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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Jh  Fkn»9l9t  tê  9Jum.  —  M.  le  général  Kalkreutli 
est  wrivé  atTUit-liier  en  cett%  ville,  et  il  a  été  pré- 
fente  le  même  jour  an  roi  de  Pologne.  On  ne  sait  pas 
encore  combien  de  temps  ool  officier  général  se  pro- 
pose de  aèjowncr  dans  cette  capitale.  Mais  on  a  lieu 
de  présumer  qae  si  la  guerre  se  déclate ,  Tannée 
polonaise  pourrait  bien  se  réunir  à  celle  de  Prusse, 
soos  les  ordres  dn  général  Kalkreutb. 

M.  k  oomte  de  Stackelberg,  dont  le  départ  a  été 
annoncé  àtam  mHre  feoîlle  du  30  mai  et  dans  les  ga- 
s«ttes  étnumères,  n*n  remis  que  depuis  quelques  joura 
ses  lettres  de  crésoce  à  M.  le  grand-maréchal  de  la 
cooronne.  11  a  pris  ce  matin  son  audience  de  congé. 
Son  départ  parait  fixé  aux  premiers  jours  de  la  se- 
maine prochaine.  —  M.  Oginski,  porte-épée  de  Li- 
Chuanie,  a  eu  ses  audiences  de  con^.  Il  se  rend  à 
son  poste  de  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  ^o- 
▼inoes^nies.  —  M.  le  comte  Of^ski,  grand-général 
de  Lithuanie,  accompagnera  le  roi  de  Prusse  en  ailé- 
sie,  où  yraisemblablement,  si  la  gaerre  se  déclare,  il 
sera  emjftoyé  à  la  suite  de  ce  monarque.  •—  On  ap- 
prend, par  la  Toie  de  Kcenigsbctg,  que  les  troupes 
rassemblées  dans  la  Prusse  occidentale,  sons  les  ordres 
de  M.  le  comte  Henkel  de  Donnenmarck,  se  sont 
mises  en  marche  Je  11,  pour  s'approcher  des  fron- 
tières de  la  Samogitie,  où  elles  pôrendront  leur  can- 
tonnemenL 

Suivant  les  dernières  lettres  de  Jassy ,  du  26  mai, 
M.  le  général  de  Krecaetnikow  en  était  parti  le  même 
jour  pour  aller  en  Ukraine  prendre  le  commande- 
ment des  troupes  nuses.  M.  le  général  Ribas ,  disait- 
on  ,  avait  dû  se  rendre  à  Chenon,  pour  y  nrendre 
celui  de  la  grande  flottille  légère  russe,  qui  âoit  egîr 
pendant  cette  campagne  dans  la  mer  Noire  j  et  M.  le 
▼ice-amiral  Ooscbakow  devait  commander  Tescadre 
de  vaisseaux  de  guerre  russes  dans  la,  même  mer. 

Le  2  juin,  U  vUle  de  Lissa,  dans  la  Grande-Po- 
logne,  a  été  presque  entièrement  détruite  par  un  in- 
cendie, dans  lequel  cinquante  à  soixante  personnes 
ont  péri  malheureusement. 

ALLEMAGNZ. 

De  Vlmikêt  U  19  Juin.  -^  Il  n'y  a  plus  de  doute  sur 
le  mariage  des  deux  m-incesses  de  Naples  avec  les 
deux  archiducs  aînés,  François  et  Ferdinand.  Il  y  en 
a  même  un  troisième  arrêté  entre  le  prince  de 'Na- 
ples et  la  troisième  archiduchesse ,  présentement  âgée 
de  treize  ans.  M.  le  prince  Ruspolî ,  seigneur  romain, 
nommé  ministre  de  cette  cour  à  Naples.  prendra  le 
caractère  d'ambassadeur  pour  faire  la  demande  de 
ces  princesses. 

La  sécheresse ,  qui  dure  depuis  plus  de  quatre 
mois ,  fait  éprouver  à  ce  pays-ci  une  véritable  cala- 
mité :  on  commence  à  perdre  toute  espérance  pour 
la  récolte  de  cette  année. 

smrB  DU  JonavAi.  db  lâ  mienL  dx  hoxoxxx. 

Dé  Budê,  U  il  juin.  —  Le  10  de  ce  mois  s'est  faite 
couverture  solenndle  de  la  diète  actuelle.  A  cikq 
heures  du  matin  les  prélats  et  les  magnats  s'assemblè- 
rent dans  la  petite  salle  de  notre  hôtel  des  Etats;  les 
députés  de  la  noblesse  des  villes  libres  royales  et  des 
chanitres  dans  la  plus  orande  salle.  —  S.  Ex.  M.  le 
judex  curiœ,  comte  Charles  de  Zichy,  ouvrit  la 
séance  dans  la  salle  des  magnats  et  des  prélats,  par 
un  discours  en  bngue  hongroise.  S.  Ex.  M.  le  pér- 
ir Série,  —  Tome  V. 

C^nfflihumlf.  924«  Uê, 


soruUis  Joseph  dlJermény  en  prononça  un  dans  la 
salle  de  la  noblesse.  —  Après  qu'on  eut  parlé  sur  la 
présidence  et  sur  d'autres  objets,  les  représentants 
de  la  nation  se  rendirent  en  pompe  à  notre  église  pa- 
roissiale, après  onze  heures.  Depuis  l'hôtel  des  Euis 
jusqu'à  l'église,  le  chemin  était  couvert  de  planches, 
et  des  deux  côtés  les  compagnies  bourgeoises  en  uni- 
forme faisaient  la  haie.  Les  compagnies  nobles  défi» 
lerent  depuis  l'hôtel  des  EtaU  à  droite  et  à  gauche 
des  représentants,  et  les  compagnies  bourgeoises  à 
cheval  les  suivaient.  Arrivés  à  i'égliae,  on  entonna  le 
Feni^  Suncte  Spiriiiis. 

Hier  la  séance  des  deux  chambres  commença  à  neuf 
heures,  et  dura  insqu'aprèa  trois  heures.  Aujourd'hui 
la  séance  de  la  diète  a  reoomnenoé  à  neuf  heures. 

On  peut  provisoirement  annooccr  des  décrets  de 
la  veille  j  1«  que  l'ancienne  diiféreiice  mise  dans  les 
discpur^^ptra  1^  deux  chambres  des  représentants, 
ne  doit  plus  av^tr  lieu  ;  2»  qu'il  a  été  nommé  un  co- 
mité (rat  fera  ,-^é[^1ant;ue  hongroise,  un  journal  sur 
les  (^pératioi|s  de  la  diète,  le  lira  pvMiqiwment  dans 
la  séance  prochaine ,  et  le  fera  usprîmer  eiwiite  à 
1  unpnmene  .dé  noUe  Université.  Il  sera  lait  aussi 
une  traduction  latine  de  ce  journal,  qai  sera  égale- 
ment lue  et  autorisée.  ^^ 

De  Haiishonne,  le  il  Juin.  —  M.  le  comlo  de  GoërU 
part  après-demain  pour  Francfort,  oà  M.  le  baron 
d'Ompteda  ne  tardera  pas  à  le  suivre.  Ces  deux  mi- 
nistres sont  les  seuls  de  la  diète  qui  aillent  figurer  à 
celle  d'élection  avec  le  caractère  de  seconds  ambas- 
sadeurs; le  premier,  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
et  l'autre  de  l'électeur  de  Hanovre.  On  attend  ici 
le  24 ,  M.  le  baron  de  Bartensteim  qui  doit  s'y  rendra 
en  qualité  de  troisième  ambassadeur  du  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême. 
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Proclamation  du  roi  y  concernant  réchange  ties 
billets  de  la  caisse  d'escompte  en  assigntOs  » 
du  VI  Juin  1790. 

Le  roi  s'ëtant  fait  rendre  compte  des  progrès  dei 
différentes  opérations  relatives  à  la  confection  des 
assignats,  S.  M.  a  reconnu  que  <]uoiqae  cette  confec- 
tion fût  très  prochaine,  les  assignats  cependant  ne 
pourraient  point  être  délirrés  qu  après  le  l^^^  juillet; 
et  S.  M.  voulant  prévenir  toute  incertitude  et  toute 
erreur  sur  le  sort  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
à  ladite  époque  du  1^ Juillet,  elle  a  cru  devoir  rap- 
peler les  dispositions  des  décrets  qui  les  concernent 

11  a  été  décrété ,  par  Tarticle  XII  des  décrets  des  16 
et  17  avril  dernier,  sanctionnés  par  S.  M.  le  22,  que 
les  porteurs  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  fe- 
raient échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de 
même  somme  à  la  caisse  de  Textraordinaire ,  avant 
le  15  juin  lors  prochain;  mais  par  le  décret  du  23 
mai  dernier,  aussi  sanctionné  par  le  roi,  TAssemblée 
nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  ses 
commissaires ,  des  retards  inévitables  qu'a  éprouva 
la  fabrication  des  assignats ,  tant  par  les  précautions 
à  prendre  pour  la  sûreté  publique,  que  par  les  signa- 
tures nécessaires  à  y  apposer,  a  proroge  j'usqu*au  15 
d'août  de  cette  année  le  terme  ae  rigueur  qui  avait 
été  fixé  au  15  juin  pour  cet  échanee.  Enfin  l'Assem- 
blée nationale,  par  l'article  XI  desdits  décrets  des 
16  et  17  avril  dernier,  a  ordonné  que  les  quatre  cents 
millions  d'assignats,  créés  par  les  décrets  des  19  et 

1 


Il  décembre  1789,  seraient  employés  à  rechange  des 
billets  de  la  caisse  d*e8compte ,  jusqu'à  coaeiiirsDca 
tfes  sommes  qui  lui  sont  dues.  Les  billets  de  ladite 
caisse  d'escompte  ayant  dès  lors  rempli  la  fonction 

1*a8Signdts ,  confbrmément  à  Y^tûtté  XVI  desdits 
éere^  des  10  et  17  avril  dernier,  elle  tie  peut  plue 
lire  ténue  d*6ffeetuer  lUA  paiements  &  btfeAXk  oLVert 
â  Tépoque  du  l*' Juillet,  ainsi  imMI  atait  étc  pres- 
crit par  Tarticle  1^  du  décret  du  19  décembre ,  et 
cette  disposition  se  trottre  complètement  rempUcee 

Sar  Técnange  tfui  doit  4e  faire  desdits  billets  ôohXft 
es  assignats  k  ta  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le 
délai  fixé  par  le  décret  du  24  mai  dernier.  8e  réserrâ 
au  surpluâ,  S.  M. ,  de  fidre  Coûnattre  incessamment 
Tépoque  précise  à  laquelle  ôet  échangé  pourra  com 
mencer  i  la  caisse  de  l'extraordhiaire. 


■lÉI 


GOMimiGB. 


10. 


Navire  f  entrés  dom  k  port  ié  MânéËê. 

Du  njuiu.  TftrtcM  M  Cok€9pti9M,  eapltilne  Mollfto, 
MirM  d*  MoBt«Uo  U  SI  «Slf  ahafgé  dt  mârvlMiMUMt  pour 
11.  Roouier. 

3u  4.  Corvette  t^Anionl;  capiuine  tt.  Aicârd,  parti  dt 
êmyi^e  lé  il  avrit .  ehst^^  de  Aarchatidiâès  potir  divers. 
-  iMbirde  M  fêiëUié  d9  JHttt ,  •apitaide  M.  If  aad , 
parti  de  Termini  le  90  mai,  chargé  da  marobandiafs  poar 
fa  compagnie  royale  d*AA*iqne. 

Pu  s.  VAliMia  iBi  Quatre  StH/ri,  èapitalM  M*  INhaf  ^ 


«nie  rograle  d'Afri(|iw<  «^  Vaiaieaa  ia  Ofntltuétt  ^pilMtiM 
[.  Pagnatelli.  Veiutien^Darti  de  Palma  le  14  nai,  charge 
de  marchandises  ponr  M.  Sâmatan. 

J}u  é.  Tartane  la  P^iergé  de  Grtlêê,  eapftaine  M.  Ayuiet, 

Brtl  de  Moifidor  le  lO  mal,  ebti'|:d  de  marehtiidlses  pont 
IL  BoHilloni,  Agios  et  ooBpaf  niei  —  fienaat  le  Cattmirà 
capitaine  M.  Jaobert,  parti  de  Smrrne  le  II  aTril,  chargé 
de  marchandises  pcmr  divers.  —  Brigâfitiil  ié  Tïtrh^t ,  ca- 
piuine M.  Goitton,  parti  de  LWoiime  le  28  mai,  chargé  de 
marchandises  ponr  divers.  —  Brigantln  le  Manuel ^  capi- 
taine M.  Snqne,  parti  dr  Sftioiii^nv  le  25  mars,  chargé  de 
marchandises  ponr  divers.  —  Brigantin  l'Aimahle  Couine. 
capiuine  M.  Bigand ,  parti  de  Sm/rne  le  25  avril ,  charge 
de  marchandises  pour  divers.  —  Corvette  l'Elise^  capiuine 
M.  VailleD,  parti  d'Alcsandrette  le  •  avril,  chargé  de  mar- 
cbandiaes  ponr  divers.  —  Corvette  le  Pac^fique^  capiuine 
M.  Moston,  parti  de  Salonldaé  le  18  avril,  chargé  de  ttiar- 
ehandises  pour  divers.  —  Polacre  le  />0ffi/R/fn<v  eapiuine 
M.  Aagier,  parti  de  Termini  le  80  avril ,  charge  de  mar^ 
elMiiidiaea  ponr  M.  Y*  Braet* 

Pu  7.  Brifanlin  l4  MfHu^Uieph^  capiuine  M.  Dtftia, 

Brti  d'Aimer ic  le  23  mai ,  charge  de  marchandises  poar 
il.  Paralfe  et  eoMpfe^nié* 

9U  8.  Brigantiti  lu  MôHhê  Anir,  eepUâlne  M.  t)ei(lirdtflf , 
parti  ée  btififcen|ll8  !•  14  a?  ril ,  chargé  de  miwhaiidiaea 
pmv  diveisi  adrseaé  à  lUf.  Paraire  et  cmnpagoie. 

Iku  ••  MgvtUnie  Citurmi  oaniiaiiie  IL  Le  /oarnier, 
baril  de  Fécamp  le  S  mai ,  ebargé  de  mâTcbatidlséÉ  poor 
iOL  FàMW  H  «ompagniéb 


rrTn 


ÂùitmistiU'noN. 

iltrillOlPAllf  li  01  PAlt«« 

U  conseil  munidpal  â  reçu  dimatidie  S7  juin,  i 
letot  heures  du  soir,  les  lettres  patentes  données  le 
même  Jour,  sur  \(A  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  TorgatJsation  de  la  manicipalité.  Il  en  à 
au  même  instant  ordobUé  et  fiilt  faire  U  transcriptioti 
Eût  ses  regbtres. 

Bnsuité,  et  par  mie  proelamatioti  affichée  et  pro- 
inul^ée  aVadVhier  ft  don  de  trompe,  le  conseil  à 
Gobvo<iué  tous  les  citoyens  actîfe  dans  leurs  nouirelles 
sectiotis,  pour  Commencer,  aujburd^hui  i*' Juillet,  à 
sept  heures  du  màtm,  !<«  opérations  préliminaires, 
avec  mritatlon  à  déterminer  toutes  6es  opérations 
pour  le  dimanche  4 ,  en  sorte  (Jue  les  élections  puis- 
sent commencer  lundi  5  h  In  m^mc  hourc.  ne  Jolt. 


DÉPSlRTEUEVT  des   SI3BSISTA1ICK0. 

ÉTAT  DU  PUX  DBS  GBAINS,  FARINES  ET  DBlflta 
DB  LA  HALIB,  LB  20  JUIN  1790. 

Prix  des  grains  ^  le  setier, 

Blé-firoment,  de  18  à  «7  liV.  S  I.  Élè-méteil,  de  18  à  S7  Ut. 
6  s.  Seigle,  de  14  à  16  Ht.  Orge,  de  18  liv.  6  s.  à  »  Ut. 
AvolBê,  dé  19  à  il  \\y,  10  a. 

PfiJt  sÊèsfarilus,  tê  tût  et  M  thfts  pesùHt. 

iaHne  blutée,  de  a  à  68 1.  -  l>é  remoiHage,  de  tt  à  4*7 1. 

Prix  des  heurr^s»  U  eeut, 

Çbarires,  de  70  à  76  liv.  fin  liTtea,  de  06  A  90  Ut.  tionT- 
nâl,  d«  110  Uf.  blgny,  de  Ild  lif. 

Prix  dm  mt^,  le  miltier, 

OBiift,de84  i86UT. 

Pnm  dm  pute ^tmU^  Im  Uwn* 

Ue  poff«  frala^  d«  il  a< 


id*. 
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LtVftËS  NOtiVfiAttX. 


CemuHuiiim  tm  mm  q«8ttidii  inportaat*  ttlaiiTt  à 
rarUcle  I*;.da   eoiiiité   eeeléslaatiqiie.  A 


r^rUcle  I*'  da  eoiiiité  ëeeléslaatiqiie.  A  Parie,  ohcs 
MIL  Fronlié  et  Leclerc,  libraires. 

Cette  consnltatiaii  ou  r6h  prttttve  qa8  PASsctHàtéé  M* 
êiumsUê  u  la  droU  d'ëHgur  H  de  sUmkrimer  du  drdcMf  i 
a  été  pvUiée  troii|  joiira  aTaat  qoe  M.  Treilbard  établlf 
d*nne  manière  si  eloqqente  son  opinion  sur  la  a^écessite 
de  rédqiré  le  nôtnbre  des  éTéchés  tU  France. 

Si  Ton  doit  ft  «8  député  daa  élogaa  a«r  son  diaevnrai  U 
serait  i^jnate  d*en  rwoêer  ann  juriaeonaalies  qui ,  par  \k 
dissertauon  la  nlna  Inminense  et  la  nias  savante .  ont  pre^ 

garé  le  public  l  receToir  d«A  Térités  qnfe  Plntérét  sâcerdoi> 
Il  eherchilt  à  eflkcer  dé  tdda  i«b  sonVenlft* 

On  trottve  dans  eeUe  eonsnluUon*  rédigée  par  M.  Favre» 
et  signée  par  boit  tntres  aTocats ,  des  recoercbes  très  on- 
rieuses  qtfe  H.  Treilbard  &*ft  point  négllfteê»  aan4  Son  dife- 
cours  :  la  ligne  de  démarcaUon  qui  sèparr  le  pdttTOir  eiTil 
do  poUtoètapiriMli  f  qai  tncee  a«ee  une  précifion  qni 
ne  laisse  rien  à  deairer.  Les  autorités  sur  lesquelles  les  Jo- 
riseonsnltesippfllèntleiir'obiiiion,  sôni  titres  de  rÈerl- 
ttil«  Bélntêi  dSa  PèMS  de  rstlliet  du  Mqnlaltoife  d*aft 
aToeaftMéral  an  Parkaaênt  de  Prorencei  et  d;aii  arrêté 
da  Parlement  de  Paris.  Assurément  le  ckfgé  de  France  ne 
récusera  pas  des  téttkoigtoages  iuasl  fMppctables. 

An  reste,  cet  Mirage  eal  rantidoie  a'uuê  uu»n  eonsal- 
titioli  provoqnée  pae  ploaienra  prélats  «  et  dans  laquelle 
dai  jurisconsultes,  estjm^les  d*ailleurs,  conseillent  pien- 
sement  ant  évêqttei  de  France  de  protester  eontre  tout 
décret  d«  TAiimblée  liaUoiMle  qM  établlNlIt  tuie  mon* 
Telle  diviaicMi  d'éTéckés.  *   .    *      t^ 

Mémoire  sur  la  marine,  on  Idées  générales  dline  cona- 
titution  pdur  tontes  les  branches  de  et  département,  par 


aemblée  nationale.  A  P|irJ8,clie8  M.  PârminDidot,  libraire, 
me  Dnnpbine,  n*  lié. 

fiisteHmiiàn  sur  |S9  Milmanx  à  mamelles,  on  goadra- 
pedes ,  et  sur  ledra  sept  grandeé  ditisioni  :  m-fbllo  de 


Abife  adfr  li 


l«8  uaafea  qne  II  médeeine  tire  d^  rbommê, 
même  pour  h  gnériaon  de  aea  semblables.  A  Paris  «  cbei 
M.  Bnc*hos,  auteur  de  ces  dissertations,  rot  Saint-Aiidré- 
des-Areé,  v  44  :  iU-ft>Uo  de  troiâ  pages» 


1^^ 


Dans  les  deu&  dernières  sésnoesy  M.  dé  la  QroU 


une  de  ses  perfections;  et  void  lêi  itlées  sur  leMjuelles 
11  appuie  ce  principe  :  «  Si ,  dit-il ,  la  cour  des  paitt, 
devant  Isouelle  se  portent  toutes  les  accusatloiis  de  la 
chambre  des  communes  contre  les  agents  de  l*attto- 


tion  n^ot&'fraU  plus  âttc  deus  pttlsSatices  rtTsles,  la 
démocmlîe  dans  la  cnambt«  (ws  ttommunes,  et  le 


i 


pouvoir  iiMtmlM  daai  la  ehambM  haute.  TanlAt  la 
|ouf  ornemoBt  terait  purement  dérnooratiqua ,  tantàt 
n  leralt  ttranuique.  La  grand  art  a  donc  été  do  pla» 
cor  au  milieu  de  œi  deux  puioancos  une  autorité 
arîstocratiqae ,  qui  no  pAt  empiéter  sur  las  droita  do 
l'une,  ni  eur  les  droits  de  l'autre,  et  oui,  pour  sa 
maintenir,  les  contint  toutes  deux  dans  fours  iimttoa 
respeetlvea*  n 

Après  avoir  exposé  cette  opinion ,  qui  peut  trou- 
ver des  contradiclcura ,  il  a  présente  dans  ses  détails 
la  jurisprudence  criminelle,  «  SI  nous  comparions , 
a*t«il  dit .  ces  fbnnea  sages ,  droonspoctes  et  humai- 
nea,  à  cellea  dans  lesquelles  nous  avons  persisté  si 
longtemps,  combien  nous  serions  humiliés  d*étre 
deroeurét,  pendant  des  siècles,  sourds  à  la  voix  de  la 
raison  et  inaensîl^es  à  Texemple  de  la  justice!  P*a- 

Srès  une  persévérance  aussi  honteuse  dans  nos  uieges 
arharesi  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  nos  magis-* 
trats,  que  noa  législateurs  ouatent  constamment  ro^ 

J'eté  la  publicité  de  Paudience ,  rexîatence  des  jurés , 
e  secours  d'un  conseil ,  la  communication  de  la  pro* 
cédure  à  Taccusé.  Qui  plus  que  celui  cpii  vous  parle 
doit  être  convainou  de  cette  vérité,  lui  à  (|ui  ron  a 
fait  tant  de  fois  un  crime  d'avoir  voulu  introduire 
quelques  réformes  salutaires  dans  notre  législation  ? 
C'est  donc  là  encore  un  des  bienfaits  de  notre  const 
titution  •  de  cette  constitution  qui  croit  et  s^élève  au 
milieu  aea  bénédictions  de  la  multitude,  et  de  quel* 
<l[ues  murmures  imnuissants«  Elle  serait  chère  à  tous, 
SI  l'on  pouvait  se  ciétacher  4c«  idées  vaines  dans  les* 
Quelles  on  avait  placé  son  bonheur  et  le  sentiment 
oe  sa  supériorité  »•  M<  de  la  Croix  a  terminé  son  der- 
nier discours  par  ces  idées  consolantes  : 

«  Je  respecterai  des  blessures  encore  sanglantes -,  je 
B  insulterai  point  à  rorgiieil  abattu ,  au  préjugé  ter- 
rassé. La  vérité  n'en  était  pas  moins  bolie  pour  pa* 
raitre  avec  sa  parure  naturelle.  Le  courage, Véquité, 
le  patriotisme ,  la  vertu  publique ,  auront  le  méine 
costume;  ils  ne  devront  toutes  leurs  grâces,  tous 
leurs  succès  qu'à  eux-mêmes.  Ils  ne  s'environneront 
ni  de  leurs  titres,  ni  de  leurs  aïeux,  ni  de  leurs  ar- 
moiries ,  mais  de  leurs  propres  (kits.  Ceux  qui  à  un 
nom  passé  joindront  une  gloire  présente,  auront  tou- 
jours une  noblesse  antique  :  ceux  dont  tout  le  mérite 
ne  consistait  que  dans  celui  de  leurs  ancêtres .  ne  se- 
ront à  nos  veux  crue  des  flambeaux  consumés ,  qui 
ne  jettent  plus  de  lumière ,  et  nous  nous  consolerons 
de  leur  destmction ,  en  nous  approchant  de  ceux  qui 
répandent  une  nouvelle  clarté. 

»  Liies  vrais  nobles  renaîtront  de  leurs  cendres,  les 
autres  y  demeureront  ensevelis  \  qu*un  descendant  de 
Ti^renne  cuoille  aussi  des  laurierai  et  bientôt  ils  se 
réuniront  à  ceux  de  son  anoétrot 

»  Dans  un  moment  où  la  Franoe  se  régénère,  toutaa 
les  brsnohes  de  cet  arbre  antique  doivent  reverdir  et 
recevoir  de  nouveaux  sucs.  Si  on  les  eût  laissé  sub« 
sister  telles  qu'elles  éulent,  ellea  auraiani  épukéla 
tige  sans  donner  de  bons  fruits;  elles  n^auraient  fkH 
que  répandre  une  ombre  funeste  sur  celles  qui  vont 
naître  et  fleurir. 

9  Qu'ils  se  consolent  donc  ceux  qui  portent  en  eux 
le  fGjimt  des  vertus .  dea  talents  avec  lesquels  on  pou- 
vait acquérir  une  véritable  noblesse.  S'ils  ne  la  trans^ 
mettent  pas  a  leurs  descendants,  ils  leur  communi- 
queront leurs  exemples  et  les  moyens  d^eo  acquérir 
une  semblable  :  c«ux-là  seuls  font  une  perte  irrépa*- 
rable,  qui  n'avaient  eu  d'autre  faculté  que  celle  de 
Tor  pour  s'illustrer;  ils  auront  le  maUieur  de  n'être 
plus  comptés  au  Vu  nombre  des  riches  de  la  terre  ; 
mais  quefque  ctisposition  qu'on  ait  à  sVttendrir  sur  le 
fort  des  infortunés,  ce  ne  sera  pas  pour  eux  que 
couleront  les  larmes  d'une  sensibilité  éclairée.  » 


ACADâlUB. 

Collection  des  prix  quê  l*Acmdémie  royale  d'or- 
chitÊotUM  pfQfiOie  9t  c^mroHM!  (qhs  les  ohs^ 

Ce  Recueil,  oommencé  II  y  a  trois  ans  ou  et)v|ron, 
et  terminé  pour  Tinstani»  autant  qu^il  le  peut  être, 
contient  dix-huit  cahiers,  renfermant  cinquante-cinq 
projets  différents.  Prix  de  chaque  cahier  au  trait, 
papier  de  Hollande ,  4  UVt  Ceux  qui  désireront  des 
cahiers  laivés  exactemenl  dVprès  (es  originaux  ren- 
fermés 4u  Louvre ,  en  trouveront  de  tout  prêts  chez 
l'auteur,  M.  Prieur,  architecte ,  rue  du  Temple ,  n®  22, 
qui  s*accommodera  toujours  aux  facultés  oe  MM*  les 
artistes,  ou  chez  son  associé,  M.  Van-Cléempute^ 
architecte .  rue  Saint-Antoine ,  n*  70. 

Uq  choix  de  cinquante^nq  projets  différents  de 
monuments  publics,  proposés  au  eencoors  déjeunes 
artistes  dans  la  vigueur  de  Vâge,  dans  Is  chaleur  du 
génie,  et  couronnés  par  lee  maîtres  de  l'srt,  seront 
sftrement  d*une  grande  ressource  aux  artistes  qui 


même  qui  y  sont  déjà  exercés;  les  artistes  oue  l'élol- 


vtii^    «ttK»  \rvL  VfU^a.M'*  ,    pOUrrODt  u«/v^^a  ■«•■ki^  ui^iovïi    «A«at4^ 

ce  Recueil  )  le  plus  intéressant  et  le  plus  étendu  que 
l'on  ait  encore  offert  an  public,  des  le^ns  d'une  ar- 
chitecture noble  et  belle:  Ib  y  trouveront  des  formes 
agréables,  des  parties  ae  détails  intéressants,  des 
idées  ingénieuses ,  des  programmes  enfin  dictés  par 
des  maitres  de  l'art  ^  quSine  longue  expérience  a  mis 
à  portée  de  connaître  oe  qui  est  nécessaire  à  chaque 
espèce  de  monument. 

Mxirm$  d»s  registres  df  l'Académie  rç^Me  4'm^ 

Mkiçture. 

L'Académie  étant  assemblée ,  M.  Prieur,  arablteote^ 
a  présenté  le  recueil  des  grands  prix  proposée  chaque 
année  au  concours.  L^académie  a  vu  aveo  plaiair  cette 
entreprise  de  M.  Prieur,  et  Pa  fièlicité  de  oe  travail» 

Si^méf  Sanuas. 

Collection  des  plus  Jolies  maisons  bdUes  dans 
Paris  depuis  €lisç  on/. 


BIM.  Prieur  et  Van-Gléempute ,  asandés,  ayant 
lavé  eut«'mêmes  avec  beaucoup  da  aoin ,  et  dana  tous 
leurs  détails  plus  de  cent  quarante  tant  kètels  que 
maiaona  partiouUèrea  et  monumenti  publics,  pré» 
viennent  MM*  les  architectes  et  amateur!  d'arâhi* 
tecture^  quMls  vont  (islre  succéder  cette  collection  à 
celle  quHls  viennent  de  terminer.  Chaque  cahier  corn* 
prendra  trois  maiaons,  ou  deox  maisons  ai  un  monu«> 
ment  public  i  Ils  donneront  le  plan  du  roa^doichaus* 
sée,  celui  du  premier  étage  de  chaque  maison  ou 
hAtel;  la  vue  perspaetive,  prise  du  point  le  plus 
avantageux,  la  coupe  générale,  plus  la  coupe  en 
crand  des  pî^eei  les  plus  intéressantes.  Chaque  cahier 
lavé  et  colorié  par  déjeunes  aitlstea  habiles,  coûtera 
90  liv.  Un  choix  très  sévère  des  objets  à  insérer  dans 
ce  recueil ,  ne  permettra  guère  de  donner  que  douae 
cahiers.  \a  finesse  du  trait,  jointe  à  la  nécessité  de 
tirer  sur  un  papier  trèa  fhrt  et  très  collé ,  ne  laisse 
espérer  au  plus  que  soixante  épreuves  de  chaque 
canier,  qu'on  ne  délivrera  que  colorié.  Le  premiftr 
cahier  ne  paraîtra  que  sous  huitaine,  et  sera  adressé 
de  suite  à  ceux  qui  auront  souscrit  en  forme  pour  la 
collection  de  douze  cahiers,  qui  se  succéderont  de 
deux  mois  en  deux  mois  Ou  environ.  MM.  Prieur  et 
Van-Gléempute ,  profitent  avec  plaisir  de  la  voie  de 
ce  journal,  pour  remercier  MM«  lea  arohit^tes  oui , 
pour  seconder  leur  travail,  ont  bien  voulu  leur 
adresser  les  dessins  dea  maisons  qu^ls  ont  construites 
dans  Is  capitale. 


ARTS. 

OBAYURBS. 

Porfratt  de  LéopoU  Tf,  roi  de  Honme  et  de  Bohème, 
arohidnc  d'Antricbe,  en  vente  le  1*'  Joillet,  au  bnrean  dn 
^eetat€ur  National,  me  det  llaçons-Sorbonne ,  n*  SI; 
cnes  les  librftiret  dn  Palai*-Rofal  et  tons  les  marchaïuU  de 
HonveAUtés.  Prix  :  I  Ut.  4  ■• 


BULLETIN 

DE  L'ASSEBIBLËE  NATIONALE. 

StIITB  DB  LA  SÉAlfCB  DU  HABDI  29  JUIN. 

M.  Abthub  DnxoN  :  J*ai  reçu  des  nouvelles  bien 
alarmantes  d'Amérique  ;  je  sors  de  chez  M.  La  Lu- 
zerne ,  qui  les  a  reçues  comme  moi ,  et  qm  m'a  dit 
que  je  pouvais  en  lendre  compte  à  l'Assemblée, 

Ï»arce  qu'elles  étaient  certaines.  —  Extrait  de  la 
ettre  adressée  à  M.  Dillon ,  datée  du  vaisseau  du 
roi  V Illustre,  Le  second  bataillon  du  réjôment  de 
la  Guadeloupe  s'est  révolté  contre  ses  officiers  :  le 
capitaine  commandant  a  été  forcé  de  fuir  dans  un 
bateau  :  le  feu  a  pris  à  la  ville  de  Tabago  et  l'a  ré- 
duite en  cendres.  Les  volontaires  nationaux  (c'est 
ainsi  qu'on  nomme  quelques  personnes  oui  ont  pris 
les  armes  sans  autorisation) ,  accusent  les  soloats 
d'avoir  causé  ce  désastre.  Les  soldats,  à  leur  tour, 
accusent  les  volontaires.  Ce  bataillon  revient  en 
France  sur  des  vaisseaux  marchands.  Nous  espérons 
^e  le  régiment  de  la  lAartinique  se  comportera  tou- 
jours aussi  bien  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent 
M.  Arthur  Dillon  continue.  Ces  nabitants  ont  eu 


implore  la  justice 
semblée,  qui  sans  doute  ne  se  refusera  pas  ^ leur 
accorder  des  secours  en  vivres,  en  munitions  et  en 
armes.  Je  demande  aussi  qu'il  soit  pourvu  au  sort 
des  révoltés,  quand  ils  seront  en  France. 

L'affaire  est  envoyée  au  comité  des  rapports, 
chargé  d'en  rendre  compte  le  plus  tOt  possible. 

•  —  On  recommence  une  nouvelle  épreuve  sur  la 
question  préalable  invoquée  sur  l'amendement  de 
M.  Grandm.  L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer,  et  l'article  est  décrété  sans  aucun  (Ran- 
gement. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Versailles  est  ad- 
mise à  la  barre. 

La  place  de  commandant  en  chef  de  cette  ville 
étant  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Lafayette,en 
conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  le 
commandant  en  second, a  invité  la  troupe  à  procéder 
à  une  nouvelle  nomination.  Les  scrutins  ayant  été 
portés  à.la  maison  commune  pour  procéder  au  dé- 
Douiilement,  diverses  pétitions  sont  survenues,  par 
lesquelles  tous  les  citoyens  demandent  à  concourir  à 
cette  nomination. 

Le  conseil-général  de  la  commune  a  cru  qu'il  était 
de  la  prudence  de  suspendre  l'élection ,  et  nous  avons 
été  cnargés  de  nous  retirer  pardevant  l'Assemblée 
nationale ,  pour  la  prier  de  décider  si  l'élection  peut 
être  faite  par  tous  les  citoyens  indistinctement  ;  si  le 
commandant  petit  être  choisi  hors  des  citoyens  actife 
de  notre  ville;  si,  ayant  des  fonctions  incompa- 
tibles, il  ne  serait  pas  tenu  d'opter.  L'esprit  de  paix 
et  de  fraternité  que  la  ville  de  Versailles  est  jalouse 
de  conserver,  est  la  cause  de  notre  empressement  à 
vous  soumettre  cette  discussion. 

*  M.  LB  Pbbsiobnt  :  L'Assemblée  nationale  applau- 
dit aux  mesures  que  vous  avez  prises;  elle  prendra 
vos  demandes  en  considération. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  MBRCBBDl  30  lUIN. 

M.  Taboet  :  Les  diverses  questions  sur  lesquelles 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Versailles  vous 


a  consultés ,  ont  été  traitées  dans  votre  comité  :  elles 
lui  ont  paru  liées  avec  eeUes  qu'il  aeite  sur  l'organi- 
sation définitive  des  milices  nationales  ;  et  comme  il 
ne  veut  point  vous  présenter  de  principes  prématu- 
rés,  il  a  cru  que  le  moyen  le  plus  propre  pour  con- 
server la  paix  et  arrêter  la  fermentation  des  esprits , 
relativement  aux  divers  objets  de  la  pétition ,  était 
de  surseoir  à  la  nomination  d'un  commandant-gér 
néral  dans  la  ville  de  Versailles,  jusou'à  l'organisa- 
tion définitive  des  gardes  nationales.  En  consé- 
quence ,  votre  comité  a  l'honneur  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L  Assonblée  nationale ,  sur  l'adresse  présentée 
par  le  maire  de  Versailles ,  au  nom  duconsei]<'génë- 
rai  de  la  commune  de  cette  ville,  au  sujet  de  Ixlec- 
tion  d'un  commandant  en  chef,  commencée  par  la 

farde  nationale;  considérant oue  la  garde  nationale 
e  Versailles  reconnait  actuellement  un  comman- 
dant ,  et  que  la  nomination  d'un  commandant  en 
chef  est  superflue,  pour  le  peu  de  temps  qui  doit 
s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  l'organisation  défini- 
tive des  gardes  nationales;  Qu'elle  donne  lieu  à  di- 
verses réclamations  tant  d  un  grand  nombre  de 


citoyens  actifs  de  cette  ville,  que  diés  officiers  munid- 


sorte  qu'il  n'en  peut  résulter  que  des  divisions  capa- 
bles aaltérer  la  paix ,  ai  importante  à  maintenir  ; 
décrète  qu'il  sera  sursis  à  toute  nomination  d'un  com- 
mandant en  chef  dans  la  ville  de  Versailles ,  jusqu'a- 
près le  décret  constitutionnel  qui  sera  donné  inces- 
samment sur  l'organisation  définitive  des  gardes 
nationales.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  décret  soit 
rendu  gâi^l  pour  toutes  les  gantes  nationales  du 
royaume, 
L  Assemblée  déddequ'dlepasseraà  Tordre  du  jour. 

Fin  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  clergé 

actuel, 

M.  Chassey  fait  lecture  de  l'article  suivant,  qui  est 
adopté  comme  il  suit  : 

•  XX.  La  réduction  qui  sera  faite ,  à  raison  de 
l'augmentation  des  portions  conmics,  ne  pourra 
néanmoins  opérer  la  diminution  ou  titulaire  actutl 
au-dessous  du  minimum  fixé  pour  chaque  espèce  de 
bénéfice.  • 

M.  Chassey  fait  lecture  des  deux  articles  suivants  : 

•  Dans  les  chapitres  où  il  était  d'usa^  de  faire 
acheter  des  maisons  canoniales  aux  titulaires ,  ceux 
(jui justifieront  les  avoir  payées,  continueront  d'en 
jouir  poidant  leur  vie,  et  en  conséquence  le  produit 
desdites  maisons  n'entrera  pour  rien  dans  la  fixation 
du  produit  des  bénéfices. 

•  Tous  les  titulaires  des  bénéfices  supprimés  qui 
justifieront  avoir  construit  à  leurs  frais  la  maison 
d'habitation ,  continueront  de  jouir  de  ladite  maison 
pendant  leur  vie,  et  ils  ne  seront  tenus,  ainsi  que 
tous  les  autres  ecclésiastiques ,  que  des  réparations 
locatives ,  à  raison  des  bâtiments  de  leurs  bénéfices 
qui  leur  sont  conservés.  • 

M.  GouBOAN  :  Je  propose  d'ajouter  par  amende- 
ment ,  «  sans  que  les  dispositions  des  présents  ar- 
ticles puissent  s'étendre  aux  maisons  canoniales 
achetées  par  des  particuliers,  ou  maisons  étrangères. 

Cet  article  est  appuyé,  et  reproduit  sous  divers 
formes  par  MM.  Bontems,  Mougins,  Goupillear  et 
plusieurs  antres  membres. 

M.  Trbilhabd  :  Tous  les  préopinants  conviennent 

2ue  l'article  est  juste,  mais  qu'il  n'est  pas  assez 
tendu ,  c'est-à-mre  qu'il  n'a  pas  pourvu  a  tous  les 
cas.  Le  comité  a  eu  connaissance  a  une  partie  de  ces 


mais  ils  lui  oui  para  abusifs;  il  n*a  pas 
conçu  que  des  étrangers  puissent  acquérir  un  droit 
sur  une  proprîélé,  par  la  seule  volonté  d*un  cha 
pitre.  Je  propose  donc  de  décréter  l'article  sut-le 
champ,  età  l'tord  des  amendements,  de  les  ren 
royeraa  comité  ecclésiastique,  qui  les  discutera  et 
en  fera  le  rapport. 

M.  BsTOimMBL  :  Je  demande  Tajournsment  de 
Tartiele  et  (fes  amendements. 

M.  I>UQUBSNOT  :  Je  m'oppose  formellement  à  Ta 
journement.  Les  discussions  sur  ce  qui  concerne  le 
cler^  ont  absorbé  un  temps  assez  considérable, 
lions  avons  encore  Tordre  juoiciaire ,  les  gardes  ua- 
tionales ,  les  troupes  ae  ligne  ;  il  est  nécâsaire  que 
l'Aascniblée  s'occupe  de  ces  objets  importants.  Je 
demande  qu'on  prenne  un  parti  sur  les  deux  articles. 

L*aioumemeiit  est  mis  aux  voix ,  et  deux  épreuves 
successives  paraissent  douteuses. 

M.  Le  Camus  demande  la  parole.  (On  observe  que 
la  délibération  est  commencée.) 

L'Assemblée  décideque  M.  Le  Camussera  entendu. 

M.  Lb  Camus  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  les  deux  articles ,  et  voici  mes  raisons  :  Vous 
avez  décrété  le  sort  des  titulaires,  mais  vous  n'avez 
pas  décrété  qu'ils  auraient  la  jouissance  d'une  mai- 
son en  sus  de  leurs  bénéfices.  Que  font  les  usages? 
Ils  ne  prescrivent  jamais  contre  la  justice.  Voici  ce 
qui  est  juste  :  Si  un  eoclénastique  a  acheté  une  mai- 
son ,  sM  y  a  fait  des  réparations  considérables ,  il  est 
juste  cpi^il  soit  indemnisé  ;  mais  il  n'est  pas  dit  que 
l'indemnité  doive  être  la  jouissance  de  la  maison.  Je 
persiste  donc  à  demander  la  question  préalable. 

M.  CocHABD  :  Plusieurs  de  ces  maisons  canoniales 
ont  toujours  été  dans  le  commerce ,  avec  ia  seule 
restriction  de  ne  pouvoir  les  vendre  qu'à  des  cha- 
noines. Celni  qm  possédait  est  donc  bien  fondé  i 
s'attendre  à  jomr.  Pouvez-vous,  avec  quelque  appa- 
rence de  justice,  le  chasser  de  chez  lui.  Laissez-le 
donc  tranquille  dans  sa  possession  légitime,  ou  du 
moins  faites  estimer  sa  maison  par  des  experts ,  et  ac- 
cordez-lui une  juste  indemnité! 

Après  une  discussion  assez  longue,  ces  deux  articles 
sont  ajournés  et  renvoyés  au  comité  ecclésiastique. 

HM.  Saint-Simon  (ci-devant  mar^sl  de)  et  l'evê- 
que  de  Nancy  demandent  la  permission  de  s'absenter 
pour  quelque  temps. 

H.  Lucas  :  Je  aemande  qu'au  jour  qu'il  plaira  à 
l'Assemblée  de  fixer,  on  fasse  un  appel  nominal ,  que 
la  liste  des  absents  soit  imprimée  et  envoyée  dans  les 
provinces  ^  afin  que  l'on  sache  comment  l'Assemblée 
est  organisée. 

1I.RBW«BL  :  Cela  est  d'autant  plus  important, 
qu'on  répand  dans  le  public  que  beaucoup  de  mem- 
bres s'alûentent  par  poltronnerie. 

M.  Caylus  (a-devant  duc  de)  :  J'ai  demandé  à 
ffl'absenter  ;  je  prie  le  préopinant  de  venir  me  dire  à 
moi-même  s'il  m'accuse  de  poltronnerie. 

M.  MoNTLAUSiBR  (ci-dcvaut  marquis  de)  :  Nous 
demandons  que  M.  Rewbel  soit  censuré. 

L'Assemblée  décide  que  l'ordre  du  jour  sera  con- 
tinué. 

M.MoNTLAUSiER  (cu  s'avauçaut  vers  M.  Rewbel)  : 
Est-ce  vous ,  Monsieur,  qui  accusez  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  de  poltronnerie? 

M.  Chassey  fait  lecture  de  l'article  XXI.  Les  titu- 
laires qui ,  par  le  décret  du  20  avril  dernier,  sont 
antorises  à  continuer  pendant  la  présente  année  seu- 
lement la  régie  et  exploitation  de  leurs  biens,  re- 
tiendront par  leurs  mains  les  traitements  fixés  par 
les  articles  précédents;  et  ceux  dont  les  biens  sont 
tenus  à  bail  et  afferma,  seront  payés,  lesdits  traite- 
ments à  la  caisse  du  district  sur  les  deniers  qui  y 
seront  versés  par  les  fermiers  ou  locataires. 

Art  XXIL  •  A  dater  du  1«  janvier  1791,  les  triùte- 


ihents  seront  payés  de  trob  mois  en  trois  mois, 
savoir  :  aux  évea  ues ,  curés  et  vicaires ,  par  le  rece- 
veur de  leurs  otstricts;  celui  des  autres  titulaires 
leur  sera  payé  par  le  receveur  du  lieu  de  leurs  domi- 
ciles ,  et  seront  les  quittances  de  tous  lesdits  bénéfices 
allouées  pour  comptant  aux  receveurs  qui  les  auront 
payées.  • 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  traitement  soit  payé 
d'avance. 

M.  L*ABBé  JuuEN  :  Ccux  qui  veulent  qu'on  paie 
d'avance  n'ont  sans  doute  pas  examiné  si  on  était  en 
état  de  payer.  Il  faut  que  la  nation  ait  fait  le  recou- 
vrement de  ses  fonds,  pour  pouvoir  payer  tous  ceux 
qu'elle  emploie  à  son  service.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  l'amendement 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement,  et  l'article  est  adopté. 

L'article  XXUl  est  mis  à  la  discussion. 

Art.  XXIU.  «  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des 
directoires  de  département  et  de  district ,  aux  ecclé- 
siastiques, qui  sans  être  pourvus  de  titres,  sont 
attachés  à  des  chapitres,  sous  le  nom  d'habitués  per- 
pétuels, ainsi  qu'aux  officiers  laïcs,  organistes,  mu- 
siciens et  autres  personnes  employées  pour  le  ser- 
vice du  culte  divin,  et  aux  gag&  des  églises  et 
chapitres  réguliers  et  séculiers,  un  traitement  soit 
en  gratification ,  soit  en  pension ,  suivant  le  temps  et 
la  nature  de  leurs  services ,  et  eu  égard  à  leur  âge  et 
à  leurs  infirmités  :  les  appointements  ou  traitements 
accordés  à  chacun  leur  seront  payés  la  présente 
année.  • 

M.  Reonaud  db  Saint-Jean  d'Angelt:  Je  réclame 
votre  justice  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui  étaient 
attachés  aux  évêques  en  qualité  de  secrétaires  :  ceux 
qui  n'avaient  que  le  traitement  accordé  par  les  évê- 
ques ,  vont  se  trouver  absolument  dénués  de  s<?cours, 
car  les  évêques  ne  pourront  plus  les  garder.  li  y  en 
a  peut-être  douze  ou  quinze.  Je  crois  qu'i!  est  aela 
justice  de  leur  fixer  un  traitement,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  une  autre  place. 

M.  Lucas  :  Il  faut  aussi  assigner  un  traitement  a 
tous  les  sacristains,  enfants  de  chœur,  sonneurs,  etc.  ; 
c'est  le  meilleur  moyen  de  priver  la  nation  de  toutes 
ses  ressources. 

L'article  est  adopté  sans  aucun  changement 

Trois  autres  articles  sont  décrétés  presque  sans 
discussion ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  XXIV.  «  Tous  ceux  qui  seront  pourvus  dans 
la  suite  d'offices  ou  emplois,  et  qui  par  ce  moyen  se 
trouveront  avoir  deux  traitements,  recevront  la  tota- 
lité de  l'un  et  le  tiers  de  l'autre ,  et  dans  le  cas  où  ils 
se  trouveraient  de  nouveau  sans  oflices  ou  emplois, 
ils  reprendront  la  jouissance  entière  de  leur  traite- 
ment primitif.  > 

•  XXV.  La  moitié  de  la  somme  formant  le  mini- 
mum du  traitement  attribué  à  chaque  classe  d'ecclé- 
siastiques, tant  en  activité  que  sans  fonctions,  sera 
insaisissable.  > 

«  XXVI.  Les  administrations  de  départements  et 
de  districts  prendront  la  régie  des  bâtiments  et  édi- 
fices qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des  14  et  20 
avril  dernier,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront.  En 
conséquence,  les  bénéficiers actuels,  maisons,  corps 
et  communautés  ne  seront  inçiiiiétés  en  «aucune  ma- 
nière en  raison  des  réparations  qu'ils  auraient  dû 
faire  ;  et  pour  l'avenir  ceux  qui  conserveront  la  jouis- 
sance des  bâtiments  attachés  à  leurs  bénéfices,  serent 
tenus  de  toutes  les  réparations  locatives  seulement.  • 

—  M.  le  président  annonce  qu'une  députation  du 
district  de  Versailles  demande  à  être  admise  à  la 
barre. 

Cette  députation  est  introduite.  —  L'autorité  de  * 
radministration  des  districts  est  méconnue;  vsus  de- 
vez la  défendre  :  vos  décrets  sont  violés ,  vous  devez 


e 


(es  reneer;  la  garde  nationale  est  outragée,  tooi 
devei  la  protéger...,  M.  de  Ufaretto  ayant  donné  aa 
dëmiaaion  de  commandant  en  chef  de  la  garde  natio^ 
nale  de  Versailles,  on  a  procédé,  arec  ordre  et  an 
suivant  les  règlements ,  à  une  élection  pour  lui  don- 
ner un  sueeesseur.  Les  scrutins  étaient  laits  dans  î 
toutes  les  compagnies;  il  s*agissaitdeleur  dépouiUe<* 
ment,  lorsqueia  municipalité  a  réclamé  et  propose 
de  faire  faire  Télection  par  les  sections.  L'admmis-* 
tration  de  district,  instruite  de  la  contestation  à 
laquelle  cette  réclamation  donnait  lieu,  Ta  renvoyée 
au  département .  qui  s*en  trouve  en  oe  moment  saisi. 
Cette  conduite  était  la  seule  ^e  vos  décrets  antori-* 
sassent....  Un  règlement,  fiiit  de  concert  entre  la 
garde  nationale  et  la  municipalité ,  porte  que  le  cora« 
mandant  en  chef,  le  commandant  en  second  et  le 
major-général ,  seront  nommés  dans  les  compagnies. 
Un  de  vos  décrets  a  ordonné  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  gardes  nationales  restera  dans  le  même 
état ,  Jusqu'à  leur  organisation  i  on  s'est  encore 
écarté  de  ce  décret.  Vous  avez  aussi  ordonné  que  les 
municipalités  auraient  recours  aux  assemblées  admi- 
nistratives :  leur  autorité  a  été  méconnue.  Que  de» 
viendra  la  constitution ,  si  ces  assemblées  sont  avilies 
au  moment  qu'elles  sont  formées?  Que  feres-vous, 
si  quarante  mille  municipalités  correspondent  direc- 
tement avec  vous? 

Sur  le  vœu  de  l'Assemblée ,  M.  le  président  foit 
lire  â  la  députation  le  décret  rendu  ce  matin  d'après 
le  rapport  ou  comité  de  constitution ,  sur  la  demande 
de  la  municipalité  de  Versailles. 

M.  RoBBsriERRB  '.  Il  est  sans  doqte  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  déjuger  en  connais- 
sance de  cause  une  aftaire  de  cette  importance.  Tontes 
les  parties  n'ont  point  été  entendues....  On  peut 
changer  un  décret  rendu  sur  une  affaire  particulière, 
et  qui  n'est  réellemeiit  qn*une  simple  dedsion  :  on 
le  peut ,  surtout  quana  11  a  été  obtenu  sur  un  feux 
exposé....  (Des  murmures  interrompent  l'opinant,) 
II  raut  indiquer  une  antre  séance  pour  Juger,  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties,  f  Les  murmures  re- 
commencent.) J'insiste,  parce  qu'à  la  surprise  qui  a 
été  f^ite  à  votre  religion ,  se  joignent  des  consiaéra- 
tions  très  importantes.  Les  réclamations  ne  se  sont 
élevées  qu'au  moment  oh  l'on  allait  nommer  la  per- 
sonne élue.  On  reconnaît  ici  l'intrigue  et  les  passions 
particulières  (1), 

M.  Rbgnaud  PB  Saint-Jban  d*An6blt  :  Je  ne  sais 
rien  qui  annonce  dans  la  municipalité  de  Versailles 
des  passions  particulières.  Ce  motif  ne  devrait  pas 
vous  déterminer,  quand  ces  passions  seraient  con- 
nues ,  à  plus  forte  raison  quand  elles  ne  le  sont  pas. 
Je  crois  que  le  décret  de  ce  matin  est  suffisant.  11  ne 
statue  ni  sur  les  demandes  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, ni  sur  les  atteintes  que  l'assemblée  de  district 
expose  avoir  été  fhites  à  ses  droits  et  à  ceux  de  la 
carde  nationale.  Il  donne  aux  passions  le  temps  de 
s'éteindre,  et  assure  la  tranquillité  publique.  L,e  com- 
mandant en  second  est  dirne  de  la  confiance  de  la 
garde  nationale  et  de  celle  de  tous  les  citoyens.  Il  me 
semble  que  c'est  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  délibère  et  passe  i  l'ordre  du  jour. 

M.  Arthur  Dk^i^oti  :  Je  suis  chargé,  au  nom  du 

(I)  Ponr  bien  conprendra  cvtte  dtMo^clon  inr  Im  élee- 
tloiM  ii«  VtvnlIlM,  Il  rbm  M  rappeler  om,  dè^  les  événe- 
pieiilt  d«  inoi«  (|«Q9iobra,  il  v  »v«it  i^tt  4cQ3(  partU  dans 
la  s«rde  MtioMle  d«  VerMiiiM  :  Vnii,  cTiriiè  par  le  comte 
d*fiitalns  et  If.  de  fjouTernet,  éuit  p«q  liostflç  à  la  conrf; 
raotra,  ••  gronpant  aptoor  de  Lecomire,  était  tont-^-ftiit 
It^olmiofimiiret  Vof».  «In  renQnvellmefit  les  deq«  p«rtia 
•e  troarerent  en  présence  :  II.  de  GooTernet  araft  dta 
^  chances  d'être  ela  ai  lef  gardes  nationaux  seqls  votaient; 
nais  les  seetiona  Jointes  aux  gardoa  natidivaax  loralent 

Krt«UMintre;  «e  «ne  pe  vonlalenl  pas  lea  mawbrm  de 
iNembleç  aoi  avaiefit  fait  rendre  le  décret  de  «nraêaqce, 
contre  lequel  s*e)evait  Bobesplerre.  L.  C 


oomité  des  rapports ,  de  voua  préiciitDr  m  pt^i  do 
déeret  relatif  «  râbini  de  1%  de  TiInm».  Var- 
tiele  III  exige  une  observation  préalalile,  CeTartiole 
porte  que  les  lois  anglaises  continueront  i  être  exé- 
cutées oomme  par  le  passé,  tors  de  la  oonquéte  de 
oette  lie ,  les  loia  apglaiaes  firent  proyisoiroment 
conservées.  Les  ministres  n'ayant  pns  aucune  me- 
sure à  cet  égard,  les  habitants  de  la  colonie  ont  de- 
mandé à  attendre  la  constitution  que  devait  leur 
donner  l'Assemblée  nationale. 

M.  Arthur  Dillon  lit  le  projet  de  décret  ;  •  L'A»* 
aemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  i^du 

Car  son  comité  des  rapports ,  des  malheurs  arrivés  i 
aba^  par  l'incendie  totale  du  Port-Louis ,  et  de  In 
aituation  désastrense  où  se  trouve  oette  colonie,  dé- 
crète que  son  préaident  se  retirera  par  devers  le  roi , 
pour  le  supplier  de  donner  ses  ordres  pour  faire  les 
armements,  et  prendre  les  roesurea  néoessairea  pour 
la  sûreté  et  la  subsistance  des  colonies,,..  V>  S,  M. 


cours  à  donner  i  oette  colonie.  3'  L'Assemblée  dé* 
crête  que  les  lois  anglaises ,  actuellement  existantea 
à  Tabago ,  continueront  i  être  obaervéee,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  quana  l'Aasem- 
blée  coloniale  lé^lemeol  constituée  aura  transmis  la 
vau  de  la  colonie,  oonformément  aux  décrets  des  9 
et  sê  mars  dermer.  4*  Attendu  que  sous  l'ancien  ré* 
gime,  tous  les  hafaltanta  formaient  une  garde  bour* 
geoiae ,  l'Assemblée  coloniale  estautoriaee  A  suppri- 
mer toutes  compagnies  de  volontaires ,  et  A  ordonner 
à  chaque  volontaire  de  ae  retirer  dans  la  compagnie 
de  la  garde  nationale  de  la  paroiaie  de  sa  résidence; 
enfin ,  8.  M.  sera  suppliée  d  ordonner  tontes  les  me* 
sures  néceasairea  pour  découvrir  et  faire  punir  len 
auteurs  et  instigateura  dea  troubles ,  et  d'en  prévenir 
de  pareils  à  l'avenir. 

M.  RoBiSFiBBM  ;  le  ne  puis  me  dispenseï  d*ob-r 
server  qu'aucun  membre  ne  connaît  aaseï  les  bits 

Jour  seaécider  dans  une  ooonmnoe  aussi  importante, 
e  prie  l'Assemblée  de  considérer  quelles  pourraient 
être  lea  conséquences  d'un  décret  par  leouel  le  pou* 
voir  exécutif  serait  indéfiniment  antoriaé  à  faire  un 
armement  pour  aeoonrir  une  colonie  dont  vous  ne 
connaissez  pas  l'état.  (\\  s'élève  beaucoup  de  mur* 
mures,  -*  on  demande  à  aller  aux  voix,)  Si  oette 
considération  ne  vous  touche  pas ,  si  voua  ne  voules 
pas  réfléchirsur  les  intentionsou  gouvernement  dans 
nos  relations  extérieures ,  si  vous  ne  touIck  pas  qu*OB 
puisse  impunément  frire  une  guerre  étrangère ,  si 
vous  ne  voulei  pas  que  Je  vous  dise  que  ce  ne  sera 
point  par  une  proposition  directe  qu'on  cherchera  à 
engager  la  anerre ,  maia  par  des  propositions  et  des 
di^marches  détournées ,  dont  l'effbt  sera  d'autant  plus 
sAr,  qu'il  sera  éloigné;  si  vous  ne  voules  pas  que  Je 
vous  dise  que  personne  ne  connaît  l'état  de  cette  co«- 
lonie  ;  que  ce  que  vous  en  saves ,  vous  ne  l'avex  ap- 
pris que  par  Tassertion  d\ui  ministre  et  d'un  seul  de 
vos  membres,  n'examines  pas ,  prenei  un  parti  sur 
la  proposition  des  ministres;  croyez-les  sur  parole, 
et  décrétez  la  ffuerre  et  la  servitude. 

M.  ARTHim  DittON  !  Leaarmementi  dont  ae  plaint 
M.  Robespierre  consistent  en  un  bâtiment  maronand» 
portant  300  homraea. 

M.  DUYAL  (d-devant  d'Bspréménil)  :  8i  M,  Robes- 
pierre doute  des  faits, Je  vous  propose  de  l'envoyer 
pour  oomndasaire  à  Tabago,  afin  de  les  vérifier. 

M.  RoBBamnim  :  il  n>  a  pas  do  miliea;  il  faut 
entendre  avec  patienoe  lea  membres  de  cette  aaaem- 
blée ,  ou  s'exposer  à  tous  les  dangers  dont  l'ai  porlé. 
Je  ne  sais  si  les  mesores  proposées  sont  deterMiéss 

8ar  les  besoins  de  Tsbago  ou  par  des  menées  ooi^ 
les  par  les  ministres  ponr  ooeeslonner  la  ^ 


RonsaToiM  pour  garàfit  des  fiitts  une  lettre  dtt  Ai- 
nistre  et  Tassertioa  d'un  de  nos  collègues.  Jamais 
nos  décrets  ne  doiyeni  être  rendus  sur  ofes  assertions 
isolées  et  appuTtes  pat  dés  èssertidili  ministérielles. 
Nos  imroMtiMJii  sont  d*autani  mieux  fondées  «  qu'on 
n'a  p»lâteiS  au  eomité  le  temps  d'éekiitir  les  Aits» 
Diaprés  ée  qui  m'est  dit  en  ee  momén^  par  leâ  dépu- 
tés ta  colonies  «  je  demande  la  renroi  du  projet  de 
léctet  au  Cottulé  eolottUK      ^      ^  _  ^     ^ 

MM.  Bejnaudet  Couy.  dépUtés^de  Ssltit^bOiUlngue, 
•ppimolia  wopoâkion  du  renvoi  au  oomitë  colonial. 

k,  iJttmsik  DitLOif  :  8i  les  craintes  oui  s'élèrent 
quelquefois  contre  les  mintsurès  sont  fbndées,  ce  n*tôt 
pas  aujourd'hui.  Comment  peut-^on  savoir  un  événe* 
meut  arrivé  â  deut  mille  liettes ,  si  Ce  n'est  par  le 
miUistN  de  te  marine?  M,  la  LuterUe  s  bit  reniettt^é 
au  comité  un  compte  des  faits  ^  signé  de  lui  et  rendu 
par  un  CondUiandailt  de  la  marine.  J'fti  reçu  ce  matin 
Une  lettre  de  MM.  Labei*tt\oUdrère  et  compagnie ,  de 
Dunkergue^  par  laquelle  ils  me  mandent  que  le  na- 
tirê  la  Jhéfést ,  arrivé  le  W  datis  ce  poH ,  a  apporté 
la  nouvelle  de  l'inoendie  du  Port-Louis.  Je  t)roppse, 

Kur  tmnquilliaer  sur  l'armement  4  nu'il  soit  dit  dans 
rticle  pivmief ,  que  trois  cents  nommes  aeront 
transportés  suir  un  bâtiment  marchand ,  qui  portera 
CD  même  tamps  des  armea  et  des  vivres.  Les  armes 
que  J«  demanae  sont  t^oia  cents  fasils  pour  les  habi*- 
tantst  qui«  au  nombre  de  trois  Cent  cinquante,  sont 
entourés  ac  seba  mille  noirs  «  sortant  a  peine  d'une 
insttn*ectlou  qui  a  duré  huit  années. 

On  fait  une  lecture  dU  projet  de  déefet  avec  ce 
ahangeioent» 

Ou  demande  i  aller  aui  yoiz.  . 

M.  RstftAt»  :  Je  propose  l'ajôuiiiemetit  i  saUjetU, 
oi  le  renvoi  an  aonuté  Ott  rapporta  éi  att  comité  co- 
lonial réunis. 

On  demande  eueoté  à  aller  sut  toit. 


santoonnaiCre ,  par  la  voie  dea  miniatrea,  las  secours 
qui  aeroDt  nécessaires. 

M.  DKSMKimiBRS  :  Le  décret  dont  il  s'agit  est  très 
ifflportuat.  La  France  ne  reut  pas  la  guetté  \  on 
n*aeoorderait  pas  indéterminément  un  armement  et 
un  enroi  de  troupes  sans  donner  de  l'inquiétude  aux 
cabinets  étrangers*  Dqiuis  que  vous  avez  rendu  sur 
la  guerre  un  oiécret  qui  sera  à  jamais  célèbre ,  il  ne 
6*est  point  encore  présenté  l'occasion  d'une  délibéra- 
tion qui  y  eût  quelques  rapports.  Je  demande  que 
pour  consolider  la  maxime  aa  la  responsabilité ,  et 
eouaaetcT  la  marche  que  les  mimsifes  doivent  suivre 
eu  pareil  cas,  il  soit  décrété  que  le  président  se  reti- 
rera pardeversla  roi,  pour  prier  8«  M.  d'ordonner 
aux  Bunistres  de  noUier  offimellement  l'état  de  Taba- 
go;  ensuite  le  comité  présentera  un  projet  de  décret. 

Celle  propoaiâon  est  adoptée. 

M.  Hoaiilbs  t  Quelque»  lettres  partieulièrsé 
avaient  laissé  des  doutes  sur  la  soumission  dU  té^ 
ment  Royal-Marine.  Une  lettre  du  maire  d'tJaes 
afiirme  que  ce  régiment  est  rentré  dans  Tordra  9  qu'il 
a  rappelé  ses  ofBCiers ,  et  qu'il  est  jpénétfé  de  l«con- 
naiasaoee  pour  la  lettre  que  M*  lé  préndent  lui  a 
écrite  au  nom  de  l'Assemblée  nationalai 

La  aâinee  est  levée  à  quatre  heures. 

VARlâTlSS. 

>  hw^mtUmt  sur  ia  guerre  itnminemkt  ëmfPe  VMtptigMê  et 
tJtÊféeitff^,  éé  iur  les  eanmi  ifUi  im  pfémtf^mté  a-  Ca« 
râHtrm  des  guerres  miiêtstërt9iiei  dw  FmmifsUs  meu^ 
diuH  ê€  régne  de  ùonis  XF.  -  Pnneipes  defKitmHU' 
fMS»!  ilksi  BÊûtHtHMéi  et  din  Emis  dumhumk  ikr  M 
P»tMr  H  4m  guerre,  -  fféeessisé  de  iier  léi  mdns  en  mi- 
Hiiièm  frâitçaii  sur  cet  oèifeê* 

JcdevAM  lirr,  Moniieiû*,  ce  diaoooM  à  it  lociélé  des 


Alnii  as  la  «oatutauoii ^  le  17  mei  dernier;  miu  flialf  de 
Brcperttion  Je  n*»!  pa  qa*eti  dire  dcax  mois;  je  le  réublie 
kl  êfi  lierUe,  et  Mns  entre  préamlMde  Je  vena  ttémontrer 

I*  Que  dàhs  iM  luHoHl  ôfa  le  MUaie  exeree  le  lotiTerei. 
Aeté,  ntie  paix  solide,  des  Iriitls  dtthd>lM  f  tbhi  le  bon- 
Bettr  dd  tfioyen; 

!r*  Qde  dans  la  phlftftafifcee  mUtI».  oft  1â  éodVeHineM  «st 
pftfiâgée  ehife  le  rol  titi  fth  séhât  d*iin  eôté,  et  le  penple 
de  l^antre  dAté.  IS  |hierre  est  li  pcrpétdelle  reistitirce  <da 
pHtitfe  et  dtt  sélmt  pour  Atoertir  le  peuple; 

9*  Que  dans  les  netlons  où  lé  despofe  ■  ftVi  U  sotire- 
retnefé,  de*  gde^es  lohj^ties,  fréonenies,  inatllei  et  tontes 
déftettrenseè.  tobrmehtent  tadft  teste  le  eilbréii,  i  cen^e  de 
merbel  inférét  qne  le»  grands  et  le«  diikiistres  y  ont  de 
Aire  U  gnerre.  ' 

U  be  nuinqae  pu  de  preutés  aal  éttbllasMil  le  premlèf« 
de  CCS  vérités;  lâ  pait  dont  JonltSedt  les  AttiérieaiDs;  Tes- 
pH(  paciflaiië  de  frnr  gonTernemetit,  ce  médié  caraetére, 


rne,  comme  Sutiisia»?  Dnt-eiles  de*  enftints  d'nn  second 
t  et  des  consins  |>onr  étendre  des  brihchësP  L*nftnrpation 
In  tetrrain  d*a<lttui  est  une  pâssibli  qnl  b*appartiertt  qn*anx 
djriiasties  rojaies,  tandis  qne  le  petiple  sonrerain  nVn  con- 
naît diantre  dne  la  prospérité  de  l'âlrienttbre  et  de  l*indn»- 
trie.  Vainemétit  ob]et*terait-bh  qne1a  pâiiVn*té  et  la  situa- 
tion des  Alp^  Sdottilses  aux  SdisM*,  sotit  les  catases  de  U 
trenqniliilê  de  (ïette  portion  de  PEtirobe,  le  edté  gauche 
de  fces  montagiieA,  asservi  à  on  roi,  à  été  Htagé  par  son 
ambitiott  sans  césàè  l^tiaiâsante. 

La  seconde  vérité  nVsl  pas  moini  cOtt¥«iileibte.  Aiiksi, 
en  Angleterre,  en  Suède,  en  flollande,  ob  lè  prince  et  là 
nation  agissent  de  boAbert  pon^  la  guerh»  oh  It  paix;  la 
paix  on  Ta  guerte,  comUie  Jedia  k  âorné»  ont  été  constam- 
lUent  les  ibovens,  lés  instrument*  do  pHnee  pour  préparer 
nhe  révolution  ou  soumettre  le  peuple.  Ouvre*  tous  les 
manifestée  du  mihistére  français  contre  PAttgleterre ,  et 
vous  verres  comme  nos  ministres  prou  vent  A  1*  Angleterre, 
dans  chaîne  guerre,  qu'elle  est  leibnet  de  ses  rols:  comme 
ill  Idl  prouvent  aveb  éloduetice,  que  les  tfois  prétextes  de 
PUptsmt,  Frunee  et  PrëteiidaM  ont  été  le  signai  prépara- 
tdifë  de  \t  guerre:  et  aUjont-d'htil  due  l^Ahgieterre  n*a  plus 
â  eraitidre  de  prétendant,  que  la  Fnnctl  n'est  hlui  son  en- 
nemie ,  et  que  le  papisme  h*est  ^Ittâ  â  Redouter,  ce  mot 
Commerce  oevient  le  dernier  tetraUchement  du  ministère 
augiais.  En  Suéde ,  la  gtieiN^  a  été  de  même  la  ressource 
des  ministres ,  parce  que  le  retour  d*ttn  tbl  f  Ictorienx  y 
avilit  toqjoun  le  penplei  «t  «seervit  le  sénat.  Enfin^  la  paix 
a  tonjonrs  été  le  seul  élément  de  la  Hollande;  mais  parce 
4Ue  quelques  amedta  de  le  hléraH*liie  f  llivorisent  un  stad- 
nonder,  Mtte  république!  qui  ne  Vit  q^ue  de  commerce,  a 
été  constamment  le  jouet  de  sa  dynastie  stadlioudérienne. 
Un  tablean  des  guerres  de  liFrapcei  sons  Lonis  XV, 
vous  démontrera  une  troisième  vérité»  Soyons  vrais,  même 
contre  nouA-mémeS;  toutes  nos  gueitei  t)nt  été  inueites, 
priteâitéeSt  mititnérteUei,  H^mêi^  dHastreusei^  Analy- 
sons ces  cinq  caraetèréê  dansiaa  guerres  de  I7S0|  1788, 
1740 4  1757. 

r  Leur  inutilité  est  évidente. 'fen  I7S0,  le  régent  seul  y 
soutenait  ses  ihtét^ts  contre  la  branche  espagnole  notre 
alliée  naturelle.  En  I71I3,  Pélévatidn  de  SUtuslii  êtt  Polo- 
gne, ne  ponvBit  être  mise  en  balance  ufèt  les  désastres  de 
la  guerre.  En  1740 ,  nous  n'avions  rien  a  craindre  de  l'Au- 
triche, séparée  de  l'Espagne  et  attaquée  bar  Frédét-ic.  En 
1757,  il  faliot  peut-être  se  déAmdre  des  Anglais  |  mais  nous 
avions  provoqué  laielonsie  de  les  ministre*,  fn  dilapi- 
dant nos  finances  et  nous  mettant  dans  la  situation  d'être 
impunément  flttaUttèi. 

V  Le  prétexte  de  ëee  guetveft  ii*est  péJ  hiuliiÉ  tftfupable. 
En  1790 4  Dubois  fkit  entendre  «o  régent. qu'il  va  établir 
ses  droits  natureb  contre  l'Espagne,  tandis  que  la  vraie 
cause  de  la  guerre  est  la  pension  et  le  chapeau  que  ml  pro 
mettent  l'Antrlehe  et  l'Augietefte.  Builss,  le  prèteftte  est 
de  relever  la  glaire  de  Stanislas  détrôué  ;  tandis  qn'eii  I7S0. 
on  ne  trouvait  pas  déshonorant  de  renvoyer  Jinfante  et  de 
prendte  la  Ûlle  dé  Stanislas  détrâné.  En  1740,  lé  chimé- 


Ëil  17M,  nous  voulions  soutenir}  disioiie-fionit  les  Géntoie 
eil  Corse;  et  lafe  ministres  voUliieBi  ansai  leur  ravir  cette 
possession*  ^ 

3^  Apr^  eeta  JHnjnsHce  dé  hoS  gUéffes  ièlra  fticile  li  dé- 
montrer. En  iTSb,  bn  va  combattre  le  petit-Ma  de  Louis  XIV, 
dont  l'élévation  avait  tant  copte  de  sang  Itançais.  En  1788, 
on  veut,  ptuT'  une  armée,  déterminer  et  soutenir  l'élection 
de  Stanislas.  En  174O4  on  Veut  dékdélilbrer  les  étata  d'une 
jeune  orpheline,  et  on  envoie  en  Ecosse  un  roi  détrAné 
par  soh  peuble. pour  le  despotume  iiibé  daus  sa  lamliie. 
EA  1761,  dn  raVit  la  .Corse  htut  Génois,  et  on  la  tavit  aussi 
à  la  liberté  qde  Paotl  voulait  établii'  dans  rite* 

I"  Lé  désàitft  de  toutes  ces  guerres  to*est  pas  moins  évl- 
dent.  Crqlra-t-onqqe  lés  mnoais  n*dttt  bujôtti  de  la  Ml» 
pehdaut  la  moitié  dtt  régtte  dé  Lobis  XV  r  OA  ne  si  dltet- 
minaii  a  des  vtitMH  4be TtiMitte  la  mdte  «tait  aux  aboUi 
chaque  gberre  nécessitait  la  mine  de  nos  campagnes,  par 


«fe ,  étmx  OQ  truli  impôts ,  et  occitionnait  une  ^aerre  in- 
millnii  Bwe  l«  ol«rgé  oa  le  parlement.  If ons  «Tons  nni ,  il 
eti  vrai,  à  l'empire  français,  nos  bons  frères  les  Lorrains; 
mais  ce  frit  reflet  de  la  situation  de  l'Enrope,  plutôt  que  le 
fruit  de  nos  conquêtes;  nous  n*aTons  ftiit  la  gnerre  qn*en 
soos-ordre  et  d'nne  manière  subalterne;  nous  avons  donné 
à  TAngleterre  nos  possessions  dans  les  Indes;  la  Silésie  an 
roi  de  Prusse  alors  notre  allié;  la  Sicile,  Ilaples  et  Parme 
à  l*£9pagne  ;  voilà  TefTet  de  nos  guerres.  Nous  avons  en- 
lichi  nos  voisins,  et  nous  nous  sommes  appauvris.  L'aveu- 
glement de  nos  ministres  a  été  tel ,  qu'ils  se  sont  perdus 
eux-mêmes  par  leurs  folies ,  puisque  les  guerres  ont  pré 
paré  leur  chute  et  la  vengeance  des  peuples  en  1790.  Enfin, 
toute  la  France  est  convaincue  ai^ourd'liui  que  la  guerre 
était  la  moisson  des  arands  et  des  ministres,  un  des 
moyens  du  despotisme.  Voyes  dans  le  Livre-Rouge  la  troi 
sième  et  la  quatrième  génération  des  militaires  récom 
pensés,  et  la  somme  totale  et  permanente  des  pensions  qui 
pesait  depuis  des  siècles  sur  la  France. 

Après  ces  faits  et  ces  vérités,  livreres-vous,  Messieurs,  A 
nos  ministres  le  pouvoir  de  répandre  le  sanâ  ?  Leur  don 
nerea-vons  le  droit  de  pals  et  de  guerre?  Les  laisserea 
vous  même  concourir  à  la  confection  des  traités,  eux  oui 
n'en  ont  connu  d'autres  ^que  ceux  de  leur  intérêt  versatile  ? 
Voyes  en  Angleterre,  on  les  deux  puissances  travaillent 
de  concert  à  la  paix  on  à  la  guerre  i  le  peuple  ioué  et 
trompé  depuis  un  siècle,  malgré  sa  prétendue  lilierté» 
Voyes  la  dette  dont  elle  est  écrasée .  malgré  sa  prétendue 
Missance  d'accorder  on  de  reftaser  rimpdt.  Et  quelle  dif- 
férence mettes- vous  entre  la  France  despotique ,  qui  frit 
Kndant  un  siècle  des  guerres  mineuses  et  injustes,  jfu 
OTet  des  deux  mots,/*  ie  'peux;  ou  l'Angleterre  avisée, 
msi  la  négocie  avec  le  parlement,  et  qui,  sous  prétexte  de 
Fmmet,  de  Papisme^  de  Prétendant  et  de  Commerce,  se 
trouve  en  1710  avoir  frit  autant  de  guerres  et  de  dettes 
ii^nstes,  inutiles,  désastreuses,  (fue  les  Français,  dans  la 
servitude,  en  ont  frit  ponr  la  gioire  de  leurs  rois?  Eveilles 
vous  donc,  peuple  anglais,  de  votre  létbargie,  on  ne  nous 
Tantes  pas  votre  liberté  prétendue. 

Après  ces  frits,  om  tableaux,  ces  résultat^  si  l'Assemblée 
nationale  Jn^e  convenable  d'associer  le  ministère  i  la  fr- 
taie  prérogative  de  déclarer  la  guerre ,  il  me  restera  de 

B renoncer  dans  cette  Assemblée  on  discours  sur  ce  pro- 
lêoM  politique  :  ta  guerre  ayant  été  toujours  et  partout 
i'inttrmmant  dm  eapriee,  de  la  politique  et  des  passions 
privées  dm  pouvoir  exécutifs  quels  moyens  peut  il  rester 
am  ptupU  pour  garantir  ses  représentants  des  smggee^ 
tiomt  asmrpÊUriotiquasf 


Réponse  à  ia  lettre  de  M.  Le  Gris,  chanoime  de 
Sens,  insérée  dans  ie  Moniteur,  n*  175. 

Vous  ■▼«  réclamé ,  Monsieur,  contre  une  note  re- 
lative à  votre  chapitre  et  à  votre  archevêque.  Voua 
laisses  entendre  qne  le  premier  n^a  pas  voulu  adhérer 
à  la  dédàration  du  chiqpitre  de  Paris,  et  ane  le  second 
B*a  pas  en  besoin  de  le  rappeler  à  ses  aevoirs.  Vous 
^poatea ,  Monsieur,  que  la  réponse,  prêtée  au  dernier 
parle  public ,  est  fausse.  J'avais  prévenu  votre  récla- 
mation ,  en  publiant  dans  la  chrônioue  de  Paris  une 
ktlre  qui  m^a  été  écrite  avant  la  votre,  par  M.  du 
ftaad,  et  dont  voici  la  copie. 

«  Le  dilemme  de  M.  rarchevéque  de  Sens ,  qne 
vous  dtea  dans  votre  ouvrase,  Monsieur,  ne  me  pa- 
rait ni  aussi  juste  ni  aussi  noble  que  celui  qutj'ai  en- 
tendu/aire  par  ce  prélat  à  son  chapitre.  Je  crois 

2ue  vous  ne  seres  pîa  f&ché  de  le  connaître  :  le  voici 
ien  exactement  :  où  vous  êtes  chrétiens,  où  vous 
êtes  philosophes;  si  vous  êtes  chrétiens,  il  faut  vous 
soumettre  à  la  Ftovidence;  si  vous  êtes  philosophes, 
il  faut  vous  soumettre  à  la  nécessité.  »  Ce  tjuin  1790. 

(l^m  DU  RaXIIp. 

^  Uette  lettre  d*un  témoin  auriculaire  atteste.  Mon- 
sieur, deux  faits  contraires  à  votre  réclamation  ; 
!•  oue  votre  chanitre  délibérait  s'il  adhérerait  à  la 
déclaration  de  cttui  de  Paris;  2*  que  votre  prélat  a 
eu  besoin  de  le  rappeler  à  ses  devoirs.  Ciaum. 


AVIS  DIVERS. 

Quoique  le  Journal  miiitsire  dont  nous  svons  donné 
nier  rextrait  du  Prospectus,  soit  annoncé  pour  le  !«  juil- 
let, il  ne  Ikc^rait  cependant  pas  être  étonne  qn*il  ne  parût 
cette  première  fois  qne  do  6  au  10  :  les  officiers  syant  eu 
Jnsan'an  16  de  juin  pour  se  rendre  à  leur  corps,  renvoi  de 
œ  Prospectus  n*a  pn  leur  être  fait  que  depuis  cette  épo- 
que; ce  qui,  joint  a  quelques  antres  circonstances,  pourra 
occasionner  un  reurd  de  huit  à  dix  jours.  Mais  on  nent 


être  sur  qu'ensuite  u  paraîtra  régulièrement  le  1**  et  le  M 
de  chaque  mois. 

SPBGTA.GLES. 

TniATBB  SB  LA  Natioh.  —  Les  comédiens  flranosis  or- 
dinaires du  roi,  donneront  ai^ourd*hui  l**  juillet,  rJ!?co/e 
des  Mans;  et  les  Polies  amoureuses,  comédie  en  S  actes. 

TnÉAisK  iTALHiiff.  ~  Ai^ourd'hui  I**  juillet,  la  IS*  repré- 
senution  de  la  Soirée  orageuse;  et  la  I5«  de  Pierre-le- 
Grand,  —  Samedi  a,  les  deux  Tuteurs;  et  la  <*  représen- 
tation de  Perdinand,  suite  des  deux  Pages* 

TnÉATBB  SB  MoMsiBua.  ->  Atgourd'hui  I**  juillet,  à  la 
salle  de  la  foire  Saint-Germain,  la  Prascatana.  opéra  ita- 
lien,  musique  del  signor  Paesiello,  dans  lequel  la  signera 
Monchelli  jouera  le  rôle  de  la  Praseatsuta,  —  Samedi  3,  la 
a*  repiésenution  de  Fiaggiatori  Peliei.  —  Dimanche  4, 
la  I'*  représenUtion  d^AMélie,  comédie  en  8  actes. 

TuÉATaB  nu  Paijkis  Aoval.  —  Ai^ourd*hui  I*'  juillet, 
les  Défauts  supposés,  comédie  en  I  acte;  le  Préjugé  a 
•paincre,  en  S  actes;  et  les  Bonnes-Gens,  en  I  acte  £n  at- 
tendant la  Double  Intrigue. 

TnÉATBB  SB  Mabbhoisbllb  Mortahsibb,  an  Palais 
Royal.  -  Aujourd'hui  I**  juillet,  la  9*  représenUtion  du 
Maître  généreux,  opéra  en  4  actes. 

CoHÉDiBBs  »B  BBAOJOI.AIS.  —  Ai^ourd'hui  l**  juillet,  i 
Is  salle  des  £lèveS|  le  Paux  Serment,  opéra-bcrairou  en  t 
actes;  le  Divorce  inutile,  comédie  en  I  acte;  et  le  Pat  en 
oonne  fortune ,  opéra-lninfrou  en  1  actes. 

GiaQUB  nu  Pajuais  Aoyal.  —  Aiyourd'hui  l**  juillet, 
concert  dans  lequel  on  exécutera  une  symphonie  de 
M.  Bigel,  une  scène  de  M.  Paesiello,  rouvertnre  de  la 
Prascatana,  une  scène  é^Atys,  de  M.  Piccini  père,  une 
symphonie  de  M.  Guénin,  une  scène  du  Soinson  de  Vol* 
taire,  mise  en  musique  par  M.  Mosin  jeune,  et  un  duo 
d'Iphigéme  en  Aulide. 

GaAsns  DAnsnoas  du  Roi.  —  Anioiird*hui  I*'  juillet,  la 
Capricieuse;  les  Deux  Niais,  pièce  en  S  actes;  U  r  re- 
présenUtion des  Ecosseuses,  cm  1  actes;  les  Réconciliés, 
en  I  acte;  et  le  Tombeau  de  Nostradamus,  pantomime  en 
3  actes  avec  des  divertissements. 

Ajibicii-Gohiodb.  >-  Aj^onrd*hui  I»  juillet,  l' Eprouva 
raisonnable;  AdélaEde,  pièces  en  I  acte;  U  I**  représui- 
ution  du  Comte  de  Comminges,  pant.  en  I  acte:  et  la  Ma- 
riée de  FiUage,  pièce  en  I  acte,  avec  des  divertissements. 

TnÉATBB  FaABÇAis  GoHiocB  BT  LvBiQVB,  me  «le  Bondy. 
--▲lyonrd'hui  I*'  juillet.  U  2*  représenUtion  de  Firgitùe, 
comédie  en  S  actes  ;  et  la  S*  de  la  PoUe  Gageure,  opéra- 
boulTon  en  I  acte,  musique  de  M.  le  Blanc. 


PAIBIIBNT  DBS  RBNTBS  DB  L*BÔTBIrDB-TILLE  DB  PABIS* 

Année  ITW.  MM.  les  Payeurs  sont  i  U  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jotuv  de  doJte* 

...      151.7s. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix.    .    i 


U  1|4 

901 

17  1|4 

15 1.  7  s. 


Madrid  .... 
Gènes.    .... 
Livoume   ....    106  Ifl 
L^on ,  Péqmes*    1/4  p.  ^  b. 

Bourse  dm  10  Juin, 

Actions  des  Indes  de  SSOO  Uv. 1875 

Portions  de  1600  Uv 

—  de  Slt  liv.  10  s. 

—  de  100  Uv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv. •••     . 

Lourie  royale  «le  1780,  i  1900  Uv 19  perte. 

Primes  sorties 1780,  15  1/9  perte. 

Loterie  d'avril  1788,  à  600  Uv.  le  billet    .    .    s.    18  perte. 

—  d'octobre  à  400  Uv.  le  billet    .    548.  s.  91  1/9  perte. 

Emprunt  de  décembre  1789,  quittance  «le  ffn 

'  —    de  195  milUons,  décembre  1784    .    8  1/9,  1/4  perte. 

_    de  80  millions  avec  bulletins 9  perte. 

Quittances  de  fin.  ssns  buUetin.    8  1/8,  8, 8 1/4,  s.  15  1/9  n 

Aiem  sorties. 9,  9 1/4, 4  1/9,  V*  P^rte 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  «le  Bulletins 

/(fem  sorties. • 

Emprunt  du  «lomaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •    .     . 

—  Bordereaux  provenant  «le  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787. 8B9 

Bordereau  «le  la  chance  en  viager 

Lots  viagers. 

—  des  hdpiuux 19  perte. 

Caisse  «Tescompte. 34»»  90,  99,  90 

•    Estampée.    .•••....•.•.... 

Demi-caisseTT 1710 

Quittance  des  eaux  «le  Paris b&5 

Actions  nouvelles  des  Indes.    ...     904,  f»  5,  f»  7,  6,  7 

Assurances  e«mtre  les  incendiies 498»  S7 

Idem  à  vie 

Inlétét  des  assignai»  nwnmîew  A^iourd'hu.  I«  juillet, 

de    90Oliv IL    5s.4d. 

-.     800Uv I      18      0 

~    lOOOUv. 6       6      8 
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POLItlQtË. 

TUAQVIB. 

MHCowtamUtiûpiB,  Iê  El  uwiié  -»Oo  •  réoeitimeot 
rMi  d«l  mmviilles  de  \à  Inef  Blanchi!  :  èlleé  sont 
factieuses;  Trois  de  nos  frégates  armées ,  chargées  de 
■rains,  et  TCflanl  da  la  Morte,  ont  été  enlevées  par 
des  vaisseauz  rassasj  sous  les  ordres  dil  major  Cfaz- 
aibni.  Les  Busses  ottt  encore  attaqué  et  dispersé  un 
■rand  nombre  de  nos  bâtiments  dans  la  golfe  de  5a- 
tooiqua  )  dont  ils  sont  aujourd'hui  les  Éiallfes ,  depuis 
qu'ils  se  sont  emparée  de  Pile  de  Zéa. 

Il  s^esl  leoa  le  17  de  ce  mois  une  conlèrentié  de 
guerre  en  prétencè  de  Sa  Hautesse  :  le  ealknacâtiy  le 
reis-effendi  et  les  autres  ministres  y  ont  assisté.  Le 
résultai  de  cette  conférence  a  été  communiqué  le 
lendettsin  in  conseil  de  auerte,  et  ce  iotir^à  même, 
M.  de  t)iet2y  ministre  de  Prusse ,  a  vu  le  reis-e(Tendi. 
Quelques  jours  après  est  arrivé  M.  la  m^or  &no- 
bekdorfTi  qui  Tenait  remplaeei'  Mi  de  Dieta,  en 
qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  de  mInlâti'C!  bléni- 

potcntiaire  de  S*  M.  prussienne.  On  a  remarqué  avec 
complaiaaooa  que  ce  *iiiisto«  l'était  embarqué  à  Yc^ 
nise  sur  iu  tatesastt  marthand  imgiait,  et  i'étatt 
fait  eècdtUsr  par  te  capitaine  Smeer,  eommattdant  un 
brigaotin  hollandais  t  aC  neui^  apprenons  an  eiîel 
qu*  les  Rilasea  regaidabi  les 'alliés  de  notre  allié 
comme  leurs  ennemis,  et  qu'en  cotiséauenëé  ils  se 
sont  emparés  d'un  valsKièaa  marchand  dvàmsterdam, 
nommé  VÉfth^r  cl  lé  Direàf  faisant  voile  pour  la 
ftldle»  Qeitë  notivelle  éu  fa¥drabl«  à  l'espérance  oita 

nous  avbûS  d*lltlé  pait  ptocbàine.  Lé  plupart  dea 
peopies  soumis  à  la  Porte  •  et  ceua-là  sarlout  l'&moina 
ou  voisins  des  désastres  de  la  guerre^  evMBdieooent  à 
ttianlTester  leur  désir  de  Voir  boéek*  Itt  armttj'  Ici 
même  ce  voiu  cal  assez  général.  La  première  division 
de  la  flott«  de  TArsenal  est  seftie  le  1*  mai*  Elle 
consiste  en  dnq  caravéllea,  dttq  fré^tâ  et  plusieurs 
bâtiroenls  de  moindre  force  ;  la  seconde  division  doit 
partir  1»  Ift  ^  et  le  re|le  à  la  fin  du  même  mots.  CéS 
délats  sont  ludispbtisablea,  tant  oti  a  de  peihe  à  ras- 
sembler des  matelols»  On  dit  que  les  gens  de  mer  des 
Iles  de  l'Arehipel  répugnent  à  s'engager  pour  servir 
sur  la  mer  Koirt$|  et  t[Ue  quelques-uns  même,  au 
moyen  de  quelques  piastres  ^  font  approuTcr  leur 
répl&ananee  aut  ptépcMiés  des  pachas.  Un  grand  nom- 
bre aes  équltoages  de  mter  sera  donc  complété  par  les 
Aaiatiqncsi  Oo  doit  (aire  passer  auisi  dans  rArchipel 

3aeiqtxes  fré^tes  qui  se  réuniront  à  Uné  petite  esca- 
Té  que  les  ptilssaUcès  barbaresques  y  ont  envoyée 
contre  Ica  armateurs  russes*  Mais  il  nWt  pas  pro>> 
bable  que  cette  flottille  puisse  tenir  contre  rennemi 
qui,  déjà  faombirettx,  aUend  encore  Un  renfort  de 
Trieste.  Cest  plutôt  sur  les  négociations  que  sur  nos 
armes  qu'il  nous  fiiut  compter  pour  termiuer  la 
perre.  Le  bruit  se  répand  qUe  S«  H*  n^ira  point  à 
ranAée  en  personne.  «^  La  nouvelle  de  li  mort  ino^ 
piaée  du  nouveau  grind^iriBir  Btl8chttgtar<4dd<»âàs- 
san-PUcha.  parait  atûôurd'bul  Confirmée  par  des 
lettres  dm  Bucbarest»  du  2a  maî«  Mais  comme  cette 
osnâmailen  ne  donne  pas  plus  de  détails  qu'une 
première  lettré  dé  Crsjowà,  qui  avait  d^à  annoncé 
cette  mort ,  l^événemest  n'est  pas  encore  oertain*  •«**• 
I>es  sYls  dé  Spakuto,  en  Dalmatlëy  du  20  mai, 
anobncént  que  té  pâchà  de  Scutart  ^  au  lieu  de  se 
rendre  dans  la  tioenie^  comme  il  l'avait  prortiis  II  la 
Porte  5  a  atiaquê  le  pacha  de  Crôya,  s'est  emparé  de 
cette  place ,  et  y  a  commis  les  cruautés  d'usage  dans 
ces  expéditions  entre  pachas.  C'est  la  millième  per- 

!••  Série.  —  Toma  V, 


fidié  du  toacha  de  Siintari  depuis  la  guerre;  II  parait 
qu'il  a  de  noUyèaU  oonça  le  projet  dé  éè  raidre 
mdtre  absolu  de  l'Albanie. 

PHUSSB. 

Dé  BêrUn^  U  i5>àia  <^M»  le  Ueuteflant^néral  de 
Braun  a  été  nommé  Tice-gouvemeur  de  cette  rési- 
dence* -*-  Le  corps  de  troupes  aûi  se  rassemble  ici 
sous  les  ordres  de  M.  le  duo  Frédéric  de  Brunswick , 
sera  composé  des  bataillons  de  dépAt,  et  dés  régi- 
ments suivants ,  savoir  i  les  bataillons  dit  duc  de 
BruBSWick,  deTadden,  de  KnobelsdorlF,  dé  Kalks- 
tein ,  de  Bork,  de  Schenck ,  de  Henouard ,  de  Lcgat, 
d^Ërnest  et  de  Mufllng;  et  des  régiments  de  K.no- 
belsdorff)  dé  Baumer,  de  KalkateiO)  de  Bomstedt, 
de  Mufline,  du  régiment  du  corps  des  carabiniers 
et  de  Tadden  i  ce  corps  sera  servi  par  l'artillerie  de 
Magdebonrgi  •»  d  est  très*vrai  qti'un  corps  prussien 
de  quatorze  régiments  sera  posté  entre  Brunalau  et 
Lowetibourg  :  ces  troupes  sont  en  marche  pour  se 
rendre  de  ee  cAté  t  leur  objet  est  )  dit<-on  )  d'onserver 
l'armée  saxonne.  — -  Les  bauillons  d'Anhalt  et  de 
Remba»  sont  partis  de  Konigabérg  pour  la  frontière; 
ils  seront  Boliris  psr  tons  les  réglmenié  dans  cette 
garnison. 

Le  roi  et  le  prince  royat  sont  arrivés  le  iojuin 
dans  l'après-midi  )  à  Scbweidnits  :  depuis  le  Séjour  de 
8k  M.  ciatis  tNitté  ville.  Oh  a  expédié  pltisieurs 'cour- 
riers ;  l'un  dVttx  est  allé  à  Brealau  porter  des  ordres 
aum  nrbnpes*  8.  M*  a  dû  arriver  hier  au  quartier^ 
pénéral  de  Schonwalda. 

▲LLEMAONBi 

Lé  99  mal»  un  orage  terrible  a  éclaté  k  Wefanar 
et  dans  les  environs.  La  grêle  et  ntte  «rosse  pitde  ont 
presque  tout  dévasté*  1^  torrent  d'eau  a  emporté 
des  lUaiaons  et  plusieun  personnes)  et  beaucoup  de 
bétail  a  pért.  S»  A.  i.  lé  duc  régnant,  étant  à  che- 
val, s^estj,  à  rcxetnple  du  vertueux  et  immortel  Léo- 
pold  de  Brunswick ,  précipité  dans  le  torrent ,  et  a 
sauvé  la  vie  à  un  enfant  qui  allait  périr  ;  il  est  parti 
lé  10  bOur  la  Silésié ,  ô&  11  commandera  une  brigade. 
Ce  prince  ne  trouvera  jamais  dans  les  armées  une  si 
belle  octtasiott  dé  Signaler  feott  courage  à  la  Ibis  ot  «oh 
humanité. 


JU, 


F&ANGE. 

DÉ  ^ABlâ. 

Une  dernière  lettré  dé  Gi^^ët  antioncé  encore  un 
uouveaii  désastre  du  côté  des  Brabançons*  t'iùs  de 
troié  mille  sont  restés  sur  la  place  après  un  combat 
opiniAtre  qui  a  dure,  dit-on.  cinq  heures.  Les  Au- 
trichiens yainqueurs  n*ont  épargné  personne.  On 
parle  de  la  désolation  qui  règne  danéNamur)  et  de  la 
terreur  qui  gague  dans  ces  malheureuses  provinces. 
Il  faut  attendre  la  confirmation  de  cette  affiigeante 
llouvelte. 


Msakte 


COttllEftCË. 
Navirti  mU  tn  touiumê  ôu  éh  chargement  dam 

le  pori  Je  Éordemui* 

Db 
ponde 
nistniis 
mestre ,  n*  91. 

Dû  11.  Les  nSVires  tAhnahte  Hirése,  de  Boi^u,  da 
pûrt  de  30D  tohneaiU,  destiné  pour  Saint-Domin«a«)  mx- 
fUâtearft  MM.  Braneanx  frères  et  ooiuiMgiiie  ;  courtier  M 
Dtlmestre,  n»  93.  —  U  Prudent^  da  Havre»  da  por^de  S6( 
tonneaux,  destiné  pour  le  même  lien;  armateurs  MM.  Goii 
dal  et  Lafoarcade,  courtier  idettit  n^di.  —  LeS  Charles 

a 


CMMttwnM.  Mi*  H.» 
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4e  Rouen,  da  port  de  180  tonnemx,  dertiné  pour  la  Mar- 
tiniqae;  armateur  M.  J.  Signoaret,  capitaine  M.  Leeuyer, 

Navire  passé  en  revue  dans  ledit  port. 

Du  14.  Le  navire  le  Saint  Tficoiat^  dn  port  de  Î77  ton- 
neanx;  armatenr  M.  DecaMe,  capitaine  M.  J.  Gentil,  allant 
■  la  Martinique. 

ADMINISTRATION. 

DB8  BIGLES  D*£lBCTION. 


En  démminant  len  conditiona  A  Texercice  dn  pouvoir 


trouble  et  d*inqtiietude  Intime.  Eues  ont  suppose  que 
riiabitude  des  nommes ,  la  connaissance  qn*en  donne  le 
commerce  de  la  vie  et  le  sentiment  d'intérêt  commun, 
suppléeraient  à  ce  défaut  d'exactitude,  et  rectifieraient  les 
erreurs  ^ue  l*lntrigne  ou  l'ignorance  introduiraient  dans 
les  élecuons. 

Mais  cette  incertitude,  qui  peut  être  i  l'abri  de  grands 
inconvénients,  lorsqu'il  n'est  question  que  d'intérêt  d'ad- 
ministration ou  de  régie  pécuniaire ,  présente  une  incal- 
culable suite  de  dangers,  dés  qu'il  s'ant  dn  Kouvemement 
des  personnes  et  des  dispositions  de  liberté  sociale.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  probité,  la  droiture  ne  sont  pas,  comme 
dans  le  premier,  les  seuls  Instruments  de  l'homme  public; 
la  sagesse  des  idées ,  l'amour  de  la  loi ,  l'esorit  de  lu- 
mières et  de  connaissanees  sont  aussi  des  moyens  essen- 


que  trop  ftcilement  à  contracter  la  dangereuse  hsîbitude. 

Ainsi  la  société ,  pour  l'Intérêt  de  ses  lois  et  de  sa  liberté, 
doit  soianensement  connaître  les  forces  de  ceux  qu'elle 
charge  de  la  défense  commune  et  de  la  protection  de 
chacun  de  ses  membres;  elle  ne  doit  point  un  moment 
perdre  de  vue  que  sa  bonne  volonté ,  le  désir  dn  bien  ne 
suffisent  pas  toujours ,  qu'il  fliut  encore  y  Joindre  cette 
mesure  de  génie ,  ce  caractère  de  c<rarage  et  de  vertu  pu- 
blique, qui  supposent  des  méditationa  dont  tous  les  hom- 
'  mes  ne  sont  pas  également  capables. 

Dans  ce  choix  difficile  à  fkire,  par  la  nature  ftagitive  et 
trompeuse  des  motifs  qui  peuvent  le  fixer,  les  plus  grands 
dangers  à  courir,  comme  les  plus  difficiles  A  éviter,  sont 
l'astuce  adroite  du  pouvoir  et  Tandace  usitée  du  charla- 
tanisme de  la  parole.  Ces  deux  écueils  d*nn  gouvernement 
fondé  sur  le  voeu  populaire ,  entraîneraient  la  mine  iné- 
vitable de  l'état ,  si  la  portion  Judicieuse,  libre  et  éclairée 
des  citoyens,  liviait  «xclnsivement  A  la  multitude  la  no- 
mination des  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

Le  droit  de  donner  son  sufn«ge  pour  l'organisation  de 
la  puissance  souveraine  ou  des  magistratures  électives, 
n'est  pas,  comme  on  parait  le  croire,  une  prérogative 
dont  on  puisse  se  permettre  ou  se  refàser  indifTerem- 
ment  et  volonuirement  la  Jouissance.  Cest  un  devoir  de 
l'homme  civilise,  une  obligation  A  laquelle  il  ne  peut  se 
soustraire  sana  mentir  A  sa  conscience ,  sana  reftaser  i  la 
aooiété  une  portion  d'aide  et  de  secours  qu'il  a  promis  de 
lui  donner,  sans  ime  véritable  prévaricaôon. 

n  est  surtout  impérieux  A  Paris,  ce  devoir;  c'est  dans 
son  sein  oue  ae  discutent  les  grands  intérêts  de  la  mo- 
narchie \  c^est  lA  que  se  forment  la  civilisation,  les  moeurs 
et  l'espnt  nubile  Placé  au  centre  de  l'état ,  il  en  reçoit  les 

Ermes  de  la  vie ,  pour  les  élaborer  et  les  repousser  ensuite 
ns  toutes  les  parties  de  sa  vaste  étmdue. 

Sue  quelque  vice  en  altère  l'action ,  qn*une  puissance 
combinée,  que  des  hommes  ignorants  on  trompeurs 
en  dirigent  les  mouvements ,  disposent  de  sa  force  et  dé- 
cident de  ses  intérêts  ;  alors ,  indépendamment  des  trou- 


vues  publiques,  la  langueur  des  arts  et  le  découragement 
de  l'industrie. 


Cest  A  Paris  qoe  les  éléments  du  bonheur  public  ae 
développent  on  ae  détruisent  ;  c'est  lA  que  les  provinces 
viennent  puiser  l'esprit  qui  les  anime,  et  chercher  les 
modèles  de  conduite  et  de  disposition  sociale.  Rien  de 
public  ne  s'v  fUt  impunément,  parce  qu'une  grande 
masse ,  dans  l'ordre  politique ,  comme  dans  celui  de  la 
nature ,  ne  peut  se  mouvoir  ou  s'altérer,  sans  réagir  puis- 
samment sur  tout  ce  qui  l'avoiainew 

L'empire  des  lettm  surtout,  le  progrès  des*  moeurs, 
des  arts  et  de  la  civilisation,  sont  ineviublement  et  per- 
pétaellement  assi^étis  A  cette  influence  de  la  capitale. 
Qu'im  régime  de  morale  exaltée ,  qu'un  esprit  de  parci- 
monie ,  qôe  les  erreura  de  la  Ihntaiue ,  que  le  despotUme 
delà  nalUté  puIsMAte  et  parvenue,  en  corrompent  ou 
détournent  les  satatairas  eflhu ,  voîlA  tout  A  coapun  pas 
de  fkit  vers  la  barbarie,  et  autant  de  perdu  pour  le  véri- 
table bCMibanr.  ^ 


Car  enfin ,  la  liberté ,  l'ordre ,  ne  se  réalisent  que  par 
l'action  des  moeurs  douces,  des  arts  consolateurs  et  des 
habitudes  ^nérenses.  Un  gonvernement  fkronche ,  igno- 
rant ,  ou  livré  A  l'incohérente  doctrine  d'hommes  étran- 
Eers  a  ces  principes  de  sagease  et  d'intését  aocial ,  ferait 
ientôt  du  s^our  de  la  paix  et  de  l'aisance ,  une  demeure 
de  sauvages,  d'où  la  décence,  les  arts  et  la  liberté  dispa- 
raîtraient A  jamais. 

Je  veux  donc  n'appder  au  pouvoir  que  lea  bommes 
publiquement  connus  par  leur  dévoâment  A  ces  maxi- 
mes. Je  veux  qu'ils  ornent  la  société  de  tout  ce  qui  peut 
embellir  et  faire  aimer  la  vie ,  de  tout  ce  qui  peut  conci- 
lier A  l'exercice  de  la  puissance ,  cet  ensemble  de  moyens, 
de  bonheur  et  d'harmonie ,  qui  assure  l'attachement  aux 
vertus  privées ,  l'amour  et  le  respect  de  l'honneur  public 

L'inquiétude  des  esprits  légers ,  la  morgue  d'un  p<Nivoir 
nouveau ,  l'exagération  de  conduite,  la  groasièreté  indi- 
viduelle ,  le  mépris  des  égards ,  sont  encore  des  fléaux  A 
éviter  dsns  ceux  qui  vont  nous  commander  par  la  loi  de 
nos  suffrages.  La  multitude  insensible  A  ces  vices  de  ca- 
ractère ,  qu'une  éducation  plus  soignée  peut  seule  aper- 
cevoir, ne  manquerait  pas,  peut-être,  de  s'y  méprend>« 
et  de  nous  en  punir,  si  notre  indifférence  allait  juaqu'A 
lui  abandonner  exclusivement  l'usage  d'un  droit  que 
nous  devons  tous  exercer. 

Un  antre  malheur  suivrait  ce  premier;  c'est  que  lea 
fonctions  publiques ,  avilies  par  le  caractère  de  ceux  ^ui 
pourraient  en  être  revêtus,  cesseraient  d'être  un  obtet 
d'ambition  pour  les  hommes  vraiment  capablea  de  les 
remplir. 

Le  premier  des  Ihux  dehors  de  l'ambition  incapable  * 
est  cette  hypocrisie  «le  manières ,  cet  étalage  de  modestie, 
cette  affectation  A  ae  déprécier,  A  se  mettre  an-dessous 
des  autres,  lorsqu'on  n'a  véritsbiement  d'objet  que  celui 
de  commander  a  tous.  Une  firanchiae  inconsidérée  est  peut- 
être  préférable  à  cette  obliquité  de  conduite ,  qui  trompe 
et  séduit  assen  communément  les  hommes. 


les  candicUta  étaient  vêtna  de  blan«   afin  qu'on  lea  distin- 
guAt  dans  les  comices. 

Le  charlatanisme  de  la  pa.\>le  l'emporie.  par  lea  dan 
gers  J  sur  cette  hypocrisie  politique.  11  exalte  les  esprita  « 
précipite  dans  des  choix  inconsidérés,  fait  taire  le  mérite, 
et  livre  la  chose  publique  aux  mouvementa  d'orateurs 
stupides ,  lorsqu'ils  ne  sont  point  de  fougueux  et  injustes 
agitateurs. 

Il  est  une  autre  sorte  d'ambitieux  subalternes,  pour  qui 
l'obscurité  même  est  un  mérite.  Ceux-ci  fiucinent  l'esprit 
de  la  multitude  ^  trompent  la  raison  publique ,  égarent  le 
peuple  par  des  ecrita  csptieusement  tissus  et  adroitement 
dirigés.  Livrés  presque  toiyours  aux  factions .  Ils  n'écri- 
vent en  fkvenr  d'un  parti  que  pour  l'or  qu'on  leur  donne 
on  les  voix  qu'on  leur  promeL  Insolente  envers  leurs  su- 
périeurs^ laloux  de  leurs  égaux,  protecteurs  oppressifs  de 

,^  ,     ._  .,  monde, 

\  comme 
connu  la 
carte. 

Un  danger  non  moina  ftaneste  encore ,  serait  l'élévation 
de  ces  hommes  tranquilles,  mais  ignares,  vraiment  droits, 
mais  faibles,  et  qu'une  éducation  bornée,  dea  moeurs 

Grossières,  l'oahitude  de  la  su iétion,  rendent  parftitement 
trangers  aux  grandes  gnalités  d'administrateur  public. 
Si  l'engouement  de  la  simplicité ,  l'amour  exoesaïf  de  la 
popularité ,  pouvaient  donner  lieu  A  de  semblables  élec- 
tions, elles  perdraient  une  ville  comme  Paria,  où,  en- 
core une  fois  ^  la  fermeté  de  principes ,  la  connaissance 
des  lois,  l'habitude  de  la  raison ,  le  sentiment  de  la  liberté, 
août  par-dessus  tout,  les  premières  conditions,  le  princi- 
pal titre  au  partage  des  fonctions  judiciaires  ou  admi- 
nistratives. Ces  considérations  puissantes  poiteront  sans 
doute  aux  assemblées  électives  tous  ceux  que  l'intérêt  de 
la  paix,  de  la  Justice,  le  bonheur  public  et  l'amour  de 
leurs  familles  lient  aux  movens  d'ordre  ,  aux  bases  con- 
servatrices des  moeurs  et  des  agrémenta  cte  la  société. 
Peut-être  aussi  qu'on  rendrait  un  service  essentiel ,  en 
faisant  connaître  ceux  que  des  talenta  réels,  un  caractère 
de  courage  et  de  raison  rendent  dignes  du  pouvoir  et  des 
honneurs  que  l'estime  publique  a  coutume  d'y  attacher.  , 

Quelques  etfoits  cependant  que  l'on  fhsse,  quel^Ma 
moyens  qu'on  emploie,  l'astuce  et  le  chariatanisme lin- 
ront  tomonrs  d'aveugles  sectateurs  ;  mais  il  n'est  point 
douteux  que  lorsque  toutes  les  dasaes  de  citoyens,  tous 
les  étata  voteront  pour  le  choix  de  leurs  mandataires, 
leur  active  influence  ne  perde  de  son  énergie  ;  il  n'est 
point  douteux  que  lorsque  ceux  que  l'éducation ,  la  ri- 
chesse^, le  gont  des  arta  et  l'habitude  des  hommes  ont 
éclairés  sur  les  intérêta  publics ,  se  réuniront  aux  autres , 
le  nombre  des  esprita  fkux,  bas  ou  încapablea,  ne  cède  à 
cette  réunion  de  volontés ,  et  que  lea  choix  n'aient  un 
degré  de  pureté ,  de  convenance,  inaccessible  aux  soins 
isolés  d'une  multitude  souvent  étrangère  aux  passions, 
comme  aux  mobiles  des  grande  acteurs  de  la  société. 
(A».T.  BB  M.  Pbocbbt). 
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BULLETIN 

OS  I.'ASS£MBL££  NATIONALE. 

SfiAIf  CE  DU  JEUDI  f  JUILLET, 

On  &it  lecture  d*uoe  lettre  de  M.  Clermont-Ton- 
lierre,  député  à  TAsseinblée  nationale  :  il  rend  compte 
des  troubles  snrrenus  à  Ris;  cinq  personnes  bni  été 
massacrées.  En  sa  qualité  de  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Corbeil,  il  est  retraa  par  la  com- 
ranne  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  endroits  voisins. 

L^Aasemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  des  rapports. 

Sur  le  rapport  ùài  par  M.  Yemier,  au  tiom  du  co- 
mité des  finances,  l'Assiemblée  rend  le  décret  suivant  : 

•  L*  Assemblée  nationale  s*étant  fait  rendre  compte 
par  son  comité  des  finances  de  l'opposition  formée 

Î\9T  des  particuliers  de  la  ville  de  Montbrison ,  à 
'emprunt  décrété  le  30  mai  dernier,  des  actes  relatift 
à  làaite  opposition ,  et  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  officiers  muniapauz  à  donner  leur  démission; 
déclare  que  le  décret  du  30  mai  sera  exécuté  selon  sa 
forme  el  teneur,  et  invite  les  officiers  municipaux  â 
coatinaer  leurs  fonctions  avec  le  zèle  qu'ils  ont  ap- 
porté jusqu'ici  dans  Tadministration  qui  leur  a  été 
confiée.  • 

M.  l'Evéqui  D'OLiaoN  :  Un  de  vos  plus  chers  dé- 
sirs étant  de  venir  an  secours  des  malheureux ,  je 
vais  vous  mettre  sous  les  yeux  la  situation  déplora- 
ble des  régions  méridionales  du  royaume.  Des  inon- 
dations excessives  ont  causé  dans  ce  pays  d'aflreux 
dégâts  :  les  rivières,  en  se  creusant  de  nouveaux  lits, 
ont  enlevé  pour  plus  de  200,000  livres  de  biens- 
fonds,  détrmt  des  (noulins ,  renversé  des  maisons ,  et 
fait  périr  un  grand  nombre  de  &milles.  Les  malheu- 
r«ix  qui  restent  dans  ces  contrées,  se  trouvait  dans 
Fimpossibilité  non  seulement  de  payer  leurs  impo- 
sitions y  mais  même  de  pourvoir  a  leur  subsistance. 
Tous  ces  frits  ne  sont  que  trop  avérés. 

Nos  malheureux  riverains  m'ont  écrit  à  ce  sujet 
des  lettres  déchirantes  :  vous  êtes  devenus  leur  uni- 

Se  reluge  et  leur  seule  espérance;  daignez  prendre 
jr  sort  en  considération.  Ils  m'ont  chargé  de  vous 
exposer  leur  infortune  pour  la  rendre  plus  tou- 
chante. Il  est  de  mon  devoir  de  tous  faire  considérer 
que  nulle  part  on  ne  s'est  montré  plus  ami  de  la  ré- 
volution :  la  contribution  patriotique  de  la  ville 
d'Oléron  seulement  s'élève  à  100,000 livres,  quoique 
le  commerce  soit  ruiné,  et  que  nous  n'ayons  plus  que 
des  pauvres.  Je  ne  doute  pas  que  votre  sagesse  ne 
vous  fasse  trouver  de  promptes  ressources.  En  con- 
séquence ,  ie  vous  proposerai  d'ordonner  que  tous 
ceux  dont  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict auront  constaté  les  pertes,  seront  dispensés , 
pour  la  présente  année,  des  impositions  et  de  la  con- 
tribution patriotique;  et  qu'afin  de  procurer  le  sou- 
lagement des  pauvres  de  la  dernière  classe,  les  carés 
toucheront  de»  cette  année,  leur  entier  traitement  de 
1,200  livres. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposition 
au  comité  des  finances. 

M.  l'archevêque  d'Aix  demande  la  permission  de 
4*ab6enter  pour  six  semaines,  après  la  fédération  du 
l4jnillet. 

M.  DUBAIU»,  député  de  la  sénéchaussée  d'Arles: 

Le  premier  devoir  d'un  législateur ,  et  son  plus 
grand  mérite,  sont  de  disposer  les  lois  de  manière  à 
en  écarter  le  doute  par  la  clarté,  à' en  prévenir  les 
exceptions  par  la  prévoyance,  et  en  assurer  enfin 
l'autorité  par  la  justice,  et  c'est  tout  l'objet  de  ce 
Apport,  dont  la  matière  sont  les  fondations  et  les 
patronages  laies. 

Les  bénéfices  en  patronage  lalè  doivent-ils  sulûr 
k  même  sort^  ou  peut-on  les  soumettre  aux  mêmes 


loisde  snppresBon  et  de  réforme  que  les  bénéfion 
eedésiastiques? 

If  y  a-l-u  pas  dans  l'exécution  de  ces  lois  quelque 
exception  i  nire  pour  les  fondations  liÂ»les ,  on 
pour  certaines  conditions  qui  les  accompagnent? 

Ce  sont  lA,  messieurs ,  les  deux  questions  génâa- 


C'est  un  principe  assez  connu  et  incontestable,  que 
du  moment  qu'une  fondation ,  soit  de  bénéfice ,  soit 
dt  sei' vice  ecclésiastique ,  ou  autre  objet  pareil ,  dans 
un  esprit  de  religion ,  est  acceptée ,  nomolognée  et 
décrétée  par  l'evêqiie  diocésain,  cette  fondation 
prend  dès  lors  la  nature  des  choses  ecclésiastiques 
ou  sacrées,  qui  tenant  à  l'ordre  public  dans  la  so- 
ciété, n'appartiennent  privativement  à  personne  . 
res  sacrœ ,  res  nuUiusm 

Le  respect  infini  que  vous  avez  tous,  messieurs, 
pour  les  propriétés,  et  dont  l'Assemblée  nationale 
s'est  ftiite  elle-même  une  loi  solennelle  dans  sa  dé- 
claration des  droits^  vous  a  déjà  fiiit  plus  d'une  fois 
illusion,  dans  la  cramte  de  vous  en  écarter  au  préju- 
dice de  ceux  là-mêmes  qui  ont  sur  les  biens  ecci^as- 
tiques  bien  moins  de  droits  que  le  clergé;  c'est  cette 
râerve ,  vraiment  estimable ,  qui  vous  a  faiit  ména- 
ger les  possesseurs  laïcs  des  dîmes  inféodées,  dont 
vous  avez  mis  le  rachat  à  la  charge  de  l'état,  ou  des 
biens  ecclésiastiques  dontU  profite.  C'est  cette  même 
réserve  qui  vous  a  fiiit  encore  tomber  volontairement 
dans  une  omission  assez  conséquente,  lorsque  vou- 
lant arrêter  les  nouvelles  provisions  des  bénéfices 
que  votre  intention  était  de  supprimer,  vous  n'avez 
ordonné ,  par  votre  décret  du  0  novembre  dernier, 
que  la  suspension  des  provisions  des  bénéfices  en 
collation  et  patronage  ecclésiastiques;  ce  qui  a  été, 
non  point  une  loi  qui  vous  ait  lies,  ou  qui  mette  a 
couvert  les  bén<ffîces  en  patronage  laïc,  mais  une 
disposition  qui,  si  elle  peut  avoir  été  alors  néces- 
saire ou  prudente ,  serait  ei|  ce  moment  aussi  con- 
traire à  vos  principes,  que  funeste  au  bien  publie. 

Quant  aux  conditions  oue  le  fondateur  a  appo- 
sées à  sa  fondation,  et  que  Véglise  a  agréées  en  i^c- 
ceptant  et  la  décrétant,  elles  ne  changent  rien  à  la 
nature  ni  à  l'irrévocabilité  du  don  ;  ça  toujours  été 
une  maxime  dans  l'église ,  que  tout  ce  qu'on  o^  à 
Dieu  profita  à  l'âme  de  l'oblateur ,  sans  jamais  re- 
tourner dans  ses  mains  :  semelDeo  obiata,  semper 
oblata.  Or,  il  ne  se  fait,  ni  ne  peut  se  fidre  aucun  don, 
aucune  oJQQrande,  aucune  fondation  religieuse,  que  le 
donateur  ou  le  fondateur  n'ait  Dieu  en  vue;  et  certes, 
il  répugnede  concevoir  quequelqu'un  voulût  compo- 
ser avec  Dieu  dans  les  dons  qu'il  lui  fût;  il  répugne 
d'employer  contre  un  pareil  donateur  la  maxime  si 
connue ,  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  dans  le  plan  de 
notre  constitution,  dont  l'esprit  régénérateur  ne  doit 
fiiire  acception  ni  de  choses,  ni  de  personnes,  il  se- 
rait bien  étrange  que  l'Assemblée  natiouale  qui,  jus- 
qu'ici ,  a  fût  céder  en  tout  l'intérêt  privé  à  l'intérêt 
{»ublie ,  qui  a  réformé  des  abus  couverts  de  la  plus 
oneue  possession  en  matière  profane  et  civile,  fAt 
arrêtée  et  empêchée  de  fuire  le  même  bien  et  les 
mêmes  réformes  en  matière  ecclésiastique.  Eh  que 
serait  notre  constitution ,  que  deviendrait-elle  avec 
des  établissements  qui  feraient  prévaloir  les  volon- 
tés particulières  sur  la  volonté  générale?  On  a  ca- 
lomnié cette  Assemblée îusque  cuins  ses  intentions, 
sans  la  juger  par  ses  aécrets.  On  lui  oppose  les 
volontés  des  fondateurs,  les  volontés  de  ces  nommef 
pieux  p  dont  la  mémoire  fidt  honte  à  ceux-là  même» 
qui  l'invoquent  ;  ils  osent  même  nous  opposer  la 
religion,  cette  reUgion  sainte  qu'on  ne  reconnaissail 
presque  plus  dans  l'état  nouveau  de  son  régim« 
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cxMrietur  et  de  «bs  miniflret.  La  natkm  t  Tonlu  la 
rétablir  dans  son  premier  état  et  dans  son  premiav 
lustre^  elle  a  vonlo  qu'allfi  oe  brillât  désonnaia  mie  de 
son  propre  ëclal«  sans  emprunter  celui  des  rieneues 
qu'elle  oondgmne  et  oondamnera  toujoun  dans  oa 
temps ,  dans  un  )iea  eomme  dans  autre  :  lafilU  a 
étouffé  la  mère,  disait  d^jà  Tertnlien,  an  second 
siècie  de  r^glise. 

Je  passe  an  projet  de  dtoet. 

4  Abt.  H^.  L'Assemblée  nationala  dëelara  qne  aon 
d^ret  du  t  de  novembre  dernier,  nar  leçiuel  tous  les 
biens  eeelésiastiques  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
la  nation,  eomprend  tons  oeuz  qui  dépendent  des 
bénéfices,  églises  et  chapelles,  dont  la  fondation  a 
été  ériffée  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  ou  qui  se^ 
raient  derenosd'un  usage  ffénérsl,  publie  et  libre , 
quoique  la  présentation  de  leurs  titulaires  eeelésias- 
tiques ,  ou  même  la  pleine  collation  ait  été  accordée 
à  leurs  fondateurs  et  à  leurs  héritiers  ou  autres. 

•  IL  La  disposition  de  Tarticle  précédent  s^appli- 
que  également  à  toutes  fondations  consacrées  par  la 
même  autorité  de  Tégllse ,  quels  que  soient  les  ser- 
vices religieux  au*elles  aient  impom ,  et  de  quelques 
clauses  et  conoitions  dont  elles  aient  été  accompa- 
gnées ,  même  de  celle  oui  porterait  la  révocation  des 
choses  données,  dans  te  cas  prévu  des  suppressions 
ou  changements  décrétés  par TAsseml^lée  nationale  ; 
n'exceptant,  le  présent  décret,  oue  les  fondations 
non  spirituaUsées  et  laScales ,  Justifiées  telles  par  ti- 
tres de  possession. 

>  UL  En  conséouence  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  tous  bâiefices ,  places ,  chapelles,  prében- 
des, canonicats,  dignités,  chapitres  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiaues ,  pour  Vxm  et  l'autre  sexe, 
qui  sont  à  la  présentation ,  nomination  et  collation , 
soit  du  roi,  soit  de  particuliers,  patrons  on  colla- 
teurs,  sont  et  demeurent  supprimés ,  à  rexoeption 


commune  et  générale  des  élections  i  tontes  les  cures 
du  royaume, 

»  lY.  Les  biens  des  bénéfloes  en  patronage  laïc  on 
à  pleine  collation  laTcale ,  dont  la  suppremon  vient 
d*être  décrétée  V  seront  administrés,  comme  tous  les 
autres  biens  ecclé$iasti(tues,  auY  termes  des  décrets 
des  H  et  20  avril  dernier ,  sauf  aux  patrons  et  colla- 
teurs  laïcs  qui  prétendront  se  trouver  dans  une  ex- 
ception particulière,  de  produire  leurs  titres  et  leurs 
actes  possessoires  aux  assemblées  administratives  » 
qui  les  jugeront  d'apri»  les  règles  tracées  par  le  pré^ 
sent  décret 

*  y,  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu-r 
tion ,  tant  des  précédents  articles  que  de  tous  les 
autres  qui  forment  conatitulionnellement  une  repré- 
sentation nouvelle  du  clergé,  les  assemblées  de  dé* 
partements  et  de  districts  respectivement  se  concert 
teront  avec  les  évêques  diocésains,  et  même,  la  cas 


fiée  auxdites  assemblées,  à  quoi  il  sera  procÀld  de 
telle  manière ,  que  Ton  conserve  des  charges  et  fon* 
dations  toutes  celles  dont  racqui^tement  ou  Texécu- 
tion  tourne  évidemment  au  plus  graud  bien  de  la  re* 
ligion ,  des  mœurs  et  de  la  nation. 

n  Vif  Les  titulaires  et  possesseurs  actuels  des  bé- 
néfioeg ,  et  autres  établissements  supprimés  dans  les 
termeide  rartiole  \\\  ci-dessus,  et  parmi  lesquels 
sont  compris  les  filleuls  et  agrégés  i  plaoe  ioamovi-* 
blés  dans  les  paroisses,  auront  le  mime  traitement 
qui  a  été  accordé  par  1  Assemblée  nationale  aux  au- 
tres titulaires ,  dont  les  bénéfices  à  patronage  ou  col"* 
lation  ecclésiastiques  sont  déjà  supprimés,  chacun 


selon  la  cUiase de  son  bénéfice  ondeaaplaoe,  etle 
montant  de  ses  revenus  ecclésiastiques.  • 

M.  AnnaiED  :  Votrodécret  du  2  npvembra  et  autres 
subséquents,  ayant  ordonné  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques.  il  est  important  de  déterminer  les  si- 
gnes auxquels  ces  biens  pourront  étrs  reconnus.  Ce 
n'est  pas  par  leur  application  au  seiviee  religianx 
qu'on  peut  décider  qu'ils  sont  ecelésiastiqnea.  ha 
sont  laïcs,  ouand  la  dotation  a  été  bite  sans  le  eon^ 
cours  de  Teiglise.  Dans  cacas,  le  propriétaire  peni 
toujours  disposer  du  revenu,  puisque  seul  il  a  aroit 
de  nommer  an  bénéfice,  puisque  le  droit  commun  a 
interdit  aux  ecclésiastiques  le  pouvoir  de  substituer 
quelqu'un  à  la  place  de  celui  que  le  propriétaire  a 
nommé.  Il  était  d'usage ,  j'en  conviens,  de  foira  in» 
tervenir  l'autorité  ecclésiastique,  non  seulement  dans 
les  fondations  purement  liAeales,  mais  même  dans 
les  pactes  de  famille,  dans  lea  transactions.  ITest-ee 

Sas  Élire  un  acte  de  propriété,  nue  da  nommer  des 
esservants  sans  le  concours  et  la  participation  de 
l'église?  En  prenant  pour  exemple  l'institution  des 
chapelles  dans  différents  châteaux.  pent~on  douter 
que  le  fondateur  ait  eu  l'intention  de  se  procurer,  à 
lui  et  à  sa  famille ,  la  fliculté  d'assister  an  service 
divin  ?  D'après  ces  réflexions ,  voici  le  projet  de  dé* 
cret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  :  «L'Assem^ 
blée  nationale  déclare  qne  son  décret  du  %  novembre 
dernier,  par  lequel  tous  les  biens  aoclésSastiqnes  ont 
été  mis  a  la  disposition  de  la  nation,  ne  comprend 

{>as  ceux  qui  dépendent  des  fondations  en  pleine  coi- 
ation  laTque.  • 

M.  TBEiLHAvn;  Lorsque  TOUS  avex  décrété  que  les 
biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de  la 
nation  «  vous  avez  différé  de  prononcer  sur  les  fonda*- 
tions  liffques ,  non  pas  parce  que  vous  croyiez  qu'elles 
dussent  être  exceptées,  mais  parce  que  vous  vou^ 
liez  qu'elles  soient  discutées  séparément.  Il  est  venu 
ce  temps  od  l'on  doit  traiter  cette  question  plus  im-* 
portante  par  son  objet  oue  par  ses  difScultés.  Le 
projet  qui  vous  a  été  pr&enté  par  votre  comité  me 

Saraît  reposer  tout  è  (a  fois  sur  les  bases  de  la  pru- 
ence  et  de  la  justice.  Pour  établir  mon  opinion, 
permettez  que  fe  fixe  votre  attention  sur  1  origine 
des  patronages.  Ils  étaient  inconnus  dans  les  premiers 
siècles  de  l'église  ;  mais  lorsque  la  discipline  qui  en 
faisait  la  gloire,  commença  a  s'aflaiblir,  les  minis- 
tres ne  se  regardèrent  plus  comme  étrangers  aux 
soins  temporels ,  et  les  titres  de  bénéfices  furent  re- 
cherchés. Bientôt  le  droit  de  présenter  le  sujet  à  1'^ 
vêque  diocésain  fiit  accordé  au  fondateur ,  et  cet  abus 
finit  par  devenir  transmissible  de  père  en  fils,  J*a« 
voue  que  tant  que  les  règles  de  l'élection  ont  été  mé^ 
connues ,  les  inconvénients  n*ont  pas  été  bien  graves  ; 
car  le  choix  des  uns  n'était  pas  dIus  dangereux  que 
celui  des  autres.  Il  s'agit  ici  de  fondations  acceptées 
par  l'église,  et  non  de  fondations  domestiques.  La 
nation  n'a  aucun  droit  sur  celles  qu'un  décret  de  l'é- 
glise n'a  pas  acceotées.  Les  patronages  et  collations 
laTques  peuvent  être  envisagés  sous  trois  points  de 
vue ,  l'aaministration  des  biens ,  la  manière  de  pour- 
voir aux  bénéfices .  et  la  clause  des  fondations.  A 
l'instant  oh  le  peuple  sera  saisi  du  droit  de  nommer 
ses  ministres ,  où  le  peuple  redemande  la  pureté  de 
l'ancienne  discipline,  il  est  constant  que  les  patro- 
nages et  les  collations  laïques  ne  peuvent  être  récla- 
mes. C'est  un  usage  contraire  à  l'ordre  public.  Il  est 
sensible  que  tous  les  bénéfices  ne  doivent  éti^  remplis 
que  de  la  mtoe  manière,  loi  s'appliquent  les  prin* 
cipes  consacrés  par  le  décret  du  %  novembre. 

Le  titulaire  ne  peut  pas  plus  être  propriétairo  que 
les  autres  ;  c'est  toiyours  à  la  décharge  de  la  nation 
que  les  fondations  ont  été  faites  :  il  n  y  a  aucun  pré- 
texte pour  les  soustraire  à  l'exécution  de  vos  décrvta. 
En  disposant  des  biens,  la  nation  reste  grevée  des 


13 


eharges  :  il  n>  a  rien  de  pliu  juste.  Au89i  la  comité 
a-l^f  eu  soin  de  tous  proposer  on  article  qui  porte 
oette  disposition.  L'éduisation  publi((uc ,  le  soin  des 
paaTKs,  rien  ne  sera  négligé;  jamais  Tintention  des 
fondateurs  n'aura  été  plus  respectée  qu'elle  le  sera 
dans  revenir,  elle  a  été  outragée  lorsque  les  revenus 

{lassaient  dans  les  mains  de  commandataires  inutiles , 
orsqu*ils  étaient  dévorés  par  des  titulaires  oisifs  qui 
amenaient  partout  le  scandale  et  le  bste.  Vous  aurez 
suivi  l'intention  des  fondateurs,  lorsque  vous  aurez 
salarié  honnêtement  des  ecclésiastiques  respectables, 
dont  chaque  jour  sera  marqué  par  de  nouveaux  ser- 
vices.  On  remplit  Tintention  littérale  du  fondateur, 
quand  cela  est  possible.  Fixez  vos  regards  sur  ces 
anciennes  fondations,  et  voyez  si  elles  sont  utiles. 
Elles  étaient  appliquées  à  des  ordres  militaires,  pour 
combattre  des  infidèles  que  nous  devons  laisser  en 

S  six  ;  à  des  éteblissements  pour  ^érir  des  maladies 
ont  le  nom  nous  est  inconnu;  a  des  religieux  inu^ 
tiles,  que  vous  avez  détruits.  Qu'avez-vous  fait? 

Une  foule  de  malheureux  ecclésiastiques  languis- 
saient dans  la  misère ,  et  vous  les^  avez  soustraits  à 
la  misère.  Des  ateliers  de  charité  établis  pour  des 
personnes  de  tout  sexe ,  vont  offrir  aux  pauvres  des 
moyens  de  subsister  avec  aisance  ;  et  certes ,  Tinten- 
tion  des  fondateurs  est  respectée.  Le  fondateur  t 
voulu  ce  qui  étoit  bon  alors;  il  a  voulu  que  sa  fon- 
dation fût  perpétuelle,  parce  qu*il  a  jugé  qu'elle 
serait  toujours  également  utile.  C'est  cette  intention 
principale  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  \  celui  qui 
a  fondé  une  église  a  voulu  honorer  la  divinité ,  et 
pour  être  plus  $(ir  du  SLjet ,  il  s'en  est  réservé  la  no- 
mination; mais  si  la  fondation  est  devenue  inutile  et 
le  titulaire  un  objet  de  scandale,  supprimez  la  fon* 
dation ,  et  vous  remplissez  évidemment  l'intention 
du  fondateur.  On  oopose  aussi  des  clauses  de  réver- 
sion :  quelques  fonoateurs  ont  prévu  le  cas  où  leurs 
éteblissements  devaient  cesser  (Têtre  utiles ,  et  ils  ont 
voulu  alors  qu'ils  cessassent  d'exister;  mais,  sans 
doute,  ils  n'ont  pas  voulu  prévoir  celui  où  les  repro- 
sentente  de  la  nation  assemblés  pour  éublir  un  nou- 
vel ordre  de  choses,  se  mettraient  à  la  place  du 
fondateur,  et  appliqueraient  leurs  libéralité  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'étet  et  de  la  religion.  Supprimez 
tes  établissements  inutiles,  et  dotez  les  ministres 
utiles  :  vous  avez  rempli  l'intention  des  fondateurs. 
Vous  faites  en  un  instent  nlus  de  bien  qu'ils  n'en  ont 
fait  en  plusieurs  siècles.  Qu'on  ne  m'oppose  pas  des 
clauses  inutiles ,  qu'on  ne  cherche  point  à  éluder  les 
principes,  sous  prétexte  que  le  fondateur  se  plaint 
au  bout  oe  dbc  siècles  que  la  fondation  n'est  pas 
remplie. 

Je  demande  que  le  projet  de  décret  du  comité  soit 
mis  aux  voix. 

M.  Larpinb»  :  Le  rapport  de  votre  comité  ecclé- 
siastique sur  les  patronages  laïques  offre  sans  doute 
des  vues  dignes  de  compléter  son  travail  sur  l'orga- 
nisation du  clergé.  Les  principes  en  sont  justes  et 
tiennent  à  l'intérêt  général  ;  mais  toute  justice  trop 
rij^ureuse  devient  quelouefois  une  injustice,  et  le 
bien  lui-même,  pour  s  opérer  et  se  soutenir,  ne 
doitril  pas  souvent  se  garder  de  paraître  extrême? 

En  adoptent  plusieurs  bases  du  rapport,  je  crois 

Î[ue  l'une  d'elles  ne  porte  pas  sur  un  fondement  so- 
lde ;  en  admettent  ses  résultets ,  je  pense  que  l'un 
d'eux  mérite  une  plus  grande  extension ,  et  que  sans 
elle  il  nuirait  à  un  grand  nombre  de  citoyens  sans 
servir  beaucoup  h  l'utilité  publique  :  je  veux  parler 
des  prébendes  lamilières  et  des  simples  commissions 
de  messes. 
Lorsque  l'Assemblée  a  ordonné  la  suppression  de 

Plusieurs  bénéfices,  lorsqu'elle  a  réglé  la  forme  de 
administration  des  autres ,  un  premier  aperçu 

émané  de  v  Justice,  le  nr^miv  «^utunent  de  la  m 


son,  et  c'est  toujours  celui-là  qu'il  faut  écouter,  lui 
fit  formellement  distinguer  les  patronages  laïques , 
et  depuis  elle  a  renvoyé  sa  décision  sur  cet  objet  i 
un  examen  particulier;  mais  dans  ces  patronages  de 
fondation  laïcale ,  il  en  est  de  plusieurs  genres  ; 
votre  décision  ne  peut  donc  être  la  même  pour  totts« 
Plusieurs diffèrenl  dans  leur  but,  dans  leur  objet, 
on  ne  peut  donc  les  placer  dans  le  même  rang  ;  plu« 
sieurs  enfin  offrent  diverses  conditions  dans  la  dona* 
tion ,  un  hommage  plus  ou  moins  entier  «  l'éghse  ; 
ils  ne  peuvent  oonc  lui  appartenir  tous  au  même 
titre  et  se  trouver  confondus  dans  une  même  dispo- 
sition. 

Je  sais  que  l'article  II  du  projet  de  décret  qui  vous 
est  présenté  excepte  de  sa  aisposition  les  fondations 
non  spiritual isées  et  laîcales ,  justifiées  par  titre  et 
par  cession  ;  mais  cette  exception  est  insuffisante , 
ou  du  moins  ne  porte  pas  avec  elle  la  juste  applica^ 
tion  qu'elle  doit  avoir. 

En  effet,  le  rapport  ne  paraît  pas  avoir  assez  évi- 
demment distin^é  dans  tes  bénéfices  de  patronage 
laïque,  ceux  qui  donnent  tout  à  la  fois  à  l'église  la 
propriété  et  l'usufruit  des  immeubles  qui  forment  le 
l)énéfîce  de  ceux  dont  on  a  offert  le  simple  hom- 
mage, accepté  par  l'évêque,  mais  dont  l'usufruit 
éventuel  est  conservé  aux  familles.  Votre  sagesse , 
Messieurs,  e^tsans  doute  bien  éloignée  de  les  céder 
à  l'état  au  détriment  des  droits  des  particuliers. 

Que  Ton  distingue  donc  ces  deux  sortes  de  patro- 
nage ;  ils  méritent  toute  votre  attention.  Plus  de  cent 
mille  familles  dans  le  royaume ,  er  surtout  ma 
province  entière ,  sont  attentives  à  votre  décision  » 
et  sont  rassurées  par  votre  justice. 

Les  bénéfices  de  patronage  laïque  qui  confèrent 
tout  à  la  fois  à  l'église  la  propnété,  l'usufruit  et 
l'usâ^,  qui  ne  conservent  aux  collateurs  que  l'ho-» 
norihque  droit  de  collation,  acceptés  par  l'évêque 
et spintualisés  par  son  autorité,  sont  aevenus  des- 
lors  d'un  usage  général,  public  et  libre.  Ceux  qui 
en  sont  pourvus  doivent  aordinaire  être  clercs.  Les 

{patrons  n'ont  que  le  droit  de  faire  agréer  le  prêtre  de 
eur  choix  au  supérieur  ecclésiastique.  Ces  béné^ 
fices  furent  éridemment  destinés  par  la  bienfaisance 
religieuse  au  culte  national  et  à  l'entretien  de  ses 
ministres;  aussi,  dès  que  la  nation  se  charge  des 
dépenses  de  ce  culte  sacré ,  de  l'entretien  oes  mi- 
nistres dont  elle  a  jueé  la  conservation  utile ,  ces 
biens,  ces  patronages  tombent  nécessairement  dans 
sa  disposition.  Tels  sont  les  canonicats  de  beaucoup 
de  collégiales  ;  tels  sont  en  particulier  tous  ceux  du 
chapitre  de  Montbrison ,  capitele  de  la  province  que 
je  représente  :  une  foule  d'abbayes,  de  prieurés ,  de 
chapellenies  perpétuelles  se  classent  dans  cette  divi- 
sion ;  c'est  à  ces  bénéfices  que  le  principe  sur  lequel 
est  fondé  le  rapport,  res  unhersitati ,  res  nuUius, 
est  applicable  :  les  immeubles  consacrés  au  bien  gé- 
néral n'appartiennent  plus  à  personne,  ils  n'appar- 
tiennent qu'à  la  ^ande  famille  :  ils  ne  peuvent  ser- 
vir que  de  liens  a  cette  charité  fraternelle  entre  tous 
les  citoyens,  et  qui  est  le  plus  digne  hommage  à 
celui  qui  régit  invisiblement  les  empires  et  leurs 
nombreux  habitents;  ils  servent,  pour  ainsi  dire, 
de  pacte  d'union  entre  la  terre  et  le  ciel ,  entre 
l'homme  et  Dieu. 

Ce  principe  ne  peut  j)lus  s'appliquei  à  une  autre 
espèce  de  patronage  laïque ,  à  celle  qui  n'a  pas  con- 
sacré à  la  religion  une  propriété  entière,  c'est-à-dire 
un  domaine  direct,  utile  et  complet,  par  la  confu- 
sion de  cette  propriété  avec  l'usufruit  et  l'usage. 
Par  le  titre  de  londation  de  ces  bénéfices ,  le  patron 
primitif,  en  faisant  don  à  l'éçlise  d*un  immeuble, 
en  a  résen'é  aux  siens  l'usufruit  et  la  jouissance 
éventuelle.  Telles  sont  les  prébendes  familières  en 
commissions  de  messes,  et  quelques  chapellenies 
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particulières.  Ce  sont  plutôt  de  simples  rentes  fon- 
cières établies  par  les  rondateurs  sur  qu0lau*une  de 
leurs  propriétés,  que  de  yéritables  bénénces.  Ces 
prâ)endes,  ces  chapelles  doivent  être  possédées 

Sréférablement  par  ies  clercs  de  la  famille.  Ce  sont 
es  ressources  utiles  que  des  hommes  pieux  et  opu- 
lents ont  trouvé  dans  leur  fortune  immobilière, 
Sour  aider  à  la  fois  le  culte  public ,  sans  priver  leurs 
escendants  d*une  jouissance  légitime.  Ces  bénéfices 
reposent  donc  privativement  sur  les  clercs  de  leur 
descendance,  sur  leurs  arrière-petits-neveux,  sur 
leurs  enfants  ou  sur  les  fils  de  leurs  enfants ,  filiation 

Srécieuse  qui  attache  Thorame  bienfaisant  d'un  côté 
son  créateur,  de  Tautre  aux  soins  de  sa  postérité  ; 
fondation  généreuse ,  qui  apprend  à  des  fils  à  bénir, 
aux  pieds  des  autels,  et  le  Dieu  qu'ils  servent,  et 
Tancétre  respectable  qui  a  pris  soin  de  leur  état ,  de 
leur  bonheur.  Comment,  Messieurs,  pourriez-vous 
confondre  avec  les  autres  bénéfices  une  propriété 
dont  on  s'est  réservé  cet  usufruit,  un  don  auquel  le 
fondateur  attacha  une  condition ,  sans  laquelle  il 
n'eûtpas  été  généreux?  Comment  arracher  une  jouis- 
sance qui  est  la  ressource  des  familles  nombreuses , 
des  familles  pauvres,  des  familles  de  toutes  les 
classes ,  une  jouissance  enfin  d'autant  plus  chère , 
d'autant  plus  sacrée ,  qu'elle  est  héréditaire ,  et 
qu'elle  fut  transmi^le  comme  le  gage  de  la  piété 
et  de  la  sollicitude  paternelle? 

Voyons  enfin,  Blessieurs,  quels  sont  les  patro- 
nages laïaues  qui ,  outre  rusufniit  éventuel  conservé 
aux  familles ,  leur  en  accordent  encore  l'usage  fré- 
quent et  presque  habituel?  Ici  paraît  une  institution 
utile  »  multipliée  dans  ma  province ,  et  qui  v  a  pro- 
duit, dans  les  rangs  les  plus  obscurs,  des  nommes 
éclairés ,  et  par  conséquent  de  véritables  citoyens. 
Le  fondateur,  en  faisant  hommage  à  l'église  de 
Tobiet  de  sa  fondation ,  en  le  consacrant  k  des  messes 
ou  a  d'autres  religieuses  attributions ,  n'a  pas  oublié 
que  du  moins  U  devait ,  avant  tout ,  à  ses  enfants ,  à 
ses  petits-enfants,  les  bienfiiits  de  l'éducation.  Il  a 
prévu  les  cas  où  ses  fils  en  auraient  d'autres,  où  ils 
pourraient  consacrer  les  revenus  de  la  prébende,  de 
ta  chapelle  à  cette  juste  destination  ;  où  il  serait  pru 
dent  de  détourner  ces  revenus  des  objets  pieux  pour 
satisfaire  à  un  autre  plus  légitime.  Plusieurs  pré- 
bendes dans  le  Foiez ,  et  sans  doute  dajis  plusieurs 
autres  provinces .  laissent,  par  leur  titre  d'élection, 
la  faculté  aux  collateurs,  qui  ont  des  enfants  en  bas 
âge,  d'en  applic[uer  le  produit  à  les  &ire  élever, 
sauf  à  la  majorité  de  ces  derniers .  s'ils  ne  veulent 
pas  être  piètres ,  de  les  concéder  a  un  autre.  Ces 
londations  eurent  ainsi  le  but  le  plus  touchant. 

Des  hommes  favorisés  de  la  fortune,  voyant  de 
toutes  par  >  s  les  biens  s'amonceler  et  disparaître  dans 
les  maisons ,  une  alternative  continuelle  de  richesses 
et  de  pauvreté  dans  les  familles,  cherchèrent  à 
mettre  leurs  descendants  à  l'abri  de  ces  affligeants 
revers;  ils  voulurent  du  moins  leur  ouvrir  un  port 
dans  le  naufrage,  et  ee  port  fut  une  bonne  éduca- 
tion :  ils  pensèrent  avec  raison  que  si  les  biens  ne 
donnent  pas  à  l'homme  plus  de  patriotisme,  de  cou- 
rage et  de  grandeur  d*âme,  c'est  l'éducation  seule 
qui  lui  apprend  à  sacrifier  son  intérêt  propre  a  l'in- 
térêt public,  qui  le  rend  citoyen,  juste,  ami  éclairé 
de  l'ordre ,  et  utile  à  ses  semblables  ;  que  c'est  l'édu- 
cation qui  constitue  le  bonheur  de  ceux  qui  l'envi- 
ronnent et  le  sien  propre.  En  appliquant  avec  trans- 
port des  champs  fertiles  à  ces  fonaations  respectables, 
ils  offrirent  l'image  que,  si  leurs  travaux  constants 
avaient  pu  les  fertiliser,  l'éducation  à  son  tour  devait 
«ultiver  l'homme  et  lui  feire  produire  de  ffénéreux 
fruits;  fondations  heureuses  quidevî^nt  de  nobles 
apanages  des  biens  moraux,  des  vertus  et  de  tous 
Ms  Imifaits  dont  fiastruetioii  nous  fidt  jouir;  sob- 


stitutions  plus  respectantes  uu  aucune  autre,  qui 
s'^udent  sur  les  besoins  de  1  esprit,  et  que  les  fon- 
dateurs ont  rendu  inattaquables  par  la  bienfaisance 
r'i  les  a  déterminés;  et  en  les  plaçant  sous  la  garde 
leur  propre  utilité,  elles  m  ont  rappelé  souvent 
ces  établissements  orientaux  qui ,  au  milieu  d'une 
plage  aride  et  sabloneuse,  ont  fixé  un  hospice  con- 
solant pour  les  voyageurs.  Sur  leur  seuil  est  écrit 
d'ordinaire  :  Passant,  souviens-toi  que  la  vie  elle- 
même  n'est  .qu'un  passage.  Ainsi,  au  milieu  de  Ti- 
gnorance  et  drincultes  esprits,  des  patrons  bienfai- 
sants établirent  des  hospices  de  lumières  et  d'ins- 
truction dans  leurs  propres  foyers;  et  si  la  vie  n'est 
3u'un  passaee,  ils  en  rendirent  du  moins  à  leurs 
escenoantsle  court  trajet  et  plus  doux  et  plus  tran- 
quille. 

Oui ,  messieurs,  ces  intentions  généreuses  ont  été 
remplies;  les  familles  sont  devenues  pauvres;  elles 
restent  du  moins  éclairées.  Souvent  le  père  dénué  de 
bien  sourit  aux  progrès  de  ses  fils;  ces  progrès  sont 

Sour  lui  des  garants  d'un  retour  à  la  fortune,  et 
'un  soulagement  certain  dans  ses  vieux  jours.  Pour- 
rait-on lui  ôter  cet  espoir  consolateur,  en  mettant  sa 
Srébende  dans  la  disposition  de  l'état;  il  faudrait 
onc  lui  enlever  ses  enfants;  il  fendrait  plus,  en  lui 
(^tant  les  moyens  de  les  élever,  il  faudrait  donc, 
comme  à  Lacédémone,  que  l'état  se  chargeât  de 
l'éducation  des  enfents  des  citoyens.  Non ,  messieurs, 
si  ces  fondations  ne  peuvent  être  conservées  dans  le 
régime  fotur  de  l'organisation  du  clergé,  vous  sau- 
rez les  rendre  à  leur  institution  primitive  :  elles 
doivent  être  restituées  aux  femilles  après  la  mort  de 
leurs  titulaires.  Ces  familles  paieront  a  la  municipa- 
lité du  lieu  les  frais  du  service  dont  ces  prébendes  se 
trouvent  chargées.  Ces  frais,  ces  rentes  foncières 
acquitteront  d'autant  les  dépenses  nécessaires  à  l'en- 
tretien des  utiles  pasteurs  d^  campagnes.  En  rendant 
ainsi  les  simples  prébendes  familières'aux  collateurs, 
vous  jirocurerez  à  l'état  deux  ffrands  avantages  ;  le 
premier,  c'est  que  ces  biens  vendus  &  des  cultivateurs 

Îrui  travailleront  pour  eux-mêmes,  deviendront  plus 
éconds,  et  que  1  agriculture  générale  s'enrichira  de 
cette  prospérité;  le  second,  c  est  qu'en  n'obligeant 

{>lus  le  patron  à  friire  ses  enfiints  prêtres  pour  en 
ouir,  vous  ne  dcnnerez  i  la  religion  que  des  ministres 
dont  la  vocation  sera  pure ,  et  ]mr  conséquent  digne 
d'elle.  D'un  autre  côté,  en  restituant  aux  pères  les 
fonds  mis  sous  la  earde  de  réélise,  et  sur  lesqueb 
repose  Téducation  de  leur  famille,  ils  en  emploieront 
les  fruits  à  apprendre  à  leurs  enfents  à  maintenir  la 
constitution,  a  bénir  vos  décrets  et  i  les  défendre 
jusqu'à  la  mort 

M.  BABiRB  :  Il  existe  une  loi  qui  porte ,  que  lorsque 
les  successeurs  du  patron  sont  dans  l'indigence,  on 
neut  leur  faire  adjuger  la  jouissance  du  tiers  des 
biens  :  c'est  en  faveur  de  cette  disposition  que  j'in- 
voque votre  justice;  je  demande  que  vous  ne  la  per^ 
diez  pas  de  vue,  lorsque  vous  parlerez  des  patio- 
naees  laïques. 

M.  LE  Camus  :  Tai  demandé  la  parole,  parce  «lue 
Tarticle  1^  me  paraît  renfermer  des  choses  infini- 
ment distinctes  :  le  patronage  laïque  et  le  titre  de 
pleine  collation  lafcale.  Dans  la  pleine  collation  lai- 
cale,  le  propriétaire  ne  donne  point  ses  biens  ;  ils  ne 
sortent  pas  de  la  main  de  ses  représentants;  on  n'a 


titulaires  ont.  par  ignorance,  laisse  dénaturer  leurs 
titres.  Votre  décret  ne  peut  s'étendre  qu'aux  béné- 
fices à  patronages  laïcaux  ;  le  reste  est  tocgours  dans 
la  possession  &  la  fomille  du  donataire.  On  a  dit 
ensuite  que  le  décret  s'étendait  à  tous  les  biens  qui 
seraient  devenus  d'usage  général  :  celte  ditpoiîtion 


I< 


ot  une  matière  à  procès.  Un  propriëtaire  a  une 
chapelle  dans  Tenceinte  de  son  châtean  ;  si  c'est  un 
homme  dur,  elle  ne  servira  qu*à  sa  propre  commo- 
dité, et  elle  sera  interdite  à  tout  le  monde.  Si  ao 
tonCraire  il  yeut  procurer  Taisance  des  habitants  du 
jeu,  il  aura  ouvert  sa  chapelle  à  tout  le  monde  »  el 
Ton  Tiendra  lui  dire  :  elle  est  d*un  usace  public,  elle 
nous  appartient  comme  à  tous.  Il  est  donc  indi^ien- 
sable  de  retrancher  de  l'article  cette  disposition.  Je 
demande  on'il  soit  fait  des  articles  relatif  au  patro- 
nage femiuer  et  à  l'éducation  des  enfiints. 

H.  l'abbé  Cbakriek,  député  de  Lyon  :  En  de- 
mandant la  conservation  des  patronages  laïques ,  je 
ne  consulte  point  mon  intérêt  personnel,  parce  que 
quoique  titulaire  d*un  bénéfice  de  ce  senre,  je  fa- 
bandonnerai  Tolontiers»  si  l'intérêt  ue  la  patrie 
rexige.  Je  désberais  oue  l'Assemblée  nationale  dé- 
crétât que  son  décret  ou  2  noTcmbre  ne  s'étend  pas 
jusqu'aux  fondations  spiritualisées. 

M.  RiQiCAllLT,  député  de  Stànt^ean'd'Àngeljr. 
D*après  les  réflexions  des  préopinants,  il  me  reste 
peu  de  Tœux  à  former,  et  je  me  borne  à  demander 
que  les  dispositions  concernent  les  collations  lalcales 
et  le  patronage  fomiÛer,  ainsi  que  les  biens  particu- 
liers de  Tonue  de  Malte. 

M.  Lb  GnAifD  :  Toute  dotation  foite  à  l'église  dé- 
pouille néc^sairement  le  fondateur,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  est  dépouillé,  la  nation  est  propriétaire  des 
biens.  Le  donataire  a  tellement  perdu  ses  droits  à  la 
propriété ,  que  a  au  bout  de  six  mois  il  n'a  pas  fait 
sa  nomination ,  un  autre  peut  nommer  à  sa  place.  Je 
demande  donc  que  le  premier  article  soit  décrété. 

M.  MABTDfBAU  :  Je  me  bornerai  à  quelques  obser- 
Tations  infiniment  simples.  Votre  comité  a  distingué 
les  biens  pcesédés  à  titre  de  bénéfices  formant  des 
biens  ecclénastiques ,  et  par  conséquent  des  biens 
nationaux,  et  les  fondations  qui  n'ont  point  été  éri- 
gées en  titre  de  bénéfice.  Je  ferai  une  distinction  plus 
simple;  celle  de  l'objet  du  fondateur.  Il  a  eu  en  Tue 
l'utilité  publique  ou  son  utilité  privée.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  est  clair  que  ce  sont  des  biens  nationaux  : 
dans  le  second,  c'est  la  propriété  du  particulier.  Un 
propriétaire  a  établi  dans  son  château  (actuellement 
son  habitation)  une  chapelle;  que  cette  chapelle  ait 
été  érigée  en  titre  de  bénéfice  ou  non ,  la  fondation 
n'a  pas  changé  ;  il  l'a  fait  pour  l'intérêt  unique  de  sa 
fiimille.  En  IHormandie ,  il  y  a  des  cures  de  collation 
laTcale.  ITest-il  pas  de  l'intérêt  général  que  les  sujets 
V  soient  nomma  par  la  voie  d'élection  comme  pour 
les  antres  cures?  Si  les  titulaires  ont  un  traitement, 
n'est'il  pas  juste  que  leurs  biens  soient  déclarés  na- 
tionaux :  Vmtérêt  public  en  fait  une  loi.  En  consé- 
quence j  je  crois  qu'il  faut  déclarer  que  les  chapelles 
et  chapitres  claustraux  seront  retranchés  des  cuspo- 
sitîons  du  2  novembre. 

M.  DmtAia)  :  C'est  pour  la  première  fois  ^e  j'en- 
tends dire  que  les  collateurs  ou  patrons  soient  pro- 
priétaires des  biens  de  la  dotation.  Il  y  a  des  lois 
expresses  qui  leur  défendent  d'y  toucher.  Bans  tous 
les  cas ,  votre  comité  vous  a  proposé  ses  vues  ;  il  s'en 
rapportera  à  votre  sagesse.  On  demande  à  aller  aux 

VOIX. 

Plusieurs  membres  demandent  que  MM.  Le  Camus 
et  Marlineau  présentent  des  articles  qui  répondent 
aux  vues  qu'ils  ont  développées. 

L'Assemblée  décide  qu'en  attendant  cette  rédac- 
tion, l'ordre  du  jour  sera  interrompu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Jacques-Auguste  Lapierre,  à  laquelle  est  joint 
on  acte  qu'il  a  paioé  pardevant  notaire ,  contenant 
la  rétractation  de  la  signature  qu'il  a,  dit-il,  eu 
le  malheur  de  donner  à  la  délibération  des  prétendus 
catholiques  de  Nfmes  qui  l'avaient  choisi  pour  prési- 
dent. 


— •  On  hit  lecture  d'une  lettre  de  quelques  citoyens 
de  la  ville  d'Uais.  Us  annoncent  que  les  papiers  pu- 
blics leur  font  craindre  d'être  mandés  à  la  nam ,  et 
ils  déclarent  que  leur  extrême  pauvreté  les  empê- 
chera de  faire  la  dépense  d'un  voyage.  Ils  supplient 
l'Assemblée  d'avoir  égard  à  leur  intention,  et  de  re- 
cevoir leurs  excuses. 

—  On  fiiit  lecture  d'une  adresse  des  députés  du 
commerce  de  Marseille  :  ils  font  passer  à  rAssembiée 
nationale  un  don  patriotique  de  10,500  livres  offertes 
par  les  Français  établis  à  Alot 

—  Autre  lettre  des  habitants  et  négociants  de  Ta- 
bago,  actuellement  à  Paris  :  ils  témoignent  leur  sur- 
pnse  de  ce  qu'on  a  élevé  des  doutes  sur  les  événements 
malheureux  dont  File  de  Tabaso  a  été  le  théâtre. 

M.  La  Luzerne.,  ministre  de  la  marine,  envoie  un 
mémoire  dans  lequel,  d'après  l'ordre  du  roi,  il  no- 
tifie ces  événements  à  l'Assemblée. 

M.  Arthur  Dillon  :  Je  vous  ai  proposé  de  vous 
hâter  de  prendre  un  parti  relatif  aux  troubles  et  à 
l'incendie  du  Port-Louis.  Void  le  décret  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  des  troubles  de  l'île  de  Tabago  et  de  l'incendie 
du  Port-Louis,  a  décrété  qu'il  y  serait  incessamment 
envoyé  300  hommesde  troupes,  pour  remplacer  leba- 
taillon  de  la  Guadeloupe,  300  fusils,  autant  de  sabres 
et  de  baïonnettes,  400  barils  de  &rine  et  600  de  viande 
salée;  Ordonne  en  conséquence  que  son  président  se 
retirera  pardevers  le  roi  .pour  le  supplier  d'ordonner 
l'exécution  du  présent  décret,  et  faire  punir  les  au- 
teurs des  troubles  qui  ont  occasionné  rincendie  du 
Port-Louis*. 

M.  Laghaizb  :  Toutes  ces  dispositions  sont  du  res- 
sort du  pouvoir  exécutif,  et  je  demande  qu'elles  lui 
soient  envoyées. 

M.  Goupil  :  11  est  étonnant  qu'on  s*élève  contre 
la  détermination  détaillée  proposée  à  l'Assemblée. 
On  ne  considère  pas  que  c'est  le  ministère  lui-même 
qui  vous  y  inrite. 

M.  MORBAU  {ci-devant  de  Saint-Mérj)  :  Il  y  a 
une  grande  agitation  dans  les  colonies.  Les  colons 
n'ont  pas  une  confiance  bien  absolue  au  ministère. 
Je  crois  qu'il  est  important  que  ces  détaUs  même 
soient  réglés  par  le  corps  législatif. 

M.  Crillon  :  Le  décret  qu'on  vous  propose  est 
éridemment  contraire  à  la  constitution  ;  il  établit  la 
confusion  des  pouvoirs.  Déterminer  le  nombre 
d'hommes ,  ce  serait  empiéter  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif. Je  demande  donc  qu  on  s'en  tienne  à  supplier  la 
roi  d'ordonner  les  mesures  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  dans  l'île  de  Tabago. 

M.  GouT,  député  de  Saint-Domingue:  Nous  avons 
reçu  des  lettres  des  lles-sous-le-Vent ,  dont  il  parait 
important  de  vous  donner  connaissance;  Tune  aelles 
est  écrite  à  bord  de  la  frégate  du  roi  la  Festoie , 
dans  la  rade  du  Port-au-Pnnce.  —  Cette  lettre  an- 
nonce une  insurrection  du  régiment  d'artillerie  en 
garnison  dans  cette  ville  contre  ses  officiers.  Les 
canonniers  avaient  menacé  de  mettre  le  feu  aux  pou- 
drières et  au  magasin  à  poudre  :  par  les  soins  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale ,  tous  les  effets 
funestes  que  pouvait  avoir  cette  révolte  ont  été  pré- 
venus :  les  cauenniers  entourés  dans  le  parc  aar- 
tillerie  ont  été  faits  prisonniers  et  désarmés.  Les 
soldats  ont  dénoncé  dix  instigateurs  de  la  révolte; 
deux  ont  été  pendus,  un  a  été  renvoyé  et  sept  con- 
damnés aux  galères.  Le  corps  a  demandé  ses  offi- 
ciers, et  prié  instamment  qu'on  renvoyât  en  France 
les  mauvais  sujets ,  qui  sont  tous  des  recrues  nou- 
vellement arrivées.  —  M.  Gouy  a  fait  lecture  d'une 
autre  lettre^  écrite  du  Cap.  —  Nous  af^renons  qu'au 
Port-au-Pnnce  on  s'est  décidé  à  renvoyer  deux  cents 
soldats  de  recrue.  Tranquilles  sur  ce  point ,  nous 
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tombôtu  ÛAm  d0  omtvellés  inqiiiétiiM  )  lés  geng  de 
couleur  ont  forme  une  conspiration  ;  detii  d'entr*eux 
ont  été  arrêtée  \  lli  étaient  munis  d'un  aerment  on'ila 
faisaient  aigtier.  et  qui  portait  rengagement  de  se 
battre  et  defeuaréju&quà  extinction.  La  conspiré-^ 
tion  a*ëtend  iuf  toute  la  dépendance  du  Cap ,  et  a 
particulièrement  la  ville  pour  olrtet.a.  L* Assemblée 
coloniale  ée  forme  ;  ou  en  conçoit  de  grandes  espé- 
rances.... On  dit  qu*il  y  a  des  troubM  à  la  Marti- 
nique. 

M.  GouT  :  Ces  événements  prouvent  combien  nous 
avions  raison  en  demandant  <  au  mois  dé  juillet  der- 
nier, qu*il  ne  fût  point  envoyé  de  reorues  dans  lel 
lles-somM-le-^YeUt.  Aiusi  il  y  a  deuit  décrets  à  rendre^ 
Fun  pour  Tabago  et  l'autre  pour  Saint-Domlnguei 
Tfibago  demanctô  des  Vivres  et  des  moyeils  de  dé< 
fonsCi  i'approure  \e  décret  qui  vous  est  proposé  t 
mais  j'observe  qu'il  serait  inconstitutionnel  de  fixer 
le  nombre  des  troupes  à  y  envoyer^  91  ce  lionlbre 
était  insuffisant,  lé  ministre  vous  dirait  i  c'est  tous 
qui  l'avez  déterminé  *  s'il  était  assez  considérable 
pour  donner  des  inquiétudes  aux  tiolotiies  et  àuX 
puissances  étrangères  i  le  ministft  vous  dirait  en- 
core 2  e'est  Vous  qui  Tavéz  déterminé.  C'est  au  pou- 
voir exécutif  qu'il  appartient  de  sdisir  le  milieu  qu'il 
faut  prendre.  Lorsque  tous  aures  rendu  un  décret 
dans  Ce  Sens,  nous  écrirons  aux  Iléft^oUs^le^Vent 
Uour  anuoticer  quelles  né  doitent  prendre  auetme 
inquiétude  de  ces  diâpositiOttSi  Quant  â  Baint-Do^ 
mingue...;  (On  obserte  qu*il  n'est  pas  question  dé 
Saint-Domingue ,  et  M.  âouy  termine  son  opinion.) 

M.  CocttEML  i  Des  babitants  de  Tabago  sont  iei  -, 

il  faut  les  entendre  avant  de  statuer. 

M.  BAMAVfi  :  Le  moten  que  vous  aure^  &  preddre 
ine  paraît  susceptible  d'une  mnde  évidence.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  déterminer  la  quotité  des 
aecoui^  et  des  forcés  â  envoyer  à  Tabago  ;  je  ne 
crois  pas  que  le  poutoir  exé(intif  seul  pu&se  déter« 
miner  la  proportion  de  ees  forces  et  fa  mesure  dé 
ces  secours;  car,  lors  de  circonstances  plus  impor- 
tantes, voua  tous  trouteriez  dans  une  situation  où 
le  désordre  que  cette  faculté  accordée  indéfiniment 
aux  ministres  appellerait  sur  le  royaume ,  serait  ir^- 
rémédiable,  la  responsabilité  très  difficile,  et  pres- 

3ue  toujours  illusoire  !  il  faut  déterminer  Id  mesure 
è  force  et  de  moyens  qui  pourra  être  attribuée  à  tel 
ou  tel  département  ;  mais  puisque  cette  mesure  n'est 
pasflirée,  il  meparah  éonvenable,  â  défaut  d'un 
décret  antérieur,  de  prendre  un  parti  que  les  cir- 
constances même  indiquent.  Je  propose  un  projet  de 
décret  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  une  lettre 
adressée  à  son  président  par  le  ministre  de  là  ma- 
rine, pour  appuyer  la  pétition  des  habitants  de  nie 
de  Tabago ,  décrète  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  faire  passer  è 
Tabago  les  moyens  de  subsistance  et  de  défense  dé- 
manoes  par  les  habitants  de  cette  île  dans  leur  béti* 
tion.  >  (Une  grande  partie  de  la  salle  applaudit.) 

M«  CatLLoif  LE  JËtine  :  J'adopte  entièrement  cette 
proposition. 

Le  projet  de  M.  Barnave  est  presque  utianimement 
adopté  avec  de  nouveaux  applaudissements. 

-^  On  fait  lecture  des  articles  rédigés  par  MM*  Le 
Camus  et  Martineau.  Ils  sont  ainsi  conçus  ! 

•  Aat.  I"'.  Les  bénéfices,  patronages  ItfTcSj  etoeux 
des  établissements  de  pleine  collation  lifîeale  qui  ftoni 
actuellement  destinés  h  un  serViee  publié  ^  Sont  sou- 
mis à  toutes  les  dispositions  du  uéeret  coneemani 
les  bénéfiees  de  pleine  collation  ou  le  patronage  ee-^ 
clésiastlouc 

•  11.  Les  chapelles  fondées  ef  desserties  dans  les 
m.ifeons  pnrtlctiHères ,  eneore  qu'elles  soient  érigée* 
en  titre  de  beiuKlct^,  et  les  éUil)lt9!icmf«t)»  de  pleine 


oollatioiildbale»  qui  ont  conservé  une  destination 
domestique  et  privée  i  sont  seuls  exceptés. 

>  lU.  Il  aéra  statué»  d'après  Tavis  aes  départe* 
menis ,  sur  le  sort  de  toutes  tes  fondations  faites  pour 
léi  maisotis  d'éducation  et  pour  le  soulagement  des 
pBuvreSi  •        .        . 

ii.  TfitiiLHARD  I  Je  deniaade  la  priorité  pour  Tavis 
du  çofnitéi  Uû  bénéfice  est  un  étanliasemént  public  ; 
s'est  pour  cela  mie  les  bénéfices  à  colUtioh  latcale 
seront  compris  oans  le  décret  du.2  novembre.  Or,  je 
prétends  qu'un  bénéfice  est  établi  par  le  public  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit*  La  destiaption  du  bénéfice 
ne  denend  pas  du  lieu,  mais  de  l'olyet  pour  lequel 
il  est  forme.  La  seule  exception  qu'on  ^uk  admettre 
serait  celle  qui  porterait  sur  des  fondations  non  éri- 
gées en  titre  de  bénéfices...*  Tout  ce  qui  est  d*uti 
uaej^  générai  et  libre  est  i  la  disposition  de  la 
nation. 

M.  SÉBENT  (ci-devant  comte  .de)  i  Ces  bénéfices 
né  sont  autre  chose  que  l'attribution  faite  par  un  par- 
ticulier, pour  assurer  à  lui  et  è  ses  descendants  un 
service  particulier.  Ce  bàiéfice  n'a  été  établi  ni  piour 
ni  par  la  nation.  Si  l'Assemblée  détruisait  ce  service  i 
la  dotation  devrait  revenir  aux  reprf^entants  du  pro- 
priétaire. Cette  dotation  n'est  autre  chose  qu  uqe 
pension  la1que»u.  Je  crois  que  nul  n'a  le  droit  de 
s'approprier  ces  fondations  «  et  qu'elles  doivent  por- 

{létuellemsnt  sortir  ûù  plein  cl  entier  effet  de  la  vo* 
onté  du  fondatéUTa 

Après  quelques  observations  sur  la. rédaction  dos 
articles  présentés^  M.  Croix  observe  qu'une  rédactioÉ 
de  cette  nature  est  difficile  à  faire  dans  une  Asseni* 
blée  nombreuse;  il  en  demande  le  renvoi  au  comité 
ecclésiaétiqnC)  et  rajoumement  a  demsim 
Cet  a|oniiiemênt  est  décrété. 
La  smftoliert  Isvéeà  trois  heures  él 
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km  ûtvsiil 

Le  tinga  d«  la  loterie  royale  de  France  éW  fiilt  hièP.  Les 
ntifnéros  sorUs  sont  i  S,  i£,  iO,  fil  et  80.  Lé  pMtliaiU  iïH^ 
ae  f^ra  le  l#  de  et  ibbîsi 


8PBGTAGLES. 

Académie  Kotalk  »e.Musi^ub.  —  Ai^joard'hai  i  jmlleL 
Il  é*  répréâeHtatioii  de  Loais  IX  en  Egypte,  opérf. 

tUSAtaB  ut  La  ftAribil.  -  Ai^dfird*faili  k  U  Prisom^ 
tkêiutf  et  tê  pnfeunur  HrtitPt. 

TiiATai  lTAB.ia*i  «->  iM4oiird*hoi  9»  fef  ty^nementg 


Pitm^e*  Grand, 

Taé^TiiB  •*  MovaiMAt  ~  At^tMrd^bni  S,  A  (a  salle  de  la 
foire  Saint-^ermain .  /tf  Complot  inhtiU;  et  U  Souper 
d'Mtnri  rr.  —  Dertiâijl  é ,  la  #  i^préspntatioii  del  ru^ 
giatori  PeUet.  —  Dimanche  4,  la  I**  fêprésention  à*ABétt\t. 

THÉATta  i>v  PAIAM  AOTAL.  -*  Ai^oard'biil  S,  PBufheur 
à  Véprtuyp,  comédie  en  I  aete]  /e  Soldat  pruuien^  en  S 
actes;  ei  Riceo,  en  î  actes.  En  attendant  la  Dowl9  intrigue. 

'fiiiÂtak  DE  MAnÉMotsELLfe  MoiiTTAMsifcà ,  ad  Palaii 
ImfAl.  -.  Aajoord^hai  S,  là  IS*  t-ét>fésefitaUott  des  Ë^m^ 
méoohtents,  opéra  «n  4  actesi 

Goi|éi»tB!«8  •«  Bka<ijo(ais.  ••  ▲o|mird*hdi  Si  *  la  aaUc 
des  Elèves ,  Plorette  et  Colin  ;  ièi  l}éguitements  odidii- 
reux;  et  LuciU  et  Dercourt. 

Jàkkntti  OAUftfeott^  ab  Ho..  -  AbJdtUd^tttii  1,  Hs  ÛtMX 
JêtneAtutf  in  CaeopAoniêt  iè  btn^ê  Ptiifiêt  M  ftutt 
d'Henri  ÎF, 

Aaai«»-ÇoBiQU.  —  ABioard*li«l  |,  U  0otf  Adéidide; 
la  2*  représentation  dd  Comte  de  Commihgmi  éi  là  Ato- 
riée  de  Fillage. 

TaiAtaa  l^aAat:Ài»  ÔdAiOta  sf  Lf  aieSfciHié  df  BéHdT. 
—  A^Jôiird'liQi  S«  la  3*  repr^seAtatioa  de  Virginie:  et  la 
a*  de  la  Polie  Gageure^ 

Intérêt  dea  afl9t«iial»«Boriiiaie.  Ai^oordlilil  S  jalUet^ 

•   .••••         ilaSa.Q 
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MELANGES. 

Mon  de  Mm  Neeker^  relativemeni  au  décret 
'de  l^ Assemblée  nationale ,  concernant  les  ti^ 
treSj  les  noms  et  les  armoiries  (1). 

On  r^and  goe  j*ai  opiné  dans  le  conseil  contre 
Faceeptatian  on  décret  de  rAssemblée  nationale, 
relatif  aux  titres ,  aux  noms  et  aux  armoiries.  Je  dois 
£ûre  eoimattre  la  simple  yérité.  Ta!  étéd*avis,  et 
ayee  beaucoup  d*insistanoe ,  Je  Tayoue ,  que  le  roi , 
ayant  d*aeoepter  le  décret ,  enyoyât  des  obseryations 
à  TAssemblee  nationale  ;  et  comme  le  ne  craindrai 
jamais  la  publicité  de  mes  actions  et  de  mes  pensées, 
je  profite  de  la  permission  du  roi ,  en  faisant  impri- 
mer ces  obaorations,  telles  que  j*en  ayais  donné  le 
projet;  et  je  m'y  détermine  d'autant  plus  yolontiers, 
que  VAsscmblée  nationale  rient  de  cbarger  son  co- 
mité de  constitution  de  lui  proposer  quelques  expli- 
cations sur  ce  même  décret 

J'ai  été  d'ayis  encore  que  les  obseryations  fussent 
accompacnées  d'une  lettre  du  roi,  qui  aurait  ex- 
primé la  oianposition  de  S.  M.  à  s'en  rapporter  aux  lu- 
mières de  rAssemblée  nationale;  et  comme  cette 
lettre  ftisait  partie  de  mon  opinion ,  on  en  trouyera 
le  projet  à  la  suite  des  obseryations.  Je  puis  m'étre 
trompé ,  et  je  dois  le  croire,  puisque  mon  ayis  n'a 

runt  été  adopté  ;  mais  j'aime  beaucoup  mieux  mettre 
portée  de  juger  dairement  de  mon  erreur,  si  j'en 
ai  commis  une,  quedelaissersubsisterunsujetyague 
de  reproche,  lequel,  à  la  feyeur  de  la  maligniro , 
s'étendrait  chaque  journar  de  faussesinterprétations. 
Je  suis  sûr  de  la  pureté  de  mes  intentions,  je  le  suis 
également  de  mon  attachement  à  la  constitution  et 
aux  yraîs  intérêts  du  peuple,  et  ces  sentiments,  oui 
font  ma  eanfiance,  m'inriteroot  toujours  à  lapins 
parftite  franchise.  Nncnou 

raoïBT  n'oasnyATioiia. 

Lorsaoe  le  Imn  général  l'exige,  on  est  souyent 
obligé  aimposer  ^s  sacrifices  à  une  classe  jiarticu- 
lière  de  citoyens  ;  cependant ,  même  à  ce  p  >  ix ,  on  ne 
doit  le  faire  qu'ayec  ménagement  et  circonspection , 
tant  il  est  dangereux  d'ennnrindre,  en  aucun  point , 
les  droits  qne  donne  la  possession,  et  de  porter 
qndque  atteinte  aux  règles  ordinaires  de  la  justice. 

^  telle  est  la  rigueur  des  principes  oui  régissent 
l'ordre  social ,  on  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison , 
ordonner  des  priyations  dont  il  ne  résulte  aucun 
ayantage  réel  pour  personne. 

Lorsqu'une  des  portions  de  la  société  a  imdn  les 
priTÎléges  dont  elle  Jouissait  dans  la  répartition  des 
impôts,  lonque  l'étendnedBses  reyenus  a  réglé  la 
mesure  de  sa  contribution  aux  charges  publiaues . 
ces  nonyelles  dispositions,  en  portant  préjuaicea 
quelqiie»-uns,  ôntfayorisé  le  j^nd  nonuore. 

Lorsou'on  a  ordonné  Tabolition  de  la  partie  des 
droits  féodaux  qui  consistait  dans  une  sorte  de  ser- 
yage ,  et  qui  assujettissait  à  des  obligations  pénibles 
ou  humiliantes  la  classe  la  plus  nombreuse  des  ci- 
toyens, l'ayantagedu  peuple  est  encore  deyenu  le 
résultat  des  priyations  particulières. 

Lorsque  la  carrière  oes  charges  et  des  emplois  a 
été  onyerte  à  tous  les  Français ,  la  nation  a  gaené , 
sans  doute,  à  la  destruction  des  barrières  qui  Dor- 
naient  ses  espérances  et  son  ambition ,  et  qui  cir- 
cofiicriynîe&t ,  dans  un  oidre  particulier  de  la  so- 

(n  Cette  opinion  de  Necker  contre  Tabolltion  des  Utret 
et  de»  armofriee  loi  enleva  le  reste  de  m  popularité.  Déjà 
privé  de  la  oonlanoe  dn  roi  «  et  brooillé  avec  presque  tou« 
•a  coUcnias.  U  se  vit  dèe-km  néeligé  de  plos  en  pins  par 
rUMgniblée.  Aosai,  déconragé,  triste,  épnisé  d^atllenrs  par 
le  travnil  et  les  Sni|aléltidea,  Il  sentit  qn*il  n'avait  pins 
vfk  me  fccirer.  Pea  de  temps  après,  en  effet,  U  donna  sa 
démisaMMB ,  qoi  Ait  acceptée  avec  la  pins  himilliante  in- 
-^"^ -99*  L.  G. 

!••  Série.  —  Tome  F. 


dété,  des  prérogatiyes  utiles  et  les  occupations  les 
plusenriéà. 

Enfin ,  lorsqu'en  écartant  toutes  les  distinctioiis , 
les  habitants  du  royaume  ont  été  appelés  à  concourir 
ensemble  à  la  formation  des  assemblées  nationales 
et  législatîyeSy  une  participation  égale  au  plus  pré- 
cieux ées  droits  politiques,  a  pris  la  place  des  an- 
ciennes disparités,  et  les  re^ts  des  uns  ont  été  ba- 
{kdn^éb  par  la  satisfaction  umyerselle  des  citoyens  de 
reu^pire. 

C'esi  donc  ayec  Juste  raison  que  ces  diyerses  ins- 
titutions ont  été  considérées  comme  des  lois  popu- 
laires et  patriotiques. 

En  est-il  de  même  du  décret  relatif  aux  titres,  aux 
noms  et  aux  armoiries?  11  faut ,  pour  en  juger ,  exa- 
miner si  le  peuple ,  cette  nombreuse  partie  de  la  na- 
tion, a  quelque  intérêt  aux  dispositions  de  la  nou- 
yelle  loi.  On  ne  l'aperroit  point;  car  ce  n*est  pas  lui 
qui  peut  être  Jaloux  des  gradations  honorifiques,  éta* 
blies  au  milieu  des  sections  de  la  société  ayec  les- 
quelles il  n[a  point  de  relations  habituelles.  Tous 
ceux  en  si  grand  nombre  qui  déyouent  de  queluue 
manière  leur  trayail  ou  leur  industrie  au  serrice  oes 
propriétaires,  n'ont  aucun  intérêt  â  reœyoir  un  sa- 
laire d'un  simple  particulier,  plutôt  que  d'un  homme 
décoré  d'un  titre  ou  de  auelque  autre  distinction. 
Probablement  même,  si  Von  consultait  leur  senti- 
ment intérieur  et  leurs  opinions  irréfléchies ,  Ton 
trouyerait  que  dans  l'état  où  lésa  placés  la  fortune , 
et  ne  poif^ant  changer  la  nature  de  leurs  fonctions 
sodales.  loin  d'être  blessés  par  l'éclat  des  personnes 
auxquelles  ils  consacrent  leurs  trayaux,  Us  se  plai- 
sent souyent  à  en  receyoir  le  reflet. 

C'est  uniquement  dans  les  relations  particulières 
et  sociales  de  la  rie .  que  les  plus  petites  distinctions 
affectent  la  yanité  de  ceux  qui  en  sont  les  simples 
spectateurs  :  mais  le  peuple  ne  partage  point  ce  sen- 
timent, car  il  ne  sort  point  de  son  cercle;  il  ne  le 
désire  jamais,  et  il  nuirait  à  son  bonheur,  s'il  ayait 
cette  prétention. 

Quelle  est  donc  la  portion  de  la  société  appelée 
à  jouir  de  la  suppression  de  toutes  les  dénominations 
honorifiques?  c  est  uniquement  celle  qui,  par  sa  for- 
tune ou  par  son  éducation,  se  trouye  à  peu  de  dis- 
tance des  hommes  en  possession  des  autres  genres  de 
distinction.  Bile  sera  peut-être  un  moment  satisfaite, 
si  les  petites  sommités  qui  blessent  encore  sa  yue , 
sont  aSsolument  détruites;  mais  pour  un  si  léger 
soulagement,  tout  en  opinion,  pour  un bien£ut  si 
circonscrit ,  pour  un  bienfait  indifférent  aux  sages , 
est-il  juste  ue  priyer  une  classe  nombreuses  de  ci- 
toyens des  distinctions  honorifiques  qui  forment  une 
partie  de  leur  héritage,  et  dont  la  perte  doit  leur 
être  plus  pénible  que  celle  des  ayanta^  pécuniaires 
dont  ils  ayaient  la  possession  ?  Ne  sufht-il  pas  d'ayoir 
exigé  d'eux  tous  les  sacrifices  profitables  au  peuple  ? 
Est-il  généreux,  est-il  équitable  d'en  demander  en- 
core d^ut  es;  et  les  difficultés  du  temps  présent, 
dont  l'ensemble  est  bien  grand ,  ne  doiyent-elles  pas 
engager  à  diminuer,  autant  qfn'il  est  raisonnable- 
ment possible ,  les  soins  de  grieb  ou  les  causes  d'ir- 
ritation? 

On  peut  cependant  sans  inconyénient,  et  même 
«yec  les  plus  justes  motiâ,  interdire  la  mention 
d'aucun  titre  oans  toutes  les  assemblées  nationales 
ou  municipales  ;  l'égalité  y  est  nécessaire ,  même 
dans  les  apparences;  tant  il  importe  que  l'ascendant 
dans  ces  assemblées  ne  soit  jamais  réseryé  qu'à  la 
simple  raison  et  à  la  confiance  qu'inspirent  le  pa- 
triotisme et  les  yertus. 

U  serait  bien  encore  d'interdire  toute  qualification 
honorifique  sur  le  registre  des  citoyens  actife,  afin  de 
rappeler  aux  Français ,  dès  le  commencement  df 
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âcur  carrière,  que,  devenus  égaux  devant  la  loi, 
ite  seront  tous  également  soutenus  dans  les  efforts 
qu  ils  feront  pour  servir  la  patrie ,  et  que  c'est  du 
titre  de  citoyen  dont  ils  doivent  surtout  se  rendre 
dignes  :  mais  poursuivre  ensuite  les  distinctions  jus- 
que dans  les  actes  particuliers  et  Jusoue  dans  Tin- 
teneur  de  la  vie  civile ,  c'est  au  premier  coup-d'cdl 
une  rigueur  inutile.  On  ne  pourrait  veiller  à  Texë- 
utîon  d'une  pareille  loi  dans  le  commerce  de  la  so- 
ciété f  sans  une  inquisition  absolument  contraire  aux 
principes  de  la  liberté.  On  obligerait  plus  facilement 
â  s'f  conformer  dans  la  teneur  des  actes  particuliers, 

Suisqne  les  ofiBders  publics ,  chargés  de  la  rédaction 
e  ces  actes ,  pourraient  être  rendus  garants  de  l'exé- 
cution de  la  loi;  mais  aurait-on  le  droit  d'empêcher 
qu'une  partie  contractante,  après  avoir  déclaré  son 
nom  patronimique ,  n'ajoutât  qu'il  est  fils  ou  des- 
cendant de  tel  noble  de  race ,  ou  de  tel  qui .  à  telle 
époque,  était  également  qualifié?  cependant  par 
cette  simple  filiation,  les  distinctions  qu'on  veut 
éteindre .  seraient  constamment  entretenues.  Qu'on 
sTen  fie  d  ailleurs  k  l'industrieuse  vanité^  du  soita  de  se 
replier  de  toutes  les  manières  nécessaires  pour  en- 
tretenir les  souvenirs  qui  la  flattent.  Les  grands,  dans 
un  royaume  voisin  de  la  France ,  se  tutovent  entre 
eux ,  et  ils  n'ont  jamais  avec  d'autres  la  même  fami- 
liarité :  comment  donc  apporter  un  obstacle  à  toutes 
les  distinctions,  lorsque  les  formes  destinées  à  ex- 
primer les  égards  et  le  respect,  peuvent  elles-mêmes 
servir  à  manifester  un  sentiment  de  supériorité,  et 

Su'ainsi  tant  de  moyens  divers  suffisent  en  des  mains 
abiles  pour  conserver  les  gradations  établies  par 
une  longue  habitude  7 

La  véritable  manière  de  faire  tomber  le  prix  de 
tous  les  hochets  de  la  vanité,  ce  n'estpas  de  les  pros- 
crire avec  inquiétude  ;  on  y  réussit  mieux  en  les  con- 
sidérant avec  calme  et  avec  indiiTérence  :  on  y  réus- 
sit mieux  en  portant  simplement  toute  son  estime 
vers  les  talents,  les  vertus  et  les  services  de  tout 
genre  rendus  à  la  chose  publique. 

Ce  n'est  jamais  par  une  loi  que  Ton  peut  détruire 
les  antiques  opinions  dans  un  royaume  aussi  vaste 
que  la  France  ;  ces  opinions  sont  l'ouvrage  du  temps, 
et  le  temps  seul  peut  les  détruire  :  tous  les  grands 
changements  ont  besoin  d'être  préparés.  Un  noble 
sentiment ,  une  ardeur  généreuse  inspirent  le  désir 
de  ramener  les  hommes  a  toute  la  simplicité  des  pre- 
miers principes;  mais  de  nouvelles  mœurs ,  de  nou- 
velles vertus  seraient  peut-être  nécessaires  pour 
réussir  selon  ses  vœux  dans  une  pareille  entreprise. 

On  doit  présenter  un  autre  genre  de  considéra- 
tion; il  importe  au  peuple  qui  vit  de  la  distribution 
des  richesses  et  du  travail  ordonné  par  les  proprié- 
taires ,  que  l'on  n'impose  pas  à  une  classe  nombreuse 
de  citoyens  des  privations  inutiles:  car  ces  priva- 
tions pourraient  les  engager  à  cberoier  dans  d^utres 
pays  la  Jouissance  des  avantages  qu'ils  tiennent  de 
leur  naissance,  comme  on  voit  les  hommes  d'une 
grande  fortune  s'éloigner  des  contrées  où  les  lois 
somptuaires  les  empêchent  de  Cadre  usage  de  toute 
rétendue  de  leurs  revenus. 

On  est  en  doute  sur  Finterpritation  qu'on  doit 
donner  à  l'article  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
qui  supprime  la  noblesse  héréditaire.  L'Assemblée 
a-t-elle  supposé  au'il  pourrait  v  avoir  à  Favenir  de 
nouveaux  titres  ae  noolesse ,  lesquels  ne  seraient 
point  transmissibles?  Une  pareille  idée  fort  simple  et 
praticable,  n'exigerait  en  ce  moment  aucun  éclair- 
cissement^ mais  si  Fartîcle  est  applicable  aux  per- 
sonnes qui  sont  actuellement  en  possession  de  la  no- 
blesse, on  ne  comprend  pas  comment  aucun  décret, 
aucune  loi  pournut  empêcher  oue  cette  prérogative 
nefûthéréoifaire;  oar  la  nc^fesseest,  par  son  es- 
sence, transmissiblede  père  en  (Us,  à  moins  iju'ime 


dégradation  flétrissante  n'arrête  cette  succession  dnns 
son  cours. 

Les  prérogatives  attachées  à  la  noblesse  peuvent 
bien  être  rendues  nulles  dans  un  pays ,  par  la  volonté 
du  législateur;  mais  ses  décrets  ne  sauraient  anéantir 
les  valeurs  d'opinion ,  comme  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  étendre  leur  influence  au-delà  des  frontières  de 
l'empire  :  ainsi  les  titres  qui  constituent  la  noblesse, 
ces  titres  encore  en  honneur  chez  les  antres  nations , 
seront  toujours  un  bien  dont  l'hérédité  paraîtra  pré- 
cieuse; et  cette  hérédité,  considérée  d  une  mamére 
générale,  aucune  autorité  ne  peut  la  détruire,  et  le 
consentement ,  la  volonté  même  des  pères .  ne  pour^ 
raient  ôter  à  leurs  enfants  un  «hroit  qui  est  a  eux  dès 
le  moment  de  leur  naissance. 

L'obligation  prescrite  i  tous  les  citoyens  de  repren- 
dre leur  nom  primitif,  parait  encore  un  sacrifice  inu- 
tile, imposé  à  une  classe  nombreuse  de  la  société. 


plusieurs  familles  de  paraître 
le  nom  auquel  s^est  attaché  la  souvenir  des  services 
de  leurs  ancêtres  ;  et  il  serait  rigoureux ,  sans  aucune 
utilité  pour  personne,  de  les  obliger  à  renoncer  à  un 
genre  de  satisfaction  dont  la  valeur  doit  être  entre  - 
tenue  pour  Favantaçe  même  de  la  Société.  On  trou- 
verait iuste  et  louable  le  désir  qu'aurait  une  famille 
estimaole^e  changer  de  nom ,  si  l'un  de  ses  mem- 
bres l'avait  souillé  par  un  attentat  contre  la  patrie. 
Le  même  principe  doit  expliquer  l'intérêt  que  peu- 
vent avoir  oeaucoup  de  maisons  à  conserver  les  dé- 
nominations sous  lesquelles  on  les  a  vues  paraître 
avec  honneur  dans  les  annales  de  l'histoire.  De  tels 
sentiments  sont  naturels,  et  ils  entrent  avantageuse- 
ment dans  le  mécanisme  moral  de  tous  les  systèmes 
politiques, 

La  confiision,  inséparable  de  ces  changements  de 
nom ,  relativement  aux  actes  de  partage  et  à  toutes 
les  transactions  qui  s'enchaînent  tes  unes  aux  autres, 
présente  encore  une  considération  digne  de  Fatten- 
tion  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  observations  Qu'on  a  présentées  en  parlant  des 
noms  el  des  titres^  a  appliquant  de  même  à  la  pros- 
cription des  armoiries.  On  aperçoit  seulement  que , 
devenues  presque  libres  depuis  longtemps,  tlya 
d'autant  moins  de  motiis  pour  en  ordonner  la  sup- 
pression. Bien  n'est  certainement  plus  indifférent  au 
peuple  que  l'existence  de  ces  armoiries;  eepcndanc 
leur  suppression  peut  facilement  se  lier  oans  ton  es- 
prit k  (Fautres  id^ ,  et  devenir  ainsi  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  s'élever  contre  ceux  qaï  se  dftache- 
raient  lentement  de  ces  distinctions  inhérentes,  le» 
unes  aux  vieilles  pierres  de  leurs  châteaux ,  et  les  au 
très  aux  antiques  marbres  qui  conv/ent  la  cendre  de 
leurs  ancêtres.  H  est  des  temps  où  la  sagesse,  où  la 
simple  bonté  peut-être ,  invitent  à  n'ordonner  au- 
cune disposition ,  aucun  mouvement  qni  ne  soient 
essentiellement  nécessaires. 

Les  livré»  sont  successivement  devenucR  «nSsi  li- 
bres que  les  armoiries  ;  leur  proscription  néanmoins 
serait ,  entre  tous  les  retranchements  de  distinctions 
extérieves,  le  seul  qd  pourrait  être  agréable  à  une 
portion  dn  peuple ,  en  supposant  encore  que  la  classe 
de  citoyens  vouée  par  choix  k  l'état  de  domesticité , 
attache  quelque  intérêt  à  ce  changement  ;  mais  il  oc- 
casionnera le  désoeuvrement  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  adonnés  à  la  fabrication  dà  galons  et  des 
rubans  qui  composent  oes  livrées.  Les  principales 
maniifE«ture§  en  ce  genre  sont  à  PariSi  et  les  con- 
sommations ceitaines  qu'offrait  la  capitale,  avaient 
oùs  en  état  d'étendre  ces  âablissements  au  éegré  né- 
cessaire poor  entretenir  un  asseï  grand  comnerfe 
extérieur. 

On  cioit  devoir  terminer  te  obiervationf  conte- 
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mm  àmna  ce  mémoire ,  par  une  réflexion  géntele  ; 
c'est  qu*en  poursuivant,  dans  les  plus  petits  détails, 
tous  les  signes  de  distinction ,  on  court  peut-être  le 
risque  d'égarer  le  peuple  sur  le  véritable  sens  de  ce 
mot  égalité,  qui  ne  peut  jamais  signifier ,  chez  une 
nation  civilisée  et  dans  une  société  déjà  subsisUute , 
^lité  de  rang  ou  de  propriété.  La  diversité  des  tra 
vaux  et  des  fonctions,  les  différences  de  furtuuo  et 
d*éducation,  Témulation,  l'industrie;  lagradaiiuu 
des  talents  et  des  connaissances ,  toutes  ces  disparités 
productrices  du  mouvement  social,  entraînent  iné- 
vitablement des  inégalités  extérieures,  et  le  seul  but 
du  législateur  est,  en  imitation  de  la  nature,  Qc  les 
réunir  toutes  vers  un  bonheur  égal ,  quoique  Oitfe- 
rent  dans  ses  formes  et  dans  ses  développements. 

Tout  s*unit,  tout  s'enchaîne  dans  la  vaste  étendue 
des  combinaisons  sociales,  et  souvent  les  genres  de 
supériorité  qui  paraissent  un  abus  aux  premiers  re- 
gards de  la  philosophie,  sont  essentiellement  utiles 
gour  servir  de  protection  aux  différentes  lois  de  su- 
ordination,  a  ces  lois  qu'il  est  si  nécessaire  de  dé- 
fendre ,  et  qu'on  attaquerait  avec  tant  de  moyens ,  si 
l'habitude  et  l'imagination  cessaient  jamais  de  leur 
servir  d'appui. 

Projet  pour  la  lettre  du  roi. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant 
les  titres ,  les  noms  et  les  armoiries,  afÛiffe,  avec  de 
justes  motiCs,  une  classe  nombreuse  de  la  société , 
sans  procurer  aucun  avantage  au  peuple  ;'et  comme, 
malgré  son  importance ,  il  a  été  adopté  dans  une 
seule  séance ,  ces  diverses  considérations  m'ont  dé* 
terminé  à  communiquer  à  l'Assemblé  nationale  quel- 
ques observations  à  ce  sujet;  je  lui  demande  de  les 
examiner,  et  si  elle  persiste  en  tous  les  points  dans 
son  opinion,  l'accepterai  le  décret,  et  par  déférence 
pour  les  lumières  de  l'Assemblée  nationale,  et  parce 
que  j'attache  un  erand  prix  à  maintenir  entre  elle  et 
moi  une  parfaite  narmonie. 

M.  La  Losenw  vient  d«  ikirt  pobUar  Mm  mémoire  en 
réponae  aux  dénonciations  qni  ont  été  portées  contre  Ini 
i  rAssemblée  nationale. 

M.  La  Lnzeme  disente  chacun  des  cbefli  de  dénonciation 
en  particulier.  \\  répond  d'abord  à  celai  dans  lequel  on 
Paccnse  d'avoir  refusé  obstinément  des  lettres  de  contHf- 
cation  à  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  pour  la  tenue 
des  états-généraux.  Il  fkit  sentir  toute  l'importance  de 
cette  question.  Il  prouve  ensuite  que,  sur  une  discussion 
approiondie  et  portée  an  conseil ,  de  l'intérêt  que  pour- 
raient avoir  les  colonies  et  la  métropole  à  cette  convoca- 
tion f  le  roi .  qui  désirait  conserver  les  droits  des  colonies 
et  ceux  de  rXaaemblée  nationale ,  a  décidé ,  le  II  septem- 
bre 1788,  qutf  les  colonies  n'enverraient  pas  de  députés 
à  la  prochaine  convocation  ;  mais  que  si  les  états-géné- 
raux, €t accord  avec  les  colonies  ^  pensaient  que  ceUes-ci 
dussent  avoir  des  députés ,  on  réglerait  le  nombre  des 
représentants  qu'elles  y  auraient  à  l'avenir. 

M.  La  Luaeme  se  justifie  pleinement  du  reproche  qu'on 
lui  avait  fait  d'avoir  mis  des  obstacles  à  la  nomination 
des  députés  de  la  colonie,  l\  n'a  donné  aucuns  ordres  qui 
pussent  y  nuire  directement  ni  indirectement. 

n  passe  an  troisième  chef  de  dénonciation ,  présenté 
sous  le  titre  imposant  d'état  enlevé  à  un  citoyen  estimable, 
pour  couvrir  son  calomniateur  de  ses  dépouilles. 

Une  même  personne  cumulait ,  à  Saint-Domingue ,  les 
fouettons  vraiment  incompatibles  de  médecin  et  d'apo- 
thicaire du  roi.  On  lli  forcée  d'opter.  Elle  a  donné  la  pré- 
férence a  la  nharmacle;  et  c'est  à  son  reAis  que  la  place 
de  médecin  du  roi ,  restée  vacante ,  a  été  conférée  k  un 
médecin  déjà  en  possession  de  la  confiance  du  public. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  M.  La  Luzerne  s'était 
senti  ému  d'indignation  en  lisant  le  chef  de  dénonciation 
intitule  :  Citoyens  'vendus  à  un  aventurier  pour  les  puiS' 
sances  étrangères.  Il  parait  que  cette  imputation  efnrayante 
se  réduit,  ouand  on  l'analyse,  à  l'embarquement  volon- 
taire de  quelques  hommes  de  différents  royaumes  qui  sont 
paasés  sur  les  côtes  d'Espagne  avec  M.  Vidal  .dans  l'espoir 
d'une  meilleure  fortune.  Le  gouverneur  n'a  eu  auctme 

Srt  a  cet  embarquement,  auquel  il  n'aurait  pas  eu  le 
oit  de  s'opposer,  chacun  étant  libre  d'aller  on  bon  lui 
semble. 

On  reprochait  à  H.  la  Luzerne,  «dans  le  cinquième  chef 
de  dénonciation,  l'arrétement  scandaleux  d^un  citoyen 
innocent,  et  d'avoir  rendu  un  jugement  injuste  et  arbi- 


trtUr^  Ce  mteluro  promFv  qu'ezeroam  à  Salat-DiMBingiit. 
pendant  qu'U  en  était  le  général ,  Te  pouvoir  du  tribunal 
des  maréchaux  de  Firanee ,  il  avait  pu  eondaauier  à  ixoia 
Jours  d'arréu  un  militaire  qui  avait  voulu  changer  en  af- 
faire d'honneur  la  contradiction  judiciaire  que ,  comme 
ministre  de  la  Justice,  un  commissaire  de  la  marina, 
d'aiUeurs  sexagénaire,  lui  avait  fait  éprouver. 

Le  sixième  et  le  septième  chef  de  dénonciation  se 
trouvent  traités  sous  le  même  paragraphe ,  dans  le  mé> 
moire  de  M.  La  Luaerne.  On  y  présente  quelqnes  réflexions 
sur  la  reunion  des  conseils  sapérieurs  du  Port-au-Prince 
et  du  Cap.  On  y  prouve  ensuite  que  M.  La  Luseme  n'y  a 
en  aucune  part,  l'édit  qui  la  prononçait  ne  lui  ayant  pas 
même  été  communiqué.  11  est  constant  qne  M.  La  Loxerne 
a  ete  d'avis,  lors  de  l'enregistrement,  qne  le  conseil  fit 
des  remontrances.  Cette  discussion  a  Jeté  dans  des  épiso- 
des; nous  en  avons  remarqué  une  intéressante,  snr  la 
formation  d'un  grsnd  chemin  qai  communique  du  Cap 
au  Port-au-Prince.  Il  nous  a  semblé  prouver  jusqu'à  l'évi- 
dence ,  que  le  chemin ,  tracé  seulement  à  l'aide  des  corvées 
de  nègres,  a  été  ftiit  à  prix  d'argent.  Les  pièces  justifica- 
tives, qni  sont  imprimées  à  la  suite  du  mémoire,  dépo- 
sent de  l'utilité  de  cette  route  nouvelle,  dont  les  hsibitanta 
reconnaissent  ac^oard^hni  tout  TavanUge. 

La  prétendue  démission .  injustement  arrachée  à  un 
magistrat  septuagénaire ,  doyen  du  conseil,  n'est  antre 
chose  que  l'ordre  donné  à  un  conseiller  du  conseil  du 
Cap  de  se  rendre  au  Port-au-Prince,  on  siégeaient  les 
conseils  réunis,  pour  y  exercer  ses  fonctions;  et  cet  ordre 
n'a  été  envoyé  qu'après  quinse  mois  d'attente  et  d'invita- 
tions restées  sans  effeL  il  est  prouvé  que  ce  magistrat 


payait  le  prix. 

M.  La  Luzema  était  en  France  quand  M.  D.  L.  P..  ha- 
biunt  du  Cap,  y  est  décédé:  et  c  est  à  l'occasion  oe  sa 
mort,  qne,  dans  un  chef  de  dénonciation,  qni  est  le  neu- 
vième ,  on  reproche  à  M.  La  Luzerne  une  exaction  publi" 
que ,  des  poursuites  tyranniaues  envers  un  père  de  famille 
innocent  y  et  les  suites  cruelles  de  ce  traitement  earbare. 
Or,  il  est  démontré  que  l'impôt ,  dont  la  perception  éuit 
confiée  à  M.  0.  L.  F.,  est  sous  l'inspection  du  conseil 
supérieur,  qui  avait  décrété  M.  D.  L.  F.  détournement 
personnel.  H.  La  Luseme  est  donc  absolument  étranger  à 
la  perception  de  l'impôt,  au  décret  et  aux  suites  qu'on  dit 
que  ce  décret  a  eues. 

Les  réunions  au  domaine  des  terres  non  cultivées,  et 
les  concessions  de  ces  terres  à  ceux  qui  se  présentenê 
pour  les  mettre  en  valeur,  sont  l'objet  du  dixième  chdT 
d'accnsation.  M.  La  Lnserne  cite  d'abord  les  ordonnanças 
qui  établissent  ces  réunions  et  ces  concessions  :  il  en  ftût 
sentir  la  nécessité.  Il  prouve,  par  des  tableaux  arithméti- 
ques, que  sons  son  gouvernement  ces  réunions  ont  été 
plus  rares  que  sous  tous  les  autres  ;  qne  les  anciens  con- 
cessionnaires y  ont  été  traités  avec  ménagement  ;  qu'il 
adoucissait  en  leur  Civeur  la  rigueur  de  la  loi.  Il  s'attacha 
surtout  à  ftiire  voir  que  si  la  culture  du  café  fait  enchérir 
les  nègres ,  parce  qu'elle  exige  beaucoup  de  bras,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  la  négliger;  le  commerce  y  Ragne, 
la  denrée  se  multiplie,  lesj«^uissances  en  sont  plus  faciles, 
et  l'intérêt  général  doit  toi^ours  l'emporter  sur  le  par- 
ticulier. 

M.  La  Luseme  rassemble ^  sous  un  même  paragraphe, 
trois  chefs  de  dénonciation  qui  ont  pour  titres  :  Disette 
de  farine.  Insouciance  criminelle  au  ministre.  Rappel 
soudain  ^un  gouverneur  cher  à  la  colOfiie.  Maintenue 
opiniâtre  d'un  intendant  proscrit.  Lettre  d'approbation, 
dictée  au  roi ,  en  faveur  de  l'intendant  coupable. 

Et  il  démontre,  de  la  manière  la  pins  satisfaisante,  qne 
Saint-Domingue  n'a  point  éprouvé  de  disette  en  1789,  et 
qu'il  n'a  cessé  de  veiller  à  la  subsistance  de  cette  colonie. 

On  articnlait  entr'autres  faits ,  dans  ce  chef  de  dénon- 
ciation, que  du  6  juillet  au  30  septembre,  il  n'était  entré 
aucun  bâtiment  de  France  dans  les  ports  de  Saint-Domin- 
gue, et  M.  La  Luseme  produit  la  liste  dé  quarante-sept 
navires  venant  de  France,  et  qui  ont  débarqué  à  Saint- 
Domingue  dans  cet  espace  de  temps. 

11  prouve  ensuite  une  le  rappel  de  M.  du  C  n'a  point 
été  déterminé  par  1  ordonnance  émanée  de  ce  général 
seul,  et  dans  laquelle  il  ouvrait  tous  les  ports  d'amirauté 
aux  farines  étrangères,  mais  bien  par  une  autre  ordonnance 
enregistrée  le  11  mai  1789,  à  Saint-Domingue,  qui  asso- 
ciait les  négociants  étrangers  aux  nôtres,  dans  la  traite 
des  nègres  destinés  pour  le  sud  de  la  colonie.  Ces  faits 
sont  démontrés  par  les  rapprochements  de  dates,  sur  les- 
quelles il  est  impossible  de  varier.  D'ailleurs,  le  rappel  de 
M.  le  ministre  du  conseil  n'a  été  arrêté  à  Versailles  que  le 
88  juin  1788,  et  il  a  quitté  volonuirement  la  colonie  le 
10  Juillet  :  il  éuit  impossible  qu'en  donsr  Jours  il  eut  pu 
avoir  à  Saint-Domingue  connaissance  de  ce  qni  s'éuit 
passé  en  Franee  à  son  stget. 

M.  La  Luzerne  rend  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  roi  à  donner  des  marques  de  confiance  particulière  à 
l'intendant  de  la  colonie,  chargé  alors  de  l'adminiatration 
de  la  justice  et  de  celle  des  finances;  il  est  démontré  que 
•ous  radministration  de  cet  intendant  les  tribunaux,  judi- 
ciaires ont  été  an  courant,  qu'aucune  aflkire  n'était  arrié- 
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tée ,  et  qoe  âMteèOomiiigiM,  endetta  àè  II  miIlioM  quand 
il  arriTa,  n'kTait  plni,  qoaiid  il  Ta  gnitlé,  qa*nne  dette 
litigieoae  de  600,000  Ut.  1  payer.  Il  a  UiMé  plus  d*iin  mil- 
lion en  réeerre  dans  les  oaisaes  pablîqace. 

Les  qnatone  et  qoinilème  chefr  sont  moine  des  dénon- 
ciations qoe  le  rapport  d'une  délibération  prise  par  les 
habitants  de  la  partie  dn  nord  de  Saint-Oomingne.  Elle 
est  citée  comme  contenant  les  ponvoirs  en  yertn  desquels 
les  différents  cheA  de  dénonciation  ont  été  présentes  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  La  Lnxeme  a  dit  une  obsenration  qui  nous  parait 
frappante.  Les  habitants  de  la  partie  dn  nord  n'auraient, 
■uiTant  cette  délibération ,  autorisé  que  deux  chels  des 
dénonciations  présentées,  ce^  relatiib  à  la  réunion  des 
conseils  et  des  caisses  publiques;  ils  n'y  parlent  pas  des 
onxe  autres,  qui  forment  cependant  des  chapitre*  parti- 
culiers dans  la  masse  de  ceux  accumulés  contre  lui. 

Je  remarqua*  que  l'on  a  négligé  en  France  six  cneb  de 
dénonciation  tree-prononcés  contre  lui  dans  la  délibéra- 
tion de  Saint-Domingue.  Il  se  dénonce  courageusement 
sur  ces  six  chefs.  Aprà  en  aroir  démontré  la  fteulité ,  il  en 
conclut  fort  Judicieusement  qu'on  abuse  de  la  distance 


allégations  insoutenables. i  Paris,  on  en  substitue  qui 
portent  sur  d<«  faits  qui ,  i>ien  connus  à  Saint-Domingue, 
n'ayaient  pas  même  fixé  Tattentlon  des  colons. 

La  nature  des  preuves  que  produit  M.  La  Luseme ,  la 
promptitude  avec  laquelle  il  a  fait  paraître  sa  défense ,  le 
compte  qu'il  rend  de  son  administration,  la  franchise 
aTCc  laquelle  il  se  présente,  donnent  une  nouvelle  force 
à  sa  justification.  Il  n'y  a  qn*nn  ministre  vertueux  qui 

Suisse  rendre  raison  d«f  tout  ce  qu'il  a  Ikit  k  quiconque 
ésire  connaitre  les  ^Aotilk  de  la  conduite  qnll  a  tenue. 


LÉGISLATION. 
Projei  de  iégisiation  sur  les  bâtards  • 

Quand  rAasemblée  nationale  n'aurait  point  fiiit 
une  loi  positive  de  Tégalitë  de  droit  de  tous  les  hom- 
mes ;  quand  elle  n'aurait  point  établi  sur  les  bases  de 
la  raison  les  moyens  de  bonheur  et  de  liberté  sociale, 
la  justice  naturelle,  la  relinon  et  la  philosophie  se 
réuniraient  pour  demander  la  proscription  de  la  bâ- 
tardise, pour  rappeler  tous  les  sujets  de  Fempire  an 
parta^  eapl  de  la  protection ,  pour  effacer  de  la  lé- 
gislation trançaise  ces  distinctions  insensées  et  bar- 
bares, qui  pnvent  Thomme,  en  naissant,  de  ses 
droits  les  plus  chers,  et  le  frappent  d*une  excom- 
munication qu'il  n*a  point  méritée. 

C'est  par  le  bien  être  des  individus  que  s'établit  le 
bonheur  général  ;  celui-ci  n'est  qu'une  illusion ,  si 
l'autre  n'a  point  de  réalité.  Les  erreurs  de  la  morale, 
le  célibat  politique,  des  accidents,  des  fisiutes  per- 
sonnelles ont  créé  oans  la  société  une  classe  persécu- 
tée, méconnue  de  la  loi  civile,  et  que  l'intolérance 
daigne  sous  le  nom  d'illégitime,  comme  s'il  y  avait 
des  nommes  plus  légitimes  les  uns  que  les  autres. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  injustice ,  de  ren- 
dre des  enfants  à  leurs  pères,  des  pèresà  leurs  enfants, 
et  de  prononcer  enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  es- 
pèces d'hommes  partout  où  il  n  y  a  qu'une  loi ,  qu'un 
pouvoir  et  qu'un  juge.  En  conséquence ,  je  propose- 
rais le  projet  de  loi  que  voici  : 

1*  La  bâtardise  et  ses  effets  sont  supprima,  comme 
contraires  aux  droits  de  Thomme .  a  la  justice  natu- 
relle.' au  bonheur  des  familles,  a  l'amour  filial  et 
aux  devoirs  de  l'autorité  domestique. 

2<>  La  sainteté  du  mariage  civil  sera  toujours  res- 
pectée; mais  l'enfant  né  hors  des  cérémonies  qui  le 
caractérisent,  n'en  aura  pas  moins  tous  les  droits  de 
famille  du  côté  de  sa  mère,  qui  est  toujours  connue, 
et  même  du  côté  de  son  père,  lorsqu'il  voudra  se 
faire  connaître  positivement. 

3®  Les  distinctions  de  mère  naturelle  et  de  mère  lé- 
gitime sont  détruites,  comme  étant  sans  aucun  effet 
civil  de  l'enfant  à  la  mère ,  et  de  la  mère  à  l'enfant. 

4<»  Les  conditions  du  partage  des  biens  entre  les 
enfants  nés  avant  ou  après  le  mariage  civil ,  suivront 
les  lois  des  héritages  et  du  partage  entre  les  enfauts 
nés  des  divers  lits. 

ft*  Les  devoirs  et  les  droits  de  l'autorité  domesti- 
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e  sont  les  mêmes  sur  les  enfiints ,  dans  quelque 
t  qu'ils  soient  nés  :  la  naissance  est  la  seule  rè^le 
avouée  de  la  loi ,  la  seule  qui  donne  le  pouvoir  de  la 
paternité.  (  Cet  article  est  de  M.  Pkdcbbt). 

CONSTITUTION. 

Le  gouvernement  constitutif  d'un  état  n'est  que 
la  conséquence  nécessaire  du  principe  incont^able 
que  la  souveraineté  réside  ^ns  le  peuple.  Mais 
comme  il  serait  bien  difficile  que  le  peuple ,  dans  un 
état  aussi  grand  (pie  la  France ,  pût  jouir  à  la  rijnieur 
de  toute  la  plénitude  de  ce  droit,  il  en  a  dâégué 
l'exercice. 

Il  faut  alors  que  toutes  les  cérémonies  publiques 
le  ramènent  aux  notions  primordiales,  et  qu'elles 
lui  rappellent  sans  cesse  que  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  étant  un  mal  nécessaire ,  son  bonheur 
ne  peut  se  trouver  dans  un  tel  ordre  de  choses  qu'au- 
tant qu'il  en  aura  des  idées  précises,  et  que,  naspec- 
tneux  devant  les  lois,  il  fléchisse  devant  elles  avec 
obéissance ,  parce  qu'il  connaîtra  positivement  la  pu- 
reté de  leur  source. 

Ces  fêtes  auront  un  grand  objet  d'utilité  publique , 
lorsqu'elles  seront  des  alignes  fortes  qm  frappent 
tous  les  sens  à  la  fois. 

La  peinture  fidèle  des  principes  les  imprimera 
dans  les  esprits,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que 
les  signes  extérieurs  commandent  impérieusement  à 
l'imagination. 

L'inauguration  de  la  plus  belle  constitution  du 
monde  doitavoir  tous  les  grands  caractères,  et  se  faire 
d'une  manière  solennelle,  à  une  époque  déterminée. 

Je  propose  d'Alger  un  autel  au  miheu  d'une  plaine 
spacieuse,  dTy  placer  les  lois  constitutives  de  l'état 
à  côté  de  la  loi  divine  ;  que  le  tout  soit  surmonté 
d'une  couronne,  afin  que  le  peuple  apprenne  que 
dans  les  pays  constitua  librement^  les  lois  divines 
et  humaines  sont  les  souverains  lé^times. 

Mais  pour  que  cette  cérémome ,  rappelant  les 
droits  de  la  nation,  lui  indique  encore  l'usage  qu'elle 
a  voulu  et  celui  qu'elle  doit  en  faire ,  cette  couronne 
sera  divisée  par  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale (1)  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  provin- 
ces confédérées ,  et  sera  distribuée  aux  représientants 
de  chaque  province,  afin  que  l'emblème  du  pouvoir 
souverain  sur  la  terre  retourne  légalement  a  la  na- 
tion, qui  seule  a  le  droit  de  le  conférer  de  nouveau. 

Ce  sera  à  cet  instant  que  les  repr^ntants  de  la 
nation,  ceux  de  tous  les  corps  électoraux  et  de  toutes 
les  corporations  du  royaume  qui  auront  été  élus 
pour  assister  à  cette  solennité  (2) ,  rassemblant  les 
parties  éparses  de  ce  diadème,  les  présenteront  au 
roi  des  Français,  restaurateur  de  la  liberté  publique, 
et  qu'il  le  tiendra  des  mains  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir d'en  disposer. 

Le  roi  alors  la  posera  sur  sa  tête,  prêtera  le  ser- 
ment de  fidélité  a  la  nation ,  en  prononçant  le  ser- 
ment civique,  élevé  sur  un  pavois  et  revêtu  des  or- 
nements ae  la  royauté;  tandis  que  le  peuple,  met- 
tant un  genou  en  terre ,  promettra  a  son  tour  d'obéir 
en  tout  temps  au  monarque  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois  qui  auront  été  consenties  (3). 

(I)  Le  président  de  TAssemblée  nationale  est  institué  k 
rrand-pretre  de  cette  cérémonie  civique ,  parce  qu  il  es 
roigane  du  pouToir  constituant. 

(1)  Les  corps  électoFsnx  de  tons  les  départements  e 
toutes  les  corporations  des  citoyens,  euTcrront  nn  cenain 
nombre  de  députés  pour  assister  i  cette  inaagaration. 

(3)  Cette  cérémonie  se  renouvellera  a  chaque  chani^e- 
ment  de  ré^e.  Dans  cet  instant,  on  tiaiic  arec  un  prince 
dont  ramour-propre  n'est  pas  mis  en  action ,  et  alors  il  y  a 
moins  de  danger  a  réviser  la  constitntion  des  empires.  Les 
droits  dn  peuple  sont  soigneusement  conservés ,  les  devMra 
de  la  nation  envers  les  lois  rappelés^  et  le  respect  du  à 
la  royauté  indiqué.  Cette  espèce  de  reélection  inspire  on 
degré  de  pins  de  Ténération  pour  celui  qui  est  Torganc  da 
*a  volonté  nationale. 
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POLITIQUE. 

POLOGNB. 

De  rjTJOiiii,  i^  il  Juin,  —  Dmm  la  séance  %'.C8  étato 
d'Uer,  aprèft  de  lonp  débats  qui  Font  piolongée 
dq>iiis  neaf  lieures  cfu  matin  jusqu'à  dix  neures  du 
soir ,  il  a  été  enfin  décrété ,  à  la  majorité  de  108  Yoiz 
contre  S4,  que  la  présente  session  serait  prorogée 
JQsqa^an  l*'  mars  prochain ,  sans  que  cet  exemple 
nnicme ,  commandé  par  des  circonstances  impérieu- 
ses,  pût  tirer  à  conséquence  pour  l*aTenir. 

La  cour  de  Berlin  vient  de  défendre  tout  à  coup 
VexporUtion  des  grains  de  ses  ports  de  Kœnigdierg 
ci  ^Elbeing.  Les  négociants  prussiens  de  ces  deux 

Éaccs,  ne  pouvant  y  diaprés  cette  défense,  acheter 
I  grains  que  les  Polonais  leur  avaient  apportés,  vu 
rimposBÎbUité  de  les  revendre,  ceux-ci  ont  été  con- 
traints de  les  donner  aux  commissaires  du  roi ,  qui 
les  ont  pavés  deux  fiorins  au-dessous  du  prix  actuel 
de  Dantarà.  Cette  opération  excite  beaucoup  de 
murmRres  et  de  mécontentements» 

On  prouve  ici  une  sécheresse  affreuse,  et  l'on 
regarde  la  récolte  prochaine  comme  entièrement 
perdue,  s'il  ne  vient  pas  de  pluie  d'ici  à  huit  jours. 

ALLBMIGMB. 

Dis  rUmms,  té  iljmm,  —  H  n'y  a  que  des  probabi- 
lités sor  le  contenu  des  dépêches  que  M.  le  comte  de 
Podwitz  a  reçues  le  9  de  ce  mois,  par  un  courrier 
extraordinaire  de  Berlin.  Les  personnes  les  mieux 
insxrmtcs  et  les  plus  habituées  aux  conjectures  politi- 
ques, pensent  que  le  roi  de  Hongrie  et  le  roi  de 
Frusse  ont  deux  manières  de  traiter  entre  eux  :  la 
première,  par  leurs  ministres,  selon  l'usage  des 
cours;  Fantre,  par  une  correspondance  particulière 
et  secrète,  comme  cela  s'est  pratiqué  quelquefois 
entre  souverains,  dans  des  cas  extraordinaires,  et 
notamment  entre  le  feu  roi  de  Prusse  et  l'irapératrice- 
reine ,  lors  de  la  longue  et  épineuse  négoaation  sur 
la  Bavière»  H  parait  que  ce  double  mode  de  négo- 
ciation entre  les  monarques  régnants,  continuera 
îasqu*à  la  catastrophe  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Les 
babilca  distinguent  donc  parmi  les  bruits  qui  se  ré- 
pandent, lea  avis  qui  cffculent,  les  nouvelles  qui 
y  envoient  aux  gazettes,  ce  qui  tient  aux  travaux 
mlnistérids ,  et  ce  qui  transpire  de  la  correspondance 
royale.  Par  l'entremise  des  ministres,  le  roi  de  Prusse 
semble  dbposé  à  consentir  qu'une  partie  des  posses 
aions  conquises  sur  les  Ottomans  reste  entre  lea- mains 
du  roi  de  Hongrie,  mais  à  la  condition  que  la 
maison  d'Autridie  cédera  à  la  république  de  Pologne 
une  partie  de  la  Gallicie ,  en  proportion  de  la  valeur 
des  conquêtes  qui  lui  seront  conservées.  La  raison 
politique  de  cet  arrangement  est  de  maintenir  Véqui" 
libre  dans  le  Nord.  Mais  le  cabinet  autrichien ,  qui 
ne  peut  pas  douter  que  le  roi  de  Prusse  ne  s'arrange 
pour  se  »ire  céder,  aussi  en  qualité  de  négociateur 
et  de  modérateur^  les  villes  de  Dautzick  et  de 
Thorn ,  par  les  Polonais,  en  invoquant,  à  son  tour, 
lorsqu'il  en  sera  temps ,'  la  négociation  et  la  modé- 
ration du  roi  de  Hongrie,  ce  ca^//ie/ craint  que  la 
Bwison  d* Autriche  ne  fasse  mauvais  marché,  et  qu'en 
échangeant  des  provinces  fertiles  et  populeuses  con- 
tre des  provinces  ravagées  et  presoue  désertes,  elle 
ne  soit  trop  fidèle  aux  principes  d^agrandissement , 
d'après  lesquels  elle  semole  se  conduire  dq>uis  plus 
un  oejM  ■siccie. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  tirudent  de  voir  avec  indif- 
ftrcooe  les  grands  avantages  que  la  cour  de  Berlin 
doit  tirer  du  commerce  de  la  Vistule;  et  plus  le 

!••  Série.  —  Tons  F. 


cabinet  prussien  répète  que  c'est  aussi  pour  raison 
d'équilibre  de  ce  c6té,.  que  le  roi  son  maître  n'y 
trouve  an  fond  rien  à  gagner,  sinon  le  calme  et  la 
tranonillité,  troublés  sans  cesse  jusqu'à  présent  pat 
des  plaintes  de  gens  de  port  et  des  querelles  de  négo* 
ciants;  plus  les  minbtres  de  l'Autriche  se  défient 
d'une  négociation  à  laquelle  on  n'attacherait  pas 
tant  d'importance ,  si  l'on  en  ignorait  à  ce  point  les 
piérogatives.  D'après  les  demandes  fiutes  d'une  part, 
et  les  observations  présentées  de  l'autre,  qui  ne 
croirait  que  la  guerre  est  inéviXable  entre  les  deux 
puissances  ?  Aussi  les  deux  monarques  se  conforment- 
ils  dans  leur  conduite  aux  apparences  que  présentent 
leurs  cabinets  respectifi.  Le  roi  de  Honcrie  a  ras- 
semblé, le  long  des  frontières  de  la  Sdéûe,  une 
armée  de  150  mille  hommes;  et  le  roi  de  Prusse  a 
porté  dans  cette  partie  de  ses  états  le  plus  grand 
rassemblement  de  ses  forces*  C'est  à  Beichenbach , 
presoue  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  prussienne,  qui 
a  étaoli  son  quartier  à  Schœnwalde  ;  c'est  au  milieu 
des  deux  armées  que  va  s'ouvrir  un  congrès  où  l'on 
prétend  entamer  les  négociations  définitives  pour  la 
guerre  on  la  paix.  Déjà  M.  le  comte  d'Hertzberg , 
ministre  d'état ,  s'est  rendu  au  lieu  des  conférences  : 
l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Pologne  y  au- 
ront leurs  plénipotentiaires.  Ces  divers  minbtres  ont 
déjà  suivi  M.  d^Hertzbera  jusqu'à  Breslau ,  et  n'at- 
tendent que  le  moment  oÎb  se  rendre  à  Schœnvralde. 

Mais  d^autres  conjectures  sont  fondées  sur  la  cor» 
respondance  mysténeuse  des  monarques.  Un  intérêt, 
que  la  diplomatie  de  leurs  cours  n'a  pas  l'air  d'ad- 
mettre dans  ses  combinaisons ,  occupe  particulière- 
ment ces  deux  rois.  Notre  souverain  a  les  yeux  sur 
les  Pays-Bas ,  et  le  roi  de  Prusse ,  de  concert  avec  ses 
alliés,  et  conformément  à  ses  vues  personnelles, 
veille  aux  conditioDS  qu'il  est  en  son  pouvoir  d'im  • 
poser  au  désir  qu'a  Léopold  de  se  réintégrer  dans  la 
Belgique. 

Tel  est  donc  le  plan  combiné  des  deux  princes  et 
de  leurs  cabinets,  que  l'intérêt  de  leurs  alliés  pou- 
vant être  à  la  fois  publiquement  ménagé  et  secrè- 


tement entamé,  selon  la  position  respective  et  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ils  espèrent  temporiser 


de  l'Europe  un  orage ,  peut-être  artificiel ,  captive  ou 
distrait  du  moins  Tattention  des  peuples. 

Dû  CoUmtM^lû  19  Juin.  —  En  exécution  de  l'enga- 
gement pri^par  la  cour  de  IVèves,  relativement  aux 
troubles  de  Liège,  de  fournir  pour  son  compte  huit 
cents  hommes  d'infanterie  et  dix  pièces  de  canon  ^ 
il  est  parti  hier  de  cette  ville  cent  vingt  chasseurs  a 
pied,  qui  emmènent  avec  eux  une  partie  de  Cette 
artillerie  ,  ainsi  que  des  caissons  renfermant  des  mu* 
nitions  <m  guerre.  Cette  espèce  d'avant-garde  sera 
suivie,  venoredi  prochain,  du  reste  des  troupes,  et 
ils  se  rendiont  tous  à  Masseickjpour  y  joindre  celle» 
des  autres  cercles.  La  réunion  die  ces  dinérents  corps 
formera  environ  quinze  à  seize  mille  hommes ,  contre 
lesouels  les  Liégeois  se  disposent  à  se  défendre  jusqu'à 
la  aemière  extrémité. 

COHHBBCB. 
Navires  expédiés  au  bureau  des  classes  du  port 

de  Bordeaux* 

Du  9.  Las  navires  U  Fnmfois^  capitaine  M.  h  Laoreat , 
allant  an  Port-aa-Prinoe;  tes  Six  Sœmrt,  eapitaïae  M.  J. 
Goillet,  allant  A  la  Martinique. 


Dm  11  Lea  navires  rinvineibte,  de  Bordeaux,  dn  ^rt 
aux,  capiUine  M.  Pierre  Caatex,  aKant  a  la 


de  360  tonneaux, 


Il 


G«adel«mp« ,  •bani  ôê  Tin,  Aaine,  bouf,  biért  et  eaa-de- 
Tie,  cooruerlC.  CuMié;  i'Éemretue  Constitutimn.  de  Bor- 
deaux ,  da  port  de  800  tonneaux ,  capitaine  M.  P.  Bonyé, 
allant  an  Cap,  cbarcé  de  TÎn,  liirinei  etc..  coortier  M.  IJel- 
mestre;  VJmt  de  m  Jfaiton,  do  port  de  âOO  tonneaux, 
capitaino  M»  P.  Bonami ,  allant  i  la  Martinique. 

ADMINISTRATION. 

COim  DU  CBATELST  DB  PABI8. 

Bstrait  des  registres  de  la  chambre  du  conseil 
du  Chdtelet  de  Paris. 


Ce  Jour,  la  «ompagnie  ■wemMée,  M.  le  Uenieiiaiit  otimi- 

nel  a  dit  que  M*  Talon ,  llentenant  dril ,  Ini  avait  4erit  a 

'effet  de  lui  annoncer  qoe.  poor  «e  consacrer  plni  parti- 

6nlièrement  aox  fonctiona  de  dépoté  à  PAaiemolée  natio* 

Aale,  il  avait  envoyé  à  Bf.  le  g arde-dea^ooanx  aa  démiailoB, 


qaelle  il  avait  l'honneur  d*obflerver  que  Tor^anisatioii 
trèa  ofoèbaine  des  tribnnaox.  tendait,  A  ce  qn*il  croyait, 
inatue  le  remplacement  immédiat  de  M.  le  lientenant  ci- 
vil, d*aotant  plus  que,  dans  la  constitution  du  Cbâtelet, 
lei  deux  lieutenants  particuliers  étaient  autorisés  à  faire 
et  remplir  tontes  les  fonctions  de  lieutenant  civil,  en  cas 
d'absence  onde  maladie;  qoe,  qaelsqoe  soient  son  séle  pour 
Tadmlnistration  de  ia  justice .  et  sa  résolution  de  conssr 
crer  tons  ses  moments  an  public  jusqu'au  jour  oà  les  Juges 
élos  par  le  peuple  viendront  s'asseoir  sur  le  txibnnsi  qui 
sera  créé  par  ifAssonblée  nationale ,  il  n'a  pas  cependant 
Tambition  de  vouloir  occuper  quelques  instants  un  rang 


conséquence  il  priait  la  com|>agnie  de  vouloir  bien  le  gui- 
der dans  une  circonstance  on  il  était  partagé  entre  la  re- 
connalssanoe  qn*il  devait  an  roi  et  sa  soumission  pro- 
fonde pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  compagnie 
reconnaît  que  la  proposition  qui  vient  de  loi  être  l^ite  par 
M.  Boucher  d'Argis,  est  dictée  par  les  principes  d'bon- 
nenr,  de  déU^atssae  et  de  patriotisme  qui  l'ont  toujours 
animé  dans  les  différentes  fonctions  de  magistratoro  qn'il 
remplit  depuis  près  de  vingt  ans;  qu'elle  ne  peut  qn^ap- 
plandir  au  ehotx  que  S.  M.  avait  flut  de  sa  personne;  mais 
que,  suivant  les  iis«gcs  du  Châtelet,  les  lieutenants  parti- 
culiers remplaçant  de  droit  le  lieutenant  civil  dans  sas 
fonctions,  cette  commission  devient  superflue,  puisque  le 
reltas  qui  en  aérait  fait  par  H.  Boucher  d'Argis  ne  prive- 
rait pas  le  public  de  l'avantage  de  lui  en  voir  remplir  lea 
fbnctions  ;  en  conséquence ,  attendu  le  peu  de  temps  qui 
reste  A  courir  jusqu'à  l'organisation  des  nouv^ux  tribo- 
BanZ|  et  le  vœu  exprimé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale qn'il  ne  soit  commis  i  aucun  office  de  magistra- 
ture sans  nécessité ,  et  que  les  jnges  soient  à  l'avenir  élns 
uniquement  par  le  peuple.  la  compagnie  invite  M.  Boucher 
d'Argis  à  persister  dans  l'Intention  qu'il  vient  de  manifes- 
ter, et  ne  peut  qu'approuver  la  renondallon  qn'il  parait, 
disposé  à  laire. 

Arrête  en  outre  que  S.  M.  sera  suppliée,  en  la  personne 
de  M.  le  garde-des-soeaux,  d'après  la  renonciation  de 
M.  Boneber  d'Argis,  4*  n'accorder  aucunes  provisions 
dndit  ofBce  de  lieutenaM  civil,  à  l'effet  de  quoi  expédition 
du  préspnt  arrêté  sera  portée  A  M.  le  garde-des-sceaux. 


poursuivre  sa  réception. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  M.  Boucher  d'Argis  et  tf  .  le 
procureur  dn  roi  seront  cnargés  de  porter  le  présent  ar- 
rêté A  M.  le  garde-des^eeaox.  Signé  Bacaoïa,  el  Gnuina, 

grtiffier»  

ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

La  nature  a  environné  l'homme  de  présents,  mais  II  Ihnt 
qa*il  saehe  en  profiter;  aa  manvaiae  eondnite  les  loi  rend 
souvent  inutiles,  quelquefois  même  ftmestes. 

Les  plus  abondantes  moissons  couvrent  nos  campagnes , 
et  probablement  la  qtiantité  de  la  récolte  prochaine  sur- 
passera tonte  espéranoe.  Des  chertés  successives,  des 
craintes  de  disette  ont  du  multiplier  les  ensemencements 
de  blé  au-delà  de  la  proportion  ordinaire ,  et  le  haut  prix 
des  grains  n'a  pu  manquer  d'encourager  leur  production 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Ce  précienx  bienfait 
de  la  natni»  pent  oe|iendant  devenir,  par  notre  impm- 
deuce,  la  source  de  mille  maux* 

Le  blé ,  cette  production  si  nécessaire  A  la  subsistance 
de  l'honme  )  diffère,  aoos  un  rapport  très  Important ,  de 

(  i)  C*«it  c«  irèine  Boucher  d*Argla  qui  araît  Initmll,  tnr  Im  Jauf  • 
■Sm  iTMtobr*,  la  T'^lanitiatiM  proeédura  «{ni  aa  trouve  à  la  fia  du  b«- 
oand  Talaaia  da  calta  aallaction,  «t  dana  laqualU  il  a^étall  afforc^  d'im* 
pliqiier  la  duc  d*OrléaBa  at  Mirabaau.  %•   G. 


tontes  les  antres  productions  de  la  terre.  Destiné  A  satis- 
Cdre  le  plus  impérieux  des  besoins,  ancone  sorte  d'attrait 
n'excite  A  en  consommer  au-delA  de  ce  qu'exige  ce  besoin  ; 
c*est  en  cela  que  cette  denrée  diffère  oe  tontes  les  antres 
productions,  telles  que  le  vin,  les  fruits,  les  légnmes ,  In 
chanvre ,  le  lin ,  le  ]>ols ,  la  viande ,  les  metsux ,  etc.,  dont 
le  bon  marché  excitant  nne  plus  grande  consommation  , 
compense  la  perte  des  propriétaires.  Aussi  toutes  ces  pro- 
ductions ,  le  blé  seul  excepté,  pourraient  se  soutenir  par 
le  marebe  intérlenr;  aussi  de  toutes  les  denrées,  cette 
dernière  est  celle  qui  doit  passer  le  plos  rapidement  dn 
l'état  de  cherté  A  celui  d'avilissement ,  quand  nne  sage 
administration  ne  tend  pas  A  maintenir ,  autant  qu'il  est 
possible,  l'nniformlté  de  son  prix» 

En  I7«a  et  dans  les  quatre  années  soivantes,  le  blé  qui 
s'était  vendu,  en  1741,  jusqu'A  40  Uv.  le  setier,  mesure  de 
Paris,  tomba  A  environ  lO  Uv.  Aussi  la  disette  fût  tellf 
en  1748, 1749  et  17B0,  que  nons  flAmes  obligés  de  recourir 
A  l'Angleterre ,  qui  nous  fournit  41/100  muids ,  ponr  les- 
quels nous  lui  payAmes  II  millions.  Dans  les  vingt-cinq 
années  qui  suivirent  l'heureuse  administration  de  Sully, 
le  prix  du  blé  ae  maintint  constamment  au  prix  modéré 
de  ai  livres  environ;  et  nous  lisons  dans  les  ontenrs  an- 
glais contemporains,  que  l'Angleterre  ne  se  nourrissait 
alors  qu'avec  le  blé  quTille  importait  de  la  France.  Mais 
depuis  laag,  époque  de  l'encouragement  de  l'exportation 
des  grains  en  Angleterre ,  ce  lojranme  n'a  paa  éprouvé 
une  seule  année  de  grande  cherté .  excepté  celle  causée 
par  l'hiver  rigoureux  de  1700 ,  et  elle  a  tonjonrs  exporté , 
année  commune,  pour  environ  16  millions  de  grains. 
Pourquoi  cette  aifférence  entre  ces  deux  royaumes ,  an 
désavantage  de  celui  qui  possède  le  climat  le  plus  fertile, 
le  plus  étendu ,  le  mieux  peuplé ,  le  plos  facile  A  cultiver, 
et  dont  la  terre  exige  moins  d'engrais?  Peut-il  j  s  voir 
d'autre  cause  qoe  ces  règlements  absurdes  qui  tiennent 
perpétuellement  le  cultivateur  dans  la  crainte  de  trouver 
la  terre  trop  libérale ,  et  de  se  voir  payer  trop  généreuse- 
ment ses  sueurs?  Il  est  vrai  qu'en  certaines  occasions 
l'avilissement  extrême  de  la  denrée  a  forcé  nos  ftiuestes 
barrières  A  s'ouvrir  un  moment  ;  mais  il  était  trop  tard , 
les  laboureurs  étaient  découragés ,  les  terres  mai  ense- 


peuple. 

de  prix ,  oe  qui  ches  nous  est  inséparable  ^  le  cultivateur 
est  obligé  de  destiner  trois  fois  plus  de  grains  poor  com- 
pléter la  somme  de  son  impôt,  et  cette  charge  deviendra 
encore  plus  pesante  aujourd'hui  que  la  dlme  va  être  rem- 
placée par  un  tribut  pécuniaire  et  invariable,  et  que  la 
gabelle  et  les  antres  Impôts  indirects  supprimes^  seront 
reportés  en  partie  sur  le  produit  des  terrea.  Ainsi  les  ré- 
formes les  plus  sages,  la  suppression  de  la  dlme  en  nature , 
des  chasses,  des  impots  inoirects;  ainsi  les  plus  précienx 
dons  de  la  nature ,  la  fertilité  des  moissons .  vont  peut -être 
exciter  dana  pen  les  justes  plaintes  de»  malheureux  cuiti* 
vateurs.  Un  tyran,  ennemi  de  la  France,  qui  voudrai!  loi 
imposer  une  loi  aéssstreuse ,  capable  de  détruire  sa  ri- 
chesse ,  sa  puissance^  sa  population  et  le  bonheur  de  ses 
habitants ,  ne  pourrait  en  porter  aucune  de  plus  propre  à 
remplir  wu  vues,  que  celle  qui,  en  gênant  le  commerce 
de  la  plus  utile  des  productions ,  fait  de  l'abondance  une 
véritable  calamité.  Aujourd'hui  que  tous  les  bons  esprits 
ont  enfin  reconnu  que  la  terre  est  la  aouroe  de  toutes  les 
richesses,  le  fonds  nniqne  on  l'industrie  puise  ses  salaires , 
et  le  commerce  ses  profits  ;  que  c'est  eue  seule  qui  doit 
fournir  des  revenus  aux  peuples  et  des  tributs  au  gouver- 
nement ;  que  toute  puissance  fondée  sur  une  autre  baae , 
ne  peut  exister  que  par  la  faiblesse  ou  l'ignorance  des 
peuples  voisins ,  et  tend  continuellement  A  se  ccmsnmer 
elle-même ,  l'Assemblée  nationale  peut-elle  faire  un  plus 
saint  usage  de  sa  puissance ,  de  ses  lumières  et  de  son  in- 
fluence sur  l'opinion  publique?  peutelle  trsvailler  plna  ef- 
ficacement pour  le  bonheur  du  peuple  et  poor  la  prospérité 
de  l'empire,  qu'en  se  hAtant  de  porter  une  loi  qui  rende  nne 
entière  liberté  su  commerce  auquel  elle  est  le  plus  néces- 
saire, et  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  d'agriculture. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

BÉANCB  DU  JEUDI  V*  JUILLBT,  AU  BOIB. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  de  Taras* 
coQ.'^M.  André  demande  qu*ellesoit  honorablenaent 
mentionnée  dans  le  procès-yerbal ,  ainsi  qne  l'hom- 
mage qu'il  rend  à  fa  vérité ,  en  faisant  connattre  à 
l'Assemblée  le  zèle  avec  leauel  la  ville  de  Tarascon 
a  porté  secours  à  celle  de  Ntmes. 

La  ville  d'Orléans  exprime  dans  nne  adresse  son 
adhésion,  son  respect  pour  tous  les  décrets,  et  l'in- 
dignation profonde  qne  lui  a  inspirée  la  protestation 
de  quelques  membres  de  l'Assemblée.  La  lecture  de 
cette  adresse  est  interrompue  par  M.  l'abbé  Maury  « 


D'APRÈS   LAMBERT. 


F.  de  Coulmiers,  ahhi  régulier  d'Abbecour,  député  de  la  v'uomté  et  prévoie  de  Parît 
à  l'Atietiiblée  nationale  eonsliluanle. 
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«ni  obittte  oombieii  il  est  peu  conrenable  que  M.  le 
OUG  d^Orlëaiis  envoie  une  adresse  et  ne  se  présente 
pas  lui-même.  —  On  ùdi  remarquer  a  M.  Tabbë 
Maorr  que  cette  adresse  est  de  la  yille  d'Orléans. — 
11  se  Dome  alors  à  la  trouver  de  fort  mauvais  goAt. 

—  M.  La  Révellière  (d-devant  de  Lépeauz  )  lit 
une  adresse  des  étudiants  de  TUniversité  d*An0ers. 
LiS  professeurs  en  droit  ont  instruit  leurs  élèves 
dans  ks  principes  des  décrets,  et  ceux-ci  ont  sou- 
leou  miR  thèse  solennelle  sur  les  bases  de  la  consti- 
tution française.  Cette  thàse  est  dédiée  à  rAssem- 
blée  nationale. — ^11  est  arrêté,  qu*ainsi  queTadresse, 
elle  sera  conservée  dans  les  archives. 

—  M.  le  trésorier  de  la  Sainte -Chapelle  recom- 
mande, au  nom  derancien  chapitre»  les  reliques 
déposées  nar  saint  Louis,  il  fait  hommage  i  1  As- 
semblée d  un  ouvrage  sur  les  reliquaires  antiques. 

M.  LS  PusiDna*  :  L*hommage  que  vous  orâentei 
n'est  pas  sans  intérêt  ;  vous  y  en  avez  sans  doute  mis 
un  Bonveau  par  vos  talents.  L'Assemblée  nationale 
le  reçoit  avec  satisfaction. 

— Les  arquebusiers  de  Paris  supplient  TAssemblée 
de  prendie  en  considération  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  les  12  et  13  juillet  1780,  par  renièvement 
des  armes  qu'ils  avaient  dans  leurs  majgasins.  Cette 
perte  monta  à  115,118  liv.  ^  Cette  pébtion  est  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

— La  section  de  la  bibliothèque  du  roi,  d-^devant 
des  Fill«»-Saint-thomas,  présente  un  vœu  qu'elle  a 
formé;  elle  pense  qu'il  serait  convenable  d'exiger 
des  ambansaoeurs  de  France ,  des  envoyés,  des  se- 
crétaires d'ambassade  ,  etc. ,  le  serment  dvique 
adressé  par  écrit  â  la  municipaUtéi  et  d'ordonner 
que  tous  les  Français  résidant  en  pays  étrangers 
prétassent  ce  serment  entre  les  mains  des  ambassa- 
deurs de  France. 

M.  u  CBapxLUB  :  Cette  propositioB  est  bonne; 
mais  TAnemblée  ne  peut  s'occuper  que  des  motions 
fiâtes  par  ses  membres.  Je  me  charos  de  celle^d, 
et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  di  constitution* 

Ce  renvoi  est  ordonné* 

—  Une  députation  de  trente^six  sections  de  la 
ville  de  Paris,  demande  que  le  jour  des  élections  de 
la  munidpalité ,  fixé  an  4  juillet ,  soit  changé  et  dé- 
terminé de  nouveau  pour  le  1*  aoAt. 

M.  GossiM  Ut,  au  nom  du  comité  de  constitution , 
un  projet  de  décret  relatif  à  cette  demande. 

M.  Alexaioiu  LASisni  :  Vous  venez  d'entendre  la 
pétition  des  dtoyens  de  Paris ,  et  vous  sentez  tous 
combien  elle  est  fondée  en  raison.  Sans  doute  vous 
ooBcevez  diffidlement  comment  il  est  possible  qu'on 
ait  chouâ  le  moment  actuel  pour  faire  foire  les  éieo' 
tiens  de  Paris.  Tout  le  monde  sait  que  l'époque  des 
élections  est,  dans  tons  les  pays ,  un  instant  de  fer- 
mentation, et  ne  pent  manquer  d^en  exciter  dans  une 
ville  aossi  considérable  que  Paris.  D'après  cette  ob- 
servatien ,  comment  a-t*on  pu  choisir ,  nour  une 
op^mion  si  importante,  le  moment  de  la  fédération 
générale?  Comment  ^-ton  pu  choisir  une  époque 
qui,  réomssantdansla  capitale  un  grand  nombreué* 
traagers,  rendra  la  police  beaucoup  plus  difficile  à 
entretenir?  D'ailleurs,  vous  savez  tons  que  des  bruits 
répandas,  je  ne  sais  à  quelle  intention  «  mais  sans 
doute  par  les  ennemis  de  la  chose  publique  )  que 
des  aimonoes  de  désordres  et  de  troUoles  pour  le  14 
Juillet ,  ont  déjà  éloigné  un  grand  nomnre  de  d*« 
toyens  de  la  ciipitale^  81  l'on  veut  augmenter  ce 
nombre,  si  l'on  veut  donner  quelque  probabilité  à  ces 
bmits  afSîgeants .  on  n'a  on  à  persister  dans  le  pro* 
Jet  de  faire  procéder  aux  élections  dans  une  circons* 
tanee  aossi  délicate.  Mais  vous  qui  désires  le  calme , 
qui  ne  voulez  pas  voir  troubler  une  fête  aussi  ton^ 
âitnie .  vous  repousserez  tons  ces  ailiments  de  fer- 
iBf^iiation  et  de  trouble*  C'est  dune  cette  pevsuasiott 


que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  décréter  que 
les  opérations  relatives  aux  élections,  n'auront  heu 
qu'au  l*"  d'août 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  crois  nécessaire  de  renvoyer 
les  élections  au  mois  d'août/  quoique  les  frayeurs 
pusillanimes  qu'on  veut  donner  sur  le  14  juillet, 
me  paraissent  dénuées  de  fondement;  mais  pour 
rassurer  les  citoyens  de  Paris,  sur  les da users  de 
cette  époque,  je  déclare  à  toute  la  nation  et  à  la  capi- 
tale, que  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi,  nous  y  serons. 

M.  Dbshscniebs  :  J'appuie  la  proposition  de  M. 
Alexandre  Lameth ,  déjà  fortement  recommandée 

Sar  le  vœu  connu  de  la  grande  majorité  des  sections 
e  la  capitale.  Je  ne  proposerai  qu'un  seul  amende- 
ment ,  qui  a  pour  obiet  ae  faciliter  les  opérations.  H 
consiste  a  autoriser  les  dtoyens  à  se  présenter  dans 
les  sections  pour  faire  reconnaître  leur  quahté  de 
de  dtoyens  actife. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet  amen^ 
dément.  L'Assemblée  décide  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  MartINbad  :  J*appaie  la  proposition  du  comité 
de  constitution:  mais  je  pense  que  l'oljet  qu'il  se 

S  repose  serait  également  rempli ,  en  fixant  Tepoque 
es  élections  au  25  juillet. 
M.  AuEXANURK  Lambth  ;  J'adopte  ce  changement. 
L'Assemblée  délibère  et  rend  le  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
supphé  de  donner  des  ordres  pour  que  les  opérations 

Srescrites  par  le  décret  du  i%  juin ,  sur  la  division 
e  Paris,  ne  commence  qu*au  2d  de  ce  mois.  • 

M.  CouLLBMiERS  (cl-uevaut  abbé  d'Abbecourt): 
Les  événements  malheureux  qu'on  veut  attribuer  k 
la  déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale 
ont  vivement  affligé  mon  dme«..* . 

M.  CouUemiers  est  interrompu  par  M.  Digoine, 
qui  prétend  avoir  la  parole. 

M.  C0UU.BMIBRS  ;  J.'ai  cru  dans  le  temps  devoir 
souscrire  cette  déclaration.  Sans  doute  aucun  de 
nous  n'a  eu  l'intention  d'exdter  la  fureur  du  fana* 
tisme;  mais  ce  n'est  pas  par  des  écrits,  c'est  par  des 
exemples  que  nous  oevons  chercher  à  ramener  nos 
frères  égares.  Nous  devons  les  chérir ,  nous  devons 
plaindre  leurs  erreurs;  a^r  autrement,  ce  serait  dé- 
grader la  religion,  ce  serait  en  méconnaître  les  prin- 
dpes.  J'ai  examiné  cette  déclaration  ;  je  n'en  ferai 

Sas  l'apolode.  L'opinion  publique  est  fixée ,  et  nous 
evous  y  céder.  Noua  devons  d'autant  plus  nous  réu- 
nir au  reste  de  l'Assemblée,  que  la  religion  catholi- 
que romaine  a  été  déclarée  la  reUgion  nationale 

(Il  s'élève  des  murmures  au  milieu  desquels  on  en- 
tend ces  mots  qui  partent  du  côté  droit  :  Pariez  en 
votre  privé  nom  ).  Sans  doute,  l'Assemblée  l'a  ainsi 
déclaré ,  en  accueillant  l'amendement  que  l'ai  pro- 
posé lors  de  la  discussion  sur  l'crj^anisation  du  clergé 
futur ,  puisqu'elle  a  adopté  Tunité  de  foi  et  de  com-* 
mumon  avec  le  chef  visible  de  l'église.  Je  demande 
acte  de  ma  rétractation  de  la  sig[nature  que  j'ai  don- 
née à  la  délibération  d'une  partie  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Foucault  :  Je  n'ai  jamais  demandé  de  conn* 
denoe ,  cependant  le  preopinant  m'en  a  fait  une 
hier*...  Je  me  tais.«..  Qu'il  sonde  sa  conscience.  ^ 
M.  CouLiiBMiBRB  :  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  cette 
confidence,  et  je  supplie  M*  Foucault  d'en  faire  part 
A  l'Assemblée. 

M.  Foucault:  Parrespectpour  F  Assemblée,  je  ne 

le  dirai  pas..«.  Il  paraît  qu'on  ne  m'entend  poi«4t.4.M 

Je  suis  prêt  à  répondre  en  tout  temps  à  la  provoca^ 

tion  de  M.  l'abbé. 

M.  RBW0ELL:  Lorsque  vous  prenez  des  préeantioia 

Sour  la  tranquillité  publique ,  en  commémoratioii 
e  la  prise  de  la  BasUlle ,  la  cour  des  aides  en  proid 
d'une  antre  nature  :  die  poursuit  un  grand  nombri 
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de  citoyens  oui  sont  coupables  d'avoir  étendu  1  es- 
prit de  la  reyolution  de  la  Bastille  et  des  Invalides 
aux  barrières.  Cent  décrets  ont  été  lancés  :  cette  af- 
faire est  la  troisième  à  Tordre  du  jour,  je  demande 
qn*on  s*en  occupe  snr-le-diamp. 

M.  Muguet  au  nom  du  comité  des  nwports  :  On 
a  hier  donné  connaissance  au  comité  des  rapports 
d*une  procédure  criminelle,  instruite  par  la  cour 
des  aides  de  Paris,  contre  les  individus  qui  ont  pillé 
et  brûlé  les  barrières.  Beaucoup  de  citoyens  sont  dé- 
crétés, plusieurs  sont  anétés.  La  commune  de  Mont- 
martre réclame  un  grenadier  et  sa  femme  emprison- 
nés en  vertu  d*nn  de  ces  décrets.  Le  24  Tévrier 
dernier,  le  procureur  général  de  la  cour  des  aides  a 
rendu  sa  plainte ,  sans  avoir  aucun  dénonciateur.  Il 
est  intervenu,  le  26  février,  un  arrêt  qui  lui  per- 
met d'informer.  L'information,  commencée  le  29 
mars,  a  été  close  le  29  avril  :  quatre-vingt-deux  té- 
moins ont  été  entendus,  soixante-dix  sont  pris  parmi 
les  employés.  Le  10  mai ,  il  a  été  décerné  quatre- 
vingt  décrets  de  prise  de  corps,  onze  d'a^îoumement 
Sersonnel ,  et  trois  de  soit  oui,  contre  des  citoyens 
e  Paris.  Le  même  jour ,  réquisitoire  du  procureur- 
général  en  addition  d'information.  Depuis  cette  épo- 
2ue ,  onze  particuliers  ont  été  arrêtés ,  presque  tous 
e  nuit;  savoir:  cinq  le  16  juin  dernier,  et  six  le  18 
du  même  mois.  La  procédure  a  été  suivie  publique- 
ment contre  ces  onze  détenus.  Le  30  mai,  les  offi- 
ciers de  Télection ,  considérant  que  leurs  audiences 
étaient  devenues  très  tumultueuses ,  (]ue  Taffluence 
du  peuple  était  inquiétante ,  qu'on  avait  entendu  des 
menaces  de  nature  a  donner  de  justes  alarmes,avaient 
délibéré  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  renuiu 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état  de  la  pro- 
cédure.... Votre  comité  a  fait  plusieurs  observations 
qu'il  est  important  de  mettre  sous  vos  yeux.  Il  a  re- 
marqué : 

1^  Le  retard  affecté  de  la  cour  des  aides,  qui  a  at- 
tendu huit  mois  avant  de  commencer  ses  poursuites. 
99  La  concurrence  des  décrets  avec  l'époque  du 
10  mai ,  où  tant  de  ressorts  avaient  été  mis  en  mou- 
vement pour  opérer  une  contre-révolution. 

30  La  qualité  des  témoins ,  qui ,  pour  la  plupart , 
ont,  comme  employés  des  fermes,  un  intérêt  maniné 
iins  cette  affaire. 

4*  Le  nombre  des  décrets ,  qui  devait  être  plus 
jonsidërable  sans  les  craintes  que  la  disposition  du 
peuple  donnait,  et  qui  ont  déterminé  à  suspendre  la 
marche  de  la  procédure.  Si  elle  était  continuée  an 
moment  de  la  fédération ,  elle  pourrait  jeter  de  la 
défaveur  sur  un  tribunal  dont  la  confiance  publique 
n'est  déjà  que  trop  éloignée.  A  l'insUnt  de  l^nniver- 
saire  de  cette  époque  mémorable ,  il  faut  jeter  un 
voile  sur  le  passé.  Rappelez-vous  la  fermentation 
qui  régnait  dans  la  capitale  ;  rappelez-vous  que  le 
besoin  d'être  libre  agitait  un  peuple  nombreux;  il  ne 
considérait  les  employés  que  comme  les  agents  de 
perceptions  arbitraires,  de  vexations  dont  il  avait  été 
trop  longtemps  la  vicbme.  Il  a  détruit  les  monu- 
ments fastueux  que  l'imbécile  jprodigalité  d'un  mi- 
nistre coupable  semblait  avoir  élevés  pour  insulter  à 
sa  Jiisère;  il  a  brûlé  les  barrières,  mais  de  la  même 
xain  il  a  pris  la  Bastille  et  assuré  la  liberté.  Sans 
ioute  il  put  se  mêler  à  cette  action  des  intérêts  per- 
sonnels; mais  ils  furent  en  petit  nombre,  mais  ces 
intérêts  profitèrent  de  l'eRthoiisiasme  qu'excitaient 
l'amour  et  l'espoir  de  la  liberté.  Si  vous  pensez  que 
la  procédure  doit  être  continuée,  la  loi  frappera  plu- 
tôt sur  des  citoyens  entraîna ,  que  sur  oes  coupa- 
bles; si  vous  autorisez  ces  poursuites  pour  Paris,  or- 
donnez-les pour  tout  le  royaume ,  car  dans  tout  le 
royaume  on  a  brûlé  des  barrières...  Les  juges  alors, 
loin  d'être  des  protecteurs,  ne  seraient  plus  que 
rfes  ennemis.  Ces  juges  veulent-ils  donc  ne  laisser 


après  eux  aucuns  regrets?  veulent-ils  avant  leur 
destruction  venger  Fancien  régime?  Le  14  juillet  qui 
sera  un  Jour  de  fête  et  de  bonheur  pour  tous  les  ci- 
toyens français,  serait-il  pour  quelones-uns  un  jour 
de  deuil  et  de  larmes  ?....  Il  faut,  uans  ces  circons- 
tances, voiler  la  statue  de  la  loi....  Le  22  mars,  l'As- 
semblée a  ordonné  le  rétablissement  des  barrières , 
sans  ordonner  en  même  temps  la  poursuite  des  cou- 
pables. Ce  silence  du  corps  législatif  aurait  dû  ser- 
vir de  règle  aux  tribunaux.  Le  comité  des  rapports 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérantque  la  procé- 
dure criminelle  commencée  par  la  cour  des  aides  de 
Paris  et  renvoyée  à  l'élection  de  cette  ville,  ayant 
pour  but  de  poursuivre  les  auteurs  des  incendies  des 
oarrières,  qui  a  eu  lieu  dans  le  mois  de  juillet  1769, 
pourrait  jeter  des  alarmes ,  non  seulement  dans  la 
capitale^  mais  encore  dans  tous  les  départements  où 
de  pareilles  procédures  pourraient  être  frites  ;  que 
l'insurrection  du  14  juillet  ne  doit 'laisser  d'autre 
souvenir  que  celui  de  la  liberté  conquise.  Que  d'ail- 
leurs, si  quelques  excès  de  la  nature  de  ceux  dont  te 
procureur  du  roi  a  rendu  plainte ,  se  sont  mêlés 
aux  mouvements  d'un  peuple  qui  recouvrait  ses 
droits,  et  qui,  dans  toute  autre  dreonstance,  seraient 
sévèrement  punis,  sont  tellement  Uésaux  événements 

Î[ul  les  accompagnent,  que  ce  serait  s'exposer  à  con- 
ondre  l'innocent  et  le  coupable .  que  de  vouloir  en 
poursuivre  les  auteurs;  a  décrété  et  décrète  : 

•  Que  la  procédure  criminelle  commencée  le  24  fé- 
vrier dernier,  à  la  réauisition  du  procureui^général 
de  la  cour  écs  aides  ne  Paris  ^  concernant  l'incendie 
des  barrières,  an  mois  dejmllet  1789,  et  renvoyée 
en  l'élection,  demeurera  comme  non  avenue;  que  dé- 
fensesseront  faites,  tant  à  ladite  cour  qu'aux  officiers 
de  l'élection .  d'y  donner  aucune  suite  ;  que  les  per- 
sonnes arrêtées  en  vertu  de  décrets  rendus  dans  cette 
procédure,  et  non  prévenues  d'autres  délits ,  seront 
mises  en  liberté;  et  que  le  président  se  retirera  de- 
vers le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret.  • 
M.  l'abbb  Maiikt  :  Il  est  aussi  contraire  à  mes 

Srincipes  au'à  mon  caractère,  de  solliciter  la  sévérité 
e  l'Assemblée  nationale  contre  une  portion  égarée 
de  mes  concitoyens:  mais  je  sais  que  l'impunité  est 
opposée  au  bon  ordre.  Je  demande  donc  que  Ton 
m'écoute  sans  prévention  ;  ma  conclusion  ne  sera 
peutHÊtre  pas  très  opposée  aux  principes  du  comité. 
Les  impôts  indirects  sont  une  partie  essentielle  du 
revenu  public.  La  ville  de  Paris  paie  un  huitièmedes 
impôts  indirects  du  royaume ,  c'est-à-dire  70  mil- 
lions... 70millions...  70  millions  au  moins.  (11  s'élève 
dfis  murmures).  On  m'a  mal  entendu,  je  répète 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Je  me  rei^erme  dans  la  motion  ftite  sur  la  forme 
du  décret  que  vous  avez  à  rendre.  J'examine  d'abord 
si  la  conclusion  du  comité  est  exacte....  Ne  vous  imsr 
sez  pas  aveugler  par  des  préventions  personnelles. 

Il  est  de  principe  chez  tous  les  peuples ,  et  dans 
toutes  les  lois  raisonnables,  de  suspendre  l'exécution 
d'un  jugement  ;  jamais  nulle  part  on  n'a  encore  sus- 
pendu rinstruction  d'un  procès.  Vous  n'ignorez  pas 
que  dans  notre  jurispruuence  criminelle  aucun  ci- 
toyen ne  peut  requénr  même  la  punition  d'un  cou- 
Saole ,  et  que  la  loi  a  réservé  à  l'homme  public  le 
roitde  poursuivre  un  délit  public. 

Les  états-eénéraux  de  Paris,  d'Orléans,  de  Blois 
ont  ordonne  au  procureur-général  de  la  cour  des 
aides  de  requérir  l'exécution  des  lois  sur  l'impôt , 
toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  riolées.  Or,  de  quoi 
s'agit-il  ici?  H  s'agit  d'un  délit  public,  que  le  procu- 
reur général  est  obligé  de  poursuivre,  sous  peine  de 
forfaiture.  Quand  même  vous  considéreriez  rAssem- 
blée  comme  substituée  au  conseil  nrivé,  à  ce  conseil 


Parii    Tfp.  Ilrari  Ploo,  nie  Ginociere,  * 


o&VonexainiDait  si  les  jugements  rendus  par  les  di- 
Ters  tribunaux  de  justice  elùent  conformes  aux  lois 
et  aux  ordonnances,  je  yoni  rappellerai  qu*il  n*était 
pas  au  ponToir  du  conseil  ]iriTe  d'arrêter  Tinstruc- 
tîon  d*an  procès.  Jusqu*à  ce  moment,  le  conseil 
prÎTé  a  été  chargé  de  recevoir  des  requêtes  en  cas- 
sation et  de  casser  les  jugements.  Aussi  a-t-il  été 
défini  par  un  grand  magistiat,  par  M.  d*Âguesseau, 
le  garide^w<orps  de  ia  lai;  c'est-à-dire ,  que  tous 
les  dtoTensfrançais  venaient  réclamer  de  lui  qu'il  re- 
mît la  loi  en  vigueur  lorsqu'elle  avait  été  mécon- 
nue. Ce  n'est  donc  pas  la  suspension  de  l'instruction 
d'un  procès  que  l'on  peut  vous  demander;  mais  l'a- 
néantissement d'un  jugement...  Le  législateur  peut 
accorder  une  grâce,  mais  il  ne  peut  pas  autoriser 
l'impunité;  et  ce  serait  Tautoriser  que  ainterrompre 
une  procédure.  Ce  qu'on  vous  propose  n'est  donc 
point  légal  ;  dans  cette  occasion,  Je  me  crois  oblieé 
de  foire  une  réparation  publique  aux  habitants  oe 
Paris ,  que  l'on  confond  avec  des  brigands  qui  ont 
incendie  les  barrières.  C'est  pour  intéresser  votre 
patriotisme ,  que  l'on  confond  deux  décrets  diffé- 
rents; d'une  part,  ce  sont  les  barrières  que  l'on  vous 
S  résente  ;  de  l'autre ,  c'est  la  Bastille  et  les  prisons 
'état,  etc Vous  avez  rendu  un  décret  pour  flaire 

reconstruire  les  barrières  ;  en  avez-vous  rendu  pour 
foire  reconstruire  la  Bastille?  On  vous  propose  d'al- 
ler aux  voix....  Il  est  démontré  que  mon  obstination 
à  soutenir  la  justice,  excite  des  rumeurs  dans.  l'As- 
semblée. Je  OIS  que  les  hommes  qui,  sous  prétexte 
do  la  liberté,  n'ont  cédé  qu'à  des  mouvements  d'in- 
térêt personnel  ;  que  des  nommes  qui ,  pour  être  li- 
bres, ont  causé  l'anarchie  et  le  désordre,  n'ont  point 
de  dr«it  à  votre  indulgence.  Ils  vous  intéressent,  Je  le 
conçois  ;  je  partage  cet  intérêt.  Mais  comme  législa- 
teur, c'est  déshonorer  la  liberté,  que  de  la  voir  dans 
de  pareils  excès.  C'est  déshonorer  la  liberté ,  que  de 
confondre  les  véritables  défenseurs,  les  représentauts 
de  ia  nation ,  avec  les  auteurs  du  désordre  et  de  l'a- 
narchie, ie  dis  donc  que  le  procureur-général  était 
obligé  de  poursuivre  ceux  qui  ont  brûlé  les  bar 
rièrn;  je  dis  que  la  perquisition  du  coupable,  et  que 
fo  punition  de  ce  cnme  public  intéresse  la  capitale , 
puisqu'elle  paie  70  millions  en  impôts  indirects.  Il  est 
donc  impossible  de  couvrir  du  voile  de  l'impunité , 
une  insurrection  eriminelle.Y ous  pouvez  faire  grâce, 
mais  empêcher  la  loi  de  nrononcer  une  peine,  ce  se- 
rait un  anus  coupable.  Or,  ce  n'est  point  une  grâce 
?ne  l'on  vous  demande ,  c'est  donc  l'impunité  que 
on  vous  propose  de  décréter,  et  vous  ne  le  pouvez 
pas ,  vous  ne  le  devez  pas...  Il  n'est  certainement  ni 
dansVintention,  ni  dans  les  principes  de  l'Assemblée, 
de  prononcer  un  jugement  d'impunité.  Tous  pouvez 
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gnements  au  bureau  des  affaires  étrangères  sur  le 
nombre  des  personnes  détenues ,  pour  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  avant  la  fédération  du  14  juil- 
let. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vemier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  TA^mblée  nationale  rend  le 
décret  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  financés ,  décrète  que  la 
somme  de  400  livres ,  payée  jusqu'ici  par  la  ville  de 
Tours  à  M.  l'Epinaux,  commissaire  des  guerres,  pour 
le  logement,  sera  acquittée  pour  VamSré  des  années 
1788  et  1789. 

^  M.  LE  Camcs,  au  nom  du  comité  des  pensions  : 
L'Assemblée  nationale  a  remis  à  aujourd'hui  le  rap- 
port du  comité  des  pensions  sur  quelques  objets  im- 
portants. 

Je  vous  présenterai  des  vues  générales  sur  le  plan 
de  travail.  Le  comité  a  cherché  a  découvrir  les  anus: 


public  poursuit 
du  cfêlit  ;  il  remplit  un  devoir  que  vous  devez  pro- 
t^er. — Je  conclus,  et  je  demande  que  l'instruction 
soit  poursuivie,  en  ordonnant  tonteiois  que  le  juge- 
ment ne  pourra  être  exécuté  sans  que  préalablement 
FAssembiée  nationale  n'en  ait  eu  connaissance. 

—  Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
des  rapports,  est  adopté  sans  aucun  changement. 

La  sémce  est  levée  à  lo  heures. 

SiànCE  DU  TBKDREni  2  HTILLET. 

M»  i/aub  GniGOiEB  :  Apri»  avoir  conquis  la  li- 
berté, nous  devons  en  étendre  le  bienfait  a  tous  nos 
frères,  et  ne  pas  souffrir  qu'un  seul  gémisse  dans  la 
serritnde.  J'apprends  cependant  qu'il  y  a  des  Fran 
çais  emprisonna  dans  ues  forteresses  étrangères; 

Îlttsieiirs  demandent  à  être  jugés  et  on  le  leur  refuse; 
I  demande  que  l'Assemblée  nationale  ordonne  à  son 
6oaû€é  des  lettres  de  cachet  de  prendre  des  rensei- 


étaient  les  abus  dans  cette  partie  ;  tel  est  le  travail 
auquel  il  a  dû  se  hvrer.  Il  a  vu  des  lois  multipliées 
qu  il  n'a  pas  craint  d'étudier  dans  tout  leur  détail , 

Saroe  que  tout  ce  qui  a  été  accordé  contre  les  lois 
oit  être  anéanti.  Il  vous  sera  bien  libre  de  faire  des 
grâces ,  mais  on  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  ré- 
clamations relativement  aux  abus;  vous  devez  en 
avoir  été  effrayés;  il  n'est  pas  de  fraudes  qu'on  n'ait 
employées,  de  cabales  qu'on  n'ait  mis  en  mouvement, 
de  ressorts  qu'on  n'ait  fait  agir  pour  spolier  le  tréser 
public.  La  même  personne  reunissait  sur  sa  tête  une 
multitude  de  pensions  à  prendre  sur  d^érentes  cais- 
ses, ettoujours  ces  grâces  étaient  accordées  à  ceux  qui 
les  méritaient  le  moins.  De  vieux  militaires ,  qui 
avaient  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  restaient  sans 
récompenses.  Un  soldat,  après  avoir  foit  .prisonnier 
le  gâieral  ennemi ,  reçut  en  récompense  200  livres 
de  pension;  un  canonmer,  criblé  de  oaups  au  combat 
que  livra  la  Belle-Poule ,  reçut  6  livres  par  mois  ; 
les  intrigants  et  les  courtisans  obtenaient  tout,  tan- 
dis que  ceux  qui  avaient  des  titres  légitimes  restaient 
dénués  de  toute  espèce  de  secours.  Ce  n'était  pas  là 
le  seul  abus;  une  multitude  de  titres  étaient  accumu- 
lés sur  la  même  tête ,  c'est  ce  qui  fait  que  cette  dé- 
pense monte  à  30  millions,  quoiqu'elle  n'ait  été  éva- 
luée qu'à  28  par  le  compte  qui  vous  en  a  été  rendu; 
et  si  on  y  joint  les  srâoes  et  gratifications,  nous  trou- 
vons une.  tomme  de  58  milnons.  Cette  somme  vous 
paratt  bien  considérable  ;  mais  vous  cesserez  d'être 
surpris ,  lorsque  vous  apprendrez  que  la  même  per- 
sonne recevait  une  somme  égale  sons  treize  titres  dif- 
férents. Vous  verrez ,  par  exemple ,  sur  l'état  des 
pensions  des  personnes  attachées  à  la  reine ,  tant 
en  pensions,  autant  en  traitement,  autant  en  bougies 
blanches,  autant  en  bougies  jaunes,  etc.  Les  objets 
que  nous  avons  calculés  ne  comprennent  pas  encqre 
tous  les  dons  et  gratifications  ;  on  avait  donné  des 
portions  de  contrat  sur  des  emprunts.  Rappelez- 
vous  l'éditde  création  de  rente  a  4  et  demi  pour 
cent  pour  un  capital  de  160  millions ,  à  l'effet  de 
rembourser  les  anticipations  ;  la  vérité  est  que  ces 
anticipations  n'ont  pas  été  acquittées,  mais  qu'on 
s'est  servi  de  ce  capital  pour  donner  de  l'argent  à 
qui  bon  semblait.  Cet  emprunt  se  trouve  aujourd'hui 
porté  à  211  millions ,  et  il  n'est  pas  encore  fermé. 
Demandez  où  a  passé  cet  argent  r  il  est  impossible 
d'en  reconnaître  aucune  trace.  11  est  encore  un  autre 
article  sur  lequel  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
nous  procurer  des  renseignements;  nous  savons  qu'il 
existait  des  titres  de  prêts  feits  à  quelques  particu- 
liers ,  et  que  ces  prêts  n'ont  pas  toujours  été  rendus 
très  exactement.  Un  particulier  es;  débiteur  de 
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.200»000  francs  «  le  terme  de  Féchéaiice  est  arriré,  0 
ne  peut  payer;  il  oSre  de  donner  10,000  livres  par 
année ,  sans  intérêt  jusqu'au  remboursement  total. 
Ce  petit  calcul  n*est  pas  tout-a-lait  au  profit  du  tré- 
sor public.  . 

Nous  ayons  pensé  qu*il  était  de  notre  devour  de 
oonnaître  tous  ces  mystères.  Le  0  mars  nous  écrirt- 
mesâ  M.  Duruet.  pour  lui  demander  ces  titres;  il 
210U8  répondjt  qu*il  allait  y  Caire  travailler.  Diverses 
ettres  ont  été  successivement  écrites  depuis  cette 
époque ,  et  nous  avons  toujours  eu  pour  réponse 
que  ce  travail,  extrêmement  difficile,  exi^^t  beau- 
coup de  temps;  nous  attendons  toujours  Tétat  gue 
nous  avons  demandé*  Ou  cet  état  existe^  ou  il  n'existe 
pas.  S'il  existe ,  comment  est-il  possible  que  novs 
n'en  ayons  pas  eu  communication?  SUl  n'ejnsteiMas, 
peut-on  bien  concevoir  qu'il  y  ait  une  administration 
où  l'on  ne  sait  pas  à  qui  l'on  a  prêté?  (  Plusieurs 
membres  demanoent  que  M.  Duruet  soit  mandé  à  la 
barre.)  U  a  fallu  d'abord  considérer  les  pensions  en 
général,  et  déterminer  ensuite  le  parti  à  prendre 
pour  revenir,  par  rapport  aux  pensions  enstantea. 
Votre  comité  a  longtemps  balancé  pour  savoir  si  les 
pensionaseraient  jugées  d'après  les  lois  actuelles,  ou 
s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  les  anéantir 
toutes^  pour  les  recréer.  Mous  nous  sommes  fait  cette 
oliyeetion  qne  ks  lois  ne  doivoit  point  avoir  un  effet 
rétroactif;  mais  ensuite  il  a  fallu  s'armer  de  roideur 
dans  l'application  du  principe  :  toute  pension  assi* 
gnée  sur  un  bon  du  ministre,  toute  pension  assiçiée 
sur  une  autre  caisse  que  le  trésor  royal ,  a  dâ  être 
anéantie.  C  après  les  fois  existantes,  elle  a  dû  être 
enregistrée  i  la  chambre  des  comptes.  En  suivant 
ces  principes»,  nulle  ne  pourrait  soutenir  un  examen 
rigoureux  :  il  faudrait  décharger  le  trésor  public  des 
pensions  accordées  pour  les  services  rendus  au  roi. 
La  liste  civile  doit  suffire  à  cette  dépense.  Veut-on 
oonsidérer  l'intérêt  des  pensionnaires  en  masse?  un 
examen  les  réduirait  au-dessous  de  10  millions,  et 
ils  auraient  moins  que  ce  que  vous  leur  accorderez. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  proposer  l'anéan- 
tissement total  des  pensions.  Qu'on  ne  s'effraie  pas 
cependant  :  en  même  temps  qu'on  en  demandera  la 
•uppression,  on  vous  proposera  d'en  créer  pour  10 
millions,  et  ceux  qui  les  auront  méritées,  n  auront 
point  à  soutenir  le  concours  des  gens  injustement 
récompensés.  A  l'égard  de  ceux  qm  n'ont  aucuns  ti- 
tres, une  faut  pas  porter  le  décourageihent dans 
leurs  âmes;  il  faut  leur  appliquer  un  fonds  de  4  nàil* 
lions,  qui  subira  une  dimiaution  graduelle.  Une 
classe  qui  doit  aussi  fixer  votre  attention,  c'est  celle 
des  vieuiards.  Les  nations  libres  leur  ont  toujours 
rendu  un  hommage  particulier  ;  ils  n'ont  pas  paru 
insensibles  à  cette  DêUe  révolution  qui  vient  de  ré» 
générer  notre  empire;  ils  ont  voulu  que  la  mort  les 
saisit  dans  un  costume  militaire......  Tous  ceux  qui 

ont  bien  mérité  de  la  patrie,  en  seront  récompensés; 
le  scandale  disparaîtra,  et  cependant  la  nation  indul- 
gente secourra  ceux  qu'une  justice  trop  rigoureuse 
aurait  privés  de  tonte  espèce  de  secourt....  il  ne  faut 

filire  nulle  excrption  à  la  règle  générale ,  il  ne  faut 
accorder  aucune  grâce  qu'après  vos  décrets;  autre^ 
meni  la  réforme  ne  s*étabhrait  jamais*  Vous  verrez 
que  les  pensions  ne  doivent  être  données  qu'à  rai^ 
son  des  services  et  de  l'âge  «  et  proportionnellement 
enx  appointements  de  ceux  à  qui  elles  ont  été  ao- 
eordéeSé  C'est  d'après  ces  vues  que  nous  aurons 
1  honneur  de  vous  proposer  de  supprimer  : 

1^  Les  pensions  existantes  ou  qm  auraient  pu  6tre 
aeeordées  depuis. 

s^  De  supprimer  les  gomremementi  des  provlnoes 
et  to  châteaux ,  crai  n'exigent  pas  réndenoe  :  ils 
sont  dans  r ordre  nulltafre  ee  que  les  abbés  étoient 
dans  Tordre  ecclésiastique ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 


servent  à  rien.  La  réversibilité  des  pensions  sur  les 
dtôcendants  de  celui  aumiel  elles  avaient  été  accor- 
dées, nous  a  paru  aussi  aevoir  être  supprimée.  Nous 
proposerons  une  exception  en  faveur  des  octogé- 
naires ;  et  quatre  millions  en  faveur  de  ceux  qui 
jouissaient  contre  les  lois  :  en  leur  accordant  ces 
gratilicatiûns ,  on  leur  a  rendu  de  bien  mauvais  ser- 
vice ;  ils  ont  perdu  l'habitude  du  travail  :  des  femmes 
-  se  sont  retirées  dans  des  couvents,  et  elles  périraient 
de  faim  et  de  misère ,  si  vous  leur  refusiez  des  se- 
cours. Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  et  pour 
cela  on  a  tiré  le  voile  sur  le  passé ,  afin  de  ne  plus 
songer  (ju'au  présent.  Je  laisse  à  mon  collègue  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  principes  et  sur  les 
rèeles  générales  ae  cette  matière. 

(En  l  absence  du  rapporteur,  M.  Le  Camus  conti- 
nue.) —  Avant  de  statuer  sur  les  pensions,  il  est  in- 
dispensable de  considérer  d'abord  quelle  est  la  nature 
des  récompenses  que  la  natioadoit  accorder  aux  ser- 
vices :  il  en  est  de  deux  sortes,  les  unes  honorifi- 
ques, les  autres  pécuniaires.  Il  serait  à  souhaiter 
que  tous  pussent  se  contenter  de  l'honneur,  la  plus 
belle  récompense  d'un  homme  libre.  II  est  deux 
classes  de  récompenses  pécuniaires  :  les  pensions  et 
les  gratifications  ;  de  la  résultent  plusieurs  règles 
relativement  aux  grâces  accordées  aux  citoyens  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  pour  un 
service  rendu  à  un  individu,  que  auelqirun  doit  être 
récompensé  ;  il  faut  avoir  servi  la  chose  publique 
pour  ootenir  une  pension  sur  le  tréM)r  public.  Cha- 
cun est  obligé  de  faire  sur  soi-même  des  retranche- 
ments pour  subvenir  à  cette  dépense  :  c'est  par  cette 
raison  -ou'on  doit  en  être  économe,  quelquefois 
même  avare  ;  de  sorte  que  le  citoyen  ne  voie  pas  le 
fruit  de  ses  sueurs  consumé  par  la  débauche.  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  fixer  un  maximum  pour  les 
pensions....  En  diverses  circonstances,  une  médaille, 
ou  toute  autre  marque  de  distinction,  nous  a  paru 
une  réi'ompense  suffisante  :  par  exemple,  un  officier 
se  distingue  dans  une  bataille,  son  cheval  périt  sous 
lui .  la  nation  lui  fera  présent  d'un  cheval  de  ba- 
taille. A-t-il  perdu  son  armure  en  combattant  vigou- 
reusement, la  nation  lui  en  donnera  une.  L'argent 
avilit  l'âme  et  porte  à  faire  croire  que  tout  peut  s'é- 
valuer au  prix  de  l'or.  Si  la  veuve  d'un  brave  offi- 
cier est  dans  la  misère,  vous  lui  accorderez  aussi 
des  secours,  mais  sans  survivance  et  sans  réversi- 
bilité. La  publicité  des  grâces  nous  a  semblé  égale- 
ment nécessaire;  elle  réunit  l'avantage  d'instruuw  le 
peuple  du  nombre  des  bons  citoyens;  elle  excite 
l'émulation.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
a  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  LeCamusfaitlecture  d'un  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  :  «  L'état  doit  récompenser  les 
services  fendus  au  corps  social,  et  les  sacrifices  faits 
pour  l'utiUté  publique.  —  Ces  services  ne  sont  pas 
ceux  qu'en  rend  à  un  individu,  à  moins  que  les  âi^ 
constances  ne  les  fassent  réfléchir  sur  la  société»  — 
Tout  citoyen  qui  a  défendu,  servi  ou  éclairé  son 
pays,  a  des  droits  à  la  reconnaissance  publique ,  et 
peut  prétendre  à  des  honneurs  ou  à  des^  récom- 
penses pécuniaires.  La  médaille  sera  la  récompense 
la  plus  flatteuse  et  la  plus  distinguée  qu*on  puisse 
accorder  au  mérite.  Aucune  pension,  traitement  ou 

gratification  ne  pourront  être  accordés  avec  la  clause 
a  réversibilité.  Dans  le  cas  de  déûiut  absolu  de  pa- 
trimoine, la  veuve  de  celui  qui  anra  bien  servi  la 
patrie,  pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et 
ses  entants  élevés  aux  dépens  do  trésor  publie.  11  ne 
sera  compris  an  nombre  des  pensions  que  oe  qiâ  est 
la  ràximpense  des  services  rendus  à  l'état.  Les  in- 
demnités à  accorder  aux  citoyens  qui  auraient  fait 
des  pertes ,  seront  comprises  dans  1  état  de  le  dette 
pid)lique  ;  il  sera  établi  une  caisse  particulière  pour 
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dépense  ;  on  ne  pourra  y  être  employé  qu'i  iin 
•eul  article,  et  celui  qu*oii  découvrirait  receroir 
deux  tniteoieots ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
serflt  totalement  rayé  de  la  liste.  Nul  ne  pourra 
aroir  en  même  temps  un  traitement  pour  un  emploi 
foelconqae  et  une  pensiou.  Les  graufîcatious  ou 
pessioiis  aoeordées  pour  les  serrices  rendus  an  roi , 
seront  payées  sur  la  liste  civile.  Il  sera  versé  dans  la 
caisse  qni  sera  établie  uu  fond  de  douze  millions 
pour  sobTenir  i  cette  dépense.  Deux  millions  seront 
en  ontre  appliqués  à  des  gratifications.  Hors  la  cause 
de  bleanira  ou  d'infirmité ,  un  militaire  ne  pourra 
recevoir  de  pension  qu'après  trente  ans  de  service  et 
dnanante  années  d*ige  (l).  A  chaque  législature,  le 
roi  fera  former  la  liste  des  pensions  à  ajouter  à  celles 
des  pensionnaires  décédés  on  existants .  et  la  fera 
remettre  à  la  législature  qni  rendra  un  décret  appro- 
batif  ;  le  roi  le  sanctionnera ,  et  ces  pensions  seront 
les  srâles  payables.  Les  gratifications  ne  pourront 
pas  être  annuelles  ;  elles  seront  payées  une  fois  seu- 
lemenl.  11  sera  présenté  à  chaque  législature  un  état 
des  gratifications  nouvelles,  et  celles  qui  auront  été 
décrétées  et  sanctionnées ,  seront  les  seules  payables. 
Dans  les  cas  urgents,  le  roi  pourra  accorder  des  gra- 
tifications provisoires;  mais  si  la  législature  subisé- 
quente  juge  qu'elles  niaient  pas  éfé  méritées,  le 
ministre  qui  en  aura  fait  la  représentation  sera  tenu 
de  verser,  de  ses  propres  deniers,  dans  le  trésor  pu- 
blic le  montant  oe  la  somme  qui  aura  été  accoraée. 
L*état  des  pensions,  tel  qu*il  aurait  été  arrêté  par 
l'Assemblée  nationale,  sera  imprimé  en  entier  tous 
les  dix  ans,  et  les  changements  seront  imprimés 
tons  les  ans.  • 

1>*après  ce  plan ,  vous  ménagera  tons  les  ans  40 
millions  sur  les  finances  de  Tétat 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ranonmement  à  vendredi  prochain. 

M.  Dauxt  :  Le  comité  militaire  est  tout  prêt  à 
vous  hhe  on  rapport  sur  les  récompenses  à  accor- 
der anx  militaires  qui  auront  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Je  vous  supplie  de  l'entendre  avant  de  mier 
votre  opinion  sur  le  rapport  de  M.  Le  Camus. 

M.  wnrFFm  :  Le  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  proposer  un  projet  de  loi,  qui  a  pour  objet  les 
récompenses  k  accorder  aux  dtojens  qui  ont  consa- 
cré leur  vie  ao  service  de  la  patne ,  qm  ont  renoncé 
à  tons  les  charmes  et  à  toutes  les  douceurs  de  la  vie, 
pour  se  porter  là  où  l'intérêt  public  les  appelait; 
des  citoyens  enfin  <jcâ  font  profession  de  braver  la 
mort.  Un  pensonnaire militaire  ne  peut  être  assimilé 
à  aucun  antre;  oif  nfe  peut  pas  lui  tenir  compte  des 
privations  et  des  dangers  inséparables  de  la  euerre. 
Àrant  d'exposer  le  projet  de  loi ,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  déclarer  qae  l'estime  de  la  nation  est  la  pre- 
mière, comme  la  plus  flatteuse  de  toutes  les  récom- 
penses :  mais  on  doit  à  un  brave  homme  qui  n'a 
point  de  fortune  une  pension  suffisante  pour  subve- 
nir à  ses  besoins  physiaues,  et  jamais  assez  forte 
pour  entretenir  le  luxe,  nous  avons  pensé  que,  pour 
être  bien  mérité,  un  traitement  ne  aoit'être  accordé 
qu'après  trente-dn(^  ans  de  service  ;  et ,  en  cela ,  on 
sera  peut-être  surpris  que  nous  ayons  encore  9ir- 
passe  les  bornes  fixées  par  le  comité  des  pensions, 
sur  lesquelles  il  paraissait  si  difficile  d'enchérir.  Le 
comité  a  donné  une  attention  particulière  à  ceux  qui 
portent  tout  le  fardeau  de*  la  guerre  ;  je  veux  dire 
aux  soldats  et  à  ceux  des  officiers  qui  sont  parvenus. 
en  passant  par  tous  les  grades.  C'est  pour  eux  qu'il 


flnancîêrê  de  rancien  régime.  Caraas ,  ihfati^abtR 
Kc!i«rclic  &m  abu ,  avait  pris  k  tâche  de  dévoiler  tontes 
le»  dilaai«la|ions  de«  deniers  pnblica.  C*est  lai  qoi  pro- 
vpooa  H  vérification  da  famear  livre  rouge ,  aar  lequel 
fl  fit  ptniieon  rapports  d*iin  haut  intérêt 


propose  uAê  exception.  Votre  eomlté  a  jngéqna  la 
première  épmpia  de  la  retraite  du  soldat  &nt  arri* 
vée,  il  devait  jouir  de  la  solde  tout  entière,  et  que  s*il 
restait  au  service,  son  traitement  serait  augmenté. 

M.  Wiinpffen  dit  lecture  d'un  projet  de  décret  qui 
ne  diifère  de  celui  du  comité  des  pensions  que  par 
les  modifications  qu'exige  le  service  militaire.  L'As- 
semblée ordonne  aussi  rimpression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret. 

Suite  de  la  disciusion  sur  les/ondtUions  etpatro* 

nages  lalcs^ 

M.  Durand  ,  député  de  la  sénéehanssée  d'Arles  : 
Conformément  à  votre  délibération  d'hier,  le  comité 
ecclésiasiinne  s'est  rassemblé  pour  prtbenter  une 
nouvelle  rédaction  d'articles.  M.  Le  ùimus  a  en  la 
bonté  de  s'v  rendre ,  et  è  la  suite  d'une  disenssion 
prolongée  fort  avant  dans  la  nuit,  les  articles  sui- 
vants ont  été  arrêtés. 

•  Abt.  I*^.  Tousbënéficesàpatrtmage  laTe  sont  sou- 
mis  à  toutes  les  dispositions  des  décrets  concernant 
les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  patronages  ec- 
clésiastiques, 

•  II.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispoai- 
tionji,  les  titres  de  fondation  de  pleine  collation  lat- 
cale ,  excepté  les  chapelles  actuellement  desservies 
dans  l'enceinte  des  maisons  particulières,  par  un 
chapelain  ou  desservant,  è  la  seule  disposition  des 
propriétaires. 

•  lu.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura 
lien,  nonobstant  toute  clause,  même  de  réversion 
apposée  dans  les  actes  de  fondation. 

•  IV .  Les  fondations  de  messe  et  autres  services  ac- 
quittées présentement  dans  les  églises  paroiniafes, 
par  les  curés  et  autres  prêtres  gui  y  sont  attacha  et 
<{ui  ne  sont  point  pourvus  en  titre  de  bénéfice,  con- 
tinueront provisoirement  à  être  acfiiiittées  et  payées 
comme  par  le  passé  :  sans  néanmoins  que  dans  les 
églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres ,  pour 
l'acquit  des  fondations ,  sous  le  titre  de  familiers  ou 
autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  mourir 
on  è  se  retirer,  puissent  être  remplacés. 

•  y.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  rédnea- 
tion  des  pauvres  et  des  parents  des  fondateurs  conti- 
nueront d'être  exécutées ,  eonformement  anx  dispo- 
sitions écrites  dans  le  titre  des  fondations  ;  et  à 
regard  d*autres  fondations  pieuses ,  les  parties  inté- 
ressées présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées 
dedéparteme/it,  pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  Té- 
vêque  diocésain,  être  statué  par  le  corps  législatif 
sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement.  • 

Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés  sans  aucun  changement,  après  une  disais- 
sion  très  légère. 

•—  Un  député  d*Alsace  demande  un  passeport  pour 
se  retirer  dans  sa  province ,  où  il  est  appelé  par  ses 
affaires.  ' 

M.  Boircna  :  Je  fais  la  motion  expresse  qnll  soit 
défendu  à  tous  les  membres  de  TAssemblee  natio- 
nale de  s*absenter  pendant  le  mois  de  juillet.  Les 
députés  zélés,  les  bons  citoyens  ne  doivent  quitter 
FAssemblée  que  quand  ils  sont  morts. 

M.  Lucas  :  Je  renouvelle  la  motion  que  ]'ai  déjà 
faite  d'un  appel  nominal.  Il  faut  connaître  ceux  qui 
demeurent  véritablement  attachés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  ta  salle. 

M.  Ambly  {ci-devant  marquis  a')  :  Beaucoup  de 
membres  ont  demandé  des  congés;  on  a  déjà  fbit  des 
motions  pour  qu'il  n'en  fût  plus  accordé;  l'ai  dit 
alors  que  ce  n'était  pas  là  la  fhcon  de  mener  TAssem- 
blée  :  c'est  par  Thonneur  qu'elle  se  conduit. 

M.  DuquesnOY  :  Je  pense  aussi  oue  Thonneur  doit 
être  le  principal  mobile  des  riypraentantsile  le  na  • 
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tion  ;  mais  comment  le  concilia:  arttc  Tinfraction  da 
serment  de  ne  quitter  l'Assemblée  que  quand  la 
constitution  sera  feite  ;  commeut  le  conduer  avec 
Foubii  du  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  votre  hon- 
lieur  et  conscience  dans  cette  assemblée?  Comment 
ne  se  rappelle-t-onpas  que  le  premier  principe  de 
rhonneur  est  de  rester  au  poste  où  U  confiance  pu- 
blique nous  a  placÀ  ;  et ,  pour  me  servir  de  Texpres- 
sion  de  M.  Bouche ,  de  ne  la  quitter  qu'après  la 
mort?  11  importe  que  la  nation  connaisse  ceux  qui , 
fidèles  à  leurs  devoirs,  n'ont  pas  cessé  de  s'occuper 
des  intérêts  du  peuple.  Je  demande  en  conséquence 
qu'on  fasse  dimanche  un  appel  nominal. 

M.  Foucault  :  Je  demande  si  It  préopinant  ne 
s'est  pas  lui-même  absenté  pour  iJler  annoncer  à 
M.  Necker  les  détails  de  la  révolutiio.  Il  font  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'on  délibérera  sur  la  pro- 

Sosition  de  M.  Lucas. — M.  le  Pressent  fiait  lecture 
e  la  motion ,  ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
dimanche  un  appel  nominal,  afin  de  connaître  le 
nombre  des  absents.  • 

M.  Foucault  :  Il  n'est  pas  instant  de  rendre  ce 
décret;  plusieurs  membres  sont  absents  par  congé , 
d'autres  ont  donné  leur  démission.  II  serait  dange- 
reux qu'on  interprétât....  (Une  voix  s'élève,  qui  dit 
eh  bien!)  Dans  cédas,  il  n'y  a  plus  qu'à  piller, 
brûler,  renverser.... 

Toute  la  partie  droite  se  lève  et  se  répand  confu- 
sément dans  la  salle,  en  demandant  qui  est-ce  qui  a 
dit  eh  bien  ? 

M.  DuvAL  {ci'devant  d'Esprémenil)  :  Je  de- 
mande que  celui  qui  a  tenu  ce  propos  soit  indiqué 
par  ses  voisins. 

Après  quelque  temps  de  tumulte , 

11.  LB  présidbnt  :  L'auteur  de  la  motion  m'avertit 
que,  puisqu'elle  peut  avoir  de  funestes  consé- 
quences ,  il  s'empresse  de  la  retirer. 

M.  BoNNAT  Ut-'devimt  marquis  de)  :  Je  creis  oue, 
vu  la  chaleur  aune  partie  de  1  Assemblée,  le  meilleur 
moyen  de  l'apaiser,  c'est  de  lui  faire  voir  que  cette 
chaleur  vient  d'un  malentendu.  Je  puis  attester  que 
le  mot  eh  bien  /  a  été  prononcé  avant  que  M.  Fou- 
cault eût  terminé  sa  phrase. 

M.  FAuaGNT  :  A  présent  que  vous  avez  entendu 
un  impartial ,  faites-moi  le  plaisir  d'entendre  un 
aristocrate. 

M.  Cazal6s  :  Comme  la  différence  de  principes, 
qœ  j'avoue  très  fort,  ne  peut  faire  de  différence  dans 
la  manière  de  voir,  quand  il  s'aeit  d'un  fût,  je 
pense  anssi  que  le  mot  eh  bien  ira  été  prononcé 
qu'après  la  première  partie  de  la  phrase  de  M.  Fou- 
cault. Il  me  semble  toujours  que  ce  mot  renferme 
des  intentions  coupables.  Quand  M.  Foucault  a  dit 
^n'il  était  dangereux  qu'on  interprétât  mal.  (Plu- 
sieurs voix  se  font  entendre  :  On  n'a  pas  dit  cela.) 

Puisque  le  membre  qui  a  tenu  ce  propos  ne  l'avoue 

Sas,  il  serait  indigne  de  l'Assemblée  de  s'en  occuper 
avantage  ;  il  ne  reste  pas  de  doute  au  public  qui 
nous  entend ,  de  l'improbation  que  donne  l'Assem- 
blée à  une  pareille  expression  :  quoiqu'absolument 
opposé  à  l'appel  nommai ,  indigne  de  la  majesté  du 
corps  législatif^  qui  pourrait  mêler  quelque  chose 
de  désagréable  a  une  fête  qui  n'est  que  le  ralliement 
du  patriotisme,  je  suis  donc  d'avis  que  la  motion  de 
M.  Lucas  soit  mise  aux  vuix ,  et  qu  elle  soit  rejetée. 
On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
et  sur  ce  qui  a  pu  être  décidé  depuis. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer, 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

THÉATBB  DB  HONStlUR. 
I4  poème  des  Vtt^fgiOtorifelici  est  an  des  plus  tongs  et 


des  i^os  insignifiants  que  Ton  ait  encore  tos,  La  màsiqne, 
en  général ,  est  d'Anfossi  :  elle  en  a  te  nte  la  faiblesse  et  \m. 
monotonie;  elle  avait  cependant  réussi  dans  quelques  Tillca 
dltalie,  et  plus  encore  a  Londres,  à  l'aide  d'une  scène  où 
on  tournait  en  ridicule  l'opéra  firançaia  et  le  chant  de  M.  Le 
Gros.  Mais  on  a  eu  l'adresse,  A  Paris,  «Tj  insérer  ou  d'y 
fkire  fiûre  exprès  plusieurs  morceaux  de  musique,  la  plu- 
part de  M.  Chémbini ,  qui  sont  du  plus  grand  effet.  On  a 
distingué  surtout  un  très  bel  air  cbanté  parfaitement  nar 
M.  Rovedini;  un  antre  chanté  par  M.  Viganoni,  on  il  semble 


après  lequel  on  a  demande  rantenr.  M.  uieranmi  a  para. 
A  la  seène  bonflènne  que  l'on  exécsutait  à  Londres,  on  en 
a  substitué  une  sérieuse  de  VAlessandro  neW  Indie,  de 
Paesiello,  et  elle  a  été  très  bien  chantée  par  M.  Viganoni. 
Madame  Morichelli  a  anssi  chanté  supérieurement  une 


SPEGTAGLBS. 

AcAnAaiK  &CYALK  »B  MusiQUB.  —  Demain  4,  Eveiina, 
opéra  ;  et  le  Premier  I9arigateur,  balleL 

TaéATnn  dm  la  Natioh.  —  Aujourd'hui  S ,  l'Honnéie 
Criminel;  et  les  deux  Pages. 

TniATmn  Itaub*.  —  A.njonrd*hni  a.  Ut  Deux  Tkieurt; 
et  la  10*  représentation  de  Pierre-êe-Grand.  ~  Donain  4, 
la  6*  de  Ferdinana,  suite  des  Deux  Puges, 

TaiATBB  vu  MoMSiBim.  —  Aiqoord'hui  3,  à  la  sdie  de 
la  foire  Saint€ermain,  la  9*  représentation  del  Fiaggim- 
tort  Felici.  ~  Demain  4,  la  f*  représentation  d*AMéue. 

TbAatm  ou  Pauus  Rotai-  —  Aq|onid'hui  S,  la  a*  re- 
présentation de  Charles  et  CaroUmef  et  le  Mensonge 
exeusaUe. 

TaiATRB  SB  Mabbhoisbiab  MoHTABSin,  au  Palaii 
Eoyal.  —  Aniourd*hui  S,  les  Deux  Seeurs;  la  F*  représen- 
tation des  Amants  sans  amour;  et  Spinette  et  Mariai. 

CohAmbhs  bb  BBAiuroi,Aia.  —  Aiuonrd^hni  3,  A  la  mU* 
des  Dères,  le  Menuisier  de  Bagdad;  et  la  Prétresse  dm 
SoieiL 

CuQin  DU  Pa&au-RovaIm  —  ▲qjourd'bai  3,  Asseuls 
d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amateurs. 

GaAH»8  Danibubs  no  &oi.  —  Aujourd'hui  8,  les  Amours 
de  Bastien  et  de  Julienne;  le  Scuper  de  la  Courtisansie; 
le  Duel  sans  danger;  le  Temple  de  l'hymen;  r Enrôle- 
ment, 

Ahbiod-Cohiqvb.  —  Aujourd'hui  3,  la  Bonne  Seeur; 
Adélaïde;  U  3*  représenution  du  Comte  de  Comminges; 
et  la  Mariée  de  Pillage.  ... 

TnÉATaB  FaAn çAis  CoHi^UB  bt  LraiomL  rue  de  BondT. 
—  Aidourd'hni  3,  la  4*  représentation  de  Pirginie;  et  la 
4*  delà  Folle  Gageure. 

PAIBME1«T  BKS  BBIITBS  DB  L*H(yTBL-DB-vaXB  DB  PABIS. 
Année  1783.  MM.  les  Pajrenrs  sont  A  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  80  jours  de  dette. 
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Bourse  du  l«t  Juillet. 

Actions  des  Indes  de  3500  Ut. 1816 

Portions  de  1800  Ut.    .        •    .    • 

~    de  319  Ut.  10  s 

—  de  100  Ut. 

Emprunt  d'octobre  de  600  Ut.    •    • 380 

Loterie  royale  de  1780,  à  1900  Ut 19  perte. 

Primes  sorties 1780,  16  I|9  perte. 

Loterie  d'aTril  1788,  à  800  Ut.  le  billet.    .    .    s.    18  pe:te. 

~  ' d'oct.  à  400  Ut.  le  bilIeL    646.  s.  19.  91 ,  39 ,  91  Ifi.  ^, 

Emprunt  de  décembre  1788 ,  quittance  de  fin 

--    de  195  minions,. décembre  1784.    .    BltA,Zfi  pertt 
~    de  80  milUons  aTec  bulletins. 9  perie. 

S  Quittances  de  finance  sans  buUetin.    •     8  l;4  s.  17  perte, 
^fem  sorties 3  I;9 ,  4  3^,  S  perte. 

Bulletins • 

Idem  sortis 

Eeconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties    ......••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  Tille,  sene  non  sortie  •    . 

—  Bordereaux  proTen^nt  de  série  sortie.    •    •    •    • 

Emprunt  de  noTcmbre  1787    .    • 

Loto  des  hôpiunx 

Caisse  d'escompte. MU 

—  &tampée    ..•••.•• 

Demi-caisse. .1705,  3,  9,  1.  1700,  9,  1 

QnitUnce  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouTelles  des  Indes.    .    .    907,  5,  4,  6,  8,  5,  4, 
Assurances  contre  les  incendies  .    .    .    •    •    490,  94, 
Idem  à  Tie  .....•••••"•••••* 
intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai^ourd'hni  3  juillet, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  LNoarne ,  du  18  juin,  nous  appren- 
■eol  œam  M.  le  major  Lambro,  vommandaDt  une  es- 
cadre légère  niiM,  composée  de  oeuf  bâtiments  armés 
en  guerre ,  qui  croisaient  dans  l'Archipel,  rencontra, 
le  16  mai  •  dernier,  la  flotte  turque ,  forte  de  vingt- 
quatre  ▼elles,  et  se  trouva  tellement  enaagé,  oue, 
malgré  la  disproportion ,  il  ne  put  éviter  le  oomnat. 
Son  attaque  se  fit  avec  la  plus  p'ande  tntré|>iditè.  Le 
combat  dura  toute  la  nuit;  mais  le* lendemain  matin, 
sept  gros  chebecs  algériens  ayant  joint  la  flotte  tor- 
que, d  fut  conmlétement  battu.  Trois  de  ses  vaisseaux 
oooèrent  bas.  Lui-même  se  vit  forcé  de  se  sauver  sur 
un  bâtiment  léger,  avec  lequel  il  gagna  Tile  de  Cérigo, 
ayant,  avant  son  départ,  fait  mettre  le  feu  à  la  frégate 
qu'il  montait.  Deux  vaisseaux  ont  écboué  près  de 
rite  d'Andros ,  et  ont  été  pris  par  les  Turcs ,  oui , 
après  le  combat,  ont  fait  voile  pour  l'ile  de  Zéa,  aans 
l'intention  d'y  détruire  les  fortifications  construites 
par  les  Rusks. 

Le  nouveau  grand -visir  étant  parti  incognito  de 
la  Bulgarie ,  s'est  rendu  en  j^nde  hâte  a  Constanti- 
nople.  Il  n'a  voulu  confier  a  personae  le  soin  impor- 
tant d'instruire  Sa  Hautease  de  la  situation  ou  se 
trouve  l'armée  :  elle  est  menacée  de  la  famine.  Les 
malbeureiix  habitants  des  provinces  déjà  conquises, 
ont  reflué  en  Bulgarie  ;  ils  y  dévorent  la  subsistance 
des  naturels  et  toutes  les  ressources  de  l'armée  otto- 
mane.... C'est  au  départ  secret  et  précipité  du  grand- 
visir,  qu'il  fiiut  attriouer  le  bruit  de  sa  mort,  qui  s'é- 
tait répandu  généralement. 

ALLEMAGNE. 

Le  prince  de  Cobourg  est  parfaitemei^t  rétabli.  Il 
s'est  rendu  au  camp  près  de  Giurgevo.  II  doit  presser 
le  siège  de  cette  place ,  où  la  garnison  n'est  oue  de 
deux  mille  hommes.  On  a  fait  construire,  conlormé- 
ment  au  plan  d'attaque,  de  grosses  barques  pour 
couper  la  communication  avec  Ruschug. 

ESPAGNE. 

Dé  Madrid,  U  li Jum,  —  L'assassin  c^ui  a  attaqué, 
le  18  de  ee  mois,  M.  le  comte  de  Flonda  Blanca,  a 


après  u  a  mt  qu'il  était  de  Manon  :  u  a  paru 
jouer  la  folie;  il  a  demandé  ce  qu'il  avait  fait,  et  a 
fini  par  ne  vouloir  plus  parier.  Son  procès  est  com- 
mencé et  se  suivra  avec  activité.  U  parait  que  s'il  est 
né  PVançais,  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  qu'il  était 
en  Espasne  et  dans  les  colonies  espagnoles ,  où  il  a 
été  empTové  comme  chirur^en.  Revenu  à  Madrid 
depuis  quelques  années,  U  n'a  cessé  d'y  présenter  des 
projets,  qui  ont  paru  sans  aucun  objet  et  sans  aucune 
suite,  et  il  les  a  accompagnés  de  demandes  conti- 
nuelles et  extraordinaires,  qui  avaient  déterminé  a 
le  renfermer  à  l'hospice ,  comme  un  homme  dont  la 
télé  était  égarée.  Il  en  était  sorti  depuis  quelque 
temps,  et  avait  recommencé  à  doifner  de  nouveaux 
plans  y  et  à  faire  de  nouvelles  sollicitations.  Deux 
joows  avant,  i*  /était  présenté  devant  la  reine,  au 
moment  où  elle  allait  a  la  promenade ,  et  lui  avait 
dit,  comme  un  insensé,  qu'il  était  bien  extraordi- 
uaire  qu'après  avoir  sollicité  aussi  longtemps,  il  fût 
toujours  sans  ressource.  Ce  n'était  pas  à  M.  ae  Flo- 
nda Blanca  qu'il  avait  adi^essé  ses'  dernières  deman- 
des, maïs  au  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  avait 
lépouda  la  veille  que  le  roi  s'y  était  refusé.  Ces  dif- 

-     !»•  Série.  —  Tamt  K 


férentes  circonstances  donnent  lieu  de  penser  que  ga 
tête,  déjà  affaiblie,  s'est  entièrement  perdue.  On  De 
lui  a  trouvé  que  quelques  monnaies  de  enivre;  on  ne 
lui  a  découvert  aucun  moyen  de  subsister  plus  long- 
temps ;  et  l'heure,  ainsi  que  le  lieu  qu'il  a  cnoisi  poBf 
cofumettre  son  attentat,  ne  lui  laissaient  aucune  es- 
pérance d'échapper.  Il  est  biep  probable,  d'apràs 
tout  cela,  que  les  recherches  et  informations  qu'on 
ne  peut  pas  se  dispenser  de  faire,  n'aboutiront  qu'a 
bien  assurer  que  ce  malheureux  n'a  pas  de  compli- 
ces ,  et  que  son  crime  n'est  qu'un  acte  de  folie  et  de 
désespoir. 

M.  de  Florida  Blanca  est  un  peu  affaibli  par  le  sang 
qui  a  coulé  de  ses  blessures,  et  par  les  saignées  qui  lui 
ont  été  faites  ;  mab  il  continue  à  être  sans  fièvre ,  et 
se  propose  de  paraître  incessamment  en  public.  Il 
demande  avec  instance  la  grâce  de  cet  homme ,  qu'il 
regarde  absohiment  comme  un  fou. 

PAYS-BAS. 

De  BrumelUt,  U 16  juin.  —  On  n'a  point  ici  de  nou- 
velles de  l'armée ,  depuis  le  bulletin  officiel  du  22 , 
concernant  le  poste  d'Hache-,  défendu  par  le  lieute- 
nant-colonel Power.  Le  peuple,  toujours  égaré,  s'en 
rapporte  i  la  surveillance  des  états  et  à  l'activité  du 
congrès.  Ceux-ci  entretiennent  le  peuple  dans  sa  dé- 
votion habituelle  ^  lui  parlent  sans  cesse  du  courage 
des  volontaires,  des  bonnes  dispositions  de  l'armée, 
de  l'honneur  de  mourir  pour  la  patrie ,  et  le  bernent 
continuellement  de  l'espérance  de  voir  arriver  les 
Prussiens  au  secours  des  Belges.  En  attendant,  la 
multitude  est  soigneusement  livrée  à  des  intérêts 
pieux ,  qu'elle  confond  avec  ceux  de  la  liberté.  Les 
chanoines  réouliers  de  la  congrégation  de  Wlndes- 
heim ,  située  a  une  lieue  de  cette  ville ,  sont  rentrés 
ces  iours-d  dans  leur  couvent  du  Rouge^loltre ,  qui 
avait  été  supprimé.  Ce  rettmr  a  été  célébré  comme 
une  fête  pnbnqne.  Un  détachement  de  nos  volon- 
taires et  une  foule  de  pfyMUM  des  environs  ont  ac- 
compagné les  chanoines  juBOue  dans  leur  église,  avec 
les  témoignages  de  la  joie  la  plus  vive.  Les  volon- 
taires ont  prdité  de  cette  occasion  pour  enrôler  quel- 
ques paysans.  Une  autre  cérémonie  du  même  çenre 
s'est  laite  hier.  Les  carmélites  de  Bruxelles  qui  s'é- 
Uient  réfugiées  en  France,  dans  la  maison  des  car- 
mélites de  Saint-Denis,  près  Paris,  en  1763,  sont 
revenues  dans  cette  ville.  Elles  y  ont  été  reçues  en 
triomphe  par  les  volontaires  et  par  le  peuple.  Elles 
ont  été  à  Sainte-Gudule  chanter  un  Te  Deum  et  re- 
cevoir la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  des  Mi' 
racles  j  au  son  d'une  musique  militaire.  Toute  la 
ville  y  est  accourue.  Les  relimeuses  ont  été  conduites 
dans  des  carrosses  avec  les  dames  de  la  noblesse,  à 
l'abbaye  de  Forest ,  en  attendant  que  l'on  cci.«truise 
un  couvent  pour  elles  seules.  Les  états  ont  ac^  >mpit>- 

gné  le  cortège et  M.  Van-der-Noot  a  fait  le*  Ui% 

neurs  de  l'auguste  cérémonie.  -^  On  écrit  de  Namui 
une  anecdote  moins  commune  que  toutes  ces  misères. 
On  vient  d'y  reconnaître,  sous  l'uniforme  patrioti- 
que, une  jeune  fille  :  eUe  est  Bruxelloise.  Depuis  le 
commencement  de  la  révolution  elle  porte  les  armes  : 
elle  s'est  trouvée  à  l'affaire  de  Gand  et  a  Anvera^ 
lorsque  la  citadelle  a  été  évacuée.  Son  exactitude  au 
service  a  toujours  été  remarquable ,  sa  conduite  sans 
reproche  :  jamais  ses  frères  d'armes  n'ont  eu  le  plus 
léger  soupçon.  Elle  servait  dans  la  compagnie  du  ca- 
pitaine Luydkx,  lorsau'dle  a  été  obligée  de  dévoiler 
son  secret,  par  le  refus  de  se  soumettre  aux  forma- 
lités d'un  examen  porté  par  l'ordonnance.  Cette  hé- 
roïne brabançonne  s'appelle  aussi  Jeanne  p  son  nom 


se 


est  Jecmné  Lamoris,  Quel  dommage  que  M.  Yan- 
Eupen  et  M.  Van-der-Noot  n'aient  pas  été  prévenus 
à  temps  I  Le  merveilleux  aurait  pu  s'allier  ici  à  Phé- 
robme;  et  quoique  ces  ressources  soient  bien  vieilles 
et  bien  décriées  en  politique  »  le  peuple  brabançon  a 
déjà  donné  dea  preuves  de  crédulité  et  de  supersti- 
tion asaei  fortes,  pour  enhardir  sea  che&  à  tout  ten- 
ter. Mais  leur  puissance  a  fixé  leur  ambition  :  ils  sont 
maîtres  absolus.  On  a  arrêté  ici,  avan^bier  24,  quinze 
FrtMnçais  soupçonnés  de  vonkisme,  parmi  lesquels 
on  cite  un  neveu  d«  M.  de  Launav,  gouverneur  de 
la  Bastille,  et  un  avocat  nommé  M.  Gobert. 


FRiNGE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Falenciennes  du  VTJuin. 

Les  détails  des  atrocités  que  ne  cessent  de  com- 
mettre M.  Van-der-Nootet  son  parti,  nous  parvien- 
nent ici  avec  difficulté,  car  on  ne  laisse  sortir  per- 
sonne sans  une  visite  scrupnleuse  :  tontes  les  lettres 
sont  ouvertes  ;  arrêtées  même  si  elles  contiennent 
quelques  détails.  Nous  savons  cependant  que  leur 
rage  est  aujourd'hui  principalement  dirigée  contre 
les  Français.  Des  personnes  ae  cette  nation,  qui  n*ont 
certainement  rien  de  commun  avec  les  troubles  de 
ce  pays,  sont  inhumainement  arrêtées,  maltraitées; 
il  )[  en  a  même  qui  se  trouvent  sur  la  liste  de  ceux 
qui  doivent  être  pendus.  Enfin,  il  suffit  d'être  Fran- 

Sais  pour  être  condamné  à  Bruxelles. — Un  négociant 
u  Havre,  qui  ne  faisait  que  traverser  la  ville,  fut 
arrêté  et  conduit  dans  un  cachot  chez  les  Carmes 
(  car  les  couvents  servent  de  prisons  et  les  moines  de 
geôliers).  A  Bruges,  à  Gourtrai.  id.  à  Bruxelles 
même,  on  ftit  crou«  que  le  ministère  français  s^  per^ 
mis  au  congrès  belgique  d*arrêter  tous  les  Français 

?ui  pourraient  être  seulement  suspects,  et  que  même 
on  a  promis  à  ce  congrès  de  lui  livrer  tous  les  Fla- 
mands et  autres  qui  se  sont  réfugiés  en  France.  Il 
est  étonnant  qne  1  on  veuille  faire  croire  de  pareilles 
absurdités,  nais  le  ministère  français  a  sans  doute 
des  agents  à  Bruxelles;  ne  peut-il  réclamer  des  ci- 
toyens /rmnçais  qui  ^^émissent  dans  les  prisons ,  et 
y  souffrent  les  mauvais  traitements  d'un  gouverne  • 
ment  usurpateur  et  oppresseur?  M.  d'Orville  {d- 
vont  vicomte)^  M.  de  Saurcâe  {ci-devant  vicomte)^ 
)k  de  Mazière  {ci^devant  chevalierV  plusieurs  né- 
gociants et  autres  Français,  sont  oies  victimes  sur 
lesquelles  les  prêtres  et  les  moines  assouviront  leur 
vengeance.  Ils  veulent,  dit-on,  les  sacrifier  aux 
nânes  du  clergé  français. 


ADMINISTRAnON. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Extrait  du  registre  du  conseil  de  ville. 

Sur  la  réauisition  du  procureur-syndic,  et  con- 
formément a  l'article  premier  du  titre  premier  du  ( 
décret  sur  la  constitution  de  la  municipalité  de  Paris;  : 

Le  conseil  municipal  rappelle  aux  citoyens  que  : 
les  personnes  en  exercice  dans  les  comités  aes 
soixante  sections  connues  sous  le  nom  de  districts, 
doivent  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement  réalisé  par  les  élections  des 
quarante-huit  sections,  suivant  l'article  XXIII  et 
^suivants  du  titre  IV. 

Le  conseil  ordonna  que  le  présent  arrêté  sera , 
sans  délai ,  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux 
comités  des  soixante  sections. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dictionnaire  tnexelopédique  de  r  Assemblée  nationale, 
cont«B»nt  :  le  tableaa  historique  de  la  Aévolation ,  les 


lois  de  te  eoBstltfMlMi ,  les  diseosrfoas  mU  tes  ont  aeeom- 
pagnées.  avec  des  considératioiis  sur  les  personnes  qoi 
ont  Joaé  les  principanx  rôles  dans  les  aflklres  pidsliqoei, 
en  deux  Yolnmes  in-4''  des  mêmes  format  et  caractère  qne 
Tencyclopêdie  ;  par  M.  Peocliet,  avocat,  rapvésentant  de 
la  commune ,  et  Tnn  des  administrateurs  de  la  yiUe  de 
Paris,  antenr  de  la  police  et  de  la  municipalité  de  l'en- 
cyclopêdie  méthodique. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  l'instroction  pnbllqne  :  11  doit 
non-seulement  fkire  connaître  les  principaux  événements 
de  la  Aévolation,  le  caractèn  des  personnes  qui  y  ont 
Joué  cm  rôle  conno  •  mais  encore  développer,  expliquer, 
classer  tes  lois ,  les  décrets ,  tes  élémento  de  la  consutts 
tion ,  en  ftcUlter  Tétude  et  rintelUgence  :  il  flint  encore 
qn*il  ofnre  anx  |>enp1es  nos  voisins,  des  lumières  qu'ils 
chercheraient  vainement  ailleurs,  et  dont  ils  auront  sans 
donte  incessamment  besoin  enx-mémea. 

Pour  atteindre  oe  but ,  noos  diviserons  notre  travail  en 
deox  parties,  celle  de  rhiâtoire  et  celle  de  la  lé^islaUon. 

La  première ,  destinée ,  par  sa  nature,  an  récit  des  évé- 
nements et  des  agitations  politiques ,  acquerra  sûrement 
on  accroissement  d'intérêt  de  la  considération  des  pe» 
sonnes  qui  se  sont  fait  remargner  pendant  U  EévolnUoa, 
et  parce  qu'écrite  dans  des  instants  encore  actifs.,  on  y 
trouvera  iVxpression  d'un  sentiment  public.  qnUl  est 
impossible  de  rendre  A  Técrivain  qui  ne  travaille  que  snr 
les  mémoires  d'une  chronique  inanimée* 

Ces  détails  historiques  seront  l'objet  du  discours  nréli- 
minaire.  11  remontera  anx  premiers  mouvements  de  l'opi- 
nion publique,  «|  parcourra  la  chatne  des  faits,  qui, 
pousses  les  ons  par  les  antres,  ont  enfin  amené  les  secous- 
ses du  gouvernement  et  le  besoin  d'une  constitation  libre, 
universellement  demandée  par  le  peuple. 

On  sent  d'abord  combien  d'objets  intéressants,  d*ntlles 
reflexions,  de  faits  Importants,  cette  méthode  nous  don- 
nera lieu  de  rassembler.  lions  passerons  en  revue  les  ef- 
forts des  provinces  pour  amener  la  liberté ,  les  arrêtés  des 
cours,  les  mouvements  des  eoDnunnes,  les  agltaUons  des 
tronpes ,  les  productions  des  écrivains  politiques ,  fjpk , 
plus  que  tons  les  autres,  ont  préparé ,  hâté  la  Revointton, 
par  les  lumières  qu'ils  ont  répandues  ou  ftit  valoir. 

La  seconde  parUe ,  on  plutôt  le  second  objet  de  notre 
travail ,  sera  pins  utile  enoore.  n  embrassera  d'une  manière 
complète  et  didactique.  1*  la  connaissance  des  principes, 
des  débats ,  dM  discussions ,  développés ,  sontenos ,  com- 
battus dans  l'nemblée  nationale. 

Ce  sont  les  matériaux  de  te  constitution;  nous  devons 
précieusement  les  conserver  ponr  l'instruction  des  peuples 
et  des  lérislatnres  à  venir. 

'  S"  Les  lois  positives  cm  décréta  sanetfonnés.  snr  tontea 
lesparties  de  l'ordre  public ,  dea  pouvoirs  et  des  droits. 

Nous  conserverons  nn  ordre  aisé  dans  cette  matière, 
en  donnant  au  mot  générique  décret ,  l'analvse  générale 
et  chronologique  de  toua  ceux  qui  ont  été  nits  et  sane> 
tiennes,  en  les  réunissant  chacun  à  l'ordre  de  choses  qui 
leur  convient  L'on  aura»  de  cette  fiseon,  le  système  com- 
plet et  positif  de  la  constitution  sous  les  veux. 

Mais  pour  en  Aiire  senUr  les  rsisons ,  les  rapports  er  les 
motifs ,  nous  donnerons  nn  articte  à  part  de  cnaone  ol]||et 
de  décret,  et  ce  sera  U  qne  nous  ferons  usage  des  prin- 
cipes législatifs ,  des  idées ,  des  éléments  politiques ,  déve- 
loppés et  soutenus  ponr  parvenir  A  chacune  des  lou  dont 
l'ensemble  forme  U  constitution. 

IVoiu  ne  nous  bornerons  paa  à  cet  généralités  ;  noos 
entrerons  dana  tous  les  dctaib  des  éteblissements  de  police, 
de  bienfaisance  «  d'éducation,  de  régime  local,  sur  les- 
quels rAssemblée  nationale  aura  prononcé. 

Le  public  réunira  ainsi  en  nn  seul  ouvrage,  nn  oorpa 
d*ittstmotion  méthodique  et  complet  sur  tontes  let  parties 
de  te  léatolation ,  de  l'ordre  municipal ,  Judiciaire ,  admi- 
nistratif, militaire  et  ecclésiastique  de  l'empire  :  et  par  la 
aoins  qne  nous  aurons,  aux  législatures  suivantes,  d'ap- 
porter à  notre  travail  les  changements  et  augmentations 
nécessaires ,  on  aura  nn  livre  national  qui  ne  sera  paa  une 
compilation ,  mais  un  cours  suivi  de  connaiasances  et  de 
fkits ,  devenant  indispensables  à  quiconque  veut  prendre 
part  aux  affaires  de  son  pays. 

Mémoiret  historiques,  poliriqnes  et  géographiques  dea 
voyages  du  comte  Ferrières  Sauvebœof ,  faits  en  Turquie, 
en  Perse  et  en  Arable ,  depuis  178S  Jusqy'en  1780  ;  avec  ses 
observations  snr  te  religion ,  les  mceun,  le  caractère  et  te 
commeroe  de  ces  trois  naUons,  suivies  de  détaila  très 
exacts  sur  la  guerre  des  Turcs  avec  les  deux  coun  impé«- 
rialM  d'Autriche  et  de  Russie  ;  les  dispositions  des  trois 
armées,  et  les  résultats  de  leurs  campagnes.  A  Paria,  ehcs 
M.  Boisson .  libraire ,  rue  Hautefenille ,  hôtel  de  Goëiloa- 
quet,  n"  90.  Prix,  S  liv.  broché,  et  7  liv.  firanc  de  port  par 
la  poste.  S  vol.  in-S  de  300  pages  chacun. 

Moti/t  de  conaolation  au  clergé ,  snr  le  décrat  de  l'Aa- 
semblee  nationale  du  S  novembre  ITSS,  concernant  les 
biçns  du  clergé.  A  Paria,  ches  M.  Le  Clerc,  libraire,  rue 
Saint-Martin ,  près  celle  aux  Ours ,  n*  S64 ,  in-S*  de  34  pages. 
Prix,  lOsoua.  

AGRICULTURE. 

M.  Bonceif ,  adjoint  aux  comités  de  commeroe  et  de 
mendicité  de  rAssemblée ,  «t  dont  tout  te  monde  connaît 


tl 


IM  ISMitonti  écriti  sur  la  féodaUté ,  l*àUéiiâbilité  dca  do- 
■uilnat  et  les  moyens  d*occiiper  aoiement  les  panvret ,  a 
NDda  public  on  râp|Hirt  qoTl  a  Iklt  snr  le  desaéclieoient 
diés  marais  de  Boorgoin  en  Daapbiné. 
Il  lisait*  de  son  travail  qae  ces  marais,  oui  contiennent 

Krèê  de  vingt  mille  arpents,  dont  le  dessèchement  serait 
iclle  par  leur  élévation  an-deMOs  de  la  pente  do  Rhdne, 
foorniraient  d'ex^Uents  pâtnrages  et  de  la  toorbe  ponr 
Ljon  et  le  pays  on  le  bois  est  rare. 

Os  marais  appartiennent  à  la  maison  de  Boiullon .  et 
différents  titres  les  loi  assurent  U  serait  bien  à  scmhaiter 
qne  qnel^e  compagnie  s*ofMt  et  traitât  avec  elle  poar 
leor  dessèchement:  ce  genre  de  spéculation  procoreiait 
on  ntile  emploi  de  fonds  et  dea  tramuL  an  peuple  pendaiÉ% 
l'hiver  et  ies  mortea  saiaona. 


ARTS. 

MUSIQUE. 


Quatre  qnatnort  concertant!  poor  deoK  violons,  alto  et 
violoncelle ,  composés  parOC  Davanx.  OEnvre  XIV.  Prix, 
7  Itv.  4  sons.  A  Paris,  cbea  M.  BailleoXy  marchand  de 
mosiqoe ,  â  la  Régie  d*or.  me  Saint-Honore ,  prés  celle  de 
la  Lingerie,  et  cbea  tons  les  marcliands  de  mosiqne. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  MATIONALE. 

SliAlfCB  DU  8AHIDI  8  JUILLir. 

M.  Cbbnon  :  Vous  avez  fixé  provûoiremeDt  dans 
la  Tille  de  Ilont-de-Maraan  le  cnef-liett  du  départe- 
ment des  Landes,  en  réseiirant  aux  éleeteors  la  Cb- 
culte  de  proposer  Taltemat.  La  formation  de  ce  dé- 

Sartement  éprouve  des  difficultés.  Parmi  les  causes 
e  eetle  lenteur,  la  principale  est  la  riyalité  des  trois 
yilies  de  Mont-de-Marsan ,  de  Saint-Seyer  et  de  Dax. 
Les  commissaires  du  roi  ont  manifesté  des  iiiauié* 
tudes  sur  le  danger  que  courait  la  tranquillité  des 
électeurs,  si  la  question  de  Taltemat  étai;  agitée  à 
Mont-de-Marsan  ,  où  pourrait  s*étre  manifeiÂée 
une  fermentation  alarmante,  où  la  liberté  des  suf* 
fk*ages  et  la  sûreté  personnelle  des  députés  ne  seraient 

§eut-étre  pas  sufhsamment  ffaranties.  Les  habitants 
es  Tilles  de  Dax,  de  Saint-Serer  et  des  principaux 
lieux  dépendant  des  districts  de  la  Chalosse,  reunis 
à  ceux  des  landes  de  Bordeaux,  montrent  une  résis^ 
tance  inrincible  à  se  rendre  à  la  fille  de  Mont-de- 
Marsan.  Si  Ton  révoquait  le  décret  qui  fiie  dans  la 
Tille  de  Mont-de-Marsan  rassemblée  prochaine ,  il 
pourrait  en  résulter  des  inconvénients.  En  consé- 
quence, pour  concilier  la  sévérité  des  principes 
avec  les  précautions  d'ordre  que  commande  la  pru- 
dence, jai  rhonncur  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qoe, 
conformément  à  son  décret  du  15  février  dernier,  les 
électeurs  procéderont  à  Mont-de-Matsan  à  l'orga- 
nisation du  corps  administratif  du  département,  et 
qu'ils  se  retireront  ensuite  à  Tartas  pour  délibérer 
sur  Taltemat.  • 

M.  Du? AU ,  député  de  Moni-de''MatsaH  i  le  dois 
à  mes  concitoyens  de  repousser  les  inculpations  qui 
leur  sont  faites.  Ils  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves 
de  modération  et  de  patriotisme;  ils  ne  cessent,  de- 

Suis  la  réunion  du  pays  des  Laudes  à  la  Chalosse, 
'engager  les  nouveaux  alliés  aux  sentiments  de  fra- 
ternité. Ils  les  ont  invités  à  un  pacte  fédératif  qui  a 
en  lieu  dans  le  mois  de  mai  dernier.  Les  gardes  na^ 
tionales  de  plusieurs  cantons  de  la  Chalosse  s'y  sont 
rendues,  et  elles  ont  été  accudIUes  avec  les  trans- 
ports de  la  Joie  la  plus  pure. 

Tout  s'est  passé,  dans  cette  ffite  civique,  dans  les 
épanchemenls  réciproques  de  l'amitié  la  mieux  sen- 
tie. I.,es  villes  de  Saint-Sever  et  de  Dax  ont  seules 
dédaigné  l'invitation  la  plus  honnête.  J'ai  de  fortes 
raisons ponrdésirerquela conduite  du  commissaire 
dénonciateur  soit  manifestée;  en  conséouence   le 


conclus  à  ce  que  la  correspondance  du  commissaire 
et  les  pièces  qu'il  a  produites  soient  déposées  aux 
comités  des  rapports  et  de  constitution ,  afin  que  sur 
le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale, 
elle  prenne  le  parti  le  plus  convenable. 

M.  Mauriet,  députe  de  Ment-de-Marsan,  appuie 
cette  proposition. 

Elle  est  décrétée. 

M.  Le  Chapelieb  :  La  proposition  que  je  vais  vous 
faire  au  nom  du  comité  ue  constitution,  vous  paraî- 
tra peut-être  n'être  pas  de  son  ressort.  Il  s'agit  de  la 
féaeration  qui  doit  avoir  lieu  le  14  juillet.  (On  de- 
mande l'ordre  du  jour.  )  Nous  n'avons  plus  que  dix 
jours,  et  il  faut  une  autorité  suffisante  pour  ordon- 
ner, sans  aucun  empêchement,  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  cette  fête.  11  faut  que  quelqu'un  ait 
assez  de  pouvoir  pour  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  les 
règles  de  l'économie.  (On  persiste  à  demander 
l'ordre  du  jour.  )  J'ignore  ce  que  peut  avoir  de  ridi- 
cule ce  simple  expose.  11  faut  que  la  ville  de  Paris 
nomme  un  petit  nombre  de  commissaires  pour  cal- 
culer les  dépenses  que  pourra  occasionner  cette  fête , 
afin  d'en  rendre  compte  au  comité  des  finances.Cette 
fête  coûtera  énormément ,  et  si  on  en  laissait  la  dis- 
position à  des  assemblées  nombreuses  qui  n'écoute- 
raient que  leur  patriotisme,  on  ne  mettrait  aucune 
mesure  dans  la  dépense. 

M.  Rewbell  :  L'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne 
se  sont  mêlés  de  la  confédération ,  une  parce  qu'elle 
n'aura  lieu  que  dans  l'endroit  où  1  Assemblée  tient 
ses  séances;  car  sans  cela  I9  ville  de  Paris  aurait  in- 
vité tout  l'univers  à  la  fête  qu'elle  se  propose  de 
donner,  que  l'Assemblée  ne  s'en  serait  pas  occupée  ; 
si  elle  donne  la  fête,  c'est  à  elle  à  en  faire  les  frais; 
rien  de  plus  clair  que  cela« 

M.  Le  Camus  :  Je  demande  la  parole  au  nom  de 
mes  concitoyens,  pour  désavouer  les  soupçons  qui 
paraissent  naître  sur  les  intentions  de  la  ville  de 
Paris.  Elle  ne  voit  dans  cette  fête  qu'un  moyen  de 
manifester  aux  provinces  la  part  qu'elle  prend  à 
notre  heureuse  révolution.  Elle  sait  bien  que  c'est  a 
eux  à  faire  les  frais  de  la  fête;  elle  est  asseï  recon 
naissante  de  ce  que  les  provinces  veulent  bien  y  as 
sister. 

M.  Dbsmeunibbs  :  Les  précautions  ne  sont  pas  inu- 
tiles :  il  faut  absolument  que  les  commissaires  nom- 
més aient  une  autorisation  particulière  :  par  exemple, 
lorsque  les  députés  des  provinces  arriveront,  je 
trouverais  singulier  que  la  ville  de  Paris  se  mêlât  de 
vérifier  leurs  pouvoirs,  si  vous  ne  l'aviez  pas  auto- 
risée à  faire  cette  vérification. 

On  demande  rajoumemênt.— D'antres  demandent 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ajourne  la  proposition  de  M.  Le  Cha- 
pelier. 

M.  Fshmon  présente,  au  nom  du  comité  de  .a 
marine,  le  projet  de  décret  suivant.  ^11  est  adopté 
sans  discussion. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'^  aura 
d'autres  règlements  et  ordonnances,  sur  le  fait  de  la 
marine,  que  les  décrets  du  corps  législatif  «  sanc- 
tionna par  le  roi ,  sauf  les  proclamations  que  pourra 
faire  le  pouvoir  exécutif,  pour  rappeler  ou  oraonner 
l'observation  des  lois,  et  pour  en  développer  les  dé^ 
taiis.  > 

M.  Tronchet  fait,  au  nom  du  comité  féodal ,  lec- 
ture des  articles  suivants ,  qui  sont  décrétés  sans  au- 
cun changement,  après  une  légère  discussion. 

«L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par  les 
articles  de  son  décret  du  3  mai  ^  de  statuer  ultérieu- 
rement sur  plusieurs  points  relatifs  au  rachat  des 
droits  féodaux  dépendant  des  biens  désignés  dans 
lesdits  articles,  a  décrété  et  décrète  ce  qw  suit  : 

•  1®  Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits 
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féodaux  qui  auraient  ëtë  liquidés  par  les  officiers  des 
municipalités,  en ez^tion  de  Tarticle IX  du  décret 
du  3  mai,  sera  employé  à  l'acquit  des  dettes  de  TE- 
tat,  et  à  cet  effet  versé  dans  la  caisse  du  district  du 
ressort,  et  de  cette  caisse  en  celle  de  Textraordinaire; 
sauf  à  être  pourvu,  s*il  y  a  lieu ,  par  TAssemblée  na- 
tionale ou  par  les  législatures  suivantes,  en  faveur 
des  établissements  auxc^uels  appartenaient  les  droits 
rachetés ,  à  une  indemnité  convenable,  sur  Tavis  des 
assemblées  administratives  du  ressort. 

>  2^^  Il  en  sera  de  même  du  prix  oui  proviendra  du 
rachat  des  droits  dépendant  des  biens  énoncés  en 
l'article  X  du  décret  du  3  mai,  même  quant  à  ceux 
desdits  biens  dont  Tadministration  a  été  conservée 
provisoirement  à  certains  établissements,  par  les 
articles  VIII  et  IX  des  décrets  des  14  et  20  avril  der- 
nier ;  sauf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  Tarticle  precédent,  à  telle  indemnité  qu'il  ap- 
partiendra. En  conséquence,  les  assemblées  admi- 
nistratives qui  ont  été  autorisées  à  liquider  le  rachat 
des  droits  dépendant  desdils  biens,  en  feront  verser 
le  prix  en  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  3^  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes, 
les  rachats  des  droits  dépenaant  des  biens  apparte- 
nant aux  commanderies,  dignités  et  grands  f)neurés 
de  Tordre  de  Malte,  lesquels,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  pourront  être  liquidés  par 
les  titulaires  actuels,  à  la  charge  par  eux  de  se  con- 
former au  taux  et  an^mode  prescrits  par  le  décret 
du  3  mai ,  de  faire  approuver  les  liquidations  par  les 
assemblées  administratives  du  ressort  ou  de  leurs 
directoires,  lesquels  feront  verser  le  prix  qui  en 
proviendra  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  ¥*  Quant  au  rachat  des  droits  appartenant  aux 
biens  ci-devant  connus  sous  le  titre  ae  domaine  de 
la  couronne,  et  dont  l'administration  a  été  Jusqu'ici 
confiée  à  la  régie  desdits  biens,  soit  en  totalité,  soit 

Sour  la  perception  des  droits  casuels,  la  liquidation 
u  rachat  des  droits  dépendant  desdits  biens,  sera 
£aite  par  les  administrateurs  de  la  réjg;ie  ou  par  leurs 
préposa,  et  ce  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement 
ordonné;  à  la  charge  :  1^  de  se  conformer  au  taux 
et  au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  ;  2^  que 
lesdites  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées 
par  les  directoires  des  Assemblées  admimstratives, 
dans  le  ressort  desquelles  seront  situés  lesdits  biens; 
3^  aue  lesdits  administrateurs  compteront  du  prix 
desaits  rachats,  et  le  feront  verser  à  fur  et  à  mesure 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  5"  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lien, 
même  pour  le  rachat  des  droits  et  redevances  fixes 
et  annuelles ,  des  biens  actuellement  possédés  à  titre 
d'engagement,  ou  concédés  à  vie  ou  à  temps,  et  pour 
le  rachat  des  droits,  tant  fixes  €[ue  casuels,  dépen- 
dant des  domaines  possédés  à  titre  d'échange,  mais 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consommés^ 
sauf  à  être  pourvu ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  aux  en^gistes  ou  échangistes, 
le  tout  sans  aucune  approbation  des  échanges  con- 
servés ,  et  sans  préjudice  des  oppositions  qui  pour- 
ront être  formées  au  nom  de  la  nation ,  aux  rachats 
des  droits  dépendant  des  biens  aliénés  à  ce  titre ,  et 
dont  le  titre  aurait  été  connu  susceptible  de  révi- 
sion; lesquelles  oppositions  ne  pourront  être  for- 
mées que  de  la  manière  et  en  la  forme  prescrite  par 
les  articles  47 ,  48  et  49  du  décret  du  3  mai. 

»  6^  Quant  au  rachat  desdroits  dépendant  des  biens 
possédés  à  titre  d'apanage,  ils  pourront»,  jusau'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  être  liquidés  par 
les  possesseurs  actuels,  à  la  charge  que  lesdites  li- 
quidations seront  faites  conformément  au  décret  du 
3  mai,  et  Qu'elles  seront  vérifiées  et  approuvées  par 
les  assemblées  administratives  dans  le  ressort  des- 
quellos  seront  situes  les  biens  dont  dépendront  lesdits 


droits ,  et  que  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  àt 
district ,  et  de  cette  caisse  dans  celle  de  l'extraonU 
naire,sauf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  aux  indemnités 
convenables  au  profit  desdits  apanagistes. 

»  7®  A  l'égard  des  rachats  qui  seront  dus  à  la  na- 
tion par  les  propriétaires  des  biens  mouvants  des 
biens  nationaux,  même  par  les  apanagistes  ou  les 
échangistes .  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore 
conservés ,  a  raison  des  rachats  par  eux  reçus  pour 
les  droits  dépendant  de  leurs  fiefis ,  la  liquidation  des 
sommes  par  eux  dues  sera  faite  provisoirement,  et 
ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  administrateurs  de  la  régie  des  domaines , 
sous  les  conditions  qui  ont  été  prescrites  auxdits  ad- 
ministrateurs par  les  articles  IV  et  V  ci-dessus. 

>  %^  Les  fonctions  ci-dessus  déléguées  aux  assem- 
blées administratives ,  seront  exercées  par  la  muni- 
cipalité actuelle  de  Paris ,  ou  par  celle  qui  sera  éta- 
blie, conformément  aux  règlements  décrétés  les  3, 
6 ,  7,  10,  15,  19  et  21  mai,  jusqu'à  ce  que  l'admi- 
nistration du  département  de  Paris  soit  en  activité.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  en  voici  la  substance  :  — Le 
roi  m'a  ordonné  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  des  désordres  d'un  genre  nouveau ,  oui 
méritent  toute  son  attention.  Des  Français  et  des 
étrangers  ont  exercé,  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née, des  violences  préjudiciables  aux  droits  politi- 
ques de  tous  les  empires.  Des  pêcheurs  napolitains 
s  étant  introduits  dans  le  port  de  Martigues,  plusieurs 
matelots  du  port,  joints  a  des  étrangers,  se  sont  em- 
parés par  force  des  filets  des  pêcheurs  napolitains. 
Ceux-ci  ont  eu  recours  à  l'amirauté  du  lieu,  qui, 
effrayée  par  les  menaces  du  peuple ,  n'a  pu  leur 
tenm  iustice;  alors  ils  se  sont  cm  autorisés  à  user 
de  représailles.  Ayant  rencontré  un  pêcheur  français, 
ils  lui  ont  aussi  enlevé  ses  filets,  seule  richesse  de  sa 
famille.  Le  roi  a  ordonné  à  l'amirauté  de  Martigues 
de  poursuivre  la  procédure.  Les  autres  événements 
intéressent  encore  plus  la  chose  publique  :  ils  sont 
une  infraction  d'un  traité  fait  avec  la  régence  d'Al* 
ger,  et  pourraient  amener  une  rupture  avec  cette 
puissance.  Elle  est  en  guerre  avec  les  Deux-Siciles 
et  les  Génois 

Un  bâtiment  algérien  a  fait  la  prise  d'un  bâtiment 
napolitain.  Aux  approches  du  port  de  Toulon ,  le  bâ- 
timent napolitain  a  été  repris  par  des  Napolitains  et 
par  des  Français  réunis,  conduit  au  lazaret  de  Tou- 
lon, et  mis  en  quarantaine.  Le  corsaire  a  réclamé 
son  vaisseau .  et  sur  le  refus  qu'on  a  fait  de  le  lui 
rendre,  il  a  tait  voile  vers  Alger,  où  il  est  peut-être 
actuellement.  La  régence  d'Alger  se  pique  de  fidélité 
à  sa  promesse;  mais  elle  est  prête  à  prendre  les  ar- 
mes lorsqu'on  manque  à  celles  qui  lui  ont  été  faites, 
et  il  ne  serait  pas  étonnant  qu  elle  ait  déjà  donné 
ordre  à  ses  corsaires  de  courir  sur  nos  vaisseaux 
marchands.  Le  roi  a  ordonné  la  restitution  de  la 
tartanne ,  et  a  enjoint  à  l'amirauté  de  remplir  ses 
devoirs.  Un  bâtiment  algérien,  mouillant  à  Aiguës- 
Mortes,  le  peuple  a  voulu  l'attaquer,  mais  par  non- 
heur  il  était  sans  armes.  Quelques  pierres  ont  été 
jet^  :  deux  barbaresques  ont  été  blessés. 

M.  Lecouteulx  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
du  commerce  et  de  la  marine. 

M.  Grillon  le  jeune  :  Cette  affaire  étant  de  la  der- 
nière importance,  je  demande  que  le  comité  qui  en 
sera  chargé ,  en  lasse  le  rapport  à  la  séance  de  ce 
soir,  ou  de  demain  matin. 

L'Assemblée  décide  que  cette  affaire  sera  renvoyée 
au  comité  de  commerce  et  de  marine,  qui  en  fera  le 
rapport  à  la  séance  de  demain. 

M.  Batz  (ci-devant  baron  de)  :  Avant  de  com- 
mencer le  rapport  dont  je  suis  chargé  par  le  comitd 
de  liquidation,  je  dois  vous  faire  quelques  observa- 
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tious,  qui ,  qiioiau*elIes  me  soient  persomielles.  ne 
sont  point  étrangères  à  ce  rapport.  11  a  été  dit  dans 
cette  assemblée  que  la  dette  pnblique  s*éleyait  à  7 
milliards.  L'opinant  même  a  prétendu  que  cette  dé- 
couverte était  le  résultat  des  opérations  du  comité. 

Mais  d*abord ,  le  comité  est  étranger  à  la  vérifica- 
tion de  la  dette  générale;  son  attribution  se  borne  à 
la  dette  arriérée  et  non  liquidée  des  départements. 
Je  n*ai  d'ailleurs  aucune  explication  à  donner,  puis- 
qu'on a  dit  qu'on  ne  parlait  que  de  l'opinion  d'un 
membre  du  comité.  On  vous  a  annoncé  que  J'avais 
dit  que  la  dette  représentait  un  capital  de  7  milliards  : 
il  me  parait  impossible  de  l'évaluer  à  ce  prix,  à 
moins  qu'on  n*y  comprenne  les  charges  nouvelles. 
(Oi^  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Batz  fait  un  rapport  dont  l'Assemblée  ordonne 
rimpression  et  l'ajoumement. 

Suite  des  rapports  sur  toutes  les  parties  de  la 

dette  publique. 

M.  Lebrun  :  La  loterie  royale  a  cinq  administra- 
teurs et  un  receveur^général ,  qui  ont  fait  8  millions 
^ux  cent  mille  livres  de  fonds  d'avances. 
■  Des  receveurs  particuliers  ont  donné  7,400,000 1. 
de  cautionnement;  ces  deux  sommes  portent  intérêt 
à  S  pour  cent. 

Lesdnq  administratearsont  20,000  L 
ebacuQ,  ci • 100,000 1. 

Ls  receveut^ffénéral 30,000 

Il  a  été  accordé  des  remises  à  raison 
du  produit;  on  les  a  divisées  en  qna« 
torze  parties  ;  chaque  régisseur  un  qua- 
torxième,  le  receveur-général  trois  qua- 
torzièmes ;  autrefois  deux  adjoints , 
deux  quatorzièmes  chacun;  M.  Arlin- 
court ,  adjoint  honoraire. 

Chacun  de  ces  quatorzièmes  produit, 
année  commune ,  5,000  1. 

Quatre  quatorzièmes  appartiennent 
au  trésor  royal ,  par  la  suppression  des 
adjoints  :  reste  ci 60,000 

Bureaux  du  receveur^général.  .  .  .        IS,000 

Bemise  d'un  denier  pour  livre  ae^ 
cordé  à  cino  directeurs-généraux  à 
Paris,  et  quatre  en  province,  évaluée 
dans  l'état  imprime  à. 94,000 

Appointementsdes  employésà  Paris, 
Lyon, Bordeaux < Lille, Strasbourg.  .      966,603 

Gratifications  aux  employés  de  Paris.       48,000 

Chambreapostoliquea  Avignon  pour 
permettre'  la  circulation  des  billets  de 
loterie 8,000 

Commis  de  la  poste 1,500 

Beligieux  de  la  Charité,  Gazette  d'A- 
riffnon 133 

imprimerie,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  provinces 191,156 

Les  postes  formant  une  dépense  de.      750,000 

Messa^ries 20,000 

Courriers  extraordinaires 6,000 

Papiers,  registres,  bois,  lumières, 
Irais  de  tirage,  entretien  de  l'hôtel  et 
bureaux,  étrennes. 150,000 

Mille  livres  par  tirage  aux  annexes^ 
destinées  autrefois  pour  marier  des 
filles  en  province 24,000 

Total. 1,766,3001. 

L'article  des  postes  a  commencé  par  80,000  liv. , 
Il  était  abonné  à  50,000  liv.  En  1787,  l'abonnement 
ftit  cassé ,  et  il  en  a  résulté  cette  dépense  én#rne  de 
750,000  liv. 

Lies  postes ,  mises  en  régie ,  permettront  u  ne  amé- 
HoralkMi  dans  aette  partie  sur  laquelle  le  comité  ne 


peut  prendre  ni  proposer  aucun  parti,  que  l'Assem* 
blée  n*ait  prononcé  sur  les  postes. 

Messageries ,  coiuriers  extraordi- 
naires         26,000  L 

Papiers ,  registres ,  etc.  Cette  fixation 
est  un  peu  vague  ;  la  dépense  n'est  or- 
dinairement que  de 70,000 

Bois ,  lumières 10,000 

Frais  de  tirage ,  etc 10,000 

Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux.  8,000  \ 
Les  24.000  liv.  destinées  aux  maria- 
ges des  filles  de  province  ont  été  appli- 
quées à  la  Société  maternelle.  La  pre- 
mière destination  serait  peut-être  réta- 
blie d*une  manière  avantageuse ,  si  on 
partageait  cette  somme  entre  les  83  dé- 

Sartements ,  qui  la  distribueraient  en 
ot  aux  filles  les  plus  vertueuses.  .  .       34,000 
Réduction,  en  supposant  les  frais  de 

poste  a  750,000  liv 203,102 

Avant  aue  de  prendre  un  parti  sur  la  loterie 
royale ,  l'Assemblée  portera  ses  regards  sur  le  reste 
de  l'Europe  ;  il  n'est  plus  guère  possible  à  un  peuple 
d'avoir  sa  morale  a  part,  a  moins  qu'il  ne  s'isole  par 
des  barrières  et  des  déserts.  Les  loteries  élraneères 
ont  leurs  bureaux  en  France,  et  il  y  a  une  sorte  de 

firéférence  pour  elles.  Sous  le  ministère  de  M.  Ca- 
onne,  on  crutou'il  fallait  établira  la  loterie  royale 
une  loterie  clanoestine,  pour  déjouer  les  doubleurs 
de  chance  français  et  les  loteries  étrangères.  Au  cin- 
quième mois  les  mises  montaient  à  500,000  liv.  et  il 
y  avait  300,000  liv.  placées  sur  des  loteries  étran- 
gères; ce  bureau  n'existe  plus. 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion. 

'  Art.  I^.  Le  traitement  des  administrateurs  de  la 
loterie  royale  sera  réduit  4  12,000  liv.  Ils  continue- 
ront à  jouir  des  remises  qui  leur  étaient  accordées.» 

M.  Freteau  :  Je  demande  i  M.  le  rapporteur  si 
c'est  provisoirement  qu*il  nous  propose  ce  traite- 
ment ,  ou  bien  si  nous  ne  contracterions  pas ,  par 
ce  projet  de  décret,  l'engagement  de  conserver  les 
loteries. 

M.  Lebrun  répond  affirmativement. 

M.  Robespierre  :  Il  y  a  une  question  préliminaire 
à  examiner.  Combien  conserverez-vous  d'adminis- 
trateurs? n'y  en  avait-il  pas  trop  dans  l'ancienne  ré- 
fie?  Quant  au  traitement,  il  est  nécessaire  de  le  ré- 
uire.  Si  l'Assemblée  se  détermine ,  ce  que  je  ne  crois 
Sas,  à  donner  12.000  liv. ,  pourquoi  y  ajouter  encore 
es  remises?  Je  oemandeau  moins  que  cet  ezcédaat 
soit  retranché. 

M.  Lebrun  :  Je  conviens  qu'il  n'est  peut-être  pas 
nécessaire  d'avoir  cinq  administrateurs.  J'observerai, 
au  sujet  de  la  réduction  de  traitement  proposée,  que 
les  remises  ne  sont  que  d'un  quatorzième  pour  cent. 

L* Assemblée  ajourne  la  rédiiction  du  nombre  des 
administrateurs. 

L'arL  1*^  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  !*''•  Le  traitement  des  administrateurs  de  la 
loterie  royale  demeurera  fixé  k  0,000  Irv.  Ils  conti- 
nueront à  Jouir  des  remises  qui  leur  étaient  allouées 
sur  les  produits.» 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion  : 

•  Art.  IL  L'administrateur  honoraire  sera  sup- 
primé. » 

«  Art.  IIL  La  reeeveur-^néral  sera  supprimé*  il 
sera  remplacé  par  un  caissier  aux  appointements  de 
8,000  liv.  Ce  caissier  fournira  un  cautionoement  de 
200,000  liv.  en  immeubles,  pour  la  sûreté  de  la 
caiflse.  • 

«  Art.  IV.  Le  bureau  dn  reeevettr<>^néralsera  sup- 
primé, et  son  travail  réuni  à  celui  de  la  comptâr 
bîUté.» 

•  Art.  ¥•  Le  ministre  des  finances  prtDdra  les  me* 
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sures  nécessaires  pour  la  surveillance  de  la  caisse , 
et  Tezactitude  des  recouvrements.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  André,  appuyée  par  BL 
Pison^  Tart.  Vl  concernant  les  appointements  et  gra- 
tifications des  employés,  est  ajourné. 

Un  article  additionnel  est  proposé  et  décrété  en 
ces  termes: 

«  Art.  VII.  Les  réductions  et  suppressions  décrétées 

Sar  les  articles  précédents  commenceront  à  l'époque 
u  1*  juillet.  • 

M.  Dupont  :  La  société  de  la  charité  maternelle , 
dont  M.  Lebrun  vous  a  parlé  dans  son  rapport,  s'est 
formée  pour  donner  des  secours  aux  mères  et  les 
empêcher  de  mettre  leurs  enfiants  aux  En&nts-Trou- 
Tés.  Sur  dÎK  de  ces  enfiints ,  il  en  mourait  neuf  dans 
cette  maison  :  nourris  par  les  mères ,  il  n'en  meurt 
que  deux  sur  dix;  cette  institution  touchante  aidait 
a  remplir  un  des  premiers  devoirs  de  la  nature;  elle 
ménageait  à  l'état  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Cette  société  est  formée  de  dames  et  d'un  petit  nom- 
bre de  souscripteurs  :  le  gouvernement  a  protégé 
cet  établissement  et  lui  a  donné  annuellement  une 
somme  de  24,000  liv. ,  sur  les  annexes  de  la  loterie. 
Les  compagnies  de  finance  n'ont  pn  renouveler  leurs 
soumissions  ;  la  société  de  charité  maternelle  a  perdu 
une  partie  de  ses  souscripteurs,  et  s^est  trouvée  forcée 
de  diminuer  de  moitié  le  nombre  des  mères  qu'elle 
secourait;  elte  mérite  la  plus  grande  considâ'ation 
et  toute  votre  estime.  (L'Assemblée,  par  des  ap- 

{»laudissements,  s'unit  aux  sentiments  qu'exprime 
'orateur.  )  Je  propose  le  projet  de  décret  dont  voici 
les  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  conserve 
provisoirement,  et  pour  la  présente  année,  à  la  so- 
ciété de  la  charité  maternelle,  les  secours  aœ  lui 
donne  le  gouvernement,  et  chairge  le  comité  ae  men- 
dicité de  rendre  compte  incessamment  à  l'Assemblée 
de  ce  qui  concerne  ces  établissements. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  troisnenres. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 
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je  me  suis  rappelé,  depuis  cette  époque  fortunée, 
ces  vers  de  l'enflaoït  prodigne  : 

I^ieox  I  qael  plaisir  d*aimer  publiaaeinait 
£t  «le  porter  le  nom  de  son  amant  i 
Votre  maison ,  Toa  gens,  Totre  llrrée , 
Tout  Tona  retrace  une  image  adorée.... 

Si  TOUS  saviez  avec  quel  tendre  orgueil  j'ai  porté  le 
nom  de  mon  mari!  Mais  si  je  suis  heureuse  femme , 
j'aime  à  publier  que  j'ai  été  heureuse  fille,  et  qu'il 
m'eût  été  bien  doux  de  joindre  au  nom  de  ramant,de- 

venu  mon  mari ,  le  nom  d'un  père  révéré On 

vient  d'abolir  les  titres  et  les  noms  d'emprunt,  dont 
jadis  une  certaine  classe  couvrait  une  commune  ori- 
gine ,  et  que  chacun  singeait  pour  ne  pas  paraître  fils 
de  son  pm.  Qu'un  homme  êarçon  joigne  son  nom 
de  baptême  à  son  nom  de  famille ,  câa  me  paratt 
tout  simple;  mais  lorsqu'il  est  marié,  ne  serait-il 
pas  flatteur  pour  lui ,  pour  ceux  auxquels  il  s'allie , 
et  pour  la  jeune  et  timide  vierge  qu'il  prend  l'enga- 
gement de  rendre  heureuse,  de  joindre  leur  nom 
comme  ils  unissaient  autrefois  leurs  armes,  et  comme 
ils  unissent  leurs  personnes?  ...  Si  je  bénis  la  Révo» 
lution,  c'est  qu'outre  les  biens  inestimables  qu'elle 
nous  procure,  elle  va  sans  doute  rappeler  aux 
mœurs,  qui  se  corrompent  toujours  dansl  esclavage, 
et  dont  le  despostime  est  la  mort.  Mais  lorsqu'une 


libre  consiiiution  les  aura  fait  refleurir,  ne  pensez- 
vous  pas.  Monsieur,  que  si  le  projet  que  je  vous 
présente  était  adopté,  un  célibataire  de  40  auâ  aurait 
quelque  vergo^e  de  se  faire  annoncer  sous  un  nom 
isolé,  qui  serait  la  preuve  qu'il  n'aurait  pas  mérité 
d'être  heureux  dans  le  mariage?  D*un  autre  côté, 
le  double  nom  que  porterait  1  homme  marié,  aver- 
tirait les  jeunes  personnes,  dans  la  société,  de  se 
garder  des  séductions  de  ces  faux  célibataires ,  qui 
se  jouent  d'une  chatne  qu'ils  ont  brisée,  mais  dont 
ils  cherchent  à  masquer  les  tristes  débris.  J'aurais 
bien  d'autres  motifs  a  vous  faire  valoir;  mais  si  vous 
publiez  ma  lettre ,  ils  n'échapperont  pas  à  vos  lec- 
teurs. Il  me  suffit  d'aroir  indiqué  la  première  une 
idée  qui  tient  à  un  sentiment.  Les  femmes.  Monsieur, 
n'en  ont  guère  d'autres;  c'est  du  moins  la  borne  de 
mon  amour-propre  et  de  mon  ambition. 

THÉaisB  P.-C. 


Je  viens  d'apprendre,  Monsieur,  que  dans  votre 
N<^  143 ,  il  est  dit  qu'en  parlant  de  l'insubordination 
de  quelques  régiments,  j'ai  dté  celui  de  Lfoimais. 
C'est  une  erreur.  Le  régiment  de  Lvonnais  s'est  tou- 
jours bien  conduit.  A  mon  retour  de  Provence ,  j'ai 
rendu  témoignage  à  la  discipline  qui  y  règne  et  à 
la  bonne  harmonie  oui  subâste  depuis  longtemps 
entre  cette  troupe  et  les  citoyens  d'Aix.  L'exactitude 
et  l'impartiaUte  de  votre  ioumal  ont  rendu  moins 
incroyable  un  fait  au(piel  les  personnes  qui  me  con- 
naissent n'ont  point  ajouté  foi,  mais  dont  mes  en- 
nemis ont  voulu  se  servir  pour  me  nuire  auprès  d*un 
corps  que  j'estime ,  et  de  quelques  officiers  auxquels 
je  suis  très  particulièrement  attaché.  Je  tous  prie 
donc  d'avoir  la  bonté  d'insérer  cette  lettre  dans  voire 
prochain  numéro  Aimiiift ,  député  d^Aix* 


Tandis I  Monsieur,  que  les  reprtentants  d'an 
gnmd  peuple  achèvent  sa  régénântion  et  fondent 
sur  une  base  indestructible  sa  pro^érité  future, 
d'antres  Français ,  sous  un  autre  némi^hère .  exé- 
entent  lesplus  nobles  travaux,  tentent  les  plus  hautes 
entreprises.  Rappelés  à  eux  par  l'idée  des  dangers 

3u*il8  bravent,  des  maux  que  peut-être  ils  en- 
orent,  ne  pourrions-nous  leur  exprimer  notre 
reconnaissance  en  sollicitant  l'Assemblée  nationale 
de  donner,  en  fiivear  des  compagnons  de  M.  Lapey- 
rouse ,  un  effet  rétroactif  i  l'article  IX  de  son  décret 
du  36  juin ,  sur  l'organisation  de  l'armée  navale ,  et 
d'ordonner  qne,  sur  les  soixante-douze  mois  de  ser- 
vice qu'elle  a  fixés  pour  l'admission  des  gens  de  mer 
an  rang  de  citoyens  acti6 ,  le  temps  du  voyage  sera 
compte  à  tous  ceux  qui  sont  actuellement  en  mer 
sous  le  pavillon  de  ce  navigateur?       Gaudbbet. 


j  Voulez-vous  bien ,  Monsieur,  insérer  dans  le  Mo- 
niteury  le  désaveu  d'un  fait  répandu  à  Remirenlont 
contre  Madame  de  Ferrette ,  avec  d'autant  plus  de 
méchanceté  et  de  profusion,  que  c'est  parmi  le 
peuple ,  qu'on  trompe  toujours  aussi  impunément 
que  facilement,  qu'on  s'est  efforcé  à  l'accréditer,  en 


du  gouvernement  pour  en  supporter  les  frais ,  et 
que  cette  somme  se  trouvait  désignée  dans  le  livre 
rouge.  Non-seulement  Madame  dé  Ferrette  a  soutenu 
seule  tous  les  frais  de  ce  procès,  et  n'a  jamais, 
dans  aucun  genre,  sollicite  la  moindre  pâce  da 
gouvernement  ;  mais  cette  ridicule  absurdité  ne  se 
trouve  même  pas  dans  le  livre  rouge  ;  MM.  les 
membres  du  comité  des  finances  à  l'Assemblée  natio* 
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nale ,  qui  en  ont  fiiit  le  dépouillement ,  en  euawnt , 
sans  doate  ^  donné  connaissance ,  s'ils  aTaient  dé- 
conFcrt  la  moindre  trace  d'un  feit  non  moins  scan- 
fbleox  qoe  Haussement  allégué. 

Ije  commandeur,  DB  Fiubttb. 


YABIÉllâS. 

La  fontaine  des  Innocents,  graTée  es  couleur  pat 
M.  Carrée ,  d'après  le  dessin  de  M.  Poijet,  architecte 
dn  roi  et  de  la  rille.  Le  prix  de  cette  estampe  est  (te 
6  iiv.  aor  beau  papier  Téiin ,  et  se  trouve  à  Paris , 
chez  l'auteur,  rue  Saint-^lacques ,  vis-à-râ  la  fon- 
taine Saint-^verin,  n?  S,  et  cb^  tous  les  marchands 
d'estampes. 

n  est  étonnant  que  l'art  de  la  grarure,  qui  a  foit 
de  nos  ]oursdes  prc^jris  si  rapides,  ait  laisse  jusqu'à 
présent  dans  un  entier  oubli  un  sujet  aussi  impor- 
tant â  traiter,  aussi  curieux  en  lui-même  et  aussi  in- 
téressant. C'est  au  burin  de  M.  Carrée,  déjà  ayanta- 
geuaement  connu  par  plusieurs  ouvrages  de  ce 
genre,  que  nous  devons  cette  mvure  agréable  ;  et 
nous  sommes  dédommagés  de  Pattente ,  par  la  dé- 
licatesse et  le  goût  avec  lesquels  M.  Carrée  a  traité 
ce  monument  précieux. 


Lettre  sur  la  cage  de  l'abbofe  de  Ciieaux  et  sur 
la  personne  £i  dom  Patomllot,  tmiy  a  été  ren^ 
fermé,  adressée  h  M*  l'abbé  de  Ctteaux,  et  aux 
départements  qui  renferment  cette  abbarCy  et 
celles  de  la  Frenade,  dOléron  et  des  dkams- 
bons, 

M.  Tabbé  et  supérienr-génâral  de  Tordre,  en  par- 
courant en  1776  nos  montagnes  méridionales ,  j'a* 
bontitt  à  une  des  abbayes  de  votre  ordre ,  celle  des 
Chamsbons,  toute  environnée  de  précipices ,  et  j'y 
trouvai  une  pierre  précieuse  qui  appartient  à  votre 
ordre,  et  que  je  voudrais  restituer  aujourd'hui  à  la 
nation  ;  je  veux  dire  un  de  vos  religieux  inconno , 
fait  pour  illustrer  votre  corps  par  ses  telents,  son 
amonr  de  la  liberté ,  son  savoir  dans  l'agnculture  et 

l'histoire  naturelle ,  et  surtout  par  ses  mémoirea  sur 
Tordre  de  Citeaux. 

Ce  religieux ,  vraiment  prédenx ,  se  nomme  dom 
Patouillot;  il  eut  la  bonfe  de  me  guider  dans  nos 
montagnes,  et  avfc  ce  guide  je  traçai  sur  nos  cartes 
la  division  naturelle  de  nos  t^res  primitives,  calcai- 
res ,  volcanisées ,  etc. 

Ce  religieux  disparut  de  la  société  en  janvier  1780, 
et  le  prieur  des  Chamsbons  m'écrivit  en  ce  temps-la 
que  vous  Vaviez  renfermé  à  Citeaux ,  quand  il  vous 
portait  les  doléances  et  la  procuration  des  religieux 
oe  votre  ordre. 

Toute  Tannée  1780  et  1781  se  passèrent  à  vous 
écrire  et  à  faire  supplier  votre  révérence  de  rendre 
la  liberté  à  mon  ami  Patouillot  :  vous  ne  daignâtes 
pas  écouter  mes  prières,  ni  les  honorer  d'une  ré- 
ponse. Je  me  liai  avec  plusieurs  de  vos  relij^eux,  ils 
m'assurèrent  que  le  locement  que  vous  aviez  donné 
à  mon  ani,  à  citeaux,  eteit  une  cage  de  fer. 

En  1783, 1784, 1785,  j'allai  chez  le  ministre  de  la 
Bastille  et  des  prisons  ;  j'assistai  à  ces  comédies  qu'on 
appelait  des  audiences ^ y^h^Xholààx  mille  fois  en 
tremblant  les  mots  d'humanité,  de  bienfaisance  et 
de  MiNiSTEBE  GLORUux,  demandant  mon  ami  Pa- 
touillot; le  ministre  de  la  Bastille,  à  chaoue  audience, 
faisait  légèrement  la  pirouette  sur  ses  oeaux  talons 
rouges ,  et  me  laissait  balbutiant  les  mots  de  minis- 
tère florieux ^  de  bienfaisance,  et  d* humanité • 
J'allai  chez  Robinet,  et  je  lui  disais:  ^m^ez-vouf  que 
doffl  Patouillot  a  des  vues  profondes  et  une  bonne 
histoire  de  l'onlre  de  Citeau»^  tt  qu'au  lieu  de  le 


tenir  dans  une  emge,  vous  vous  illustrerez^  si,  en 
V appelant  ici,  vous  écoutez  ses  vues  et  ses  projets 
de  réforme  ?  Ce  Robmet  voulait  bien  les  mémoires 
de  dom  Patouillot,  mais  il  ne  voulait  pas  me  rendre 
la  personne  de  mon  ami.  Robinet  m  amusa  long- 
temps; pour  se  délivrer  de  moi ,  il  me  fit  enfin  une 
réponse  signifiante;  la  void  :  Je  ne  vous  conseille 
pas  de  vous  mêler  du  sort  de  dom  Patouillot. 

En  1786,déM>lé  d'ignorer  la  situation  démon  ami, 
j'écrivis  à  M.  de  Bap,  avocat  à  Nuit^  il  a  été  subdé-' 
lègue,  et  il  a  honoresa  vile  commission  par  une  pro- 
bite  scrupuleuse  ;  il  alla  à  la  recherche  de  la  cage  et 
de  l'oiseau  si  cruellement  emprisonné;  il  osa  en  par- 
ler à  l'abbé,  qui  en  nia  Texistence:  il  interrogea  les 
ouvriers,  qui  répondirent  qu'il  existait  en  eltet  une 
cage  qu'ils  avaient  réparée,  et  oh  avait  été  renfermé 
un  frère  qui  avait  donné  un  soufflet  à  sa  révérence 
Tabbé  général  de  Citeaux.  Avec  ces  instructions  nou- 
velles, ie  m'adressai  au  parlement  de  Dijon;  j'écrivis 
à  M.  de  Morveaux ,  savant  distingué  et  a-devant 
procureuivgénéral.  M.  de  Morveaux  agit  avec  zèle 
et  activité,  pour  retrouver  la  personne  de  dom  Pa 
touillot,  arrêté  à  Citeaux  au  mois  de  janvier  1780. 
Ces  découvertes  ne  furent  pas  e^oidant  intéres- 
santes, on  me  renvoya  à  diverses  abbayes  de  Tordre,' 
à  la  n-enade,  à  Oléron,  etc.,  etc.  Téciivis  à  la  Fre- 
nade,  j'éorivisà  Oléron,  dom  Patouillot étaitinconnu 
partout. 

En  1787,  j'allai  à  la  poste  pour  fdre  chareer  des 
lettres  pour  Ctteaux,  pour  la  Frenade,  pour  Oléron; 
les  commis  me  rendirent  :  si  le  ministère  cache 
dom  Patouillot ,  la  poste  ne  peut  accepter  vos 
lettres  chargées  à  son  adresse. 

Je  reçois  afin  aujourd'hui,  «ne  lettre  d'un  homme 
public  et  connu ,  qui  m'écnt  en  ces  termes  :  «  La 
mésintelligence  survenue  entre  Tabbé-général  de 
Citeaux  et  ses  religieux,  pour  partager  le  magot,  et 
Tinventeire  qu!y  a  été  faire  notre  municipalité ,  a 
donné  lieu  de  nire  des  recherches  et  de  découvrir 
votre  cage,  non  en  fier,  comme  vona  me  Taviez 
mandé  dans  un  temps,  maison  bois,  et  en  bois  de 
plan  à  jour,  que  Tàbhé  m'avait  toiqours  nié ,  et  où 
quelques  religieux  ont  été  placés,  de  même  que  daus 
les  vade  in  pace  où  ils  ont  pâi.  Je  me  trouvai  aussi 
à  Dijon  avec  M.  de  Morveaux  ;  nous  en  parlâmes ,  et 
par  le  rédt  qu'il  nous  fit ,  je  vis ,  et^e  lui  observai 
que  c'était  pour  le  même  sujet  pour  lequel  j'étais  allé 
sur  les  lieux,  que  vous  Im  avezaussi  écrit.  Toutes 
ces  in&mies-là  sont  à  présent  révélées.  ■ 

Voilà,  M.  Tabbé,  le  résultat  de  mes  recherches;  si 
vous  aviez  jugé  à  propos  de  me  dire  où  est  mon  ami 
Patomllot,  vous  en  auriez  évité  la  publicité  :  j'ai  le 
droit  de  vous  demander  ce  qu'est  devenu  mon  ami  ; 
vous  devez  répondre  de  sa  personne.  Votre  ordre  est 
peut-être  à  la  veille  de  sa  dissolution;  et  à  qui  est-ce 
que  je  m'adresserai ,  pour  savoir  ce  qu'est  devenu 
mon  ami?  Votre  silence  m'a  forcé  à  vous  le  deman- 
der publiquement  :  je  le  demande  en  même  temps  à 
tous  les  aépartements  où  vous  avez  des  abbayes  : 


s'il  est  encore  en  vie  :  et  si  ma  lettre  est  sans  effet,  je 
le  demanderai  à  TAssemblée  nationale.  Un  honnête 
homme  peut-il  rester  dans  Tinaction ,  quand  son 
ami  est  dans  les  fers?  et  quand  on  reçoit  la  lettre 
dont  je  cite  ci-dessus  un  fragment,  doit-on  garder  le 
silence?  Je  désire  que  ceux  qui  ont  fait  la  recherche 
de  dom  Patouillot,  et  dont  je  publie  ici  les  décou- 
vertes, ne  m'aient  envoyé  (]ue  des  faussetés;  mais, 
encore  un  coup,  vous  devez  a  votre  probité  reconnue, 
et  que  j'avoue  volontiers ,  et  à  votre  ordre ,  et  à  ces 
accusations  de  vos  ennemis,  si  c'est  une  fausseté, 
I  une  réponse  sur  dom  Patouillot ,  renfermé  en  1780 


M 


ptr  TOUS  à  CIlBMtt ,  fflkm  la  lettra  de  dom  Quartier, 
el  reoftamiëj^lia  duia  une  cage,  aeloo  ToareligieiBr, 
et  seloo  M.  de  Ba^;  «I  ai  tout  eela  est  un  titta  da 
ealommaa,  je  aefai  le  premier  à  le  puWer. 

L'abbé  SoOLATil. 

P.  «y.  Cette  lettre  eat  recommandéa  i  la  justiee  daa 
munlcipalitéi  dea  Chamsbons,  de  la  Frenade,  de  Cî» 
teaox  et  Olërtn,  et  à  leur  déCant  aat  départements; 
tt  si  la  cage  axisia  à  Cîteanz,  on  aopplie  de  ^rder 
un  deasin  de  cette  machine,  pour  orner  rhiatouv  du 
despotisme  Irançaia  et  du  monachiame* 

N.  B.  L'article  sur  ta  paix  et  la  guerre  qui  a  paru 
dans  le  numéro  iSï  eat  de  M.  YtimSoui4ivic. 


ÎHiATBS  DS  u  ninoM. 

La  tniaédl«  de  Bmmê9Mtt  qn'on  a  domiéff  nervMdi 
demiet  poor  U  praniièrr  foiâ,  attendtit,  depuis  1766.  les 
honnenn  d«  la  rapréaentation.  H  «it  vraiteinbiable  qo*ella 
n'en  aurait  jamais  Joui ,  sans  rfaenreiise  nérolntion  oal  a 
rendu  la  libarté  aox  cilojena  pt  à  Tart  drama tiqua,  â  cat 
art  d*aatant  ploa  estimable,  qo'il  aat  nropra  à  répandre 
rapidement  lei  arandea  idées  de  morale,  de  philosophie 
et  de  politique.  o*eftt-à-dire  lea  ▼êritéa  essentielles  qoi 
éubllssent  la  glolM  daa  sasveraina  «t  le  bouliear  dos 
peaplea* 

M»  Le  Mierra,  ameur  de  ertte  tiaf édle  »  a  Miivi  rhistoice 
aussi  exactement  que  peuvent  le  permettre  les  eonvenan- 
ces  théâtralea- 

«  La  trère  entre  TEspapie  et  la  HollaAde  eit  aur  le  point 
dVxpIrer.  Maurice  de  Hassan,  prinee  d'Orange^  dont  lea 
Toaa  ambitienaaa  le  portent  jnâ^^A  la  sonverainetê  des- 
potique ,  veut  que  les  Hollandais  reprenn«Ut  lea  armes , 
que  Ton  recommence  la  guerre;  et  c*est  par  ce  mo^n , 
qui  doit  donner  un  nouvel  éclat  k  ses  quautés  guerrières 
et  i  aa  ntuommée.  qu*il  espéra  parvenir  k  son  but,  Bame- 
▼eldt  a  lu  dans  rème  du  prince.  Il  a  vu  qu*il  n*avait  pris 
1»  parti  des  uodiaristes  contre  les  Arméniens ,  sons  le 
prétexte  de  aotitenlr  le  enlte  dominant,  que  pour  entre* 
tenir  dam  lea  «sprits  une  efTervescenoe  qui  pat  on  jour 
^rvir  a  ses  projeta.  Bartieveldt  donc  parle  pour  la  paix, 
Unt  pour  s^opposer  k  rambition  de  Maurice ,  que  pour 
«asnrer  le  bonheur  de  la  Hollande,  dont  lee  plaioi  ne  aont 
paa  enoore  cioatriaéea»  U  est  soutenu  dana  son  dessein  par 
rambaasadeur  de  France,  qui  s*oppose,  ao  nom  de  sa 
cour,  A  toute  entreprise  capable  de  troubler  encore  la 
Hollande.  Maurice  accuse  alors  Barneveldt  d*avoir  oona* 
pire  la  perte  de  la  république ,  d'avoir  voulu  la  livrer 
«nx  Espagnols,  et  le  respectable  vieillard,  dont  cinquante 
ijM  écotués  dans  des  travaux  patriotiques  attestent  les 
lervices  et  les  talenta ,  est  mis  dans  les  fers  comme  un  vil 
ioéléret«  C'eat  en  vain  que  l'ambassadeur  fVanoais  obtient 
^ue  Barneveldt  se  Justiflera  devant  les  Etats;  Maurice  est 
asseï  poissant  pour  a*y  opposer,  assea  adroitement  perfide 
|]|onr  Ittijproposer  la  vie,  s'il  consent  A  se  démettre  de  aon 
titre  de  Grand  Fenalonoaire  ;  et  aor  le  reftia  que  oelni-ei 
an  fait,  en  présence  des  députés  des  Etats,  asses  barbare 
pour  livrer  a  la  mort  celui  a  qui  il  a  dû  la  plus  belle  par* 
de  de  sa  gloire.  A  cet  instant,  le  fils  de  Barneveldt,  aulvl 
d'un  gros  de  peuple ,  force  la  tour,  et  vent  arracher  son 
père  a  l'esclavage  et  an  trépas.  Le  vieillard  excuse  cet  at- 
tentat dana  ua  nia ,  et  le  bUme  dana  un  citoyen.  Il  est 
déterminé  à  monrir  sana  tache.  Son  fils  lui  offbe.  en  fré- 
missant ,  un  poignard  pour  a'arraùher  du  moins  A  l'igno* 
mi  nie  du  supplice,  en  se  donnant  la  mort.  Cmon  te  la 
donna ,  a'écrie-t-il  :  Socrate  l'attendit ,  répond  le  riell- 
lard.  Cette  scène  sublime  est  du  plus  pressant  intérêt.  Dea 
ioldau  entrent,  emmènent  Barneveldt,  en  laissant  aon  fila 
en  priaon.  Au  dernier  acte,  réponse  de  Harneveldt  de- 
mande inutilement  A  Manriee  la  grâce  de  son  fils.  Maurice 
s'étonne  de  oe  qu'elle  parle  pour  un  fils ,  quand  elle  n*a 
point  parlé  pcmr  un  époux  .*  il  était  innocent  »  et  monJSit 
est  caupahle.  réplique  l'infortunée.  Cette  réponse  est  con- 
aacrée  par  l'hiatoire.  Barneveldt  est  conduit  A  Téchsfliud 
ou  U  meurt  Le  peuple  se  révolte.  Le  fils  de  Barneveldt 
réparait  A  la  tète  d'un  parti  qui  menace  le  prince  :  il  est 
contenu  par  le  retour  de  aa  mère  éplorée ,  par  l*ambaasa« 
deur  françaia.  qiU  annonce  a  Maurice  due  la  trêve  est 
continuée.  Celni-el,  honteux  et  désespéré  d*im  fotihit 
inutile ,  se  retire  en  présageant  sa  chute.  » 

On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  aux  quatre  premieia 
actes  df  oette  tragédie ,  dont  lea  caractères  sont  ressem- 
blanta  A  l'histoire,  soutenus .  bien  en  contraste.  Lea  scènea 
sont  bien  attachées ,  bien  filées  :  les  mouvements  en  sont 
justes*,  vrais,  aentii,  et  les  déreloppements  annoncent  eu 

Sème  temps  une  âme  élevée  et  un  esprit  très-éclairé. 
ais  il  eat  impossible  de  ne  point  blâmer  le  cinquième 
acte ,  qui  est  vide  d'intérêt  et  d'action ,  et  qui  noua  parait 
%ianqne  e&tièrement.  il  eat  quelquefois  nécessaire  de  m> 
l'achever  un  dénouement ,  mais  les  parachèvements  dol- 


▼ent  flomealr  use  aeèae  ou  «aux  to«t  an  plus  ;  et  quand 
ila  ne  peuvent  ae  faire  que  par  un  acte  entier,  noua 
croyona  que  lea  réglai  deVarf  font  un  deroir  abaola  da 
leaproeonra* 

BBBATA. 

Numéro  184,  pag.  764 .  F*  colonne ,  ligne  66,  an  lieu  de 
«  M.  le  trésorier  de  la  SainteChapelle ,  etc.,  lisez  «  M.  Mo- 
rand, ci-devant  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  présente 
un  ouvrage  intitulé  r  Biitûlre  de  la  Sainte^ChapeUe 
royale  du  palais,  D  prononce  un  diaconrs  dana  lequel  il 
recommande  A  la  piété  lea  reliques  déposéee  dana  cette 
église  par  aaint  Looia. 

Ce  fkaooofa  reçoit  dea  applaudimeuMiklB. 


SPECTACLBS. 

AcADÉMiB  BovALB  Dx  Mdbiqdb.  —  Ai^ourd'hul  4«  JTfxa* 
iina,  opéra  ;  et  U  Promior  Nmfiga$ear,  ballet* 

TudATau  »■  iiA  Hatiou*  —  Aujourd'hui  4*  la  t*  repré- 
sentation de  Barneveldt;  et  le  BakiUard, 

TuÉATaB  Italixn.  —  Aojourd'hui  4,  la  IS*  représenta* 
don  de  la  Soirée  orageuse;  la  6*  de  Ferdinand  suite  des 
Deust  Pagot*  *-  Deouin  4 ,  le  Diable  à  eamtrei  et  Ibuumd 
d'Ast, 

TuBATBB  aa  MoBaiBi7B«  *-  Aujourd'hui  4,  à  la  salle  de 
la  foire  Saint-CermaiB ,  le  Masque;  la  1'*  représentation 
drAzélie.—  Demain  5,  la  S*  représentation  del  riaggiatori 
PeiicL 

TnÉATUB  BU  Pauàia  Hotai..  -^  Aqload'hul  4,  l'Ofj^km» 
Une  :  et  le  Fou  raisonnable- 

TnÉATaB  DB  MABBMoiaBLLB  MoMTANaiBB,  BU  Palala 

aoyal.  "  Ai^ourd'hui  4 ,  la  10*  représentation  de  l'Arbre 
9  Diane. 

CoiéDiBBa  DS  BaAOJotAts.  *^  Aitiourd'hui  4 ,  A  la  aalle 
des  filèvee,  te  Jïaeur  aeare;  le  Dtveree  InutUet  et  jén- 
nette  et  Maeile. 

CaBAUBS  OAnaBima  BO  Boi.  —  Aitionrd'hni  4,  la  9*  re- 

} présentation  du  Moment  dangereux;  /'  Oncle  et  le  îfeveu  ; 
es  deux  Niais  ;  les  Eeasseuses;  et  VAnuuu  au  Tombeau. 

Ambiou  GoHfQtB.  -*  Aujourd'hui  4,  la  Famtee  Certes- 
pondance;  Adélaïde;  U  4*  représentation  du  comte  de 
Commlnges  ;  et  la  Mariée  de  rillage. 

TuiATAB  FaABÇAia  CoMiQtm  ar  LTBiova .  rue  de  Bondr. 
*  Ai^ourd'hul  4,  la  a«  repréaentitloB  de  Firgintct  ett  la 
1^  de  la  faUe  Gageufe* 


FAIBM8NT  DXS  BBITÎKS  DE  t*HOTEL-PE-ynLB  DB  PABIS. 

^iMde  I7aa*  MM.  loa  Payan»  Mut  a  la  lettre  A. 

Coure  des  chatiget  étrattgere  à  6d  jamn  de  date* 


Amaterdam 
Hambourg. 
Londres.  * 
Cadix.   .   . 


M  8/8 

aoo  1/9 

27  1/4 

141.  7  a. 


Madrid  .  . 
Gènes.  .  . 
Livonme  • 
Lyon,  Août 


16  1.  7a. 
M  8/4  A  l/a 

.  io6i/a 

.  i  p.  ^  b. 


Mourte  dm  a  JaiUet. 

.    laiS  l/a,  a.  M  i/i  p. 


Actions  des  Indes  de  SMO  liv.    .    • 
Portiona  de  lOOO  lir 

—  de  aia  liv.  lO  a.   .   .   •   •   .   • 
-^    de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  BOO  Ht.    .    . 

Loterie  royale  de  ITaa,  A  laoo  lir.    .    .    .      la  I/a  perte. 

Primes  sorties 1780,  16  l/i  perte. 

Loterie  d'avril  1788,  A  000  liv.  le  billet    .    714, 15,  s.  18  p. 

~    d'octobre  â  400  liv.  le  billet    .    646.  s.  18,  17,  SS  p. 
Emprunt  de  décembre  1781,  quittauoe  de  fin 

^    de  186  milliona,  déo.  1784.  8  1/9,  i|a,  |/4  a.  17  1/9  p. 

^    de  80  milliona  avec  bnlletina.    . 

S|olttances  de  fin.  sans  bulletin   ....    8 1/9, 8/4  perte. 
dem  sorties. 5  perte. 

Bulletins « 80 

Idem  sortis  .••• •     . 

Reconnaissances  de  bulletins 

/<fem  sorties. . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  aortie.    •    •     . 

—  Bordereaux  provenant  de  aérie  sortie.    ..... 

Emprunt  de  novembre  1787 890^  i8 

Lots  des  hôpitaux 19  perte. 

Caiase  d'escompte»  •.•...••.    1410,  4,  10,  8 

—  BsUmpée ' 

Demi-caisse 1700 

Quittance  des  eaux  de  Parla 646 

Actions  nouvellea  des  Indes.    .    »    •    •     801 ,  800,  888,  88 

Assnrancea  contre  les  incendies 431,  18,  18 

Idem  A  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  4  Juillet, 

de    900  liv.    ..••••..     1 1.    4  s.  4  d. 

—  800  liv I      18      a 

-  1000  liv 8      II      a 


GAZETTE  NATIONALE 


N*  186. 


»u  LE  lONITEll  IIVERSEL, 

Lundi  5  Juaun*  1790. 


POLITIQUB. 

8UÈDE. 

De  StocAIkolm,  le  il  Juin*  —  On  Tient  de  pablier 
tous  les  détails  des  afTaires  de  postes  qni  ont  eu  lieu 
dans  la  Finlande,  depuis  le  5  jusqu^au  25  mai.  Voici 
la  subsUDoe  des  dîTers  rapports.  Les  Rosses  ayant 
surpris,  le  5,  Anjala,  nos  troupes  s^sssemblèreiit 
près  de  Wllllkala,  où  se  rendit  le  général  Platen 
arec  un  renfort.  Ce  général  attaqua  Pennemi  près  de 
Korwis,  le  chassa  et  fit  reprendre  Hirrenskoskoe  ; 
le  6  )  les  Russes,  an  nombre  de  3.000 ,  reprirent 
Korwis,  mirent  le  feu  à  la  forêt  oik  était  notre  artil- 
lerie,  et  ferrèrent  nos  troupes  de  se  replier  sur  Wil- 
likaïa;  à  cette  occasion  le  général,  ses  deux  ac^u- 
danfs  et  pfaisîears  autres  officiers  eut  été  blessés.  Les 
Bosses ,  ayant  appris  ce  qui  s'était  passé  à  Frede- 
rîcsham,  commencèrent  à  se  retirer:  le  20,  le  géné- 
ral PanU  les  attaqua  aTec  quelque  succès;  msis  il  ne 
Sut  point  parvenir  à  joindre  le  corps  du  baron 
^Armfeldt  :  le  même  jour  Tennemi  rut  obligé  de 
quitter  Willikaia;  le  21,  le  ffénéral  PauU  retourna 
k  son  poste  de  Pbtlpola ,  d*oû  il  écrivit  su  général 
de  Numsen ,  pour  le  prier  de  ne  plus  permettre  qu*on 
mtt  le  feu  aux  malhaureua  rillages.  Les  manœuvres 
de  ce  général  tendent  è  forcer  Pennemi  de  repasser 
le  Kymèoe.  »  Le  général  Pollet  s*est  retiré  de  Wil- 
likaia ;  ceCle  retraite  lui  a  coûté  environ  100  hommes, 
tant  tues  qtio  blessés. 

Les  dernières  nouvelles  que  l'on  a  reçues  du  roi , 
sont  datées  à  bord  de  VAmphion^  à  la  voile,  entre 
Pilke  et  Biorko^  le  2  juin.  A  cette  époque,  le  roi 
était  en  psffohe  santé  »  et  se  proposait  de  se  porter 
en  avant  avec  la  flottille  l^rSi  pour  tâcher  de  ren* 
eontrer,  à  rentrée  du  golfe  de  Wibourg ,  la  flottille 
russe  one  commande  M.  le  prince  de  Nsssau.  Le  duc 
de  Suoermanie  croisait  slors  svec  la  grande  flotte , 
entre  les  Scheeren  et  Biorko.  Os  mêmes  lettres ,  du 
2  juin .  inootident  que  Teacadre  russe  de  Cronstadt , 
iocte  dw  dix-sept  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates , 
était  sortie,  et  <jue  le  15  mai  au  soir  on  Tavait 
aperçue  près  de  Biorko. 

Outre  ces  avis  de  Finlande,  on  mande  encore  de 
Lcmisa ,  en  date  do  5  ^ain ,  que  les  troupes  portées 
à  Alba1lbrB\  se  sont  mises  en  avant ,  et  ont  passé  la 
fipontière  josqu^à  l'église  russe  de  Pyttis,  sans  avoir 
éprouvé  de  résistance.  -«  Le  roi  est  dans  ce  mo- 
ment près  de  Wibourg,  et  là  communication ,  par 
mer  entre  Fredericsham»  Wibourg ,  Revel  et  Crons* 
tadt ,  est  entièrement  coupée.  Le  l**"  juin ,  on  con- 
duisit près  de  la  forteresse  de  Swartholm  vingt 
vlisaeauz  de  transport  chargés  de  fourrages ,  de  blé 
et  d*ean*de-vie  :  ces  vaisseaux  étaient  destinés  pour 
Tamiée  russe  en  Finlande  \  mats  le  roi  s'en  est  em- 
paré. Depuis  on  en  a  saisi  plusieurs  autres  qui  ont 
été  conduits  à  Helsingfors.  Les  hussards  suédois  qui 
se  trouvent  è  présent  en  Finlande,  ont  brûlé  un 
magasin  et  une  Doulangerie  de  l'ennemi. 

On  est  encore  sans  nouvelles  ultérieures  des  ao> 
tions  qui  se  sont  passées  le  3  et  le  4  de  iuin,  entre 
les  flottas  russe  et  suédoise,  dans  le  goue  de  Fin- 
lande. Le  seul  svis  qu'on  ait  reçu  par  la  voie  de 
Copenhague,  c*est  le  rapport  d'un  patron  de  navire, 
entré  a  Travemunde  :  A  a  dit  que  la  flotte  du  duc 
de  Sndermanie  a  été  maltraitée  dans  ces  combats , 
de  laçon  qu*el1e  s*est  vue  obligée  de  se  retirer  à 
Carbcrona;  et  que  la  flotte  rusM,  composée  des  di- 
visions de  Revel  et  de  Cronstadt  réunies,  au  nombre 
de  vingt-sept  vaisseaux  de  ligne ,  était  actueUement 

!••  Série.  —  Tome  V. 


I  en  croisière,  et  tenait  bloqué  le  port  de  Garlscrona* 
Un  semblable  rapport  mérite  une  confirmation  ulté« 
rieure.  Mais  il  reste  constant  oue  les  Russes ,  depuis 
la  lonction  de  leurs  escadres  de  Revel  et  de  Crons- 
tadt, ont  repris  l'avantage ,  et  sont  les  plus  forts  dans 
la  Baltique. 

ALLBMAGMB. 

Dû  flûnnê,  te  iQJuin.  —  M.  le  maréchal  de  Lau- 
dhon  est  parti  hier  pour  la  Moravie,  accompagné  de 
son  neveu  et  de  deux  autres  adjudants.  M.  le  con- 
seiller d'élat  de  Splelmann  est  parti  ce  matin  pour 
Breslaw.  Il  y  a  des  personnes  qui  prétendent  que  les 
préliminaires  de  pacification  sont  déjà  arrêtés,  et 
qu'il  ne  reste  plus  que  l'arrangement  de  quelques 
points  secondaires.  D'autres  disent  que  rien  n'est 
arrangé  ;  que  Tobjet  du  voyage  de  M.  de  Spielmann 
était  de  porter  au  roi  de  Prusse  VuUimatum  de  sa 
cour;  et  que,  si  ces  propositions  ne  sont  point  ac- 
ceptées, M.  le  maréchal  de  Laudhon  a  ordre  de 
commencer  sur-le-champ  ses  opérations  militaires. 
On  saura  donc ,  sous  peu  de  jours ,  à  quoi  s'en  tenir, 
l'elativement  à  la  gu'  rre  ou  à  la  paix.  On  attend  avec 
impatience  le  résultat  des  conférences  de  Reichem- 
bach  et  de  Jassy  :  les  derniers  avis  de  cette  dernière 
ville  font  espérer  un  arrangement  prochain  avec  la 
Porte. 

Le  15  de  ce  mois ,  les  ministres  ont  tenu  une  nou- 
velle conférence ,  immédiatement  après  l'arrivée  d'un 
courrier  de  Berlin  ;  elle  a  duré  plus  de  trois  heures  : 
et  le  même  jour,  Tenvoyé  de  Danemarck  a  reçu  des 
dépêches  de  sa  cour,  qui  ont  donné  lieu  à  une  longue 
conférence  qu'il  a  eue  avec  nos  ministres.  On  pré- 
sume que  le  roi  de  Danemarck  prendra  part  à  la 
guerre ,  si  la  pacification  projetée  n'a  pas  lieu  :  ce 
qui  annonce  (si  la  orésomption  est  bien  fondée)  que 
la  pacification  est  (ort  avancée. 

Il  est  arrivé  hier  un  courrier,  dépêché  par  M.  le 
prince  de  Cobourg ,  avec  la  nouvelle  que  la  garnison, 
de  Giurdschiow  a  fait  dans  la  nuit  une  sortie ,  qu'elle 
s'est  emparée  d^une  partie  de  Tartillerie ,  et  d^autres 
instruments ,  pour  taire  le  siège  de  cette  place ,  et 
qu'elle  a  tué  quelques  cents  nommes.  On  dit  que 
MM.  les  généraux  de  la  Tour  et  d'Auffers  sont  an 
nombre  des  tués.— Ou  mande  du  camp  de  Woinich, 
dans  la  Croatie,  que  les  26  et  27  mai,  M.  le  capitaine 
Quosdenchewich,  à  la  tête  de  400  Scressans,  a  &it 
une  incursion  dans  la  Croatie  turque ,  qu'il  a  brûlé 
un  village  et  amené  soixante-quinze  bœufs.  —  Le 
31  du  même  mois^  M.  le  baron  de  Heusner,  com- 


traite  il  a  été  surpris  par  les  Turcs ,  et  tué  avec  plu- 
sieurs de  ses  gens. 

Un  incendie ,  qui  a  éclaté  le  4  juin  a  Jaroslau ,  a 
mis  en  cendres  plus  de  cent  maisons  en  moins  d*une 
heure  et  demie  ,  la  violence  du  vent  a^ant  empêché 
qu'on  ne  pût  arrêter  plus  tôt  la  violence  des  flammes. 

FRANCE. 

De  Parti,  le  SJiti/i^f.—  Deuz  particuliers  se  sont 
rendus  mardi  dernier  à  Saint-Cloud.  il  était  à  peu 
près  10  heures  du  matiu.  Ayant  quitté  leur  voiture 
a  rentrée  de  la  première  cour,  ils  sont  montés  au 
château,  et  ont  été  s'asseoir  sous  le  vestibule  du 
grand  escalier  qui  conduit  aux  appartements,  là  un 
peu  écartés  Tun  de  Tautre,  presque  immobiles,  sans 
proférer  une  seule  parole,  ils  ont  passé  la  journée 
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entière.  On  les  avait  remarqués,  mais  personne 
n*ayait  le  droit  de  leur  aller  demander  ce  cfu'ils  fai- 
saient là.  On  s'était  donc  contenté  de  ne  les  pas 
perdre  de  rue.  Cependant  vers  le  soir,  on  a  été  leur 
dire  de  se  retirer.  Mots  ils  sont  descendus;  mais  au 
lieu  de  s'éloigner  du  château ,  ils  sont  restés  dans  la 
cour,  se  promenant  à  pas  comptés  sous  les  fenêtres 
de  l'appartement  même  du  roi.  Cette  singulière  obs- 
tination leur  ayant  attiré  un  nouveau  message ,  ils 
ont  demandé  s  il  n'était  pas  permis  de  rester  a  cet 
endroit.  On  n'a  pas  insisté ,  et  on  ue  les  a  plus  con< 
trariés  jusqu'au  moment  de  fermer  les  grilles.  Ce 
n'est  qu'à  ce  moment  qu'ils  ont  été, contraints  à 
sortir  des  cours.  Une  fois  dehors,  ils  ont  été  rencon- 
trés par  les  patrouilles  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Cloud.  Pressés  de  se  nommer,  l'un  s'est  appelé  Paul  ; 
l'autre  s'est  nommé  Pierre.  La  garde  les  a  forcés  de 
remonter  en  voiture,  les  a  escortés  jusque  sur  le 
pont,  et  les  a  vus  s'éloigner. 

Bientôt  après  on  entend  une  voiture ,  et  la  même 
patrouille  reconnaît  les  mêmes  hommes.  Elle  les  ar- 
rête et  les  mène  au  corps-de-earde.  C'est  là  qu'on 
les  interroge  sur  le  motif  qui  les  amenait  à  Saiut- 
Cloud  :  ils  ont  répondu  qu  ils  y  étaient  venus  par 
un  ordre  supérieur.  On  n*a  pu  en  obtenir  davan- 
tage ;  et  ils  ont  été  gardés  à  vue  jusqu'au  lendemain 
matin ,  que  S.  M. ,  informée  de  ce  qui  se  passait,  a 
envoyé  elle-même  dire  à  la  municipalité  qtril  n'avait 
donné  à  personne  Tordre  de  se  rendre  à  Saint- 
Cloud.  On  a  donc  demandé  à  ces  messieurs  qu'ils  se 
nommassent  et  qu'ils  expliquassent  le  prétendu  ordre 
supérieur  qu'ils  ont  reçu.  L'un  a  dit  qu'il  était  fils 
de  M.  d'Hosier,  le  généalogiste;  l'autre,  qu'il  s'ap- 
pelait Petit-Jean,  nls  du  trésorier  de  la  Corse,  et 
tous  les  deux ,  que  c'était  de  Dieu  même  et  de  la 
sainte  Vierge  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  de  venir 
délivrer  le  roi  à  Saint-Cloud.  On  a  trouvé  en  elTet, 
dans  la  poche  de  M.  d*Hosier,  un  papier  sur  lequel 
étaient  écrits  ces  mots  :  Louis  Xrly  tu  as  perdu  ta 
couronne ,  tu  la  recouvreras  à  Saint-Cloud;  et  sur 
M.  Petit-Jean,  une  petite  imaee  de  la  Vierge ,  et  une 
lettre  signée  d'elle.  Ces  deux  nommes,  dont  le  pre- 
mier est  assez  jeune ,  et  le  second  un  peu  plus  açé, 
ont  été  amenés  à  Paris  et  déposés  à  la  prison  de  1*  Ab- 
baye. On  a ,  dit-on,  appris  depuis,  que  ces  vision- 
naires se  connaissent  il  y  a  longtemps  ;  que  depuis 
six  semaines  ils  faisaient  des  stations  à  Notre-Dame 
devant  l'autel  de  la  Vierge ,  et  que  tî'est  de  Notre- 
Dame  qu'ils  sont  partis  pour  se  rendre  à  Saint-Cloud« 
Ils  paraissent  tranquilles  et  n'ont  point  Fair  de  faire 
les  inspirés  ;  ils  parlent  peu ,  et  ont  un  maintien 
sombre  et  morne.  On  espère  que  les  remèdes  con- 
venables à  la  folie  guériront  ces  deux  malades,  et 
qu^un  bon  médecin  pourra  les  rendre  à  la  société. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  de  ta  Révolution  dû  1789,  et  de  Fétablitsement 
d'une  constitution  en  France;  précédée  de  rex|KMé 
rapide  des  administrations  snccessiyes  qui  ont  déterminé 
•ette  Résolution  mémorable  ;  par  deux  amis  de  la  liberté. 
A  Paris  cbes  M.  Claveliii,  libraire,  me  Serpente,  n*  10, 
qiurtier  Saint-André-des-Ar«s,  3  woU  in-S»  de  400  pages 
cbacnn  avec  une  cravnre.  Prix  :  7  lis.  4  s.  |)oar  Pans ,  et 
8  tiv.  4  s.  rendus  francs  par  la  poste  en  province. 

On  a  dit  qoe  Thistoire  ne  pouvait  être  écrite  par  des 
contemporains,  qui,  trop  près  des  événements,  ne  les 
voient  tooûoi"^  <lù'à  travers  le  voile  de  leurs  passions ,  et 
qui ,  arrêtés  par  mille  considérations  personnelles ,  ne 
sauraient  les  transmettre  avec  fidélité.  Pour  bien  connattre 
les  faits ^  a-t-on  ajouté,  il  Iknt  en  être  à  une  certaine  dis- 
tance: il  en  faut  une  plus  grande  encore,  il  faut  tout  le 
calme  du  sang-fh>id  et  du  désintércasement,  pour  bien 
iuger^  pour  bien  discerner  les  causes  qui  les  ont  produits, 
voltaire  prétendait  qn*un  historien  ne  devait  écrire  que 
dans  un  pays  libre,  et  qu*il  devait  être  lui-même  parfaite- 
ment étranger  à  la  scène  dont  il  décrit  Taction. 

^Ces  principes  étaient  vrais,  surtout  avant  que  la  liberté 
fut  rendue  à  la  France;  toutes  les  opérations  du  gouver- 
nement éuient  alors  concentrées  dans  les  cours  :   les 


cabinets  des  roîa  étaient  des  asiles  de  ténèbres  ;  et  c'ent 
été  vm  crime  d*éiat  de  fkire  connaître  an  peuple  les  res- 
sorts d'une  machine  k  laquelle  on  lui  refusait  toute  parti- 
cipation :  on  ne  pouvait  divulguer  le  passé  que  lorsqn'i! 
n'avait  plus  aucun  rapport  au  présent  ;  et  encore  Ikllait-il 
de  grands  ménagements  pour  ne  compromettre  personne. 

An^ourd'hui que  le  peuple flrançais .fatigué d*nne longue 
et  rigoureuse  tutelle,  s'est  enfin  déclaré  mijeur  et  libre, 
qu*il  veut  que  ses  alnirss  soient  soumises  au  ^rand  jour. 


qu'il  a  pris  lui-meme  une  part  acuve  aux  evenemoou  quv 
raconte;  et  si  le  récit  d*nn  témoin  doit  être  authentique 
le  témoignage  d'un  intéressé  peut  être  suspect. 

Il  est  cependant  incontestable  que  c'est  aux  contempq- 
rains  seuls  au'il  appartient  de  détailler  les  ISsits  qui  se  sont 
passés  sous  leurs  jrenx  ;  c'est  ensuite  i  la  postérité  k  com- 
parer leurs  narrations  entre  elles ,  k  démêler  la  vérité  des 
objets  sur  lesquels  ils  différent,  et  k  rectifier  leurs  juge- 
ments sur  les  causes  qu'ils  peuvent  avoir  assignées  avec 
trop  de  |»artialité.  S'il  manque  quelques  qualités  aux  con- 
temporains ,  pour  écrire  parfaitement  1  jiistoire ,  il  ûui 
bien  an  moins  qu'ils  en  fournissent  les  matériaux;  et  parmi 
ceux  qui  les  recueillent ,  il  s'en  fknt  de  beaucoup  que  le 
choix  soit  indifférent  pour  la  postérité.  Ceux,  par  exem- 

Sle,  qui  voudront  un  Jour  écrire  l'histoire  si  prodigieuse 
e  la  Révolution  présente ,  et  qui  consulteraient  ces  pam- 
phlets audacieux  et  ridicules  dont  nous  sommes  inondés, 
ces  feuilles  écrites  avec  du  fiel ,  on  les  excès  de  la  rage 
sont  donnés  pour  du  patriotisme ,  oh  le  despotbme  n'est 
attaqué  qu'avec  la  ftareur  de  l'anarchie,  on  la  licence  la 
plus  effrénée  o»e  parler  le  langage  de  la  liberté .  on  ces 
écrits,  encore  plus  dangereux  que  Uchement  dévoués  k 
un  parti  .dénaturent  tons  les  faits,  pour  en  tirer  avantage, 
et  répandent  les  calomnies  les  plus  atroces  sur  ceux  qu^ils 


qu'ils  s'appui' 
raient  du  témoignage  des  contemporains. 

On  n'snra  pas  les  mêmes  écueils  i  craindre  avec  l'ou- 
vrage que  nous  annonçons.  A  une  exactitude  presque 
partout  rigoureuse  dans  les  détails,  les  autenra  joignent 
une  circonspection  dans  les  jugements,  qui  doit  faire 
applaudir  à  leur  impartiaUté.  Le  ton  sage  et  modéré  qui 
règne  dans  leurs  opinions  n'affkiblit  pas  cependant  Péner- 

Sie  de  leur  style.  S'ils  sont  réservés  dans  le  choix  des  dits, 
s  n'en  mettent  pas  moins  de  chaleur  dans  la  composition 
de  leurs  tableaux.  Partisans  sans  fanatisme  d'une  liberté 
sage  et  réfléchie ,  ils  emploient  tons  les  efforts  du  raison- 
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moins 
enne- 
mis de  la  chose ,  ils  savent  respecter  les  penonnes ,  et  ne 
croient  point  qu'on  soit  criminel  par  cela  seul  qu'on  est 
accusé.  S'ils  sttaquent  arec  force  les  abus  du  pouvoir  ar- 
bitraire et  les  vexations  de  ses  aaents,  ils  n'en  peignent 
pas  avec  des  couleurs  moins  horrioles  les  atroces  vengean- 
ces qu'en  a  tirées  un  peuple  égaré.  Ceux  qui  n'aiment  que 
les  écrits  violents  et  sai^ninaires  pourront  accuser  celui-ci 
de  faiblesse  et  d'un  excès  de  ménagement  ;  mais  les  esprits 
modérés  sauront  gré  aux  auteurs  de  leur  retenue,  et 
d'avoir  écrit  l'hiatoire  de  cette  Révolution  mémorable 
comme  voudront  la  lire  nos  neveux,  lorsque  l'effervea- 
cence  actuelle  sera  dissipée,  et  que  les  sentiments  de  haine 
personnelle  auront  disparu. 

Pour  apprécier  avec  justesse  une  régénération  aussi 
complète  Vt  apssi  extraordinaire,  il  font  bien  connaître  « 
la  situation  on  nous  nous  trouvions  et  les  causes  multi- 

{»liées  qpi  minaient  depuis  longtemps  le  despotisme ,  et 
'ont  enfin  renversé  sur  ses  fondements.  Cest  par  on  les 
auteurs  commencent.  Ds  font  voir  ^  d'un  côté  les  abus 
énormes,  amoncelés  sons  le  règne  précédent;  de  l'antre  la 
lumière  se  '  répandant  peu  k  peu  sur  les  esprits ,  par  le 
secours  des  écrivains  philosophes.  Ito  parcourent  la  pre- 
mière administration  de  M.  Necker,  dont  ils  regardent  le 
compte  rendu  comme  l'époque  où  la  nation  vit  clair  pour 
la  première  fois  autour  d'elle.  Rs  examinent  successive- 
ment les  opérations  de  ses  successeurs ,  rappellent  la  foi- 
blesseon  l'meptie  des  uns,  les  déprédations,  les  coupables 
manœuvres  des  antres  ;  la  résistance  des  parlements ,  les 
persécutions  qu'ils  éprouvent  de  la  part  d'un  ministère 
tyrannique  et  pourtant  pusillanime,  toqjours  entraîné 
au-delà  de  ce  qu'il  voulait  foire,  et  tocùonrs  obligé  de  re^ 
venir  sur  ses  pas.  Ils  n'oublient  paa  de  foire  remarquer  les 
premières  insurrections  du  peuple ,  qui ,  en  lui  apprenant 
ce  dont  il  était  capable,  et  en  l'éclairant  sur  ses  forces, 
auraient  dû  avertir  le  despotisme  de  ce  qu'il  en  devait 
redouter. 

Enfin  les  états-généraux  sont  convoqués.  On  retrouve 
ici  tontes  les  difficultés  que  cette  convocation  a  fait  naître  ; 
les  troubles  qu'elle  a  excités  en  Bretagne  ;  la  conduite  noble 
et  patriotique  du  Dsuphiné ,  qui  a  si  fort  influe  sur  lea 
dispositions  du  reste  de  la  France;  dans  d'antres  provin- 
ces, les  menées  sourdes  de  quelques  corporations  qui 
redouuient  la  lumière;  les  intrigues  de  la  noblesse  et  dn 
dercé;  les  efforts  de  tout  aenre  opposés  par  les  enneinlt 
du  Bien  k  la  formation  diine  assemblée  qui  devait  dé- 
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mira  des  «boa  on  ils  éUient  trop  intéreasés;  la  première 
émeote  escitw  aa  Ikobonrg  Saint-Antoine;  les  dissensions 
éleTMS  eotie  les  trois  ordres  ponr  la  Térillcation  des  pon- 
Toin:  Is  séance  royale;  les  alarmes  dn  penple;  les  dangers 
qne  eoomC  TAsiemblée  nationale  ;  la  rennion  des  ordres  ; 
toos  ces  événements,  suivis  pas  i  pas  dans  cet  onvraae ,  et 
prâratés  avec  les  pins  grands  détails ,  précédent  Ta  fa« 
mente  insurrection  dn  14  Joillet,  à  laquelle  on  doit  la 

ftévolotion* 

On  tait  que  la  disgrâce  de  M.  Necker,  et  rapproche  des 
mmpes  nombreuses  dont  Paris  était  enveloppé,  en  forent  la 
esnie  principale.  Il  éuit  tout  naturel  que,  dans  des  cir- 
eoosunccs  aussi  critiques,  le  peuple,  se  voyant  prive  tout 
1  coup  du  seul  homme  qui  poMédflt  sa  confiance ,  et  voyant 
les  preparatifii  menaçants  avec  lesquels  on  voulait  contenir 
ses  plaintes,  cràt  tout  avoir  i  redouter.  Cette  raison  éuit 
sans  doute  bien  suffisante  pour  Tentrainer  hors  de  lui- 
même,  et  lui  inspirer  enfin  le  désir  de  secouer  un  Joug 
devenu  trop  pesant.  Les  auteurs  y  joutent  le  complot 
formé  par  les  ennemis  de  la  patrie,  de  dissoudre  l'Assem- 
blée nafonate,  de  massacrer  ceux  de  ses  membres  qui 
n'étaient  pas  devouÀt  an  parti  de  la  cour^  et  de  foudroyer 
la  capiule,  pour  en  imposer  aux  provinces;  ils  entrent 
même  dans  les  pins  grands  détails  sur  les  moyens  dont  ce 
projet  devait  s*cxécoter.  On  est  fiché  de  voir  avec  quelle 
confiance  ils  présentent  un  complot  aussi  noir,  de  rexis- 
tence  duquel  on  n*a  jamais  en  de  preuves  suffisantes,  qui , 
psr  son  atrocité  même,  parait  dénué  de  vraisemblance,  et 
dont  Is  supposition  n'était  pas  nécessaire  pour  justifier  la 
conquête  de  la  liberté.  On  est  Aché  de  voir  les  mêmes 
liommes,  qni  ont  mis  tant  de  circonspection  a  croire  la 
noblesse  de  Bretagne  conpd>le  desbcxcès  commis  au  champ 
de  Montmorin  vouloir  persuader,  avec  aussi  peu  de  fon- 
dement, la  réalité  d*nne  conjuration  anssi  épouvantable. 
Le  projet  d'asservir  de  plus  en  plus  le  penple ,  et  de 
prolonger  son  csclavace,  est  bien  asses  criminel,  sans 
iopposer  encore  celui  de  regorger. 

Os  conviennent,  il  est  vrai ,  que  cette  supposition  n*est 
fondée  que  sor  des  bruits  populaires;  mais  par  cela  seul , 
ppQt-être,  ne  devaient-ils  pas  commencer  par  la  donner 
comme  réelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  divers  événemenU 
qoe  cette  Ametxse  journée  |iroduit^et  dont  elle  est  suivie, 
aont  décrits  avec  beaucoup  d'exacutude;  les  tsbleaux  des 
mouvements  populaires  sont  tracés  avec  force ,  avec  char 
leur;  rien  n'y  est  dissimulé  :  les  horreurs  commises  par 
une  populace  efÂrénée,  n'y  sont  pas  plus  ménagée»  que  les 
coupables  desseins  de  nos  ennemis.  La  prise  de  la  Bastille, 
qui  a  produit  tant  de  Tersions  différentes ,  ^n'il  est  difficile 
de  s'en  rapporter  k  anenne ,  est  décrite  ici  avec  toutes  les 
couleurs  de  la  vraiseinblanoe  :  aucune  antre  relation  de  ce 
bit  incroyable  ne  nous  a  paru  satisfaire  autant  la  raison. 
On  doit  des  remerciments  à  ces  écrivains  patriotes,  ponr 
le  soin  avec  lecruel  ils  ont  recueilli  les  noms  de  tons  ceux 
qui  se  sont  diaungoés  k  cette  glorieuse  action. 

IVoas  ne  suivrons  pas  les  auteurs  dans  le  reste  de  lenn 
tnvanx  ;  il  nous  snint  de  dire  qu'aucun  fait  arrivé ,  soit  a 
Paris,  soit  dans  les  provinces  .pour  peu  qu'il  offre  le  plus 
léger  intérêt,  n'y  est  oublié.  Ces  deux  volumes  se  termi- 
nent à  la  fameuse  nuit  du  4  au  6  août ,  cette  nuit  qui  vit  se 
nmltipûer  de  tontes  psrts  des  sacrifices  si  nobles ,  et  dont 
le  mérite  a  été  an  peu  diminué  depuis.  Ceux  qni  attribuent 
encore  ces  sacrifices  à  un  enthousiasme  aveugle  *  à  l'ivresse 
d'un  patriotisme  mal  entendu,  doivent  lîrel^  détails  de 
cette  magnifique  séance  ;  Uê  verront  que  des  discours  élo- 
quents, mais  sages,  des  discussions  tranquilles  et  appro- 
fondies avaient  précédé  le  généreux  abandon  de  tous  les 
privilèges,  et  que  la  rédaction  des  arrêtés  de  cette  même 
aéanee,  discuta  plusieurs  jours  après,  exciU  trop  peu  de 
réclamations,  ponr  ne  pas  croire  qu'ils  avaient  été  pris  de 
bonne  foi.  ,       ,        ,     , 

D  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  connaître  le  style  de  cet 
ouvrage.  Nous  citerons  le  morceau  on  les  auteurs  déplo- 
rent la  mort  de  M.  Oelosme ,  major  de  la  Bastille ,  Musi 
chéri  des  prisonniers  que  de  Lannay  eii  était  détesté  {  et 
celle  de  Becqnart ,  bas  ofScier,  qni  avait  empêche  le  goo- 
vemenr  de  fidre  sauter  la  Bastille. 

<  M.  de  Laonay  méritait  la  mort ,  sans  doute....,  pour 
avoir,  contre  le  voeu  de  la  garnisoii  et  de  l'etat-major, 
vccié  le  aanc  de  ses  concitoyens ,  fait  tirer  sur  les  députes 
de  rh6tel-de-ville,  et  conspiré,  avec  M.  Flesselles,  contre 
la  liberté  publique;  mais  une  tête  aussi  coupable  devait 
tomber  soua  le  firr  du  bourreau,  marquée  du  sceau  de  l'jn- 
ùmie  dont  la  loi  flétrit  les  coupables.....  Mais  qu'avait  fait 
le  vertueux  Delosme,  conduit  sans  doute  par  un  geuie 
bienfaisant  dans  l'affreuse  enceinte  de  la  Bastille,  pour 
donner  des  consolations  aux  malheureux  qui  y  genus; 
suent?  Qu'avait  ISait  mnfortnné  Becqnart?  Il  est  prouve 
qall  ne  tira  pas  un  coup  de  fosil  pendant  le  combat,  et  il 
Bava  pevt-étre  la  vie  à  cinquante  mille  personne^....  Il 
laiiae  une  femme  et  des  enfants,  livrés,  par  sa  mort,  a  Tin- 
digcace  et  &  la  miséie.....  Vainqueurs  de  la  Bastille ,  vous 
dévala  vie  à  ce  brave  militaire..... Il  méritait  des  couron- 
nes civiques,  et  il  a  reçu  la  mort.....  Nous  ne  pouvons 
ivudre  on  père  à  ses  enfants  «  mais  acquittons-nous  envers 
eax  de  œ  qne  nous  lui  devons,  et  réparons ,  autant  qn  il 
est  en  non» ,  cette  funeste  et  cruelle  méprise.  Qne  la  patrie 
les  adopte;  qu'ils  i«çoivent  aux  fhiis  de  la  ville  une  éduca- 
tion honorable ,  et  que  l'on  accorde  i  leur  mère  une  sub- 


sistance assurée  ;  ce  ne'  sera  pas  un  acte  de  bienfaisance , 
mais  de  stricte  équité.  »  Les  auteurs  proposent  d'élever  un 
monument  sur  cette  nlace,  et  de  graver  les  noms  de  ces 
deux  victimes  k  côté  ne  ceux  des  sauveurs  de  la  patrie ,  el 
d'honorer  leur  mémoire  des  regrets  de  tons  les  bons 
citoyens. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEBIBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  3  JUILLET  AU  SOIE. 

M.  le  président  annonce  le  résultat  dn  scrutin.  Sur 
760  votants,  M.  Bonnay  (ci-devant  marquis  de) 
a  réuni  306  suffrages;  M.  Menou ,  188  ;  M.  Laroche- 
foucault,  187;  M.  Cazalès,  62;  il  y  a  eu  17  voix 
perdues  :  personne  n*a  obtenu  la  majorité  absolue, 
—  Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Dupont,  dé- 

Suté  de  Nemours  ;  Garât  l'aîné  ;  et  Regnamt,  député 
e  Saint-Jeàn-d*Angely. 

— On  fait  lecture  d'une  adresse  et  d*un  mémoire , 
dans  lesquels  le  régiment  de  Guyenne  rend  compte 
de  la  conduite  qvTii  a  tenue  lors  des  troubles  de 
Nîmes.  L'impression  est  ordonnée,  et  M.  le  président 
char£é  d'écrire  à  ce  réçment  pour  lui  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  Nérac  commence  la  lecture  de  la  relation  du 
voyage  du  détachement  de  l'armée  bordelaise  en- 
voyé a  Moissac,  adressée  à  l'Assemblée  par  ce  dé- 
tachement. — •  La  municipalité  de  Montauban  s'est 
rendue  fameuse  et  peut-être  immortelle  par  la  con- 
duite la  plus  coupable.  Nous  devons  dévoiler  cette 
conduite,  et  prévenir  la  calomnie  ;  car  la  municipa- 
lité de  cette  ville  malheureuse  ne  peut  se  défendre 
gu'en  calomniant  les  meilleurs  citoyens ,  et  peut- 
être  nous-mêmes;  nous,  que  l'indignation  avait  ar- 
més ;  nous .  qui  devions  paraître  des  ennemis ,  parce 
que  le  patriotisme  nous  animait.  Il  se  pourrait  aue 
ee  patriotisme  eût  mêlé  quelque  exaltation  au  zèle 
le  plus  pur;  il  se  pourrait  que  nous  eussions  quel- 
quefois passé  les  bornes  de  notre  mission  ;  mais , 
citoyens ,  marchant  au  secours  de  citoyens ,  nous 
avons  cru  faire  ce  que  tous  les  Français  auraient 
voulu  faire:  nous  nous  sommes  crus  envoyés  par  la 
France  entière.  Vous  connaîtrez ,  vous  jugerez.  Nous 
vous  tracerons  le  tableau  pénible  de  la  barbarie  de 
nos  ennemis;  vous  les  verrez  se  jouant  sans  cesse 
des  souffrances  de  leurs  prisonniers ,  prodiguer  les 
serments  et  les  parjures...  Notredétâcnement  se  met 
en  marche  le  16  et  le  17  mai...»  f  Plusieurs  personnes 
demandent  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  des 
rapports.)  Il  sollicite  que,  du  moins,  l'impression 

en  soit  ordonnée. 

M.  Martineau  :  L'Assemblée  ne  peut  décréter  l'im- 
pression d'une  pièce  qu'elle  ne  connaît  pas;  elle  ne 
peut  donner  de  la  punlicité  à  une  adresse  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  dénonciation ,  sans  savoir  si  les 
faits  sont  exacts. 

Le  renvoi  au  comité  des  rapports  est  ordonné. 

—  Une  députation  de  la  société  qui  avait  présenté 
le  19  juin  le  monument  qu'elle  devait  placer  elle  • 
même  au  Jeu  de  Paume  à  Versailles,  le  lendemain 
20,  en  commémoration  du  serment  prêté  le  même 
jour  de  l'année  précédente  par  les  représentants  des 
communes  de  France,  dépose  sur  lebureau  le  procès- 
verbal  de  l'inauguration  de  ce  monument. 

M.  Charles  Lameth  demande  yat  cet  acte ,  destiné 
à  perpétuer  le  souvenir  du  patriotisme  des  citoyens 
qui  ont  élevé  le  premier  monument  à  la  Révolution, 
soit  inséré  dans  le  procès-verbal 

Celte  proposition,  accueillie  avec  applaudisse- 
ments ,  est  décrétée. 
,     _-  Trois  officiers  du  régiment  Royal-Comtois  sont 
i  introduits  à  la  barre.  Ils  réclament  contre  un  conseil 
de  guerre  tenu  à  Lille  en  Flandre ,  en  1773 ,  et  par 
I  leouel  ils  ont  été  destitués. 
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M.  R^ault,  député  de  SsinUean-d'Angely,  de- 
mande que  rAssemblée  8*occupe  incessamment  de 
cette  affaire  et  en  ordonne  le  rapport. 

Ce  rapport  est  ordonné  et  ajourné  à  mardi  soir. 

M.  NoMPÈRE  (ci-devant  de  Chjimpagny)  :  Les  ci- 
toyens de  tous  les  âgps,  de  tous  les  états,  fixent 
leurs  regards  sur  la  fédération  du  4  i  juillet ,  sur  la 
fête  de  la  patiie.  Tous  ceux  qui  se  sont  armés  pour 
la  défense  de  la  constitution,  tous  ceux  que  les  be- 
soins de  Tordre  social  avaient  armés  pour  défendre 
Tempire ,  unis  par  les  mêmes  sentiments ,  se  rassem- 
bleront par  leurs  députés  au  béîu  de  la  capitale,  au 
sein  de  cette  ville,  ou  Tamour  de  la  liberté  s*«9St  lait 
sentir  avec  tant  d'énergie ,  de  cette  ville  qui ,  la  ore- 
mière ,  s'est  armée  pour  con|quérir  la  liberté,  et  aont 
le  courageux  exemple  a  été  imité  par  toutes  les  villes 
de  France  associérà  à  ses  triomphes.  Dès-lors  que 
tous  les  citoyens  qui  se  sont  consacrés  à  la  défense 
de  la  patrie  sont  admis  à  cette  fédération  générale, 
ne  peut-on  réclamer  les  droits  de  notre  escadre? 
Cette  réclamation  est  Vobjet  de  ma  proposition.  M. 
Albert  (  d-devant  de  Bioms)  désirerait  être  admis  à 
la  fédération  générale,  pour  y  prêter  le  serment  ci- 
vique en  son  nom ,  et  en  celui  de  Teseadre  dont  le 
oommandement  lui  est  confié. 

(  Le  côté  droit  et  une  grande  partie  du  côté  gau- 
che demandent  à  aller  aux  voix  et  applaudissent  à 
cette  motion.) 

M.  RoBBSPiERBB  :  Je  ne  prends  pas  la  narole  pour 

m'opposer  à  la  motion  honorable (On  demande 

à  aller  aux  voix.  )  Je  recomuiis  tout  le  mérite  mili- 
taire de  M.  Albert Je  ne  crois  pas  que  des  hon- 
neurs, que  des  distinctions  particulières  doivent  nous 

occuper  dans  cet  instant. Je  ne  crois  pas  que  la 

fêteae  Fégalité Supposons  que  M.  Albert  soit 

revêtu  de  toutes  les  qualités  que  je  ne  veux  pas  lui 
contester  ;  mais  est-il  le  premier  parmi  les  citoyens 
qui  ont  montré  avec  le  plus  d*éclat  et  d*utilité,  pour 
la  chose  publique,  leur  dévoûment  a  la  constitu- 
tion ,  leur  amour  pour  la  liberté?  Est-ce  à  ce  titre 
âu*il  a  droit  à  une  distinction  particulière? C'est 
'une  fête  nationale,  où  tous  les  bons  citoyens  vien- 
nent répéter  un  sèment  qu'ils  ont  prononcé  avec  le 
même  respect,  qu'ils  ont  respecté  avec  le  même  cou- 
rage, qu  on  doit  exclure  toutes  les  distinctions 

(  Les  murmures  d'une  grande  partie  du  côté  gauche, 
et  l'empres^ment  d'aller  aux  voix,  qui,  à  chaque 
phrase,  interrompaient  l'orateur,  se  renouvellent 
avec  plus  de  force.)  Je  prends  la  liberté  de  faire  une 
question  aux  plus  zélés  partisans  de  M,  Albert;  je 
leur  demande  si  M.  Albert  est,  de  tous  les  citoyens , 

celui  qui  ait  le  mieux  servi  la  liberté  publique 

(  Les  applaudissements  d'une  partie  du  côté  gauche 
et  des  tnbunes  interrompent  l'orateur.  )  Les  princi- 
pes que  je  viens  de  rappeler  sont  les  vôtres  ;  ils  sont 
incontestables.  On  m'oppose  que  M.  Albert  a  un 
titre  particulier,  comme  chef  de  Tescadre (Ap- 
plaudissements et  murmures.) 

J'espère  que  M.  Albert  lui-même  trouvera  son  mé- 
rite assez  recompensé  par  le  commandement  dont  il 
est  honoré  ;  j'espère  surtout  que  la  nation  n'aura  pas 
en  ce  moment  besoin  de  ses  talents  distingués ,  et 
qu'il  ne  les  exercera  pas  en  faveur  de  l'Bspagne  : 
j  espère  que  la  paix  ne  sera  point  troublée.  Je  laisse 
à  l'Assemblée  à  suppléer  à  toutes  les  raisons  que  je 
n'ai  pas  dites:  mais  si,  malgré  celles  quei'aipré- 
aentees,  malgré  celles  oui  se  pr<^entent  d'elles-mê- 
mes à  chacun  de  nous,  la  motion  était  accueillie ,  je 
demanderais  que  Ton  recherchât  avec  soin ,  avec 
justice ,  tous  les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services 
a  la  patrie,  pour  les  faire  participera  cet  honneur; 
Je  demanderais  qu'ils  fussent  placés  dans  un  ordre 

déterminé  par  le  degré  d'utilité  de  ces  services 

M.  Albert  serait-il  à  leur  tête....?  (Les  applaudisse- 


ments d'une  partie  du  côté  gauche  et  les  murmnrea 
du  reste  de  1  Assemblée  se  mêlent  à  la  demande  réi* 
térée  d'aller  aux  voix.) 

M.  CnAnLis  Lambth  :  Je  demanda  qu'on  passe  à 

l'ordre  du  jour.  Les (Les  membree  qui  environ* 

nent  M.  Lameth  se  lèvent  pour  appuyer  cette  pro- 
position, que  repousse  le  reste  de  l'Assemblée.) 

Après  de  longs  débats ,  l'Assemblée  consultée  dé- 
cide qu'on  ne  passera  point  à  Tordre  du  jour. 

M.  NoMPÂRB  (  ci-devant  de  Champagny  )  :  Il  pa- 
raît ane  je  n'ai  pas  été  entendu  :  qu'on  me  permette 
de  m  expliquer.  Si  c*était  à  titre  de  faveur  que  j'eusse 
demandé  que  M.  Albert  fût  admis  à  la  fédération,  je 
retirerais  ma  motion  :  il  n'a  point  encore  mérité  oe 
faveurs  particulières  de  la  nation  régénérée.  Mais  Je 
parle  comme  membre  du  comité  de  la  marine  chargé 
par  vous  de  désigner  les  représentants  de  notre  es- 
cadre i  cette  fête,  et  c'est  en  cette  qualité  que  Je 
propose  M.  Albert. 

M.  Charles  Lameth  demande  la  parole;  au  milieu 
des  murmures  dont  l'Assemblée  est  agitée,  il  ne 
peut  parvenir  à  se  &ire  entendre,  et  la  discussion 
est  fermée. 

M.  Muguet  demande  la  parole.  Il  ne  peut  l'obte- 
nir. —  M.  le  président  annonce  que  M.  Muffuet  m 
réclamé  pour  proposer  qu'un  officier  de  chaque 
grade,  parmi  les  ouciersoe  l'escadrç ,  accompagne 
M.  Albert. 

Après  des  agitations  très  loiu;ue8  et  très  tumul- 
tueuses, la  proposition  de  M.  lu>mpère  (d-derant 
de  Champagny  j  est  mise  aux  voix  et  décrotée  i  une 
grande  majonte. 

M.  Victor  Bbogub,  au  nom  du  comité  des  rap^ 
ports  :  La  ville  de  Haguenau  était  autrefois  gou«> 
veméepar  des  magistrats  qui  remplissaient  tout  à 
la  fois  les  fonctions  de  juges  et  d^dministrateurs. 
Les  officiers  municipaux  nommés  en  1789  exigent 
les  comptes  de  ces  magistrats  ;  l'exercice  de  ce  devoir 
parut  un  crime;  les  oniciers  municipaux  furent  en* 
levés  par  la  maréchaussée  et  menacés  d'un  juge- 
ment de  mort.  Ils  ont  été  élargis,  en  vertu  d'un  dé* 
cret  de  l'Assemblée  nationale,  sur  leur  simple  cau- 
tion juratoire.  Lors  de  la  formation  de  la  municipa- 
lité, établie  par  la  constitution,  les  mêmes  officiers 
municipaux  ont  été  nommés.  Ils  se  sont  occupés  de 
nouveau  de  la  vérification  des  comptes.  Us  ont  re- 
connu que  depuis  1785  il  n'en  avait  été  rendu  au- 
cun; qu'il  y  avait  dans  la  caisseun  déficit  de  200,000  f. , 
et  qu  on  avait  fait  des  emprunts  pour  2,000,000. 
Les  anciens  administrateurs  ont  pns ,  en  partie,  la 
fuite,  et  le  receveur  a  fait  l'abandon  de  ses  biens. 
Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  un 
décret  permit  la  saisie  sur  les  anciens  administra* 
teurs,  aéclarés  solidaires,  qui  interjetèrent  appel 
au  conseil  souverain  de  Colmar.  Ce  tribunal  donna 
main  levée  provisoire  des  saisies,  et  motiva  son  arrêt 
d'une  manière  extrêmement  injurieuse  aux  offiden 
municipaux ,  et  cet  arrêt  fut  répandu  avec  profudoii. 
Les  anciens  administrateurs  sont  revenus  i  Hague- 
nau :  dès  ce  moment  le  désordre  a  commencé*  Ils 
sont  parvenus  à  faire  nommer  l'un  d'eux  adminis* 
trateur  du  département.  Teb  sont  les  faits  antérieurs 
à  l'événement  qui  fait  l'objet  du  rapport.  La  mao* 
vaise  conduite  du  régiment  de  Salm  ayant  obligé  i 
le  faire  sortir  de  cette  ville ,  le  peupk  persuadé  que 
le  ministre  n'enverrait  plus  de  garnison  à  Ha^ôe-^ 
nau ,  effrayé  par  la  perte  des  avantages  qu'il  retirait 
de  la  consommation  des  troupes ,  et  enivré  par  les 
malintentionnés,  se  porte  en  k>ule  k  la  maison  corn'* 
mune  et  demanoe  à  grands  cris  le  rappel  da  régi- 
ment de  Salm.  Sur  le  refus  de  la  municipalité ,  l'Ciô- 
tel-de-ville  est  attaqué ,  le  greffe  enfoncé  et  pillé , 
et  les  officiers  municipaux  menaces.  Le  lendemain 
les  séditieux  ont  formé  une  nouvelle  garde  nationale^ 
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ils  se  sont  emparés  de  tous  les  postes,  et  ils  sont 
maîtres  de  la  ville.  —  La  municipalité  fait  plusieurs 
demandes  qoi  sont  prises  en  considération  dans  le 
décret  dont  le  projet  va  être  lu.  Ce  récit  prouve 
assa  la  nécessité  de  les  accueillir. 

M.  Victor  Broglie  lit  ce  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  le  main- 
tien de  Tordre  public  est  particulièrement  intéressé 
au  libre  exercice  des  fonctions  attribuées  aux  ofli- 
ders  municipaux,  au  respect  dû  à  ceux  qui  les  exer- 
cent, et  à  la  i>lus  parfaite  soumission  de  tous  les  ci- 
toyens français  aux  décrets  du  corps  législatif,  ac- 
ceptés on  sanctionnés  par  le  roi,  a  décrété  et  décrète  : 

•  AsT.  1"^.  Que  son  président  se  retirera  devers  le 
roi ,  a  Teffet  de  sapplier  S.  M.  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  qu  il  soit  informé ,  sans  aucun  re- 
tard ,  des  troubles  qui  sont  arrivés  dans  la  ville  de 
Haguenau ,  des  violences  qui  ont  été  commises  con- 
tre les  officiers  municipaux,  ainsi  que  de  Tenlève- 
ment  des  papiers  lors  du  pillage  du  greffe ,  et  pour 
que  les  auteurs^  fauteurs  et  complices  desdils  excès 
soient  jpoursuivis,  }ngés  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

>  U.  (>a*à  Feffet  de  mettre  les  officiers  municipaux 
à  Tabri  ae  toutes  violences  ultérieures,  et  de  leur  as- 
surer le  libre  et  paiâble  exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  le  roi  sera  également  supplié  d'or- 
donner qu'il  soit  envoyé  à  Haguenau  un  régiment 
de  cavalerie  française. 

•  m.  Qoe  le  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin,  auquel  l'audition  des  comptes  des  enlevant  ad- 
ministrateurs de  la  ville  de  Haguenau  est  déférée 
par  les  décrets,  est  autorisé,  pour  assurer  les  intérêts 
de  la  commune ,  à  permettre  toutes  saisies  et  arrêts 
provisoires  qui  pourraient  être  requis  légalement. 

>  Déclare  en  outre,  T Assemblée  nationale,  1®  que 
Félection  du  sieur  Schwend  à  la  place  de  membre 
du  département  du  Bas-Rbin,  est  nulle,  comme  con- 
traire a  l'article  II  des  décrets  des  20 ,  23  mars  et  10 
avril;  et  qu'en  consÀiuence  il  doit  être  procédé, 
dans  la  forme  ordinaire ,  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre  de  ce  département  ;  3^  que  le  corps  de  mi- 
lice nationale  qui  s'est  illégalement  formé  en  dernier 
lieu  dans  la  ville  de  Haguenau,  demeurera  dissous, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  sauf  aux  citoyens  qui  le  composent  à  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  être  admis  dans  le 
corps  des  milices  nationales,  formées  d'après  les 
principes  établis  par  la  constitution;  3<*  quelle  ap- 
prouve le  refus  qu'a  fait  la  municipalité  de  Hague- 
nau ,  de  reteroir  la  démission  des  seize  officiers  de 
la  milice  nationale  de  cette  ville,  lesquels  officiers 
doivent  continuer  leurs  fonctions.  » 

M.  DiGOiNB  (ci-devant  marquis  de):  Je  demande 
la  parole  pour  un  malheureux  citoyen  opprimé  par 
le  pouvoir  judiciaire  et  ministériel.  M.  Morizot ,  en 
hvenr  duquel  je  viens  réclamer  ici  votre  justice ,  a 
donné  trois  mémoires  en  plaintes ,  pour  recevoir 
le  paiement  de  douze  années  consacrées  au  service  de 
Fadministration ,  sans  avoir  été  payé  ^  et  pour  se 
plaindre  du  ministre  des  finances ,  qm  lui  a  enlevé 
son  état  sans  motif.  (  On  demande  Tordre  du  jour , 
et  on  observe  que  M.  Digoine  n*est  rapporteur  d'au- 
cun comité.  )  Votre  comité  des  rapports  a  été  saisi 
de  Taffaire  de  M.  Morizot;  et  comme  il  a  pensé  que 
eette  affaire  n'était  point  de  son  ressort,  ce  citoyen  a 
été  renvoyé  et  ballotté  de  comité  en  comité,  il  a  fait 
plusieurs  démarches  auprès  de  M.  Baumetz ,  lors  de 
sa  ^éddence;  enfin  M.  Ricard  a  été  chargé  de  son 
affaire ,  mais  il  a  jeté  les  pièces  au  feu  ;  et  c*est  en- 
core eette  prévarication  que  je  viens  réclamer. 

M.  Baumetz  :  Ayant  entendu  prononcer  mon 
■om ,  je  dois  instruire  l'Assemblée  des  faits  qui  sont 


à  ma  connaissance.  Parmi  le  grand  uombre  de  pe r 
sonnes  qui  sont  venues  chez  moi ,  à  l'époque  de  ma 

{ (résidence,  s'est  trouvé  M.  Morizot,  qui  prétend  que 
'administrateur  de  la  loterie  lui  devait  des  sommes 
très  considérables  ;  il  s'est  plaint  dés  abus  des  pou- 
voirs judiciaire  et  ministériel.  Cette  affaire  m'a  paru 
de  nature  à  être  renvojée  au  comité  des  rapports. 
Vous  savez  que  ce  comité  se  renouvelle  presque  tous 
les  mois,  et  qu'une  affaire  qui  n'intéresse  qu  un  seul 
individu  a  pu  par  conséquent  se  trouver  arriérée.  Il 
est  bon  de  vous  observer  que  M.  Morizot  est  un  des 
solliciteurs  les  moins  agréables  à  recevoir  chez  soi  ; 
heureusement  qu'on  ne  se  laisse  pas  intimider  aisé 
ment.  Quant  à  moi,  j'ai  fini  par  lui  fermer  ma  porte. 
M.  Ricard,  rapporteur  de  l'affaire ,  en  a  fait  l'extrait 
très  circonstancié,  et  il  a  eu  la  loyauté  de  le  commu 
niquer  à  M.  Morizot,  qui  ne  l'a  point  trouvé  de  son 
goût ,  et  qui  lui  en  a  envoyé  un  de  sa  façon ,  en  di<* 
sant  que  c'était  ainsi  qu'il  fallait  rapporter  l'affaire. 
C'est  ce  rapport  projeté  que  M.  Monzot  appelle  une 
pièce.  Ayant  désiré  que  son  mémoire  lui  fût  rendu, 
je  m'adressai  à  M.  Ricard  pour  le  ravoir,  et  je  lui 
dis  :  Je  vous  le  demande  moi-même ,  parce  que  vous 
avez  pris  sur  M.  Morizot  un  ton  si  supérieur,  que 
vous  lui  en  avez  imposé.  M.  Ricard  m  a  répondu  : 
«  J'avais  bien  prévu  que  vous  me  le  demanderiez. 


Sda  IC  lUl  rcuurc  ,  eu  ih/usci^ucim^c  ,  je  ujc  ou»  un 
ans  l'impossibilité  de  le  faire,  et  j'ai  brûlé  la  pièce. 
Cependant  j'appuie  la  proposition  de  M.  Digoine. 
Il  raut  renvoyer  cette  affaire  à  un  comité ,  et  je  de- 
mande que  ce  soit  celui  des  recherches,  car  il  est 
important  qu'on  fasse  justice  à  M.  Morizot,  et  que 
l'Assemblée  nationale  connaisse  aussi  ses  mémoires, 
que  je  regarde  comme  d'infâmes  libelles. 

M.  LE  Long  :  M.  Morizot  est  un  homme  très  vio 
lent,  qui  plusieurs  fois  a  fait  entendre  les  menaces 
de  brûler  la  cervelle  à  M.  Necker  et  à  M.  Lambert, 
parce  que,  disait-il ,  étant  parent  de  l'ancien  contrô- 
leur-général, il  n'était  pas  fait  pour  un  emploi  de 
1800  iiv.  :  on  n'a  pu  garder  un  nomme  qui  parais- 
sait aussi  dangereux  ;  son  emploi^lui  a  été  ûté ,  en 
lui  conservant  toutefois  une  pension  de  900  hv.  ;  il 
s'est  rendu  chez  M.  l'évêque  de  Châlons,  président 
du  comité ,  en  disant  que  si  on  ne  lui  rendait  pas 
justice,  il  se  la  rendrait  lui-même  :  en  conséquence, 
il  lui  a  mis  un  pistolet  sur  la  gorge.  Pour  rendre  jus- 
tice à  M.  Morizot,  il  est  bon  d'observer  qu'il  a  pré- 
senté ce  pistolet  du  côté  de  la  crosse.  La  société  ne 
doit  point  avoir  dans  son  sein  des  hommes  de  ce  genre. 

M.  DiGOUfB  :  Sans  convenir  des  faits ,  j'appuie  le 
renvoi  au  comité  des  recherches.  Si  M.  Monzot  est 
coupable ,  qu'il  soit  puni  ;  s'il  y  en  a  d'autree ,  qu'ils 
le  soient  aussi.  —  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi 
au  comité  des  recherches. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  muni« 
dpalité  du  Havre ,  qui  écrit  que  la  flotte  anglaise , 
composée  de  25  vaisseaux  de  ligne  et  de  plusieurs 
frégates,  a  appareillé  les  28  et  20  juin,  du  port  de 
Portsmouth. 

Voici  la  substance  d'un  acte  joint  à  cette  lettre.  — 
Le  l*""  juillet  a  comparu  devant  M«....,  notaire, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  Havre ,  le 
capitaine  Thomas  Strugner,  hollandais,  venant  de 
Newhampton ,  lequel  a  déclaré  qu'il  a  vu ,  le  lundi 
28  juin,  une  flotte  de  12  vaisseaux  de  guerre  et  16 
frégates,  sortir  de  Portsmouth  ;  qu'une  autre  de  IS 
vaisseaux  devait  partir  le  lendemain;  qu'il  savait 
aussi  que  la  flotte  d'Espagne  était  en  mer. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  4  JUILLET. 

M.  Fbrmont  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  d«  la 
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marine  la  lettre  qui  vous  a  ëtë  adressée  sur  les  délits 
commis  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée.  Cette  lettre 
renferme  trois  objets  :  i^  les  faits  qui  caractérisent 
le  délit  ;  29  les  ordres  donnés  par  le  rot ,  d*une  part, 
pour  faire  prêter  main*forte  aux  opprimés  ;  de  Tau- 
tre,  pour  taire  restituer  la  tartane  qui  a  été  prise: 
3<>  la  demande  que  les  tribunaux  soient  autorisés  a 
poursuivre  les  auteurs  et  fauteurs  des  délits  commis. 
Le  ministre  appuie  sur  Timportance  de  l'exécution 
des  précautions  proposées.  Le  comité  a  cherché  à 
réumr  tous  ces  objets  dans  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

«  L*  Assemblée  nationale  instruite  des  délits  com> 
mis  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  soumises  à  la 
domination  française,  contre  le  droit  des  cens  et  la 
foi  des  traités ,  et  des  mesures  prises  pour  faire  pu- 
nir les  auteurs ,  fauteurs  et  adnérents  de  ces  délits , 
et  accélérer  les  rénarations  qui  peuvent  être  dues 
aux  puissances  d*Âlger  et  de  Naples,  a  décrété  : 
V  que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi 

Ï)our  le  remercier  des  mesures  qu  il  a  prises;  2^*  que 
es  tribunaux  auxquels  ont  pu  ou  dû  être  déférés  ces 
délits ,  et  en  seraient  déférés  de  semblables ,  en  fe* 
ront  ou  continueront  Tinstruction,  et  que  les  muni* 
cipalités  et  les  corps  administratif  et  militaires , 
aideront  et  protégeront ,  de  tous  leurs  moyens,  ces 
tribunaux ,  et  leur  donneront  main-forte  a  la  pre- 
mière réquisition  ;  S®  que  les  ordoimances  relatives 
aux  précautions  de  santé ,  seront  exactement  ob- 
servées. • 

M.  Malouet  :  JTadopte  le  décret  qui  vous  est  pré- 
senté ;  mais  j*observe  qu*il  s'agit  de  délits  relatif  à 
la  violation  du  droit  des  gens;  délits  qui  ont  été 
commis  à  force  armée,  et  qui  ne  peuvent  être  re- 
poussés que  par  la  force;  car  si  on  attend  que  les 
tribunaux  s*en soient  occupés,  cela  deviendri  infi- 
niment long.  Je  propose  donc  par  amendement  que 
les  commandants  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les 
ports,  soit  sur  les  côtes  du  royaume,  soient  autori- 
sés à  employer  la  force  année  pour  empêcher  les 
violations  de  territoire,  et  toute  insulte  ou  aggression 
contre  les  vaisseaux  étrangers  mouillés  sous  la  pro- 
tection des  ports  ou  portant  le  pavillon  national. 

M.  MuBiif  Aïs  :  Je  dois  prévenir  TAssemblée  que 
cinq  vaisseaux  de  la  Religion  sont  en  mer  pour  aé- 
fonare  les  vaisseaux  français  envers  et  contre  tous. 

M.  Lavenvb  :  C*est  un  principe  constitutionnel 
que  la  force  publique,  soit  en  troupes  réglées,  soit 
en  milices  nationales,  ne  peut,  en  pleine  paix,  être 
mise  en  activité  sans  Fautorité  de  la  municipalité 
dans  le  territoire  de  laquelle  la  présence  de  ces 
troupes  sera  nécessaire.  Je  propose  donc  Faltema- 
tivei,  ou  d*admettre  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Malouet,  ou  d*7  ajouter  que  les  troupes 
ne  pourront  être  employées  sans  l'autorisation  des 
municipalités. 

M.  Fermont:  On  vous  propose,  d'un  côté,  des  dis- 
positions étrangères  à  la  lettre  du  ministre  ;  de  l'au- 
tre ,  un  objet  général  qui  intéresse  l'Assemblée  na* 
tionale.  Cette  question  que  renferme  implicitement 
l'amendement  de  M.  Malouet ,  sera  sûrement  dis- 
cutée quand  on  s'occupera  de  l'organisation  de  Tor- 
dre militaire  :  sans  doute  alors  on  fixera  les  cas  où 
les  commandants  pourront  envoyer  des  troupes. 
Mais  ce  n'est  point  lorsque  vous  traitez  des  disposi- 
tions particulières  ,  que  l'on  peut  vous  faire  adopter 
ttii  décret  eénéral.  Je  demande  que  l'article  proposé 
soit  adopté,  et  que  Ton  passe  à  rordre  du  jour. 

M.  Maloubt  :  Dans  les  faits  dont  on  vous  a  rendu 
compte,  vous  avez  vu  que  la  force  armée  avait  été 
employée  pour  reprendre  sur  les  vaisseaux  algâiens 

la  brise  qu'ils  avaient  £aite 11  y  a  deux  ans,  un 

événement  moins  grand  que  celui-ci ,  occasioniui  une 
rupture  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger;  et, 


malgré  les  bons  traitementsque  l'onfit  aux  Algérien, 
on  ne  put  éviter  une  çuerre  qui  vient  de  vous  coûter 
un  million  400  mille  livres,  et  que  vous  avez  payé 
depuis  peu.  Je  ne  vous  demande  que  ce  qui  est  très 
constitutionnel.  Vous  avez  décrété  que  la  force  armée 
était  principalement  destinée  à  maintenir  les  droits 
de  ceux  que  l'on  opprime,  et  si  vous  n'autorisez  les 
commandants  des  ports  à  la  faire  mouvoir  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire ,  vous  vous  écartez  de  vos 
prinapes.  Et  parce  que  cette  demande  ne  vous  est 
point  taite ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  vous  ne 
décidiez  rien  sur  elle.  Vous  devez  veiller  à  la  sûreté 
du  royaume  et  outre-passer  les  demandes  que  l'on 
vous  fait  à  cet  éeard,  toutes  les  fois  qu'il  est  néces* 
saire  d'aller  au-aelà. 

L'amendement  de  M.  Malouet  est  renvové  au  co- 
mité de  marine ,  et  le  décret  proposé  est  aoopté  sans 
aucun  changement. 

M.  Dupont  :  Nous  avons  plusieurs  traités  avec 
l'Allemagne  pour  lui  fournir  au  sel  à  un  prix  déter- 
miné :  quelques  municipalités  ont  mis  obstacle  au 
Sassage  de  cette  denrée;  cependant  la  circulation 
oit  en  être  libre,  et  il  s'en  présente  deux  raisons 
bien  importantes  :  la  première,  im  débouché  con- 
sidérable que  nous  ne  trouverions  pas  ailleurs;  la 
seconde ,  la  conservation  des  traités  que  nous  avons 
faits.  Dans  ces  circonstances,  le  coimté  des  finances 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L  Assemblée  nationale  décrète  que  les  fourni- 
tures de  sel  doivent  être  faites  à  l'éti^uiger,  confor- 
mément aux  traités  subsistants,  et  seront  effectuées 
avec  les  sels  qui  appartiennent  a  la  nation  et  par  les 
préposés  i  qui  elle  a  confié  la  vente  de  ces  sels  ;  que 
tous  ceux  qui  s'opposeraient  au  transport  desdits  sels 
doivent  être  réprimés,  comme  portant  atteinte  aux 
propriétés  nationales,  et  que  son  président  se  retirera 
par  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  à  Texécution  du  présent  décret  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Dupoirr  :  Vous  avez  autorisé  le  pouvoir  exécu- 
tif à  faire  un  armement  maritime;  vous  l'avez  auto- 
risé à  prendre  des  mesures  pour  que  cet  armement 
fût  pourvu  de  tous  les  objets  qui  Im  sont  nécessaires. 
La  plupart  des  municipalités  dans  le  territoire  des- 

Suellesonafaitpasserdes  poudresou  autres  munitions 
e  guerre,  les  ont  arrêtées.  Le  ministre  de  la  marine 
s'est  adrc^  au  comité  pour  obtenir  la  libre  circula- 
tion des  munitions  qu'il  est  obligé  de  rassembler. 
—  M.  Dupont  présente  im  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  difficulté 
qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  villes,  relativement 
a  la  circulation  des  poudres  et  autres  munitions  des- 
tiné» à  l'approvisionnement  des  arsenaux  de  terre  et 
de  mer,  au  service  des  municipalités  «  au  commerce 
extérieur  et  intérieur  du  royaume,  et  voulant  assu- 
rer le  transport  de  toute  espèce  de  munitions  né- 
cessaires au  service  de  l'Etat,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

>  Ait.  I*'.  11  ne  sera  apporté  aucun  retara  ni  em- 
pêchement quelconque  au  transport  des  poudres  et 
autres  munitions  qui  seront  tirées  des  arsenaux^  de 
la  nation,  ou  des  fobriques  et  magasins  de  la  régie 
des  poudres ,  pour  les  approvisionnements  des  ports, 
des  places  et  du  commerce;  elles  seront  accompa- 
gnées de  passe-ports  en  bonne  forme,  délivrés  par 
les  ministres  de  fa  guerre  et  de  la  marine,  ou  par  les 
officiers  et  gardes  de  l'artillerie  et  de  la  marine ,  pour 
les  poudres  qui  sortiront  des  arsenaux;  et  par  les 
régisseurs  des  poudres,  pour  celles  qui  seront  tirées 
de  leurs  fabriques.  La  destination  desdites  poudres 
sera  en  outre  justifiée  par  des  lettres  de  voiture  ré- 
gulières. 

•  11,  Lesdits  passe-ports  et  lettres  de  voiture  con- 
tiendront le  lieu  du  départ,  la  quantité  char^  et  la 
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de^naâon  des  poadia  :  ils  seront  visés  par  la  ma- 
mdMlité; 

•  III.  Us  mêmes  expéditloiis  seront  présentées  aox 
offiden  municipaux  aes  villes  de  la  route ,  pour  être 
par  enx  visées.  11  est  enjoint  expressément  aux  direc- 
toires de  département  et  de  district ,  et  aux  offiders 
mmiidnaux ,  de  laisser  passer  librement  lesdits  en- 
Tois,  ae  vdller  à  leur  sûreté,  de  les  faire  accom- 
pagner par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  et 
m&ie,  si  le  besoin  est,  de  fournir  des  escortes 
de  garaes  nationales,  et  de  foire  remettre  aux  ré- 
gisseurs des  poudres,  ou  à  leurs  préposés,  ou 
conduire  à  leur  destination,  dans  les  arsenaux, 
les  poudres  qui  pourraient  avoir  été  arrêtées  dans 
leurs  munidpalités; 

>  IV.  Les  règlements  précédemment  rendus ,  re- 
lativement à  la  fabricaton  et  à  la  vente  des  sal- 
pêtres et  poudres  dans  k  royaume,  continueront 
provisoirement  d^étre  exécutés  sdon  leur  forme  et 
teneur,  et  les  corps  administratif  et  munidpalités 
veilleront  â  cette  exécution.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une 
adresse  des  députés  du  commerce  de  France. 

Entrait  dm  cette  adresse,  —  lYot  places  maritimes  sont  an 
•Unne  et  notre  aommerce  en  danger.  Plosienrs  Taisseanx 
fk  lign«*aortent  des  ports  d*Angleterre,  soixante  sont  en 
coBimiasâon  •  ainai  que  nloaicnra  antres:  on  met  une  acti< 
vite  persévérante  dans  les  armements.  Les  Hollandais  de 
leqr  côté  préparent  nn  armement  redoutable.  Les  dépatés 
da  commerce  ne  peuvent  pas  pins  longtemps  dissimuler 
knrs  craintes.  Notre  pèche  et  notre  cabotajge  occupent  une 
grande  partie  de  nos  capitaux  et  rêlite  de  nos  matelots.  11 
est  important  d*en  protéger  la  rentrée.  L*exemple  de  la 
guerre  de  17&6  est  encore  récent.  On  se  rapi>elle  les  atteintes 
qii*elle  a  portées  an  comncroe;  c*est  an  miliea  des  protes- 
tations d  amitié  qoe  cette  guerre  ii^uste  a  pris  naissance, 
et  qne  la  rase  a  triomphé  de  la  bonne  foi  ;  ce  serait  pent- 
Itre  rinstaat  de  jeter  les  regards  sur  nos  colonies.....  jOans 


cet  état  d^anxiete,  noos  mettons  en  vons  notre  pleine  con- 
fiance ,  et  Doos  nona  bornons  à  transmettre  le  vcen  du 
commerce  de  France,  pour  vous  engager  à  ordonner  que 
tonte  rétendoe  de  noe  lorces  soit  déployée. 

M.  ***D*après  cette  adresse,  le  parti  le  plus  conve- 
nable est  de  supplier  le  roi  de  faire  sortir  un  nombre 
suffisant  de  frégates  pour  protéger  la  rentrée  de  nos 
attérages,  d'envoyer  quelques  nâtiments  aux  colo- 
nies, pour  les  avertir  des  intentions  de  nos  voisins. 

M.  RoBBSPiBRBS  :  Non-seulement  il  nous  faut 
ajourner  cette  proposition,  mais  encore  tontes  celles 
relatives  à  cet  objet.  Il  ne  faut  pas  fixer  notre  atten- 
tion sur  une  adrrâe  faite  par  telle  ou  telle  personne  : 
i  faut  saisir  l'ensemble  des  grands  événements;  il 
faut  calculer  toutes  les  circonstances  :  on  dit  tantôt 
que  Tescadre  anglaise  est  sortie  de  ses  ports;  tantôt 
lu'il  faut  autoriser  vos  commandants  à  déployer  la 
n>roe  armée  pour  protéger  vos  prétendus  allies.  Je 
ne  vois  en  cela  que  des  propositions  isolées,  ame- 
nées avec  plus  ou  moins  d'adresse.  (  11  s*élève  des 
murmures.  )  Chacun  a  sa  manière  de  voir.  En  exa- 
minant là  marche  ou'ont  prise  ceux  qui  prétendent 
influer  sur  nos  délibérations,  je  ne  vois  que  des 
motifs  de  défiance.  Ceux  pour  qui  la  guerre  est  le 

{crémier  des  besoins,  parce  qu'ils  l'envisagent  comme 
e  plus  sûr  moyen  de  s'opposer  à  une  révolution  qui 
les  désespère,  ne  voient  peut-être  pas  du  même  œil 
que  moi.  On  cherche  de  toutes  parts  les  moyens  de 
vous  amener  à  un  parti  qui  rendrait  la  pxene,  néces- 
saire; on  vous  a  fait  la  proposition  de  faire  figurer  à 
la  fédération  celui  que  le  roi  a  nommé  chef  d'es- 
cadre :  on  a  fait  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  (|ue 
Tescadre  anglaise  est  sortie  de  f  orstmouth  ;  aussitôt 
on  a  lait  la  motion  de  renvoyer  cette  lettre  au  pou- 
Toir  exécutif,  comme  si  ce  n'était  pas  à  vous  qu'il 
appartient  de  délibérer  sur  les  grandes  destinées  de 
1  Etat.  On  vous  a  fait  décréter  que  vous  secourrez  ce 
qu'on  appelle  vos  alliés.  (11  s'élève  de  grands  mur- 
mures dans  presoue  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 
le  n'entends  parler  que  de  guerre.  Si  vous  adoptez 


le  détail  des  mesures  dont  le  ministère  a  bien  cal* 
culé  l'eifet ,  on  tâchera  de  persuader  aux  nations 
étrangères  ^e  l'Assemblée  nationale  est  d'accord 
avec  le  ministère,  et  le  ministère  avec  les  cabinets 
étrangers.  En  conséquence,  je  fais  la  motion  que 
toutes  ces  propositions  soient  ajournées,  et  que 
l'Assemblée  fixe  un  iour  où  elle  s'en  occupera.  Ccst 
le  moyen  d'écarter  les  manoeuvres  de  tous  les  mi- 
nistres du  monde. 

M.  DBSMBmiiBBS  :  Je  suis  surpris  que  dans  une 
séance  du  matin  et  sans  l'avoir  annoncée,  on  traite 
une  pareille  question  :  après  avoir  écarté  tous  les 
obstacles  au  dedans,  il  faut  en  combattre  de  nou- 
veaux au  dehors;  il  faut  user  de  circonspection' 
c'est  à  vous  è  attendre  le  résultat  des  négodationa 
commencées.  N'ordonnez  pas  des  préparatifs  de 
guerre,*  au  moment  oh  l'on  est  occupé  d'une  né- 
gociation. Vous  verrez  ce  qu'on  veut  tramer  contre 
vous;  mais  usez  toujours  de  loyauté  :  c'est  au 
ministre  de  vous  prévenir  de  votre  situation  par 
rapport  aux  nations  étrangères.  Nous  avons  mani- 
festé solennellement  nos  sentiments  pacifiques ;cc- 
I tendant,  si  l'on  nous  force  à  faire  la  guerre,  nous 
a  ferons;  et  certes,  j'ose  le  dire,  nous  la  ferons 
avec  courage.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  lorsqu'on  traitera  cette  question , 
elle  soit  auparavant  annoncée  sur  le  tableau.  — 
L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  premier  ministre 
des  finances,  qui  demande  un  supplément  de  45 
à  50  millions  pour  les  secours  du  mois  prochain. 

D'après  le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  M.  Bau- 
metz,  au  nom  du  comité  des  finances,  le  décret 
suivant  est  unanimement  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sou 
comité  des  finances,  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte sera  autorisée  à  verser  au  trésor  public 
45  millions  en  ses  billets,  portant  promesse  d'as- 
signats, lesquels  seront  échangés  contre  des  assi- 
gnats-monnaie ,  lors  de  leur  émission.  Ordonne  en 
outre  que  son  comité  des  finances  lui  rendra  inces- 
samment un  compte  détaillé  de  l'aperçu  spéculatif 
fourni  par  le  premier  ministre  des  nuances,  des  re- 
cettes et  dépenses  des  huit  derniers  mois  de  la  pré- 
sente année,  pour,  sur  son  rapport,  être  pourvn 
définitivement  à  la  remise  du  restant  des  400  millions 
d'assignats,  conformément  à  ses  précédents  décrets.  » 

Sur  le  rapport  fait  hier  par  M.  Le  Chapelier,  rela- 
tivement aux  précautions  a  prendre  pour  la  fédéra- 
tion .  dont  l'Assemblée  avait  ordonne  l'ajournement, 
le  décret  suivant  a  été  unanimement  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir  une  commission  pour  vérifier  les 
titres  des  députés  des  gardes  nationales  et  antres 
troupes  qui  doivent  se  rendre  à  Paris  ;  considérant 
de  plus  cpie  la  municipalité  de  Paris  n'est  point  orga- 
nisée; mie  les  circonstances  actuelles  ont  même 
obli^  d'en  différer  l'organisation;  qu'enfin,  il 
n'existe  aucune  administration  de  département  qui 
puisse ,  aux  termes  des  décrets  constitutionnels ,  au- 
toriser l'exécution  des  délibérations  qui  ont  été  pri- 
ses, tant  par  les  120  commissaires  nommés  par  les 
sections,  que  par  les  sections  elles-mêmes,  relative- 
ment a  la  fédération  ^nérale ,  indiquée  au  14  de  ce 
mois ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

»  1<>  Le  maire  de  Paris ,  les  six  commissaires  nom- 
més par  le  conseil  de  ville  ^  et  les  six  commissaires , 
nommés  par  les  120  commissaires  des  sections,  don- 
neront les  ordres  de  détail  relatifis  aux  dépenses  de 
la  fédération. 

>  20  Les  114  commissaires  restants  vérifieront  et 
enregistreront  lesprocès-verbaux  de  nomination  des 
députés  qui  se  présenteront  pour  être  admis  au  ser- 
ment de  la  fédération  ;  ils  se  partageront  d'ailleurs 
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tous  les  autKs  objets  de  travail  auxquels  la  fédéra- 
tion pourra  donner  lfiea« 

»  3*  Le  maire  et  le  eommandant-eâiéral  de  la  garde 
nationale  de  Paris  veilleront,  spécialement  en  cette 
occasion ,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les 
députés  des  gardes  nationales  et  autres  troupes  oui 
viendront  à  Paris  pour  la  fédération  générale ,  inoi- 
quée  au  14  de  ce  mois,  y  prêteront  le  serment  qui  smt: 

»  Nous  jurons  de  rester  à  jamais  fidèles  a  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi  ; 

•  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  ac* 
ceptée  par  le  roi  ; 

'  De  protéger,  conformément  aux  lois,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  la  libre  circulation 
des  grainsetsubsistancesdansrintérieur  du  royaume, 
et  la  perception  des  contributions  publiques ,  sous 
quelque  forme  qu'elles  existent  ; 

•  De  demeurer  unis  à  tous  les  Français ,  par  les 
hens  indissolubles  de  la  fraternité.  •   « 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole,  pour  ajouter 
au  décret  une  disposition  que  je  crois  essentielle , 
afin  de  prévenir  Tenthousiasme  oui  doit  naître  de  la 
fédération  générale.  Je  propose  de  décréter  que  l'As- 
semblée ne  prendra  aucune  délibération  bors  du  lieu 
de  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée  è  Tunanimité. 

Suite  des  rapports  du  comité  des  finances  sur 
toutes  tes  parties  de  la  dette  publique» 

M.  LE  Bnuif  :  Avant  de  passer  à  Tadministration 
du  trésor  public,  le  comité  croit  devoir  vous  occu- 
per des  payeurs  des  rentes.  11  y  a  40  payeurs  des 
rentes.  Leur  finance  est  de  600,000  liv.  avec  les  re- 
tenues. Les  frais  de  réception  sont  d'environ  20 
mille  liv. 

Ils  ont  de  taxation  12,000  livres.  .  .     480,000  L 

Pour  frais  de  bureau  3,000  livres.  .     120,000 

Quarante  contrôleurs  ont  de  droit 
d'exerdce  3,000  livres 120,000 

Bpices  et  frais  de  comptes 572,000 

Total 1,202,000  1. 

Les  payeurs  des  rentes  ont  un  travail  épineux  et 
une  responsabilité  qui  les  expose  à  dé  granos  risques. 
L'ordre  le  plus  sévère  est  établi  dans  cette  partie.  Il 
n'j  a  d'économie  à  y  chercher,  que  celle  qu'on  at- 
teindra, en  les  chargeant  de  tout  ce  qui  peut  être 
payé  par  eux  ;  mais  on  trouvera  une  grande  réduc- 
tion sur  les  épices  et  frais  de  compte.  Le  comité  ne 
Sent  fixer  ce  qu'il  en  coûtera  pour  la  comptabilité 
ans  le  nouvel  ordre  de  choses  :  et  ce  n'est  que  par 
aperçu  qu'il  indique  ici  une  économie  de  400,000  liv. 
—  M.  Le  Brun  présente  un  projet  de  décret ,  dont  le 

Sremier  article  a  pour  objet  de  fixer  à  Paris  le  lieu 
u  paiement  des  rentes  de  toute  espèce,  soit  sur  le 
clergé ,  soit  sur  les  pays  d'états,  etc. 

M.  André  :  Il  est  impossible  que  des  gens  placés 
dans  les  provinces  viennent  recevoir  leur  argent  à 
Paris  ;  il  est  impossible  que  des  officiers  de  magis- 
trature viennent  retirer  à  Paris  le  montant  de  la 
finance  de  leurs  offices;  d'ailleurs  ces  paiements  se 
faisaient  sans  frais  dans  les  provinces ,  tandis  qu'il 
faudrait  envoyer  des procurations,et  outre  cela  perdre 
pendant  longtemps  l'intérêt  du  capital  que  l'on 
anrait  perçu  à  la  première  réquisition.  Je  aemande 
donc  la  question  préalable  sur  ce  premier  article. 

M.  Mangins  :  Les  réflexions  que  fait  M.  André  ne 
me  laissent  presque  rien  à  dire;  j'ajouterai  cepen- 
dant que  plusieurs  personnes,  en  prêtant  aux  pro- 
vinces ou  au  clerçé .  ont  mis ,  dans  leur  prêt ,  la 
clause  expresse  qu  elles  seront  payées  dans  leurs  pro- 
vinces. Les  contrats  doivent  être  exécutés.  J'appuie 
k  notion  de  M.  André. 


M.  Bbgnault  (député  de  St-Jean-d'Angely):  Lors- 
qu'on vous  pri^ntera  un  travail  sur  les  finances,  vous 
réglerez  sûrement  les  arrérages  de  la  dette  publique 
et  des  rentes.  Il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de 
fixer  un  traitement  provisoire  aux  payeurs  des  ren- 
tes ;  et  ie  ne  vois  pas  pourquoi  vous  rendriez  un  dé- 
cret définitif.  Je  vous  propose  de  décréter  le  renvoi 
du  projet  qui  vous  est  soumis,  et  d'ordonner  qu'on 
vous  remettra  incessamment  celui  d'un  traitement 
ultérieurement  déterminé. 

M.  AifDRB  :  Je  suis  d'avis  que  l'on  ajourne  le  pro- 
jet de  décret ,  mais  que  l'on  délibère  sur  le  traite- 
ment des  payeurs  de  rentes.  En  conséquence ,  je 
demande  qu'û  leur  soit  alloué  100  pistoles  par  mois. 

L'ajournement  proposé  est  décrété. 

La  motion  de  M.  André  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•  La  taxation  de  chaque  payeur  des  rentes  sera 

grovisoirement  fixée  à  12,000  livres^  et  les  frais  de 
ureau  seront  de  3,000  livrey.  • 

—  Un  de  MM.  les  aecréuirw  fUt  lecture  de  deox  lettrée; 
la  première ,  adreMée  par  te  miniatre  de  U  aaerre  i^  a  jx>ar 
objec  direrMs  dépeneee  particulières  de  Parriére  de  .ce 


dei 
ré 


spartcment;  la  seconde  de  M.  le  contrAleor  ^néral,  est 
latiye  à  rabonnement  des  droits  de  contr&le  et  droits  y 


qne  son  or^^anisation 
nne  é|ioâue  nn  pen  éloignée ,  les  dépalés  d'Artoli  se  sont 
adressés  a  ce  ministre  pour  demander  one  les  anciens  ad- 
ministrateurs ftissent  autorisés  i  procéder  proTisoirement 
à  nne  nonyelle  acLndication  de  ces  droits.  M.  Lambert  ap- 
paie  cette  demande,  en  en  donnant  connaissance  i  l*As- 
semblée.  Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  ao  oomité  des 
finances. 
La  séance  est  lerée  a  deux  benres  et  demie. 


SPECTACLES. 

TniATaB  DB  LA  Natiov.  "»  Aq|oard*hoi  S,  la  Coqmett» 
corrigée  ;  0t  les  deux  Fage§^ 

Tbbatbb  Italibb.  —  Ai^oiird'bnl  6,  les  Déguisements 
amoureux  ;  les  deux  Petits  Savoyards;  Renaud  d'Asi» 

TbAatrb  db  MoMBiBua.  ^  li^onrd'hni  6,  à  la  salie  de 
la  foire  S*-Germain ,  la  S*  représ,  del  Viaggiatori  Feliei, 

TbAatbb  »d  Pal  aïs-Rot  Al.  -  A^jnnrd'Boi  5 ,  l'Humeur 
à  l'épreuve;  le  Soldat  Prussien,  en  3  actes;  et  Ricco, 

TBéATBB    BB   MAOBnOi6BU.P    MoBTAMSIBB .    BO    Paiais 

Royal.  ~  Ai^onrd'bni  S ,  la  S*  représentation  des  Amants 
sans  amour,  en  on  acte  ;  et  le  Mort  imaginaire. 

CoBioiBBS  BB  Bbacjolais.  —  Aiuonrd'hni  6,  à  la  salle 
des  Elèves, /ei  Curieux  punis  ;  le  Menuisier  de  Baadad: 
la  fleuve  Espagnole  ;  et  la  belle  Esclave, 

GaABBS  Dabsbdbs  bu  Roi.  —  Aiqonrd'boJ  6,  /e/  Ecos- 
seuses;  les  deux  Niais;  et  le  Festin  de  Pierre. 

Ambigu  Comiqub.  —  Ainoard'fani  6,  to  folle  Epreuve; 
la  b*  représentation  d^ Adélaïde;  la  6*  da  comte  de  Con^ 
minges;  et  la  Mariée  de  Killage, 

THiATBB  Fbamçais  Cobiqub  ttT  LvBiQOB ,  me  de  Bondy. 
—  Aiyo*^"^-  6,  la  F*  représ,  de  la  FiUageoise  enlevée. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

D^  Brêitauj  le  i6  juin,  —  Le  roi  qui  arriva  le  zi  à 
Sdiweidnitz  y  fat  prendre  le  leDdemain  inspection 
des  fortifications  de  la  ville,  et  partit  le  soir  même 
poar  se  rendre,  par  le  comlé  de  Gratz ,  à  son  quartier- 

Stoéral  de  Scbonwalde.  Le  prince  royal ,  encore  iu- 
ispoaé  d^in  accès  de  fièvre ,  resta  a  Sichweidnitz. 
M.  de  Hertaberg  arriva  le  13  à  Breslau;  il  fat  saivi  par 
les  ministres  d'Angleterre,  d'Anlriche,  de  Hollande  et 
de  Pologne,  qai  arrivèrent  hier*  On  ignore  s'il  vien- 
dra un  mînîm«  de  Suède  ;  on  nent  v  compter,  d'après 
les  nouvelles  que  Ton  reçoit  de  la  Baltique.  La  jonc- 
tion des  Rosses  semble  avoir  décidé  en  leur  faveur  les 
succès  de  la  campagne.  Us  ont  eu  tout  l'avantage  dans 
les  combats  du  3  et  du  4  de  ce  mois.  Les  Suédois , 
malgré  leur  valeur,  malgré  la  valeur  et  la  prudence 
de  leurs  chefs  et  la  pr&ence  de  leur  roi ,  doivent 
peut-être  renoncer  à  faire,  tant  quMls  seront  réduits 
a  leurs  propres  forces,  la  loi  aux  ennemis.  Quant  aux 
secours  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  des  Anglais 
leun  alliés ,  et  par  conséquent  des  Hollandais ,  dont 
les  vaisseaux  sont  déjà  dans  la  Baltique,  il  est  pro- 
bable que  les  négociations  en  préviendront  l'effet,  et 
que  ce  sera  une  raison  de  plus ,  et  une  raison  puis- 
sante, de  bâter  et  de  terminer  heureusement  les  con- 
fiirences  à  Reichembach.  M.  de  Hertzbcr|pne  tardera 
pas  à  partir  pour  s'y  rendre  ;  il  sera  suivi  par  les  mi- 
nistres qui  fcnrmeront  le  conoès. 

L'Autriche  et  la  cour  de  Pruiie  paraissent  aujour- 
d'hui assez  habilement  rapprochées  pour  dominer 
aux  confièrences  de  Silésie.  Les  Polonais,  trop  enga- 
gés,  ne  sont  plus  les  maîtres  de  faire  respecter  leurs 
volontés*  La  prorogation  arbitraire  de  la  diète  ao- 
tuelle ,  jusqu'à  la  fin  de  mars  prochain ,  exemple  uni- 
que dans  les  fastes  de  la  constitution ,  prouve  à  quel 
point  la  république,  toujours  livrée  à  aes  impulsions 
étrangères ,  peut  se  trouver  encore  le  jouet  des  évé- 
nements. Quant  à  la  Russie ,  il  n'est  plus  probable 
que  l'on  se  passe  de  son  adhésion  dans  les  arrange- 
ments particuliers  entre  la  Prusse  et  la  maison  d'Au- 
triche. U  est  vrai  que  l'on  peut  facilement  présumer 
que  cette  puissance,  dont  tous  les  mouvements  du 
Nord  ont  aéjà  calmé  les  prétentions  et  l'exigence ,  ue 
se  refusera  pas  volontiers  à  des  conditions  oui  lui  se- 
ront encore  favorables,  mais  dont  trop  de  lenteur 
pourrait  altérer  de  nouveau  les  principaux  avantages. 
Nous  recevons  d'ailleurs  de  Gonstantinople  des  nou- 
velles qot  annoncent  un  désir  sincère  de  la  paix ,  et 
qui  prouvent  qu'à  cet  égard  l'intervention  de  notre 
cour  y  est  en  honneur,  et  y  augmente  l'espoir  d'une 


FRANGE. 

Lettre  écrite  par  l'assemblée  patriotique  de  Mar- 
seiUe ,  au  club  des  amis  de  la  constitution  à 
Ntmes,  le  20  Juin  1790. 

Messieurs ,  rassemblée  patriotique  [de  Marseille 
n'ayant  pu  partager  les  périls  des  braves  Nimois , 
doit  au  mpins  les  soulager  dans  leur  malheur.  lus- 
tniite  par  M.  Theron  de  la  misèxe  public^ue,  suite 
îaéTitable  des  maux  que  vous  venez  d'efirouver, 
elle  vient  de  délibérer  d'envoyer  à  Nîmes  cinquante 
charees  de  blé  ;  Texp^tion  en  est  delà  faite,  et  la 
distribution  en  est  confiée  à  votre  société.  Que  n'est- 
il  en  notre  pouvoir  d'effacer  tous  les  maux  qui  se 
sont  accumulés  sur  votre  ville  infortunée  !  Nous  lui 
piyoDs  un  faible  tribut,  lorsque  nous  lui  devions 

i"  Série.  —  T<mê  V. 


celui  de  notre  sang;  mais  toutes lescommunications 
étant  interrompues,  nous  n'avons  connu  vos  mal- 
heurs oiie  loi^u'il  n  était  plus  temps  de  les  partager, 
et  nos  oispositions  sont  devenues  inutiles.  Permettez 
que  l'assemblée  patriotique  vous  demande  une 
ôrâce  :  le  fanatisme  est  terrassé,  mais  il  peut  encore 
former  de  cruels  projets.  S'il  fomentait  à  Nimes  de 
nouveaux  désordres,  que  Marseille  en  soit  instruite 
la  première  par  un  courrier  extraordinaire  ;  ne 
nous  enviez  pas  l'honneur  de  combattra  avec  vous, 
et  de  mourir  en  défendant  la  constitution.  Guibaud  , 
J.  BuMONT,  P.  Laugisb,  commissaires;  Babba- 
ROUX ,  Mfocat  (1)  ,  secrétaire  de  l'assemblée. 

Nota,  Cette  lettre  ayant  été  lue  à  Nimes,  le  20 
Juin ,  à  l'assemblée  du  club  des  amis  de  la  constitu- 
tion, excita  le  zèle  de  tous  les  membres;  chacun 
s'empressa  de  faire  des  offres  généreuses  ;  quantité 
de  sacs  d(  farine  furent  donna ,  une  souscription 
d'argent  fut  ouverte,  et  plus  de  cent  louis  furent  re- 
mis a  l'instant;  les  membres  absents  se  sont  empressés 
aussi  de  souscrire,  et  ont  envoyé  cent  autres  louis. 
Le  club  a  nommé  des  commissaires  pour  visiter  les 
malheureux  et  leur  oorter  les  secours  nécessaires. 
(Extr,  du  Journal  ae  Paris,) 

ADMINISTRATION. 

PARLBMBMT  DB   PABIS. 

Cause  entre  M.  Eof^  ancien  UetttenanUgénérai 
de  police  de  la  ville  de  Lyon,  et  M*  Jolfy ^ 
lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Paris • 

La  question  était  de  saroir  W  ifiitf /tfiiieisotf  liff  jtf]pa- 
ration  de  biens,  transcrite  seulement  sur  les  regis^ 
très  d'un  greffe,  dont  onn'aiHdt fiait  aucun  usage, 
poupoit  remue  un  citoyen  incapable  de  posséder 
une  place  dans  la  municipalité.  L'exposition  de 
quelques  faits  principaux  va  développer  la  cause. 

M.  Ray  avait  réum  à  Lyon;  au.premier  scrutin  , 
un  nombre  de  suffrages  très  considérable,  pour  la 
place  de  procnreur  oe  la  commune.  On  se  disposait 
a  dépouiller  le  second  scrutin,  lorsaue  le  prâdent 
du  district  du  Change  lut  une  lettre  ae  M.  Ray ,  dans 
laquelle  cet  ancien  lieutenant  de  police  prévenait 
rassemblée,  •  que  des  ^ns  malinteutioniub  cher- 
chaient à  lui  ravir  l'estime  de  ses  concitoyens ,  en 
publiant  au'il  n'était  point  éligible ,  parce  qu'il  exis- 
tait une  séparation  de  biens  entre  sa  femme  et  lui.  - 

M.  Ray ,  dans  cette  lettre ,  certifiait  que  cette  sépa- 
ration n  avait  Jamais  existé  :  l'existence  de  la  sen 
tence  de  séparation  fut  constatée ,  le  district  en  ré 
fera  aux  officiers  manicioaux  et  an  comité  de  la  mi 
lice  citoyenne,  et  il  fut  uéddé  que  l'existence  d'une 
sentence  de  séparation  de  biens  suffisait  pour  cons- 
tater rinsolvaoilité  de  celui  qui  s'en  était  laissé  frap 
per,  et  que  dès-lors  toutes  les  voix  qui  pourraient 
être  données  à  M.  Ray ,  seraient  nulles  et  sans  efiiet. 
IL  Ray  partit  pour  Paris;  on  se  douta  à  Lycn  que 
c'était  pour  y  venir  solliciter  l'Assemblée  nationale 
de  prononcer  en  sa  fareur.  M.  Jolly ,  qui  se  trouvait 

(I)  C'est  le  même  qui  ftit  ensaitc  dépoté  extraordinaire 
des  patriotes  de  Marseille  près  l'Assemblée  législative;  le 
même  qui,  i  la  tête  dn  bataillon  des  Marseillais,  prit  ane 
part  si  active  an  dix  août.  Avant  d'être  député  a  la  Con- 
vention nationale,  il  était  d^a  Vami  des  cnefii  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  famille  Roland.  8a  vie  politique  se  trouve 
tout  entière  dans  le  Moniteur,  Barbaronx,  surnommé 
V  Antinous  français,  k  cause  de  la  mâle  beauté  de  ses  traits, 
était  un  jeune  homme  franc  j  ardent,  intrépide,  instruit, 
surtout  dans  les  sciences,  mais  léger,  inoousequent.  Répo* 
blicain  perses  principes,  par  son  tempérament,  ii  périt 
néanmoins  proscrit  par  ceux  avec  lesquels  il  avait  lou^ 
temps  voté.  L.  ti. 


46 


à  Lyon,  et  gui  avait  cherché  à  être  le  médiateur  de 
cette  discussion,  se  troura  chargé,  par  les  adversai- 
res de  M.  Ray,  de  défendre  leurs  intérêts  auprès  de 
rÀsscmblée  nationale,  ou  de  transiger  à  Tamiable 
avec  M.  Ray.  Ce  dernier  évita  les  entrevues  qui  lui 
étaient  offertes  par  M.  iolly ,  et  poursuivit  un  iuge 
ment  au  comité  de  constitution  de  rAssemblée  na 
tionale,  qui  prononça  «que  c*était  aux  assemblée^ 


qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  élection  du  pro 
cureur  synmc  de  la  commune  de  la  ville  de  Lyon.  » 

Cette  décision  donnée  aux  sollicitations  de  M.  Ray, 
à  rinsu  de  M.  Jolly ,  excita  les  plaintes  de  ce  der- 
nier; il  j  eut  des  lettres  écrites  de  part  et  d'autre. 
M.  Jolly  instruisit  ses  commettants  à  Lyon  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  à  Paris .  et  cette  correspondance 
était  pleine  de  Tamertume  a'un  homme  qui  se  croyait 
trompé.  M.  Ray  rendit  plainta  en  diffamation  x;ontre 
M.  Jolly.  Cette  affaire,  poursuivie  au  Châtelet  de 
Paris ,  sentence  y  est  intervenue,  qui  déclare  nulle 
la  plainte  rendue  par  M.  Ray ,  ordonne  la  suppres- 
sion des  termes  injurieux  insérés  dans  ladite  plainte, 
déclare  la  conduite  de  M.  Jolly  exempte  de  repro- 
ches ,  condamne  M.  Ray  aux  dépens,  et  permet  1  im- 
pression et  Taffiche  de  la  sentence. 

Le  parlement ,  après  avoir  entendu ,  pendant  qua- 
tre audiences,  M.  Bonnière  pour  M.  Ray ,  et  M.  Gic- 
quel  pour  M.  Jolly,  a,  par  son  arrêt  du  2  juillet , 
mis  l appellation  au  néant;  émendant,  déchargé 
M.  Ray  des  condamnations  contre  lui  prononcées , 
ordonné  la  suppression  des  termes  injurieux  conte- 
nus dans  la  requête  de  M.  Jolly,  condamné  ce  der- 
nier aux  dépens,  et  permis  à  M.  Ray  de  faire  impri- 
mer et  affioner  Tarret.  (  Jri.  du  rédacteur  fie  la 
GiÊtettedes  Tribunaux.) 

LITTÉRATURE. 

MémùiTBt  hlstoriqnei  et  antbentiqnes  snr  la  Bastille, 
daiia  om  aiiita  de  prés  de  trois  cents  emprisonnements, 
détiuUés  et  constates  par  des  pièces,  notes ,  lettres ,  rap- 


t-  » 


éditeur;  et  une  planche,  format  in-4®,  représentant  la 


Bastille  an  moment  de  sa  prise.  A  Paris,  chez  M.  Boisson, 
Ubnire,  rne  Hantefenille .  n?  !ëO.  3  vol.  in-8«.  Prix  :  18  liv. 
10  aons  broches,  et  16  Ut.  francs  de  port  par  la  poste. 

Ce  n'est  pas  asses  d'avoir  détruit  le  despotisme ,  de  s'être 
sonstrait  à  aes  fnreors ,  en  brisant  ses  armes  meartrière», 
•n  déracinant  ces  horribles  cachots  qn'il  remplissait  de 
ses  Tictimes.  Il  ne  suffit  pas  de  l'aroir  mis  désormais  hors 
d'état  de  nuire ,  il  est  bon  de  conserver  des  monuments 
de  sa  rage,  qui  paissent  en  perpétuer  l'horreur.  Ce  mons- 
tre ,  semblable  a  l'hjdre  de  Lerne ,  renaîtrait  du  sang 
mémo  de  ses  blessures ,  si  le  souvenir  constsnt  des  maux 
qu'il  a^  causés  n'avertissait  sans  cesse  les  peuples  de  s'op- 
poser à  ses  premiers  progrés.  La  génération  présente ,  en- 
core froissée  par  le  poids  de  ses  chaînes ,  en  conservera 
longtemps  le  sentiment  douloureux  :  mais  ce  sentiment 
s'afiaiblira  d'Age  en  âge,  au  milieu  an  calme  et  du  bon- 
heur qu'un  nouvel  ordre  de  choses  nous  prépare,  et  nos 
neveux  croiraient  que  nous  avons  exagéré  nos  soufmmces, 
si  nous  n'en  rassemblions  les  preuves  authentiques  pour 
leur  servir  de  préservatif. 

Sans  cette  précaution .  quelle  idée  la  postérité  aurait- 
elle  de  la  Bastille  f  En  la  regardant  comme  une  prison 
d'Etat ,  elle  croirait  qu'elle  ne  tut  destinée  qu'à  renrermer 
de  grands  criminels ,  dont  les  attentats  contre  la  patrie , 
ou  contre  la  personne  royale ,  méritaient  une  détention 
particulière,  une  procédure  extraordinaire  et  des  tribu- 
naux k  part.  En  lisant  que  cette  fatale  enceinte  était  plus 
souvent  remplie  par  les  victimes  du  pouvoir  arbitraire 
des  ministres  et  de  leurs  vengeances  personnelles ,  on  de 
celles  de  leurs  protégés ,  elle  s'imaginerait  peut-être  qa'll 
n'était  question  que  de  ces  hommes  dont  les  actions  n  ont 
pas  encore  mérité  la  sévérité  des  lois,  mais  dont  les 
mœurs  sont  asses  mauvaises  pour  fbire  craindre  qu'elles 
ne  les  entraînent  bientôt  aux  crimes  :  eHe  penserait  qu'on 
a  voulu  sacrifier  leur  liberté  particulière  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  et  en  désapprouvant  cet  acte  dangereux  de  despo- 
tisme ,  elle  trouverait  sans  doute  quelques  raisons  pour 
l'excuser  ;  mais  elle  ne  se  persuaderait  jamais  qu*il  suffi- 
sait, pour  être  englouti  dans  ce  séiour  de  ténèbres,  d'un 


d'être  reconnu  coupable  de  ces  grands  forfaits,  que  c'était 
asses  d'en  être  soupçonné  :  elle  repousserait  surtout  l'idée 
qu'on  ait  pu  peupler  cette  demeure  de  ceux  qui ,  sans 
causer  aucun  trouble .  suivaient  paisiblement  des  dogmes 
religieux  différents  des  antres,  ou  qui,  poar  éviter  les 
cruelles  persécutions  qu'on  exerçait  contre  leur  con- 
acience,jûmaient  mieux  s'exiler,  et  faire  k  la  crovance  de 
Idurk  pères  le  sacrifice  de  leur  patrie  et  de  leurs  biens. 

Cest  la  poovtant  l'histoire  de  la  plus  grande  partie  des 
prisonniers  que  renfermait  ce  reaoutaole  château.  Les 
causes  diverses  de  leur  détention  sont  consignées  avec  le 

Slud  erand  détail  dans  les  Mémoires  authentiquet  sur  la 
aAtiile.  On, en  voit  plusieurs,  comme  M.  de  Latude , 
dtfVMiA  ai  célèbre  par  les  mémoires  qu'il  a  publiés  lui- 
jieme ,  qui  n'svaient  d'autre  tort  que  d'avoir  déplu  à  la 
favorite  régnante.  L'un  de  ces  mémoires,  inséré  dans 
l'ouvrage  que  nous  annonçons ,  rend  compte  de  son  éva- 
sion de  Is  manière  la  plus  intéressante  ;  l'antrej  comme 
un  M.  Prévôt,  éprouve  des  persécutions  inouïes  dans 
ce  séjour  d*horreur|  pour  avoir  donné  des  preuves  de 
civisme  et  d'humanité ,  pour  avoir  dénoncé  an  roi  la 
coupable  conduite  de  ses  ministres ,  ligués  entre  eux  pour 
accaparer  les  grains  et  aiTamer  le  royaume.  D'autres  même, 
comme  un  avocat  nommé  Vigier,  arrêté  sur  une  dénon- 
ciation reconnue  calomnieuse ,  n'en  sont  pas  moins  déte- 
nus ,  «  parce  que ,  dit-on ,  au  si^et  de  ce  Vigisr,  c'était  un 
homme  qui  perçait  partout  et  dans  les  meilleures  mai- 
sons, et  qu'en  outre  il  se  mêlait  de  quelques  affaires 
obscures  et  particulières ,  sur  lesquelles  on  était  bien  aise 
d'avoir  dâ  explications.  »  On  en  voit  une  foule  arrêtés 
pendant  la  guerre ,  sur  de  simples  soupçons  que  les  infor- 
mations ne  confirmaient  point,  et  qui  cependant  étaient 
retenus  Jusqu'à  ce  que  la  paix  fut  faîte.  Le  plus  grand 
nombre  y  est  pour  cause  de  reli{{ion.  Après  la  révocation 
de  redit  de  Hantes ,  on  enfermait  tous  ceux  qu'on  soup- 
çonnait de  n'avoir  jMs  fait  une  abjuration  bien  sincère, 
pour  les  raffermir  dfans  la  foi.  Les  troubles  du  jansénisme 
n'y  ont  pas  moins  envové  des  victimes  condamnée»  ^n 
oubli  quelquefois  éternel. 

On  trouve  aussi  ae  grands  coupables  dans  cet  antre  de 
vengeance.  Hais  cenx-ia  mêmes  ne  font  pas  moins  le  procès 
de  rancien  gouvernement ,  qui  trouvait  le  moyen  de  sous- 
traire ceux  qu'il  protégeait  à  de  justes  supplices.  Les 
procès  recueillis  dans  ces  mémoires  authentiques  qui  nous 
ont  paru  le  plus  curieux,  sont  ceux  du  surintendant  Fou- 
quet;  d'un  prêtre  nommé  Gniboorg.  empoiaonnenr  et 
proflinateur,  et  de  lajplupart  des  complices  de  la  fameuse 


tout  à  fkit  ft>manesque;  de  M.  de  La  Chalotais;  d'un 
prince  de  Courlande ,  espèce  d'aventurier  fort  extraordi- 
naire; et  de  plusieurs  autres  dont  les  noms,  moins  célè- 
bres, se  retrouvent  pourtsnt  avec  beaucoup  d'intérêt. 

L'auteur  a  recnetni  aussi  plusieurs  papiers  déposés  à  la 
Bastille,  dont  il  publie  les  plus  piquants.  Iloos  ne  mettrons 
pas  dans  ce  nombre  quelques  pièces  de  vers  entièrement 
défigurées ,  et  qu'il  attribue  toutes  à  Voltaire ,  quoiqu'il 
soit  évident  que  la  plupart  ne  sont  pas  de  lui  ;  mais  on  y 
verra  sans  doute  avec  plaisir  une  lettre  des  protestants 
aux  catholiques  romains,  lors  de  la  révocation  de  l'édit 
de  liantes,  dans  laquelle  ils  se  plaignent,  avec  le  ton  le 
plus  touchsnt ,  des  iiyusles  penécutions  qu'on  leur  fkit 
essuyer.  D'autres  pièces  ne  sont  pss  moins  curieuses, 
comme  des  réflexions  ministérielles  sor  le  s^^stême  de  Law  ; 
d'autres  sur  l'affaire  de  M.  de  La  Chalotais  ;  un  discoors 
fkit  à  la  rentrée  du  parlement  Maupeon,  qui  convient  par- 
faitement aux  circonstances  présentes,  etc^  etc.,  etc.  Enfin 
nous  croyons  que  si  quelqu'un  pouvait  encore  regretter 
l'ancien  état  des  choses ,  et  ne  pas  sentir  le  prix  de  la  li- 
berté, les  tableaux  effrayants  que  ce  livre  lui  présente, 
suffiraient  pour  le  ramener  à  de  meilleuis  principes. 


LIYRBS  NOUVEAUX. 

Sermon  patriotioue ,  prêché  dans  TégUse  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  le  dimanche  de  Quasimodo,  II  avril  1790, 
par  M.  Tabbé  Casslns ,  vicaire  de  Ta  |;)aroisse  de  Saint-Louis 
en  l'isle.  membre  de  plusieurs  sociétés  littéraires .  ci-de- 
vant prêtre  de  POratoii-e.  A  Paris,  clies  Le  Clerc,  libraire, 
rue  Saint'Martin ,  prés  celle  aux  Ours  ,uo  S64.  Prix  :  tS  soas. 
InS^  de  33  pages. 

Consultation  sur  une  question  importante ,  relative  à 
l'article  I"  du  rapport  du  comité  ecclésiastique,  sur  la 
constitation  du  clergé.  A  Paris,  ches  MM.  Fronllé,  Il 
braire,  quai  des  Aoi^uatins,  n*  38,  et  Le  Clerc,  libraire, 
rue  Saln^Martin,  près  celle  aux  Ours,  n»  864«  ln-8' ,  prix  : 
10  sous.  

LYCÉE. 

En  continuant  le  développement  de  la  constitution 
d'Angleterre,  M.  de  La  Croix  a  considéré  l'influence  de  la 
loi  sur  le  citoyen ,  dsns  sa  vie  privée,  et  oomme  naître, 
et  comme  mari ,  et  comme  père. 
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n  a  fkit  connaître  lea  diaiinctiont  éubliet  par  lef  loi» 
angty^ff  entra  la  divorea  qoi  briia  1m  U«i»  du  marU^a 
Seeliil  qui  les  relâche  :  il  a  obaerré  qne  la  femme  bannie 
de  la  demenre  conjagaie,  ponr  caose  d*adnltère,  perdait 
■a  pension  loriqnVIle  était  conYainene  de  anlTre  le  oonri 
de  a»  infidélitêa  :  «  mais .  a-t>il  dit ,  ce  n'ait  ploa  wr  elle 
»  qne  m  porte'rintéHt  panlic ,  c*est  snr  aat  tristes  enfants  ; 

*  ce  sont  enz  gni  mentent  tonte  l'attention  des  lérisla- 
»  lenrs.  On  cioit  voir  des  êtres  ftdblas  treTerser  le  flenve 

*  da  la  Tte  snr  nna  barqne  léi[èra,  et  dont  les  planchas. 

*  qoi  paraissent  solidement  nnies ,  viennent  tout  i  coup  a 
p  sa  séparer;  on  craint  alors  qne  ces  timides  passagers  ne 
«  soient  U  proie  des  flots  et  englontia  dana  un  abîma.  i> 

M.  da  La  Croix  ,  après  avoir  parlé  do  atatnt  qui  |»orte 

3 ne  celni  qui  enveria  son  fils  outre  mer,  ponr  être  élevé 
ans  nn  collège  de  la  religion  romaine,  sera  déclare  inca- 
Eable  da  posséder  ancnna  charge ,  at  privé  da  tons  9n 
icna,  a  ftjt  cetta  joata  réflexion  :  «  Ainsi,  ces  Anglais  qm 
»  Ëie  vantent  tant  de  leur  liberté^  ont ,  par  haine  ponr  la 
9  religion  catholique ,  porté  atteinte  an  premier  ciroit  de 
»  la  nature,  à  celni  qn*a  nn  père  de  Ihira  élavar  aas  an- 
»  flints  on  il  lui  pîait,  at  dans  las  maximca  qu'il  eroit  lea 

*  pins  religientas.  » 
Il  a  cite  quelques  Jugements  qui  prouvent  ona  si  la 


liberté  da  la  pivasa  autorisa  las  écrivains  à  publier  leurs 

snr  les  opérations  du  gouvernement,  elle  ne 

a'eiead  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  flétrir  la  réputation 


]>ett 


des  individus ,  et  d'alléguer,  même  pour  leur  Justuication, 
qne  las  Iklts  avancés  na  sont  pas  calomnieux. 
M.  de  La  Croix ,  en  ramenant  ses  réflexions  aur  natra 


la  sagesse  :  ea  serait  u'emniir  aans  le  sein  mema  oa  i'as- 
aanâbléa  nationale  un  comité  da  révision  da  tous  les  arré* 
tés.  Gb  comité,  composé  de  membres  qui  m  renonvelle- 
raîent  de  mois  en  mois ,  serait  chargé  de  remettre  sous  les 
yenx  de  la  ebsnbre  sas  arrêtés  quiaaa  jours  après  qu'ils 


anmne  modifieation ,  alors  l'arrêté  deviendrait  un  décret 
définitilL  «  £n  s'astreignant  k  cette  marche  saga  et  pru- 
dente ,  l'Assemblée  se  garantirait  des  e0ets  d'un  premier 
enthousiasme,  des  émotions  d'une  vive  éloquence,  qni 
peuvent  Tentralner  au-delà  du  but  auquel  elle  se  propose 
d'atteindre,  lions  n'ignorons  pas ,  a  ajouté  M.  da  La  Croix, 
qne  quelques  espriu  égarés  par  l'amour  da  l'égalité ,  ont 
projeté  d*enlever  à  de  braves  guerriers  la  décoration  A 
uqneile  ils  atuchent  le  plus  de  prix,  qu'ils  ont  reçue  avea 
tmnaport,  pour  laquelle  plusieurs  d'entre  anx  ont  tenu 
l'Etat  quitte  da  toute  antre  recompense. 

«  Certainement  si  une  pareille  motion  devait  être  ap- 
pnyée  et  pouvait  être  snivie  d*nn  décret .  Il  serait  bien  à 
dâairer  qîia  reffervcaeenca  qni  le  produirait  snbit  la 
calma  de  la  réflexion ,  et  na  ^rtlt  pas  rapidement  ta  don^ 
leur  dans  le  sein  de  ceux  qui  se  verraient  dépouillés  de  la 
preuve  ostensible  de  leur  courage  et  privés  «m  baume  ho- 
nonbie  qni  a  été  appliqué  snr  leurs  blessnresMM 

9  II  est  denx  jouissances  précieuses  dans  la  via ,  qu'il 
faut  conserver  à  rhomme  de  bien;  celle  de  s'honorer  de  la 
vntn  de  ses  ancêtres,  et  celle  de  se  complaire  dans  la  gloire 
de  sca  dcecendsnts.  Qu'on  ne  dise  plus, /a  suis  mobl^t  parée 
fite  i'un  de  mes  aïeux  l'a  éiéf  mais  qu'on  pnissa  dire, 
mon  nom  est  honorable, parce  qne  PEtat  a  toujours  reçu 
des  services  de  ceux  qui  l'ont  porté,  et  il  ne  cessera  de 
rêlra  qrpa  du  momant  au  l'eniSsnt  auquel  Je  la  tranamattrai 
aa  rendra  inotila  à  la -patrie,  n 

ARTS. 

GBAVUBBS. 

Piam  fiaénk  da  la  Bastille,  de  l'Arsenal,  des  Célettins, 
dea  dames  de  U  Visitation  de  Sainte-Marie  et  des  environs, 
comprenant  le  plsn  détaillé ,  les  façades  et  coupes  de  la 
BastiiJe,  levés  avec  les  plus  grands  soins  avant  la  démoli- 
tion, avec  les  epéralions  uigonomatriquea  et  las  cotes 
d'anaeabia  et  de  détail;  fait  d'après  la  plan  général  de 
Paris,  que  X.  Vernignet,  architecte  du  Jardin  du  roi,  a 
levé  par  ordre  de  S.  H.;  par  M.  Mathieu,  ingénienr  et  mé- 
canicicn«  A  Paria,  ohea  l'auteur,  ma  Hautef^nllie ,  n*  8. 
Prix  :  a  li  vrea. 

Ce  Plan  ,^  le  plus  eomplet  et  le  plus  exact  qui  ait  para 
rasqn*a  présent,  gravé  avec  le  plus  grand  soin,  sera  très 
préeicnx  aux  artutea  et  aux  amateurs,  en  donnant  aux 
ana  des  bases  certaines  pour  asseoir  lea  projets  d'utilité  et 
«Teuibellissement  qne  leur  génie  concevra  dans  ce  terrain 
libre  et  inimense,.et  en  présentant  aux  antres  les  détails  et 
les  ■nnnaoirsa  du  monument  tr<»p  oélèbre,  dont  la  destruc- 
tion formera  l'époque  la  plus  bnllanta  da  notre  histoire. 

BULLETIN 
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M.  PnBBB  DiraLAY  :  Vous  n'avei  pu  vous  «M^niper 


encore  des  dëerets  nëceassires  pour  fixer  eoustHu 
tionnellement  le  mode  sous  lequel  vous  correspon- 
drez à  l'avenir  avec  le  chef  suprime  du  pouvoir  exé- 
cutif. Vous  avez  cru  qu'il  était  également  digne  de 
votre  zèle,  de  ne -point  vous  distraire  des  grands  et 
importants  objets  soumis  à  vos  délibérations,  etd'at- 
tendre  Tëpoque  où  les  circonstauces  sembleraient 
exiger  que  vous  déterminassiez  les  formes  et  Tappa- 
reil  dont  les  représentants  d'une  grande  nation  doi- 
vent étreenvironnés  dans  toutes  les  fêtes  et  cérémo* 
nies  publiques.  Au  moment  où  de  toutes  les  parties 
oe  Tempire  les  amis  de  la  constitution  viennent  jurer 
de  la  maintenir  ;  lorsoue  le  spectacle  le  plus  saint , 
le  plus  imposant ,  le  plus  auguste ,  va  consacrer  vos 
immortelles  institutions,  il  est  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée  nationale  et  constituante  de  France,  de  ne 

{>lus  différer  de  s'expliquer.  Vous  avez  tous  jugé  que 
e  premier  trône  du  monde  exigeait  un  grand  éclat  ; 
et  vos  sacrifices,  pour  conserver  au  roi  des  Franiçais 
toute  l'étendue  de  magnificence  qui  distinguait  si 
spécialement  sa  cour ,  ont  égalé  votre  amour  pour  sa 

Sersonne.  Mais  lorsque  le  chef  suprême  de  la  nation , 
épositaire  de  toutes  les  forces  actives  de  l'empire , 
est  assuré  de  toute  la  plénitude  des  hommages  et  des 
respects ,  c'est  à  vous  d'assurer  aussi  au  corps  légis- 
latif des  droits  aux  mêmes  hommages  et  aux  mêmes 
respects.  Vous  sentez  déjà  cpie  rien  ne  s'opposerait 
davantage  à  cette  haute  considération  que  vous  devez 
concilier  k  la  nation  en  la  personne  de  ses  représen- 
tants, que  de  continuer  d'ordonner  à  votre  prési- 
dent de  se  retirer  par-devers  le  roi ,  et  à  l'exposer , 
pendant  cette  espèce  d'isolation,  à  être  méconnu  ou 
compromis.  Vous  pensez  donc  que  l'Assemblée  na 
tionale  doit  être  inséparable  de  son  président;  etque 
deux  de  ses  membres,  députés  à  cet  effet,  seront 
dorâiavant  chargés  de  se  retirer  par-devers  le  roi , 
toutes  les  fois  que  lesdrconstanoes  l'exigeront.  Vous 
êtes  sans  doute  également  persuadés  qu'il  est  né- 
cessaire d'achever  de  régler  la  formule  des  décrets, 
celle  des  acceptations  et  sanctions ,  de  régler  enfin 
le  mode  sons  lequel  seront  données  ces  acceptations 
et  sanctions ,  afin  de  concilier  les  é^ds  dus  au  mo- 
narque avec  la  dignité  du  corps  législatif,  et  surtout, 
afin  que  vos  décret^  et  les  lettres  de  proclamation 
(^  en  sont  la  suite ,  ne  présentent  plus  des  expres'- 
sions  que  la  flatterie  ou  la  servitude  pouvait  avouer, 
mais  qui  ne  doivent  plus  se  retrouver  dans  les  fastes 
d'une  nation  loyale  et  libre.  —  Je  demande  que  ces 
objets  soient  renvoyés  au  comité  de  constitution  ; 
ils  lui  appartiennent  essentiellement. 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvm  an  comité 
de  constitution ,  pour  qu'il  en  fesse  incessamment  le 
rapport. 

SiAIfCB  DU  LUIfDI  5  JUILLET. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  garde  nationale 
confédérée  à  Mont-de-Marsan  :  elle  a  vu  avec  peine 
que  les  gardes  nationales  des  districts  de  Dax  et  de 
Saint-Sever  ont  refusé  de  se  réunir  à  leurs  frères 
d'armes. 

M.  Basquiat  ,  député  de  Dax  :  Il  n'y  a  p^nt  dans 
le  royaume  de  garde  nationale  plus  dévouée  è  la  dé- 
fense de  la  constitution,  que  celles  de  Daxet  de  Saint- 
Sever;  aucunes  n'ont  une  soumission  plus  parfaite 
envers  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ;  si  elles  ne  se 
sont  point  rendues  à  Mont-de<-Marsan,  c'est  qne 
cette  ville  a  refusé  de  céder  à  l'invitation  qui  lui  a 
été  faite  de  renvoyer  la  cérémonie  au  14  juillet. 

On  fait  lecture  des  procès  v«baux  des  précédentes 
séances. 

M.  Tracv  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  une  dis 
position  particulière  au  serment  dont  vous  avez  hier 
décrété  la  formule.  C'est  de  faire  jurer  que  jamais  on 
ne  prendra  les  armes  pour  la  rehgion. 
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Cette  proposition  est  renroyëe  au  comité  de  cons- 
titution, 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  f  pour  la  nomination  d'un  nouveau  président, 
a  donné  la  majorité  absolue  à  M.  Bonnay.  Avant  de 
quitter  le  fauteuil,  il  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Lorsque  f  ai  accepté  le  pénible  honneur  auquel 
m*ont  appelé  vos  suffrages,  pénétré  de  mon  insuf- 
fisance ,  je  n*ai  su  que  vous  offrir  Thommage  de  mon 
zèle  et  4e  mon  dévoûment  à  vos  ordres. 

-  Aujourd'hui  je  dois  vous  exprimer  un  nouveau 
sentiment  :  vos  bonU^  ont  accueilli  mes  efforts ,  et 
ce  qui  me  manquait,  j*ose  le  dire,  vous  avez  daigné 
le  suppléer  par  votre  induleence. 

•  Une  époque  à  jamais  célèbre  dans  les  annales  de 
la  liberté ,  appelle  toute  la  France  à  la  plus  touchante 
cérémonie  :  en  vain  quelques  nua^,  rassemblés  par 
des  souffles  malfaisants ,  obscurcissent  au  loin  i'no- 
rizon  de  cette  fête  civique Non ,  ils  ne  se  forme- 
ront i)oint  en  orages ,  et  les  premiers  rayons  de  ce 
beau  jour  les  disperseront  aisément 

•  Dans  un  moment  où  la  nation  et  le  roi  resserre- 
ront encore  le  lien  sacré  qui  les  unit,  où  les  souve- 
nirs les  plus  amers  vont  se  perdre  dans  le  sentiment 
d'une  aHégresse  fraternelle,  dans  un  moment  enfin 
où  il  n*y  aura  plus  qu'un  parti,  vous  avez  voulu 
qu'on  revît  à  votre  tête  un  de  nos  collègues ,  qui 
toi^ours  a  su  tempérer  ce  que  chaque  parti  pouvait 
avoir  d'extrême  et  d'exagéré  ;  constamment  distingué 
par  un  esprit  de  maturité,  de  sagesse  et  de  concilia- 
tion ,  il  vous  a  paru  digne  de  cette  place  et  de  cette 
circonstance  ;  sous  tous  les  rapports,  il  devait  vous 
inspirer  le  désir  de  mettre  à  cette  seconde  épreuve 
des  talents  si  avantageusement  connus  par  un  pre- 
mier succès.  • 

M.  Bonnay  prend  le  fauteuil.  «  La  nouvelle  mar- 
que de  confiance  dont  vous  m'honorez,  ne  m'inspi- 
rera pas  une  présomption  déplacée;  l'éclat  delà  cir- 
constance ,  en  ajoutant  à  ma  neconnaissance  pour  vos 
bontés,  ne  m'aveuglera  pas  sur  vos  véritables  mo« 
ti£s.  J'ai  peut-éire  eu  le  bonheur  de  vous  donner 
quelques  preuves  de  zèle,  et  vous  avez  voulu  les  ré- 
compenser. 

•  Je  vous  ai  montré  une  exactitude  rigide  à  faire 
observer  les  lois  de  votre  poUce  intérieure ,  et  vous 
avez  senti  qu'au  moment  ou  vous  allez  paraître  «j'o- 
serai dire,  aux  yeux  de  la  France  entière,  il  était  plus 
nécessaire  que  jamais  de  respecter ,  avec  scrupule , 
des  règlements  que  vous  avez  faits  et  que  vous  ne 

Souvez  enfreindre  qu'au  détriment  de  vos  travaux  et 
e  votre  gloire.  Enfin  vous  avez  peut-être  espéré 
aue  parmi  les  fautes  aue  vous  aurez  encore  à  me  par- 
onner,  je  pourrai,  a  l'aide  de  mon  premier  essai, 
éviter  du  moins  celles  de  l'inexpérience.  Tels  sont  les 
titres ,  sans  doute ,  auxquels  je  dois  vos  suffrages  \ 
mais  si  Fhonneur  que  j'ai  déjà  eu  de  les  obtenir ,  si 
l'indulgence  que  vous  avez  daiené  m'accorder,  me 
donnent  aujourd'hui  le  droit  de  vous  parler  avec 
Quelque  franchise ,  j'oserai  vous  dire  que  jamais 
1  Assemblée  nationale  n'est  si  auguste ,  qu  elle  n'ob- 
tient jamais  mieux  le  respect  et  la  confiance ,  que 
lorsque,  attentive  et  recueillie,  elle  écoute  froide- 
ment les  discussions,  permet  même  les  opinions  les 
plus  opposées,  et  que  du  sein  d'une  délibération  ré- 
fléchie, elle  fait  sortir  les  décrets  dont  la  sagesse 
persuade  tous  les  esprits. 

y  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  inviter ,  au  nom  du 
bien  public  qui  souffre  de  nos  moindres  fautes ,  de 
nos  moindres  pertes  de  temps;' au  nom  de  la  nation 
qui  attend  de  vous  son  bonheur;  au  nom  de  la  li- 
berté que  vous  êtes  venus  établir,  de  vous  inviter , 
dis-je ,  à  l'ordre  et  à  la  paix.  Les  circonstances  exi- 
gent impérieusement  le  sacrifice  de  toutes  rivalités  et 
la  réunion  de  tous  les  bons  esprits.  11  est  temps,  il  est 


nécessaire  que  tous  les  membres  de  rAseemblée  na- 
tionale se  rapprochent;  ou'ils  marchent  tous  au 
même  but,  et  le  but  doit  être  le  bien  général.  J'y 
concourrai  moi-même,  en  m'efforçant  constaounent 
de  diri^r  vers  lui  la  marche  de  vos  délibérations  ; 
je  serai  secondé  par  vous,  et  cette  pensée  peut  seule 
me  donner  la  confiance  dont  j'ai  oesoin  pour  par- 
courir de  nouveau  une  carrière  difficile  :  mais  m , 
dans  quelque  moment  orageux,  le  choc  des  {opinions 
se  faisait  encore  entendre,  s'il  allait  jusqu'à  troubler 
l'ordre  que  vous  désirez  Itant ,  et  que  vous  m'ordon- 
nez de  maintenir;  si  des  volontés  du  moment  s'op- 
posaient à  l'exécution  de  vos  volontés  réfléchies  et 
constantes  ;  alors,  fort  de  vos  propres  lois,  fort  de 
ma  conscience  et  des  intentions  que  je  vous  connais, 
je  saurai  en  appeler  de  l'Assemblée  nationale  à  elle- 
même  ,  et  je  ne  craindrai  point  d*encourir  sa  défaveur 
d'un  moment,  pour. mériter  à  Jamais  son  estime.  • 

L'Assemblée  vote  des  remerâments  à  M.  Lepelle- 
tier. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  dn 
roi  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  datée 
de  Saintes.  En  voici  l'extrait  : 

•  Les  commissaires  du  roi  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  n'avaient  éprouvé  aucune  défa- 
veur; ils  croyaient  avoir  atteint  la  fin  de  leurs  tra- 
vaux, puisque  l'Assemblée  doit  clore  demain  ses 
séances,  lorsqu'un  événement  dont  les  suites  pour- 
raient devenir  fâcheuses,  a  troublé  leurs  opérations. 
Les  commissaires  du  roi  s'étaient  partagé  leurs  dis- 
tricts pour  accélérer  leur  formation;  M.  Coque,  l'un 
d'eux ,  était  chargé  de  celui  de  Saint- Jean-dAnâely  ; 
il  a  cherché  à  se  concerter  avec  les  électeurs  de  ce 
district,  pour  fixer  le  Jour  auquel  il  conviendra  de 
se  réumr  dans  le  che^lieu.  un  très  grand  nombre 
lui  demandèrent  le  dimanche  4  juillet;  il  se  prêta 
d'autant  plus  volontiers  à  cet  arrangement,  qu'il 
était  convenu  avec  M.  Yalentin  que  le  mardi  6 ,  on 
procéderait  è  la  nomination  des  officiers  municipaux, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'Assemblée  nationale. 
Mais  M.  Yalentin ,  à  qui  cette  disposition  sans  doute 
ne  convenait  pas,  et  qui  voulait  filtre  organiser  la  mu- 
nicipalité avant  le  district,  voulut  ensuite,  par  des 
sollicitations,  et  bientôt  par  des  menaces,  le  déter- 
miner à  changer  le  jour  marqué.  Comme  M.  Coque 
fut  inébranlable ,  une  trentaine  de  volontaires  de 
Saint-Jean-d'Angely  qui  se  trouvaient  ici,  imaginè- 
rent sans  doute  qu'on  lui  en  imposerait.  Ils  s'ounliè- 
rent  jusqu*à  le  menacer  de  le  massacrer,  lui  et  les 
électeurs,  s'ils  se  présentaient  au  jour  indiqué.  Si  les 
circonstances  l'exigent,  les  commissaires  prendront 
les  ordres  deTAssemblée  nationale.»  —  L'Assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  des  rap- 
ports. 

Discussion  sur  l'ordre  Judiciaire»  —  Des  fuges  en 

générai, 

M.  Thouiibt  :  Le  comité  de  constitution  a  rédigé 
un  nouveau  projet  de  décret,  d'après  les  bases  que 
vous  avez  déjà  décrétées.  Ce  projet  est  divisé  en  qua- 
torze titres;  le  premier  a  pour  objet  les  juges  en  gé- 
néral. L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

•Art.  1*^.  La  justice  sera  rendue  au  nom  dn  roi.* 
M.  PÉTiON  :  Il  n'est  pas  dans  les  principes  de  dire 

Sue  la  justice  est  rendue  au  nom  du  roi  ;  c  est  au  nom 
e  la  société  entière ,  et  même  sous  l'ancien  régime , 
le  nom  du  roi  n'intervenait  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
rendre  les  jugements  exécutoires. 

M.  Frêteau  :  Votre  sagesse  a  prévenu  les  incon- 
vénients de  cette  expression  trop  vague.  D'après  les 
décrets  rendus,  il  ne  reste  aucun  doute  sur  son  vé- 
ritable sens;  vous  avez  statué  que  ni  l'Assemblée  na- 
tionale, ni  le  roi  ne  pourraient  rendre  aucun  juge- 
ment. 11  y  a  une  seconde  maxime;  c'est  qu'il  n  exis 
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tera  plus  (k  juges  stngiieuriaux  :  d'après  cette 
explication,  il  ne  reste  plus  de  difticulté,  et  je  dt^ 
mande  qu*on  aille  aux  Toix. 

L'art.  1*^  est  adopté. 

M.  Thoubbt  :  Par  l'article  suivant ,  le  comité  a 
entendu  que  l'exercice  de  la  justice  serait  gratuit,  et 
ane  les  juges  ne  seraient  pas  même  pay^  pour  cause 
de  déplacement 

•  11.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abolie 
pour  toiyours.  Les  juges  rendront  la  justice  gratui- 
tement^ et  seront  salariés  par  l'Etat.  > 

L'article  est  adopté. 

«  UL  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables. 

>  IV.  Ils  seront  élus  pour  six  ans  :  a  l'expiration 
de  ce  temps  il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle , 
dans  laquelle  les  mêmes  juges  pourront  être  réélus.  » 

M.  Thouiivt  :  L'ordre  des  matières  amène  ici  ces 
deux  articles,  qui  ne  soufiriront  sans  doute  aucune 
discussion,  puisque  vous  avei  déjà  décrété  les  prin* . 
dpes. 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

«  V.  11  stra  nommé  aussi  des  suppléants,  qui,  se- 
lon l'ordre  de  leur  nomination,  remplaceront,  iusqu*à 
l'époque  de  la  prochaine  élection,  les  jnges  dont  les 
places  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  des  six  an- 
nées. Une  partie  sera  prise  dans  la  ville  même  du 
tribunal,  pour  servir  a'aasesseurs,  en  cas  d'empé*- 
chement  momentané  de  quelques-uns  des  Juges. 

>  VI.  Les  juges  et  les  suppléants,  lorsqu'ils  de- 
vront entrer  en  activité ,  recevront  du  roi  des  lettres- 
patentes  scellées  du  sceau  de  TBtat,  lesquelles  ne 
pourront  être  refusées,  et  seront  expédiées  sans  re^ 
tard  et  sans  frais,  sur  la  seule  présentation  du  procès^ 
verbal  de  Félection.  • 

M.  Desmeuniers  :  Je  demande  qn*après  ces  mots  : 
et  les  suppléants  gui  des^ront  entrer  en  aetMté,  il 
soit  ajoute  :  •  après  la  mort  ou  la  démission  de  l'an 
des  jnges.  » 

Cet  amendement  ainsi  que  les  articles  précédents 
sont  adoptés. 

«  VII.  Les  lettres-patentes  seront  conçues  dans  les 

termes  suivants  :  Louis,  etc.  Les  électeurs  du 

nous  avant  fait  présenter  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion qn  ils  ont  faite,  conformément  aux  d^rets  cons- 
titutionnels ,  de  la  personne  du  sieur ,  pour  rem- 
plir, pendant  six  années .  ira  office  de  j[uge  dans  le.... 
nous  avons  déclaré  et  aéelarons  que  ledit  sieur  est 

Juge  du ,  qn*honueur  doit  lui  etreporté  en  cette 

qualité,  et  que  la  force  publique  sera  employée,  en 
cas  de  nécessité ,  pour  les  jugements  auxquels  il  con- 
courra après  avoir  prêté  le  serment  requis,  et  avoir 
été  dûment  installé.  » 

L'article  est  adopté  sans  diseussioa. 

«  VllI.  Les  officiers,  chargés  des  fonctions  du.mi- 
nistère  pnblic,  seront  nommés  par  le  roi,  et  ne 
pourront  être  dépossédés  que  pour  forfaiture  dû- 
ment Jugée  parjura  compétents.  • 

M.  Babkave  :  lime  paraît  qu'on  a  confondu  Tina- 
movibilité  des  officiers  nommés  par  le  roi,  avec  la 
permanence  des  juges  ;  je  demanderais  donc  que  de 
cet  article  on  en  fit  deux,  et  qu'ils  fussent  ainsi  ré- 
digés: 

•  ym.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  mi- 
nisth'e  public  seront  nommés  à  vie  par  le  roi. 

»  IX.  Les  Juges  et  les  officiers  du  ministère  public 
ne  pourront  être  dépossédés  que  pour  forfaiture 
dûment  Jngée ,  et  par  juges  compétents.  » 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  à  la  place  de  ceux 
du  comité. 

•  X.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  suppléant,  ou 
chareé  des  fonctions  du  ministère  pnblic,  s'il  n*est 
âgé  ae  30  ans  accomplis ,  et  s'il  n'a  été  pendant  cinq 
auà  m^  ou  homme  de  loi  exerçant  publiquement 
auprès  d'un  tribunal.  • 


M.  MoL'ui?(9  :  Je  trouve  la  pioposiiiuii  du  coniitc 
juste  ;  mais  il  n'est  point  de  règle  fiénérale  sons  ex"^ 
ception,  et  J'en  demande  une  eu  faveur  des  jeune 
magistrats  qui,  ayant  obtenu  une  dispense  d'âge 
ont  été  cinq  ans  hommes  de  loi,  sans  avoir  trente  an 
accomplis. 

M.  CocHELET  :  Il  faut  expliquer  clairement  ce  que 
c'est  qu'un  homme  de  loi;  car  par  ce  terme  on  n'e^i- 
tend  pas  seulement  celui  qui  étudie  les  loiS|  mais 
encore  celui  qui  les  fait  exécuter. 

M.  FoLLEviLLE  :  Jc  demande  encore  un  mot  plus 
générique  que  celui  d'homme  de  loi,  et  c'est  celui  de 
citoyen.  Cette  proposition  est  fondée  sur  la  constitu- 
tion elle-même,  qui  veut  que  tous  les  hommes  soient 
également  admissibles  à  toutes  les  charges  de  l'Btat, 
à  toutes  les  fonctions. 

M.  André  :  J*avais  demandé  la  parole  pour  pré- 
senter cet  amendement  :  il  est  conforme  aux  prin- 
cipes que  tout  citoyen  capable  d'être  juge  soit  éli*- 
nble.  On  a  dit,  ou  du  moins  on  m'a  dit  à  moi ,  qu'il 
fallait,  pour  être  Juge,  connaître  les  lois;  mais  le 
comité  ne  garantit  point  de  cet  inconvénient.  11  y  a 
beaucoup  de  juges  qui,  après  cinq  ans  et  même  dix 
ans  d'exercice ,  ne  connaissent  pas  les  lois.  Dans  ma 

Srovince,  il  y  a  des  arbitres  qui  ne  sont  pas  hommes 
e  loi.  et  dont  cependant  on  est  fort  content.  Si  les 
gens  de  loi  ont  seuls  le  droit  d'être  éiigibles  aux 

â laces  de  judicature,  vous  laisserez  une  corporation 
ans  l'Etat.  Je  demande  que  l'ameodement  de  M.  Fol-' 
leville  soit  adopté. 

M.  Lots:  Quand  il  a  été  décrété  constitutionnelle*' 
ment  que  tous  les  citoyens  étaient  également  admis- 
sibles a  toutes  les  charges  de  l'Etat,  c'est  comme  si 
l'on  avait  dit  que  tous  les  citoyens  peuvent  se  mettre 
en  état  de  remplir  toute  espèce  de  fonctions,  sansgue 
le  rang  ni  la  naissance  puissent  jamais  être  un  titre 
d'exclusion.  On  parle  de  corporation ,  de  coalition^ 
Les  gens  de  loi  ont-ils  donc  eu  tort  de  se  coaliser 
contre  le  despotisme?  Mais  quand  les  parlements  ont 
voulu  s'opposer  au  bien  général,  a-t-on  vu  les  ^ens 
de  loi  se  déclarer  leurs  partisans?  On  a  beau  faire, 
nos  lois  ne  seront  jamais  assez  simplifiées  pour  que 
tons  les  citoyens  puissent  les  appliquer. 

M.  DESMBtTNiERS  :  Cet  amendement  demande  le 
plus  grand  soin ,  car  il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  vous 
taire  décider  lestement  que  pour  être  juffe  ecclésias- 
tique ou  militaire ,  pour  avoir  une  place  dans  le  génie 
ou  dans  la  marine,  vous  ne  pourrez  exiger  ni  exer- 
cice ,  ni  examen.  On  vous  propose  de  détruire  ce  que 
vous  avez  fait.  Je  crois  qu  il  faudra  définir  ce  qu  on 
entend  par  homme  de  loi ,  suivant  les  fonctions  qu'il 
s'agira  d'exercer;  comme  l'article  qui  vous  ^t  pré- 
senté ne  préjuge  rien,  je  demande  qu'il  soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée.  -*  On  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendements. 

M.  Reon AULT ,  député  de  Saint'^/ean-d' /4ngel)r  : 
Je  demande  une  exception  pour  l'amendement  de 
M.  Mongins;  vous  avez  eu  à  votre  tête  un  président 
au  parlemei^t  dont  vous  avez  eu  à  vous  louer ,  et 
peut-être  il  n'a  pas  trente  ans. 

M.  LtPCiLETiEH  :  On  doit  faire  les  lois  pour  les 
choses,  et  non  pour  les  personnes.  Dans  tous  les  cas, 
j'observe  que  J  ai  plus  de  trente  ans. 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question  préa- 
lable, et  l'article  est  adopté  comme  ci-dessus  (i). 

M.  Tbouret  :  Les  quatre  articles  qui  suivent  é(n- 
vent  être  mis  ensemble  en  délibération  :  leur  objet 
est  d'établir  d'une  manière  claire  et  précise  la  divi- 
sion constitutionnelle  des  pouvoirs. 

(I)  L^obligation  imposée  anx citoyens  pour  être  élas  jagea 
oa  sappléants.  fut  ensuite  rapportée  iiar«s  les  premières 
Séances  de  la  Conrention  nattonale,  «inr  la  proposition  de 
Danton,  alors  ministre  de  la  iostice.  Danton  porta  ahtti  i 
la  corporation  des  hommes  cle  loi  nn  coup  mortel,  dont 
çHe  ne  ae  releva  que  .sons  rcinpiro.  L.  G. 
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L'article  X  et  Tartiçle  XI  sont  décrétés  presque 
sans  discussion ,  ainsi  qu*il  suit  : 

•  X.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre ,  directe- 
ment, ni  indirectement,  aucune  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  et  empêcher  ou  suspendre  l'exé- 
cution des  décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés 
par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture. 

•  XL  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire ,  purement 
et  simplement,  sur  un  registre  particulier,  dans  la 
huitaine  les  lois  qui  leur  seront  envoyées.  » 

OntitVarUcleXIL 

«  XII.  Ils  ne  pourront  point  foire  de  règlenjents, 
mais  ils  adresseront  leurs  représentations  au  corps  lé- 

fislatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire ,  soit 
'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle.  » 
M.  Barnavb  :  L'obiservation  que  j'ai  à  faire  porte 
simplemeot  sur  la  rédaction.  Par  la  manière  dont 
l'article  est  rédigé,  il  semble  donner  aux  tribunaux 
le  droit  de  repr&entation.  Si  par  ce  droit  de  repré- 
sentation on  entend  celui  de  pétition,  il  était  inutile 
d'en  faire  une  application  particulière  aux  juges, 
puisque  c'est  un  droit  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens; mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  sens  de 
l'article.  Le  comité  a  prévu  le  cas  où  les  juges ,  trou- 
vant la  loi  obscure ,  voudraient  recourir  au  pouvoir 
législatif:  ce  ne  peut  être  par  des  représentations  que 
ces  observations  soient  exprimées;  il  serait  dange- 
reux d'accorder  à  un  tribunal  un  oroit  de  représen 
tation ,  qui  serait  un  droit  de  résistance.  Sans  doute 
les  juges  ne  seraient  pas  dis^emiés  de  publier  la  loi; 
mais  dans  leur  sens  ils  se  croiraient  peut-être  diseu- 
ses de  s'expliauer  sans  délai.  Je  projjose  de  rémger 
ainsi  cet  article  :  •  Ils  ne  pourront  point  foire  de  rè- 
glements ,  mais  lorsque  les  lois  leur  paraîtront  insuf- 
fisantes ou  obscures ,  ils  s'adresseront  an  corps  légis- 
latif pour  obtenir,  soit  une  interprétation,  soit  une 
loi  nouvelle.  • 

M.  PBiBim  (1)  :  J'apj^uie  les  sages  réflexions  du 
préopinant;  mais  Je  crois  qu'on  peut  en  présenter 
d'autres  qui  importent  également  à  la  liberté  pu- 
blique. Ce  n'est  point  assez  d'empêcher  les  représen- 
tations, il  fout  encore  prévenir  les  interprétations. 
Je  pense  donc  qu'on  pourrait  ajouter  à  1  article  ces 
mots  :  «  ni  interpréter  une  loi,  ni  l'étendre  d'un  cas 
à  un  autre  ;  ni  prononcer  sur  un  oas  qui  ne  serait  pas 

}>révu  par  la  loi.  »  Pour  appuver  mon  observation , 
e  vous  prierai  de  ne  pas  pérore  de  vue  ce  principe. 
Le  juge  doit  appliquer  la  loi  au  fait  qui  lui  est  ué- 
nonce;  s'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  ce  foit,  et  qu'il  pro- 
nonce ,  son  jugement  est  une  loi. 

M.  Bouchot  :  J'adopte  cet  amendement.  On  ne 
saurait  trop  répéter  aux  juges  qu'ils  ne  sont  que  les 
organes  de  la  loi ,  et  qu'ils  doivent  se  taire  quand  elle 
n'a  pas  parlé.  Quant  a  la  demande  de  la  suppression 
du  mot  représentation,  les  juges  ne  peuvent  arrêter 
l'eiTet  de  la  loi,  leurs  représentations  n'auraient  rien 
de  dangereux;  bien  loin  de  redouter  l'exercice  de 
cette  faculté,  en  doit  désirer  que  souvent  ils  en  fas- 
sent usage.  Les  législateurs,  qui  n'ont  d'autre  but 
Sue  de  foire  le  bonheur  du  peuple  par  dé  bonnes  lois, 
oivent,  pour  ainsi  dire,  aller  au-uevant  des  observa- 
tions, parce  qu'ils  peuvent  tomber  dans  des  erreurs 
préjudiciables  aux  droits  de  quelques  citoyens  ou  à 
a  félicité  publique. 
M.  G  ABAT  Catné  :  Les  représentations  accordées  aux 

elles 
que 


l 

j»a.  van  A I  ft  wc/f  c .-  \jcs  rr  urtsKSUiauous  avcuracvai 

anciens  tribunaux  étaient  oaneereuses,  parce  qu'( 
avaient  l'eiTet  de  suspendre  la  loi.  Les  articles 


ï 


(1)  Cêst  ih\m.T  (  de  la  MariM  ) ,  ayocat  k  diAlona  :  U  ne 
laat  |Mui  le  confoniure  ayeo  Priear  (de  la  Côte^l'Or^,  quoi- 
que toiu  |p3  deux  aieni  enatiite  fait  partie  da  célèbre  co- 
mile  de  salât  public.  L.  G, 


mendement  de  M.  Prieur,  il  suppose  une  perfection 
complète  dans  notre  législation;  cette  periection  lui 
manque  j  et  manquera  sans  doute  aux  lois  que  nous 
ferons;  SI  vous  voulez  qu'on  ne  juge  absolument  que 
les  cas  prévus  par  la  loi,  vous  pandyserez  la  justice. 

M.  Thoubbt  :  L'article  du  comité  a  été  rédigé  dans 
le  sens  exprimé  par  M.  Baniave;  il  n'y  a  de  difliculté 
que  sur  la  rédaction.  Comme  le  mot  représentation 
a  donné  a  beaucoup  de  bons  esprits  des  craintes  ins- 
pirées par  le  souvenir  de  l'ancien  régime,  il  fout  le 
supprimer.  J'adopte  la  rédaction  pn^entée  par 
M.  Barnave,  à  moins  qu'on  ne  trouve  plus  conve- 
nable de  dire  simplement  :  «  mais  ils  s'tuLresseroru 
au  com  législatir,  etc.  • 

M.  Fbbtbau  :  Il  y  aura  des  inconvénients  a  dé- 
fendre sans  aucune  restriction  toute  espèce  d'inter- 
prétation aux  iuges.  Une  loi  de  François  I^*',  rendue 
en  1534,  étenu  la  peine  de  la  roue  aux  voleurs  dans 
^certains  cas,  et  même  aux  femmes,  en  les  condam- 
nant ainsi  à  des  douleurs  au-dessus  des  forces  de  leur 
sexe  :  aucun  édit ,  aucune  ordonnance  n'a  modifié  ou 
expliqué  cette  loi.  Les  juges,  en  l'interprétant,  ont 
dû  s'en  écarter,  et  l'ont  fait  U  y  a  un  grand  nombre 
.  de  lois  qui  donnent  lieu  à  de  semblables  interpréta- 
tions. Si  les  tribunaux  ne  sont  point  autorises  à  ne 
pas  observer  strictement  ces  lois,  ils  ne  sauront 
comment  statuer.  Les  aceusés  resteront  longtemj» 
dans  les  prisons,  cC  il  sera  nécessaire  de  remamer 
les  deux  tiers  de  notre  code  criminel 

M.  THomNET  :  Cette  observation,  quelque  fondée 
u'elle  soit,  ne  peut  pas  foire  l'objet  d'un  article  où 
Il  s'agit  uniquement  de  la  division  des  pouvoirs. 
L'intention  du  comité  a  été  d'écarter  fous  les  actes 
qui  auraient  intérieurement  ou  extérieurement  la 
lorme  d'un  acte  du  corps  législatif. 

L'article  XU  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes: 

«  Art.  XII.  Us  ne  pourront  point  faire  de  règle- 
ments; mais  ils  s'aoresseront  au  corps  léçslatif, 
toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soit  d'inter- 
préter une  loi ,  soit  d'en  foire  une  nouvelle.  > 

L'article  XIII  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  XIII.  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes, 
et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives: les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfai- 
ture, troubler  en  quelque  manière  que  ce  soit  les 
opérations  des  corps  admînistratifo,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. • 

L'article  XIV  est  ainsi  con^u  : 

«  XIV.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les 
plaidoyers,  rapports  et  jugements  seront  publiés ,  et 
tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  Im-méme  sa 
cause,  soit  verbalement,  soit  par  écrit.  • 

Bt.  Gabat  Vcdné  :  Je  voudrais  que  l'article  renfer- 
mât encore  la  publicité  des  opinions.  Voulez-vous 
des  juges  éclairés?  voulez- vous  que  les  places  ne 
soient  pas  sollicitées  par  des  ignorants?  ordonnez  la 
publiaté  des  opinions.  Si  tout  ce  qui  se  passe  dans 
les  délibérations  clandestines  était  dévoilé,  nous  rou- 
girions de  honte.  Ce  secret  est  la  cause  principale  des 
prévarications  et  des  injustices  dont  noue  avons  sou- 
vent gémi.  L'homme  méchant,  l'homme  improbe, 
sent  ces  vices  dans  le  secret  de  son  cœur  ;  il  y  renon- 
cerait, si  la  publicité  de  ses  actions  ou  de  ses  opinions 
était  assurée.  Voulez-vous  que  le  peuple  fosse  de 
bons  choix?  il  faut  qu'il  connaisse  ses  juges,  puis- 

âu'il  peut  les  conserver  :  établissez  donc  la  publicité 
es  opinions. 

M.  AimRÉ  :  Cette  publicité  pourrait  être  dangereuse 

pour  les  juges,  et  dès-lors,  la  crainte  pourrait  les 

empêcher  de  dire  leur  sentiment  avec  franchise.  Cet 

inconvénient  est  sans  doute  très  grand,  mais  il  ne 

I  peut  balancer  les  raisons  exposées  par  le  préopinant. 
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hoaé^  |M>rter  malheur  à  ton  ameodement,  je  l'a- 
dopte, rajoute  à  ses  raiflons  Totre  propre  exemple. 
La  puMîaté  de  yosséancesa  fait  TOtre  force  et  assure 
la  bonté  deyoslois.  Je  demande  donc  la  publicité  des 
opinions  et  le  jugement  motive. 

M***  :  Vous  avez  ordonné ,  en  matière  criminelle , 
qne  les  opinions  seraient  prises  dans  la  chambre  du 
conseil.  Vous  ne  pouvez  décréter  une  disposition 
contraire.  Je  pense  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
ou  ijue  du  moms  il  faut  ajourner  ce  qui ,  dans  Farti- 
de,  concerne  les  affinres  criminelles. 

M.  Lots  :  La  publicité  des  opinions  en  gênerait  la 
liberté....  En  général,  le  choix  du  peuple  sera  assez 
éclairé  pour  porter  surd'honnétes  gens.  Les  gens  hon- 
nêtes n  auront  pas  toujours  la  faciuté  de  s'exprimer. 

M.  Pison  :  Je  ne  yois  pas  de  raison  qui  puisse  faire 
balancer  entre  le  secret  ues  opinions  et  le  danger  d'en 
détruire  la  liberté.  Les  ignorants  opineront  par  oui 
et  par  non.  Le  peuple,  presque  toujours  mauvais  juce, 
ne  saura  apprécier  telle  on  telle  opinion ,  quoiqu'dle 
ait  été  hautement  motivée. 

M.  Pbieijb  :  Pour  attaquer  ramendemeut  de  M.  6a* 
ra  t ,  je  me  bornerai  à  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  Ver- 
sailles, lorsque  vous  avez  discuté  une  opinion  sem- 
blable, au  sujet  de  la  réforme  de  quelques  parties  de 
la  jurisprudence  eriminelle.  On  a  rappâé  l'usage  des 
tribunaux^  chacun  opine  à  son  tour;  on  profite  mu- 
tuellement des  lumières  les  uns  des  autres;  les  erreurs 
de  fait  ou  de  droit  sont  réciproquement  relevées,  et 
alors  le  jugement  se  forme.  Si  les  opinions  sont  pu- 


prend  un  parti 
lier  son  suffrage ,  ou  ne  pas  s'exposer  k  son  mécon- 
tentement, n'arriverait- il  pas  que  tel  ou  tel  juge  se 
décidât  en  fiiveur  de  l'opimon  des  auditeurs? 

M.  Lucas,  député  de  Gunnat  :  L'article  porte  que 
tout  citoyen  aura  le  droit  de  dâendre  lui-même  sa 
cause.  Je  demande  qu'on  ajoute ,  «pourvu  qu'il  soit 
domicilié  dans  le  lieu  de  l'instruction.  • 

M.  Thodubt  :  f^tte  ({uestion  est  très  délicate  ;  elle 
présente  des  inconvénients  des  deux  côtés.  On  peut 
soupçonner  qne  le  secret  des  opinions  donnera  heu  â 
de  mauvais  jugements;  mais  il  est  certain  que  la  pu- 
blicité en  fera  rendre  de  mauvais:  Le  comité  s  est 
conduit  par  ce  principe ,  que  quand  il  s'ajgit  de  choses 
et  de  lois-  ^erales,  la  sûreté  des  opimons  est  dans 
leur  publicité  ;  quand  il  s'agit  des  individus,  la  sûreté 
des  opimons.  est  dans  le  secret. 

Les  différents  amendements  sont  écarU^  par  la 
ifuestiofi  préalable;  et  l'article  XIY  est  adopté  tel 
c{u'il  a  éteprésenté. 

«  Art.  XV.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  ma- 
tière criminelle,  et  l'instruction  en  sera  faite  publi- 
quement.» 

M.  Pison  :  Vous  ne  pouvez  prononcer  en  masse  la 
publicité  de  l'instruction;  peut-être  croirez-vous,  en 
formant  le  règlement  de  la  procédure  parjura,  de- 
voir décréter  qne  quelque  partie  sera  secrète.  Dans 
Fétat  açtuiel ,  on  ne  peut  seràfuser  au  secret  de  l'ins- 
truction aiii  précède  lé  décret. 

Cette  observation  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres. 

L'article  est  divisé  et  réduit  à  la  première  partie 
qui  avait  déjà  été  décrétée. 

L'article  XVI  et  l'article  XVII  sont  décrétés  en  ces 
termes: 

•  Abt.  XVI.  Tout  privilège  en  matière  de  juri- 
diction est  aboli  ;  tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
plaideront  dans  les  mêmes  formes,  devant  les  mêmes 
juges ,  et  dans  les  mêmes  cas. 

•  XVn.  L'ordise  constitutionnel  des  Juridictions 
ne  pourra  être  troublé ,  ni.  les  justiciables  distraits  de 
leurs  juges  naturels  par  aucune  commission,  ni  par 


d'autres  attributions  et  évocations»  que  celles  spé- 
cialement déterminées  par  la  loi.  • 

L'article  XVIII  est  d&rété  comme  il  suit  »  sauf  ré- 
daction. 

«  Abt.  XVIli.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  de- 
vant la  loi ,  et  toute  préférence  j)our  le  rang  et  la 
tour  d'être  juj^és  étant  une  injusUce,  toutes  tes  af- 
faires seront  lugées,  lorsqu'elles  seront  instruites , 
dans  l'ordre  dans  lequel  le  jugement  aura  été  requis 
par  les  parties.  > 

On  fait  lecture  des  trois  derniers  articles  de  ce 
titre  :  ils  sont  rédigés  comme  il  suit  : 

•  Abt.  XIX.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  ré- 
formées par  les  législatures ,  et  il  sera  fait  un  code 
général  de  lois  simples,  claires ,  et  appropriées  à  la 
constitution. 

•  Abt.  XX.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera 
incessamment  réformé,  de  manière  qu'elle  soit  ren- 
due plus  simple,  plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

•  Abt.  XXL  Le  oode  pénal  sera  inoessamment  ré- 
formé ,  de  manière  que  les  peines  soient  mieux  pro- 

Sortionnées  au  délit  ;  observant  que  les  peines  soient 
onces ,  et  en  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  : 
que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire,  est  une 
violation  des  droits  de  V homme,  et  un  attentat 
du  législateur  contre  la  société,  » 

M.  Cbabboud  :  Dans  la  série  de  questions  que 
vous  aviez  adoptées  pour  être  mises  à  la  dis- 
cussion, celle-ci  était  comprise  :  •  Sera-t-il  nommé 
des  commissaires  pour  travailler  à  la  réforme  des 
lois  civiles,  de  la  procédure  civile  et  du  code  pénal  ?  • 
Je  demande  que  ces  commissaires  soient  nommés. 
Cet  ouvrage  ne  sera  pas  fini  dans  cette  session  ;  mais 
il  sera  remis  tel  qu'if  se  trouvera  à  la  législature  qui 

dans  ses 
our.) 
que  l'Assem- 
blée nationale  ne  peut  pas  réformer  le  code  dvil  et 
le  code  cruninel  ;  mais  la  réforme  de  certaines  par- 
ties des  lois  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  vos 
décrets  sur  l'ordre  judiciaire  :  il  serait  d'ailleurs 
utile  que  vous  fi«9ssiez  les  bases  d'après  lesquelles 
les  législatures  «mvantes  travailleront  pour  établir 
un  système  complet  de  législation.  * 

M.  Rbgnibb  :  Si  l'on  fait  un  travail  partiel,  il  est 
possible  que  les  différentes  parties  ne  s'accordent 

Sas  entre  elles  ;  l'Assemblée  nationale  actuelle  a  assez 
'objets  majeurs  pour  employer  tous  ses  moyensdans 
le  cours  de  cette  session.  Il  est  infiniment  important 
oue  les  mêmes  hommes  s'occupent  de  la  réformation 
du  code.  Vous  avez  le  droit  exclusif  de  faire  la  légis- 
lation. Pouvez-vous  tracer  aux  législatures  futures 
les  bases  de  leur  travail?  (  Une  grande  partie  de  la 
salle  applaudit.  ) 

M.  Bouchb  -  Je  ne  connais  pas  de  constitution 
complète  sans  les  lois  sur  VAaï  des  personnes  ;  il 
n'y  a  point  de  liberté ,  si  la  liberté  domestique  n'est 
assurée. 

L'article  XIX  et  l'article  XX  sont  décrétés  sans 
aucun  changement. 

M.  lb PBBsmBMT  :  Un  membre  de  l'Assemblée, 
contre  lequel  on  a  répandu  des  bruits  calomnieux , 
demande  a  s'expliquer  avant  que  la  séance  soit  levée. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  l'article  XXI. 

M.  BoucHB  :  Cet  article  est  terminé  par  une 
maxime  qui  paraît  déplacée.  Nous  no  faisons  pas  un 
code  de  morale  ;  et  il  n'est  pas  de  la  dignité^  dîç  l'As- 
semblée de  prendre  une  maxime  tirée  de  l'ouvrage 

d'nn  particulier. 

M.  Babnavb  :  On  peut  substituer  à  cette  maxime 
un  article  de  la  déclaration  des  droits.  11  est  plus 
convenable ,  en  faisant  un  article  constitutionnel , 
de  se  référer  è  la  déclaration  des  droits,  qu'à  un 
principe  de  philosophie.  Il  faut  saisir  cette  occasion 


ai 


ie  montrer  la  eoivMpMidfliMe  de  dm  déerelsetde 

nos  principes. 
-- M.  Bamafe  lit  Fartiele  VIII  de  la  dédaratioL 

des  droits.  „     .  , 

M.  Thonret  adopte  ce  cbangement ,  et  1  article  est 

décrété  comme  il  suit  : 

«  Art.  XXI.  Le  code  pénal  aéra  incessamment 
réformé ,  de  manière  que  la  peine  soit  pins  propor- 
tionnée au  délit  ;  observant  que  les  peines  soient  mo- 
dérées ,  et  ne  perdant  pas  de  vue  cet  article  de  la  dé- 
riaration  des  droits  :  la  loi  ne  doit  éuMirque  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécesêidres^  » . 
M.  RiQUBiTi  le  Jeune;  ÂTantrhier ,  fêtais  a  la 
campagne  ;  en  revenant  hier.  J'ai  trouvé  une  senti- 
nelle à  ma  porte,  une  autre  dans  mon  escalier,  et 
des  officiers  civils  dans  un  appartement  qnej'ai  sous- 
loué.  J*ai  demandé  la  raison  de  cet  appareil  ;  on  m'a 
dit  que  trois  crocheteurs,  passant  dans  la  cour  du 
Commerce,  un  papier  était  tombé;  un  particulier 
ayant  cru  y  voir  quelque  chose  contraire  à  ses  idées, 
courut  au  corps-ae-garde ,  et  deux  soldats  suivirent 
jusque  chez  moi  ces  trois  crocheteurs.  Une  per- 
sonne qui  m'accompagnait,  demanda  comment  et 
Sar  quel  acte  judiciaire  on  avait  été  autorisé  à  s'intro* 
uire  dans  la  maison  d'un  particulier. 
Les  officiers  civils  répondu^nt  qu'il  n'y  avait  pas 
d*acte,  mais  que  le  succès  justifiait  les  entreprises 
hardies.  Je  ne  savais  quel  succès  couronnait  cette 
entreprise.  Je  demandai  comment  on  était  entré  dans 
un  appartement  qui  ne  m'appartenait  pas  ;  comment 
ces  papiers  s'y  trouvaient.  L'imprimeur ,  qui  ne  se 
cachait  pas,  nomma  l'auteur,  et  dit  qu'une  personne, 
qu'il  ne  nomma  point,  lui  avait  ordonné  d'envoyer 
ces  papiers  chez  moi.  J'interrogeai  mon  secrétaire, 
qui  me  répondit  que  M.  l'abbé  Lubersac  avait  de- 
mandé un  lieu  pour  mettre  ses  papiers.  M.  Lubersac 
est  un  Limousin  ;  mon  secrétaire  avait  cru  que  iè  ne 
refuserais  pas  cette  permission.  Je  dis  que  jeu  étais 
pas  instruit  de  cela  :  que  je  n'avais  nul  rapport  litté- 
raire avec  M.  l'abbé  Ltibersac.  J'observai  que,  d'après 
les  idées  très  prononcées  du  district  des  Cordeliers 
et  de  M.  Danton,  alors  présent,  sur  la  liberté  de  la 

Sresse,  Je  trouvais  la  démarche  du  district  extraor- 
inaire,  et  que  je  ne  savais  comment  on  avait  cm 
pouvoir  en  aeir  ainsi  avec  un  député.  Je  n'ai  qu'à 
me  louer  de  Phonnêteté  des  officiers  du  district  des 
Cordeliers  qui  se  trouvaient  là ,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi ;  mais  on  m'a  dit  que  ce  district  avait  une  supré- 
matie sur  tous  les  autres. 

Mon  district  avait  aussi  chez  moi  des  commissai- 
res :  Je  rendis  honnêtetés  pour  honnêtetés  ;  je  fis 
plus ,  Je  déclarai  à  ces  messieurs  que  je  rendrais 
compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qui  m'était  ar- 
rivé ;  que  je  différerais  cependant ,  pour  leur  donner 
le  temps  dfe  rédiger  et  de  faire  connattre  leur  pro- 
cès-verbal. 

J'observai  cependant  que  le  me  trouvais  à  la  merci 
des  mille  et  un  colporteurs  aie  la  capitale,  et  des  per- 
sonnes au  service  aesouelles  ils  sont.  Ces  personnes 
croient  tenir  le  bon  Dieu  par  les  pieds,  quand  ils 
tiennent  le  vicomte  de  MiraDeau  dans  leurs  feuilles. 
On  me  dit  d'être  tranquille,  que  cela  n'arriverait 
pas,  gu'on  en  répondait;  et  ce  matin  trois  libelles 
couraient  :  Tun  est  intitulé  la  nouvelle  conspiration 
du  vicomte  le  Mirabeau,  J'ai  déjà  dénoncé  quatre 
auteurs  de  cette  espèce  j  mes  conclusions  sont  un  peu 
fortes;  je  n'obtiendrai  pas  tout,  mais  j'obtienarai 

auelque  chose.  Comment  dénoncer  ceux-ci  ?  Cela 
evient  fatigant.  Ces  coquins-là  ont  beaucoup  de 
confiance  :  il  faut  que  l'Assemblée  prenne  dans  sa 
sagesse  des  précautions ,  pour  mie  ces  gens-là  ne 
soient  pas  l'écho  delà  calomnie.  Je  prie  l^ssemblée 
d'en  délibérer. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VAEIBTÉS. 

pMiSp  oe  êjmitlêt.  —  Dani  le  nontora  ém  UbdiM  ma  m 
dUtribnent  Jonmellemmit,  il  en  partit  nu  intitolé  :  Aarêsm 
d'un  Mde-ie-camp  de  la  gartU  nationale  à  tes  concis 
tcyens,  etc.  Je  guia  chaîné,  Monsieur,  en  qualité  dn  ploa 
ancien  aide-de-camp  dn  commandant  aénéral,  de  déuH 
voner,  tant  an  nom  oe  mes  camarades  qii*iao  mien,  on  écrit 
dont  l'attribution  nous  est  si  i^jnrieoae,  Iaimb. 


AVIS  DIVERS. 

ML  SIfonval ,  oonnn  ponr  aToir  naifUteoeiit  laitl  l*ea 
^Tii  et  l'exécntion  des  méthodes  de  M.  Tabbé  Ganltier,  qv. 
vient,  par  «on  départ  de  la  capitale,  de  suspendre  son  éta 
blissetnent,  a  ouvert  lundi  Si  juin,  avec  snecès,  dans  unt 
dCM  salles  de  la  société  poljrsophiane,  roe  de  kicheUen, 
n*  as,  on  cours  de  gé^raphie,  d*bistoire  et  de  langue 


susceptibles 

d*ayoir  fien  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  ais  bernes  du 
soir. 

La  France  dirisée  par  départements  et  dlttrlcts,  ▼»  éti« 
appUquae  auxdites  métbodês  sont  peu  de  Jours. 

SPECTACLES. 

A42ABÉUB  KOTALB  »B  MuaiQUB.  —  A^ioiird'buif  Didomi 
et  Télémague  dans  l'Ile  de  Calypso,  ballet, 

Théatbb  db  ui  IVatiob.  —  Atyourd'hui  6,  le  Présomp^ 
tuettx,  comédie;  et  l'JStourdL 

THÉaTBB  Itai»ibb.  ~  At^onrd'bui  a.  la  JHélomanie;  et 
Ferdinand,  suite  des  deux  Paget,  —  Uemain  »  Raoul  sire 
de  Créqui, 

THiATBB  »«  MowaiBirB  —  At^onrd^ul  6,  à  la  saUe  de  la 
foire  aaint^ermain,  le  Badinage  dangereux  \  et  AMétie* 

—  Demain  7,  les  Fiaggiatori  Felici. 

THÉATaB  DC  Palais  Royal.  —  Ao^ourd'bui  a,  Charte 
et  Caroline;  et  les  deux  Fermiers» 

TuAatbb  »b  Mabbboibbllb  MoBVABSfBB,  ÊXL  Palaîs 
Royal.  —  Ai;\|ourd*bni  6,  Hélène  et  Francisque, 

CoHÉoiENS  nu  Beacjolais.  —  Au)onrd'bui  6,  à  la  salle 
des  Elèves, /e  Tuteur  a¥are\  fAnth-Dramaturge. 

GaARDS  Dabsbub»  bu  Rm.  ^  Aujourd'hui  6,  lee  deêut 
Procureurs i  Contentement  fasse  nehesse\  Jeannette;  et 
Sophie  de  Érabant. 

AUB16U  GoBiotJE.  ~  At^onrd^bnl,  t* Artisan  PkUàsopfie, 
le  Comte  de  Commlnges;  et  la  Mariée  de  FMage. 

TaàATaB  Fbabçais  Gohiqub  bt  Ltbiqdb,  me  de  Bond/. 

—  Af^oard*hui  6 ,  la  Villageoise  enlevée, 

PAIEMENT  DBS  BENTBS  DE  l'hOTKL-DB-VILLB  DE  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  80  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Cadix.   •   . 


.     62  S;8  Madrid  .    . 

.    SOO  1;3  Gênes.    .    . 

a7  1/4  Uvourpe   • 

»  1.  7  s.  Ljon,  Août 

Bùwrse  dm  5  JmttlH, 


Iftl.  7s. 

98  3/4  i  I/a 

.    .    108  1/t 

.   I  p.  ^  b. 


Actions  des  Indes  de  3600  Uv •   .    .   • 

Portions  de  1800  liv 

—  deSISliy.  lOs • 

->    de  100  Hv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    .••••••• 

Loterie  royale  de  1780,  à  1900  Uv«    • 

Primes  sorties. 1780 

Loterie  d'avril  1783,  A  800  liT.  le  billet 716 

—  d'octobre  à  400  Hv.  le  billet    .    .    640.  s.  99  perte. 
Emprunt  de  décembre  1789,  quittance  de  Un 

~    de  196  millions,  déc.  1784.  II,  11  1/9,  3/4, 19,  11  7/8  p. 
•~    de  80  millions  avec  bnlleUns 4  perte* 

5^nitt.  de  fln.  sans  buUeUn.  9  1/9,  8/4, 10, 10  1/4,  s.  16  1/3  p. 
<fem  sorties. >  >/>,  4  Mf  8  perte. 

Bulletins  ..•••• 

Idem  sortis ^ '••....     . 

Reconnaissances  de  bulletins  ••••••....     » 

/^em  sorties. • 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .     • 

^    Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787* •    •     . 

Lots  des  hôpitaux • 

Caisse  d'escompte. 1680,70,60,66,50 

—  Estampée 

Demi -caisse. 

Quittance  des  etttx  de  Pirie 

Actions  nouvelles  des  Indes.    •    879^  76,  76,  76,  74.  79,  70, 

68,  67, 66,  63,  63.  60^63,  60, 48,  46, 43,  43,  40, 88,  40,  49,  44 
Assurances  contre  les  incendies   ..••«....     • 

Idem  i  vie   ... 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai^ourd'bui  6  Juillet. 

de    900 liv II.    7 s.  0 d. 

—     300  liv 9       0      e 

~    1000  liv .      8      16      4 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Ai  FartevU^  tê  16  Juin.  ^  M.  le  cmnie  de  Stakel^ 
ber^ ,  ambaandear  de  Russie,  a  reça  da  roi  une  ta- 
batière d'or,  avec  le  portrait  de  S.  M. ,  ricbemeot 
entouré  de  brillants.  Il  part  œ  soir  pour  Féterabourg. 

Oo  aasare  positivement  cpie  la  conr  de  Roasie  est 
iliapaaée  à  restituer  aux  Turcs  toutes  les  conquêtes 
f|a  elle  a  faites  sur  eux  dans  cette  guerre ,  à  condi- 
tion que  la  Bessarabie  devienne  un  état  indépendant. 
Les  négocîatbns  avec  les  Turcs  sont  toujours  très 
actives  *.  incessamment  on  apprendra  quelque  nou- 
velle positive  à  ce  sujet.  Quant  aux  prétentions  de  la 
maison  d'Autriche^  elles  consistent  toujours^  du 
moins  en  apparence,  à  s*en  tenir  à  ce  que  la  paix  de 
Piassarowitz  lui  avait  abandonné  en  Servie ,  et  à  con- 
server Belgrade On  s^occupe  beaucoup  ici  des 

soins  mie  le  roi  de  Prusse  se  donne  pour  nous  faire 
céder  ta  Galide  et  obtenir  de  nous  Dantzlg,  Thorn 
et  la  starostîe  de  Dibow.  Ce  négociateur  suit,  dans 
aon  plan  de  négociation,  une  marche  qui  bleaae  ou- 
vertement les  intérêts  de  ses  propres  alliés.  Il  dépend 
aujourd'hui  de  la  Russie  d^telairer  la  Porte  sur  la 
poUtique  du  cabinet  de  Berlin.  Les  arrangementa 

Sarticuliers  de  ce  dernier  ne  peuvent  se  faire  qu'aux 
épens  de  la  puissance  ottomane.  C'est  à  la  modéra- 
tion des  Russes  à  gêner  les  secrètes  combinaisons  de 
r Autriche  et  de  la  Prusse,  et  à  donner  l'exemple 
d'une  pacification  dans  laquelle  il  u'entre  point  de 
ooosidératiooa  étrangères  aux  puissances  belliiBé- 
rantes.  Quant  à  nous ,  céder  au  roi  de  Prusse  les  viUel 
de  Dantxig  et  de  Thom,  pour  rentrer  en  possession 
de  la  Galkie.  ce  prmet  ne  s'est  point  mêlé  à  nos 
vues  lorsque  la  république  a  oontradé  une  alliance 
avec  S.  M.  prussienne.  Nous  n'avons  point  approuvé 
le  coinplot  attribué  à  M.  le  comte  de  Rewuski ,  lequel 
tendait  à  soulever  la  Galide  en  notre  faveur,  et  qui 
a  échoué  ;  mais  engag^,  peut-être  avec  trop  de  pré- 
ci|Mtation ,  dans  un  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  ^ 
comme  nous  n'avons  pas  été  longtemps  à  nous  en 
apercevoir,  lorsqu'il  s'est  agi  de  notre  traité  de  ooi»- 
raerce  avec  cette  puissance  j  placés ,  enclavés ,  pour 
ainsi  dire,  au  mikeu  de  tant  de  mouvements  supé- 
rienn,  les  fDrcea  nous  manquent  pour  résister,  et 
même  les  moyena  pour  déjouer  tant  de  combinaisons 
ai  d'artifices. 

SUÈDE. 

Da  Stêeàhûàn,  es  iS Juin*~^ A.  mesure  que  nos  deux 
flottes  avancent  de  plus  en  plus  dans  le  golfe  de  Fin- 
lande,  les  nouvelles  des  hostilités  par  mer  arrivent 
nécessairement  plus  tard.  La  grande  flotte ,  ainsi  que 
la  flotte  légère ,  étaient  le  7  juin  près  de  Biorko-Snnd, 
10  à  12  lieues  de  S'-Pétersbonrg.  Le  rapport  officiel 
du  grand  amiral,  des  combats  des  3  et  4  juin  et 
jours  suivants,  n'étant  pas  encore  arrivé  ici,  nous 
n'en  pcmvons  pas ,  pour  Te  moment,  donner  d'autrea 
renseignements  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  re- 
lation des  opérations  de  la  flotte  légère  :  on  nous  y 
annonce  que  le  8  de  ce  mois,  à  4  heures  du  malin, 
le  combat  s'est  engagé  entre  notre  flotte ,  sous  les  or- 
dres du  duc  de  Suaermanie ,  et  celle  de  Cronstadt , 
commandée  par  l'amiral  de  Kruse  ;  qu'aussitôt  le  roi 
avflût  envoyé  le  lieutenant-colonel  de  Hielmstierna 
avec  les  quatrième  et  huitième  divisions  des  cha- 
loupes canonnières ,  pour  soutenir  l'attaque  contre 
l'aile  droite  de  l'ennemi*  Une  des  frégates  russes  a 
d'abord  été  démâtée ,  et  les  agrès  d'un  vaisseau  de 
tgoe  ont  été  si  endommagés,  qu'il  n'a  pas  pu  rester 

!••  Série,  —  roais  F> 


en  ligne*,  mais  le  vent  étant  devenu  trop  fort  pour  dm 
bâtiments  légers  la  flottille  est  retournée  à  Biorko. 
Le  combat  entre  les  deux  grandes  flottes  a  duré  jus- 

3u'à  8  heures  ;  alors  les  Russes  ayant  eu  3  vaisseaux 
e  ligne ,  dont  un  Je  3  ponts ,  fort  endommagés  se 
sont  retirés  vers  Cronstadt.  Notre  flotte  est  allée  à 
leur  poursuite^  et  l'affaire  s'est  ren^agée  deux  foia 
dans  ce  mêmejour,  depuis  une  heure  jusqu'à  7  heures 
du  soir.  Le  calme  et  des  brouillards  ont  servi  l'eo- 
nemi  à  se  dérober  à  des  poursuites  ultérieures  ;  mais 
le  lendemain ,  à  2  heures  du  soir,  le  conqbat  a  recom- 
mencé, et  a  duré  jusqu'à  6  heures.  L'ennemi  s'est 
encore  retiré,  et  nous  le  poursuivions,  lorsque  le 
duc  de  Sudermanie  fut  averti  que  la  flotte  de  Revel 
avançait  du  côté  de  Hogland  ;  ce  qui  fit  prendre  la 
résolution  au  duc  d'aller  tout  de  suite  contre  cette 
dernière  escadre.  Le  5  s'est  passé  en  manœuvres 
entre  les  trois  flottes,  dont  la  nôtre,  vers  le  soir,  a 
commencé  à  poursuivre  celle  de  Revel,  pendant  que 
l'escadre  de  1  amiral  Krusc  dirigeait  sa  marche  comme 
s'il  espérait  de  nous  trouver  entre  deux  feux  :  des 
brouillards  qui  se  sont  élevés  pendant  la  nuit,  nous 
ont  empêchés  de  suivre  l'ennemi  plus  loin.  Le  6 , 
notre  flotte  était  entre  Bisleops-Oen  et  Torsari ,  près 
du  golfe  de  Wiboure.  Elle  a  très  peu  souITert  dans 
ces  expéditions.  La  fliottille  est  à  Biorko-Sund ,  où  le 
roi  a  fait  débarquer  quelques  bataillons  des  garder 
et  des  hussards  pour  couvrir  les  côtes  le  long  des- 
quelles cette  escadre  mouille,  et  pour  faciliter  les 
opérations  ultérieures  que  le  roi  parait  disposé  à  en- 
treprendre. 

Les  dernières  lettres  de  Pétersbourg,  arrivées  le 
24  juin  à  Hambourg ,  sont  datées  du  8  du  même  mois. 
Aucune  ne  renferme  des  détails  sur  le  combat  naval 
qui  a  eu  lieu  les  8  et  4  de  ce  mois  entre  les  escadres 
russe  et  suédoise  ;  la  relation  minbtérielle  n'a  pas 
paru  non  plus.  On  attend  peut-être  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  y  ajouter  la  nouvelle  de  la  réunion  des  esca- 
dres de  Cronstadt  et  de' Revel. 

Des  avis  particuliers  disent  que  la  grande  escadre 
suédoise  est  entrée  à  Sweaborg. 

Des  lettres  particulières  de  Finlande  portent  que 
M.  le  général  Armfeldt ,  après  un  combat  sanglant 
qu'il  a  soutenu  près  de  Suonignemi,  s'est  vu  forcië  de 
se  retirer.  Le  général  a  reçu  à  cette  occasion  plu- 
sieurs blessures  :  les  officiers  tués  ou  blemés  sont  au 
nombre  de  20. 

ALLEMAGNE. 

nx  viBHjrx. 

BULLBTIIf  BXTRAORDINAIRB  DU  23  JUIN. 

Rapport  du/eld^maréchal  prince  de  Cobourg,  du 
ceunp  de  Frusinestie ,  en  eiate  du  10  Juin, 

t.e  2,  la  forteresse  de  Giorgewo  fut  enfermée  par 
les  nôtres,  l'ennemi  délogé  de  la  ville  située  en  avant 
de  la  forteresse,  la  ville  occupée  par  les  nôtres  ;  et 
dès  le  même  soir  l'ennemi  flt  une  sortie ,  mais  fut 
repoussé.  -^  Dès  le  3  au  soir,  on  commença  à  faire 
jouer  les  batteries  déjà  dressées,  qui  firent  taire 
celles  de  l'ennemi  les  plus  proches,  et  mirent  le  feu 
au  château  bâti  dans  l'Ile.  Chaque  jour  et  chaque 
nuit  l'ennemi  réitéra  au  moins  deux  fois  ses  sorties 
sur  les  tranchées  et  les  batteries  j  mais  malgré  cela , 
on  avait  déjà  poussé  Im  travaux  jusqu'à  quatre-vingts 
pas  du  glacis.  —  Le  8  au  soir,  L'ennemi ,  renforce  des 
troupes  rassemblées  auprès  de  Ruzuk,  au-delà  du 
Danube,  atttqua  avec  une  telle  supériorité  tous  les 
travaux  dirigés  contre  la  place ,  qu'il  força  les  tran- 
cbées ,  en  fit  plier  les  troupes ,  et  s'empara  en  même 
temps  de  l'artillerie  amenée  dans  le:^  baticriesi— ' 


Gomme  il  D*éUît  ni  prudent,  ni  possible ,  pendant  la 
nnit,  de  rentrer  dans  les  tranchées ,  M.  le  prince  de 
Cobourg  prit  la  résolutîoT»  de  lever  le  siège  et  de 
placer  son  camp  à  la  distance  de  deux  heures  de 
Giorsewo.  —  Ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  celte 
retraite ,  c^est  que  des  deux  généraux  commandant 
dans  les  tranchées ,  le  général-major  Auffels  fut  blessé 
mortellement,  et  le  général-major  comte  de  Thum, 
du  corps  d*aniUerie ,  tué  sur  la  place.  Par  cette  rai- 
son ,  on  ne  put  pas  être  instruit  assez  tôt ,  dans  le 
camp ,  de  la  supériorité  de  Tennemi ,  pour  soutenir 
les  troupes  dans  la  tranchée.  —  Les  listes  des  morts 
et  blessés  n'étant  pas  encore  arrivées  au  départ  du 
rapport,  M.  le  feld-maréchal  prince  de  Cobourg  les 
donnera  ensuite.  En  attendant,  il  assure  que  la  perte, 
en  y  comprenant  celle  oui  s'est  faite  depuis  le  com- 
mencement du  siège,  nW  pas  à  six  ou  sept  cents 
hommes. 

De  lUUtbmmêp  U  ^juin.  —  La  cour  de  Dresde  a 
jugé  que  les  limites  étroites  dans  lesauelles  a  été  cir- 
conscrite la  concurrence  des  vicaires  a  la  diète  étaient 
incompatibles  avec  sa  dignité^  et  M.  dé  Hohental  a 
reçu  l'ordre  exprès  de  demander  que  les  vicaires 
exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  spécialement 
réservés  à  l'empereur,  et  qu'ik  jouissent  en  consé- 
quence de  celui  de  ratification,  que  le  conclusum 
leur  a  expressément  interdit. 

n  est  passé  dernièrement  par  cette  ville  deux  IraÛM 
de  grosse  artillerie,  d'environ  40  canons,  garnis  de 
leurs  affûts,  et  destinés  pour  Luxembourg  ;  400  re- 
crues ont  aussi  descendu  avant-hier  le  Danube  pour 
se  rendre  à  Vienne. 

Dû  Câblent»,  U  lûjmm.  —  H.  le  comte  Philippe- 
François  Walderdof,  grand  prévôt  de  Trêves,  et  M. 
le  baron  de  Duminiqae,  sont  nommés  ambassadeurs 
de  cette  cour  an  congrès  de  Francfort.  M.  Uugel , 
conseiller  intime  et  directeur  de  la  chancellerie ,  les 
y  accompagnera  en  qualité  de  jurisconsulte. 

De  Bonn»  lêMjmku  —  La  chambre  impériale  de 
Welxlar  vient  de  rendre  plusieurs  décrets ,  relative- 
ment à  l'exécution  de  Liège.  Par  le  premier,  elle 
joint  le  cercle  de  Basse-Saxe' à  ceux  qui  ont  été  em* 
ployés  jusqu'ici  à  cette  exécution ,  et  elle  ordonne 
aux  états  de  ces  différents  cercles ,  qui  ne  peuvent 
pas  envoyer  de  troupes,  de  contribuer  au  succès  de 
l'entreprise  par  des  secours  d'armes  et  de  munitions. 
En  conséquence  de  ce  décret,  la  régence  d'Hanovre 
va  envoyer  4,000  hommes  au  pays  de  Liège ,  et  eue 
est  disposée  à  augmenter  ce  nombre  de  troupes,  s'il 
est  besoin.  —  Un  second  décret  enjoint  à  tous  les 
nobles  qui  sont  dans  le  parti  des  patriotes  liégeois , 
de  s'en  retirer  sous  quinze  jours ,  à  peine  d'être  dé' 
gradés  de  noblesse,  eux  et  leur  postérité. 

On  écrit  des  frontières  de  la  Saxe ,  le  15  juin ,  que 
près  de  40  villages  des  environs  de  Pima  se  sont  li- 

Sués  entre  eux  pour  détruire  le  gibier  qui  fait  tant 
e  ravages  dans  leurs  champs  :  ils  ont  déjà  com- 
mencé; rien  ne  les  arrête.  On  voulait  apprendre  de 
ces  paysans  quek  étaient  les  auteurs  de  cette  entre- 
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I  néral  M.  le  marquis  de  Casa-Tilly,  et  au  gouverne* 
ment  le  chef  d'escadre  don  Alphopse  Albuquerqne. 
—  Nous  sommes  toujours  dans  l'incertitude  sur  la 
guerre  ou  la  paix.  Cependant  l'armement  doit  être 
considérable.  Il  sera ,  dit-on ,  porté  A  00  vaisseaux  de 
ligne. 

On  mande  de  Cadix ,  le  14,  que  ce  jour-là  même 
M.  de  Solano  a  arboré  son  pavillon  à  nord  du  Sol* 
vador,  et  M.  de  Mazaredo  le  sien  à  bord  du  Reyla  i 

3u'il  y  a  36  vaisseaux  en  rade;  que  5  régiments 
oivent  s'y  embarquer,  et  qu'aux  premiers  jours  da 
mois  procnain,  l'escadre  mettra  à  la  voile. 
Il  est  entré  le  29  mai,  dans  le  port  de  Mali^, 

Suatre  vaisseaux  venant  de  la  Havane  et  de  Yera^ 
ruz,  avec  une  cargaison  de  123,813  piastres,  79T 
arabes  de  sucre  et  autres  marchandises.  Et  le  l**"  juin, 
dans  le  uort  de  Cadix ,  sept  antres  vaisseaux  venant 
de  la  Guiane,  de  Gampécne  et  de  la  Havane,  char* 
gés  de  25,542  piastres,  3047  boisseaux  de  codienille, 
30,687  livres  de  poivre ,  21,449  arobes  de  sucre , 
14,275  cuirs  en  poU  et  autres  marchandises^ 

ÂNGtETERRB. 


égard .  et  qu'ils  ne  voulaient  plus  souffrir  les  ravages 
du  gibier  3  ils  atuquent  et  chassent  aussi  les  employés 
des  chasses.  On  dit  que  l'on  fera  marcher  des  troupes 
contre  eux. 

ESPAGNE. 

De  Mmérid^  U  iSjuin,  —  Sur  la  démission  accordée 
par  le  roi  à  don  Joseph  de  Roxas ,  des  places  de  com- 
mandant-général du  département  de  la  marine  de 
Carthagène  et  du  gouvernement  civil  et  militaire  de 
oette  place  «  S.  Mè  a  nommé  au  commandement  gé- 


Delendrei.  —  Il  est  arrivé,  le  26  mm,  à  Gibral- 
tar, deux  vaisseaux  de  transport,  partis  de  Plymouth 
à  la  fin  d'avril  ;  ils  avaient  à  nord  quatre  compaeniea 
d'artillerie ,  que  l'on  disait  destinées  pour  Qudec , 
tandis  qu'elles  devaient  aller  réellement  renforcer  la 
garnison  d'une  place  sur  laquelle ,  dans  les  ciroons- 
tances  présentes ,  les  Espagnols  auraient  pu  faire 
queloues  tentatives.  Lord  Heatbfield  ,  ci-devant 
M.  Elliot,  y  est  allé  reprendre  les  fonctions  de  gou- 
verneur, qu'il  a  déjà  remplies  d'une  manière  si  ho- 
norable pour  lui  et  si  avantageuse  pour  nous. 

L'amiral  Barrington  a  levé  l'ancre  de  Porlsmoutfa 
le  28  au  matin.  Toute  son  escadre ,  composée  de  16 
▼aisseaux  de  ligne,  5  frégates  et  un  sloop  de  guerre , 
a  pris,  à  toutes  voiles,  la  route  de  l'ouest,  ayant  à 
son  avant-garde  le  FaiUant,  que  commande  (e  doo 
de  Glarenoe. 

Indépendamment  des  vaisseaux  actudiementè  Spi« 
tfaéad,  14  autres  de  la  première  force  doivent  s'^ 
rendre  d'ici  au  12  ;'  la  plupar(  sont  déjà  équipés  ;  il 
ne  leur  manque ,  et  c'est  beaucoup,  que  les  hommes 
nécessaires  pour  la  manoeuvre  ;  plusieura  Taisaeaux 
de  ligne  vont  encore  être  mis  en  commission. 

L'effet  de  la  nouvelle  du  départ  de  l'amiral  Bar- 
rington ,  que  quelques-uns  de  nos  politiques  envoient 
au  secours  de  la  flotte  suédoise,  et  d'autres  au-devant 
de  l'escadre  hollandaise,  a  été  de  faire  baisser  les 
fonds  publics  de  trob  quartspour  cent.  Les  trois  pour 
cent  consolidés  étaient  le  29  à  soixante-douze  cinq 
huitièmes,  et  le  même  jour  on  a  vendu  à  soixante- 
douze  trois  quarts,  jusqu'à  concurrence  d'environ  un 
demi-million  sterling. 

Le  28 ,  l'escadre  hollandaise  n'était  encore  arrivée 
dans  aucun  port  de  la  Grande-Bretagne  ;  elle  est , 
dit-on ,  forte  de  12  vaisseaux ,  et  a  déjà  paru  dans  la 
mer  d'Allemagne ,  son  pavillon  arboré  et  portant 
▼ers  les  dunes.  A  son  départ  du  Texel,  on  se  hâtait 
d'armer  5  autres  vaisseaux  du  premier  rang  ;  mais  on 
craignait  que  le  manque  de  matelots  n'empêchât  de 
les  mettre  de  sitôt  en  mer. 

Nous  avons  aussi  le  plus  grand  besoin  de  ces  hom- 
mes précieux,  sans  lesauek  la  plus  belle  marine  n'est 
qu'un  amas  immobile  oe  pièces  de  bois  \  en  consé- 
quence ,  la  presse  se  continue  avec  plus  de  vigueur 
que  dans  aucun  temps  de  la  dernière  guerre.  Cela  va 
jusqu'à  enlever  les  apprentis  des  bâtiments  charbon- 
niers :  les  ordres  de  l'amirauté  sont  posîtift;  le  . 
Rcy^al'George ,  le  Gibraltar  et  VAnnibai  ne  peu- 
vent point  partir  qu'ib  n'aient  leur  complément ,  et 
ils  en  sont  encore  loin.  Qn  attend  incessamment  les  f 
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brAlola  et  les  4  galiolcs  à  bombes  que  Woolwîch  et 
Deptford  doivent  (bumir.  Des  partieuiiers  ont  passé 
des  mardiés  avec  Vamirauté,  pour  envoyer  à  Ports- 
moutb  et  à  Plymouth  3,000  tonnes  de  boulets,  35,000 
bunacs  et  20,000  lits. 

UEannah,  brigantio  de  Bristol ,  qui  a  fait  voile  de 
Cadii  le  31  mai ,  rapporte  qu'il  y  a  eu  une  presse 
IM  vire  dans  cette  ville  pendant  qu'il  j  était  à  Tan- 
cre  ;  on  s^emparait  de  gens  de  toute  espèce ,  matelots, 
oovriers,  portefaix.  Son  chargement  et  son  départ 
ont  mtae  écé  retardés  par  la  disette  d'hommes. 

M.  Dreasing,  second  courrier  envoyé  en  Espagne , 
est  de  retour  à  Londres  avec  les  dépêches  de  M.  Fitz- 
Herbert  :  son  arrivée  a  donné  lieu  à  un  conseil  de 

I»ltts  de  cinq  heures ,  et ,  d'après  toutes  les  apparences^, 
a  gocrre  est  inévitable  ;  c'est  même  l'opmion  qui 
s^aocrédite  dans  les  cercles  les  plus  distingués  de  la 
canîtale*  On  y  assure  avec  confiance  que  le  cabinet  de 
Saint-James  vient  d'être  informé  d'une  manière  sAre 
des  dbposîtions  des  grands  d'Espagne  et  de  tous  ceux 
qui  redoutent  les  progrès  de  la  liberté  dans  ce 
royaume.  La  guerre ,  la  guerre ,  voilà ,  dit-on ,  leur 
cri  de  ralliement;  ils  la  veulent  à  tout  prix;  ils  tra- 
vaittent  nuit  et  jour  à  y  pousser  le  roi ,  qui ,  jusqu'à 
présent ,  est  le  seul  qui  s'y  soit  opposé  ;  mais  on  ajoute 
que  le  peuple  en  général ,  et  surtout  les  villes  com- 
merçantes, manifestent  ouvertement  la  plus  grande 
répugnance  à  s'engager  dans  une  lutte  in^^e ,  et  que 
le  commerce  et  l'agriculture,  auxquels  la  paix  est  si 
,  ont  tant  d'intérêt  d'ériter. 


ADMmiSTRÂTION. 

MUICIGIPALITS  DE  PARIS. 

Élections, 

Les  48  secdoiis  de  la  capitale  ont  reçu,  an  moment 
de  rooTertnre  de  leurs  assemblées,  la  pièce  suivante, 
qull  est  utile  de  faire  coniiaitre. 

Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale» 

•  Le  comité  de  constitution  a  toujours  répondu , 
d*après  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  que  la 
taxe  pour  le  serrice  de  la  ^rde  nationale  doit  être 
considérée  comme  contribution ,  et  servir  de  base  à 
Texerdce  des  droits  de  citoyen  actif. 

•  Le  comité  pense  (jue  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe est  que  ceux  qui,  dans  la  révolution  actuelle, 
ont  fait  en  personne ,  comme  à  Paris,  le  serrice  des 
gardes  nationales,  et  ont  acheté  les  habits  néces- 
saires pour  faire  ce  service,  doivent  au  moins,  jus- 
qu'à I  organisation  des  gardes  nationales  du  royau- 
me, être  considérés  comme  citoyens  actifs,  ayant 
contribué  envers  la  chose  publique,  d*une  somme 
plus  considérable  que  celle  exigée  4>our  jouir  des 
droits  de  citoven  actif. 

•  IJ  faut  seulement  observer  qu*il  est  nécessaire  que 
les  personnes  considérées  sous  ce  rapport ,  comme 
ayant  contribué  d*une  somme  sufiisante  pour  être 
cttoyens  actifs,  soient  françaises  et  âgées  de  vingt- 
dnqans, 

•  Fait  va  comité  de  constitution ,  ce  30  juin  1790. 

Signé  DAMEUNIBB,  LB  CHAPELIER,  TaRGET, 

^     Thouret.  • 

Le  commandant  général  est  autorisé,  par  M.  le 
maire,  à  adresser  à  MM.  les  présidents  des  sections, 
la  dédsion  ci-dessus,  dont  la  minute  est  restée  dans 

Signé  Lapatettb. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Ce  tribunal  yiant  do  rendra  nn  jagement  mr  le  réquisi- 
toire de  M.  Mitooflet,  procareor  «yndlc  adjoint  de  la  coin- 
mnnei  oui  ordonne  qoe  la  déclaration  da  I*'  mars  1781,  et 
l'arrêt  de  règlement  da  parlement  da  9  janvier  1789,  ae- 
ront  exécutes  dans  tontes  lears  dispositions;  invite  les 
commissaires  des  sections  à  ▼eiller  exactement  sar  les 
maisons  on  il  pourrait  être  tenu  des  assemblées  de  jeux 
prohibés;  ordonne  oue  dans  les  procès- verbaux  qu'ils 
pourront  dresser,  ils  feront  mention  de  toutes  les  circons- 
tances qui  pourraient  tendre  à  constater  la  nature  et  la 
qualité  desleux  de  hasard  ou  autres  prohibés,  et  les  noms 
et  qualités  des  joueurs;  et,  dans  les  cas  on  ils  ne  pourront 

es  dresser  de  procès-Terbanx ,  A  dénoncer  ces  maisons  à 
le  procureur  syndic,  pour  qu'il  en  soit  informé  à  sa 
requête. 

Cest  ici  qu*on  s'aperçoit  de  la  difficulté  d'assurer  l'ordre 

Sublie  par  la  snnreillance  détaillée  des  actions  indivi- 
uelles.  Quels  que  soient  eu  effet  les  dangers  atUcbes  aux 
maisons  de  jeu,  il  est  sÂr  qu'A  l'exception  de  celles  qui 
sont  publiquement  connues  pour  telles,  et  ouvertes  A  tout 
le  monde,  et  ou  par  conséquent  la  police  peut  exercer  la 
plénitude  de  son  autorité,  le  respect  pour  la  liberté  do- 
mestique et  le  droit  des  individus  femblent  interdira  à  la 
puissance  publique  tout  accès  à  ce  qui  se  passe  Toloataire- 
ment  dans  les  maisons  particulières. 

Aussi  de  tous  les  arrêts  coércitifs  publiés  jusqu'ai^our- 
d'hoi,  aucun  n'a-t-il  pu  produira  son  effet,  et  peut-être  que 
les  moyens  connus  qu'on  pourrait  employer  pour  suivra 
les^  actions  individuelles  dans  l'intérieur  des  maisons ,  et 
prévenir  ainsi  les  excès  de  la  jwssion  du  jeu,  compromet- 
traient les  droits  sociaux  et  ratabli raient  l'espionnage  do- 
mestique, qu'il  fout,  A  quelque  prix  que  ce  soit,  bannir  de 
la  société. 

De  tous  les  inconvénients  qui  résultent  néeessairement 
de  l'esprit  de  liberté  dans  une  nation ,  les  désordres  du 
jeu.  Quelque  immoraux,  quelque  ftinestes  qu'ils  soient  aux 
amilles,  sont  peut-êtra  encora  ceux  qui  réagissent  le 
moins  sur  la  tranquillité  publique  et  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement. 

On  ne  saurait  donc  se  dissimuler  qn'en  assc^étissant  tous 
les  lieux  pvhlies  de  jeux  A  la  plus  étroite  surveillance,  A  la 
plus  sévèra  discipline,  on  doit  avoir  les  plus  scrupuleux 
égards  pour  la  liberté  de  domicile  et  les  droits  qui  y  sont 
attachés. 

Ce  que  l'autorité  publique  peut  dira  A  l'égard  de  ces  der- 
niers, est  tout  entier  contenu  dans  l'article  X  de  la  déclara- 
tion de  1781  ;  il  déclara  nuls  et  de  nul  effet  tons  contrats, 
obligations,  promesses,  billets,  ventes,  cessions,  transports 
et  tous  autres  actes  de  quelque  natura  qu'ils  puissent  être, 
ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu,  soit  qu'ils  aient  été  faits 
par  des  mi^eun  ou  des  mineun. 

Au  reste,  il  n'en  est  pas  moins  yiai  que  c'est  rendra  un 
service  essentiel  A  la  société,  qoe  de  soumettre  A  la  rigueur 
des  lots  ceux  qui,  abusant  de  ce  respect  pour  la  liberté  in- 
dividuelle, prostituent  leurs  maisons  A  des  assemblétti  cfi* 
mineilM,  ou  les  écarta  de  la  cupidité  et  du  vice  se  réunis- 
sent pour  tromper  l'inexpérience  et  miner  les  familles.  Ce 
sont  ces  raisons  qui  ont  dà  exciter  la  sévérité  du  tribunal 
de  police,  et  qui  ont  été  très  bien  développées  par  M.  Mi- 
toiulet  dans  son  réquisitoire. 

(  Article  dm  M.  Pbogmxt.) 


GONFiDÉRATION  NATIONALE. 

KM.  les  dépotés  des  cardes  nationales  A  la  i^te  fédén- 
tive,  sont  priés  de  s'aoreiser  aux  Jacobins  Saint-Honoré, 
pour  fhire  vérifier  leurs  pouvoirs  :  c'est  1A  que  se  tient  le 
comité  dsstîné  A  cet  objet. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  religion  à  C Assemblée  nationale  ^  diseoun  phi- 
losophique et  politique,  on  l'on  èublit  les  principaux 
caractères  qu'il  importe  d'assigner  au  ^stème  religieux , 
pour  le  réunir  au  système  poliuque  dans  une  même  cons- 
titution ^  et  on  l'on  examine  si  ces  caractères  peuvent 
également  convenir  A  la  religion  catboli(|ue  ;  avec  cette 
épigraphe  :  Haud  seio  an  pieiate  advenus  deos  sublatd, 
fides  etiam  et  soeietas  humant  generis ,  et  una  exeellen" 
tissima  'virtus  Jiutitia  tollatur.  Clc,  de  nat.  deon.lib.  9. 
A  Paris .  ches  MM.  Le  Clere ,  libraire,  rue  Saint-filartin , 
près  celle  aux  Ours ,  n*  154,  et  FrouUé,  libraire .  quai  des 
Angustins,  au  coin  de  la  rue  Pavée  ;  I  vol.  in-e*  de  146  pag. 
broché ,  9*  édition. 

La  Monarchie  ramenée  A  ses  vrais  principes,  on  dis- 
cours sur  les  avantages  de  la  Eévointion ,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  naturel  et  politique  ;  dédié  aux 
sociétés  patriotiaues  du  royaume  :  par  M.  Bagnoux, 
membre  cie  la  société  patriotique  de  Toun,  assemblée  aux 
Minimes;  avec  cette  épigraphe  :  Fis  eonstU  expers  moie 
mit  :  ntim  temperatam  dlquoque  provehtint  in  mains.  Hor. 
oïL  IV.,  lib.  lu.  A  Toun,  de  Vimorimerie  de  L.  H.  F.  Le- 
gier,  imprimeur  du  roi ,  Grande-Eue;  in^ê"  de  8  pages. 

Origine  et  étendue  de  la  puissance  royale ,  •ni^'Bt  les 
livres  saints  et  ia  tradition.  ▲  Paris,  cbes  M.  Le  Clere, 
libraire ,  rue  Saint-Martin ,  près  celle  aux  Ours ,  n"  V64. 
3  vol.  in-I2 ,  de  480  pages  chacun.  Prix  :  6  liv.  10  sous  pour 
Paris ,  et  8  liv.,  fmnes  déport ,  pour  tout  le  royaume. 
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ARTS. 

«BAVUBBS. 

Portrait  de  M.  Ddarive ,  AtmXné  d'après  nttnre  «np^- 
sionotrace ,  et  gravé  en  conleor  par  M.  Qnencdey.  A  Pari», 
ches  l'anteor,  rot  Oofs^dea-Petita^Shampa ,  »•  10.  Pnx  : 
30  aoos. 

Il  contion*  de  deiiiner  le  portrait  «Tec  cet  iiutroiDent, 
on  une  henre  de  aéanoe,  et  ife  le  graver  en  petit.  Foor 
36  liT.  on  a  le  grand  detain,  la  planche  et  donae  éprifUTCa. 
U  tea  grave  aoMi  de  différentes  grandenrt  et  en  conleor. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Ce  n*eat  point  oomine  auteur,  Monaieur*  dont  l*i 
propre  ae  croit  ollénaé .  une  nous  céclamoua  contre  un 
nrtiole  inséré  dans  une  ftoille  périodique,  qui  sParroge  le 
droit  de  oalomnier  lesinmtions  des  auienis  du  Popéim  de 
iiOnisIZ. 

On  y  lit  :  «  Ceux  qui  ont  ordotmé  l'opén  de  Louis  IX 
ont  eu  qoelqnes  desseins  qn*il  n*est  peut-être  pas  bien 
diûteile  de  deviner.  «  Cet  opéra  n'a  point  été  ordonnés 
Tadministration  a  désiré  un  opéra  dont  le  sujet  fût  natio- 
nal »  et  le  sq|et  de  Louis  IX  eat  atianlnment  de  notre  choix. 

L'auteur  poursuit  :  n.  Le  but  moral  de  la  pièce  est  d'a- 
duler Louis  XVI .  et  d'exciter  en  sa  firenr  rengouement 
et  l'adoration ,  qw  penrent  retarder  les  progrés  de  l'esprit 
de  liberté.  »  Le  but  moral  de  la  pièce  est  de  mettre  en 
opposition  le  gonremement  d'un  despote,  qui  n'a  de 
rqfle  qoe  son  caprice  et  qu'on  sert  par  cninte,  à  Pempire 
d'un  monarque  qui  règne  par  la  loi  et  anquel  on  obéit  par 
unonc  Rien  de  pina  moral  et  de  plus  oonstitntionnel. 
nous  ne  comptions  paa ,  en  présentant  aux  Françala  Timage 
d'un  de  lenn  meilleurs  rois,  que  les  transports  qu'ils  ont 
Ihit  éclater,  en  saisissant  les  traits  de  rcasemblance  «rai  se 
trouvent  entre  notre  héros  et  le  rsstanrateur  de  la  liberté 
publique ,  exciteraient  la  bile  patriotique  d'un  Journaliste 

a  ni  a  la  prtention  de  s'être  Toué  sana  mesure  a  la  défense 
e  la  liberté  publique.  Vous  nous  arrêtons,  de  peur  qu'on 
ne  s'imagine  que  nous  attachons  trop  d'importance  aux 
incnlpations  drnn  homme  qui  trouve  tout  amnrde ,  tantôt 
les  décrets  de  l'AMcmblée  nationale ,  tantôt  une  lettre  du 
roi ,  tgntôt  les  opérations  des  mnnicipalitéa,  etc..  etc.  Cela 
est  consolant  poor  des  auteurs  dramatiques,  qn*ii  a  daigné 
]nger  avec  la  même  rigueur. 

Lis  AoTEVma  de  t'opéra  do  Louis  /X. 


BULLETin 

DE  L'ASSEMBLÉE  KATIOHALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  6  JUILLET. 

M.  BoucHB  :  Je  demande  qae  le  comité  de  consti- 
talion  nous  fiasse  jeudi  son  rapport  sur  Tordra  à  ob- 
server dans  les  cérémonies  ou  assistera  l'Assemblée 
nationale.  Les  eireonstanees  présentes  nous  font  un 
devoir  de  régler  les  honneurs  qui  sont  dus  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  et  â  tous  ses  membres. 

M.  Fbbmont  :  Ceei  me  parait  absolument  impor- 
tant; je  crois  même  qu'il  doit  être  ajouté  une  dispo- 
sition particulière  dans  le  décret  que  nous  avons 
adopté  dans  l'une  des  dernières  séances.  Ce  décret 
contient  bien  le  serment  des  citoyens  et  des  gardes 
nationales;  mais  je  n'ai  pas  vu  quel  sera  le  serment 
que  prêtera  le  roi  au  pacte  féd^atif. 

M.  le  président  annonce  que  cette  question  sera 
mise  Jeuoi  matin  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Camus:  Quoique  vous  n*ayez  point  encore 
discuté  le  projet  de  décret  relatif  aux  archives ,  il  est 
cependant  instant  d'autoriser  votre  archiviste  à  chan- 
^r  le  local  actuel  qui  devient  insiiffisant,  et  à  s'ad- 
joindre un  coadljuteur  pour  le  service  de  rintérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

D'apras  les  rapports  faits  par  M.  Vernter ,  au  nom 
du  (fomité  des  finances  »  TAssemblée  nationale  rend 
Ic^  décrets  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  tinances,  autorise  les  ofllcters  municipaux 
de  la  commune  de  Dourg,  district  de  Castres,  depar- 
tcuient  du  Tarn ,  à  imposer ,  par  des  rôles  aadiUoii- 


nels,  la  somme  de  10,000  liv.  en  Tanaée  «  sur  tous 
ceux  qui  paient  50  Uv.  et  au-dessus  dlmpostions 
directes  :  laquelle  somme  sera  employée  au  rembour- 
sement des  emprunts  laits  pour  souieoir  les  aleliers 
de  charité ,  qm  ont  été  occupés  aux  réparatiocis  ^ 
constructions  des  routes  énoncées  dans  la  dâibéra- 
tion  du  9  mai  1790.  ^ 

>  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances ,  autori^  les  offiaers  muniopaux 
de  la  ville  d'Arras,  conformément  à  la  déiilMtation 

Srise  en  conseil  gâiéral  le  28  mai,  à  Caire  rempronl 
e  la  somme  de  30,000  liv.^  sans  intérêts,  pour  la- 
dite somme  être  employée  a  des  ateliers  de  chanté, 
travaux  publics,  sous  la  condition,  et  non  autrement, 
d'en  faire  le  rembounemeot  dans  Tannée ,  sur  'le 
prix  à  provenir  de  la  vente  des  arbres  dépérissant 
des  promenades,  au  cas  qu'ils  soient  autorisés  à  cette 
▼ente  par  le  district  et  le  département;  et, àce  dé- 
finit, par  la  voie  d'imposition,  daqs  trois  ans*  à  rai- 
son de  10,000  liv.  chaflue  année ,  et  en  outre  sous 
FobligatioD  de  rendra  compte.  • 

•  Ouï  le  rapport  du  eomité  dés  finances ,  l'Assem^ 
blée  nationale  autorise  les  officiers  municipaux  de 

la  commune  de  Dampierra,  district  de ,  uéparte' 

ment  de.... ,  a  imposer  la  somme  de  l^SOO  nir.  en 
quatra  ans,  pour  ladite  somme  être  emplpyée  à  cei^ 
tmuer  leurs  ateliers  de  charilé:  le  tout  ooAifisrmé- 
ment  aux  déhbératioDs  prises  en  conMÎl  général,  les 
30  et  SI  mai,  et  à  charge  d'en  rendra  compte.  « 

«  L'Assemblée  nationaJe,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances ,  de  la  delibéra-r 
tion  du  6  juin ,  prise  en  conseil  général  de  la  ville 
de  Sedan .  des  mémoires  et  pièces  jointes ,  décrète 
que  tous  les  octrois  établis,  concédés  ou  prorogés 
au  profit  de  ladite  ville ,  par  les  arrêts  des  20  octo- 
bra  1769 ,  4  norembre  1774  et  7  août  1781 ,  et  dont 
le  terme  est  expiré  an  31  décembre  1789 ,  notam- 
ment les  droits  sur  les  boissons  de  toute  espèce,  sur 
les  bois,  charbons,  métaux  bruts  ou  fiiconnés,  et  gé- 
néralement tous  autres  droits ,  quoique  non  expri* 
mes  au  présent  décret,  continueront  d'être  perçus 
provisoirement  sur  tous  les  habitants  sans  distinctioa 
ni  privilège;  déclarant,  en  tant  que  de  besoin,  vala- 
ble la  perception  faite  depuis  le  i^  janvier  dernier , 
de  ceux  des  droits  expiré  au  31  décembre  1789  ;  or- 
donne que,  diaprés  le  paiement  auquel  plusieurs  ci- 
toyens se  sont  soumis,  tous  redevables  y  seront  con- 
traints depuis  le  1*^  janvier  dernier,  i  1  effet  de  quoi 
le  corps  municipal  ou  les  receveurs  sont  autorises  k 
faire  les  recouvrements ,  d'après  les  re^stres  (eniis 
et  les  déclarations  précédemment  fourmes  ;  sor  tous 
lesquels  droits  seront  perçus,  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, les  sous  pour  hvre,  comme  ils  l'étaient  ci-de- 
vant: le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
octrois  des  villes ,  et  à  charge  de  rendre  compte  ;  et 
pour  mettre  les  officiers  municipaux  dans  le  cas  de 
satisfaire  aux  dettes  les  plus  urgentes  de  la  com^ 
mune,  et  notamment  â  celle  des  Génois,  elle  les  au- 
torise à  f^ire  un  emprunt  de  40,000  liv.  à  charge  de 
rembourser  le  capital  et  les  intérêts  sur  le  produit 
des  octrois;  et  en  cas  d'insuffisance,  par  la  voie  d'im- 
positions ,  en  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits  par  les  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement. • 

M.  RiOAUD  (ci'devant  marquis  de  Vaodreuil)  : 
Les  officiers  de  la  marine  marchande  ayant  frit  des 
réclamations  sur  la  forme  de  service  au^piel  ils  sont 
tenus  à  bord  dés  vaisseaux  de  guerre ,  je  veas  pro- 
pose, au  nom  du  comité  de  la  marine,  le  décret  sui- 
vant : 

>  L'Assemblée  nationale ,  jugeant  nécessaire  de 
pourvoir  provisoirement  aux  justes  réclamations  qui 
fui  ont  été  adressées  par  les  officiers  de  la  manne 
marchande  sur  la  forme  de  service  auquel  ils  sont 
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leiim  i  bord  des  vaisscaui  de  guerre ,  a  décrété  et 
décrue  ee  qd  mit  ; 

•Abi,!*'.  Tous  les  jeunes  geo*  qui  awool  été  em- 
ploya pm4int  une  campagne  de  longcours,  comme 
offloien,  sur  Ips  nsTires  varcbsnds,  ne  pourront 
JlK  compaiuléi  pour  sarrlr  sur  les  raisseaux  de 
guerre  qn'en  qualité  de  roloQtaJTe«. 

•  II.  Les  aavirateurs  qui  auront  été  onployésaur 
les  natires  qiarâiands  en  qualité  de  seconds  capi- 
taines et  de  premiers  lieuteusnts ,  ne  pourront  être 
employés  sur  les  TaisseauK  de  guerre  dam  un  grade 
innriour  i  celui  de  pilote  ou  d  aide-pilole. 

•  UI.  La  ea^taioea  de  navires  qui  auront  coin- 
mandj,  dans  dû  voyagea  de  long  cours  ou  de  grand 
eattotagA,  detbitiraentsau-deisasde  latl  tonneaux, 
et  ceni  «jib  ont  Hji  sern  eomme  officiers  auxiliai^ 
rea ,  ne  pourront  ttre  employés  aa  aerrica  de  la 
Botte  qu  en  qualité  d'ofEdeta, 

•  IV.  Tous  les  oflieien  de  uvlrca  marchands  qui 
ont  été  appelés  auserriee,  et  qu'il  ne  sera  pas  nëceg- 
lalre  d'employer  dans  les  graoes  énoncés  d-deasus , 
auront  la  Iiberlé  de  se  reUrfr  çhea  eux.  • 

Oq  demande  l'impres^on  de;  articles. 

H.  FXBHoin  :  Il  n'y  a  rîen  qne  de  prorlsoire  et  de 
juste  dans  les  articles  qui  tous  sont  prop<»és.  Aux 
ternies  de  l'ordoniiance  de  1780 ,  les  officiera  de  la 
marine  ne  pouvaient  être  commandés  que  comme 
matelots  ;  c  est  par  ce  motif  qu'on  fait  faire  k  des  of- 
ficiers etcapitalnes  de  marjne  marchande  un  service 
pour  ainsi  dire  de  forets.  Je  demande  qu'on  adapte 
un  projet  qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté. 

LesarticlesproposésparH.  nigaud  sont  adoptés. 

DUeustton  sur  la  dtvt^on  dm  nyaume  en  arrvtt' 
dUtemenU  méirtatolllaimt ,  et  tur  i/i  fixation 
des  tiéget  des  àvéehàê  dm*  tAaqu»  départ»^ 
ment. 

H.  BoisL&MDn  (aa  nom  dei  comités  eceléàaiti' 
que  et  de  constitation  )  i.  Voua  avei  décrété  que  cha- 
que département  formerait  un  ceul  diocèse,  et  que 
ebaqua  diocèse  aurait  la  mfane  étendue  et  les  mâmee 
limitai  que  le  ddpartaiHDt 

Voua  avec  diargé  voira  comité  eccléaÎBatique  de 
voua  iodiqiur  Im  nllaa  qui  doivent  être  le  siège  dea 
évéohéa  dÎHU  tWH  lea  départamenta.  Il  a  terminé  ce 
travaU ,  «t  il  VI  voua  en  rendre  compte. 

Teiia  les  d^rtementa  peuvent  être  rangés  en 
troia  clasaaa  t  U  prenîtee  comprend  ceux  où  il  n'y  a 
qu'u  aoiM  évfcnif,  qui  sera  oéoetaairameDt  conservé. 

DawlâaeGondfl,  sont  les  dtyarlements  où  il  existe 
deux  ou  plusieurs  évéchés,  parmi  lesquels  il  faut  en 
choisir  un  qui  subsistera  aôil  dana  le  département. 

La  troiâune  comprend  les  départamenta  oii  il 
n'exitfe  point  d'éTteaéa ,  et  ofi  il  est  nécessaire  d'en 
établir  un. 

Il  y  a  quaraate-deui  départeiQMita  dans  la  pre- 
mière elaase.  Noos  ne  voua  proposerons  pour  eux 
aucun  changement. 

TreaU-troia  départements  foraient  la  leconde 


«claBSB,  «il  il  n'y  «point  d'évâcbéa, 
comprend  huit  départemesta. 

Nous  uvuns  pensé  que  le  plus  giand  avamaga  des 
babilanu  de  Nuqm  département  devait  printapa- 
lement  déterminer  voa  réaoluboBs,  et  que  les  eonve- 
nanees  et  les  hitérêts  partieulien  ne  devaient  être 
éconléa,  que  lorsqn'ib  n'étaient  pas  en  soittradietion 
avec  l'intérêt  gén^l. 

C'est  c«  pnncipe  qui  nous  a  servi  de  guide ,  et 
c'est  en  le  suivant  que  nùis  avons  adopté,  pour  la 
fixation  dea  aaétrtqwles  at  dea  évécfcéa,  lea  bases  sui- 
iw*»:  . 

1"  U  convenance  de  la  mejeim  partie  des  haU-  '  loi  du  Doubs ,  ieainçon  !  dans  celu 


tants  du  département,  convenance  presque  toujours 
déterminée  par  ta  postion  la  plus  centrale  ; 

S*  La  &cilité  des  abords  et  des  communioa  lions; 

8°  La  population  pjus  considà-able  qui  attire  et 
multiplie  les  alfaÎFes ,  et  sans  laquelle  tes  vicaires  de 
révéque  ne  pourraient  être  utilement  emplgyés; 

4*  Les  étaclissements  déjà  formés  pour  le  loge- 
ment des  évéqnes,  et  pour  remplacement  des  aémi- 
naires. . 

Os  conditions  se  trouvent  réunies  ea  faveur  de  la 
ptupart  des  villes  qui  ont  Hxé  le  choii  de  votre  co- 
mité. Il  est  un  petit  nombre  de  départements  où 
Slusieurs  villes  sont  en  concurrence,  et  où  chacune 
'elles  offre  des  avantages  particuliers,  sans  les  réu- 
nir tous  ;  votre  comité  a  cru  devoir  alors  préférer 
celle  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  perd  ses 
établissements. 

Le  comité  n'ayant  fait  aucun  changement  dans 
quarante-deux  départements ,  ob  il  nwista  qu'un 
seul  év&bé ,  il  n'a  At  appliquer  ces  principes  qu'à 
quarante-un  départements,  dont  huit  n  avaient  point 
a'évéchés,  et  trente-trois  en  avaient  deux  ou  plu- 
sieurs, parmi  lesquels  il  a  choisi  ceux  dont  la  posi- 
tion s'accordait  le  mieux  avec  les  règles  qu'il  s  était 
imposées. 

Le  comité  a  arrêté  particulièrement  s<»i  attention 
sur  le  nombre  des  métropoles  oui  devaient  être  con- 
servées. Il  y  a  dans  le  royaume  oii-huit  archevêchés, 
il  n'a  pas  cru  qu'il  fAtposnble  de  lesconserrcTtOns. 
La  juridiction  des  mctropolei  sera  probablement 
bornée  à  UD  très-petit  nomore  tfalbires ,  et  la  cons- 
titulion  semble  se  refuser  â  multipHer  des  dignités 
ou  il  n'v  aurait  presque  aucune  fonction  i  remplir. 
Les  arcnevéchés  actuels  sont  très  inégalement  ré- 
partis entre  les  provinces  du  royaume.  Il  y  en  a  un 
plus  grand  nombre  dans  les  départements  méridio- 
naux, et  ils  y  soot  très  rapprochés  les  uns  des  autres: 
si  donc  on  en  conservait  oix-huit,  il  faudrait,  ou  en 
transférer  plusieurs ,  ou  en  établir  de  nouveaux.  Le 
nombre  des  évéchés  suffragants  qui  en  dépendent, 
n'est  pas  moins  inégal  :  il  a  été  hxé  sans  règles  -  il  a 
été  la  suite  de  réumoos  ou  f  érections  accldentelhis  : 
vous  n'aurei  sans  doute  aucune  considération  pour 
une  division  aussi  irrégulière. 

Votre  comité  vous  propose  de  partager  la  France 
entière  en  dis  arronoiasementa  métropolitains  .qui' 
comprendront  chacun  un  certain  nombre  d'évêchéa. 
Il  n'a  pas  été  possible  d'attacher  1  chaque  arrondis-  • 
sèment  un  nombre  égal  de  diocèses ,  parce  qu'il  a 
fallu  avoir  égard  à  la  positioD  des  plus  graodes  villes 
du  royaubie,  qui,  par  leur  population  et  leur  impor- 
tance ,  et  par  U  fadhté  dés  communications,  sem- 
bl  aient  destinées  à  être  le  centre  des  arrondissements. 
NouaaUompréaentersuçcessivement  à  votre  délibé- 
ration lea  dispositions  que  vous  avez  à  décréter. 

H.  BotSLANDBï  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tes  évêchés 
existants  seuls  dans  les  quarante-deux  départements 
désignés  par  lea  comitéi  ecclésiastique  et  de  consti- 
tution, et  qui  doivent  Être  conservés,  sout,  dans  ce- 
lui du  Hor&iiun,  Vannes;  dans  celui  de  la  Loire-In- 
férieure, Nantes-,  dans  celui  de  Mayenne  etLolre, 
AsKeisi  danaaelui  de  la  Sarihe.  Le  Hans  ;  dans  celui 
de  la  Vendée,  Luçon  ;  dans  celui  de  Lot  et  Garonne, 
Agen  ;  dans  celui  de  la  Corrèie ,  Tullp  \  daos  cplui 
da  la  Haute-Vienne,  Limoges  ;  dans  celui  de  la  Cha- 
rente, AngoulêmeE  danacâui  des  Hautes-Pyrénées, 
Tarbes;  dans  edui  dflsPyrénéea-Orienialea,  Perpi- 
Riiani  dans  celui  de  la  Unère,  Hende;  dans  œiui  de 
Rhône  et  Loire,  Lyoa  l  dans  celui  du  Puï-4'^DomB, 
Clermont;  danseeluiduCanUl,  SaioUFIour  ;  dans 
celui  de  la  Haute-Loire ,  le  Puv  ;  daos  celu)  de  1  Ai^ 
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Strasbourg;  dans  celui  des  Vosges,  Saint-Diez;  dans 
celui  de  la  Uaute-Marue ,  Langres  ;  dans  celui  de  la 
Côte-d'Or,  Dijon;  dans  celui  du  Jura,  Saint-Claude; 
dans  celui  de  la  Meuse,  Verdun;  dans  celui  de  la 
Moselle ,  Metz  ;  dans  celui  du  Nord ,  Cambrai  ;  dans 
celui  de  la  Seine-Inférieure,  Rouen;  dans  celui  de 
rOrne,  Sëes  ;  dans  celui  de  TEure,  Evreux  ;  dans  ce- 
lui de  la  Somme,  Amiens  ;  dans  celui  de  Paris,  Paris; 
dans  celui  d*Eure  et  Loir,  Chartres;  dans  celui  du 
Loiret,  Orléans  ;  dans  celui  de  TAube,  Troyes  ;  dans 
celui  de  Seine  et  Marne,  Meaux;  dans  celui  du  Cher, 
Bourges  ;  dans  celui  de  Loir  et  Cher ,  Blois  ;  dans 
celui  d*Indre  et  Loire.  Tours;  dans  celui  de  la  Vienne, 
Poitiers;  dans  celui  de  FAllier,  Moulins;  et  diins  ce- 
lui de  la  NièTre,  Nevers. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  faire 
des  réclamations  particulières. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Il  s*agit  de  savoir  si  Ton  discu- 
tera le  principe,  c*est-à-dire,  si  les  évéchés  existants 
seuls  dans  les  quarante-deux  départements  indiaués 
par  le  comité,  doivent  être  conservés,  ou  bien  si  Von 
entendra  les  réclamations  particulières. 

L'Assemblée  dà^rète  qu'on  se  bornera  à  la  discus- 
;âon  du  principe. 

M.  PisoN  :  Je  demande  la  parole  pour  observer 
(lue  dans  les  départements  où  il  n*y  a  qu'une  ville 
épiscopale ,  on  ne  peut  admettre  la  translation  ;  ce 
serait  se  préparer  des  obstacles  de  tout  genre.  Le  con- 
cours et  les  pétitions  des  villes  rivales,  la  construc- 
tion des  cathédrales,  des  maisons  épiscopales  et  des 
séminaires,  ne  retarderaient-ils  pas  la  translation  ? 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M***  :  11  n'existe ,  à  la  vérité ,  <{u'un  seul  évdché 
dans  le  département  du  Nord  ;  mais  dans  l'ancienne 
division ,  chaque  province  avait  son  évéché  ;  au 
moyen  de  cette  suppression ,  les  quatre  villes  prin- 
cipales du  département  du  Nord,  se  trouveront  à 
trente  lieues  de  Cambrai.  Je  demande  donc  une  l'As- 
semblée renvoie  au  département  la  fixation  au  siège 
de  l'évéché. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  prot^i- 
soiremeni  soit  ajouté  à  l'article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pasiieti  à  délibérer 
sur  ces  amendements. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLANDRT  :  Vous  ovez  à  vous  occuper  main- 
^  tenant  des  départements  où  il  y  a  plusieurs  évéchés, 
et  de  ceux  où  il  n'y  en  a  point. 

—  Le  comité  propose  de  fixer  à  Lisieux  le  siège 
de  l'évéché  du  département  du  Calvados.  . 

M.  Wimpffen  et  plusieurs  de  ses  collègues  récla- 
ment en,  faveur  de  Bayeux,  à  cause  de  sa  position 
centrale. 

L'Assemblée  décrète  que  la  ville  de  Bayeux  sera 
le  siéffe  de  l'évéché  du  département  de  Calvados. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Le  Vassor  (ci-de- 
vant marquis  de  la  Touche)  demande  à  parler  à 
Tordre  de  deux  heures,  pour  M.  Louis-Joseph-Phi- 
lippe de  France  (d-devant  duc  d'Orléans). 

M.  BoisLANDBY  :  Le  comité  propose  de  fixer  le 
siège  de  l'évéché  du  département  de  la  Manche  k 
Coutances. 

Quelques  membres  réclament  en  foveur  d'Avran- 
;2he8. 

\    L*avis  du  comité  est  adopté. 
t  •  M.  BoiSLANDRY  :  Lcs  évechés  de  Noyon ,  Senlis  et 
JBeauvais ,  se  trouvent  dans  un  même  département. 
/Le  comité  s'est  déterminé  pour  Beauvais. 

M.  le  curé  de  Noyon  demande  que  l'évéché  soit 
fixé  à  Senlis ,  et  le  collège  â  Noyon. 

M.  Crillon  soutient  l'avis  du  comité. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  BoisLANDRY  :  Le  département  du  Pas-de-Ca- 
""  contient  trois  évéchés,  Saint-Omer,  Boulogne  et 


Arras  ;  la  ville  la  plus  centrale  étant  Saint-Omer,  le 
comité  l'a  choisie  pour  le  sié^e  de  Tévêché. 

M.  l^BAUHETz  :  Je  demande  que  l'Assemblée  at- 
tende que  les  électeurs  de  ce  département  aient 
déterminé  le  chef-lieu ,  afin  de  partager  les  établis- 
sements ,  ou  qu'elle  décide  que  celle  des  deux  villes 
de  Boulogne  ou  d' Arras,  qui  n'aura  pas  le  chef-Ueu, 
sera  le  si^  de  l'évéché. 

M.  Folleville  appuie  l'avis  du  comité. — Un  mem- 
bre réclame  pour  Boulogne. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLAifDRY  :  Deux  évéchés  se  tronvent  dans 
le  département  de  la  Marne.  Châlooset  Reims.  La 
première  de  ces  villes  est  à  la  vâité  plus  centrale  ; 
mais  l'autre  est  plus  peuplée  :  c'est  dans  celle-ci  que 
nos  rois  sont  sacrés  ;  ces  considératioDs  ont  engagé 
le  comité  k  fixer  à  Reims  le  siège  de  l'évêdié  da  &- 
partement  de  la  Marne. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLANDRY  :  Tool  et  Nancy  se  disputent  le 
siéjge  de  l'évéché  du  département  de  la  Meuse.  Nancy 
a  été  préfâré  par  le  comité,  à  cause  de  sa  population 
et  de  sa  position  centrale. 

M.  Maillot  demande  laj)référence  pour  Toul. 

M.  Régnier  appuie  l'avis  du  comité. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  BoiSLANDRY  :  Plusicurs  villes  sont  en  concur- 
rence pour  devenir  le  siège  de  l'évéché  qu'on  doit 
établir  dans  le  département  des  Ardennes  ;  Charle- 
ville,  Mézières,  Mouzon  et  Sedan.  Le  comité  s'est  dé- 
cidé en  faveor  de  Sedan. 

M.  Mangin  réclame  pour  Mouzon. 

Après  les  observations  de  quelques  autres  mem- 
bres, l'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLANDRY  .*  Daus  le  département  de  l'Aisne , 
se  trouvent  Soiasons  et  Laon.  Le  comité  s'estdécidé 
en  faveur  de  Soissons. 

M.  ViSBiBS  :  Je  réclame,  pour  la  conservation  de 
l'évéché  de  Laon,  les  nrincipes  même  du  comité. 
Laon  est  an  centre  du  département  ;  il  a  eu ,  pour 
être  le  chef-lieu  d'administration ,  le  vœu  des  deux 
tiers  des  électeurs  de  ee  déparlement  Son  diocèse  se 
trouve  en  entier  dons  le  département' de  l'Aisne,  qui 
ne  comprend  au  eontrure  qu'une  partie  de  celui  de 
Soissons;  on  ne  doit  point  sacrifier  à  de  petites  con- 
venances particulières  l'intMt  gâièral  des  admi- 
nistrèSj  ^i,  pour  la  plupart,  ont  déjà  leurs  habitu- 
des religieuses  dirigea  vers  Laon.  La  position  même 
de  cette  ville  veut  que  l'évéché  soit  dans  le  même 
lien  que  l'administration ,  pour  que  l'èvéque  et  son 
conseil  soient  perpétuellement  sous  la  surveillance 
des  administrateurs. 

L'avis  du  eomité  est  adopté* 

M.  BoiSLANDRT  :  il  n'y  a  point  d'évêché  dans  le 
département  du  HautrRhin.  Le  comité  a  choisi  Col- 
mar  pour  le  si^de  l'évéché. 

M.  Guidard  se  plaint  de  ee  que  cette  ville  a  tous 
les  avantages,  et  réclame  en  finreur  deQuieviUe. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLANDRT  :  Lcs  villes  de  Vesoul,  Gray  et  Lu- 
xeuil ,  dans  le  département  de  la  Saône,  sollicitent 
également  le  siège  de  l'évéché.  Le  comité  s'est  dé- 
cidé en  fiiveur  de  Vesoul.  , 

M.  Muguay  réclame  pour  Gray. 

Après  avoir  entendu  quelques  observationa  pour 
et  contre ,  l'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  Boislandrt:  Les  trois  évéchés  de  Dol.  Saint- 
Malo  et  Rennes ,  se  trouvent  dans  le  même  départe- 
ment. Le  comité  s'est  déterminé  en  faveur  de  cette 
dernière  ville. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLANDRY .'  Daus  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  se  trouvent  les  villes  de  Saint -Pol-de- 
Léon  et  Quimper  ;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  oen- 
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tnks  ;  S^Pol  cependant  approche  davantase  du 
œntre;  mais  le  comité  a  cru  de? oir  se  dëdoer  en 
foreur  de  Qnimper,  à  cause  de  sa  population. 

M.  Pmd&omme  réclame  pour  Sidnt-Pol-de-Léon. 

L'arà  du  comité  est  adopté. 

M.B01SLA11DBY:  Châteaugontier,  Mayenneet  Laval, 
dans  le  département  de  la  llaYenne ,  sollicitent  éga- 
lement le  siège  épiscopal.  La  ville  de  Laval,  plus  cen- 
trale et  plus  ^uplée ,  a  été  préférée  par  le  comité. 

M.  Mauperit  réclame  pour  Mayenne. 

M.  Hallart ,  pour  Cbâteaugontier. 

L*avÎ8  du  comité  est  adopté. 

M.  BoisLAiiDBT  :  Plusieurs  villes  prétendent  au 
sîése  épiscopal  dn  département  de  Semé  et  Oise  ;  la 
^ÛJe  de  Pontoise  a  envoyé  une  députation  extraoïdi- 
naire  pour  exposer  ses  motife.  Sa  population  est  un 
de  ses  moyens  piindpauz  :  mais  elfe  ne  peut  être 
comparée  a  celle  de  la  ville  de  Versailles ,  qui,  mal*- 
pé  les  émigrations ,  est  portée  à  plus  de  52  mille 
imes;  c'est  pourqnof  le  comité  a  préféré  cette  ville. 

M.  Massiea,  curé  de  Sergy,  observe  <iue,  entre  au- 
tres considérations,  rAssemblée  nationale  ne  veut 
Sas  que  les  évéques  soient  courtisans,  et  que  celui 
e  Versailles  le  deviendrait  infailliblement  :  il  de- 
mande la  préférence  pour  la  ville  de  Pontoise. 

L'avis  du  comité  est  adapté. 

M.  LB  Vassob  ( ci^devani  comte  de  la  Touche)  .- 
J'ai  demandé  la  parole  pourrons  soumettre  des  faits 
oui  concernait  M.  LouiSnJoseph-Philippe  de  France 
(ci-devant  duc  d*Orléans).  La  lettre  que  je  vais  lire 
fes  contient ,  et  c'est  avec  confiance  dans  la  justice 
de  rAssemblée  nationale  que  j'attends  la  décision . 
—  IL  Le  Vassor  hk  lecture  d'une  lettre  oui  lui  est 
adressée  par  M.  LouisnJoseph-Philippe  de  France,  et 
dont  voici  la  substance.  — Londres,  ie  ^Juillet,  Je 
TOUS  prie,  Monsieur,  de  mettre,  le  plus  tôt  possible, 
soQS  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  laits  dont 
liÀd  le  rédt  :  Le  25  juin ,  j'ai  écrit  au  roi ,  pour  le 
prévenir  que  je  me  disposais  i  retourner  à  Paris. 
J'ai ,  le  29 ,  pris  congé  du  roi  d'Angleterre,  et  mon 
départ  était  fixé  pourle  3  juiUeC.  Ce  matin,  M.  l'am- 
bûsadeur  de  France  est  venu  ehee^  moi  »  etm'a  pré- 
senté M.  Boinvttle,  qui  s'est  dit  aidende-camp  de 
M.  La&yette.  M.  Boinville  m'a  dit  «  en  présence  de 
M.  l'anmassadeur ,  qoe  M.  Laiayette  me  conjurait  de 
ne  pas  me  rendre  à  Paris  ;  que  parmi  plusieurs  mo- 
tifs ^  le  pins  fort  était  que  des  gens  malintentionnés 
Courraient  prendre  mon  nom  pour  exciter  des  Iron- 
ies. Je  n'ai  pas  àà  compromettre  légèrement  la 
tranquiUité  pimttque.  J'ai  suspendn  mon  voyage ,  et 


roi,  la  propositiem-de  me  charger  d'une  mission 
dans  l'étranger.  J'ai  étabfi  le  récit  des  faits  dans  un 
exposé  de  ma  conduite  (1).  Je  vous  prie,  Monsieur, 
de  le  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale. 
Parmi  les  motifs  que  M.  Lafsiyette  me  donna  pour 
que  j'acceptasse  cette  mission ,  le  principal  était , 
que  mon  départ  ôtant  tout  prétexte  aux  malinten- 
tionnés  de  se  servir  de  mon  nom ,  lui,  M.  Lafayette, 
aurait  plus  de  facilité  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. J'ai  accepté  la  mission  qui  m'était  proposée , 
et  Pans  n*a  pas  été  tranquille.  Et  si  les  fauteurs  du 
trouble  ont  craint  d'abuser  de  mon  nom ,  ils  n'ont 
pas  .craint  de  m'accuser  dans  un  grand  nombre  de 
libelles.  11  est  temps  de  savoir  auels  sont  ces  gens 
malintentionnés  ;  u  est  temps  ae  savoir  pourquoi 
mon  nom ,  plus  qn  un  autre ,  servirait  de  prétexte 
aux  mouvements  populaires.  En  attendant,  je  dé- 
fi) Cet  exposé  de  la  conduite  da  doc  d^Orléans  a  été 
iMérê  daD*  les  pièces  iostificatives  inr  les  Joarnêes  des  6  ei 
6  octtftbre  :  on  le  trouvera  en  ontre  dans  les  MéUmget  sur 
ta  lié¥oiuiion  fhtnfoise,  L.  b. 


clare  que  depuis  le  25  juin  ,  mon  opinion  est  que 
mon  séjour  a  Londres  est  inutile  k  la.  nation  et  au 
roi  ;  mie  mon  devoir  est  d'aller  reprendre  mes  fonc- 
tions de  député  ;  que  l'époque  du  14  juillet  surtout 
me  rappelle  à  mon  poste ,  et  que  ie  persiste  dans  la 
résolution  de  revemr  au  sein  de  rAssemblée  natioi 
nale  ;  que  si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  ma  demande,  j'en  conclurai  que  ce  que  m'a 
dit  M.  Boinville  doit  être  considéré  comme  non 
avenu ,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  aue  j'aille  re- 

£  rendre  la  place  que  je  dois  occuper.  Je  vous  prie , 
[oQsieur,  après  avoir  fait  connaître  ces  £aits,  de  sol- 
liciter une  délibération  de  l'Assemblée  à  ce  si^et. 

M.  Lafaybttb  :  D'après  ce  qqi  s'est  passé  entre 
M.  le  duc  d'Orléans  et  moi,  au  mois  d'octobre,  et  que 
je  ne  me  permettrais  pas  de  développer,  s'il  n'en  entre- 
tenait Im-méme  l'Assemblée,  j'ai  cru  devoir  à  M.  le 
duc  d'Orléans ,  de  l'informer  que  les  mêmes  raisons 
qui  l'avaient  déterminé  â  accepter  sa  mission,  pour- 
raient encore  subsister ,  et  que  peut-être  on  abuse  • 
rait  de  son  nom  pour  répandre  sur  la  tranquillité 
publique  quelques-unes  de  ces  alarmes  que  je  ne  par- 
tage point ,  mais  que  tout  bon  citoyen  doit  écarter 
d'un  jour  destiné  à  la  confiance  et  à  la  félicité  com- 
mune. Quant  à  M.  Boinville,  il  habitait  l'Angleterre 
depuis  six  mois  ;  il  était  venu  passer  quelques  jours 
id,  et  à  son  retour  à  Londres  il  s'est  chargé  de  dire 
à  M.  le  duc  d'Orléans  ce  que  je  viens  de  répéter  à 
l'Assemblée.  Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion, 
comme  chargé  par  l'Assemblée  de  veiller,  dans  cette 
circonstance,  à  la  tranquillité  publique ,  de  lui  ex- 
primer sur  cet  objet  mon  opinion  personnelle.  Plus 
je  vois  s'approcher  la  îouméc  du  14  juillet,  plus  je 
me  confirme  dans  l'idée  qu'elle  doit  laspirer  autant 
de  sécurité  que  de  satisfaction.  Ce  sentiment  est  sur- 
tout fondé  sûr  les  dispositions  patriotiques  de  tous 
les  citoyens ,  sur  le  zèle  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ,  sur  celui  de  nos  frères  d'armes ,  arrivant  de 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  et  comme  les  amis 
de  la  constitution  et  de  Tordre  public  n'ont  jamais 
été  réunis  en  si  grand  nombre,  jamais  nous  ne  serons 
plus  forts. 

.  .  M«  AniujND  GoNTAim  (  ci-devant  duc  de  Biron  )  : 
Dans  le  temps  d'un  rég[ime  despotioue  et  arbitraire , 
le  soupçon  seul  pouvait  perdre  un  bon  citoyen,  l'é- 
carter de  ses  foyers,  l'exiler  de  son  pays  :  la  liberté 
ne  permet  pas  ces  excès.  M.  d*Orleans  a  &it  bean- 
coup  pour  elle.  Il  est  accusé  depuis  huit  mois  ;  de- 
puis huit  mois ,  aucuns  des  gens  qui  l'accusent  ne  se 
sont  fait  connaître  ;  aucun  fait  n'a  justifié  ces  accu- 
sations. Je  demande  que  M.  d'Orléans  vienne  rendre 
oompte  de  sa  conduite ,  et  prendre  part  à  la  flte  na- 
tionale qui  s'apprête. 

M.  DuQUBSNOT  :  Si  tous  ceux  d'entre  nous  contre 
lesquels  on  a  fait  des  libelles  de  toute  espèce,  on  s'est 
permis  des  inculpations  de  tout  genre ,  s'étaient  ab» 


il  VOUS  a  écrit  qu'il  acceptait  cette  mission,  vous  n'a- 
vez pas  trouvé  mauvais  qu'il  s'absentât  Lorsqu'à 
rarcnevêché,  M.  Menou  a  demandé  qu'il  fAt  rappelé 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite ,  vous  avez  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  déhbérer.  Vous  avez 
jugé  uepuis  longtemps  ce  que  vous  devez  faire  au- 
jourd'hui. Chaque  fois  qu'il  a  été  question  d'un  mem- 
bre absent  et  des  moti»  de  son  absence,  vous  avez 
demandé  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LB.  Président  :  Vous  avez  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  Louis- Joseph-Philippe  de  Pram»  ; 
vous  avez  vu  qu'il  déclarait  que  si  l  Assemblée  ne 
délibérait  pas,  il  reviendrait;  vous  avez  entendu 
M.  Lafiiyette ,  M.  Biron  et  la  dernière  motion  qm  a 
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Sottr  objet  de  ptfiMr  k  Tordre  du  Jour*  Suirant  Vot^ 
re  établi  dans  ros  délibératioi»!  cette  ffiotioa  doit 
être  mise  la  première  aux  roix. 

L'ilsBemblée  décide  qu'elle  pane  i  Tordre  du  jour^ 

M«  BoittAMBBY  s  11  y  a  deux  é? âehés  dans  le 
département  de  l'Yonne ,  Tnn  à  Sens  et  Tantre  à 
Auxerre*  Auxerre  est  le  eheMiea  de  département  : 
elle  réclame ,  à  ce  titre  «  Téréohéi  Sens  re|)résente 
que,  quoique  moins  bien  située,  ses  communications 
avec  16  reste  du  d^artement  sont  faciles  :  elle 
s'autorise  surtout  d'une  convention  faite  en  proence 
du  comité  de  constitution ,  lors  de  la  détermination 
des  chefs-lieux  de  département;  par  cette  conren- 
tion ,  un  établissement  particulier  a  été  promis  à  la 
ville  de  Sens.  Le  comité  propose  de  donner  Tévêché 
à  cette  ville. 

M.  Bouohotte  rédame  en  faveur  d*Auxerre. 

M.  AimB-BirncNB  MAttiB:  Auxerre  est  an  centre 
du  déparlement ,  Sens  est  è  i*extrémité.  L'adminis- 
tration du  département  a  manifesté  son  vœu  en  faveur 
d'Auxerre.  Les  dispositions  de  TAssemblée  ne  me 
permettent  p«is  de  m^dtendre;  Je  m'en  réfère  donc 
a  ces  deux  considérations.  On  ne  peut  y  opposer 
qu'une  p^rétendue  promesse  fiiite  par  le  comité  de 
constitution .  de  procurer  à  la  ville  de  Sens  une  in- 
demnité quelconque.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  pro- 
messe ,  on  ne  doit  j)as  s'y  arrêter ,  parce  qu'un  co- 
mité n'a  pas  le  droit  d'en^ger  TAssemblée;  s'il  en 
était  autrement ,  il  serait  mutile  de  se  réunir  en  as- 
semblée, et  les  comités  seraient  les  seub  législateurs. 

MM.  Gailland  et  Martineau  présentent  des  consi- 
dérations en  faveur  de  Sens. 

L'Assemblée  décrète  Tavis  du  comité. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


VÀHIÉTÉS. 


Lettres  évHtes  dEe  la  Trappe ^  par  un  mo^hê,  A  Paris, 
cbcs  M.  Gamery,  ni«  Serpente. 


Cet  lettres  lont  on  tibI  romen  philoaopbiqoe  eof  1^ 
thonaitsme  qnl  pridpltelt  daiu  lee  eloltree,  et  lor  lei 
dégoàts  et  le  déaeapoir  qnl  terminaient  looTent  cet  pré- 
tendnee  Toeetlona  à  on  état  abaarde  et  contre  nature.  Elles 
paraissent ,  ainsi  qne  Cowunin0e$  an  théâtre ,  dam  on 
moment  qoi  les  rend  très  intéressantes:  elles  fortifleiit 
cette  grande  conspiration  des  talents  et  de  la  raison^  qui 
lirre  un  combat  à  mort  à  toutes  les  institutions  gothiques 
et  féodales.  Jamais  ligue  plus  formidable  n*a  oombatm 
de  pins  formidables  enneims.  Mais  ils  ont  beau  se  réunir, 
s'intriguer,  s'armer  du  stylet  ou  du  crucifix,  Ikire  des 
protestations  et  sonner  mille  tocsins,  Topinlon  qui  les 
soutenait  n'est  plus:  ils  sont  démasqués,  et  à  la  fois 
odieux  et  ridioiues:  il  Ikut  qn*ils  cèdent  enfin  la  place  a 
cette  raison  souveraine  des  peuples  qu'a  Tisités  la  poilo- 

^ivers  Journaux,  le  Ifenmre  entre  autres ,  ont  ftdt  eon- 
iialtre  cette  excellente  brochure.  Les  anteun  de  ces  aaa«> 
lyses  ont  paru  croire ,  d'après  la  fabie  de  ta  pHtfàce ,  qne 
les  lettres  n'en  étaient  pas  supposées.  Mais  sans  parler  de 


Tues  qui  cot^duit 
choix  d'anecdotes 
quantes  et  fortes  . 
les  seuls  maîtres  connaissent  TefiTet.  Je  veux  parler  de  ce 
bon  père  infirmier,  qui  n'a  Jamais  raisonné,  ni  réfléchi 
sur  rien ,  mais  qui  a  bien  retenu  les  faits.  Ce  caractère 
heureusement  imaginé  met  en  action  une  foule  de  Visions 
et  de  naïvetés  que  l'auteur  n'aurait  jamais  pu  cititr,  sans 
blesser  plus  d'une  bienséance.  Or,  voilà  ce  qiie  J'appelle 
\ne  machine  poétique,  pour  ainsi  dire;  voilà  ce  qui 
lonne  on  relier  si  comique  aux  Provinciales ,  ces  lettrée 
qne  la  haine  arrachait  an  génie.  Le  bon  Jésuite  qui  va 
chercher  les  gros  volumes  de  ces  chers  casuistes ,  et  qui 
prouve  à  Pascal  ce  dont  Pascal  parait  douter,  est  un  per- 
sonnage, une  création  digne  de  Molière.  M.  Sclis  (J'espère 


qu'on  trouvera  clans  cet  essai  des  raits  curieux  qu' 
oherait  vainement  aillettrs. 
Cet  oarrage  est  sain  de  doctrine ,  et  basé  sur  les  vrais 


prindpÉS  de  te  rslaoti  et  de  la  Ubstlé.  Cèsf  lA  im  dé  ee« 
livrée  que  n'auraient  Jimaie  pabllée  «ctt»  foale  dé  péJénto 
et  ae  moines  qui  s'étaient  arrogé  le  droit  de  noos'io»* 
traire  de  flOS  dèvoifi,  eux  qui  Avaient  renpdeé  si  légère- 
ment ans  liens  qui  conadtuént  eMéntlelléaieBt  l'homme 
et  Je  citoyen 

Il  faut  espérer  de  TsiiffiMle  aslembléé  qui  fégénère 
remplre,  qu'en  étabUssant  les  quatre-^ngt-tréia  ^ifcéés 
des  83  dépirtemênti  de  ta  France,  elle  bannira  de  ces 
éeoles  oivlques  tonc  doeteurj  toat  prqiigé  servtlé  et  mona- 
cal ,  ^  que  désormais  Plnatitotion  des  Jenéee  éltoyena  eem 
confiée  de  préférence  à  ceux  qui  seront  eax^^nènes  bon* 
patriotes ,  boni  pèfee  et  bons  époux,  (^/t.  de  M.  BÈn.—) 


SPECTACLES. 

AcAséiitft  KovAtie  ns  IlOiiQOk.  ->  Vendredi  S  Arvir^ 
•I  Xpéiina  f  et  le  prenUer  ÏÏa^igaieur,  ballet 

TaiATRs  éK  LA  HAnov.  -^  At^otird'hnl  7,  Êamepêide , 
tragédie)  et  te  Bourrm  Mmi^kisûni,  éouédle^ 

TBiAVan  Italibs.  -  Ài^oard.  7«  /«#  Detiêêf  et  Pierre*- 
lO'Grand,  —  Demain  S,  l'^dmeutijaioax, 

Tnéans  M  Moasison.  •*  Ai^onrd'boi  7,  A  ta  salle  et  la 
foire  Saint'Gennaia ,  del  Fia^iatoH  Feiieit  opéra. 

TnéATaa  atJ  Palau  Aotal.  —  Ap|oufc|*hui  7,  le  Pesei'- 
misée i  l* Inconséquente;  et  mauvaise  Tète  et  èHon  Cemr^ 

TnéATan  db  Marshoisbi.lx  Mostahsibb,  an  Palais 
Royal.  —  Aii^ôord'bni7,  les  AmanH  sans  amotir^  comédie  ; 
et  l'Apothicaire, 

ConiDix^s  Ds  BsAtrioLAis.  —  Ac^onrd'hni  7,  à  la  Mlle 
des  £lèves,  Lueile  et  Dereourtf  et  la  Prêtresse  dm  Seleil» 

GaAttDt  Oahsiobs  bo  Roi.  -*  Aujourd'hal  7,  Madame 
des  TYo^ers;  l'Behit  fait  CHommcf  Madame  Ttntasnah^; 
les  Ecosseusess  et  le  Triomphe  de  t  Amour  eo9^ug«U, 

Anbioci  Cohmob.  —  Aniourd'hoi  7,  le  Maientendmr; 
Adélaïde;  le  Comte  de  Comminges  ;  et  la  Mariée  de 
nilage. 

TbAatbm  FAAirçAtB  COHtQVl  BT  LYSiAim,  rtte  de  Bondj, 
•^  iU^onrdnmi  7,  le  Dmit^er  des  Cùnseilê^  couédit;  et  te 
Fitlageoise  enlevée^  opetthbonaiwB» 


PAISMSMT  DU  RBIfTBA  Vm  h'utftWumkrïUM  Dl  PAtf  S. 

Année  nso.  KM.  tes  Payeurs  sont  A  la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à  é0  Jourt  de  dsUe, 


Amalerdidi.   •   ■  •     SS  f/s 

Hambottrf  •    .    •  .   100  t/S 

Londres.    •    •    •  .     97 1/4 

Cadix 16 1.  s  s. 


[Madrid ISl.  7s. 

Génea  .    .  .    .   M  t/4 

Uvoume  •    •    .    »      lOé  l|« 
JLyon,  Août,    1  I|8  p.  w"  P* 


Bonree  du  s  JmiUeié 

Actions  dea  Indes  dé  tBOO  liv 1770,  00,  9S 

Portions  de  léOO  liVi 

*-    de  SIS  liv.  10  s» 

—  de  100  liv.  .    .    ; 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 880 

Loterie  royale  de  iTSO,  à  1200  Ut IS  perle. 

Primes  sorties. •    1780,  lé  pertei. 

Loterie  d'avril  1789,  à  éOO  liv.  le  billet.    •    71S.  s.  18  perte. 

—  d'oct  à  400  liv.  le  billet 640.  s.  8S  perte. 

Emprunt  de  décembre  I78S,  quittance  de  Sin.     to  perte. 

"    dé  IV  mimons,déc  1784.    10  1|0, 10,0,  ^,  I/S,a. 

17  l|é  perlé. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ......  4  perte. 

QtiittBnces  de  finances  sans  bulletin   ....     10  perte. 

idem  sorties  ......•.•• • 

Bulletins •••     • 

Idem  sortis .....••...•.      • 

Recotmaissancea  de  bnllétlns 

Idem  sorties •••••*.•••     • 

Emprunt  du  domaine  de  la  yille,  série  non  sortie  •    .     • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hôpitaux    .,.• ...«     • 

Caisse  d'escomptée S180 

—  Estampée    ...•...«••..•••     • 

Demi-caisse léOO,  80,  7S,  80,  8S,  68,  00 

Qnitunoe  des  ééttx  de  Paris    .   • 840 

Actions  nouvelles  des  Indes.    .    804,  éO,  06,  5S,  60,  66, 

64,  68,  64.  60,  67 

Assurances  contre  les  Incendies  .   .    404,  8,  7,  S,  lO,  s 
Idem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monuaie.  Aujourd'hui  7  Juillet, 

de    900 liv il.    7s.  4d. 

-^     300  liv s       10 

-     1000  liv 0     lé     8 
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POLITIQUB, 

P0L06NB. 


De  FmMmiè,  U  t%Jiit%.  — -  Lort^ê  Ift  pr(i1dfi||fedon 
de  It  Mssioti  actuelle  de  là  diètè  à  été  dédd£»,  les 
états  ont  résola,  après  de  lotifetieA  disciMlotM,  ec 
eoflUDepcrtir  apporter  un  oorrectii  à  ce  décret  Iucom» 
tittttiôiiihel ,  que  cette  assemblée  ne  s*occQperait  que 
desAnancei,  del*anftée  etdelacônstlttttîDn,  et  que 
tonte  autre  aff^^  qui  n^anrait  pas  de  rapport  à  ces 
irtfides  aerall  eacxptée. 

Le  Téfident  de  Suède  ayant  reça  demîèrefiieilt  de 
5a  cour  des  poaroîrs  nouveaox  poar  traiter  avec  le 
gouTcmement ,  ce  résident  eut ,  en  conséquence ,  cti- 
Aandie  dénfer,  nne  loncue  conférence  avec  la  dépu- 
latloa  des  aflaîres  étran^res. 

Oo  meade  de  nos  firontièm ,  le  7  jum ,  que  le  d^ 
part  de  M.  le  prince  dePotemkin ,  de  Jaasjr,  pour  se 
rendre  sur  les  rives  du  Bog,  est  certain.  Sept  nulle 
hoaunes  dm  troupes  rosses  sont  postés  k  six  millet  de 
notre  territoire,  et  il  y  a  près  de  Lemberg  un  oorns 
decaveleiie  de  10,000  hommes.  Cestroiipes  doivent, 
dit-oa,  entrer  en  I\>logne,  anssîtét  que  les  troupes 
prusiennes  y  mettront  le  pied.  Ainsi  les  préparatift 
de  guerre  sont  tellement  disposés  de  toutes  parts ,  que 
la  pacificatioD  du  Nord  ne  doit  pas  être  éloignée. 

PATS-BAS. 


De  Bfwamëm ,  Is  VJmliiBi,  ^  L^afAdre  qui  a  en  lien 
entre  les  Autrichiens  et  les  Brabançons  le  S4  juin ,  et 
dans  laqiaik  cas  demien  avaient,  diV«a,  perdu 
SyOOO  homnies ,  aa  tédnit  aune  sseannouche  ^  a  une 
attaque  des  postes.  Cest  du  moins  oe  que  Von  apprend 
par  le  bulletin  officiel  de  Pâmée  de  Belgique^  impri^ 
mé  par  onhie  du  congrêT,  du  29  juin,  et  que  vold! 

«  Les  AutHchiens  étant  venus  attaquer  nos  postes 
du  côté  de  Huy,  le  S4  de  ce  mois ,  les  chasseurs  de 
deum  eoanagnieB  de  MîUevoii  et  de  Va^^met,  et 
commandes  par  le  soua-Ueutenaut  Van^Praet,  et  le 
nîqoet  qoi  était  sous  les  ordres  des  lieutenants  Meu- 
kmsBia  ec  Meriens ,  au  poste  du  château  d'Haiscamp , 
firent  la  plus  belle  défense  et  soutinrent  le  choc  dans 
de  petits  retranchements  qu'ils  s^y  étalent  iklls  k  la 
hftSB ,  et  malgré  le  nondire  des  ennemis  qui  croissait 
k  tout  moment  I  se  défendirent  pendant  deux  heures  ; 
mais  obligés  de  céder  à  deux  pièces  de  canon  qui  ti- 
raient anr  eux,  ils  se  retirèrent  en  bon  ordre  k  la 
montagne  appelée  Bdair,  d'où  Ib  envoyèrent  deman- 
der dn  aeeodfS  à  la  ville. 

m  Le  capitaine  Millevois  ramassa  d*abord  le  plus  de 
dragons  qu'il  ont .  et  le  capitaine  Van-Praet  se  mit  k 
sa  Miite  avec  oe  Pinfenierie  du  régiment  d* Anvers. 

»  Nos  gens  se  vovant  secourus  avancèrent  dans  le 
fond  et  montèrent  a  mi-côte,  où  la  fbsillade  fût  très 
vive  ;  deux  canons  de  trois  et  de  six  livres  des  enne« 
mis  tiraient  vivement  à  boulets  et  à  cartouches  ;  alots 
les  dragons  et  notre  Infsnterîe  trouvant  sur  la  hau- 
teur trois  compagnies  d*lnfanterie  ennemie  en  ba- 
taille ,  dont  ils  essuyèrent  le  feu ,  ils  descendirent  dans 
le  fond ,  où  ils  furent' suivis  par  IHniknterie  ennemie 
et  les  bnssards  de  Wurmfer,  et  le  combat  devint  réel. 
Nous  perdîmes  neuf  soldats  du  régiment  d'Anvers , 
qui  flhrent  tués,  et  deux  dangereusement  blessés,  un 
snldat  de  Patin  tué  et  trob  blessés .  un  dragon  et  un 
chev^  tnéSy  un  cheval  d'un  cadet  oe  dragons  au  pou- 
voir de  reonemi. 

9  Les  Autrichiens,  malgré  le  feu  de  leurs  deux 
pièces  de  canon ,  ont  perdu  cinq  chevaux  de  hussards 
qui  sont  en  notre  pouvoir;  six  hussards  sont  restés 
morts  sur  la  place  et  trente-eept  fbsilien  que  nos 

V*  Série.  —  Tpais  F. 


chasseurs  ont  trouvés  enterrés  dans  le  bots.  Suivant  le 
rapport  des  paysans,  les  enmtfiis  ont  emporté  oeuf 
ou  dix  hmaarda  dangareusemant  blessés  et  nanduH 
plBsieurs  ehetaux  dans  le  même  état,  aitiii  que  plu*' 
sieurs  soldats  da  leur  infanterie*  Le  oanon  étant  sr^ 
rivé  au  secours  de  nos  braves  gels  à  la  brune,  ne 
put  leur  être  utila}  mais  la  tua  qu'an  eurent  Im  Ao> 
trichiens  etkftrmeié  de  dosms  à  revenir  les  atta- 
quer, les  firent  replier  sur  la  hauteur  du  obâteau  où 
était  leur  batterie. 

»  La  nuit  du  36  au  M,  ils abandonnèientca poste, 
et  nos  troupes  roccupavnt  |  et  la  tiennent  encore 
comme  précédenunent.  Le  commandant  même  des 
ennemis  a  loué  la  bravoure  de  nos  troupes  :  en  sorte 
que  les  chocs  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'affaire  du  23 
ont  tous  tourné  à  nôtre  avantage.     VÀir-£tri»ttir.  » 

Lesétafi  du  duché  da  Llmboutgef  du  pm  dThi- 
tre^Meuse  vieiment  de  bubtierlenr  mtm{fisie,  en 
date  du  24  du  mois  dernier.  «  Notis  notis  en  rappor- 
tons, disent  les  états,  au  manifeste  du  peuple  bra- 
banian,  pour  l'énumérstfon  des  faits  qui  constatent 
que  l'empereur  Joseph  n  a ,  comme  duc  de  Brabant 
et  de  Limbourg,  norté  atteinte  à  la  oonstltutlon.Or^ 
comme  en  vertu  de  l'union  firatemelle ,  qui  remonte 
à  1415 ,  ces  provinces  reconnaissent  les  mêmes  lois , 
les  outrages  que  les  provinces  de  Brtdiant  ont  essuyés, 
le  Limbourg  les  a  ressentis.  »  Quant  aux  inUbactrons 
qui  sont  particulières  au  Limbourg,  le  manfffste 
relève  surtout  ceOa  qui  lut  fiûte  ÊUeùnsêil  commun 
des  états  de  ce  duché,  autpiel  le  pouvoir  aibitraire 
substitua  un  conseil  inconstitutionnel  et  entièrement 
dépouillé  du  droit,  qu*avalt  l'ancien,  de  vérifier  et 
d'homologuer  les  édits.  Les  états ,  conformément  à  la 
dernière  adhésion  à  l'union  des  provinces  belges ,  et 
en  avant  partagé  le  sort  depuis  la  fuite  prédpftée  des 
ministres  autrichiens .  se  rmrdent  donc  comme  au- 
torisés à  déclarer  aussi  leur  indépendance.  En  consé^ 
quenoe ,  tous  les  pouvoirs  accordés  au  ci-devant  duc 
ae  Limbourg  et  à  ses  ayanis-ciiuse  sont  révoqués,  t  Et 
les  états  de  Limbourg  prenant  pour  exemple  ceux 
du  Brabant,  ainsi  que  ceux  de  Flandre,  déclarent, 
au  nom  de  la  nation  et  pour  elle,  qu'ib  se  mettent 
en  possession  de  la  souperaineté  de  la  province.  » 

Quand  on  se  rappelle  avec  qudles  lenteurs  les  états 
de  Limbourg  ont  accédé  à  l'&n/on  Êelge,  on  est 
surpris  de  les  voir  proclamer  un  manifeste  d'indé* 
pendanoe  dans  des  circonstances  si  opposées  aux  heu- 
reux commencements  de  la  révolution.  L'ennemi 
Stt'ils  bravent  est  à  leur  porte ,  et  tous  les  jours  il  fnlt 
es  progrès  qui  sembleraient  devoir  leur  interdire 
toute  nouvelle  prétention  à  la  souveraineté. 

Cependant  le  congrès  belge  a  rejeté  de  nouveau 
les  propositions  de  Léopold  ;  et  M.  le  baron  de  Ben- 
der  a  promulgué  un  rescrit  qui  déclare  les  Braban- 
çons rebelles,  et  ordonne  aux  troupes  de  les  pour- 
suivre comme  tds  et  à  outrance.  -«  Le  conerès ,  sous 
le  titre  d^ Etats-Généraux  et  Congrès  des  Etats 
Belges-Unis;  a  publié,  par  un  rescrit  du  10  juin , 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  appartenant  a  des 
tyancais .  situés  dans    les  orovinces   de  l'union 


P^ançais ,  situés  dans    les  provinces 

belge .  seront  saisis  et  mts  en  séquestre.  L'acte  porte 

Sie  renvoyé  du  congrès  en  France  sera  chargé  de 
ire  part  de  ces  dUspositions  au  gowernement 
français  et  à  V  Assemblée  nationaie,  et  d'insister 
a  ce  qu'il  soit  donné  aux  supplianu  l'indemnité  due 
et  rec[uise  pour  faire  ceiser  ledit  séquestre  et  prévenir 
les  dispositions  ultérieures* 

Nota.  La  municipalité  de  Toomay  a  fait  savoir 
offideUement  à  celle  de  Lille ,  qu'elle  est  instruite 
d'une  insurreetion  qui  doit  avcbr  lien  an  ftvuur  de 
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Léopold,  au  commeooeineDt  de  juillet*  Des  brigands 
Hit  rintenlion  de  se  réfugier  sur  les  terres  de  France 
et  d*y  oommettre  des  ravages* 

LIËGE. 
Dm  My«m.  —  Le  danger  devenant  de  nias  en  plus 
imminent,  vu  TaugmenUtion  et  rapprocne  des  trou- 
pes du  Gerde,  le  comité  de  guerre  a  donné  ordre  à 
tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  campagnes ,  de  se 
tenir  prêts  à  mardier  avec  des  armes,  des  haches, 
des  faux,  etc.  Aujourd'hui  il  a  encore  ordonné  que 
tous  les  paysans  occupés  aux  travaux  de  la  campagne 
fussent  pourvus  d'une  arme  défensive  et  veillassent 
attentivement ,  par  des  personnes  placées  sur  des 
hauteurs  à  différentes  disunoes,  à  l'approche  de 
Tennemi ,  pour  faire  d'abord  sonner  le  tocsin ,  se 
rassembler  et  combattre. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Nenf^Torck^  le  10  mai. 
Le  goût  des  constitutiont  politi<{ues  est  si  généra- 
lement répandu  dans  les  Etata-Unis,  qu'il  a  même 
gacné  les  sauvages.  Les  Cherokées,  les  Chickasatvs 
et  les  Chactatps,  lassés  des  guerres  intestines  aux- 

3uelles  iU  étûeut  souvent  incités  par  les  blancs,  ont, 
e  l'avis  de  M.  Baiew ,  leur  agent ,  pris  la  résolution 
de  former  un  gouvernement  semblable  à  celui  des 
Etats-Unis.  Cette  mesure  a  d'abord  paru  si  extraor- 
dinaire, qu'on  n'aurait  pu  y  ajouter  foi  sans  le- té- 
moignas» de  M.  Balew  lui-même,  qui  vient  de  (aire 
Imblier le  plan  de  constitution  qu'il  doit  soumettre  à 
'examen  ae  ces  sauvages  unis^  lors  de  leur  assem- 
blée, dont  l'ouverture  est  fixée  au  30  juin,  sur  la 
rivière  Tenessée,  Ce  sera  un  spectacle  digiae  du  siècle 
dans  lequel  nous  vivons,  qu'une  asseanblée  de  sau- 
vages réunis  pour  discuter  gravement  sur  une  forme 
de  gouvernement. 

Ge  spectacle  aurait  réjoui  les  vieux  jours  du  Nestor 
américain ,  qui  vient  de  terminer  sa  longue  et  hono- 
rable carrière,  après  85  aanées  paaiées  sucoessiv»> 
ment  dans  tes  méditations  philosophiques  et  dans  le 
tourbillon  des  affaires.  Peu  de  moments  avant  de 
mourir,  ce  grand  homme  répéta  ces  paroles ,  fondées 
sur  la  religion  qu'il  s'était  faite  à  lui-même,  qu'un 
homme  n'est  parfaitement  né  qu'après  sa  mort, 
La  France  a  perdu  en  lui  un  ami  aineère ,  l'Amé- 
rique un  de  ses  ornementa,- le  monde  Utiéraire  un 
liomme  qui  l'a  enrichi ,  et  oui  a  (ait  époque  en  plu- 
sieurs genres.  Quoique  la  pierre  dont  â  était  tour- 
menté depuis  huit  ans,  et  son  affaiblissement  pro- 
gressif eussent  préparé  le  public  à  cet  événement ,  il 
n'en  a  pas  moins  lait  la  plus  vive  sensation.  Il  v  a 
environ  65  ans  que  M.  mnklin  arriva  à  Philadelpnie 
comme  compagnon  imprimeur.  H  fut  obligé ,  en  ar- 
rivant ,  de  paner  plusieurs  nuits  dans  une  é^u» , 
n^ayant  pas  de  quoi  payer  son  gite.  Il  a  été  £puis 
élevé  aux  plus  hautes  «Juanités  que  la  patrie  put  con- 
férer. Son  nom  est  célèbre  dans  les  deux  hémis- 
phères, et  il  est  mort  dans  un  moment  odi  le  calme 
rétabli  dans  son  pays  donnait  les  plus  belles  espé- 
rances pour  l'avenir.  Peu  d'hommes  ont  été  si  com- 
plètement heureux ,  peu  d'hommes  ont  si  bien  mérité 
de  l'être. 

FRANCE. 

Dé  Mant'tk-Marsan ,  U  lUjutn,  —  Les  CardCS  Datio- 

oales  du  département  des  Landes  ont  fiut  entre  elles, 
le  20  de  ce  mois ,  une  fédération  générale  à  Mont- 
de-Marsan ,  chef-lieu  du  département  ;  le  serment 
civique  a  été  prononcé  sur  un  autel,  après  la  célé- 
bration des  saints  mystères  et  en  présence  des  offi- 
ciers municipaux.  Une  musique  guerrière ,  le  bruit 
du  canon ,  et  les  acclamations  d*un  peuple  immense 
ont  encore  ajouté  à  la  pompe  et  à  la  solecnité  de  la 


fête.  Le  peuple  s*est  contenu  dans  les  bornes  d'une 
conduite  sa^  et  raisonnable,  et  le  mourement 
qu'une  aussi  grande  eérémome  »•  produit  dans  la 
ville ,  n'a  donné  lieu  k  aucune  de  ces  effervescences 
dont  la  multitude  s'est  rendue  ouelquefois  coupable 
envers  les  personnes  qui  sont  aun  sentiment  con- 
traire. 

L'adresse  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  porte 
le  caractère  de  cette  modération  :  M.  Darrimajou ,  uo 
des  anciens  électeurs  et  représentant  de  la  commune 
de  Paris ,  propriétaire  dans  ce  département  j  et  pleia 
des  prinapes  de  raison  et  de  sagesse  qui  dm? ent  ca- 
ractériser l'homme  public,  en  a  été  le  rédacteur,  et 
nous  voudrions ,  pour  justifier  nos  éloges ,  pouroir 
la  rapporter,  si  retendue  de  notre  journal  nous  ie 
permettait  

UVRBS  NOUVEAUX 

Noa^emu  pian  ttétbtemtion  ei  dUmstrmetioM  pmkHqmm, 
dédié  à  l'AMemblée  nationale,  dans  lequel  ou  anbmittie 
aux  univenités,  aéninairts  et  collèges,  des  établissements 
pina  raiaonnablei,  ploa  ntilcs,  pina  dignes  d*ane  grande 
nation ,  antai  proprea  à  fonner  dea  nécocianta  inalmita  , 
dea  l>ona  manna,  dea  militaires  aar  leaqnela  on  pnÎMe 
compter,  que  des  eccléuaatiqnet  reapectablea,  dea  magia- 
trata  édairét ,  etc.,  avec  cette  épigraphe  :  Fimmen  morts 
humani,  cuis  rstisiit  tihif  Qmanaià  non  tieeoAeris?  Qmà 


usque  iMHPes  MvéBjUiot  in  mort  ma^um  ei/ormiJota- 
smmf  8.  Ang.  Gonl.,  L,  /^  cap,  IS.  A  Paria ,  eliea  M.  Me- 
■ière ,  libraire,  an  Palaia-Royal ,  nf  g7.  ln-8*  dé  SOS  pag. 
Prix  :  a  Uv.  8  sona  broché. 


ARTS.  —  Musioui. 

Sixiims  Recueil  des  délastements  de  Pofymnie^  on  las 
petits  concerts  de  FùriSf  contenant  dea  aira  nouveaux  de 
tooa  les  gravea ,  par  les  pnmiari  coo^Maitcofs  français  et 
étrangers,  avec  accompagnement  de  clavecin  on  piano- 
forte  et  d'an  violon  on  note. 

Ce  Recueil  contient  quatre  airs  de  M.  Hajdn.  Le  prix 
de  l'abonnement  poor  •oonse  recoeila  par  an  eat  de  15  liv. 
ppar  Paria  et  la  province .  port  franc  Chaque  Uvraiaon 
contiendra  hnit  planches  de  mntlqne  in-folio  •  et  se  fera 
le  IS  de  diaqne  moia.  Cba«|iie  Aecneil  aéparé  contera  1  Ht. 
Saooa. 

Sixième  Ji*  du  JoumsU  de  ifiolemf  dédié  aux  amatenza, 
par  nne  société  de  profeMeors  choiaia.  Ce  Jonmal  est  com- 
posé de  sonates ,  dnoa ,  aira  arrangés  et  variés ,  de  préln- 
oes  et  pointi  d*orgae  pour  Tétnde ,  d'oavortnres,  etc. 

On  en  délivrera  an  cahier  de  hnit  psgss  le  15  de  chaque 
mois. 

Le  cahier  que  nons  annonçons  contient  un  pol-poani 
d'airs  choiaia  par  M.  Lambini ,  et  un  duo  d'HoAnêister. 

L'abonnement  est  de  18  Uv.  pour  Paria  et  la  provinee, 
port  franc.  Chaque  cahier  aéparé  S  liv.  S  aons. 

On  souscrit  à  Paria ,  ches  M.  Porto ,  proffeaseur  et  édi- 
teur de  musique,  me  Tiqnetonne ,  n*  10:  en  province, 
chea  toua  lea  marchanda  de  musique  et  eues  tcms  les  di- 
recteon  dM  postes. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SiAIfCB  DU  MABDI  6  lUILLBT  AU  SOIB. 

On  fût  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Celle  de  la  villede  Rennes  a  pour  objet  particulier 
la  nécessité  reconnue  de  former  un  établissement 
d^artillerie  sur  les  côtes  de  TOcéan.  —  Elle  est  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif. 

—M.  d*Elbecq  lit  une  adresse  de  la  municipalité  du 
village  de  Bourshelles,  district  de  Lille,  départe- 
ment du  Nord,  dans  laquelle  sont  erprimes  les  sen- 
timents les  plus  patriotiques  et  Taobésion  la  plus 
formelle  aux  décrets  de  rÀssemblëe  nationale. 

—  M.  LB  PiisiDBHT  :  Paf  une  lettre  au*un  cour- 
rier extraordinaire  apporte  du  Havre,  FAssemblëe 
est  prévenue  que  les  deux  cent  cinquante-quatre 
soldats  qui  ont  abandonné  File  de  Tabago ,  sont  at- 
tendus dans  ce  port ,  et  qu*on  se  préjiare  à  lesrete;^ 
nir  à  bord  sous  carde  citoyenne  et  militaire ,  jusqu*à 
ce  que  rAssembîée  se  soit  occupée  de  leur  sort. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

—  M.  Bouche  fait  un  rapport  «  à  la  suite  duquel  il 
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lirëstnte  on  prcjet  de  décret,  qui ,  après  quelques 
observations,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Ait.  1*.  L'Assemblée  natioiiale  charge  les  corn- 
nûssaires  inspecteurs  des  travaux  des  bureaux,  de 
faire  porter  tous  les  jours,  au  comité  chargé  de  sur- 
yeiUer  l'expédition  et  Teo? oi  des  décrets  sanctionnés, 
une  copie  en  forme  des  décrets  rendus  la  veille. 
Cette  copie  sera  signée  par  deux  secrétaires. 

»  II.  Les  notes  originales  des  décrets  sanctionnes 
seront  aussi  portées  au  même  comité ,  le  jour  même 
qu'elles  seront  reçues. 

•  III.  On  portera  successivement  au  même  comité 
nn  état  signé  par  deux  secrétaires,  de  tous  les  dé- 
crets présentés  à  la  sanction.  Cet  état  contiendra  le 
jour  ae  la  présentation. 

•  IV.  Le  comité  chargé  de  surveiller  l'expédition 
et  renvoi  des  décrets  sanctionnés,  veillera  a  ce  que 
ces  trrâ  articles  ^(bient  ponctuellement  exécutés. 

•  V.  Pour  l'entière  exécution  du  décret  du  5  no- 
vembre 1789,  le  nrde-des-sceaux  et  les  autres  mi- 
nistres enverront,  de  huit  jours  en  huit  jours,  à  ce  co- 
mité, un  état,  par  département  et  par  ordre  de  dates, 
des  accusés  on  oertincats  de  réception  des  décrets. 

•  VL  L'imprimeur  de  rAssemblée  nationale  re- 
mettra, dans  le  jour,  à  ce  comité,  un  exemplaire  de 
tous  les  procès-verbaux,  depuis  le  5  mai  1789  jus- 
qu'à ce  jour,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  la  fin  de 
la  présente  session.  • 

—  Un  de  Messieurs  les  secrétaires  lit  une  lettre, 
par  laquelle  la  municipalité  de  Grenoble  témoigne 
des  in^nétudes  sur  un  camp  de  quinze  mille  hommes 
qui  se  Tonne  en  Savoie ,  et  sur  l'ordre  donné  par  le 
ministre  de  la  guerre,  de  faire  partir  les  chasseurs 
de  royal-corse  en  garnison  à  Grenoble.  La  munici- 
palité demande  le  remplacement  de  ce  bataillon ,  s'il 
n'est  pas  possible  de  le  conserver. 

M.  Barnave  confirme  la  nouvelle  des  alarmes  de 
la  ville  de  Grenoble.  Il  demande  que  des  mesures 
soient  prises  pour  les  calmer^  Il  propose  un  projet 
de  décret ,  qm  est  adopté  comme  u  sut  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  devers  le  roi,  pour  lui  remettre  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Grenoble ,  et  le  supplier  d'avoir 
égard  aux  demandes  qui  y  sont  portées.  • 

—  M.  Malouet  :  Je  crois  devoir  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  l'altération  éprouvée  par  deux  de  vos 
décrets  dans  les  bureaux  du  garde-des-sceanx.  Lors- 
que j'en  ai  témoigné  ma  surprise,  on  m'a  répondu 
qne  le  prenner  portait  que  le  président  écrirait,  etc., 
et  qu'on  avait  pensé  que  cette  disposition  n'étant  pas 
une  loi ,  n'était  pas  susceptible  de  sanction  ;  oue  le 
préambule  du  deuxième,  relatif  aux  lettres  ne  ca- 
chet, taxait  l'ancien  régime  de  gouvernement  ab- 
solu  et  arbitraire ,  et  que  le  roi  avait  désapprouvé 
ces  expressions. 

— M.  Muguet  fait  lecture  d'un  arrêté  ou  règlement 
du  département  de  la  Haute-Saône,  et  en  demande 
la  confirmation  par  l'autorité  de  l'Assemblée.  —  Cet 
arrêté,  considéré  comme  pétition,  est  renvoyé  au 
comité  des  domaines ,  pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  proraptement  possible. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  commerce  au-delà  du 
cap  de  Bonne'Esjtérance. 

M.  Laville-le-Roux  :  Si  en  ouvrant  le  commerce 
deTInde  à  tous  les  Français,  vous  avez  prononcé 
aue  chaque  négociant  pourrait  arriver  hbrement 
dans  le  port  de  son  domicile ,  vous  ne  décréterez 
point  qne  ce  négociant  fera  le  retour  et  la  vente  de 
sa  cargaison  dans  son  port;  ce  serait  une  conse- 

2uence  fausse,  ce  serait  l'écueil  de  la  liberté  indé- 
nie  ;  car  si  le  Bordelais  vendait  à  Bordeaux,  le  Mar- 
seillais à  Marseille,  le  Rochellois  à  la  Rochelle,  et 
de  suite ,  chacun  dans  son  port  respectif,  les  arma- 


teurs seraient  bientêt  ruinés.  Il  faut  indispensable- 
ment  pour  les  retours  et  pour  les  ventés  des  mar- 
chandises de  l'Inde  un  point  de  réunion,  et  ce  n'est 
pas ,  comme  on  le  répand ,  un  privilège  à  accorder 
à  une  ville.  Si  c'en  était  un,  je  m'y  opposerais;  mais 
la  nécessité  exige  la  fixation  d'un  point  central ,  et 
cette  nécessité  va  vous  devenir  sensible.  Que  des 
particuliers,  ou  qu'une  compagnie  s'arment  pour 
quelque  partie  de  l'Inde  que  ce  soit,  leurs  agents  ne 


cargaison  aun  vaisseau  ne  forme  point 

timent,  mais  que  chaque  vaisseau  assortit  un  autre 
vaisseau ,  et  que  tous  ensemble  forment  un  assorti- 
ment complet  de  toutes  les  toiles  et  de  toutes  les 
productions  de  l'Inde.  Les  bulletins  de  ces  cargaisons 
sont  envoyés  à  tous  les  consommateurs  du  royaume 

2U1  arrivent  à  Lorient.  (  L'époque  où  la  vente  a  été 
xée.  )  Une  balle  de  marchandises  la  plus  commune, 
dès  ou'elle  est  déposée  dans  les  magasins,  y  est  exa- 
minée par  des  experts,  et  chaque  prix  y  est  assorti 
avec  la  pièce  qui  lui  est  semblanle ,  de  manière  que 
cette  balle  forme  trois  ou  quatre  qualités  différentes, 
et  s'il  y  a  de  l'avarie ,  elle  y  est  graduellement  ap- 
préciée à  sa  juste  valeur;  en  sorte  que  ni  le  vendeur 
ni  l'acheteur  ne  peuvent  être  dupes.  La  réunion  des 
acheteurs  naît  oe  la  réunion  des  armateurs,  et 
ceux-ci  ont  le  plus  erand  intérêt  à  rassembler  dans 
un  même  lieu  tous  les  consommateurs  du  royaume 
à  cette  espèce  de  foire,  pour  établir  une  concurrence 
générale  :  car  il  est  d  usage  que  la  même  espèce  de 
marchandises  se  vende  seule;  par  exemple,  les  gui- 
nées  du  second  vaisseau  passent  en  vente,  et  succes- 
sivement le  troisième  et  le  quatrième,  etc.  Le  premier 
vendeur  Cuit  donc  le  prix ,  et  les  autres  vendeurs  s'y 
conforment;  de  même  les  acheteurs  ayant  acheté  les 
premières  guinées  à  un  prix ,  soutiennent  ce  prix , 
pour  qne  les  secondes  ne  soient  pas  vendues  plus  bas; 
et  de  cette  manière ,  l'armateur  de  Bordeaux  vend 
au  même  prix  que  celui  de  Marseille ,  et  l'acheteur 
de  Montpellier  achète  au  même  prix  que  celui  de 
Rouen.  Enfin,  chaque  espèce  de  marchandises  ayant 
été  successivement  vendue,  la  vente  se  ferme  jusqu'à 
Tannée  suivante;  chacun  retourne  chez  soi  pour  ma- 
nufocturer  ou  vendre  les  marchandises  qu'il  a  ache- 
tées ,  et  il  emporte  avec  lui  la  certitude  précieuse 
qu'un  antre  n'a  pas  été  mieux  traité  que  Im,  et  qu*il 
a  toute  l'année  pour  écouler  ses  achats.  Si,  au  con« 
traire ,  écoutant  le  vœu  d'une  liberté  mal  calculée , 
vous  permettiez  que  chaque  armateur  fit  la  vente  de 
chaque  cargaison  dans  son  port ,  outre  les  secours 
qui  lui  manqueraient  pour  classer,  assortir,  et  tirer 
ses  marchandises  (objet  infiniment  important,  «lutre 
encore  que  sa  cargaison  ne  fournirait  pas  un  assor- 
timent complet),  comment  serait-il  possible  que  six 
cents  acheteurs  principaux ,  uni  se  rendent  tous  les 
ans  à  Lorient,  quittassent  tous  les  points  du  royaume 
sur  lesquels  leur  établissement  est  placé,  parcourus* 
sent  successivement  tous  les  ports  pour  acheter  la 
telle  espèce  de  marchandises,  là  telle  autre?  car  cha- 
que acheteur  a  besoin  pour  son  magasin  et  sa  manu- 
facture, d'un  peu  de  toutes  les  espèces;  et  comment 
couvrirait-il  les  frais  et  le  désavantage  des  frais  de 
voyage  et  d'un  déplacement  continuel  ?  Je  suppose 
cependant  que  tous  les  vaisseaux  de  retour  de  1  Inde, 
épars  dans  les  ports,  un  acheteur  trouve  à  Bordeaux 
Fassortissement  total  qui  lui  convient,  et  je  suppose 
l'impossible,  il  n'osera  acheter;  car  il  craindra  qu'un 
négociant  de  sa  ville  ou  de  sa  province  ne  soit  parti 

{»our  Marseille,  et  qu'il  n'y  achète  à  beaucoup  meil- 
eur  marché;  il  craindra  qu'il  n'arrive  dans  les  ports 
dont  il  est  éloigné ,  une  telle  quantité  des  mêmes 
marchandises  qu'il  a  achetées  à  Rordeaux  ,  qu'elles 
|K)iirraient  subir  une  baisse  sensible 
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Je  conclus  de  ces  raisons  cme  les  acheteurs  ont 
besoin  d'an  point  de  rémiion.  D*an  autre  côté,  Far- 
matcur  isole  au  milieu  de  marchandises  ({u*il  oe 
cono^tt  que  de  nom ,  car  ces  marchandises  ne  sont 
ni  du  sucre  ni  du  café ,  mais  des  toileries  de  toutes 
les  espèces,  de  toutes  les  qiualités,  subdivisées  de  ma^ 
nière  qu*elles  demandent  Toeil  le  plus  exercé  dès  la 
plus  tendre  Jeunesse  et  le  jugement  le  plus  sain  pour 
apprécier  la  différence  extrSme  de  leur  valeur  ;  cet 
armateur,  dis-ie,  dénué  des  combinaisons  qu*il  pour- 
rait faire  avec  les  autres  armateurs,  dénué  de  la  con- 
currence de  tous  les  acheteurs,  ne  saura  à  quel  priip 
se  ti^er,  Ainsi  les  armateurs  ont  intérêt  à  se  réunir 
en  un  seul  point  pour  leurs  ventes,  U  est  une  espèce 
de  négociants  dont  les  capitaux  sont  unis  sans  cesse 
k  leurs  talents  personnels,  ou  suppléés  par  l'adresse 
et  rintelligencf;  subtiles  de  leurs  agents.Il8se  garde- 
ront bien  d'employer  leurs  fonds  a  des  armements 
pour  rinde.  Us  préféreront  placer  leurs  émissai- 
res dans  tous  les  ports ,  en  embuscade .  comme  une 
araignée  qui  attend  la  mouche  sur  sa  toile.Çes  agents 
bien  instruits  des  besoins  çt  des  déboi^chés,  pouvait 

Sayer  comptant  et  donner  de  longs  crédits,  atten* 
ront  patiemment  l'embarras  du  vendeur .  on  ils  le 
désassortiront  et  rendront  par  U  le  reste  de  sa  car- 
gaison invendable,  ou  n^oflrant  partout  <{ue  le  même 
prix  pour  chaque  e^èçede  marchandise,  il  sera 
impossible  i  quelque  ^matCUT  que  ce  soit  d*éyiter 

Jusau'à  ce  moment  i  je  yous  ai  entretenus  de  Tin*- 
térêt  réciproque  des  vendeurs  et  des  acheteurs;  mais 
fentreyoïs  des  considératious  importantes  i  vous 
présenter  pour  nos  manufactures  et  pour  les  finan- 
ces. Nous  tirops  de  toutes  les  parties  de  Tlnde  et  de 
la  Chine,  des  satinages,  des  étoffes  de  soie  de  toutes 
les  espèces.  Biles  peuvent  se  donner  à  moitié  du  prix 
des  mêmes  étoffes  de  nos  manufactures.  Noua  rece- 
vons une  quantité  immense  de  toiles  teintes  et  d'é- 
toffes mêlées ,  qui  sont  à  si  bas  prix ,  que  nos  m^nu- 
ftictures  ne  peuvent,  ep  général,  en  soutenir  la  con- 
currence *,  q  est  ce  qu*on  appelle  le  prohibé^  parce 
qu'il  est  défendu  oe  les  introduire  en  France,  Plus 
vous  ouvrirez  de  ports  aux  retours  de  l'Inde ,  plus 
vous  ouvrirez!  de  canau^p  é  la  fraude;  et  mal^é  tour- 
tes les  ^précautions  coûteuses  que  vous  pourriez  pren- 
^i  1  appdt  d'un  erand  bénéfice  rompra  toutes  les 
digues  que  vous  lui  opposerez.  Quant  aux  mar- 
shandlses  soumises  pux  droits ,  eues  échapperont 
aux  marques  et  buUetius;  elles  en  recevront  ae  faux 
et  tellement  semblables  aux  vrais,  que  le  trésor 
public  tarira  dans  cette  partie  de  ses  revenus,  Mais 
si  vous  pouvez  vous  consoler  de  pe  manque  de  per- 
ception, comment  consolerez-vous  les  manufactures 
de  soieries  et  d'une  infinité  d'étoffes,  de  leur  ruine 
totale?  rie  regardez  donc  point  la  concentration  des 
marchandises  et  des  ventes  de  l'Inde  comme  un  pri- 
vilège ;  c'est  le  bien  général  qui  l'exige,  Si  vous 
voulez  lire  l'adresse  des  députés  extraordinaires  du 
commerce  et  des  manufactures ,  vous  verrez  qu'en 
réclamant  la  liberté  du  commerce  de  Tlpde ,  elle 
demande  que  le  commerce  soit  fait  ainsi  et  de  la 
même  mamère  qu'il  ae  faisait  avant  le  nrivilége  aor 
cordé  à  la  compagnie  actuelle.  Toutes  les  maqufac- 
tures  et  tous  les  ports  sont  doue  d'accord  sur  la  né- 
cessité de  m  poiut  se  réunir  ;  et  s*il  était  néc«saire 
d  mouler  d  autres  autorités ,  je  vous  apporte .  a  la 
suite  de  l'adresse  que  la  ville  d^  {.orient  m*a  chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  natioimle,  et  dans  laquelle 
elle  vous  dcmaude,  en  écouunt  l'intérêt  général,  de 
la  préserver  ^'une  ruine  totale  ;  ie  vous  apporte , 
dis-je,  Tadh^ion  des  n^ociaatsracheteurs  des  prin- 
cipales Yil|es  du  royaume. 

Il  a  été  bien  plus  aisé  à  M.  deHiraheau  d'enflwmer 
une  partie  de  l'Assemblée  au  mot  de  ii^erté,  et  de 


I  renouveler  le  mécontentement  de  l'autre  au  sou- 
venir des  privilèges ,  que  de  réK>Qdre  une  qoMtioQ 
de  commerce  ;  mais  je  soutiens ,  avec  toute  la  fon» 
de  la  vérité  et  de  Texpérienoe ,  que  si  l'on  n'adopte 

Sas  un  point  central  pour  les  ventes ,  le  cominarM 
e  rinde  est  perdu  :  je  puis  donc,  an  nom  do  la  dér- 
putation  de  Bretagne,  dont  je  me  crois  rinte^rèla 
en  ce  moment ,  vous  dire  qne  s'il  est  un  port  plus 
favorable  an  commerce  de  Plnde,  elle  ne  s'opposera 

K as  à  la  ruine  de  oe  port  pour  l'utilité  géoërale. 
lais  je  persévère,  en  nomme  d'honneur,  dansée 
principe ,  qu'il  ne  faut  qu'un  port  pour  les  arme* 
ments  et  les  ventes. 

M.  Sinetti  s'attadie  prindpakment  aux  ialéréls 
de  la  ville  de  Marseille  et  des  autres  ports  de  la  Mé- 
diterranée ;  il  affirme  qu'aucune  de  ces  villes  n'a  pa 
demander  ni  consentir  les  retours  ejcelusift ,  ea  fa- 
veur de  Lorient. 

M,  DncEBTOT  :  Si,  comme  l'en  sois  très  oonvaiBco, 
la  liberté  de  recevoir  les  reburs  de  l*Inde  par  tons 


nos  ports ,  ruinait  presque  toutes  les  manuraetiires 


compte,  et  seraient  an  moins,  sons  ce  poiift  de  vue, 
dans  une  henrenae  position,  puisqu'en  dimkinaiit 
leur  prix,  les  draps  auraient  la  prererence  daaa  ies 
marcnés  étrangers.  C'est  donc  parce  que  je  ne  puis 
être  excité  par  aucun  intérêt  particulier,  msis  seule- 
ment par  U  rue  du  bien  génml  du  oommeree ,  q[ae 
je  me  crois  obligé  de  donner  très  sueductement  qk»9 
opinion.  Plusieurs  des  préopinants  ayant  déjà  aaaei 
développé  les  raisons  qui  prouvent  que  la  ubre  en- 
trée des  marchandises  oe  1  Inde  dans  tous  nos  ports 
ruinerait  presque  toutes  nos  manufactures ,  c'est- 
i-dire  presque  tout  le  commerce  et  même  rameul* 
ture,  je  me  bornerai  à  quelques  observations.vomine 
vous  l'a  très  bien  dit  M.  Rœdcrer,  ce  n* est  pas  ici  ic 
procès  des  ports  çQnire  Jjonent}  c'est  celui  4st 
négoce  des  ports  contre  les  m^uiufischires  m^io^ 
n^es,CependànX  le  commerce  extérieur  de  Maisçille, 
de  Bordeaux  et  des  autres  ports ,  qui  ne  pouvaient 
recevoir  les  retours  de  l'Inde,  ne  sera  pas  moms  flo- 
rissant quil  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  lors  même 
que  le  port  de  Lorient ,  non  pas  comme  privilégié , 
mais  comme  plus  convenable  à  tous  les  intér^  na- 
tionaux ,  continuera  de  les  recevoir  exclusivement. 
Réfléchisses;  aux  précautions  que  les  Anglais  pren- 
nent pour  balancer  l'avantage  que  les  marchandises 
des  Indes  ppt  sur  celles  de  leurs  manubctures.  L'état 
florissant  de  Kançhest^r  en  est  une  preuve  convain- 
cante \  vous  ne  savez  que  trop  bien  qu'ils  ont  Ion- 
jours  mieux  vu  que  nous  en  commerce;  vous  pouvez 
vous  çn  rappoirer  à  eux.  ils  nous  ont  donné  une 
bonne  leçon  par  leur  traité.  Croyez  que  tons  les 

préopimints  qui  vous  ont  parlé  en  fiiveur  de  tons 
les  ports,  même  en  ne  crovant  suiyre  que  leurs  vues 
pour  la  plus  grande  prospérité  de  tout  le  commerce^ 
opt  pu  être  entrîihiés,  sans  s'en  apercevoir,  par 
rîrr&istible  plaisir  de  faire  le  bien  de  leurs  villes  on 
de  leurs  départements.  On  est  tellement  trompé  par 
cette  douce  affection ,  qu'on  croit ,  ou  qu'au  moins 
on  ae  peraïade ,  que  le  iiiea  partieuli«r  OMMOUii  at 
bien  général. 

Il  pe  s'agit  p£(S  ici  de  privilège  exclusif;  il  est  ques- 
tion d'imposer  et  dé  percevoir  exactem^t  des 
droits  qui  puissent  balancer  l'avantage  que.  par  des 
circonstances  locales,  les  manufactures  oe  Ifnde  ont 
sur  celles  de  la  France,  Celles  de  l'Inde  fournissent 
presque  toutes  des  ohjets  de  luxe  ;  celles  de  la 
France,  en  s'éloigpant  peu  de  leur  perfection,  peu- 
vent suffire  à  une* nation  que  le  patriotisme  et  le  rap- 
prochement pour  les  choses  solides  ramenât  à  ne 
consommer  auc  des  étoffes  nationnles.  Je  suppose 
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pour  UD  moment ,  ce  qui  est  impossible ,  que  les 
droits  sur  les  retours  de  Vinde  soient  aussi  bien  per- 
ças dans  tous  les  ports  qu*ils  le  seraient  dans  un 
seol.  Eh  bien ,  le  but  sa^  de  l'imposition  de  ces 
droits  ne  serait  pas  remph,  puisque,  par  cela  même 
que  tous  les  ports  étant  ouverts  à  ces  retours ,  les 
mêmes  spéculations  faites  en  même  temps  produi- 
raient une  abondance  ruineuse.De  là  la  crainte  de  ne 
pas  Tendre;  de  là  la  baisse  du  prix  des  marchandises 
de  rinde  au-dessous  de  celui  de  nos  manufactures  ; 
enfin  de  là  la  ruine  totale  de  notre  commerce.  Vous 
savez  tous  que  nos  vins  de  Bordeaux  se  sont  souvent 
vendus  dans  nos  îles  au-dessous  du  prix  qu'ils  va- 
laient en  France.  Si  les  retours  de  Tlnde,  comme  je 
Fespère ,  ne  sont  reçus  que  dans  un  port ,  les  diffé- 
rents spéculateurs  seront  informés  de  la  quantité  de 
chaque  espèce  de  marchandises  et'de  denrées  à  ven- 
dre dans  un  temps  donné;  ils  ordonneront  d'emma- 
gasiner ce  qui  excédera  de  beaucoup  les  demandes, 
pour  être  mis  en  vente  dans  un  moment  plus  favora^ 
ble;  si  c'est  un  monopole,  c'est  le  moins  immoral  de 
tous  les  monopoles ,  puisqu'il  tiendra  des  étoffes  de 
luxe  à  un  prix  plus  éievé  que  les  nôtres,  et  n'est-ce 
pas  un  moyen  désirable  que  celui  de  faire  rentrer 
l'argent  du  capitaliste ,  qui  en  général  ne  vit  que 
pour  ses  jouissances ,  dans  la  circulation  du  com- 
merce le  plus  actif,  le  plus  utile ,  c'est-à-dire  celui 
des  manu&ctures  nationales?  D'ailleurs  rapportez- 
vou»-en  même  aux  calculs  d'intérêts  des  venoeurs  de 
toutesles  parties  du  royaume.Engénéral,lesvendeurs 
préfèrent  à  des  espérances ,  des  l>énéGces  assuré  et 
répétés;  presque  tous  ayant  des  engagements  à  rem- 
plir, ont  besoin  de  fonds  ;  et  il  faut  qu'il  v  ait  vrai- 
moit  à  perdre  pour  qu'ib  s'accordent  à  faire  lem- 
maeasiiier,  au  heu  de  vendre. 

J  ai  été  d'avis  de  la  suppression  du  privilège  ex- 
clusif de  la  compagnie  des  Indes ,  parce  que  regar- 
dant son  commerce  comme  désavantageux  à  une 
nation  qui  n'a  plus  dans  Tlnde ,  ni  propriété  fon- 
cières ,  ni  forces  militaires ,  j'ai  pensé  que  la  liberté 
en  accélérerait  la  ruine;  mais  si  vous  y  ajoutez  celle 
de  recevoir  les  retours  par  tous  les  ports ,  sa  ruine 
n'en  sera  que  plus  certaine;  elle  aura  déjà  commencé 
la  destruction  des  manufactures  nationales ,  puisque 
dè^  ce  moment ,  le  bas  prix  des  marchanoises  dé 
l'Inde  aura  suspendu  le  aébit  des  nôtres,  et  par  con- 
séquent porté  une  atteinte  funeste  à  notre  agricul- 
ture ;  car  sans  manufactures ,  point  de  population  ; 
sans  population ,  point  de  consommation  ;  et  sans 
consommation ,  point  de  culture.  Je  suis  donc  de 
l'avis  du  comité ,  et  dans  le  cas  oii ,  contre  mon  at- 
tente ,  il  n'obtiendrait  pas  la  majorité  de  vos  suffra- 
ges ,  je  demande  pour  amendement  que  la  libre  en- 
trée pour  les  retours  de  l'Inde  soit  restreinte  aux 
ports  de  Lorient  et  du  Havre,  qui,  en  présentant  deux 
marchés  assez  espacés  pour  approvisionner  toutes 
les  parties  de  la  France ,  n'ont  pas  pour  la  fraude 
l'inconvénient  des  sports  avances  dans  les  terres. 

M.  A!«DB£  :  Je  ne  viens  point  ici  plaider  la  cause 
d'un  port  du  royaume  ;  je  viens  examiner  la  question 
sous  le  point  de  vue  le  plus  général ,  celui  des  prin- 
cipes. Peut-être  dira-t-on  qu  il  y  a  de  la  témérité  de 
ma  part  à  monter  à  cette  tribune  après  les  habiles 
négociants  qui  m'ont  précédé  ;  mais  comme  la  ques- 
tion peut  se  décider  par  les  règles  du  bon  sens , 
nous  avons  tous  des  droits  égaux  à  la  discuter.  Les 
mêmes  hommes  qui  réclament  aujourd'hui  un  privi- 
lège pour  le  port  de  Lorient,  ont  voté  pour  la  liberté 
du  commerce  de  l'Inde ,  lors  de  la  suppression  de 
cette  compagnie;  et  de  la  je  conclus  qu'on  peut  dé- 
barquer dans  tous  les  ports,  et  que  des  raisons  ma* 
jeures  peuvent  seules  nous  déterminer  à  une  excep- 
tion. Examinons  si  effectivement  il  existe  des  raisons 
de  cette  nature.  L'avaiilagn  des  vendeurs,  celui  (1('s 


I  acheteurs ,  l'intérêt  du  fisc  et  des  manufactures,  tels 
sont  les  motife  qu'on  allègue  pour  le  port  de  Lorient. 
Quant  à  l'avantage  des  vendeurs ,  j'en  demeure  d'ac- 
cord ;  car,  tant  que  la  même  nature  de  marchandises 
se  vendra  dans  le  même  lieu ,  les  vendeurs  seront 
toujours  maîtres  du  prix  et  imposeront  des  lois  aux 
acheteurs.  Tout  le  monde  convient  que  ce  commerce 
est  nuisible  à  nos  manufactures  ;  il  ne  faut  donc  point 
chercher  l'intérêt  des  vendeurs,  mais  rendre  au  con- 
traire leur  condition  pénible.  Quant  à  l'intérêt  des 
acheteurs,  j'en  conviens  encore ,  mais  je  distingue  les 
acheteurs  en  gros  et  les  acheteurs  en  détail.  Comme 
tout  le  monde  ne  peut  pas  aller  à  Lorient  pour  acheter 


neuf  à  dix  pièces  de  mousseline .  ces  premiers ,  c'est- 
à-dire  les  gros  négociants,  achètent  et  exercent  le 


Le  troisième  avantage ,  cest  l'intérêt  du  fisc  ;  mais 
de  celui-là  je  n'en  conviens  point.  Il  est  impossible , 
dit-on ,  que  l'on  perçoive  des  droits  sur  une  foule  de 
marchandises  de  l'Inae ,  si  les  retours  sont  libres  dans 
tous  les  ports; —  mais  je  réponds  qu'on  perçoit,  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  un  droit  qu^on  appelle 


ivantages 

eaux,  pour  les  postes  des  employés  des  fermes; 
mais  les  ports  de  Bordeaux,  de  la  Rochelle ,  et  tant 
d'autres,  ont,  comme  le  port  de  Lorient,  des  châ- 
teaux avance  dans  la  mer ,  où  sont  les  postes  des 
employés.  La  localité  n'est  donc  point  un  avantage 
pour  le  port  de  Lorient. 

Je  passe  à  l'intérêt  des  manufactures  :  il  exige  que 
le  commerce  de  l'Inde  ne  se  fasse  pas  du  tout.  Si 
ceux  qui  réclament  un  privilège  pour  le  port  de  Lo- 
rient, demandaient  la  prohibition  des  marchandises 
de  l'Inde,  je  serais  de  leur  avis;  mais  c'est  tout  le 
contraire.  Veut-on  savoir  pourquoi ,  sous  l'ancien  ré- 

time ,  le  commerce  languissait  ;  c'est  que  dès  qu'un 
omme  avait  ^gné  cent  mille  écus  à  une  manufac- 
ture ,  il  achetait  promptement  une  charge  de  secré- 
taire du  roi ,  et  laissait  sa  manufiicture  entre  les  mains 
de  commis  qui  n'avaient  pas  assez  de  fonds  pour  la 
soutenir  :  aujourd'hui  que  son  ambition  ne  sera  plus 
tentée  par  une  charge  de  secrétaire  du  roi,  qu'A  ne 
verra  plus  rien  au-dessus  de  lui  ^  sa  manufacture  de- 
viendra déplus  en  plus  florissante  :  la  concurrence  des 
marchandises  de  1  Inde  ne  fera  peut-être  qu'exciter 
l'émulation  et  encourager  les  manufacturiers.  Les 
toiles  peintes  furent  longtemps  défendues  en  France  ; 
en  1760  le  gouvernement  fut  sollicité  pour  permettre 
l'entrée  de  ces  marchandises  :  le  commerce  jeta  de 

grands  cris;  mais  le  gouvernement  eut  le  bon  sens 
e  le  laisser  crier.  Qu'arriva-t-il? 
Les  anciennes  manufactures  sont-elles  détruites  ? 
non  ;  nous  avons  plus  de  deux  cents  manufactures  de 
ces  toiles  peintes.  Il  me  semble  qu'il  résulte  de  tout 
cela  que  la  liberté  est  l'âme  du  commerce  ;  qu'il  faut 
séparer  l'intérêt  du  vendeur  et  celui  de  l'acneteur  ; 
enfin  que  ni  l'intérêt  du  fisc  ni  l'intérêt  des  m^ufac- 
turcs  n'exigent  un  privilège  pour  le  port  de  Lorient. 
Je  finirai  par  une  simple  observation.  On  doit  exa- 
miner notre  commerce  sous  ses  rapports  extérieurs. 
Nous  sommes  les  colporteurs  des  nations^tran^res. 
Nous  sommes  situés  de  manière  à  pouvoir  faire  le 
commerce  pour  les  Italiens,  les  Turcs,  les  Danois  et 
même  les  Anglais.  Si  vous  ne  laissez  qu'un  seul  porf, 
vous  perdrez  le  bénéfice  du  chargement;  au  con- 
traire ,  en  permettant  les  retours  de  l'Inde  dans  tous 
les  ports  au  royaume ,  il  s'établira  une  commission 
que  les  étrangers  paieront  tous  les  ans.  Si  au  con- 
traire vous  défendez  les  retours,  vous  établirez, 
comme  auparavant,  une  grande  compagnie,  et  les 
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commerçants  feront  la  coutrebundc  comme  ils  la  fai- 
saient du  temps  de  la  compagnie.  Je  conclus  à  ce  que 
tous  les  ports  soient  ouverts  pour  les  retours  comme 
pour  les  départs  de  Tlnde. — On  demande  avec  em- 
pressement que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Cazalès  demande  avec  instance  raioumement. 
L'Assemblée  ajourne  à  la  séance  du  Jeudi  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SiANCB  DU  MSBCBEDI  7  lUIUiBT. 

On  fait  lecture  du  procte-verbal  de  la  séance  d*hier 
au  matin. 

Plusieurs  memnres  élèvent  la  question  de  savoir 
s'il  doit  être  fait  mention  de  la  lettre  lue  par  M.  Le 
Yasser  f  oi-devant  comte  de  la  Touche) ,  et  qui  lui 
avait  été  adressée  par  M.  Louis-Joseph-Philippe  de 
France  (  ci-devant  duc  d'Orléans  ) .  et  en  même  temps 
si  Ton  désignerait  ces  deux  députés  par  leur  nom,  au 
lieu  de  se  servir  des  expressions  uniouement  usitées, 
un  membre  a  lu»*,,  un  membre  a  ait,,,, 

M.  André  :  L'Assemblée  n'ayant  pas  délibéré  sur  la 
demande  de  M.  d'Orléans,  mais  ayant  simplement 
déddé  Qu'elle  passerait  à  l  ordre  du  jour,  on  ne  doit 
faire  aucune  mention  de  cette  lettre. 

lOA.  Prieur  et  Goupil  appuient  cette  opinion. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d  Angely  :  Il 
s'agit  d'une  circonstance  particulière,  d'une  circons- 
tance importante  dans  l'opinion  publique  et  qui  peut 
même  être  un  monument  précieux  à  conserver  pour 
l'histoire  de  notre  révolution.  Il  y  a  d'ailleurs  un  dé- 
pôt de  pièces  sur  le  bureau  :  il  est  impossible  de  ne 
pas  le  constater  dans  le  procès-verbal. 

MM.  Chabroud  et  Goupiileau  se  réunissent  à  l'avis 
de  M.  Renault. 

M.  Freteau  :  Constater  ce  dépôt,  ce  serait  consi- 
gner un  faux  dans  les  archives  ;  insérer  au  procès- 
verbal  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau,  ce  serait 
en  supposer  l'acceptation  par  l'Assemblée.  Un  dépôt 


la  volonté  de  recevoir  le  dépôt.  Je  propose  d'expri- 
mer ainsi  le  fait  qu'il  s'agit  de  rappeler  dans  le  pro- 
cèsp-verbal  :  •  Un  membre  ayant  présenté  une  de- 
mande, au  nom  d'un  député  absent ,  et  ayant  offert 
de  déposer  des  pièces  sur  le  bureau,  l'Assemblée  a 
décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  • 

Cette  rédaction  est  adoptée  par  l'Assemblée. 

—  M.  DuMoucHKL ,  recteur  de  l'Université  de  Pa- 
ris :  L'approche  de  la  fête  la  plus  mémorable  qui  ait 
jamais  été  célébrée ,  l'ardeur  d'une  jeunesse  qui  a 
déjà  manifesté  ses  sentiments  patriotiques,  nous  ont 
invités  à  accélérer  la  distribution  solennelle  des  prix. 
Nous  avons  cru  que  le  jour  oh  la  nation  allaitsceller 
le  contrat  immortel  qui  lui  donne  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  peuples  de  l'univers,  de- 
vait être  noté  dans  le  cœur  de  nos  jeunes  élèves  par 
des  circonstances  particulières. — Ce  seraH  un  spec- 
tacle bien  intéressant  que  celui  où  cette  jeunesse 
pourrait  recevoir  sous  vos  yeux  les  récompenses  qui 
lui  sont  distribuées  à  la  fin  de  chaque  année  !  LÏJni- 
versité  de  Paris ,  par  la  nature  de  ses  établissements, 
est  l'école  de  la  France  entière  :  c'est  à  ce  titre  que 
nous  vous  supplions  de  venir  couronner  de  vos  mains 
des  enfants  de  la  patrie.  Quel  enthousiasme  votre 
présence  ne  fera-t-elle  pas  naître  dans  ces  jeunes 
cœurs ,  destinés  à  recueillir  tous  les  fruits  de  vos  tra- 
vaux I  J'ai  l'honneur  de  vous  supplier  dénommer 
une  députation ,  pour  assister  à  la  distribution  so- 
lennelle des  prix,  qui  se  fera  lundi  prochain  dans 
tes  écoles  de  fa  Sorbonne. 

L'Assemblée  décide  qu'une  députation  de  vingt 
Biembres  assistera  à  cette  cérémonie. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre ,  par  la- 


quelle M.  Rollin  demande  s'il  peut  continuer  les 
poursuites ,  pour  le  paiement  d'une  lettre-oe-ehange, 
contre  un  membre  de  l'Assemblée  nationale.* 

M.  Bbaubdbtz  :  L'Assend)lée  ne  peut  pas  soustraire 
à  des  poursuites  légitimes  un  de  ses  membres  qui  a 
eu  l'imprudence  de  s'y  exposer;  mais  elle  ne  peut  pas 


est  moins  leur  privil<$ge  que  celui  de  la  nation.  Jepuis 
citer  en  exemple  ce  qui  se  passe  au  parlement  d'An- 
gleterre. Quelle  est  sur  cela  la  rigidité  de  ses  maxi- 
mes? il  permet  qu'un  de  ses  membres  accusé  de  fé- 
lonie ou  de  haute  trahison  soit  arrêté.  Vous  avez  été 
plus  favorables  que  lui, puisqu'un  député  de  TAssem* 
blee  nationale  ne  peut  être  constitué  prisonnier  sans 
un  jugement  préalable  de  l'Assemblée.  Ne  vous  lais- 
sez pasentratner  par  nne  indignation  vertueuse,  mé- 
fiez-vous de  vos  propres  sentiments ,  et  souvener  • 
vous  que  rinviolaoilité  est  le  privil<^  du  peuple. 

M.  Fbétbau  :  On  n*a  pas  parlé  de  rexception  de  la 
main-mise  et  du  flagrant  délit.  Quant  au  civil ,  le 
particulier  qui  réclame  a  rempli  les  formes  en  con- 
sultant l'Assemblée  nationale. 

M.  PoPULUS  :  Quoi  au'on  puisse  dire  de  l'inviola- 
bilité des  membres  de  l'Assemblée  nationale ,  je  vois 
Qu'elle  doit  être  bornée  aux  opinions  <ni*ils  profèrent 
ans  cette  Assemblée.  Une  fois  sortis  d'ici,  nous  ren- 
trons dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens ,  et  nous 
sommes  comme  eux  soumis  à  toutes  les  lois. 

M.  LE  Camus  :  Si  nous  prétendons  donner  aux  dé- 
putés une  sauvegarde  pour  ne  pas  payer  leurs  dettes, 
il  faut  que  l'Assemblée  les  paie  pour  eux. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé  la  Salcbtte  :  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  l'avis  du  comité  pour  savoir  si  nous  devons  payer 
nos  dettes. 

La  discussion  est  fermée ,  et  l'Assemblée  décide 
unanimement  que  son  président  sera  autorisé  à  écrire 
à  M.  Rollin,  pour  lui  dire  qu'il  peut  continuer  ses 
poursuites. 

— Les  anciens  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Alençon  font  un  don  patriotique  de  40  mille  livres , 
provenant  du  capital  de  leurs  anciens  offices,  qu'ils 
remettent  i  l'état. 

— M.  MsBCEBET,  curé  de  Fontaine-les-Dijon:  Vous 
connaissez  la  protestation  d'une  partie  des  membres 
de  cette  Assemblée  ;  je  l'ai  signée ,  et  je  viens  décla- 


pou^par 

tert  en  aucun  cas  des  sacrifices  au'on  a  imposés  au 
clergé;  je  n'ai  eu  d'autre  motif  que  de  manifester 
mon  vœu  pour  la  religion  de  nos  pères.  J'ai  cru 
joindre  mon  hommage  à  celui  que  l'Assemblée  lui  a 
rendu  dans  son  décret.  Mats  puisqu'il  existe  des  mal- 
veillants qui  s'efforcent  d'en  tirer  des  inductions  ca- 
{ tables  de  fomenter  des  troubles  désastreux ,  je  dois 
eur  enlever  ce  coupable  prétexte.  Je  rétracte  ma  si- 
gnature, et  je  supplie  l'A^mblée  nationale  d'ag;réer 
cette  rétractation  d'un  député  fidèle  à  sa  patrie.  Je 
vois  avec  allégresse  s'approcher  le  jour  oi^  nous  n'al- 
lons former  tous  qu'un  peuple  de  frères ,  et  réunir 
nos  forces  pour  le  maintien  de  la  Constitution.  Met- 
tons de  côté  les  haines  et  les  intérêts  particuliers, 
Ï^our  donner  l'exemple  d'une  vertueuse  liberté.  Puisse 
e  nom  français  devenir  a  jamais  célèbre  partout  où 
il  y  aura  des  hommes! — Je  demande  que  ma  rétrac- 
tation soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire  ^i-^Des 

juges  de  paix* 

M.  TuouRET  :  Vousavez  a  vous  occuper  du  titre  et 
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da  prqel  ooneernant  rétablissement  des  juges  de 
paix.  Pour  éclairer  la  discussion  et  accélérer  la  déli- 
bération ,  je  crois  utile  da  vous  rappeler  les  motift 
qni  ont  déterminé  le  comité. — L'institution  des  ju- 
ges de  paix  est  connue  chez  plusieurs  nations.  Bfies 
oor  rané  sur  le  mode  de  rétablissement.  Le  désir  le 
plus  général  pour  le  fond  de  la  chose  en  elle-même, 
est  de  procurer  aux  habitantsdes  campagnes  une  jus- 
tice prompte  |  facile,  et  y  pour  ainsi  dire,  domesti- 
que ,  qui  n^exige  pas  rappardl  d*une  procédure  rui- 
DeoBe,  et  qui  ne  demanoîe  pas  d'autres  lois  que  les 
indications  du  bon  sens  :  c'est  sans  doute  un  grand 
UeuÊût  pour  des  citoyens  longtemps  dupes  des  pra- 
ticiens. 6n  ne  verra  plus  les  chemins  qui  conduisent 
des  yfllages  aux  rilles ,  couverts  de  plaideurs ,  allant 
consulter  des  juges  bits  plutôt  pour  embrouiller 
que  pour  décider  les  différends.  Pour  être  ju^e  de 
paix ,  U  suffira  d'avoir  les  lumières  de  Texpénence 
et  d'un  bon  jugement,  et  l'habitude  des  contesta- 
tions. Ces  juges  seront  semblables  aux  citoyens  qui 
décident  aujourd'hui  en  qualité  d'arbitres.  La  justice 
sera  dégagés  des  frais  qm  absorbent  les  capitaux  qui 
sontroDJet  des  contestations;  des  formes  qui  obs- 
carcisseDt  tellement  les  procès,  que  le  juge  le  plus 
expà[imenté  ne  sait  plus  qui  a  tort  ou  raison.  Cet 
étaolfisement  déchargem  les  autres  tribunaux  d'une 
multitude  de  causes  qui  les  embarrassaient  en  ruinant 
les  plaideurs.  Pour  Dien  juger  de  ces  avantages,  il 
De  suffira  pas  d'examiner  les  premières  élections  ;  il 
fiintsemer,il  fantprotéger  la  crue  de  la  jeune  plante, 
pour  pouvoir  ensuite  en  recueillir  les  fruits.  Par 
les  effets  salutaires  de  notre  Constitution ,  l'agricul- 
tnre  sera  plus  honorée ,  et  le  séjour  des  champs  plus 
recherche.  Lescampaenes  seront  peuplées  d'hommes 
de  mérite  dans  tous  les  genres.  Pourra-t-on  leur 
confier  un  poste  plus  honorable  que  celui  déjuges 
de  paix?  Je  le  demande  à  chacun  de  vous  :  de  retour 
dans  votre  dénartement ,  ne  croiriez-vous  pas  rece- 
voir une  grande  faveur,  si  la  confiance  vous  appelait 


les  juges  de  paix  n'étaient  que  des  médiateurs,  ils 
deviendraient  bientôt  inutiles  :  tous  leurs  efforts  n'ar- 
rêteraient pas  lesplaideurs  :  votre  comité  vous  pro- 
posera doue  de  réunir  en  eux  le  double  caractère  de 
médiateurs  et  déjuges.  Leur  décision  ne  pourra  être 
rejetée  oue  dans  les  cas  d'appel  qui  seront  détermi- 
na par  l'Assemblée. 

La  justice  de  paix  ne  doit  point  être  sujette  aux  ri- 
gueurs de  la  procédure;  un  règlement  très-simple 
en  doit  Caire  tout  le  code  ;  il  faut  aussi  en  é<»rter  les 
formes,  parce  qu'elle  doit  être  bonne,  prompte  et 
exempte  de  frais  :  il  faut  que  tout  homme  de  Sien , 
pour  peu  ou'il  ait  d'expérience  et  d'usage,  puisse  être 
ela  juge  de  paix  ;  il  n  aura  à  prononcer  que  sur  des 
dëcisioiis  simples ,  qu'il  pourra  juger  sans  appel , 
jusqu'à  la  concurrence  de  50  livres,  dans  les  causes 
petsoiuielles.  Le  comité  a  fix^  cette  somme,  parce 
que ,  même  eu  supposant  un  mauvais  jugement ,  les 
frais  d'appel  deviendraient  plus  considérables  que  le 
capital  de  la  somme,  et  qu'il  doit  être  défendu  de 
mettre  à  une  loterie  où  l'on  ne  ga^e  rien ,  si  Ton  ne 
perd  pas.  Le  comité  a  pensé  aussi  que  les  juges  de 
paix  pourraient  Juger  jusqu'à  la  concurrence  de 
100  liV.  à  la  charge  de  l'appel ,  parce  que  dans  le 
cas  d'injustice ,  le  jugement  sera  réformable ,  et  se 
terminera  sommairement  au  tribunal  de  district. 
Voici  les  articles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter: 

•  Abt.  1^.  Il  y  aura ,  dans  chaque  canton,  un  juge  de 
paix,  et  des  prudhommes-assesseurs  du  juge  de  paix. 

•  IL  S'il  y  a  une  ou  plusieurs  villes  dans  le  canton, 
villes  auront  un  juge  de  Daix  et  des  prudhommes 


Sarticuliers;  et  dans  les  villes  qui  contiendront  plus 
e  4,000  âmes,  il  y  aura  un  juee  de  paix  par  mnix 
sections  on  divisions  d*assembl^  primaires. 

•  m.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que 

Sarmi  les  citoyens  éligibles  aux  administrations  de 
épartement  et  de  district. 

•  lY.  Le  iuge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel ,  et  à  la  plurahté  absolue  des  suffrages ,  par  les 
citoyens  actife  réunis  en  assemblées  primaires.  S'il  y 
a  plusieurs  assemblées  primaires  dans  le  canton  ou 
dans  la  ville,  le  recensement  de  leurs  scrutins  par- 
ticuliers sera  feit  en  commun  par  les  commissaires 
de  chaque  assemblée. 

•  V.  une  expédition  de  l'acte  de  nomination  du 
inge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district.  L'acte  de  nomination  et  celui  du 
dépôt  du  ^ffe  tiendront  lieu  de  lettres-patentes  au 
juge  de  paix. 

•  VI.  Chaque  municipalité  du  canton  nommera  au 
scrutin  de  liste ,  et  à  la  pluralité  relative,  quatre  no- 
tables ,  destinés  à  feire  tes  fonctions  d*assesseurs  du 
juge  de  paix.  Ce  juge  appellera  ceux  qui  se  trouve- 
ront les  plus  voisins  du  lieu  où  il  aura  besoin  de  leur 
assistance. 

•  Vil.  Dans  les  villes ,  les  prudhommes-assesseurs 
seront  nommés  en  commun  par  les  sections  qui  con- 
courront à  l'élection  d'un  juge  de  paix  :  elles  recen 
seront,  à  cet  effet ,  leurs  scrutins  particuliers,  comme 
il  est  (Ut  en  l'article  IV  ci-dessus. 

•  YIII.  Le  juge  de  paix  et  les  prudhommes  seront 
élus  pour  deux  ans ,  et  pourront  être  continués  par 
réélection. 

•  IX.  Le  juge  de  paix ,  assisté  de  deux  assessenrs , 
connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes  purement 
personnelles ,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  50 1.  ; 
et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  liv.; 
en  ce  dernier  cas,  ses  jugements  seront  exécutoires 
par  provision ,  nonobstant  l'appel.  Les  législatures 
pourront  élever  les  taux  de  cette  compétence. 

•  X.  Il  connaîtra  de  même ,  sans  appel ,  jusqu'à  la 
valeur  de  50  hv.,  et  à  charge  d'appel ,  a  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  se  monter  : 

•  i^  Des  actions  pour  dommages  £uts ,  soit  par  les 
hommes ,  soit  par  les  bestiaux ,  aux  champs,  fruits 
et  récoltes; 

>  S* Des  usurpations  de  terres,  aifares,  haies  et 
fossés  j  commises  dans  l'ann^  ; 

•  3»  Des  réparationslocatives  des  maisons  et  fermes; 

•  4<»  Des  indemnités  prétendues  par  le  flermier  ou 
locataire,  pour  non-jouis^noe,  ei des  d^radations 
alléguées  par  le  propriétaire  ; 

•  5<^  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail , 
et  des  gages  des  domestiques  ; 

•  6<*Des  actions  pour  iniures  vert»les,  rixes  et 
voies  de  fait,  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  lien 
à  la  poursuite  criminelle. 

»  XL  L'appel  desjugements  du  juge  de  paix,  lors- 
qu'ils seront  sujets  à  rappel ,  sera  porté  devant  les 
juges  de  disdrict ,  et  jugé  sommairement  à  l'audience , 
sur  le  simple  exploit  a  appel.»    La  suite  à  demain. 

VARIÉTÉS. 

La  lemaliie dernière,  on  de*  chefii  d*atêliOT  des  travaux 
da  Ghamp-de-Mari  proposa  aux  onvrien  de  prolonger 
lear  journée  au-delà  de  sept  heores  da  soir;  ces  ouvrir  n 
9*7  remuèrent  arec  homeorf  qaoiqa*on  leor  proposât  en 
même  temps  ane  augmentation  de  salaire.  Gomme  il  im» 
porte  infiniment  que  ces  travaux  soient  achevés  â  one 
époque  fixe,  des  àtoyens  de  tout  état  et  de  tout  âge  se 
sont  présentés  pour  les  accélérer,  et  c'est  une  chose  vrai- 
ment admirable  que  le  «èle  avec  lequel  ces  bons  patriotes 
emploient  le  pelle,  la  pioche  et  la  brouette.  Hier  leur 
nombre  était  immense ,  ils  montraient  une,  vive  impa- 
tience de  succéder  aux  salariés.  An  moment  ou  le  ooup  de 
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vanx  ont  été  conLinnés  avec  aalaiit  d*activite  que  dMntcl- 
ligence;  et  les  spectatears,  au  nombre  de  plas  de  cent 
mille,  applandiasaient  k  ce  zèle.  Le  bmit  répandu  qae  le 
Champ-ae>Man  ne  serait  jpas  prêt  an  Jour  indiqué ,  excitait 
rémnlation  générale.  Rien  de  plus  touchant  que  le  zèle 
qui  animait  les  ouvriers  de  la  dernière  heure  :  aujourd'hui 
tous  les  citoyens  s*y  rendent  en  foule,  les  enfants  suivent 
leurs  pères ,  leurs  mères ,  leurs  parents  :  ici  une  femme 
délicate  travaille  à  côté  d*un  robuste  Journalier;  U,  un 
garde  national  pioche,  tandis  qn*un  autre  citoyen  remplit 
avec  la  pelle  la  brouette  qu*un  ecclésiastique  va  conduire. 
Les  travaux  sont  prolongés  dans  la  nuit ,  à  Taide  des  lu- 
mières que  des  enunts  tiennent  devant  les  travailleurs.  An 
milieu  aes  déblais  de  tant  de  terres  oui  doivent  former  un 
amphithéâtre  autour  du  camp  de  la  fédération ,  chacun  se 
harasse  avec  une  joie  incroyable ,  et  personne  ne  croit  être 
fatigué.  Ennemis  de  la  Révolution ,  de  la  liberté,  de  Péga- 
lité ,  n'assistez  point  à  ce  spectacle ,  ou  plutôt  allez-y  voir 
comme  le  courage  du  patriotisme  augmente  les  forces  du 
véritable  citoyen ,  et  vous  le  deviendrez  peut-être  vous- 
mêmes!  On  est  contraint  de  retenir  Pempressement  des 
spectateurs  qui  demandent  tons  à  être  employés,  et  le 
nombre  en  est  immense  :  la  plnie^  la  plus  abondante  ne 
peut  interrompre  les  travaux.  Les  étrangers  s'étonnent  et 
se  disent:  Quelle  est  donc  cette  nation?  quelle  est  son 
énergie ,  son  patriotisme  ?  est-ce  là  Tidée  que  d'infidèles 
écrits  nous  donnent  du  peuple  français? 

On  mande  de  Bretagne  que  plus  de  deux  mille  person- 
nes, tant  tfardes  nationaux. que  volontaires  et  autres,  vont 
arriver  à  Paris  pour  l'auguste  cérémonie  de  la  fédération 
générale  ;  il  y  a  le  même  empressement  dans  toutes  les 
autres  prorlnces  du  royaume  ;  de  sorte  que  les  Parisiens 
se  trouveront  récompensés  du  zèle  qu'ils  ont  montré  pour 
recevoir  leurs  frères  d'armes ,  bons  Français  comme  eux. 
Déjà  se  dissipent  toutes  les  vaines  alarmes  qu'on  avait 
affecté  de  répandre  sur  la  tranquillité  de  ce  beau  jour,  et 
les  mesures  adoptées  pour  le  maintien  de  l'ordre,  sont  de 
surs  garants  qn^l  ne  sera  troublé  en  aucune  manière. 


AVIS  DIVERS. 

J.-B.  Forestier,  élève  de  l'académie  de  peinture  et  sculp- 
ture, prévient  le  public  qu'il  est  auteur  et  seul  possesseur 
du  buste  très-ressemblant  de  M.  l'abbé  de  Mably,  modelé 
d'après  nature,  et  l'unique  qui  existe ,  et  qu'il  sera  inces- 
samment en  état  d'en  fournir  des  copies,  soit  en  plâtre,  soit 
en  terre  cuite  on  en  marbre,  aux  personnes  qui  désireront 
se  procurer  le  portrait  de  cet  homme  justement  célèbre. 


THÉÂTRE  DB  MONSIEUR. 

Voici  donc  ejtifin  à  ce  théâtre  un  succès  véritable  dans 
le  çenre  de  l'opéra  fran^^ais  I  Aucune  pièce ,  depuis  le  mar- 

auis  Tulipano,  n'y  avait  été  reçue  avec  autant  d'applau- 
issemeuts  qp^Aiéiie ,  comédie-feerie  en  trois  actes ,  mêlée 
de  musique ,  qu'on  y  a  donnée  dimanche  dernier.  Nous 
ne  voulons  pas  contrister  les  auteurs  et  troubler  leur 
jouissance ,  en  examinant  trop  sévèrement  le  siget  et  la 
manière  dont  il  est  conduit.  II  suffit  de  dire  qu'un  grand 
nombre  de  détails  fort  jolis  dans  le  style ,  les  beautés  réel- 
les de  la  musique  et  le  jeu  des  acteurs  ont  paru  faire  un 
Slaisir  extrême,  et  ont  sauvé  ce  qu'on  pourrait  trouver 
'irrégulier  dans  le  reste.  Il  ne  nous  appartient  paa  d'être 
plus  difficiles  que  le  public. 

Azélie  est  une  jeune  princesse  élevée  à  la  campagne 
par  une  fée ,  toutes  deux  sous  le  costume  et  avec  les  mœurs 
des  paysannes.  Comme  Azélie  commence  â  sentir  son 
cœur,  la  fée  songe  à  la  rendre  heureuse.  Elle  fait  en  aorte 
que  la  reine  la  voie,  s'intéresse  â  elle  et  l'emmène  dans 
son  palais  pour  exercer  un  talent  rare  qu'elle  lui  suppose 
pour  la  peinture.  Azélie  à  la  cour  j  voit  le  fils  de  la  reine  « 
qui  avait  déjà  en  l'occasion  d*admirer  ses  charmes  et  qui 
en  est  épris.  Leur  passion  devient  mutuelle.  La  reine  des- 
tine son  fils  à  une  princesse  Zéphirine  qu'il  n'a  jamais 
vue ,  et  lui  reproche  sa  froideur.  Enfin ,  pour  Juger  du  ta- 
lent d^ Azélie,  la  reine  lui  demande  son  portrait.  La  jeune 
personne  est  fort^  embarrassée ,  d'autant  plus  que  la  fée , 
qu'elle  ne  connaît  que  comme  sa  bonne ,  la  quitte  en  ce 
moment.  Un  enchanteur  vient  lui  offrir  son  secours.  Il  lui 
'  donne  sa  ba|;nette  qui  peindra  d'elle-même  l'objet  qu'elle 
voudra;  mais  il  l'avertit  de  n'avoir  aacune  distraction,  et 
surtout  de  ne  pas  perdre  cette  baguette  à  laquelle  toute  sa 
puissance  est  attacnée ,  sous  peine  des  plus  horribles  sup- 
pliées. Le  moment  critique  arrive.  Azélie,  au  lieu  de 
peindre  la  reine ,  sonse  à  son  amant  dont  le  portrait  parait 
I  tout  à  coup  sur  la  toile.  Son  secret  ainsi  échappé,  la  reine 
est  furiease ,  elle  la  chasse  de  la  cour.  Dans  son  trouble 
elle  perd  la  ftitale  baguette ,  et  se  trouve  ainsi  au  pouvoir 
.  de  l'enchanteur,  qui  l'emmène  dans  un  horrible  désert  Le 
*  prinoe  y  vient  aussi  ;  mais  son  amante  court  le  risque  de 
la  vie,  s'il  fait  un  pas  pour  la  délivrer.  C'est  là  qu*il  ap- 

Î»rend  que  celle  qu'il  aime  n'est  autre  que  Zéphirine  qu'on 
ui  destinait ,  et  qui  s'est  perdue  par  son  imprudence.  Ce- 
pendant la  baguette  percine  par  Azélie,  est  passée  entre 
les  mains  de  la  fée,  oui  s'en  sert  pour  punir  l'enchanteur 
et  rendre  les  amants  heureux. 

Cette  pièce ,  tirée  d'un  conte  de  madame  l'Héritier,  in- 
titulé Kicdin,  Ricdo/i,  avait  été  donnée  autrefois  au 


thcàli'P  Italien ,  sous  le  titre  de  liotame.  Son  peu  de  succès 
avait  fait  regretter  plusieurs  morceaux  de  musique  esti- 
mables. Un  autre  auteur,  dans  le  dessein  de  les  conserver, 
a  repris  l'ouvrage  sous  œuvre ,  et  l'a  donné  ainsi  an  théâtre 
de  Monsieur.  La  musique  en  effet  très  bien  écrite  en  gé- 
néral, offre  un  assez  grand  nombre  de  morceaux  très 
distingués  par  la  vérité  de  l'expression;  Ils  ont  été  vivement 
sentis  et  applaudis  avec  enthousiasme. 

Les  acteurs  trop  peu  connus  de  ce  théâtre,  méritent  aussi 
des  éloges  particunera.  Madame  Vertenil ,  chargée  du  rôle 
de  la  fée ,  l'a  rendu  avec  un  comique  et  un  naturel  parikita. 
M.  Gavanx.,  dont  on  ne  connaissait  que  les  talents  pour  le 
chant ,  et  qui  mérite  à  cet  égard  d'être  distingué ,  a  mia 
dans  le  rôle  du  prince  beaucoup  de  sentiment  et  de  no- 
blesse. On  est  accoutumé  à  rendre  justice  à  M.  Vallière 
dans^  les  rôles  comigues.  Il  chante  ici  un  fort  joli  air  qui 
a  été  redemandé.  Mademoiselle  Parisot,  jeune  personne 
infiniment  intéressante  par  sa  candeur  et  son  air  de  dé- 
cence, par  la.  justesse  de  sa  voix  et  la  flicilité  prodigieuse 
de  son  gosier,  et  par  les  charmes  de  sa  fi^nuv,  est  chargée 
du  rôle  d' Azélie.  On  a  remarqué  avec  plaisir  qu'elle  prend 
du  maintien ,  que  son  jeu  se  forme ,  quoiqu'elle  ait  pen 
d'occasion  de  s'exercer,  et  qu'elle  a  beaucoup  d'intelli- 
gence. On  désirerait  que  son  extrême  timidité  ne  Tobli- 
Î^eât  pas  à  retenir  sa  voix ,  qui  paraîtrait  beaucoup  plus 
brte  si  elle  en  déployait  autant  que  la  nature  lui  en  a 
donné.  Cest  peut-être  la  seule  chose  qui  lui  manque  pour 
être  une  chanteuse  parfaite,  et  l'on  ne  veut  rien  avoir  à 
reprocher  à  un  sujet  qui  promet  d'être  un  jour  si  précieux. 


ii^et  qui  promet 
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Vendredi  9  Juillet  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yUmmûf  U  lijuin,  —  On  sait  que  les  provinces 
de  Galicîe  et  de  Lodomérie  ont  envoyé  ici  leurs  dé- 
putés pour  demander  des  changements  dans  la  forme 
d^adminîstratîon  de  ces  provinces.  Le  roi  les  a  reçus 
et  écoutés  avec  bonté ,  et  leur  a  promis  d*avoir  égdrd 
à  leun  réclamations.  On  s'occupait  de  cet  objet  ; 
mais  dans  cet  intervalle  plusieurs  nobles  de  ces  pro- 
vinces ont  jugé  convenable  d^établir,  de  leur  propre 
autorité ,  un  comité,  avec  le  pouvoir  de  donner  des 
instructions  aux  députés  qui  sont  ici.  Ils  sont  même 
allés  plus  loin  :  ils  ont  fait  des  exactions  pécuniaires 
et  forêé  des  signatures  ;  enfin  les  choses  étaient  ve- 
nues an  point  qu'on  n'exécutait  plus  les  ordres  des 
divers  dicastères  établis  dans  ces  pays.  Pour  réprimer 
tous  ces  abus ,  il  a  paru  un  resent  au  roi  qui  casse  et 
défend  rigoureusement  ledit  comité ,  et  toutes  autres 
assemblé»  de  pareille  nature.  Cet  acte  est  du  25  mai. 
Malgré  son  étendue,  nous  l'insérons  ici  tout  entier. 
Noua  croyons  le  devoir  à  l'importance  du  moment. 
Les  troubles  de  la  Galicie  ont  été  évidemment  sus- 
cités par  des  considérations  étrangères.  Ce  n'est  en 
aucune  manière  le  bien  du  peuple  qui  les  a  conseillés, 
n  serait  étrange  que  l'on  voulût  en  concevoir  une 
opinion  qui  fit  perdre  de  vue  les  desseins  de  la  Prusse. 
Mais,  quelle  que  sdit  l'issue  des  démêlés  politiques  qui 
compromettent  aujourd'hui  la  tranquillité  de  la  Ga- 
licie ,  il  est  utile  de  faire  bien  connaître  sa  situation 
présente,  par  rapport  au  prince  qui  la  gouverne 
encore. 

«  Au  milieu  des  soins  cuisants  qui  ont  accompagné 
son  avènement  à  la  r^nce  y  S.  M.  a  porté  spéciale- 
ment ses  vues  sur  le  bien-être  de  ses  royaumes  de 
Gtdicie  et  de  Lodomérie.  En  conséquence,  ayant 
appris  que  plusieurs  membres  des  états  de  Galicie 
donnaient  leur  confiance  aux  quatre  députés  qu'ils 
avaient  envoyés  en  cour,  et  croyaient  pouvoir  faire 
connaître  par  eux  leurs  vœux  et  leun  gne&  au  trâne, 
cette  considération  lui  a  suffi  pour  écouter  favorable- 
ment lesdits  députés,  sans  regarder  les  formalités  de 
leur  élection.  Elle  leuir  a  aussi  donné  à  connaître  que 
son  propre  désir  était  de  donner  à  ses  royaumes  de 
Galicie  et  Lodomérie  une  constitution  qui  pût  ser- 
vir à  garantir  la  liberté  personnelle  et  la  propriété 
contre  tout  abus  du  pouvoir,  ainsi  qu'à  assurer  le 
bien-être  commun  de  tous  les  ordres ,  et  en  même 
temps  de  remédier  à  quelques  griefs  particuliers, 
qu'elle  trouverait  bien  (ondes.  Dans  le  temps  qu'elle 
prévenait  les  vœux  les  plus  ardents  de  ses  fidèles 
étals ,  en  supprimant  le  système  oppressif  du  nou- 
veau plan  d'imposition  territoriale ,  S.  M.  a  non-seu- 
lement permis  aux  députés ,  elle  les  a  même  invités  à 
lui  découvrir,  avec  la  confiance  qui  convient  a  des  en- 
fants envers  leur  père ,  au  nom  de  leurs  commettants, 
les  vices  et  les  défauts,  tant  généraux  que  particu- 
liers, de  la  présente  administration  ,  dont  ils  deman- 
daient le  redressement;  à  lui  proposer,  suivant  la 
connaissance  qu'ils  avaient  des  circonstances  et  des 
besoins  du  pays ,  les  moyens  les  plus  propres ,  afin 
que  S.  M. ,  instruite  des  vœux  des  états  par  leurs 
représentations  et  des  circonstances  locales  par  les 
édaircissements  que  lui  donneraient  les  députés  eux- 
mêmes  ,  fût  mise  d'autant  plus  sûrement  à  même  de 
fonder  sur  ces  informations  un  établissement  con- 
forme aux  vues  de  sa  sollicitude  paternelle,  et  dont 
l'on  pût  se  promettre  le  bien-être  durable  du  pays  ; 
nais,  dans  le  temps  même  que  S.  M.  s'occupait  de 

!»•  Série.  —  Tome  F. 


l'exécution  de  ces  vues,  d'après  les  représentations 
que  les  députés  lui  avaient  remises  sur  tous  ces  objets, 
afin  de  pouvoir  se  déterminer  à  une  résolution  ,  après 
une  considération  mûre  et  proportionnée  à  l'impor- 
tance du  sujet,  avec  connaissance  de  cause,  elle  a 
appris ,  avec  le  mécontentement  le  plus  extrême,  que 
plusieurs  gentilshommes   de    Galicie,  séduits  par 

auelques  personnes  malintentionnées,  se  sont  hasar- 
es  k  abuser  de  sa  bonté ,  au  point  qu'ils  ont  repré- 
senté la  réception  gracieuse  faite  a  leurs  députés 
comme  un  titre  qui  les  autorisait  à  établir  un  comité 
de  leur  propre  chef ,  qui  aurait  le  droit  de  donner 
des  instructions  et  de  prescrire  des  règles  de  conduite 
aux  députés  à  Fienne^  relativement  a  la  commission 
dont  ils  y  sont  chargés ,  de  les  assujettir  à  l'accom- 
plissement de  ces  instructions  ,  et  de  négocier  ainsi 
avec  l'autorité  suprême  sur  les  conditions  auxquelles 
ik  voudraient  se  soumettre  à  elle  ;  qu'à  cet  efU't  il  a 
été  élu  des  représentants  par  un  acte  en  date  du  23 
avril  dernier,  qu'il  a  été  établi  dans  les  cercles  des 
sous-comités  suoordonnés  au  comité  principal  \  qu'à 
c^tte  occasion  l'on  a  exigé  des  contributions  en  ar- 
gent ;  qu'on  a  recueilli  des  signatures ,  en  partie  de 
gré,  en  partie  par  force  et  menace  ;  enfin  même  qu'en 
quelques  endroits,  sous  prétexte  d'une  révolution 
prochaine  dans  le  gouvernement ,  on  a  opposé  la  dé- 
sobéissance aux  ordres  et  injonctions  des  officiers  du 
souverain.  S.  M.  ne  laisse ,  il  est  vrai ,  l'accès  dans 
son  cœur  à  aucun  soupçon  que  sa  noblesse  de  Gt^ 
licie  méconnaît  sa  sollicitude  paternelle  ;  elle  n'attri- 
bue ces  procédés  déréglés  qu'a  l'erreur  où  quelques- 
uns  ont  été  entraînés  par  séduction  ;  et  même  elle 
veut  mettre  en  oubli  tout  ce  qui  s'est  passé ,  pour  ne 
pas  être  dans  la  triste  nécessité  de  traiter,  suivant  la 
rigueur  des  lois,  quelques  personnes  qui  seraient 
convaincues  d'avoir  abusé  de  la  confiance  de  leun 
concitoyens,  pour  les  porter  à  de  parëib  procédés ,  et 
danser  ainsi  de  sévérité  dans  le  moment  même  qu'elle 
a*oocape  du  bien-étra  de  cette  province  en  général , 
gui  lui  tient  si  fort  à  xœur ,  et  qu'elle  espère  la 
faira  jouir  bientût  des  fruits  de  ses  soins  paternels  ; 
mais  en  même  temps  elle  ordonne  dès  à  présent  de 
dissoudre  sur-le-champ  tous  les  comités  ou  sous-co- 
mités,  établis  dans  la  capitale  ou  dans  les  cercles, 
sous  prétexte  de  délibérations  à  tenir  sur  les  aflaim 
du  pays ,  d'une  correspondance  à  entretenir  avec  les 
députés  en  cour,  ou  sous  quelque  autre  titre  ou  pré- 
texte que  ce  puisse  être  ;  die  supprimer  toutes  assem- 
blées pareilles  ;  de  casser  et  anéantir  tous  les  prota* 
coles  ou  résolutions  qui  pourraient  y  avoir  été  prises; 
de  n'en  plus  tenir  de  pareilles,  ni  recueillir  des  si- 
gnatures ,  ni  fûre  des  collectes  d'argent  à  cet  effet , 
attendu  que  dans  le  cas  contraires.  M.  se  verrait  forcée 
de  faire  punir,  de  la  manière  la  plus  sensible ,  ceux 
qui  seraient  trouvés  avoir  contrevenu  à  cet  ordre 
sérieux,  de  faire  procéder  même,  envers  ceux  qui 
en  auraient  été  les  auteurs,  comme  envers  des  traîtres 
à  l'état ,  suivant  l'exigence  des  vues  dangereuses  qu'ils 
auraient  manifestées  à  cet  égard ,  etc.  » 

Les  états  de  Galicie  ont  fait  déclarer,  par  leurs 
députés ,  qu'ils  n'avaient  aucune  part  au  libelle  que 
M.  le  comte  Rzewuski  a  fait  distribuei  dans  celte 
province,  pour  soulever  le  peuple  contre  le  gouver- 
nement de  la  maison  d'Autriche. 

On  apprend  d'Hermanstadt  que  treize  bataillons 
d'infanterie  et  quatorze  divisions  de  cavalerie  de 
l'armée  du  prince  de  Cobourg ,  ont  formé  un  camp 
près  de  Prund.  — Une  flottille  de  12  tschaîques  est 
stationnée  près  de  Balta.  Son  objet  est  de  couper  de 
ce  côté  les  vivres  qui  pourraient  être  transportés  à 
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Giorgewo.  —  M.  le  maréchal  de  Laudhon  est  arrivé 
hier  au  quartier-général  de  Neutitichein. 


Un  renfort  de  cavalerie  munstérienne  s^est  joint  a 
cette  brigade.  M.  le  duc  de  Wirtemberg  envoie  aussi 
des  troupes  pour  le  même  objet.  L*armée  d*exécution 
monte  actuellement  a  plus  de  dix  mille  hommes.  Sous 
peu  de  jours  on  recevra  des  nouvelles  importantes. 
M.  le  baron  de  Deel ,  troisième  ministre  de  Téler- 
teur  de  Mayence ,  à  la  diète  d^électîon  d'un  empe- 
reur, doit  arriver  ici  aajocu*d'hui  avec  la  chanceUerie 
directoriale. 

ESPAGNE. 

jyjrttf\jtt$M,  1$  tO>m.  —  Notre  ministère  a  fait ,  le 
5  de  ce  mois,  une  longue  réponse  aux  représentations 
faites  par  M.  Fraser,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Granoe-Bretaene ,  au  nom  et  de  la  part  de  sa  cour. 
«  Les  différends,  y  observe-t-on ,  qui  subsistent  entre 
les  deux  cours ,  offrent  deux  questions  :  celle  de  fait 
et  celle  de  droit.  Que  nour  la  première .  elle  est  à 

S  eu  près  décidée  ;  que  Ton  convient  de  la  prise  et 
étentîon  des  vaisseaux  anglais  dans  le  port  de  Saint- 
Laurent  ou  de  Noorka^  mais  qu^on  est  sûr  quMls  ont 
été  rendus  et  remis  en  liberté  avec  leurs  équipages  ; 
qu^on  convient  encore  de  la  justice  de  donner  une 
satisfaction  ou  dédommagement;  mais  Ton  ajoute 

Su'on  désire  la  réciprocité,  c^est-Â-dire  que  TEspagne 
onnera  une  satisfaction  préalable ,  sur  laquelle  ron 
insiste  de  la  part  de  la  cour  de  Londres  ;  que  la  ques- 
tion de  droit  fera  Tobjet  des  discussions  qui  seront 
entamées  par  M.  Fitzherbert ,  ambassadeur  d*Angle- 
terre.  »  Cette  réponse  a  été  envoyée  le  ^ème  jour  5 
juin ,  avec  un  précis  justificatif ,  à  la  plupart  des  conn 
de  liSurope. 

Extrait  d'une  lettre  de  £ilbaOf  du  VI  juin. 

Nous  vous  apprenons  avec  plaisir  qne  les  crainles 
de  guerre  se  sont  entièrement  dissipées  ici ,  à  la  suite 
d'un  ordre  aue  notre  commissaire  de  marine  vient 
de  recevoir  du  ministre  de  ce  département,  par  le- 
quel il  lui  enjoint  de  rassurer  le  commerce  de  notre 
place  et  les  autres  ports  voisins ,  sur  tous  soupçons 
de  guerre  contre  la  Grande-Bretagne;  en  consé- 
quence notre  consulat  a  fait  prévenir  tous  les  capi* 
uines  qui  se  trouvent  dans  notre  port  de  prendre  telle 
destination  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  de  naviguer 
avec  la  plus  grande  sécurité.  D'après  cet  avis,  les 
assurances ,  qui  s'étaient  élevées  jusqu'à  15  pour 
100 ,  ont  baissé  sar^e-^^hamp  à  9  pour  100* 

ANGLETERRE. 

DB  L0NDBB8. 

Election  parlementaire, 

L'alderman  Curtis  vient  de  dépenser  au  moins 
10,000  Uv.  sterl.  (240,000  liv.  de  France)  pour  se 
faire  nommer  Tun  des  députés  de  la  ville  de  Londres. 

M.  Home-Tooke  dispute  chaudement  à  M.  Fox  et 
au  lord  Hood  les  voix  de  la  cité  de  Westminster.  On 
verra  probablement  avec  plaisir  la  lettre  qu'il  a 
adressée  aux  électeurs,  et  la  déclaration  par  laquelle 
il  s^est  efforcé  de  l'appuyer. 

«  Messieurs ,  je  crois  de  mon  devoir,  dans  Tocca- 
sion  présente,  de  solliciter  vos  suffrages,  pour  vous 
représenter  au  prochain  parlement*  Le  rapproche- 
ment marqué  de  deux  partis  contraires ,  dans  le  des- 
aeia  de  vous  enlever,  sans  que  vous  puissiez  leur  ré- 
sister, la  représenUtion  de  la  cité  de  Westminster,  et 
de  vous  6ter  même  jusqu'à  l'ombre  du  droit  de  choisir 
(situation  à  laquelle  vous  êtes  réduits  depuis  quelque 
temps  par  leurs  menées),  appelle  hautement  toute 
âme  indépendante  à  une  résistance  qui  puisse  frus- 


trer de  psreik  projets ,  et  fait  de  moi ,  pour  la  pre 
mière  fois  de  ma  vie ,  un  candidat. 

»  Ne  me  favorises  pas,  mais  faites-vous  justice. 
Profitez  du  moyen  que  je  vous  offre  de  donner  un 
exemple  plus  nécessaire  que  jamais,  et  qui  s'oppose 
enfin  a  cet  esprit  destructeur  de  partis  personnels  qu'on 
voit  prévaloir  presque  généralement  aujourd'hui ,  et 
amener  l'extinction  des  principes  nationaux  et  publics* 

»  Les  sommes  énormes  que  l'on  a  prodiguées ,  les 
infimes  manœuvres  auxquelles  on  s'est  permis  de  re- 
courir dans  les  deux  dernières  élections  de  la  cité  de 
Westminster;  la  corruption  ouverte,  la  violence,  le 
parjure  et  le  meurtre  ;  les  scandaleuses  chicanes  d'un 
scrutin  ennuyeux ,  indéterminé  et  sans  effet,  suiviee 
d'une  pétition  également  inefficace,  sont  des  attentats 
trop  maniCestes  et  trop  notoires  pour  qu'aucun  des 
deux  partis  ait  essa^  ae  les  contredire  ou  de  les  pal- 
lier :  aussi  leur  unique  ressource  a-t-elle  été  de  s'en 
accuser  réciproauement.  Mais  comment  et  sur  qui  re- 
jetteront-ils un  blâme  oui  leur  est  commun ,  et  qui  pèse 
également  sur  l'un  et  l'autre ,  puisqu'aucun  d^x  n'a 
fait  le  moindre  effort  pour  prévenir  désormab,  par 
des  moyens  parlementaires,  constitutionnels  et  faciles, 
la  répétition  de  ces  manœuvres  condamnables? 

»  Que  le  revenu  soit  menacé  d'une  défalcation  dans 
le  moindre  article,  on  accumule  loi  sur  loi ,  règlement 
sur  règlement,  et  ils  se  succèdent  sans  interruption  et 
sans  délai  de  session  en  session.  Les  droits  les  plus 
sacrés  des  citoyens  sont  sacrifiés  à  l'extension  du  re- 
venu. Le  pays  fourmille  de  commis  de  l'accise  et  de 
délateurs  qui  leur  ménagent  des  saisies.  La  condana- 
nation  des  délinquants  est  aussi  certaine  qu'elle  est 
prompte  ;  le  châtiment  est  une  peine  arbitraire  ou 
même  la  mort ,  mais  dans  tous  ces  effroyables  codes  de 
taxes,  d'amendes  et  de  châtiments,  rencontre->t-on  un 
seul  article  pour  garantir  au  peuple  le  droit  de  se  faire 
représenter,  duquel  seul  émane  le  droit  de  le  taxer? 

»  Vos  derniers  représentants  et  vos  deux  candidats 
actuels  vous  ont  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  les 
droits  des  électeurs  (même  oans  le  petit  nombre  d'en- 
droits où  il  parait  s'être  consenré  quelque  forme  d'é- 
lection) sont  laissés  sans  défenseurs ,  et  leur  violation 
sans  redressement.  Et  j>our  prix  d'une  pareille  con- 
duite ,  ceux  qui  n'ont  jamais  concouru  à  aucune  me- 
sure d'utilité  publique,  qui  n'ont  cherché  aucun 
moyen  de  vous  procurer  une  élection  paisible  et  lé- 
gale, o^ent  bien,  après  les  hostilités  sans  nombre  qu'ils 
ont  commises  l'un  contre  l'autre  et  contre  vous ,  ve- 
nir, en  se  tenant  par  la  main ,  vous  répéter  leurs 
fausses  protestations  de  dévouement  à  vos  intérêts , 
et  vous  demander,  sans  rougir,  vos  suffirages  et  votre 
appui! 

»  Messieurs,  l'histoire  de  tous  les  siècles,  jusqu'au 
moment  présent ,  démontre  assez  que  toute  faction  , 
tout  parti  personnel  ont  constamment  nui  aux  droits 
d'un  peuple  libre  ;  mais  les  coalitions  de  ces  mêmes 
partis,  encore  plus  dangereuses,  deviennent  infailli- 
blement fatales  ^  si  l'on  ne  se  bâte  d'y  résister  et  de  les 
punir. 

»  Je  puis  me  tromper,  nuis  je  suis  convaincu  qu'il 
reste  encore  dans  ce  payi  un  public  en  volonté  et  en 
état  de  faire  sentir  à  son  gouvernement  qu'il  a  d'au- 
tres devoirs  plus  importants  à  remplir  que  celui  de 
lever  des  taxes ,  de  créer  des  pairs,  d'assortir  les  élec- 
tions des  comtés  et  d'arranger  celles  des  bourgs.  Plein 
d'une  indifférence  absolue  pour  ce  qui  regarde  mes 
succès  personnels ,  je  vous  fournis  celte  occasion  de 
commencera  donner  au  gouvernement  une  le^n  au' il 
est  grand  temps  qu'il  revive.  Je  supporterai  de  non 
cœur  l'honoi*able  dépeuse  d'une  élection ,  et  même 
celle  d'une  pétition ,  s'il  devient  nécessaire  d'en  pré- 
senter une.  Je  ne  forme  aucun  doute  sur  votre  cou- 
rage à  vous  faire  rendre  justice  ;  et ,  supposant  qu'il 
me  conduise  à  devenir  votre  représentant,  je  nous 
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aamre  qoê  dès  que  tous  croirez  avoir  trouvé  quelque 
aalre  periODoe  phis  capable  de  remplir  les  devoirs  de 
celle  place ,  je  la  lui  râiignerai  tans  hésiter,  avec  en- 
core plus  de  plaisir  que  je  ne  la  sollicite* 

•  JoiN  HOBICB-TOOU.  • 

La  semaine  passée ,  le  général  Molville ,  dernier 
gouverneur  de  la  Grenade,  et  qui  est  aveugle,  se  fit 
conduire  par  un  de  ses  amis  sur  TamphithéAtre  élevé 
dans  Coven-Garden  pour  les  élections ,  où  il  vota  en 
&vear  de  M.  Morne-Tooke.  U  lui  présenta  le  papier 
suivant ,  que  le  digne  candidat  s'empressa  de  signer, 
en  remerciant  le  général  de  lui  avoir  fourni  cette  oc- 
casion de  faire  preuve  de  son  amour  pour  le  biep 
public,  et  de  sa  naine  contre  les  brigues  illégales. 
Déclaration  patriotique  qui ,  soit  qu'elle  ait  été  ou 
u*elle  doive  être  eiigée,  avant  ou  après  les  élections 
es  candidats  ou  de  ceux  qui  sont  déjà  choisis  par 
leurs  électeurs  libres  et  indépendants,  doit  être  pu- 
bliquement et  volontairement  faite  et  souscrite  par 
eux  y  soif  en  totalité,  soit  en  tant  que  son  contenu 
peut  a*aocorder  avec  leurs  principes  réels  et  leurs  in- 
tentioiia  de  fiiire  le  bien  public  et  de  leurs  cona- 
tituants  : 

«  le  déclare  et  promets  librement  et  volontairemeAt, 
mr  iBon  bonneor  et  ma  eonscieBce,  qoe  si  Je  sois  rééln 
pour  le  procfasiB  psriemtBt  représentsnt  pour  la  cité,  et 
les  libertés  de  Westmiiuteri  Je  ferai,  aeconderai,  on  ap- 
pniermi,  dans  quetqne  moment,  k  chaque  session,  U  mo- 
tion de  rétablir  les  parlements  trlennaoz,  conformément 
à  t*a«t»  de  la  sixième  année  du  règne  de  Gvillanme  et 
Mario,  de  gluriense  mémoire;  acte  eonstitiitionnel,  aboli 
par  an  antre  passe  dans  la  première  année  dn  règne  de 
Georges  I**,  è  la  snlte  d^nne  dangerense  révolte  dans  le 
royaune ,  et  an  moment  où  Ton  craignait  encore  les  com- 
plots des  papistes  et  une  invasion  étrangère. 

»  Je  déclare  et  promets  pareillement  qne  Je  téni  ton- 
tours  tons  mes  cflorts  ponr  remplir  les  Instroctions  qne 
Je  pooirai  reoevoir,  dûment  certifiées  de  la  part  de  la 
ma,|oriié  de  mes  constituants  légaux ,  è  moins  que  Je  n*aie , 
contre  lenr  volonté  connue,  des  objections  dictées  par 
rintiéi^t  pnbllc,  d'une  telle  force  qu'il  me  aoit  impossible, 
dans  mon  Ame  et  conscience,  d  y  souscrire;  et  dans  ce 
caa,  je  m'engage  à  communiquer  pleinement  et  explicite- 
ment, par  écrit,  ces  objections  à  mesdits  constituantH. 

■  0e  plus,  si  ces  objections  et  les  preuves  dont  Je  les 
appoicrai  ne  paimissenl  pas  valables  à  la  mijorité ,  après 
une  diacnasion  suffisante^  Je  me  garderai  bien  de  persister 
dsms  une  coodcite  aussi  indécente  et  aussi  ingrate  que 
celle  de  siéger  et  de  voter  eu  parlement  ponr  mes  com- 
mettanca,  contre  leur  volonté  positive;  Je  me  bâterai  de 
résigner  ma  plaoe  et  de  les  mettre  à  portée  de  ISire  une 
nouvelle  élecQon.  Johh  Houix-Toos.s.  s 

"Le  résultat  du  dernier  scrutin  donnait ,  le  S8 ,  à 
M.  Fox ,  1741  voix  ;  1425  au  lovd  Hood;  et  seule- 
ment 621  à  M*  Horne-Tooke. 

M*  Fitt  est  réélu  par  Tuniversité  de  Cambridge* 

ADMINISTRATION. 

CONFÉDiBATION  QilfAlUIJI. 
Rapport  des  eommissairâs. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  le  pacte  fédératif, 
qtt*elle  a  fixé^au  14  Juillet,  a  voulu  qu'un  serment  auguste 
et  poblic ,  reunissant  au  même  instant  tous  les  citoyens 
do  mtee  empire,  les  liflt  d*un  ncsod  Indissoluble ,  et  les 
associât  à  la  gloire  et  à  la  conservation  de  l'ouvrage  qu'elle 
▼a  terminer,  et  qui  assure  la  liberté  et  le  bonbear  de  tous 
les  Français. 

»  Cette  cérémonie  Imposante ,  qn!  appelle  et  rassemble 
dans  la  capitale  les  députés  de  tons  les  départemeuu  et  de 
tomes  les  troupes  du  royaume;  ce  spectacle  superbe  d'une 
nation  tout  entière,  qui  vient  librement  renouveler  ses 
engagcosenta  de  fraternité  mutaelle  et  de  fidélité  à  la  loi , 
devrait ,  s'il  éuit  possible ,  avoir  pour  témoins  tous  les 
habitants  de  ]*univen. 

»  Le  premier  devoir  des  commissaires ,  nommés  par  la 
mmiieipalité  et  par  la  commune  de  Paris,  ponr  veiller 
aoz  pcepantilii  de  cette  flte ,  éuit  donc  de  la  fixer  dans 
un  lieo  vaste,  qoi,  rénnismnt  Tespaee  à  la 


.    _     ,  -    -.r  proximité, 

tât  le  plus  de  facilité  et  d'économie  ponr  les  dispo- 
sitions ,  et  le  pins  d*étendiie  dans  ses  dimensions. 

■  Quatre  endroits  différents  ont  été  proposés ,  Sa  pUune 
de  SaiHi-Denii ,  la  piaine  de  Gnneiie ,  Ai  piaitte  tfcr  Sth 
biom ,  et  le  Champhde-Man*    - 

*  Lé»  moissons  abondantes ,  dont  les  deux  premières 
sont  chargées,  n'ont  pas  permis  de  s'arrêter  longtemps  sur 


cette  idée.  L'avantaae  que  ces  plainm  pouvaient  promet- 
tre aurait  été  acheté  par  un  sacrifice  trop  coûteux  et  trou 
S'alble ,  puisqu'il  lUlait  enlever  an  cnltivatenr  le  prodon 
son  tnvaifet  respéraace  de  sa  récolte.  En  vain  a-t-on 
osé  dire  qne  des  indemnités  pouvaient  le  oousoier  de  ses 
pertes;  ce  système  oppresseur,  pris  dans  l'ancien  code  dm 
chasses  :  ce  système  qui ,  pour  le  plaisir  d'un  moment , 
dévore  le  bien  d'une  année,  et  qui,  dans  ses  calculs  infi- 
dèles, mine  celui  qu'il  dédonunage,et  ne  remplace  jamais, 
pour  le  propriéture  ni  pour  la  société ,  les  productions 
dont  il  les  prive,  ne  pouvait  être  adopté  pour  une  fête  ou 
le  premier  serment  des  citoyens  était  de  maintenir  la 
liberté,  et  de  respecter  les  loia  et  surtout  les  propriétés. 

M  U  ne  restait  donc  à  choisir  qu'entre  la  plaine  des 
Sablons  et  le  Champ-deJfars. 

»  La  première ,  cultivée  en  partie .  offrait  les  mêmes 
inconvéments;  cependant  le  «enrs  de  production  dont 
elle  est  ofuverte.  aurait  peut-être  permis  un  sacrifice ,  si 
l'on  en  eut  trouve  le  dédommagement  dans  les  dimensions 

ân'ellft  présentait; mai;i  piqs  éloignée  de  Paris,  irrégplièrs 
sns  sa  ftirme,  beisnconp  plus  étroite  dans  un  de  ses  eétés 
que  dans  Pautre ,  elle  donne ,  d'après  les  mesures  qu'on  a 
prises,  une  superficie  moindre  que  le  Cbamp^e-Mars* 

»  Le  Champ-de-Man,  dont  la^inom  appelle  une  lête 
militaire ,  orné  de  quatre  rangées  d'arbres  intérieures,  et 
de  (|uatre  autres  extérieures  ;  terminé  d'un  céte  par  un 
bâtiment  vaste,  qui  offre  des  ressources,  de  l'autre,  par 
un  superbe  amphithéâtre,  qui  semble  plsoé  exprès  pour 
rénniri  sans  fkugne  et  sans  danger,  un  nombra  considé- 
rable de  spectateurs;  qui  i)e  contient  nk  récolte  ni  pro- 
duction; qui  est  dans  rintéricnr  des  murs  de  la  ville,  et 
ne  porte  paa  â  une  trop  grande  distance ,  ni  les  citoyens 
que  leur  curiosité  sttire,  ni  les  troupes  qui  veillent  à  leur 
sûreté  et  â  leur  tranquillité ,  rassemble  tons  les  avantages 
que  la  prudence  pouvait  désirer;  et  c'est  le  lieu  qu'après 
un  long  examen  les  commissaires  ont  cm  devoir  choisir. 

»  Ponr  l'arranger  et  le  décorer  d'une  manière  conve- 
nable, ils  ont  sollicité  les  seconn  de  l'art  et  le  génie  des 
artistes.  Tous  ont  été  invités  k  ûiira  honmiage  â  la  patrie 
de  leurs  idées  ;  et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  qu'ils  ont 
vu  le  sèle  dont  étaient  jpénétres  tous  les  artistes  de  Is  ca- 

Çltale ,  et  le  noble  entnonaiasme  dont  ib  étaient  animes, 
ont  ce  que  rarchitecmra  a  de  luxe  et  de  beautés ,  totat 
ce  que  rima^lnation  a  de  grandeur,  tout  ce  que  les  arts 
peuvent  rénmr,  a  été  déployé  dans  les  plans  qui  leur  ont 
été  présenti^,  et  c'est  avec  regret  qne  leur  économie  et 
leur  prudence  leur  ontcommsnaé  le  sacrifice  de  la  plupart 
d*entreenx.  Mais  dépositaires  de  laconfii^ce  de  leurs  con- 
citoyens ,  obligés  d*être  sévères  sur  les  dépenses ,  et  devant 
laisser  â  cette  fête  ce  ton  de  simplicité  qui  lui  convient  si 
bien ,  il  a  fallu  que  leur  choix  sur  les  préparatifs  fut  dicté 
par  ces  principes;  il  a  fallu  que,  dans  la  multitude  des 
propositions  qni  ont  été  fkites,  ils  préférassent  celles  qui 
joignaient  la  commodité  è  la  sagesse  et  k  la  sûreté.  Aussi, 
corrigeant  un  plan  par  un  autre ,  empruntant  successive- 
ment tout  ce  èai  pouvait  seconder  leurs  vuqs  et  celles  de 
la  commune*  le  pian  qu'ils  ont  arrêté  n'est-!!,  pour  ainai 
dire,  qu'un  résolut,  et  est  composé  des  idées  qu'ils  ont 
puisées  dans  tous  les  dessins  qu'on  a  mis  sous  leura  yeux. 
»  On  n'a  employé  de  charpente  que  celle  qni  était  indis- 
pensablement  nécessaire,  et  dont  on  pouvait  répondre. 
On  a  snppriflsé  les  éohafknds  ponr  le  public,  parce  que, 
oonstmita  k  la  hâte,  et  établis  pour  im  temps  fort  court, 
la  négligence  qu'on  y  met ,  quand  on  les  multiplie ,  en- 
traîne presque  toujours  des  accidents,  et  mêle,  â  presque 
tontes  les  illm,  des  sonvenin  ftanestes.  Mais,  peur  con- 
server k  l'enceinte  qui  réimim  les  spectateurs,  l'avantage 
3 ne  donnent  les  amphithéatrea,  et  les  mettre  tous  k  portée 
e  voir  également,  on  a  formé  autour  du  Champ-de-Man 
un  glacis  en  terre,  qni,  graduellement  élevé,  portera 
trente  rangs  de  gradins  dans  tous  les  pourtoun ,,  et  four- 
nira cent  soixante  mille  places  commodes,  ou  seront 


sceuvrement  ou  par  tout  autre  motif,  se  glissant  sous  les 
gradins,  inquiètent  souvent  ceux  qui  sont  assis,  et  les 
tourmentent  d'un  sentiment  pénible.  Le  reste  dn  glacis, 
pouvant  contenir  ceef  jni7/e  nersonaes  et  plus,  debout, 
fera  dn  Champ-de-Mars  une  salle  immense,  qui.  indépen- 
damment de  l'Assemblée  nationale ,  du  roi ,  de  tonte  la 
cour,  des  députés  des  différentes  communes,  et  de  tous 
ceux  qui  seront  nécessaires  à  la  fête ,  rassemblera  environ 
trois  cent  mille  spectatenrs. 

»  Ces  glacia  sont  exécutés  par  les  ateliers  publics,  com- 
posés d'ouvriers  pris  dans  toutes  les  sections,  et  Journel- 
lement payés  par  le  gouvernement.  Ainsi,  en  diminuant 
la  dépense  déià  étabue,  ces  préparatifé,  devenus  moins 
dispendieux,  seront  Pouvrage  des  citoyens  qne  la  capitale 
retuerme* 

»  Un  autel  simple ,  posé  sur  un  styloi>ate  carré ,  élevé  de 
vingt-cinq  pieds,  et  çosé  sur  de  larges  gradins,  sera  la 
noble  et  seule  décoration  de  ce  temple. 

»  Un  arc  de  triomphe  le  fermera,  et  sa  plus  belle  pamra, 
son  luxe  le  plus  pompeux ,  sera  une  foule  immense  d'hom- 
mes libres,  qui.  n'étant  enfermés  dans  aucuns  mnm,et 
n'ayant  rien  qui  les  cache  au  ciel  qoi  les  écoute ,  seront 
témoins  et  acleun  de  cette  scène  superbe,  et  Joindront, 


n 


an  ferment  qa*on  prononcera  devant  enx ,  les  transports 
d*anA  véritable  ivrease  et  les  cris  de  la  reconnaissance. 

»  Qnant  k  la  sûreté  intérieure  et  extérieure ,  il  n*est  pas 
de  soins  qne  les  commissaires  &*aient  cra  devoir  prendre. 
Il  n*est  ancnn  endroit  qai  n'ait  été  examiné,  ancnn  son- 
terrain  qni  n*ait  été  visité,  et  les  différentes  sections  de 
Paris  sont  priées  de  vouloir  bien  nommer  chacune  un 
commissaire,  qui,  deux  jours  avant  la  fête,  vienne  exa- 
miner le  lien  et  les  préparatifs,  rénnir  sa  vigilance  a  celle 
des  commissaires ,  et  igonter  les  précautions  qu'il  croira 
nécessaires ,  s'il  en  est  qni  soient  échappées  a  leur  pré- 
voyance. .^.  , 

1»  Tels  sont  les  motilSi  qni  ont  goide  les  commissaires , 


détails ,  on  publiera  incessamment. le  programme  qni  doit 
les  contenir,  et  qui  n'est  retardé  que  par  l'immensité  des 
soins ,  des  préliminaires  et  des  arrangements  dont  il  Tant 
s'occuper. 

»  Par  cet  exposé  simple ,  et  dont  les  circonstances  or- 
donnent la  brièveté,  tons  les  citoyens  Jugeront  quelle 
confiance  on  doit  aux  calomnieuses  imputations,  aux 
dangereux  rapports  répandus  avec  une  coupable  profusion 
dans  le  public.  Les  commissaires  ne  répondront  pas  à  ces 
nombreux  écrits  dictés  par  des  intérêts  bien  opposés  à 
Tintérét  public.  La  vérité  et  la  tranquillité  de  leur  cons- 
cience seront  leur  seule  réponse.  Chabom  ,  président  de 
la  commune  f  pour  le  pacte  fédéralif;  Avbil,  PoRf, 
J.-L.  BaoossB ,  Jallibb  ,  A.-C.-F.  Champion  ,  Hatbis  , 

CÉLÉBIBB,    LbHIT,   BOOBGBS,    DBSaOOSSBADX ,    LaFISSB  , 

fus  commissaires  nommés  par  le  pacte  fédiratif,  » 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCREDl  7  JUILLET. 

M.  PÉTHiON  :  Déjà  le  vœu  général  s*est  manifesté 
^our  rinstitution  des  juges  de  paix  ;  plusieurs  peu- 
ples s'applaudissent  de  les  yoir  établis;  aussi  ne  viens- 
je  point  pour  combattre  cet  établissement,  mais  seu- 
lement les  juges  de  paix  avec  les  modifications  que 
le  comité  prSente.  Ou  je  m'abuse,  ou  ils  ne  rem- 
plissent pas  le  but  qu  il  a  eu  lui-même  en  vue;  ils 
ne  sont  pas  ju^es  de  paix ,  dans  Tacception  qu*on 
attache  ordinairement  à  ce  mot  :  dans  aucun  gou- 
vernement ils  ne  sont  établis  tels  qu'on  nous  les  pro- 
pose. 

Je  sens  bien  que  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  les 
rejeter,  sUls  presentaienteffectivement les  avantages 
supposés  par  le  comité.  Fixons  bien  nos  idées  sur  la 
nature  de  cet  établissement.  Je  soutiens  que  les  juges 
de  paix  qu'on  vous  offre  sont  des  juges  contentieux , 
tandis  qu'ils  ne  devraient  être  que  des  juges  arbitres 
et  conciliateurs.  Ce  sont,  dis-je,  des  juges  conten- 
tieux ,  auxquels  même  on  donne  une  grande  étendue 
de  pouvoirs ,  ])uisqu'ils  jugeront  toutes  les  causes 
personnelles,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres  sans 
appel ,  et  à  charge  d'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  livres.  Je  dis  que  ce  pouvoir  est  trop  étendu  et 
qu'il  peut  avoir  des  suites  funestes.  Loin  de  prévenir 
les  procès ,  vous  les  multiplieriez.  N'oubliez  pas  que 
vous  avez  dans  le  district  une  juridiction.  L'habitant 
des  campagnes  ne  s'en  trouvera  pas  .éloigné  de  plus 
de  trois  ou  quatre  lieues.  Si  vous  ne  mettez  pas  une 
différence  entre  les  juges  de  district  et  les  juges  de 
paix ,  vous  ne  ferez  qu'augmenter  le  nombre  des 
juges,  et  rejeter  peut-être  les  peuples  dans  le  chaos 
de  l'ancienne  procédure.  Vous  allez  créer  des  espè- 
ces de  justices  seigneuriales.  On  vous  a  représenté 
que  le  séjour  des  campagnes  deviendrait  plus  pré- 
cieux pour  les  bons  citoyens.  C'est  une  raison  d'en 
écarter  le  trop  grand  nombre  de  juges.  Ne  serait-ce 
pas  aussi  une  nouvelle  surcharge  ue  dépense  pour 
l'état?  car  tout  fonctionnaire  public  doit  être  payé. 
(On  s'écrie  que  non  y  dans  plusieurs  parties  de  la 
salle.  )  Si  vous  ne  le^payez  pas ,  vous  n'en  trouverez 
pas.  Qui  voudrait  aller  habiter  au  milieu  d'un  can- 
ton pour  être  juge  pendant  deux  ans?  Remarquez 
que  je  raisonne  toujours  dans  l'hypothèse  que  les 
tribunaux  de  district  sufliseut  pour  les  nflaires  cou- 


tentieuses.  J'entcndspar  juge  de  paix,  un  homme 
devant  lequel  les  parties  se  rendent ,  et  qui  cherche 
à  les  concilier.  Je  demande  donc  que  FAssemblée 
s'explique,  si  elle  veut  avoir  des  ju^es  contentieux 
dans  les  campagnes,  ou  bien  si  elle  iry  veut  que  des 
juges  pacificateurs.  Cette  dernière  proposition  est 
l'objet  particulier  de  mes  vœux. 

M.  PRUGTiON  :  Le  nom  seul  de  juge  de  paix  a  le 
droit  d'intéresser  :  ce  mot  fait  bien  au  cœur;  il  fait 
adorer  la  justice ,  et  si  je  voyais  passer  un  de  ces 
hommes  destinés  à  faire  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens ,  je  serais  tenté  de  lui  dire  :  Je  vous  salue  , 
homme  de  paix.  Mais  cet  hommage  soleunel  me  fait 
en  ce  moment  réfléchir  sur  cet  établissement ,  tel  que 
nous  le  propose  le  comité.  Il  me  naraît  qu'on  peut 
attaquer  le  comité  dans  ce  qu'il  a  uit  et  dans  ce  qu'il 
n'a  pas  dit.  11  est  évident  que  c'est  un  premier  de- 
gré de  juridiction  qu'il  nous  propose.  Il  y  a  des 
malheurs  de  circonstances;  et  peut-être  serait-il 
difficile,  dans  certaines  communautés,  de  trouver 
un  homme  capable  d'accorder  avec  justice  uneper* 
mission  de  saisir  ou  d'assigner.  Sous  1  ancien  régime, 
on  se  plaignait,  avec  raison  sans  doute,  des  justices 
seigneuriales,  et  cependant  c'était  un  gradué  qui 
prononçait.  Les  juges  qu'on  nous  propose  d'établir, 
manqueraient  de  connaissances ,  et  ne  seraient  peut- 
être  pas  moins  accessibles  à  la  corruption.  Ils  auraient 
ordinairement,  car  le  ne  généralise  rien,  un  avan- 
tage de  moins  et  un  d^vantige  de  plus;  ils  seraient 
dénués  d'éducation  et  plus  urès  du  besoin.  D'ailleurs, 
en  les  établissant,  ainsi  qu  on  vous  le  propose,  vous 
tomberez  dans  l'arbitraire ,  et  l'arbitraire  même  de 
la  vertu  est  dan^reux.  On  leur  permet  déjuger  en 
dernier  ressort  lusqu'à  50  livres.  Cette  somme  pa- 
raît peut-être  fainle  pour  Paris  ;  mais  dans  nos  pro- 
vinces, c'est  quelque  chose ,  c'est  beaucoup  pour  les 
villages  où  la  journée  de  travail  est  à  10  sous.  Je  crois 
.  donc  (ju'on  attribue  une  trop  grande  étendue  d'af- 
faires a  ces  juges,  qui  ne  doivent  dominer  que  sur 
un  petit  horizon. 

Ne  craint-on  pas  l'influence  que  les  praticiens 
pourraient  avoir  dans  les  campagnes  sur  ces  magis- 
trats sans  expérience ,  qui,  le  plus  souvent,  auraient 
besdn  d'un  faiseur  ?  Croit-on  que  les  praticiens  ne 
prononceraient  pas  très  souvent?  Sur  les  plus  grands 
théâtres,  n'y  a-t-il  pas  des  souffleurs?  Pourquoi 
n'y  en  aurait-il  pas  sur  les  petits?  Les  praticiens  se- 
ront toujours  derrière  la  toile,  et  le  plaideur  un  peu 
avisé  pourrait  bien  abuser  de  sa  force  contre  ses  ad- 
versaires. Ce  nouveau  juge  ne  serait  pas  au  fait  de 
toutes  les  chances  ;  on  lui  ferait  ^es  questions  em- 
barrassantes qu'il  ne  pourrait  résoudre  qu'à  l'aide 
de  ceux  dont  j'ai  parle.  On  a  opposé  aux  juges  sei- 

§neuriaux  qu'ils  étaient  privés  de  cette  indépen- 
ance  qui  ne  doit  jamais  reconnaître  que  la  loi  ;  mais 
cet  inconvénient  ne  s'augmente-t-il  pas  lorsqu'on 
examine  les  juges  que  nous  propose  le  comité,  puis- 
que leur  mission  ne  doit  durer  que  deux  ans?  C'est 
bien  pis  que  d'être  soumis  à  une  destitution  dont  on 
voyait  peu  d'exemples.  Ne  vous  laissez  pas  séduire 
par  ces  établissements  qui  ont  le  mérite  de  la  nou- 
veauté, la  fraîcheur  de  la  jeunesse.  Croit-on  que  le 
Ressort  de  l'honneur  conduira  toujours  ces  juges  ? 

Craignez  de  multiplier  trop  ces  présidiaux  en  mi- 
niature ,  dont  le  nombre  est  efl*rayant.  En  suivant  le 
calcul  de  votre  comité,  il  faudra  4,980 juges  de  paix 

fiour  les  campagnes,  et  plus  de  20  mille  pour  tout 
e  royaume;  si  vous  ne  les  payez  pas,  vous  vous 
exposerez  à  l'inconvénient  incalculable  de  la  négli- 
gence. D'après  cela  je  me  bornerai ,  pour  cette  ses- 
sion seulement ,  à  établir  des  juges  pacificateurs. 
Rendre  la  justice ,  n'est  que  la  seconile  dette  de  la 
société.  Empêcher  les  procès ,  c'est  la  première.  11 
faut  que  la  société  dise  aux  parties  :  Pour  arriver 
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au  temple  de  la  Justice,  passes  par  celui  de  la  con- 
QOide.  J'espère  qu'en  passant  tous  transigerez.  Je 
voudrais  que  les  juces  de  paix  fussent  autorises  à 
poser  Ifs  scelles;  oua  éviterait  le  déplacement  Hes 
juM  d€S  tribunaux  de  districts.  Je  les  autoristaraia 
aiaîrf  arrêter  un  hooune  trouvé  en  flagrant  délit , 
i  la  charge  de  le  renvoyer,  dans  les  2i  heures  »  de- 
vant les  Juges  de  districts.  On  oe  peut  se  Camilianser 
avec  ridée  d*un  iuee  qui  n*anrait  pas  le  pouvoir  de 
&ire  arrêter  queiqurun ,  lorsque  le  délit  se  serait , 
pour  ainsi  dire,  passé  sous  ses  yeux.  Je  désirerais 
aussi  ^ue  les  juges  de  paix  exerçassent  les  fonctions 
tutélaireSf  et  que  les  assemblée»  de  familles  se  tins- 
sent devant  eux  ;  je  ne  leur  accorderais  pas  la  moin- 
dre compétence  en  matière  réelle,  et  cela  pour  abré- 
ger la  marché  de  la  procédure,  parce  que  la  partie 
qui  aurait  été  condamnée ,  conservant  toujours  Tea- 
poir  d'un  second  jugement ,  ne  manquerait  pas  de 
recourir  aux  tribunaux  de  districts. 

ViÀà  en  conséouence  le  projet  de  décret  aueie 
vous  propose.  J'actopte  les  dràx  premiers  artieles  du 
comité. 

«  Abt.  m.  Les  Juges  de  paix  seront  autorisés  àap* 
poser  les  scellés  en  cas  de  décès  et  de  faillite. 
•  lY.  Ilsferontarrêter^rovisoirementlesmaifaiteurs 

S  ris  en  flagrant  délit,  a  la  charge  de  les  renvoyer, 
ans  les  24  heures  devant  les  juges  de»  districts. 
•  Y.  Ils  exerceront  les  fonctions  tufcélaires,  et  fe- 
ront tenir  devant  eux  les  assemblées  de  familles , 
tontes  les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque  délibération 
domestique.  • 

M.  CmABROUD  :  La  oneakiott  n'est  pas  de  savoir  si 
on  instituera  des  Ju^  de  paix ,  mais  seulement  quel- 
les fonctions  on  pourra  mur  attribuer.  Un  premier 
opinant  a  observé  ^  s'ils  passaient  les  termes  de 
conciliation  et  de  ainmle  aroitrage ,  ils  ne  seraient 
plus  Juges  de  pafac  ;  c'est  à  cela  que  je  m*arréte ,  et 
je  crois  que  cette  opinion  doit  être  totalement  ren- 
versée. A  mon  sens,  si  vous  établissez  des  officiers 
chargés  uniquement  de  conciliation  et  d'arbitraee , 
vous  maufluez  absolument  votre  but  Toutes  les  fcris 

Se  la  médiation  pourra  être  sans  efiîcacité,  toutes 
fois  que  vos  juges  ne  feront  qn*inviter  les  parties 
à  la  paix,  vous  ne  remplirez  ^  Tobjet  que  vous 
vousproposez.  Voulez^vousavoir  de  véntabksjuges 
de  paix?  donnez-4eur  une  véritable  compéteo^e; 
e'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  procès,  et  de  re- 
tenir dans  leurs  campagnes  ces  utiks  habitants,  obli- 
gés d'abandonner  leur  charrue  pour  aller  suivre  des 
procès  dispendieux,  in  surplus,  je  voudrais  que 
cette  compétence  fât  très  modique^  qu'ils  ne  fussent 
char^  que  de  pronoocersur  desaffairespersonn^es 
qui  n  excédasKut  pas  25  livres;  alors  vous  ferez  va- 
loir la  médiation:  mais,  crainte  d'erreur,  vous  aban- 
donnerez le  jugement  aux  tribunaux.  En  suivant  pas 
à  pas  le  projet  de  votre  comité,  il  me  semble  qu'il 
est  quelquefois  allé  trop  loin.  En  étendant  ainsi  la 
compétence ,  il  est  tombé  dans  les  inconvénients  qui 
dénaturent  absolument  cette  institution.  Je  voudrais 
que  les  juges  de  paix  se  bornassent  à  juger  des  fsits 
locaux  sur  lesquels  les  juges  de  district  ne  peuvent 
prononcer  avec  autant  de  connaissance  de  cause.  Par 
exemple ,  un  particuUer  a  causé  du  dommage  dans 
un  champ  ;  qui  pourra  mieux  le  constater  que  le 
juge  de  paix  ?  Je  demande  seulement  que  les  juges 
de  paix  soient  arbitres  et  juges;  qu'ils  aient  le  con- 
tentieux sur  les  choses  et  non  sur  les  personnes  ;  enfin 
qn'ib  puissent  anéantir  tous  les  procès  jusqu'à  la 
concurrence  de  telle  somme  qu'il  vous  plaira  fixer , 
pourvu  qu'elle  s^it  modiaue. 

M.  Dubois  db  Ckanck  :  Je  demande  qu'on  ne  se 
borne  pas  à  écouter  des  avocats;  il  faut  entendre 
aussi  des  laboureurs ,  qui  peut-être  ont  à  ae  plaindre 
des  anciens  tribunaux. 


M.  pUFBAissfi  :  Je  demande  la  parole,  pour  sou- 
tenir  l'avis  du  comité.  Si ,  comme  le  prétenoent  quel- 
ques opinants,  on  établissait  un  bureau  de  concorde 
qui  n'eût  aucun  droit  de  juger ,  ce  serait  un  établis- 
^citent  nul;  les  juges  de  paix  doivent  juger  souve- 
rainement jusqu'à  25  livres  et  jusqu'à  50  Cvres,  sauf 
l'appel.  Quant  à  leur  salaire,  je  crois  qu'il  faut  leur 
en  accorder  un  :  mais  flour  ne  pas  exciter  la  cupi* 
dite  et  charger  les  peuples ,  il  doit  être  modique. 

M.  André  :  Si  la  discussion  se  continue  de  cette 
manière,  elle  durera  jusqu'à  demain,  sans  quenpus 
puissions  arriver  à  un  résultat  certain.  Quelques- 
uns  prétendent  que  les  juges  de  paix  doivent  défini- 
tivement juger  jusqu'à  la  concurrence  de  50  livres , 
d'autres  jusgu'a  25  livres.  Je  crois  qu'il  est  une  ques- 
tion préliminaire  :  les  juges  de  paix  connaîtront-ils 
des  matières  contentieuses! 

M.  Bainaud  (ci-deifant  comte  de  Montlausier)  : 
Les  fonctioas  d  arbitres  sont  absolument  incompati- 
bles avec  celles  de  juges  contentieux.  Si  vous  con- 
fondez ces  deux  parties ,  vous  établissez  une  tyrannie, 
et  l'arbitraire  le  plus  terrible  et  le  plus  dangereux  : 
je  demande  qu'if  y  ait  dans  chaque  canton  un  juge 
de  paix  et  un  juge  contentieux. 
^  M.  Thoubet  :  J'appuie  l'opmion  qui  tcud  i  fixer 
l'état  de  la  délibération.  En  faisant  quelques  ré- 
flexions préliminaires  sur  les  articles,  je  n'ai  pas 
5 rétendu  qu'on  dût  les  discuter  tous  ensemble ,  et 
ans  le  moment  même;  mais  i'ai  seulement  voulu 
jeter  quelque  clarté  sur  l'ensemole  du  plan. 

Après  quelques  discussions ,  l'article  premier  est 
mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

•  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  pais , 
et  des  prud'hommes-assesseurs  du  juge  de  paix.  « 

On  lait  lecture  de  l'article  U. 

M.  Gabat  l'aînb  :  On  ne  peut  entendre  autre 
chose  par  ces  mots  :  juges  de  paix  ^  que  des  juges 
Goncibateurs;  je  demande  donc  qu'il  soit  décidesi 
on  les  investira  d'une  juridiction  conteutieuse,  avaât 
de  statuer  sur  leur  nombre  dans  chaque  canton. 

M.  hsxMà  :  Vous  venez  de  décréter  qu'il  y  aurait 
déjuges  de  paix  :  Tarticle  qu'on  vous  propose  est 
une  smte  nécessaire  du  premier;  mais  je  pense  que 
le  comité  n'a  point  assez  examiné  les  localités  :  il  y  a 
des  cantons  dont  le  chef-lieu  est  une  ville  plus  pe- 
tite que  certains  villages  :  il  y  a  beaucoup  de  viHes 
murées  où  il  n'y  a  pas  plus  ae  300  habitants,  et  je 
crois  qu'il  serait  inutile  de  mettre  dans  ces  villes  un 
juge  de  paix  particulier.  Si  l'on  établissait  un  juge 
pour  la  ville  et  un  pour  les  cantons ,  il  en  résulte- 
rait que  l'habitant  de  la  campagne  serait  spuvent 
obligé  de  traverser  la  ville  où  il  y  aurait  un  juge  ds 
paix,  pour  aller  trouver  son  juge,  qui  serait  à Tau^ 
tre  extrémité  du  canton  :  je  voudrais  que  dans  les 
villes  où  il  y  aura  4,000  âmes,  il  fût  établi  un  ju^ 
de  paix,  et  dans  celles  où  il  y  en  aurait  6,000 ,  un 
par  paroisse ,  de  manière  cependant  que  chaque  pa^ 
roisse  contiendrait  3,000  habitants. 

M.  Gabat  l'aîné  :  Je  sens  bien  qu'il  y  aurait  de 
véritables  inconvénients  à  obliger  l'habitant  des 
campagnes  à  Quitter  ses  foyers  pour  aller  chercher 
son  juge  dans  les  districts  ;  mais  sans  avoir  recours  à 
de  nouveaux  fonctionnaires  oublies,  ne  pouvez  vous 
pas  procurer  aux  habitants  ues  campagnes  des  Juges 
a  leur  portée?  pourj[uoi  ne  leur  donneiiez-voiis  pas 
pour  juges  leurs  officiers  municipaux?  en  vain  op- 
poserait-on leur  défaut  de  lunùères  ou  de  connaifr- 
sance  des  lois;  ils  seront  nécessairement  aussi  ius^ 
truits  aue  ceux  qu'on  pourrait  élire.  D'ailleurs  lors- 
que l'oDjet  n'excède  pas  50  livres,  il  est  bien  rare 
que  la  raison  naturelle  ne  suffise  pas  pour  jugei*. 

Sur  la  rédaction  de  M.  Desnicuuiers,  l'Assemblée 
décrète  que  les  juges  de  paix  auront  une  juridiction 
cuntenlieusc, 

^0 
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L'article  II,  amende  par  M.  Bariiave,  est  décrété 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  II.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  on  plusieurs 
villes  ou  bourgs,  dont  la  population  excède  2,000 
habitants,  ces  villes  ou  bourgs  auront  unjueede 

Eaix  et  des  prud'hommes  particuliers  :  les  villes  et 
oures  qui  contiendront  plus  de  8,000  âmes ,  au- 
ront Te  nombre  de  juges  de  paix  qui  sera  déterminé 
par  le  corps  législatif,  sur  les  instructions  des  ad 
ministrations  de  département.» 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MBBCRBDI  7  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses. 

M.  Boislandry  continue,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  de  constitution ,  le  rapport  sur  la 
fixation  des  évéchés  dans  les  déoartements. 

L'Assemblée ,  conformément  a  l'avis  des  comités , 
débrète  ce  oui  suit  : 

Le  si^e  ae  l'évéché  du  département  de  Flndre  est 
ûxé  à  Chàteauroux;  —  celui  du  département  de  la 
Creuse,  à  Guéret;  —  celui  du  département  de  la  Gi- 
ronde, à  Bordeaux;  —  celui  du  déparlement  de  la 
Charente-Inférieure,  à  Saintes;  —  celui  du  dépar- 
tement des  Landes,  a  Dax;  —  celui  du  département 
de  la  Dordogne,  à  Périgueux;  —  celui  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  »  à  Saint-Maixent;  — celui  du 
département  de  la  Haute-Garonpe,  à  Toulouse  -  — 
celui  du  département  du  Gard,  à  Auch ;  —  celui  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  à  Oléron  ;  —  celui 
du  département  de  TArriége,  à  Pamiers. 

M.  Boislandry  :  Le  comité  propose  de  fixer  le 
siège  de  l'évéché  du  département  de  l'Aude  à  Car- 
cassonne. 

M.  MoRiN ,  député  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne:  J'entends  crier  de  toutes  parts,  aux 
voix  I  aux  voix  !  l'avis  du  comité  !  Vous  avez 
donc  résolu  de  détruire  en  une  nÙBUte  des  monu- 
ments qui  existent  depuis  dix  siècles?  dans  l'incer  • 
titudeoùvous  êtes,  si  vous  n'allez  pas  commettre 
une  injustice,  vous  voulez,  en  me  privant  de  la  pa- 
role ,  empêcher  aue  je  vous  en  fasse  connaître  toute 
l'étendue.  Je  parierai  ;  vous  serez  instruits,  et  vous 
ne  refuserez  pas  justice  à  un  de  vos  frères.  Je  suis 
seul  député  de  Nart)onne  et  de  son  vaste  diocèse  ;  je 
suis  le  seul  de  tous  les  députés  de  l'empire  réunis 
dans  cette  salle,  qui  connaisse  les  droits  et  les  be- 
soins de  cette  dté  et  de  ses  campagnes  :  ce  titre  m'im- 
pose le  devoir  d'être  auprès  de  vous  lorgane  de  leur 
juste  réclamation.  Je  demande  que  le  siège  épisco- 
pal  du  département  de  l'Aude  soit  fixé  à  Narbonne , 
et  non  à  Carcassonne,  ainsi  que  le  propose  votre 
comité  eccl^iastique.  Mes  moyens  sont  courts  et  vic- 
torieux. La  nouvelle  organisation  du  clergé  offrira 
sans  doute  une  des  principales  sources  de  la  prospé- 
rité générale;  mais  en  même  temps  elle  détruit  les 
seuls  établissements  publics,  et  l'unique  moyen  de 
vivification  qui  reste  à  Narbonne.  Un  clergé  riche 
et  nombreux  versait  toutes  les  années  dans  cette 
ville  7  à  800,000  liv.,  qui,  réunies  aux  productions 
du  sol ,  suffisaient  pour  nourrir  une  population  de 
douze  mille  âmes.  Ces  généreux  habitants  sacrifiant 
leurs  intérêts  au  succès  de  la  Constitution ,  se  sont 
armés  les  premiers  pour  la  défendre  dans  une  pro- 
vince et  dans  un  moment  où  il  fallait  de  la  vertu  et 
du  courage  pour  se  montrer  partisans  de  la  liberté 
que  vous  établissiez.  Si  Narbonne  a  déployé  tous  ses 
efforts  pour  le  maintien  de  votre  ouvrage ,  vous  devez 
la  préserver  de  Tinjustice  où  l'expose  l'erreur  de 
votre  comité.  Je  ne  fixerai  pas  votre  attention  sur 
1  ancienne  splendeur  de  Narbonne  :  ce  qu'on  a  été 
n'est  plus  un  titre  pour  obtenir  ce  qu'on  voudrait 
être.  Vous  êtes  appelés,  Mon  pour  conserver,  mais 
pour  régouércr. 


Pour  prouver  aue  Narbonne  doit  être  le  siège  de 
révêché ,  }t  ne  m  arrêterai  qu'aux  quatre  bases  que 
votre  comité  a  déterminées  pour  leur  établissement: 
la  position  centrale,  la  facilité  des  communications, 
la  population  et  les  relations  commerciales ,  les  éta- 
blissements formés.  Si ,  comme  on  va  le  voir,  Nar- 
bonne remplit  les  principalesde ces conditionset dans 
un  degré  plus  éminent  que  Carcassonne ,  elle  doit 
rester  siéçe  de  l'évéché  du  département.  Narbonne  a 
une  population  de  12  mille  âmes ,  dans  une  enceinte 
fortifiée  qui  en  contiendrait  24  mille  ;  elle  jouit  d*un 
canal  de  navijgation  et  de  quatre  grandes  routes  qui 
ouvrent  et  rodlitent  les  communications  en  tous 
sens  ;  son  commerce  de  blé ,  de  vin ,  de  miel  et 
autres  denrées ,  attirent  dans  son  sein  les  habitants  du 
département,  qui  s'y  rendent  journellement  pour 
faire  leurs  ventes  et  leurs  achats  :  si  sa  position 
n'est  pas  géographiquement  centrale ,  elle  n'en  est 
pas  moins  le  centre  ae  toutes  les  relations  commer- 
ciales qu'ont  entre  eux  les  habitants  et  surtout  les 
cultivateurs  du  département  :  si  on  jette  les  yeux  sur 
ses  établissements ,  on  trouve  que  nulle  autre  ville 
n'en  a  proportionnellement  d'aussi  beaux  et  d'aussi 
durables  :  ils  font  l'admiration  des  étrangers  et  la 
gloire  de  cette  antique  dté,  ma  patrie.  Ce  sont  ces 
monuments  prédeoxque  vous  allez  détruire ,  en 
fixant  à  Carcassonne  le  siège  de  l'évéché. 

Carcassonne  a  pour  elle  un  peu  plus  de  population 
et  de  centrante;  mais  elle  n'a  pas  autant  de  relations 
avec  les  nombreux  habitants  du  département;  elle 
possède  une  maison  épiscopale  qui ,  à  cause  de  sa 
lorme  et  de  son  emplacement,  pourrait  être  vendue 
avec  avantage ,  tandis  que  ks  établissements  qui  se 
trouvent  a  Narbonne,  resteraient  inutiles  ou  inven- 
dus. Carcassonne  n'a  pas  besoin  d'un  nouveau  se- 
cours ;  ses  manufacturas  de  draps ,  la  richesse  de  son 
sol ,  sa  quaUté  de  chef-lieu  duaépartement ,  lui  suf- 
isentsans  doute;  je  demande  donc,  autant  pour  l'a- 
vantage du  département  que  pour  celui  de  Narbonne, 
qu'on  utilise  les  établissements  qui  se  trouvent  dans 
cette  dernière  ville ,  en  y  fixant  le  siège  épiscopal  ; 
par  là ,  on  épargnerait  des  contributions  coûteuses , 
et  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  cette  fixa- 
tion à  Carcassonne.  Si  TAssemblée  ne  donnait  pas 
assez  de  confiance  aux  faits  que  je  viens  de  lui  expo- 
ser, et  hésitait  à  donner  à  Narbonne  le  siège  épis- 
copal ,  comme  je  le  demande ,  je  me  réduirais  a  la 
supplier  d'autoriser  les  électeurs  du  département  de 
TAude ,  à  opter  entre  Narbonne  et  Carcassonne,  pour 
la  fixation  du  siège,  afin  que  ce  choix  soit  fait  en 
eonnaissance  de  cause,  et  pour  le  plus  grand  avan- 
tage du  département.  Mais  je  m'aperçois  que  vous 
ne  voudriez  pas  renvoyer  à  d'autres  une  justice  que 
vous  pouvez  me  rendre  vous-mêmes.  La  conduite 
que  j'ai  tenue  au  milieu  de  vous,  m'a  mérité  et  ob- 
tenu votre  confiance;  vous  n'hésiterez  pas  sur  la  vé- 
rité des  faits  et  la  justice  des  motifs  que  je  vous  ai 
exposés.  Si  le  comité  ou  d'autres  membres  prennent 
la  parole  pour  me  combattre,  je  la  demande  pour 
leur  répondre. 

L'avis  du  comité  est  rejeté ,  et  le  siège  de  l'évéché 
du  département  de  l'Aude  fixé  à  Narbonne. 

— Conformément  à  l'avis  du  comité,  le  siège  du 
département  de  l'Aveyron  est  fixé  à  Rodez  ;  celui 
du  département  du  Lot,  à  Cahors;  celui  du  dépar- 
tement du  Tarn ,  à  Alby  ;  celui  du  département  di« 
Bouches  du  Rhûne ,  à  Aix;  celui  du  département  du 
Var,  à  Fréjus;  celui  du  département  des  Basses- 
Alpes,  à  Digne;  celui  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  à  Embrun. 

M.  BoiSLANDBY  :  Le  comité  propose  de  réduire  1rs 
trois  évéchés  du  département  de  la  Corse  à  un  seul , 
dont  le  siège  serait  à  Bastia. 

M.  l'abbé  Peretti  demande  que  les  trois  évc^chés 
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soient  cooserrés ,  et  le  premier  évéqae  d*Aléria , 
créé  éféqne  inptutHms. 

M.  Saugeiti  :  Nous  n*avoiis  demande  pour  nous 
ni  distinction ,  ni  exception;  nous  avons  conquis  la 
liberté  au  prix  de  notre  sang  ;  nous  saurons  la  con- 
server sons  la  protection  des  lois  et  sous  l'influence 
salutaire  de  la  plus  belle  constitution  de  Tunivcrs. 
Nous  ne  roulons  pas  d'autres  lois  que  les  rOtres.  Si 
TOUS  accordiez  une  exception  pour  les  ëtablissements 
ecclésiastiques ,  bientôt  on  en  solliciterait  pour  Tor- 
ganisatioti  militaire,  pour  Tordre  judiciaire ,  pour  la 
manutention  des  finances.  Nous  ne  pouvons  obtenir 
aucune  exception  qui  ne  soit  préjudiciable  à  notre 
liberté.  Nous  n'avons  pas  la  mission  de  vous  deman- 
der quatre  évêques  :  si  la  Corse  obtient ,  comme  elle 
le  denre ,  d'êtiîe  divisée  en  deux  départements ,  elle 
aura  deux  évéchés.  En  attendant ,  je  conclus  pour 
Vavis  du  eomiuî. 
'  L*avis  du  comité  est  adopté. 

SBARCE  DU  JEUDI*  8  JUILLET. 

On  iaît  lecture  de  plusieurs  adresses. 

La  municipalité  de  Saint-Quentin  promet  d'ac- 
quérir tous  les  biens  nationaux  situés  dans  son  ter- 
ritoire ,  et  renouvelle  le  serment  qu'elle  a  fait  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution. 

—  La  société  royale  àt%  sciences  de  Montpellier 
exprime  son  admiration  pour  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

—  Les  maîtres  cordonniers  d'Orléans  supplient 
l'Assemblée  d'accepter ,  comme  une  preuve  de  leur 

fiatriotisrae,  la  réfutation  qu'ils  ont  faite  en  réponse  à 
a  délibération  des  prétendus  catholiques  de  Nîmes. 

—  Les  électeurs  du  district  d'Alais  supplient  TAs^ 
semblée  nationale  d'ordonner  que  l'administration 
du  département  du  Gard  sera  transférée  ailleurs  qu'à 
Nîmes. 

— Sur  le  rapport  fait  i^ar  M.  Yernier,  au  nom  du 
comité  des  finances ,  l'Assemblée  nationale  rend  les 
décrets  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances^  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Louviers  à  imposer  la  somme  de  3,000 
livres ,  due  à  ceux  qui  ont  fait  des  avances  pour  les 
ateliers  de  charité .  et  le  surplus  à  des  travaux  pu- 
blics, notamment  a  l'embranchement,  qui,  depuis 
Louviers ,  communique  à  la  route  de  Pans ,  à  la  dis- 
tance d'une  lieue,  et  jusqu'au  recouvrement  de  la- 
dite somme;  autorise  lesdits  officiers  municipaux  à 
faire  l'emprunt  du  tout  ou  en  partie  à  la  confrérie  de 
charité  de  ladite  ville ,  le  tout  conformément  à  la 
délibération  des  officiers  municipaux  et  notables, 
du  25  juin  1790;  au  surplus,  à  charge  de  rendre 
compte.  > 

— «  Oui  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Saint-Porquier,  département  ae. . . . 
à  imposer  en  addition  de  rôres  la  somme  de  800  liv. 
dont  575  liv.  seront  employées  au  remboursement 
des  emprunts  faits  pour  la  subsistance  des  pauvres , 
le  surplus  à  continuer  un  atelier  de  charité;  le  tout 
conformément  â  la  délibération  du  8  juin ,  confir- 
mative  de  celle  du  7  avril ,  et  à  la  charge  de  rendre 
compte.  » 

M.  LE  pbésibsnt:  Une. foule  de  députations  des 
gardes  nationales  demandent  à  être  admisesà  la  barre, 
pour  vous  présenter  leurs  homriiages  ;  comme  l'im- 
portance de  vos  travaux  ne  vous  laisse  pas  la  dispo- 
sition d'un  seul  de  vos  moments ,  il  me  paraît  néces- 
saire de  prendre  une  détermination  à  cet  égard. 

Le  décret  suivant  est  rendu. 

•L'Assemblée  nationale, regrettant  de  ne  pouvoir, 
d'après  la  multiplicité  de  ses  travaux,  admettre 


chaque  députation  particulière  des  différents  corps 
qui  envoient  des  députés  à  la  fédération  du  14  juillet, 
déclare  qu'elle  ne  recevra  qu'une  seule  députation 
au  nom  ae  toutes  les  gardes  nationales  de  France, 
une  au  nom  de  toutes  les  troupes  de  ligne  â  pied, 
une  au  nom  de  toutes  les  troupes  de  ligne  à  cheval, 
et  une  au  nom  des  différents  corps  réunis  de  la  ma- 
rine royale  et  marchande.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  la  fixation  des  sièges 
des  évéchés  dans  chaque  département, 

M.  BoiSLANDBY  :  Le  comité  propose  de  décréter 
que  le  siège  épiscopal  du  département  de' la  Drôme 
sera  fixéaValence,  et  celui  du  département  du  Gard 
à  Nîmes. 

Après  quelques  réclamations ,  ces  deux  proposi- 
tions sont  adoptais. 

M.  BoiSLANDRT  :  Les  villes  de  Béziers  et  de  Mont- 
pellier se  disputent  le  siège  épiscopal  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  Votre  comité  s'est  décidé  en  fa- 
veur de  Montpellier. 

MM.  Rocque ,  Jessé  et  autres  députés  de  la  séné- 
chaussée de  Béziers ,  réclament  en  faveur  de  cette 
ville ,  et  allèguent  que  les  mêmes  raisons  qui  ont  dé- 
terminé l'Assemblée  à  donner  la  préférence  à  la  ville 
de  Bayeux  sur  celle  de  Lisieux ,  militent  en  faveur  de 
Béziers. 

Apr^  avoir  entendu  les  députés  des  deux  villes , 
l'Assemblée  décide  que  le  sié^e  épiscopal  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  sera  fixé  a  Béziers. 

M.  BoiSLANDBY  :  Lcs  villes  de  Vienne  et  de  Gre- 
noble ont  des  prétentions  à  posséder  le  siège  de  l'é- 
véché.  Le  comité  s'est  déterminé  en  feveur  de  Gre- 
noble. 

M.  Chabroud  réclame  en  faveur  devienne,  le  plus 
ancien  siège  des  Gaules. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  BoiSLANDBT  :  Plùsîeurs  villes  et  notamment 
celles  de  Châlons,  Autnn  et  Mâcon,  se  disputent 
dans  le  département  de  Sadne  et  Loire ,  le  siège  épis- 
copal. Le  comité  s'est  déterminé  en  faveur  de  la  ville 
d'Autun. 

M.  Sancy  présente  des  réclamations  pour  Ghdlons, 
—  M.  Repoux  les  combat. 

M.  Merle,  dépaté  de  Mâcon ,  soutient  l'avis  du  co- 
mité ,  et  réclame  pour  Mâcon,  en  cas  que  cet  avis 
ne  soit  point  adopte. 

On  va  aux  voix  sur  l'avis  du  comité.  La  première 
épreuve  paraît  douteuse.  On  passe  à  une  seconde 
épreuve,  contreiaquelle  ce  doute  est  encore  présenté. 

M.  le  pr^ident  prononce  que  la  ville  d'Autun  est 
le  siège  épiscopal  ou  département  de  Saône  et  Loire. 

M.  BoiSLANDRT  :  Void  un  article  qu'il  est  à  propos 
d'ajouter  à  ceux  que  vous  avez  décietés. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  évé- 
chés existants  dans  les  83  départements,  autres  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  nommément  compris  an  rap- 
port ,  sont  et  demeureront  supprimés.  • 

L'article  est  adopté. 

—  M.  Menou  demande  la  parole  pour  une  motion 
qui  n'est  point  à  l'ordre  du  jour.  — L'Assemblée  dé- 
cide qu'il  sera  entendu. 

M.  Menou  :  Dans  toutes  les  parties  du  royaume , 
où  ont  eu  lieu  des  fédérations  particulières,  on  a 
senti  la  nécessité  d'établir  l'ordre  parmi  les  confé- 
dérés ,  et  de  nommer  un  chef  pour  les  commander. 
Le  rassemblement  de  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume,  qui  aura  lieu  le  14  juillet,  et  qui  va  lier, 
d'une  manière  indissoluble,  les  différentes  sections  de 
la  force  publique,  exige  le  même  ordre  et  les  mêmes 

Ï précautions.  D'après  f  empressement  qui  anime  tous 
es  bons  citoyens,  il  paraît  que  le  nombre  des  dé- 
putés à  cette  auguste  cérémonie  sera  au  moins  de 


T« 


trente-cinq  mille.  H  est  nécessaire  d'éviter  les  incon- 
vénients, pour  qu*on  puisse  se  livrer  sans  danger  à 
tout  Tenthousiasme  de  le  liberté.  Déjà  vous  avezpé- 
nétré  mes  idées,  déjà  vous  avez  désigné  le  cher  de 
cette  fête  civique;  peut-il  en  exister  un  autre  que 
celui  qui  s*est  mis  à  la  tête  de  la  révolution,  et  que 
nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté 
française?  Si  les  citoyens  ont  joui  du  droit  de  nom- 
mer les  chefs  de  toutes  les  fédérations  qui  ont  eu 
lieu ,  les  représentants  de  la  nation  réclamentaujour 
d'hui  cette  prérogative .  et  ic  vous  propose  de  dé- 
créter quele  roi  est  le  chef  de  la  fédération  qui  doit 
avoir  heu  entre  les^rdes  nationales  et  les  troupes 
réglées ,  et  qu*il  dâgnera  les  officiers  qui  seront 
chargés  de  les  conduire  sous  ses  ordres. 
M.  Dupont  demande  la  question  préalable. 

M.  Martinbau  :  Cet  objet  a  lait  la  matière  d*nne 
discussion  fort  loneue  entre  le  comité  de  constitution 
et  les  députés  de  la  commune  de  Paris.  En  consé- 
quence je  demande  aii*il  ne  soit  rien  statué  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ait  fait  son  rapport 

Un  passe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  là  discussion  sur  Vordre  Judiciaire*'^ 

Des  Juges  de  ptâas, 

M.  Thoubbt  :  Le  temps  qui  vient  d'être  emnloyé  à 
des  objets  particuliers ,  nous  lait  un  devoir  d  accélé- 
rer l'importante  délibération  qui  vous  est  soumise  ; 
en  conséquence  Je  vais  vous  faire  lecture  de  l'ar-» 
tiele  UI. 

«  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  oue  parmi 
les  citoyens  éli^les  aux  administratiops  de  dépar- 
tement et  de  district ,  âgé  de  30  ans  accomplis,  sans 
autre  condition  d'éligibuité.  • 

M.  Frétbau  :  Je  pense  qu'il  serait  conveaaUe  de 
fixer  l'âge  de  40  ans,  au  lieu  de  celui  de  30.  S'il  n'y 
avait  que  des  causes  légères  qui  dussent  être  sou- 
mises au  Juge  de  paix ,  je  ne  ferais  pas  de  réclama- 
tion ;  mais  U  y  a  des  causes  de  la  dernière  impor- 
tance, et  qui  demandent  la  plus  grande  prudence 
dans  les  décisions.  Ne  méconnaissez  pas  cette  sage 
législation ,  qui  accorde  aux  anciens  le  droit  déjuger. 
Gomment  ceux  qui  n'auraient  jamais  participé  aux 
affaires  pourraient-ils,  sur  une  instruction  rapide, 
rendre  oies  décisions  qui  portassent  la  paix  dans  les* 
fiimilles,  et  assurassent  la  propriété  des  citovens? 
(  On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  ) 

M.  Bbaiixabd  :  Il  y  a  sans  doute  de  la  témérité  à 
combattre  une  opinion  qui  vient  d'avoir  tant  de  suc- 
ées. Je  sub  bien  convaincu  qu'il  ne  faut  admettre  aux 
places  que  des  hommes  capables  de  les  remplir; 
mais  ces  conditions  ne  peuvent-elles  se  rencontrer 
que  dans  les  personnes  qui  sont  âgées  de  40  ans? 
aest  là  ce  qui  est  en  question.  En  prenant  des  exem- 
ples dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  ne  trouvons- 
nous  pas  plusieurs  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas 
cet  âge,  et  qui  cependant  nous  ont  étonnés,  non-seu- 
lement par  leur  éloquence,  mais  encore  par  leur 
prudence  et  leur  sagesse?  Ceux  qui  sont  destinés  à 
servir  leur  patrie  par  leurs  connaissances  et  leurs  lu- 
mières ,  les  ont  presque  toujours  acquises  à  30  ans  ; 
aureste ,  je  m'en  rapporte  à  la  sage^  de  l'Assemblée. 

M.  Ca ABRoun  :  On  veut  faire  entendre  que  l'homme 
qui  aura  passé  30  ans  à  cultiver  ses  terres,  ne  sera 
pas  un  bon  iuge  de  paix;  mais  celui  quipendant  40 
ans  aura  été  occupe  à  la  suite  de  ses  affaires ,  sera- 
tr-il  beaucoup  plus  capable  de  remplir  ces  fonctions? 
11  est  question  d'une  institution  nouvelle  :  aucun  ci- 
to]fen ,  si  vous  en  exceptez  les  légistes ,  n'est  préparé, 
et  je  crois  au'il  sera  plus  facile  encore  de  se  ployer 
au  régime  oe  cette  institution,  à  30  ans  qu'à  40.  U  a 


^  été  reconnu  chez  tous  les  peuples  que  là  force  de  la 
raison  arrive  à  l'âiçe  de 


iV.  A.  n  flft  BéoMBâlie,  indispcnnble  d\ib«rver  gnr  le 
rapport  nteaf  i  la  rille  de  Hagacnaa  ,  Ikit  à  riMibUii 
xiationale  par  M.  Victor  Broglie,  le  3  Juillet  dernier  (  voy. 
If»  ISS,  p.  40,  f*  ûoiotme)^  que  ce  rapport  a  été  oomptMé 
d*aB  aîmple  récit  dei  CUia,  et  de  la  lecture  d^ime  adreaeo 
des  ofllcien  municipaux  de  la  TiUe  de  Hagaenaa.  C*est 
dans  cette  adresse  qn*ll  eat  dit  qa*iin  arrêt  dn  conseil  aoo* 
▼erain  de  Golmar,  qni  ordonne  la  mainlevée  de  la  aeisie 
de*  bien»  dea  aBcient  adminiatrateon  de  flagnennu ,  est 
motivé  d'one  manière  iqjorieaae  poor  lea  officiers  moAi* 
clpaox  de  cette  ville.  M.  Victor  Bro^lie,  rapportear.  n'a 
point  annoncé  qoit  cette  assertion  Im  ait  para  Justifiée.  H 
a  dit,  au  contraire,  ■  que  la  mainlevée  ordonnée  par  oo 
tribunal,  était  fondée  en  raison,  attenda  qne  les  omciera 
manicipanx  de  Hagnenan  ayant  succédé  aux  fonctions  des 
anciens  magistrats  de  cette  ville,  étaient  devenue  partie 
dana  cette  affaire,  et  n'avaient  par  oonaéqnent  ^  Atce 
autorisés  à  prononcer  dans  leur  propre  cause.  » 

Même  1T%  page  40,  S*  colonne,  ligne  65,  an  lien  de  ces 
mots  :  ft  dn  régiment  de  Salm.....  »  Ut9m ,  dn  rég iment  de 
»  fiaze.  » 


SPECTACLES. 

ACADifcniB  aoYAiA  as  Mcaiçoa.  —  Anioiird*hui  9,  Arvire 
et  Bveiina,  opéra  ;  et  te  Premier  Navigateur,  ballet. 

THÉATaa  »B  LA  IVatiou.  —  AiyouTd*bnl  8 ,  l'Eùoia  des 
Mires  ;  e\  ta  Comtesse  d' Esearbagnat* 


TntATau  BB  MoatiBtJB.  ^  Aidonrd'hni  S,  â  là  aalle  de 
U  foire  6'-Germain,  ie  Comptât  inutiieg  et  te  Bon  Mattre. 

TnéATas  dp  Pabj^is-AotaIh  —  Ai4ourd*hni  S,  Saint- 
Aubin;  et  ta  If  ait  aux  aventures. 

Tn^ATRB    DB    MABBHOItBLLB   MONTaHSIBa,    BU    PalMK 

Aoyal.  -*  A^lounjfhni  9,  te  Mattre  généreux» 

Cmiutmnê  as  Bbaujola» .  —  Ac^ourd^hni  9 ,  à  la  aalle 
dea  Bévea ,  ta  Bette  Esetan^;  ta  Croisée;  et  le  Menuisier 
de  Bagdad, 

<paAWB8  Daimbobb  du  Roi.  »  Ai^onrd'hui  8,  tr Artiste 
iirfbrtuné:  te  festin  de  Pierre;  et  tes  Deux  font  ta  paire, 

Anaiou-ConiouB.  —  Airionrd'hni  9,  Adétatde;  te  Co- 
médien de  Société:  la  Mariée  de  riltageg  et  te  eomie 
de  Comminges, 

TaiATBx  FBARÇAia  GoBiqini  bt  i.tbiqiib  .  me  dé  Bond  y. 
-  Ai^.  9,  la  Prétention  ridicule;  et  ta  Botte  Gagewre, 


PAIBBRNT  PBS  BENTK8  DB  t'HOTBL-DB-VlLtB DB  PABIS. 

Année  |7S8.  MM.  lea  Payeurs  sont  k  la  lettre  C, 

Court  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date 


Amaterdam    ...     6S 1/S 
Hambourg.    .    .    •    SOO  I|4 

Londres 97  6^10 

Cadix 161.6  8. 


Madrid  ....  16  L  7  a. 
Gènes.  .  •  .  .  98 1/4  à  98 
Livoume  ....  106  1/4 
Lyon,  Aoéi    .  1 1/6  p.  •;*  p. 


35  ans.    La  suite  h  demain,  ' 


Bourse  du  8  Juttlet, 

AoUons  des  Indes  de  9500  Uv. 1806, 7 1/3 

Portions  de  1600  llv tI60 

—  de  SI9  liv.  10  s 

->>    de  100  liv.  .....    • • 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1100  liv.    .    .    .    .    19  I/S  perte. 

Primes  sorties. 1769,  16  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     712.  a.  19  pcrt^ 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet    .    646.  s.  19 ,  17 ,  SS  p. 
Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.    .    .    .    .    . 

—  de  126  millions,  décembre  1784.  9,  8  8/4, 1/4, 1/8,  1/4, 

J^.  a»  17  perte» 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

ÎHnittances  de  fin.  sans  bulletin.    .   .    9  1/4 , 9,  9  1/4  perte. 
dem  sorties.    .    .    .  *. 4  1/9,  pertcw 

Bulletins • 60 

Idem  sortis •• 

Eeconnaissanoea  de  bnlleUns 

/</e«ii  sorties. • •    • 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    •    •     • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 ' 

Lots  des  hApitanx 12  1/S  perte. 

Caiaae  d*eacompte 9410,  12,  lo 

—  Estampée,   .i...    •«.••*•.•• 

Demi-caisse. 1700,9,4,6,7,6 

Quittance  dea  eaux  de  Paria àib 

Aotiona  nouv.  des  Indea.    880,  86,  86,  84,  88,  84,  86,  87,  86 
Assurances  contre  lea  incendies   .....    420,  19,  Ih 

Idem  à  vie ,...•• 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  At^ounThui  9  Juillet, 

de    900 liv 11.    8 s.  0 d. 

-    300  liv.  .         9     a    0 

-    lOOOliv.    .  7        0      0 


GA2EÏÏË  NATIONALE  <»  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 


N*  IM» 


Samedi  10  Juillet  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 
Ù$  BrwméÊ^OMTf,  iê  i9jum,  —  Oa  ne  sait  pfts  encore 
h  Téritable  destination  des  tronpes  qui  se  rendent  à 
Beritn  et  anx  environs.  Il  est  arrivé  avant-hier  dans 
cette  vtUe  on  train  considérable  de  grosse  artillerie , 
leqnel  venait  de  Magdebourç.  —  Sept  nonveauz  rè* 
chnents  ont  reçu  l'ordre  de  marcber  sur  les  fron- 
nères  des  Paj»-ms  ;  ces  marches  n'ajoutent  rien  à 
rénigme  poUtione  (pu  doit  être  înccssamment  réso« 
ioe.  —  Un  bmil  assez  vacue ,  mais  qui  se  répand , 
annonce  que  le  cabinet  de  Pétenbonrg  a  fait  une 
pdx  aèpaiee  avec  la  Porte  Ottomane. 

POLOGNE. 

De  Fmnmnê»  Iê  iSium.  —  On  sait  que  par  la  loi  de 
PëCaty  les  dîédnes  iloivent  s'asaembler  tous  les  deux 
ans  pour  noowier  les  nonces  à  la  diète*  On  sait  aussi 
qve  la  dorée  ordinaire  de  la  dî^  n'est  que  de  aiz 
semaioea.  La  diète  actuelle  ajrant  été  établie  sous 
confédéraiion,  n'était  pas  soumise  aox  mêmes  règles. 
Les  objets  les  plus  importants  n'ayant  pu  être  réglés 
après  les  six  semaines ,  il  fut  décrété ,  a  l'unanimité , 
que  rassemblée  serait  prorogée  pendant  tout  le  temps 

3u'exigeraient  les  besoins  de  l'état.  Ce  décret  de  la 
iète  était  d'ailleurs  conforme  au  vqbu  général  ;  car 
les  palatinats .  a  qui  la  diète  avait  adressé ,  au  com* 
mencemeot  oe  l'année ,  des  circulaires  pour  leur 
rendre  compte  de  toot  ce  gu'elle  avsit  fait  et  de  tout 
ce  qu'elle  se  proposait  de  uire  relativement  à  la  nou- 
velle cooatiintion ,  les  palatinats  avaient  répondu  à 
celle  notification ,  en  donnant  les  plas  grands  éloges 
au  aèle  patriodque  dm  nonces  et  aux  principes  cons* 
titutionnels  qu'ils  se  proposaient  de  suivre.  On  avait 
pensé,  en  dteélant  la  prorogation ,  que  le  travail 
serait  achevé  avant  l'assemblée  des  diétines;  mais 
les  dreonataaoes  ont  retardé  la  marche  de  la  diète  ; 
il  a  donc  fidio  examiner  si  l'assemblée  des  diétines , 
pour  la  diète  noovelle,  aurait  lieu  ou  non.  Cette 
ooestion ,  €{ol ,  dans  d'autres  circonstances  et  avec 
d'antres  di^poritions  d'esprit ,  eût  été  décidée  après 
une  très  courte  délibération  y  a  donné  lien  à  une  dis- 
comloD  de  huit  Jonn.  A  travers  tout  ce  tumulte  d'o- 
pinions et  oe  cfaoc  d'intérêts  et  d'affections  particu- 
lières, il  a  été  enfin  décidé,  à  la  pluralité  de  cent 
quinae  voix  contre  seize,  que  les  nonces  actuels 
igrant  été  chargés  par  les  palatinats  d'établir  la  cons- 
titution nouvelle  sur  des  tbndemeots  déjà  connus  et 
approuvés  par  eux ,  la  diète  était  une  véritable 
Convention  ou  Assemblée  constituante  ^  et  qu'elle 
ne  pouvait  se  séparer  sans  avoir  rempli  entièrement 
la  mission  qui  lui  avait  été  donnée.  Cette  séparation , 
si  elle  avait  eu  lien ,  aurait  sans  doute  exposé  l'état 
aux  plus  grands  mdheurs  ;  tout  le  fruit  des  travaux 
de  la  diète  actuelle  eût  été  perdu  pour  la  nation.  Le 
rot  qui ,  dans  tout  le  cours  de  cette  assemblée ,  a 
donné  de  si  grandes  preuves  de  lumières  et  de  pa- 
triotisme ,  et  qui ,  par  sa  conduite  sage  et  mesurée ,  a 
déconcerté  si  souvent  les  manœuvres  des  ennemis  du 
bien  public  ;  le  roi ,  soutenu  par  les  vrais  amis  de  la 
paix  et  de  la  liberté ,  a  pubsamment  contribué  à  ob- 
tenir cette  heureuse  décision ,  que  des  princes  voisins 
édairis  eussent  à  sa  place  regardée  comme  très  con- 
traire à  leurs  intérêts  personnels.  Il  a  même  fait  à  ce 
sujet  une  réponse  qui  mérite  d'être  conservée ,  et  que 
rhiatoire  recueillera  sans  doute  comme  un  des  plus 
oeanx  traits  du  caractère  de  Stanislas-Aueuste.  Un 
grand  nombre  de  ses  amis  lui  disaient  :  «  Pourquoi 
vouiez-^oos  prolonger  une  diète  qui  vous  a  donné 
tant  de  mortifications ,  tandis  que  vous  pouvez  espé- 


rer  d'en  voir  une  beaucoup  plus  favorablement 
posée  pour  vous  ?  — -  Cela* est  vrai,  leur  répondit 
le  roi  y  mais  nous  risquerions  de  voir  renvener  nn 
grand  nombre  de  choses  réellement  bien  faites  dans 
celle-ci ,  parce  qu'elles  ne  sont  qu'à  demi  faites  ;  au 
lieu  que ,  lorsque  nous  aurons  laissé  le  temps  aux 
différents  comiÀ,  et  surtout  à  celui  de  la  constitution 
future,  d'achever  leur  ouvrage,  alors  on  en  verra  plus 
facilement  l'utilité ,  et  on  sera  par  conséquent  plus 
généralement  porté  à  la  soutenir.  »  Comme  on  sait  ici 
que  le  roi  suit  avec  un  intérêt  très  vif  et  très  soutenu 
toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale  de 
France,  on  est  persuadé  que  son  voeu,  contre  la  se* 
paration  de  la  diète,  a  été  principalement  déterminé 
par  les  réflexions  qu'il  a  faites  sur  l'esprit  et  les  prin- 
cipes de  ceux  qui,  en  France,  demandaient  )  il  T  a 
Suelqoe  temps ,  avec  tant  d'instance ,  la  séparation 
e  l'Assemblée  actuelle,  au  milieu  des  travaux  dont 
elle  a'oocupe  sans  relâche. 

ESPAGNE. 

De  Cadùo,  lé  38  jiuii.  ^-  Le  secret  est  sans  doute  re- 
oonimandé  dans  les  nouvelles  de  Madrid  ;  mais  les 
conjonctures  actuelles  ne  permettent  pas  qu'il  soit 
observé  avec  trop  de  rigueur.  Les  dernières  lettres 
s'accordent  toutes  pour  la  paix.  On  présume  qu*en 
attendant  encore  quelques  éclaircissements  définitif , 
le  cabinet  ne  se  trouve  point  arrêté.  M.  Fitzherbert 
s'eat  nrésenté  à  M.  le  comte  de  Florida-Blanca ,  avec 
des  dispositions  fiivorables  sur  les  relations  commer- 
ciales qui  n'ont  jamais  été  interrompues  entre  l'Ki- 
pagne  et  l'Angieterre.  Les  commer^nts  de  cette 
oemière  puissance  jouissent  déjà  d'une  assez  grande 
eonsidération  auprès  du  ministère  espagnol ,  pour 
que  ceux  des  autres  nations ,  selon  les  préjugés  d'Eu- 
rope sur  le  commerce,  s'en  soient  montra  jaloux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  proverbe  castillan  qui  était  si 
connu  avant  I76t  dans  tonte  l'Espagne ,  est  répété 
aujourd'hui  plus  que  jamais  :  Paz  con  ia  Ingle» 
terra,  y  guerra  contra  todos, 

ANGLETERRE. 

De  LeeéÊ ,  h  IJmitu  — -GomoM  lea  IdMriqoes  de  l'An- 
gleterre sont  actuellement  en  pleine  activité  dans 
tout  le  royaume,  boos  remarquons  avec  satislaction 
que  les  juges  ^  à  leurs  assises  de  quartier  dans  le 
comté  de  Wilta,  viennent  de  publier,  dans  quelques 
papiers  de  province,  lea  ardcles  de  l'acte  de  la  trei- 
zième année  du  règne  de  Georges  I^,  chapitre  23 , 
Soor  prévenir  la  mauvaise  pratique  qui  s'est  intro- 
uite  de  tirer  excessivement  les  draps. 
Il  est  résulté  de  cette  manceuvre  que  la  fourniturp 
de  l'habillement  des  troupes  russes  a  été  perdue  pour 
toujours  pour  notre  nation. 

Les  marchands  russes  tiraient  de  rAng|leteiTe  les 
draps  qu'ils  revendaient  à  leurs  compatriotes.  Une 
violente  pluie  ayant  frappé  de  câté  l'armée  russe ,  les 
habita  des  soldats  se  trouvèrent  le  lendemain  si  rac- 
courcis, que  las  ouvertures  de  leurs  poches  se  trou« 
vaient  presque  sotis  leurs  aisselles.  D^uis  ce  temps , 
les  troupes  russes  n'ont  plus  été  habillées  de  draps 
anglais ,  et  nous  avons  perdu  une  branche  de  com- 
merce importante. 

GENfr.VE. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  M  le  président  de  l' Assemblée 
nationale  par  M>  Grenus ,  maire  de  Sacconnex,  du 
dOjiiin  1790. 

Moiuiear  le  président,  quoique  Français,  je  nuis  né  i 
Genève  ;  j'y  tiens  par  de  liens  d'affection  :  membre  det 
deux  principaux  clobs  de  l'égalité  ot  da  tien^tat,  je  leur 
ai  .promis  decélébrer  ia/ëte  du  H  juillet  T  la  journée  du 
14  Juillet,  leur  ai-jc  dit  dans  ma  motion,  ^hi  brtsa  les 
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fen  ministérieh  qui  enchaînaient  la  France,  vous  a  en 
conséquence  affranchit  des  mêmes  fers ,  dont  les  ministres 
français  vous  garrottaient  sous  le  prétexte  d'une  garan- 
tie, bUl  motion  a  été  accaeillie  avec  transport.  Ces  dobs 
célébreront  le  14  Juillet.  Tai  pris  la  liberté  d*y  inviter  la 
répablioae  de  Genève  par  Torgane  de  M.  le  premier  syn- 
die ,  et  Je  ne  donte  pa^  da  saccèa  de  mon  invitation. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  Jt,  Sarrazin ,  premier  syndic 
de  Genève,  par  le  maire  de  Saeconnejr,  le  20  Juin  1790. 

M.  le  Premier,  je  prends  la  liberté ,  comme  ami  de  votre 
répobliqae,  de  lai  proposer  la  célébration  da  H  Juillet  : 
c*est  le  désir  d'an  de  vos  anciens  compatriotes ,  c^est  celai 
d*nn  bon  Français.  Vous  célèbres  la  naissance  des  héri- 
tiers de  nos  rois;  ici  vous  célébreres  la  récapération  de 
rbéritage  de  Tégalité  et  de  la  liberté,  dont  le  Créateur 
dota  l'espèce  faamaine  :  votre  république  ne  s'y  refaseni 

Ks.  Divers  de  ses  individus  ont  voulu  faire  A  la  France 
ffîraride  d'une  contribution  patriotique.  Elle  nous  a 
aidés  dans  nos  détresses.  M.  IVecker  a  écrit  k  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale ,  que  vous  vous  obstiniez  à 
vouloir  vous  unir  d'intérêt  et  d'affection  aux  circons' 
tances  pénibles  de  la  France,  Unisses-vous  aussi  d'intérêt 
et  d'affection  à  nos  circonstances  heureuses  :  célébres-les 
avec  nous ,  afin  que  les  Français  ne  pensent  pas  que  des 
intérêts  pécuniaires  seuls  lient  la  république  à  notre  sort, 


Quel  organe  plus  diçsireux 
qne-celui  d'un  magistrat  genevois,  propriétaire  de  fonds 
en  France,  qui  partage  les  bienfaits  de  PÂssemblée  natio» 
nale,  et  que  les  lois  de  l'égalité  ont  aussi  relevé  avec  le 
peuple  fonçais  des  disparates  choauantes  des  privilèges 
_.  j^^  ., *  «. seconde —         '-  "* '"  " 

M.  le  pr 

que  fait 
français,  son  plus  proche  voisin,  ainsi  que  de  l'espérance 
qu'elle  y  répondra  favorablement. 

FRANGE. 

De  Paris ,  le  siuilku  — Les  affaires  de  TAllemagne 
et  du  Nord  semblent  occuper  faiblement  la  France , 
dans  le  moment  actuel  où  elle  est  tout  entière  à  sa 
régénération  intérieure  ;  on  se  contente  de  savoir  en 
général  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  se  sont 
rapprochées,  et  qu'elles  ont  convenu  entre  elles  des 
avantages  réciproques  que  ce  rapprochement  leur 
occasionnera.  L'Autriche  gardera  quelques-unes  de 
ses  conquêtes  sur  les  Turcs  ;  la  Prusse  aura  Dant- 
zick  ;  la  Pologne  n'aura  que  peu  de  chose  ou  rien, 
et  la  Russie  continuera  seule  ses  projets  contre  la 
Porte,  à  moins  que  la  Prusse  ne  stipule,  dans  son 
traité  avec  les  Ottomans,  quelque  garantie  de  l'inté- 

g  rite  actuelle  de  leurs  possessions  en  Europe.  Les 
rabançons ,  hors  d'état  d*opposer  une  plus  longue 
résistance  à  toutes  les  forces  de  la  maison  d'Autri* 
che ,  se^ipt  amenés  peu  à  peu  à  reprendre  moins  la 
protecli4nouveraine  à  laquelle  ils  se  seraient  sons- 
traits  par  leur  seul  courage,  si  les  divisions  intestines 
des  provinces  belges,  et  les  deux  aristocraties  de 
ces  provinces  ne  s'y  étaient  constamment  opposées. 
Dans  tout  cela  la  France  se  montre  neutre,  ou  plutôt 
ne  se  montre  pas  ;  les  politi<iues  crient,  on  les  laisse 
crier  :  une  grande  nation  fait  toujours  assez,  quand 
elle  établit  ses  forces  intérieures  sur  les  bases  solides 
de  l'égalité  et  de  la  liberté;  le  moment  d'en  faire 
usage  utilement  ne  tardera  pas  à  se  présenter.  Un 
beau  cUqiat,  une  bonne  constitution,  sont  des  attraits 
puissants  pour  les  hommes  libres  de  tous  les  pays; 
et  si  la  population  est  la  véritable  source  de  la  ri- 
chesse et  de  la  force  des  états ,  quel  est  celui  d'entre 
tous  ceux  de  l'Europe  qui  puisse  se  flatter,  comme  la 
France,  de  présenter  incessamment  de  pareils  attraits 
à  tous  les  opprimés  et  à  tous  les  riches  des  états,  qui 
n^offrent  rien  de  pareil,  ni  à  l'industrie  des  pauvres, 
ni  aux  jouissances  des  riches  ? 

Les  armements  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  in- 
téressaient d'une  manière  plus  particulière  les  Frau- 
f;ais.  Nos  relations  commerciales  et  politique^  avec 
e  cabinet  de  Madrid ,  devaient  nous  faire  craindre 
l'engagement  d'une  guerre,  à  laquelle  il  aurait  enfin 
fallu  prendre  part,  ou  renoncer  au  traité  de  1761. 
Aussi,  avant  tout  éclaircissement  sur  la  rupture  im- 


minente entre  Londres  et  Madrid,  l'Assemblée  natio- 
nale a  voté  un  armement  dans  nos  ports.  On  a  at- 
tendu ensuite  l'événement  des  négociations  entamées 
par  M.  Fitzherbert.  Cependant  l'Espagne  pressait 
ses  armements,  elle  voulait  même  presser  une  expli- 
cation avec  la  France,  sur  la  maintenue  du  pacte  de 
famille.  L'Angleterre,  de  son  côté ,  mettait  en  raer 
deux  escadres,  dont  elle  cachait  la  véritable  destina- 
tion. On  les  disait  destinées  à  soutenir,  dans  la  Balti- 
que ,  la  Suède  armée  par  la  confédération  germani- 
que pour  occuper  la  Russie  dans  le  Nord,  et  l'empé- 
chcr  d'envoyer  ses  flottes  contre  les  Ottomans  dans 
l'Archipel  et  dans  la  mer  Noire.  Mais  les  armements 
de  l'Angleterre  étaient  trop  grands  et  trop  chers  pour 
cet  unique  objet.  On  supposait  donc  qu'us  en  avaient 
un  autre ,  et  que  cet  objet  était  une  attaque  contre 
l'Espagne  ;  attaque  suffisamment  autorisée  par  l'obs- 
curité des  termes  des  anciens  traités  ,  qui  laissaient 
toujours  une  ouverture  aux  hostilités  agréables  aux 
ministres. 

M.  Fitzherbert ,  arrivé  à  Madrid  avec  des  paroles 
de  conciliation,  a  été  favorablement  accueilli.  Le  mi- 
nistère ne  pouvait  se  hâter  de  traiter  avec  lui ,  sans 
avoir  consulté  la  France.  Si  cette  consultation  a  eu 
lieu,  du  moins  elle  n'a  pas  été  publique.  Cependant 
on  savait  qu'à  Cadix  les  négociants  anglais  étaient 
traités  avec  une  faveur  qui  avait  excité  la  jalousie  de 
ceux  des  autres  nations,  et  on  attendait  à  Paris  l'évé- 
nement des  négociations  du  ministre  anglais. 

Hier  une  lettre  reçue  de  Bilbao,  en  date  du  37 
juin,  nous  a  appris  que  le  commissaire  de  ce  port  ve- 
nait de  recevoir  du  ministre  de  la  marine  un  ordre, 
qui  lui  enjoint  de  lever  l'embargo  qui  devait  être  mis 
sur  les  navires  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  de  rassu- 
rer le  commerce  sur  la  crainte  d'une  guerre  avec 
TAn^Ieterre.  Cette  déclaration ,  ajoutent  les  lettres 
de  Bilbao,  a  fait  baisser  tout  à  coup  les  assurances 
de  15  à  3  pour  cent. 

Quoique  cette  lettre  soit  unique,  son  authenticité 
est  reconnue  :  elle  a  produit  ici  une  baisse  dans  les 
effets  publics.  L'impatience  française  s'agite  dans  oe 
moment  pour  deviner  quelles  sont  les  bases  de  l'ac- 
commodement fait  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 
On  veut  à  toute  force  que  les  conditions  de  la  paix 
d'Utrecht  aient  servi  de  bases  à  un  traité  entre  ces 
deux  puissances;  et  quoiqu'on  sache  combien  les 
termes  de  ce  traité  étaient  avantageux  à  l'Angleterre, 
un  accommodement  quelconque  paraît  préférable  à 
la  rupture  qu'on  redoutait  entre  ces  deux  puissances^ 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
,  Cortfédération  nationale, 

La  municipalité  de  Paris,  inatmite  qa^  Timpatienoe 
avec  laquelle  les  bons  citoyens  attendent  la  aolennité  du 
14  juillet,  est  accom|>agnée  d'an  sentiment  d^inqniétude; 
que  ce  sentiment  se  manifeste  dans  les  conversations  par^ 
ticnltères  et  dans  les  discussions  publiques;  qu'il  parait 
même  justifié  psr  les  précautions  extraordinaires  qu*onl 
indiquées,  au  aépartement  dç  la  police,  difTérents  arrétéa 
d*on  grand  nombre  de 'sections  de  la  capitale;  que  l*eir«t 
de  ces  bruits  sourds ,  répandus  asses  artinoieusement  pour 
avoir  déjà  formé  une  opinion  presque  générale ,  aérait  de 
foire  abandonner  Paris  par  une  partie  cie  ses  habitants,  au 
moment  même  où  tous  ses  citoyens  doivent  se  réunir  pour 
accueillir  et  fêter  leurs  frères  d*armes ,  et  former  la  plus 
imposant  cortège  aux  représentants  de  la  nation  qui  se 
constitue,  aux  représentants  de  la  naUon  armée  pour  dé- 
fendre la  Constitution ,  au  roi  des  Français ,  au  nhef  cons- 
titnUonnel  de  la  nation  : 

Considérant  que  ces  alarmes  ont  évidemment  pour  cause 
une  manœuvre  des  ennemis  du  bien  public,  quels  qu*ila 
puissent  être  ;  que  les  manvais  citoyens ,  désespérant  d'ar- 
rêter la  Révolution  dans  sa  marche ,  on  de  lui  faire  pren- 
dre une  autre  direction,  et  d*empecher  Tonvrace  de  la 
Constitation  de  s^achever  sur  les  bases  posées  par  r Assem- 
blée nationale,  veulent  au  moins  se  procui^r  le  coupable 
plaisir  d'attrister  la  fête  de  la  liberté ,  de  répandre  des 
nuages  sur  ce  beau  jour,  qui  doit  fixer  Tépoque  de  notre 
régénération  politique  et  en  éterniser  le  souvenir  et  la 
durée;  que  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  ont  semé  des  ru- 
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s  M.  Deecnne,  llbr.  an  Pataii-IUiT>t. 


BULLETIN 

DE  L'aSSEUSLËE  NATIOHUE. 

SriTE  DE  LA  SÙKCE  DU  JEUDI  8  JUILLET. 

H.  HouciHS  :  Chez  les  anciens  on  choisissait  les 
TÎeiUards  pour  juger,  les  difT^rcnds  ;  une  magistra' 
lure  pareille  à  cdle  des  juges  de  paix,  exi»;  une 
longue  expMence.  Cette  raison  me  ferait  adopter 
l'amendemeDl  propose  par  M.  Frëteau. 

H.  LAKJuniAis:  On  n  tort  de  crnindrc  l'inexpé- 
rience d'un  homme  de  3Q  ans.  Le  choix  des  peuples 
tombera  sur  des  hommes  capables ,  sur  dfs  hommes 
qui,  appliqués  dès  leur  tendre  jeunesse  à  l'étude  des 
sciences,  Tontrelluer  dans  les  campagnes;  voilà  Ceux 
qu'on  choisira  et  qu'on  propose  coprudant  d'exclure, 

H.  THOintET  :  La  faveur  assez  générale  que  vient 
d'épraurer  l'opinion  de  M.  Frélejiu ,  m'engage  à  ne 
pas  m'y  opposer.  Cependant  mon  avis  particulier  ne 
changera  point.  Prétendre  que  les  choix  seront  mcil- 
lears,  si  on  n'admet  que  des  gens  de  40  ans ,  ce  n'est 
là  qu'une  probabilité;  mais  en  décrétant  ce  principe, 
il  est  bien  certain  que  vous  vous  privez  de  tous  les 
hommes  instruits  depuis  30  uns  jusqu'à  40.  Je  vous 
laisse  à  juger  de  quel  cOté  est  l'avantage. 

L'amenuementde  H.  Fréteau  est  rejeté,  et  l'arti- 
cle est  adapté  comme  ci'dcssus. 

M.  Thouiet  :  Les  amendements  qui  ont  été  faits 
dans  la  séance  d'hier,  â  l'artîclell,  nous  ont  forcés  de 
chaneerla  rédaction  de  l'article  JV,  dont  je  vais  vous 
faire  lecture. 

1  Art.  tV.  l«jaKC  de  paix  «en  élu  an  acmUn  indiTidupl 
et  1  la  plBraliM  abioloe  des  «nm-iges, jiir  lei  ciiojpni 
■rtib  renn»  en  aueiiiblFei  primiirei.  S'il  j  a  plnuican 


un  (cratin*  particuliers  sera  fait  en  t 
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Cet  article  est  adopté ,  ainsi  que  l'article  V. 

>  Ah.  t.  Du  expédllion  de  l'acie  Je  nomination  dn 
jandesaiz  aen  envorée  ut  dénoiée  an  ErefTe  da  Iribo- 
nal  de  dlaûlct.  L'acle  dé  nomination  et  celni  du  dcpât  an 
Crvffo  tiendront  lien  de  lettres  p  atentea  au  jnge  de  paix-n 

L'article  VI  est  mis  à  la  discussion. 


Ce  JOKC  ap«llen 


islrai 


analre  notable* , 
n  JDEede  giaiz. 


M.  Rbwbsl  :  J'ai  A  faire  deux  observations  impor- 
tantes. D'abord  je  ne  crois  pas  que  le  choix  des  nota- 
bles doive  être  fait  par  les  municipalilés  de  chaque 
canton  ;  au  moins  devriez-vous  faire  nommer  ces 
oiliciers  parle  conseil  général.  Les  élections  doivent 
se  faire  indistinctement  dans  toutes  les  municipalité, 
quelle  que  soi!  leur  éti^ndue.  Il  me  semble  qu'il  aurait 
bien  mieux  valu  prendre  pour  hase  la  population. 

M.  Chadroijd  :  Je  demande  que  les  notables  soient 
choisis  par  les  munies  électeurs  qui  nommeront  les 
juges  de  paix. 

M.  l'aodé  Bourdo:*  :  Il  ^  a  une  foule  de  paroisses 
où  l'un  a  choisi  tous  les  individus  capables.  Y  au- 
rait-il de  l'inconvénient  à  décréter  que  ceux  déjà 
choisis  serviront  d'assesseurs  aux  juges  de  paix? 

M.  Thouret  présente  une  nouvelle  rédaction,  ainsi 
conçue  : 

et  Jill  pluralité  rrlaliTe.onalre  noIabW  di-itinea  à  fain 
les  fonctions  d'asaesienra  du  Jufa  de  paix.  Ce  jn^e  appel- 


Cet  article  est  adopté. 
On  lit  l'article  Vil. 

-  Art.  VII.  Dans  les  villes  et  les  bo 
!icédpra   hait  mille  âmes,   le*  |>r[ 


rî.ri 


Cet  article  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'art.  VIII. 

1.  Art.  VIII.  Le  inge  de  paix  et  les  prud'hommsa  senml 

H"*  Je  demande  qu'il  soit  pourvu,  par  un  article, 
au  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  suspicion  d'un 
juge  de  paix. 

H.  TaoLSKET:  Il  avait  paru  d'abord  au  comité  que 
les  assesseurs  pourraient  le  remplacer;  mais  si  l'As- 
semblée le  juge  à  propos,  on  fera  un  article  à  part. 

H.  Bainave:  Sans  entrer  dans  les  motifs  qui  ont 
pu  réduire  ù  deux  années  le  temps  pour  lequel  les 
juges  de  paix  seront  élus,  et  sans  prendre  en  consi- 
dération les  motirsi|iii  pourraient  engagera  proroger 
ce  temps,  je  crois  que  c'est  de  la  nature  de  leurs  fonc- 
lions  que  doit  dépendre  leur  durée.  La  trop  grande 
iutluencequirésulteraitdeccsfoiictions.Mu-jninera 
sans  doute  à  en  restreindre  la  durée  ;  mais  leur  im- 
portance et  leur  utilité  doivent  engager  à  donner 
aux  juges  une  force  suHîsante  pour  remplir  suivant 
le  vœu  de  la  société,  les  devoirs  qui  leur  seront  im- 
posés. Je  dciuaiide  donc  que  cet  article  soit  renvoyé 
au  comité,  pour  nous  être  présenté  lorsiiue  les  fonc- 
tions des  juges  auront  été  déterminées. 

M.  Thoubet:  Il  faut  rendre  facile  le  choix  des  ju- 
ges. C'est  le  premier  objet  des  vues  du  comité.  Tel 
accepte  pour  1  ans  les  fonctions  de  juge  de  paix,  qui 
les  refuserait  pour  G.  En  examînaut  le  genre  de  leurs 
fonctions,  le  comité  n'a  pas  cru  avoir  besoin  de  mo- 
tifs particuliers  pour  augmenter  leur  énergie. 

L'article  VlIIcst  adopté. 

M.  TuouBET  :  Ici  commence  une  matière  digne  de 
votre  attention.  En  attribuant  aux  juges  de  pinx  une 
juridiction  contentieuse ,  vous  avez  porte  un  décret 
qui  doit  devenir  avantageux  aux  habitants  des  cam- 
pagnes. Si  vous  considériez  l'amour- iirnpre  des  tri- 
uuiuiux,  il  faudrait  accueillir  fnvoriibfcment  les  plus 
légers  prétextes  de  restrictivn,  cl  rétractttr.  pour 
ainsi  dire ,  le  décret  que  vous  avias  rendu ,  en  rédui- 
sant jusqu'à  la  nulliti' ,  l'exercice  de  la  Juridiclion 
que  vous  avez  attribuée  aux  juges  île  paix.  Il  faut  ré- 
gler leur  C()miiéti'iii-c  de  mniii(>ri'  qu'ils  jugent  t-'Uti-s 
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es  causes  qu'ils  seront  plus  en  état  de  décider  que 
les  hommes  de  loi ,  et  celles  dont  on  ne  pourrait  ap- 
peler sans  perdre  en  frais  une  somme  plus  considé- 
rable que  celle  qu'on  réclamerait,  réexaminons  pas 
ce  qui  restera  è  faire  aux  tribunaux  de  district  :  ils 
n'auront  toujours  que  trop  d'exercice.  Comme  l'ap- 
)el  n'est  point  dû  par  la  Constitution ,  ne  réservons 
a  liberté  d'en  user ,  qu'à  ceux  qui  auront  le  moyen 
l'en  courir  les  chances.  On  a  attaqué  hier  la  partie 
du  décrçt  qui  autorise  les  Juees  de  paix  à  connaître 
des  causes  purement  personnelles  sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  dfe  50  liv.,  et  à  la  charge  d'appel ,  jusqu'à 
la  valeur  de  100  liv.  On  a  cherché  à  réduire  leur 
compétence  à  25  liv.  sans  appel,  et  à  retrancher  tout 
ce  qui  est  à  charge  d'appel.  Un  des  principaux  mo- 


sance  oes  moyens  de  l'homme  qui  n'est  pas  riche,  que 
nous  avons  voulu  écarter  de  lui  l'incertitude  de  l'ap- 

gel.  Je  vais  rendre  ce  raisonnement  sensible  par  une 
ypothèse.  Un  homme  a  100  liv.,  on  lui  en  demande 
50,  et  il  est  condamné  à  les  payer.  S'il  acquiesce,  il 
lui  en  teste  eocore  50.  On  veut  qu'il  appelle.  S'il  est 
encore  condamné,  il  a  perdu  ce  qui  lui  restait,  et  s'il 
a  gagné,  qu'il  calcule  les  frais  d'appel,  et  il  trouvera 
qiTil  lui  manque  encore  50  liv.  Il  est  indubitable  que 
la  faculté  d'appel  est  plus  funeste  que  favorable.  Les 
législateurs  doivent  veiller  sur  les  faiblesses  et  les 
passions  des  hommes ,  et  ne  pas  laisser  entre  leurs 
mains  un  instrument  dangereux;  dont  ils  pourraient 
ne  pas  faire  un  bon  usage.  Tout  le  monde  désire  sim- 
plifier la  procédure,  et  cependant  on  hésite  encore  à 
adopter  le  mode  que  propose  le  comité.  On  hésite 
à  retrancher  ce  second  degré  de  juridiction.  Il  ne 
doit  être  permis  de  courir  cette  seconde  chance, qu'a 
ceux  dont  l'enjeu  peut  en  supporter  la  perte. 

M.  l'abbé  Chabahetibr  :  Il  me  paraît  important 
de  suspendre  la  décision  de  cet  article ,  Jusqu'à  ce 
qu'on  ait  décrété  les  premiers  articles  du  titre  IV, 
concernant  les  juses  d'appel. 

M.  Gabat  l'aÎinb  :  Il  est  impossible  derien  ajouter 
«  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  pour  prouver  que  les 
juges  de  paix  doivent  connaître  sans  appel  Jusqu'à 
la  valeur  ae  50  liv.;  mais,  quant  à  leur  compétence 
à  charge  d'appel ,  il  me  semble  que  dans  le  grand 
intérêt  de  la  tranquillité  publique,  les  plaideurs  ae 
doivent  avoir  ou'un  degré  de  Juridiction.  Je  suppose 
^ne  la  valeur  de  l'objet  pour  lequel  on  plaide ,  soit 
de  60  liv.  ;  voulez-vous  que  pour  un  si  mince  objet, 
il  faille  subir  deux  degrés  de  juridiction?  Selon  moi, 
oette  seconde  partie  ofu  décret  doit  être  retranchée. 
Tout  ce  qu'a  m  M.  le  rapporteur ,  pour  la  nécessité 
d'un  tribunal  sans  appel,  se  réunit  en  ma  faveur.  On 
a  prétendu  qu'un  premier  jngement  motivé  serait 
une  leçon  pour  le  plaideur  ;  je  ne  sais  si  Je  me  trompe, 
mais  je  crois  qu'un  premier  échec  ne  le  rend  pas  plus 
sage.  L'amoui^propre  se  trouve  blessé,  et  on  n'en  est 
que  plus  acharné  à  poursuivre  sa  cause,  même  avec 


pour  aller  chercher  la  justice, 
donc  que  la  compétence  des  Juges  de  paix,  à  la  charge 
d'appel,  soit  retranchée  de  l'artide. 

M.  PiBOM  :  Je  demande  qu'on  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  les  Juges  de  paix  auront,  ou  non,  une 
portion  de  juridiction  sujette  à  l'appel. 

M.  LoYS  :  Les  réflexions  que  J'ai  a  proposer  ren- 
trent dans  celles  de  M.  Pison.  Je  suis  d^avis  que  les 
juges  de  paix  n'aient  point  de  juridiction  à  charge 
d'appel.  Ayant  une  juridiction  contentieuse ,  il  est 
impossible  que  les  nabitants  des  campagnes  soient 
assez  instruits  pour  pouvoir  faire  valoir  eux-mêmes 
leurs  raisons.  Tout  le  cortège  du  palais  viendra  bien- 


tôt s'en  mêler.  On  s*est  beaucoup  élevé  contre  un 
second  degré  de  juridiction;  je  sais  quels  étaient, 
sous  l'ancien  régime,  les  inconvénients:  mais  au- 
jourd'hui les  frais  d'appel  seront  moins  considéra- 
bles, et  la  justice  plus  assurée.  Quant  à  l'attribu- 
tion des  causes  personnelles  sans  appel  jusqu'à  la 
concurrence  de  50  liv..  je  crois  qu'on  est  allé  trop 
loin.  Cette  somme  ne  laisse  pas  que  d'être  considé- 
rable pour  les  habitants  de  nos  provinces  pauvres , 
et  particulièrement  de  la  mienne.  Je  désirerais  donc 
qu  elle  fût  restreinte  à  26  liv.  seulement,  en  r^er- 
vant  aux  législatures  le  droit  d'élever  ce  taux.  Nous 
ne  connaissons  pas  l'effet  de  nos  nouvelles  institu- 
tions. Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  l'ex- 
périence fait  beaucoup  ;  il  faut  donc  d'abord  aller 
avec  mesure. 

M.  Cbabboud  :  Afin  de  fixer  l'état  de  la  délibéra- 
tion et  d'avancer  dans  la  discussion  ,  je  demande 
qu'on  pose  ainsi  les  questions:  Les  juges  de  paix  au- 
ront-ils une  Juridiction  sans  appel?  —  Dans  le  cas 
de  l'affirmative ,  jusqu'à  quelle  somme  pourront-ils 
prononcer  sans  appel  ?  —  Leur  donnera-t-on  une 
compétence  extrajudiciaire? 

M.  Desmbdnibbs  :  Tout  le  monde  est  d'accord 
qu'il  faut  donner  aux  juges  de  paix  une  compétence 
sans  appel.  Je  demande  donc  qu'on  passe  a  la  se- 
conde proposition  de  M.  Chabroud. 

M.  Rbynaud  (ci-devant  de  Montlausier)  :  Je  ne 
suis  point  du  tout  de  l'avis  que  suppose  le  préopi- 
nant. Adopter  cette  proposition ,  ce  serait  prononcer 
^abolition  du  bonheur  et  de  la  liberté  des  campa- 

fnes.  Il  n'y  a  point  de  raison  de  donner  aux  juges 
e  paix  une  attribution  souveraine  pour  aucune 
somme  ;  c'est  beaucoup  que  50  livres  pour  l'indigent 
qui  habite  surtout  les  campagnes.  Le  raisonnement 
pa^lequel  on  a  voulu  établir  qu'il  valait  mieux  per^ 
are  son  procès  que  d'en  appeler ,  est,  suivant  moi , 


'impossib] 

ter  1  Si  vous  rétfécbissez  à  la  nature  de  ces  établisse- 
ments ,  il  est  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'il  est  moins 
entouré  de  l'opinion  publique  ;  an  heu  que  les  tri- 
bunaux de  district  sont  environnés  d'hommes  de  loi 
en  état  de  censurer  leur  conduite.  Je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'être  sensiblement  affecté  de  l'établisseoieat 
qui  doit  nous  livrer  à  l'arbitraire ,  parce  que ,  comme 
on  l'a  très-bien  dit,  on  doit  redouter  rarbitraire, 
même  de  la  vertu.  U  est  impossible  que  des  asses- 
seurs au  choix  des  juges  puissent  attirer  la  confiance: 
je  dis  au  choix  des  juees,  car  l'électionne  sera  qu'une 
forme;  et  par  l'ascenoant  que  prendront  ceshommes, 
vous  verrez  bientôt  que  la  réfection  même  ne  sera 
plus  libre.  Je  conclus  à  ce  que  les  juges  de  paix 
ne  puissent  connaître  d'aucune  cause  sans  appel. 

La  première  proposition  de  M.  Chabroud  eâ  mise 
aux  voix,  et  l'Assemblée  décrète  que  les  juges  de 
paix  auront  une  compétence  sans  appel. 

On  lit  la  seconde  question. 

•  Jusqu'à  quelle  somme  les  juges  de  paix  pour- 
ront-ils juger  sans  appel  ?  » 

M.  Lucas  :  H  me  semble  que  le  comité  a  trop  res- 
treint la  compétence  des  Juges  de  paix,  et  qu'elle 
doit  être  portée  jusqu'à  150  uvres. 

M.  Sentetz  :  Lonc[u'on  yovis  propose  de  déter- 
miner la  compétence  a  une  somme  fixe ,  c'est  comme 
si  l'on  vous  proposait  de  renouveler  l'ancien  sys- 
tème ,  de  vous  résioner  de  nouveau  aux  abus  que 
vous  avez  proscrits.  Vous  exposez  le  peuple  à  rijsmw 
raace  des  juges  inférieurs  et  aux  inconvéoients  aune 
mauvaise  défense.  Cinquante  livres  sont  la  râleur 
de  la  chaumière  du  pauvre,  le  prix  de  plusieurs  an- 
nées de  travaux  et  de  sueurs  j  tandis  que  cettesomme 
est  à  peine  la  centième  partie  du  superflu  du  riche. 


[Ptrto.  Typ*  Ueari  Pion, ma  Gtrtiiciira,  8. 
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Le  ricbe  et  le  paurre,  pour  cette  somme  de  50  liv,, 
seraient  donc  jugés  sans  appel  :  il  serait  peut-être 
plus  juste ,  si  le  pauvre  succombait ,  de  lui  laisser  la 
ucultë  d*appeler ,  et  dans  le  même  cas  de  refuser 

cette  même  faculté  au  riche La  proportion  de 

ta  râleur  relative  de  telle  ou  telle  somme,  pour  le 

riche  et  pour  le  pauvre ,  est  très  diflicile  à  saisir 

J*ai  été  membre  aun  tribunal  :  pour  une  contesta- 
tion de  6  livres,  je  le  dis  avec  pudeur,  il  fallait 
avancer  100  livres ,  et  dans  cette  somme  tout  était 
pour  les  huissiers ,  les  procureurs,  les  avocats,  ot 
rien  pour  les  juges.  Si  Von  conservait  les  salaires, 
il  vaudrait  mieux,  pour  le  pauvre,  abandonner  une 

propriété  que  de  la  défendre L'inégalité  des  for 

tunes  n*est  pas  le  seul  désavantage  des  pauvres 

L'Assemblée  avait  plusieurs  fois  interrompu  l'opi* 
nant,  en  demandant  que  la  discussion  fût  fermée. 
— Cette  demande  se  renouvelle  avec  plus  d'empres- 
sement. — La  discussion  est  fermée. 

M.  RsTNAUD  (ci-devant  deNontlauâer)  :  Je  de- 
mande, en  amenaement,  que  l'article  soit  provisoire, 
jusqu'à  ceque  les  départements  aient  donné  leur  avis. 

I/Âssemblée  déciete  que  •  les  juges  de  paix  juge- 
ront sans  aopel  les  causes  purement  personnelles , 
jusqu'à  40  livres.  • 

La  discussion  "S'ouvre  sur  la  question  qui  suit  : 

•  Les  juçes  de  paix  auront-ib  une  compétence  à 
la  charge  Se  l'appel?  • 

M.  PisoN  :  Je  soutiens  la  né^tive.  Les  juges  de 
paix  sont  essentiellement  conciliateurs.  Je  maintiens 

3u'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  juridiction  au-delà 
e  l'attrioution  que  vous  leur  avez  donnée  par  une 
exception  de  faveur.  Le  comité  est  d'avis  de  les  faire 
juger,  sauf  l'appel ,  jusqu'à  100  Uv.  Mais  à  quoi  bon 
cet  intermédiaire?  Pourquoi  ces  sortes  de  causes  ne 
seraient-elles  pas  portées  directement  au  tribunal  de 
district?  Le  comité  accorde  à  ces  jugements  l'exé- 
cution provisoire  :  ce  provisoire  entraîne  la  nécessité 
d'une  caution,  et  les  cautions  donneront  lieu  à  des 
querelles  fréquentes  et  à  des  frais  considérables.  Je 
pense  donc  qu'il  ne  faut  donner  aux  juges  de  pai< 
aucune  espèce  de  Juridiction  avec  appel. 

M,  Thoubet  :  En  prononçant  sur  la  question  gé- 
nérale ,  telle  Qu'elle  a  été  posée  ,  il  serait  possiole 
que  beaucoup  oe  membres  se  décidassent  pour  la  né- 

fative  :  cependant  ils  croiront  peut-être  convenable 
'accorder  aux  juges  de  paix  une  compétence  à 
charge  d'appel  pour  certaines  matières.  Le  comité  a 
proposé  deux  cas.  L'article  IX  indique  les  matières 
mobilières  personnelles  au-dessus  de  50  livres. 
L'article  X  contient  d'autres  dispositions,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celles  de Tart.  IX ,  parce  que 
ce  dernier  article  n'a  pour  objet  que  des  matières 
dont  la  valeur  est  indéterminée.  Si  vous  refusez  la 
compétence  à  chargée  d'appel ,  vous  annulez  l'attri- 
bution donnée  aux  juges  de  paix.  Ainsi  donc  il  est 
important  de  se  renfermer  absolument  dans  l'art.  X. 
Quel  inconvénient  y  a-t-il  a  faire  prononcer  ces 
juges ,  à  charge  d'appel  ,J4isqu'à  100  liv.  dans  les  ma- 
tières mobilières  personnelles?  Il  n'y  en  a  aucun  : 
on  trouve  j  au  contraire,  un  avantage  très  réel.  Les 
frais  de  l'instruction  ne  seront  pas  doublés;  cette 
instruction  se  fera  devant  le  juge  de  paix  avec  plus 
de  sûreté  et  d'exactitude  :  auei  est  donc  le  résultat 
de  ce  que  propose  le  comité?  Faire  faire,  devant  le 
juge  de  paix,  dl^une  manière  exacte  et  sans  frais,  l'ins- 
truction qui  se  ferait  devant  un  autre  juge  avec  moins 
d^exactitude  et  avec  des  frais. 

Plusieurs  personnes  demandent  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L^Assembléc  décide  que  «  le  juge  de  paix  connaîtra 
des  causes  purement  personnelles, à  charge  d'appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  livres.  » 

II.  Thoubet  :  L'exécution  provisoire  a  paru  né- 


cessaire au  comité,  parce  <)tt'il  a  pensé  qu'elle  suffira 
pour  arrêter  des  appels,  qui  trop  souvent  n'ontd'autre 
but  que  de  se  soustraire  à  l'exécution  du  jugement. 

L'Assemblée  décrète  ({ue  «  les  jugements  rendus  à 
charge  d'appel ,  par  le  juge  de  paix ,  seront  exécu- 
toires par  provision.  •» 

Par  la  réunion  des  diverses  dispositions  qui  vien- 
nent d'être  décrétées,  l'article  IX  se  trouve  adopté 
tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le  comité. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  8  AU  SOIE. 

Plusieurs  adresses  sont  lues  et  plusieurs  députa- 
tions  introduites.  M.  le  président  répond  à  celle  des 
électeurs  de  Paris  : 

a  L'ABsemblée  nationale  n*a  point  oablté  rotn  sèle  et 
▼otre  patriotisme.  Le  anccès  de  ros  travaox  Tirra  dans 
l'histoire ,  et  Tacte  religienx  gne  roos  destines  i  consacrer 
annuellement  le  retour  des  Français  i  la  liberté ,  servira 
ec^alement  de  témoignag^e  aox  cours  généreux  qui  veil- 
laient alors  sur  la  destinée  de  la  capitale.  Une  députation 
de  l'Assemblée  nationale  se  Joindra  aux  électeurs  de  Paris, 
pour  assister  an  Tb  Dbom  que  vous  aves  fixé  au  13  de  ce 
mois.  » 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  qui  se 
trouve  parmi  les  adresses.  Elle  est  signée  Colmard, 
avocat ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'économie  po- 
litique. Elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  rai  lu  dans  les  feniHes  périodiques  que  le  10  juin 
M.  l'abbé  Maur^  a  tait  une  sortie ,  dans  laquelle  il  re- 
|>rocbe  an  preiùier  ministre  des  finances  une  réticence  de 
six  cents  millions.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  en  ofnrir 
la  preuve.  Je  l'offre....  Je  demande  qu'il  soit,  à  cet  effet, 
nommé  des  commissaires  fermes  et  inaltérables.....  » 

Après  Quelques  discussions,  l'Assemblée  renvoie 
au  comité  des  finances,  avec  charge  de  donner  conh- 
munication  an  premiec  ministre  des  finances. 

—  M.  Victor  Brof^e  présente ,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

R  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co« 
mité  des  rapports ,  relativement  anx  faits  énoncés  dans  la 
lettre  de  MM.  les  commissaires  du  roi  au  département  de 
la  Charente-Inférieure,  «n  date  du  28 juin  : 

V  Considérant  qu'il  importe  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic que  l'autorité  des  commissaires  du  roi  soit  partout 
respectée,  et  qu'il  ne  soit  porté  aocun  obsucle  à  Texécu- 
tion  des  opérations  importantes  dont  ils  sont  chargés ,  a 
décrété  et  décrète  : 

»  Art.  I*^  Qne  le  sieur  Goouet ,  commissaire  du  roi  an 
département  de  la  Charente-Inférieure,  est  autorisé  à  ne 
faire  procéder  k  l'élection  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Iean-d'Angely,  qne  lorsque  l'organisation  du  district 
de  la  même  ^lle  aura  été  terminée. 

M  II.  Que  ni  le  sieur  ValenUn ,  ni  aucunes  autres  per- 
sonnes ne  peuTent,  sans  se  rendre  coupables,  apporter 
d'obstacles  a  l'exécution  des  dispositions  arrêtées  par  le 
sieur  Coquet ,  et  que  dans  le  cas  ou  ce  commissaire  éprou- 
verait des  oppositions  on  de»  violences,  il  est  autorisé  k 
requérir  la  force  publique ,  et  k  fhire  informer  par  les  voies 
légales  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des  troubles  : 

»  I>éclare  en  outre ,  l'Assemblée  nationale,  qu*elle  im- 
prouve la  conduite   des  volontairea  ou  canonniers  de 

et 

leur 

nationale 

et  le  serment  qu'ils  ont  prêté.  » 

— M.  Boislandry  présente  à  la  délibération  de  l'As- 
semblée, au  nom  des  comités  ecclésiastique  et  de 
constitution ,  les  arrondissements  et  les  sièges  des 
métropoles. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

41  L'arrondissement  métropolitain  des  càUs  de  la  JUan» 
che  aura  pour  siège  de  métropole  Roobn.  Il  comprendra 
les  évêchés de  Rouen,  Bayeux,  Coutances,  Sées,  Lisienx, 
Beauvais,  Amiens  et  Saint-Omer. 

M  L'arrondissement  métropolitain  du  nord-est  aura  pour 
sié^  de  métropole  Reims.  Il  comprendra  les  évêche»  de 
Reims,  Verdun,  Nancy,  Meta,  Sedan,  Soissons,  Cambrajr. 

»  L'arrondissement  métropolitain  de  Fest  aura  pou' 
siège  de  métropole  Bbsamçon.  II  comprendra  les  évêchés 
de  Besancon,  Colmar,  Strasbourg,  Saiut-Diea,  Vesoul^ 
Langrcs,  Dijon,  Saint-Claude. 

»  L'arrondissement  métropolitain  du  nord-ouest  j^vani 

Sour  siège  de  métro|)ole  Rewubs.  Il  comprendra  lesévcchea 
e  Rennes,  Saint-Brieuc,  Qniniper,  Vannes,  Nantes,  An- 
gers, le  Mans,  Laval. 
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»  L'airandiaMOMni  métMpoUtaui  éêFmrU  «nra  poor 
•iêge  de  métropole  Paus.  U  comprendra  le»  evêçhet  de 
Parla ,  Versailles ,  Chartres ,  Orléans ,  $€iàÈ ,  Troyes ,  Meanx. 

M  L'arrondissement  métropolitain  de  ia  méiropoie  cen- 
trait aura  pour  siéve  de  métropole  Booaoss.  Il  compren- 
dra les  évécbés  de  Bonries,  Blois,  Toors,  Poitiers,  CM- 
l«jiaronx,GQéret,  Moulins,  Hevers. 

»  L'arrondissement  métropoliUin  ifii  sud-omèti  anr* 
joar  siège  métropoUUin  BoaeBAOX.  U  comprendra  l«b 
eirèchés  de  BordeauEi  Lacon,  Saintes,  Dax,  Àaen,  Pen- 
irneax.  Tulles,  Limoges,  Angouléme,  Saint-Maixent. 

u  L'arrondissement  métropolitain  du  sud  anra  pour 
siège  de  métropole  Tooiaose.  U  oomnrendra  ka  évéohes 
deToulonse,Anch,Oleron,Tarbes,  Pamiera. 

»  L*arrondliaemcnt  métropoliuln  «ssf  eoîêt  de  la  Médi- 
terranée  aura  pour  siège  de  métropole  Aix,  Il  compren- 
dra les  évéohés  d'Aix,  Bastia,  Fréjos,  Digne,  Embmn, 
Valence,  Mende,  liimea.  BcKlera. 

»  L'arrondissement  metropoliUin  du  sud-ast  anra  pour 
siège  de  métropole  Lvon.  U  comprendra  les  evecbes  de 
Lyon,  Clermont,  8«iiil-Floiir,  le  ray,  Viriers,  Grenoble, 
Belley,  Anton. 

Suite  dé  ia  discussion  sur  le  commerce  aurdeià  du 
cap  de  Bonne^Espérance. 

M.  GiLLBT  :  La  question  importante,  soumÎM  dans 
ce  moment  à  votre  délibération,  me  parait  pouvoir 
se  réduire  à  deux  termes  bien  simples. 

V  Les  retours  du  commerce  de  Flnde  aaront*il8 
lieu  dans  tous  les  ports  du  rovaume  sans  restriction , 
ou  bien  ne  pourront-ils  s'effectuer  provisoirement 
que  dans  un  seul  port?  V  Ce  port  unique  doit*il  être 
celui  de  Lorient,  de  préférence  à  tout  autre?  Je  vais 
ticber  d'examiner  brièvement  ces  deux  propositions 
sous  les  différents  points  de  vue  dos  avantages  ou  des 
inconvénients  qu'elles  peuvent  entrattoef^;  et  si  je  tae 
me  trompe,  il  me  sembte  que  de  la  discussion  dans 
laquelle  je  vais  entrer ,  découlent  tout  naturellement 
les  réponses  qu'on  peut  faire  au  système  de  ceux  qui 
ont  combattu  ou  qui  voudraient  combattre  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté  par  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre ,  auquel  j'ai  fait  part  des  observations  que 
ie  viens  vous  soumettre,  et  qui  m'a  autorisé  à  vous 
tes  présenter  en  s(fti  nom;  elfes  ont  aussi  obtenu  les 
suffrages  de  MM.  les  députés  extraordinaires  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  de  France,  qui  assistaient 
à  la  séance  du  comité....  Ce  ne  sont  pas  les  calculs 
de  l'intérêt  ou  de  Tamour-propre,  toujours  dange- 
reux ,  toujours  du  moins  justement  suspects ,  que  je 
viens  vous  présenter  ;  mais  je  viens  offrir  les  résultats 
auxquels  m'a  fixé  la  conviction  du  plus  grand  avan- 
tage, ou  pour  mieux  dire,  du  moindre  détriment 
national ,  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  cherchent 
sans  cesse  à  vous  persuader  des  immenses  avantages 
du  commerce  de  l'Inde ,  qui ,  pour  augmenter  111- 
lusion  qu'ils  veulent  vous  faire ,  vous  remettent  per- 
pétuellement sous  les  yeux  le  tableau  d'un  commerce 
qu'ils  élèvent  subitement  à  60  millions  par  année. 
Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  tant  que  notre  po- 
sition dans  ces  contrées  n'aura  pas  changé,  et  peut- 
être  ne  devons-nous  pas  le  souhaiter,  du  moins  pour 
le  moment,  le  commerce  de  l'Inde  n'est  et  ne  sera 
pour  la  France  qu*un  commerce  désavantageux.  C'est 
ce  que  n'ont  pas  craint  d'avouer,  dans  le  temps,  ceux 
même  qui,  avec  des  connaissances  approfondies  sur  le 
commerce  en  général  .ont soutenu  le  plus  fortement 
dans  cette  Assemblée  le  système  de  liberté  que  vous 
aves  consacré,  à  l'époque  du  S  avril,  pour  le  com- 
merce de  rinae.  Mais  en  rendant  ce  décret,  avex- 
vous,  comme  par  un  étrange  abus  des  principes  on 
l'a  soutenu  dans  cette  tribune,  avez-vous,  dis-je, 
entendu  prononcer  une  liberté  indéfinie,  soit  pour 
les  chargements,  soit  pour  les  retours  ;  ou  plutôt,  ne 
vous  êtes-vous  pas  réservé  de  statuer  sur  les  moaifi- 


ture  et  de  commerce  vous  présenterait  Incessammenl 
le  projet  des  dispositions  qu'il  croirait  utile  de  suivre 
dans  1  article  que  vous  venez  de  décréter?  Que  devient 
k  présent  ce  système  soutenu  il  y  a  deux  jours  dans 
cette  tribune ,  avec  une  éloquence  encore  plus  insi- 
dieuse que  persuasive ,  que  la  question  était  jugée 
Sar  votre  décret  dn  S  avni  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
éliiiérer  sur  les  propositions  de  votre  comité  ;  qn^en 
ÎÊÎX  de  commerce,  le  seulbon  principe  était  :  laisser 
toutjaire^  laisse»  toui  passer?  Adoptez  sans  mo- 
dification, sans  réserve,  oe  pareils  systèmes,  et  bien- 
tôt vous  verres  l'avidité  mercantile,  servant  Tinoons- 
tance  et  la  firivolité  nationales,  dont  la  Révolution  n'a 
pu  nous  guérir  encore  ;  vous  la  verrez ,  dis-je ,  inon- 
der vos  entrep()ts  de  productions  étrangères  ;  vous 
verrez  la  légèreté ,  le  goût  des  choses  rares  et  nou- 
velles préférer  ces  marchandises  à  celles  de  nos  ma- 
nufactures nationales,  etcelles-d  tomber  tout  à  coup 
dans  le  discrédit ,  dans  une  léthargie  qui  amènerait, 
sous  peu  d'années,  leur  anéantissement  total.  Vous 
n'avez  cherohé  qu  à  favoriser  nos  manufactures,  en 
multipliant  les  moyens  d'échangM,  des  débouchés 
de  leurs  denrées,  et  leurs  relatioiis  commerciales 
dans  rindé,  jusqu'alors  exdosivement  concentrées 
dans  les  mains  d  une  seule  compagnie.... 
Et  cependant  on  vous  aurait ,  par 'des  syllogismes, 
ar  de  nusses  conséquences,  tirées  d'un  principe  en 
ui-même  incontestable,  amenés  au  point  d'accorder 
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nécessité ,  en  ordonnant  que  votre  comité  u'agricul- 


parle  fait  le  même  privilège  exclusifsur  nos  arts 
notre  industrie  et  nos  manufactures  nationales  ^  î 
toute  rinde ,  à  l'Angleterre  votre  rivale,  propriétaire 
et  dominatrice  des  55  centièmes  dn  territoire  de 
l'Inde  ;  à  l'Angleterre,  qui  servirait  sans  pudeur,  sans 
auoime  opposition  possible,  la  contrebande  et  l'ava- 
rice de  quelques  spéculateurs,  indignes  du  nom 
français  dont  ils  se  parent  et  d'une  liberté  qu'ils  ré- 
clament particulièrement ,  mais  qu'ils  n'obtiendront 
pas  sûrement  de  vous  dans  cette  circonstance ,  puis- 

Îtt'ils  ne  veulent  qu'une  chose  au  détriment  de  tons, 
'ai  dit  sans  opposition  possible  et  je  n'ai  rien  avancé 
de  trop,  car  le  seul  obstacle  qu'on  puisse  opposer  à  la 
contrebande ,  c'est  la  surveillance ,  et  cette  surveil- 
lance est  impraticable  :  or,  elle  sera  ruineuse,  si  cé- 
dant è  l'intérêt  particulier  qui  seul  s'est  fait  entendre 
dans  cette  tribune ,  en  opposition  avec  l'avis  de  votre 
comité,  vous  déclarez,  en  vertu  du  principe  de  li- 
berté consacré  par  votre  décret  du  S  avril ,  que  les 
retours  pourraient  avoir  lieu  dans  tous  les  ports  du 
royaume  ;  car  il  n'y  a  pas ,  il  ne  peut  y  avoir  de  terme 
moyen  à  prendre  dans  la  question  qui  s'agite.  La  li- 
berté que  vous  avez  décrétée  est  indéfinie ,  ou  elle 
ne  l'est  pas  ;  $i  elle  est  indéfinie ,  il  faut  que  les  re- 
tours puissent  se  faire  dans  tous  les  ports,  sans  ex- 
ception ;  si ,  comme  Ta  pensé  presque  unanimement 
votre  comité,  il  est  indispensable  d'y  apporter  des 
modifications,  les  premières  de  toutes  sont  incon- 
testablement d'assujétir  les  retours  dans  un  seul 
Ïiort ,  et  ce  dernier  parti  est  le  seul  qui  puisse  cond- 
ier  l'avantage  général  de  votre  commerce ,  de  vos 
manufactures ,  de  vos  consommations  avec  l'intérêt 
particulier  des  armateurs  pour  llnde  ;  le  seul  qui 
puisse  compenser,  ou  pour  mieux  dire ,  amoindrir 
les  funestes  effets  d'un  commerce  désavantageux, 
que  votre  sagesse  vous  a  déterminés  â  tolérer  comme 
un  mal  Indispensable.  J'ai  tIBt  que  l'intérêt  de  votre 
commerce ,  de  vos  manufactures,  de  vos  consomma- 
tions exigeait  que  les  retours  se  fissent  dans  un  seul 
port;  et  pour  vous  en  convaincre ,  il  suffira  de  vous 
rappeler  en  peu  de  mots  comment  se  font  les  spécu- 
lations pour  le  commerce  de  l'Inde.  Chaque  arma- 
teur fait  ses  expéditions,  commande  ses  retours,  sui- 
vant qu'il  croit  que  les  uns  et  les  autres  pourront  lui 
être  le  plus  avantageux.  11  se  fixe  i  une  tout  au  plus, 
ou  à  ouclancs^unes  des  espèces  de  marehaiidiscs 


<|ii*oii  peut  rapporter  de  riiide;mai8  aucun  d'eiuttt*a 
jamais  pensé  a  former  des  magaama  assortis. 

Les  aeqnéreurs  de  première  main  n*ont  pas,  pour 
satisCnre  aui  différents  goûts  ou  demandes ,  besoin 
seulement  d*une  seule  espèce  de  ces  marchandises  ;  il 
lenr  en  Haut  plusieurs,  quelquefois  même  de  toutes. 
Supposons  un  moment  Fadoption  du  système  de  ceux 

3IU  veulent  une  liberté  indéfinie  :  il  résultera  sans 
ouïe  quelquefois  de  cette  disposition,  qu'à  Lohent, 
pareiemple,  on  ne  trourera  que  des  épiceries,  à 
Marseille  que  des  guinées  blanches,  à  Bordeaux  que 
des  toileâ  propres  a  Timpreasion»  au  Havre  que  ces 
porcelaines, etc..  Supposons,  au  contraire, aue  cha* 

3tte  armateur  d*un  port  ait  isolément  combiné  ses 
emandes,  de  manière  que  par  un  effet  du  hasard,  ce 


a  bien  rendu ,  voilà  Facquéreur  de  première  main  ou 
le  consommateur  lésé  nécessairement;  mais  si  Far- 
Dateur  n*a  paa  vendu ,  parce  qu  il  a  voulu  tenir  à  un 
prix  qu'aucune  concurrence  à  lui  connue  n'a  dû  rai- 
sonnaolement  le  déterminer  à  baisser,  le  voilà  vic- 
time d'une  spéculation  que  aa  position  paraissait  jus- 
tifier; et  ce  que  je  suppose  pour  un  seul  port,  pour 
un  seul  armateur,  pour  unseul  acquéreur,  peut  éga- 
lement s'étendre,  par  une  supposition  qui  n  est  pomt 
du  tout  hors  de  probabilité,  à  plusieurs  ports,  à  plu- 
sieurs armateurs,  à  plusienrsacquéreurs,  eUe  trouve 
dans  chacune  de  c  s  dispositions  des  pertes  lâcheuses, 
mais  indispensables,  que  la  chance  des  biens  parti- 
culiers ne  peut  balancer  dans  mon  esprit.  Si  vous  ad- 
mettez, au  contraire,  le  plan  de  votre  comité ,  je  vois 
tons  les  inconvénients  disparaître ,  excepté  ceux 
méoie  auxquelsne  pare  pas  l'autre  système  ;  en  effet, 
quelles  qu  aieut  été  les  différentes  spéculations  de 
tous  les  armateurs  de  FInde,  elles  se  trouvent  toutes, 
a  certaines  époques ,  réunies  au  lieu  commun  de  la 
vente.  Là,  il  sera ,  comme  d'usage  et  de  nécessité  pour 
cette  espèce  de  commerce,  procédé  à  un  lotissage,  à 
un  assortiment  des  différentesdenréesque  chacun  des 
armateur»  aura  isolément  rapportées.  Or,  connaître 
an  juste  la  quantité  de  chacune  d'elles ,  et  le  besoin 
de  s'en  défiure,  l'armateur,  d'un  côté,  et  l'acheteur 
d'un  autre ,  ne  pourront  y  mettre  d'autre  prix  aue 
celui  de  leur  abondance  ou  de  leur  rareté  réelle  ; 
Févalualion  en  sera  faite  par  des  gens  connaisseurs, 
et  les  acquéreurs  pourront  traiter  en  toute  sûreté...« 
Ponvez-vous  offrir  au  commerce  les  mêmes  avan- 
tages et  les  mêmes  sûretés  dans  tous  les  ports  du 
royaanfea?k...  Les  mêmes  difficultés,  les  mêmes  dé- 
penses se  présentent,  quand  il  s'agit  de  jeter  les  yeux 
sur  la  surveillance  qu  il  faut  opposer  au  versement 
de  contrebande,  à  nnfidélité  ac»  déclarations,  à  Fi- 

nexactitudc  des  évaluations Quand  je  m'arrête 

aux  considérations  fiscales,  je  suis  bien  éloigné  de 
chercher  à  les  faire  valoir  par  Fimportance  du  pro- 
duit de  l'exacte  perception  des  droits,  et  par  la  né- 
cessité où  l'état  de  vos  finances  vous  a  réduits  de 
faire  usace  de  toutes  vos  ressources:  mais  ces  en- 
traves mêmes  sont  destinées  à  tourner  a  l'avantage  de 
votre  commerce .  à  en  augmenter  Fétat  etFétendue, 
et  à  encourager  1  industrie  nationale  aux  dépens  du 
besoin ,  du  luxe  et  de  la  frivolité......  Il  me  reste  à 

vous  exposer  les  motife  qui  doivent  vous  déterminer 
a  donner  au  port  de  Lonent  la  préférence  sur  tout 
autre  pour  là  retours  de  l'Inde,  et  je  ne  puis  vous 
en  proenter  de  plus  décisifs  que  ceux  qui  vous  ont 
été  soumis  par  votre  comité.  Le  port  de  ^-orient, 
vonsa-t-on  dit ,  a  des  avantages  qui  lui  sont  ipres  : 
les  vaisseaux  qui  se  prâwntent  pour  y  ei^^r  sont 
aperçus  de  plusieurs  lieues  ;  ils  doivent  passer  sous 
nie  de  Groays,  résidence  d'un  poste  d employés, 
chargé  de  les  signaler  et  de  se  renare  immédiatement 
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à  bord  pour  empêcher  le  versement.  La  aorveillanea 
des  employés  n^est  point  partagée  dans  ee  port,  et 
les  versements  dans  les  magasius  y  sont  faciles.  On 
peut,  quand  on  le  voudra,  éviter  qu*il  ne  soit  sous- 
trait aucunes  marchandises,  et  y  assurer,  plusqu*ai]- 
leurs,  l'embarquement  de  celles  qui  sont  destinées  à 
être  respectées  ;  enfin  cette  ville  off^  un  mouillage 
sûr,  des  magasins  vastes,  à  l'abri  des  incendies,  etc. 
A  ces  raisons ,  nous  joindrons  Fopinion  des  députés 
extraordinaires  du  commerce  et  des  manufactures 
qui  ont  été  consul  tés,  et  qui ,  s'ils  n'avaient  pas  pensé 
que  cette  disposition  fût  utile,  ne  l'auraient  pas  adop- 
tée. Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  et  je 
conclus  à  ce  qu'on  décrète  les  articles  tels  qu'ils  sont 
proposés  par  votre  comité. 

M.  Alquibb  :  Lorsque  yons  avez  aboli  le  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes,  vous  avez  lait  ce 
que  la  raison  et  vos  principes  exigeaient  de  vous,  et 
vous  avez  voulu  rendre  au  commerce  cette  liberté 
précieuse ,  San»  Inquelle  le  commerce  n'existe  pas. 
Votre  comité  paraît  avoir  méconnu  ces  principes,  et 
ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  vois  proposer, 
dans  le  projet  de  décret ,  de  concentrer  exclusive- 
ment dans  le  port  de  Lorient  les  retours  et  les  dé- 
sarmements de  FInde;  c'est-à-dire ,  de  créer  un  pri- 
vilège, après  avoir  détruit  les  privilèges.  Je  vais  exa 

miner  lesmotifesur  lesquels  sont  fondées  ces  étranges 

Sropositions  :  la  nécessité  de  réunir  les  marchan- 
ises  venant  de  l'Inde  au  port  de  Lorient ,  pour  la 
commodité  des  acheteurs;  la  possibilité  de  la  fraude, 
,  si  les  déchargements  avaient  lieu  dans  les  autres 
■  ports  du  royaume.  La  première  considération  ne 
porte  absolument  que  sur  l'intérêt  particulier  et  non 
sur  Fintérêt  du  commerce.  Ce  n'est  point  à  l'Assem- 
blée nationale  à  prescrire  aux  négociants  la  route 
({ue  peut  commander  leur  intérêt  particulier  :  cet 
intérêt  suffit  pour  les  conduire  ;  et  il  n'est  besoin , 
à  cet  éffnrd ,  ni  de  lois ,  ni  de  contrainte.  L'intérêt 
général  du  commerce ,  c'est  que  tous  les  échanges 
nécessaires  et  permis  puissent  se  faire  sans  limitation, 
comme  sans  Mue  :  voilà  le  seul  principe  qui  puisse 
véritablement  intéresser  la  dignité  de  FAssemblée 
nationale,  et  déterminer  son  autorité;  mais  les 
movens  de  mettre  ce  principe  en  action ,  sont  du  res- 
sort des  aeentsdu  commerce;  et  les  meilleurs,  comme 
les  plus  sûrs,  ne  pourront  naître  que  de  la  plus  par- 
laite  liberté.  Ou  le  privilège  des  retours  de  l'Inde,  en 
fbveur  du  port  de  Lorient,  est  avantageux,  ou  imlif- 
férent  pour  le  commerce.  S'il  est  imfifl'èh^nt ,  il  est 
inutile  de  le  décréter  :  s'il  est  avantag(*tix ,  douter- 
vous  que  les  armateurs  ne  s'empressent  de  prendre 
d'eux-mêmes  cette  détermination ,  et  d'ffr<*ctuor 
leurs  retours  dans  un  entrepôt?  et  vos  décn^te  pour- 
raient-ils leur  rien  apprenclre  à  cet  éçord,  que  leur 
intérêt  particulier  ne  leur  apprenne  bien  miaix  en- 
core?—Si  le  projet  de  votre  comité  était  ndoptè , 
que  deviendrait  la  liberté  que  vous  avez  rendue  au 
commerce?  La  liberté  ne  consiste- t^lle  donc  pour 
le  commerçant,  qu'à  fhire  armer  son  navire  dans  le 
port  qu*il  habite;  et  voudriea-vous  lui  enlever  Fa- 
vantage  inappréciable  d'en  faireopérer  le  retour  sous 
ses  yeux,  den  surveiller  le  désarmement,  et  de 
mettre  dans  cette  importante  opération  les  soins  et 
l'économie  qui  doivent  à  la  fois  assurer  et  accroître 
les  bénéfices  de  l'entreprise?  Vous  le  forceriez  à 
faire  dévirer  son  bâtiment,  soit  pour  gagner  le  port 
privilégié,  soit  pour  regagner  le  port  de  désarma* 
ment,  et  a  payer  des  frais  énormes  de  magasinage. 
Vous  Fobligenez  ou  à  un  déplacement  onéreux ,  ou 
à  payer  des  droits  exorbitants  de  commission  aux  né- 
gociants de  Lorient,  pour  une  opération  qu'il  aurait 
fm  faire  chez  lui .  et  à  bien  moins  de  frais;  vous pro» 
ongeriez  les  dépenses  de  Farmement,  et  souvent 
enfin  le  navirepouvunt  être  retenu  par  les  vents  cou- 
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tnires,  tous  feriez  oaanauer  une  seconde  expédi- 
tion ,  dont  les  matériaux  étaient  préparés  d'avance. 
Enfin  le  privilège  d'un  port  quelconque,  le  centre 
du  retour  d  une  brandie  ac  commerce,  ne  serait  vé- 
ritablement qu'un  impôt  levé  sur  les  aeents  et  sur  les 
consommations  du  commerce,  au  profit  du  port  pri- 
vilég;ié.  Ce  régime,  aussi  vicieux  au'impolitique ,  a 
pu  exister  dans  l'ancien  ordre  de  cnoses  ;  il  avait  été 
envahi  par  des  compagnies  monopoleuses,  qui,  cer- 
taines «rappeler  des  acheteurs  partout  où  elles  ju- 
geaient  à  propos  de  se  placer,  mettaient  fort  peu 
e  soin  à  adoucir  Texercice  de  leurs  droits ,  et  ne 
!;herchaient,  au  contraire,  qu'à  l'aggraver,  pour  dé- 
courager les  armateurs,  et  pour  s'approprier  exclu- 
sivement les  profits  de  l'industrie  et  du  commerctîde 
l'Inde.  Il  semble,  en  examinant  ce  qui  a  été  dit  pour 
prouver  la  possibilité  de  la  Traude,  que  les  marchan- 
dises de  l'Inde  soient  les  seules  qui  |)uissent  étire  l'ob- 
jet d'une  importation  prohibée.  Mais  il  en  existe  une 
infinité  d'autres  qui  sont  aussi  frappées  de  prohibi- 
tion, qui  ne  peuvent  franchir  nos  barrières, et  au'une 
surveillance  exacte  et  sévère  écarte  de  nos  côtes  et 
de  nos  ports.  Mettez  donc  au  rang  des  exagérations, 
tout  ce  qu'on  vous  dit  sur  la  difficulté  de  percevoir 
les  droits  et  d^empêcher  la  fraude.  On  ne  peut  abu- 
ser, à  cet  égard,  que  ceux  qui ,  habitant  l  intérieur 
du  royaume,  ne  connaissent  pas  les  moyens  em- 
ployés sur  les  côtes,  pour  surveiller  l'importation 
des  objets  prohibés.  Il  n'y  a  rien  à  innover  à  cet 
égard:  les  établissements  sont  faits,  et  il  ne  sera  pas 
plus  difficile  d'empêcher  l'introduction  des  objets 
venant  de  l'Inde ,  que  celle  des  autres  marchandises 
prohibées.  D'ailleurs  j'avoue  que  dans  ce  détail  fas- 
tidieux des  précautions  à  prendre  pour  assurer  la 
perception  des  droits ,  j'ai  moins  retrouvé  les  pen- 
sées a'un  législateur,  que  les  idées  rétrédes  d'un 
agent  du  fisc  ;  et  le  rapporteur  aurait  dû  penser  qu'il 
est  des  moyens  plus  sûrs,  et  en  même  temps  plus 
conformes  au  régime  de  la  liberté,  pour  garantir  la 
portion  de  revenus  que  doit  rendre  au  trésor  public 
cette  branche  importante  du  commerce  français.  Je 
ne  me  permettrai  plus  qu'une  seule  réflexion  sur  le 
projet  du  comité.  On  vous  propose  de  décréter  que 
les  retours  se  feront  provisoirement  à  Lorient.  Mais 
il  me  semble  qu'en  vous  proposant  un  essai  en  ma- 
tière de  l^slation ,  une  loi  provisoire  sur  le  com- 
merce ,  le  provisoire  devrait  être  en  faveur  de  la  li- 
berté, et  qu'à  cet  égard  la  liberté  devrait ,  dans  une 
assemblée  telle  que  celle-ci ,  obtenir  au  moins  l'a- 
rantage  et  Thonneur  de  la  priorité.  Tout  ce  qu'on 
vous  a  dit  sur  les  inconvénients  de  la  liberté  illimitée 
des  retours,  n'est  an  fond  qu'un  calcul  de  probabili- 
tés ,  et  je  n'imagine  pas  que  l'Assemblée  nationale  se 
dédde,  d'après  des  vraisemblances,  à  rendre  un  dé- 
cret qui  aurait  certainement  l'influence  la  plus  fu- 
neste sur  une  grande  partie  des  ports  du  royaume. 
En  bonne  logique,  messieurs,  ce  n'est  qu'après  l'a- 
bus que  la  restriction  doit  venir,  et  il  est  étonnant 
que  votre  comité  vous  aitproposéuneloi  prohibi- 
tive ,  sans  autre  base  que  des  alarmes  exagérées,  et 
avant  d'être  averti  de  sa  nécessité  par  l'expérience. 
Ce  sera  si  le  commerce  abuse  de  la  liberté  des  re- 
tours ,  si  la  perception  des  droits  est  annulée  ou  af- 
faiblie par  la  fraude,  si  vos  manufactures  souffrent 
d'un  commerce  trop  vaste  et  d'une  importation 
trop  abondante,  qu'on  pourra ,  ou'on  devra  mettre 
des  entraves  au  commerce  de  l'Inae,  et  en  concentrer 
les  retours  dans  un  seul  entrepôt ,  pour  surveiller 
une  perception  qui  se  serait  évanouie  en  se  divisant 
sur  un  trop  grand  nombre  de  ports  :  mais  ne  débutez 
pas  par  des  restrictions  odieuses  autant  qu'impoliti- 
ques  :  que  vos  lois  prohibitives  soient  toujours  le  re- 
mède à  un  mal  public,  mais  ne  commencez  pas  par 
asservir;  c'est  la  marche  du  despotisme  ;  et  sous  pré- 


texte de  parer  à  des  abus  qu'il  est  si  facile  de  pré- 
venir, n'anéantissez  pas  le  commerce  que  vous  devez 
encourager. — Je  demande  que  les  retours  et  les  dé- 
sarmements de  l'Inde  puissent  s'effectuer  dans  tous 
les  ports  du  royaume  indistinctement. 

N,  B.  L'étendae  des  deox^  dernières  séances  nous  force 
à  remettre  ceUe  de  ce  Jour  à  an  supplément  qai  parmi tra 
demain.  Noos  croyons  cependant  aevoir  donner  dès  an» 
Jonrd'bai  les  décrets  relaufs  à  la  cérémonie  da  14  juillet. 

ti  Art.  I***.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  te  commanoement 
des  gardes  nationales  et  troupes  envoyées  à  la  confédération 
générale  du  14  juillet,  et  de  nommer  les  officiers qni  exer- 
ceront le  commandement  en  son  nom  et  sons  ses  ordres. 

»  II.  A  cette  ccfrémonie,  le  président  de  TAssemblée 
nationale  sera  placé  à  la  droite  du  roi ,  et  sans  intermé- 
diaire entre  le  roi  et  lui;  les  députés  seront  placés  immé- 
diatement tant  k  la  droite  du  président  qa*i  la  gaacbe  do 
roi.  S.  M.  sera  priée  de  donner  ses  ordres  pour  que  la  fa- 
mille royale  soit  placée  convenablement. 

u  m.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députés 
des  gardes  nationales  et  antres  troupes  on  roysnme ,  le 
président  de  rAssemblée  nationale  répétera  le  serment 

Srèté  le  4  février  dernier;  après  quoi  cbacun  des  membres 
e  rAssemblée ,  debout  et  fa  main  levée ,  prononcera  ces 
mots  :  Je  le  jure, 
»  IV.  Le  serment  que  le  roi  prononoera  enaolte,  sera 


moi ,  et  i  faire  exécuter  les  lois.  » 


Amsterdam    •    . 

.     5S  I;S 

Hambourg.    .    . 

.    S0OI;4 

Londres.    •    •    . 

.    27S;I0 

Bfadrid  .... 

15  1.  7  s. 

SPECTACLES 

TaiATaa  bb  la  Natiok.  —  Anjourd^bui  10,  Œdipe, 
tragédie;  et  le  Réveil  d'Epiménide  à  Paris, 

TiiéATaa  Italibh .  —  Ai;goard'bni  10,  les  Deux  Tuteurs; 
et  le  Chêne  patriotique, 

TuàATaB  DB  MoMSiBoa.  —  Aujourd'hui  10,  à  la  salle  de 
la  foire  Saint-Germain ,  la  PastoreUm,  Nobile. 

TniATaB  dd  Palaimotai..»  A^fonrd'luii  10,  laDouhi0 
Intrigue;  et  les  Cent  Louis. 

Tbbatbb  ut  Maobmoisbllb  MoBTANSiBa ,  au  Palais 
Roval.  —  Aujourd'hui  10,  Hélène  et  Francisque ,  opéra. 

CoMÉoiBBS  DB  BBAOJOiLAïf .  »  Acy.  10,  à  la  saUe  ae*  £lè* 
Tes,  les  Deux  Cousins  rivaux;  et  le  Philosophe  imaginaire. 

GaAMDS  DABf BOBS  DU  Eoi.  —  AujounThul  10^  les  In- 
trigants:  Henri  IF  à  Paris;  les  Deux  Tuteurs;  la  Cein- 
ture; l'Oiseau  de  Lubin;  et  le  Diable  boiteux, 

AMBicD-CoMiQnB.  —  Ai]^ourd*hui  10,  le  Bon  Epoux  ; 
Pans  sauvé;  et  les  Déguisements. 

PAIEMENT  DBS  RBirTES  DB  l'HÔTBL-DB-VILLB  DB  PABIS. 

Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  k  la  lettie  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date, 

Cadix 16  I.  6  s. 

Gênes 98I;4i98 

Livonme   ....    100  ifé 
Lyon,  Août    .  1 1;8  p.  «^  p. 

Bourse  du  0  JuiliHm 

Actions  des  Indes  de  2600  liv 1010,  Il  l;S 

Loterie  royale  de  1780,  à  1900  liv 

Primes 1789 

Loterie  d'avril  1788,  à  800  liv.  le  blHet.     71S.  s.  20  pi  rtc. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet  .  648.  s.  90,  2'i  pcrtr. 
Emprunt  de  décembre  1789,  quittance  de  fin 

—  de  126  millions,  décembre  1784.  "B,  7  7/8, 8  l;4,  l/*i  i  • 
-~    de  80  millions  avec  bulletins.    .    .    .     3  7'2  perte. 

Quittances  de  fin. sans  bulletin.    .    8  I;2,  9,  0  1/2 ,  i< ,  0  p» 

idem  sorties 

BnlleUns 60  1/9 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

/</em  sorties. • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .     • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787 • 

Lots  des  hôpitaux • 

Caisse  d'escompte 3412 

—  Estampée • 

Demi-caisse 1706,7,8,6,4,1 

Quittance  des  eaux  de  Paris 600,61 

Actions  nonv.  des  Indes.    905,  0,  7,  6,  6,  6,  4, 1 ,  000,  800, 

97,05,00,01,01 
Assurances  contre  les  incendies  .  .  418,  10,  17,  16,  16 
Idem  à  vie •••    • 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  juillet, 
de    200  liv 1  I.    8  h.  1  d« 

—  300  liv.    .  2        •-»        ' 

—  1000  liv.    .  7        18 
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IHm€mche  11  Juillet  1790, 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 

De  Cmuiantmopte ,  h  33  iii«i.  —  La  Porte  cherche 
en  Tain  à  cacher  la  prise  d*Oreowa.  Widdin  est  as- 
aiégé  y  et  il  ne  parait  pas  que  le  séraskier  de  la  pro- 
YÎoce  soit  en  état  de  secourir  cette  place.  De  l'autre 
côté  de  la  i^erre,  on  apprend  qu*il  est  arrivé  d*A- 
Bapa  une  TÎn^aioe  de  prisonniers  russes,  et  que  le 
général  Bibikow  avait  pénétré  jusqu'à  cette  place , 
après  avoir  passé  le  Guban  :  il  pouvait,  dit-on,  s'en 
emparer  et  empêcher  ainsi  les  projets  d'invasion  que 
lea  Turcs  ont  adoptés  ;  mais  il  s'est  laissé  battre  avec 
une  gaudierie  inexplicable  par  un  corps  d'Abajets  et 
de  Circasiiens.  —  Une  division  de  dix  gros  bâtiments 
s'est  séparée  de  la  grande  escadre  pour  se  rendre  à 
la  mer  Noire  au  premier  vent  favorable.  Le  reste 
mouille  an  canal  et  attend  des  équipages.  —  On  ne 
sait  pas  encore  si  le  pacha  de  Scutai^  conduira  une 
armée  en  Bosnie.  On  ignore  aussi  l'issue  du  siège  de 
Croja  dont  il  s'était  chargé. 

Les  antres  nouvelles  sont  d'un  gi*and  intérêt ,  rela- 
tivement à  la  position  de  la  Porte  avec  ses  deux  nou- 
veaux alliés ,  la  Pi'usse  et  la  Pologne.  Voici  ce  que 
Ton  mande  :  «  MM.  de  Knobelsdorf  et  de  Dietz  ont 
eu  le  16  mai  une  conférence  avec  le  ministère ,  dont 
l'objet  principal  a  été  de  dégager  ce  dernier  de  l'en- 
gagement qu'il  prit  de  ne  point  partir  avant  l'échange 
des  ratifications  du  traité  du  31  janvier.  Us  ont  tâché 
de  tranquilliser  les  ministres  turcs  sur  le  motif  de  ce 
retard,  et  de  celui  de  la  déclaration  de  guerre  de  la 
part  du  roi  de  Prusse,  sur  laquelle  ils  comptaient, 
ils  ont  anuré  positivement  que  leur  maître  remplira 
•es  engagements  ;  mais  le  divan  craint  déjà  d'avoir 
été  trompé.  —  Le  17  de  ce  mois,  M.  de  Dietz  je  ren- 
dit à  la  Porte.  Le  Kaîmacan  lui  remit  ses  lettres  de 
recréance ,  et  11  est  parti  le  20  pour  Hambourg  sur 
un  brigantîn  hollandais.  » 

Le  minisire  de  Pologne ,  M.  le  comte  Potodci ,  a 
été  appelé  à  la  Porte.  On  lui  a  témoigné  de  la  sur- 
prise ae  ce  qu'il  n'entrait  pas  en  explication ,  d'après 
tout  ce  que  le  ministre  de  Prusse  avait  annoncé  des 
instructions  dont  il  serait  chargé  ;  ce  qui  avait  engagé 
la  Porte  à  des  arrangements,  pour  procurera  la  ré- 
publique la  restitution  des  provinces  dont  l'avait  dé- 
pouillée la  cour  de  Vienne.  M.  le  comte  Potocki  a 
répondu  :  «  Que  la  république  étant  libre  et  indé- 
pendante ,  les  avances  d'une  autre  puissance  ne  l'en- 
gageaient à  rien  ;  que  sa  mission  a  été  de  compli- 
menter le  sultan  sur  son  avènement  au  trône  \  que 
ses  instructions  portent  de  traiter  directement  avec 
la  Porte ,  sans  l'intervention  d'aucun  autre  ministre , 
des  affaires  qui  peuvent  intéresser  les  deux  cours  \ 
qu'il  a  mandé  à  Varsovie  son  arrivée ,  et  que  ce  ne 
sera  qu'en  réponse  qu'il  pourra  avoir  des  ordres  pour 
entamer  ses  négociations.  » 

LIÈGE. 

L'armée  exécutrice  des  cercles  est  toujours ,  sui« 
vaut  une  lettre  de  M-aseyck  du  29  juin ,  dans  une 
sorte  d^inactivité ,  qui  contrarie  l'exécution  des  or- 
dres de  la  chambre  de  Wetzlar.  Il  y  règne ,  parmi  les 
chels ,  un  esprit  de  doute  et  d'hésitation  qu'il  est  fa- 
cile d'expliquer  dans  les  circonstances  prâentes ,  où 
les  armées  qui  se  rassemblent  ailleurs  pour  de  plus 
grandes  querelles,  paraissent  n'obéir  qu'à  des  pians 
de  négociations  et  n'avoir  de  véritables  généraux  que 
dans  les  crabinets.  Au  camp  de  Maseyck ,  on  avait,  la 
semaine  dernière ,  fixé  le  jour  et  presque  l'heure  de 
l'attaque.  Ces  dispositions  ont  été  réduites  à  des  évo- 

!••  Série.  —  TpiiM  V. 


lutions  et  à  des  cavalcades  de  quelcpies  troupes  lé- 
gères. Mais  quel  sera  le  but  de  ces  lenteurs  envers  un 
peuple  prêt  depuis  si  longtemps  à  se  défendre  ?  Les 
citoyens  liégeois ,  toujours  sur  leurs  gardes ,  obser- 
vent tous  les  mouvements  de  leurs  ennemis.  Un  pa- 
reil état  de  guerre,  où  rien  ne  se  décide,  arrête  le 
commerce ,  suspend  les  travaux  de  Tagiiculture  et 
paralyse  tous  les  ressorts  de  l'ordre  social  ;  ce  régime 
de  pénitence  que  leur  inflige ,  en  les  menaçant  de 
plus  grandes  calamités,  le  tribunal  suprême,  prolec- 
teur de  leur  ancien  évêque ,  irrite  les  esprits  et  anime 
les  courages.  Le  dernier  décret  de  la  cnambre  impé- 
riale ,  qui  enjoint  aux  nobles  liégeois  de  déserter 
noblement  la  cause  de  la  patrie  et  d'abandonner 
leurs  courageux  concitoyens ,  est  de  nature,  écrivent 
les  bourgeois  de  Liège ,  a  faire  des  soldats  de  nos 
servantes.  On  assure,  en  ce  moment,  que  le  jour 
de  Tattaoue  a  été  décidément  fixé  au  l"''  juillet  ; 
mais  que  les  généraux  et  les  commissaires  des  Cercles 
disputent  sur  des  prééminences  d'étiquette ,  et  qu'il 
y  a  de  la  division  dans  l'armée.  Les  troupes  palatines 
témoignent  du  mécontentement.  Pour  les  satisfaire , 
on  leur  a  promis  la  même  paie  que  les  Mavençais  et 
les  Munster iens  reçoivent  de.leurs  souverains....  Un 
inconvénient  plus  grave ,  c'est  que  M.  le  prince 
d'Isembourg ,  ayant  à  peine  reçu  le  commandement 
de  l'armée ,  n'est  pas  éloigné  de  donner  sa  démis- 
sion.... Il  est  difficile  de  dire  si  ces  bruits  sont  fondés  ; 
mais  on  est  tenté  de  le  croire,  en  apprenant  les  sub- 
terfuges que  l'on  emploie  pour  décourager  les  Lié- 
Î;eois  et  répandre  la  terreur  parmi  eux.  On  cherche  à 
enr  persuader  que  les  troupes  prussiennes  qui  ont 
fait  quelques  mouvements  vers  la  Meuse ,  viennent 
au  secours  de  l'armée  combinée  des  Cercles.  Le  roi 
de  Prusse,  leur  dit-on,  a  changé  de  principes  :  son 
cabinet  voit  autrement  dans  l'affaire  de  Liège ,  et  il  a 
promis  à  Léopold  de  l'aider  à  reconquérir  les  Pays- 
Bas.  Voilà  comme  une  vérité  défendue ,  et  à  laquelle 
il  n'était  pas  permis  de  croire ,  dans  un  temps,  se  di- 
vulgue et  se  communique,  quand  c'est  une  ruse 
commode  et  qu'elle  sert  ae  nouveaux  intérêts.  Aussi 
les  citoyens  Liégeois  éclairés  pensent-ils  aujourd'hui, 
avec  plus  d'inquiétude  que  ae  confiance,  que  le  sort 
de  leur  pays  et  celui  des  Belges  vont  dépendre  du 
congrès  ae  Reichemback. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABI8. 
Tribimai  de  potiee» 

Ce  trlbmial  vient  de  rendra  une  tentenoe  ooatradic- 
toire,  qui  condamne  H.  Booncaa  an  SOOO  livret  d'amende, 

r)iir  avoir  Ikit  on  commerce  uaoraira,  en  prêtant  on  Ipoia 
raison  de  3  livres  d'intérêt:  loi  Ctit  défense  de  récidiver, 
sooj  plas  grande  peine;  ordonne  rimpraision  et  l'affiche 
du  Jngeokent,  avao  Tanvoi  aux  sections. 

PABLBMBNT  DB  PABI8. 

Cause  entre  M*  Jean  Maison,  et  M.  Michel  Ze- 
roi,  représentant  M*  Jean  Eotisset,  afoeat  en 
parlement  et  commissaire  des  guerres^ 

QUBSnOH  d'àxat. 

Une  aflkire  très  importante,  puisqu'il  s'agit  de  l'état  d'on 
citoyen,  occupe  la  conr  en  ce  moment,  et  sera  Jogee  sons 
très  pen  de  ionrs.  . 

M .  Maaton  a  été  obligé  de  prendre  des  lettres  de  requête 
civile  contre  nn  Jugement  de  la  commission  de  1771 ,  qni 
avait  compromis  son  eut:  ces  lettres  ont  été  entérinées 
par  arrêt.  Le  Jugement  a  été  déclaré  nul  et  de  nul  elTet , 
ainsi  qae  tout  ce  qui  avait  précédé  et  suivi.  Un  aotrç  arrêt 
a  fait  revivre  une  demande  de  M.  Masson,  en  reddiuon  de 
compte  de  tutelle,  contre  M.  Rotisset,  laquelle  avait  eie 
proscrite  par  le  jugement.  ... 

On  conçoit  qoc  la  natale  de  la  cause  donne  lien  de  tra** 
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V 


t0r  la  gcanda  qoMtiôB  4e  légMmité  de  M.  letn  llasaoïi  ; 
elle  consiste  à  favoir-  «i  an  enfknt  né  conttante  mairt- 
monio,  cinq  moU  «pré*  le  décès  de  la  première  famnie 
de  ton  père,  est  légitime.  ^   «-  „ 

M.  DoVeyrler  estle  défénaenr  de  M.  Maason. 

(Jrtieie  du  réduet,  de  la  GoMeiiê  des  trUiutmus^) 

AVIS  AUX  MUNICIPALITÉS  BT  AU  PUBLIC, 


ce  bareaa.  et  exhibant  une  commission  sor  parcfiemm, 
▼oyage  dana  les  provinces;  qnUI  a^est  proenté  ehei  piu- 
sieon  personnes,  entre  antres,  ches  M.  le  Marecbal ,  care 
de  Lombron,  dana  le  Maine.  Il  annonce  des  successions 
échnes  en  pays  étrangers  on  dans  nos  colonies,  et  il  sol- 
licite, sons  ee  prétexte,  dea  tTanoea  d'argent  ponranb' 
Tenir  an  reconvrement  de  ces  successions.  Voici  «on  si- 
gnalement :  «  H  est  Agé  d*enTiron  trente-deux  à  trente-trois 
ans,  taille  de  cinq  pieds  deux  à  trois  ponces,  ▼ètn  d'nn 
habit  de  drap  violet  et  dont  la  couleur  eat  passée,  garni 
de  boutons  (Tacier;  un  vieux  ruban  aux  coulenra  de  la 
nation  k  la  boutonnière,  une  espèce  de  surtout  de  came- 
lot par-dessus  Thablt,  un  chapeau  à  grande  forme,  nne 
culotte  noire  et  une  badine  à  la  main.  »         ... 

Le  bureau  de  correspondance  se  bâte  de  prévenir  le  pu- 
blic que  ce  particulier  n*a  et  ne  peut  avoir  aucune  mia- 
sion  de  sa  part.  Il  invoque  la  surveillance  des  mnnicipa- 
lltéa  et  de  la  force  publique ,  aBn  d*empécher,  autant  qn*il 
aéra  possible,  le  aiMcès  des  démarches  de  cet  aventnner. 

'Dklpwcu  ,  directeur  générmi, 

LITTÉRATURB.  — P0É8IB. 

Fers  de  M.  Guichard.  sur  la  statue  de  J,-J,  Rous- 
seau, pour  le  socle  de  laquelle  un  des  sous^ 
cnpteurs  a  promis  les  plus  fortes  pierres  de  la 
Bastille. 

Persécuté  longtemps,  martyr  de  ton  cénie. 

Des  droits  trahis  de  rhomme  intrépide  vengeur, 

Enfin  donc  le  Français  te  Juge,  t'apprécie; 

La  noble  liberté  lui  rend  aon  énergie, 

Et  dans  le  monument  que  projette  son  ccenr, 

Dont  k  l*envi  chacun  se  dispute  Thonneur, 

Tu  dois,  tu  dois  encor  fouler  la  tyrannie..... 

A  ton  rare  modèle  élève^oi,  sculpteur  I 

Prends,  s'il  se  peut,  son  âme;  il  y  va  de  u  gloire  : 

ElectriSi.  k  son  feu  ton  régulier  ciseau. 

Sea  immortels  écriu  consacrent  aa  mémoire: 

Point  d*aotre  inacription  que  Jean-4acqnes  EouasBao, 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

sur»  DE  LA  8ÉANCB  DU  JEUDI  8  JUILLET  AU  80IE. 

M.  Bbooueii  :  Vous  a?ez  dëcrtflë  la  liberté  indéfi- 
nie du  commeroe  de  Tlnde.  On  conclut  de  ce  décret 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Ja  proposition  de 
votre  comiié  de  commerce  et  d'amculture.  Je  n'au- 
rai pas  besoin  de  beaucoup  de  réilexion  pour  anéan- 
tir ce  raisonnement.  On  vous  dénonçait  un  privilège; 
on  vous  dénonçait  uu  monopole;  vous  avez  détruit 
Fun  et  l'autre.  Il  suivrait  ae  ce  raisonnement  que 
vous  ne  pourriez  plus  établir  des  lois  et  des  règles 
pour  le  commeroe;  que  vous  n'auriez  plus  la  légis- 
lation du  commerce.  Ce  système  conduirait  a  sa 
destruction ,  à  celle  des  manufactures  et  de  Ta^- 
culture.  Laissez  faire  f  et  laissez  passer;  voila  le 
système  des  économistes:  il  est  aussi  dangereux  que 
séduisant;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  l'a  pomt 
encore  accueilli;  mais  la  nation  ne  l'a  point  encore 
approuvé ,  elle  n*a  que  trop  apprécié  les  désavan- 
tages de  notre  industrie  sur  riudustrie  anglaise.  L'An- 
gleterre ,  qui  vous  offre  de  grands  exemples ,  qui 
vous  étonne  par  de  brillants  succès ,  a  pns  les  me- 
sures les  plus  sévères  contre  les  marchandises  étran- 
gères  et  au  profit  de  la  main-d'œuvre  nationale 
In  vous  a  oit  {lue  la  liberté  consistait  à  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  point  à  autrui.  Il  résulte  de  ce  principe 
que  la  liberté  doit  6tre  renfermée  dans  des  limites , 
aiin  qu'on  n'en  use  pas  au  détriment  de  la  chose  pu- 
blique. 11  est  donc  de  votre  devoir  d'établir  des  règles 
gémfrales ,  de  faire  des  lois  consorvîiiriccs;  hors  do 


ces  lois,  h  liberté  doit  être  entière;  car  toute  gêne 
qui  n'est  pas  commandée  par  l'intérêt  général  ett 
une  injustice  et  porte  un  véritable  préjudice  a  la 
chose  publique.  M.  Mirabeau  Tatne  a  reconnu  ce 
principe;  mais  il  n*en  a  pas  fait  une  application 
exacte.  Je  lui  aurais  réponou,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont 
parlé  dans  le  même  sens  :  si  je  prouve  qu'un  grand 
mtérét  social ,  l'intérêt  des  manubctnres ,  s'oppose 
à  la  liberté  indéfinie  des  retours,  il  ne  s'agit  pas  d'ac- 
corder un  privilège  au  port  de  Lorient,  mais  de 
rendre  lecommerce  de  l'Inde  «  dont  nous  ne  pouvons 
nous  passer ,  le  moins  dommageable  possible  aux 
manuiactures*  C'est  pour  cela  que  le  comité  propose 
des  mesures  et  la  prohibition  de  certaines  marchan- 
dises aveo  lesquelles  nos  manufactures  ne  peuvent 
supporter  aucune  espèce  d^  concurrence.  Quand  vous 
avez  décrété  la  liberté  du  commerce  de  llnda,  vous 
avez  voulu  en  même  temps  que  la  main-d'œuvre  na- 
tionale n'éprouvât  pas  de  grands  désavantages;  vous 
n'avez  d'autres  moyens  que  de  soumettre  les  mar- 
chandises de  l'Inde  à  des  droits  assez  considérables , 
pour  élever  leur  prix  a  celui  de  nos  marchandises 
fabriquées;  mais  u  faut  assurer  la  perception  de  ces 
droits.  Sera-t-elle  assurée  quand  les  retours  se  feront 
indistinctement  dans  tous  les  ports? 

Je  vous  prie  d'opposer  la  situation  du  port  de  Lo- 
rient à  celle  des  ports  de  Nantes,  Bordeaux,  Mar- 
seille et  autres  ;  vous  verrez  quelle  facilité  offrent 
ceux-ci  pour  les  versements  frauduleux  sur  les  nves, 
avant  d'entrer  dans  le  port.  Les  ports  francs  ont  bien 
plus  d'inconvénients  que  ceux  qui  ne  jouissent  d'au- 
cune franchise.  A  Maneille,  les  toiles  du  Levant  ne 
S  aient  que  37  liv.  10  sous  par  quintal  pour  entrer 
ans  le  royaume,  au  lieu  ae  50  liv.  que  propose  le 
comité;  il  suffira  de  verser  d'un  vaisseau  étranger 
dans  un  vaisseau  indien  national,  pour  frauder  une 

Sartie  des  droits.  On  pourra  également  faire  porter 
es  marchandises  de  Marseille  dans  un  vaisseau  mdien 
national.  Les  droits  se  paient  au  magasin  ;  ne  substi- 
tuera-t-on  pas  des  marchandises  de  même  poids,  pen» 
dant  le  transport  du  vaisseau  au  même  magasin  ?  La 
ruse  et  l'adresse  des  fraudeurs  échapperont  A  toutes 
les  précautions.  On  vous  a  dit  que  le  retoup  forcé  à 
Lonent  donnerait  A  ce  port  le  privilège  exclusif  des 
armements....  De  I769à  1776,  le  commerce  de  l'Inde 
a  été  libre  à  tous  les  Français:  Marseille  n'a  fourni 
ni  l'Italie ,  ni  la  Turquie  ;  elle  n^a  pas  détruit  l'ancien 
commeroe  des  caravanes.  Quand  on  vous  a  feit  espé- 
rer la  destruction  de  ce  commeroe  et  cette  fourniture, 
on  ne  vous  a  présenté  que  des  illusions.  Jamais  notre 
commerce  dana  l'Inde  n'a  suffi  A  la  consommation 
du  royaume,  et  nous  sommes  tributaires  de  l'étran- 
ger pour  des  versementsconsidérables....  Ainsi  donc, 
1<»  les  ports  francs  ne  sont  pas  plus  convenables  que 
d'autres;  V  étant  les  magasins  des  marchandises 
étrangères ,  ils  sont  très  propres  A  des  introductions 
furtives  ;  3«  s'il  était  vrai  ou  ils  fussent  plus  oonv»* 
nables  pour  l'exportation  a  l'étran^r,  cette  oonsidé» 
ration  ne  serait  d'aucun  poids,  puisque  notre  oom* 
merce  ne  suffit  pas  à  la  consommation  du  royaume; 
d'où  je  conclus  que  le  retour  dans  le  port  de  Lorient 
est  bien  adapté  a  notre  situation  actuelle....  Voici  en 
deux  mots  le  nœud  de  la  question.  Si  vous  décidez 
que  les  retours  du  commerce  de  l'Inde  ne  se  feront 

Sue  dans  un  seul  port,  vous  prononcerez  en  faveur 
es  manufactures ,  de  la  main-d'œuvre  nationale  et 
des  ouvriers  contre  les  armateurs ,  négociants  et  sué- 
culateurs;  si,  au  contraire,  vous  décrétez  que  les 
retours  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports ,  vous 
sacrifierez  Tintérêt  des  manufactures ,  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  ouvriers,  aux  armateurs,  négociants 
et  spéculateurs  :  choisissez.  (On  applaudit  aaiis  une 
grande  partie  de  la  salle....}  J'adopte  l'avis  du  co- 
inilc'  vl  spécîalomoiit  rarliclelV.  J'adopte  égalcmciil 
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Fart  XXI  du  projet  da  dëcrel  proposé  par  M.  Nëmc. 

On  donandê  à  aller  aux  roix. 

Sar  les  représentations  de  M.  Rttderer,  TAssemblëe 
ajourne  la  suite  de  cette  discussion. 

La  flëanee  est  lerée  à  lo  heores. 

aSAMCB  DU  VBlfDBKDI  9  JUILLET. 

IL  LS  PaBSiDEirT  :  Vous  arez  ordonné  ane  la  mu- 
oidpalité  de  Schelestadt  fût  mandée  à  la  narre.  Elle 
est  arrirée  et  demande  à  être  entendue. 

H.  l'abbA  Gouttss  :  Il  n'y  a  que  le  maire  et  le 
grefOer  ;  les  autres  cabalent  pour  avoir  des  voix  dans 
H»  nouvelles  élections. 

M.  FiÉTBAG  :  Nous  devrions  être  informés  par  le 
ministre  du  département  des  motift  du  retara  des 
autres  offioiers  municipaux.  C'est  une  règle  qu'il  (aut 
avoir  soin  d'observer.  Je  demande  donc  que  la  dépu- 
talion  aTadrasBe  au  garde-des-sceaux  pour  obtenir 
aadienoe;  il  est  charsé  de  l'exécution  de  voire  dé- 
cret. C'est  A  lui  à  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  porté  au- 
cune atteinte ,  et  â  vous  en  rendre  compte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  la  congrégation  de 
rOratoire  demande  à  être  admise  A  la  barre  pour 
prêter  le  serment  civique. 

On  observe  que  tous  les  citoyens  auraient  droit  de 
réclamer  la  même  faveur,  et  que  si  on  la  leuraccor* 
dait  l'Assemblée  perdrait  un  temps  qu'elle  doit  em* 
plover  plus  utilement 

L  Assemblée  décide  que  la  congrégation  de  TOra- 
toire  sera  admise  sans  prêter  le  serment 

M.  MM  wuàswKKT  i  Vous  svcz  ajoumé  à  cette  séance 
un  rapport  sur  les  pensions  ;  j^  reçu  ce  matin  une 
lettre  relative  à  ce  travail,  et  qui  m'a  paru  devoir 
intéresser  l'Assemblée.  Elle  m'est  adressée,  ainsi 
gue  le  mémoire  qui  vous  a  été  distribué,  par  la  belle- 
nlJe  du  maréchal  Lowendal.  Cette  lettre  contient  la 
rédamation  d'une  exception  semblable  à  celle  que 
vous  avez  accordée  à  M.  Luluier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  lettre. 

€lL  te  président,  rAmemMéc  lutionale  ayant  accordé 
phnican  czceptlona,  et  particnliérement  à  M.  Lnkner, 
^  noua  a  batnia,  aana  Jamaia  nooa  serTÎr,  ]*eapére  qa*elle 
ne  troavera  pas  Ica  enfiinu  da  maréchal  de  Lowendal 
moins  dif  nés  de  sa  CiTear:  c*est  en  espérant  cette  jnatJce, 


poor  nnc  fkmiUe  ^e  aon  oèsintéreMcnkent  a  plongée  dans 
rinfortano,  depnis  que  le  maréchal  de  Lowendal  a  tout 
^*:mz  --^iir  servir  et  défendre  la  France,  que  j*ai  remis  an 
s  mémoire  dont  j*ai  Thonnenr  de  voua  adresser 

Slaire.  J'y  rappelle  les  titres  qne  le  maréchal  de 
a  laissés  à  sa  ISimille  pour  toui  héritage;  roobli 


nus  ins^arables  dans  la  pensée.  Ce  grand  homme 
quitta  tout  pour  s'attacher  A  la  France,  et  ne  vécut 


qni  parait  en  être  fait*  et  l'absence  de  mon  mari,  m'en 
Tendant  auioard'hnl  leaenl  appui.  Je  croirais  manquer  an 
deroir  le  pins  saint,  si  je  ne  rompau  le  ailenoe  trop  sérére 
qa*on  farae  dans  rAssemhlée  nationale,  sur  an  nom  qae 
la  Tictoire  et  la  générosité  ont  depais  longtemps  consacré 
en  France,  et  dont  met  enfants  et  leur  père  sont  les  seuls 
héritiers.  (La  lostica  de  la  nation  serait  k  l*abri  des  con* 
séquences  qu'elle  en  noarrait  craindre,  puisque  Tezemple 
des  droits  et  de  rinfortane  de  cette  famille  est  ceruine- 
ment  nnique  en  France.)  Ne  poarrie»*?ous  pas.  Monsieur, 
être  rinterprètB  de  mes  Justes  réclamationa  et  de  ma  oon- 
Sance  aiipréa  de  r Assemblée  nationale?  » 

Cette  lecture  reçoit  beaucoup  d'applaudissements. 

M.  WmpFFBif  :  fii  le  roi ,  ni  vous ,  ne  nouvel  aban- 
donner les  descendants  du  maréchal  de  Lowendal.  Ce 
maréchal  n'est  pas  arrivé  chez  vous  comme  un  aven- 
turier; il  âait  au  service  de  Russie;  il  y  était  général 
en  chef,  gouverneur  d'une  grande  province ,  grand- 
maitre  de  l'artillerie ,  colonel  propriétaire  dunré* 
giment  :  son  nom  était  déjà  célèbre  dans  toute  l'Eu- 
rope, particulièrement  par  la  conquête  de  la  Fin- 
lande. Quand  Louis  XV  rattira  en  France ,  il  le  mit  à 
la  tête  d'ufie  armée  avec  laquelle  il  prit  Gand,  Oude- 
narde,  Ostende,  Nieuportet  son  château,  l'Ecluse , 
Sas-de-Oand,  Ysaiidick ,  Philippine,  Maastricht,  etc., 
c^  enfin  fimprenable  Berg-op-Zoom,  victoires  dont 
l'éclat  semble  avoir  surpasse  celui  de  toutes  ses  pré- 
cédentes conquêtes,  et  qui  a  lié  tellement  les  noms 
dt  Berg*op-Zoom  et  de  Lowendal ,  qu'ils  sont  dcvc-  * 


ngueur  sur  les  pensions 
réduirait  à  la  mendicitf'.  Je  demande  que  vous  accor- 
dez à  chacun  des  trois  enfants  deux  cent  mille  francs; 
c'est  le  moyen  d'acquitter,  du  moins  en  partie,  ce 
nue  la  nation  doit  à  la  postérité  de  ce  grand  homme. 


mpense  des  services  signalés 
d'un  grand  homme;  alors  elle  vous  semblerait  sans 
doute  bien  légère. 

M.  Prétbac  :  Je  serais  d'avis  que  cette  réclamation 
fut  renvoyée  au  comité.  En  demandant  ce  renvoi ,  je 
suis  bien  loin  de  vouloir  atténuer  dans  votre  esprit 
les  droits  de  cette  famille  à  votre  reconnaissance. 
Personne ,  au  contraire .  n'est  plus  aue  moi  pénétré 
des  services  de  ce  grand  nomme.  Par  la  prise  de  Berg- 
op^Zoom ,  il  a  sans  doute  senri  la  France  ;  mais  il  fa 
servie  plus  utilement  encore  en  nous  procurant  le 
traitéd  Aix-la-Chapelle.  Vous  nHgnorez  pas  que  c'est 
à  la  prise  seule  de  Maëstrieht  que  nous  devons  ce 
traite  avantageux;  vous  n'ignores  pas  que  le  maré- 
chal deSaxé,  malgré  tous  ses  talents,  traversé  comme 
il  l'était  par  des  intrigues  de  cour,  ne  s'en  serait  pas 
rendu  maître  sans  le  maréchal  de  Lowendal.  C  est 
afin  de  présenter  d'une  manière  plus  éclatante  la  re- 
connaissance tardive  de  la  nation  pour  les  services  de 
ce  grand  homme,  que  Je  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  des  pensions,  de  la  lettre  adressée 
à  M.  le  prudent 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  letlre  de  ma- 
dame de  Lowendal  au  comité  des  pensions. 

-"Sur  le  rapiiort  fait  par  M.  Larochefoucault ,  au 
nom  du  comité  d'aliénation  des  biens  nationaux , 
l'Assemblée  décrète  que  le  serment  à  exiger  des  iSL- 
perts  nommés  pour  1  aliénation  des  biens  nationaux, 
sera  prêté  sans  frais  par^devant  les  luees  ordinaires. 

—  M***: La  confédération  ffénéiale  fixée  au  14 
Juillet ,  sera  plus  célèbre  chez  les  races  futures  que 
ne  l'ont  été  jusqu'à  nos  jours  les  exploits  des  con- 
quérants. (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Puisque 
vous  ne  voulez  pas  m'entendre,  je  vais  tout  simple- 
ment vous  proposer  de  décréter  que  le  roi  sera  sup- 
8 lié  d'accorder  une  amnistie  générale  a  tous  les  sol- 
ats  déserteurs,  en  fixant  une  époque  où  ils  pourront 
rejoindre  leurs  drapeaux. 

(  Cette  proposition  reçoit  les  plus  grands  applau- 
di^ments.  ) 

M.  LB  Sbnv:  Je  proposel'élargissementdetousle^ 
soldats  détenus  pour  de  simplesTautes  de  discipline. 

M.  Maillbau  :  Je  propose  que  le  roi  soit  supplié 
d'accorder  aux  soldats  retirés  depuis  six  mois ,  le 
droit  de  rentrer  dans  leur  régiment  et  de  reprendre 
leur  rang. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  propositions 
au  comité  militaire. 

M.  LiBiiuN  :  Tous  les  cahiers  vous  ont  dénoncé  les 
Jurés-priseurs,  et  en  ont  demandé  la  suppression  { 
c'est  cette  suppression  que  vous  propose  aujourd'hm 
votre  comité  des  finances,  en  un  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre. 

«  ÂaT.  I**.  Les  offices  de  Joréa-priseaia,  créés  par  Téclit 
dn  mois  de  février  on  antres  postérleofs,  demeureront 
supprimés,  à  compter  de  ce  Jour. 

»  II.  Le  aroit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  pria  des 
▼entes,  qui  leur  avait  été  attribue,  sers  perçu  an  profit 
du  trésor  public  psr  les  onciers  qni  feront  les  ventes,  el 
le  prodoit  en  sera  versé  par  eux  dans  les  mains  du  pré- 
posé à  la  vente. 

»  IIL  La  flnanca  des  oflicns  sera  liquidée  en  treiae  sus. 

M  IV.  Il  sera  déUvré  à  oenx  qui  anrsient  droità  ces  fi- 
nances treiae  eonpons  d*annniles,  payal>les  d'année  ça  ai^ 
née,  dans  lesquels  rintérétàs  pour  100  sera  cnniole  ayce 
le  capiul. 
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»  V.  n  lera  préleté,  sur  le  prodoit  des  onatre  denien 
I   pour  lÎTre ,  une  somme  annuelle  de  800.000  liTres  qui  sera 
!    venée  dans  ta  caisse  da  trésorier  de  rextraordinaire  et 
employée  an  paiement  des  annuités.  » 

M.  Goupil  :  Je  demande  oue  dans  la  même  sup- 
pression soient  compris  les  huissiers-priseurs  de  la 
ville  de  Paris  ;  il  est  bien  juste  que  la  capitale  jouisse 
4u  même  avantage  cpie  les  provinces. 

M.  LB  Camus  :  Je  demande  que  cette  suppression 
pour  la  ville  de  Paris  soit  ajournée. 

M.  Rbgnault,  député  de  Saint-Jean-d'Àngely  :  Les 
huissiers-priseurs  exigeaient  avec  rigueur  les  quatre 
deniers  pour  livre  oui  leur  étaient  dus.  Comme  votre 
soin  principal  est  de  vous  occuper  du  sort  des  mal- 
heureux ,  je  demande  que  les  sommes  au-dessous  de 
50  livres  soient  exemptes  de  ce  droit.  Si  TAssemLlée 
ne  pouvait  statuer  en  ce  moment  sur  ma  proposition, 
je  la  prie  du  moins  de  prendre  en  considération  les 
moti&  qui  me  Font  dictée. 

L'Assemblée  décrète  les  articles  proposés  par  M. 
Lebrun ,  et  ordonne  rajournementaes  autres  propo- 
sitions. 

— ^M.  Armand  Gontault  (ci-devant  Biron)  présente, 
au  nom  du  comité  des  finances,  un  projet  de  décret 
sur  les  postes.  Les  deux  premiers  articles  sont  décré- 
tés comme  il  suit,  les  autres  ajournés  â  dimanche 
prochain  : 

«  Abt.  I*'.  Le  traitement  de  100.000  liv.  attaché  à  l'inten- 
dance des  postes,  à  cause  de  la  distribution  des  dépenses 
secrètes  des  postes,  précédemment  existantes,  est  suppri- 
mé ,  ainsi  .que  les  aoo,000  Ut.  de  dépense  formant  le  salaire 
des  personnes  atracbéca  ao  secret  des  postes. 

»  n.  L'Assemblée  nationale  supprime,  k  dater  du  I*'  août 
1700,  tous  titres  et  traitements  des  intendants  des  postes  et 
des  messageries,  ceux  de  Pinspectenr  général  des  postes, 
les  gages  des  maîtres ,  des  courriers ,  ceux  des  ofnces  de 
maitres  de  poste,  créés  par  édit  de  I71&,  qui  ne  sont  pas 
appliqués  au  paiement  des  services  de  malle ,  ainsi  que  les 
frais  de  compte.  Supprime  également  les  titres  et  traite- 
ments de  la  commission  des  postes  et  des  messageries,  ceux 
des  ofAciers  du  conseil  des  postes,  les  dépenses  relatives 
aisx  employés  et  bureaux  de  Tintendance,  celle  des  in- 
demnités et  celle  dite  de  la  surintendance;  lesdites  dé- 
penses formant  ensemble  la  somme  de  206,000  livres:  ren- 
voie au  comité  des  pensions  les  parties  de  cette  dépense 
qui  y  sont  relaUves,  ainsi  que  les  réclamations  k  rocca- 
sion  des  suppressions  résultantes  du  décret.  » 

— M.  LE  PRÉSIDENT  :  J*ai  reçu  une  lettre  de  M.  La- 
facette, par  laquelle  il  m'annonce  que  la  garde  na- 
tionale demande  que  ses  frères  d'armes  arrivant  des 


dispositions  ne  pouvaient  que 
blée  nationale. — Le  vœu  de  l'Assemblée  est  exprimé 
par  des  applaudissements  réitérés. 
,  M.  Tabget  :  L'Assemblée  nationale'  a  renvoyé  à 
son  comité  de  constitution  différents  objets,  sur  les- 
quels elle  l'a  chargé  de  présenter  des  projets  de  dé- 
crets. Le  comité ,  sur  plusieurs  de  ces  objets,  n'aura 
qu'à  rappeler  lesprincii)es.  Ce  qui  concerne  la  sanc- 
tion a  été  décrété  au  mois  d'octobre  ;  celui  qui  con- 
cerne la  formule  des  décrets,  l'a  aussi  été  le  8  du 
même  mois.  A  l'égard  des  deputations  à  faire  au  roi, 
cet  examen  est  relatif  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
di^ité  de  l'Assemblée ,  et  nous  vous  proposerons  de 
l'ajourner.  Quant  à  ce  qui  regarde  1  orare  qui  doit 
être  observé  dans  les  cérémonies  auxquelles  assistera 
l'Assemblée ,  nous  vpus  soumettrons  quelques  ré- 
flexions ultéricurps  ;  mais  il  est  indispensable  de  fixer 
en  ce  moment  même  la  manière  nont  l'Assemblée 
sera  placée  à  la  confédération.  11  en  est  de  même  du 
serment  que  doit  prêter  le  roi  dans  cette  auguste  cé- 
rémonie. Voici  en  consiiquence  le  projet  de  décret 
que  le  comité  de  constitution  a  l'honneur  de  vous 
soumettre  : 

N  Aar.  I*'.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  commandement 
des  gardes  nationales  et  des  troupes  envoyées  à  la  conré- 
dération  générale  du  14  juillet,  et  de  nommer  les  oOiriers 
qui  exerceront  Ia  commandement  en  son  nom  et  sous  ses 

crtlros. 


»  II.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  sera  place  k  la  droite  du  roi ,  et 
sans  intermédiaira  entre  le  rot  et  lui.  Les  députés  seront 

filacés  immédiatement  tant  à  la  droite  du  presiduit  qa*à 
s  gauche  du  roi. 
u  111.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députée  des 


semblée ,  debout  et  la  main  levée ,  prononcera  ces  mots  : 
Je  iejnre, 

»  IV.  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite,  sera 
conçu  en  ces  termes  :  r  Moi ,  premier  citoyen  et  roi  des 
Français ,  je  Jure  à  la  nation  d'employer  tout  le  pouvoir 
qni  m'est  délégué  j»ar  la  loi  constatunonnelle  de  l'Etat,  i 
maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  moi ,  et  k  faire  exécuter  les  lois.  » 

Il  s'élève  Quelques  murmures  dans  plusieurs  par* 
ties  de  la  salie....  Puis  on  fait  un  grand  silence.... 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Quelque  danger  qu'il  puisse  y 
avoir  à  venir  énoncer  son  vœu  sur  des  questions 
constitutionnelles,  infiniment  délicates  par  leur  na- 
ture ,  plus  encore  par  les  circonstances ,  et  qu'il  a  été 
impossible  de  méditer,  i'ai  cru  qu'il  était  de  la  di- 

fnité  d'un  représentant  du  peuple  français,  de  faire 
ommage  i  rAssemblée  des  rôflexions  qu'a  pu  lui 
suggérer  la  lecture  rapide  d'un  décret  de  cette  im- 
portance. Il  est  dans  ta  nature  de  notre  gouverne- 
ment ,  et  surtout  dans  nos  cœurs ,  que  la  France  est 
une  monarchie  :  le  principe  le  plus  essentiel  d'une 
monarchie,  c'est  que  le  chef  suprême  de  l'Etat  est  le 
seul  dépositaire  de  la  force  publique.  S'il  existiiit  en 
France  une  force  armée,  indépendante  du  monarque, 
la  France  ne  serait  plus  une  monarchie.  J'ai  donc  dû 
être  sensiblement  affecté ,  lorsque  j'ai  entendu  le  co- 
mité de  constitution  vous  proposer  de  prier  le  roi  de 
prendre  le  commandement  des  troupes  et  des  gardes 
nationales.  Une  pareille  proposition  m*a  paru  peu 
conforme  à  la  majesté  du  roi  des  Français.  Cette  for- 
mule semble  indiquer  que  Ton  pouvait  nroposer  à 
un  autre  citoyen ,  sous  les  yeux  mêmes  au  roi,  de 

£  rendre  lecommandementdeSO  ou  60  mille  hommes, 
e  jour  où  ce  citoyen  recevrait  de  vous  ce  comman- 
dement, vous  auriez  établi  deux  rois  comme  à  Sparte. 
Ce  monichéisme  politique  renverserait  la  monarchie. 
Je  demande  donc  par  amendement  à  l'article  pre- 
mier ,  que  l'Assemblée  déclare  que  toutes  les  troupes 
rassemblées  au  Champ-de-Mars  n'auront  pas  d'autre 
chef  que  le  chef  suprême  de  la  nation ,  aéclaré  par 
la  Constitution  chef  suprême  de  l'armée.  (  On  ap- 
plaudit de  toutes  parts.  ;  J*aborde  le  second  article. 
Je  pense  que  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
doit  être  placé  à- la  droite  du  roi ,  sans  intermédiaire, 
et  les  députés ,  tant  à  la  droite  du  président  qu'à  la 
gauche  au  roi,  qui  sans  doute  ne  peut  avoir  un  plus 
noble  cortège.  Mais  dans  une  monarchie  héréditaire, 
où  il  est  de  principe  constitutionnel  que  b  royauté 
doit  passer  de  mâle  en  mâle ,  suivant  l'ordre  de  la 
primogéniture,  ne  doit-on  pas  vouer  un  respect  par- 
ticulier aux  finnces  qui  peuvent  succéder  a  la  cou- 
ronne? ne  doit-on  pas  accorder  une  place  d'honneur 
auxprincesdusangquipourrontaccompagnerS.M.? 
(Il  s  élève  des  murmures.  )  Je  me  suis  très  mal  ex- 
pliqué, si  l'on  conclut  que  je  demande  un  intermé 
diaire  entre  le  roi  et  la  nation  :  il  ne  peut  y  en  avoir 
Les  distinctions  qu'on  accorde  dans  les  assemblées 
publiques ,  à  ceux  que  leur  naissance  unit  à  la  ma- 
jesté du  trône ,  ne  sont  qu'un  hommage  de  plus  rendu 
au  roi.  Ne  sait-on  pas  qu'il  existe  toujours  entre  eux 
et  le  monarque,  selon  l'expression  très  familière, 
mais  très  énergique  de  Montesquieu,  l'êffaisseur 
d*un  royaume  ?  Le  dauphin ,  la  compagne  du  mo- 
narque ,  ne  doivent-ils  pas  jouir  des  mêmes  honneurs 
que  le  monarque?  S'il  s'agissait  d'établir  une  hiérar- 
chie de  puissance,  sans  doute  je  dirais  il  n'y  a  rien, 
il  ne  peut  rien  y  avoir  entre  le  roi  et  la  nation.  Mais 
il  s'agit  d'honorer  la  nation  et  le  roi ,  en  honorant  1^ 


Paris )  t\f,  Hcari  Pion,  ne  GârMci«ra,  ' 


famiUf  da  roi  ;  mais  il  8*agît  d'une  oërëmonie  où  le 

roi  ne  parattra  pas  pour  exercer  sa  pniiBaiice.  Il  ae 

troorera ,  pour  la  première  fois,  au  sein  de  sa  grande 

faiDille.  Ajoutez  au  sentiment  dont  il  sera  frappé,  U 

satisfaction  intime  et  domestique ,  d*étre  au  oalieu 

de  sa  famille  propre,  qui  est  aussi  la  ftimille  de  TStat 

Le  patriotisme  nous  inrite  à  remplir  Tâme  de  nocre 

roi  de  ces  émotions  délicieuses  qu'il  sait  si  bien 

^rjurer.  Multiplions  ses  consolations  et  les  jouis- 

8anc<:s;  ne  le  séparons  pas  de  son  fils,  de  se  occpa* 

ene ,  dans  un  moment  où  il  Jouira  de  tant  de  biens  a 

la  Ibis,  jd  il  contractera  tant  d'engagement. 

Génértuz  représentants  d'un  peuple  libre,  d'un 
peuple  célèbre  pa!  son  amour  courses  rois,  n'imitez 


chent  à  soncacbot  que  pour  en  faire  le  lendemain 
le  plus  absolD  des  desnotes.  Puisque  votre  trône  est 
héréditaire ,  puisaue  c  est  une  maxime  fondamentale 
de  l*Etat ,  la  nation  ne  peut  trop  décerner  d*hoimeur 
Â  ceux  qui  y  oct  des  droits;  c'est  par  cette  afilueoce 
d*hommages  quc  tous  pourrez  récompenser  rotre 
rot  d'avoir  réhabilité  la  nation  dans  tous  ses  droits. 
Vous  ne  voulez  pas  que  la  famille  de  notre  monarque 
soit  la  seule  à  qui  il  reste  des  désirs  à  former  dans  ce 
jour  à  jamais  solennel Tadopte  le  troisième  ar- 
ticle tel  quMl  est  proposé  par  le  comité.  Quant  au 
quatrième  article,  je  ne  m'oppose  pas  aux  promesses 
glorieuses  que  le  roi  doit  v  faire,  de  mamltnir  la 
Constitution  qn*il  a  acceptée;  mais  Je  désirerais  gue 
le  vœu  de  TAstniblée  ne  fût  pas  énoncé  par  une  for- 
mule impérative:  je  voudrais  que  le  serment  du  roi 
des  Français  ne  nit  pas  différent  de  celui  de  tous  les 
Français  ;  c'est  U  gu'il  sera  beau  de  le  voir  se  con- 
fondre avec  eux;  c  est  là  que  son  patriotisme  et  ses 
vertus  pourront  se  livrer  a  toute  leur  énergie.  Invi-  > 
tons-le  donc ,  par  une  députation ,  à  prendre  en  con- 
sidération le  serment  que  prêteront  et  l'Assemblée 
nationale,  et  les  députés  de  la  France  armée;  invi* 
tons-le  à  le  prêter  lui-même.  11  est  des  serments  qui 
sont  particuliers  au  roi  ;  ce  n'est  qu'à  son  sacre  qu'il 
les  prête;  cette  disposition  ne  pr^u^ra  rien  sur  la 
signature  que  vous  exigerez  de  fui,  lorsque  votre 
Constitution  sera  terminée.  Est-il  quelque  chose  de 
plus  propre  i  entretenir  l'harmonie  entre  la  nation 
et  le  roi ,  que  de  l'entendre  exprimer,  au  milieu  des 
députés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  le  même 
sentiment  que  ses  sujets?  Le  plus  bel  acte  de  patrio- 
tisme que  puisse  faire  un  roi,  c'est,  sans  doute,  A 
l'exception  de  la  fidélité  qui  lui  est  due,  de  prononcer 
le  même  serment  que  tous  les  individus  soumis  à  son 
empire.  Tel  est  le  serment  que,  dans  mon  opinion, 
le  Tol  peut  être  invité  à  prêter. 

M.  us  PnÉsiDEirr  :  Je  dois  vous  rendre  compte 
que  lorsque  je  me  suis  rendu  hier  chez  le  roi,  pour 
présenter  plusieurs  décrets  h  sa  sanction ,  il  m'a  fait 
l'honneur  de  me  dire  que  son  intention  était  de  se 
rendre  à  la  fédération  avec  sa  bmiile  et  ses  princi* 
paux  officiers.  , 

M.  Baknave  :  Je  pense  comme  le  préopinant,  que 
nul  autre  que  le  roi  ne  doit  être  le  cher  de  la  fédé- 
ration, et  comme  le  comité  de  constitution,  qu'il  doit 
l'être  par  un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
lui. 

Le  premier  motif,  c*est  qu'iVn'v  a  aucune  espèce 
de  relation  entre  cette  miaiité  de  chef  de  la  confédé- 
ration et  celle  de  chef  au  pouvoir  exécutif;  c'est  un 
de  ces  actes  qui  n'ont  lieu  que  dans  le  moment  on  la 
coustitutionfie  fait,  et  qui  par  conséquent  n'ont  pu 
être  prévus  par  elle.  C'est  un  de  ces  actes  ou  tous  tes 
pouvoirs- remontent  à  leur  source,  et  où  la  puissance 
de  la  nation  est  la  seule  puissance ,  et  peut  seule  dic- 
ter les  loic  »U  les  rèj^lcs.  C'est  donc  ù  la  sonveraiiicto 


des  pouvoirs  à  décider  qui  aura  le  commandement 
de  la  confédération.  Il  faut  donc  un  acte  exprès.  Vous 
avez  décrété  que  le  roi  est  chef  immédiat  de  l'armée; 
mab  la  Constitution  n'a  pas  dit  encore  qu'il  était  chef 
immédiat  des  gardes  nationales.  (  11  s'éleva  d^^  mur- 
mures. )  Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  roi  :ie  doit 
pas  être  chef  de  la  confédération ,  mais  je  dis  qu'on 
ne  peut  pas  le  déclarer  en  ce  moment  par  la  eoosé- 
Jnence  d'un  décret  qui  n'existe  pas,  et  quii  faut  un 
décret  provisoire.  Je  passe  au  second  article  sur  le- 
quel je  ne  suis  pas  de  ravis  du  préopinant  U  est  de 
principe  qu'il  n'existe  en  France  qu'un  roi,  qu'un 
chef,  et  que  tout  le  reste  doit  être  confondu  dans  la 
classe  commune.  11  est  des  circonstances  oii  l'on  doit 
distinguer  ceux  qui  tiennent  au  roi  par  les  liens  du 
sang;  mais  dans  une  cérémonie  nationale,  mais  quand 
il  s'agit  des  pouvoirs,  il  ne  doit  y  avoir  da  distino* 
tion  que  pour  les  personcei  revêtues  de  fonctions 
publiques.  Ainsi ,  à  cet  égard,  le  projet  du  comité  est 
ttdispensable.  On  doii;  encore  l'adopter,  en  ce  qu'il 
établit  que  le  président  de  l'Assemblée  nationale  sera 
placé  à  côté  du  roi ,  Jt  que  les  députés  seuU  environ^ 
neront  l'un  et  l'autre.  Placer  des  mtermédiairas  enttt 
le  roi  et  l'Assemblée  nationale,  ce  serait  détruire 
l'unité conBtitutionQelle;sansdoute  le  président  étant 
auprès  du  roi ,  l'Assemblée  nationale  doit  y  être  aus- 
si, sans  aucune  sepèoe  de  séparation  ni  de  distinction . 
Toute  distinction  semblerait  en  mettre  une  entre  le 

Eouvoir  du  président  et  celui  de  l'Assemblée.  Toutes 
s  fois  qu'il  s'agit  d'un  corps  délibérant,  où  le  pré- 
aident est  partie  intégrante,  il  est  le  premier  parmi 
ses  égaux  ;  et  s'il  était  possible  qu'il  fût  confondu ,  le 
président  devrait  être  mêlé  avec  tous  les  auln» 
membres. 

J'adopte  le  troisième  article  in  comité.  Sur  le 
quatrième,  je  ne  puis  être  da  l'avis  de  M.  l'abbé 
Maury  :  il  a  voulu  que  le  même  serment  fût  prêté 
par  le  roi  et  l'Assemblée  nationale.  Si  dans  cette  drw 
constance,  mettant  à  part  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs, chacun  se  bornait  à  prêter  un  simple  serment, 
je  ne  m'élèverais  point  contre  cet  avis.  Mais  le  roi  a 
d'autres  devoirs  à  remplir  une  l'Assemblée ,  et  lors- 
que nous  voulons  resserrer  les  liens  de  notre  Consti- 
tution ,  chacun  doit  prêter  le  serment  affecté  à  son 
grade.  S'il  Jurait  comme  citoyen ,  incontestablement 
11  prononcerait  le  même  serment  que  tous  les  autres; 
mais  c'est  comme  roi  des  Français,  comme  chargé 

Sar  la  Constitution  de  faire  exécuter  les  lois,  qu  il 
oit  jurer.  Je  crois  donc  qu'il  doit  prêter  le  serment 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité,  à  l'exception  de 
ces  mots  :  moi,  premier  citoyen,  auxquelT on  sub 
Stituera  :  moi^  roi  des  Français, 

M.  Cazalès  :  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  en- 
tendu dire  que  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
que  le  souverain  de  la  nation ,  que  le  roi ,  dont  l'au- 
torité a  précédé  la  vôtre (U  s'élève  beaucoup  de 

murmures  :  plusieurs  personnes  demandent  que  l'o- 

{ûnant  soit  rappelé  à  Tordre.  )  J'ai  peine  à  concevoir 
a  cause  de  la  défaveur  d'une  assertion  aussi  simple 
et  aussi  vraie.  Je  répète  :  ce  n'est  pas  sans  surprise 
que  j'ai  entendu  dire  que  le  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  souTeraîn  de  la  nation,  que  le  roi, 
dont  l'autorité  a  précédé  la  vôtre  (nouveaux  mur- 
mures); certainement  je  n'ai  pas  prétendu  dire  que 
l'autorité  du  roi  a  précédé  celle  de  la  nation ,  de  la- 
quelle toutes  les  autorités  émanent  ;  mais  j'ai  dit ,  et 
c'est  une  vérité  incontestable ,  que  l'autorité  du  roi  a 
précédé  celle  des  représentants  de  la  nation  ;  c'est  lui 
qui  vous  a  donné  le  mouvement  et  la  vie;  sans  lui 
vous  n'existeriez  pas  :  il  est  donc,  dis-je,  extraordi* 
naire  que  votre  roi ,  que  celui  qui  vous  a  créés ,  que 
le  représentant  héréditaire  du  peunle  français  ait 
besoin  d'un  décret  de  vous,  pour  être  le  chef  suprême 
des  forces  armées  du  royaume.  Il  est  diflicilc  do  con- 
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oeroir  une  monarchie  où  le  roi  ne  serait  pas  chef  au-  ' 
préme  de  Farmëe  :  i 
ne  Test  pas  par  vous 


préme  de  Farmëe  :  il  Test  par  la  loi  du  royaume,  il 

lUs  ;  il  Test  par  la  nation,  et  vous 


^ecu  les  ordres  souverains  de  la  nation,  qui  a  voulu 
qu  il  lût  reconnu  tel. 

Il  est  donc  dangereux  de  lui  déférer,  par  un  aecret, 
ce  commandement  On  semblerait  jeter  un  nuaee 
sur  une  vérité  qui  n'est  contestée  par  personne.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  premier  article 
du  comité.  Quant  au  second  article,  le  préopinant  a 
exprimé ,  d'une  manière  très  claire ,  les  principes  du 
gouvernement  électif;  mais  dans  un  empire  où  la 
couronne  est  héréditaire,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, où  l'on  montrera  au  peuple  son  roi,  les 
princes  de  la  ftimille  royale  doivent  entourer  le  àrône 
où  leur  naissance  les  appelle.  Il  est  de  l'intérêt  de  la 
nation  de  donner  au  peuple  l'exemple  du  respect 
qu'il  doit  leur  porter,  afin  que  personne  n'ait  le  cri- 
minel projet  de  déranger  la  succession  à  la  couronne; 
afin  que  le  peuple  voyant  les  princes  rangés  autour 
du  trone,  apprenne  que  rien  au  monde  ne  peut  dé- 
ranger l'ordre  successif,  établi  pour  le  bonheur  et 
pour  l'étemelle  paix  de  l'empire. 

Quant  au  troisième  article,  je  l'adopte,  ainsi  que 
tous  les  préopinants.  Le  quatrième  me  paraît  présen- 
ter beaucoup  de  difficulté  :  j'ai  .été  étonné  qu  on  pût 
nous  proposer  de  présenter  an  roi  des  formules  de 
serment.  Dans  quelle  étrange  position  sonunea-nous 


que  aoit  commencer  sa  léffittm 
sa  volonté  le  serment  qu  il  voudra  prêter;  que  ses 
engagements  soient  libres.  Son  civisme  et  ses  vertus 
vous  sont  connus  :  voilà  les  véritables  garants  du 
bonheur  du  peuple  français.  Rapportezrvous-en  à 
son  patriotisme;  il  en  a  donné  tant  de  preuves  écla- 
tantes, qu'il  serait  criminel  à  nous  d'en  douter. 
C'est  par  ses  vertus  qu*il  sera  lié;  voilà  le  seul  lien 
digne  de  S.  M.  :  tout  autre  avilirait  la  dignité  du  chef 
suprême  de  la  nation;  tout  autre  serait  indice  de 
lui.  Tout  autre  porterait  au  roi  la  couleur  d'un  chef  ^ 
de  parti.  (Les  murmures  redoublent,  et  l'on  rede- 


à  personne.  Tout  autre  serment,  dis-je,  prêterait  au 
roi  la  couleur  d'un  chef  de  parti.  (Une  voix  s'élève  : 
M.  le  président,  faites  votre  devoir  :  rappelez  à 
l'ordre  ceux  qui  s'en  écartent.  )  Je  sais  me  soumettre 
aux  décrets  quand  ils  sont  renous  :  mais  avant .  je  dis 
ce  que  j'en  pense  :  un  serment  qu  on  ferait  prêter  au 
roi ,  dans  une  autre  drconstance  que  son  couronne- 
ment, imprimerait  le  caractère  de  la  faction  à  toute 
assemblée  qui  oserait  l'exiger.  Que  le  roi  soit  libre 
de  prendre,  avec  sa  nation ,  tel  engagement  qu'il  lui 
plaira.  Je  ne  sais  quelle  prédilection  TAssemblëe  a 
pour  les  serments:  les  serments  ont,  de  tous  les 
temps,  servi  à  rallier  les  partis  :  c*est  par  des  ser- 
ments qu'on  a  vu  des  factieux  se  soustraire  à  une 
autorite  légitime  :  je  conclus  donc,  car  je  n'aime  pas 
les  serments,  à  ce  que  le  premier  et  le  dernier  arti- 
cle soient  écartés  par  la  q^uestion  préalable,  et  qu'on 
accorde,  à  la  confédération,  une  place  distinguée 
aux  princes  du  sang  français. 

M.  LE  Chapelusk  :  Je  réponds  par  de  très  conrtcs 
réflexions  aux  objections  faites  au  projet  du  comité. 
Quant  au  premier  article,  nous  avons  cm  qu'on  ne 
pouvait  rien  préjuger  de  ce  qui  devait  être  fait  par 
rapport  aux  gardes  nationales  ;  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  juger,  par  un  décret  de  circonstance,  ce  qu 
n'est  point  encore  décide^  par  FAssemblée.  11  n*a  en- 


core  été  rien  statué  sur  les  gardes  nationales;  c'est 
pour  cela  que  nous  vous  avons  proposé  de  décréter 
que  le  roi  serait  prié  d'en  prendre  le  commandement 
pour  la  confédération.  Cette  expression^  le  roi  sera 
prié,  est  plus  convenable  que  cette  autre,  le  roi 
prendra.  Quant  au  second  article,  voici  les  motifs 
oui  nous  ont  dirigés  :  le  roi  est  un,  les  représentants 
oe  la  nation  sont  un  ;  le  roi.  le  président  et  rAssem- 
blée  ne  sont  que  deux  ;  voila  pourquoi  nous  n'avons 
fixé  que  la  place  que  devaient  occuper  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi.  Nous  ne  nous  sommes  pas  mêlés 
des  apprêts  de  la  fête;  nous  n'avons  donc  pas  dû  nous 
occuper  des  places  que  doivent  occuper  lespersonnes 
distinguées.  —  On  ne  fait  aucune  difficulté  sur  le 
troisième  article.  —  On  a  dit  sur  l'article  IV  que  ce 
n'était  pas  i  nous  à  présenter  la  formule  du  serment 
qui  sera  prêté  par  le  roi.  Pour  moi ,  je  ne  doute  pas 
que  ce  ne  soit  A  nous  i  le  proposer,  et  au  roi  à  l'ac- 
cepter ;  dans  ce  cas,  le  serment  est  un  acte  léffislatif. 
Ceux  qui  se  plaignent  ne  considèrent  pas  que  la  con- 
fédération n  a  e&  formée  que  pour  achever  la  Consti- 
tution; que  par  conséquent,  lorsNiue  le  citoyen  jure 
de  maintmir  la  Constitution  décrétéepar  TAsBcmblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi,  fe  roi  doit  jurer 
de  la  soutenir  de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué 
par  la  loi.  Je  viens  A  la  qualité  de  premier  citoyen  : 
sans  doute  il  est  le  premier  dans  la  Constitution  ;  et 
après  lui,  il  n'y  a  ni  second  ni  troisième,  tout  est 
égal.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fdt  possible  de  lui 
déférer  une  plus  belle  qualité. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  rensemble  du  projet ,  et  qu'elle  va  s'établir  suc- 
cessivement sur  chacun  des  articles. 

M.  Aldumdbb  Lambtji  :  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'il  y  a  des  forces  de  différente  nature,  les 
troupes  réglées  et  les  gardes  nationales.  L'Assemblée 
a  décrété  que  le  roi ,  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif, est  aussi  chef  immédiat  des  troupes  réglées.  II 
faudra  savoir,  et  il  n'est  pas  encore  décrété ,  s'il 
pourra  donner  des  ordres  immédiats  aux  gardes  na- 
tionales. Je  dirai  même  que  dans  plusieurs  décrets 
il  est  dit  que  le  roi  fera  parvenir  les  ordres  aux  mu- 
nicipalités, pour  les  intimer  aux  gardes  nationales. 
Voilà  un  intermédiaire  établi,  et  cet  intermédiaire 
me  parait  nécessaire  à  la  liberté  publique.  Je  dis  plus  : 
vous  avez  pensé  que  pour  ne  pas  compromettre  cette 
liberté,  il  fallait  oomer  le  nombre  des  troupes  rë- 
guli^es.  Est-il  probable  que  sans  aucunes  précau- 
tions, on  puisse  vouloir  soumettre  aux  orores  du 
pouvoir  exécutif,  12  ou  15  cent  mille  gardes  natio- 
nales? Sans  vouloir  décider  en  ce  moment  une  ques- 
tion de  cette  importance,  je  dis  seulement  que  l'in- 
termédiaire des  municipalités,  est  indispensable  pour 
faire  parvenir  aux  municipalités  les  ordres  du  roi. 
D'après  cette  opinion  .je  pense  qu'il  faut,  dans  cette 
circonstance  particulière  et  unique ,  un  décret  posi- 
tif, pour  déléguer  au  roi  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres,  d'une  manière  immédiate,  aux  gardes  natio- 
nales qui  viendront  à  la  confédération. 

On  aemande  que  la  discussion  soit  fermée. — Deux 
épreuves  successives  paraissent  douteuses ,  et  aux 
termes  du  règlement,  elle  est  continuée. 

M.  Dupont  ,  député  de  Nemours  :  Nous  traitons 
sur  des  questions  que  nous  avons  déjà  jugées,  et  ju- 
gées par  des  décrets  sur  lesquels  nous  n'avons  pas 
même  demandé  la  sanction  du  roi  ;  nous  avons  exigé 
son  acceptation.  Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à 
le  déclarer  chef  du  pouvoir  exécutif  :  nous  l'avons 
déclaré  constitutionnellement  coopérateur  du  pou- 
voir législatif.  Nous  l'avons  constitué  commissaire 
perpétuel,  représentant  irrévocable  de  la  nation, 
pour  approuver  les  décrets  qui  lui  paraissent  con- 
lorines  a  rintérét  général  et  a  la  volonté  nationale, 
et  les  transformer  ainsi  en  lois ,  par  sa  sanction,  ou 
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pour  empêcher  que  ces  décrets  deriennent  des  lots , 
jusqoTà  ce  qae  la  nation ,  deux  fois  consultée  par  deux 
nouTdles  élections  de  législatures,  ait,  dans  les 
instnictioDS qu'elle  leur  aura  données,  manifesté  que 
les  décrets  proposa  à  la  sanction  lui  paraissent 
m^'ter  de  la  recevoir.  C*est  ainsi  que  nous  l'avons 
placé  dans  la  Constitution ,  non  pas  simplement 
comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  comme  chef 
suprême  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  un  acte  de  la  Constitution  que  nous 
allons  fedre  le  14  juillet;  c'est  une  grande  et  solen- 
nelle fête  que  nous  allons  céléhrer,  avec  les  plus 
linmes  appuis  de  la  Constitution,  et  dans  laquelle ,  en 
recevant  le  serment  qu'ils  s*empresseront  de  pronon- 
cer, nous  ne  devons  rien  nous  permettre  de  contraire 
k  cette  Constitution  qu'ib  doivent  maintenir.  Corn- 
ment  pourrions-nous  fiiire  de  la  confédération  des 
^rdes  nationales  une  corporation  distincte  de  la  na- 
tion, et  ^ue  l'on  regarderait  à  quelques  é^r^ 
comme  Im  étant  opposée?  Comaent  séparerions- 
nous  la  oualitô  de  gardes  nationalck'^  de  celle  de  ci- 
toyens? Nous  ne  pouvons  pas  distin^mer  davantage 
les  gardes  nationales  de  l'armée.  Qu'est-ce  que  Tar- 
mée  ?  C*est  Tassemblage  de  dtovens ,  qtâ  portent  les 
armes  jpoor  prot^er  1^  droits  oe  tous  et  de  chacun. 
La  pnndpate  partie  de  l'armée  est  composée  des 
gardes  nationales;  les  troupes  réglées  ne  forment 
qu'une  arm^  supplémentaire,  et,  pour  ainsi  dire, 
accidentelle ,  faite  pour  ménager  le  temps ,  la  peine 
et  le  danger  des  citoyens ,  qui  ont  d'autres  fonctions 
à  remplir. 

On  peat  supposer  tel  cas  ou  de  paix  absolue,  on 
d'économie  extrême ,  dans  leauel  on  ne  conserverait 
pas  oe  que  les  Anglais  appellent  a  standing  annjr, 
nnè  armée  soldée  perpétuelle ,  et  où  l'on  réformerait 
entièrement  les  troupes  réglées.  On  ne  peut  réformer 
les  gardes  nationales  :  ce  sont  donc  elles  qui  forment 
Taraiée  essentielle  de  la  nation.  Les  troupes  réglées 
n'en  sont  que  les  troupes  accidentelles.  Supposer  que 
ces  deux  années ,  ou  ces  deux  branches  ae  la  même 
armée,  puissent  avoir  deux  commandants  indépen- 
dants l'on  de  l'autre ,  et  que  le  roi  ne  soit  le  cher  que 
de  l^rmëe  accidentelle  réformable,  et  qu*un  autre 
pât  être  nommé  chef  de  l'armée  essentielle,  princi- 
pale et  irréformable  de  l'Etat,  ce  serait  regarder  le 
roi  et  l'autorité  qu'on  lui  a  confiée  comme  des  acci- 
dents, et  déclarer  roi  le  commandant  des  gardes  na- 
tionales. Nous  ne  pouvons  pas  avoir  une  pensée  si 
contraire  auxprinapes  et  à  la  lettre  de  notre  Consti- 
tution. Et  pmsqne  nous  avons  déclaré  le  roi  le  chef 
suprême  de  l'armée,  nous  n'avons  pas  pu  vouloir 
dire  que  ce  serait  de  l'armée  qu'on  peut  réformer 
demain,  et  dont  la  réfoVme  le  laisserait  sans  fonc- 
tions; que  ce  ne  serait  pas  de  l'armée  essentielle  de 
l'Etat ,  qui  doit  durer  autant  que  l'Etat  même  et  que 
la  monarchie.  Je  trouve  donc  inconstitutionnel  que  le 
roi  soit  prié  de  remplir  une  fonction  dont  notreCons- 
titation  l'a  impérieusement  chargé.  C'est  par  cette 
raison  que  je  rejette  la  rédaction  du  comité,  et  que, 
sans  être  retenu  par  aucune  considération  particu- 
lière sur  l'expression  d'une  vâîté  qui  me  paraît  ma- 
nifeste et  utile ,  j'adopte  entièrement  la  reidaction  de 
M.  l'abbé  Maury. 

On  fait  lecture  de  divers  projets  de  décrets. 

Celui  de  l'abbé  Maury  est  ainsi  conçu  :  «  La  fédé- 
ration n'aura  pas  d'autre  chef  ni  d'autre  comman- 
dant que  le  roi.  » 

Projet  de  M.  Fréteau  :  «  Les  députés  à  la  confédéra- 
tion n'auront  pas  d'autre  chef  que  le  roi ,  et  il  sera 
prié  de  nommer  incessamment  les  officiers  qui  doi- 
vent y  commander.  » 

M.  Ls  Chapbuer  :  Le  projet  de  M.  Fréteau  nous 
iette  absolument  dans  l'inconvénient  que  nous  vou- 
lons éviter. 


M.  Viai£U  :  J'opine  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Fréteau  ;  il  renferme  le  véntable  principe  que 
l'armée  ne  doit  avoir  d'autre  chef  que  le  roi. 

M.  RoBDESER  :  Je  crois  au  contraire  que  cette  ré- 
daction doit  être  rejetée,  et  en  effet,  non  seulement 
elle  décide  la  question ,  mais  encore  elle  suppose 
qu'elle  a  été  décidée  d'avance;  vous  avez  bien  statué 
que  le  roi  était  le  chef  de  l'armée  extérieure ,  mais 
vous  n'avez  encore  rien  statué  sur  l'arm  ée  du  dedans, 
sur  celle  qui  doit  surtout  prot^r  la  liberté;  la  ques- 
tion est  encore  intacte,  et  ce  n'est  point  le  moment 
de  la  décider  :  ainsi  quand  on  dit  le  roi  est  chef,  c'est 
en  vertu  d'une  possession  antérieure  ;  je  pen^  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  dé- 
cret proposé  par  M.  Fréteau. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  LB  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  en  cet{e 
forme  :  One  ceux  qui  refusent  la  priorité  â  l'avis  du 
comité.  (On  observe  que  ce  n'est  point  là  la  forme 
ordinaire  de  la  délibération.  ) 
^  M.  le  président  met  aux  voix  que  ceux  qui  sont 
d'avis  d'accorder  la  priorité  à  l'article  du  comité 

L'Assemblée  décide  que  la.  priorité  est  accordée 
au  oremier  article  du  comité. 

On  demande  la  division  de  l'article. 

M.  DiGoiNB  :  Je  demande  que  l'article  soit  ainsi 
décrété  :  «  Le  roi,  comme  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  sera  supplié  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  fé- 
dération. • 

M.  Chables  Lambth  :  Je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendements  et  sur  tous  les 
projets  d'articles,  autres  que  celui  du  comité. 

Les  articles  et  les  amendements  sont  écartés  par 
la  question  préalable,  et  le  premier  article  du  projet 
de  décret  du  comité ,  est  adopté  tel  qu'il  avait  été 
proposé. 

On  présente  pour  remplacer  l'article  second  la  ré- 
daction suivante  : 

«  L'Assemblée  formera  un  cercle  autour  du  roi , 
qui  aura  le  président  à  sa  droite  ;  la  famille  royale 
sera  dans  le  centre.  • 

M.  Malouet  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  ré- 
daction qui  vient  d'être  lue  ;  elle  est  conforme  à  la 
maxime ,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  d'intermédiaire 
entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  et  cependant 
elle  conserve  une  place  devant  le  trône  â  la  famille 
royale.  Ce  serait  un  spectacle  douloureux ,  dans  la 
première  fête  solennelle  où  la  nation  se  trouvera 
réunie  dans  la  même  enceinte ,  de  ne  pas  voir  la  fa- 
mille royale.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  Lb  Chapbueb  :  On  peut  ajouter  au  décret , 
qu'on  pourra  accorder  à  la  famille  royale  une  place 
convenable. 

M.  RiQUETn  le  jeune  :  Je  n'ai  à  foire  qu'une  très 
simple  observation  :  j'ai  toujours  cru  qu'il  n'y  avait 
de  milieu  que  lorsqu'il  y  avait  une  droite  et  une 
puche,  et  je  demande  au  comité  si,  d'après  son  pro- 
têt de  décret,  le  roi  n'a  pas  la  gauche  du  président  de 
l'Assemblée  nationale.  11  est  une  manière  d'arranger 


mandé  la  parole  pour  observer  qu'il  est  étonnant 
qu'on  vienne  placer  un  député  constitutionnel  au  mi- 
lieu d'articles  réglementaires. 

M.BOUCH0TTB  :  C'est  d'après  la  Constitution  qu'il 
faut  donner  une  place  à  la  famille  royale ,  à  une  fa- 
mille qui  est  votre  propriété,  et  à  celui  qui  doit  suo- 
céder  au  trOne  héréditaire. 

m.  RoEOEBER  :  Je  demande  que  cet  article  ne  soit 
pas  qualifié  dans  le  décret,  article  conitiuitionneL 
La  détermination  de  la  place  de  la  famille  royale 
tient  à  la  police  de  la  fête,  et  cette  police  n'appartient 
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ris  à  l'Aiseniblée.  O  n'est  donc  pas  i  rAssemblëe 
déterminer  cette  place.  Comment  le  roi  et  TAs- 


sembîée  nationale  assisteront-ils  à  cette  fête?  c'est 


pas  commun  à  tous  les  individus  qui  composent 
cette  famille ,  et  qu*il  ne  devrait  y  avoir  que  les 
Drinces  dans  la  place  dont  la  détermination  serait 
nxée  d'après  la  qualité  de  successibilité  au  trône. 

M.  RiQUETTi  le  jeune  :  Comme  le  roi  ne  peut  ve- 
nir sans  sa  famille,  il  faut  le  prier  de  rester  chez  lui. 

La  priorité  est  demandée  puur  l'article  du  comité. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande.  —  Deux 
épreuves  paraissent  douteuses.— On  demande  l'ap- 
pel nominal. 

M.  LB  CnAPELiEB  :  Le  comité  ne  s'oppose  pas  i  ce 
que  l'article  ne  soit  pas  décrété  constitutionnelle- 
ment  ;  il  propose  de  le  commencer  simplement  par 
ces  mots  :  «  A  cette  cérémonie  le  président,  etc.  > 
Alors  vous  aurez  fait  un  article  réglementaire 

M.  CaARLBS  Lameth  :  Peut-on  Taire  un  article  ré- 
glementaire pour  un  objet  de  cette  importance? 
Nous  n'avons  aussi  qu'à  faire  une  Constitution  pro- 
visoire. 

M.  Cazalîs  :  Un  débat  aussi  long ,  sur  une  ma- 
tière si  peu  importante ,  doit-il  être  éternel  ?  Je  ne 
conçois  pas  comment,  pour  un  article  qui  n'est  que 
réglementaire ,  on  peut  s'opposer  â  admettre  la  ré- 
daction que  M.  Malouet  a  ai>puYée. 

On  démande  l'appel  nominal  sur  la  nriorité. 

M.  LB  PaÊsiDBNT  :  L'appel  nominal  emploiera  un 
temps  précieux  ;  ce  qui  peut-être  a  déterminé  une 

Sartie  de  l'Assemblée  à  refuser  la  priorité  i  l'article 
u  comité ,  c'est  qu'il  ne  désigne  aucune  place  pour 
la  famille  royale......  Peut-être  rapprocherait-on  les 

opinions  en  plaçant,  suivant  Tavis  de  IL  Malouet,.  la 
famille  royale  en  avant  du  trône. 

M.  Abtbur  Dilloii  :  En  Angleterre  le  roi  désigne, 
dans  les  cérémonies  publiques,  U  place  de  sa  fa- 
mille. On  peut  dire  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
ses  ordres  pour  que  sa  famille  soit  placée  convena- 
blement, (une  grande  partie  des  membres  de  l'As- 
semblée applaudit ,  et  se  lève  pour  appuyer  cet 
amendement  ) 

L'amendement  de  IL  Arthur  Dillon  est  mis  au 
voix  et  adopté  à  une  grande  majorité. 

M.  Goupil  :  11  n'est  pas  dans  l'intention  du  co- 
mité ,  ni  dans  la  vôtre .  que  la  place  du  roi  ne  soit 
pas  la  première.  Cependant  dans  l'article  du  comité, 
rédigé  dans  la  forme  dans  laquelle  il  va  être  mis  en 
délibération,  cette  place  ne  serait  que  la  seconde. 

L'article  11  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  II.  A  cette  cérémonie  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  sera  placé  à  la  droite  du  roi ,  et 
sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui;  les  députa  se- 
ront plaça  immédiatement,  tant  i  la  droite  du  pré- 
sident qu'à  la  gauche  du  roi  ;  S.  M.  sera  priée  de 
donner  ses  ordres  pour  que  la  famille  royale  soit 
placée  convenablement.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  IIL 

M.  L*ÊvÊguB  DE  Clerhont  ;  Vous  me  permettrez 
une  observation.  11  est  des  objets  sur  lesquels  l'hon- 
neur et  la  religion  ne  peuvent  pas  permettre  de  lais- 
ser la  plus  légère  équivoque.  Pressé  par  la  loi  impé- 
rieuse que  l'un  et  1  autre  m'imposent ,  je  viens  vous 
ouvrir  mon  cœur.  Je  parlerai  avec  conhance  dans  la 
sûreté  de  mes  principes,  et  dans  la  justice  des  repré- 
sentants d*une  nation  loyale*  Nous  allons  renouve- 
ler le  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.Quel  Français,  quel  chrétien  hésiterait  à  se  livrer 
à  un  mouvement  d'élan  patriotique  ?  Permettez  que 

i'e  me  déclare  prêt  à  signer  ce  serment  de  mon  sang. 
ioiis  allons  le  prononcer  dans  des  circonstances 


différentes  de  celles  du  4  février;  nous  allons  le 
noncer  sous  le  sceau  de  la  reli^on.  Id ,  en  me  rap* 
pelant  ce  que  je  dois  à  César ,  je  ne  puis  oublier  ce 
que  je  dois  à  Dieu;  toute  feinte  à  cet  ^ard  serait  un 
crime,  et  toute  apparence  de  feinte  un  scandale. 
J'excepterai  de  mon  serment  tout  ce  qui  regarde 
les  choses  spirituelles  :  cette  exception  qu'exieeatt 
ma  conscience,  doit  vous  paraître  une  preuve  ae  ia 
fidélité  avec  laquelle  je  remplirai  toutes  les  autres 
parties  du  serment  « 

L'article  lU  est  mis  aux  Toiz  et  adopté  sans  aocnn 
changement* 

M.  U  Chapelier  lit  rarticle  lY. 

M.  Barnavb  :  Il  faut  supprimer  ces  mots,  premier 
citojrcn.  Le  roi  prête  son  serment  en  quahlé  de  roL 
Tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  ce  serment 
n'appartiennent  qu'au  rou  Le  mot  citoyen  implique 
égalité  :  Vexprts^n premier  ciiqxen  est  contraire 
aux  principes. 

Cet  amendement  est  adopté. 
.    M.  Malouet  :  11  faut  faire  précéder  ces  mots,^Mr 
la  loi  constitutionnelle  de  l'état^  de  CCttX-d,  par  ia 
nation,  etcm 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Follbvillb  :  Le  serment  doit  être  libre  :  toute 
coaction  est  une  légitimation  du  parjure ,  et  vous 
prescrivez  au  roi  une  formule  de  serment 

H.  BAaloubt  :  J'ai  proposé  une  addition  à  l'arti- 
cle ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vœu  plus  solennel  que 
celui  de  la  nation  avant  et  pour  la  Constitution. Vous 
avez  été  chargés  d'établir  des  modes  constitutionnels, 
appropriés  au  gouvernement  monarchique  que  voqs 
n  avez  pu  changer.  La  nation  s'en  est  rapportée  à 
vous  pour  assurer  sa  liberté  dans  cette  forme  de 

eouvernement  S'il  vous  avait  plu  de  retirer  au  roi 
ouis  XVl  ses  pouvoirs  de  roi,  vous  ne  l'auriei  pu: 
bi  nation  vous  aurait  désavoua  ;  j'ai  done  nûon  de 
demander  qu'on  mette  la  nation  at»ant  la  loi  eonsti" 
tutionnelle  de  l'étal» 

M.  Babnavb  :  La  formule  proposée  par  le  comité 
est  déjà  décrétée  constitutionnellement,  déjà  acceptée 

Êar  le  roi ,  déjà  mise  à  exécution.  Le  roi  prend  le 
tre  de  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  toi  oons^ 
titutionnelledu  royaume^  roi  des  F>unçais,SitOQS 
dites  que  la  loi  constitutionnelle  est  la  volonté  de  la 
nation,  nous  sommes  du  même  avis  ;  si  vous  dites  le 
contraire,  nous  ne  sommes  plus  du  même  avis, 
parce  que  vous  voulez  dire  que  la  nation  avait  délégué 
au  roi  son  pouvoir  d'une  autre  manière  que  la  loi 
constitutionnelle.  (  On  applaudit  )  Si  la  dèlégition 
par  la  nation  est  la  même  que  la  délégation  par  la 
loi  constitutionnelle,  c'est  un  pléonasme,  et  il  est 
inutile  d'en  faire  dans  un  article  de  l^îslation;  si  la 
délégation  de  la  nation  n'est  pas  la  m&e  que  celle 
de  la  loi  constitutionnelle,  la  rédaction  est  vicieuse, 
votre  proposition  est  dangereuse,et  renferme  un  sens 
caché  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter. 

Une  grande  partie  de  l'Assiemblée  demande  i  aller 
aux  VOIX.  —  ilM.  Malouet  et  Reynaud  (  d-devant 
Montlosier)  se  présentent  i  la  tribune.  La  discussion 
est  fermée. 

L  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Malouet 

L'article  lY  est  adopté  i  une  grande  majorité, 
ainsi  qu'il  avait  été  prâenté  par  le  comité ,  avec  la 
seule  suppression  de  ces  mots,  premier  dtqfem. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SiAlfCB  DU  SAHBDI  10  lUUJJT. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  nranid- 

Eaux  de  la  ville  du  Havre;  ils  annoncent  à  l'Assem- 
lée  qu'Us  tiennent  emprisonné  un  soldat  dénoneé 
comme  un  des  auteurs  des  troubles  de  Tabago. 
-  -M.  le  président  annonce  que  M.  Lukner  demande 


à  être  idiû  ■  la  birre  iKmr  tteojgiMr  sa  reoonDtt»- 
saaoe  à  l'Asacîiiblëa  d«  rexceptioo  qu'elle  a  bien 
Toula  Cure  en  ai  fiiTeiir  dans  le  décret  de  réduction 
sir  lopensioiia. 

—  M.  la  prësideni  annonce  encore  que  M.  Paul 
Joua,  arec  plusieurs  citoyens  des  Etats-Unis  d^kmé- 
tique»  demandent  i^lement  à  être  admis  à  la  kirre, 
nobr  exprimer  à  risemblée  leur  admiration,  et  pour 
la  fiyidtmr  aar  ses  travaux. 

L*As8eniblée  décide  que  ces  différentes  personnes 
seront  admiaes* 

M.  Biauxat  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
on  lui  aiinonce  que  le  régiment  de  royale-marine, 
dont  le  colonel  est  M.  Merle  (  ci-deyant  marquis 
d*Ambert)  passant  par  Clermont,  pour  aller  à  rlle 
d'Oléron ,  s*est  plamt  de  son  déplacement  et  des 
mairrais  tnitements  qu'on  lui  faisait  souffrir.  Un 
soldat,  ayant  Tingt««ix  ans  de  service*  a  eu  les  che- 
Teux  et  les  oreilles  coupés,  pour  avoir  dit  qu'il  ne 
tirerait  pas  sur  la  nation.  M.  Biauzat  amionce  qu'il 
o'a  aucune  preuve  légale  de  ces  faits,  mais  que,  vu 
leur  importance,  il  demande  le  renvoi  de  sa  lettre 
au  eonuté  militairei  pour  qu'il  prenne  les  informa- 
tions  nécessaires. 

L*Assemblée  adopte  cette  proposition. 

H.  MAiSAmii-FoiiT-JuLUiiB  :  J'ai  fait,  il  y  a 
quatre  mob ,  une  motion  pour  faire  restituer  aux 
non  catholiques  fugitiis,  les  biens  qui  leur  ont  été 
raTÎs  et  mis  en  régie  :  la  restitution  ae  ces  biens  est 
un  devoir  pour  dâ  législateurs.  Un  siècle  de  misère 
et  d*opproore  sont  â  vos  yeux  des  titres,  qui,  réunis 
i  la  juatioe,  ne  peuvent  être  rejetés  :  voici ,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  ({uej  ai  Thonneur  de 
vous  proposer  au  nom  du  comité  des  domaines: 

•  L  Aaîemblée  nationale  décrète  que  les  biens  des 
non  catholiques  qui  se  trouvent  encore  aujourd'hui 
entre  les  mains  da  fermiers  de  la  régie  des  biens  des 
religionnaires ,  seront  rendus  aux  héritiers ,  succes- 
seurSf  ou  ayants-droit  des  fugitifs,  à  charge  par  eux 
d*en  jnstiGer  aux  termes  et  selon  les  formes  que 
rAnsemblée  nationale  aura  décrétés,  après  avoir  en- 
tendu, à  ce  sujet,ravis  de  son  comité  des  domaines.» 

M.  Dupont  :  U  a  été  rendu  en  1787  une  loi  qui 
remet  les  non  catholiquea  en  possession  de  leurs 
biens ,  et  ces  biens  leur  ont  été  restitués  aussitAt 
qu'ils  se  sont  présentes  avec  des  titres  valables. 

▲près  une  lég^  discussion,  le  projet  présenté  est 
décrété. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Volfîns ,  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  adopté. 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fint  par  son  comité  des  finances ,  des  ditticult^ 
qoi  se  sont  élevées  entre  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Saône  et  Loire,  ceux  du  département 
de  la  €Ate-<l'Or ,  d'une  part ,  et  des  ci-de7ant  état»- 
génâranx  du  duché  de  Bourgogne ,  d'autre  part ,  au 
si^  de  la  suite  des.travaux  publics ,  et  notamment 
dn  parachèvement  du  canal  de  Charolais ,  et  autres 
objets  d'administration,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
soit: 

•  1*  Conséquemment  aux  décrets  conoemant  les 
administrations  particulières  des  anciennes  provin- 
ces d'états ,  l'administration ,  ci-devant  connée  aux 
états-généraox  du  duché  de  Bourgogne ,  comtés  et 
pays  a^acents,  demeure  entièrement  révoquée;  et  il 
sera  lait  défeue  auxdits  états  de  s'immiscer  directe- 
ment ni  indirectement  dans  aucune  partie  de  ladite 
administration, 

•  2*  Les  élus  des  états  de  Bour£[Ogne  rendront 
compte,  sans  délai,  aux  commissaires  qui  seront 
nommés  par  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de 
Saâne  et  Loire  et  de  l'Yonne  :  premièrement ,  de  la 
position  où  se  trouvent  actuellement  toutes  les  par- 
ties de  leur  administration  ;  secondement ,  de  1  état 


actuel  de  tous  les  ouvrages  publics 
ordonnateurs;  troisièmement,  de  1*4 


dont  ils  étaient 
état  des  finances 
qu'ils  ont  reçues  et  employées  auxdits  ouvrages ,  et 
généralement  de  tous  les  objets  dont  ils  étaient  res- 
ponsables aux  ci-devant  états  de  Bourgogne,  sans  au- 
cune exception. 

•  8®  Lesdits  élus  remettront  aussi  incessamment 
et  sans  délai ,  aux  commissaires  des  départements  ] 
XoiL,  les  rôles  d'impositions,  registres,  plans,  cartes, 
devis,  mémoires,  et  généralement  tous  les  titres  et 
papiere  dont  ils  sont  dépositaires,  notamment  ceux 
concernant  le  canal  de  Charalais  ;  ensemble ,  tous 
les  meubles  et  effets  appartenants  aux  ci-devant  états 
de  Bourgogne ,  le  tout  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve. 

•  4'  11  sera  enjoint  h  l'ingénieur  en  chef  des  ci- 
devant  âats-géneraux  de  Bourgogne, ainsi  qu'à  tous 
les  employés  sous  ses  ordres,  et  à  tous  adjudicataires 
d'ouvrages  publics,  ordonnés  par  lesdits  ci-devant 
états-genéraux,  notamment  à  ceux  des  ouvraees  re- 
latifs aux  canaux  et  à  la  navigation  des  rivières  de 
Bourgogne ,  de  reconnaître  Tautonté  des  nouveaux 
corps  adniinisiratiis,  et  de  leur  obéir  respectivement 
pour  toutes  les  parties  dont  lesdits  administrateurs 
particuliers  se  trouvent  actuellement  chargés.  • 

— Sur  quelques  observations  faites  par  les  com- 
missaires de  la  salle,  l'Assemblée  décide  que,  pour 
être  admis  dans  les  tribunes,  il  faudra  apporter,  ou^ 
tre  le  billet  de  fédération  délivré  par  la  commune , 
celui  d'entrée  qui  sera  remis  par  les  députa. 

—  M.  Vernier  fait,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces; un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  présente  un 
projet  de  décret,  qui  est  adopté  :  il  est  conçu  en  ces 
termes: 

«  L'AMemblée  nationala,  nir  )•  rapport  de  ton  comité 
des  flruinoes,  ioformé  des  tenUtiTes  que  font  des  gens  mal- 
intentionnés pour  empêcher  le  recooTremenI  des  deniers 
pablics,  et  exciter  des  insarrectiona,  en  abnsant  cte  la 
crédalité  des  habiUnts  dea campagne»; et  que  notamment, 
an  lien  de  Glal*If  eave ,  district  et  département  da  Pay-de- 
Dôme,  on  avait  persuadé  anx  contribaables  qu^ils  ne 
devaient  payer  que  dnq  aona  de  tonte  taiUe  ;  a  décrété  et 
déorèie  : 

»  I*  Que  les  r61«a  d«  talUet  rédigés  par  les  offlciera 
mnnicipaox  et  notables  de  la  commune ,  seront  ezécatés 
et  mis  en  recouvrement  par  In  consuls  on  collecteurs, 
sauf  anx  particuliers  qui  se  prétendraient  surtaxés,  a  por- 
ter leurs  plaintes  par-devant  les  district  et  département. 

»  S»  Que  le  recouvrement  desdits  rôles  sera  protégé  par 
les  troupes  nationales  de  Sauxmanse  et  des  antres  villes 
voisines ,  sur  la  réquisition  de  )•  municipalité  de  Glu! 
Meuve. 

»  Z^  Ordonne  aux  officiers  municipaux  de  Sauxmanse, 
ou  anx  commissaires  qui  seront  par  eux  nommés ,  de 
prendre  les  Informations  les  plus  exactes  sur  les  anteuri 
des  fausses  insinuation*  répandues  dans  ledit  lien  de  Glui* 
Neuve,  et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  dans  le  délai 
de  qoi  usai  ne. 

M  V  Invite  le  pouvoir  exécutif  à  prendre  tontes  les  pré- 
cautions convenables ,  tant  pour  assurer  le  recouvrement 
des  rdlea ,  que  pour  prévenir  toute  insurrection.  » 

Discussion  sur  les  pensions. 

M.  Le  Camus  se  dispose  à  lire  les  articles  du 
projet. 

M.  LB  PaisiDKMT  :  Plusieurs  membres  réclament 
la  lecture  des  bases  sur  lesquelles  repose  le  plan  du 
comité. 

M.  Martinbau  :  U  n'y  a  pas  lieu  a  une  discussion 
générale  ;  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
aux  articles  proposés  sont  de  laplusbaute  évidence; 
ce  sont  des  principes  de  Justice  et  d'économie;  je  de- 
mande que  Ton  discute  article  par  article  ;  c'est 
ainsi  que  l'on  verra  si  on  s'est  écarté  de  l'un  ou  de 
Tautre  de  ces  principes,  qui  doivent  être  la  seule 
base  de  la  discussion.  . 

M.  Costinb:  Si  le  plan  du  comité  repose  effect» 
rement  sur  ces  bases,  il  n'y  a  pas  d'observation  a 
faire  ;  mais  si ,  au  contraire,  comme  je  crois  pouvoir 
le  démontrer,  il  s'en  écarte,  je  demaede  qu'il  soit 
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permis  A  tous  les  membres  de  l'Assemblée  de  tous 
soumettre  leurs  idées. 

H.  André  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  qu'il 
n'est  question  que  des  pensions  à  venir. 

M.  MALOUET  :  Tout  le  monde  sait  que  le  service 
de  la  manne  est  beaucoup  plus  pénible  que  tout  au- 
tre service  ;  qu'il  use  le  corps  et  abrège  la  vie  ;  il  faut 
donc  avoir  des  ^rds  pour  ceux  qm  s'y  adonnent  ; 
c'est  pourquoi  je  pense  que  les  bases  proposées  par 
votre  comité  ne  sont  pas  applicables  à  la  marine. 

M.  Embry  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  J'avoue 

Sue  les  principes  de  votre  comité  sont  parfaitement 
'accord  avec  la  justice  et  l'économie,  et  ou'il  n'y  a 
rien  à  y  ajouter;  mais  avant  que  d'en  faire  l'applica- 
tion ,  il  faut  que  ces  détails  aient  été  convenus  entre 
les  trois  comités  militaire ,  de  la  marine  et  des  pen- 
sions: il  faut  combiner  quel  est  le  plan  de  constitu- 
tion ae  l'armée  :  comme  l'avis  du  comité  est  d'écar- 
ter le  prix  que  l'on  mettait  à  l'engagement  du  soldat^ 
ce  qu  on  ne  lui  donne  pour  appât ,  il  faut  qu'il  le 
trouve  pour  récompense  au  bout  de  sa  carrière.  Lors- 
que l'on  dit  qu'après  30  ans  de  service ,  on  donnera 
au  soldat  un  quart  de  ses  appointements,  c'est-à- 
dire  le  quart  de  7  sous  6  deniers,  je  demande  si  ce 
n'est  pas  la  plus  chétive  aumône  :  le  soldat  que  vous 
obligeriez  de  servir  jusqu'à  70  ans  pour  obtenir  ses 
appointements  tout  entiers,  ne  pourrait-il  pas  faire 
de  mstes  réclamations  ?  Je  demande  donc  que  les  ar- 
ticles de  détail -soient  réglés  par  les  trois  comités 
réunis,  et  qu'on  se  contente  seulement  de  décréter 
les  principes. 

M.  Montcalm  appuie  la  motion  de  M.  Bmeir.' 

Le  comité  des  pensions  a  inutilement  donne ,  jus- 
^'à  présent,  des  rendez-vous  aux  comités  militaire 
et  de  la  marine  ;  ils  ne  s'y  sont  point  rendus  :  je  suis 
obligé  de  le  dire,  Messieurs  ;  il  faut  non  seulement 
de  1  activité ,  de  la  tenue ,  de  la  patience  dans  le  tra- 
vail dont  vous  avez  chargé  le  comité  des  pensions , 
mais  encore  le  plus  grand  courage  pour  r^ter  à 
toutes  les  sollicitations  qu'on  lui  nit,  et  aux  consi- 
dérations sur  lesquelles  on  les  appuie  :  on  réclame 
avec  raison  en  faveur  des  militaires ,  mais  sur  les 
seize  millions  qui  feront  la  masse  des  pensions,  gra- 
tifications et  secours  extraordinaires,  le  militaire  en 
aura  au  moins  treize  ;  l'immensité  de  la  dette  publi- 
que ne  permet  pas  d'user  de  munificenoe  ;  mais  le 
nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  établi,  nous 
donne  tout  lieu  d'espérer  que  les  législatures  sui- 
vantes feront  ce  que  vous  n'avez  pu  faire. 

M.  Embry  :  Je  sollicite  en  faveur  de  malheureux 
officiers  de  fortune  et  des  soldats. 

M.  Gustine:  On  peut  étrejuste  sans  occasionner 
à  l'Etat  un  surcroît  de  dépense  considérable  :  je  crois 
qu'avec  18  millions  on  pourrait  contenter  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  aux  récompenses  de  la  nation. 

M.  Lanjuinais  :  Je  vous  prie  de  considérer  que 
les  membres  des  comités  de  marine  et  militaire  sont 
eux-mêmes,  pour  la  plupart,  des  pensionnaires  de 
l'Etat,  et  il  n'est  point  étonnant  qu'ils  cherchent  à 
éloigner  la  délibération  :  rendons  grâces  au  comité 
des  ^usions  de  nous  avoir  fourni ,  par  son  travail 
infatigable ,  les  moyens  de  déUvrer  la  France  de 
tous  ces  déprédateurs  connus  sous  le  nom  de  pen- 
sionnaires. 

M.  Ambly  (d-devant  marquis  de)  :  Je  n'étais  point 
au  commencement  de  la  séance,  mais  je  viens  d'en- 
tendre le  préopinant  dire  que  les  membres  des  co- 
mités militaire  et  de  marine  avaient  des  pensions  ; 
je  certifie  que  non;  ils  sont  trop  jeunes;  la  plupart 
n'ont  pas  fait  la  guerre;  je  ne  suis  pas  riche;  j'ai 
passé  par  tous  les  grades;  je  connais  le  service,  il 
est  dur  quand  on  n'est  pas  riche;  vous  pouvez  être 
assiu^  de  cela.  Je  conviens  que  le  trésor  public  est 
chargé  d'une  foule  de  pensions  données  à  des  ofli- 


ders  qui  se  sont  retirés  maleré  eux»  parce  au'ilsne 
plaisaient  pas  à  leurs  colonels,  parce  qu'ils  n  avaient 
pas  fait  la  révérence  à  l'inspecteur;  pouvez-vous  Oter 
quelque  chose  à  ces  malheureux  ?  (  On  s'écrie  que 
non,  et  on  applaudit.  )  Un  moment.  Messieurs  ;  j'ai 
autre  chose  a  vous  dire.  Il  y  a  nombre  d'officiers 
généraux  qui  ont  fieiit  les  guerres  de  1770  et  1775  ^ 
us  ont  marié  leurs  filles  ;  ils  comptaient  sur  leur 
traitement;  vous  ne  leur  ôterez  rien  non  plus;  en 
vérité,  Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  le  dire  , 
pour  une  nation  comme  la  vôtre  10  millions  ne  sont 
pas  assez  pour  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

M.  LE  CnAPBLiER  :  Cette  discussion  est  prématu- 
rée ;  il  serait  bien  plus  court  de  faire  ces  réflexions 
sur  chacun  des  articles  auxquels  elles  pourraient 
s'appliquer. 

L  Assemblée  dédde  que  la  discussion  s'établira 
successivement  sur  chacun  des  artides. 

Après  une  longue  discussion ,  cnie  l'abondance  des 
matières  ne  nous  permet  pas  d'omrir  à  nos  lecteurs , 
les  articles  et  protêts  de  décret  du  comité  des  pen- 
sions sont  décréta  ainsi  qu'il  suit  : 


•enrioes  lai  donnant  dei  droits  à  U  reconnainanc*  parti- 
ODliér«  de  la  nation  ;  qne  •*!]  est  Juste  qoe  dans  l'âge  des 
infirmités  la  patrie  Tienne  an  secours  oe  celui  qui  lui  a 
consacré  ses  talents  et  ses  forces,  lorsque  sa  fortune  lui 
permet  de  se  contenter  des  grâoes  bonorillqnes  Hles  doi- 
vent lui  tenir  Ueu  de  toute  autre  récompense ,  déerèce  ce 
qui  suit: 

9  Art  I".  L'Etat  doit  récompenser  les  serrioes  rendus  au 
corps  social ,  qnand  leur  importance  et  leur  durée  méri- 
tent ce  témoignage  de  reconnaissance:  la  nation  doit  aussi 
riTer  aux  citojens  le  prix  des  sacriâces  qu'ils  ont  fUts 
rutllité  pubUque. 

»  n.  hm  serrices  qa*U  oonTient  à  l'Etat  de  réoompeaser 
sont  ceux  qui  intéressent  U  société  entière.  I«s  serrices 
qu'un  individu  rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être 
rangés  dans  cette  dasse  qu'autant  qu'ils  sont  sceompsgnés 
de  dreonstancss  qui  en  (ont  réfléchir  l'efiet  sur  tout  le  corps 
social. 

»  III.  Les  sacrifices  dont  la  natloa  doit  payer  le  prix  sont 
ceux  qui  naisBent  des  pertes  qu'on  éprouve  ea  défendant  la 
patrie,  ou  des  dépenses  qu'on  a  Usités  pou  lui  procurer  un 
avaatsge  réel  et  constaté. 

m  rv.  Tout  dtojen  qui  a  servi,  défendu,  Illustré,  édairé 
sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un  grsad  eiemple  de  dévoûnient 
à  la  dkoie  publique,  a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la 
nation ,  et  peut ,  suivent  la  natore  et  la  durée  de  ses  services, 
prétendre  aides  récompenses. 

•  V.  Les  msrques  d'Honneur,  décernées  par  la  aatioa,  seront 
personnelles  et  mises  au  premier  rang  des  récompensss  publi- 
quefc 

a  VI.  n  y  aura  deux  espèces  de  récompenses  pécuniaires, 
les  pendons  et  les  gratiflcaUons:  les  premières  sont  desti- 
nées au  soutien  bonorable  du  citoyen  qui  a  bien  mérité 
de  la  patrie)  les  secondes  k  psyer  le  prix  des  perlée  souf- 
fertes et  des  sacrifices  fkito  à  l*utiUté  publique. 

»  YII.  Aucune  pennon  ne  sera  accordée  à  qui  que  oe 
soit  avec  danse  de  réversibilité ,  et  dans  le  cas  du  défaut 
de  patrimoine ,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours 
de  son  service  pnbllc  pourra  obtenir  une  pendon  allmen- 
laire,  et  les  enCsnts  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation , 

insqu'è  ce  qu'eUe  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes 
i  leur  subsistance. 

«  vni.  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  des  pendons  qne 
oe  qui  est  accordé  pour  récompense  de  services  ;  tout  ce 
qui  sera  prétendu  à  titre  d'indemnité ,  de  dédommage- 
ment ,  comme  prix  d'aliénation  ou  autres  causes  sembla- 
bles,  sera  soumis  aux  règles  qui  seront  décrétées  pour  la 
liquidation  des  créanders  de  l'Etst. 

a  IX.  On  ne  pourra  Jamais  être  employé  sur  l'état  des 
pensions  qu'en  un  seul  et  même  article;  ceux  qui  auraient 
usurpé,  de  quelque  manière  qne  ce  soit,  pinsienrs  pen- 
sions, seront  rayés  de  la  liste  des  pendonnaires  et  privés 
des  grâces  qui  leur  auraient  été  accordées. 

»  X.  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pension 
et  un  traitement  ;  aucune  pension  ne  pourra  être  accor- 
dée sons  le  nom  die  traitement  conserve  et  de  retraite. 


pensionnaire  de  r£tat  ne  pourra 
pensions  snr  la  liste  civile  ni  d'aucnne  puissance  étran- 
gère. » 

M.  LB  PaBsinsifT  :  Je  dois  vous  observer  que  je 
u*ai  point  porté  à  la  sanction  les  articles  qui  ont  été 
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ééatétës  dans  la  séance  d'iiier ,  parce  que  f  ai  nçpHs 
aue  plusieurs  membres  réclamaient  contre  la  rédac- 
tion da  second  article,  relatif  à  la  place  que  le  pré- 
sîdentdoit  occuper  à  la  confédération.  Il  porte  ces 
mots  ;  à  la  confédération  du  14  Juillet ,  leprési' 
dent  de  V  Assemblée  nationale. ....  Plusieurs  mem- 
bres prétendent  qu*il  a  été  décrété  :  dans  toutes  les 
cérémonies  publiques ,  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale 

Plusieurs  membres  soutiennent  cette  dernière  ré- 
daction ;  d*autres  attestent  le  procès-verbal ,  et  la 
rédaction  du  nipporteur  lui-même.  —  Quelques  mi- 
nutes se  passent  uans  le  tumulte. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  La  discussion  a  été  fermée  hier 
sur  cette  matière.  L'intention  de  l'Assemblée  n*est 
certainement  point  de  la  recommencer  ;  je  mets  donc 
aux  Toix ,  que  ceux  qui  sont  d'avis  que  le  procès- 
verbal  reste  ainsi  qu*il  a  été  rédigé ,  veuillent  bien 
se  lever. 

La  délibération  se  passe  au  milieu  descris  redou- 
bla de  plusieurs  membres  de  la  partie  gauche ,  on 
crie  à  la  surprise;  on  demande  que  M.  le  prâident 
soît  rappelé  a  l'ordre.  —  M.  Cottm  en  fait  la  motion 
expresse.  M.  le  président  remercie  l'opinant  de  ce 
qu  il  a  pris  un  parti  modéré,  et  de  ce  qu'il  n'a  pas 
demandé  sa  destitution.  Il  descend  du  fauteuil  pour 


la  délibération,  les  principes  de  M.  Dedelay ,  auteur 
de  la  motion ,  et  il  soutient  que  l'article  a  été  décrété 
constitutionnellement.  —  Je  sais,  dit  M.  Charles 
LameU) ,  qu'il  a  été  proposé  par  amendement  de  dire 
seulement,  à  la  confédération  du  14  juillet;  mais 
j'eo  appelle  à  la  bonne  foi  de  l'Assemblée,  a-t-on 
statue  sur  cet  amendement?  je  dis  que  non.  Je  pro- 
pose donc  que  la  question  soit  ainsi  posée  :  que  ceux 
qui  pensent  que  l'amendement  a  été  adopté  veuillent 
bien  se  lever. 

On  s*oppose  à  cette  manière  de  poser  la  question. 
IL  Boederer  atteste  que  le  décret  a  été  porté  ainsi 
qu*il  est  dans  le  procà-verbal;  que  M.  Le  Chapelier 
Fa  In  plusieurs  lois  dans  les  mêmes  termes,  et  qu'il 
n'a  été  fait  aucune  réclamation.  M.  Rœderer  est  ap- 
puyé par  la  majorité  de  TAssemblée.  Enfin,  après 
de  longs  et  de  tumultueux  débats ,  le  calme  se  réta- 
blit. La  priorité  est  refusée  à  la  manière  de  poser  la 
question  proposée  par  M.  Lameth.  L'Assemblée  dé- 
cide que  le  procès-verbal  restera  ainsi  qu*il  a  été 
rédige. 

Abt.  11.  «A  la  confédération  du  14  juillet,  le 
président  de  TAsemblée,  etc.  » 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 


voyçr  la  cérémonie  aa  14  juillet ,  et  de  conaoUer  \tt  roea 
général  pour  la  fixation  du  Uea  de  réimion.  » 


Je  me  promenait,  Monsieur,  dimanche  avec  nn  des 
pins  déterminéa  détracteurs  de  la  RéTolotion.  Nos  discus- 
sions k  cet  égard ,  ao  lien  de  le  ramener  à  la  raison ,  ne 
fkisaient  que  l'aigrir.  Nous  arrivons  an  Champ-de-MarK. 
Des  citoyens  de  tontes  les  classes  remuaient  la  terre  et 
travaillaient  avec  ardeur  aux  préparatifs  de  la  touchante 
cérémonie,  qui,  d'un  grand  peuple,  va  faire  one  grande 
famille.  —  Èh  bien  I  lui  dia-Je ,  ce  séle  ne  vous  montre't41 
pas  de  (|uel  côté  est  la  bonne  cause  ?  En  cet  instant  des 
lemmes  jeunes ,  belles ,  délicates .  élégamment  parées ,  pas« 
saient  près  de  nous,  traînant  des  brouettes  remplies  de 
terre....  Mon  compagnon  les  Qxe  j  ses  traits  depuis  long« 
temps  fiitignés  par  la  colère,  deviennent  plus  doux;  des 
larmes  coulent  de  ses  yeux  j  il  s*élance  sur  one  brouette.... 
J'en  Ciia  autant.  Après  un  insUnt  de  silence  :  Ahl  dit*il  \ 
voilà  le  premier  moment  de  bonheur  depuis  un  an  1  Loin 
de  moi  cet  orgueil  insensé  qui  déchirait  mon  âme]  Je  Jure 
d*être  aussi  de  la  fiimille.  —  O  sexe  enchanteur!  cette  vie 
toire  est  votre  onvAge!....  Puisse  votre  sêle  intéressant 
éclairer,  attendrir|  entraîner  ceux  des  Français  auxquels 
un  amour-propre  inutile  inspire  des  projets  ftinestes,  et 
les  ramener  au  sein  de  frirea  qui  les  plaignent  et  les  cné- 
rissent! 

J.-P.-L.  BouOiBa  l'atnét  du  hatmiUom  de  ta  Grange- 
Batelière. 

VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  du  correspondant  d'un  des  cluht  pa- 
triotiques de  la  ville  du  Havre,  à  M.  Brière  de  Surgy, 
président  de  la  commune  de  Paris  ^  le  14  Juin  1790. 

Monsieur,  chargé  par  les  membres  d*on  dea  clubs  pa- 
triotiqnea  du  HAvre  d'adreaser  aux  différentes  chambres 
du  commerce  du  royaume ,  et  particulièrement  à  la  com- 
mune de  Paria ,  quelques  exemplaires  de  leur  réponse  â  la 
lettre  de  M.  Bergasse  aar  lea  assianats ,  je  m'empresse 
d'auUnt  plus  volontiers  de  seconder  les  vues  de  cette 
société  que  son  patriotisme  natif,  a*ll  est  permir  de  le  dire, 
se  manireste  dana  aon  écrit,  comme  il  s'est  montré  tant 
de  foia  dana  les  actions  de  tons  lea  habitants  du  Havre. 
Vous  saves  peut-être  ou  vous  apprendrez  avec  plaisir  que 
la  première,  après  la  capiule.  et  dés  le  16  juillet  1780, 
cette  ville  s'est  armée  pour  la  liberté;  que,  ne  la  confon- 
dant point  avec  la  licence,  elle  a  protégé  lea  perceptions 


Dax,  le  71  Juin.  —  Tai  lu.  Monsieur,  avec  quelque  sur- 
riae,  dans  le  n»  185  du  Moniteur^  qu'on  avait  voulu 
répandre  des  nuagea  dana  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 


sur  la  conduite  et  le  patriotisme  des  gardes  nationales  de» 
diatricta  de  Dax  et  de  Saint-Sever,  département  des  Lan- 
des :  comme  membre  dé  la  garde  citoyenne  de  la  ville  de 
Saînt-^ever,  le  dois  k  la  venté,  ainsi  qu'à  mes  compatrio- 
tes, un  hommage  public  du  civisme  qui  les  anime.  Si  ces 
gaidcs  nationales  ont  cm  devoir  s'abstenir  de  «€  trouver 
dans  la  ville  de  Monf-de-Marsan  pour  un  pacte  fédératif , 
rcztrait  de  la  lettre  suivante  Justifie  suffisamment  ce  reltaa. 
BABQomt  député  à  l'Assemblée  nationale. 

«  U  Tille  de  Mont-de-Marsan ,  toujours  dirigée  par  le 
même  aentlment  d'égoîsme  et  de  preuntiona  à  la  supré- 
matie ,  a  suivi  aon  projet  de  fédération  pour  le  20  de  ce 
mois;  maia  elle  n^aura  paa  en  lea  represenUnts  d  un 
dixlène  des  gardes  nationales  du  département;  elle  a 
icftasé  de  céder  à  Tinvltation  qui  lui  avait  été  ftiite  de  ren- 


uc  >«.■»  .  «»^  .  «»bjet  Eêurenx  de  ses  plus 

des;  que  son  Bon  patriotique  a'est  élevé  à  plus  de  ftO,000  liv., 
sa  contribution  à  plua  de  800,000  liv.;  qu'elle  a  consUm- 
ment  occupé  ses  ouvriers  >  constamment  nourri  ses  paau- 
rre*  :  enfin  que,  ne  calculant  pas  moins  ses  ressources  que 
le  bien  génenl  qui  pourrait  résulter  de  l'éteiidue  de  ses 
offres,  elle  a  fourni  aa  aonmission  pour  l'achat  de  16  mil- 
liona  des  biens  nationaux.  Rappeler  tous  les  actes  civiques 
dont  le  Havre  «"honore,  ce  serait  à  peu  prea  remettre  sous 
vos  yeux  la  conduite  de  la  commune  que  voua  présida  ; 
et  vous  ne  dires  pas,  mais  je  sentirai,  combien  ce  parallèle 
est  flatteur  pour  la  ville  du  Havre.  ,    ^ 

Choisi  pour  voua  transmettre  la  preuve  écrite  de  aon 

Ktriotiame .  Je  m'applandia  de  trouver  dans  ce  choix 
ccaaion  d'aasocier  mes  sentiments  aux  siens  et  d'en 
fiiire  l'hommage  an  chef  d'une  assemblée  dont  les  travaux 


vrase  qiii  lui  «ait  adressé ,  que  son  président  écrirait  en 
son  nom  une  lettre  à  la  aociété  patriotique  du  Hftvre  pooi 
lui  transmettre  ses  remercimenta. 

Réponse  du  président  de  la  commune  de  Paris,  le  19  JutUm 

Messieurs ,  l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paria,  a  reçu  avec  satisfkcUon  votre  réponse 
à  la  lettre  Je  M.  Bergasse  sur  les  assignaU.  Cette  produc- 
tion patriotique  d'une  société  <|ni  réunit  les  lumières  de 
l'expérience  a  la  plus  saine  logique .  lui  a  paru  un  excel- 
lent préservatif  contre  les  prestif^es  de  l'errenr,  semés  avec 


modéré:  démontrer  ...~r- . -  -.      ,  ,-    . 

proportion  des  émissions  de  ce  papier-inonnaie ;  tel  est. 
Messieurs,  le  but  «lue  vous  vous  êtes  propose,  et  que  vous 
aves  atteint  de  manière  à  mériter  l'éloge  et  la  reconnais- 
sance de  tout  bon  Françaia.  Voua  ave»  aussi  bien  rempli 
la  tiche  glorieuse  que  voua  vous  étei  ini|K>see,  par  la  re- 
fntation  de  tontes  les  oblections  spécieuses  de  1  écrivain 
auquel  voua  répondes.  Quironque  vous  aura  lus  ne  sera 
plus  frappé  delà  prétendue  aimilitude  d'assignaU  hypo- 
théqoés  sur  des  conw  solides  et  physiques ,  avec  les  bilieU 
dn  système    sans  aucune  garantie ,  ou  hypotbeqnes  sur 
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lei  tréion  ehimériqaes  dn  lti«itnpl  :  on  M  gardm  bien 
de  confondra  dans  »et  eflkrtf,  nn«  opération  coMacree  par 
la  volonté  nationale .  avec  nn  ayatême  frnit  dn  deapotiame 
ministériel,  et  livre  à  tonte»  lea  conaèqnences  d«  son 
insUbllité.  On  ne  donte  déjà  pins  dn  ponvoir  de  la  naupn 
de  retirer  à  elle  des  biens  dont  la  snrveillance  et  remploi 
sont  sons  sa  puissance  immédiate  :  qoi  est-ce  qni  oserait 
donter  encore  de  la  aolidité  des  acfinisitions,  et  Conter 
foi  à  la  destmclion  d'opérations  anssi  sagement  oumbluees 
ponr  le  bien  de  la  religion,  le  soulagement  des  panvres  et 


▼aises  combinaisons  snr  reffet  des  assignaut  par  rauport 
an  commerce  intérieur  et  extérieur  :  c'est  aussi  le  com- 
plément parfait  de  votra  réftiution  et  le  pins  ^r  moyen, 
non  pas  ne  ramener  la  conflance  que  l*écnt  de  M.  Beigaase 
n'a  pu  ébranler,  mais  de  la  continuer,  de  raffermir,  et  de 
détromper  ceux  qu*nn  style  brillant  aurait  pu  cbiouir,  ou 
que  le  défaut  d>xpérience  aurait  égarés. 

L'assemblée  a  accueilli  votre  écrit  avec  d*antant  nlus 
d'empressement,  qu'il  est  l'ouvrage  de  citoyens  estimables 
d'une  ville  à  qui  elle  a  les  plus  grandes  obligations,  et  qui, 
depuis  la  Révolution ,  a  donné  les  exemples  les  plus  mul- 
tipliés de  son  ardent  patriotisme.  La  commune  de  Paris 
conservera  un  étemel  souvenir  des  services  .importante 


la  plus  vive  reconnaissance. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  exprimer  ma  satis- 
faction particulière,  d*ètre  en  ce  moment  Tinterprète  des 
sentiments  d'une  assemblée  connue  ponr  honorer  et 
pratiquer  les  actions  patriotiquHS. 


Ce  que  nous  avons  dit  du  patriotisme  qui  conduit  aux 
travaux  dn  Champ-de-Mars  tous  les  bons  citoyens  de  Paria, 
tons  les  étrangers  qni  arrivent ,  ne  sullit  pas;  faisons  ob- 


donnateur  en  titre  y  exercer  la  sarveiflance  de  police. 
Cest  le  aéle  empressé  d'une  grande  fiimille  qni  travaille 
pour  la  cause  commune,  et  cet  ordonnateur  est  aussi 
supérieur  à  tout  antre,  que  la  liberté  est  supériears  à 

tonte  gêne.  .  .^  ,       . 

lin  déuchement  arrive ,  il  se  rend  sans  conftision  kune 
place  libre,  et  chacun  se  distribne  ses  fonctions;  rinlérét 
pécuniaire  n*est  là  ponr  rien ,  l'intérêt  public  y  /kit  tont 

On  a  TU  arriver  hier  des  paroisses  des  environs ,  ayant 
leur  maire  en  écbarpe  et  lenr  curé  à  leur  Wte;  les  travaux 
de  la  campagne  n'ont  pas  retenu  ces  braves  cnitivateurs, 
qui  ont  voulu  prendre  part  anssi  à  ces  travaux  patriotiqnes. 

JLes  différentes  corporations  d'ouvriers  de  la  capitale 
étaient  précédées  de  moaiqae  on  de  tambour  ;  chacune 
d'elles  avait  son  drapeau,  sur  lequel  on  lisait  :  Pour  la 
patrie,  rien  ne  nous  coûte,  f^lvre  libre ,  ou  mourir.  Les 
escla¥es  du  despotisme  sont  entourés  des  enfants  de  la 
liberté.  Ça  ira,  refrain  d'une  chanson  patriotique  et  po- 
pulaire. Plus  loin ,  on  voyait  un  bonnet  an  bout  d'une 
perche,  comme  le  symbole  de  la  liberté.  Des  vétérans. 


nés  postes,  ai.  u  uigny  a  lenr  lete,  les  accears  au  laearre 
de  H'**  Montansier,  conduits  psr  cette  directrice,  des 
Jeunes  élèves  de  la  pension  de  M.  Dubuffe  à  Vincennes, 
et  d'autres  pensions,  tout  cela  formait  un  tableau  animé, 
qu'on  ne  pouvait  se  lasser  d'admirer. 

On  a  remarqué  un  honnête  citoyen  qui  conduisait  une 
broaette  chargée  d'un  tonneau  de  vin ,  qn'il  venait  distri- 
buer gratuitement  aux  tr^vaiUeiirs.  t'«rO)reiii ,  disait-ii , 
que  ceux  oui  n'ont  pas  soif  ne  boivent  pas.  C'était  une 
sorte  d'orcionnance  que  cette  invitation,  et  il  ne  se  pré- 
sentait en  effet  à  cette  buvette  ambulante  que  des  hommes 
épuisés  de  fktigue. 

A  l'aide  de  faut  de  bras  libres .  le  travail  des  terres  à 
vemuer  a  été  bientôt  Uni ,  et  on  a  invité  les  citoyens  à  ne 
plus  se  présenter. 

Hier  matin  le  roi  passa  à  cheval  dana  oe  vaste  atelier 
patriotique.  Aussitôt  travailleurs,  assistanta,  curieux  firent 
retentir  l'air  des  cris  de  vive  le  roil  S.  M.,  touchée  vive- 
ment de  ces  démonstrations  de  l'amour  le  plus  libre  de  son 
people,  n'a  pu  tenir  longtemps  à  son  émotion,  et  s'est  re- 
tirée sans  avoir  pu  cacher  combien  elle  en  était  tendrement 
aJOTectée. 


On  compte  an  nombre  dea  eanaes  qoi  rendent  le  numé- 
raire cher  et  rare  dans  ce  mometit ,  l'émigration  de  la 
capitale  d^ln  asses  grand  nombre  de  pe.rsonnes.  qui  ont 
craint  d'être  témoins  des  transporfc-  qot  signaleront  la 
fête  dn  14.  Chacune  de  ces  personnes  a  emporte  nue  somme 
quelconque  d'argent,  et  le  nombre  »lft4  passe-ports  qui  ont 
été  demandés  depuis  qninae  joors  est  très  consuUrable  ; 
mais  celui  des  vrnis  patriotes  qui  accourent  dans  la  capi- 


tale ,  est  eneore  ploa  grand ,  et  Parfent  qu'emporte  It  p««r 
on  la  mali(|[mté,  va  être  abondamment  remplacé  par  celui 
que  le  patriotisme  nmène. 
Afin  d'éviter  tont  désordre  dans  la  marehe  dea  dépotn- 


Cest  la  dépntation  dn  oepartement  de  PÀIn  qni  ouvrira 
la  marche  de  la  fédération. 
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Lundi  12  Juillet  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

DêCopmUuigiiê,  h  Xtjuin.  —  La  frégate  la  Âîeer- 
wig,  de  40  canons ,  et  la  frégate  la  Cronembourg, 
de  36 ,  iront  înceaBamment  en  croisière. 

Le  26  de  ce  mois ,  le  prince  royal  doit  fidre  un 
Donveau  Tovage  à  Fleswic.  Il  sera  accompagné  de 
U.  le  général  ae  Huth,  du  maréchal  de  cour  de  Bu- 
low  et  de  ses  adjudants.  Ce  Toyage  n^a  sans  doute 
d'^autre  but  que  de  continuer  la  reyue  des  troupes 
que  S.  A.  R.  faisait  actuellement  en  Zélande.  Au 
reste,  rien  n*indique  que  la  cour  de  Copenhague 
veuille  abandonner,  dans  la  conjoncture  présente ,  le 
système  de  neutralité  qu'elle  a  adopté. 

SUÉDE. 

De  Stockkûim,  k  iBjmm,  —  On  a  reçu  avant-hier 
le  journal  des  opérations  de  la  flottille  légère  aux  or- 
dres du  roi.  On  y  trouTe  quelques  détails  sur  les 
combats  des  4  et  5  dont  il  a  déjà  été  parlé.  Ce  journal 
est  daté  de  Biorko^und  le  7  juin.  En  Toid  Pextrait  : 

<  Le25  mai,  la  flottille  des  Scheeren  mouilla  à 
Pilkq>aaai.  Le  26,  on  capitaine,  un  lieutenant ,  un 
caré^  quelques  paysans ,  envoyés  pour  reconnaître, 
remportèrent  que  Tennemi  avait  à  Potterlax  19  ca- 
oons,  destinés  pour  Fredericbsham.  Un  déUche- 
meot,  qui  y  fut  envoyé  le  lendemain,  les  ruina.  Le 
28,  le  magasin  ennemi  à  Yluipala  fut  brûlé  ;  et  le 
même  jour  le  roi  envoya  le  capitaine  Monthell  à 
Wibourg ,  pour  y  accompagner  un  courrier  espagnol. 
Le  29 ,  le  roi  reçut  Tavis  que  le  duc  de  Sudermanie 
■▼att  psasé  Hogland  avec  la  grande  flotte.  Le  30  et  le 
31,  la  flottille  se  tint  tranquille  à  Pilkepassi.  Le  1« 
join,  après  la  cérémonie  de  la  réception  des  cheva- 
liers nouvellement  créés,  le  roi  leva  l'ancre  et  fit 
voile  le  2  pour  Biorko ,  ayant  toujours  notre  grande 
flotte  en  vue.  L^après-micn  elle  mouilla  et  envoya  à  la 
découverte.  Le  3 ,  à  trob  heures ,  Ton  entendit  déjà 
u  canonnade  entre  la  grande  flotte  suédoise  et  Pes- 
«dre  ruaae.  Le  roi  fit  ramer  à  force  pour  s'approcher 
de  la  flotte  du  prince  son  frère  et  lui  donner  du  se- 
cours, d'autant  plus  que  la  mer  était  calme.  La  qua- 
tneme  et  la  huitième  des  chaloupes-canonnières  aux 
ordres  du  lieutenant-colonel  Hjelmstierna  se  formé* 
rentpour  atUquer  le  flanc  droit  de  la  flotte  ennemie. 
Une  frégate  russe  perdit  un  de  ses  mâts  et  un  vaisseau 
de  ligne  fut  dégréé,  de  sorte  qu'ils  furent  obligés  de  se 
retirer.  Le  vent  devint  plus  fort  ;  et  nos  chaloupes- 
canonnières  dorent  aussi  s'éloigner,  pour  reprendre 
leur  sUtion.  La  flotte  de  Cronstadt,  composée  de  17 
vaisseaux  de  ligne  et  7  frégates ,  avait  atUqué  notre 
Krande  flotte  à  trois  heures  du  matin  :  celle-ci  tînt 
ferme,  et  les  Russes  se  replièrent  vers  Cronstadt.  Nos 
vaisseaux  n'avaient  point  essuyé  de  dommage  par  la 
Monnade,  si  ce  n'est  plusieurs  boulets  ennemis 
flans  le  bois  des  navires  ;  mais  leur  gréement  était 
resté  en  entier.  Du  côté  des  Russes,  au  contraire, 
Uw  vaisseaux  furent  entièrement  dégréés.  A  onze 
«urcs,  notre  flotte  se  porta  de  nouveau  sur  l'en- 
nemi ,  mais  celui-ci  évîto  le  combat.  Au  milieu  de  ces 
ikouveroents,  le  roi  voulut  une  seconde  fois  aller, 
w«c  sa  flottille,  seconder  le  duc  son  frère  ;  mais  le 
▼eut  se  renforça  au  point  qu'elle  dut  rester  à  sa  sta- 
Uon.  Quoique  les  flottes  ne  fissent  que  se  canonner, 
oa  canonnades  furent  néanmoins  très  fortes  :  la  pre- 
mière dura  4 ,  et  la  seconde  2  heures.  Le  vent  s'étant 
Çauné,  avec  un  ciel  embrumé,  ce  brouillard  sépara 
»»  deux  flottes ,  et  fut  si  favorable  à  l'ennemi ,  qu'au 

1"  Série.  —  Tome  F. 


lieu  des  trois  vaisseaux  dégréés ,  il  put  se  servir  de 

frégates. 

.Le  4,  après  midi,  l'on  commença  une  nouvelle 
affaire,  qui  dura  jusqu'à  six  heures  du  soir;  mais  la 
flotte  ennemie  ne  tint  pas  ferme  ;  et  au  moment  que 
la  nôtre  était  à  sa  poursuite ,  nous  fûmes  informés 
que  nos  frégates  avaient  vu  la  flotte  de  Revel  passer 
à  la  hauteur  de  Hogland.  Le  5 ,  les  deux  flottes  ma- 
nœuvrèrent toute  la  journée  :  le  duc  chassa  l'escadre 
de  Revel  ;  et  pendant  i^u'il  y  était  occupé ,  celle  de 
Cronstadt  le  suivait  toujours  de  fort  près ,  pour  met- 
tre notre  flotte  entre  deux  feax  :  ennn  nous  la  pei^ 
dîmes  de  vue.  A  six  heures,  le  lieutenant-colonel 
Tomin^  vint  joindre  avec  sa  division  de  chaloupes- 
canonmères.  Le  6,  notre  flottille  des  Scheer  sortit 
de  Biorko,  faisant  route  au  nord-est.  Un  gros 
brouillard  sépara  noti*e  grande  flotte  de  l'escadre  de 
Revel  :  elle  mouilla  entre  Biskops ,  Oro  et  Torsari  ; 
et,  accompagnée  de  la  flottille  des  galères,  elle  blo- 
qua le  golfe  de  Wibourg.  Le  7 ,  le  roi  fit  débarquer 
les  hussards,  les  dragons  et  quelque  infanterie  près 
de  l'église  de  Koivbto ,  à  cinq  milles  de  Pétarsbourg, 
pour  reconnaître  ses  environs.  » 

Des  avis  postérieurs  ont  appris  que  les  troupes  des 
galères ,  dénarquées  par  ordre  du  roi ,  se  mirent  en 
marche  le  8  en  deux  divisions.  La  première,  com- 
mandée par  M.  le  colonel  Cedestrom ,  prit  le  grand 
chemin  ae  Wibourg .  et  fut  se  porter  au  village  de 
Maxlax.  La  seconde  aivision ,  commandée  par  le  lieu- 
tenant-colonel Vandyck,  se  porta  à  Umajoki,  à  un 
auart  de  lieue  de  Koivisto  :  elle  y  fut  attaquée  par 
eux  escadrons  de  dragons  russes  ;  ces  derniers  furent 
repoussés.  Le  roi ,  escorté  de  ses  trabans ,  vint  lui- 
même  à  Umajoki ,  et  témoigna  sa  satisfaction  à  ses 
troupes,  particulièrement  aux  hussards. 

La  Suède  vient  d'éprouver  un  événement  désas- 
treux par  un  incendie  qui ,  le  19 ,  a  presque  réduit 
en  cendres  la  ville  de  Cariscrona.  Le  feu  a  ga^né 
plusieurs  quartiers  à  la  fois ,  et  il  n'a  pas  été  possible 
d'en  arrêter  les  progrès.  400  maisons  et  une  partie  de 
la  boulangerie  de  la  marine  ont  été  la  proie  des 
flammes  ;  mais  les  chantiers  et  les  vaisseaux  ont  été 
heureusement  préservés. 

PRUSSE. 

De  Bertm,  te  i9Juin,  —  Le  bruit  couii  que  la  cour 
de  Dresde  a  contracté  de  très  étroites  liaisons  avec 
celle  de  Vienne.  C'est  du  moins  à  cette  cause  que 
l'on  attribue  l'ordre  donné  aux  troupes  rassemblées 
aif  X  environs  de  Beriin ,  sous  les  ordres  du  duc  Fré- 
déric de  Brunsvrick ,  de  s'avancer  vers  les  frontières 
du  côté  de  Francfort.  Cet  ordre  arriva  le  26,  à  neuf 
heures  du  matin ,  et  une  heure  après  on  fit  avertir 
les  régiments  arrivés  depuis  huit  jours  de  Magde- 
bourg  et  de  la  Vieille-Marche,  de  se  mettre  en  mou- 
vement dans  un  délai  de  36  heures.  — -  M.  le  lieute- 
nant-général de  Kalkstein ,  mandé  par  une  estafette 
pour  se  rendre  auprès  du  roi ,  est  parti  le  24  pour  la 
Silésie  ;  le  lendemain ,  le  r^iment  d'infanterie  de 
Reumer  est  parti  pour  Francfort-sur-1'Oder,  afin  de 
rétablir  dans  cette  ville  la  tranquillité  que  les  étu* 
diants  de  l'université  ont  troublée  après  la  sortie  de 
la  garnison.  —  Le  régiment  de  dépôt  de  Kalkreuth 
a  été  mis  en  garnison  k  Halle ,  où  se  rendent  aussi 
quelques  régiments  westphaliens. 

M.  le  prince  de  Saken  est  parti  d'ici,  le  20,  pour 
Francfort,  en  qualité  de  premier  ambassadeur  da 
roi ,  comme  électeur  de  Ërandebourg ,  à  la  diète 
d^élcction  d'un  empereu-*. 

13 
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Voici  nn  état  authentique  des  divers  corpe  d'armée  \ 
du  roi  et  de  la  répartition  des  régiments  : 

1^  Corps  d^armée  dans  la  Bjuse-Silésie ,  sous  les 
ordres  immédiats  du  roi ,  qui  a  sous  lui  M.  le  général 
Ifollendorf.  Infanterie^  un  bataillon  des  gardes,  le 
bataillon  de  Rohdicb,  dîx-neuf régiments,  trois  ba- 
taillons d^infanterie  légère  et  les  chasseurs  à  pied. 
Cavalerie  :  Cuirassiers ,  les  gardes-du-oorps ,  les 
gendarmes  et  trois  autres  régiments.  Dragons ^  quatre 
régiments.  Hussards ,  deux  régiments,  et  les  chas- 
seurs à  cheval. 

2®  Corps  d*arroée  dans  la  Haute-Silésîe,  moè  les 
ordres  du  général  feld-roaréchal  duc  régnant  de 
Brunswick,  ayant  sous  lui  le  général  de  Daiiwig. 
Infanterie  \  treize  régiments  et  cinq  bataillou»  d'iu- 
fanterie  légère.  Cavalerie  :  Cuirassiers,  quatre  ré- 
giments. Z>/iagt>iif,  trots  régiments  et  trois  régimeov 
de  hussards. 

3^  Corps  d^observation  ,  uni  aux  trounet  westpha- 
Hennés  :  Infanterie ,  8  régiments,  S  oataillons  de 
grenadiers  et  3  d^infanterie  légère.  Cavalerie  :  Cui* 
rassiers,  4  régiments ,  et  nn  régiment  de  husnrds. 

4®  Corps  d*armée  dans  la  Prusse  orientale ,  sous  les 
ordres  de  M.  le  général  comte  de  Kerkel  :  Infante^ 
rie ,  5  régiments,  2 bataillons  dUnfanterie  légm ,  les 
mineurs  deThiele  et  de  Rembow.  Cavalerie,  S  régi- 
menis  de  dragons  et  t  de  hussards. 

5^  Corps  d^armée  dans  la  Prusse  occidentale ,  sous 
les  ordres  de  M.  le  général  d*Usedom  :  Infanterie , 
5  régiments  et  3  bataillons  d'infanterie  l^ere.  Cava» 
lerie,  1  régiments  de  dragons  et  autant  de  hmsards. 

P0L06NR. 

Dt  Farteviê,  le  iBJum.  —  Des  courriers  de  Berlin 
ont  apporté  ici  des  nouvelles  qui  donnent  la  plus 

Ç'ande  espérance  d'une  pacification  prochaine.  Les 
urcs  sont  disposés  à  accepter  les  offres  de  la  Russie. 
•^  M.  de  Bulgakow ,  qui  remplace  ici  M.  le  comte  de 
Stackelberg,  en  qualité  de  iiiinistre  de  Russie,  est 

Sarti  en  diligence  nour  l'Ukraine. — L'évèché  vacant 
e  Cracovie  a  été  donné  au  prélat  Turski ,  évéque  de 
Luck ,  qui  a  pour  successeur  Pévéque  de  Smolensko. 
— •  M.  le  prince  Lubomirsky,  qui  a  obtenu  la  chà- 
tellenie  de  EJovie,  a  fait  don  à  la  république  de  dix 
pièces  de  canon* 

ALLEMAGNE. 

De  Piranefirri,  tùdOjum*  — On  mande  de  Zelle  que 
la  princesse  épouse  du  prince  héréditaire  de  Holstein- 
Augustushoura,  fille  du  roi  de  Danemarck,  allant  aux 
eaux  de  Carlsbad ,  s'est  arrêtée  un  jour  dans  cette 
ville ,  où  l'infortunée  reine  Mathilde ,  aa  mère ,  a  fini 
•es  jours.  La  princesse  s'est  fait  montrer  les  apparte- 
menta  du  château  qu'avait  occupés  sa  mère  ;  elle  les 
a  examinés  avec  attention,  ainsi  que  le  monument 

aue  les  Etats  ont  fait  élever  à  sa  mémoire  dans  le  jar- 
in.  Elle  a  voulu  voir  aussi  le  caveau  qui  renfierme 
des  dépouilles  si  chères.  Arrivée  en  cet  endroit, 
elle  a  laissé  couler  des  larmes  que  la  piété  filiale  de- 
vait aux  cendres  d'une  mère* 

On  mande  de  Hambourg  qu'après  la  sécheresse 
qui  a  duré  ({uelque  temps,  U  a  éclaté  dans  cette  ville 
•t  aux  environs  des  orages ,  accompagnés  de  grêle , 
oui  ont  fait  beaucoup  de  dégâts  dans  phisieuia  en- 

ITALIE. 

DêBûmê,  htêjain»  —  Lundi  dernier  21  de  ce 
mois,  le  souverain  pontife  tint  un  consistoire  dans 
lequel  Sa  Sainteté  notifia  au  sacré  collège  la  mort  de 
l'empereur  Joseph  U ,  et  annonça  qu'elle  ferait  célé- 
}>rer  incessamment  les  obsèques  de  ce  prince  dans  la 
chapelle  du  palais  apostolique ,  avec  les  cérémonies 
accoutumées.  Le  Samt-Père  a  ensuite  nommé  aux 


divers  sièges  épiscopaux  qui  se  trouvaient  vacants  lea 
sujets  désignés  pour  les  occuper. 

De  Fhrgnce,  le  iSJuin,  —  La  Toscane  a  été  le  théâ- 
tre d'une  crise  Générale.  Elle  a  commencé,  a  Li- 
voome  ,  par  l'insurrection  contre  les  juifii.  Pour 
apaiser  le  peuple ,  on  a  promis  le  rétablissement  des 
églises  et  des  confréries  fisrmées.  Plusieurs  atdiers  , 
établis  dans  le  local  où  étaient  ces  églises ,  ont  été 
pillés.  On  a  exiffé  des  jui&  une  somme  d'argient  cod- 
sidérable  pour  le  rachat  des  catholiques  livoumois , 
esclaves  à  Tunis  et  à  Alger.  —  Dans  le  même  temps , 
une  autre  scène  se  passait  à  Florence  :  le  peuple  ar- 
bora la  cocarde  et  fit  les  mêmes  demandes  :  il  aemaxi> 
dait  encore ,  dit-on ,  le  rétablissement  de  Tancien 
gouvernement  fixé  par  les  Médicis.  On  n'a  pu  rétablir 
le  calme  qu'au  moyen  de  la  proclamation  suivante  : 

Du  S  Juin. — «Le  conseil  royal  de  régence  ayant  prie 
en  considération  les  demandes  faites  par  diverses 
classes  d'habitants  pour  le  rétablissement  de  plusieurs 

I pratiques ,  tant  du  culte  extérieur  de  religion .  que  de 
a  discipline  ecclésiastique,  et  consultant  te  désir 
ardent  que  S.  M.  a  toujours  nourri  de  condescendre 
aux  requêtes  de  ses  sujets  chéris .  en  tout  ce  qui  peut 
se  concilier  avec  la  justice  et  le  lion  ordre,  a  rnolu 
ce  qui  suit  : 

«  Ayant  réfléchi  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'as- 
surer le  repos  et  la  tranquillité  dans  Târae  des  pea- 
pies,  relativement  au  culte,  est  l'uniformité  générale 
dans  la  manière  de  le  pratiquer ,  le  conseil  royal  au- 
torise les  trois  archevêques  métropolitains  de  Flo- 
rence ,  Pîse  et  Sienne  a  rétablir,  de  concert  entre 
eux  et  avec  leurs  évêques  suffragants  respectif  ou 
non  suffragants ,  les  pratiques  du  culte  extérieur  et 
de  discipline  ecclésiastique  qu'ils  jugeront  les  plus 
convenables  et  les  plus  propres  à  maintenir  toujours 
intactes  la  pureté  et  la  dignité  de  la  sainte  religioD 
catholique,  sur  les  articles  suivants ,  munis ,  suivant 
l'exigence  des  cas ,  du  consentement  royal ,  confor- 
mément aux  lois  : 

»  La  confirmation  des  confréries  actuettemeDt  exis- 
tantes et  Tinstitution  de  nouvelles,  sous^  quelque 
titre  et  invocation  que  ce  soit. 

9  Le  recouvrement  deshnagee  qui  sont  en  vénéra- 
tion auprès  des  peuples. 

»  La  réédification  des  auteb. 

»  L'admission  aux  occurrences  des  processions. 

>  Les  associations  et  le  transport  des  cadavres  aux 
églises  et  aux  cimetières  publics. 

»  Les  offices ,  les  antres  pieux  exercices  et  fonctions 
Spirituelles,  avec  la  méthode  qu'on  y  doit  suivre. 

•  Et  attendu  que  dans  les  suppressions  déjà  faites 
des  confréries,  les  biens  qui  leur  appartenaient  furent 
nécessairement  réunis  aux  divers  patrimoines  ecclé- 
siastiques et  employés  ,  comme  ils  le  sont  effective- 
ment ,  aux  constructions  et  ornements  des  nouvelles 
paroisses ,  aux  réparations  et  fournitures  des  an- 
ciennes, ou  de  celles  qui  tombaient  en  ruine;  aux 
assignations  et  accroissements  de  portions  congrues 
des  eurés  respectifs;  à  l'acquit  des  oettes  et  à  la  colla- 
tion des  dots,  dont  les  diflerents  patrimoines  étaient 
grevés ,  et  à  d'autres  usages  pareils ,  tous  intéressants 
pour  la  piété  publique  et  pour  la  religion  ;  les  éta- 
niissements  des  confréries  pourront  s'effectuer  et  se 
maintenir  dans  la  suite ,  par  le  secours  des  dons  que 
les  pieux  bienfaiteurs  offriront  de  leur  propre  mou- 
vement, ou  par  le  moyen  de  quelques  taxes  volon- 
taires. 

»  Plein  de  confiance  dans  le  zèle  et  factivité  con- 
nue desdiis  trois  archevêques  et  évêques  suffragants 
et  non  suffragants,  pour  travailler  sincèrement  et 
d^un  accord  unanime  à  la  conservation  de  la  tran- 
quillité publique  dans  toute  Péteiidue  du  grand  du- 
cnéj  le  grand  conseil  royal  de  régence  prendra  toutes 
les  antres  précautions  qu'il  jugera  capables  de  tendre 
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bol,  qui  tiem  •pédalennaat  à  ooeor  à  S.  M. 
•pouoliqne ,  notre  loiivenin,  remettant  leuri  repré- 
aentatioi»  subséquentee  à  la  décision  dndit  conseil 
Toya! ,  dérogeant  à  tons  ocdres  y  édita  et  dédaratimis 
àoeeoBlrairca.  > 

.—  Dans  an  petit  boorg  da  Piémont ,  aar  les  tron- 
dèrea  du  Milanais  y  leseif;nenr  ayant  vendu  sa  terre 
au  roi ,  •  refusé  des  pâtura^  aux  habiunts.  Cinq 
oenb  penoones  des  environs  sont  airivées ,  armées 
de  foofchea,  de  picxthes  et  de  bétons ,  pour  assaillir 
le  cbâtean.  Ils  Tout  dévasté  et  pillé.  La  maison  du 
mré  et  celle  d*un  apotbicaire  ont  été  menacées.  Ces 
gens  étaient  très  résolus.  Une  partie  d^ntre  eux  se 
soni  ratiréa,  et  ceux  qui  sont  restés  ont  déclaré  que 
si  Ton  venait  en  force  pour  se  saisir  de  lenn  per> 
sonnes ,  ila  se  cfoyaient  en  état  de  se  défendra. 

FKIMGE. 
MjUrait^unc  lettre  de  Grenoble,  du  9 Juillet, 


alarmes  qu'on  avait  voulu  nous  inspirer,  sur 

le  rassemt^lement  d'environ  7  mille  hommes  de  trou- 
pes piémontaises ,  aux  environsde  Chambérv^  sesont 
disapées  rapidement;  elles  n'étaient  qu*absurdes, 
pendant  qu^n  ignorait  les  vrais  motifs  de  ce  mou- 
vement, elles  sont  nulles  depuis  qu'on  est  mieux  in- 

formé. 

Il  faut  se  rappeler  que,  pendant  le  régime  de  la 
gabelle ,  la  ferme  générale ,  qui  vendait  le  sel  sur  les 
frontières  duDauphiné  de  30  à  35  livres  le  minot, 
le  fournissait  à  très  bas  prix  à  la  Savoie ,  en  delà  de 
nos  frontières.  De  cette  diiTërence  atrocement  fiscale, 
il  était  résulté  une  contrebande  fort  lucrative  que  les 
Savoyards,  bien  traités,  venaient  vendre  aux  Dauphi- 
nois accablés  par  le  monopole  du  sel. 

La  cour  de  Turin  prit  enfin  le  parti  de  tirer  Son  sel 
de  la  Sardaigne,  et  s'en  fit  une  branche  de  revenu. 
Depuis  Tabolition  de  notre  eabelle,  et  le  bas  prix  de 
notre  sel^la  contrebande  de  cette  denrée  s'est  éta- 
blie d*aiifÉnanière  inverse,  c'est-à-dire  du  Dauphiné 
en  Savoié^t  c'est  dans  le  dessein  de  l'empêcher,  que 
la  cotir  d»Tttnn  a  répandu  des  troupes  sur  ses  fron- 
tières. Elle  a  peut-être  cru  aussi  qu'il  importait  de 
surveiller  une  sorte  d'agitation  qui  se  manifeste  dans 
cette  contrée,  depuis  que  des  emigrants  français  y 
sont  répandus,  en  fuyant  leur  patne  plutôt  que  de 
la  servir.  Voilà  comment  s'évanouissent  ces  chimères 
d'inyasion,  de  conquête,  de  guerre,  à  l'aide  desauelles 
les  ennemis  de  la  révolution  cherchent  à  troubler  la 
tranquillité  intérieure. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PABIS. 

Confédération  nationale, 

LtL  BuniiciMUté  vient  de  (kîre  afficher  ana  ofdoniuuice 
relatiTe  à  la  tète  fédératlTe,  qui  porte  : 

I«  Qmn  penoone  ne  pourra,  son»  peine  de  oonflication 
et  de  l*emende  portée  par  les  réglemente,  se  présenter  le 
14  JnlUet  à  U  fête  rédératÎTe,  on  même  dans  les  mes,  avec 
4en  cnanes  on  bâtons,  et  notamment  avee  des  cannes  a 
épéce  on  dagves ,  on  stcc  tonte  antre  arme  cachée.  La 
■ecnrité  la  pins  entière  est  nn  hommage  dn  par  tons  les 
bons  citoyens  à  U  rénnlon  de  tons  les  pouvoirs  et  de  tont&» 
\m  forces  pnbUques. 

S"  Les  hôteliers, maîtres  d*hôteU  garnis  tt  logeurs,  tien- 
dfOOft«  dans  l'ordre  le  plus  exMt,  leur  registre  des  person- 
nen  logées  chex  eux,  i  peine  des  amendes  portées  par  les 
fécleBents;  ils  seront  tenus  de  porter  ces  recistres  Jour- 
MUcneiit  à  leurs  disirlcte  rcspeotift,  pour  les  ftire  verifler 
pnr  MM.  les  comnUssaires  de  service ,  qui  sont  invites  A 
envoyer  tons  les  jours,  an  département  de  la  police ,  nne 
feaille  Indicative  du  nombre,  des  noms  et  qualités  des 
penonnes  qui  logent  dans  ces  maisons. 

a»  Uni  ne  pourra  se  présenter  dans  les  rues  de  Par^f  ^ 


comme  réfraetalre  aux  décrète,  a  l'exception  tonlefols  des 
domestiques  des  ambassadeurs,  et  de  cens  des  étrangers, 
qui  seront  tonus  de  porter  sur  eux  une  carie  signM  de 
leurs  maîtres,  et  ne  seront  réputés  Uvréee  que  les  habits 
chargés  de  galons  de  difTérentes  couleurs. 

V  Aucuns  carrosses ,  voitures  ou  charrettes ,  ne  pourront 
rouler  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  et  dans  les  environs  du 
Champ-de-Mars,  mène  pour  les  déménagementMt  pendant 
U  Jonmée  dn  M  Juillet  :  il  est  défendu  a  toute  personne , 
antre  que  les  cavaliers  ne  la  garde  nationale,  de  paraître 
k  cheval  dans  les  endroite  sos-désignés;  et  en  cas  de  con- 
travention ,  les  voiturus  et  chevaux  seront  mis  en  four- 
rière, et  y  resteront  Jusqu'au  paiement  de  l'amende  de 
cent  livres, 

6*  Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition ,  les 
voitures  et  tomk>ereaux  destinés  k  conduire,  à  l'Ue  dee 
Cygne»,  les  abattis  de  viandes  c|ui  ê*j  préparent,  A  la 
cn«rge,  par  les  conducteurs  desdites  voitures,  dVITectner 
leur  letonr,  an  pins  tard ,  à  deux  heures  du  matin. 

So  II  est  défendu  d*obstmer  on  gêner  les  voies  publi- 
ques, et  notamment  les  environs  dn  Cbamp-de»Mars,  soit 
fMr  des  pierres,  échafandages ,  voitures,  écnoppes  on  éta- 
ages  quelconques,  à  peine  de  saisie  dn  tout,  avec  amende 
de  ceiir  livres, 

1^  Défenses  sont  pareillement  tel  tes  k  tous  partlcnUers, 
de  tirer  aucunes  rasées,  boites,  pétards,  pistolete  et  an- 
tres armes  k  feu ,  dans  les  rues ,  ni  par  les  fenêtres ,  à  peine 
de  cent  livres  d*amende ,  dont  les  pères  et  mères  seront 
responsables  pour  leurs  enfante,  les  maîtres  ponr  leurs 
domestiqnes ,  et  les  marchands  et  artisans  ponr  leurs  gar- 
çons et  apprentis. 

a»  11  est  pareillement  défendu  très  expressément ,  à  tou- 
tes personnes  de  s'introduire  Aans  les  maisons  on  d'ar- 
rêter les  passante,  sons  prétexte  d'offrir  des  bonqnete,  à 
peine  d*être  arrêtées  et  traitées  conformément  aux  disposi- 
tions dn  décret  de  l'Assembiée  nationale,  concernant  les 
mendiants. 

9*  Tous  les  habitante  de  la  ville  et  faubourgs  seront 
tenus,  le  14  Jnillet,  de  fermer  leurs  boutiques,  et  d'illu- 
miner le  soir  les  fenêtres  de  leurs  maisons. 

lOo  Les  voitures  employées  au  service  de  l'enlèvement 
des  lM>nes,  ne  pouvant  pas  rouler  le  14  Juillet,  l'enlève- 
ment s'en  fenw  d-tns  la  soirée  dn  13  au  14 ,  excepté  dans 
les  mes  qui  doivent  servir  de  passage  aux  troupes  fédé- 
rales ,  et  on  le  service  de  l'enlèvement  ponrra  se  faire ,  au 
retour,  par  les  mêmes  tombereaux  qui  auront  apporté  le 
sable  (font  les  mes  doivent  être  couvertes.  £n  conséquence 
If»  habitante  sont  invités  k  faire  balayer  le  devant  de  leuia 
maisons,  le  13,  entre  sept  et  dix  heures  du  soir. 

Il  •  Les  citoyens  sont  avertis  qu'il  y  a ora.  pendant  la 
Journée  dn  14,  an  comité  toujoars  tensnt  dans  chsqne 
district ,  ponr  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité dans  tontes  les  parties  de  la^capitele,  répondre  à 
toutes  les  demandes,  nfaintes  on  réclamations,  et  infor- 
mer sur-le-champ  le  ae|uirteroent  de  la  police  de  tout 
ce  qui  pourrait  pliu  particulièrement  intéresser  la  sûreté 

Le  aépartement  invite  le  commandant  général  et  MM.  les 
commissaires  de  districte,  k  tenir  la  main  k  l'exécution  la 
plus  scrupuleuse  de  la  présente  ordonnance. 


ij 


SBCTION  DB  PABIS 

Les  propriétaires  el  principaux  locetaim  d*hMele 
chambres  et  cabinete  garnis  dans  l'arrondissement  de  l 
section  des  Petits-Pères ,  place  des  Victoires ,  viennent  dt 
prendra  et  de  publier  rarrêté  suivant,  dans  l'intention, 
sans  donte,  d'empêcher  les  abus  de  U  cupidité,  ai  coin* 
muns  dans  les  locations ,  surtoot  au  moment  des  fêtes  et 
à  rapproche  d'un  grand  nombre  d'étrangers.  «  A  compter 
du  10  au  20  de  ce  mois,  !«•  nul  né  ponrra  louer  uns  cham- 
bre très  honnête  ponr  nne  personne ,  an-dettus  de  a  /i>. 
par  Jour»  avec  voituresi  chevaux  et  domesUnnes;  le  prix 
sera  traité  de  gré  i  gré,  et  en  cas  de  désaccord ,  on  de  trop 
haut  prix,  U  sers  modéré  an  comité  et  par  l'arbitrage  de 
denx  maîtres  d'hôtels  garnis,  «Aoisis  et  appelés  par  le 
comité;  a*  nul  ne  ponrra  louer  une  chambre  garnie,  avec 
cheminée ,  an-dessus  de  40  sous  par  jour;  S  •  nnl  ne  ponrra 
louer  un  cabinet,  au-dessus  de  90  sous  par  jours  4-  les 
frères  dépntés  qui  se  trouvent  loges  k  un  prix  au-dessous 
du  présent  tarif,  continueront  leur  location  an  même  pnx 
dont  iU  sont  convenus.  Le  présent  srréte  aura  force  de  loi 
et  de  règlement,  et  les  contrevenante  seront  condamnes  i 
restituer  tout  excédant.  »  Signé  Haza»»,  prâsideni  de  ia 
section  des  PetitS'Péres* 
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ittillet,  revêtu  d'une  livrée,  conformément  au  décret 
PAsBcmblêe  neUonale  du  19  Juin,  k  peine  d^être  puni 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SiANCB  Dt  SAMEDI  10  JUILLET  AD  80IB. 

La  lecture  du  procè«-verbal  de  la  sëanoe  de  vfn- 
dredi  matin  donne  lieu  à  iincdtecuasion  assez  longue 
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gar  la  rëdaction  de  l'article  II  du  décret  relatif  à  la 
cérémonie  de  lar  confédération;  cet  article  éprouye 
quelques  changements,  et  la  rédaction,  définitive- 
ment adoptée  par  l'Assemblée ,  est  conforme  à  celle 
que  nous  avons  donnée  dans  le  n°  191. 

M.  Arthur  Dillon  :  Vous  désirez  tous  quelles  dé- 
puta à  la  confédération  retournent  dans  leurs  dépar- 
tements, contents  les  uns  des  autres.  Ce  sentiment  me 
garantit  le  succès  d'une  observation  que  je  vais  vous 
présenter.  Les  députés  des  sardes  nationales  &ontau 
nombre  de  18  miUe  ;  ceux  des  troupes  de  ligne  sont 
au  nombre  de  1,100.  Les  membres  de  cette  Assem- 
blée, charge  de  distribuer  les  billets ,  pourraient  ne 
pas  connaître  un  grand  nombre  des  députés  des  trou- 
pes de  Ugne,  qui  dès-lors  se  trouveraient,  contre 
votre  intention ,  priv^  d'assister  à  vos  séances.  Cette 
circoastance  pourrait  donner  lieu  à  des  mécontente- 
ments particuliers ,  que  vous  éviterez  en  ordonnant 
Sue  chaque  jour  60  Dillets  soient  remis  aux  troupes 
e  ligne  par  un  des  commis  de  vos  bureaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Foucault  :  J'ai  aussi  une  proposition  à  faire  qui 
satisfera  tout  le  monde.  Il  v  a  toiyours  deux  cents 

8 laces  vacantes  de  notre  côte;  il  faut  les  donner  aux 
éputés  confédéré;  conime  ils  seront  en  uniforme , 
ils  ne  jetteront  ni  embarras,  ni  incertitude  dans  les- 
délibérations. 

Une  députation  des  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris,  et  par- 
mi lesquels  est  M.  Paul  Jones ,  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  dâputation  :  Frappés  d'admira- 
tion pour  le  courage  avec  lequel  vous  avez  consacré 


respect  profond  pour  les  pères  d'un  grand  peuple,  et 
pour  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Nous  savions 

Î[ue  la  force  de  la  vérité  est  irrésistible ,  et  que  la  cé- 
érité  de  ses  progrès  est  au-dessus  de  tous  les  calculs; 
BOUS  croyions  qu'enfin  les  bienfaits  de  la  liberté  se- 
raient appréciés;  que  la  liberté  réclamerait  les  droits 
de  l'homme  avec  une  voix  que  les  hommes  ne  pour- 
raient étouffer;  que  le  luxe  perdrait  ses  droits;  que 
les  rois,  ces  dieux  de  la  terre,  deviendraient  des 
hommes;  que  la  religion  rejetterait  les  armes  meur- 
trières de  Pintolérance  et  du  fanatisme,  pour  prendre 
le  sceptre  de  la  paix.  Vous  avez  accéléré  tous  ces 
changements,  et  nous  éprouvons  une  joie  indicible , 
en  paraissant  devant  ces  héros  de  lliumanité  qui 
ont  combattu  avec  tant  de  succès  dans  le  champ  de 
la  vérité  et  de  la  vertu.  Pmssiez-vous  recueillir  les 
fruits  de  vos  efforts  !  Puisse  le  roi  patriote,  qui  par- 
tagea les  uns,  partager  amplement  les  autres!  Ce  mo- 
narque qui,  en  commençant  sa  carrière,  a  répandu 
les  bienfaits  de  la  liberté  sur  des  nations  éloignées, 
était  bien  bien  digne  d'échanger  l'éclat  emprunté  du 
pouvoir  arbitraire  contre  l'amour  de  ses  concitoyens; 
Louis  XVI ,  dans  le  langage  de  la  France,  sera  nom- 
mé le  premier  roi  des  Français;  mais  dans  le  langage 
de  l'univers,  il  sera  appelé  lepremier  roi  des  hommes. 
(La  salle  retentit  d'applaudissements.)  Nous  n'avons 

S  lus  qu'un  vœu  à  former,  c'est  d'obtenir  l'honneur 
'assister  à  l'auguste  cérémonie  qui  doit  pour  jamais 
assurer  le  bonheur  de  la  France;  quand  les  Français 
ont  versé  avec  nous  leur  sanff  pour  la  défense  de  la 
liberté,  nous  avons  appris  à  les  aimer;  aujourd'hui 
qu'ils  sont  libres ,  nous  éprouvons  pour  eux  dans  nos 
cœurs  des  sentiments  de  frères  et  de  concitoyens  : 
c'est  au  pied  de  cet  autel  de  la  patrie  où  ils  vont  re- 
nouveler le  serment  de  fidélité  a  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi .  que  nous  jurerons  amitié  éternelle  aux  Fran- 
çais, (ici  des  applaudissements  unanimes.)  Oui,  à 
lous  les  Français  fidèles  aux  principes  consacrés  par 
TOUS  :  car,  comme  vous,  nous  chérissons  la  liberté. 


comme  vous,  nous  aimons  la  paix.  (Les  applaudis- 
sements redoublent  dans  la  partie  gauche  de  l'As- 
semblée. ) 

M.  LE  Président  :  C'est  en  vous  aidant  à  conquérir 
la  liberté,  que  les  Français  ont  appris  à  la  connaître 
et  à  l'aimer  :  les  mains  qui  brisèrent  vos  fers  n'étaient 

fias  faites  pour  en  porter.  Plus  heureuse  que  vous , 
a  nation  française  doit  cette  conquête  aux  vertus  et 
au  patriotisme  de  son  roi  ;  elle  vous  a  coûté  des  flots 
de  sang.  Le  courage  a  rompu  vos  fers ,  la  raison  a 
rompu  les  nôtres  :  c'est  dans  vos  contrées  que  la  li- 
berté avait  établi  son  trône ,  il  s'appuie  aujourd'hui 
sur  les  deux  mondes.  L'Assemblée  verra  avec  plaisir, 
à  cette  fête  qui  doit  donner  à  l'univers  le  spectacle 
touchant  d'une  çrande  réunion  d'amis,  les  citoyens 
des  États-Unis  d  Amériaue ,  qui  se  présentent  devant 
elle;  que  ceux-ci  appellent  encore  leurs  frères,  et 
que  ces  deux  peuples  ne  forment  qu'un  peuple  avec 
les  Français. 

L'Assemblée  témoigne,  par  des  applaudissements 
unanimes ,  que  les  sentiments  exprimés  par  M.  le  pré- 
sident, sont  bien  ceux  qu'elle  éprouve. 

M.  Rorespierre:  J'oserai  vous  faire  une  proposition 
déjà  devancée  par  l'impression  profonde  qu'ont  dû 
laisser  le'^discours  des  députés  de  l'Amérique  (  il  s'é- 
lève des  murmures  ),  de  la  députation  des  Etats-Unis 
(nouveaux  murmures),  des  citoyens  américains,  et 
te  réponse  de  M.  le  président.  Vous  avez  souvent  en- 
tendu vos  concitoyens  parler  le  langage  de  la  liberté; 
mais  aucun  d'eux  ne  s  est  exprime  avec  plus  de  no- 
blesse et  d'énergie;  l'Assemblée  a  entendu....  Je  de- 
mande ,  au  nom  des  personnes  qu'elle  vient  d'enten- 
dre... (  des  murmures  interrompent  l'opinant) ,  je 
demande  plutôt  aux  personnes  qui  m'ont  interrompu, 
qu'elles  ne  démentent  pas,  en  étouffant  fô  voix  d  un 
membre  qui  veut  parler  le  langage  de  la  liberté , 
l'admiration  que  l'Assemblée  a  méntée;  c'est  ce  sen- 
timent qui  m'inspire  la  hardiesse  bien  pardonnable  à 
un  de  vos  membres,  de  penser  que  je  pousrais  libre- 
ment rendre  un  hommage  sincère.  {Ûh 
l'Assemblée  se  manifeste  par  de  nouveaux 
Si  au  milieu  des  circonstances  dont  vous  é 
je  persiste  dans  la  résolution  de  dire  quel 
ce  n'est  pas  par  un  autre  motif  que  de 
tous  ceux  qui  sont  présents  à  votre  délibération,  qu'il 
n'est  interdit  à  aucun  membre  d'exercer  ce  droit  de 
suffrage,  caractère  essentiel  de  la  liberté ,  dans  une 
Assemblée  délibérante ,  et  je  ne  m'écartais  ni  de  ce 
principe ,  ni  de  ce  sentiment,  lorsque  je  voulais  vous 
proposer  le  premier,  de  donner  aux  citoyens  que 
vous  venez  d  entendre  une  marque  de  considération 
digne  de  vous ,  digne  d'eux. 

Après  quelques  phrases  que  des  interrup- 
tions fi'équentes  ne  permettent  pas  à  l'opinant  d'a- 
chever, M.  Robespierre  propose  d'ordonner  l'im- 
pression du  discours  des  citovens  des  Etats-Unis 
d'Amérique ,  ainsi  aue  de  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent ,  et  d'accorder  a  ces  citoyens  la  place  qu'ils  sol- 
licitent à  te  cérémonie  de  la  confédération. 

M.  l'abbé  Maury  demande  l'impression  du  discours 
de  M.Robespierre. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  la 
di^putation  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

On  observe  que  la  demande  d'une  place  à  la  con- 
fédération est  déjà  accordée  par  un  décret  rendu  à  U 
séance  du  matin. 

— On  introduit  une  députation  de  la  congrégation 
de  l'Oratoire. — Un  discours  est  prononcé. 

M.  LE  Président  :  Votre  congrégation  est  depuis 
longtemps  célèbre  par  ses  lumières ,  et  utile  par  ses 
travaux....  Qu'il  me  soit  permis  de  me  séparer  un 
moment  de  mes  fonctions ,  pour  payer  un  tribut  de 
reconnaissance  a  ceux  qUi  ont  formé  mon  cœur,  et 
I  sans  les  leçons  desquels  jamais  je  ne  me  fusse  assis 
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parmi  les  législateurs;  plusienn  de  mescoHègaes 
épToaTcnt  les  mêmes  sentiments,  et  je  m'estimerais 
heureux  s*ils  m'ayaient  pour  leur  interprète. 

—  Une  dëputation  du  régiment  de  Flandre  est  ad- 
mise a  la  barre.  —  Nous  sommes  des  soldats ,  nous 
ne  sayoDS  pas  faire  de  discours,  mais  nous  savons 
yerser  notre  sang  pour  la  défense  de  la  patrie ,  et  sa 
erifier  jusau'a  notre  nécessaire  pour  ses  besoins.  Les 
officiers,  oas-ofliciers  et  soldats  du  régiment  de 
Flandre,  nous  ontchargés  devons  présentent  dun 
patriotique. 

A.  LB  nBSiDBNT  :  Le  courage  et  la  générosité  sont 
les  étemels  attributs  de  Tannée  française.  L'Assem- 
blée nationale  ne  peut  être  étonnée  de  votre  çénéro* 
site  ni  de  votre  desintéressement.  Elle  vous  mvite  à 
assister  à  sa  séance. 

H,  LmLNEB  parait  à  la  barre. — Éloigné  de  la  na- 
tion qui  m'avait  adopté,  réprouvais  dans  ma  solitude 
le  dépit  et  même  l'humiliation  de  ne  pouvoir  m'ac- 
quitter  des  bienfaits  nue  j'avais  reçus  d'elle.  Je  de- 
vais finir  ma  vie  dans  1  obscurité  :  la  voix  d'un  peuple 
libre  a  frapp|S  mon  oreille;  je  suis  accouru,  et  j'ai 
dit  :  La  nation  généreuse  qui  n'a  point  oublié  mon 
zèle,  recevra  peut-être  avec  honte  l'hommage  d'un 
enfant  de  la  guerre  et  de  la  fortune.  Je  viens  d'offrir 
le  dëvoûment  d'un  soldat,  d'un  citoyen,  d'un  sujet 
fidèle;  la  nation  française  m'a  compte  au  nombre  de 
ses  enfiints,  je  souhaiterais  assister  avec  eux  à  la 
confédération  qui  va  se  Êiire;  et  si  jamais  la  guerre 
vient  troubler  votre  bonheur,  je  désirerais  prouver 
ma  gratitude,  en  versant  iusou'à  la  dernière  goutte 
de  ce  sang  que  l'on  a  dit  glace ,  mais  dont  je  prouve- 
rais la  chaleur,  s'il  allait  qu'il  coulât  pour  la  France 
et  pour  son  roi.  (Applaudissements  unanimes.  ) 

H.  LE  PaisiDBifT  :  L'Assemblée  nationale ,  en  s'oe- 
cupant  de  porter  une  économie  sévère  dans  les  di- 
verses parties  de  la  dépense  publique,  semblait  for- 
cée à  s'mterdire  tout  mouvement  de  eénérosité  ;  mais 
avec  qujj^  joie  elle  s'est  livrée  a  ce  sentiment, 
lorsqu^f  reconnaissance  de  la  nation  lui  a  fait  un 
consacrer  à  la  justice  qui  avait  été  rendue 
its  et  à  vos  services!  vous  avez  parfiiite- 
lé  l'adoption  de  la  France,  vous  la  justi- 
ire  s'il  se  présentait  une  nouvelle  occasion. 
L'Assemblée  vous  engage  à  assister  a  sa  séance. 

L'Assemblée  déâ&  au  milieu  des  applaudisse- 
ments les  plus  nombreux ,  que  M.  Lnfcner  sera  admis 
à  la  confédération. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  des 
citoyens  avignonnais,  détenus  è  Oranse  :  — Nous 
sommes  obligés  de  recourir  à  rAssemblft  nationale, 
pour  obtenir  la  liberté  que  nous  n'avons  pas  mérité 
de  perdre,  lors  des  événements  du  10  juin.  Nous 
avons  été  précipités  dans  des  cachots ,  oii  nous  atten- 
dions, i  chaque  instant ,  la  mort.  Le  maire  d'Orange 
crut  apporter  à  Avignon  des  secours  et  des  consola- 
tions; il  proposa  d'emmener  les  prisonniers,  et  nous 
trouvâmes  notre  salut  dans  cette  translation.  C'est 

Sour  l'Assemblée  nationale  un  devoir  sacré  d'or- 
onner  notre  élargissement.  Nous  ne  sommes  passur 
le  territoire  de  notre  véritable  souverain  ;  et  nous  ré- 
clamons la  protection  de  l'Assemblée  nationale.  Déjà 
deux  étrangers  ont  été  mis  en  liberté,  parce  qu'us 
n'avaient  pas  été  condamnés  par  les  lois  du  royaur 
me;  les  prisonniers  détenus  à  Orange,  sujets  du 
souverain  pontife,  sont  aussi  étrangers;  ils  appuient 
leur  demande  sur  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  *  ils  sont  hommes,  ils  ont  droit  de  l'invo- 
quer devant  vous.  Vous  avez  dit  :  •  Nul  homme  ne 
peut  être  accusé ,  arrêté ,  ni  détenu  que  dans  les  cas 
oéterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.»  Signé^owa^  procureur  des  prisonniers. 
On  demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
H.  Maukibt  :  Je  fais  la  motion,  et  je  ne  la  motive 


pas,parcequ'elle  estdanslesprincrpesdel'Assemblëe 
nationale  et  de  la  constitution  française  j  d'ordonner 
sur-le-champ  l'élargissement  des  aétenus  à  Orange. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  comité  des 
rapports. 

11.  CaiLLON  LE  JEUNE  .*  Lcs  principes  de  l'Assem- 
blée ne  laissent  en  effet  aucun  doute  sur  la  motion 
du  préopinant;  ainsi  on  ne  saurait  trop  y  faire 
droit;  je  demande  que  le  rapport  de  l'adresse  qu'on 
a  lue  soit  fait  demam  à  deux  neures. 

M.  l'abbé  Mauby  :  S*il  y  avait  un  corps  de  délit, 
un  procès-verbal ,  une  instruction  juridique ,  je  vo- 
terais moi-même  pour  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports ;  mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Immédiatement 
après  les  troubles  d'Avignon,  M.  Desmares,  maire 
d  Orange,  digne  de  remplir  les  fonctions  municipales 

Sue  vous  avez  environnées  de  tant  de  gloire,  digne 
d'approbation  de  l'Assemblée,  déclara  qu'il  pre- 
nait les  prisonniers  sous  sa  protection,  non  pour  leur 
donner  une  nouvelle  prison,  mais  pour  leur  offrir  un 
asile.  Vingt-quatre  citoyens,  un  octogénaire  et  deux 
septuagénaires  sont  depuis  un  mois  aétenus  à  Oran- 


qm  ne  voudra  pas,  aux  yeux  de  l'Europe,  être  la 
geôlière  des  étrangers.  Je  réclame  avec  eux,  en  ce 
moment,  votre  justice.  Je  vous  remercie  au  nom  de 
mes  concitoyens ,  de  la  protection  que  vous  leur  avez 
accordée  :  je  vous  remercie,  vous  dont  l'humanité  a, 
à  votre  insu ,  sauvé  la  vie  à  vingt-quatre  citoyens.  Je 
réclame  pour  eux  l'humanité  qui ,  dans  dà  législa- 
teurs ,  ne  doit  être  que  la  justice.  (  Le  côté  droit  ap- 
plaudit. ) 

M.  RoBBSPiBBBB  :  Vous  ne  pouvez  juger  sans  con- 
naissance de  cause.  Il  est  arrivé  au  comité  des  rap- 
ports des  pièces  importantes,  qui  vous  prouveront 
Îue  la  liberté  des  prisonniers  détenus  à  Orange  tient 
d'importantes  questions.  Vous  vous  doutez  que  des 
actions  et  des  prmcipes  contraires  au  vœu  et  à  l'in- 
térêt des  Avignonnais  et  de  la  liberté  ont  occasionné 
cet  emprisonnement.  Si  vous  adoptiez  la  proposidon 
faite  par  M.  Malouet  et  appuyée  par  M.  l'aDhéMaury, 

vous  prononceriez  contre  le  peuple  d'Avignon 

(M.  Cazalès  interrompt  et  demande  la  parole.)  Le 
seul  point  à  décider  est  de  savoir  si  l'Assemblée  na- 
tionale veut  prendre  une  connaissance  exacte  de  l'af- 
faire avant  oe  la  iuçer.  (L'opinant  est  interrompu 
par  le  cOté  droit,  d'où  partent  ces  mots  :  •  Elle  ne  le 
veut  pas.  •  )  D'après  les  efforts  que  l'on  fait  pour  que 
cette  affaire  ne  soit  pas  exactement  connue,  il  est 
évident  une  c'est  ici  la  cause  de  l'aristocratie  contre 
les  peuples  et  contre  la  liberté;  j'en  atteste  ceux  qui 
murmurent  et  m'interrompent. 

On  demande  le  renvoi  et  l'ajournement. 

M.  CAZAiis  :  L'Assemblée  nationale  est-elle  le 
juffe  des  citoyens  d'Avignon? 

M.  Maloubt  :  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  rétablir 
elle-même  les  lettres  de  cachet,  il  n'y  a  nul  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  liberté  sera  rendue  à 
des  citoyens  étrangers,  détenus  sans  accusation. 

M.  VuiED  :  Les  ennemis  de  la  liberté  individuelle 


SUIS  en  mon 

'innocence  dci 

aétenus  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse 
vouloir  exciter  une  guerre  civile  enti]^  Orange  et 
Avignon.  Les  officiers  municipaux  d'Orange  n'ont 
pu  mettre  le  calme  à  Avignon ,  qu'en  promettant  au 
peuple  que  les  prisonniers  seraient  jugés  :  est-ce  par 
vous  que  cette  promesse  sera  violée?  est-ce  par  vous 
que  la  guerre  civile  sera  allumée?  (11  s'élève  dans 
la  partie  droite  un  mouvement  général;  on  entend 
ces  mots  :  •  Allons  donc.  •  )  J'ai  encore  une  observa- 
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Uon  e^ientieUe  à  tous  présenter  :  les  prisonniers 
supposent,  dans  leur  requête,  ou'un  eompte  a  été 
renau  à  l'Assemblée ,  au'nn  proces-verbal  a  été  mis 
sous  ses  yeux  ;  ils  ne  aemanaent  donc  pas  que  tous 
décidiez  sans  connaître  les  pièces  de  cette  dffaire  :  je 
propose  d*en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports ,  pour  en  rendre  compte  à  jour  lixe. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  les  députés  d'Avinion  soient 
entendus  au  comité  des  rapports  sur  1  adresse  des 
prisonniers,  afin  de  réunir  le  plus  de  lumières  pos- 
sible. 

M.  l'abbé  Maury  s'oppose  à  cette  demande.«-Saitt 
entrer  dans  la  question ,  je  déclare  qu'à  mes  risuues 
et  périls,  je  me  réserve  de  dénoncer  les  députés  a'A- 
viénon, comme  députés  d'une  troupe  d'assassins.  (  Il 
s'élève  des  murmures  très  tumultueux.  )  Si  je  suis  un 
calomniateur,  qu'on  me  punisse:  j'ai  une  mission  par- 
ticulière pour  les  poursuivre  et  je  les  poursuivrai  ; 
sur  quatre  prétendus  députés  d'Avignon ,  trois  ne 
sont  pas  citoyens  de  cette  ville.  Peut-on  demander 
que  les  regards  de  l'Assemblée  nationale  de  France 
soient  souillés  par  la  vue  de  ces  gens- là  ! 

M.  LE  Camus  :  11  y  a  des  laits  dont  vous  n'êtes  pas 
instruits,  et  qu'il  est  important  que  vous  sachiez.  11 
vient  d'arriver  des  députes  de  la  garde  nationale  d'A- 
vignon ,  ils  demandent  à  assister  à  la  fédération;  ils 
ont  des  pouvoirs  de  la  garde  nationale  et  des  citoyens. 
(On  applaudit  )  Us  sont  venus  ce  soir  avec  les  dé- 

Sutés  de  la  municipalité  nous  avertir  qu'il  est  parti 
'Avignon  un  nommé  Boyer,  se  disant  abbé,  et  dont 
la  mission  est  de  solliciter  la  liberté  des  prisonnier^ , 
détenus  à  Orange,  auprès  de  certaines  personnes  que 
vous  avez  assez  entendues  ce  soir;  ils  nous  ont  dit 
que  les  prisonniers  étaient  très  suspects ,  qu'un  autre 
plus  suspect  encore,  détenu  à  Loriol ,  avait  été  élar- 
gi; ils  nous  ont  dit  que  les  événements  d'Avignon 
tenaient  aux  troubles  de  N!mes,  de  Toulouse  et  de 
Montauban ,  et  qu'on  pourrait  obtenir  de  ces  gens-là 
des  notions  certaines,  lis  ont  observé  que  les  prison- 
niers auraient  couru  risque  de  la  vie  s'ils  fussent  res- 
tés à  Avignon,  et  qu'ils  ont  été  remis  en  dépôt  aux 
députés  d^Orange  pour  les  sauver;  ils  ont  dit:  •  Nous 
avons  pensé  qu^yant  déclaré  vouloir  vivre  sous  les 
lois  françaises,  nous  pouvions  les  remettre  à  des 
Français  :  si  Tonne  veut  pas  qu'ils  soient  jug<^^  nous 
redemanderons  notre  dépôt,  nous  le  demanaerons 

Sour  la  sûreté  des  Avignonnais.pour  la  sûreté  même 
es  Français.  •  Les  pouvoirs  oe  ces  députés  sont  en 
bonne  forme;  ils  vous  feront  connaître  tous  les  faits, 
ils  vous  découvriront  l'intérêt  que  le  préopinant  a 
peut-être  à  ce  qu'ils  ne  parlent  pas.  Je  demande  donc 
le  renvoi  au  comité  des  rapports.  Je  demande  donc 
que  les  députés  de  la  garde  nationale  et  de  la  muni- 
cipalité d'Avignon  soient  entendus  par  ce  comité. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.^  l'abbb  Maury  :  C'est  parce  que  j'y  suis  forcé 
par  l'accusation  du  préopinant,  que  ie  ine  détermine 
a  vous  parler  d'une  affaire  particulière,  qui  ne  de- 
vrait pas  vous  occuper.  On  vous  a  fait  penser,  par 
des  insinuations  insidieuses,  que  j'avais  un  intérêt 
particulier  aux  événements  aAvignon;  c'est  une 
grande  vérité;  l'intérêt  que  je  prends  à  cette  affaireest 
celui  que  doit  y  prendre  tout  honnête  homme  (  il 
s*élève  des  murmures) ,  que  tout  honnête  homme  doit 
prendre  à  la  conservation  de  vingt- quatre  prison- 
niers innocents,  transférés  dans  les  prisons  d'Avi- 
gnon, pour  les  soustraire  à  la  fureur  d'un  peuple 
qui  venait  de  faire  pendre  quatre  citoyens  irrépro- 
cnables;  l'intérêt  que  j'y  prends  est  cilui  que  tout 
homme  doit  éprouver  pour  ses  concitoyens.  Loin 
d*éluder  la  rigueur  de  M.  Le  Camus,  c'est  sa  sévé- 
rité que  je  réclame;  je  lui  annonce  que  je  le  traiterai 
devant  vous  sans  miséricorde Vous  déciderez 


dans  votre  sagesse  s*il  est  de  l'intérêt,  de  la  dignité 
de  la  morale  du  corps  légnlatif  d'autoriser,  non  un 
peuple <,  non  une  ville,  mais  quelques  factieux ,  à  se 
rendre  indépendants. 

Avant  de  décider  cette  grande  question ,  à  la  déd- 
sîon  de  laquelle  plusieurs  provinces  sont  intéressées, 
je  vous  ferai  connaître  les  manœuvres  particulières 
1  exercées  sur  une  province  qui  ne  paie  point  d'im- 
pôts, qui  n'est  pas  mécontente  de  son  souverain ,  et 
a  laiiuelle  cependant  on  a  voulu  persuader  d'être  < 
inlidele  au  Samt-Siége.  Vous  saurez  quel  degré  de 
confiance  vous  pouvez  accorder  à  des  officiers  mu- 
nicipaux, qui  sa  sont  tenus  enfermés  quand  le  peuple 
faisait  pendre  nar  le  bourreau  un  vieillard  et  des 
malades;  vous  déciderez  si  des  ofHciers  munidpauz, 
les  pères  de  la  patrie,  qui  doivent  s'immoler  pour 
sauver  dés  citoyens,  devaient  être  spectateurs  froids 
de  ces  assassinats.  (On  observe  que  oe  n'est  point  la 
question.)  Sans  vouloir  préjueer  aucune  de  ces 
questions,  qu'il  est  de  mon  intérêt  de  mettre  dans  nn 
grand  jour,  parce  qu'il  est  de  mon  intérêt  de  venger 
mes  concitoyens .  je  remarquerai  seulement  qu'il 
s'agit  de  la  nlus  étrange  cause  criminelle  que  puisse 
prâenter  lliistoire  des  nations,  puisqu'il  n'y  a  ni 
accusateurs,  ni  accusatiotts.  (On  rappelle  que  c  est  là 
le  fond  de  la  question.)  Quand  on  ne  voit  que  des 
innocents,  le  devoir  du  juge  est  de  rompre  leurs  fers. 
Pour  intimider  votre  justice,  on  annonoe  la  guerre 
civile  entre  Avignon ,  Orange  et  la  France  entière  ; 
car  je  ne  sais  dans  quel  sens  on  Ta  annoncée.  (On 
remarque  que  la  discussion  est  fermée.  )  Vous  déci- 
derez comme  vous  voudrez  cette  affaire  et  celle  des 
prisonniers  ;  mais  je  demande  que  M.  Le  Camus  dise 
comment  j'ai  intérêt  à  leur  silence.  Un  homme  qui 
a  l'honneur  d'être  votre  collègue  ne  peut  rester 
parmi  vous  sous  une  telle  accusation.  Je  demande 
comme  une  grâce,  ou  plutôt  comme  une  justice,  que 
vous  m'autorisiez,  par  un  décret,  à  poursuivre  au 
Châlelet  M.  Le  Camus  comme  calomniateur.  Ou 
l'accusé  est  coupable,  ou  l'accusateur  calodinie. 

M.  us  Camus  :  Je  consens  à  ce  que  Hr  Vàbbé 
Maury  me  poursuive. 

M.  DuFRAissE  :  Je  demande  que  M.  Le  Glimus  si- 
gne son  accusation  au  bureau. 

M.  LE  PRBsimnvT  :  Je  vais  mettre  aux  ymx  le  ren- 
voi an  comité  qui  tend  à  l'ajournement  de  la  ques- 
tion. 

M.  Cazal^s  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur  la 
dernière  proposition  de  M.  Tabné  Maury. 

M.  LE  Président  ;  On  propose  de  retrancha  de  la 
motion  primitive  d'ajournement  la  disposition  addi- 
tionnelle de  faire  entendre  au  comité  des  rapports 
les  députés  d'Avignon.  Je  vais  mettre  cette  proposi- 
tion aux  voix. 

M.  DupRAissB  :  Il  est  impossible  que  les  fédéra 
voient  un  membre  accusé  par  un  autre  sans  que  Tun 
ou  l'autre  soit  puni. 

M.  Malouet  :  Je  réclame  la  priorité  pour  ma  mo- 
tion si  l'on  ne  délibère  pas  sur  celle  de  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  LE  Président  :  Suivant  l'usaffc  de  TAssemblée, 
la  priorité  appartient  à  la  demande  d'ajournement 

L'Assemblée  décide  que  les  députés  d'Avignon  se- 
ront entendus  au  comité  des  rapports.  —  Le  renvo. 
et  rajournement  à  mardi  soir  sont  ordonnés. 

On  se  dispose  à  lever  la  séance. 

M.  DuFRAissB  :11  est  imposstblede  ne  pas  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury. 
On  demande  la  question  préalable, 

M.  BoDCHOTTE  :  M.  Le  Camus  ne  doit  pas  sonflfHr 
que  la  question  préalable  soit  invoquée. 
On  demande  a  passer  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  CfyA'*g  :  Il  s*agit  d'im  représentant  de  la  na« 
tion  française. 

M.D0FBAIS9B  :  Dans  on  moment  anssi  solennel  que 
celui  qui  se  prépare  pour  assurer  la  Coustitution , 
vous  ne  deycz  pas  souffrir  que  M.  l'abbé  Maury  soit 
soupçonné;  siTaocusateur  est  un  calomniateur,  il 
faut  donner  un  grand  exemple  à  la  nation  :  il  y  a 
assez  longtemps  (fat  les  folliculaires,  les  libellistes 
manquent  au  respect  oui  nous  est  dû.  L*Absemblee 
peut-^le  sou&ir  que  dans  son  sein,  par  des  calom 
nies  insidieuses,  on  attaque  un  de  ses  membres?  Non, 
elle  ne  le  souffrira  pas  ;  elle  repoussera  Tindéceute 
question  préalable  :  l'Assemblée  doit  montrer  sa  s^i- 
gesse  et  sa  justice  à  tous  les  fédérés.  Si  tous  ne  faKes 
pas  une  justice  sévère ,  craignez  de  perdre  la  cou- 
tianee  et  le  respect ,  si  nécessaires  au  maintien  de  la 
Constitution  et  a  la  tranquillité  publique. 

M.  i/abbb  Maurt  :  J'ai  l'honneur  de  tous  propo- 
ser deux  motions  différentes.  «  L'Assemblée  nationale 
dotVÊ€  acte  à  IL  l'abbé  Maury,  l'un  de  ses  membres, 
de  TaGCUsation  intentée  contre  lui  par  M.Le  Camus, 
qui  a  annoncé  quele  sieur  abbéMaury  avaitun  inté- 
rêt particulier  a  défendre  les  citoyens  arignonnais  dé- 
tenus à  Orange  ;  autorise  M.  l'abbé  Maury ,  malgré 
l*inTiolabilitedis  replantants  de  la  nation, à  pour- 
niÎTre  en  réparation  d'honneur  M.  Le  Camus.*  Voici 
ma  seconde  motion.  •  Si  tous  voulez  Caire  grâce  à 
H.  Le  Camus ,  j'y  consens.  •  (  11  s'élève  beaucoup  de 
murmures.)  Il  me  semble  que  dans  une  affaire  crimi- 
nelle, il  n*y  a  que  grâce  ou  justice.  Si  vous  ne  voulez 
pas  me  laire  justice,  je  vous  demande  le  moyen  d'al- 
ler la  chercher  ailleurs.  Si  tous  voulez  faire  grâce, 
17  applaudirai.  J'observe  qu'accepter  la  question 
préa/able,  c'est  faire  grâce,  et  que  je  la  considérerai 
ainsi. 

On  demande  encore  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  BovcHK  :  M.  l'abbé  Maury,  honorable  membre 
de  cette  Assemblée ,  homme  pacifique ,  juste ,  bien- 
faisant ,  comme  vous  le  savez ,  se  prétend  calomnié 
Êar  H.  Le  Camus ,  et  veut  l'attaquer  en  justice. 
L  l'abbé  Maury  est  fort  échauffé,  M.  Le  Camus  est 

fort  tranquille L'Assemblée  veut  délibérer,  je 

m'impose  silenoe. 

L'Assemblée  délibère  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
joor. 

La  sémoe  est  levée  A 10  heures  et  demie. 

SiARCB  m  niMAHCBS  il  JUILtST. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

M.  Louis-Josepb-Phiuppb  de  Fbancb  (ci-devant 
duc  d'Orléans)  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role pour  prêter  le  serment  civique. 

Il  se  feit  un  profond  silence. 

M.  Louis-Joseph-Philippe  de  France  monte  a  la 
tribune. — L*Assembléepermet-elle  que  je  Casse  quel- 
ques réflexions  avant  oe  prêter  le  serment?  (  Oui , 
récrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 
Tandis  <nie  d'après  la  permission  que  l'Assemblée 
m'avait  donnée,  et  conformément  au  voeu  du  roi , 
Je  m'étais  absenté  pour  aller  remplir  en  Angleterre 
une  mission  dont  S.  M.  m'avait  chargé  auprès  de 
cette  cour,  vous  avez  décrété  que  chacun  des  repré- 
sentants dfe  la  nation  prêterait  individuellement  le 
serment  civique  dont  vous  avez  réglé  la  formule;  ie 
me  suis  empressé  alors  de  vous  envoyer  mon  adhé- 
sion à  ce  serment,  et  je  m'empresse  aujourd'hui  de 
le  renoureler  au  milieu  de  tous.  Le  Jour  approche 
où  la  France  entière  va  se  réunir  solennellement 
pour  le  même  objet,  et  où  toutes  les  voix  ne  feront 
entendre  que  des  sentiments  d'amour  nour  la  patrie 
et  pour  le  roi;  pour  la  patrie,  si  chère  a  des  citoyens 
qui  ont  recouvré  la  liir ''ii^  p^ur  le  roi,  si  digne  par 


ses  vertus  de  r^er  sur  un  peuple  libre,  et  d'atta*^ 
cher  son  nom  a  la  plus  grande ,  comme  à  la  plus 
heureuse  époque  de  la  monarchie  française  :  ce  jour, 
au  moins  je  Fespère  ainsi ,  verra  disparaître  pour 
jamais  toutes  les  différences  d'opinions  et  d'intérêts, 
désormais  réunies  et  confondues  dans  l'opinion  et 
l'iniérêt  public.  Pour  moi ,  qui  n'ai  jamais  fait  de 
vœu  que  pour  la  liberté,  j<!  ne  puis  que  désirer  et 
solliciter  de  vous  le  plus  scrupuleux  examen  de  mes 
principes  et  de  ma  conduite  aans  tpus  les  temps.  Je 
n%.  puis  avoir  le  mérite  d'aucun  sacrilice ,  puisque 
mes  vœux  particuliers  ont  toujours  prévenu  ou  suivi 
vos  décrets;  et  depuis  longtemps ,  je  peux  le  dire , 
je  portais  dans  mon  cœur  le  serment  que  ma  bou- 
che va  prononcer  en  ce  moment. 

«  Je  jure  d*être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
roi^  et  oe  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  accep 
tée  par  le  roi.  • 

—  M.  Delbecq  :  Sur  l'exposé  d'une  requête  non 
communiquée,  et  par  conséijuent  non  contredite,  et 
sur  un  simple  avis  de  l'intendant,  M.  de  Croy  a  sur- 

Ïiris,  le  28  septembre  1788,  un  arrêt  du  conseil,  oui 
'autorise  à  percevoir  à  perpétuité ,  sur  toutes  tes 
marchandises  qui  passent  dessus  et  dessous  le  pont 
de  la  ville  du  Quesnoy,district  de  Lille,  département 
du  Nord,  les  droits  de  péage  et  pontonnage.  L'adju- 
dication de  ce  droit  de  péage,  fait  en  1760,  au  profit 
de  M.  de  Croy,  prouve  qu  il  ne  lui  rapportait  alors 
que  17  livres  10  sous;  et  par  le  nouveau  privilëee 
que  lui  accorde  l'arrêt  du  28  septembre  1788 ,  le 
même  droit  lui  rapporte  aujourd'hui  25  à  30,000  li- 
vres par  an.  M.  ae  Crov  refuse  de  se  soumettre  à 
votre  décret  du  15  mars  aemier,  titre  11,  article  XllI, 
qui  supprime ,  sans  indemnité ,  les  droits  de  péage 
et  pontonnage.  Je  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  le 
renvoi  de  toutes  les  pièces  qui  regardent  cette  af- 
faire au  comité  féodal ,  avec  injonction  de  lui  en 
rendre  compte  dans  trois  jours. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  au  comité 
féodal. 

—  M.  ARMAivn  GoNTAULT  (cî-dcvaut  Biron)  :  Vous 
avez  décrété  les  deux  premiers  articles  du  projet 
de  décret  sur  les  postes ,  et  vous  avez  ajourné  les 
autres  à  aujourd'hui,  je  vais  vous  faire  la  lecture  de 
l'article  III. 

«  ArtlII.Les  postes  aux  lettre?,  les  postes  aux  che- 
vaux, et  les  entreprises  de  la  ferme  des  messageries, 
continueront  à  être  séparées,  quant  à  leur  exploita- 
tion; mais  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  inté- 
rêts opposés  et  concurrents  de  ces  trois  parties , 
elles  seront  réunies ,  è  dater  du  l*'  août  pro- 
chain, sous  l'autorité  et  la  direction  en  chef  de  trois 
directeurs  généraux  des  postes.  Ces  directeurs  géné- 
raux résideront  à  l'hôtel  des  Postes ,  à  Paris ,  et  ils 
rempliront,  jusqu'au  31  décembre  1791 ,  les  seules 
fonctions  des  quatre  intendants  des. postes,  et  de 
l'intendant  des  finances  chargé  des  messageries.  Ils 
feront  les  dispositions  nécessaires  pour  donner  aux 
services  de  ces  trois  parties  toute  la  sûreté  et  la  célé- 
rité dont  elles  sont  susceptibles ,  pour  former  les 
établissements  que  demandent  les  hesoins  du  gou- 
vernement, d'après  la  nouvelle  division  du  royaume, 
et  ceux  qui  peuvent  être  utiles  au  commerce;  pour 
mettre  rAssemblée  nationale  en  état  de  prononcer 
sur  le  changement  da  tarif  des  lettres,  sur  les  règle- 
ments à  conserver,  à  rectifier,  ou  à  faire  ;  pour  ob- 
tenir toutes  les  économies  et  les  augmentations  de 
produit  dont  ces  parties  d'administration  sont  sus- 
ceptibles; enfin,  pour  que  ce  qui  sera  décrété  en 
conséquence,  puisse  avoir  son  exécution  au  l^'  jan- 
vier 1792,  au  plus  tard  et  en  totalité.  • 

Après  une  assez  longue  discussion  «  TAssembU:'^ 


toi 


ordonne  l'ajournement  de  cet  article  et  de  tous  les 
autres  sur  cette  matière ,  afin  qu^on  puisse  avoir 
Tayis  des  comités  de  finances  et  d  impositions. 

n  s*élèye  une  discussion  pour  savoir  quelle  sera , 
pendant  tout  le  temps  de  la  confédération,  la  matière 
qui  sera  discutée  dans  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  mardi  proehain  le  comité 
utilitaire  lui  fera  son  rapport. 

M.Thibaud,  curé  de  Soupes,  annonce,  au  nom  du 
comité  de  vérification,  que  M***,  député  de  Bretagne, 

2ui  a  donné  sa  démission,  et  dontlesunpléant  siège 
ans  l'Assemblée  depuis  neuf  mois ,  élève  à  présent 
des  réclamations ,  et  prétend  avoir  droit  de  siéger 
dans  l'Msemblée. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
La  séance  est  levée  à  2  heures. 


/ARIÉTÉS. 

Nom  ayons  donc  enfin  nne  patrie  ;  et  ce  nom ,  qoe  nooa 
ne  trouvions  gnére  qne  dans  les  livres  ;  ce  nom ,  qa*on 
n'osait  prononcer,  pour  ainsi  dire,  ane  lorsqu'on  était 
âoigné  de  son  pays  .se  trouve  aiyourd^hni  dans  tontes  les 
bouches!  Oui,  tout  le  monde  vent  être  patriote:  les  en- 
nemis mêmes  du  bien  public ,  que  le  nom  seul  de  patrie 
lUsait  frémir,  entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion  oubli- 
que,  se  plaisent  à  le  repéter  avec  affectation.......  Mardi 

dernier,  un  des  membres  de  la  Sociiré  »b  la  PaonsiiADB, 
vivement  ému,  sans  doute,  psr  le  récit  d'une  de  ces  ac- 
tions généreuses  qui  sont  aujourd'hui  aussi  fk^uentes 
3n'elles  étaient  rares  autrefois,  proposa  à  ses  amis  de 
onner  k  leur  société  le  nom  de  eiub  patriotique.  Jamais 
proposition  ne  fut  accueillie  avec  autant  de  transport , 
autant  d'enthousiasme  :  ces  estimables  citoyens  volent  à 
l'insUnt  dans  les  bras  l'un  de  l'autre  :  ils  n'ont  point 
d'expression  pour  marquer  leur  sensibilité;  les  larmes 
seules,  ces  larmes  si  douces  et  si  touchantes,  lorsqu'elles 
sont  produites  par  un  sentiment  honnête ,  annoncent  ce 

S  ni  se  passe  dans  leurs  âmes.....  Bientôt  ils  rompent  ce 
lence  éloquent;  bientôt,  par  un  mouvement  involon- 
taire, ils  détachent  leurs  bras  enlacés  tes  uns  dans  les 


autres ,  pour  les  porter  à  leurs  bonnes.  On  Ciit  une  quête 
abondante,  et  le  produit  de  cette  quête  est  versé  k  l'instant 
'  ins  le  sein  des  pauvres.  Témoin  de  cette  scène  si  atten- 

'issante,  et  qui  foit  tant  d'honneur  k  l'humanité,  je 

'empresse  d'en  faire  part  à  mes  lecteurs. 


▲v.  n'A...!*. 


L'éditeur  de  F'oUaire,  connu  jusqu'à  ee  jour  sous  le  nom 
de  Caron  de  Beaumarchais,  aux  rédacteurs  de  cette 
feuille, 

Paris,  ce  4  juillet. 

Messieun ,  on  fait  courir  le  bruit  qu'une  vente  d'cxem- 
plsires  de  la  collection  complète  des  Œuvres  de  Voltaire , 
qui  se  fait  par  autorité  de  justice  à  l'hôtel  de  Bullion ,  est 
un  détour  mystérieux  employé  par  moi  pour  vider  en 

S artie  les  immenses  magasins  qne  j'ai  de  cette  librairie, 
ans  un  des  flinbourgs  de  Paris ,  et  l'on  ajoute  qne  toutes 
les  éditions  qui  les  remplissent  vont  passer  par  cette 
filière.  Un  pareil  bruit  n'étant  semé  que  pour  achever  de 
détruire  les  fruits  d'une  noble  entreprise,  que  tant  de 
proscriptions  et  de  persécutions  ont  rendue  longtemps 
malheureuse,  et  surtout  pour  ruiner  le  crédit  de  celui  qui 
l'a  frite ,  me  force  k  publier  la  sordide  lâcheté  qui  donne 
lien  k  cette  vente  forcée.  Je  le  fsis  sans  hnmear,  pour  le 
soutien  d'un  grand  crédit  que  je  ne  dois  pas  perdre,  quoi- 
que je  ne  veuille  plus  en  user,  et  le  maintien  de  mon 
honneur  que  ces  bruits  mettent  en  souffrance. 

Un  homme,  très  infortuné  par  les  suites  d'un  long  déni 
de  justice,  ne  pouvant  plus  obtenir  de  moi  les  secours 
pécuniaires  que  la  difficulté  des  temps  m'empêchait  de  lui 
continuer,  m^a  prié  de  l'aider  encore  â  sortrr  d'un  grand 
embarras,  en  lui  cédant,  à  prix  de  librairie,  pour  environ 
40,000  livres,  des  exemulaires  de  Voltaire,  avec  la  condi- 
tion expresse  et  la  parole  d'honneur  de  lut  et  du  banquier 
qu'il  'Voulait  acquitter,  qu'aucun  des  exemplaires  ne 
serait  vendu  à  Paris ,  mais  bien  en  pays  étranger,  où  ce 
banquier  disait  avoir  un  débouché  certain. 

Qui  peut  voir  un  ami  froissé  entre  un  malheur  extrême 
et  des  poursuites  rigoureuses,  sans  arriver  â  son  secoun? 
Ce  n'est  pas  moi  ;  jamais  je  ne  Tai  pu.  J'ai  donc  lemis  â 
cet  infortuné ,  contre  ses  engsgements ,  aux  termes  les 
plus  longs  possibles ,  pour  40,0W> fkuncs  de  ces  livres,  et  il 
les  a  passés  sur-le-champ  en  ballots  cordés  et  plombés,  au 
banquier,  son  dur  créancier. 

Celni-ci ,  bien  nanti ,  comme  on  voit ,  ponr  22,000  liv. 
que  mon  pauvre  ami  lai  devait,  Ta  poursuivi  de  nouveau 
\HÈwe  le  paiement  de  sa  dette,  et  s^est  fait  autoriser  par 


justice  k  vendre  â  Paris ,  en  deuil ,  les  ballou  quMI  a'étsdt 
engagé  d'honneur  à  faire  aortir  de  la  France.  11  est  bien 
vrsi  qu'il  m'a  écrit  que  si  je  voulais  lui  parer  les  22  mille 
livres  que  mon  pauvre  ami  lui  devait^  û  ne  serait  pas 
fait  au  Foltaire  le  tort  affreux  de  le  ^vendre  à  nfil  prix 
sous  mes  yeux*  Un  ailence  méprisant  a  été  ma  seule  ré- 
ponse. Je  n'ai  ^rmis  k  mon  ressenUment  que  cet  avis  « 
sans  autre  réflexion ,  que  je  vous  prie ,  Messieurs,  d'insérer 
dans  votre  journal. 

Lorsque  la  vente  aéra  finie ,  ai  ce  correspondant  d'un 
homme  très  opprimé  n'a  pas  fait  mettre  au  moins  sur  acs 
annoncv.»  de  vente  an  nom  de  qni  elle  se  fait ,  je  voua 
demanderai  place  pour  un  second  avis  relatif  â  ce  même 
objet,  nuis  plus  intéressant. 


AVIS  DIVERS. 


Fue  des  travaux  du  Champ-de^Mars  par  les  patriotes  m 

Des  scènes  gaies,  des  tableaux  uniques,  un  contraste 
frappant  de  costumes  bisarrement  mélangés .  nne  activité 
incroyable,  des  groupes  heureux,  quoique  formés  par  le 
hasard ,  ont  donné  l'idée  à  nne  aociété  d'artistes,  de  per- 
pétuer à  la  mémoire  un  frit  qne  la  postérité  aura  peine  à 
croire. 

Fue  de  la  fête  qui  se  donnera  au  Champs-Mars,  faisant 
pendant  au  précédent  dessin. 

On  sera  en  éUt  d'en  délivrer  quatre  jours  après  la  fête. 
On  prie  MM.  les  députés,  qui  ont  envie  défaire  jouir 
leurs  concitoyens  de  la  vue  d'un  spectacle  auquel  ils  n'ont 
pu  sssister,  de  se  faire  inscrire  de  bonne  heure  au  bnrenv 
des  artistes,  rue  de  la  Vieille-Draperie,  cul-de-sac  Saint- 
Barthélemv,  n*  I,  au  troisième.  On  prie  de  se  faire  inscrire 
de  bonne  heure ,  parce  que ,  pour  la  promptitude  du  ser- 
vice ,  on  sera  obligé  d'employer  plus  on  moins  d'artistes, 
en  raison  de  la  multiplicité  des  demandes.  On  trouvera 
encore  audit  bureau ,  des  vues  de  la  prise  de  la  Baitille  cl 
des  différentes  scènes  arrivées  dans  Paris.  Prix  de  cbaqoi 
dessin  colorié,  18  Uv. 


ERRATA. 


Il*  l«4,  nag.  060,  V  colonne ,  ligne  3 ,  au  lien  de  U 
municipalité  de  cette  ville  (  de  Perpignan  ) ,  pour  avoir 
reftisé  R  de  prêter  le  serment  civique,  »  lise»  «  de  frire 
prêter  le  serment  civique  aux  notables.  » 

19*  101,  pag.  783,  seconde  colonne,  ajoutes  après  In 
ligne  36  :  ^  -^  r 

M.  EsTouanBi..  Je  demande  la  coiiservation  de  la  mctrc»- 
pôle  de  Cambray 


SPECTACLES. 

AcAuiniB  EOTALB  SB  MosiQUB.  —  Ai^ourd.  12,  Nepkté^ 
reine  d'Egypte;  et  le  ballet  de  ilfi><a. 

TnéATaB  db  la  Natiob.  —  Aujourd'hui  12 ,  Didon , 
tragédie;  et  les  Deux  Pages,  comédie. 

ThAatbb  Italibb.  —  Aujourd'hui  12,  les  Deux  Avares^ 
et  le  Chêne  patriotique, 

TuiATBB  »B  MoMsiBOa.  —  Aujourd'hui  12,  â  la  salle  de 
la  foire  SainUGermain ,  la  Fraseatana,  opéra  italien. 

TuiATBB  nu  PAI.AI8  RoTAt.  —  Aujourd'hui  12,  le  Jfou» 
weau  Parvenu;  le  Dîner  des  patriotes ^  comédie;  et  /« 
Double  Intrigue, 

TnÉATau  »B  Mabbhoisbllb  Moktaksibe,  au  Palais 
Royal.  —  Aujourd'hui  12 ,  ^  Amants  sans  amour,  comé- 
die; et  l' Apothicaire, 

CoHéniBNS  DB  Bbaojolais.  —  Aujourd'hui  12,  â  la  salle 
des  Elèves,  la  Costfédération  du  Parnasse,  opéra;  la  Rc^ 
vanche,  comédie;  et  la  yewe  Espagnole,  opera-bouffon. 

CiaQUB  nu  Palais  Royal.  -  Aujourd'hui  12,  â  cinq 
heures,  grands  aasanu  d'armes,  avant  et  entre  lesquels 
on  exécutera  divers  morceaux  de  musique. 

Granbs  Dabsbcss  nu  Rot.  —  Aujourd'hui  12,  les  Quatre 
Rendez-Ofous ;  les  Deux  Niais  ;  la  Pucelle  d'Orléans. 

Ahbigu-Cohiqub.  —  Aujourd'hui  12,  la  Folle  Épreu^; 
Paris  sauvé  ;  et  la  Fête  au  Grenadier, 

TnÊATaB  Français  Comique  bt  Ltbiqdb  ,  me  de  Bondy 
—  Ai^ourd'hui  12,  le  Danger  des  Conseils,  comédie;  et 
les  Trois  Mariages ,  opéra-bouffon. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujcurdlini  12  juillet 
de     20Uliv 11.    9s.  Od, 

—  300  liv 3       3      6 

—  1000  liv 7       6      0 
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POLITIQUE. 

DANEMARGK. 

De  Cppemkmgae,  k  i9jmm,  —  Auasitôt  que  le  pnnce 
roval  •ara  fait  la  rerue  des  régiments  cantonnés  fUus 
leHobtein,  son  mariage  avec  la  princesse  de  Hesse, 
sa  cousine,  sera  célébn^.  Ce  prince  ne  sera  de  retour 
id  qa*au  mois  de  septembre.  Il  conduira  la  princesse, 
sa  ratnie  épouse ,  an  (Uteaa  de  FMdérisbers,  où  le 
roi  son  père  est  actaellement ,  et  fera  ensmte  avec 
elle  ooe  entrée  publiaae  à  Gopeuhagne. 

H.  de  Kaas,  capitaine  de  Taïaaeau ,  est  reparti ,  il  y 
a  quatre  jouft,  sor  le  longre  V Mouette,  pour  aller 
commuer  aes  observations  dans  la  Baltique.  Depuis  la 
canonnade  du  8  de  ce  mois,  dont  cet  officier  Ait  té» 
moîn  y  on  n*a  en  id  aucune  nouvelle  de  la  (lotte  sué- 
doise et  des  escadres  russes,  ni  par  des  rapports  de 
mer,  ni  par  la  Toie  de  Stockholm.  On  a  mandé  setil^ 
ment  de  cette  Tille,  que  le  roi  de  Suéde ,  ayant  passé 
avec  an  ilottine  par  un  détroit  à  c6té  de  Wibonrg, 
avait  fidt  une  descente  entre  Soesterbek  et  Siorko ,  à 
la  tête  de  6  à  7,000  homoMS,  en  deux  colonnes ,  et 
qu'il  n'était  éloigné  de  Pétersbourg  que  de  dnq 
milles.  La  demièfé  lettre  que  ce  monarque  a  écrite 
a  M.  le  iMTon  de  Sprengporten ,  son  ambassadeur  à 
cette  eour,  était  datée  à  9  milles  de  Pétersbourg, 
le  6  Jssin*  On  croit  cependant  ^n'ayant  observé  la 
difficulté  d'une  retraite ,  qui  aurait  pu  lui  être  coupée 
dans  le  poste  avancé  o&  il  se  trouvait,  il  a  pris  le  parti 
de  réCFOgrader» 

Quoioue  S.  M.  suédoise  dt  fiiit  révoquer,  en  laTeur 
des  Hollanda» ,  les  ordres  suivant  lesoneb  Tarsent 
qni  serait  transporté  en  Ruade  sous  des  pavillons 
neatpea,  serait  regardé  comme  marchandise  prohibée 
et  de  bonne  prise ,  deux  navires  marchand  de  leur 
nation  ,  qu'on  dit  destinés  pour  Gronstadt  et  chargés 
d'argent,  ont  passé  le  Sund  la  semaine  demièrB,  es- 
cortés.par  la  frépte  hollandaise  VAlarm,  comman- 
dée par  le  capîtame  Braam. 

il.  Hammond,  d-devant  chargé  des  affaires  de 
S.  M*  Britannique  à  Vienne ,  est  arrivé  id  pour  y  ré- 
sider en  la  même  qualité.  M»  Johnstone  qu  remplis- 
sait cette  commission  a  pris  congé  pour  retourner  en 


ALLEMâGIIE. 

Us  Jlofiféoaas,  Ui^^juiiUt.  —  Le  26  du  mois  der- 
nier, il  est  passé  par  cette  ville  47  chariots ,  chargés 
d^artillerie  et  de  munitions  de  guerre,  traînés  par  200 
chevaux  et  destinés  pour  Luxembourg. 

H  parait  que  le  cerde  de  Souabe  a  pris  la  résolu- 
tion de  joindre  1300  hommes  à  Parmée  d'exécution. 
On  écrit  ansn  de  Munich  que  l'électeur  palatin  a  or- 
donné un  nouvel  envoi  de  1200  hommes ,  avec  do  cfr> 
non.  Il  est  question  de  plus  de  former  une  caisse 
militaire  au  cercle  du  Haut-Rhin ,  et  de  lever  éven- 
tndleinent  un  emprunt  de  400,000  florins ,  pour  sub- 
Tenîr  aux  frais  de  la  guerre. 

PATS-BAS. 

Z^BrmoBêUêê,  UtJKiUêt,  —  Le  congrès  prétend 
avoir  découvert  encore  une  conspiration.  Il  en  a  in- 
fonné  les  difCfcrentes  provinces  de  l'Union.  11  ne  s'a- 
gissait de  rien  moins  que  d'incendier  les  censés ,  mai- 
sons et  récoltes,  et  de  tuer  tous  les  bons  patriotes 
dans  les  châtellenîes  de  Gourtray,  d'Oudenarde  et 
dans  le  pays  d'Alost.  La  troupe  des  bandiU  a  été  dis- 
persée. Quelques-uns  ont  été  pendus  à  Oudenarde. 
Plus  de  trois  cents  sont  dans  les  prisons  à  Gand ,  à 
Alost,  etc.  On  prévient  les  citoyens  attachés  à  leur 

1"  Séris.  —  TowM  V. 


religion  et  à  leur  liberté,  que  tout  n'est  pas  dit  en- 
core, et  qu'il  faut  être  sur  ses  gardes  jusqu'au  14 
juillet.  Les  éuts  de  Flandre  ont  résolu  d'instruire 
aussi ,  de  leur  câté ,  la  nation  flamande  de  ces  pemi- 
deux  desseins.  On  a  considérablement  augmenté  la 
garnison  de  la  ville  d'Ostende,  et  on  l'a  pourvue  de 
canons.  La  ville  de  Nieuport  est  aussi  munie  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  se  dérendre.  Un  cordon  de 
troupes  conserve  la  West-Flandre  jusqu'à  Fumes. 
L'on  a  pris  des  mesures  pour  la  sAreté  de  Menin  et  de 
Gourtray.  Les  états  ont  envoyé  de  la  grosse  artillerie 
dans  la  ville  de  Toumay  et  le  Toomdsis,  etc.  On 
ajoute,  à  la  publicité  détentes  ces  précautions ,  l'as- 
surance que  doivent  donner  les  milliers  de  volontaires 
armés  en  Brabant,  qui ,  avant  à  leur  tête  le  général 
Schcenfeld ,  ne  cessent  d'inquiéter  les  Autrichiens  le 
long  de  la  Meuse.  D'dlleurs,  en  Flandre,  plusieurs 
paroisses  en  armes  sont  venues  prêter  le  serment  de 
fidélité  aux  états.  Les  Flamands  n'ont  qu'une  devise 
et  qu'un  cri  de  ralliemeut  :  Nous  voulons  vivre  ca- 
tholiques  et  libres.  —  Le  grand  bailli  de  Gand  est 
allé  trouver  M.  le  duc  dUnd ,  prisonnier  à  l'abbaye 
de  Banddoo.  Il  lui  a  montré  une  requête  imprimée  , 
et  adressée  au  conseil  souverdn  de  la  province,  signée 
de  l'avocat  Ofihuys ,  et  faite  au  nom  du  duc ,  dont 
M.  Ofihuys  est  intendant.  Cette  requête  est  apparem- 
ment trbrépréhensible,  puisque  M.  le  duc  d'Ursel 
n'a  pas  hédté  à  la  désavouer  et  à  signer  son  désaveu. 

L^  congrès  a  mis  à  prix  (pour  dix  mille  florins)  la 
tête  du  baron  de  Bleckem.  Cet  ofBder  autrichien  a 
lait  massacrer  quatre  volontaires  brabançons,  qu*il 
avait  faits  prisonniers  à  l'action  du  17  juin..Atrodté 
qui  a  été  confirmée  par  le  serment  de  deux  déser- 
teurs du  régiment  de  Wurtemberg...  Un  autre  voIoik> 
taire  de  Bruxdles,  M.  Plétinek  ,  après  avoir  été 
blessé  d'une  bdle,  étant  tombé  aux  mains  des  en- 
nemis, a  été  rois  en  pièces.... 

Les  Etats-Unb  Belles  ont  publié  le  20  juin  un 
nouveau  bulletin  officiel  de  l'armée.  Il  est  toujours 
ouestion  d'attaque  de  postes.  Cette  dernière  attaque 
s'est  faite  le  24,  du  c&é  de  Huy.  M.  Yan-Eupen  y 
poursuit  ses  éloges  donnés  aux  volontaires ,  et  ses 
espérances  contre  l'ennemi  ;  de  part  et  d'antre ,  la 
perte  a  été  légère  ;  enfin  les  Autrichiens  ont  Iftché 
pied  et  se  sont  repliés  sur  une  hauteur.  La  nuit  du  25 
au  26  ils  ont  abandonné  leur  nouveau  poste ,  et  se 
sont  retirés  précipitamment.  Cependant  on  écrit  de 
Luxembourg,  le  3  juillet,  que  les  troupes  auxiliaires 
de  l'Autriche  v  arrivent  en  grande  hâte ,  que  l'artille- 
rie et  les  munitions  de  auerre  viennent  de  Bohême  en 
<Uligence,  qu'on  attend  de  nouveaux  renforts,  et  que 
la  grande  armée  pourra  se  trouver  rassemblée  au  com- 
mencement du  mois  d'août.  M.  Van-Eupen ,  au  lieu 
de  publier  ces  nouvelles  importantes ,  assure  que  les 
patriotes  ont  trouvé  le  moyen  de  séduire  les  troupes 
autrichiennes  ;  que  le  5  de  ce  mois  45  hommes  ont 
déserté  et  sont  arrivés  à  Huy.  Il  circule ,  dit-on ,  par« 
mi  les  impériaux  des  billets  cpi  promettent  30  ducats 
et  une  passe  à  chaque  cavalier  désertant  avec  armes 
et  bagages  ;  5  couronnes  à  un  fantassin ,  s'il  arrive 
avec  son  fusil.  On  compte  beaucoup  sur  l'effet  de  ces 
promesses  parmi  des  soldats  harassés  par  des  marches 
pénibles  et  ennuyés  d'un  service  contmnd* 

ADUnaSTRATIOI^. 

IIUNIC1PAI.ITB  DB  PABI8. 

Département  de  police 

Le  département  de  police  a  fait  afficher  les  dë> 
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feuses  expresses  aux  femmes  du  peuple  ou  de  la 
halle  de  se  présenter  aux  barrières  ayec  des  bou- 

?uets,, 
lever 

gui  est  égale] 
erté  qalls  ont  droit  d'attendre  de  nous. 


La  municipalité  de  Lille  rient  de  rendre  une  or 
d:anance  de  la  teneur  suivante  : 

•  Sur  ce  qu  il  nous  a  été  représenté  qu*il  smit  né- 
cessaire de  renouyeler  les  dispositions  de  Fordon- 
nance  du  M  jdllet  1789,  touchant  la  rente  des  ar» 
mes  à  feu,  poudre,  balles  et  autres  munitions;  oui 
le  procureur  de  la  commune,  nous  avons  défendu 
et  défendons  très  expressément  à  tous  armuriers, 
marchands  de  poudre  à  canon,  fripiers  et  autres,  de 
rendre  et  de  débiter  aucune  espèce  d*armes  à  feu  ou 
autres,  vieilles  ou  neuves,  balles,  poudre  et  muni- 
tions, a  quelque  personne  que  ce  soit,  demeurant 
en  cette  riile  ou  aehors,  sauf  à  ceux  oui  seront  mu- 
nis d'un  billet  d*ordre  qu'ils  auront  obtenu  de  nous 
ou  de  l'un  des  commandants  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  sous  peine  de  1%  livres  d'amende  à 
chaque  contravention,  dont  la  moitié  appartiendra 
au  dénondateor,  et  l'autre  comme  amende  de  ban 
enfreint» 

Quels  que  soient  les  principes  qne  l'on  nuisse 
adopter  sur  le  port  d'armes,  Il  est  sûr  qu'une  fiberté 
indéfinie  et  le  défaut  de  règlement  de  police  à  cet 
é|;ard ,  peuvent  donner  lieu  à  de  grands  inconvé- 
nients,' lorsqu'au  moment  de  l'efTervescence  une  mul- 
titude aveugle  et  souvent  exaltée  se  trouve  saisie 
d*armes  meurtrières ,  et  de  tous  les  instruments  de 
mort  et  de  destruction.  On  ne  peut,  sans  frémir, 
porter  son  attention  sur  les  suites  malheureuses  que 
peut  entraîner  un  commerce  aussi  dangereux  que 
celui  de  vendre  indistinctement  à  toutes  sortes  de 
personnes,  des  armes  et  toutes  les  fournitures  néces- 
saires à  un  véritable  état  d'hostilité. 

La  municipalité  de  Paris  aurait  donc  atteint  un 
but  d'ordre  et  de  sûreté  générale ,  si  en  imitant  la 
conduite  de  celle  de  Lille,  elle  eût  pu  faire  exécuter 
les  règlements  de  police  siurleportet  la  vente  des 
armes  meurtrières. 


ARTS. 

GBArURBS. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ifomptliei  Ms/hmeaUet,  on  Recueil  eomstei  dm  déerett 
sanetionnés ,  divisai  pmr  ordre  de  matiéreê^  itpee  notet 
et  explications  ;  par  une  société  de  jurisconsultes}  for- 
mat in^*9  beau  papier,  imprimerie  de  Jtf.  Dldot  jeune, 

m 

Cet  oomae,  qol  nom  a  paru  unteà  ■oigne  qoaat  à  la 
rédaction  et  à  la  dUpoailkm  dm  natièrca  que  pour  la 
partie  typographiqoe ,  ne  doit  pu  être  confoncxa  avec 
plosienra  compilations  qni  ont  été  annoncées ,  depuis  qn*il 
parait ,  sons  des  titras  à  pen  prés  semblak>teB» 

Les  di^isiona  qni  sont  déjà  an  Uvraison ,  sont  cellai  ra- 
iatives  à  la,constitntion,  k  Porganisation  de  la  France,  an 
clergé,  anx  impositions  et  finances.  La  division  dn  droit 
civil,  comprenant  les  décrets  sur  les  droits  fôodanx,  avec 
oommentaires,  est  actneUement  sons  preaie.  Cellas  de 
Tordre  Jndiciaire,  de  la  police  générale  dn  royaume,  de 
Tarmée.  dn  commerce  et  agricoltnre,  Tont  paraitre  oans 
le  pins  bref  délai. 

Les  rédacteora  de  cet  ouvrage,  ayant  lenn  matériamE 
tont  préparés,  penrent  Ctire  espérer  an  publie  qne  aons 
très  peu  de  temps  ils  seront  an  courant  des  travaux  de 
TAssemblée  nationale. 

On  souscrit ,  pour  la'  première  livraison  de  cette  collec- 
tion ,  q^ni  sera  conpoaée  de  90  lisuilles,  faisant  400  pages 
in-4<*.  a  Paris,  place  Danphlne,  n*  II,  et  en  province, 
chez  les  directeurs  des  posles  aux  lettres.  Prix  :  9  liv.  pour 
Paris,  et  12  liv.  pour  la  province.  Il  en  parait  on  ou  denx 
cahiers  par  semaine,  composés  de  4 ,  6.  et  6  feuilles .  et  on 
les  re^it^  francs  de  |>ort,  d:ititt  tout  le  ro;^aume.  Toutps 
letines  doivent  être  adressées  (purt  n'ain:)  a  M.  CIvMieiit , 
ausditc  place,  n*>  1 1.  Celles  non  alTranchieit  restent  »u  ichot. 


Deux  portraits  de  M.  leaurat;  le  premier,  d'aprén 
M.  Gois;  prix  :  40  aona.  Le  second ,  d*après  nn  dessus  de 
Ubatière  peint  en  carré  par  mademoiselle  Eotron;  prix  : 
S4  sons.  Cm  deux  gravures  se  vendent  ches  Tentenr, 
mademoiselle  Jacqninot,  ehca  M.  son  père,  fondeur  el 
ciselenr,  me  Notre-Dame,  près  rH6tel-0ien,  à  TEpée-de- 
fiois.  Le  premier  de  ces  denx  portraits  fsit  pendant  è  eelni 
de  fen  M.  Jeaurat  oncle,  dasainé  par  CooUn,  et  gravé 
en  178V  par  P.  Martameas. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur* 

La  eérémonie  du  14  juillet  approche ,  Monsiem' , 
et  nous  ignorons  encore  le  mmistie  de  la  religion 
qui ,  dans  ce  moment  sublime  «  intenriendra  pour  le 
bonheur  publie  et  au  nom  de  la  nation  auprès  de 
Dieu. 

Est-ce  M.  le  grand-aumAnier  ?  Mais  reBaeod)le  de 
cette  oSrémonie  imposante  répngne  A  lui  aœorder 
le  droit  de  la  îam  :  il  est  l'ofiicier  du  foi  et  non  de 
la  nation.  G*cst  encore  un  prêtre  de  cour  et  non  on 
prétreda  genre  de  oeuxquit  en  rendant  toutaoo 
éclata  la  religion  catholique*  vont  reprendre  leur 
rang  dans  roitlre  des  mœurs,  de  Ttttiiité  publique 
et  &  Testime  de  leurs  oonoitovens. 

Est-ce  M.  raumônieiwgénëral  de  la  garde  natio* 
nale  parisienne?  ce  n'est  que  depuis  quelques  ion» 
que  j'entende  parler  de  cet  aumônier,  il  n  a  ëté 
nommé  ni  par  les  sections,  ni  par  les  bataillons* 
C'est  peuiretre  encore  Tune  de  ces  places  que  les  re- 
présentants de  la  commune  ont  créées  »  pour  y  nom- 
mer un  de  leurs  collègues.  C'est  encore  une  de  ces 
places  qui  n'ont  aucune  fonction  réelle  ou  utile , 
auixqaeUea  il  faudra  des  apuointements;  Tune  de  ces 
places  qui,  en  multipliant  les  ressorts,  embarraas»^ 
ront  la  machine  et  feront  naître  de  misérables  dé- 
bats de  compétence. 

Lee  réritaoles  aumôniers  des  gardes  nationales  de 
France  me  paraissent  être  les  curés  de  tous  les  lieux 
où  elles  s'établiront.  L'aumOnier  de  chaque  batailloa 
parisien  est  le  curé  de  la  section ,  et  l'aumônier-gé- 
nérai  de  la  garde  nationale  de  Paris  est  Tancien  des 
cur^  é%  cette  capitale  dans  Tabsenoe  du  métropoli- 
tain. Tous  les  citoyens  qui  composent  la  garde  na- 
tionale ont  un  curé.  Etabiira-t-on  un  rapport  plus 
tendre,  plus  moral,  plus  constant  que  celui  qui 
les  lie  a  ce  curé?  Cet  établissement  d  aumôniers  de 
bataillons  ne  tendrait-il  pas  à  faire  regarder  les  ba- 
taillons comme  des  corps  particuliers  et  à  les  isoler 
de  la  masse  des  citoyens  TÛn  instant  sous  les  armes, 
ils  sont  le  reste  du  temps  dans  leurs  ménages  et  sur 
leurs  foyers.  Ont-ils  des  temples  particuliers  :  et  les 
temples  qui  vont  subsister,  qui  a  droit  d*y  faire  le 
service  de  l'autel?  La  base  de  la  constitution  du 
clergé  est  de  ne  reconnaître  aue  des  évéques,  des 
curS  et  des  vicaires ,  c'est-à-dire  les  seuls  prêtres 
qui  soient  utiles.  C*est  dans  cette  gradation  outils 

{»ourront  sufiire  à  tout ,  ou  se  faire  représenter  Taci- 
ement  et  convenablement. 

Je  pense  donc  que,  dans  rabsence  de  M.  le  métro- 
politain ,  c'est  au  plus  ancien  des  curés  de  Paris,  à 
M.  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  au  curé  du  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  à  faire  la  cérémonie  si  bonne, 
si  touchante ,  si  décisive  du  14  juillet  ;  et  il  me  per- 
mettra de  dire  que  les  preuves  éclatantes  de  charité 
et  de  patriotisme  qu'il  a  données,  rendront  la  pré- 
sence de  ce  respectable  vieillard  précieuse  à  tous  les 
habitants  de  cette  ville.  Desbois,  curé  de  Saint- 
J/Kirtî-des^Aris, 
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Bflng  et  momeiit  où  l'AisMiûblée  lëç^ativ«  est 
pTitMâpalemeiit  occupée  de  l'ordre  Judiciaire ,  où  la 
wertede  la  presse  est  portée  jusmi'à  la  licence  la 
plnseoapable,  où  Ton  ne  doute  plus  que  auelques 
^irtieulieis  n*aientezeitë  des  commotions  publiques; 
^ crois,  Monsienr,  que  vos  lecteurs rerront,  arec 
yœlqae  plaisir,  Textrait  d'une  procédure  anglaise 
Btéreasante  sous  ces  trois  différents  rapports.  C*est 
le  procès  de  lord  Gordon,  jugé  au  banc  du  roi  en 
1788.  En  Toici  les  principaux  détails ,  dont  Je  vous 
garmtis  Tauthenticité. 

On  y  verra  le  respect  des  Anglais  pour  les  lois , 
celai  qu'ils  portent  aux  têtes  couronnées,  même 
é^ngëres  ;  les  égards  qu'ont  les  tribunaux  pour  les 
accusés  cités  devant  eux ,  la  {patience  avec  laquelle 
ils  les  écoutent,  la  marche  paisible,  et,  pour  ainsi 
dire ,  amicale  des  procédures  ;  enfin  la  digmté ,  la  se- 
▼érité  raisonnée  et  l'éloquente  émission  des  Juge- 
ments, no  peu  différents,  il  faut  l'avouer,  de  celle 
de  nos  arrête  de  la  cour  qxd  Jugent  et  condamnent. 

Le  2S  janvier  1787.  lord  Georges  Gordon  compa* 
rut  à  la  cour,  et  déclara  qu'il  avait  reçu  une  som* 
matioD  de  comparaître  peursQnnellement,  le  premier 
mardi  aprèsl'octavedeSaint-Hilaire,  pour  répondre 
à  une  information  ùite  contre  lui.  au  nom  au  roi , 
sur  certains  crimes  et  méfaits;  quil  avait  consulté 
des  ealendriers  papistes  et  autres  livres  de  cette  es- 
pèce, pour  voir  ce  que  si^fie  une  octave^  et  qu'il 
avait  appris  que  <^était  hmt  Jours  après  la  célébration 
de  la  lele  du  saint  ;  qu'il  était  venu  lui-même,  parce 
au'il  âait  requis  de  paraître  en  personne,  et  çne,  par 
différentes  raisons  qu'il  expliqua,  il  n avait  voîdu 
employer  ni  solliciteur,  ni  conaeiL 

La  cour  informa  lord  Georges  du  sujet  de  la  pro- 
cédure et  de  la  marche  ou'elle  devait  suivre;  après 
quoi  il  se  retira.  —  C'était  une  information ,  à  la 
poarsaite  de  Tambassadeur  de  France,  pour  un  li*- 
Mie  publié  eontre  sa  cour. 

Le  lendemam  lord  Georges  vint  è  Faudience,  avec 
les  commentaires  de  Blackstone ,  enveloppés  dans  un 
moudioîr.  Il  dit  que  le  procureur-giÂiéral  avait  di- 
rigé eofitre  lui  une  information,  où  étaient  confbn^ 
ânes  deux  informations  distinctes  et  différentes , 
comme  les  juges  pouvaient  le  reconnaître,  en  con-» 
snltaot  les  principes  de  leur  bon  et  di^e  confrère 
Blackstone.  H  dit  cela  d'une  manière  si  plaisante , 
que  les  Juges  eux-mêmes  ne  purent  s*empecher  d'en 
tire.  Le  reste  de  Taudience  se  passa  en  pointilleries 
de  sa  paît  sur  les  fbrmes  prâiminaîres. 

Le  même  jour  S6 ,  il  revînt  pour  informer  la  cour 
qa*il  avait  une  objection  à  faire  au  procès  intenté 
eontre  lui. 

On  lui  dit  qu'il  hiterrompait  lesaffaves  delà  cour  : 
il  r^>ondit  qu'il  était  lui-même  son  conseil ,  et  qu'il 
avait  autant  de  droit  de  se  faire  ^nter  qu'aucun  des 
conseils  du  roi.  On  lui  répliqua  que  le  procureur- 
aénéral  lai-même  ne  pouvait  parler  qu'a  son  tour. 
Lord  Georges  alors  s'avança  dans  le  panpiet  et  s'assit. 

La  cour  ayant  exnédié  l'affaire  qui  l'occupait,  ap- 
pela lord  Gordon.  11  se  leva .  et  dit  que  ce  qu'il  allait 
exposer  an  tribunal  était  de  nature  à  le  dispenser 
d'une  apologie  pour  l'interruption  qu'il  s'était  per- 
mise. Il  y  avait  une  erreur  de  nom ,  ou  du  moins  une 
omission  des  qualités  oui  devaient  accompagner  le 
•om  inséré  au  procès.  Il  ne  voulait  point  en  prendre 
avantage  pour  gajrner  du  temps  et  trahier  en  lon- 
gueur ,  parce  qu'a  désirait  de  hâter  la  procédure . 
et  de  prouver  son  innocence  le  pins  tôt  possible  :  il 
venait  donc  seulement  avertir  la  cour  de  corriger 
rerreur  commise  au  procès. 

Ce  procès  était  intenté  contre  Georges  Gordon , 
sans  aucune  addition,  ni  qualité;  ce  qui  était  une 
rentable  erraav  tes  «titres  noms  étaient  écrits  avec 


leurs  qualités  :  l'un  des  jugas  avait  le  titre  de  comte, 
l'autre ,  celui  d'écoyer  :  il  avait  le  droit  d'exiger  une 

Sialité  aussi  bien  qu'eux ,  aurni  bien  que  qm  que  ce 
t.  Sans  cela ,  le  procès  ne  le  regardait  pas.  Il  éuit 
ordonné  à  Georges  Gordon  de  paraître  devant  la 
cour  ;  mais  il  n'était  nas  dit  si  ce  Georges  Gordon  as- 
signé était  l'honoranle  lord  Georges  Gordon ,  ou 
Georees Gordon,  chevalier,  ou  éeuyer ,  ou  tout  au^ 
tre.  Il  connaissait  quatre  lords  Georges  Gordon  ;  il 
connaissait  enriron  une  centaine  de  gentilshommes 
du  même  nom  ;  contre  lequel  d^entre  eux  était  in- 
tenté le  procès?  11  priait  donc  la  cour  de  réparer 
cette  omission. 

La  cour  lui  fil  répondre  que  dans  l'état  actuel  de 
la  procédure,  l'addition  qu  il  demandait  était  inu- 
tile ;  mais  lord  Georges  répliqua  que  si  la  cour  ne 
l'appelait  par  son  nom  propre  et  ses  oualit^,  il  ne 
répondrait  pas  ;  et  après  a'étre  incliné  respectueuse- 
ment, il  se  retira. 

Le  l*'  de  février ,  lord  Gordon ,  cité  de  nouveau , 
fit  pour  cette  seconde  sommation  les  mêmes  excep- 
tions qu'il  avait  faites  pour  la  première.  M.  Beau- 
douin  l'interrompit,  pour  reproenter  à  la  cour  que 
sa  seigneurie  devait  d  abord  companUtre ,  avant  de 
pouvoir  être  entendue.  Lord  Georges  le  pria  de  se 
sentir  de  ses  jr eux,  et  de  Juger  s  il  ne  comp€urais* 
sait  pas,  La  cour  lui  dit  alors  que ,  dans  la  forme , 
il  était  nécessaire  que  sa  comparution  fûtenreeistrée, 
et  lord  Georges  ayant  assuré  qu'il  voulait  ae  défendre 
régulièrement  et  dans  toutes  les  formes ,  le  grefner 
ent  l'ordre  de  mentionner  sa  comparution  dans  le 
procès-verbal. 

On  lut  alors  rinformation,  qui  Taccusait  d'avoir 
fiiit  insérer  dans  le  Publie  A^ertiser  des  S2  et  24 
août  précédent ,  un  libelle  contre  la  reine  de  France. 
Après  quelques  discussions  de  tonne ,  il  eut  la  per* 
mission  de  se  retirer  et  de  se  préT)arer  à  répondre. 

Je  passe  trois  autres  audiences  qui  n'ont  rieu  de 
remarquable,  sinon  que  les  livres  et  les  papiers  de 
l'accusé  furent  apportés ,  une  fois  par  un  caporal 
des  gardes,  une  autre  fois  par  un  mnadier  ;  ce  qui 
donna  lien  à  l'un  des  juges  de  lui  demander,  à  part, 
s'il  venait  pour  les  assi^r. 

Le  6  de  juin ,  lord  Gordon  fiit  dté  au  banc  du  roi, 
pour  un  second  fait  qui  devint  le  premier  dans  l'or- 
dre de  la  procédure.  Il  était  accusé  d'avoir  écrit  et 
publié  un  pamphlet  intitulé  :  Pétition  des  prison- 
niers de  aewgate  au  lord  Georges  Gordon,  pour 
solliciter  sa  protection .  et  le  prier  d'assurer  leur 
liberté  j  en  prévenant  leur  envoi  à  Botai^-BajTm 
Cette  étranj^  production  ayant  été  lue ,  ne  parut 
être  qu'un  ratras  de  raisonnements  vagues,  de  rao- 
ports  absurdes ,  entremêlés  d'un  grand  nombre  oe 
phrases  de  l'Bcriture. 

Le  procureur-général  observa  que  rien  n'était  plus 
cUir  que  le  but  &  la  publication  de  cette  brochure. 
Quoique  adre»ée  au  lord  Georges  Gordon ,  il  était 
aisé  ae  voir  qu'elle  était  écrite  par  lui-même,  dans 
le  desson  d'exciter  une  révolte  parmi  les  prisonniers, 
et  de  les  enf»ger  à  quelque  tentative  pour  se  mettre 
en  liberté,  u  n'y  a  que  peu  d'années,  dit-il ,  que  les 
citoyens  de  Londres  ont  vu  effectuer  ce  que  ce  pam- 
phlet était  destiné  à  reproduire  ;  et  les  conséquences 
en  étaient  trop  connues,  pour  qu'il  eût  besoin  de 
les  rappeler.  Ce  libelle  insultait  sans  distinction  et 
la  loi  et  les  Juges.  11  ne  voulait  point  prétendre  que 
ces  derniers  fussent  parfaits  ;  mais  ceux  qui  condam^ 
nent  les  lois  anglaises ,  ne  devraient  point  rester  sons 
leur  empire,  etc. 

Jean  Pitt,  porte-clefs  de  Neweate ,  fut  alors  ajK 

5elé.  Il  déposa  que  dans  le  mois  ae  décembre  précé- 
ent,  lordGeorges  Gordon  avait  plusieurs  fois  visita 
la  prison ,  et  demandé  à  voir  les  prisonniers,  prin 
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cipalement  ceux  qui  ëtaientcondaimiés  à  mort  ;  qu'on 
Tavait  souvent  refusé.  Que  lors  de  la  publication  du 
pamphlet,  lord  Georges  lui  en  avait  envoyé  des 
exemplaires  pour  lui  et  pour  d^autres  personnes  ; 
qu'un  homme  et  une  femme  étaient  venus  en  distri- 
buer aux  prisonniers;  que  lord  Georges  avait  dit  de 
les  laisser  faire,  et  qu'if  répondait  pour  eux. 

Les  personnes  citées  par  Jean  Pitt,  et  plusieurs 
autres  témoins  furent  entendus,  et  chargèrent  una- 
nimement l'accusé. 

Lord  Georges  commença  ensuite  sa  dâènse,  oui 
fut  d'un  genre  particulier.  Il  fit  toute  l'histoire  aes 
lois  criminelles  d'Angleterre,  leur  reprocha  plusieurs 
vices,  dit  qu'il  aurait  voulu  contribuer  à  les  corri- 
ger; que  leur  sévérité  avait  ému  son  cœur;  qu'il 
avait  communiqué  ses  idées  au  lord  Mansfield  et  à 
plusieurs  autres  qui  les  avaient  approuvées.  Il  cita 
un  acte  du  parlement ,  pour  envoyer  les  criminels 
aux  échelles  du  sud,  comme  une  preuve  que  la  lé- 
gislature pensait  comme  lui  sur  ce  sujet  ;  et  après 
avoir  allégé  même  une  proclamation  du  roi,  août 
il  prétendait  tirer  avantajge ,  il  ajouta  que  s'il  en 
avait  le  temps,  il  se  flattait  de  démontrer  à  la  cour 
que  toutes  les  expressions  de  son  pamphlet  se  trou- 
vaient exactement  dans  la  Bible. — Il  se  plaignit  en- 
suite des  poursuites  vexatoires  qui  avaient  été  exer- 
cées contre  lui.  Il  cita  les  commentaires  de  Blacks- 
tone,  pour  tâdier  de  trouver  des  irrégularités  dans 
la  procédure.  Il  conclut  en  répétant  que  son  dessein 
avait  été  d'obtenir  une  réforme  des  lois ,  et  non  d'ex- 
citer une  sédition.  Il  paria  pendant  près  d'une  heure 
et  demie. 

L'un  des  juges  observa  brièvement  qu'il  n'y  avait 
point  de  doute  sur  le  fait  principal,  puisque  le  dé- 
fendeur avouait  lui-même  avoir  composé  le  libelle; 
qu'il  ne  s'agissait  donc  plus  que  de  décider  si  les  au- 
tres faits  articulés  dans  l'information ,  étaient  égale- 
ment vrais. 

Les  jurés  prononcèrent  «  sans  hésiter ,  que  raccusé 
était  coupable;  leur  décision  fut  la  même  sur  l'im- 
primeur wilkins ,  qui  avait  publié  ce  libelle. 

On  passa  ensuite  à  la  seconde  inlormationà  II  s'a- 
gissait de  deux  paragraphes  diflfamatoires  et  séditieux, 
insérés  dans  ItPuSiic  Advertiser^  relatifs  à  la  reine 
de  France,  au  comte  Cagliostro,  à  M.  d'Adhémar, 
ambassadeur  de  France ,  et  àM.  Barthélémy,  chargé 
d'affaires. 

Le  procureur-général  dit  que  parmi  le  grand  nom- 
bre de  libelles  qu'avait  pubhés  le  gentilhomme  cité 
devant  la  cour,  il  paraissait  étrange  qu'il  se  fût  ou- 
blié jusqu'à  en  comppser  un  contre  Vambassadenr 
de  France,  ou  son  représentant,  et  qu'il  ne  pouvait 
avoir  eu  d'autre  but  que  de  semer  de  la  mésintelli- 
gence entre  les  deux  couronnes.  Le  caractère  des 
officiers  publics  qui  représentent  leur  souverain ,  ne 
devait  pas  être  attaqué  aussi  légèrement,  sans  ouoi 
personne  ne  voudrait  plus  être  ambassadeur  d  au- 
cune cour  étrangère  a  la  cour  de  Londres,  parce 
que  l'on  craindrait  de  se  voir  attaqué  dans  les  papiers 
publics ,  et  d*y  être  peint  sous  des  couleurs  basses  et 
déshonorantes ,  sans  pouvoir  en  obtenir  de  justice. 

Lord  Georges ,  dans  sa  défense,  ne  nia  rien  ;  mais 
il  prétendit  soutenir  ses  articles;  et  il  le  fit  d'une 
manière  si  indécente,  si  injurieuse  pour  l'ambassa- 
deur, le  chargé  d'aiiaires,  et  même  pour  la  reine, 
que  le  procureur-général  l'interrompit ,  en  lui  disant 
que  sa  seigneurie  déshonorait  le  nom  anglais. 

On  le  laissa  cependant  achever  son  plaidoyer , 
après  lequel  les  jurés  le  déclarèrent  coupable. 

Avant  le  temps  fixé  pour  recevoir  son  jugement, 
.V>rd  Georges  Gordon  passa  en  Hollande.  Arrivé  a 
▲h^slerdam ,  il  reçut  1  ordre  suivant  de  la  part  des 
bourgmestres.  «  Milord  Georges  Gordon,  par  ordre  | 


de  leurs  respectables  seigneuries  les  bourgm  eatri 
d'Amsterdam ,  vous  sortirez  de  cette  ville  lutns  Vesr 
pace  de  24  heures.  Signé  Tbllibb  ,  officier  di. 
Shérijf,  m 

Bn  conséquence  lord  Georges  quitta  la  Hollande 
et  revint  en  Angleterre:  le  7  de  décembre  il  fut  ar- 
rêté a  Birmingham,  où  il  vivait  depuis  le  mois  d'août, 
avec  des  juife  dont  il  avait  pris  le  costume  et  les  ma- 
nières ;  on  dit  même  qu'il  s  était  déclaré  prosélyte  de 
leur  religion.  Il  fut  immédiatement  transféré  à  Lon- 
dres, et  peu  de  jours  après  conduit  à  Mewgate,  et 
confié  à  la  garde  du  commandant. 

Le  28  janvier  1788 ,  lord  Georges  fut  conduit  de- 
vant la  cour ,  pour  recevoir  son  jugement.  On  en- 
tendit pour  sa  défense  M.  Yood  et  M.  Dallas .  et  lors- 
que le  procureur-général  eut  répliqué,  l'un  des 


•  Votre  crime  consistant  en  deux  parties  différen- 
tes, la  loi  exige  unjugement  séparé  et  distinct  Ayant 
été  amené  devant  la  cour,  sous  l'escorte  du  com- 
mandant de  Newgate,  en  vertu  d'un  règlement  de 
cette  cour,  et  ayant  été  convaincu  d'avoir  composé 
et  publié  un  écnt  scandaleux ,  intitulé ,  Pétition  des 
prisonniers  j  et  d^autres  scandales  de  cette  espèce , 
la  cour  juge  et  ordonne  que  pour  l'offense  su»iite , 
vous  soyez  enfermé  dans  la  prison  royale  de  New- 
gate ,  et  que  vous  y  soyez  immédiatement  reconduit, 
en  exécution  dudit  jugement  Etant  convaincu  d'in- 
jures et  d'offienaes  graves  contre  la  royale  épouse  de 
de  S.  M.  très  chrétienne ,  et  contre  IL  Barthélemv , 
la  cour  juffe  et  ordonne  que  vous  soyez  condamne  à 
une  amenât  de  500  livres ,  et  a  deux  ans  de  plus  de 
prison  à  Newgate,  depuis  et  après  Texécution  défi- 
nitive du  jii^ment  susdit  ;  elle  ordonne  en  outre  que 
vous  donniez  sûreté  pour  14  ans  de  bonne  conduite, 
vous-même  en  une  somme  de  10,000  livres,  et  cha- 
cua  de  vos  garants  dans  celle  de  2,500  livres.  ■ 

Il  faut  avouer,  Monsieur,  que  si  cette  forme  de 
procédure ,  q«S  piourra  désormais  être  la  nêtre,  par 
un  des  plus  grands  bienfisiits  de  notre  heureuse  et 
mille  ibis  heureuse  révolntion,  avait  été  plus  tôt  ado^ 
tée  en  France ,  nos  tribniumx  n'avaient  pas  à  rougir 
d'avoir  été  si  longtemps  barbares,  d'avoir  tant  de 
fois  immolé  ou  enehatnéi'innoeenoe,  et  de  n'avoir 
jamais  parlé  au  crime  le  langage  sévère ,  mais  pater- 
nel de  it  loi  ;  il fiiiit avoneranssi que  lorsque  les  rè- 
glements contre  les  abus  de  la  presse  seront  mis  en 
vigueur,  comme  l'exigent  la  déeeoceet  la  sûreté  pu- 
bliques, si  l'on  donne  à  la  loi  le  moindre  effet  ré- 
troactif, Newgate  sufihradt  à  peine  pour  resnfermer 
les  auteurs  de  tous  les  pamphlets  incendiaires  pu- 
blia dans  ces  derniers  temps ,  de  ces  injurieux  li- 
belles ,  qui  ne  respectent ,  pour  tàùÂ  dire,  ni  le 
sceptre  ni  le  chaume ,  et  qui  di^onoreraient  tous 
les  partis,  si  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  ne 
les  avaient  également  en  horreur. 


Vous  n'avez  point  parlé.  Monsieur,  du  début  de 
W^*  Richardi  au  théâtre  Italien.  Cette  jeune  per- 
sonne ,  âgée  de  15  ans  et  demi ,  a  paru  avoir  beau- 
coup d'avantages  dans  Renaud  d'Ast  et  dans  l'A* 
mant  jaloux.  Le  succès  qu'elle  a  obtenu  doit  l'en- 
gager à  se  consacrer  entièrement  à  un  art  dans  leoael 
elle  a  fait  tant  de  progrès ,  à  un  âee  aussi  tenare. 
Sa  voix  est  moelleuse,  focile  et  parfaitement  juste; 
son  chant  est  plein  de  goût,  son  débit  offre  des  in- 
tentions prononcées ,  auxquelles  il  ne  manque  qu'un 
peu  plus  d'expression.  Sa  physionomie  noble  et  dé- 
cente intéresse  par  un  air  de  candeur ,  inséparable 
de  son  â^e ,  et  qui  sied  si  bien  à  son  emploi*  Je  ne 
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doQle  pas  que  la  oom^e  italienne  n*ajoate  aux  ri- 
ehesstt  qu'elle  poieède  déjà  dans  ce  genre  ^  un  jeune 
talent  dans  lequel  le  public  et  les  connaisseurs  ont 
para  prendre  de  si  sûres  espérances.  J.  R. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale* 

SÉAHGB  DU  LiniDI  12  JUILLET. 

Onde  MM.  lessecrétaireslitunelettredeM-Talma, 
acteur  du  Théâtre  Français.  —  J*iinplore  le  secours 
de  la  loi  constitutionnelle ,  et  je  réclame  les  droits  de 
dtayen  qu'elle  ne  m'a  point  ravis,  puisqu'elle  ne 
prononce  aucun  titre  d  exclusion  contre  ceui  qni 
embrassent  la  carrière  du  théâtre.  J'ai  £ût  choix 
d'une  Compaq  â  laquelle  je  reux  m'unir  par  les 
liens'  du  manage;  mon  père  m'a  donné  son  consen- 
Cemeot  Je  me  suis  prâenté  devant  M.  le  curé  de 
^iiît-Solpice  pour  la  publication  de  mes  bans. 
Après  un  premier  relus ,  je  lui  ai  fidt  fidre  une  som- 
matioD  par  acte  extra-iudiciaire;  il  a  répondue 
rhtusser  qu'il  avait  cru  de  la  prudence  d'en  déférer 
à  ses  supérieurs;  qu'ils  lui  ont  rappelé  les  rèeles 
canoniques  auxquelles  il  doit  obéir,  et  qui  défendent 
de  donner  à  un  comédien  le  sacrement  de  mariage , 
avant  d'avoir  obtenu  de  sa  part  une  renonciation  a 
son  état Je  me  prosterne  devant  Dieu;  je  pro- 
fesse la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Comment  cette  religion  peut-elle  autoriser  le  dérè- 
glement des  mœurs?  J'aurais  pu  sans  doute  faire 
une  renonciation ,  et  reprendre  le  lendemain  mon 
état;  mais  je  ne  veux  point  me  montrer -indigne  de 
la  reli|;ion  qu'on  invoque  contre  moi,  ittdiçne  du 
bien£ut  de  la  Constitution ,  en  accusant  vus  oéereis 
d'erreur  et  vos  lois  d'impuissance.  Je  m'abandonne 
avec  confiance  a  votre  justice. 

M.  GouraL  :  11  est  difficile  qu*wie  onestioB  plis 
importante  aoil  soumise  à  votre  délibénitioo.  Il  ne 
s'agit  pas  ki  atnlemcnl  de  ceux  qui  ont  embnasé  la 
profeHkmdn  théâtre,  il  s'agit  deaavoir  jusqu'à  quai 
point  s'étend  la  poissanoe  eeolésiastîqoe  sur  le  ma- 
riage conaîdMcoaiine  sacrement.  Cette  question, 
pour  être  approfondie,  a  besoin  du  plua  sérieux 
ecamen  ;  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités  ecclé- 
siastique et  de  oonstitutioB  réums* 

M.  L*ABié6ouiTES  :  Uneeoqpâicaee  de  vingt-deux 
ans  m'a  mis  à  portée- de  eonnattre  qu'i^v  a  une 
grande  diiéreDoe  entre  le  eontvat  civil  et  le  sacre- 
ment de  mariage.  Je  demande  donc  qu'il  soit  adjoint 
an  conûté  eeelesiastique,  pour  l'examen  de  la  ques- 
tion, trois  memlMca  bica  instruits  des  lois  cano- 
niauef. 

M.  BoucBi  :  Le  procédé  de  M.  le  curé  de  Saint- 
SnJpice  eit  d'autant  plus  étonnant,  que  tout  le 
monde  sait  qœ  plusieurs  fois  on  a  mané  des  comé- 
diens sous  le  nom  de  musidena;  ee  sont  ici  de  ces 
petites  méchancetés,  de  ces  petites  intrigues  qu'on 
met  enjeu  pour  mécontenter  tes  citoyens  ;  et  puuque 
les  BéchaBcetés  sont  sur  le  tapis,  j  ajoute  qu'il  est 
absolnnient  instant  de  prendre  un  parti  sur  l'état  des 
religieux  et  ex-religieux  qui  sont  numilies  et  tour- 
mentés de  toutes  parts;  on  leur  refuse  la  permission 
de  dire  la  messe  et  de  confesser.  Je  demande  que, 
sous  huit  jours,  le  comité  ecclésiastique  nous  pré- 
sente, sur  cette  matière,  le  projet  de  loi  dont  vous 
l'avei  chargé,  il  y  a  queloue  temps ,  par  un  décret 
spédkl.  (On  observes  M.  Bouche  qu'il  est  hors  de 
la  question.) 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Talma  à  ses 
comités  de  constitution  et  eccléâastique  réunis. 

—'Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossm .  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  le  décret  suivant  est  adopté  : 


•  Sur  le  rapport  de  son  comité  de  constitutiun , 
l'Assemblée  nationale  confirme  la  délibération  des 
électeurs  du  département  de  l'Eure,  et  décrète  que 
la  division  de  ce  département  en  six  districts  est  dé- 
finitive. • 

— M.  Martineau  feit  lecture  de  tous  les  articles  dé- 
crétés sur  la  constitution  du  clergé. 

L'Assemblée  en  approuve  l'ensemble,  et  décrète 
qu'il  n'y  sera  fait  aucun  changement. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chassey,  au  nom  du 
comité  eccl^iastique ,  de  l'opposition  de  quelques 
municipalités  à  l'ancienne  régie  des  économats,  1  As- 
semblée rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique ,  décrète  que  l'économe  génér 
rai  continuera .  pendant  la  présente  année ,  la  r^e 
qui  lui  est  confiée ,  et  fera ,  durant  le  même  temps , 
la  perception  des  fermages  et  revenus  échus  et 
payables  dans  le  courant  de  ladite  année ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte.  • 

M.  Goupil  :  Je  demande  un  article  additionnel,  en 
bveur  des  ecclésiastiques  ({ue  des  circonstances  par- 
ticulières ont  détemunés  à  quitter  leur  diocèse,  pour 
aller  exercer  leur  ministère  soit  à  Paris ,  soit  dans  les 
autres  grandes  villes  du  royaume.  Il  est  injuste  que 
les  ecclésiastiques  soient  soumis  aux  r^les  nouveUes 
par  lesquelles  vous  avez  ordonné  qu'on  ne  pourra 
être  élu  a  un  évéché  qu'après  avoir  exercé  le  mmistère 
pendantquinze  ansdans  son  diocèse.  En  conséquenee 
Je  propose  de  décréter  que  pendant  les  dix  ans  qui 
smvront  la  publication  du  présent  décret ,  il  suffira, 
pour  être  nommé  évâoue ,  d'avoir  occupé  un  béné- 
tice,  ou  d'avoir  exerce  les  fonctions  de  curé  ou  de 
vicaire  pendant  le  temps  requis  par  le  décret,  dans 
quelque  diocèse  que  ce  soit 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  paa  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  l'abbé  ***  :  Vous  avez  fixé  notre  part  ;  oii  est 
donc  la  part  des  pauvres?  (On  demande  l'ordre  du 
jour,  et  on  observe  que  le  comité  de  mendicité  est 
chargé  de  présenter  un  plan  sur  cette  matière.) 

Ducussion  sur  les  urtides  additionnels  au  décret 
des  traitements  des  titulaires  actuels* 

M.  Chassey  fait  lecture  de  l'article  1^. 

«  Art.  l*'.  Les  titulaires  qui  tiendront  des  maisons 
de  leur  chapitre  à  titre  de  vente  pour  leur  vie^  ou 
à  bail  à  vie  avec  des  deniers  d'entrée ,  en  jouiront 
jusqu'à  leur  décès;  à  la  charge  par  les  premiers ,  de 
payer  incessamment  au  receveur  des  dictricts  où  se 
trouvera  le  revenu  des  bénéfices ,  le  prix  de  la  vente 
dont  il  serait  en  arrière,  et  par  les  seconds,  le  prix 
du  bail ,  aux  termes  y  portés.  • 

M.  l'abbb  Aubbbt  :  L'Assemblée  a  sans  doute 
envie  d'observer  la  Justice ,  et  elle  s'en  écarterait ,  si 
on  conservait  dans  l'article  ces  mots  :  wec  des  de* 
niers  d'entrée  ;  il  y  a  quantité  de  titulaires  qui  ont 
lait  reconstruire  ou  bâtur  des  maisons  en  entier  ;  fte 
ont ,  sans  doute ,  iait  plus  de  bien  une  ceux  qui  ont 
payé  des  deniers  d'entrée.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
VOIX  sur  l'article,  en  retranchant  les  mots  que  je 
viens  de  désigner. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'article  est  dé- 
crété avec  ce  changement 

M.  Chassbt  :  Il  existe  des  chapitres  où  les  titu- 
laires en  achetant  les  maisons  canoniales,  s'obligent 
à  les  laisser  au  chapitre  à  leur  décès;  il  en  est 
d'autres,  où  les  chanoines,  en  achetant,  se  réser- 
vaient le  droit  de  revendre  ou  de  retenir  pour  eux  ou 
pour  leurs  héritiers,  tout  ou  partie  du  prix  de  la 
vente;  depuis  la  suppression  des  chapitres  il  n'y  a 
v)lus  lieu  a  retour  en  leur  foveur.  11  est  intéressant 
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eependant ,  qne  la  nation  ne  perde  pas  le  droit  qu'elle 
a  sur  les  maisons  ;  en  conséquence  Totre  comitë  a 

Sensë  que  pour  remplir  ces  engagements  de  part  et 
*autre ,  et  conserver  les  droits  de  la  nation ,  fl  était 
juste  de  laisser  la  propriété  des  maisons  aux  titulaires 
qui  les  ont  acheb^sin»  chapitres,  à  la  charee  par 
eux  de  remplir  yis-è-Tis  les  directoires  les  conoitions 
du  contrat  de  yenle,et  de  payer  en  outre  le  quart  de 
In  chose  rendue,  en  indemnité  de  la  propriété  à  la- 
quelle la  nation  veut  bien  renoncer;  et  pour  cons- 
tater Tusa^  du  chapitre  sur  les  différentes  espèces 
de  conventionB,  yotre  comité  a  pensé  qu*il  fallait  que 
ces  conventions  fussent  revêtues  d*un  titre  authen- 
tique, tel  qne  des  lettres  patentes  ou  des  titres  de 
fondation  ou  de  donation;  en  conséquence  voici  le 
projet  de  décret  qu'il  vous  soumet. 

«  ÂBT.  II.  k  regard  des  chapitres  dans  lesquels  les 
titulaires  faisaient,  avec  le  corps,  des  conventions 
qui  donnaient  à  Tacheteur  la  faculté  de  disposer  à 
son  profit,  ou  à  celui  de  ses  héritiers  ou  ayants-droit, 
du  tout  ou  d*une  partie  du  prix  de  la  revente  qu'il 
aurait  faite  à  un  autre  titulaire ,  d'une  maison  cano- 
niale ;  si  ces  conventions  sont  autorisées  par  des  sta- 
tuts revêtus  de  lettres  patentes  dûment  enregistrées, 
ou  par  des  titres  de  fondation  ou  de  donation,  lesdites 
conventions  seront  exécutées  suivant  leurs  forme  et 
teneur;  en  conséquence  les  titulaires  et  possesseurs 
actuels  desdites  maisons  pourront  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera ,  à  la  charge,  par  eux ,  de  payer 
au  receveur  du  district ,  outre  ce  oui  sera  porte  dans 
les  conventions ,  le  quart  de  la  valeur  des  maisons , 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite;  et  dans  le  cas 
où  lesdites  conventions  ne  seraient  pas  ainsi  autori- 
sées ,  les  possesseurs  n'auront  d'autre  droit  que  la 
jouissance  accordée  par  l'article  précédent.  • 

Cet  article,  après  avoir  éprouvé  plusieurs  amen- 
dements, est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  II.  A  l'égard  des  chapitres  dans  lesquels  des 
titres  de  fondation,  donation,  des  statuts  homolo- 
gués par  arrêt  ou  revêtus  de  lettres  patentes  dûment 
enregistrées,  ou  un  usaçe  immémorial  constaté  par 
titre,  donnaient  A  l'acquéreur  d'une  maison  canoniale 
pour  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  un  droit  à  la  tota- 
lité on  â  une  partie  du  prix  de  la  revente  de  cette 
maison;  ces  titres  et  statuts  seront  exécutée  selon 
leurs  forme  et  teneur  et  l'usage  suivi  comme  par  le 
passé;  en  conséquence  les  possesseurs  actuels  de 
cette  maison  pourront  en  disposer  comme  bon  leur 
semblera,  à  la  charge  par  eux  de  payer  au  receveur 
du  district ,  outre  ce  qui  sera  porte  dans  les  titres  ou 
statuts ,  le  sixième  de  la  valeur  des  maisons, suivant 
l'estimation  qui  en  sera  feite ,  et  dans  le  cas  où  ce 
droit  n'existerait  pas ,  les  possesseurs  n'auront  que 
la  jouissance  accordée  par  les  articles  précédents.  • 

M.  Chasset  :  Le  comité  a  été  déterminé  à  vous 
présenter  l'article  III  par  des  réclamations  de  divers 
particuliers  qui  prétendaient  avoir  donné  des  maisons 
a  des  chanoines,  en  se  réservant  soit  une  portion  du 
prix ,  soit  un  droit  de  reprise. 

M.  Chassey  lit  cet  article ,  qui  est  adopté  sans  dis- 
cussion en  ces  termes  : 

«  Art.  m.  Les  donateurs  desdites  maisons  ou  tous 
autres ,  qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher  une 
somme  à  chaque  mutation ,  ou  d'autres  droits  quel- 
conques à  chaque  mutation  desdites  maisons,  ne 
pourront  exercer  leur  action  que  contre  les  titulaires, 
a  qui  il  est  permis  d'en  disposer  par  l'article  II  ci- 
dessus  ,  sauf  à  ceux-ci  leurs  défenses  et  exceptions 
au  contraire.» 

L*artiele  IV  est  mis  à  la  discussion. 

•  Art.  IV.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés , 
qui  justifieront  en  avoir  bâti  ou  reconstruit  entière- 
ment à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais,  joui- 
ront pendant  leur  vie  de  la  maison.  • 


(  M.  Piibri  DioBULT  :  Je  pensa  qu'il  est  à  propos 
d'iJonler  à  l'article  que  dans  le  cas  où  les  titulaires 
de  l'un  ott  de  l'autre  sexe  auraient  bâti  à  neuf  des 
maisons  de  campagne,  ils  en  conserveront  la  jouis- 
sance ,  sauf  à  déduire  sur  leur  traitement  les  revenus 
inséparables  de  ces  maisons  de  campagne. 

M.  Jessb  :  Je  propose  aussi  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article  cette  disposition  :  «Lorsqu'un  ecclésiastique 
se  trouvera  avoir  fiiit  des  réparations  montant  à  la 
valeur  de  la  moitié  de  la  maison ,  il  en  aura  la  jouis- 
sance. • 

M.  FoLLSViLLi  :  Cet  amendement  est  de  tonte  jus- 
tice. La  moitié  de  la  valeur  d'un  fowtoest  leprix or- 
dinaire d'une  jouissance  viagère* 

M.  Dupobt  :  L'article  et  les  amendements  qui  vous 
sont  proposés,  présentent  beaucoup  d'inconvénients 
si  on  laisse  l'article  dans  ces  termes  généraux.  On  a 
fait  un  grand  nombre  de  soumissions  :  elles  pour- 
raient être  retirées,  parce  que  les  soumissions  ont 
souvent  eu  en  vue  les  maisons  dépendantes  des  bé- 
néfices. Pour  remplir  l'intention  ou  comité  et  éviter 
les  obstacles  aux  ventes ,  il  serait  possible  de  dire 
qu'en  cas  d'aliénation  les  titulaires  seront  indem- 
nisés de  la  valeur  de  leur  jouissance. 

M.  MuRiNAis  :  Il  faut  dire  ou'ils  seront  préférés 
quand  ils  voudront  payer  le  sol. 

M.  Chassbt  :  L'article  suivant  pourvoit  à  l'amen- 
dement de  M.  Duport. , 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L'art.  IV  est  décrété. 

L'art  V  est  adopté  en  ces  termes  : 

'  Art.  V.  Néanmoins ,  lors  de  l'aliénation  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  des  maisons  des 
titulaires  ci-dessus  mentionnés,  ils  seront  indemni- 
sés de  la  valeur  de  leur  jouissance  sur  l'avis  des  ad- 
ministrateurs de  département  et  de  district.  • 

On  fait  lecture  de  l'art.  VI. 

«  VI.  Les  maisons  ou  fonds  dont  la  jouissance  ou 
la  disposition  est  accordée  aux  titulaires  par  les  art 
I,  Il  et  IV  ci-dessus,  n'entreront  pour  nen  dans  la 
composition  de  la  masse  de  leurs  revenus  ecclésias- 
tiques qui  sera  faite  pour  la  fixation  de  leur  traite- 
ment Tant  que  les  titulaires  auront  la  jouissance 
desdites  maisons,  ils  resteront  obligés  à  toutes  les 
réparations  usufruitières.  • 

M.  l'abbb  Aubbbt  :  La  iouissance  que  vous  leur 
réservez  est  déjà  un  grand  avantage  ;  u  n'y  aura  pas 
du  tout  d'inconvénient  â  les  assujétir  à  toutes  les  ré- 
parations et  à  toutes  les  charges. 

L'article  VI  est  décrété  avec  cet  amendement 

M.  l'abbé  lb  Clbbg  :  Je  demande  que  les  septua* 

Î;énaires  conservent  leurs  maisons  en  en  payant  les 
oyers. 

Cette  demande  est  renroyée  an  comité  ecclésiaB- 
tique. 
M.  Crassbt  :  L'article  suivant  tient  à  une  grande 

2uestion ,  relative  au  bien  des  étrangers  en  France  et 
es  Français  chez  l'étranger.  Dans  un  mémoire  pré- 
senté au  comité ,  on  demandait  qu'il  fût  défînitit  ;  le 
comité  a  cru  qu'une  question  de  cette  importance , 
n'étant  pas  décidée,  l'article  ne  pouvait  être  que 
provisoire.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•  Abt.  VII.  Les  curés  et  les  vicaires  faisant  le  ser- 
vice dans  l'étranger,  qui  étaient  payés  sur  des  deniers 
publics  levés  en  rrance,  recevront  leur  traitement 
accoutumé,  pendant  la  présente  année,  des  mains 
du  receveur  du  district ,  ou  de  celles  ou  receveur 
des  impositions ,  le  plus  prochain  de  leur  établisse- 
ment; lesquels  sont  autorisés  à  en  faire  le  paiement 
qui  passera  dans  la  dépense  de  leur  compte.» 

Après  plusieurs  observations  et  de  l'avis  même  du 
comité,  cet  article  est  ajounié  à  huitaine. 


D'APRÈS   DUCHEMIN. 


L'ahii  Nolf,  atré  de  Sainl-Pierre, 
député  de  I.HU,  en  Flandre,  à  l'AuemhUe  contlitwtnle. 


L'article  VIEI  est  iia&i  fans  disciusion  en  ces 
lennes: 

•  Abt.  VIII,  Les  értqnes  et  les  curés  cooserrés  dans 
leanrunctions.nepourraiitreceToir leur  traitement, 
qu'au  pr&lable  ils  a'aient  prJt^  le  serment  prescrit 
par  In  articles  SI  et  38  du  titra  X  du  décret  sur  la 
canstitution  du  clergé.  ■ 

H.  NoLP ,  curé  de  SMut-Pierre  de  Lille  :  Il  n'est 

tas ,  et  il  ne  peut  pus  <tre  dans  Totre  intention  ,  (]ue 
■s  pauvres  eocLdHastiqufS  bénéficiers  soient ,  p;ir 
livcrtu  de  vtisdécrata,  de  pire  condiliou  que  les 
riches  ;  les  riches  b^nétîdcrs ,  les  chanoines  des  col- 
légialca ,  dont  le  traitement  actuel  est  de  deux  ou 
trob  mille  livres,  pourront  jouir,  parla  mort  de 
leurs  confrères ,  d  un  triitement  de  anq  i  six  mille 
livres  :  tOus  n'arez  rien  statué  de  semblable ,  ni 
même  qui  en  approche pourles  chapelains;  il  semble 
par  votre  silence  i  leur  égard ,  que  ulusifurs  d'en- 
tre eux  seront  nduib,  dans  leur  ridlleise,  an  traite- 
ment de  looetxoo. 

Je  m'eiplioue  :  par  le  décret  conceninnt  le  traite- 
ment actuel  au  clergé,  articleX,  vous  avez  décidé 
que  dons  les  cha]iitre3  dont  les  prébendes  sont  iné- 
gales ,  le  sort  de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur 
le  pied  de  ce  dont  il  jouit  actuellement;  mais  lors- 
qu  un  des  ancieiu  cbanoiaei  mourra ,  le  traitement 
qui  était  le  moindre  tera  le  seul  qui  eestera.  Ce 
Mut  les  propres  mots  du  décrat;  malbcureuseiuent 

ÎDur  les  chapelains  descoUé^es.  les  dispositions 
e  ce  décret  ne  s'étendent  pasjnsqu  i  eux  ;  cependant 
les  mêmes  moti& ,  et  de  plus  touchants  encore ,  sol- 
licitent pour  eux  une  telle  faveur:  je  dis  plus  tou- 
chants ,  puisque  dans  la  ville  de  Lille ,  dont  j  ai  Tbou- 
Dcur  d'être  le  représentant,  huit  d'entre  messieurs 
ks  chapelains  de  In  coUéf^ale  sont  cbargés  dnus  un 
collège  très  suivi,  du  pénible  travail  d^nstru ire  la 
jeunesse,  et  plusieurs  autres  s'udonnentvolontain^ 
meotdanima  pamiase  et  dausles  autres  de  b  ville 
aux  fonctioDS  du  saint  ministère-,  cependant  il  existe 

Sie  les  chapelles  de  l'église  collédale  de  Saiut- 
enede  LiUe  sont  inégales,  et  plusieurs  méni<! 
tris  médiocres  en  revenus.  MM.  les  cbapclains  mon- 
taient successivenient  aux  chapelles  supérirures ,  à 
raisou  d'ancieniieté  de  service;  si  vous  ne  faites  pas 
jouir  les  chapelains  de  ta  faveur  que  vous  nvfz  par 
votre  décret  accordée  aux  chanoini's ,  un  cert^iiu 
nombre  de  titulaires  actuels  resteront  pour  toute 
leur  vie  beaucoup  au-dessous  île  In  pension  que 
l'Assemblée  nationale  a  accordée  nui  religii-ux  men- 
diants. Je  denunde  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrite  que  dans  les  collégiales  dont  les  bénéfices 
scmtiné^Ux,lorsqu'un  des  anciens  chapelains  mour- 
ra, le  (raitemcat  qui  était  le  moindra  sera  le  seul 
qd  cessera. 

le  la  question  préalable. 


en  avez  confié  l'administra  bon  aux  diipartements  et 
uux  districts ,  il  ;  a  eu  ouverture  à  des  ilruits  eusuels  ; 
il  me  paraîtrait  convennble  d'ordonner auprocureur- 
syndic  des  districts  de  former  di'S  oppositions  entre 
les  mains  des  débiteurs  pour  tous  ces  objets  échus 
depuis  les  décrets;  Q^t  article  est  très  instant:  ilseraij 
il  propos  que  le  comité  ecclésiastique  présentât  in- 
cessamment un  projet  de  décret  à  cet  ég^rd. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique. 

H.  l'abbé  '"  :  Je  vous  ai  déji  proposé  de  faire, 
d'après  les  règles  civileset  canoniques,  une  loi  pour 
donner  aux  curés  la  faculté  de  permuter ,  dnns  le  cas 
oii  leur  santé,  ou  bien  des  mecontentemeuts  piirli- 
cnliers,  rendraient  In  permutation  nécessiure. 

M.  Martine*!]  :  Cette  proposition  avait  été  reu- 
vo);ée  au  comité  ecclésiastique ,  <]ui  s'en  est  occupé 
sérieusement.  Le  n^sult.it  de  la  discussion  a  rté  que 
la  permuUitioncstiiiconstitutionnelie.  L'article  I"^  du 
titre  II  de  la  coitstitution  du  clergé  porte  qu'on  ne 
connaîtra  plus  d'autre  manière  de  pourvoir  que  la 
voix  de  l'élection. 

M.  l'abbé  "'  :  Je  voulais  conclure ,  en  demandant 

3u1l  filt  [icrmis  de  permuter,  après  avoirpris  l'avis 
e  l'évi'qne  et  le  vœu  du  département.  Si  vous  dé- 
counigt'x  l'entrée  dans  l'état  ecclésiastique,  vous 
n'aurez  pas  de  miuistres. 

On  demande  In  question  préalable. 

M.  l'abbé  Monnet  :  Le  curé  qui  éprouvera  des 
méconlentemenls  nu  des  persécutions ,  aéra  bon  ou 
mauvais  sujet.  S'il  est  bon  sujet,  les  injustices  elles 
persécutions  cesseront;  s'il  est  mauvais  si^et,  quelle 
est  la  paroisse  qui  en  voudra  ? 

L'Assemblée  décidequ'il  u'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Martiisrau  :  Je  vous  prn[>o5e,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique ,  de  décréter  que  la  moitié  du 
traitement  du  clergé  futur  sera  iiisaiiûssable, 

M.  DuttUEssoi  :  Celle  proposition  pn'senle  des 
avantages  nù-ls.  Mais  pourquoi  la  restreindre  au 
clergé?  Envisagée  dans  toute  son  étendue ,  elle  est 
susceptible  d'une  grande  discussion. 

H.  Bouche:  Enadoptnntia  proposition  du  comité, 
on  décréterait  un  privilège  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques. 

H.  LAitJtiiNAts  :  Après  une  longue  discussion,  le 
comité  n'a  pas  cru  que  ce  fiU  un  privilège;  il  n'a  va, 
dans  cette  disnosition ,  qu'un  moyen  d'assiin-r  le  ser- 
vice public.  Pourrait-on  saisir  la  paie  du  soldat? 

M.  DuMETz  :  C'est  an  comité  de  constitution  à  s'oc- 
cuper d'un  semblable  objet. 

Le  renvoi  au  comité  de  ronstilntion  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


H.  TnoNcnrr  :  Chaque  titre  de  chapelle  est  nn  titre 
debénéficequin'ariendecommunavectelautretitre. 


La  proposition  de  M.  Noif  est  rejelé<!. 

M.  FoLLEViLLE  :  A  présent  que  vous  avez  réduit, 
autant  que  vous  l'avez  pu ,  1rs  revenus  des  ecclésias- 
tiques, ils  ne  sont  plus  en  état  de  suffire  à  leurs  an- 
ciennes dépenses ,  il  est  de  votre  justice  de  décréter 
que  les  banx  des  maisons  qu'ils  ont  prises  à  loyer  se- 
ront résiliés. 

M.  Tku.iu  :  11  faut  également  autoriser  i  résilier 
leur*  engagements  tous  la  Français  qui  ont  souf- 
iert  de  la  nrvoliition. 

L'Assemblée  dt'cidc  de  pniser  h  l'ordre  du  jour. 

—  H.  DupnRT  :  Vous  avez  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  vente  des  liirns  nationaux,  il 
en  reste  à  prendre  pour  leur  conservation  jnsqu'à  ce 
qu'ilssoient  vendus;  depuis  le  décret,  parce  que  vous 


VARIÉTÉS. 

Les  cttorc»  de   l'aiiemblée   primilre  de  11  ville  de 

nule,  itaru  liqarlln  on  rtmiriiiie  l'cipreuion  l'Brri-iqup 
ili>  leot  reconiuiuancc  et  l'aJhÉsiati  11  ploi  furmrlle  i 
toDi  tel  dccrel*.  ~  Et  quind  on   a  conqaw  II  liberlr, 

plutôt  qpe  île  v  plier  de  nunvein  h>ii*  Ir  \><nf  do  ilmpo- 

tiime Le  hniiiame  n'i  point  rinuoi.wnnr  niu  iinc*; 

not»  iTonii  %int\  de>  erreun  de  noï  Irrrei  île  tf  Imei  e(  ' 


le  11  1 


n  elle^ 


pai<nn  cii-nlalt  JepDi*  longlemi. . 

an  libelle  en  éliit  le«hienfc:fl|ir*iorflir»iiK«  m  Frimca 
de  tel  tHurmii,  j  diull-an  m  mIiIiIi  ,  laarrt-la  iTtll^ 
menu,  etc.  Hib  qor  pooTill  11  •rdoctlon  anprei  île*  M>l- 
ilila  du  réiiment  de  BoDifognef  Ceoi  qoi  nnl  lanva 
Vieane  et  Dieu  de»  taimn  de  l'Iitciïlmie.  pnnviiinl-lla 
M  drmrntlr  *D»rri  rie  nof»?  Loin  de  w  rendre  a  ce*  ■»- 
■innitions,  il>  uni  dénuneé  In  libell»  nu  eilorcM,  et 
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en  oot  Ikit  connaitre  les  distribntears De  coonbien 

cl*aatr«e  uctm  petriotiqnet  cet  acte  patriotique  a-t-il  eie 
précédé  etsoiVi!  Le  premier  bataillon  de  ce  régiment, 
actnellement  en  garnison  4  Dragnignan ,  professe  le  cirisme 
le  plus  époré ,  et  M.  de  la  Roqne,  son  digne  chef,  père  des 
soldats,  est  anssi  derenn  le  n6tre. 


Au  rédacteur. 


Pennettes ,  Monsiear,  que  Je  donne  «raelones  édaircla- 
sements  à  l*article  qni  concerne  la  canse  de  IC  lean  Masson, 
insM  dans TOtre  lenille,  n*  19S,  sons  le  titre  :  Parlement» 
n  ne  peut  y  avoir  en  effet  de  bâtard  né  en  légitime  ma- 
riage, 4  moins  que  le  mari  de  la  femme  ne  refisse  de 
reconnaître  Tenfant ,  qu'il  rende  plainte  en  adultère,  qu*il 
soit  admis  et  qu'il  fasse  la  preuve.  Dans  la  canse  actuelle , 
point  de  plainte  de  la  part  du  père  qni ,  au  contraire ,  a 
reconnu  cet  enfknt  pour  son  fils  légitime ,  puisqu'il  a  signé 
son  extrait  baptistaire.  Cette  canse  sera  jugée  mardi 
90  Juillet  présent  mois. 

Lbboot,  procureur  au  ptÊrtement. 


1  Juillet,  n  a  paru  mardi  an  soir  un  ourrage  intitulé  : 
Expoêé  de  la  conduite  de  M,  le  duc  d'Oriéant  dam  ta 
Révotution  de  France,  rédigé  par  lui-même.  ▲  Londres, 
en  S8  pages  d'impression.  Dans  cet  expose,  écrit  avec 
modération,  ce  député  rend  compte  des  principes  qui 
l'ont  guidé  dans  trois  circonstances  principales  de  sa  vie 
publique.  11  y  combat  avec  sang-ftoid  les  imputations 
répandues  avec  proftision  contre  lui.  Et  ce  calme  ajoute 
beaucoup  an  poids  des  raisons  qu'il  offre  pour  sa  Justifi- 
cation. La  discussion  des  motifs  qni  doivent  retenir  ce 
député  en  Angleterre  ou  le  Aiire  revenir  en  France ,  est 
trop  vive,  dans  ce  moment,  pour  pouvoir  être  agitée. 
Ma»  l'analyse  qui  en  est  présentée  dans  cet  écrit ,  ne  peut 
manquer  dTexciter  l'attention  publique.  Tons  les  papiers 
ont  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du 
6 ,  à  l'occasion  de  la  lettre  que  ce  député  a  écrite  4  l'As- 
semblée nationale  :  mais  il  semble  que  Tamour  de  la 
liberté  domine  dans  l'écrit  que  nous  annon^ns,  et  que  ce 
goût  se  concilie  difficilement  avec  les  projets  ambitieux 
qu'on  a  supposés  4  son  auteur. 


Les  élèves  de  M.  Dnbnso,  de  Yincennes,  travaillaient 
dernièrement  4  l'antel  patriotique  du  Champ-de-Mars.  On 
demanda  4  l'un  d'eux,  babillé  en  grenadier  et  âgé  d'en- 


mon 
Jeu 


AVIS  DIVERS. 

En  considération  du  s^our  que  font  MM.  les  dép'tatés  4 
la  confédération  nationale,  le  cabinet  d'histoire  naturelle 
du  lardin  du  roi  est  ouvert  tous  les  iours  depuis  onae 
heures  du  nutin  Jusau'4  ane  heure  |  et  depnis  quatre  heu- 
res  et  demie  Jusqu'à  sept,  excepte  les  aimanches  et  les 
trois  ionrs  consacrés  4  la  fête  patriotique.  Il  continuera 
de  l'être  ainsi  Jusqu'au  9t  de  ce  mois  exclusivement, 
époque  4  laquelle  il  ne  le  sera  plus  que  les  mardi  et  Jeudi, 
depuis  quatre  heures  et  demie  Jnsqn^4  sept. 

—  Nous  avons  l'honneur  d'avertir  le  public,  que  quatre 
professeurs  du  lycée  des  Jeux  instructif^  ont  continué 
immédiatement  après  le  départ  de  M.  l'abbé  Gaultier,  et' 
continuent  encore  4  enseigner  par  le  même  système  et 
dsns  la  même  maison,  me  IVenve-Saint-Aognstin ^  no  S8, 
quoiqu'une  personne  (connue  ponr  avoir  parfaitement 

'  li  l'esprit  et  l'exécution  des  méthodes  ae  M.  l'abbé 


saisi 


Gaultier  V  ait  annoncé  dernièrement ,  par  la  voie  de  votre 
journal,  que  ce  départ  avait  suspendu  l'établissement. 

BaoQusT,  GoocHxaT,  Maison  ,  Yillkhectb. 


—  Un  voyageur  aérien,  connu  par  plusieurs  expérien< 
Érostatiques  qu'il  a  faites  avec  succès  ches  l'étranger. 


riences 

se 


propose  d'en  faire  une  dans  le  courant  de  cette  semaine , 
en  l'honneur  de  la  confédération  ;  l'aérosut  est  d'une 
nouvelle  forme,  composé  de  voiles  avec  lesquelles  il  tentera 
de  nouveaux  moyens  de  direction ,  et  sur  lesquelles  sont 
des  portraits  chers  4  la  nation:  l'aérosut,  ainsi  que  ses 
accessoires ,  sont  de  soie  aux  couleurs  nationales.  Il  a 

montera 


au 


lycée  du  Palais Eoyal ;  su  Panthéon,  me  de  Chartres; 
ches  la  veuve  Tourilon,  marchande  tapissière ,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arts.  Lie  prix  des  billets  :  est  de  3  livres. 
Les  porteurs  des  billets  le  verront  gratis  :  ceux  qni  dési- 
nront  le  voir  sans  billet  paieront  24  sous. 


ANNONCES. 


Etat  militaire  de  la  garde  nationale  de  France  .ponr 
l'année  1790,  contenant  l'état  nominatif  des  bas-oraciers 
des  troupes  patriotiques  de  Paris,  de  la  banlieue,  de  toutes 
les  villes  et  oourgs  ou  royaume:  la  couleur  de  l'uniforme, 
l'empreinte  des  ooufons.  l'emblème  et  les  devises  de* 
drapitaux:  par  une  société  de  patriotes.  A  Paris,  ches 
M.  Gamery,  libraire ,  me  Serpcâate ,  n*  17.  S  vol.  in-19. 
Prix  :  4  liv.  10  sous  broché  pour  Paris,  et  5  liv.  franc  de 
port  par  la  poste. 


SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  sb  Musique.  —  Aujourd'hui  13,  Ar- 
mide,  paroles  de  Quinault,  musiqne  de  Gluck. 

Tu^TEX  »E  LA  ICatioe.  —  Aidourd'hui  IS,  Éamepele, 
tragédie;  et  le  Ré¥eil  d'Epimémde  à  Paris,  comédie. 

TuiATEE  Itaub».  —  Ai^ouxd'hui  IS,  la  Soirée  ora- 
geuse; et  Richard  Cœur-dC'Lion. 

TniATEX  »B  MoHSiBDE.  ->  Ai^JounThui  iS,  à  la  «lie  de 
la  foire  Saint-Germain,  i'Epiménide  français  g  comédie; 
et  Jsélie,  opéra-féerie. 

ThAateb  nu  Paujs  EotaIi.  —  Ao^ourd'hui  IS,  i'Orpkc' 
Une;  et  le  Diner  des  patriotes, 

ThAateb  »b  Maeshoiselle  MonAMSiBa ,  an  Palais 
Royal.  —  Ax^onrd'hni  U,  les  Epoux  mécontents,  opéra. 

CohAeibus  bb  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  13 , 4  la  asile 
des  Elèves,  la  Confédération  du  Parnasse,  opéra;  ta 
Revanche,  comédie;  et  la  Matinée  du  Jardin  public. 

CiEQUB  BU  Palais  Royal.  ~  Anionrd'hui  13,  Banquet 
ordonné;  et  4  neuf  heures  Bal. 

GaAiffBS  Danseubs  bu  Roi.  —  Ai^ourd'hui  13,  les  Amours 
de  Bastien  et  de  Juiienne;  Pierre  Bagnolet;  Henri  Ijr  4 
Paris;  et  le  Souper  d'Henri  ty. 

Ambigu-Cobiqub.  —  Aujourd'hui  13,  la  Bonne  Sceur;  et 
l'Homme  au  Masque  de  fer. 

Th^tbb  Fbabçais  Gobiqub  et  Lvbiqub,  me  de  Bondy. 
—  Aujourd'hui  13,  le  Danger  des  Conseils,  comédie;  et 
les  Trois  Mariages,  opèra-oonlfon. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'flOTEIrDB-YILLB  DE  PARIS. 

Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  4  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hamboarg.    . 
Londres.    •    • 
Cadix.    .    .    . 


516/8 


27  3/10 
151.6  s. 


Madrid.    ....    151. 7  s. 

Gênes 08 

Livonme ....      106  1/4 
Lyon ,  Aoât.    I  1/2  p«  «/*  p. 


Bourse  du  13  Juillet. 


Actions  des  Indes  de  9600  Uv 180O 

Portions  de  1600  liv 1147  1/2 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    « 378 

Loterie  royale  de  1780,  4  1200  liv 

Primes  sorties 1760.  16  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  4  600  liv.  le  billet. 710 

—  d'oct.  4  400  liv.  le  billet.    .    .    546.  s.  17,  33  perte* 
Emprunt  de  décembre  1783  «  quittance  de  fin 

»    de  125  millions,  décembre  1784.    •    8  1/4, 1/8, 6  perte. 

—  de  80  millions  avec  bulletins .' 

QnitUnces  de  finances  sans  bulletin    .     8  1/2,  0 ,  8  3/4  p. 

Idem  sorties ^t  '•  per»e« 

Bulletins «...W 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties • • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville ,  série  non  sortie  .    .     • 

—  Bordereanx  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 818 

Lots  des  hôpitaux • 

Caisse  d'escompte. 3400,  5 

—  Estampée • 

DemiHUiisse. 17U0, 3,  1700 

Quitunce  des  eaux  de  Paris 545 

Actions  nouvelles  des  Indes.    880,  78,  76,  73,  74,  73,  70, 

71,  73,  75,74,73 

Assurances  contre  les  incendies 410 

Idem  4  vie 

Intérêt  des  assignsts-monnaie.  Ao^oord'hui  13  juillet, 
de     300 liv Il,    Os.  4 d. 

—  300  liv 2       4     0 

—  lOOOliv .7       6     8 


Paris  :  Typ.  Hssri  Pion,  ra«  (itrtnrifrt,  S 


GAZEÏÏË  NATIONALE  o.  LE  HONITEUB  UNIVERSEL. 

H*  196.  ÈÊercredi  Ik  Juillet  1790.  —  Premier  joar  delaV  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

C&RÈVB. 

On  prétHMl  ^*itii  pttrd  très  immbrcux  te  forme 
dans  Genève ,  <  et  qu'à  l'exemple  d'Avignon  k 
république  pottmit  se  donner  à  U  France.  Ce 
parti  anfmente,  dît-on ,  chaque  Jour,  et  Ton  ne  serait 
point  surpris  de  voir  arriver  à  Paris  des  députés  em- 
pressés d'obtenir  ^e  Genève  fit  partie  de  Tempire 
nran^aîs.  Mais  la  situation  des  Genevois  est  bien  dif- 
férenle  de  oelledesAvignonnais.  Genève  est  une  répu- 
blique libre ,  absolument  indépendante  et  séparée  de 
la  France  dont  elle  borde  la  finontière.  Genève  ne 
peut  se  donner  aane  le  consentement  de  rassemblée 
générale  des  citoyens ,  et  il  n^est  point  vraisemblable 
aue  les  Genevois  quittent  une  constitution  au  fond 
oémocratique,  et  qui  seule  convient  à  leur  petit 
pe^fs^  pour  en  adopter  une  autre,  quelle  qu^elle  soit« 
Qae  poonrait-il  donc  y  avoir,  si  le  parti  révolutiou- 
naire  devenait  puissant  dans  la  république  ? 

Que  Tezemple  de  la  France  éveillât  les  Genevois  ; 
qne  les  Droits  de  l'hemme  fussent  mieot  connus 
parmi  tm;  «me  IVu^ocratie ,  impuissante  quand  elle 
sera  réduite  a  ses  propres  forces ,  succombât  \  que  la 
morgue  magistrAle  une  fob  abattue,  les  citoyens  ra- 
primant  leurs  droits  politiques  et  fument  appelés  à 
tovtm  Jm  distinctions  civiques  ^  seule  b^m  d^inégalité 
nui  dm  hommm  vraiment  librm  :  qui  .douta  que 
Génevoia  bo  aoî^st  ImmaUnm  de  laiveoesoban- 
a  et  de  réparer  leur  ebostitution ,  non  d'après 
oeHequî  s'achèvera  pour  le  (prand  royaume  de  France, 
mais ,  a'ila  eB.mK  4e  «oomfey-d'-aprealm  ptîneipm  dn 
Fétemelle  justice  qui  ont  servi  de  base  à  TAssembléç 
aetioiMle  ià  Pruice?Si  Genèteabesoin  de  se  donner 
pour  être  andànment  libre  »  il  iant  qu'eUe  renonce  à 
on  désir  dépourvu  de  Tintelli^ence  et  des  moyens 
qui  eenla  pirarroèc  k  satisfaira.  H  doit  hii  suffire 
cia'mia  pnimajsce  quije  règle  9iypurd*hui  sur  des  aeo- 
tuDCBts  d'équité  aniv«nelle ,  n^ail  nias  de  garantie  à 
donner  aux  étn>it0  et  perfides  combinaisons  de  l'aris* 
9  eoua  quelque  ferme  qu^elle  sa  déguise. 


• 

letGè 


■^iM^ 


JA41iCE. 


De  Paru,  I»  ajuiUet»  -^  Le  roi  a  pamë  en  revue, 
le  11  de  cemois,  lee  2%  i*  et  6*  divisions  de  la  garde 
Dationale.  La  reine  et  ses  deux  enfants  8*y  sont  trou- 
vés. Le  concours  des  députés  des  provinces  à  la  fé- 
dÉratioa  a  été  très  nombreux ,  et  tous  ont  reçu  Tac- 
cufiil  le  plus  flatteur  de  LL.  UM. 

Loadi  12  juillet,  les  députés  du  district  de  Tours 
i  la  confédération  nationale,  accompagnés  de  MM. 
les  dépotés  de  Touraine  à  l'Assemblée  nationale ,  ont 
eu  rhonoenr  d'obtenir  une  aiuiience  du  roi,  à  midi; 
et  M.  Bruley,  colonel-commandant  de  Tours,  par- 
laaX  an  nom  de  la  députation,  a  dit  : 

«Sus,  nous  avons  déjà  eu  Thonneur  de  faire 
agréer  â  V.  M.  les  hommages  de  tontes  les  gardes 
nationales  confédérées  à  Touis. 

•  Mous  venons  anjotird*hui  an  nom  de  celles  dn 
Strict  de  la  même  ville,  et  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale  du  lijuillet,  vous  offrir  Tanneau  que  por- 
tait Henri  IV. 

•  Cet  anneau  Itit  donné  par  votre  immortel  aïeul 
snsz  bénédictiiis  de  Marmoutîets ,  près  Tours ,  en  më 
moire  des  services  signalés  des  fiaèles  Tourangeaux. 

•  Vons  avez,  Sire ,  le  eœur  généreat  de  Henri  IV; 

1"  Série.  —  Tom$  V. 


votre  bonté  vous  rend  comme  lui  l'idole  des  Fran- 
çais ,  et  depuis  longtemps  vos  vertus  vous  ont  mis  i 
c6té  de  oe  bon  roi,  que  voua  avez  choisi  pour  mo- 
dèle. 

•  Pouvons-nous  croire  que  vous  n'acoepterex  pas 
avec  sensibilité  l'offrande  qui  viait  d'une  uiain  anai 
révérée? 

■  Âh  !  si  nous  possédions  quelque  chose  de  plus 
précieux  que  ce  gage  de  l'amitié  de  Henri-Ie^rand , 
nous  nous  empresserions  de  le  présenter  à  V.  M.,  et 
ce  ne  serait  jamais  qu'un  bien  uible  témoignage  de 
notre  amour  pour  elle. 

»  11  nous  reste  un  vœu  à  exprimer,  il  est  très  ar- 
dent, et  nous  espérons  de  votre  bonté» Sire,  que 
vous  ne  nous  refuserez  pas» 

•  Le  désir  de  tous-nos  concitoyens  est.  Sire,  que  le 
jour  de  la  réunion  de  tous  les  Français  autour  de  la 
Constitution  et  de  votre  personne  sacrée,  vous  dai- 
gniez porter  l'anneau  du  bon  roi  Henri  IV.  Ce  dernier 
traitais  ressemblance  avec  un  monarque  dont  le  sou- 
venir est  si  cher  à  nos  cœurs,  mettra  le  comble  à 
l'allégresse  générale,  et  aux  sentiments  d'amour  et 
de  vénération  que  vous  ont  voués  tous  les  Français.  • 

Le  roi  a  répondu  :  «Je  suis  très  sensible.  Mes- 
sieurs, aux  sentiments  que  vous  me  témoignez  ;  je 
porterai  avec  grand  plaisir  cet  anneau  le  jour  de  la 
confédération.  » 

Nota,  Le  roi ,  en  rentrant  dans  son  appartement, 
a  mis  l'atmeanâ  son  doigt,  et  il  a  dit  à  ceux  qui  l'ap- 
prochaient :  «  Je  n'ai  jamais  porté  de  bague,  mais  je 
porterai  volontiers  celle-ci.  »  Le  roi  a  paru  très  sa- 
tisÊut  de  l'objet  de  cette  députation. 


▲DHTIiilSTRATIÛIf. 

■  • 

'  COtm  DtT  CHATELKI  DB  PABI8. 

Cause  entre  M,  Talon  ^  ancien  iieutenant  civil  et 
député  à  l'Assemblée  nalioruile;  et  MM,  du 
Saulchoi  de  Bergemont,  auteur  du  Journal  rè^ 
publicain,  et  Camille  Desmoulins,  auteur  d'an 
journal  tarant  pour  titre  :  Révolution  de  France 
et  de  Brabant. 

MM.  du  Saulchoi  et  Camille  Dcsmoulins  sont  tnK 
duits  en  la  chambre  criminelle  pour  avoir  iigorié 
M.  talon;  M*  Chignard,  son  procureur,  accuse  ces 
journalistes  d'avoir  dénoncé,  dans  leurs  journaux , 
ce  magistrat  comme  iuge  prévaricateur,  et  comme 
ayant  manifesté  dans  1  Assemblée  nationale  des  prin- 
cipes et  des  vues  contraires  à  l'esprit  des  décrets  :  que 
la  preuve  de  ces  calomnies  résultait  du  n®  premier 
du  journal  Républicain^  et  du  n**  39  des  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant;  et  que  lesdites  injures 
avaient  été  réitérées  dans  les  n^  3  et  31  dodits  jour- 
naux. 

En  conséquence  M®  Chignard  a  demandé ,  par  ses 
conclusions,  que  MM.  du  Saulchoi  et  Camille  Des- 
moulins soient  tenus  de  se  rétracter  par  acte ,  et  de 
déclarer  qu'ils  reconnaissent  M.  Talon  pour  un  juge 
intègre  et  un  bon  citoyen,  incapable  de  prévarications 
et  des  faits  qui  lui  ont  été  faussement  et  mécham- 
ment imputes  dans  lesdits  journaux  :  et  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  la  sentence  tiendra  lieu  desdites 
rétractations;  que  MM.  du  Saulchoi  et  Camille  Des- 
moulins soient  tenus  de  réitércH'  lesdites  rétractations 
dans  le  pi*ochaîu  numéro  de  leurs  journaux,  et  d'y 
insérer  la  serilencc  à  intervenir;  qu'ils  soient  con- 
damnés par  corps  chacun  eu  1200  livres  de  dom 
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mages-intëréts,  pair  forme  de  réparations  civiles  en- 
vers M.  Talon ,  applicables  au  soulagement  des  pau- 
vres de  la  ville  oe  Paris Enfin,  que  le  jugement 

suit  imprimé  et  affiché  aux  frais  de  mil.  du  Saulchoi 
et  Camille  DesmouUns,  et  qu'ils  soient  jcondamnéâ 
aux  dépens. 

Une  sentence  par  défaut,  du  6  juillet  1790,  a  ad- 
jugé à  M.  Talon  ses  conclusions. 

(^Article  du  rédticteur  de  ia  Gazette  des  Tribu-- 
naux.J 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Preupes  de  la  nécessité  d'une  seule  loi,  par 
M.  Carpentier,  avocat  au  parlement;  avec  cette 
épigraphe  :  Vna  gens,  unus  rex,  una  lex,  unum 
pondus,  una  mensura. 

Une  metnre,  on  poids,  de  même  qa*nne  loi , 
Sont  le  bien  d*nn  état  qoi  ne  connaît  qn*nn  roi. 

A  Paris,  ehei  Tantenr,  me  des  Marmonsets,  n*  10,  et 
cbes  M.  L.  Poder  de  Lille,  imprimenr,  me  Favart,  n*  5. 
In-S"  de  875  pages;  prix  :  4  Ut.  10  sons. 

L'antenr,  ponr  prouver  la  nécessité  d*an  code  général , 
établit  les  Tices  de  tontes  les  Contnmes. 

Il  ^  a  dans  ce  travail  des  rechercbes  très  onrienses  et 
très  instmctiyea. 

L*oamge  est  divisé  en  quatre  chapitres.  Dans  le  pre- 
lier,  qr'  •     •-  •  ^-  -  •     *     -  — 

gens  de 


mier,  qui  a  principalement  ponr  objet  les  jurisconsultes, 
gens  de  loi  et  antres  personnes  éclairées .  l'antenr  démon- 
tre la  dissemblance ,  la  discordance  et  la  contrariété  qui 


ARTS.  —  MUSIQUB. 

Tjrois  grands  duos  concerUnts,  ponr  flûte  et  violon .  par 
M.  Ignace  Pleyel ,  !•'  livre;  prix  :  7  liv.  i'sous,  port  franc 
par  tout  le  royaume.  Ces  trois  duos  contiennent  autant  de 
musique  que  six  duos  ordinaires. 


Trois  sonates  pour  la  harpe,  avec  accompagnement  de 
violon  obligé,  dédiées  k  Madame  Rasteant,  fille  de  feu 
M.  Carlin,  composées  par  M.  C.  Salléae,  professeor  de 
harpe.  Œuvre  1*'.  A  Paris,  chea  M.  Porro,  professeur  et 
éditeur  de  musique ,  rue  Tiquetonne ,  n*  10 ,  et  aux  adresses 
ordinaires  de  musique.  Prix  :  7  liv.  4  sous,  franc  de  port. 


se  trouvent  dans  les  Coutumes.  Noos  allons  en  donner 
plusieurs  exemples.  Dans  la  Coutume  de  Sole ,  on  a  qua- 
rante-un ans  ponr  retirer,  et  dans  celle  de  Bailleul,  on 
n*a  ane  trois  jours  ;  quelle  disproportion  I  Psr  la  coutume 
de  Bourgbourg,  le  odtard  peut  retirer,  et  par  celle  de 
Bourbonnais,  Te  bâtard  ne  le  peut,  D*aprés  la  tk>utume  de 
Bragerae ,  on  ne  peut  retirer  au-delà  du  quatrième  degré, 
et  selon  celle  de  Thtonville,  le  retrait  peut  s'exercer  même 
au-deU  du  dixième  degré;  suivant  la  Coutume  de  Chà- 
lons^  l'héritage  retiré  est  acquêt;  celle  de  Calais,  au  con- 
traire ,  le  met  au  nombre  des  propres. 

Ces  exemples  suffiront  pour  piquer  la  curiosité,  et  faire 
apercevoir  en  même  temps  à  quel  travail  immense  l'au- 
teur a  du  se  livrer,  pour  mettre  an  jour  une  disparate 
aussi  frappante,  qui  ne  sera  pas  difficile  &  croire, puisqu'il 
a  été  omigé  de  feuilleter  le  grand  Coutnmier,  en  quatre 
gros  vol.  in-fol. 

Le  second  chapitre  traite  des  injustices  dont  les  Coutumes 
sont  remplies,  ii^ustices  examinées  sous  plusieurs  points 
de  vue,  d'abord  relativement  aux  avantages  accordés  k 
l'ainé  aux  parUges  des  biens,  à  l'âge  de  nudorité,  k  la 
communauté,  aux  droits  des  fiefs  et  autres  o^eta  dont  il 
n'est  pas  possible  de  faire  l'énumération  dans  un  extrait. 
On  observera  seulement  que  l'auteur,  en  traitant  de  ces 
différentes  matières,  donne  l'origine  dn  droit  d'aînesse, 
instruit  aussi  des  motifs  qui  ont  donné  lien  k  l'inégalité 
dans  les  partages  ;  il  prouve  visiblement  pourquoi  l'âge 
de  minorité  n'iest  pas  le  même  partout  ;  il  remonte  avant 
la  monarchie ,  pour  établir  le  droit  de  communauté  :  enfin 
il  perce  les  temps  les  plus  reculés  au  siget  de  l'institution 
des  fiefs. 

Ces  recherches  curieuses  donneront  de  grandes  idées 
aux  personnes  intelligentes,  et  les  injustices  dont  les  Cou- 
tumes sont  remplies,  détermineront  tous  les  citoyens, 
sans  distinction ,  k  demander  et  â  désirer  un  code  général. 

L'auteur,  dans  le  chapitre  3,  s'occupe  de  l'inutilité  des 
Coutumes  sous  plusieurs  rapports  :  l"  d'après  les  ordon- 
nances, en  ce  qu  elles  sont  dérogatoires  dans  beaucoup  de 
points  aux  dispositions  des  Coutumes.  Il  fait  apercevoir 
ensuite  leurs  défauts,  en  considérant  le  style  barbare  dans 
lequel  plusieurs  sont  écrites, et  le  ridicule  qu'elles  renfer- 
ment dans  quelq^nes-nups  de  leurs  décisions  :  de  là  il  passe 
i  l'examen  da  vice  des  Coutumes,  dont  les  unes  n'ont  que 
la  sanction  des  princes  qui  étaient  alors  souverains  des 
pays  réunis  aujourd'hui  a  la  France  ;  les  autres  n'ont  été 
rédigées  que  par  les  seigneurs,  quelques-unes  par  des 
échevins  et  des  notaires,  plusieurs  enfin  qui  n'ont  aucune 
sanction. 

L'auteur  termine  son  travail  en  prouvant  la  nécessité 
d'un  code  général ,  et  la  facilité  de  son  exécution. 


VARIÉTÉS. 


Extrait  d'une  lettre  d'Amsterdam,  le  5  juillet, 
écrite  par  des  patriotes  qui  (gfant  échappé  à  la 
persécution ,  sont  restés  dans  leur  pajrsm 

Jaloux  de  participer  aux  allégresses  de  la  journée 
la  plus  mémorable  de  tous  les  siècles,  d'une  journée 
qui  va  consoler  la  France  de  tous  ses  malheurs,  nous 
nous  élevons  par  la  pensée  à  Teffroi  futur  qu*un  si 
grand  spectacle  prépare  aux  ennemis  de  Tespèce  ha 
maine,  ainsi  qu*aux  espérances  que  tous  les  peuples 
de  la  terre,  quand  ils  en  seront  informés,  pourront 
en  concevoir.  Heureux  nos  frères  les  Hollandais  qui , 
proscrits  et  pauvres,  mais  réfugiés  chez  vous  et  libres, 
assisteront  en  personne  à  vos  majestueuses  cérémo- 
nies !  Pour  nous ,  infortunés  que  la  terreur  de  nos 
femmes  et  les  larmes  de  nos  enfants  ont  retenus  sous 
le  joug  et  sur  un  sol  natal ,  oii  nous  n'avons  plus  de 
patrie,  nous  n'avons  de  libre  que  nos  secrètes  pen- 

SKSCS..  ... 

Eh  bien!  peuple  français,  recevez  l'hommage  de 
la  seule  chose  indépendante  qui  nous  reste.  Oui,  noas 
saurons  nous  réunir  en  esprit  à  la  fête  que  vous  allez 
célébrer  en  l'honneur  des  lois  et  de  la  liberté.  Nous 
possédons  ici  quelques  Français;  nous  irons  a  veceuz, 
nous  irons  entre  nous,  mais  en  petit  nombre,  avec 
mystère,  ou  dans  des  maisons  écartées  de  la  ville,  ou 
dans  des  campagnes  isolées,  iurer  le  même  jour  de 
votre  14  Juillet^  à  la  même  heure,  à  midi,  sous  le 
même  ciel,  notre  amour  ponr  une  constitution  libre, 
et  notre  admiration  pour  celle  que  vous  venez  d'é- 
tablir. 

O  Français  !  en  cette  magnifique  journée ,  à  l'heare 
de  midi,  cent  bouches  d^irain,  mille  instruments 
d'une  musique  militaire  et  quatre  cent  mille  voix 
humaines  annonceront  dans  Paris  le  triomphe  de  la 
liberté  et  vos  serments  ;  tout  votre  royaume  aura  re- 
tenti au  même  instatft  de  la  même  harmonie  :  admi- 
rable nation,  apprenez  que  cent  mille  Hollandais  « 
républicains  décnus,  citoyens  subjugués,  ont  encore 
élevé  vers  vous  un  regard  plein  de  votre  bonheur  et 
de  vos  espérances  ;  ils  ne  se  sont  point  réunis  dans  un 
seul  lieu;  ils  se  sont  assemblés  sans  pompe  et  en  si- 
lence, divisés  en  des  milliers  de  groupes,  et  quelques- 
uns  même  étant  restés  solitaires ,  sans  se  communi- 
quer, mais  non  pas  sans  s'entendre;  tous  à  la  fois  ils 
se  mêleront  de  cœur  aux  grandes  émotions  qui  vous 
possèdent.  Tous  attendris  de  vos  nobles  entreprises , 
au  point  d'oublier  un  moment  l'impuissance  de  nos 
premiers  efforts,  notre  récompense  sera  de  penser 
que  le  peuple  français  vraiment  libre ,  avec  un  roi 
vraiment  citoyen,  déteste  la  mémoire  d'un  ministère 
qui  nous  a  séduits ,  qui  nous  a  trompés,  qui  nous  a 
perdus.  Notre  patrie  avait-elle  ménté  cet  abandon 
coupable?  Et  nous,  citoyenspatriotes,  nous  qui  avions 
mêlé  à  des  considérations  politiques  des  sentiments 
particuliers  de  dévoûmentà  la  France  notre  alliée, 
qu'avons-nous  fait?  Mais  ne  troublons  point vosbeaux 

i'ours  et  vos  fêtes  civiques  par  le  souvenir  de  nos  mal- 
leurs;  ne  voyez  que  nos  larmes  de  joie  :  vous  trou- 
verez peut-être  encorequelquejouissanceauspectaclc 
de  plus  de  cent  mille  Hollandais  en  qui  lesentiment  do 
l'honneur  a  pu  survivre  aux  habitudes  de  la  liberté. 


M.  La  Vauguyon  a  adressé  à  M.  Montmorin  nnc 
lettre  q{  doit  être  communiquée  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,   ui  détruit  entièrement  les  soupçons  qui  on  t 


lis 


été  excités  contre  cet  ambassadeur,  relatirement  à  la 
mésVntclligence  sonrenue  entre  FEspagne  et  l'Angle- 
terre. 

Il  est  certain  qne  le  20  mai  le  ministère  espagnol 
avait  dëreloppé,  au  chargé  d'affaires  de  la  cour  de 
Londres  à  Bladrid ,  les  propositions  les  plus  condlia- 
toires,  qu'il  avait  commumauëes  à  M.  La  Yauguyon, 
et  que  le  même  Jour  20  le  même  ministère  avait 
adressé  k  M.  Campo,  ambassadeur  de  S.  M.  catho 
lique  a  Londres,  Tordre  de  proposer  un  désarmement 
respectif ,  tandis  que  le  21  du  même  mois  les  bruits 
calomnieux  qui  se  sont  répandus  contre  M.  La  Vau 
guf  on,  déterminèrent  le  départ  d'un  courrier  qui  lui 
a  porté  Tordre  de  s'éloigner  de  l'Espagne,  en  lui  an- 
nonçant ou'ii  y  serait  envoyé  une  personne  pour  y 
suivre  Vanaire  du  moment. 

On  prétend  que  le  ministère  britannique  a  donné 
lieu  aux  soupçons  contre  M.  LaVauguyon,  en  se  plai- 
gnant de  sa  conduite  dans  cette  circonstance:  la  lettre 
aont  nous  venons  oe  parler,  fera  connaître  ie  peu  de 
fondement  de  cette  inculpation  ;  mais  on  ne  doit  pas 
être  étonné  que  l'Angleterre ,  dont  l'intérêt  politique 
est  et  sera  toujours  de  travailler  à  altérer  1  union  de 
la  France  et  de  l'Espagne,  voie  avec  peine,  à  Ma- 
drid ,  un  ambassadeur  qui  n'y  a  été  occupé  jusou'ici 
2u'à  resserrer  les  liens  des  deux  nations.  Elle  a 
'ailleurs  contre  M.  La  Vauguyon  un  autre  grief. 
Elle  ne  saurait  oublier  le  succès  avec  leiquel  il  avait 
enlevé  la  Hollande  à  sa  domination.  Mais  est-ce  à  la 
Ftance  à  lui  faire  éprouver  le  ressentiment  qu'a  pu 
lui  devoir  TAngleterre? 

Une  autre  singularité  dansTévénement  qui  concerne 
M.  La  Vauguyon,  est  que  le  jour  même  où  on  lui 
dépêchait  un  courrier  pour  Im  mander  de  s'éloigner 
de  l'Espagne,  est  arrivé  celui  par  leauel  il  annonçait 
que,  malgré  la  défense  générale  d'exportation  de 
piastres  que  venait  de  laire  passer  S.  M.  catholique  « 
il  avait  obtenu  la  liberté  d'en  extraire  deux  millions, 
qu'on  lui  avait  témoigné  être  indispensablement  né- 
cessaires aux  besoins  actuels  des  finances  de  la  France. 
Nous  allons  joindre  ici  la  lettre  que  la  caisse  d'es- 
compte a  écrite  à  ce  sujet  à  M.  La  Vauguyon. 

On  ajoute  qu'il  avait  prévenu  les  intentions  du 
gouvernement ,  en  sollicitant  par  les  plus  vives  ins- 
tances et  par  les  plus  fortes  représentations ,  le  réta- 
blissement de  la  liberté  de  Textraction  des  piastres , 
le  jour  même  qu'elle  avait  été  défendue. 

D'ailleurs  l'empressement  de  M.  La  Vau^yon 
pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospénté  du 
commerce  de  la  nation ,  a  été  marqué  dans  tous  les 
temps;  mais  il  en  donna ,  il  y  a  quelques  mois,  une 
Douvelle  preove  bien  importante. 

L'administration  espa^ole  venait  de  publier  une 
nouvelle  loi  fiscale  ^  qm  grevait  d*un  nouvel  impôt 
le  commerce  étranger,  et  le  soumettait  aux  formalités 
les  plus  inquiétantes;  les  négociants  français  établis 
a  Cadix ,  expédièrent  un  courrier  à  cet  ambassadeur 
pour  réclamer  ses  bons  offices;  il  leur  répondit  par 
le  même  courrier  qu'il  avait  prévenu  leurs  désirs,  et 
que  dès  qu'il  avait  été  instruit  de  la  nouvelle  dispo- 
sition ,  il  n'avait  pas  attendu  leur  réclamation  pour 
fidre  les  démarches  les  plus  instantes  et  les»  plus  vi- 
ves. Peu  de  jours  après ,  il  leur  apprit  que  les  choses 
avaient  été  rétablies  dans  l'état  où  ils  les  désiraient 
eux-mêmes;  ils  lui  répondirent,  en  l'assurant  de  leur 
reconnaissance  de  son  zèle  constant  pour  les  intérêts 
du  commerce  national. 

M.  La  Vaueuyon ,  instruit  qu'ils  n'avaient  pas  en- 
core terminé  leur  délibération,  relativement  a  la  con- 
tribotion  patriotique ,  profita  de  cette  circonstance 
pmir  les  y  exciter,  en  leur  exposant  qu'il  lui  parais- 
nit  convenable  qu'ils  fis^sent  un  acte  de  patriotisme , 
une  occasion  surtout  où  ils  venaient  de  recevoir 
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ar  les  heureux  résultats  de  sei  àànarehes,  la  preuve 
e  l'intérêt  que  la  patrie  prenait  à  leur  prospérité. 
Leur  délibération  aurait  eu  vraisemblablement  lieu, 
sans  cette  démarche  de  M.  La  Vauçuyon;  mais  cet 
ambassadeur  n'en  a  pas  moins  donne  une  preuve  non 
eqmvoque  de  son  zèie  pour  sa  patrie.  Le  commerce 
de  Cadix  a  voté  pour  une  somme  de  83,000  livres. 
Si  les  M\s  que  nous  venons  d'exposer  sont  aussi 
certams  que  nous  le  pensons,  ne  serait  il  pas  juste 

âne  M.  La  Vauguvon  reçût  un  témoignage  éclatant 
e  la  satisÊiction  au  roi  et  de  la  nation? 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  la  ctùsse  d'escompte 

kM.  La  raugujoru 

Paris,  SSjnai  1790. 

M.  l'ambassadeur,  le  ministre  des  finances,  en  nous 

S  révenant  de  la  défense  mise  à  la  sortie  des  piastres 
'Espagne,  ne  nous  a  point  laissé  ignorer  les  démar- 
ches que  vous  vouliez  bien  faire  pour  obtemr  une 
exception  en  faveur  de  notre  établissement;  la  distri- 
bution d'espèces  monnayées,  que  la  caisse  d'escompte 
fait  chaaue  jour,  tenait,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, de  SI  pr^  à  la  tranquillité  publique,  que  ce 
motif  essentiel  aura  détermmé  votre  empressement 
et  votre  bienveillance.  Il  nons  paraît  suffisant  pour 
coïkipter  encore  sur  votre  appui  dans  la  suite  de  notre 
affîaire ,  et  dans  cette  confiance ,  nons  avons  prié  M.  le 
marquis  d'Yranda  de  communiquer  à  V.  Ë.  les  rai- 
sons qui  nous  faisaient  désirer  la  permission  la  plus 
prompte  d'exporter  d'Espagne  les  piastres  que  la 
caisse  d'escompte  y  avait  achetées.  Nous  Tavons  in- 
vité à  concerter  ses  sollicitations  avec  vous,  et  nous 
avons  cru  pouvoir  lui  promettre,  de  votre  part,  le 
concours  le  plus  efficace.  Notre  attente  est  pleinement 
remplie;  nous  recevons  à  l'instant,  par  le  courrier 
dépêché  à  M.Montmorin,unelettredeM.  le  marquis 
d'Yranda ,  qui  nous  confirme  le  détail  des  soins  par- 
ticuliers que  vous  avez  eu  la  bonté  de  mettre  à  la  né- 
gociation qui  nous  intéresse,  et  le  succès  complet  qui 
les  a  suivis.  Nous  nous  empressons  de  vous  adresser 
les  justes  remerctments  qm  vous  sont  dus;  et  Quoique 
le  service  rendu  à  la  nation  doive  suffire  à  votre 
sati^action,  comme  son  intérêt  a  suffi  à  votre  zèle , 
nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  accueillir  avec 
sensibihté  Texpression  de  notre  reconnaissance  par- 
ticulière ,  etc. 

C'est  un  spectacle  vraiment  intéressant,  que  de 
voir  arriver  en  foule,  dans  cette  capitale,  ue  toutes 
les  parties  du  royaume ,  les  députa  des  gardes  na- 
tionales. Le  résultat  des  citoyens  députés  pour  la  fé- 
dération, donne  quinze  mille  fédérés;  ce  qui,  a  un 
homme  par  deux  cents,  fait  élever  la  totalité  des 
gardes  nationales  à  trois  millions.  Une  nation  qui  a 
autant  de  défenseurs  libres,  doit  être  sans  inquiétude 
sur  la  conservation  de  sa  liberté.  La  concorde ,  la 
fraternité  qui  se  montrent  entre  tous  ces  fédérés, 
ajoutent  beaucoup  au  charme  que  présentent  leur 
réunion  et  la  diversité  de  leurs  uniformes.  Toutes 
les  rues,  tous  les  endroits  publics  sont  remplis  de 
citoyens  fédérés;  partout  ils  s'accueillent,  ils  s'em- 
brassent ,  et  on  dirait  d'une  grande  famille  qui  jouit 
avec  déUces  du  plaisir  d'être  toute  rassemblée  pour  la 
première  fois.  Samedi,  dans  Taprès-midi,  la  députa- 
tion  des  Bretons  est  arrivée  avec  armes  et  bagaçes; 
elle  a  fait  halte  auxTuileries,  sousies  fenêtres  de  1  ap- 
partemcutduroi;IecommandantestmontéchezS.M., 
qui  Ta  embrassé  avec  une  tendresse  paternelle,  et 
qui  a  ajouté  ces  mots  si  touchants  :  Rendez  de  ma 
party  à  tous  vos  frères,  cet  embrasse  ment.  On  peut 
nien  croire  que  les  acclamations  de  vive  le  roi  !  ont 
vivement  retenti  de  toutes  parts.  Au  sortir  des  Tuile- 
ries, l'armée  bretonne  s  est  rendue  sur  la  place 
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jT Armes  devant  radtel-^le-VUKe,  oà  «Ue  a  feça  de 
M.  Lafayette  raccueil  le  plus  tendre  et  le  plus  fra- 
ternel. .,      .     « 
A  chaque beaie, àchaque instant, il  amved  autres 

Réputations. 

Lettre  à  M.  Nccker,  sur  son  opinion  relativement 
au  décret  concernant  les  titres  ^  les  noms  et  les 
armoiries» 

Eh  qaoi  !  <f  m  phikiMpto  «■t«t  là  le  langage? 

MoBsieor,  pourquoi  supposer  à  FAssemblée  natio- 
nale des  torts?  Pourquoi  essayer  d*armer  contre  elle 
Topinion  publique?  Pourquoi  n*ayez-yous  pris  la 
plume  ou  la  parole  que  pour  tous  louer  vous-même 
a  nos  dépens  (1)?  On  n  a  pas  oublié  que  c*est  à  tos 
soins  qu  on  a  au  la  double  représentation  du  Tiers- 
Etat ,  cause  première  de  la  révolution  ;  ce  n'est  pas  i 
fous  de  vous  plaindre  des  conséquences,  biea  pré^ 
voes,  de  vos  propres  opérations.  Pourquoi  donner  à 
penser  que  vous  vous  repentez  des  services  que  vous 
nous  avez  rendus? 

Le  décret  portant  abolition  des  noms ,  des  titres  et 
des  armoiries,  a  eu  le  malheur  de  vous  déplaire;  et 
■on  content  d'avoir  voulu  engager  le  roi  à  faire  une 
bnsse  démarche,  vous  vous  nâtez  de  rapprendre  à 
l'univers. 

Vous  compromettez  le  comité  de  constitution,  nar 
one  phrase  qui  pourrait  faire  dire  à  des  gens  maun- 
tentionnés,  que  vos  observations  vont  servir  de  pré- 
ambule à  son  dâ;ret  explicatif. 

Vous  compromettez  le  roi,  en  publiant  ce  que  nous 
ignorions  tous;  que  ses  lettres  les  plus  simples,  les 
lettres  écrites  de  sa  main,  lui  sont  dictées  par  ses 
ministres,  tandis  que  c*est  le  cœur  seul  de  ce  prince, 
ce  eœur  pins  pur  mille  fois  que  ceux  des  gens  qui 
Tentourent,  qui  doit  accepter  la  Constitution. 

M'avez-vons  donc  pas  craint  d*autoriser  les  anti- 
royalistes  à  conclure  que  puisque  les  ministres  font 
tont,  il  ne  ùiut  que  des  ministres,  et  qu'on  doit  pla- 
cer la  liste  civile  dans  le  chapitre  des  économies?    , 

Ah  !  que  Louis  XVl  fasse  lui-même  ses  discours  et 
ses  lettresl  La  naïve  expression  de  sa  franche  probité 
convient  mieux  au  roi  des  Français,  que  le  froid  éta- 
lage d*une  astucieuse  éloquence. 

11  ne  nous  aurait  jamais  dit,  de  lui-même,  ce  que 
vous  vouliez  lui  faire  dire,  qu'il  acceptera  le  décret^ 
et  par  déférence  pour  les  lumières  de  l*Assem- 
liée^  et  i>ar$e  qu'il  attache  an  ^andprix  à  main- 
*enir  entre  elle  et  lui  une  parfaite  harmonie. 

Il  aurait  dit  plus  sensément  :  «J'accepte  le  décret, 
parce  que,  pour  être  roi ,  il  faut  que  j  accepte  dans 
toutes  ses  parties  la  Constitution  qni  me  donne  ce 
titre.» 

Mais  voyons,  au  fond,  si  ce  décret  mérite  la  sa- 
tire amère  que  vous  vous  êtes  permise. 

Vous  assurez  que  de  cette  privation,  imposée  à  une 
classe  qui  s'en  afllige,  il  ne  résulte  aucun  avantage 
réel  pour  le  peuple. 

Voulez-vous  aire  que  les  impositions  n'en  dimi- 
nueront pas  d'un  sou?  C'est  parler  en  bon  financier; 
mais  la  remarque  n'est  pas  saillante.  Prétendez-vous 
que ,  sous  aucun  rapport,  cette  disposition  n*est  utile 
ni  agréable  au  peuple?  Ce  n'est  pas  parler  en  bon 
publiciste. 

C'estcalomnier  le  peuple,  que  de  le  séparer,  comme 
vous  faites,  en  deux  classes,  dont  Tune,  selon  vous, 
ne  s'occupe  et  ne  doit  s'occuper,  que  de  sa  subsis- 
tance, et  dont  l'autre  n'est  travaillée  que  du  désir  de 
ravaler  les  ci-devant  nobles. 

[\\  Disconn  d*onTertar<t  des  états- généraux.  Mémoire 
snr  la  disette  des  subsistances.  Obarr?ations  sar  le  ifeto, 
Emprant  de  40  milliona.  Conduite  envers  le  comité  des 
pensions,  etc.,  etc.,  etc.  A*  M. 


11  y  a  partout,  sans  doute ,  des  hommes  abrutis  on 
lâches  qui  comptent  l'avilissement  pour  rien ,  et  Tin- 
térêt  pour  tout;  mais  si  les  artisans,  si  les  cultiva- 
teurs, obligés  de  perdre,  pour  l'instruction,  le  temps 
qu'ils  donnent  à  leurs  précieux  travaux ,  ne  font  ni 
motions,  ni  mémoires,  ils  ont,  autant  que  vous  et 
moi ,  d'honneur  et  de  sensibilité.  Le  sentiment  de  la 
noblesse  de  leur  être,  n'est  pas  étranger  à  ces  âmes 
neuves,  et  Ivloi  de  l'égalité  était  gravée  dans  tous 
les  cœurs  avant  la  déclaration  des  droits.  Pensez-vous 
que ,  pour  être  moins  bien  vêtu,  on  ne  repousse  pas , 
avec  un  égal  dépit,  ces  injustes  et  humiliantes  dis- 
tinctions,  fondées  sur  le  hasard  de  la  naissance ,  ou 
plutAt  sur  une  abstraction  métaphysique ,  et  qu'on 
ne  tressaille  pas  de  joie  en  les  voyant  disparaître? 
Pensez- vous  que  Touvrier  ne  gagne  pas,  dans  son 
opinion,  à  se  voir  l'égal  de  celui  qui  l'emploie?  Vous 
croyez  aux  jouissances  drimaeination  pour  les  nobles, 
et  vous  n'y  croyez  pas  pour  le  peuple.  En  vain,  au 
reste,  croiriez-vous  à  la  chimère  contre  cette  égali- 
té; chacun  concourt,  selon  ses  moyens,  au  bonheur 
de  la  société;  nous  recevons  tous  le  salaire  de  nos 
travaux  ;  et  si  je  paie  le  tailleur  qui  me  fait  un  habit, 
je  suis  payé  par  mes  commettants  pour  opiner  dans 
l'ÂssemoIée ,  et  pour  vous  écrire  ceci. 

Le  prétendu  reflet  qui  doit,  selon  vous,  rejaillir 
des  grands  sur  le  peuple  qui  les  sert ,  fait  épigramme 
contre  votre  propre  système.  L'insolence  au  sou- 
doyant ajoute  à  l'mfériorité  du  soudoyé. 

Fabert  et  Jean-Bart  étaient  nés  dans  cette  classe 
oue  vons  dépréciez  tant.  Peut-on  douter  qu'ils  n'aient 
été  plus  d'une  fois  découragés  par  les  bravades  des 
fi«ns  titrés?  et  n'avouerez- vous  pas  an'il  est  utile 
a'ôter  ces  moti&  de  découragement  ne  la  carrière 
desFabertsà  venir? 

Ne  dites  plus  que  les  nobles  sauront  imaginer  des 
moyens  de  se  distinguer  de  la  classe  commune;  dès 
que  la  loi  a  prononcé ,  l'opinion  publique  et  l'habi- 
tude la  suivront  avec  rapidité. 

Je  conviens  que  le  corps  social ,  même  pour  Futi- 
lité générale ,  ne  doit  pas  dépouiller  les  individus 
de  leurs  propriétés. 

Mais  est-ce  bien  une  propriété ,  que  la  possession 
des  titres,  des  noms  de  seigneuries,  des  armoiries 
et  des  livrées? 

L'établissement  des  distinctions  est ,  an  contraire, 
la  propriété  de  la  nation  ;  des  prérogatives  usurpées 
sur  elle,  dans  des  temps  d'esclavage  et  de  léthargie, 
ne  forment  point  une  propriété  légale.  On  ne  pres- 
crit pas  contre  le  droit  des  nations. 

Si  la  nation  avait  joui  de  ses  droits  an  moment  où 
ces  distinctions  se  sont  établies,  c'est  elle  qui  les  au- 
rait données  ;  elle  aurait  donc  pu  les  reprendre 
quand  elle  l'aurait  jugé  convenable.  Elle  peut  donc 
les  retirer ,  et  à  plus  Torte  raison,  lorsqu'elles  oui 
été  établies  malgré  elle  et  à  son  détriment.  Et  lors- 
qu'en  se  régénérant .  elle  a  dû  faire  essuyer  des  per* 
tes  réelles  à  un  grand  nombre  de  citoyens,  elle  peut 
bien  prescrire  à  quelques  autres  des  sacrifices  d'imn* 
gination. 

Si  l'Assemblée  nationale  a  pu,  au  nom  de  la  nation, 
abolir  les  titres ,  elle  a  dû  le  faire»  Le  véritable ,  le 
précieux  avantage  de  son  décret,  c'est  qu'il  est  une 
conséquence  néâssaire  des  principes  constitution* 
nels  déjà  décrétés,  et  que  la  Constitution  serait  dé- 
gradée par  une  inconséquence ,  ou  par  la  non  ex- 
pression d'une  conséquence. 

Les  hommes  naissent  libres  et  égaux  en  droitSo 
La  Constitution  n'admet  de  distinctions  que  celles 
qui  sont  fondées  sur  l'utilité  générale  • 

Or,  dites-moi,  je  vous  prie,  l^où  est  l'alité  de 
droits,  si  votre  voisin  a  le  droit  de  s^appeler  mar-> 
quis  de....,  tandis  que  vous  devez  vous  nommer  Meo- 
ker  tout  court?  2<>  Où  est  l'utilité  générale  dans  les 
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dfetsdtt  titres  denoblcne?  J'aidéttiontré,  au  con- 
traire t^n'îls^^ù^DQttibltt  à  rhonueur  et«abicn 

de  tous. 

Voilà  pour  les  titres.  Les  noms  de  seioieiines  te- 
naient essentieilement au  rëgime  féodal;  ce  n*étaît 
pas  un  signe  équivoque  de  domictn  ^n  et  de  propriété 
Distendue  «  que  de  porter  le  nom  du  chdMieu  de  con 
fief,  ainsi  que  les  frères  de  nos  roid  ajoutaient  de 
France  k  leurs  noms  de  baptême  ;  mailla  féodalité 
a  disparu  dans  la  nuit  du  4  août  1789  ;  il  est  donc 
bien  permis ,  an  mois  de  juin  1790 ,  de  penser  que  le 
ci-deTant  seigneur  d'une  paroisse ,  redevenu  simple 
propriétaire ,  n*a  pas  plus  le  droit  d*en  porter  le  nom 
que  les  autres  propriétaires  du  même  lieu. 

Quant  aux  armoiries  et  aux  livrées,  vains  ho- 
chets de  la  vanité,  attributs  gothiques  d*une  cheva-' 
lerie  qui  ne  suMste  ^lus,  eDes  doivent  tomber  de 
noérae  sous  la  iiux  ofc  Tégalité  constitutionnelle  : 
les  Laroehefoucauid ,  les  Montmorency ,  les  Menou, 
les  Lameth ,  les  d'Âumont  et  tant  d'autres,  ne  croi- 
ront pas  peitlre  à  les  échanger  contre  des  couronnes 
civiques. 

Ce  ne  sont  pas  ceux  dont  je  parle  qui  réaliseront 
votre  crainte ,  de  voir  passer  les  cinlevant  nobles 
dans  des  terres  étrangères.  Quant  aux  autres,  lorsque 
la  première  chaleur  du  ressentiment  sera  apaisée , 
Tamitié  de  leurs  frères  saura  les  dédommager  des 
malheurs  et  des  pertes  du  moment  ;  ils  n*ont  pas  ou* 
biié  qu'ils  sont  Français  ;  Thonneur  et  la  loyauté 
percent  à  travers  les  erreurs  :  ils  ne  fuiront  pas  de- 
vant la  patrie  qui  leur  tendra  les  bras  pour  les  retenir. 

BiËfia  les  temps  sont  arrivés  où  les  préjugés  de 
tout  genre  doivent  disparaître  à  la  voix  oe  la  raison. 
Le  pr^ugé  de  vanité,  tiré  des  belles  actions  de  nos 
ancêtres ,  a  une  analogie  parfaite  dans  son  principe 
avec  le  préjugé  d'infamie  qui  flétrissait  la  postérité 
des  coupables,  contre  lequel  Topinion  publique  a 
déjà  prononcé  par  de  grands  exemples. 

Bonnes  ou  mauvaises ,  les  actions  des  antres  ne 
doivent  influer ,  ni  en  bien  m'  en  mal ,  sur  l'opinion 
uu'on  a  de  nous  ;  et  quand  le  fils  ne  trouve  plus  le 
déshonneur  au  pied  de  l'échafaud  de  son  père,  il  ne 
doit  pas  davantage  s'honorer  des  lauriers  de  ses 
aïeux. 

Voilà ,  Monsieur,  le  langage  de  la  saine  philoso- 
phie, voilà  celui  qu'aurait  tenu  le  roi  des  Français , 
le  père  et  l'ami  de  la  Constitution,  si  ceux  qui  l'en- 
tourent avaient  voulu  le  livrer  à  la  droiture  de  son 
esprit. 

fTespérez  donc  pas  parvenir  à  faire  changer  ou 
modifier  un  décret  fonoe  sur  de  tels  principes;  il  est 
des  vérités  éternelles  contre  lesquelles  tous  les  efforts 
des  hommes  seront  toujours  impuissants. 

AATOinrB,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


BULLETIN 

HE  l'assemblëe  nationale. 

tiAHGB  DU  HABDI  13  JUILLKT. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gui- 
gnard  (1),  ministre  de  la  maison  du  roi.  —  «  M.  le 
présidentje  vous  prie  de  lire  à  l'Assemblée  nationale 
cette  lettre  que  j'ai  Thonneûr  de  vous  écrire  rapide- 
ment. Je  viens  d'être  informé  que  M.  le  procureur- 
lyndic  de  la  commune  de  Paris,  à  la  réquisition  du 
eomité  des  recherches  de  la  ville,  qui  dit  s'être  con- 
certé avec  le  eomité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  m'a  dénoncé  au  Châtelet,  comme  prévenu 
du  crime  de  lèse-nation  avec  MM.  de  Maillebobet  de 

(J)  Al*cpoaae  oii  cbacan  avait  repris  son  yéritable  nom, 
M.  «It^AÎiiVPrîcft  ne  s*apptlail  pliu  qn*  «uif  nard.    L.  G. 


Bonne-Savardin.  Je  crois  devoir  à  la  considération, 
plus  quejamais  nécessaire  à  mes  fonctions  publiques, 
d'aller  au-devant  de  cette  accusation  calomnieuse, 
comme  je  l'ai  déià  fait  à  deux  différeutes  reprises 
lorsque  j'ai  été  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale. 
Son  comité  des  rapports  n'y  ayant  donné  aucune 


juridique  est  saisi  d'une  action  intentée  contre  moi, 
je  prends  l'engagement  solennel  de  la  poursuivre 
en  sacrifiant  mes  veilles  à  ma  défense ,  si  le  travail 
de  ma  place  emploie  le  cours  entier  de  ma  journée. 
Peut-être  devrais-je  être  moins  affecté  de^cette  nou- 
velle accusation  ;  mais  le  sentiment  de  confiance  que 
donne  une  vie  honorable  de  55  années ,  dont  40  au 
service  de  la  patrie ,  dans  de  grands  et  importants 
emplois;  ce  sentiment, dis-je, n  est  pas  assez  fort  en 
moi  pour  me  faire  supporter  patiemment  que  le  mot 
de  crime  puisse  accompagner  mon  nom,  et  atteindre 
mon  exacte  probité.  J'ose  déclarer  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  à  la  nation  entière ,  que  je  n'ai  jamais  eu 
aucun  rapport  de  confiance  avec  MM.  de  Maillebois 
etde  Bonne-Savardin,  quoique  les  connaissant  depuis 
longtempsl'un  etrautre;ce  dernier  nommément  pour 
l'avoir  vu  à  Constantinoplo  il  y  a  plus  de  20  ans,  et 
depuis  à  l'occasion  de  mon  anîbassade  en  Hollande, 
parce  qu'il  était  entré  iu  service  de  cette  république 
avec  M.  de  Maillebois. 

•  Ce  que  je  puis  me  rappeler,  dans  le  très  petit 
nombre  de  visites  que  m'a  rendues  M.  de  Bonne-JSa-» 
vardin  depuis,  c'est  qu'il  m'a  soUicité  de  m'intéresse^ 
au  paiement  des  dettes  de  M.  de  Maillebois;  qu'il  m'a 
présenté  l'inconvénient  de  laisser  ce  général  français 
a  un  service  étranger;  qu'il  me  dit  enfin  que  le  roi 
pouvait  s'en  serrir  encore  utilement,  même  pour  le 
ministère  de  la  guerre.  Je  n'ai  jamais  répondu  a  tout 
cela  que  comme  à  des  objets  qui  ne  regardaient 
point  mon  département,  et  il  est  à  remarquer  que 
ce  particulier  ne  paraît  m'avoir  dté  nulle  part,  mais 
bien  un  sieur  Farey^  nom  que  je  n'ai  jamais  ni  porté 
ni  emprunté.  Je  ne  puis  savoir  quelles  sont  les  pièces 
à  l'appui  de  l'application  de  cenom  au  mien;  mais  je  la 
certihe  à  l'avance  fausse  et  illusoire.— Ce  chef  d'accu* 
sation  écarté,  il  reste  à  me  justifier  d'une  autre  incul- 
pation qu'on  m'a  rapporté  être  conçue  en  ces  termes  : 
•  Que  M.  Guignard  n  a  cessé  de  témoigner  sa  haine  et 
son  mépris  pour  l'Assemblée  nationale,  et  les  lois  dé- 
crétées parelleetacceptéesparleroi,tandis  que  le  pre- 
mier devoir  d'un  ministre  est  de  les  faire  exécuter  et 
respecter.— Je  déclare  hautement  gue  je  les  respecte, 
je  reconnais  qu'il  est  de  mon  devoir  de  les  faire  exé- 
cuter en  tout  ce  qui  dépend  de  moi ,  et  ce  devoir  je 
l'ai  rempli ,  j'ai  la  conscience  intime  d'avoir  servi 
avec  zèle  et  fidélité  ma  patrie  et  mon  roi,  et  j'invoque 
à  cet  éffard  le  glorieux  témoignage  d'estime  dont 
l'Assemblée  nationale  m'a  honoré  1  année  dernière; 
j'ai  juré  le  maintien  de  la  Constitution,  et  je  serai 
fidèle  à  mon  serment.  » 

—  M.  Vemier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  un  projet  de  démt ,  qui  est  adopté  en  ces 
termes:  , 

«  L'Assemblée  nationale,  profondément  pénétrée 
des  avantages  d'un  ordre  constant  et  invariable  dans 
le  recouvrement  des  impositions,  occupée  sans  cesse 
des  moyens  de  faire  disparaître  l'effet  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  rétablissement  des  nouvelles 
assemblées  admimstratives,  et  mettant  la  plus  juste 
confiance  dans  leur  empressement  et  leur  zèle  a  se- 
conder ses  vues  à  cet  égard,  et  à  se  conformer  aux 
ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  que  ses 
décrets  soient  exécutéi  avec  la  fidélité  et  la  soumis- 
sion que  leur  doivent  les  contribuables,  a  décrété  et 
détrèteee  qui  suit: 
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•  i*  Les  directoires  des  départements  chargeront , 
sans  délai,  les  directoires  de  district  de  se  transpor- 
ter chez  les  receveurs  particuliers  des  impositions , 
et  de  se  fiiire  représenter ,  sans  déplacement ,  par 
lesditsrecereurs,  les  registres  de  leur  recouvrement, 
d*en  constater  le  montant  pour  la  présente  année  1790, 
et  pour  les  années  1788  et  1789,  afin  d'établir  la  si- 
tuation des  collecteurs  et  de  chaque  municipalité  du 
district  pour  chacune  desdites  années  vis-a-vis  des 
receveurs.  Ils  se  feront  pareillement  représenter  les 
quittances  d*à-compte  ou  les  quittances  tinales,don- 
nées  auxdits receveurs  sur  lesdits  exercices  1788,1789 
et  1790 ,  par  les  receveurs  ou  trésoriers  généraux , 
pour  que  les  débets  des  receveurs  particuliers ,  s'il 
en  existe  vis-à-vis  des  receveurs  ou  trésoriers  géné- 
raux, deviennent  également  constants. 

•  2®  Ils  dresseront  un  procès-verbal  sommaire  de 
leur  vérification ,  ils  renverront  avec  leur  avis  au 
directoire  du  département ,  qui  en  rendra  compte , 
sans  délai,  à  TÂssemblée  nationale  et  au  ministre  des 
finances. 

•  3®  Si  par  Texamen  des  registres  il  se  trouve  des 
collecteurs  et  des  municipalités  en  retard,  pour  que 
quinzaine  après  ledit  avertissement  les  receveurs 
particuliers  présentent  au  directoire  les  contraintes 
nécessaires  à  visiter, et  qu'il  n*y  ait  plus  de  jirétexteà 
la  négligence  ou  aux  désordresquideviendraientinex- 
ensables ,  les  directoires  de  district  se  feront  repré- 
senter à  la  venir,  tous  les  quinze  jours,  Tétat  du  re- 
couvrement fait  pendant  la  quinzaine ,  certifié  par 
les  receveurs  particuliers;  ils  I  enverront  exactement 
au  directoire  du  département,  avec  leur  avis  sur  les 
causes  qui  ont  pu  iuûuer  sur  l'accélération  ou  le  re- 
tard du  recouvremôLi.  Les  directoires  des  départe- 
ments feront  former  pareillement  à  la  fin  de  chaque 
mois  l'état  général  certifié  d'eux  du  recouvrement 
de  leur  département ,  et  l'enverront  au  ministre  des 
finances  avec  leurs  observations ,  afin  qu'il  puisse  de 
son  côté  mettre  l'Assemblée  nationale  ou  les  législa- 
tures suivantes  à  portée  de  juger  à  chaque  instant  de 
la  situation  du  recouvrement  des  impositions,  et  des 
causes  qui  auraient  pu  en  accélérer  ou -retarder  les 
progrès.  Autorise  les  directoires  de  district  à  rendre 
exécutoires  les  rôles  de  déclarations  patriotiques ,  et 
déclare  que  la  vérification  des  recouvrements  sera 
faite  de  la  même  manière  que  celle  ci-Hessus  ordon- 
née pour  les  tailles.  • 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin,  l'Assemblée  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  féodalité  et  de  commerce ,  sur  les  récla- 
mations qui  lui  ont  été  adressée  contre  la  perception 
que  le  ci-devant  seigneur  de  Quesnoi,  prè»  de  Lille , 
continue  de  faire  d  un  péage  et  pontonnage ,  sur  la 
rivière  de  Deules,  a  décrète  et  décrète,  1**  que  Tarrét 
du  conseil  du  28  septembre  1788 ,  portant  extension 
dudit  péage  et  pontonnage ,  est  et  demeure  comme 
non  avenu;  2**  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que, 
sur  l'avis  de  l'assemblée  de  département  du  Nora  ou 
de  son  directoire ,  il  ait  été  statué  définitivement  à 
cet  égard  par  le  corps  législatif,  le  ci-devant  sei- 
gneur de  Quesnoi  peut  continuer  la  perception  des 
droits  énoncés  dans  l'arrêt  du  conseil  du  16  octobre 
1734,  en  se  conformant  à  l'article  XVI  du  titre  II  du 
décret  du  15  mars  dernier,  et  à  charge  de  restitution 
s'il  y  échet.  tp 

M.  Barèrb  :  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelques 
jours ,  l'aliénation  des  biens  domaniaux  ;  votre  co- 
mité des  domaines  va  solliciter  une  exception  à  cette 
règle  générale.  Vous  ne  voulez  pas  que  la  main  de 
l'homme  élève  jamais  pierre  surpierre  sur  un  lieu  qui 
a  été  l'opprobre  de  l'humanité.  La  municipalité  de 
Paris  a  présenté  deux  ou  trois  adresses  relatives  au 
terrain  ae  la  Bastille  Elle  désire  élever  un  monument 


sur  ce  rempart  du  despotisme.  Aux  cris  de  la  liberté 
naissante ,  ces  murs  formidables  se  sont  écroulés ,  et 
de  leurs  débris  sont  sortis  les  droits  de  la  nation.  Il 
faut  imprimer  sur  cette  terre  le  signe  de  votre  li- 
berté, pour  instruire  les  hommes  et  effrayer  les 
tyraas.  On  va  admirer  les  restes  de  la  ma^ilicence 
romaine,  et  le  voyageur  se  console  de  ce  qu'ils  ne  sont 
plus,  par  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  été.  On  vous  a 
déjà  proposé  d'élever,  sur  ce  terrain ,  de  superbes 
pyramides.Ce  n'est  point  à  une  nation  accablée  d'une 

dette  énorme ,  que  nous  présenterons  ce  projet 

Nous  vous  proposerons  de  laisser  dans  la  capitale  un 
monument  d'un  genre  nouveau ,  oui  atteste  votre 
haine  pour  les  tyrans.  Quelle  plus  neureuse  époque 
pouvons-nous  choisir,  que  celle  où  toutes  les  garaes 
nationales  du  royaume  viennent  jurer,  au  pied  de 
l'autel  de  la  patrie ,  de  maintenir  cette  Constitution 
à  laquelle  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle?  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
des  domaines  a  l'honneur  de  vous  présenter  :  •  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  le  terrain  de  la  Bas- 
tille né  sera  point  aliéné  ;  que  les  rumes  en  seront 
conservées  ;  qu'il  y  sera  élevé  un  obélisque  des 
pierres  mêmes  de  la  Bastille ,  et  sur  lequel  on  verra 

travées  la  déclaration  des  droits,  l'époque  de  la  prise 
e  ce  fort,  et  celle  de  la  fédération.  - 
^  On  observe  que  ce  terrain  peut  être  consacré  à 
l'utihté  publique ,  et  qu'il  ne  fiiut  poini  prendre  si 
légèrement  un  parti. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  Judiciaire^'^^^es 

Juges  lie-paix* 

M.  Thodrbt  :  Vous  avez  accordé  une  juridiction 
contentieuse  aux  Juges  de  paix,  vous  leur  avez  donné 
une  compétence  jusqu'à  la  concurrence  de  50  livres, 
sans  appel ,  et  de  100  livres  a  la  charge  d'appel  ;  il 
s'agit  maintenant  de  compléter  cette  juridiction 
d'une  manière  qui  réponde  à  l'attente  du  peuple,  qui 
espère  en  tirer  les  plus  grands  avantages.  L'article  X 
renferme  le  détail  des  divers  objets  qui  leur  sont  at- 
tribués; je  vais  en  faire  la  lecture. 

«  Art  X.  Le  iiige  de  paix  connaîtra  de  même  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres ,  et  à  charge 
d  appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  se 
monter  : 

•  t^  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les 
hommes ,  soit  par  les  animaux ,  aux  champs,  fruits 
et  récoltes; 

•  2»  Des  usurpations  de  terres,  arbres,  baies,  fos- 
sés, commises  dans  l'année; 

»  3<^  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fer^ 
mes; 

•  4<>  Des  indemnités  prétendues  par  les  fermiers 
ou  locataires,  pour  non  jouissance,  et  des  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire  ; 

•  5<>  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail, 
et  des  gages  des  domestiques  ; 

•  6^  Des  actions  pour  injures  verbales ,  rixes  et 
voies  de  faits,  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
la  poursuite  cnminelle.  • 

M.  Garât  l'aîné  :  La  rédaction  de  cet  article  nc^ 
remplit  sûrement  point  l'intention  du  comité;  î| 
soumet  à  la  décision  du  juge  de  paix  des  objets  sus» 
ceptibles  de  la  plus  grande  difficulté ,  tels  que  ceux 
de  la  possession.  Je  demonde  le  renvoi  au  comité 
lui-même,  pour  nous  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  LAcnàsB  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 

Srincipe ,  on  peut  diffîSrer  d'opinion  sur  les  objets 
e  détail.  Je  demande  qu'on  mette  successivement 
aux  voix  les  divers  objets  qui  doivent  éttft  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix. 
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La  première  division  de  l*artrcle  est  mise  aux  voix 
et  décrétée. 

On  foit  lectore  de  la  seconde  partie  de  Tarticle. 

•2»  Des  nsorpations  de  terres,  arDres,  haies  et  fo^ 
ses,  commises  aans  Tannée.  • 

H.  Mouonis  :  Je  propose  d'ajouter  cette  disposi- 
tion* et  âe  tonte  action  en  complainte  et  en  réinté- 
grandes.» 

M.  Ramel-Nogaret  :  Une  autre  addition  est  né- 
cessaire ,  elle  consiste  à  dire ,  «  ainsi  que  des  entre- 
prises sur  les  eaux  destinées  à  Tirrigation  des  prairies 
communes  et  privées.  • 

M.  L*ÀysNiiB  :  En  se  servant  des  mots  haies  et 
/ossés,  le  comité  a  entendu  les  clôtures.  En  effet,  les 
clôtures  de  toute  espèce  doivent  être  de  la  compé- 
tence dajuge  de  paix  »  pourquoi  ne  se  servirait-on 
pas  dn  mot  clôture  ? 

M.  MoBKAU  :  Il  est  également  important  de  com- 
prendre dans  Tattribution  les  limites  des  héritages; 
c'est  dans  ce  sens  que  le  comité  parle  des  arbres , 
haies  et  fossés.  Tous  ces  objets  ne  donneront  pas 
lieu  a  des  contestations  pour  une  valeur  au-dessus 
de  50  livres ,  les  juges  de  paix  pourront  juger  sans 
appel. 

M.  GoupiL  :  Pour  ne  pas  s*écarter  de  la  sagesse 
des  principes  oui  vous  ont  dirigés  dans  vos  décrets 
sur  les  juges  de  paix  »  il  me  paraît  convenable  d'a- 
dopter cette  disposition,  •  sans  que  sous  aucun  pré- 
texte ils  poissent  connaître  du  droit  de  la  propriété.  • 

M.  Troughet  :  Je  ne  ferai  porter  mes  réflexions 
que  sur  la  rédaction  de  l'article.  On  est  d'accord  du 
principe  que  les  juges  de  paix  doivent  connaître  des 
affaires  locales,  qui  n'exigent  que  la  vérification  des 
lieux  et  I "audition  des  témoins,  ce  qui  exclut  à  mon 
sens  tout  ce  qui  regarde  la  propriété.  Sous  ce  point 
de  vue  j* adopte  l'amendement,  qui  a  pour  objet  les 
limites  ri* héritage,  il  ne  s'agit  pas  là  de  juger  la  pro- 
priété, mais  d'une  simple  vérification  locale.  Je  trouve 
l'exf^ression  commises  dems  l'année  très  équivoq^ue; 
jesuis  le  maîtrede  me  pourvoir  ausimple  possessoire, 
ou  tout  de  suite  aa^pétitoire;  or,  en  mettant  com- 
mises dans  l'année^  on  autorise  le  juge  de  paix  à 
juger  dans  l'un  et  l'autre  cas;  pourquoi,  lorsqu'il  y  a 
des  expressions  consacrées  par  la  jurisprudence,  ne 
pas  s'en  servir?  Je  demande  qu'on  ajoute*  au  posses- 
soire seulement.» 

Après  oruel<iues  autres  observations ,  la  seconde 
partie  de  rarticle  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  2^  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  clôtures,  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prairies,  commises  dans  Tannée ,  et  de  toutes  autres 
complaintes  possessoires.  • 

La  troisième  partie  est  décrétée  telle  que  le  comité 
rajprésentée* 

On  fait  lecture  delà  quatrième. 

•  4^  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  on 
locataire  pour  non  jouissance ,  et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire.  • 

M.  Tborchet  :  En  ces  sortes  d'actions,  il  y  a  deux 
choses  à  examiner.  La  première,  si  l'indemnité  est 
due  ;  la  seconde ,  quelle  en  est  la  quotité.  Les  juges  de 
paix  doivent  pouvoir  connaître  de  l'une  ou  de  l'autre, 
évaluer  la  quotité  de  l'indemnité ,  mais  renvoyer  au 
district  si  eue  s'élève  au-dessus  de  100  livres. 

M-Frêteau:  Le  préopinant  n'a  entendu  parler  que 
des  indemnités  pour  non  jouissance;  cependant  des 
indemnités  très  considérables  sont  souvent  réclamées 
par  les  propriétaires  contre  les  fermiers.  11  est  fa- 
cile de  dégrader  une  terre  faute  de  lui  donner  les 
îacons  nécessaires,  et  l'indemnité  résultante  de  ces 
dégradations  peut  montera  un  prix  très  considérable. 
Je  désberais  que  le  comité  pût  rédicrer  l'article  de 


manière  guc  le  droit  de  constater  les  faits  et  la  quo« 
tité  des  indemnités  fût  seul  attribué  aux  juges  de 
paix.  Cette  matière  est  trop  importante  pour  n'être 
pas  renvoyée  au  tribunal  de  district. 

M.  Thouret  :  Le  comité  n'a  pas  entendu  donner  une 


agit  que 

y  a  un  bail  qui  exige  telles  ou  telles  façons  :  mettez 
ce  bail  entre  les  mains  du  juge  de  paix  ;  qu'il  visite 
la  terre,  et  il  aura  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  dé- 
cider. Si  les  clauses  du  bail  ne  sont  pas  claires ,  il 
consultera  l'usage  de  la  localité.  En  portant  directe- 
ment l'affaire  aux  juges  de  district,  ces  ju^  seraient 
toujours  obligés  d'envoyer  sur  le  lieu  litigieux  des 
hommes  de  la  campagne.— Je  pense  cependant  qu'on 

Sent  ajouter  à  la  disposition  ces  mots  :  •  lorsque  le 
roit  ^indemnité  ne  sera  pas  contesté.  • 

La  quatrième  partie  de  l'article  est  décrétée  ave  6 
cette  addition. 

Une  autre  addition ,  proposée  par  M,  Lachèse  É 
la  cinquième  partie,  est  adoptée  par  le  comité,  et  a 
disposition  proposée  décrétée  en  ces  termes,  sauf  ir  y 
daction  : 

«  5®  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  trava  I, 
et  des  gages  des  domestiques ,  et  de  toutes  autres  a  i- 
tions  pour  refus  de  services  promis.  • 

M.  Trokchet  :  J'observerai  sur  la  sixième  partie 
de  l'article  qu'il  n'est  pas  très  exact  de  dire,  •  pour 
lesauelles  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  poursuite  cnmi- 
nelle.  •  Je  suis  libre  de  choisir  la  voie  civile  ou  la 
voie  criminelle,  ainsi  qu'il  me  convient.  On  pourrait 
s'exprimer  de  cette  manière:  «  pour  lesquelles  les  par 
ties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  • 

La  dernière  disposition  de  l'article  est  décrétée  avec 
ce  changement,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  6*  Des  actions  pour  injures  verbales ,  nxes  et 
voies  de  faits,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seraient 
pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  •  La  suite  après-- 
demain* 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

D'après  le  dernier  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
Monsieur,  sur  les  titres,  les  livrées  et  les  armoiries, 
M.  Necker  craint  une  émigration.  Je  ne  me  sens  pas 
assez  d'esprit  pour  le  rassurer  sur  ses  craintes,  et 
)our  le  suivre  dans  sa  profonde  métaphysique;  n.ais 
,  e  demande  la  permission  de  lui  répondre  par  un  seul 
ait  qui,  tout  bourgeois  qu'il  est,  ne  laisse  pas  d'à 
voir  quelque  importance. 

Avant-hier,  entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  deux 
berlines,  chargées  de  vaches  et  de  malles  et  con- 
duites par  la  poste,  ont  traversé  la  ville  de  Pont- 
Sainte-Maxence.  Arrivées  au  bas  de  la  montagne,  les 
deux  seules  personnes  qui  fussent  dans  ces  voitures 
sont  descendues  ;  mais  ce  qu'on  n'a  pas  remarqué 
sans  quelque  surprise,  c'est  que  pour  jgrimper  jus- 
qu'à la  dme  de  cette  monti^e,  il  a  fallu  six  chevaux  de 
plus  que  ceux  employés  ordinairement.  Ce  qui  a  ex- 
plique l'énigme  «l  un  si  lourd  fardeau,  c'est  que  dans 
l'intervalle  d'un  quart  d'heure  est  arrivé  un  cabrio- 
let en  poste,  où  étaient  les  maîtres  de  ces  deux  voi- 
tures. Ils  se  sont  arrêtés  dans  les  nouveaux  fau- 
bourgs, et  d'un  air  empressé,  avec  la  gaîté  de  gens 
qui  ont  bien  dîné,  ils  ont  demandé  des  nouvelles  de 
1  Assemblée  nationale.  La  conversation  s'est  un  peu 
prolongite  au-delà  du  temps  nu'il  fallait  pour  chan* 

§er  de  chevaux;  tant  y  a  que  1  un  des  deux  messieurs 
u  cabriolet  s!appelle  Raynolds ,  et  l'autre  est  son 
beau-ft^ère.  Us  viennent  à  Paris  pour  la  fédération; 
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Ils  y  ont  loué  un  hôtel  ^mî  pour  leur  famille  et 
celle  de  deux  de  leurs  amit.  M.  Raynolda  a  raconté 
avec  une  sorte  d'épanchement  que ,  fila  de  réfugiés 
français ,  il  ne  s'était  déterminé  à  reyenir  dans  son 
pays  oue  depuis  le  dernier  décret,  qui  ne  reconnaît 
plus  de  seigneurs  et  qui  ne  veut  que  des  citoyens* 
Voici  ses  propres  expressions  qui  m'ont  été  répétées 
fidèlement.  •  Nous  sommes  cinq  qui  renonçons  pour 
jamais  au  séjour  d'Amsterdam,  où  nous  vivons  de- 
puis plus  de  vingt  ans»  Nous  avons  réalisé  notre  for- 
tune f  et  nous  venons  acheter  des  biens  catholiques: 
mais  ce  sera  dans  le  Haut-Languedoc^  dont  Louis  Xlv 
noys  avait  chassés.  >  Ce  qui  est  assez  piquant,  c^est 
gu'il  se  réjouissait  d'avance  de  descendre  à  la jplace 
aes  Victoires,  pour  y  contempler  Louis -le -Grand 
dépouillé  de  ses  fausses  ^p^odeurs  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Enfin  il  a  fini  par  ajouter  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  les  seuls  aui.  lasses  de  notre  gouver- 
nement, revenions  nous  établir  en  France.  » 

J'ai  célébré  M.  Necker  en  vers  et  en  prose  ;  mais 
Je  n*ai  pas  juré  de  respecter  ses  erreurs  :  Et  moffis 
arnica  libertasé  CHiJtLBS  ViLUiTTB. 


THiATBI  ITAtlH. 

Dtnf  1«  pièce  intitnléo  le  Chéitë  patriotique^  donnée 
gamedi  dernier  à  ce  théâtre,  Paatenr  a  rappelé  ce  trait 
d'un  bon  eat^  des  enriroaa  de  Poitien ,  qui  a  fait  planter 
nn  arbre  par  tooa  les  citojena  de  aa  paroicae,  pour  con- 
aacrer  la  RéTolntion  qni  aasare  tenr  bonhenr.  K  ce  acyet 
•ont  Jointes  pttuienrs  mtrigoea  d^amoor,  dont  l'une  mtie 
le  au  da  ci-derant  seigneur  da  Tillage  et  une  petite  paj* 
sanne  naÏTe,  fille  d'an  ricbe  labonreor.  M.  de  Saint-Flore 
consent  an  mariage ,  ponr  assurer  la  destmctiou  du  pré* 
jugé  de  la  naissance  dans  les  unions  et  marquer  son  aali4> 
sion  aniE  principes  de  Tégalité.  La  scène  est  censée  ae 
passer  le  14 juillet,  et  offre  l'image  de  la  fite  générale  qui 
sera  célébrée  à  la  même  heure  par  toute  la  France. 

Quelques  specUtenn  ont  paru  désapprouver  que  dM 
objets  aussi  grands,  aussi  sacrés,  aussi  respectables,  fas- 
sent traduits  sur  le  théâtre ,  et  surtout  mêlés  a  des  intrigues 
amoureuses,  ce  qui  en  rabaisse  toujours  le  caractère.  Ils 
ont  «m  que  de  pareils  détails  araieut  toc^onrs  besoin  d'un 
▼oile  allégorique ,  et  ne  devaient  jamais  paraître  à  nu.  Ils 
ont  pensé  que  le  magnifique  tableaa  qn'on  vient  d^admirer 
an  Ghamp-de-îf  ars ,  et  celui  de  la  cérémonie  du  serment , 
dont  rimagination  se  trace  d'ayance  une  si  superbe  idée, 
ne  pouvaient  être  h^drensement  imités  dans  un  cadre 
aossi  étroit  qoe  le  théâtre;  et  enfin  que  lesdisconrs  sérieux 
que  contient  cette  pièce  sur  la  Eévolution,  sur  le  patrio- 
tisme, etc.,  ne  pouvant  être  qn'one  répétition  nécessaire- 
ment alTsIblie  oe  tout  ce  qu'on  a  dit  et  entendu  mille  ibis 
sur  ce  sqjet,  ne  pouvaient  plus  inspirer  d'intérêt. 

Beaucoup  d'antres,  moins  exigeants  et  moins  difficiles, 
ont  été  charmés  de  voir  retracer  an  thé&tre  des  sentiments 
quMIs  portent  tous  au  fond  de  leurs  coeurs;  et  à  quelques 
scènes  préa,  qui  ont  paru  trop  longuea  à  tout  le  monde . 
la  pièce  en  général  a  été  fort  applaudie.  On  en  a  demande 
les  auteurs  :  M.  Monvel  a  paru. 

Il  est  très  sur  qu'on  trouve  dsns  cet  ouvrage  des  détails 
extrêmement  açreabtes ,  surtout  dans  ce  qui  est  étranger 
au  sn)et  patriotique.  11  a'  été  parfaitement  joué.  Le  carac- 
tère le  pins  remarquable ,  quoiqu'un  peu  commun .  mais 
Sii  a  paru  neuf  par  l'expression  qu'y  a  mise  madame  Gon- 
ier,  est  celui  «Tune  madame  Alerte,  femme  de  charge  du 
chAteau ,  qui  croit  conduire  tout ,  que,  rien  ne  se  fhit  bien 
sans  ellci  et  qui  pourtant  n'est  bonne  à  rien. 

Hous  devons  aussi  des  éloges  à  M.  Sollier  i  cela  nous 
arrive  souvent  ) ,  non  pas  précisément  pour  la  manière 
dont  il  joue  son  rôle,  qui  est  peu  de  cnose,  mais  pour 
l'excellente  méthode  de  son  chant  qui  se  perfectionne 
encore  de  jour  en  jour.  Cela  nous  conduit  î  une  observa- 
tion générale)  c'est  q;ie  le  séjour  des  Italiens  à  Paris  a  fait 
un  bien  infini  à  eeux  de  nos  chanteurs  qui  ont  eu  le  bon 
esprit  d'en  profiter.  Les  progrès  de  l'art  du  chant  sont  très 
sensibles,  sifrtout  au  théâtre  Itaiien,  depuis  Tannée  der- 
nière. M.  Sollier,  qui  dans  un  séjour  de  trois  ans  en  Italie 
a  su  corriger  les  vices  de  la  méthode  Anincaise .  f  a  pniaé 
une  estime  pour  la  méthode  italienne,  qnil  a  le  couraee 
de  ne  pas  dissimuler,  et  qui  le  conduit  à  la  perfection.  On 
en  pourrait  dire  autant  de  quelques  autres  cnsnteurs  de  ce 
théâtre.  Il  est  k  souhaiter  qu'i  leur  exemple  le  boa  soàt 
■e  propagu  ailleurs. 

L'ofvbestiu  mérite  aussi  des  eucotiracemeaji*  Il  gagne 
tous  les  jours  plus  de  précision ,  plus  a;ensemoIe ,  et  cet 


SPECTACLES. 

AC4»ÉBtB  aorALS  »B  MoRiQini.  —  Deiauia  Is,  par  «s- 
traordinaire,  Alo^tté;  et  Téiéma^ut  dans  VUêdê  Caiypso. 

TnÉATaB  PB  LA  Hatioiv.  —  Aujourd'hui  14,  Zaïre  :  et  ia 
Journaliste  des  Ombres  où  Momus  aux  Chamfit^ElrséSS» 

TnàATua  Itamun.  —  Aujourd'hui  U,  lot  d9ux  Petiu 
Savoyards;  et  le  Chéné  patriotique, 

TuiATaR  au  MoRstaom.  —  At^ourd'hnl  14, 1  là  Mlle  d# 
la  foire  Saint-Germsin ,  le  Souper  d'Henri  IF\  i  MpitÊÊé^ 
nide  pmnemiê\  et  le  Falet  rival. 

Lu  CoacsaT  de  bénéfice ,  annoncé  dans  le  sup^coseiit 
du  M ,  ponr  le  lendemain  12 ,  est  remis  à  samedi  17*. 

WAtixUALL  u'ÉT*.  -«  Demain  is,'made  lllumloatloB, 
feu  d'artifice,  et  la  Prise  de  la  Bastili9t  ^unl  le  siéue  marm 
fait,  pour  la  majeure  partie,  par  des  gardes  françaiseu  «t 
autres  personnes  qui  ont  contribué  à  éelal  du  14  juillet 
1780;  terminée  par  /e  7eai^/e  dm  ta  Liberté,  élevé  eur  lus 
mines  de  ce  fort  :  ensuite  fête  analogue  oans  le  salon. 
Prix  du  billet  d'entrée  :  I  llv.  IS.  Loges  et  amphithéàtru  r 
3  liv.  a'adresser  ponr  kmer  des  loges,  an  slettr  Duboia,  mu 
Wanxhall  d'été.  —  Nota,  MM.  les  abonnés  du  Rauulâg  &m 
ce  Wanxhall ,  sont  prévenus  crue  le  bal  de  demain  16  est 
remis  k  vendredi  16,  i  cause  oÎM  cimonstanees. 

TuiATUB  DO  Palais  Roy  ai*.  —  Auiourd.  14,  iê  DUê^r 
des  patriotes  ou  la  FétB  de  la  Liberté  i  et  Kicoo, 

ThAatab  bb  MABBaoïsuLLS  Muhtansibb.  au  Palaûa 
Royal.  —  Attjourd'hui  I4,  Spinette  et  Marini^  op^t*;  «t 
la  pété  en  petit  ou  lé  Dédommagement  du  eétur* 

CouémUns  PB  BBA04OLAI»  ^  AujoUrd'huî  U,àluaull« 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad i  la  Croisée;  et  im 
Confédération  du  Parnasse, 

Cia«oB  PO  Palais  Royal*  •*-  Ai^oord'hul  14^  frattcie 
fête  nationale .  drame  en  iUnsiqne«  avec  un  diveitisaemuist 
pastoral  et  militaire,  mêlé  de  oallets,  danses  et  marches 
analogues  4  la  cérémonie  de  cette  journée;  la  amsiqoe  du 
M.  Carpentier,  les  ballets  de  la  oompoaitiim  de  M.  D«s» 
baves  :  ensuite  c raud  bel  paré.  Le  Caroue  son  perfaitemuiit 
éclairé,  et  orne  de  guirlandes  et  de  iieun  nstnrellcs.  Il  j 
aura  deux  portes  d'entrée  aux  deux  extnéniiés,  et  à  eha- 
cune  de  ees  portée  un  bureau  ponr  la  distribution  dus 
billets.  On  sortira,  mais  on  n'entiera  pas  par  les  deux 
portes.  Prix  d'entrée  :  3  liv.  pour  ce  jour  seulement  II  nu 
sera  point  délivré  de  eontre-narqne* 

GaARBs  Dansbobs  PO  Rot.  -^  Aujourd.  14, /<f  ^Piourr 
d9  madame  de  Gaillardvieux  t  le  Déménagement  dm 
Peintre;  te  Pari  imprudent;  et  le  Ttmpte  dei'Oymen, 

AnBiGO*>Conioou.  ^  Atyourd.  14,  la  Dot  g  Paru  sauvé  f 
et  la  Fête  du  Grenadier. 

TuAatbe  FaANÇAis  ConiqoB  et  LTai^o%rucdeBondj« 
—  Aujourd'hui  14,  Virginie;  et  la  Folle  Gageure. 


PAIBMBNT  DBS  RBNTB8  DB  i.*HOTBL-DB-yiLLBl>B  PAVtS. 

Année  17».  1CM«  les  Pajenrs  août  i.la  lettre  C. 

Court  det  changé»  étrangen  à  60  Jours  éa  dore. 

42  6;é  Cadix.    *    »    .    •     14 1.  4  ». 

•    •   •     aou   Génea. m 

.    .    37  3;  10  Livournc    «...    104  1/4 

14  I.  7  s.  Ljon,  Août    .  1 1/8  p.  «f*  P* 


art  si  ner^^aire  d'adoucir  les  accompagnements , 
laisser  dëulinef  lee  voix. 


de 


Amsterdsm  .  . 
HsmboQrgt  .  • 
Londres.  •  .  . 
Madrid  .... 

Bourse  da  13  ituHot, 

Actions  des  Indes  de  »00  Uv 1800 

Portions  de  1400  liv.    .    .    .    • 1147  l/B 

—  de  3ia  liv.  10  s. 

—  de  100  liv •    •    .    •    • 

Empttmt  d'octobre  de  400  liv.    »•••••••     3IB 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes. ••■.    t78B 

Loterie  d*avril  1703,  4  400 1W.  te  billet. 710 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet    .    .     660»  4.  Il  puttt* 
Emprunt  de  décembre  I7SI,  quittance  de  fin • 

—  de  136  millions,  décembre  1784.    8,  8  1/8,  1/4,  3/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

?|uittances  de  fin. sans  bulletin.   •    .   8  4;4»tt88f4p«rtu» 
(lem  sorties ••31/4  purts. 

Bulletins 48  I/t 

Idem  sortis  .••..»•»•••    !•••••     • 

Reconnaissances  de  bulletins     ...•••••••     • 

/<fem  sorties ....•     • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortlu*    •    •     • 

->    Bordereaux  provenant  de  aéne  aortteb    •  •   •    •     » 

Emprunt  de  novembre  1787*    •••.•••••      81^ 

Lots  des  hôpitaux •• 

Caisse  d'escompte ...«.•     3488 ,   18 

—  Estampée.   ••.•• 

Demi -caisse •..    1700,  S 

Quittance  des  eaux  de  Paris •    •    •    •    « 
et.  nouv.  des  Indes.  885,  44,  44, 48,  41, 88, 80,  M»  88,  fi«,  4ft 
Aasuranees  contre  lis  incendies    ....•••    408«  B 

Idtm  à  vie  .    • .....•• 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ai]yotird*hui  14  Juiltet^ 

de    300 liv II.    8s.  8 d. 

«     300  llv.    •  8       4      4 

-*    1808  liv.    .  .    .   •    •    .      7       8      4 


-"   /-■  .'  i  l^"l»«  ^ï?'  ^*^^  J*loii,ras  (jtranelèrs,  8.^ 


»•  19«. 


GAZËÏÏE  NATIONALE  <»,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

tstuU  16  loiLLBT  1790.  —Deuxièm»  aimée  de  ta  liberté. 


POLITIQUB. 

BUSSIE. 

H»  HimnkêmFg,  hBJmm.  —  Catte  TilU  M  dans  la 
pfm  grmnde  conatematioD.  Hier  le  fou  prit  par  1*00- 
pruéeoct  des  traTaîlleunà  un  laboratoire  d'artiUerî«y 
oà  se  trouvait  npe  quantité  de  poudra ,  de  boiwii«« , 
d*obtta,  de  (;arsousaes  et  d'autres  artifices;  te  bàtioieot 
sauta  avec  un  horrible  fracas.  Ou  craint  que  beau- 
été  lé  ridime  de  cet  aooident 

du  nonbM  de 


eoup  de  gtua  usaient 
«cmble  ;  ou  B^a  pu  a* 
oaa  sallieuranx. 


On  •  lega  quelques  détails  sur  rinceudie  qui  a 

presque  détail  la  ville  de  Carlscrooa ,  le  19  juin,  he 

MU  prit  à  le  nuison  d'un  colouel  »  par  Timprudence 

des  serventes.  Le  venl  poiiSlait  avec  tant  de  violence, 

qilft  le  Cbu  ae  opumuuiquant  de  tous  les  côtés ,  en 

■soint  de  deux  beoreii  1087  maisons  et  magasins ,  % 

églises  el  presque  tous  les  bèpitaui  et  les  casernes 

de  Je  OQuroone  fiireol  réduits  en  cendre*  Quatre 

■saiiona  de  marchands ,  bâties  eu  pierres^  ont  échappé 

k  le  fureur  de  Tiiiceodie.  La  grande  sécheresse  que 

)'oo  afaîi  éprouvée  pendent  plusieurs  semaiQes,  avait 

CDdeniDagé  \m  maisons,  presque  toutes  bâties  en 

bois  ;  il  j  avait ,  daqa  les  caves  de  plusieurs  marchands 

en  détail ,  quelques  provisions  de  poudre  à  canon. 

Ces  circonstances  ont  prodigieusement  accéléré  les 

progrès  des  flammes  t  U  tervaur  et  Vas  horreurs  du. 

vacas  s'étaient  emparées  de  tous  les  habitants  ;  on 

chofcbak  à  sauver  sa  propre  maison ,  phitét  qn'è  se 

réunir  pour  le  salut  deia  ville  entière.  Cinq  personnes 

seulement  ont  perdu  la  vie.  La  riile  n'offre  phis 

qu'où  spectacle  de  misère  :  chacun  s'efTorce  de  retî* 

rer  de  dessous  les  décombres  les  tristes  restes  de  sa 

fortaue.  Mais  la  vapeur  qui  s'élève,  et  les  Gammes  qui 

e'éluoceat  encore  ues  eavea  et  des  magasins ,  forcent  à 

s'éloigner  et  à  se  réfu^r  dans  la  campagne.  Un  nou- 

Tesui  malheur  lyoute  a  U  misère  commune.  Les  ma- 

ladee  laoguiasent»  privés  de  taus  seeours ,  l'apothi*- 

euirerie  ayant  été  entièrement  consumée  :  cependant, 

au  luAieu  de  tant  de  désolation ,  les  marchands  ont 

ctt  Im  bonheur  de  sauver  leurs  marchandises  \  o»  qui 

est  un  graod  bien  dans  la  calamité  publique» 


AI.UMAGNB, 

lie  je«r  du  GooFomiemen^  du  roi  de  Hongrie  o^est 
pae  encore  fisé:  la  dîète  n'eat  paa  d^aocord  sur  la  ca- 
ptCtiJation  que  doit  signer  S.  M.  Plasieurs  candidats 
a«  préseoteot  pour  la  digpité  de  palatin  \  le  choix  n'a 
encore  été  arrêté  sur  aucun  d'eux.  *^  Lea  troubles  ne 
sont  point  termîoéa  dans  le  royaume  de  Honarie. 
Plus  la  noblesse  parait  satisfaite  d'avoir  recouvré  ses 
privilèges,  plus  le  peuple  parait  disposé  à  vouloir 
rentfvr  dans  sca  droits.  Il  se  soulève  dans  tous  les  co- 


coDtentenent  populaire  pourrait  avoir  des  suites  qui 
donoeruient  de  1  oocupalioo  è  Léopold  :  il  sera  plus 
«lificile  de  calmer  la  multitude  irritée  d'une  injus- 
tice, qull  ue  l'a  été  de  ramener  quelques  nobles  ja- 
loux de  recouvrer  leurs  prérogatives.  Tant  d'a^Utlon 
dooae  aux  muoins  prévoyants  de  graves  inquiétudes 
po«r  un  avenir  peu  éloigné.  Les  reeards  des  princi^s 
<t*AKemagoe  se  tournent  avec  plus  de  sévérité  sur  le 
pays  de  Liège.  L'armée  exécutrice  impériale  a  reçu 
des  renforts  de  Trêves.  Manheim  y  a  envoyé  iOO 
,  el  l'élecieur  de  Mayence  a  déclaré  bwte-  I 

!■•  Série.  —  Tome  V 


vent  ses  intentions ,  dans  une  déclaration  où  l'en 
peut  faoilemeot  étudier  le  véritable  esprit  qui  dirige 
lotts  les  princes  engagés  constitutionnéllement  dans 
cette  querelle, 

Yoiei  oette  déclaration ,  publiée  le  26  juin  , 

•  n  est  de  notoriété  puolique  comme  quoi  la 
chambre  suprême  de  TEmpire,  qui  siège  à  Wetxlaer, 
•  jugé  nécessaire  d'adresser,  en  date  du  19  avril  der- 
nier, aux  princes  directeurs  du  cercle  électoral  du 
Rhin ,  ainsi  que  de  celui  du  Haut-Rhin  et  de  ceux  de 
Franconie  et  de  Souabe,  un  mandement  exécutoire  et 
respectivement  aaxiliatoire  contre  les  chefs  et  les 
adhérents  de  la  rébelUon  liégeoise. 

»  D'après  les  dispositions  de  ce  tribunal  suprême , 
anciennement  et  expressément  établi  pour  l'exécution 
et  le  maintien  de  la  paix  publique  en  Allemagne , 
Son  altease  électorale  de  Mayence ,  comme  gardien 
dea  lois  et  de  la  constitution  germanique ,  mais  plus 
particulièrement  encore  comme  prince-directeur  du 
cercle  électoral  du  Rhin ,  n'a  pas  cru  dttvoir  tarder 
nu  moment  a  donner  le  premier  exemplu  dt  défé* 
rence  pour  le  mandat  impérial  et  è  envoyer  pour  sa 
part  un  corps  de  1600  hommes,  avec  un  train  pro- 
portionné d'artillerie ,  à  Tarmée  des  troupes  exécu- 
trices ,  et  qui  se  trouve  déjà  dans  le  pavs  de  Liège , 
qui  vont  raeevoir,  aana  aucun  délai  uuérieur,  tons 
les  reuforts  nécessaires  pour  empêcher,  è  coup  pur, 
les  perturbateurs  du  repos  public ,  de  séduire  et  dV 
veugler  dorénavant  les  habitanU  de  la  ville  e(  du  pays 
de  Liège  par  l'espérance  folle  et  insensée  de  se  pou- 
voir soustraire  à  la  juridiction  et  è  l'obèMsaoce  dep 
tribunaux  d'un  empire  puissant,  dont  le  pays  de  Liège 
a  eu  jusqu'ici  le  bonheur  et  l'avantage  de  faire  parHe» 

»  son  altesae  électorale  de  Mayence  ne  peut  que 
rappeler  aux  habitants  et  aux  si^ets  du  pays  de  Liège 
le  prix  ineatimable  qu'ila  doivent  attachera  rhonoeur 
d'appartenir  à  un  empire  formé  par  l'union  des  pinces 
les  plus  augustes  et  des  nations  les  plus  vaillantes* 

u  F.lle  doit  leur  apprendre  que  les  auteurs  et  les 
cbeA  de  leur  soulèvement  contiaueut  avec  la  persé- 
vérance la  plus  coupable  à  les  égarer,  soit  en  abusant 
de  leur  crédulité  par  des  impostures  criminelles»  ima- 
ginées et  répandues  par  oas  feuilles  menson^res, 
mises  à  leurs  gages  ;  soit  en  excitant  leur  espoir  par 
des  encouragements  trompeurs  et  perfides  \  soit  enfin 
en  les  épuisant  par  des  eCEorts  absolument  inutiles , 
qui  ne  peuvent  qu'aggraver  inftoineot  leurs  torts  et 
aehever  leur  entière  ruine, 

»  C'est  pour  préserver  le  peuple  liégeois  de  devenir 
enfin  la  vicdme  de  Unt  de  manœuvres  dictées  par  la 
ruse ,  la  mauvaise  fol  et  la  crainte  du  cbâlimeni,  que 
son  altesse  électorale  de  Mayence  exhorte  bien  sin- 
cèrement les  bons  citoyens  et  sujets  du  paya  de  Liéga 
à  fuir  et  è  abandonner  leurs  cfaef^  actuels ,  qui  ne 
peuvent  atteindre  è  leurs  vuea  et  à  leurs  projets  dé- 
sastreux qu'en  troublant  la  nation  entière ,  en  boule- 
versant le  gouvernement  et  l'état ,  en  confondant  les 
choses  divines  et  hmnaines,  en  remplaçant  Tordre 
ci-devant  établi  par  des  horreurs  et  des  déprédaiiona 
de  tout  genre ,  dont  le  pays  oflre  déjà  l'exemple  le 
plus  effrayant. 

»  Enfin  y  et  puisque  ces  considérations  ne  peuvent 
manquer  de  pénétrer  pa;*  leur  évidence  et  par  la  force 
invincible  des  faits  et  de  l'expérience ,  les  âmes  hon- 
nêtes que  l'eaprit  de  sédition  de  tiu'bulence  et  de 
révolution  n'a  pas  subjuguées  iri*évocablemeot ,  le 
même  prince  élef  teur,  en  tant  qu'il  est  chargé ,  con- 
jointement avec  les  princes  directeun  des  autres  cer- 
cles, de  l'exécution  du  susdit  mandat  auyiliaioire 
ordonne  expressément  à  loue  les  citoyens  et  sujets  de 
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la  ville  cl  du  pays  de  Lîcgc ,  ainsi  qUc  du  comté  de 
Looz ,  de  retourner  sTir-le-cbamp  à  Tobéissance  en» 
vers  leur  prince  et  souverain ,  de  se  soumettre  à  Tau- 
torilé  des  lois  et  de  la  constitution  de  TEinpire,  de 
reconnaître  la  juridiction  de  la  suprême  chambre  de 
Wetzlaer  et  de  se  conformer  à  les  décrets ,  nour  pré- 
venir,  par  cette  conduite,  les  suites  inévitables  d'une 
plus  longue  résistance  ,  qui ,  dans  tous  les  cas ,  ne 
tarderont  plus  de  leur  être  funestes,  à  moins  qu'ils  ne 
saisissent  avec  une  extrême  promptitude  le  seul  mo- 
ment favorable  qui  leur  reste  pour  se  rendre  dignes 
des  regards ,  .de  la  clémence  et  d'un  traitement  pa- 
ternel ,  plutôt  que  de  la  vengeance  d'une  justice  rigide. 
Donné  à  Sittari ,  le  2êjuin  1790.» 

FRANCE. 

DE  MABSEILLB. 

Koule^vous  connaftre  leshommes^  fugez-Uspar 
leurs  actions  plutôt  que  par  leurs  paroles,) 

Citoyens,  notre  bonheur  est  assuré  par  les  bienfaits 
de  la  nouvelle  constitution,  et  par  les  vertus  de  notre 
roi  ;  mais  il  faut  encore  nous  rassurer  nous-mêmes 

Sar  le  maintien  de  Tordre,  sans  lecjuel  il  n'y  a  point 
e  bonheur,  et  par  le  respect  des  lois,  sans  lesquelles 
il  n*y  a  point  de  liberté. 

Grâces  au  courage  de  nos  défenseurs  et  au  zèle  vi- 
gilant des  gardes  nationales,  nous  ne  craignons  plus 
les  efforts  de  la  tyrannie  et  du  despotisme;  mais 
Marseille  renferme  dans  son  sein  des  ennemis  bien 
plus  dangereux  :  tâchons  de  les  connaître  pour  nous 
en  défier. 

Ecartez  d'auprès  de  vous  ces  visages  hypocrites, 
oui  cachent  le  crime  sous  le  masane  de  la  vertu ,  et 
1  imposture  sous  celui  de  la  vérité  ;  ils  vous  flattent , 
vous  caressent;  ils  feignent  de  vous  plaindre  pour 
usurper  votre  conGancc. 

Ecartez  d'auprès  de  vous  ces  fauteurs  du  désordre, 
qui  cherchent  a  vous  égarer  par  des  motions  dan- 
gereuse^, et  à  abuser  de  la  bonté  de  votre  coenr;  qui 
crient  sans  cesse  aupatnotixme,  à  la  liberté,  qui 
vous  distraient  de  votre  travail ,  vous  tiennent  sans 
cesse  en  agitation ,  veulent  vous  livrer  è  Findigence 
pour  vous  fxciter  à  la  révolte,  et  se  servir  (ë  vos 
mains  innocentes  pour  Texécution  de  leurs  projets 
criminels. 

Voilà  vos  véritables  ennemis ,  les  vrais  ennemis  de 
la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

Prêtez  une  oreille  attentive  à  ces  hommes  désin- 
téresséS|  à  ces  amis  du  bien,  qui  abhorrent  le  sang  et 
les  séditions,  qui  fuient  les  cabales,  qui  vous  parlent 
le  langage  de  la  paix  et  de  rhumanite.  et  qui  le  par- 
lentpar  leur  exemple.Nevousdéfi'ezpomtdes  moyens 
sages  et  mesurés  ou'ils  proposent  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  puDlique  et  des  lois. 

Voilà  vos  véritables  amis .  les  amis  de  la  société; 
ils  sont  dignes  de  votre  confiance  :  ceux-là  sauront 
vous  faire  distinguer  la  liberté  de  la  licence,  et  vous 
faire  jouir  des  bienfaits  dé  l'é^lité;  ceux-là  vous  fe- 
ront trouver ,  au  sein  d'une  félicité  pure  et  sans  amer- 
tume, le  prix  des  sacrifices  que  vous  aurez  faits  pour 
l'acquérir.  J.-F.  Lieutaud,  commandantde  la  garde 
nationale. 


ADMINISTRATION. 
Mémoire  j ustificatif  pour  Jean-François  Rous>Ay' 
mord,  et  Joachim  Roux-Aymaird  y  son  frère  ^ 
condamnés  par  jugement  en  dernier  ressort  du 
prévôt  de  la  maréchaussée  de  Bugey,  du  s  sep- 
tembre 1766,  à  être  pendus;  et  encore  pour  Su- 
sonne  Michaud,  femme  de  Je^m^François  Roux- 
Jymard^  condamnée  par  le  même  jugement  à 
un  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume. 

M.  Godard  distribue  un  mémoire  dans  lequel  il  a  I 


\  su  répandre  cet  intérêt  vif  cl  pressant  que  les  inno- 
cents opprimés  inspirent  toujours  lorsqu'ils  sont  dé- 
fendus par  des  plumes  habiles.  Donnons  un  mot  du 
fait,  en  attendant  le  jugement  de  TafTaire. 

Au  mois  de  septembre  1766,  le  prévôt  de  Bugey 
condamna  les  deux  frères  Aymard  à  être  pendus,  et 
la  femme  de  l'un  d'eux  au  bannissement.  Les  deux 
premiers,  dit  le  jugement,  sont  atteints  et  convain- 
cus d'avoir  distribué  des  louis  faux,  des  pièces  de 
24  sous,  de  18  deniers  et  des  liards  de  fausse  mon- 
naie ;  et  Susanne  Michaud,  d'avoir  eu  en  son  pouvoir 
et  distribué  des  pièces  de  24  sous,  des  deniers  et  des 
liards  de  fausse  monnaie. 

Sur  les  décrets  qui  furent  lancés,  les  accuses  crai- 
gnant la  jurisprudence  des  indices  et  d'autres  incon- 
vénients non  moins  redoutables  de  nos  lois  crimi- 
nelles, prirent  la  fuite;  ils  ont  erré  pendant  24  ans  et 
cherche  à  cacher  leur  existence. 

Enfin,  ayant  appris  que  les  représentants  de  la 
nation  s'occupaient  des  moyens  de  préserver  l'inno- 
cence des  écueils  dont  elle  était  autrefois  environnée, 
et  ne  doutant  pas  que  ces  movens  ne  dussent  rendre 
plus  facile  le  triomphe  de  celle  qui  a  été  méconnue 
ou  injustement  sacrifiée,  ils  se  sont  hâtés  de  se  con- 
stituer prisonniers,  et  comme  ils  ne  se  sont  point  pré- 
sentés dans  les  cinq  ans  de  contumace ,  ils  sollicitent 
de  la  bonté  du  roi  oes  lettres  pour  ester  à  droit  :  ils 
espèrent  que  la  procédure  ne  renfermant  aucune 
preuve  contre  eux,  et  le  délit  n'étant  pas  même  cons- 
taté, ils  feront  éclater  leur  innocence.  {Article  de 
V auteur  de  la  Gazette  des  THbunaux^ 


LIVRES  NOUVEAUX. 

«        .       ,.  . 

JouKifAL  MiLiTAïKB.  BxtfmU  du  proipectuâ.  Il  traitera 
éé  tout  4ie  qfll  «opttitoe  la  force  publique ,  tant  dn  dehon 

âne  dn  d«daiia,  pour  ie  serrioe  de  terre  comme  ponr  celai 
e  mer. -Par  la  >!■— il  nation  de  force  pnbUqoe,  aons 
entendons  tontes  les  troupes  réglées  de  t^rre  et  de  mer,  la 
MirVMt  les  gardes  nationales  on  milices  citoyennes,  la 
marechanssee ,  et  ennn  toat  ce  qui  est  et  sera  sor  le  pied 
nûliiaire*  Ce  joomal  sera  donc  celai  des  milices  nationa- 
les, oooune  celui  de  Parmée,  et  noos  noos  oocoperona 
êf  alensent  de  Tune  et  de  Tautre  partie.  Voici  quel  en  sera 
le  plan- 

Ib  lïons  doonerona  littéralement  et  en  entier  tons  les 
règlements  et  ordonnances  émsnés  du  pouroir  exécutif, 
tons  les  actes  du  oorp9  législatif,  acceptés  on  sanctionnes 
par  le  roU  relatifs,  soit  4  la  composition,  soit  à  la  disci- 
pline de  l^rmée. 

i*  Nous  ferons  connaître  tes  nontfnationft  nouYellef  aux 
grades,  eBH>loia  et  dignités  miliuires. 

3*  Mous  donnerons  le  mouvement  et  remplacement  des 
troupes ,  à  mesnie  4|ne  les  cbangetûents  de  gsrnison  au- 
ront lien,  et  nous  mettrons  sona  les  yeux  de  nos  lectenrs, 
au  conunenoemeut  et  au  milieu  de  chaque  année ,  dana  le 


troupes  de  Tarmée.  Ifous  instruirons  également 

raents  et  déplacements  desmilMe8oatiooalea,qui  pourront 

être  intéressants  à  connaître. 

4*  Nous  annoncerons  et  fetona  connaître ,  par  des  ex- 
traits soignés ,  tous  tes  ourrages  qui  paraîtront  sur  tontes 
les  parties  de  Tart  militaire,  telles  que  latsctiqne,  Tart  de 
fortifier  ou  de  défendre  lei  piMi,  les  «ampemeots,  le 
clioix  des  armes  offensives  et  défanaÎTes,  le  geuie  et  Par- 
tillerle,  les  diveraes  sortes  d^armes  ou  de  troupes,  la  na> 
▼igation ,  la  construction  des  vaisseanx,  etc.,  et  enfin  sur 
tout  ce  qui  concerne  te  service  de  terre  et  de  mer.  Koos 
annoncerons  aussi  les  cartes  militaires  et  de  marine ,  les 
plans  de  batailles  et  de  campagnes  sur  terre  et  sur  mer, 
a  mesure  qu'ils  paraîtront,  et  même  les  gravures  qui  au- 
ront pour  si^et  des  personnages  on  Aits  militaires. 

6*  lions  recueillerons  avec  soin  tons  les  fkits  et  anecdo- 
tes intéressants  à  connaître ,  toutes  les  actions  de  braYoore, 
tons  les  actes  de  conrsge  dignes  d^être  conserrés  et  trans- 
mis à  la  postérité,  etc.,  etc. 

6*  Enfin  nous  donnerons  avec  exactitude  tes  nonvelfcs 
militaires  de  tontes  les  nations  qui  se  trouveront  en  gnern*, 
soit  des  puissances  de  TEurope,  soit  de  celles  des  antrea 
parties  on  monde ,  qui  ont  des  rapports  |H>liUques  avvc 
elles. 

Ce  serait  ici  le  lien  de  parler  de  la  manière  dont  ce 
Journal  sera  traité;  mais  tous  les  ouvrages  de  parti  (  et  1« 
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moinbra  ra  «t  gnnd  )  ont  été  iniMincéi  arec  cm  moto  : 
imMutUiiié ,  vériié  :  cda  mèw  Mnit  donc  ma  motif  de 
dénanœ  pour  beaocoop  d«  penonnct.  Les  faits,  surtout 
les  Mis;  telle  sera  la  partie  principale  de  oe  Joamal. 

I)  paraîtra  tous  les  16  Jourt,  le  I*'  et  le  15  de  chaque 
mois.  Chaque  noméro  sera  composé  d'nne  feuille  oa  10  pag . 
in-f*  d*impreiaion;  cependant  noas  ne  tiendrons  point 
rigoar^nsement  à  ce  plan  ;  et  sans  parler  de  i'empiacement 
générât  de  formés,  qni  socompagnen  le  I*'  et  le  IS*  no* 
mero  de  chaqno  année»  et  de  la  takU  ruitonnée  des  ma- 
itères,  il  ponm  même  arriver  que  dans  ce  ruines  circons- 
tances ,  telles  qne  celles  (  en  temps  de  guerre  )  d'une 
campagne ,  d^nne  expédition  Intéressante,  noua  donnions 
des  smppiémemis  dans  Tintervalle  d'na  numéro  à  l'autre , 
et  sans  autre  époque  déterminée  que  celle  des  éyénements 
dont  nous  aurons  à  rendre  compte  :  de  sorte  que  ce  jour- 
nal qui ,  dans  le  principe ,  ne  devrait  être  composé  que  de 
M  amneros  par  année,  en  contiendra  communément  au 
moins  de  9»  à  M. 

Il  paraîtra  pour  la  première  fois  le  I*'JnilMt  prochain  ; 
mala  il  sera  censé  partir  du  !**  Janvier  dernier,  oe  manière 
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cpe  TAssemblée  nationale  ayant  commencé  è  s'occuper 
roiganisation  de  l'armée,  oéa  lea  mois  de  novembre  et  de 
cléoembre  demie»,  lea  bases  principalea  de  ce  travail  sont 
déjà  posées.  Or,  en  prenant  les  opérations  sur  l*armèe,  au 
point  on  elles  se  trouvent  auionrd'hui ,  nous  priverions  ce 
journal,  dès  son  principe,  a'un  avantage  précieux ^  celui 
de  renftîrmer  dans  la  collection  de  la  première  année  tout 
ce  qui  aurait  été  dit  pour  ou  contra  les  diven  projets  on 
aystemes  de  composition  que  l'on  aura  produits ,  tout  ce 
qui  aura  été  proposé  sur  rorganiaation  des  milices  natio- 
nales. An  reste,  ceux  à  qui  cet  arrangement  ne  plairait 
paa,  pourront  ne  prendre  qne  les  6  derniers  mois  de  cette 
aAnée ,  i  partir  du  ï"  juillet. 

On  pourra  s'abonner  eu  tout  temps  pour  me  année 
entière ,  A  partir  du  I"'  Janvier;  et  poôr  mx  mois,  à  partir 
do  I*'  juillet.  Le  paix  de  l'abonnement ,  pour  une  année 
entière,  sera  de  8  liv.  pour  Paria,  et  de  9  liv.  port  franc 
pour  la  province  ;  et  pour  six  mois  de  4  liv.  pour  Paris ,  et 
4  liv.  10  sous  pour  la  province. 

On  souscrit  à  Parla,  cheft  M/ G«iiniay,nie  flalntJaoques, 
B«  17;  et  ches  M.  Belin,  libraira,  mène  me,  en  aman- 
cfaissant  l'argent  et  lea  lettma. 

Quant  aux  livres,  mémoires,  lettres.  avia.atOt  ralatlCs 
i  la  composition  de  ce  Journal,  ils  doivent  être  remis  ou 

y»  en  aa  demeure 


adressés,  francs  de  port,  à  M. 
susdite. 

N»  B.  Onoique  le  Journal  militaire  ait  été  annoneé  pe«r 
le  1**  Juillet  «  û  n'a  pam  cette  première  fois  qne  le  10;  lea 
oCScien  ayant  en{usqu*au  Ib  de  juin  pour  se  rendre  à 
lew»  cor^ ,  l'envoi  de  ce  prospecttis  n'a  pu  leur  être  Aiit 
que  depuis  cette  époque,  oe  qui  Joint  à  quelques  antrea 
etrooosianccs .  a  oecasionné  un  nsUrd  de  huit  a  dix  jours; 
mais  on  peut  êtn  a&r  quni  paraîtra  réguliéramcBt  te  V*  et 
le  Ift  de  chaque  mois. 

Disâertaiion  toi  l'histoire  natufelle  de  l'oura  et  du 
blaireau,  sur  leun  mcran,  leur  manière  de  vivre,  la 
méthode  de  les  attraper  et  les  usages  qu'on  en  peut  tirar. 
In-folio  de  II  pages. 

Autre  sur  l'histoire  naturelle  du  lièvre  et  dtf  lapla ,  sur 
la  méthode  de  les  attraper,  et  éur  les  avuntagea  qu'on  eu 
peut  tirer  pour  nos  aliments  et  aes  médicaments.  Deux 
pages. 

Amirm  suc  L'histoire  naturelle  de  rècureuil  et  du  loir,  sur 
la  manière  de  les  attraper  et  sur  leun  propriétëa.  In-folio 
deêpegca. 

Autre  mst  l*hfaleém  nataralle  du  hérisson  et  sur  ses 
propriétés.  A  Paris,  chea  M.  Bochoa,  auteur  de  ces  disser- 
tations;  me  de  la  narue»  n*  100;  et  à  Strasbourg ,  de  Tlm- 
primcne  ordinaire  on  roi»  quartier  de  la  Knutenau, 
V"  16. 

Dissertaiion  sur  Pêne  et  le  mulet,  sur  leur  anatomie, 
leurs  mcran ,  leun  propriétés  économiques  et  médicinales, 
et  les  avantages  qu'on  en  peut  tirer  pour  le  transport  de 
nos  marchandises.  l»-foUo  de  II  pages. 

Autre  sur  l'histoire  naturelle  da  chat  et  du  Ivnx,  et  sur 
leun  propriétés  médicinales  et  économiques.  in«follo  de 
8  pages. 

Aittre  anr  le  genre  des  mustelles,  principalement  sur 
Phistoira  naturelle  de  la  lontre,  de  la  fouine ,  du  putois  et 
de  la  belette;  sur  la  manière  de  les  attraper,  et  spéciale- 
ment sur  l'utilité  de  Irar  peau  comme  de  leur  fourrure. 
In-folio  de  0  pages. 

Autre  sor  l'histoire  naturelle  des  chèvres,  sur  leurs 
mceun,  leur  caractère,  la  manière  de  les  élever,  de  les 
nourrir  et  d'en  tirer  profit.  In-folio  de  15  pages. 

Asare  sur  Phistoire  naturelle  du  cerf,  du  daim  et  du 
chèvre  jil  ;  sur  leun  chasses  et  la  méthode  de  les  attraper, 
ce  sor  lea  avantages  qu'on  en  peut  tirer.  A  Paris,  chea 
M.  Bochoa,  auteur  de  ces  dissertations,  me  de  la  Harpe, 
a>*  100.  A  Strasbourg,  de  l'imprimerie  ordinaire  du  roi, 
qèartier  dt  la  Kiaotmaui  n<*  le.  In-folio  de  lO  pagea. 


Lettre  d'un  grand-ficaire  à  un  évéque^  sur  tes 
curés  de  campagne;  publiée  jMir  M,  SeliSy  pro- 
fesseur d*élomience,  dœ  acadëmiesde  Lyon,  Rouen, 
Amiens,  Orléans,  la  Rochelle,  Berlin .  etc.  In-8* 
de  32  pages.  A  Paiîs,  de  rimprimerieaeikr.  Cbi7- 
leau,  rueGalande,  n^'  64, 1790. 

Liberté,  justice  et  agriculture,  telles  sont  les  bases 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  des  empires  :  de  bonnes 
lois  les  établissent  et  en  assurent  la  durée;  maïs  ces 
lois  ont  besoin  d*interprètes  oui  les  déreloppent  et 
en  fassent  sentir  Timportance  a  la  classe  nombreuse 
de  ceux  que  leurs  occupations  ou  le  dâiaut  de  lu- 
mières, rendent  incapables  d*en  saisir  Tesprit  et 
les  conséquences  naturelles.  A  ce  titre  combien 
un  curé  de  campagne  qpi  remplit  dans  leur  plé- 
nitude toutes  les  fonctions  de  son  ministère,  de- 
vient intéressant  et  précieux  pour  Tétat!  Quels  re- 
proches n*avons-nous  pas  à  nous  faire ,  d'avoir  trop 
longtemps  oublié  cette  classe  respectable  de  pas- 
teurs! Comment  n'avons-nous  nas  senti  plus  tût  que, 
destinés  à  faire  respecter ,  par  leurs  instructions  pa- 
ternelles, l'Etre  suprême,  la  morale  et  les  lois, 
obligés  par  état  à  composer  leur  bonheur  du  bon- 
heur de  tous ,  ils  étaient  dignes  de  tous  nos  soins  et 
de  notre  vénération? 

L'ouvraffe  de  M.  Sélis ,  dicté  par  la  raison,  le  goût 
et  la  sensiEUité,  est  bien  propre  à  Gxer  l'attention 
publique  sur  une  ma  '  *ère  si  importante,  dans  im  mo- 
ment surtout  où  liuc  régénération  complète ,  et  le 
désir  de  rendre  au  clergé  ses  vertus  et  sa  simplicité 
première,  occuuent  la  nation  et  ses  représentants. 
•  Qu/&  l'Assemblée  nationale  a  fût  sagement!  dit 
l'auteur.  Qu'il  est  bien  temps  qu'on  exâute  ceux  de 
ses  décrets  qui  améliorent  aéfinitivement  le  sort  des 
dirai  de  campagne  1  •  Il  oppose  celui  d*un  curé  à 
portion  congrue,  au  sort  a  un  curé  voisin  dont  le 
nénélice  vaut  dix  mille  francs  :  l'un ,  obligé  de  battre 
lui-même  son  blé  dans  sa  grange ,  perd,  par  son  in- 
digence, la  considération  de  son  état ,  le  moyen  de 
faire  du  bien,  conséquemment  de  persuader  les  vé- 
rités qu*il  enseigne,  et  l'attachement  qu'on  doit  avoir 
pour  sa  place,  quand  on  vent  en  remplir  conveiia- 
blement  les  fonctions  :  l'autre ,  repoussant  par  son 
luxe  les  malheureux  toujours  timides,  aigrissant  leurs 
maux  par  le  spectacle  de  ses  jouissances,  méprise  ses 
eonfrèjreSj  est  craint  ou  blâmé  par  ses  ouailles,  et 
n*a  pas  même  la  satisfaction  de  voir  applaudir  au  bien 


qu  onuoitse  tormer  a  un  cure  ae  campagne 
p<»idant  la  plupart  doivent  être  rang(^  dansées  deux 
classes;  ils  ont  trop  ou  trop  peu ,  et  ne  font  pas  ce 

Su'ils  doivent  faire.  En  effet ,  leurs  fonctions  se  ré- 
uisent  a  trois  points  prinapanx,  les  instructions 
spirituelles,  l'inspection  des  mœurs,  et  le  soulage- 
ment des  pauvres. 

Des  catéchismes  mal  faits,  point  ou  mal  expliqués, 
confiés  quelquefois  à- un  maître  d'école;  la  lecture 
simple  de  l'évangile ,  ou  quelaues  bribes  de  disputes 
théologiques,  extraites  des  cahiers  du  séminaire  :  de 
belles  plirases£t  de  beaux  gestes,  pendant  l'été,  pour 
briller  aux  yeux  du  propriétaire  qui  vient  passer 
quelques  mois  dans  sa  terre ,  ou  des  platitudes  dont 
le  paysan,  quoiqu'on  en  dise,  rent  bientôt  le  ridicule; 
des  sermons  qui  favorisent  la  superstition  au  lieu  de 
la  détruire  :  tel  est  le  fond  des  instructions  spirituelles 
de  la  plupart  des  campagnes.  Mous  nous  rappellerons 
toiiyoursqu'unecclésiastique  prêcha,  dans  un  village, 
pendant  le  carnaval,  contre  les  masques.  Avant  cette 
époque,  ces  déguisements  n*y  étaient  point  connus, 
le  jour  même  et  le  lendemain,  il  y  eut  des  masques 
dans  le  village. 
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SouTenl  rintpMkMi  des  monri  est  m  moins  aussi 
singulière.  Beaucoup  de  curés  interdisent  La  danse  i 
leurs  paroissiens,  comme  si  les  habitants  des  campa- 
gnes ,  après  avoir  supporté  le  poids  du  jour  pendant 
toute  une  semaine ,  n  avaient  pas  le  droit  de  se  di- 
vertir,  ou  avaient  à  choisir  entre  un  ^rand  nombre 
de  divertissements.  D*autres  curés  croient  avoir  tout 
fait,  quand  ils  sont  parvenus  â  obtenir  rétablisse- 
ment aune  rosière  dans  leur  villare.  M.  Sélis  montre 
le  vice  de  ces  institutions,  et  c'est  un  des  moroeaiit 
les  plus  remarquables  de  sa  brochure.  «  Cette  sa- 
gesse que  Ton  veut  couronner,  dit-*il,  en  quoi  la 
rait-on  consister?  Dans  la  haine  de  Tamour  d'abord, 
c'est-à-dire  dans  une  organisation  particulière,  ab- 
solument indépendante  ae  celles  en  qid  elle  se  ren- 
contre. Les  tempéraments  froids,  les  cœurs  insen- 
sibles ont  beau  jeu.  Je  sais  qu*on  a  laissé  leurs  droits 
aux  autres  vertus;  mais ,  aux  yeux  d'un  bailli,  la  fille 
la  plus  sage,  ce  sera  la  plus  réservée;  aux  yeux  d*uil 
curé,  ce  sera  la  plus  dévote.  Au  village  comme  à  la 
ville ,  ce  seront  surtout  les  qualités  aimables  qui  att« 
ront  la  couronne.  Or,  les  qualités  aimables,  on  ne 
l'ignore  point,  ne  sont  pas  toujours  les  plus  solides. 
Je  voudrais  savoir  quelles  sont  les  règles  que  suivent 
ces  profonds  arbitres  des  mœurs  dans  un  examen  qui 
eût  embarrassé  peut-être  Nicole  tiLa  Brujrère.iin 

fénéral,  la  tille  enjouée  qui  dt  volontiers,  même 
'une  polissonnerie ,  sans  cesser  d'être  chaste;  la  fille 
au  regard  voluptueux  qui  sait  combattre  et  vaincre 
en  silence  une  complexion  ardente;  celle  qui  sup- 
porte, sans  se  plaindre,  les  injures,  les  mépris,  les 
coups  d'un  mauvais  père  ou  d'une  mauvaise  mère  ; 
celle  qu'on  ne  remarque  point,  que  les  siens  relè- 
guent dans  les  étables  et  aux  champs  avec  les  ani- 
maux les  plus  abjects,  et  qui  n'en  est  pas  moins 
bonne,  laborieuse  et  contente;  toutes  celles  qui  sem- 
blent mal  à  propos  avoir  des  défauts  notables,  toutes 
celles ,  ou  que  rien  n*annonce ,  ou  nue  personne  ne 
recomman&,  ne  seront  pas  préférées  à  l'Aenès  in- 
différente, à  la  fausse  prude,  à  l'idiote,  dont  on 
prise  Lheaucoup  la  douceur  »  encore  moins  «  la  fiUe 
ambitieuse  et  adroite.» 

Quant  au  soulagement  des  pauvres ,  beaucoup  de 
curés  s*en  occupent  :  beaucoup  répandent  des  au- 
mônes abondantesou  donnent  du  travail  aux  pauvres, 
pour  les  prémunir  en  même  temps  cond<e  le  besoin 
et  contre  la  paresse.  Mais  aussi  ii  y  en  a  plusieurs  à 
qui  le  soin  des  malheureux  est  tout  à  fait  étranger,  et 
même  qu^on  accuse  de  détourner  &  leur  profit  les 
aumOnes  particulières  qui  leur  sont  confiées. 

Quelles  sont  les  causes  des  abus  qui  se  commet- 
tent relativement  aux  trois  objets  dont  nous  venons 
de  parler?  C*estce  que  recherche  ensuite  M.  Sélis. 

Mauvaise  éducation  dans  les  séminaires  ;  beau-- 
coup  trop  de  traités  de  théologie,  une  infinité  de 
questions  oiseuses,  point  de  méthode  dans  les  livres 
élémentaires.  l'Bcri  turc  sainte  et  l'histoire  ecclésias- 
tique négligées,  font  des  prêtres  ignorants  et  inu-* 
tiles.  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  une  école  particulière 
pour  les  curés  et  vicaires  de  campagne?  Pourquoi 
les  collateurs  accordent-ils  des  bénéfices  avec  tant 
de  légèreté?  Pourquoi  les  curés  sont-il  forcés,  par 
leur  position ,  à  trop  se  familiariser  avec  leurs  pa- 
roissiens? Pourquoi^  si  l'on  veut  qu'ils  soient  cha- 
ritables, ne  leur  avoir  pas  donné  à  eux-mêmes  quel- 
que superflu?  M.  Sélis  offre  un  tableau  vrai  de  leur 
situation ,  et  indique  la  source  de  leurs  défauts.  11 
rapporte  l'histoire  touchante  de  M.  Botel,  curé  de 
Boives ,  que  nous  sommes  forcés  d'abréger. 

Ce  respectable  ecclésiastique  était  depuis  23  ans 
curé  du  petit  villoçe  de  Boives,  où  il  était  adoré. 
Son  évéque  lui  écrit  qu'il  vient  de  le  nommer  à  une 
cure  de  4,000  livres ,  à  douze  lieues  de  celle  qu'il 
occupe   II  refuse.  Nouvelle  lettre  de  révéque,.qui 


lui  ordonne  de  Cure  oe  sacrifice,  au  non  de  la  reli- 
gion. M.  Botel  se  soumet ,  rent  partir  la  nuit  soi* 
vante,  8*ouvre  de  son  dessein  â  son  vicaire,  qu'U 
nomme  curé  sor-le-champ ,  et  à  une  vieille  sœur 
qu'il  avait  avec  loi.  Il  parcourt  ensuite  son  village , 
visite  tous  ses  paroissiens ,  mais  sans  leur  dire  adieu, 
et  en  leur  recommandant  seulement  de  ne  pas  Tou- 
blien  U  part,  et  arrive  le  lendemain ,  vers  midi ,  à 
un  village  voisin  de  celui  où  il  lui  était  ordonne 
d'être  curé.  U  s'arrête ,  et  lie  connaissance  avec  le 
pasteur  du  liea«  qui  Tiiivitie  à  dinef .  Il  était  à  table 
avec  plusieurs  de  ses  confrères.  Parmi  les  convives , 
était  un  ecclésiastique ,  dont  Tair  pâleet  languissant, 
la  voix  faible  et  la  maigreur,  attirèrent  Tattention 
de  M.  Bote) ,  qui  voyait  d'ailleurs  quêtons  les  assis- 
tants le  regardaient  avec  une  satisfoction  mêlée'd'at 
tendrissementâ  II  le  questionne,  et  il  se  trouve  que 
c'est  le  cnré  même  qu'il  venait  remplaeer,  qui  était 
tombé  en  léthargie,  et  qtt*cn  avait  enterre  quatre 
jours  auparavant* 

«  Eh  bien ,  Monsienr ,  lui  dit  le  cnré  de  Boives , 
je  venais  pour  tous  remplacer  (  et  il  Ini  déclara  son 
nom)  ;  je  ne  l'ai  pas  sollicité  au  moins.  On  m'a  arra- 
ché ,  mal^é  moi ,  à  mes  paroissiens ,  que  je  chéris  : 
mon  vicave  a  pris  ma  place  ;  je  m'en  retournerai 
auprès  de  lui,  et  je  serai  son  vicaire  à  mon  tour.  — 
Restes,  Monsieur,  s'écria  l'autre  curé ,  resteir  :  ma 
cure  est  à  vous,  je  confirme  le  choix  de  notre  évé- 
que. Un  patrimoine  assez  riche  me  met  en  état  d'a- 
cnever  ma  vie  dans  l'aisance.  Il  est  vrai  qife  je  ne 
vous  connais  pas  personnellement;  mais  tout  le  dio- 
cèse connatt  vos  vertus.  • 

IL  Botel  remercia  le  curé ,  et  immédiatement 
a|M^  le  dîner  il  prit  le  chemin  de  Sa  cure,  où  on 
ne  l'attendait  ^lus.  On  le  revit  avec  des  transports 
de  Joie  inexprimables.  Son  vicaire  voulut  lui  rendre 
saoïre;  M.  Botel  refusa.  Leur  évéque  concilia  tout, 
en  donnant  «ne  place  avantageuse  au  vicaire ,  et  en 
binant  les  deux  cnrés  à  leur  place. 

Les  détails  de  ce  fait  véritable  acquièrent  un  nou- 
vel intérêt  sous  la  plume  de  M.  Sélis ,  qui  vient 
d'augmenter,  pair  cette  brochure)  les  droits  qu'il 
avait  d<|è  à  i  estime  pubtique. 

—  Notice  historique  sur  Gleditsch ,  extraite  et 
traduite  du  huitièoiie  voluine  des  Mémoires  de  la 
société  iies  curieux  de  la  nature  de  Berlin» 

Les  botanistes  et  les  agronomes  n*oublieront  ja- 
mais les  services  essentieb  que  Gleditsch  rendit  à  la 
botanique  et  à  l'agricnlture,  et  son  nom  passera  è 
la  postérité  avec  ceux  de  Jussira,  TournefoK,  litmé, 
Dunamel,  etc. 

Jean-Gottlieb  Gleditsch  naqiût  &  Leipzick  en  1714. 
Son  père  était  musicien  de  cette  ville.  U  reçut  une 
éducation  soignée ,  et  eut  pour  professeurs  Leh- 
manu ,  Hausen ,  Walther,  Plattner,  Hebenstreit,  etc. 
Lorsque  ce  dernier  fit  son  voyage  d'Afrique ,  Gle- 
ditsch se  chargea  de  l'inspection  du  jardin  de  Bose 
et  de  celui  de  I  université.  Il  fit,  à  cette  épooue,  des 
voyages  botaniques  dans  sa  patrie ,  sur  le  Harx  et 
dans  les  forêts  de  Thuringe.  Toujours  empressé  de 
s'instruire  t  il  alla  à  Annaberg  auprès  du  docteur 
Hœnel ,  qui  jouissait  alors  d'une  grande  réputation , 
et  ce  fut  dans  les  mêmes  vues  quil  se  rendit  ensuite 
à  Berlin ,  pour  s^ttacher  aux  plus  habiles  profes- 
seurs de  cette  capitale.  H  poursuivit  ses  vovages  bo- 
taniques, et  fit  des  observations  qu'on  employa  dans 
la  flore  berlinoise ,  comme  on  avait  cité  dans  celle 
de  Leipzick  les  observations  qu'il  avait  faites  précé- 
demment. Frédéric-Guillaume  1*^  le  recommanda  à 
N.  de  Ziethen,  dont  il  décrivit  le  jardin  en  1736. 
Cet  ouvrage,  imprimé  à  Leipzick  in-S«,  est  intitule  : 
Cataiogus  plantarum  ^  quœ  in  horto  Domini  de 
>  Ziethen,  Frebniwi  coaintur,  et  in  vicinis  iœis 
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sponte  nascuntur.  8tt  1940,  il  ëcrivit  contre  Sie- 
ignbcck ,  et  cette  nouTelie  production  attira  l'atten- 
UoD  des  sarants.  £lle  avait  pour  titre  :  Considenuio 
epicriseas  sigbekianœ  in  iJnnœi  j^stema  pianiO" 
rum  sexuaie* 

Peu  avant  la  mort  de  Frédéric-Guillaume,  Gle- 
<fitsch  fut  pourvu  de  la  place  de  médecin  de  Lébus^ 
et  la  même  année  il  fut  reçu  docteur  en  médecine  a 
Prancfort-sur-roder ,  oh  il  s^établit  pour  donner  des 
leçons  de  physiologie  «  de  botanique  et  de  matière 
médicale.  Pendant  son  voyage  botanique  en  Tau* 
linge ,  il  tai  présenté  &  Ernest-Auguste,  duc  de  Saxe- 
Weimar.  qui  le  retint  quelque  temps  auprès  de  lui, 
et  lui  otuit  la  place  de  son  médecin  avec  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses:  maisGieditsch  la  refusa, 
préférant  de  se  rendre  â  Berlin  où  il  était  appelé 
comme  botaniste  et  membre  ordinaire  de  Tacademie 
renouvelée  par  le  grand  Frédéric,  il  fut  ensuite 
nommé  second  professeur  au  théâtre  anatomique , 
et  directeur  du  jardin  de  botanique.  La  réputation 
dont  il  jouissait  Tavait  fait  désirera  Pétersbourg, 
et  ou  lui  offrait  2,000  roubles  d'appointements  pour 
le  déterminer  :  mais  Frédéric ,  qui  savait  apprécier 
les  savants  de  tous  les  genres ,  le  retint  auprès  de  lui 
et  ajouta  200  thalers  au  traitement  annuel  qu'il  lui 
avait  accordé.  Le  reste  de  sa  vie  fut  employé  à  la 
composition  des  ouvrages  qui  Tout  fait  connaître 
des  étrangers  et  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  id. 
Par  ordre  exprès  du  grand  Frédéric,  il  s'appliqua 

Sarticulièrement  â  l'aménagement  des  forêts.  11  en 
onna  des  leçons  publiques ,  et  un  système  complet 
de  cette  comiaissance  utile,  fut  le  fruit  de  ses  études. 
Il  est  peut-être  le  premier  en  Europe  qui  y  soit  par- 
venu ,  et  il  est  sûrement  le  premier  professeur  ae  ce 
genre  qui  ait  été  établi.  Mais  cette  idée  porte  le  ca- 
ractère de  toutes  celles  du  erand  Frédéric,  et  il  se- 
rait bien  à  souhaiter  qu'elte  trouvât  des  imitateurs 
dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  Rien  ne  serait 

S  lus  utile  9  pour  en  faciliter  l'exécution,  aue  la  tra- 
uction  des ouvragesde Gleditsch ,  sur  1  âM>nomie 
des  forêts. 

Linné  avait  senti  tout  le  prix  des  travaux  de  ce 
savant  respectable,  et  il  l'avait  immortalisé,  de  son 
vivant,  en  nommant  une  plante  de  son  nom.  Au- 
ioord'nui  encore  le  tombeau  de  Gleditsch  est  om- 
feragé  par  une  superbe  gleditschia. 

LYCÉE. 

IL  de  la  Croix  qui  avait  dans  ses  précédents  dis* 
cours  sur  la  constitotion  d'Angleterre,  exposé  tout 
oe  qui  lui  donnait  de  la  supériorité  sur  les  autres 
gouvernements,  a  présente  dans  la  dernière  séance 
toutes  ses  imperfections.  «Peuple  d'Albion,  a-t-il 
dit,  tout  altérée  qu*est  par  vos  vices  votre  cons- 
titution, elle  était  encore  la  meilleure  de  celles  oui 
existent  en  Europe;  mais  vous  allez  bientôt  perdre 
eet  avantase  que  vous  aviez  sur  nous.  Nos  legisla* 
tures  vauaront  mieux  que  vos  parlements ,  parce 
que  la  division  de  nos  départements  assurera  aux 
Français  nne  représentation  plus  égale c[ue  la  vôtre; 
nous  n'aurons  pas  comme  vous  des  législateurs  hé- 
réditaires, ou  dont  le  pouvoir  se  prolongera  pen- 
dant le  cours  de  sept  années;  nos  Juges  ne  seront 
inamovibles  qu'autant  que  leur  équité  sera  cons* 
tante  :  élus  dans  une  classe  éclairée ,  et  par  le  libre 
ehoix  de  la  nation ,  ils  ne  seront  pas  les  instruments 
de  la  vengeance  secrète  du  ministère.  La  justice  sera 
gratuite  parmi  nous  ;  chez  vous  elle  ruine  le  plaideur. 
Notre  code  civil  sera  clair ,  ses  formes  seront  sim- 
ples; celles  du  vôtre  sont  tortueuses  et  offrent  mille 
retraites  à  la  mauvaise  foi. 

•  Notre  code  pénal  sera  inspiré  par  lliumanité  ; 
les  punitions  ses  ont  graduées  sur  nne  échelle  d'é- 


quité ;  im  vôtres  ont  encore  toute  la  confUsion  dtf 
la  barbarie  :  on  croirait,  en  lisant  votre  recueil  des 
lois  criminelles ,  qu'elles  ont  été  tracées  par  des 
hommes  qui  se  plaisaient  dans  le  sang  ;  que  le  peu- 
ple qui  compte  la  liberté  pour  tout ,  compte  les 
supplices  pour  rien.  Montesquieu  vous  a  trop  fait 
d'honneur  ;  Bla<^tone  a  été  plus  vrai  :  on  ne  se  sé- 
pare pas  toujours  de  la  vie  avec  impunité  dans  votre 
île  ;  ceux  que  la  satiété  de  l'existence ,  ou  les  noires 
vapeurs  ont  portés  à  abréger  leurs  jours ,  n'ont 
échappé  à  une  sépulture  ignominieuse,  et  leurs 
veuves  à  la  confiscation  de  leurs  biens,  qu'à  l'aide 
d'un  faux  rapport  ou  du  sommeil  de  la  loi  :  la  nôtre 
a  la  même  indulgence  pour  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  eet  acte  de  faiblesse. 

•  Vos  hôpitaux  sont  mieux  administrés  que  les 
nôtres  ;  vos  chemins  mieux  entretenus;  vos  secours 
plus  multipliés  sur  l'indigence  ;  vos  baux  à  ferme 
plus  sagement  prolongés  :  mais  lorsque  l'esprit  de 
rivaliteaura  fait  place  è  l'accord  du  bien  public , 
nous  ne  vous  le  céderons ,  ni  en  humanité ,  ni  en  en- 
couragement pour  l'agriculture.  Nous  aurons  par- 
dessus vous  des  routes  plus  sûres  ;  des  propriétt^ 
protégées  par  une  force  armée  contre  les  vagabonds  ; 
notre  commerce  ne  sera  point  soumis  à  toutes  les 
entraves  que  vous  donnez  au  vôtre. 

•  Pour  diviser  les  propriétés  nous  n'aurons  pas 
besoin  de  recourir  à  une  loi  agraire  qui  jetterait  le 
trouble  et  l'injustice  dans  tout  le  royaume  ;  nous 
nous  contenterons  pour  la  voir  s'établir  insensible- 
ment, de  maintenir  l'égalité  des  partages;  d'encou- 
rager l'achat  des  biens  qui  demeuraient  indivisibles 
sous  la  main  du  clergé  ou  du  domaine;  d'exciter 
les  municipalités  à  les  distribuer  à  de  bons  cultiva- 
teurs ,  avec  des  facilités  pour  se  libérer  envers  l'état, 
et  bientôt  les  campagnes ,  au  lieu  d'être  peuplées  de 
misérables  journaliers ,  ne  seront  habitées  que  par 
d'honnêtes  propriétaires. 

>  C'est  à  I  aide  de  ces  heureuses  pensées  que  notre- 
imagination  s'enfonce  avec  sécurité  dans  l'avenir , 
dissipe  les  nuages  qui  obscurcissent  le  présent , 
triomphe  des  terreurs,  des  sombres  prédictions  que 
des  esprits  timides  on  malveillants  ne  cessent  de 
répandre  autour  de  nous.» 

M.  de  Ui  Croix  a ,  dans  le  même  discours,  Jeté  les 
yeux  sur  la  situation  politique  de  l'Aneleterre  avec 
les  autres  puissances  de  l'Europe;  il  a  lait  sentir  de 
auelle  importance  il  était  pour  nous  de  ne  pas  souf- 
frir qu'elle  s'agrandit  sur  les  ruines  de  l'Espagne,  ou 
qu'elle  se  fortifiât  de  son  alliance. 

En  parlant  des  avantages  qu'elle  retire  de  sa  com- 
pagnie de  banque  :  •  Nous  avions ,  a-t-il  dit,  dans 
ta  caisse  d'escompte  un  établissement  qui  n'était  pas 
moins  solide ,  et  dont  le  crédit  serait  plus  assuré ,  si 
le  gouvernement  n'en  eût  pas  tant  abusé,  si  le  mi- 
nistre avait  su  le  soutenir ,  en  y  faisant  verser  tout. 
le  numéraire  de  ses  recettes ,  de  ses  fabrications 
d'espèces ,  en  le  dédommageant  de  ses  frais  d'im- 

Sortation  de  matières  d'or  et  d'argent ,  en  ne  tirant 
e  sa  caisse  que  ses  billets,  en  ne  limitant  pas  l'in- 
térêt de  son  escompte ,  en  ne  se  mêlant  point  de  ré^ 
gler  son  dividende. 

»  La  caisse,  par  des  versements  journaliers,  se  se- 
rait toujours  trouvée  en  état  de  faire  des  paiements 
à  bureau  ouvert,  elle  aurait  entretenu  la  confiance, 
et  persuadé  qu'une  source  inépuisable  était  le  gage 
de  tous  ses  billets  mis  en  circulation.  » 

Après  avoir  parcouru  le  gouvernement  d'Angle- 
terre dans  toutes  ses  parties,  M.  de  la  Croix  a  tiré  de  ^ 
ses  observations  ce  résultat  :  •  Si  vous  vous  rappelez 
tout  ce  que  je  vous  ai  dit  du  gouvernement  d'Angle- 
terre, de  sa  police,  des  mœurs  de  ses  habitants,  je 
crois  que  vous  serez  convaincus  que  ce  n'est  pas  en- 
core parmi  ces  insulaires  qu'il  faut  chercher  la  vé*' 
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ritable  liberté  ;  cette  n(p  ëgaUtë  des  droits  de 
rhomme  ;  cette  participation  réelle  de  tous  les  ci- 
toyeus  à  la  puissance  lé^latire  ;  cette  faculté  de 
s'élever  par  son  seul  mente ,  par  ses  seules  rertus, 
à  tous  les  grades ,  à  toutes  les  dignités  ;  cette  légis- 
lation protectrice  de  tous  les  individus ,  sans  excep- 
tion des  titres  et  des  personnes:  cette  sécurité  ab- 
solue dans  ses  propriétés  à  Taide  d'une  police  sur 
veillante  sans  être  oppressive;  cette  tolérance  éclairée 
qui  autorise  tous  les  hommes  à  rendre  à  la  divinité 
le  culte  qu'ils  croient  le  plus  digne  d'elle  ;  cet  esprit 

Sublic  qui  fait  de  tous  les  citoyens  autant  d'agents 
e  l'administration ,  autant  de  confédérés  pour  la 
prospérité  de  l'état 

•  Où  le  trouverons-nous  ce  peuple  qui  présente 
une  aussi  belle  iuKige,  un  accord  aussi  parnit?  On 
nous  a  fait  espérer  que  nous  pourrions  le  rencontrer 
chez  une  nation  que  nous  avons  aidée  à  briser  ses 
chaînes  ;  nous  nous  en  approcherons ,  nous  la  con- 
templerons sans  prévention  ;  mais  afin  d'arrêter  sur 
elle  un  œil  plus  calme,  nous  laisserons  écouler  des 
jours  que  la  patrie  nous  demande  pour  consolider 
l'ouvrage  de  nos  représentants .  pour  rassembler 
sous  les  yeux  de  son  auguste  chef  sa  double  milice; 
pour  lier  tous  ses  enlantsi  la  cause  commune  par 
un  serment  solennel.  Puisse-t-il,  ce  serment,  être 
prononcé  par  toutes  les  bouches,  sortir  du  fond  de 
tous  les  cœurs,  dissiper  pour  jamais  tontes  les  hai- 
nes .  bannir  toutes  les  terreurs ,  nous  conduire  à 
l'indulgence  pour  les  erreurs  passagères,  rappeler 
parmi  nous  a  illustres  fugitifis,  en  leur  montrant  un 
asile  heureux  et  paisible  où  ils  [pourront  venir  se  ré- 
concilier avec  des  idées  qui  bientôt  ne  leur  paraî- 
tront plus  étrangères  ! 

•  Une  fête  nationale,  ordonnée  dans  cet  esprit, 
sera  vraiment  digne  d'un  siècle  de  lumières  eta*hu- 
manité;  elle  honorera  le  S][stêmë-que  nous  défen- 
dons, et  forcera  l'aristocratie  à  reconnaître  la  géné- 
rosité du  noble  adversaire  qui  en  a  triomphé.  » 

ARTS. 

«lAYURBS. 

.  Cottsetion  dm  pormlti  éa  MM.  \m  dépatét  1  rAttem- 
blée  natioiule ,  qiii  m  aont  dUtingoét  ptr  leur  lèle  poar 
le  bien  publie,  deaitnés  d'après  iuitore,et  fnvét  à  la 
manière  anglaiae,  par  M.  Venté.  L'aatear,  penoadé  qoe 
ce  choix  doit  Ikire  plaisir  à  tons  les  bons  eitoyens ,  en 
continue  la  suite  tovqours  ayec  suocès.  Les  portraits  qui 

Ï paraissent  jusqu*A  présent ,  sont  ceux  du  rot  :  de  MM.  Bail- 
;  Lafayette;  Clermont-Tonnerre  :  Le  Chapeuen  Matthieu 
ontmorency  ;  Charles  et  Alezanare  Lameih  ;  naband  de 
Saint-Etienne;  Aigmillon;  Bamare;  Tbonret;  Camus; 
Mirabeau  Talné;  Fréteau;  noallles.  On  7  a  Joint  au-dessous 
un  quatrain  qui  renferme  Téloge  et  les  traits  principaux 
du  caractère  die  ceux  qu*ils  représentent.  Le  prix  est  de 
90  sons  chaque ,  en  couleur»  et  10  aous  en  noir.  A  Paris , 
chea  M.  Vérité,  graveur,  me  des  Cordelien,  maison  du 
marchand  d*inaiennes ,  n*  IS  ;  et  à  Bordeaux ,  chesM.  Jogau, 
marchand  d*eBtampes,  me  du  Chapeau-Aouge. 


VARIÉTÉS. 


«ÉOGRÂPHIB. 

PUn  de  Paris  divisé  «a  éS  sections,  décrété  par  TAs- 
semblée  nationale  le  9à  Juin  I7M,  drnsé  et  présenté  an 
comité  de  Constitution  qui  l*a  agréé ,  par  M.  Oeianche , 
géographe  du  roi.  Prix  :  9  lÎTres;  à  Paris,  ches  Tautenr, 
me  des  Hojers. 

Ce  plan  dressé  par  M.  Decauche ,  d'après  le  roeu  de  la 
très  grande  m^orité  des  sections,  est  le  seul  sur  Texacti- 
tttde  dnqnel  on  poisse  compter.  Il  s*en  fait  plusieurs  sur 
leaqnels  on  se  permet  de  sacrifier  Texactitnde  à  Tagrcable, 
en  isissant  les  mes  en  blanc,  et  dans  lesquels  nombre  de 
limites  sont  très  fausses.  Cette  manière  d'indiquer  l'éten- 
due de  chaque  section  est  très  fiiotive ,  et  il  en  résulterait 
de  grands  inconvénients,  si  Ton  s'arrêtait  à  cette  fausse 
indication.  En  conséquence  If.  Deaauche  prévient  qu'il 
ne  fant  avoir  égard  qu'au  plan  qui  se  trouve  ches  lui, 
portant  son  nom  dans  le  titre.  Il  est  forcé  de  fsire  cette 
obiervation ,  pour  qu'on  ne  lui  reproche  pas  des  erreurs 
(ainsi  qu'on  ra  déjà  Ikit)  qui  existent  dans  les  plans  qui 
ne  sont  pas  les  siens. 


Après  la  pubtication  de  Texposé  de  M.  Louis-Jo- 
seph-Philippe  de  France,  beaucoup  de  gens  ont  pensé 
que  ce  député  ne  tarderait  pas  à  arriver  ;  il  est  arri- 
vé, en  effet,  le  11  à  3  heures  du  matin  >  et  le  même 
jour  il  s*est  rendu  chez  le  roi ,  ensuite  chez  la  reine 
et  à  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  se  sont  terminées 
ces  vaines  alarmes  qu'on  avait  affecté  de  répandre , 
sur  les  suites  de  son  retour. 

La  veille  du  jour  que  les  ateliers  civiques  du 
Champ -de-Mars  ont  été  fermés,  pour  laisser  aux  ou- 
vriers la  liberté  de  niveler  le  terrain,  les  enfants  de 
M.  Louis-Joseph-Philippe  de  France  ont  été  travail- 
ler aveclesautres  citoyens  au  remuementdes  terres. 

Les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  l'Assemblée  nationale, 
entre  M.  Camus  et  M.  Maury ,  sur  la  pétition  d* Avi- 
gnon, n'ont  point  étonné  les  gens  qui  connaissent  TE- 
tat  papal ,  enclavé  de  toutes  parts  dans  le  royaume. 
Ses  nabitants,  çiui  reçoivent  de  la  France  leur  sécu- 
rité, leurs  sd)sistances,  les  secours  les  plus  journa- 
liers et  les  plus  habituels,  participaient  à  tous  les 
avantages  a  un  pareil  voisinage,  sans  participer  en 
aucune  manière  aux  char^  communes  à  tous  les 
Français;  et  il  fiiut  convemr  quela  situation  était  fort 
douce,  surtout  dans  les  dernières  années  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution.  Los  dtovens  du  comtat,  qui  con- 
sentent à  s'approprier  de  la  nouvelle  constitution 
française  ce  qui  leur  est  agréable ,  ne  se  sont  pas 
expliqués  encore  sur  l'incorporation  totale  au 
nouveau  régime  français;  ils  ont  même  improuvé 
aue  les  Avignonnais  aient  pris  un  parti  décisif  à  cet 
égard.  M.  T'abbé  Maury  peut  bien  être  chargé  par 
ses  compatriotes  de  protester  contre  la  députation 
avignonnaise;  l'Assemblée  elle-même  a  jugé  aue  cette 
affaune  méritait  une  sérieuse  attention:  et  c  est  d'a- 
près ce  principe  qu'elle  a  cm  ne  devoir  rien  pronon- 
cer sur  la  demande  en  élargissement  provisoire  des 
Avignonnais  détenus  à  Orange.  Si  l'on  remonte  aux 
vrais  principes ,  on  verra  que  l'Etat  papal  gagnera 
infiniment  à  resserrer  ses  rapports  commerciaux , 
en  cessant  d'être  étranger  à  la  France;  mais  on 
verra  aussi  ^'une  nouvelle  province  française  ne 
pourrait  se  dispenser  d'être  assimilée  aux  autres  pro- 
vinces d'un  royaume  dont  la  constitution  lui  aurait 
semblé  digne  aétre  l'objet  de  sa  demandeen  réunion. 

Si  les  habitants  du  comtat  trouvent  dans  la  non- 
velle  constitution  française,  des  sujets  d'alarmes,  et 
s'ils  ont  des  raisons  pour  ne  nas  l'accepter  tout  en- 
tière en  se  rangeant  sous  elle ,  nulle  force  ne  peut 
les  y  contraindre  ;  mais  il  semble  qu'en  tout  état  de 
cause  la  nation  ne  peut  se  prêter  à  une  réunion , 
avant  que  le  vœu  gvméral  de  cette  province  lui  soit 
parfeitement  connu. 

ARBCDOTBS  DB  rBAlfCKLDI. 

Francklin  faisait  un  jour  l'expérience  de  calmer 
les  flots  d'un  étang  avec  derhuile,devant  un  homme 
crédule  ;  il  y  mit ,  par  plaisanterie ,  un  air  de  solen- 
nité ;  cet  homme  l  aborde  effrayé,  et  lui  dit  :  Mainte- 
nant, Monsieur,  dites-moi  ce  qu'il  faut  que  je  croie. 
JUen^  lui  dit  Francklin,  que  ce  que  vous  voyez* 

L'anecdote  suivante  prouve  que  les  peuples  sauva- 

fes  ne  voient  que  le  fait  dans  un  fait  même  extraor- 
inaire,  et  qu'ils  ne  remontent  jamais  aux  causes.  Un 
sauvage  à  Pniladelphie  voyait  faire  à  Francklin  Tex- 
périenoed'allumerresprit-de-vinavecrétinoelle  élec- 
trique :  Ces  bUmcssoni  des  drôles  bien  adroits,  dit- 
il  sansla  moindre  surprise  et  la  plus  légère  réflexion. 
Cet  homme  célèbre  racontait  quelquefois  que  lors- 
qu'il était  imprimeur  à  Philadelphie ,  un  de  ses  ou- 
vriers, bon  travailleur,  ne  commençait  jamais  sa 
semaine  que  le  mercredi:  Francis,  lui  dit  un  jour 
l'imprimeur  philosophe ,  vous  ne  pensez  donc  pas  à 


D'APRtS   UNE   GRAVURE   OU  TEHIPS. 


Pierre-J.-Anl.  Beavperrey,  ni  fe  13  octobre  1146, 
d^ulé  du  bailliage  ctÈvreux. 
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Tafenir  ?  Si  vous  vouliez  travailler  avec  plus  d*assi- 
duité ,  vous  pourriez  faire  quelque  réserve  et  vous 
ménager  du  repos  dans  un  âge  plus  avancé.  L*ou- 
vrier  uii  répondit  :  J*ai  fait  mon  calcul  ;  j*ai  un  oncle 
drosiâle  &ns  Cheapside  (c*est  un  quartier  de  Lon^ 
dresj  qui  vient  de  s'établir,  avec  la  résolution  de  tra- 
vaàler  20  ans,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  gagné  4  mille  liv. 
sterling;  apr&  quoi  il  se  propose  de  vivre  en  gen- 
tilhomme :  il  veut  se  faire  ^ntilhomme  en  gros  {by 
wholesalé)i  moi,  je  léserai  en  détail,  et  j'aime  mieux 
rétre  et  àe  rien  raire,  la  moitié  de  la  semaine  pendant 
20  ans,  que  la  semaine  entière  dans  20  ans  aici. 

Après  la  déclaration  de  l'indépendance ,  chaque 
état  de  l'Améri^e  s'oocupant  de  dresser  et  d'établir 
de  nouvelles  lois  Qt  une  forme  de  gouvernement  qui 
remplaçât  celle  qu'on  venait  de  détruire,  il  ^  eut  de 
grands  oâMits  dans  l'assemblée  de  Pen8)[lvame,  et  au 
Dont  de  2  ou  S  mois  on  se  trouva  aussi  peu  avancé 
qu'en  commençant  :  cependant  tout  allait  dans  la  so- 
ciété comme  de  coutume;  il  n'y  avait  point  de  trou- 
ble ,  point  de  désordre  public.  Franduin  dit  un  jour 
anx  députés  :  Messieurs,  vous  Txryez  que  dans  l'a- 
narchie ou  nous  vivons  y  les  affaires  de  la  société 
se /ont  comme  auparavant  :  prenez  garde,  si  nos 
dispute^  durent  plus  longtemps,  que  le  peuple  ne 
vienne  à  penser  qu'il  peut  Jort  aisément  se  plisser 
de  nous. 

FrancUin  expliquait,  par  l'apologue  suivant,  com- 
ment on  peut  corriger  les  défauts  de  son  caractère 
arec  de  la  patience  et  du  temps.  J'étais ,  dit-il ,  un 
jour  dans  1  atelier  d'un  taillandier;  je  vis  un  homme 
qui  vint  y  acheter  une  hache.  L'ouvrier  n'en  avait 
tr^  bien  poli  c[ue  le  tranchant ,  et  toutes  les  parties 
qui  en  sont  voisines.  L'acheteur  dit  gu'il  voulait  que 
le  tout  fût  luisant  et  poli.  Le  taillandier  répliqua  qu'il 
fallait  beaucoup  de  temps  pour  cela ,  et  qu'il  n'avait 
personne  pour  tourner  sa  meule.  L'acheteur  s'offrit 
a  la  tourner  lui-même.  Les  voilà  tous  deux  à  la  be- 
sogne. Après  un  peu  de  temps,  notre  homme  veut 
voir  si  le  polissage  avance.  Ii  voit  bien  pieu  de  pro- 
grès ;  il  se  remet  i  la  roue,  et  revient  à  oiverses  fois 
a  un  nouvel  examen  qui  lui  fait  voir  à  peine  quel* 
ques  points  rendus  Imsants  ;  enfin ,  las  de  tourner: 
Ma  foi,  dit-il  à  l'ouvrier,  je  ne  m'embarrasse  plus  de 
la  polir  davantage ,  je  l'emporte  comme  elle  est. 
C'est  ainsi,  disait  Francklin,  que  nous  en  usons  pour 
nos  défauts  ;  nous  renonçons  bien  vite  à  tourner  la 
meule  pour  les  corriger  ;  mais  j'ajouterai  que  pourvu 
que  la  hache  coupe  bien ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu*elle  soit  si  polie. 
U  visitait  un  jour  les  manufactures  à  Norwick.  Un 


dan  t  cet  étalap,  Ftanckîin  observait  que  les  ouvriers 
étaient  à  demi  nus ,  ou  couverts  d'habits  tout  dé- 
chirés. Il  se  retourne  vers  son  guide,  et  lui  demande: 
Est-ce  que  vous  n'avez  point  de  manufactures 
pour  Norwick? 

Cette  anecdote  est  bonne  à  raconter  aux  gens  qui 
voient,  dans  les  manufactures,  la  richesse  des  nations. 

Apres  la  paix  de  1783,  parlant  de  la  corruption  du 
parlement  d'Angleterre,  Francklin  disait  que  si  les 
Etats-Unis  eussent  voulu  lui  donn#;r,  avant  la  guerre, 
le  quart  de  ce  qu'elle  leur  avait  coûté ,  il  se  serait 
tenu  assuré  d'acheter  des  Anglais  eux-mêmes  l'indé- 
pendance à  ce  prix. 

Dépossédé  par  le  roi  d'Angleterre  de  la  place  de 
Post-naster  rdirecteur  des  postes)  de  la  Nouvelle-  i 
Torck,  Francklin  retourna  en  Amérique  ;  la  guerre  | 
s*y  déclara ,  et  le  roi  d'Angleterre  perdit  l'Amérique  ; 
et  le  revenu  des  postes.  Depuis  la  suppression  de  I 
ma  place f  disait-il ,  Je  n'en  ai  plus  rien  tiré^  ni  le  ! 


roi  nonplus.CétBÏt  lui  qui  avait  établi  les  premièrat 
postes  en  Amériçiue. 

Francklin  assistait  à  une  assemblée  d'un  musée 
où  l'on  faisait  beaucoup  de  lectures  ;  entendant  mal 
le  français  déclamé ,  et  voulant  être  poli ,  il  prit  la 
résolution  d'applaudir  lorsqu'il  verrait  une  femme 
de  sa  connaissance,  madame  de  Boufflers ,  donner 
des  marques  de  sa  satisfaction.  Après  la  séance,  son 
peb't-filslui  dit:  Mais,  mon  papa,  vous  avez  applaudi 
toujours ,  et  plus  fort  que  tout  le  monde ,  lorsqu'on 
vous  louait.  Il  raconta  son  embarras  et  le  parti  qu'il 
avait  pris  pour  s'en  tirer. 

Lord  Scneiburne,  depuis  Lansdown,  dit  qu'en  trai- 
tant avec  Francklin ,  il  a  observé  que  son  caractère 
principal  était  en  affaires  de  ne  point  s'embarrasser 
de  faire  naître  les  événements,  mais  seulement  de 
bien  profiter  de  ceux  qui  arrivaient,  qu'il  avait  la 
médecine  expectative. 


Lettre  au  comité  des  rapports  de  P Assemblée 

nationale* 

^  Monsieur  le  prudent  et  Messieurs,  nous  venons 
d'être  informés ,  avec  autant  de  surprise  que  d'indi- 
^tion,  qu'un  sieur  Dufault,  que  nous  croyons  être 
de  Nemours  ou  des  environs,  par  une  calomnie  aussi 
atroce  qu'inconcevable,  a  eu  ta  témérité  de  diffamer 
la  ville  deBeaumontenGâtinais,  même  jusque  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  en  annonçant  à  plu- 
sieurs de  MM.  les  députés  que  les  droits  de  cham- 
part  avaient  occasionné  en  cette  ville  une  insurrec- 
tion ,  dans  laquelle  deux  huissiers  de  Beaumont 
avaient  été  pendus  sous  ses  yeux. 

Si  nous  gardions  le  silence  dans  cette  circonstance, 
si  nous  nous  abstenions  de  nous  élever  contre  une 
imputation  aussi  outrageante,  elles'accréditeraitsans 
doute.  11  est  donc  de  notre  devoir  et  de  notre  hon- 
neur^ Monsieur  le  président  et  Messieurs ,  de  nous 
en  disculper,  en  vous  dénonçant  le  sieur  Dufault 
comme  un  calomniateur  insigne,  et  en  vous  assurant 
que  la  paix  et  la  sûreté  ont  toujours  régné  dans 
notre  ville  et  dans  toutes  les  paroisses  du  canton  de 
Beaumont.  Les  officiers  municipaux  de  Beaumont 
en  Gdtinais, 

Note  du  rédacteur,  M.  Noailles  a  rapporté  ce  fait 
dans  la  séance  du  mercredi  16  juin  :  nous  sommes 
autorisa  à  annoncer  que  M.  Dufault,  député  extraor- 
dinaire de  la  commune  de  Nemours ,  l'avait  raconté 
en  présence  de  la  députation  de  Nemours  et  de  M.  le 
garde-desHsceaux. 


Au  rédacteur» 


L'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  Monsieur,  que 
je  vous  envoie ,  contient  une  réclamation  contre  un 
déni  de  justice  de  la  part  de  l'ancienne  administra- 
tion de  la  marine  et  des  ministres. 

On  a  trompé  la  confiance  et  la  bonne  foi  de  deux 
maisons  de  commerce,  créancières  de  TBtat;  elles  en 
demandent  justice  aux  régénérateurs  de  la  France. 

Vous  paraissez  vous  être  imposé  la  loi,  Monsieur, 
de  prêter  votre  voix  à  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de 
l'injustice ,  et  de  fixer  l'attention  publique  sur  leur 
infortune  ;  ces  maisons  de  commerce  peuvent  donc, 
à  bon  droit,  réclamer  une  place  dans  votre  journal. 
J'ose  vous  prier  de  vouloir  bien  y  faire  insérer  un 
article  sur  cette  affaire.  J.  Wsbiibebo,  négociant  de 
Bordeaux^  rue  Coq-Héron,  n^  5,  à  Paris. 


ANGLETERRE. 

nS  LONDRES. 

P.  S.  L'opinion  généraO*  ai»  MwfwMc  aux  vais- 


m 


MU. 


teaux  de  04  pabbiis  f  et  U  partit  qu'il  aelmt  pas  )e»  |  nwc^ ,  -Aii  t  < 
faire  entrer  en  ligne,  car  il  est  oertain  i|ue  nos  o^    iffr  Satill^plnncfi  ', 
ciera  de  marine  ne  servent  pur  de  pareila  navires  qu'à     'i^^'"^  -i-  ««    -- 
leur  oorpa  défendant;  cependant  un  jour  de  combat 
on  en  emploie  ooa-eeuleiBent  de  o^ia  foxce,  vfuàê 
mêîned'upe'inférieurefpar  ei^emple  de  50  canona, 
tandis  qu*on  n'ignore  pas  que  les  Français  n^en  ont 

aue  peu  ou  point  d^une  si  faible  artillerie  ;  aussi  le 
ésavantage  est-il  évidemment  pour  nous  quand  on 
met  aux  prises  de  pareils  bÂiiments  avec  des  vais« 
Seaux  de  74  et  de  80  canons. 

—  Les  divers  régiments  qui  doivent  s'embarquer 
ont  envoyé  des  recruteurs  dapa  toatas  Isa  parties  du 
royaume  y  pour  faire  des  Hommes  et  s*  oompléter  !• 
plus  t6t  possible* 

— -  L'amirauté  a ,  dit-on ,  signifié  aux  armateurs 
qu'on  expédierait  sous  peu  de  jours  des  lettres  de 
marque  contre  les  Espaenols.  On  ajoute  qu'niiefiotla 
anglaise  tentera  le  bombardement  de  Cadix  ;  oepen- 
da|»t,  wnlfré  ces  apparences  d'hostilités  prochaines , 
les  fonds  publics  remontent  un  peu  ;  les  trois  pour 
cent  consolidés  étaient ,  le  2  de  ce  mois ,  à  soixante- 
tr^iae  et  demi  à  aolxant^ireise  cinq  huitièmea. 

— ^  Le  nouveau  parlement  d'Irlande  a  d6  s'aasem- 


proposait  d'essayer 
nouvel  orateur. 

—  Le  sieur  Milleri  de  Dalwinston  en  Ecosse ,  voit 
se  réaliser  les  espérances  qu'il  avait  conçues  d'un 
vaisseau  double  et  à  deux  quilles',  invention  que  ses 
détracteurs  assurèrent,  dans  le  temps,  ne  pouvoir 
jamais  réussir.  Le  navire  marchand  le  Commerce  y 
capitaine  Biaset,  a  rencontré  ce  vaisseau  singulier  sur 
les  cètes  de  Suède  :  il  cinglait  vers  Gothembourg ,  et 
filait  cinq  à  six  noeuds  à  1  Jieure ,  quoique  le  vent  ne 
fàt  pas  très  favorable;  marche  supérieure  à  celle  des 
vaisseaux  ordinaires ,  et  qui  pourra  bien  fidrç  adop- 
ter généralement  cette  construction, 

-*-  Mardi ,  22  du  mois  passé,  les  serres  chaudes  et 
les  pépinières  du  marquis  de  Bath^  à  Lonaleat^opt 
été  extrêmement  maltraitées  par  une  gr«b  prodie 
gieuse ,  dont  quelques  grains  avaient  de  quatre  à  sep( 
pouces  de  circonférence. 

•—  On  s'attend  à  voir  renouveler  unei^aodo  partb 
du  parlement  ;  il  y  aura  au  moins  deux  oeots  uiam- 
bres  nouveaux,  ce  qui  n'était  pas  encore  arrivé  ée* 
puÎ9  plus  de  trente  ans, 

—  On  assure  qu'une  seconde  fiait»  de  95  vai^ 
seaux  de  liçne  va  éue  équipée  avac  toute  la  promp- 
titude possible.  G^t,  dit-on,  l'amiral  Howe  qui  la 
commandera;  il  arborera  son  pavillon  sur  la  Queen- 
Chardetie,  auperbe  vaiasaau  de  100  canons,  que 
monteronl  l'amiral  Leviaon-Gower  et  air  Roger  Cur* 
ib.  Tua  ca  qualité  de  capiuine  de  pavillon,  l'autre 
en  celle  de  capitaine  du  vaisseau  amiral.  Lord  Howe 
est  déjà  a  Portomouth.  Voici  la  liste  du  reste  de  la 
flotte.  Le  Âqyai^Sovereign ,  de  lOO^nons,  cap. 
Knigdi  ;  le  Rcyal-Georges ,  de  iOO,  oap.  Fisher;  le 
London,  de  98,  cap.  •^*  ;  le  Formidéoble ,  de  98, 
e^.  Kectb-Stewwt  ;  le  Rxyyal-fViliiam  y  de  84, 
cap.  ***  ;  le  Gibraltary  de  80 ,  cap.  Gardoer.  On  ne 
jaovmie  paa  encore  lea  capitaines  des  3  vaisseaux  mir 
Taou,  dis  74  canoas  :  le  CourasueuMy  VlUusirious , 
le  Saturne,  VJlfredy  de  74  canons,  eap.  Hawey  ; 
ic  B^Urophon,  de  T4 ,  cam.  Paaley  ;  le  Brummcky 
d€  74,  cap.  sir  Hyde  Parker;  VEgmonty  de  74, 
cap.  Hope;  VEléphtmty  de  74,  cap.  Thomson; 
ïyénnibtil,  de  74,  cap.  Colpoys;  le  Canada,  de  74, 
cap.  sir  Hugh-Seyauiur<rGoaway  ;  VExceltent ,  de 
74,  cap.  Gell  ;  le  Marlborough ,  de  74 ,  cap.  Conr- 
oish;  le  Leviathan ,  de  74 ,  cap.  le  lord  Malgrave  ; 
la  f^€ng9ancûf  de 74,  eap.air  Bohaet Ridi; la  jtfo-  , 


cipi  gayntr:  jpLip^,  ^64,  cyip. 

»  le^c//?/o,  d0O4 ,  cap.^**  ;  k  S^ 
liiourxi  de  (^0  «  qip.  Pomlt^  plus  un  certain  iiomb^ 
de  frétas,  de  sloops  et  de  cutters,  quiaa  rendroni 
é  Spithaad  afao  lea  yaiasaaux  q*d<awia  noamié^  '  ' 


4YI6  PIVIR8. 


^i.x   ^"î**  ••  Wimberç,  aégoetanli  4lf«»||«it,  ont 
tMiié  avM  le  içuvfNnieewet  banfai  '  ^      *' 


BÉA.       ^^^^ai^^^^B IB ft    lA 

wrrt (  ponr^des  foiiirnitBm~de  «ktams  ft  antMsMÎî 
de  manne.  lU  ont  rempli  lenrs  obligations  :  leors  mar^ 
cbandites  ont  été  reçnës,  mais  ou  i  tttQsè  d%  W  en 
pajrer  le  urix  snr  le  |»i«d  ceoveen.  fia  se  aeut  prâeiiléa  an 
«uiiaeU  du  roi.  La  jpiaUtia  de  la  mafioa,  le  awréeU  de 
(^stries ,  avec  qai  lU  avaient  contracté ,  !««•  et  Mrtir.  a 
re^té  lenn  recfaraation».  En  vain,  ils  oat  renouvelé  feara 
tentatives  anpréa  dss  oùmatfca  aeliMla,  le  aiifw  eaprit 
d'injnatioa  a  «aarté  de  nonrean  U  danaada  Je  ylas  leô- 
time  et  U  moins  sosoeptible  de  contradîctipn;  on  s'eat 
otMtiné  t  les  juger  sans  lear  commnniqner  aacnn  des 
motlfe  de  décialoB  ;  a*est  le  ciHiteniemeat  qel  lès  a  Isgés , 
et  e'est  le  g ouvernaaseet  qui  était  laar  eaoWiaàt  eU  le 
débiteur  seul  qui  a  détroit  les  titrea  de  ciéancier,  sa^ 
voqloir  annoncer  les  raiaons  de  cette  iniquité.  Qu  ne  le- 
çonnalt  paa,  dans  cette  eoedelte des  miniatraa  envMwdea 
atrangera,  le  cametére  d'iiwpUe,  d'iiûasliM,  d'iABolaiice 
et  de  despotisme  qai  s*est  tonjoon  q^Qntré  daitf  ce»  mi- 
nistres envers  les  Français  m«mes>  En  vain,  le  traité  avec 
lea  aienra  ftanisek  et  Wembeif  a  été  aigné  par  evx  ;  ce 
vain,  les  ciaosas  en  sont  alaina,  eajuMsas  et  pasiliese, 
ils  ne  veulent  pas  plos  reconnaître  le  traité  que  las  droits 
de  l'homme  et  la  sonveraieeté  de  la  nation.  C^ést  nne  e^ 

Enee  bien  pervaiae  et  bien  naeëiie  eee  eea  ndeialrca. 
la  les  siani»  Raniaah  at  WarnàMM  riâma»dfit  ^  i»a*- 


Ifss  siani»  Aaniseh  et  Wernbasv  i.— 
semblée  naUonale  qu*eUe  (fur  ^PiM  (Us  JMg9S  e^  iw 
iéçtnme  contradleteun  on  qu'on  leur  rtndemmarckoA- 
dues  qm*iis  •nt  fommtm  à  i'Mimt.  Gertaa,  I^Aaaaiiiblée 
aatienale  ne  Jeot  lal^iaem  peint  easie  InatîM  :  ci  §1  fuaên 
bien  savoir  pourquoi  les  ministiea  s*ever||ient  «  légcsa- 
ment  à  manquer  de  foi,  de  toi  et  de  religion  T  cliqne 
tn^aet  envers  4es  étranigeie  eomme  envers  lea  V^raBeeia. 
On  déconvrira  pcnt'étre  daae  cette  «ttiiaa  aeelone  frinnpt' 

{leria  de  boreao .  qu'il  sera  bon  de  faire  connaTtre  à  toute 
Europe ,  et  qaé  nious  ne  manquerons  sàiement  paa  de 
publier. 

ARNOHCBS, 

'▼enfe  en  détait  d*nne  grande  collection  de  scènes  et 
aviattea  eboisiaa  te  parution  manescrils ,  des  plw  célébraB 
apteera  lulieea,  UmMU.  Trwim»  CiR»rnm^  Mmi^^ 
Sachim^  Piçcim,  Paêsiello,  etc.^  dont  pluMeors  av^  iaa 
parties  d^accompa^nements  séparées,  et  dinerentes  para- 
tioes  gnvées,  d'opéiea  aioderaes  «enoaif,  ae  burcen 
d'adresfv  pppr  U  vjpte  .dps.  ia^mff eau  de<pi«aii|iie#«e- 
casion ,  rue  Saipt-MiïglQiire,  ^'>  le,  eptve  la  cue.SHalrDefue 
et  Pbôtel  Beaufort. 
Iica  amateon  poevreat  velei 


SPIGTAGUSS. 

Académie  aovALS  dIi  Mcsiqcb.  —  Aujourd- 10, <^/cM(e/ 
et  Téiémaque  dans  l'Ue  de  Cafypsù, 

TnéATBB  DB  LA  If  ATioR.  —  Acùonr^boi  Ift,  ia  Coquette 
eorrigéëi  M  les  Deux  Magies, 

TeÉAvaa  Italibw.-  Aa^oavMal  Wyis  pUffM  et  ^ii 
tmge  i  et  FërdinmmL 

TeÉATae  db  Moaaiav».  ^  Aejoard^ul  16.  A  la  aalledi 
la  foire  ^iot^enaain,  U  Bar^rê  di  M¥igUm 

Lb  CoifCBav  de  bénéfice  annoncé  dans  le  aappliwaal  dto 
If ,  ppnr  le  lendemain  ia«  est reaiia  k  aamedi  17« 


peraranes  qui  w—  ~^......,^«  •.  ...... ...  .^«^....^ 

1780;  leraioêe  par  U  TempU  dt  la  Uhert4,  élevé  sar  iM 
ruines  de  ce  fort  ;  ensuite,  fête  analogue  dans  |c  aalom 
Prix  Un  billet  d*«ntrée  :  I  liv.  10  s.  Loges  et  aniphlthéitre  : 
3  liv.  S'adresacr  poor  loeer  dvs  loeas ,  an  alear  Dobela,  en 
Wauxhall  d'éié.  -  Nota.  MM.  lea  aboaaw«l«  lUnelaa  de 

prévenus  que  le  bal  de  demain  \f  eat 
cause  des  circonstances. 


TTBUAuaii  u  etc.  —  ifoco*  xnnt.  lei 

ce  Wan^ball  sont  prévenus  que 
remis  à  vendredi  le,  â  cause  des 


■»T 


^p«^ 


iKérétdasassi 

de  aoo  liv. 
—  300  li\. 
liv. 


Ai|onrd1iafti&  juillet» 
...      |1.  10s,  Od, 
...      S        ft      0 
.    .    •     f     fO     0 


f  Paris.  Tfp.  Hsari  Ploa,ras  Gtrsadért ,  8^ 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  lOMTEDR  UNIVERSEL. 

Vendredi  16  Juillet  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Mmérià,  iê  IBjmm. — Ud  aicade  de  Corte  reçut, 
lundi  21  de  ce  mois ,  Tordre  d^arrèter  M.  le  comte  Ca- 
barroB  et  de  le  consigner  au  quartier  des  Invalides. 
Ayant  néanmoins  consulté  un  des  nrîndpaux  magis- 
trats, Use  contenta  de  lui  donner  les  arrêts  dans  sa 
maison  et  d^y  laisser  deux  huissiers  pour  le  garder  à 
vue.  Pendant  quatre  jours  qu'il  a  été  ainsi  arrêté  et 
interrogé  par  le  même  alcade,  M.  le  comte  Cabarms 
a  reçu  les  principaux  penonnages  de  Madrid.  Le  ven- 
dredi an  soir  il  a  été,  conformément  à  la  teneur  de 
Tordre  du  lundi,  tramféré  au  quartier  désigné.  On 
inventorie  ses  papiers,  en  attendant  qu^on  nomme  une 
commission  présidée  par  le  gouverneur  du  conseil  de 
Castille  pour  prendre  connaissance  de  celte  aiTaire. 

L*opinîon  que  Ton  avait  eue ,  des  le  premier  mo- 
ment, que  les  blessures  de  M.  le  comte  de  Florida 
Bianca  n'étaient  pas  dangereuses ,  s*est  heureusement 
vérifiée.  La  première  fois  que  ce  ministre  s*est  trouvé 


bien  pour  se  rendre  au  palais ,  le  roi  a  été  au-de- 
vant de  lui  jusque  dans  les  premières  salles,  et  lui  a 
fait,  ainsi  que  la  reine,  le  plus  favorable  accueil.  Dif- 
férents corps  de  la  ville  et  plusieurs  particuliers  ont 
lait  chanter  le  Te  Deum  en  action  de  grâces  de  son 
réttblisBcment.  L'aaaassîn  a  été  transféré  d'Aranjuez 
aa  quartier  des  gardes-dn-corpa  de  Madrid*  Il  parait 
que  plus  la  procédure  avance,  plus  on  se  confirme  que 
on  malheureux  a  Tesprit  aliéné. 

FRANGE. 

Df  Paru.  —  La  fête  de  la  fédération  gén('r<i1e  a  pré- 
senté hier  le  spectjicle  le  plus  imposant  aue  puisse  ja- 
mais offrir  un  peuple  libre.  Le  Cnamp-ae-nars,  des- 
tiné ft  recevoir  fa  nation  entière,  avait  êU*.  disposé  pour 
cette  grande  cérémonie,  et  on  a  vu  avec  quel  zèle  les 
citoyens  de  toutes  les  classes  s'étaient  portés  à  termi- 
ner ceux  des  travaux  de  ce  cirque  auxquels  ils  pou- 
vaient concourir.  Le  même  zèle  a  animé  les  ordonna- 
teurs des  antres  travanx;  en  deux  jours  ils  ont  été  finis. 
Voici  en  quoi  ils  consistaient  :  un  pont  de  bateaux  a 
été  établi  sur  la  rivière;  ce  pont  conduisait  à  un  arc  de 
triomphe  qtd  marauait  rentrée  du  Champ-de-Mars.  11 
y  avait  trois  srancles  portes.  La  façade  au  côté  de  la 
rÎTiëre  portait  quatre  inscriptions  trançaises  :  La  pa- 
trie ou  la  toi  peut  seule  nous  armer  ^  mourons  pour 
ia  défendre  et  vi\*ons  pour  l'aimer;  la  seconde , 
consacres  aux  tnwaux  de  la  Consiiiuiîon  nous  la 
terminerons^  la  troisième»  le  pauvre  sous  ce  drjcn- 
seur  ne  craindra  plus  que  l'oppresseur  lui  ra\'isse 
son  héritage;  la  quatrième,  tout  nous  offre  un  heu- 
reux présage ,  toutjlatte  nos  désirs  ;  loin  de  nous 
Partez  l'orage  et  comblez  nos  désirs.  Si  ce  ne  sont 
pas  là  des  vers,  ce  sont  des  vœux  et  des  vérités.  La 
tvranne  de  la  langue  latine  nous  retenait  a  la  borne 
cfu  style  lapidaire  en  français;  notis  nous  formerons  à 
ee  style. 

La  façade  intérieureportait  ces  autres  inscriptions  : 
X^Nous  nevous  craindrons  plus  ysui>alternes  tyrans^ 
vous  qui  nous  opprimiez  sous  cent  noms  différents; 
S^  Les  droits  de  l'homme  étaient  méconnus  depuis 
des  siècles ,  iLt  ont  été  rétablis  par  l'humanité  en- 
tlère;Z^Le  roi  et  un  peuple  libre  est  seul  un  roi  puii' 
sant  ;  4*  Kous  chérissiez  cette  liberté^  vous  la  pos- 
sédez maintenant,  montrezHfOus  dignes  de  la  con- 

L*enceinte  du  cirque  du  côté  des  bâtiments  de  TÉ- 
cole  militaire  était  fermée  par  une  grande  galerie 

1"  Série.  —  Tome  F. 


couverte ,  ornée  de  draperies  bleu  et  or ,  au  milieu  de 
laquelle  était  un  pavillon  particulier  et  destiné  pour  le 
roi.  Sous  ce  pavillon  étiit  placé  le  trône,  et  à  côté  du 
trône,  sur  la  même  estrade,  était  un  fauteuil  pour  le 
président  de  TAssemblée  nationale  ;  derrière  le  trône 
on  avait  pratiqué  une  tribune  particulière  pour  la 
rvine^  M.  le  dauphin,  et  les  princesses  de  la  famille 
royale.  Sur  toute  la  longueur  de  la  ealerie  couverte  et 
en  avant,  régnait  tm  vaste  amphithéâtre  où  se  sont 
pliict*es  les  personnes  invitées  à  la  cérémonie. 

Le  reste  du  pourtour  à  grand  cirque  était  fermé 
par  des  gradins  destinés  au  peuple,  et  qui  ont  été  oc- 
cupés dès  la  pointe  du  jour. 

Dans  IVsplanade  on  avait  marqué  par  des  poteaux 
les  places  que  devaient  occuper  les  membres  de  la 
fédération,  soit  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  soit  des 
gardes  nationales. 

Toute  cette  vaste  enceinte  était  dominée  au  milieu 
par  l'autel  de  la  patrie,  élevé  de  plus  de  vingt-cinq 
pieds  :  on  y  montait  par  quatre  escaliers  terminée 
chacim  par  pne  plate-forme  couronnée  de  cassolettes 
antiques  où  on  a  brillé  de  Tencens. 

La  façade  du  côté  du  midi  portait  deux  inscriptions  : 
1®  Les  mortels  sont  égaux;  ce  n'est  point  ta  nais- 
sance^ c'est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  différence; 
2®  La  loi  dans  tout  état  doit  être  universelle  ;  les 
mortels,  qur'f  qu'ils  soient^  sont  égaux dei'ant  elle. 
Sur  la  fa(v*  opposée  on  voyait  des  anges  sonnant 
de  la  trompeté,  avec  ces  deux  inscriptions  :  Songez 
aux  trois  mnts  sacrés  qui  garantissent  ce  décret, 
La  nation,  la  loi^  le  roi;  la  nation^  c'est  vous;  la 
loi,  c'est  encore  vous,  c'est  votre  volonté;  le  roi^ 
c*est  le  gardien  de  la  loi,  2*  Sur  le  côté  qui  faisait 
face  à  la  Seine,  on  voyait  la  figure  delà  Libi-rté  avec 
tous  les  attributs  de  râbondance  et  de  ragriculturc; 
et  de  Taulre  un  génie  planant  dans  les  airs,  avec  ce 
mot  :  Constitution,  Sur  le  côté  qui  faisait  face  au  trône 
était  tracé  le  serment  fédéra tif.  C'est  sur  cet  autel  que 
les  bannières  des  départements  et  Toriflamme  de  Tar- 
mée  ont  été  bénites,  et  que  la  messe  a  été  célébrée  par 
M.  Tévéque  d'Autun. 

Dès  six  heures  du  matin  les  fédérés  civils  et  mili- 
taires se  sont  rassemblés  sur  le  boulevard  du  Temple; 
chaque  députalion  de  département  a  reçu  sa  bannière, 
et  cet  immense  cortège ,  dont  le  défilé  a  duré  près  dt; 
4  heures,s*est  mis  en  marche  pour  le  Champ-de-Mnrs, 
en  passant  par  les  rues  S. -Denis ,  de  la  Ferronerie , 
S.-Uonon*,  la  place  Louis  XV,  le  Cours-la -Reine  et 
le  bas  de  Chaillot,  jusqu'au  pont  de  bateaux.  Partout 
où  passait  le  cortège  il  était  accueilli  par  des  applau- 
dissements ,  et  la  joie  publique  ne  cessait  d*éclatrr 
malgré  les  grains  de  pluie  et  les  averses  qui  n'ont 
presque  pas  discontinué  jusqu'à  4  heures  de  l'après- 
midi,  que  ce  cortège  a  achevé  d'entrer  dans  le  camp 
de  la  fédération. 
La  marche  ét'iit  formée  dans  l'ordre  suivant  : 
Une  compagnie  de  cavalerie  de  la  garde  nationale 
avec  quatre  trompettes,  le  commandant  a  leur  tète; 
une  cunipagnic  de  grenadiers, préu'dée  d*un  corps  de 
musique  et  de  Uimbours;  Ivs  électeurs  de  la  ville  de 
Paris;  une  compagnie  de  volontaires;  les  représentant! 
de  la  commune;  le  comité  militiire;  une  con\pa{ç;iiie 
de  chasseurs;  les  tambours  de  la  ville;  MM.  les  prVsi* 
dents  des  districts;  MM.  les  députés  des  communes 


militain^s  et  de  celui  des  vétérans,  et  cntoun'e  des  dé- 
tachements portant  les  drapeaux  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 
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(  Les  àépuXéê  se  sont  mêlés  à  la  marche  ao  pout 
tournant  des  Tuileries.) 

^Les  députations  des  quarante-deux  premiers  dépar- 
tements par  ordre  alphabétique,  ayant  chacune  à  leur 
tête  leurs  bannières  et  leurs  tambours. 

Les  députations  de  Tannée  de  terre  et  de  mer,  pré 
eédées  d*une  oriflamme  portée  au  milieu  des  deux  ma 
réchaux  de  France  qui  étaient  i  la  tête  de  cette  dépu  - 
tation;  suivaient  les  officîers-Rénéraux»  ceux  de  YÛal 
m^or  de  Tannée ,  ceux  de  Tartillerie^  du  génie ,  et 
tous  les  députés  dés  corps  de  Tarmée ,  mfanterie ,  ca- 


maison  du  roi  et  des  pnnoes,  ireres  ae  ^a  Majesté;  les 
officiers  de  la  marine  et  les  députés  de  ce  corps  mar- 
chaient après  les  députés  de  Tarmée  de  terre. 

Les  députations  des  autres  41  départements. 

La  nurche  était  fermée  par  un  détachement  de  gre- 
nadiers et  un  de  la  garde  nationale  parisienne  à  cheral* 

Bn  arrivant  au  Champ-de-Mars«  tous  les  fédéra  se 
sont  rangés  avec  beaucoup  d*ordre  à  leurs  places  in- 
diquées, et  dès  que  le  cortège  a  paru,  une  salve  géné- 
rale de  Tartillene  s'est  bit  entendre. 

Lesdéputationsdes  départements  ont  fait  approcher 
leurs  bannières  de  Tautel ,  et  Tarmée  son  onllamme; 
elles  ont  été  bénites  par  le  prélat  officiant:  les  marches 
de  Tautel  étaient  couvertes  de  lévites  en  aubes  blan- 
ches. 

Le  roi  et  la  famille  royale  ayant  pris  leurs  places  » 
ainsi  que  TAssemblée  nationale  et  toutes  les  oéputa* 
tions,  M.  Tévéque  d*iutun  a  dit  la  messe. 

Dès  qu'elle  a  été  finie,  IL  Lafayette  est  monté  à 
Tautel  et ,  au  nom  de  tous  les  fédérés ,  il  a  prononcé 
le  serment  de  la  fédération  oui  a  été  répétepar  tous 
les  assistants  an  bruit  dn  cliquetis  de  leurs  armes. 
Tous  les  cœurs  étaient  élevés  dans  ce  moment  vers  le 
ciel  ;  ce  mouvement  majestueux  et  sublime  a  causé 
une  émotion  générale  pendant  que  le  canon  se  faisait 
entendre  et  portait  au  loiu  le  témoignage  dn  voni  so- 
lennel de  toute  la  nation. 

Ensuite  le  président  de  TAssemblée  8*est  levé  et  a 
prononcé  aussi  le  serment  qui  a  été  répété  par  tons 
les  fédérés  civils  et  militaires. 

^  Bnfin ,  &  M.  s'étant  levée ,  a  prononoé  son  serment 
C'est  dans  ce  moment  que  les  cris  de  vipe  la  naiion, 
le  roi^  l'Assemblée  nationale^  la  reine  ei  M.le 
dauphin  se  sont  fait  entendre  dsoM  le  drque  et  Ama 
tous  les  environs. 

Aussitôt  le  Te  Deum  a  été  entonné  parle  prélat  of<- 
ficiantet  exécuté  par  leoorps  de  mnsiqneplicéàcftté 
de  Tautel. 

Nous  donnerons  demain  de  nonveanx  détails  sur 
cette  fête  auguste,  la  plus  mijestueuse,  la  plus  impo- 
sante qui  f  depuis  que  la  fastes  du  monde  nous  sont 
conons,  ait  encore  nonoré  Tespèoe  humaine. 

La  haine  de  la  paix,  TespritdeverdgeetTamoorda 
trouble  semaient  depuis  longtemps  des  finiyeurs  sur  le 
motif  et  Texécution  de  la  fête  fédérale.  Les  cent  bou- 
ches mensongères  de  la  capitale  avaient  accru  ces 
bruits,  et  trouvé  dans  leur  ansurdité  même  un  moyen 
d'outrager  ceux  que  l'ignorance  ou  Tintrigue  ne  ces- 
sent de  présenter  au  peuple  comme  des  coupables  et 
dangereux  ennemis  de  son  bonheur. 

Ces  malheureuses  idées  fermentaient  avec  les  dispo- 
sitions publiques,  et  réagissaientpéniblement  sur  la 
tranquillité  des  fiimillei ,  tes  întérm  dn  conmeroe  et 
de  la  société. 

La  municipalité  de  Paris  et  le  département  de  police 
(Ml  particulier  se  sont  eiToroés,  par  tous  les  moyens 

3  ni  sont  en  leur  pouvoir ,  de  calmer  ces  inquiétnaes , 
e  dissiper  oes  vaines  alarmes.  On  connaît  la  procla- 
mation publiée  à  cet  égard,  et  Ton  sait  que  des  com- 
missaires nommés  exprès  ont  rassuré  Ui  capitale  oontre 


les  soupçons  malicteuaemeut  répandus  de  poudre  ca- 
chée dans  les  souterrains,  d'armes  préparées  et  d'ins- 
truments de  meurtre  déposés  dans  les  environs  de 
l'Ecole  mihtaire  et  du  Champ^le-Mars.  Ces  atrocités^ 
dignes  de  ceux  qui  les  ont  accréditées,  ont  fait  pen- 
dant un  mois  le  tourment  des  provfaiees  et  le  motif  des 
troubles  de  Paris. 

Il  ne  suffisait  point  de  tranquilliser  les  esprits:  i 
feUait  encore  penser  aux  subsistances.  L'abord  d  an 
grand  nombre  d'étrangers  devait  néoeasairenient  en 
accroître  la  consommation,  et  c'eAt  été  nn  malhenr 
public  oue  la  moindre  disette  dans  un  pareil  instant 
L'on  a  été  rassuré  par  les  soins  de  la  municipalité  nour 
Tabondance  des  farines ,  et  8.  M.  a  bien  voulu ,  dès  le 
20  du  mois  dernier ,  accorder  une  prime  de  deux  pour 
cent  de  la  vente  des  bestiaux  destinés  aux  marcha  de 
Sceaux  et  de  t^oiasy,  jusqu'au  SS  juillet  inclusivement. 

A  ces  soins,  Ton  a  Joint  ceux  que  la  sûreté  da  indi- 
vidus, la  commodité  publique,  l'état  des  choses  et  la 
disposition  des  lieux  exigeaient  Le  port  d'armes,  la 
marche  des  voitures,  les  travaux  ordinaires,  tout  ce 

2 ni  pouvait  devenir  une  cause  de  eéne ,  de  trouble  on 
'inquiétude  publique ,  a  été  sévèrement  défendu  ou 
positivement  mterdi  t 

L'ordre  des  gardes  n'a  point  souffert  de  ces  atten- 
tions multipliéâ.  Dès  la  valle,  chaque  poste  a  en  son 
détachement  disposé  de  manière  à  prévenir  leslMsoins 
ordinaires  ou  accidentels  de  la  ville. 

Avec  ces  dispositions,  le  jour  de  la  fiSte  est  arrivé. 
Dès  le  matin,  les  corps  nombreux  qui  devaientassister 
au  serment  des  fédères,  se  sont  trouvés  au  rendee-vous 
gj^néral.  L'on  y  a  vu  sucoessivemeiit  arriver  la  muni- 
cipalité de  Paris,  la  commune,  l'assemblée  du  pacte 
féaératif,  les  électeurs,  les  présidents  des  districts,  m* 
fin  les  nombreux  députai  des  troupes  nationales  et  de 
ligjne  qui ,  formés  sur  une  colonne  immense ,  s'éten- 
daient de  la  barrière  du  Tri^ne  à  Tare  de  triomphe 
qui  termine  le  boulevard  Saint-Denis. 

Ce  cortège  majestueux  a  traversé  la  ville  dans  sa 
plus  grande  louffueur,  et  a  reçu  partout  des  témoi- 
gnages de  Tattacnement  et  de  la  sôisibilité  du  peuple» 
Une  satisfoction  calme  a  régné  sur  tous  les  visages,  et 
le  siloice  dn  sentiment  n'a  été  interrompu  que  par  les 
cris  de  vive  la  nation  ^  vive  le  roi  / 

A  deux  heures  le  cortège  a  été  aux  Toileries  reoe^ 
votf  TAssemblée  nationale,  oii  Ton  avait  arrêté  que  la 
réunion  devait  se  faire. 

On  est  arrivé  au  Champ-de'llars  :  quel  coup  d'oril  ! 
quel  spectacle  sublime!  Deux  cent  mille  hommes  en- 
tourent Tautel  de  la  patrie  j  ils  attendent  leurs  frères, 
leurs  l^pslatenrs  et  leur  roi  pour  afTermir  une  liberté 
encore  agitée,  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  la  foi  des 
serments.  Quel  religieux  sentiment  domine  cette  mu^ 
titude  immense  I  Comme  le  peuple  est  sublime ,  lors- 
qu'il est  tout  entier  au  sentunent  de  sa  propre  gran- 
deur I 

Cependant  TAssemblée  nationale  et  les  corps  civils 
se  rangent  autour  du  trAne  du  monarque.  Il  n  a  point 
encore  paru;  c'est  i  Tinstant  du  serment  que  sa  pré- 
sence est  nécessaire ,  c'est  alors  qu'il  est  attendu. 

Déjà  les  fédérés  sont  entrés,  les  troupes  de  ligne 

enfants ,  1  espoir  de  la 


rangjees,  un  bataillon  déjeunes  ,      . 

Satne,  placés  au-devant  de  Tautel:  les  vieillards  sont 
errière  ;  les  bannières  ont  reçu  la  bénédiction  du  mi- 
nistre saint;  le  roi  paraît  Quek cris  d'allépessel  que 
de  bras  tendus  vers  lui  1  comme  tout  est  agitél 

Le  silenoe  renatt  :  le  m^or-génâral  de  la  fédération 
prononce,  au  nom  des  députés  militaires ,  le  serment 
fédéral  ;  il  est  répété  par  tons ,  et  reça  par  le  peuple , 
les  législateurs  et  le  roi. 

Le  président  de  TAsiembieii  nationale  le  renouvelle 
ensuite ,  et  tous  les  membres  avec  lui ,  oonformémen 
au  décret  du  i  février  dernier. 

Enfin  ii  monarque ,  entour4  de  sa  famille  »  de  son 
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paipli,  deMmiiiMrai.  ddMWtilèrelanaiiifltdît 

hmleiDait  :  Mot ,  roi  des  Français ,  Je  Jure  à  ia 
natiom  d'employer  toui  le  pouvoir  qui  m'est  déiégué 
paria  loi  eonsUtuUosmeUe  de  F  Etat  ^  à  maintenir 
la  Constitution,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

A  ce  moment  rarnllerie,  les  dis  de  vive  le  roi, 
vive  la  reine ^  vive  l'Assemblée  nationale,  font  re- 
tentir le  dbamp  de  la  fédération  :  tout  est  attnkhî, 
tout  est  émn  ;  le  monrement  msjestnenz  des  troupes , 
le  brait  des  armes,  les  applauoissementB  prolougés 
ajoutent  à  l'irresse  etàrenttionsiasmede  l'assemblée. 
De  noureaux  t^oignases  d*amour,  d'affection  se  t'ont 
entendre;  les  femmes, les  enfants,  les  soldats,  tous 
bénissent  le  roi ,  le  père  du  peuple ,  l'ami  de  tous. 

Cependant  la  reine ,  attentÎTe  à  cette  scène  atten* 
drissante ,  semblait  attendre  le  Tteu  du  peuple,  pour 
hii  présenter  sa  famille;  alors,  la  prenant  dans  ses 
bras  :  Voilé,  dit-elle,  mes  enfants  que  Je  tous  présente* 
Ce  monrenient  de  sensibilité  nrofonde  et  de  grandeur 
Ait  rirement  senti  par  les  fédérés,  oui  tous  unani- 
mement le  tànoignèrent  par  leurs  applaudissements  et 
leurs  acclamations. 

Tels  sont  les  fidts  importants  de  cette  grande  jour* 
née,  tels  sont  les  sentiments  qu'ils  ont  mt  nattre.  On 
ne  doit  point  douter  une  la  France  entière  n'y  réponde, 
et  que  les  d^mtés .  ràoumés  ches  eux .  n*y  portent  cet 
esprit  d'amour  et  oe  paix  publics,  sans  lesauels  aucune 
imtitntîoa  bnmaine ,  quelque  grande ,  quelque  raisoi^ 
nabie  qu'elle  soit,  ne  peut  être  de  lonjgiie  durée. 

Ils  Uat  rappdleront  le  serment  fut  par  tous  et  au 

«n  de  tous ,  les  deroirs  qu'il  commande  et  l'obliga* 

^  qu'A  impose.  C'est  p«i  d'une  actirité  paangère , 
lèle  momentané,  il  faut  assurer  l'orore  par  l'o* 
bâssanœ  aux  Ids,  par  le  respect  de  tout  oe  qui  peut 
en  faire  aimer  l'empire. 

Les  confédérés  doirent  rappeler  les  familles  à  leurs 
de?oirs,  k  leurs  babitudes  paisibles,  aux  arts,  aux 
progrès  du  commerce  f  et  assurer  par  là  la  liberté  sur 
tes  bases  de  la  prospérité  générale. 


tîon 
d'un 


delà  dés  mesures  de  l'utuité.  C'est  un  feu  qui  détruit 
rapidement  les  liens  d'union ,  les  moyens  de  bonbeur 
et  de  tranquillité  publics ,  sans  lesquels  il  n'existe  ni 
paix  ni  Justice,  et  par  conséquent  point  de  liberté 
parmi  les  bommes. 

C'est  aux  fédérés  à  donner  rexem|>le  de  l'amour  de 
la  patrie ,  comme  ils  ont  donné  celui  du  courage  et  de 
la  résislanee  à  l'oppression;  c'est  à  eux  à  faire  cesser 
lespenéeutiottSinaiTiduelles,  l'engouement  politique, 
le  mépris  des  égards  et  la  férodtémorale,  qui  fait  de 
rapides  progrès  au  milieu  des  désordres  publics.  Ils 

Sarleront  sourent  aux  peuples  de  l'amour  de  leur  roi; 
e  ses  sacrifices,  de  sa  paternité,  de  Tempressement 
avec  lequel  il  seconde  les  travaux  de  l'Assemblée  lé- 
gislatrice* (  jirt.  de  M*  Pbuchbt.  ) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITU  ni  LA  SBANCB  OU  MARUI  13  JUILLET. 

M.  NoAiLum  :  Je  suischargé  de  vous  présenter  l'ex- 
posé général  du  travail  de  votre  comité  militaire ,  et 
un  rapport  sur  le  nombre  des  troupes ,  les  dépenses  de 
rarmée,  la  solde  et  les  appointements  de  tons  les  gra- 
des. De  tous  les  objets  mril  était  nécessaire  d'épurer 
selon  votre  système  réglera  teur,  aucun  peut-être  n'en 
avait  plus  besoin,  ne  préswtait  plus  de  oiflieultâ  que 
Torganisation  de  l'armée.  Un  des  philosophes  les  plus 
dignes  de  votre  estime  a  dit  que  les  états  étaient  plus 
jaloux  de  leur  honneur  à  la  guerre,  que  de  tout  autre 
intérêt  politique  ;  qu'une  nation  humiliée  par  de  lon- 
gues disgrâces  ne  songeait  qu'à  se  donner  un  vengeur 


et  se  donnait  un  mettra*  Si  ce  dief  revient  triomphant, 
le  peuple  l'admire ,  l'armée  le  chérit  et  Thonore ,  et  il 
peut  devenir  un  denrate.  Cependant  sans  la  discipline 
la  plus  sévère  et  la  subordination  la  plus  absolue,  il 
n'est  point  d'armée  victorieuse  :  c'est  la  discipline  et 
I9  subordination  qui  seules  ont  maintenu  la  gloire  des 
années  grecques  et  romaines, 11  est  donc  indis- 


ter  d'asservir  tous  ses  sentiments.  Tels  devaient  être 
les  principaux  objets  des  méditations  de  votre  comité. 


rents  partis  dans  les  corps  :  de  là  les  soupçons,  les  mé- 
sintelligences, dont  les  soldats  seraient  la  victime:  de  là 
les  Justes  in^études  des  corps  administratiB  qui 
nous  laisseraient  toujours  en  alarme ,  comme  si  nous 
étions  en  guerre.  Les  autres  difficultés  ne  sont  pas 
moins  embarrassantes. 

L'armée  doit  être  à  la  disposition  du  chef  suprême 
auquel  la  nation  l'a  confiée  :  cependant  comme,  l'ar- 
mée n'est  que  la  représentation  du  service  personnel , 
c'est  à  la  nation  seule  à  la  payer,  c'est  a  la  nation 
seule  à  augmenter  sa  solde,  a  assurer  son  bien-être. 
L'armée  doit  être  à  la  disposition  du  chef  suprême  an- 
quel  elle  est  confiée  ;  mais  elle  doit,  sur  la  rj^uisition 
des  officiers  civils,  pouvoir  devenir  l'auxiliaire  des 

Sardes  nationales.  L  armée  doit  être  à  la  disposition 
u  chef  suprême  anouel  elle  est  confiée;  mais  il  est 


tel  chef,  et  c'est  de  cette  confiance  que  naissent  les  suo- 
cès.  Les  avancements,  les  destitutions,  les  suspensions, 
les  récompenses  doivent  être  à  hi  disposition  du  chef 
suprême  ;  mais  pour  qu'ils  ne  soient  pas  des  moyens 
de  corruption ,  u  faut  assigner  un  mode  fixe  pour  les 
avancements,  destitutions,  etc.  C'est  un  objet  parti- 
culier du  travail  de  votre  comité.  Malgré  les  avantages 
de  la  situation  topographique  de  la  Fn^ice,  il  est  né- 
cessaire d'avoir  une  armée  assez  nombreuse  pour  s'op- 
poser aux  invasions  que  tenteraient  des  nations  enne- 
mies. Il  ne  suffit  pas  pour  former  ime  bonne  armée 
de  la  composer  d'hommes  courageux.  Tout  Français 
peut  être  soldat;  mais  la  subordination,  la  disdphne, 
la  résignation  pour  supporter  avec  patience  les  intem- 

Ï séries  des  saisons ,  sont  surtout  nécessahres ,  et  c'est  à 
'usage,  à  l'habitude  seule  à  en  développer  le  germe. 
AnssTle  vainqueur  de  Lawfeld  répondit-il  lorsqu'on 
lui  proposait  une  disposition  qm  devait  être  utile , 
mais  qui  nécessairement  aurait  coûté  la  vie  à  quel- 
gues  hommes  :  «  Vous  ne  pensez  donc  pas  que  pour 
taire  un  soldat  il  faut  20  années.  • 

Il  faudra  donc  avoir  en  tout  temps  une  armée  prête 
à  marcher  pour  la  défense  du  royaume;  mais  sera 
t-elle  toujours  sur  pied?  aurez-vous  une  armée  de  se- 
cours? ferez-vous  des  levées  toujours  difficiles,  tou- 
tours  dispendieuses  et  souventincertaines?....  L'armée 
rançaise  ne  paraissait  autrefois  animée  que  par  un  es- 
prit ae  conquête  :  un  système  de  défense  est ,  d'après 
vos  décrets,  le  seul  qm  convienne  à  l'annexe.  Il  faut 
donc  combiner  les  nouveaux  principes  avec  le  génie 

national Il  faut  aussi  faire  un  examen  exact  des 

forteresses  répandues  sur  les  frontières  et  dans  l'inté- 
rieur, afin  de  distinguer  celles  mii  sont  nécessaires  à 
notre  défense  de  celles  qui  n'ont  été  construites  que 

pour  nous  asservir Tant  de  difficultés  n'ont  pas 

arrêté  votre  comité;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  était, 
avant  tout ,  une  mesure  indispensable  à  prendre.  Vous 
ne  devez  appeler  sous  vos  drapeaux  jjue  ceux  qui  veu- 
lent vivre  pour  maintenir  la  Constitution  et  mourir 
pour  la  défendre;  il  faut  donc  faire  ce  que  vous  avez 


m 


lt|KNir ,rfaiipAt«si]spenclre  rames  entière,  «i  la  re- 
créer it^mediatemeDt  après,  au  nom  de  la  natioD,  en 
)a  binant  rentrer  sous  la  domination  de  la  puissance 
essentiellement  souveraine.  —  Nous  avons  divisé  tout 
le  travail  du  comité  en  neuf  rapports  qui  vous  seront 
successivement  présentés.  Le  premier  comprendra  la 
dépense  de  Tannée,  la  quotité  numérique  des  troupes, 
la  solde  et  les  appointements  de  chaque  grade;  le  se- 
cond ,  les  règles  d'admission  au  service,  celles  de  IV 
vancement ,  celles  du  traitement  des  troupes-  licen- 
ciées ,  et  le  rapport  de  Tannée  avec  les  gardes  natio- 
nales; le  troisième,  la  forme  des  enrôlements  et  des 
enga^ments,  les  délits  et  les  peines,  Torganisauon 
des  tribunaux  pour  les  jugements  militaires;  le  qua- 
trième, la  retraite  de  tous  les  grades  à  desépooues 
fixes  ;  le  cinquième,  les  maréchaussées  et  les  invalides  ; 
le  sixième,  le  génie  et  les  travaux  de  Tartillerie;  le 
septième,  les  dépenses  accessoires;  le  huitième,  la 
suppression  des  emplois  inutiles;  le  neuvième,  la  dis- 
tribution des  troupes  dans  le  royaume,  le  système  se- 
nérat  de  défense ,  les  forteresses  à  conserver  ou  à  dé- 
truire^ enfin  le  mode  de  la  responsabilité  des  agents 
militaires  du  ppùvoir  exécutil.  Chacun  de  nous  est 
chargé  de  vous  présenter  successivement  un  rapport 
sûr  c^  différents  objets.  Le  comité  voulant  réunir  une 
plus  grande  masse  de  lumières  pour  ses  opérations , 
a  soumis  ses  plans,  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas 
IVéonomie  politique ,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  des 
ofBçiers  de  tous  les  grades  distingués  par  leurs  servi- 
ces et  par  leurs  talents.  Si  nous  ne  pouvons  nous  flat- 
ter d*a  voir  fait  le  mieux  possible,  nous  avons  du  moins 
la  satisfaction  de  voir  qu*il  est  démontré  que  Tarmée 

Sent  être  org^anisée  de  manière  qu'ayant  été  le  mobile 
e  ^  révolution^  les  troupes  en  seront  désormais  le 
piQs  lermé  appui, 

M.  JImIIbs  fait  le  premier  rapport* 

De  ia  dépensa  de  Parmée;  de  ia  qu&iité  mcmétt^ 
que  des  troupes;  de  la  solde  ei  de$  ^poitmêe* 
menis  de  chique. grade* 

JLa  France  piesente  sept  principaux  points  de  dé- 
fense dans  le  cas  d'une  attaqœ  ffénérale.  Les  troupes 
destinées  à  ces  points  devraient  être  réparties  seton  les 
forces  par  lesquelles  ootte  attaque  aenit  formée;  en 
admettant  que  les  Belges  se  réunissent  à  la  Hollande, 
i  TAngleterre,  i  la  Prusse,  et  que  TAutriche  restât 
neutre  ou  fût  comprise  dans  cette  alliance  offensive, 
il  fpndraît  80  mille  nommes  dans  le  nord  dn  royanme, 
60  mille  du  côté  de  Test,  où  les  forts  présentent  une 

f^ltts  grande  défense,  40  mille  le  long  des  Alpes ,  où 
'on  n*attrait  que  le  roi  deSardaigne  à  comoattre, 
40  mille  le  long  des  Pyrénées ,  75  mille  pour  la  dé- 
fense des  côtes  et  des  colonies.  Ainsi ,  une  attaque  gé- 
nérale nécessiterait  une  armée  de  295  mille  hommes. 
Nous  comptons  le  secours  des  milices  nationales,  qui 
ne  pourront  Jamais  donner  d'autres  inquiétudes  que 
celles  d^unzèle  trop  ardent  à  défendrela  liberté  qu'elles 
ont  si  courageusement  établie.  Nous  évaluons  donc 
Tarmée  de  ligne  dans  le  cas  d'une  guerre  générale  à 
230  mille  hommes;  le  comité  a  pense  qu'il  serait  dan- 
gereux qu'une  force  aussi  considérable  fût  toujours 
sur  pied,  et  qu'il  suflîraît  qu'une  partie  seulement  fût 
sons  les  armes ,  et  l'autre  sans  cesse  prête  è  quitter  ses 
foyers  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  soldats  retirés  dans  leurs  départements  pour- 
raient s'occuper  à  Tagriculture  et  au  commerce  :  ils 
pourraient  former  la  maréchaussée,  leseardesdes 
Dois ,  les  commis  des  douanes.  Les  douanes  n  étant  plus 
qu'un  produit  national ,  ces  fonctions  seraient  hono- 
rables, car  tout  service  national  ne  peut  désormais 
3u*être  honoré  par  tons  les  citoyens.  Les  soldats  sé- 
entaires  ne  rejoindraient  Tarmée  qu'en  temps  de 
fuerrc ,  et  nul  ne  pourrait  être  admis  sans  un  certificat 
e  sa  municipalité.  Ainsi  une  grande  partie  de  Tarmée 


n'auicait  qu'une  paie  peu  conâdetoble  :  la  France  ne 
serait  plus  travaillée  par  des  levées  extraordinaires. .... 
Les  armées  composées  d'hommes  intéressés  à  s*oppo- 
ser  avec  courage  aux  invasions,  ne  seraient  jamais  ef- 
frayantes pour  Ta  liberté.  Lecomitéa  pensé  qu'on  pou- 
vait admettre  des  troupes  étrangères,  de  la  fidélité 
desquelles  répondrait  leur  proportion  avecles  troupes 
nationales»  Leur  admission  présente  l'avantage  démé- 
nager des  bras  pour  Tagriculture,  de  nous  faire  con- 
naître les  systèmes  militaires  des  autres  nations ,  et  de 
nous  tenir  toi^oursà  leur  hauteur.  On  a  rapporté  da^ 
cette  tribune ,  que  le  roi  de  Prusse  disait  :  que  s'il  avait 
été  roi  de  France ,  il  ne  se  serait  pas  tiré  en  Europe  un 
coup  de  canon  sans  sa  permission;  il  disait  aussi:  •  Si 
j'avais  été  roi  de  France ,  j'aurais  donné  moins  de  soins 
a  mon  armée,  qu'à  fiiirefleurir  le  commerce  et  les^rts.» 

Il  entendait  sans  doute  qu'il  se  servirait  des  troupes 
étrangères.  Rappelons-nous  que  des  trois  corps  étran- 
gers qui  sont  attachés  à  la  France ,  il  n'en  est  pas  un 
auquel  nous  ne  devions  une  grande  reconnaissance. 

Les  Irlandais  se  sont  ilhistrés  sous  Catînat,  sons  le 
maréchal  deSaxe:  ils  ont  fait  des  prodiges  de  valeur  k 
Nerwingne,  à  Hochstet,  etc.  Dans  cent  amiéeails  comp- 
tent 37  campagnes  et  37  victoires.  Les  Allemands  oe 
nous  oftent  pas  de  moins  brillants  souvenirs  :  c'est  la 
conduite  d'une  brigade  allemande  qui  a  décidé  le  gain 
de  la  bataille  de  Lawfeldt,  etc.  Les  Suisses  ont  cons-  ■ 
tamment  obtenu  notre  estime.  Ils  n'ont  jamais  mérité 
des  reproches  ;  ils  n'ont  jamais  dierclié  des  éloges  :  à 
Goëttip^  une  pluie  les  ea^péche  de  se  servir  £  leurs 
armes,  ils  jeOent  dea  pierres.  Toujours  ils  étaient  les 
premiers  au  combat ,  et  les  derniers  sur  le  champ  de 
tiatailkL..«.«  Il  existe  un  monument  célèbre  de  leur 
valeur*  A  Morat,  sur  un  amas  d'ossements  sont 
écrits  ces  pools  :  •  Les  Bouraiignons  ont  voulu  con- 

giiérir  uo  peuple  libre;  voilà  ce  qu'ils  ont  laissé.  * 
a  rappelant  tous  ces  faits  honorables ,  nous  nous  jus- 
jdfions  d'avoir  pensé  que  vous  croirez  utile  d'admettre 
les  troupes  étrangères  dans  la  proportion  d*un  i  huit 
et  demi ,  et  en  temps  de  guerre,  dans  telle  proportion 
qUe  le  cotrps  législatif  dâermineraiU  Dans  le  nouveau 
système,  il  nous  a  semblé  qu'il  serait  avantageux, 
pour  assurer  les  progrès  de  Vart  de  la  défense,  de 
réunir  le  ^nie  A  Tartillerie.  La  réunion  de  ces  deux 
corps  offrirait  une  économie  considérable.*....  La  dé- 
pense de  Tarmée ,  telle  que  le  comité  Ta  conçue ,  s'é- 
lèverait à  32,246,000  livres,  et  suffirait ponr  faireaux 
soldats  un  sort  heureux,  pour  donner  des  augmenta- 
tions d'appointement  à  tous  les  grades,  et  pour  assu- 
rer, à  la  fin  de  leur  carrière,  lin  asile  où  les  soldats 
n'auraient  rien  à  reprochera  la  patrie,  au  service  de 
laquelle  ils  se  seraient  consacrés......  (Ce  rapport  re- 
çoit beaucoup  d'applaudissements.) 

M.  Noailles  le  termine  par  la  lectuse  d'un  pvojat  de 
décret  conçu  en  ces  termes  : 

L'AftMinblêe  natioDale,  diaprés  !•  rapport  d«>a0*  icoanHé 
miUtaire,  aar  !•  nombre  d'hoaunes  dont  ramé*  doit  étvr 
composée,  sur  la  solde  et  las  appointeincnla  de  chaque 
grade,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Aar.  I*'.  L'armée  sera  composée  de  10«,Sfa  toldstaoa  ût^ 
fieien,  dont  160;W3  en  activité,  et «0,000  soldata  aédentalcc» 


sera  comme  trois  et  nn  tiers  est  i  quatre.  La  çaTalevâe , 
comme  an  est  à  cinq  et  on  cinquième. 

»  m.  L'armée  Arançaise,  an  pied  de  gnerre,  par  faûgiaett- 
tation  que  pourront  recevoir  les  troopes  étrangères  «  acra 
de  S33,78a  hommes.  La  proportion  de  infanterie,  i  la  foi  ce 
de  l'armée,  sera  alors  comme  cinq  et  demi  est  k  sept.  L.a 
cavalerie,  comme  nn  est  i  cinc|  et  no  troisième.  L'arâllerie 
et  le  génie,  comme  un  est  i  aeiae  aept  nen,vièfliea. 

\I  V.  La  proportion  des  ofllciers  aux  soldats  dans  Tinfan- 
teriesera,  en  temps  de  guerre,  comme  un  esi  à  vingt-tiuit 
un  troisième;  dans  la  cavalerie  et  tes  dragons,  comme  un 
eu  à  diz-hnil;  dans  les  tronoes  légères,  comme  m»  eat  à 
vingt;  dans  le  génie  et  rarlillerie,  cunuu<î  ua,eft  à  4u.  on. 
troisième.  » 


m 


On  demande  rimpressionda  rapport  et  9a  projet 
de  décret,  en  y  joignant  les  articles  qni  ont  déjà  été 
décrétés  sur  Tarmée. 

M.  Cazalès  :  Il  faut  se  hâter  d*organîser  Tannée  ; 
la  silreté  do  royaume ,  la  paix  intérieure,  le  maintien 
de  la  Constitution,  les  plus  ^ands  motifs  nous  y  solli- 
atent.  L*armée  présente  un  snectaclc  affligeant  pour 
tous  les  bons  citoyens.  (H  s*éleve  des  murmures ,  on 
observe  aue  la  demande  de  Topinant  est  déjà  décrétée. 
M.  Cazales  continue.) 

M.  iM  Pbbsidbnt  -  L'Assemblée  témoigne  le  Tœu  de 
décréter  Timpression  avant  de  discuter. 

M.  CazaiIs  :  J*ai  bit ,  il  y  a  déjà  pli 


lours 


.    m  ^ 

la  motion  qu'on  s'occupât  sans  délai  de  Tannée ,  et  Je 
veux  la  motÎTer  aujourd'hui.  (On  observe  de  nouveau 
qu'il  y  a  un  décret ,  et  que  c'est  d'ailleurs  le  vœu  de 
touteV  Assemblée.) 

L'Assemblée  dâ^rète  l'impression  de  Texposë  du  tra- 


vail Ja  comité  militaire,  fait  par  M.  Noailies ,  du  pro- 
e  décret ,  et  dés  articles  dqà  décrétés  sur  Tarmëe. 


:  Je  dois  motiver  la  motion  que  j'ai 


jet  de 
M.  CAZi 

Onldédde  de  passer  à  Tordre  du  Jour. 
M.  Foucault  :  J'avais  demandé  l'impression  du 
plan  du  ministre  de  la  enerre ,  arrêté  au  conseil  du 
roi  :  M  ne  sais  pounTaoïil  ne  nous  a  pas  encore  été 
distnDOé;  je  renouvelle  ma  motion. 

—  Une  dépulation  de  toutes  le^  gardes  nationales 
est  mtroduite  :  M:  Lafayette  porte  la  parole. 

M.  LAVATsm  :  Les  gardes  nationales  de  France 
viennent  vous  oflnr  l^ommage  de  leur  profond  re^ 
peet  et  de  leur  reconnaîssanee.  La  nation  vottlant  enfin 
être  libre,  vous  a  chargés  de  loi  donner  une  Gonstito- 
tion  ;  mais  en  rain  elle  Taurait  atteadae  là  lé  zèle  et 
le  courage  de  vos  frères  armés ,  si  la  force  «^béissatate 
qui  repose  entre  leurs  mains,n'avafentassnré  lesuecès 
de  vos  travaux.  Ils  n'ont eessé  de  diriger  leurseflbrts 
communs  vers  un  bot  comnmBt  la  nherté.  Cétsil, 
sons  Vosons  dire ,  un  prix  dû  à  votre  xèle,  que  cette 
fête  qui  va  réunir  tant  de  citoyens  ;  c'était  aussi ,  sans 
doute ,  un  prix  dtt  à  ros  travaux ,  que  cet  accord  una* 
nime  avec  lequel  nous  adhérons  aujourd'hui  à  des 
principes  que  demain  nous  allons  jurer  de  maintenir 
et  de  défendre. Achevez  votre  ouvrage  :  hâtez- 
vous  d'offrir  a  notre  justéimpatience,  ce  code  dont  la 
première  fjjtishiture  doit  bientôt  recevoir  le  dépôt  sa- 
cré. Les  droits  des  hommes  sont  déclarés,  la  souve- 
ratneté  du  peuple  est  reconnue ,  les  pouvoirs  sont  dis- 
tingués et  réglés;  ce  pefiple  sollicite  de  vous  le  repos 
qu  il  attend  de  Torganisation  complète  des  pouvoirs 
et  delà  censommation  de  vos  travaux  glorieox.  Pour 
nous,  voués  lia  révolution,  garants  des  propriétés 
communes  et  individuelles,  armés  pour  la  sâreté  de 
tous  et  ds!  dhaèun ,  nous  brûlom  de  connaître  nos  de- 
voirs pour  les  remplir  avec  flddhté,  avec  courage 

Has  maïaivonlie  kver  ensemble  :  k  la  même  heure, 
an  mêiMe  histant ,  nos  concitoyens  proféreront  le  ser- 
ment qui  Ta  nous  unir.  I^ons  vous  jurons  de  respecter 
cas  lois  que  vous  avez  écrites  pour  le  bonheur  de  tous, 
ces  luis  uont  nous  sommes  les  défenseurs  :  nons  vous 
le  jtlrous'sur  Tlionnenr,  et  des  hommes  libres,  des 
Fraaçaisiiepromettent  pas  en  vain.  (L'Assemblée  et  les 
speetataifs  applaudissent  avec  trainport.) 

H.  iM  PnÉsmeirr  :  Le  jour  oii  le  pouvoir  absolu  a 
cesaé  d'être  »  le  jour  où  les  anciens  ressorts  qui  com- 
nrimaieatlesvofontésontcessédelcs  tenir  enchaînées, 
le  jour  enfin  oili  35  millions  d'hommes  qui  s'étaient 
endormis  esclaves,  se  sont  réveillés  libres  ^  il  était  à 
craindre  ^'ils  n'abusassent  d'un  bienfeit  trop  nou- 
veau pour  eux,  et  qneTanarchie  ne  remplaçât  le  mal- 
heur ou  despotisme.  A  Tinstant  les  garde^nationales 
ont  paru,  et  la  France  rassurée  a  vu  en  elles  le  eénie 
destiiiél  déf\»ndre  de  ses  propres  excès  comme  oe  ses 
ennemis ,  la  liberté  nationale.  Que  vos  fonctions  sont 


nobles  et  pures!  L*amour  de  votre  poy^  est  à  la  Ibis 


dire  donner  à  tous  les  citovens  cette  sécurité  sans  la- 
quelle il  n'est  point  de  honneur  ;  protéger  partout  la 
libre  circulation  des  grains  et  des  subsistances,  et  pré- 
venir par  la  ces  prix  inégaux ,  ces  renchérissements 
subits  et  violents  oui  n'ont  que  trop  souvent  causé  les 
malheurs  ou  les  desordres  du  peuple;  entin  assurer  la 
perception  des  contributions  publiques,  et  maintem'r 
ainsi  le  trésor  national  dans  cette  abondance  si  heureu- 
se, si  désirable,si  nécessaire:  tellessontvos  occupations 
civiles.  L'Assemblée  nationale  sait  que  vous  les  rem- 
plirez. C'est  à  sa  voix  que  vous  êtes  nés  tous  armés  ^ 
tels  que  ce  symbole  ingénieux  du  courage  et  de  la  sa- 
gesse. C'est  a  sa  voix  que  plus  d'une  fois  vous  avez 
nonné  des  preuves  de  votre  zèle  et  de  votre  patrio- 
tisme ;  souvent  même  vous  Tavez  prévenue  ;  elle  vous 
regarde  comme  ses  enfants;  elle  vous  regarde  comme 
ses  appuis;  elle  reçoit  aujourd'hui  votre  hommage, 
demam  la  nation  recevra  vos  serments.  Dans  tous  les 
temps ,  vous  aurez  des  droits  à  l'amour  de  tous  les  ci- 
toyens, comme  à  leur  reconnaissance.  Vous  avez 
formé  des  vœux  pour  le  prompt  rétablissement  de 
Tordre  public  et  1  achèvement  de  la  Constitution,  ces 
vœux  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens;  Us 
sont  aussi  dans  le  nôtre  ;  et  le  plus  beau  jour  de  l'As- 
semblée nationale  sera  celui  où  elle  pourra  s'en  re- 
mettre à  ses  successeurs  du  soin  de  consolider  l'édi- 
fice majestueux  qu'elle  se  hâte  de  terminer.  Heureuse 
de  vous  voir  dans  son  sein,  elle  vous  offre  les  honneurs 
de  sa  séance. 
M.  Castbllanb  :  Je  vote  aes  remerchnents  pour  les 

fardes  nationales  de  France,  en  reconnaissance  de 
appui  qu'elles  ont  prêté  à  nos  travaux ,  de  knrs  ef- 
fort» IMNMr  loflMÎntien  de  la  tranquillité  publique  et 
de  leur  palriolisaie. 

Cette  proposition  est  YiTeoi^nt  ipplaadie,  et  Ict  «emer- 
dmenta  YOt^  pmqae  i  PaiMniinité. 

l^Ajtendblee  ordonne  l'InipreiMon  de  diieoiiri  de  M.  Lfe- 
furefteet  de  1*  réponae  de  M.  le  ptétîdenM, 

Ja  aéwioe^  iev^  à  dens  heorât  et  demie» 

S^ANCS  VU  JBDDI  15  lUIUUir. 

M.  le  prêiident  fiilt  lecture  d*on  procëft-veibel ,  dresbé  par 
les  fétérans  des  tronpes  de  \i^ei  ils  rendent  compte  qn'a 
près  «voir  transporié  hier  an  cbâtcan  de  la  Mnelie,  VorU 


cée  k  la  droite  de  11.  le  préaidenr,  pour  j  être  conserrée. 

L* Assemblée  témoiane,  par  des  applaadissements,  com- 
bien elle  est  sensible  a  la  conduite  de  ces  brares  irétérans» 

H.Fuifii/-MoifSBGnR:  L'oriflamme  doit  être  déposée 
chez  le  roi  ;  c'est  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
et  c'est  à  ce  titre  que  la  garde  lui  en  doit  être  conti<^e. 

L'Assemblée  ordonne  que  celte  question  sera  traitée 
à  l'ordre  de  deux  heures  ;  que  les  noms  et  le  procès-ver- 
bal des  vétérans  seront  insérés  dans  le  sien ,  et  charge 
son  président  de  leur  en  témoigner  sa  satisfaction. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  aue  les  officiers  municipaux  de  Scheles- 
tadt,  mandÀ  a  la  barre,  sont  arrivés.  L'Assemblée  dé- 
cide qu'ils  seront  admis  à  la  séance  de  samedi  soir. 

—  On  fait  lecture  d*nne  leUre  de  M.  Necker,  conformé- 
ment an  décret  de  TAssemblée  nationale;  il  annonce  qa*il 
remettra  ce  soir  Tétat  des  reprises  sur  le  trésor  publie;  il 
idome  que  cet  état,  examiné  a  la  hâte,  et  accompagné  d*ob 
serrationa  insofBsantes ,  ne  peut  être  conaidéré  qœ  comme 
on  aperça  des  dépenses,  dont  on  veut  connaître  la  rifoo- 
rense  évaluation. 

M..MALOUET:  Je  demande  que  le  comité  des  pen- 
sions soit  autorisé  à  se  faire  remettre  les  états  parti 
culiers  des  contrôleurs  des  bons  signés  d'eux,  et  cer- 
tiliés  par  le  ministre  des  iinances ,  afin  que  leur  res* 
pousanilité  resoective  soit  rigoureusement  constatée* 
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ter  les  obaerrationt  de  ILTreilhard,  rA^aernblée  ordonn* 
lé  reDvot  de  l'èUt  M  de  U  lettre  ta  comité  des  peoiions. 

Bapport  du  comité  de  mendicité ,  et  exposé  des 
principes  généraux  qui  ont  dirigé  son  travail; 
par  IL  Larodiefoucaïutliaiicourt 

L'extincdon  de  la  mendicitë  est  le  pins  important 
problème  poUtiqne  à  résoudre,  mais  la  solution  de- 
vient un  devoir  pour  une  nation  sage  et  éelairée,  qui, 
élevant  une  constitution  sur  les  bases  de  la  justice  et 
de  la  liberté,  reconnaît  que  la  classe  nombreuse  de 
ceux  qui  n*ont  rien,  appelle  de  tous  les  droits  de 
l'homme  les  regards  de  la  loi.  Jusqu'ici  cette  assis- 
tance a  été  regardée  comme  un  bienfait;  elle  n'est 
qu*an  devoir,  mais  ce  devoir  ne  peut  être  rempli  que 
lorsque  les  secours  accordés  parla  société,  sont  diri* 
gés  vers  l'utilité  générale. 

Si  l'on  pouvait  concevoir  un  état  assez  riche  pour 
répandre  des  secours  gratuits  sur  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  n'auraient  pas  de  propriété,  en  exerçant 
cette  permcieuse  bien^isance ,  cet  état  se  reuarait 
coupaBle  du  plus  grandcrime  politique  ;  et  si  celui  qui 
existe  a  le  droit  £  dire  à  la  sodétâj/aites-moi  vivre ^ 
la  société  a  également  le  droit  de  lui  répondre,  donne- 
moi  ton  travail.  Id  se  présente  ce  grand  principe 
longtemps  méconnu  dans  nos  institutions  sociales.  La 
misère  des  peuples  est  un  tort  des  gouvernements.  Si 
l'administration  d'un  état  n*est  pas  telle,  que  le  travail 
y  soit  dans  la  proportion  des  hommes  qm  ne  peuvent 
vivre  sans  travailler,  elle  favorise  la  mendicité,  le  va- 
gabondage ,  et  se  rend  coupable  de  tous  les  crimes 
produits  par  la  pauvreté  sans  ressource.  Si  une  cha«* 
rite  indiscrète  accorde  avecinsouciance  un  salaire  sans 
travail,  elle  donne  une  prime  i  l'oisiveté,  anéantit 
l'émulation ,  et  appauvrit  l'état.  L'enfant  et  le  vieil- 
lard que  la  société  doit  secourir  gratuitement,  ne  lo 
sont  cependant  ainsi,  que  parce  qu'ils  promettent  du 
travail  ou  qu'ils  en  ont  donné;  le  malade,  par  un  seu- 
timent  pressant  d'humanité  auquel  cède  toute  autre 
considmlion.  L'homme  enfin  qui  préfère  au  travail  la 
mendicité,  devient  dès*lors  coupable  envers  la  so- 
ciété, et  mérite  sa  sévérité  et  la  répression  la  dIus 
Srompte.  Ces  principes  renferment  tout  le  système 
es  secoursqn*un  état  doit  à  eeux  de  ses  membres  qui 
sont  sans  ressources  personnelles  :  ils  semblent  d*une 
telle  évidence,  qu'ils  ne  peuvent  être  contestés ,  c'est 
leur  exécution  exacte  que  la  législation  doit  assurer. 
Aucun  état  encore  n'a  considéré  les  pauvres  dans  la 
constitution  ;  beaucoup  se  sont  occupés  de  leur  pro- 
curer des  secours ,  beaucoup  ont  cherché  les  princi- 
pes de  cette  administration;  quelques-uns  en  ont  ap- 
proché, mais  dans  aucun  pm  les  lois  qni  l'établissent 
ne  sont  constitutionnelles.  On  a  toi^ours  pensé  à  faire 
la  charité  aux  pauvres,  et  jamais  à  faire  valoir  les 
droits  de  l'homme  pauvre  sur  la  société,  et  ceux  de  la 
société  sur  lui  ;  voilà  le  grand  devoir  qu'il  apparte- 
nait à  la  Constitution  française  de  remplir,  puisqu'au- 
cune  n  a  encore  autant  reconnu  et  respecte  les  droits 
de  l'homme. 

C^est  en  acquittant  ce  devoir,  que  la  Constitution  at- 
tachera à  sa  conservation  cette  otMse  nombreuse,  jus> 
Qu'ici  réprouvée  en  apparence  par  k  société ,  et  que 
de  bonnes  lois ,  seoourant  de  la  manière  la  plus  utile 
«ette  classe  indigente,  amélioreront  les  mœurs  par  le 
travail,  préviendront  tous  les  vices  qui  naissent  si  né- 
cessairement de  la  misère,  diminueront  la  pauvreté, 
et  multiplieront  ainsi  le  nombre  des  vâitables  ci- 
toyens. Mais  cette  législation ,  qui  doit  s'élever  dans 
ses  différentes  branches  sur  des  nases  uniformes,  qui 
doit  être  loi^ours  conséquente  dans  aes  appUc^ûons, 
doit  faire  encore  une  partie  intégrante  de  la  consti- 
tution; elle  doit  être  dans  elle ,  c  est-à-dire ,  qu'elle 
doit  être  telle,  que  sans  elle  la  constitution  serait  im« 
parfaite  ;  car ,  comme  la  classe  intéressante  et  nom- 


breuse qui  rédame  les  secours  de  la  société  est  partie 
intégrante  de  cette  société,  la  législation  oui  gouverne 
cette  classe  doit  faire  partie  nécessaire  de  la  consti- 
tution établie  pour  eette  société  ;  autrement  elle  pour- 
rait être  une  belle  conception  de  l'esprit,  mais  elle  ne 
serait  pas  la  législation  adaptée  i  un  pays  gouverné 
par  une  constitution,  dont  cette  législation  ne  serait 
qu'un  hors-d'œuvre  ;  cette  législation  ^  qui  a  pour 
objet  de  secourir  la  pauvreté ,  doit  principalement 
avoir  en  vue  d'en  rechercher  et  d'en  détcuire  les  cau- 
ses. Déjà  ceux  de  vos  décrets  qui  ordonnent  la  divi- 
sion des  biens  nationaux,  dont  vous  avez  déterminé 
l'aliénation  i  la  commodité  d'un  plus  grand  nombre 
d'iicquéreurs,  qui  délivrent  les  biens-fonds  d^une  foule 
d*assi^étissements  qui  en  éloignaient  les  possesseurs , 
qui  font  disparaître  toutes  distinctions  dans  la  nature 
oës  biens,  appellent  à  la  campagne  plus  d'habitants 
et  plus  de  fonds,  augmentent  le  nombre  des  proprié- 
taires, multiplient  les  moyens  de  travail,  assurent  le 
perfectionnement  de  l'agriculture  et  des  manufactu- 
res, et  attaquent  ainsi  victorieusement  U  pauvreté 
dans  ses  sources  véritables. 

L'influence  de  votre  Constitution  améliorant  les 
mœurs,  amenant  l'amour  du  travail,  aura  sans  doute 
encore  un  effet  certain  sur  la  diminution  de  la  pau- 
vreté ;  mais  rien  ne  la  peut  détruire  entièrement;  trop 
de  causes,  malheureusement,  se  réunissent  pour  Vea- 
tretenir  et  la  faire  renaître,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
retrouvera  par  la  révolution  même ,  un  accroissement 
passager  qui  disparaîtra  promptement,  sans  doute, 
qui  sera  remplace  plus  ou  moins  vite  par  une  prospé- 
nté  réelle  et  plus  étendue,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
un  mal  qu'il  faut  soulager.  C'esl  cette  pauvreté  sans 
ressource,  cette  pauvreté ,  si  l'on  ^ut  le  dire,  n^es- 
saire,  Quelani'      ^  ''  -•-^-*--^» 

quesesoesoins 
cet  engagemenl 
dans  la  législation  qui  doit  assurer  ces  secours,  que 
la  Constitution  doit  chercher  encore  les  moyens  dien 
diminuer  la  néc^té,  et  d'employer  à  cette  intention 
vraiment  morale,  vraiment  politique,  ces  secours  eux- 
mêmes.  La  législation  qui  a  pour  objet  les  secours  à 
donner  à  la  pauvreté,  présente,  il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, de  çranaes  difficultés. 

Le  législateur  contiDuellement  placéentre  la  crainte 
de  ne  donner  qu'une  assistance  incomplète,  et  de  lais- 
ser ainsi  des  malheureux ,  ou  sans  secours,  ou  sans  la 
masse  des  secours  qui  leur  est  nécessaire ,  et  entre  la 
crainte  d'accrottre,  par  une  assistance  trop  entière,  le 
nombre  de  ceux  qm  voudraient  être  assista ,  et  par 
conséquent,  l'oisiveté  et  la  fainéantise,  doit  éviter  soi- 
gneusement ces  deux  écudls.  Ils  se  touchent  de  bieii 
près.  Insuffisance  de  secours,  c'est  cruauté,  barbarie, 
manquement  essentiel  aux  oevoirs  les  plus  sacrés. 
Asâstance  superflue  I  c'est  destruction  des  mœurs,  de 
l'amour  du  travail ,  c'est  désordre,  c'est  injustice  en* 
fin,  puisque  c'est  emploi  des  fonds  publics  par-delà 
l'exacte  nécessité.  La  charité  pouvait  sortir  des  bor- 
nes de  cette  sévfare  précision ,  elle  pouvait  se  laisser 
aller  aux  douces  impressions  de  la  sensibilîté ,  de  la 
bien&isance,  et  ne  considérer  dans  l'assistance  qu'elle 
donnait  à  ce  qui  était ,  ou  ce  qui  lui  sembhiit  le  mal- 
heur ,  que  le  bonheur  de  faire  du  bien.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  avec  sévérité ,  est  interdit  à  une 
nation  qui ,  dans  la  distribution  des  secours,  ne  doit 
opérer  qu'un  acte  de  justice,  et  qui  ne  doit  jamais  per- 
dre de  vue  les  suites  lunestes  d'une  trop  grande  faci- 
lité. Delà  ce  principe  sévère  en  apparence,  mais  juste 
et  nécessaire  a  observer  daosla  législation  des  secours, 
«que  l'homme  secouru  par  la  nation  et  qui  est  à  sa 
charge,  doit  cependant  se  trouver  dans  une  condition 


tu 


la  proAiflioD:  mais  prioflipa  easeatielleiiieat  néoe»- 
saire  et  qiii^  bien  suiTi,  est  moral ,  politîq^ae ,  humain . 
et  même  bienfaisant  pour  b  aodétë ,  puaqull  tend  a 
loi  domier  de  Ténerâe ,  à  lui  créer  des  yertns,  eu  ne 
se  refusant  d'ailleurs  a  aucun  de  aesTéritablea  besoins. 
L^appbeation  de  ce  principe  porte  snr  tous  les  détails, 
des  secours  diCKrents  que  la  paurreté  téàtant  arec 
droit  d*une  nation  juste,  et  ces  détails  en  font  nlus 
connattreeneore  la  nécessité.  Ainsi,  par  exemple,  oans 
rassistanoe  de  l'enfonce  abandonnée,  ce  deroir  si  sa- 
cré et  tant  comoàandé  par  la  nature ,  ce  devoir  reudu 
au  malheur  sans  ressouroe  et  sans  tort,  les  secours 


rent  cependant  être  tels  qa^Us  n'engagent  pas  un  grand 
nombre  de  mètes  à  abandonner  leurs  enfants ,  à  les 
coBfier  à  Vadmiolstration  publioue;  car  par  là  ils 
proToaueraient  un  crime  funeste  a  la  société ,  et  d*au* 
tant  plus  dangerenz  ijue  la  tendresse  maternelle  en 
serait  l'excuse.  Bans  les  moyens  que  doit  la  société  au 
paurre  valide,  de  subsister  par  le  travail ,  les  difficul- 
té sont  plus  fortes  encore;  car  si  la  travail  lui  est  of- 
fert à  cbaoue  fois  qu*il  se  présente ,  et  dans  le  lieu  le 
plus  procnain ,  et  de  la  nature  la  plus  fecile,  la  so- 
dété  le  dispense  psr  U  de  la  nécessite  de  chercher  lui- 
même  à  s'en  procnrer,  et  lui  interdit  pour  ainsi  dire 
toute  industne;  elle  tombe,  en  lui  donnant  ainsi 
du  travail  »  dans  l'inconvénient  qu'elle  voulait  éviter 
en  se  refusant  aux  secours  gratmts;  elle  favorise  la 
paresse,  l'incurie,  tandis  qu'elle  doit  animer  l'acti- 
vité et  la  prévoyance;  si  elle  ne  donne  que  des  travaux 
inutiles ,  elle  Dut  encore  le  mal  d'autoriser  la  fainéan- 
tise (car  l'homme  travaille  mal  à  un  ouvrage  dont 
llxmtilité  lui  est  démontrée),  et  le  mal  encore  de  dé- 
penser sans  avantage  piû>iie  les  deniers  communs. 
Sans  donte  il  se  trouvera  des  moments  où  la  nécessité 
contraindra  à  sortir  de  la  rigueur  exacte  de  ces  prin- 
cipes; alors  ces  secours  seront  encore  un  bien  et  un 
devoir;  Us  Taudront  UN^onrs  mieux  que  des  secours 
sans  travail;  mais  ces  principes  essentiels  pour  les 
mœurs,  pour  Tordre  public,  pour  la  morale  d  un  gou- 
vernement, n*en  doivent  pas  moms  être  la  règle  ha- 
bituellement suivie  dansl  administration  des  secours; 
c'est  nar  cette  raison  que  cette  administration  dépen- 
dant a  beaucoup  â^éguiM^  de  celle  qui  aurait  pour 
objet  les  manufactures  et  Tagricultnre,  se  trouve  plus 
particulièrement  liée  à  celle  des  travaux  publics;  car 
ainsi  die  a  le  moyen  de  distribuer  l'ouvrage  dans  les 
temps  ofla)  est  plus  néce^aire  de  le  diviser ,  d'en  éco- 
nomiser M  dépense,  toijgours  à  l'avantage  des  pauvres 
et  à  celm  de  la  société,  et  d'en  avoir  toujours  à  don- 
ner dans  les  moments  ot  la  nécessité  en  lait  un  mdis- 
S  ensable  devoir,  et  que  Ton  doit  regarder  comme  nn 
es  moments  de  calamité. 

Enfin  la  vieillesse  pauvre  elle-même  qui,  i  tant 
de  titres,  appelle  l'assistance  de  la  société,  doit  ce- 
pendant, en  étant  pourvue  de  l'exact  nécessaire,  être 
secoaniedemanièreànepasfiivoriserrimprévovance, 
et  par  conSéouent  la  dissipation  et  la  débancne  des 
oQTriefs  pendant  leur  vie.  Le  principe  véritable  d'as- 
sistance publique  serait  mieux  suivi  en  préparant  des 
retraites  commodes,  abondamment  pourvues,  à  celui 
qui ,  par  quelque  économie  feite  pendant  sa  vie  de  tra- 
vail ,  pourrait  fournir  un  prix  très  inférieur  aux  avan- 
tages qu'il  en  tirerait,  qu'en  donnant  même  avec 
moîttâ  de  dépense  à  l'homme  qui  n'a  rien  ménagé,  une 
asBstance  au-deli  du  néceasaue. 

Il  tant  sans  cesse  répéter  que  cette  économie  dans 
les  secours,  q.ui  est  bien  plutôt  une  précaution  mo- 
rale qu'une  épargne  finandère,  ne  peut  jamais  porter 
à  ne  pas  asrâner  Te  vrai  besoin  :  c'est  un  devoir  impé* 
neux,  c*èst  un  devoir  commandé  par  le  droit  naturel 
à  la  société,  et  auquel  elle  ne  peut  jaipais  manquer  ; 


mais  ce  principe  d'économie  doit  porter  à  n'assister 
que  le  vrai  besoin ,  et  à  faire  retourner  le  secours  au 

S  refit  des  mœurs  et  de  l'utilité  générale.  S'il  s'agissait 
e  doubler  la  dépense  pour  secourir  la  misère  absolue, 
nns  doute  il  ne  fendrait  pas  hésiter ,  mais  il  faudrait 
l'augmenter  encore  pour  détourner  et  prévenir  les 
vices  et  les  crimes ,  qui  n'ant  aucune  tyuse  aussi  cer- 
taine que  la  fainéantise  et  la  débancne.  C'est  en  les 
combattant  qu'un  état  peut  espérer  de  détruire  la 
mendicité ,  ce  fléau  destructeur  de  la  société,  ce  vice 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  se  perpétue  de  race  en 
race,  qu'use  multiplie  parl'exemple,  et  quesa  pratique 
est  bien  souvent  plus  utile  au  fainéant  qm  s'y  livre,  que 
le  travail  ne  rest  à  l'homme  honnête  qui  s  y  dévoue; 
c'est  en  assistant  la  véritable  mdigence ,  en  s  occupant 
de  la  prévenir,  que ,  rendant  la  mendidté  un  délit  so- 
cial, l'état  a  seulement  alors  le  droit  de  la  réprimer. 
Teb  sont  les  prindpes  généraux  que  le  comité  de 
mendidté  a  cru  les  seuls  à  suivre,  en  remplissant  le 
grand  devoir  de  secourir  la  dasse  indigente,  et  qu'il 
,a  pris  en  conséquence  pour  base  du  travail  dont  vous 
avez  daigné  le  charger.  Il  a  cru  devoir  faire  précé- 
der de  leur  exposition  les  différents  rapports,  que  suc- 
cessivement il  mettra  sous  vos  yeux.  Il  résultera  sans 
doute  de  leur  exacte  exécution  que  quelques  hommes 
seront  moins  abondamment  secourus  qu'ils  ne  Tétaient 

{lar  le  système  partiel  et  arbitraire,  auquel  cette  grande 
égislabon  va  succéder;  mais  tous  les  malheureux  le 
seront ,  et  tous  au  plus  grand  avantage  de  la  société; 
et  toigours  dans  des  vues  de  Justice  et  de  morale.  Sans 
doute  encore  il  sera  feit  à  ce  système  général  de  se- 
cours, le  reproche  de  ne  destmer  aucune  assistance 
aux  pauvres  connus  généralement  sous  le  nom  de 
pauvres  honteux  ;  mais  si  on  veut  réfléchir  que  l'iné- 
galité nécessaire  de  fortune ,  de  travail  et  de  force , 
opère  nécessairement  le  besoin  dans  quelques  indiri- 
ras,  on  sentira  que  l'homme  honnête  ne  peut  Jamais 
rougir  du  malheur  qu'il  ne  peut  se  reprocher ,  mais 
craindra  toujours  les  effets  dangereux  de  la  misère.  On 
leconnaîtra  que  la  législation  ne  peut,  sans  inconvé- 
nients ,  autoriser  dans  l'indigence  les  sentiments  de 
faiblesse,  que  les  secours  qirelle  lui  attribuerait  au- 
raient des  conséquences  funestes  i  plus  d'un  égard  an 
bon  ordre  de  la  sodété  ;  enfin  on  sera  convaincu  uue 
les  deniers  publics,  pour  être  distribués  sans  reproene, 
doivent  l'être  avec  publidté.  L'exécution  de  ce  prin^ 
dpe  pourra  paraître  sévère,  elle  affligera  plus  aune 
fois  le  cœur  de  ceux  qui  en  seront  cnargéi  ;  mais  la 
législation  d'un  empire  ne  peut  être  fondée  sur  des 
sentiments  ni  même  sur  des  vertus  privées ,  elle  doit 
l'être  sur  des  prindpes  généraux ,  immuables ,  et 
ceux-d  sont  d*une  Justice  exacte  et  nécessaire  et  d'une 
saine  morale.  D^aiileurs  le  champ  de  la  bienfaisance 
restera  toujours  ouvert  soit  aux  particuliers,  soit  aux 
associations  qui  voudront,  par  des  secours  de  suppléa 
ment,  augmenter  le  bien-être  des  malheureux  de  telle 
ou  telle  classe,  de  tel  ou  tel  pays;  la  législation  doit 
autoriser,  encourager  même  cette  génâreuse  libéra* 
lité,  die  est  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  nation 
française ,  elle  ne  peut  qu'accroître  par  la  constitution 
'nouvelle,  puisque  dans  tous  les  temps  et  parmi  tous 
les  peuples  l'humanité  a  été  la  plus  inséparable  com- 
pagne de  la  liberté.  Taus  les  points  qui  toucheront  à 
la  constitution  du  royaume  auront  été  concertés  avec 
votre  comité  de  constitution,  avant  d'être  soumis  à 
votre  délibération;  ceux  qui  tiennent  aux  fonds  né^ 
cessaires  au  soulagement  des  malheureux,  seront  con« 
oertés  avec  le  comité  d'imposition  et  de  finances.  U  en 
sera  de  même  pour  le  système  de  répression  de  la 
mendidté .  qui  avant  de  vous  être  présenté  sera  dis- 
cuté avec  le  comité  de  jurisprudence ,  afin  que  la  réu- 
nion de  plus  de  lumières  donne  à  votre  comité  de 
mendidté  plus  de  confiance  dans  les  projets  qu'il  sa 
propose  de  vous  soumettre  dans  l'ordre  soivani  : 
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r  El»t  âctdel  de  U  légvUlloa  dn  tojwm^ ,  rtlitt^emait 

SioTm  et  aux  mendiants, 
apport  Mir  les  bases  de  répartition  des  secours  dans 
les  dilierenU  départements,  districts  et  mnnieipalîtéa;  de 
lenr  administration  et  dn  mtéme  général  qui  lie  cette 
braBche  de  législation  et  d'administration  à  la  constitntioB 
dn  roranme. 

)*  Rapport  sur  l'estimation  des  fonds  à  attribuer  an  dé- 
partement des  secours. 

4*  Rapport  sur  les  secours  à  donner  aux  malheureux , 
dans  les  difTérents  âges  et  dans  les  différentes  circonstances 
de  la  rie.  Ce  mémoire  qui  renfermera  le  système  général  des 
secours,  contiendra  anunt  de  sections  que  le  système  en- 
tier  contiendra  lui-même  de  branches. 

5*  Rapport  sur  1^  moyens  de  répression  pour  les  men- 
diants qui  reftiseront  le  travail. 

Ce  mémoire  rëanini  la  question  de  droit  et  les  vues 
d*exécation,  qui  soustrayant  de  Tarbitraire  le  délin- 
quant, le  soumettent  cependant  avec  nécessité  a  Tem- 
piredelaloi. 

Nous  ajouterons  ici  que  le  plan  de  notre  travail 
embrassant  les  hôpitaux ,  hospices ,  prisons ,  le  comité 
de  mendicité  a  espéré  trouver  dans  les  grands  établis- 
Mnents  de  ces  ^nres  différents  que  renferme  la  ca- 
pitale, la  connaissance  de  pratiques  utiles  k  suivre, 
Ml  d*alMs  importants  à  éviter.  Les  rapports  qui  ont 
Hé  fnts  de  ces  visites,  présentent  la  situation  de  ces 
maisons  et  Tensemble  des  secours  offerts,  dans  Pans, 
aux  oudhettreiix.  Le  comité  qui  en  a  juge  la  publica- 
tion utile,  n*a  pas  voulu  cependant  Tordonner  sans 
recevoir  Tapprcwation  de  TAssemblée. 

L*As6emblée  ordonne  Timpression  de  ce  discours  et 
des  rapports  nécessaires  qui  y  sont  indiqués. 

La  suite  denMin* 


l  Sigmaleme9t  de  JT.  de  Mof^e-SâvêréUfti  ei-^Umne  U  cA^* 


VARIÉTÉS. 

Jm'^Baptiête  Ciootm{i),  à  madanu  de Beamkmnmi$t 

Paris,  le  nJoUleL 

wm  ywuktm^  BOUS  avons  triomphé,  et  irooa  whf 
àcoovrcn ,  Madame,  aeoourea.  Sojês  témoin  de 
Pallégresse  d'un  peuple  libre  (fui ,  dans  son  heureux  essor» 
prend  sa  place  entre  les  Grecs  et  les  Romains*  Koos  croyons 
maintenant  aux  récits  merreUleax  dn  père  de  l'histoire  et 
de  ses  émules,  les  Thucydide  et  les  Tite-Liire.  Je  ne  tow 
teai  pas  la  description  d'une  solennité  qui  eflhee  le  sonv«- 
nir  de  tontes  les  fêtes  andennee  et  modemcs.  Le  tabicaa 

a  ne  f  ai  en  dcMoe  heures  derant  les  yenx«  ne  saurait  se  ma» 
re.  ni  arec  le  pinceau,  ni  avec  la  plume,  ni  avec  la  langoe^ 
Le  local  préparé  par  nos  propres  mains ,  est  étonnant  par 
sa  grandeur,  sa  simplicité,  m  situation.  Imaginea-vons  le 
wjm  vaste  Coliaée  dn  monde,  dont  les  beau  ooteaox  de 
ChaiUot,  de  Passy,  de  Mendon  et  de  Montmartre  sont  le 
couronnement  ;  et  les  branches  toufltaes  de  huit  rangées 
d'arbres,  forment  une  craYate  Ycrte  qui  enveloppe  le  cir- 
que, et  fait  ressortir  trois  cent  mille  spectateurs  dans  un 
cadre  gracieux.  L'arc  de  triomphe,  le  pont  sur  le  fleuve, 
l'autel  d'un  bon  style  et  le  palais  à  la  romaine  oflkmient  un 
ensemble  enchanteur,  avec  tous  les  drapeaux,  tontes  les 
bannières,  tontes  les  armes  offensiTes  et  défensives  de  Tem- 
nire  fran^is.  Le  canon,  la  musique,  les  applaudissements 
nisaient  trembler  le  ciel  et  la  terre. 

J'éuis  k  la  tête  des  étrangers  dans  les  tribunes  du  palais, 
en  qualité  d'ambassadeur  on  genre  humain,  et  les  ministres 
des  tyrana  nons  regardaient  arec  un  ceil  jaloux  et  mal  as- 
suré. Cette  fête  nationale  tous  transporte  à  denx  mille  ans 
en  arrière,  nar  Je  ne  sais  quelle  teinte  d'sntignité  ;  elle  vona 
transporte  a  denx  mille  ans  en  avant ,  par  les  progrès  ra^ 
pides  de  la  raison  dont  cette  fédération  est  le  fruit  précoce 
et  délectable.  Je  ne  vous  dirai  pas,  Madame,  tout  ce  qne 
J'ai  éprouvé  hier;  mon  cœur  est  sensible  et  mon  patno* 
tisme  ardent  :  devines  le  reste,  et  arrives  bientôt. 


Copi9  de  ta  tetire  écrite  à  M.  le  maire  par  MM.  du  comité 
des  recherches  de  t' Assemblée  nationale. 


Hons  avons  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  donner  l'avis 


dans  tons  les  papiers  publics  le  signalement  de  M.  de  Bonne, 
dénoncé  an  Châtelet  de  Paris  d'après  les  pièces  dont  il  s'est 
trouvé  saisi.  Noos  croyons  qu'il  est  de  rlntérêt  public  de 
prendre  toutes  les  précsntions  nécessaires  pour  que  ce  par- 
ticulier soit  arrêté  aux  lieax  on  il  pourrait  se  renigier. 

CuAaLXS  VoiABL,  vicc-présidcnt  dtt  comité ^ 

Patem  Boismeop,  secrétaire, 

(I)  Nous  retrouverons  bientôt  ce  même  Je^n-Batttiste 
Cloots,  sons  le  nom  qn'il  prit  alors  iVAnachartis  Cl^ctt  : 
le  Moniteur  contient  toute  sa  vie  politique.  L,  G. 


TSallle  de  cinq  pieda  denx  ponces  environ,  ordinaJvestatr/ 
pâle,  maia  de  temps  en  tempe  coloré,  étant  extiiasmeal 
maigre ,  ajant  une  place  vide  sur  le  milieu  du  tonpet ,  las 
cheveux  châtains  foncés,  entremêlés  de  quelques  clNnivax 
0ris,  les  yeux  vifii  et  enfoncée,  les  sourcils  châtains  foncés^ 
e|>ais  et  arqués,  le  nés  aonilin,  la  bouche  grande,  Is  voix 
ISiible  et  deUcate,  l'air  nant,  la  poitrine  velue,  les  caisses 
minces ,  le  genou  droit  rentrant ,  les  Jambes  presque  sans 
mollets,  portant  ordinairement  les  goussets  en  pattes  prèi 
la  boucle  de  sa  culotte,  de  petites  boiwiea  a  emaoukieMqai 
ferment  sur  le  côté  extérieur  du  pied. 

M.  de  Bonne-Savardin  s'est  évadé  des  prisons  de  l*Abbsye 
le  13  Juillet,  â  neuf  heures  un  quart  du  aoir. 


AVIS  DIVERS. 

jipls  aux  putnés  et  aux  fils  de  famille  tons  ettoyeus, 

n  y  aura  ai^ounThni  16  Juillet,  â  dix  heures  préclaes  àvk 
atfn,  ches  L.-J.-C.  Viand ,  avocat,  me  Hautefenille,  n*9(l^ 


m» 

quartier  Saint-André-des-Àros ,  une  «ssemblée  oà  les  pol^ 

nés  et  les  fils  de  (kmille  de  pays  de  droit  écrit  sont  invitén  à 

se  trouver.  On  y  traitera  d'objets  fort  importants  pour  eux; 

ceux  de  province  peuvent  lalre  parvenir  â  cette  adrenao  , 

Aranc  de  port,  leur  at^is  sur  les  intérêts  qui  maintenant  les 

éveillent. 

SPBGTÂGLBS. 

AcaniviB  Rotaib  >b  Musiqvb.  —  Anjourd.  16,  Louis  TJC 
en  Egypte, 

TniAran  ra  la  IfATioiff.  ^  Aqiourd'hui  16,  Gasiati  «t 
Barard;  et  te  Réveil  d'Spiménide  à  Paris. 

TniATaB  Italien.  —  ▲^|ourd'hui  16,  la  Dot;  et  BaomI 
sire  de  Créçui, 

TnéATas  »b  MoBtiBon.  —  Aqjoavd'hai  If ,  à  U  alto  <!•  la 
foire, Saint-Ciermain,  la  Famille  patriote  on  ta  Bédiratitm, 
comédie;  et  le  Marquis' Tullpano,  opéra. 

TbAatbb  >v  Palais  Rotal.  ^  Aidonrdnml  M,  le  Sutéat 
prussiem;  ta  Doubie  Intrigue:  et  t*Incasuêfm»nêa, 

TnéATax  ns  MABshoisxLLB  MoirrAitsiBa,  an  Palais  Royal. 
•*  A^foofd'hoi  16,  te  MaUre  géméroux  ^  opéra. 

GoaÉMBHi  ma  Rbaumlais.  —  Aqfonnfhni  J6,  â  la  aalto 
des  Elèves,  le  Mari  fille \  les  Déguisements  amoureux:  et 
ta  Confédération  du  Pâmasse, 

GaAnns  DAnaBone  un  Rm.  —  AidoBrd*hnl  16,  le  Père  Dm^ 
ekesne  ;  les  Mstfanu  du  Soleil  i  et  /•  Souper  d'Benri  IF, 

Ahbi&o-Couiqob. ~  Aujourd'hui  16,  Ca  Dot\les  Amours 
du  çuai  de  ta  Ferraille  \  et  la  Mort  du  capitaine  Coock, 

TnÉATSB  PsAiiçAis  CoMi^VB  BT  LvanTOs,  TUc  éê  Boady. 
—  Afùourd'hui  If,  te  Souper  du  CÂamp  de-Mars^  Comédie  ; 
enta  rittageoise  enlevée,  opéra. 

PAIBHSirr  DBS  RENTES  DE  L*HÔTEL-DB-V1LUS  DI  PARIS. 

^iiii^e  1786.  MM.  les  Payen»  sont  â  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam    .     63  5/8  â  ji4 

Hambourg Sût* 

Londres.    .    .    17  ^10  â  Ifé 
Cadix.    ....      16 1.  6  s. 


Madrid  ....      161.  7a, 

Gênes 68  l/l 

Livonme  ....    M6  1/4 
tyon,  AoAi   .  I  Ijf  p-  «i*  |w 


Bourse  du  16  juillet. 

Actions  des  Indes  de  2600  Uv 1800 

Portions  de  1600  liv 

—  de  SIS  liv.  10s. 

^    de  100  liv »    . 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    •• ••     « 

Loterie  royale  de  1780,  à  1900  liv 

Primes  sorties 1766,  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  â  600  Uv.  le  billet 

—  d'octobre  i  400  Uv.  le  billet    .    .    .    s.  17,  tt  prrie. 
Emprunt  de  décembre  I78S,  quittance  de  fin 

—  de  135  millions,  décembre  1784.    .    .    8  1/3,  9  pcrtv. 
~    de  80  milUons  avec  bulletins. 

S  Quittances  de  fin.  sans  bulletin.    .    .    8  3/4,  1/3, 9|4,  perte. 
dem  sorties. 3  1/4,  S  perte. 

Bulletins 0» 

Idem  sortis • 

Reconnaissances  de  bulletins 

/</«/»  sorties. • 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    •     m 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 •    •    . 

Lots  des  hôpitaux  ••.•• 

Caisse  d'escompte 8410,  8,  6,  400 

—  Estampée.   •• 

Demi-caisse. 1703,  1700,  I66«,  os 

Suittance  des  eaux  de  Paris 54^ 
étions  nonvellea  des  Indes.    •    658»  59,  56,  57,  56,  65,  &«« 

53,  63,  50,  10,  48,  47,  48,  45.  4« 

Assurances  contre  les  incendies 401,  tt 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Ac^onrd'hni  16  joillet, 
de    aooiiv 11.  lOs.  Od. 

—  300  Uv.    .  3        6      0 

—  1000  liv^  •  7      !•      0 


Plarli*  Tfp.  Hsari  Hoa,  ras  fltrsDcitrs,  ' 


NMM. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

SoMBél  17  JuiLLBT  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

• 

ûê CmêUUiiimoph,  litiMi. -**  C'eM  à  U  fin  du  mois 
dernier  que  la  première  divîrioii  de  notre  flotte  «  mis  a 
là  Telle  pour  la  mor  Noire.  Après  quelques  lieues  de 
narcbe ,  un  Yent  impétueux  la  repoussa  sur  les  sables, 
à  remboudiure  du  canal.  On  s^oooupe  actuellement  à 
réparar  «s  dommara*  Aussitôt  que  tout  sera  prêt ,  les 
étax  divisions  partiront  ensemble  ;  le  capiun-pacha 
mi  les  oomaunae  doit  après-demain  prencire  congé  de 
M  aublima  Porte  avec  tontes  les  oérémonîes  et  les  for- 
■Mittés  d'usage  en  pareilles  occasions. 

ALLEICAGME. 

th  flêmmêg  If  l^^JmUêU  —  Suivant  des  avis  de  Lem- 
berg I  du  18  juin,  1S,0(K>  Polonais  campent  près  de 
Kaminic^ ,  vis-à-vis  de  Ghocxim.  Les  postes  de  fron- 
ceras sur  la  rivière  de  Podhone  sont  bien  garnis  de 
trouDes.  Environ  1,800  gentilshommesà  cheval  campent 
aB-«(elà  de  Hattîalln.  Toute  communication  avec  la 
Galicie  est  fermée  de  ce  côté.  —  Un  décret  de  la  cour 
oe  Vienne,  du  8  juin ,  remet  le  prince  évèque  de  Bres- 
law  dans  la  possession  entière  aes  biens  qo^il  possède 
dftns  la  Silésie  autrichienne ,  et  qui  lui  ont  été  ôtés  et 
donnés  à  une  admioistration  en  1786.  Les  administra- 
teiiia  aérant  lanus  de  lui  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Ai  ifa^MMS,  IsgJaiUsi.  — L*âectear  est  parti  hier 
piNnr  aller  ooocher  à  Francfort.  U  doit  se  rendre  au- 
jdHitl*hili  i  Asobastenbonrg,  où  il  fixera  sa  résidence 
inoiin'an  oonronnemeot  qui ,  eo  supposant  même  que 
lontaa  les  dMfenllas  entre  les  pnissanœs  belligérantes 
sohnl  déjà  aplanica,  ne  pent  pas  avofar  Heu.  suivant 
t— la  lypnrance  »  avant  le  mois  d*octobre  procnain.  On 
sVwonpn  pribéipaleniem  en  oe  moment,  a  Francfort, 
des  pitiparatîfr  de  la  diète  d'élection»  M.  le  baron  de 
Bartmnslein  ^  troisième  ambasiadeur  de  Bohême ,  y  est 
ar^f«ié  le  ^  min.  M.  le  prince  de  Saken ,  premier  am- 
hassadenr  éfertohil  de  Brandebourg,  M.  te  comte  de 
Gocrtiy  aJBcond  ambassadeur  de  Ta  même  cour,  et 
101  •  le  eomte  de  Schonftld ,  le  baron  de  Lauben ,  et 
\m  riwre  de  Hianoourt,  ambassadeurs  électoraux  de 
Stta,  ^  sont  arrivéi  le  même  jour. 

Jjm  dépntés  des  ti^  cercles  de  la  noblesse  sont  ras- 
sénblés  an  ea  moment  à  Heilbron ,  pour  préparer  les 
mék  nartientiefa  an'ils  auront  à  porter  à  la  diète  de 
Fraaelort* -■- L*arrnevéque  électeur  de  Mayence,  en 
sa  qnalilé  d^onOnaire^  a  relevé  de  leurs  vœux  les  do- 
minsoaîns  dans  cette  ville ,  et  a  constitué  leur  commo- 
nanté  en  une  congrégation  de  prêtres  réguliers ,  sous  le 
titre  de  5.  Frédéric;  leur  destination  est  d'aider  les 
envia  da  Francfort  et  des  environs  dans  les  fonctions 
carialcB,  at  iTinstruire  ia  Jeunesse.  —  On  n'a  encore 
rien  ippria  id  des  progrès  des  troupes  exécutrices, 
dopnia  wnr  seconde  entrée  dans  le  pays  de  Liège.  Les 
osrdca  de  Sonabe  et  de  Franconie  ne  paraissent  pas  se 
(Usposer  à  obtempérer  an  nouveau  décret  de  la  cham- 
bre de  Walalan 

On  assure  que  M.  le  prince  de  Linange ,  qui  a  des 
pomcnions  dans  la  Basse-Alsace,  a  accepté  les  proposi- 
tisnidadédatnmagement  qui  lui  ont  été  faites  de  la 
|Mrt  dtt  goavemement  françan ,  pour  les  droits  et  re- 
YHins  qiu  ont  été  supprimés  par  T Assemblée  nationale. 
On  ^jonla  qme  ce  pnnce  a  fait  faire  le  dénombrement 
dfaês  biens,  et  on'il  a  déclaré  que  son  intention  était 
tTaniaillar  aussi  la  contribution  patriotique. 

De  ÊÊttmUk,  lêkJfiUtL — Il  s^est  déclaré  depuis  quel- 
faa  tenipa  an  Bavière  une  épizootic  très  alarmante , 
faii^aat  manifestée  d*abord  auprès  de  Strauhing,  d'où 


elle  s'est  étendue  jusqu^ici.  Elle  attaque  et  fait  périr 
très  promptement  les  bœufs ,  les  moutons  et  les  che- 
vaux. Le  gouvernement  s^est  occupé  des  précautions 
nécessaires  en  pareil  cai.  Diaprés  ravb  du  conseil  de 
médecine,  on  a  ordonné  de  faire  des  fumigations  Hmi— 
les  écuries  et  étables ,  et  de  mêler  du  soulhs  dans  la 
boisson  des  animaux. 

PORTUGAL. 

De  Utbonne,  te  tJiJain.  —  M.  le  comte  de  Rhodes , 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Prusse ,  est  arrivé  ici  samedi  dernier.  C'est  le  premier 
ministre  prussien  qui  ait  été  en  résidence  à  cette  cour. 

ADMINISTRATION 
QUESTION  d'État. 

Nous  croyons  devoir  faire  cette  observaticm  ear  l'aflUit 
de  M«  Mauon, d^à  anuoncée  dan»  la  fenilla  da  dipMacbe  II 
du  présent  mois,  aup  M.  Vermeil,  dérenaeor  de  M.  Nagent, 
mari  de  la  demoiselle  Maason  de  Maiaon-Ronge,  a  Ait  un  mé 
moire  aases  imjMirUnt  pour  l'indiquer  à  nos  leelsara.  Vo\t\ 
de  quelle  manière  il  présente  la  question  dont  U  a*affJt,  la* 
quelle  sera  décidée  le  mardi  30  juillet  présent  mois. 

M.  de  Maiaon-Ronge  (  recevenr  gênerai  des  flnanccs  )  a 
peida  sa  première  fenmie ,  le  10  décembre  1761.  Il  a  épousé 
mademoiselle  Aotiaset,  le  4  février  I76i,  qai  mt  aceoeeliéa 
de  M.  Maason,  le  ao  avril  suivant,  par  conséquent  quatre 
mois  et  dix  Jours  après  le  décès  de  la  première  femme  de 
M.  de  Maison-RouM.  M.  Maason  pent-ll  donc  raisonnable- 
ment prétendre  n'avoir  été  con^  que  postérieurement  k 
cette  mort?  il  se  fonde  sur  les  livres  des  naturalistes,  dans 
lesquels  on  voit  que  de  tous  les  animaux,  11  n>  a  que 
rhomme  et  la  ftmme  qui  n*ont  pas  une  époque  fixe  pour 


aon ,  porter  ia  conception  de  l'enfant  i  une  époque  ou  le 
père  n'était  pas  lii»re?  Pourquoi  supposer  im  cnme  plutôt 
qu'an  évtoement  extraordinaire,  fiMidé  aor  le  caprice  de  la 
namre? 

M.  Vermeil  rèpllqae  qu'on  est  obligé  de  convenir  qu'en 
aénéml  la  reprodoetion  des  êtres  s'opère  par  des  règles  uni» 
lormes  et  dans  des  époques  déterminées,  relativement  à  cIÛb- 
cane  des  espèces  :  mais  on  veut,  dit-il ,  pour  le  besoin  de  la 
eause,  mettre  la  reproduction  de  l'espèce  humaine  dans  nn 
eas  d'exception;  comme  si  le  suprême  ordonnateur  de  la 
nature  avait  abandonné  au  hasard  l'organisation  de  l'être 
le  pins  parfiilt  dans  le  genre  animal ,  tandis  qu'il  aurait  éta- 
bli des  règles  sàres  pour  tontes  les  espèces  qui  lui  sont  su- 
bordonnées. {Art,  dm  rédmct,  de  ta  Garette  des  trièunaux») 


? 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoiret  d'agricnlmre,  d'économie  rurale  et  domesti- 
ne,  publia  par  la  société  royale  d'agricultorc-.  année  178b» 
vol.  In-S-»,  dont  l'un  comprend  le  trimestre  d'été,  et  l'autre 

celui  d'automne.  A  Paris,  ches  M.  Cachet,  libraire,  me  et 

bétel  Serpente. 
Le  Faetionnaire,  par  M.  J.  J.  L.  R.  D.  T.  A  Paris,  de  l'im- 

f»rimerie  de  M.  P.  Fr.  Didot  jeune  ;  se  Tend  chci  MM.  Baillj, 
ibraire,  rue  Salnt-Honoré,  près  la  barrière  des  Sergents; 
Volland,  libraire,  quai  des  Angustins,  n''24;  etDesenneA 
libraire  an  Palais-Royal ,  n<^  I  et  2.  In-«>  de  IIS  pages.  Prix  : 


f  livre  16  sous. 


ARTS.  —  ORAT0RB. 
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—  Tome  V. 


Le  patriottime  armé  protégera  ta  liberté  térale,  estampe 
en  médaillon  relative  à  la  confédération.  A  Paris,  ches 
M.  Jolly,  marchand  d'estampes ,  quai  de  Gêvres.  Prix  :  34  s. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  15  JUILLET. 

M  NoAiLLES  :  Le  comité  militiire ,  pour  torminer 
complètement  son  travail ,  a  besoin  de  Tapplication 
d*au  nouveau  principe.  Par  le  décret  du  28  février,  sur 
la  marine ,  vous  avez  décidé  que  le  droit  de  sUituer  sur 
le.  nombre  d'ofticicrs  qui  doivent  composer  !e  corps 
de  la  marine  appurlient  aux  législatiures  ;  et  nar  celui 
du  38  juin,  vous  avez  décrété  que  la  solde  des  diffe- 
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rents  grades  de  Tarmëe  tous  appartenait  ;  je  demande 
qu'en  expliquant  ces  deux  décrets ,  rAsscmblée  natio- 
nale consacre  le  principe,  qu'au  corps  législatif  ap- 
partient le  droit  de  fixer  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade  qui  composeront  l'armée.  Voici  en  con- 
séquence le  proietde  décret  queje  vais  vous  soumettre: 

«  L'Assemblée  nationale  expliquant  ses  décrets  du 
28  février  et  du  28  Juin ,  décrète  qu'il  appartient  au 
pouvoir  législatif  de  fixer  le  nombre  d'mdividus  de 
chaque  grade ,  et  qui  doivent  composer  les  troupes 
nationales  et  les  troupes  de  li^ne.  • 

M.  WiMPFFEN  :  Je  ne  connais  pas  le  service  delà  ma- 
rine; mais  j'entends  un  peu  le  service  de  terre.  Si  l'As- 
semblée nationale  décide  que  c'est  à  elle  à  fixer  le 
nombre  d'individus  de  chaque  grade,  elle  décréterait 
l'organisation  entière  de  l'armée;  ce  qu'elle  a  déclaré 
elle-même  n'être  point  de  son  ressort.  Si  elle  déclare 
qu'il  doit  y  avoir  Unt  de  colonels  ^  tant  de  capitaines, 
c'est  comme  si  elle  disait  <^u'il  doit  y  avoir  tant  de  ré- 
giments, tant  de  compagmes. 

M.  I^OAiLUis  :  Le  préopinant  est  dans  l'erreur;  il 
s'agit  d'un  principe  «  et  il  faut  le  poser. 

M.  WiBiPFFBif  :  Si  vous  décrétez  le  principe ,  il  faut 
néc^sairement  décréter  les  conséquences  ;  par  là  vous 
ne  donnez  qu'un  élat  précaire  aux  militaires  ;  aujour- 
d'hui je  suis  capitaine ,  demain  je  ne  suis  plus  rien. 

M.  AvBLT  :  Je  demande  qu'on  parle  successivement 
pour,  sur  et  contre;  on  suivra  par  ce  moyen  la  dis- 
cussion; cela  vaudra  mieux  que  de  parler  tous  à  la  fois 
sur  le  même  objet  sans  nous  entendre. 

H.  Fréteau  :  Comme  nous  ne  sommes  point  au  fait 
de  la  question ,  je  demande  que  M.  le  rapporteur 
veuille  oien  répondre  aux  objections  qui  lui  ont  été 
faites.  Il  y  a ,  je  suppose .  aujourd'hui  80  régiments , 
demain  vous  déciderez  qu  il  n'y  en  aura  plus  que  60  ; 
voilà  donc  20  colonels  sans  état ,  et  par  conséquent  la 
totalité  peut  s'inquiéter  de  sa  situation. 

M.  NoAiLLES  :  Puisque  je  suis  interpellé ,  le  durai  que 
la  motion  queje  fais  n*a  d'autre  but  que  d'empêcner 
que  ces  d^ngements  qui  ont  fait  la  détolation  oe  l'ar- 
mée ne  puissent  avoir  lieu  désonnais  :  jamais  le  sort 
de  l'armée  ne  sera  certain ,  si  ce  n'est  pas  la  nation 
qui  l'assure.  Si  l'intérêt  public  exige  une  réforme,  la 
nation  ne  la  fera  jamais  sans  récompenser  ceux  qu'elle 
sopprimera.U  ne  faut  pas  que  la  fantaisie  d'un  ministre 
puisse  créer  ou  supprimer  un  corps.  Il  faut  que  le  mi- 
litaire qui  embrasse  cette  carrière  ait  la  confiance  qu'il 
Sarviendra  aux  grades  ;  que  le  soiis-lieutenant  soit  sûr 
e  devenir  lieutenant,  capitaine,  colonel,  et  ainsi 
de  suite.  Il  faut  pour  cela  que  vous  connaissiez  la  pro* 
portion  relative  des  erades;  s'il  en  était  autrement , 
un  ministre  pourrait  taire  un  régiment  où  il  n'y  aurait 

Sue  des  colonels.  (Il  s'élève  des  murmures.  )  Ceci  est 
ans  l'ordre  des  choses  possibles  :  nous  sommes  en- 
tourés d'anciens  militaires,  peut-être  écartés  des 
grades  par  la  faveur  et  l'intrigue;  voulez-vous  leur 
soumettre  ce  plan?  j'y  consens.  Je  réclame  seulement 
ce  principe  :  «  que  la  nation  seule  a  le  droit  de  fixrr  la 
proportion ,  tant  des  soldats  que  des  ofGders  de  l'ar- 
mée française.  >  ^  On  applaudit  dans  une  grande  par- 
tie de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes. } 

M.  Larocbepoucault-Liancourt  :  A  entendre  le 
préopinant ,  on  pourrait  croire  <|ue  l'Assemblée  ne 
s'est  pas  encore  occupée  de  soustraire  les  militaires  de 
tout  grade  à  l'arbitraire  ministériel  ;  il  faut  donc  rap- 
peler qu'il  y  a  déjà  quatre  mois  que  nous  avons  porté 
un  décret  formel  sur  ce  point.  L'Assemblée  a  rempli 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  le  devoir  qu'elle 
s*était  imposé  de  ne  donner  qu'au  mérite  les  différents 
crades  mi1it«iires.  On  vous  propose  aujourd'hui  de 
aécréter  qu'aux  législatures  appartient  le  droit  de 
fixer  le  nombre  d'officiers  dont  sera  composée  l'ar- 
mée ;  il  faut  pour  cela  une  discussion  longue  et  sé- 
rieuse ;  ne  peraons  pas  de  vue  la  division  si  importante 


des  pouvoirs.  On  dit  que  l'Assemblée  l'a  d^k  décrcftë 
pour  l'armée  navale;  Je  ne  vois  pas  trop  quel  est  son 
rapport  avec  les  troupes  de  ligne.  Vous  avez  décrété 
que  le  ministre  vous  présenterait  un  plan;  il  est  né- 
cessaire (jue  vous  le  connaissiez  et  que  vous  l'avez  ap- 
profondi,  avant  de  prendre  aucune  délibératfon.  En 
conséquence  je  demande  que  la  motion  de  M.Noaîlles 
soit  ajournée. 

M.  Dubois  (  d-devant  de  Crancé)  :  Il  est  temps  qae 
l'Assemblée  prononce  sur  cette  matière.  Le  premier 
plan  du  ministre  était  composé  de  façon,  qu'en  ré- 
rormant  26,000  hommes,  on  conserverait  tous  les 
états-majors;  et  dans  un  moment  où  il  est  si  néces- 
saire de  maintenir  la  bonne  intelligence ,  on  suppri- 
merait un  nombre  infini  de  bas-oraciers.  Le  comité 
s'en  est  tenu  aux  bases  décrétées  par  l'Assemblée  :  on 
dit  que  ceci  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  si  cela 
est,  nous  pouvons  adopter,  même  sans  le  connaître  ^ 
le  plan  du  ministre  de  la  guerre.  11  en  doit  être  to\L\ 
autrement,  si  l'Assemblée  se  rappelle  qu'elle  s*est  ré~ 
serve  l'organisation  de  l'armée.  Vous  connaîtrez  le 
travail  du  ministre,  puisaue  vous  en  avez  ordonné 
rimpression:  on  ne  peut  plus  vous  le  soustraire;  mais 
le  comité  militaire  demande  que  vous  expliquiez  votre 
décret,  parce  qu'au  bout  de  six  mois  de  travail,  cr 


prouvé  par  le  fait.  Le  mimstre  a  mandé  au  prévôt  des 
maréchaussées  que  l'intention  du  roi  était  de  suppri- 
mer les  sous-lieutenants  :  void  un  fait  dont  je  peux 
déposer  les  pièces  sur  le  bureau.  Il  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  d'organiser  l'armée  d'après  les  prindpes  les 
plus  saees.  Cet  intérêt  est-il  le  même  dans  le  pouvol; 
exécutif?  Je  réponds  oue  le  ne  le  crois  pas.  j^appuie 
donc  la  motion  de  M.  N oailles ,  et  je  demande  qu'il  soit 
permis  au  comité  militaire  d'examiner  le  plan  du  mi- 
nistre ,  ou  bien  il  faut  anéantir  les  précédents  décrets. 

M.  Raynaud  (ci-devant  Montiausier)  :  On  ne  peut 
rien  statuer  avant  de  connaître  le  plan  du  mimstre. 
J'appuie  ma  motion  sur  la  prudence  et  sur  la  sagesse 
de  vos  précédents  décrets.  Vous  ne  voulez  point  em- 
piéter sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif.  Je  sais  bien 
que  ce  n'est  pas  un  moven  d'obtenir  de  la  faveur  dans 
cette  Assemblée ,  que  de  placer  sur  la  même  ligne  la 
nation  et  les  ministres.  Je  dirai  qn'iX  s*agiticid*une 
partie  int^ante  du  pouvoir  constituant  ;  car  on  ne 
peut  rien  taire  sans  le  roi.  J'entends  toujours  dire ,  la 
nation  a  intérêt  de  faire  telle  chose ,  donc  cela  est  du 
ressort  du  corps  législatif:  mauvais  raisonnement. 
Vous  mettez  ainsi  entre  vos  mains  tous  les  pouvoirs* 
Nous  venons  de  jurer  solennellement  de  maintenir  la 
Constitution;  je  serai  fidèle  à  mon  serment: je  ne 
souffrirai  pas  qu'on  y  porte  attdute ,  en  confondant 
les  pouvoirs  oui  doivent  être  séparés.  J'appuie  la  de- 
mande qui  a  été  faite  de  l'i^journement. 

M.  Cbillon  :  Vous  avez  décrété  un  mode  d'avance- 
ment qui  assure  aux  anciens  militaires  un  traitement 
honorable ,  qui  ne  les  mette  point  à  la  merci  de  l'in- 
trigue et  de  la  faveur.  Ce  principe  a  eu  l'approbation 
de  toute  l'armée  ;  et  ce  n'est  pas  là-dessus  qu*il  y  a 
des  inconvénients.  On  nous  propose  de  porter  un  dé- 
cret qui  mette  obstacle  aux  changements  de  l'armée  : 
il  s'agit  de  savoir  ^ ,  par  ce  décret ,  on  y  réussit;  pour 
moi ,  je  ne  le  crois  pas.  La  meilleure  constitution  est 
celle  où  les  pouvoirs  sont  distincts  et  séparés  :  il  s'agit 
de  savoir  auquel  appartient  la  question  que  nous  agi- 
tons auiourahui.  Il  est  déjà  décrété  qu'à  rAssembfée 
nationale  appartient  de  fixer  le  nombre  d'hommes  qui 
doiventcomposer  l'armée,  et  la  solde  qu'ils  doivent 
avoir  :  ce  qui  reste  n'est  plus  que  le  détail.  Par  exem- 
ple, quelques-uns  prétendent  que  les  régiments  d'In- 
tantene  doivent  être  composés  de  quatre  bataillons , 
et  ceux  de  cavalerie  de  six  escadrons;  d'autres  en 
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Teulent  moins  :  toIU  le  point  de  la  difficulté.  Il  faut 
toujours  <iue  le  ministre  présente  à  l'Assemblée  un 
plan  d'organisation  de  Fermée;  et  lorsqu'il  aura  été 
adopté,  on  pourra  décréter  qu^l  n*y  sera  fait  aucun 
changement  sans  le  consentement  du  corps  lé^latif. 
Pour  résumer  en  deux  mots  toute  mon  opimon,  je 
pense  que  Texamen  du  plan  du  ministre  ne  nous  re- 
garde que  sous  les  rapports  économiques  et  constitu- 
tionnels ,  et  non  sous  les  rapports  mijitaires. 

IL  Dubois  (ci-deyant  de  Crancé)  :  Si  cette  propo- 
sition est  adoptée ,  je  n'y  demande  qu*un  seul  amen- 
dement ;  c*est  que  H.  Meckèr  soit  chargé  du  rétablis- 
sement des  finances,  et  M.  le  garde-des-sceaux  de 
Torganisatiou  de  Tordre  judiciaire. 

MM.  Sérent  etTracy  adoptent,  arec  quelques  lé- 
gères modifications,  l'opinion  de  M.  Grillon. 

MM.  Menou  et  Broglie  soutiennent  la  motion  de  M. 
Moailles. 

M.  AuBLi  :  On  nous  propose  d'adopter  un  plan  que 
noms  ne  connaissons  pas  ;  on  veut  nous  faire  jueer 
comme  des  ayeugles.  Le  roi  a  l'intention  de  rendre 
tous  les  Français  heureux  ;  laissons-le  faire ,  cela  le  re- 
garde: nous,  nous  dirons:  Nous  ne  voulons  donner  que 
tant  d'argent;  il  ne  vous  en  appartient  pas  davantage. 

M.  PnzY  :  Quelques  opinants  sont  partagés  pour  sa- 
voir s'il  appartient  à  TA^mblée  de  déterminer  la  pro- 
portion OUI  doit  composer  la  hiérarchie  des  différents 
grades  ae  l'armée  :  lorsque  l'Assemblée  a  décrété 

Î|U*aux  législatures  seules  appartenait  le  droit  de  fixer 
es  appointements  de  chaque  grade ,  les  règles  d'ad- 
mission et  de  promotion ,  elle  a  désigné  les  objets  de 
sa  compétence.  11  n'y  a  aucun  risque  à  attribuer  au 

Souvoir  exécutif  le  droit  de  fixer  le  nombre  d'indivi- 
us  de  chaque  grade  ;  il  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  dé- 
sirer une  mauvaise  constitution  militaire,  et  quand 
même  il  voudrait  tourner  contre  la  nation  la  force 
dont  il  est  dépositaire ,  il  serait  toujours  de  son  intérêt 
d'avoir  une  armée  bien  constituée.  Il  ne  faut  pas  cu- 
muler tout  le  poids  à  l'extrémité  du  levier  qui  doit 
maintenir  l'équilibre  politique;  l'Assemblée  en  s'arro- 
geant  des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartiendraient  pas , 
effraierait  par  un  nouveau  genre  de  despotisme  non 
moins  redoutable  que  celui  que  nous  avons  renversé. 

M.  PéTHion  :  Je  croyais  tous  les  membres  d'accord 
sur  le  fond  ;  mais  je  vois  par  la  manière  dont  on  veut 
poser  la  question ,  qu'il  est  possible  qu'on  ne  s'entende 
pas.  Il  semble  que  quelqi^es-uns  voudraient  attribuer 
au  roi  le  droit  a  organiser  Tarmée ,  presmie  exclusive- 
ment :  on  n'a  pas  sans  doute  intention  a  Oter  au  pou- 
voir législatif  sou  influence  légitime;  et  cependant  on 
le  propose  assez  formellement  :  le  roi  a  toujours  le 
droit  de  sanctionner  ou  de  ne  pas  sanctionner,  c'est  là 
où  se  borne  son  pouvoir,  c'est  là  ce  qui  le  rend  partie 
intégtBate  du  pouvoir  législatif. 

M.  EsTOUBHEL  :  Je  demande  qu'on  fasse  une  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret.  (On  fait  cette  lec- 
ture. )  Je  demande  actuellement  à  M.  Noailles  si  c'est 
an  nom  du  comité  militaire  qu'il  propose  ce  projet  de 
décret. 

M.  NoAiLLSs  :  Xai  d^à  dit  que  c'était  en  mon  propre 
ttom. 

M.  EsTouBMEL  :  En  ce  cas ,  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

M.  Noailles:  Si  l'Assemblée  renvoyait  au  comité  mi- 
litairCp  elle  lui  ferait  perdre  du  temps  inutilement.  Elle 
doit  bien  voir  que  si  j'ai  fait  cette  motion,  c'est  que  les 
Qif  mbres  du  comité  n'étaient  pas  d*accord  entre  eux. 

M.  Alexandbb  Lameth  :  J'ajouterai  peu  de  chose 
aux  observations  qui  ont  été  faites  sur  cette  question  ; 
je  dirai  seulement  que  l'article  est  implicitement  ren- 
fermé diins  les  décrets  que  vous  avez  adoptés  sur  cette 
matière.  Vous  avez  décrété  ou'aux  législatures  appar- 
tenait le  droit  de  fixer  le  nomore  d'hommes  qui  doivent 
composer  l'armée ,  la  solde  des  grades,  etc.  Je  sou- 


/  tu^  que  ce  nest  que  lorsque  rAsMmblée  aun  dé-  ^ 
crété  la  proportion  de  l'armée,  qu'elle  pourra  pro- 
noncer  sur  cet  objet.  Il  est  nécessaire  que  le  comité 
fesse  le  devis  de  l'armée,  après  avoir  examiné  les 
frontières  :  on  détermine,  par  exemple,  qu'il  faut  150 
mille  hommes.  Pour  les  solder,  il  faut  déterminer 
combien  il  y  en  a  dans  chaque  grade.  Les  soldats  coû- 
tent moins  que  les  officiers;  on  ne  peut  donc  présenter 
des  bases  sans  connaître  parfiiitement  ces*  deuils.  Je 
demande  que  laproposition  de  M.  Noailles  soit  adoptée 

M  Dubois  (ci-devant  de  Crancé)  (1)  :  Pour  éclairer 
la  discussion ,  je  demande  que  la  dernière  lettre  du  mi- 
nistre au  président  du  comité  militaire  soit  lue  dans 
l'Assemblée. 

Après  une  discussion  assez  longue,  dans  laquelle  a 
encore  parlé  M.  Emeric ,  qui  a  demandé  qu'on  voulût 
bien  entendre  le  rapport  du  ministre  avant  de  statuer 
sur  celui  du  comité  militaire,  en  déclarant  que  tous 
deux  contenaient  des  dispositions  contre  lesquelles  il 
s'élèverait  de  toutes  ses  forces ,  on  a  fait  la  lecture  de 
la  lettre  du  président  du  comité  militaire  au  ministre 
de  la  guerre ,  avec  la  réponse  de  ce  dernier.  Il  résulte 
de  cette  réponse  que  le  ministre  a  lait  un  plan  *  dont 
les  bases  sont,  a  peu  de  chose  près,  seiâfolablea  à 
celles  proposées  par  le  comité,  et  qu'il  est  i^soki  de 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  pour  lesomael** 
tre  à  la  discussion  du  comité  militaire, 

L'Assemblée  ordonne  l'ajoumament  de  celle  ques- 
tion à  lundi  prochain. 

Discussion  sur  la  question  de  savoir  où  sera  dépo^ 
sée  Voriflamme  placée  par  les  vétérans  dans 
l'Assemblée  nationale. 

M.  lb  pbésidbnt  :  Je  dois  vous  dire  que,  lorsque 
l'en  m'a  annoncé  que  l'oriflamme  avait  été  déposée 
dans  l'Assemblée  nationale,  j'ai  dit  que  ce  n'était  point 
là  aa  place,  et  ou'on  aurait  dû  la  porter  chez  le  roi. 

iOn  observe  à  M.  le  président  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
e  £nro  celte  réponse.  ) 

M*  l'abbé  Mauiy  :  Puisque  l'on  donne  le  nom  d'o- 
riflamme à  l'étendard  qui  noua  est  apporté,  j'ai  pensé 
qu'un  récil  bistorique  très  court  sur  cette  bannière 
nationale,  suffirait  pour  indiquer  l'endroit  où  il  doit 
être  placé.  €e/ut  des  Gaulois  que  les  Romains  appri-* 
rent  a  multiplier  les  draoeaux.  Sous  la  première  race 
de  nos  rois,  ils  étaient  déposés  dans  les  temples ,  et* 
pour  le  dire  en  passant,  c'est  de  là  que  vient  l'origiae 
des  grands  feudataires.  Chaque  chevalier  était  préposé 
à  la  garde  d'un  drapeau ,  et  avait  à  sa  solde  8  écuvers 
et  32  soldats.  L'oriflamme  était  d'une  étoffe  blanche; 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  bannière  de  France, 

Îni  était  d'une  étoffe  bleue  ou  violette ,  semée  de 
eurs  de  lis.  Le  roi  Dagobert  fit  bénir  les  drapeaux 
sur  le  tombeau  de  saint  Martin ,  et  c'est  dans  cette 
église  que  fut  d^abord  déposée  l'oriflamme.  Elle  fut 
ensuite  transférée  à  Saint-Denis.  Le  comte  de  Vexin 
avait  seul  le  droit  de  la  porter.  Depuis  Louis-le-6ros 
jusqu'à  Charles  Vil ,  les  rois  n'ont  jamais  combattu 
sans  avoir  auparavant  reçu  l'oriflamme.  On  prétend 
qu'à  la  bataille  de  Rosbach  l'oriflamme  disparut.  Le 
vrai  est  qu'elle  fut  enlevée  au  pillage  de  l'aobaye  de 
Saint-Denis  par  les  Anglais.  Si  vous  la  considérez 
comme  un  monument  religieux,  elle  doit  être  con- 
servée dans  le  temple  du  Seigneur  ;  si  vous  la  regarde^ 
comme  l'étendard  de  l'armée  par  excellence ,  le  roi 
est  le  seul  à  la  garde  duquel  elle  doit  être  confiée. 
Sous  aucun  rapport,  un  trophée  militaire  ne  peut  être 
coidié  an  corps  législatif  :  nous  ne  devons  donc  pas  . 
hésiter  de  décréter  qu'elle  sera  portée  en  triomphe 
chez  le  roi. 

(1)  C*eft  nne  ohoM  dign»  d»  remarque  qne  les  ontean  qrak 
parlèrenl  en  tkrtot  do  projet  préteutéjMr  M.  de  lioailles, 
étaient  preMrae  tooa  mflltairea  :  MM.  Vrimplfen.  Dobois  d 
Crancé,  dnSstonrmel,  de  Lameth  étaient  tous  des  offlciert 
supérieurs.  L.  G. 
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M.  i^'AtBÉ  OoOTTBS  S  Tappw  la  motian  du  prfe- 
Mftnt,  et  je  crois  en  eela  rampUr  le  vcbo  de  toiu  lea 
M?^  militairea  qui  nous  entottrent*  , 

M.  LiAROCHSPoucAVi*!  '.  La  bannière  a  pour  deviaele 
mot  Constitution }  o*eat  renseigne  de  la  liberté  fran- 
çaïae  ;  c*ast  donc  au  corps  législatif  qu*eUe  doit  ap-^ 
partenir.  Je  demande  qu^elle  soit  déposée  dans  les  ai> 
ehires  de  TAssemblée. 

M.  Muguet  appuie  cette  motion. 

M.  ÀBTHim  DuxoH  :  On  ?oit  écrit  sur  un  côté  de  la 
bannière ,  ce  mot  s  Cotutétution,  et  sur  Tautre  ceuz- 
ei  s  Jrmée  /nuwaite;  le  roi  en  est  le  cbet  Je  de^ 
mande  donc  qu  elle  soit  déposée  ches  le  roi  ^  et  que  10 
ou  30  bommes  soient  préposa  à  sa  garde, 

M.  LB  Chapsujbb:  uest  un  monument  qui  doit  rap- 
peler à  noua  et  aux  l^latures  à  Tenir,  rheureuse 
époque  que  nous  Tenons  de  célébrer  ;  c'est  donc  dans 
te  temple  qu'il  doit  être  suspendu ,  et  j*ea  bis  la  mo- 
tion expresse. 

M.  L^ABBÉ  MAUvr:  Cet  étendard  a  étébémt  entre  les 
mains  des  Tétérans,  pour  senrir  aus  troupes  de  ligne 
qui  n'en  aTBÎent  pas. 

On  demende  à  aller  aux  Toix. 

On  obserre  que  l'intention  de  la  municipalité  est 
que  l'oriflamme  soit  déposée  à  1*  Assemblée  nationale, 

M.  BovGHB  :  Je  regarde  ce  drapeau  comme  l'em- 
blème qui  rappelle  aux  troupes  Qu'elles  sont  sou- 
nrisas  aux  deux  pouToln ,  et  qu'elles  ne  peuTcnt  le 
déployer  sans  leur  interrention  mutuelle. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Le  Cba- 
pellier,  et  F  Assemblée  décrète  que  l'étendard  donné 

Îiar  la  commune  de  Paris ,  aux  Tétérans  représentant 
'armée  française ,  sera  suspendu  k  la  Toûte  de  l'As- 
semblée nationale. 
La  séance  est  leTée  à  4  heures* 

SéANCB  PD  IBUni  15  AU  »OPI. 

Suii0  d0  im  tUsaitâsion  sur  iê  ù^mtmçrcê  mHUtlà  4u 
cap  de  jBomÊ0-£spénmO0* 

M.  MALorar  :  On  tous  a  dH  tout  œ  qui  pourait 
combattre  l'aris  du  comité.  L'intérêt  du  commerce  a 
été  comparé  ayec  celui  des  armateurs.  Bn  adoptant  les 
principes  de  M,  Besouen ,  J'attaquerai  sa  eonelnsion. 
La  proposition  d'aumettre  les  retours  de  l'Inde  dans 
tous  les  ports  a  été  le  principal  objet  de  la  discussion. 
On  s'est  appuyé  du  d met  que  tous  STes  rendu  sur  la 
l&erté  du  commerce  de  llnde.  Ainsi  les  eonséonenees 
du  meilleur  princine  peurent  énrer»  parce  qu^il  n'est 

Ï>as  de  TériUJs  stables  et  immuables.  L'nomme  derenu 
ibre  est  soumis  h  des  lois,  et  ces  lois  mêmes  assurent 
sa  liberté.  Ainsi  la  liberté  du  eommeree  peut  esc^r 
aTee  des  lob  qui  n'auront  d'autre  objet  que  de  la  faire 
tourner  à  l'utilité  commune.  Lorsqu'on  a  dté  la 
maxime  laissez /curé,  laissez  passer,  on  a  dit  une 
grande  Térité;  mais  cette  Térite  même  doit  être  su- 
Dordonnée  aux  droonstances.  Gardons-nous  d'en  ad- 
mettre une  application  trop  étendue,  tant  que  les 
contributions  publiques  enlereront  aux  Français  plus 
que  leur  superflu.  On  tous  arait  dit  :  Il  existe  un 
genre  de  trafic  exclusif .  il  existe  un  monopole  :  tous 
aTez  détruit  ce  monopole,  tous  stck  détruit  le  priTi- 
lége  exclusif.  Voilà  Vesprit  rentable  du  décret  par 
lequel  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde  a  été  recon- 
nue. Tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'incompatibilité  de  la 
gêne  arec  le  commerce .  et  des  engagements  que  tous 
avez  contractés  par  ce  décret ,  n'est  donc  qu'une  allé- 
gation raffue.... 

Ici  Je  m  éloigne  de  Taris  du  comité ,  qui ,  pour  ériter 
les  introductions  frauduleuses,  pense  qu'il  ne  ftiutab- 
solument  qu'un  seul  port,  et  qu*en  en  établissant  un 
second  pour  \9»  retours,  on  multiplierait  lesobstades 
à  la  prospérité  des  manufactures  du  royaume.  Cela 
«erajt  rrai  pour  les  ports  mal  oardés....  A  toutes  les 
considésations  qui  tous  ont  été  présentées  en  farenr  1 


'  de  Lorient,  j'ajouterai  que  ce  n'est  pas  seulement  le 

8 lus  sflr,  le  plus  ftidle  pour  assurer  la  perception  des 
roits,  mais  ooe  c'est  encore  le  seul  port,  la  seule 
Tille ,  dont  les  nabitants  et  les  outriers  aépendent  nd. 
quement  du  commerce  de  l'Inde .  tandis  que  l'exis- 
tence des  autres  ports  est  indépendante  de  ce  trafic.  Le 
deroir  spécial  du  gouTememeut  est  de  eonserrer  ce 
qui  peut  être  utile  a  chacune,  et  de^fixer  un  commerce 
ruineux ,  qu'il  est  nécessaire  de  eonserrer  dans  le  Heu 
où  il  fera  le  moins  de  mal  et  auquel  il  est  le  plus 
utile.  Le  port  de  Lorient  doit  donc  être  conserré  poui 
les  retours  de  l'Inde  :  mais  est-il  Juste,  est-il  indis- 
pensable d'en  établir  un  autre  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée? Les  compagnies  anglaise,  hoflandafee  et  da- 
noise suffisent  pour  le  nord  :  l'Bspagpe  et  le  Portugal 
se  suffisent  à  eux-mêmes  :  il  ne  reste  que  ritalie  et  1< 
Lerant  Si  nous  ne  les  arons  pas  pourrus  des  mar- 
chandises de  llnde ,  c'est  que  nous  n'arions  quSm 
seul  entrepôt*  Les  négociants  de  la  Méditerranée  au- 
ront sur  les  étrangers  la  supériorité  d'une  narigation 
directe  et  d'une  grande  quantité  d'objets  d'échange. 

Les  toiles  peintes ,  les  mousselines,  les  drsakas ,  les 
nankins  peurent  être  importés  arec  snccb  dans  le 
Lerant.  L'intérêt  eénérat  qui  milite  pour  la  liberté 
des  retours  de  rinoe .  me  ferait  penser  comme  M.  Mi- 
rabeau en  fiiTeur  deMarsdlle;  mais  une  obsenration 
m'a  frappé ,  c'est  la  possibilité  de  faire  entrer  dans  le 
royaume,  par  ce  port,  les  marchandises  de  l'Inde 
comme  celles  du  Lerant.  Je  cherche  donc  le  port  le 
plus  commode,  le  plus  eonrenablei  et  Je  ne  puis  en 
trouTcr  qui  soit  plus  intéressant  que  Toulon,  le  con- 
clus à  ce  que  les  retours  de  l'Inde  ne  puissent  se  fblre 
dans  roij^n  qu'à  Lorient ,  et  dans  la  Méditerranée 
qu'à  Toulon, — On  demande  à  aller  aux  Tcix, 

M,  RiQusm  if*Alinl  :  Puisque  le  Malheureux  cri 
aujc  voix  se  fait  d^jà  entendre.  Je  dois  demander  la 
parole  pour  relerer  des  bits  d'une  telle  inexactitude , 
que  je  suis  tombé  dans  un  grand  étonnement ,  eu  en- 
tendant,  à  une  des  précédentes  séances ,  uu  gnud  né- 
godant  les  exposer, 

M.  Dupiiâ ,  député  de  Careassomie  ;  Dans  les  dlTer- 
ses  questions  relatires  au  commerce ,  tous  arez  écouté 
fiiTorablement  le  rœu  des  mannhctures  du  royaume  : 
oelles  du  Languedoc,  importantes  par  la  nature  de 
leur  Umcation ,  particulièrement  consacrées  au  com- 
meroe  extérieur  et  à  la  consommation  de  llnde  et  du 
Lerant ,  m'ont  chargé  de  sollidter  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  liberté  du  retour  de  llnde  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  et  leur  demande  doit  contre-balan- 
oer  arec  arantage  les  réclamations  partielles  et  isolées 
de  quelques  marchands,  accapareurs  de  toiles  des 
Indes,  qui  sollidteot  un  dépôt  unique.  C'est  au  nom 
de  soixante  manufectures  et  de  cent  mille  ouTriers 
que  Je  prends  la  parole  pour  appuyer  les  considéra- 
tions importantes  qui  TOUS  ont  ete  présentées  par  MM. 
Mirabeau,  Sinetty  et  André ,  et  je  tous  répéterai  qu'en 
prononçant  eofaTenr  du  port  de  Lorient  l'entrêpOt 
exdudrdes  marchandises  des  Indes,  tous  consacre- 
riez  de  noureau,  et  contre  Tosprindpes,  un  prirîlége 
exclusif  de  ce  oommerce  en  fareur  d'une  compagnie 
ou  de  quelles  indiridus  ;  c'est  là  que  tous  amené  le 
projet  très  inconstitutionnel  de  rotre  comité ,  qui ,  au 
lieu  de  tous  offrir  une  loi  prorisoire  en  fareur  de  la 
liberté ,  tous  la  demande  en  fereur  d'une  exchisloai 
La  liberté  que  tous  arex  eu  llnteution  d'accorder  I 
ce  commerce  imi|ortant  serait  illusoirepour  les  portf 
méridionaux,  puisoue  tous  rompriez  réquilibre  ûa 
intérêts  respectif  des  armateurs ,  puisque  les  aran 
tages  de  la  localité  et  de  l'exclusion  /aroriseraient 
aans  cesse  un  nombre  de  négodants ,  au  préjudice  de 
ceux  qui ,  à  une  trop  grande  distance  de  1  entrepôt 
unique,  seraient  constamment  contrariés,  découra- 

S;  qui ,  froissés  entre  la  multiplication  des  frais  et 
inconTénients,  no  pourant  plus  lutter  arec  suceès 
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«»M  4^  eopciifnipvt  bvorMi  de  tous  les  «VAntafei 
locanXi  reBoacenieot  nicmsànmiM  a  un  oommerce 
aoe  TOUS  ayei  eu  cependant  Vintention  et  la  volonté 
dfi  rendre  libre  «  et  auquel  vous  avei  voulu  que  tous 
les  Français  pussent  participer  sans  obstacle  comme 
sani  préférence, 

Lecomité  d'agriculture  et  de  commerce  vous  a  prë^ 
seofé»  comme  une  considération  très  importante ,  la 
boilte  des  ^usortiments  des  marchandises  de  TlndCi 
mmulto  dans  un  seul  port.  Cette  considération  •  je  la 
jombatspar  une  autre  bien  plus  intéressante  au  eom« 
merce.  Quels  sont  les  consommateurs  des  marchatt"- 
dises  des  Indes?  l^es  plus  intéressants  à  la  prospérité 
^n  commerce  sont  sans  doute  les  fabricants  impri^ 
neois ,  les  négociants  chargés  d*achats  pour  ritalie  » 
'Espagne y  la  Suisse  et  le  Levant,  et  les  consomma- 
teurs SétailÛAts  qui  offrent  les  mousselines  des  Indes 
aux  besoins  du  luxe  intérieur.  Tous  les  divers  con- 
somm^toirs  ou  commissionnaires  n^achètent  qu'à  ftir 
et  mesure  des  demandes  qui  leur  sont  faites,  ou  an 
moment  de  leur  consommation*  Faudra-t-il  que  de 
tous  les  points  du  royaume  ils  aillent  se  pourvoir  à 
Lorient ,  i  grands  frais ,  dévorer  leur  commission  ou 
leur  bâiéfice,  i  chaque  instant  qu'ils  recevront  des 
ordres  de  Fétranger ,  ou  qu'ils  seront  nécessités  a  ri» 
nouveler  leur  assortiment?  Non ,  ils  seront  forcés  de 
se  pourvoir  cbes  les  puissants  spéculateurs,  ches  les 
amoitieiu  accapareurs  qui  achètent  en  masse  des  car* 
gaisoos  entières;  et  c'est  là  çne  je  vois  se  reproduire 
cette  btale  aristocratie  des  nches  négociants  qui ,  at-* 
tirant  a  eux  tous  les  avantages  du  commerce,  ne  Uis- 
sent  a  llndustrie  générale  des  négociants  ou  mar« 
chauds  du  royaume  les  moins  opulents ,  que  les  épis 
épars  dans  un  champ  que  les  plus  riches  ont  déjà 
moissonné.  Alors  le  pacotBleur,  le  commissionnaire 
achetant  de  la  seconde  main ,  à  un  prix  plus  élevé,  ne 
pourront  pins  soutenir  dans  les  marchés  étrangers  la 
concurrence  de  nos  voisins.  Btc'estun des  plus  grands 
reproches  bits  à  la  compagnie  des  Indes,  que  mal- 
tresse exclusive  des  marchandises  et  des  prix  »  elle  a 
entrataé  la  cbvte  de  notre  commerce  en  toiles  peintes , 
parce  que  le  surhaussement  des  prix  a  éloigné  les 
consommateurs  étrangers. 

Ce  srand  inconvénient  di^rattra  lorsque  plusieurs 
ports  on  royaume  offriront  aux  spéculateurs,  aux  corn- 
ndssionnaîrest  aux  fabricants  unprimeurs  plusieurs 
entrepôts*  Ne  craignez«vous  pas  que  ce  commerce, 
devenu  exclusif  pour  les  armateurs  de  Lorient,  par 
les  avantages  de  leur  entrepôt,  ne  fasse  revivre ,  sous 
le  règne  de  la  liberté,  une  eompagnie  exclusive,  qui 
abusant*  comme  celle  que  vous  aves  détruite,  du  pri- 
vilège de  l'entrepôt ,  fasse  du  commerce  de  rinde 
un  commevoe  interlope  et  frauduleux ,  en  n'ofirant  à 
votre  consommation  que  des  toilesetmouaselines  ache- 
tées dans  les  ports  u Angleterre?  Cet  inconvénient , 
vous  n'avez  pas  à  le  craïudre ,  lorsque  vous  mettrez 
deux  ou  trois  entrepôts  en  concurrence.  Une  considé- 
rationbienpluaimportantesepràiente en  faveur  deno^ 
tre  agriculture  et  aenosmanuiactures,etc'estceneqni, 
en  rendant  intéressant  le  commerce  de  Tlnde  par  les 
ports  de  la  Méditerranée,  leur  doit  mériter  tous  les  en- 
couragements et  surtout  celui  des  entrepôts.  Lorsque 
la  compagnie  des  Indes,  dans  les  six  années  de  son 
existeaciu  a  bit  son  commaroe  avec  des  piastres  ou  des 
écus  de  mnoa,  et  n*a  exporté  que  700  pièces  de  dra* 
peries  soua  pavillon  neutre ,  les  négociants  de  la  SfUs-^ 
aiterranée  ont  ezpédié  1S,000  pièces  achetées  dans 
les  fabriques  du  Languedoc,  indépendamment  des  bu»* 
les,  savons,  eaux-de-vie,  vins  et  coraux  qui  ont  formé 
le  tien  de  la  valeur  de  lenr  cargaison.  Le  négociant 
de  la  Méditerranée,  au  centre  de  toutes  les  produo* 
tiens  territoriales  ou  manufacturières  qu'il  fait  arriver 
dans  son  bord  sans  frais  de  transport,  leur  donnera 
toujours  la  préférence  a  en  faire  la  base  de  ses  car* 


gaisons ,  lorsque  Tarmateur  de  Lorient,  trop  éfangné 
des  mimes  productions,  suivra  l'habilada  routinSra 
de  la  compagnie ,  et  n'exportera  que  des  piastres  ou 
des  éeus.  J'ai  entendu  invoquer,  en  faveur  de  l'entre* 
pôt  unique,  l'intérêt  du  fisc. 

Indépendamment  de  ce  aue  les  grands  intérêts  d'une 
nation  commerçante  ne  doivent  pas  être  gouvernés 
par  des  alarmes  et  des  craintes  frivoles  sur  la  produc- 
tion de  droits  aussi  minutieux,  a-t-on  démontré  que 
la  surveillanoe  des  préposés  sera  plus  rigoureuse  à 
Lorient  que  les  autres  ports  du  royaume?  N'avons- 
nous  pas  la  nreuve  des  infidélités  commises  dans  les 
ports  ^  sur  Tévaluation  arbitraire  des  marchandises 
anglaises ,  dont  le  droit  fixé  par  le  traité ,  à  t%  pour 
100,  n'en  produisait  aue  4  au  trésor  royal  ?  Ce  ne  sera 
passouslerègnede  la  liberté,  sousl'heureuse  influence 
de  l'esprit  public,  que  nous  aurons  à  craindre  que  les 
négociants  de  nos  ports  se  livrent  à  la  basse  et  sordide 
cupidité  qui,  dans  les  temps  d'oppression,  provo- 

3uait  une  cnminelle  contrebande.  Des  Français  liés 
ésormais  à  la  chose  publique  par  un  même  mtérét , 
l'honoreront  de  leurs  vertus  morales  et  politiques  ;  et 
si  vousavea  encore  à  craindre  et  à  prévenir  la  contre- 
bande, arrétas-la  par  la  loi  sacrée  du  serment.  Vous 
l'exigei  du  magistrat,  du  soldat,  des  ofûciers  civils  et 
militaires ,  de  tous  les  citoyens ,  pourquoi  ne  Texige- 
ries-votts  pas  du  négociant?  Pourouoi  ne  condamne» 
ries-vous  pas  le  négociant  inhdele  a  rhumiliante  pri- 
vation du  droit  de  citoyen  actif?  Tous  les  citoyens  ju- 
rent fidélité  à  la  loi  ;  et  quelle  loi  plus  sacrée  que 
celle  de  l'impôt,  puisque  c  est  sur  eue  que  repose  la 
propriété  de  la  nation  ?  Je  conclus  à  ce  que  les  re-> 
tours  de  l'Inde  puissent  être  faits  dans  les  ports  de 
rOcéan  et  de  bi  Méditerranée. 

M.  RousaïUiOM  :  Il  est  nécessaire  de  vous  présenter 
une  observation  préliminaire.  Le  préopinant  vous  a 
annoncé  qu'il  parlait  au  nom  de  60  manufactures.  Ce 
sont  des  manuractures  de  drap  ;  dès-lors  leurs  récU^ 
mations  sont  de  peu  d'influence  dans  la  question, 
puisque  les  marehandises  fabriquées  par  elles  n'en* 
trent  point  en  cononrrsnoe  avec  celles  qui  viennent  de 
l'Inde. 

Quoique  la  discussion  aoit  ouverte  sur  l'entier  rap- 
port qui  vous  a  été  présenté  par  le  comité  d'sgricul- 
ture  et  de  commerce ,  tous  les  honorables  membres 

âui  ont  d<9à  parlé  sur  cette  importante  question,  a^ant 
lé  votre  attention  sur  l'article  IV ,  c'est  sur  ce  même 
article  que  je  me  permets  de  vous  présenter  ouelques 
réfleidons*  Quoique  négociant,  je  vous  déclare  que 
Je  n'ai  aucun  intérêt  particulier  à  ce  que  les  retours  de 
l'Inde  se  fassent  plutôt  dans  tel  port  que  dans  tel  au** 
tre.  Ainsi  aucune  impression  étrangère  ne  peut  me 
faire  oublier  l'intérêt  fénénh  Un  des  préopinants 
(  M.  Mirabeau)  vous  a  oit  que  le  commerce  de  l'Inde 
ayant  été  déclaré  libre  pour  tous  les  Français,  res- 
treindre les  retours  de  l'Inde  à  un  seul  port,  ce  serait 
révoquer  votre  décret,  et  que  par  conséquent  il  n'y 
avait  pas  lien  à  délibérer.  Je  Im  répondrai  qu'en  dé* 
clarant  le  commerce  de  l'Inde  libre,  vous  avez  pro- 
noncé sur  la  demande  de  toutes  les  chambres  du  com- 
merce du  royaume  ;  que  cette  demande  n'a  jamais  eu 
pour  objet  que  d'obtenir  anciennement  du  gouverne- 
ment, et  à  présent  de  rAssemblée  nationale,  la  sup- 
pression du  privilège  exclusif,  accordé  à  une  compa- 
gnie en  17S5,  et  la  faculté  au  commerce  de  jouir  de  la 
même  liberté  dont  il  jouissait  avant  cette  époque.  Le 
commerce  de  l'Inde  a  été  libre  pour  tous  les  Français 
depuis  ireo  jnsqu'en  1785.  Les  retours  et  les  arme- 
ments se  sont  faits  au  seul  port  de  Lorient ,  et  jsmeis 
les  chambres  de  commerce  n'ont  réclamé  contre  cette 
disposition;  elles  sont  trop  éclairées  sur  les  intérêU 
du  commerce  et  sur  ceux  de  l'Etat,  pour  avoir  gardé 
le  silence,  s'il  eût  été  nécessaire  d'avoir  plusieunpof  to 
I  aux  retours  de  l'Inde.  Le  même  préopuiant  a  dit:  Zi> 
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herté  et  égalité,  voilà  nos  principes.  Je  sens  comme 
lui«stteT«té;  mais  je  ne  pense  pas  eomme  lui,  qu'é- 
tablir un  ré^me  pour  le  commerce  de  Tlode ,  ce  soit 
s'écarter  de  ces  principes.  La  liberté  et  l'égalité  con- 
sistent, suivant  moi ,  à  ce  que  nul  particulier,  nulle  cor- 
poration ,  ne  puissent  jouir  d'aucune  faculté  sociale 
qui  ne  serait  pas  commune  à  tous.  En  déclarant  le 
commerce  de  flnde  libre,  vons  avez  donné  à  tous  les 
Français  la  faculté  d'armer  pour  l'Inde  dans  tous  les 
ports  du  royaume  ;  ainsi  chaque  armateur  peut  jouir  du 

Srécieux  avantage  de  composer  sa  cargaison  des  pro- 
uctictas  du  sol  qu'il  habite,  de  celles  de  son  industrie, 
et  de  diminuer  par  là  Texportation  du  numéraire.  En 
l'obligeant  par  de  sages  r^lements  à  faire  ses  retours 
dans  le  port  qu'il  vous  plaira  de  fixer ,  vous  Ini  con- 
serverez l'écalité,  et  nulle  concurrence  que  celle 
db  nûeax  opmr  »  ne  peut  lui  être  opposée»  Le  même 
préopinaut  vous  a  dit  aussi:  laissez /aire,  laissez 
passer;  voilà  le  seul  code  raisonnable  du  commerce. 
S'a  a  entendu  ne  parler  que  du  régime  intérieur  du 
rOjanme,  je  suis  fort  de  son  avis,  et  je  vous  dirai  avec 
lui  :  Laissez  à  l'agriculture ,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce ,  Ja  liberté  d'opérer  sans  gêne ,  et  donner  aux 
proéndions  du  sol  et  à  celui  de  l'industrie  une  cir- 
culation franche  et  libre  dans  l'intérieur  :  ùdlitez-en 
l'exportation  au*dehors,  et  vous  enrichirez  l'Etat. 
Mais  s'il  a  voulu  appliquer  la  maxime:  laissez  faire, 
laissez  passer,  à  l'importation  libre  de  l'étranger,  des 
draparies,  des  soieries,  des  toiles,  des  vins  et  eaux-de- 
vie^  je  loi  déclare  que  mon  opinion  est  entièrement  op- 

SOS&  à  la  sienne.  J6  ne  crois  pas  même  nécessaure 
'en  développer  les  moti&  ;  ils  seront  suffisamment 
sentis  par  tous  ceux  oui  voudront  bien  ne  pas  oublier 
ce  que  nous  devons  a  l'agriculture  et  à  ces  milliers 
d'ouvriers  de  tout  âge,  de  tout  sexe  que  nos  manufae- 
tures  nourrissent,  et  que  leur  misère  doit  nous  rendre 
encore  plus  chers.  Plusieurs  préopinants  ont  témoi* 
gué  leur  surprise  de  ce  que  le  comité  n'accorde  pas 
aux  retours  de  l'Inde  les  mêmes  ports  qui  sont  ouverts 
au  commerce  des  colonies.  A  cette  objection^  qui  m'a 
semblé  faire  une  eertaine  impression  sur  rAssemblée, 
je  n^onds  que  le  commerce  arec  nos  cotonies  est 
aussi  avantageux  que  celui  de  l'Inde  est  nuisible  i  l'E** 
tat.  Avec  nos  colonies,  nous  ne  faisons  qu'un  oom^ 
merce  if  échange  ;  nous  n'importons  de  nos  colonies 
gue  des  matières  premières,  nécessaires  â  nos  manu- 
factures, à  nos  teintures;  nous  n'en  importons  que 
des  denrées  que  notre  sol  ne  produit  pomt;  denrées 
nécessaires  à  notre  consommation ,  aont  l'habitude 
nous  a  feit  nn  besoin,  et  sans  lesquelles  votre  balance 
de  coBimeroe  avec  l'étranger  serait  ruineuse.  Le  com- 
merce des  colonies  est  un  commerce  entre  frères,  un 
commerce  de  la  nation  avec  une  partie  de  la  nation  ; 

fient-SAétre,  sons  aucun  rapport,  comparé  à  celui  de 
'Inde  ?  Cependant ,  si  nos  retours  de  l'Inde  n'étaient 
cdmpOflés  que  d'épiceries ,  de  drogueries,  de  thé,  de 
coton  et  de  soie  en  rame,  je  conviendrais  que  les  arme- 
ments des  navires  venant  de  l'Inde  pourraient  être  faits 
dans  (eus  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies: 
maii  comme  la  plus  erande  valeur  de  ces  cargaisons 
consiste  en  objets  de  luxe  manufacturés;  que  l'achat 
ne  s'en  fait  qu'avec  du  numéraire,  et  jamais  en  échange 
des  marchandises  de  France,  je  pense  que  ce  commerce 
est  très*  onéreux  è  l'Etat. 

Comment  pourriez-vous  vous  refuser  à  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  diminuer  un  mal 
que  vous  ne  pouvez  éviter  en  entier?  En  attendant  que 
nos  nnnulactures  encouragées  se  perfectionnent  et 
remplacent  celles  de  l'Inde ,  veillez  à  ce  que  les  mar- 
chandises manufacturières  de  Tlnde  n'entrent  point 
dans  le  royaume ,  sans  avoir  acquitté  les  droits  aux- 
quels vons  croirez  devoir  les  assujétir;  autrement  elles 
apporterait  è  vos  manufactures  une  concurrence  dé- 
courageante» et  vous  demeurerez  toujours  tributaires  ' 


des  Indiens  ou  des  Anglais.  Pour  maintenir  en  faveur 
de  nos  manuiaotnres  de  Lyon,  du  Laufiaedoc,  de 
Tours,  la  prohibition  des  étoffes  de  soie  del'Inde  et  de 
Chine  ;  pour  conserver  à  nos  manuÊictures  de  toiles  la 
préférencesur  celles  de  l'Inde  ;  pour  assurer  à  l'Etat  la 
perception  des  droits  conservateurs  de  notre  indus- 
trie ,  vous  devez  restreindre  les  retours  de  Tlnde  à  un 
ou  deux  seuls  ports  du  royaume  les  plus  propres  à 
cette  perception  et  à  cette  survdllance.  C'est  à  des  lois 
prohibitives,  c'est  à  des  droits  sagement  combinés  que 
les  Anglais  doivent  l'accroissement  et  la  perfection  de 
leurs  manufactures...  Je  finis  par  une  réflexion  que  les 
propriétaires-cultivateurs  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue.  La  perception  de  l'impôt  sur  les  objets  de  luxe 


suppléé  par  l'impôt  direct:  celui-ci  pèse  beaucoup  sur 
cette  classe  de  citoyens  la  plus  précieuse ,  les  cultiva- 
teurs. 

Vous  l'avez  si  bien  senti,  que  cette  seule  considéra- 
tion vous  a  arrêtés,  lorsque  vous  désiriez  améliorer  le 
sort  du  clereé  titulaire.  Je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit 
ouvert  que  aeiix  ports  aux  retours  et  aux  armements 
des  navires  venant  de  l'Inde  ;  savoir ,  sur  l'Océan,  celui 
de  Lorient ,  comme  le  plus  commode  ;  sur  la  Méditer- 
ranée, celui  de  Cette,  comme  le  plus  central ,  et  parce 
qu'il  ne  jouit  pas  des  mêmes  privilèges  que  celui  de 
Marseille.  Je  pense  aussi  qu'il  convient  d'accorder  à  la 
ville  de  Marseille  les  retours  qui  se  feront  par  les  ca- 
ravanes, par  risthme  de  Suez  et  la  mer  Rouge.  Si, 
contre  mon  attente,  vous  pouviez  vous  décider  pour  la 
liberté  entière  qui  vous  est  sollicitée  par  quelques  in- 
téressés, je  demanderais  que  l'Assemnlée  voulût  bien 
s'occuper  de  l'établissement  des  ateliers  de  charité 
pour  lès  malheureux  ouvriers.  —  On  demande  avec 
instance  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Riquetti  l'aîné  demande  la  parole. 

M.  Lucas  :  M«  BAirabeau  a  déjà  parlé  dans  la  ques- 
tion :  j'invpoue  le  règlement,  qui  défend  de  parler 
deux  fois  sur  le  même  objet,  et  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

M.  EiQqBTTi  l'aînb  :  Il  y  a  à  peu  près  onze  cents 
personnes  qui  n'ont  pas  encore  parlé.  En  effet,  il  y  a 
onze  cents  personnes  qui  ne  sont  pas  prêtes  ou  qui  ne 
connaissent  pasassezla  matière...  (Il  s  élève  beaucoup 
de  murmures.)  J'entends  dire  par  là  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  plaider  et  juger:  sans  doute  « 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  sont  appelés  à 

Iuger.  (11  s'élève  de  nouveaux  murmures);  je  dis  éga- 
ement  appelés  à  juger  et  égaljement  capables  de  pro- 
noncer ;  mais  je  pense  que  tous  ne  prétendent  sûre- 
ment pas  être  également  capables  d'exprimer  les  rai* 
sons  de  part  et  aautre,  sur  une  matière  qui  n'a  point 
été  l'objet  de  leur  méditation  habituelle.  La  chaleur 
qui  se  répand  dans  l-Assemblée  pourrait  faire  croire 
que  j'ai  manqué  de  respect  à  quelques-^ns  de  ses  mem- 
bres; je  n'en  ai  pas  Tintention.  Je  voulais  en  venir  seu- 
lement à  observer  que  le  règlement  porte  oue,  dans  la 
même  séance  un  membre  ne  prendra  pas  aeux  fois  la 
parole  sur  le  même  objet,  mais  non  qu'après  avoir 
parlé  sur  cet  objet  dans  une  séance ,  il  ne  pourra  pas 
parler  encore  dans  une  autre.  Si  Tintentionde  l'Asseni- 
Dlée  est  de  déterminer  aujourd'hui  cette  affaire ,  je 
pense  qu'il  doit  m'étre  permis  de  relever  les  laits  faux 

3ui  ont  été  allégués  et  qui  pourraient  influer  sur  la 
édsion.  Je  pense  donc  que  la  parole  ne  peut  m'étre 
refusée,  et  je  penserai  ainsi  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
en  ait  décidé  autrement 

M.  Rœderer  demande  la  parole.  —  On  s*oppose  à 
ce  au  elle  lui  soit  accordée. 

M.  NoAiLLES  :  Quoique  je  sois  des  onze  cents  ipie 
M.  Mirabeau  a  indiqués,  je  pense  qu'il  doit  avoir  la  par 
rolc.  A  la  dernière  séance,  après  avoir  entendu  M.  Oe* 
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^uen,  il  a  ékré  des  doutes  sur  des  faits  importants;  il 
est  naturel  qu^il  réponde  à  ces  faits.  C'est  sor  la  de- 
mande, appuyée  par  M.  Rœderer,  que  l'ajournement  a 
été  prononcé:  il  aerrait  être  entendu,  mime  contre  le 
rèffiement. 

M.  LE  Fbésidcnt  :  On  a  demandé  que  ceux  qui  ont 
d(^à  parlé  sur  la  question,  ne  fussent  entendus  que 
quand  la  liste  serait  épuisée  ;  c'est  sur  cette  demande 
que  je  dois  consulter  i  Assemblée. 

M.  RoeDBKEB  :  J'ai  parlé  au  nom  du  comité  des  im- 
positions ;  j*ai  demandé  à  parler  encore  en  son  nom. 
Le  règlement  porte  que  la  même  personne  ne  sera 
pas  entendue  deux  fois  sur  le  même  objet  dans  la 
même  sé^ince  ,  mais  non  dans  plusieurs  ;  j'observe 
d*ailleurs  que  la  discussion  de  cette  affaire  sort  des  rè- 
gles ordinaires,  puisqu'elle  a  été  interrompue,  et,  pour 
ainsi  dire,  éparse  sur  plusieurs  séances:  il  faut  s'atta- 
cher à  Tesprit  plutôt  qu'à  la  lettre  du  règlement  ;  et 
sans  doQte  cet  esprit  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  repren- 
dre la  discussion  sur  une  affaire  dont  on  a  pu  oublier 
les  principaux  points.  J'ajouterai  encore  que  l'Assem- 
blée est  dans  l  usage  d'entendre  le  rapporteur  à  la  fin 
des  discussions:  siPAssemblée  décrétait  que  la  discus- 
sion doit  être  fermée,  je  réclamerais  du  moins  une  ex- 
ception en  ÙYeax  du  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture et  de  celui  des  impositions. 

M.  AiiDRi  :  On  a  prétendu  que  le  sort  des  manufac- 
tures défait  décider  la  question  qui  se  trouve  dès-lors 
réduite  à  celle-ci:  l'intérêt  des  manufactures  exige- 
t-il  que  les  retours  se  fassent  à  Lorient?  Je  ferai  une  ob- 
senratioB  préalable.  Rappelez-vous  ce  qu'on  vous  a  dit, 
loraque  vons  avez  discuté  la  suppression  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  On  demandait  la  liberté  du  commerce. 
Les  mêmes  personnes  demandent  aujourd'hui  que  les 
retours  se  tassent  à  Lorient.  Si  elles  demandaient  la 
suppression  du  commerce  de  l'hide,  je  me  jeiiridrais  à 
elles;  mais  elles  sollicitent  la  liberté ,  pour  qnî?  Pour 
elles  seales.  On  a  voulu  diviser  les  représentants  cfe 
la  nation  en  deux  partis  dans  cette  affaire.  Moi ,  je  ne 
suis  d'ancun  parti ,  parée  que  je  n*ai  aucun  intérêt  à 
tout  cela.  Mes  parents,  mes  amis  ne  sont  pas  commer- 
çants; je  ne  le  suis  pas  non  plus  :  je  n'habite  pas  une 
ville  marithne.  Tâchons  de  raisonner  entre  nous  pai- 
siblement et  sans  passion.  On  vous  a  dit  que  c'était  ici 
la  cause  des  armateurs  contre  les  manufbctares,  et  l'on 
a  présenté  ce  mot  comme  le  mot  de  l'énigme.  On  s'est 
trompé  ;  e*est  la  cause  des  anciens  actionnaires  de  la 
compagriie  des  Indes,  contre  tous  les  commerçants  du 
royaume...  (Il  sMIève  ouelques  applaudissements  et 
beaucoup  de  nrarmures);  je  vais  le  prouver:  assuré- 
ment |e  ne  Vm  pas  deviné.  On  a  publié;  et  l'on  nous 
a  distribué  une  feuille  in-40,  dans  laquelle  il  est  dit 
^ue  sî  nous  adoptons  l'opinion  contraire  aux  retours 
à  Lorient,  nous  ruinerons  les  actionnaires  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  En  effet,  cette  compagnie  ne  pourra 
pas  ruiner  en  q[nelques  années  tout  le  commerce  de 
France ,  si  l'avis  du  connté  est  décrété.  Elle  a  en  ma- 
gasin, à  Lorient,  une  grande  quantité  de  marchandi- 
ses qui  n'ont  pas  payé  de  droits  :  elle  pourra  vendre 
ces  marehanoises  moins  cher  que  celles  qui  seront 
assniélies  aa  nouveau  tarif;  et  je  demande  si  celui  qui 
vendra  moins  cher  les  mêmes  marchandises ,  tandis 
qu'un  aitt^  ne  pourra  pas  les  donner  sans  perte  au 
même  prix ,  ne  ruinera  pas  celui-ci. 

Si  le  commerce  de  Ilnde  est  si  nuisible  aux  manu- 
factures, comment  se  fait-it  qu'on  ait  placé  ce  lieu  des 
retours  et  des  marchés  si  près  de  la  Normandie  et  de 
la  Bretagne  où  se  trouvent  les  manufactures  les  plus 
nombtco«es  et  les  plus  importantes  du  royaume  ?  Les 
avantages  des  manufactures  doivent  être  considérés 
sons  praaeurs  rapports:  celui  du  numéraire  et  celui 
des  omnrters.  Les  départs  de  la  Méditerranée  se  font 
c-n  draps ,  en  savon ,  en  eaux-de-vie  ;  ceux  de  Lorient 
ni  piastres:  ceux-ci  dissinent  donc  le  numéraire?  Les 


autres  favorisent  don^  les  ouvriers  par  l'exportation 
des  marchandises  fabriouées?  Ainsi  on  perdra  double- 
ment; les  ouvriers  souffriront;  le  numéraire  s'ëc6ii«* 
lera ,  et  pour  favoriser  certaines  manufactures,  on  en 
ruinera  aautres.  Pourquoi ,  si  les  marchandises  arri^* 
vent  dans  plusieurs  ports ,  les  manufactures  soufiri- 
raient-elles?  Pourquoi  celles  qui  débarqueront  à  Lo* 
rient  feraient-elles  moins  de  tort  aux  manufactures 
quecellesqui  débarqueront  à  Bordeaux?...  (Plusieurs 
voix  disent  :  11  y  aura  plus  de  fraudes.)  Je  vous  réponds 
qu'il  n'y  en  aura  pas  davantage.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  plus  difficile  de  garder  deux  ports  qu'un.  S'il  faut 
un  peu  plus  de  soin ,  s'ensuit-il  qu'il  faille  ruiner  plu- 
sieurs prorinces  pour  favoriser  exclusivement  une 
ville,  pour  favoriser  les  restes  de  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes,  pour  favoriser  le  monopole?  Je  résmne 
mon  opinion  :  si  les  retours  ne  peuvent  se  foire  que 
dans  le  port  de  Lorient,  le  résultat  évident  de  vos  ei" 
forts  aura  été  de  favoriser  Lorient  et  de  détruire  dans 
tous  les  autres  ports  le  commerce  de  l'Inde.  Vous  n'a- 
vez pas  anéanti  la  fraude,  on  la  fera  toujours. 

Vous  savez  que  si  les  retours  sont  défendus  en  Fran- 
ce, les  étrangers  peuvent  y  introduire  les  marchaôidi* 
ses  de  l'Inde  avec  avantage.  S'ils  sont  permis ,  cet 
avantage  est  conservé  aux  Français,  Ainsi,  par  un  dé^ 
cret  inconstitutionnel ,  la  fraude  serait  mamfestement 
forcée  pour  l'avantage  unique  des  étrangers.  Si  l'on 
voulait  favoriser  les  manufactures,  il  faudrait  deman- 
der la  prohibition  du  commerce  de  Tlnde  :  alors  j'ap-^ 
plaudirais  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  tiendraient  un 
pareil  langage  ;  je  ne  verrais  plus  l'uitérêt  particulier: 
mais  quand  on  demande  la  hberté  pour  les  uns  et  la 
prohibition  pour  les  autres,  je  ne  vois  plus  qu'un  parti , 
et  je  m'oppose  à  ses  efforts  la  Constitution  à  la  main. 

M.  LE  Ghapbllixb:  En  voyant  un  député  de  l'an*' 
tienne  prorinoe  de  Bretagne  monter  à  la  tribune ,  on 
Ta  dire  que  Breton,  il  vient  réclamer  des  privilèges 


enhee,  certain,  après  1  acte  de  patnotisme  qu'a  fait  la 
ville  de  Lorient  en  abandonnant  la  franchise  de  son 
port ,  qulelle  ne  me  désavouerait  pas.  Mds  c'est  un 
service  public  que  les  rt'tours  de  l'Inde  dans  le  port  de 
Lorient ,  et  non  un  privilège.  On  a  démontre  <  d'un 
côté,  que  le  commerce  de  l'Inde  est  véritableoMUtfo^ 
neste  aux  raanufectures;  de  l'autre,  qu'il  est  absolu-* 
ment  impossible  de  le  proscrire ,  parce  que  le  luxe  et 
les  habitudes  sont  difneiles  à  éteindre.  Défendre  ee- 
commerce,  ce  serait  vouloir  faire  porter  notre  argent 
aux  Anglais  pour  avoir  des  marchan<fiscs  que  nos  av^ 
mateurs  peuvent  nous  procurer.  Mettons  à  réeart  les 
produits  du  fisc  :  cette  considération  est  d'une  fidble 
importance  pour  des  législateurs ,  surtout  quand  on- 
parle  de  privilèges. 

Examinons  l'intérêt  des  manufactures  :  cet  intérêt 
exige  un  impôt  sur  les  marchandises  de  l'Inde  ;  cet  im- 
pôt, s'il  existe,  doit  être  rigoureusement  perçu  :  on 
fraude  plus  aisément  en  laissant  passer  par  plusteurs 

portes,  que  par  une  seule Le  port  de  Lonent  offre 

une  surveillance  plus  facile:  ses  magasins  sont  plus 
étendus;  sa  rade  est  siire;  les  vaisseaux  sont  aper- 
çus de  très  loin.  Ne  voyez  pas  la  ville  de  Lorient; 
cherchez  seulement  le  lieu  le  plus  favorable  pour  di- 
minuer le  plus  possible  l'importation  des  marchandi- 
ses de  rinae.  Si  l'on  ne  met  point  d'obstacles  à  cette 
importation,  ces  marchandisesseront  moins  chères  que 
les  nôtres,  nos  manufactures  seront  dès-lors  anéanties, 
et  vous  aurez  privé  un  peuple  immense  du  travail  qui 
le  fait  vivre.  Forcer  les  retours  dans  un  seul  port, 
c'est  le  seul  moyen  d'arrêter  l'importation  trop  consi- 
dérable. Ce  moyen  a  déjà  été  pris  avecavantage*  il  sera 
plus  avantageux  encore  avec  le  tarif  que  propose  le 
comité.  Quels  seraient  les  poffts»  autres  qpe  Lorient, 
où  pourraient  se  faire  les  retours?  Serait-ce  Marseille 
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Bordeaux  P  Mais  je  demande  si  malgré^Q  employés  / 
les  marchandises  '        •  -•  — ♦  »  *- 

dant  les  droits? . 

f»as  à  proportion  de  Tavantage  . 
'on  trouverait  à  rmtroduction  frauduleuse  des  mai"- 
chandises  de  Tlnde;  ie  demande  si  la  fimude  de  ces 
marchandises  ne  serait  pas  plus  facile? 

J'atteste  ropinion  des  députés  extraordinaires  du 
commerce ,  qui  demandent  que  dans  le  cas  oh  les  re- 
tours ne  se  feraient  pas  seulement  à  Lorient ,  ils  ne  sa 
fassent  pas  dans  les  ports  francs  :  J'atteste  même  un 
mémoire  de  M.  fiinettié  dans  lequel ilindique, assez 
qu'il  est  difiicile  d'empêcher  la  fraude  à  Marseille.  Si 
Ton  exclut  deux  choses,  la  question  sera  bientOt  déci- 
dée. Les  uns  sont  toucnés  de  ce  que  Lorient  est  en 
Bretagne  »  on  espère  que  la  privation  des  retours  des 
Indes  a&u>lirasoo  patriotisme...  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Les  autres  soutiennent  uniquement  la  cause 
de  Marseille,  et  voudraient  lui  procurer  les  retours  de 
l'Inde ,  parce  qu'ils  obtiendraient  la  &cilité  de  faire 
des  fortunes  très  considérables  par  la  fraude.  Oublions 
Maneille  et  Lorient  Le  nréo^inant  a  demandé  pour- 
quoi les  retours  de  Tlnae  rmneraient  davantage  les 
manufactures,  s'ils  étaient  faits  plutôt  dans  tel  port  aue 
d<uis  tel  autre.  C'est  un  cercle  vicieux.  Si  vous  muiti- 
phez  les  ports  pour  les  retours,  vous  favoriserez  da- 
vantage bs  fraudeurs.  On  ruinera,  dit-on,  certaines 
manuFacturesi  pour  en  enrichir  d'autres  :  mais  celles 
dont  on  nous  parle  resteront  dans  l'état  où  elles  sont , 
tandis  que  les  autres  seront  absolument  ruinées;  il  n'y 
a  nulle  parité.  Je  ne  conçois  pas  comment  les  manufac- 
tures qui  fournissent  pour  les  armements  seraient  rui- 
nées; tous  les  norts  pourront  toujours  armer.  Mais 
lesButises  manufactures  périraient  si  la  fraude  U  était 
.  pas  arrêtée ,  si  l'importation  n'était  pas  modérée.  Le 
vceu  presque  général  du  commerce  est  sans  doute  une 
«onsidéraoon  puissante.  Un  grand  nombre  de  négo- 
ciaots,  les  députés  extraordinaires  du  éommerce,  la 
plupart  das  places  commerçantes,  celle  même  de  Bor- 
deaux ont  manifesté  ce  vœu,  on  a  trouve  une  lettre  de 
la  chambre  du  commerce  de  cette  ville. 

M.  Maibao  :  Je  nie  le  faiL 

M.  Lft  Chapkllier  :  J'observe  à  M.  Nairac  qu  on  ne 
peut  pas  nier  un  fait  sans  attendre  la  connaissance  des 
preuves  sur  lesc|uelles  il  doit  être  appuyé,  et  que 
d*ailleuis  M.  Nairao  ne  peut  manifester  le  vœu  de  la 
ville  de  Bordeaux»  puisqu'il  n'est  député  que  de  la  sé- 
uéchaussée. 

M.  Loii«  :  M.  Nairac  est  très  certainement  député 
de  la  ville  de  Bordeaux. 

M.  LB  Chapblueb  :  La  lettre  revêtue  de  ces  signa- 
tures est  entre  les  mains  du  comité  d'agriculture, 
c'est  une  lettre  de  correspondance  des  dépuSs  extraor- 
dinairesducommeroe.D  ailleurs  Bordeaux  ne  fait  pas 
la  loi. 

M.  FoNTBXAi  (rapporteur  du  comité  de  commerce 
et  d'agriculture  )  :  Voici  cette  lettre .  on  m'a  assuré 
que  les  signatures  sont  celles  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Bordeaux. 

M.  Naibag  :  je  nie  le  fait  encore. 
M.  LB  CiiAPBLUBii  :  Laissei-^mol  acheveri  tous  lires 
ev^suite  la  lettre. 

l*j^oote  que  le  comité  ne  propose  qil*iine  déeUloii  provi- 
soire; depai*  longtemp»  les  retoort  ê*y  fbnt  dm»  im  seul 
port  :  il  serait  imprudent  de  im  pas  i«  donner  1«  tempe  né- 
ceeMire  poor  prendre  tontes  les  précamione  qni  paraîtront 
hidispenmblea,  après  «n  long  exaaaen.  Le  commeroe  le  dé- 
sire, l'intérêt  des  manufaotores  le  sollicite,  nn  décret  pro- 
visoire, contraire  à  i*état  aotnel,  rainerait  i  l'instant  les 
mannfactares;  il  est  encore  ane  consideraUon  bible,  mais 
qnl  ne  psrfltt  pas  absolument  sans  valenr.  L*année  dernière 
des  taisseaxut  aont  partis  poor  rinde ,  Ha  ne  aanfftieat  pas  la 
fiionlié  donnée  dé  a'amtet  dans  tons  les  ports,  il  y  aurait 
done  de  TinégaUté  entre  les  vaisaeattsd^à  parUaet  oenz.  qni 
partiraient.  Je  finis  par  des  observations  snr  la  proposition 


de  cotibédér  hn  pàH  jfotfr  letf  feloérltlAik  là  llédiltrttaés| 
Je  Ae  fola  à  cette  ooneession  qoe  rarantage  da  fpelaiMs 
ptiMAiies  qnl  habitent  les  pltivlticai  méridIoBeleà  Mali  ai 
ees  pfoivinoea  et  eellea  de  l'Ooéati  f ealeot  âtn  eonaldéréss 
comme  denx  royanmes  aoziiaels  il  faut  aooorder  des  atai^ 
tages  égaux  i  M.  Begonen  a  indiqné  on  port  qnl  n*cat  pas 
franc  comme  Marseille ,  et  qni  paraîtrait  plot  eontenable 
que  Tonlon.  Ce  port  est  eeltli  de  Cette.  On  a  dit  qii*U  ne  pré* 
senterait  pas  asaes  de  commodités  nonr  les  talaaeaia,  mala 
on  m'a  asanré  que  ce  refiroehe  n'etiit  pas  IfcWidéi  Laeétata 
da  Langaedoo  nvaiest  dc|à  demandé  qae  lee  telenaede 
l'Inde  passent  a'/  Ikiee*  <Ob  observe  que  ee  aom  les  ratonra 
du  i^vam,)  Sh  bieUf  il  f  aurait  toujours  aaaes  d*eaa  pour  les 
gros  bâtiments  (on  remarque  encore  que  les  bâtiments  da 
Levant  sont  très  petits,  que  ce  sont  des  tartanes ,  et  que  des 
tartanes  tirent  peu  d*eauj  ;  pour  conserver  des  mantlDiemres 
et  maittfenif  la  maift'd^ceatre  nationale,  il  Hm  aiaerer  la 
perceptldn  des  droits  «ar  Ma  mariAïaiidiaaade  tlndet  i*  •^ni 
moyen  qu'on  poiaae  «mpldytr  pour  y  pnrwilSf  «*eilde  o#n- 
oentrtr  les  retonra  dma  va  port*  On  aoM  elMe  avee  lea 
motsi  iièerté,  /ffipÎUgé  •êulu»if^  on  aooa  met  9m  juthance 
de  la  Constitntion,  on  noos  dit  que  la  liberté  consiste  â  ne 
pas  nuire  à  autrui ,  je  m*appuie  de  cette  définition.  H  est 
nuisible  au  royaume  de  fkvorlser  l'introduction  des  mar* 
chandises  qnl  doivent  |iayev  des  droits  pour  ne  pas  ahéanUr 
nos  mannlketiires  :  trône  qpl  ptfétiiMiee  qae  ai  les  ftÉvera  se 
font  dans  «a  lien  déttfttiaé  t  la  liberté  est  aaéafttisi  qœ  al 
l'on  établit  dca  droits  an»  les  marohaudiseat  e'es%  géoer  la 
liberté;  examines ia  oonaéqnenoe  de  Vos  principes.  Aseiiié» 
tir  les  marebandises  qni  viennent  du  Levant  â  une  quaran- 
taine, c'est  gêner  la  liberté  :  eh  bienl  nous  aorons  la  peste. 
Aftsiûétir  les  marchandises  qui  vieùnent  dé  llndtf  à  des 
droits ,  c*est  gênef  la  liberté  :  eh  biéil  1  tibas  ri*àiirotis  plus 
de  manufketar»^  DétrtilMi  les  manufaetunitt  e'ett  poiief  an 
fiottp  ftuiette  i  l*agf!l€«]Hifie  et  nu  MMiauiMei  tfeet  détrtlre 
la  aein^d'oenna  et  rindoMri»,  et  eependant  i'indiiitrie  est 
une  daAioofcea  préeiftmea  de  la  riebasse  nationale*  Je  de- 
mande que  lea.retottf  de  i'Inde  ae  fiusent  dans  nn  seul  port* 

[La  suite  demain.) 
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Ao*»i«Mi  Sot  Afca  un  M ot tqnn*  -  Aat^uagà*  U,  OSéip^  à 
Miumei  et  ptutne  dam  i'U^dm  LÔM^meâ» 

TnéATaB  de  la  ItATion.  —  Acùoufdiliui  17,  Gaston  et 
Barard,  tragédie;  et  le  Legi,  eomédie. 

TnAATan  ftàtmÊU  —  AiMowd»  i7|  iet  Dêêfmt  et  Pierm* 

TuiATaB  DB  MoNsiEua.  —  Aujourd'hui  I7,  â  Ta  salle  de  la 
foire  Sainf-Oermain ,  te  Ùetosfe  f^titafie,  emrtt  italien. 

TnAerafe  ••  Pihi.ikie»RoVAn.  «^  hJ^t  17  «  m  Bmu  dm  Mm^ 
maiithf  le  Marekund  pr^venêsUf  et  le  Pister  des  aaUiotes, 

Tbbatbb  PBMAOEnoiSBUUK  HoMTANSiBa,auPaTaisRoyil. 
—  AnJonfd'httI  17,  Mène  et  FrarteiMite,  opéra. 

ConAnima  es  BOAOJoiAae*  -*  ▲qj^l?,  à  Isi  sello  4eeSlèv«a, 
ie  Menuisier  de  Sa§dmdg  /#  JHteur  mpoms  nid  Cos^Udé' 
ration  du  Parnasse,  .  ^ 

GaAivfts  DAMSBoas  tv  Rot.  ~  AdiotumiH  VJ.tésRfp&nji 
congédiés  t  les  Ammsn  de  wiurfume  >é»  Beurtitf^^t  et  In 
Pueeiiê  d'QriifuiUi  . 

▲HBico-GoNiqcB.  —  Ai^onrd'liai  if ,  Ja  FolU  Épreuve; 
V Epreuve  raisoAnabtèi  et  V Somme  dtt  Mdiqtte  de  fer. 

THÉATBn  FaAffçAia  Goat^ve  «v  l/mi^ina,  r«e  deBnadly. 


-  Asûonrd'bni  17,  /e  Semper  dm  Çhamp^û'Mmrs  f  C^urtstsu 
et  Gemaudf  et  le  Danger  des  Cùnseils» 

fc  .         ■  ■    ■  ■-    I  ni  ■■  .t  ■■■■!  I       ■       I       II     .Il     .a» 

PAIBMfiNT  DBS  BlMtSS  Dfe  L^HÔTBlrm-TtbLB  HB  PAB1B. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  in  lettue  €• 

Cûmrt  des  ehssngti  ëtrmitgers  à  m  Jeun  de  40é#. 

ftiâ/g    Madrid M  1.7  a» 
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Amsterdam 
Hamboorg* 
Londrea.    •    •    •    •     a?  apiO 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  18  Jdijllbt  1790.  —  Deuxiènu  ornée  de  la  Liberté. 


FOLITIOUE. 
su£de. 

D4Slmàkolm,hUjMm.— On  a'^p^dt  de  noi 
«ellai  directes  de  S.  M.  depais  le  9  de  ce  mois  ;  mi 
on  écrit  de  HEhingTMd  et  des  frontièra  de  Finlmdi 
RI  dite  du  ta,  qne1agrandeBolte,RiD9i  que  celle  ( 
galim,  conserruent  encore  leur  position  aTiutigeu! 
prêt  de  Biorko ,  et  aue  la  Rolle  nuoe  qui  «e  trouvt 
tout  prè*  de  là ,  avait  (ait  plusieurs  lenlatives  infrui 
tueuMS  pour  noua  faire  changer  de  pmilioa.  Le  lien 
tenant-colonel  de  Croutadtte  trouvait  alon  a  Swenl 
•and,  «TCc  une  exadre  de  prêi  de  80  voiles,  lai 
cbaloupn canna niires que  fcafères,  barrasses,  pran» 
et  antre)  Utîmenls.  On  croirait  que  l'ennemi  choisira 
bienldt  nn  autre  endroit  pour  ne  pas  se  trouver  plac 
«Dire  cette  CMidre  et  notre  grande  flotte. 

Pv  terre  il  ne  a'eil  rien  passé  de  remarquable.  L« 
Btvniirei  lettm  ne  font  aucune  mention  des  opération 
clcij;«iiértusdePlttCB,deMejesfeldt,  de  Pauli  et  d 
SlMing.  Sur  les  côtes ,  près  de  Biorko ,  le  roi  avait  fai 
dèbarqnerencore  quelques  dé tachements.IIsonttrouvi 
pra  de  résistance.  On  s'est  emparé  de  plusieurs  maga' 
ainsruwes,  on  a  détruit  quelques  casernes,  et  uneta 
bri(|iM  de  pondre  à  canon  appartenante  à  U  couronne 
Haii  en  mine  temps ,  le  roi  a  bit  prendre  toutes  le 
noara  possibles  pour  qu'on  ne  donnlt  pas  la  moin- 
dre atlante  aux  droits  de  propriété  et  à  la  sAreté  per- 
aanndle  des  habitants  du  pays,  et  pour  qu'on  pavii 
en  argent  comptant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le< 
troupes.  On  peut  *oir  par  là  combien  est  différente  li 
conduite  des  Suédois  de  celle  des  Russes,  qui  font 
presqne  oublier  le  tribut  de  louanges  que  méritent ,  i 
si  juste  titre,  leur  valeur  et  les  bonnes  manœuvra  de 
Murs  Ironpcs ,  par  des  pillages ,  par  des  incendies  el 
psr  tant  d'aulres  cruautés  ,  que  unt  de  peuplée  font 
entrer  dans  l'horrible  droit  de  guerre.  Mais  11  laul  auwi 
«vowT  ^'nne  discipline  exacte  et  les  ordres  sévères 
■M"  r"  Aparneot  toujours  s  nos  soldats  des  torts  qu'un 
«W"is  de  lèle  pourrait  sam  cela  quelquefois  occasion- 
ner. Combien  il  est  désirable  que  des  bnioes  person- 
■-"—  ~ii  nbaislenl  quelquefois  entre  les  prii 


nqu 

Il  pli 


désormsis  parlaEées  par  les  nations,  et  que, 

*tal  de  guerre ,  les  horreurs  qui  en  font  si 

Instenent  la  gloire,  ne  soient  point  aggravées  et  mnl- 
lipliécs  tnntitmenl  par  tous  les  attentais  dont  frémit  la 
nMura,  CI  qui  révoltent  mime  l'ime  d'un  héros 
quand  II  est  nn  honnête  homme  I 
*  Les  autres  avis  de  la  Finlande  ne  contiennent  rien 
d'impcMtant,  sinon  que  le  général  Mej-erfeld  a  quitté, 
a  de  Pjtiis,  et  pénétré  plus  avant  dans 


le  13  , 

le  territoire) 

rai  s'est  arrêté.  —  Le  reste  de  l'escadre  des  chalouc 

awinnières ,  an  nombre  de  10 ,  qui  ont  été  construitoi 

:ans  la  Poméranie,  est  arrivé  à  Ystadt  en  Finlande, 


«loden 


PaUSSE. 


D»  Sarfn ,  i*  ftjiiln.  —  Les  régiments  qui  .-iennent 
■"partir  d'ici  se  rendront  à  Crosscn.  On  croit  que  ce 
Wtpa  sers  stationné  sur  le  côté  de  Francfort,  ver?  Cor- 
ons, près  des  frontières  de  la  Saxe. —  Les  troupes, 
dans  la  Prusse  orientale ,  se  sont  appiochées  des  fron- 
Mres  de  I^logne  ;  mais  ellrs  n'ont  point  encore  reçu 
^ordre  de  continuer  leur  marche,  —  Il  est  arrivé  àe 
Slcitin  à  Newsabrwascr  un  gros  train  d'artillerie.  On  a 
roramencé,  dans  cette  dernière  ville,  les  travaux  dus 
redouta  derrière  les  magasins  au  sel.  Maigre  tous  ces 
préparatifs,  on  parle  avec  assurance  de  la  psii  ,  que 
1"  SirU    —  l'on»  y. 


l'on  établira  sur  des  sacrifices  à  laire  par  la  Porte  «  '*' 
la  Pologne. 

POLOGNE. 
D*  FartoaU,  Unjuin.  — On  attend  ici  M.  Fenan. 
dez,  ci-devant  employé  par  la  cour  d'Espagne  prts 
celle  de  Pétersbourg.  11  arrivera  sans  caractère;  mais  H 
ne  tardera  pas  â  en  avoir  un ,  lorsqu'on  se  sera  déddé  k 
nommer  ici  un  ministre ,  comme  on  parait  en  avoir 

I  intention.  —  M.  le  comte  Malackowski  revient  ici  par 
congé  de  sa  mission  de  Dresde  ;  il  lalsKra  a  sa  place  ma 
simple  chargé  d'aRaires.Onapriscette  tournure,  pour 
ne  pas  laisser  plus  longtemps  un  ministre  en  Ssxr,  pen. 
dant  que  cette  cour  n'entretient  ici  qu'un  r^ident.  La 
même  raison  d'étiquette  a  engagé  a  retirer  de  Copen- 
hague M.  le  comte  Adam  Hjewislii,  qui  n'a  également 
laissé  à  sa  place  qu'un  chargé  d'alTairea,  en  obtenant 
un  congé  poor  aller  prendre  les  eaux. 

Tout  continue  à  être  parfaitement  calme  snr  les 
froQUères  de  ce  pays,  ainsi  que  dans  l'intérieur.  Le 
travail  du  comité ,  pour  ta  rétorme  de  la  constitution 
sur  les  bases  déjà  adoptées ,  est  le  premier  objet  dont 
on  s'occupera  à  la  rentrée  des  éuts.  —  La  tléputation 
a  communiqué  aux  états  la  note  de  M.  Hayles,  mi- 
nistre d'Angleterre ,  qui  annonce  que  la  cour  de  Lon- 
dres  est  toujours  dans  l'intention  d'entrer  en  négoda- 
llon  avecla  république,  pour  un  traité  de  commertx, 
lusaitot  que  les  circonstances  permettront  des'occuper 
de  ce  travail.  M.  Hajies  déclare  de  plus  qu'aussilAt 
«près  la  confection  de  ce  traité ,  il  est  chargé  de  noti- 
lier  publiquement  l'accord  parfait  et  l'union  de  sa 
»ur  avec  celle  de  Prusse ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
es  intérêts  de  la  république.  —  La  note  qui  a  été  re- 
nise  à  la  députation  des  allaîres  étrangères ,  par  le  mi- 
lislre  de  Suéde ,  renferme  la  proposition  formelle  de 
conclure  une  alliance  entre  les  deux  puissances.  On 
spère  que  la  république  adhérera  à  celte  propoaition , 
!t  que  la  Suède  et  la  Pologne  se  garantiront  mutuelle- 
Dent  la  liberté  et  l'indépendance  du  commerce  res- 
lectif  des  deux  états. 

M.  le  prince  de  Wirtemberg  est  parti  pour  aller 
oindre  la  division  de  12,000  hommes,  qu'il  doit  com- 
nandcr  en  qualité  de  lieutenant-général ,  du  côté  de 
:racovie.  On  croit  qu'il  sera  bientôt  suivi  par  M.  le 
.éoéral  Kalkreutfa ,  que  la  Prusse ,  en  cas  de  guerre , 
lonrrait  bien  attacher  au  service  de  ce  pays, 

ITALIE. 
De  ffaptu ,  It  Hy'uin,  —  On  est  ici  dans  une  grande 
lie,  de  savoir  dénnitivement  arrêtés  les  mariage»  entra 
os  deux  princesses,  dona  Thérèse  et  dona  Louise,  et 
!s  deux  archiducs  François  et  Ferdinand  ;  ainsi  que 
elui  du  prince  royal  François-Janvier  avec  l'archidu- 
hessc  Marie-Clémentine ,  qui  ne  doit  cependant  être 
élébré  que  dans  quatre  ans.  —  Leurs  maiestés  sici- 
ennes  paraissent  disposées  à  partir  après  les  couches 
rochaines  de  la  reine ,  pour  aller  a  Vienne  avec  les 
eux  princesses  leurs  filles,  et  assister  à  leur  mariage. 
nies  iront  à  cet  elTél  s'embarquer  à  Hanfredonia  pour 
Vieste,  et  reviendront  ensuite  de  Vienne  par  terre, 

II  vient  de  rentrer  dans  ce  port  une  corvette  du  roi 
[  deux  frégates,  dont  l'une  revenait  de  croiser,  et 
autre  est  de  retour  d'Alicanle,  où  elle  a  conduit  le 
rince  de  Luizi ,  ministre  de  cette  cour  à  celle  de 

PAT  S- BAS. 

Il  semble  que  l'on  ait  ici  de  nouvelles  inquiétudes, 

que  l'on  y   craigne   de   nouveaux  orages,  On  ne 

•ut  dire  sur  quoi  cette  apparence  de  fraifeur  est  Ton- 

_ic ,  mab  il  est  facile  de  s'en  apercevoir  à  l'incertitude 


.< 
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du  commandemenl,  à  la  lenteur  de»  opérations.  Un 
calme  plat  a  surpris  la  chose  publique  et  suspendu  la 
maocnivre.  Le  congrès  s^appHque  à  soutenir,  dans 
l'intérieur,  la  fermentation  et  les  fureurs  populaires 
contre  les  vonkistes  «  auUls  appellent  royaustes,  en- 
nemis de  la  religion  et  aes  lob.  Les  libelles  recommen- 
cent ;  les  noms  proscrits  reparaissent.  Un  dernier  pam- 
phlet circule  avec  beaucoup  de  faveur,  sous  le  titre Z>m 
dernier  cri  de  Dieu  et  du  Peuple  ;  c'est  un  démenti 
au  proverbe  que  la  voix  du  peuplé  est  la  voix  de  Dieu. 
D'ailleurs  les  précautions  que  Von  prend  contre  tout 
ce  qni  nous  arrive  du  dehors  et  contre  tout  ce  qui  sort 
de  ches  nous  sont  redoublées.  On  ne  donne  plus  de 
passe-ports  à  personne  pour  la  France.  Des  alarmes, 
qui  ne  tiennent  à  rien ,  circulent  sourdement  ;  et  de- 
puis quelques  jours  on  répand  que  da  14  au  15  de -ce 
mois,  il  se  fera  d'étranges  mouvements,  tant  sur  nos 
fronLières  que  sur  celles  de  France.  Nous  attendons 
avec  impatience  des  nouvelles  de  la  fédération  cj^ui  doit 
avoir  lieu  à  Paris  le  14.. ••  Il  vient  de  se  manifester, 
dans  la  colace  de  Gand  |  une  résurrection  des  prin- 
cipes démocratiques.  Le  congrès  en  conçoit  plus  d'om- 
brage que  les  patriotes  n'en  peuvent  concevoir  d'espé- 
rance. Mais  le  tluc  d'Ursel  est  élargi  et  déclaré  absous 
de  toute  inculpation  :  on  lui  aeconle  même  là  faculté 
de  poursuivre  ses  dénonciateurs. ••• 

Le  congrès  fait  circuler  avec  beaucoup  de  soin , 
depuis  le  retour  de  MM.  de  Mérode  et  d'How ,  de  la 
Haye,  que  ses  nésociations  avec  les  coors  de  Berlin, 
de  Londres  et  de  la  Haye,  prennent  de  jour  en  jour 
nne  tournure  plus  favorable  ;  que  la  désertion  s'est 
mbe  parmi  les  Autrichiens,  et  qu'enfin ,  dans  quinze 
jours ,  Luxembourg  est  à  nous.  U  y  a  si  peu  de  mesure 
dans  ces  avis ,  si  peu  de  vraisemblance ,  qu'il  est  per- 
mis de  croire  à  la  crainte ,  a  l'effroi  du  moment  qui 
les  a  dictés.  Aussi  le  peuple  de  Bruxelles  est-il  toujours 
tenu  en  haleine.  Le  5  oe  ce  mois,  les  promenades  ont 
recommencé  en  l'honnenr  de  M.  Van-der-Noot.  Ce 
sont  maintenant  les  corporations  qni  en  célèbrent  tour 
à  tour  la  ftte.  Celle  des  garçons  tailleurs  a  repris  la 
première.  Touioùrs  même  cérémonie  :  on  buste  cou- 
ronné de  lauriers,  placé  sur  un  char  traîné  par  de 
jeunes  filles  vêtues  de  blanc ,  toujours  un  reposoir  à  la 
porte  d'un  estaminet,  auquel  on  se  rend  en  proces- 
sion. Les  volontaires  ont  ouvert  le  cortège,  composé 
des  tailleurs,  dont  chacun  portait  à  son  chapeau  un 

S  ouf  de  feuillées,  et  puis  des  cris  de  vîpe  ran-der- 
foot  l  accompagnés  d'une  mnsique  militaire.  Ces 
fêtes  se  prolongent  dans  la  nuit,  dans  la  ville ,  hors  la 
ville.  Tous  les  corps  de  métiers  se  disposent  à  faire  les 
frais  d'une  cérémonie  pareille... •  Pour  notre  armée, 
on  en  a  peu  de  nouvelles.  On  entend  quelquefob  par- 
ler d^attaques  de  postes,  et  l'on  assure  que  nos  volon- 
taires s'ennuient  de  camper  toujours  et  de  se  battre  si 
rarement.  On  suppose  même  qu'ib  ont  écrit  au  général 
Schœnfeld,  du  camp  d'Andoy,  pour  lui  faire  hommage 
de  leur  impatience  à  se  mesurer  avec  l'ennemi ,  et  ne 
leur  désir  de  marcher  vers  Luxembourg.  Avant-hier 
il  y  a  eu  un  choc  assez  vif  près  de  Sartbemerg.  Les 
Autrichiens  ont  été  repoussés  deux  fob ,  après  avoir 
eu  deux  fob  l'avantaae.  On  attend  demain  les  voloi^ 
taires  qui  ont  donné  dans  cette  rencontre  et  que  d'an- 
tres troupes  ont  dû  remplacer. 

Les  états  de  FUndre  ont  répondu ,  le  30  juin ,  à  la 
pétition  de  la  colace  de  la  ville  de  Gand  ;  le  ton  que 
leurs  hautes  Duissanoei  y  prennent  est  fort  remar- 
quable :  «  Gners  et  bien-aimés,  disent-ils  aux  mem- 
bres de  la  colace ,  nous  avons  reçu  votre  lettre ,  et 
nous  y  avons  remarqué,  avec  autant  de  douleur  que 
d'étonnement ,  que  les  expressions  de  représentants 
propi^onneU ,  d'administration  provisionnelle  , 
dont  vous  vovs  servez  à  l'égard  de  l'assemblée  générale 
des  états  de  eetle  province,  doivent  nécessairement 
aboutir,  malgré  voaS|  aux  troubles  afir^ux  que  le  Bra- 


bant  a  essuyés....  d'autant  plus  que  le  14  juillet  il 
se  prépare  encore  de  nouvelles  trames ,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  mander  è  toute  la  province.  Nous  avons 
résolu  de  biffer  dans  votre  lettre  ces  expressions  de 
provisionnels .» 

«  Le  peuple,  continuent  les  états,  doit  naturelle- 
ment se  former  une  idée  sinbtre  de  nos  intentions. 
Voilà  où  tend  la  publication  de  votre  lettre  ;  il  est  de 
notre  devoir  de  prévenir  ce  dangereux  effet.  ■—  Les 
états  recommandent  donc  que  l'on  s'en  tienne  aux 
principes  qui  sont  conformes  aux  anciennes  constitu- 
tions et  usages  de  chaque  province.  Enfin  ib  conju- 
rent que  l'on  veuille  bien  ne  pas  s'occuper  de  nou- 
weautésy  mais  s'entendre  avec  Te  magbtrat  pour  diasser 
Tennemi  commun ,  et  déjouer  les  dfForts  des  ennemis 
cachés. 

UYRBS  NOUVEAUX. 

Htttoire  puhlifMe  0t  ueréte  de  Bemrllft  toi  de  VriBce 
et  de  Havarre ,  avec  cette  épigraphe  :     * 

Seul  roi  de  qui  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire. 

Par  M.  Dagonr,  D.  L.  D.  C.  I  vol.  iii-8«  de  46S  pag.,  orné  da 
portrait  de  Henri  IV.  A  Paris,  elies  Gamery»  libraln,  rae 
Serpente;  et  à  Angen,  ches  M.  Pavle,  imprimeur-libraire, 
me  Saint-Laod.  Prix:  4  liv.  4  soiis  pour  Paru,  et  S  Uv. 
ficano  de  port  par  la  poste. 

Les  Contemporains  de  1789  et  1790,  on  les  Opinions  dé- 
batmes  pendant  la  première  législatare,  avec  les  principaux 
événements  de  la  Révolntion,  rédigées  par  Tantenr  de  la 
galerie  des  états-généranz;  S  vol.  In-a»  de  900  pag^  cfaacim. 
A  Paris,  ehes  VL  U^j  0b,  Ubraiie,  rae  de  TEobeUe. 


ARTS.  —  MUsiguB. 

DûmMM  nocturnes 9  poor  nne  voix  senlt,  avee  accompa- 
gnement de  piano-forté,  tirés  des  OEnvres  dn  M etastasio  ; 
dédiés  à  madame  la  dncbesse  de  Castres,  par  H.  J.-G.  Fer- 
rari.  A  Paria,  ches  Pantenr,  rae  de  la  Micbaadière,  n*  9,  et 
ches  M.  Siébert,  rae  Saint-flonoré,  n»  90,  vb^Hvis  Thétel 
d'AUgre.Prlx:8  1iv. 

BULLETIN 

DE  I'ASSEMBLËË  NATIONALE 

SOITB  BB  tk  SÉAlfCB  DU  JEUDI  15  imLLBT  AU  SOBt. 

M.  Fontenai  commence  la  lecture  de  la  lettre  adres* 
sée,  de  Bordeaux ,  aux  députés  extraordinaires  du 
commerce. 

M.  Naibag  :  Elle  Q*est  pas  revêtue  des  signatures  que 
portent  ordinairement  celles  de  la  chamore  du  com- 
merce  de  cette  ville,  et  a  peut-être  été  écrite  par  quel- 

Î[ues  comités  de  commerce  ^  qui  se  sont  formés  dans 
es  circonstances  présentes  comme  beaucoup  d*aatres 
sociétés  particulières. 

M.  PRU6N0N  :  On  dit  que  Tobligation  des  retours  de 
l'Inde  à  Lorient  est  une  injustice  publioue ,  que  Ton 
ne  saurait  ouvrir  trop  de  chemins  a  riodustrie,  et  que 
le  commerce  abandonné  à  lui-même  prendra  toujours 
la  route  qui  lui  conviendra  davantage.  On  a  eu  raison 
de  le  dire.  Comment  Lorient  prétendrait-ii  conserver 
des  droits  abusifs,  dans  un  moment  où  tous  les  Fran- 
çais ont  renoncé  à  toute  espèce  de  privilèges?  Pour- 
quoi les  retours  de  Tlnde  ne  se  feraient-ils  pas  dans 
tous  les  ports,  quand  le  premier  de  nos  principes  est 
que  le  commerce  et  Tindustrie  ne  peuvent  s*accroltre 
que  par  la  liberté?  Sous  Tancien  régime,  plusieurs 
raisons  se  présentèrent  pour  qu'il  n*y  eût  qa*cm  seul 
port.  11  n*Y  avait  qu'une  compagnie  :  le  privilé^  arait 
été  accoraé  à  Lonent,  parce  nue  cette  compagnie  était 
là  chez  elle  ;  parce  (^uMl  fallait  tout  sacrttier  à  cette 
compugnie.  Vous  d(*sirez  qu'une  liberté  générale  s*e'- 
Uiblisse,  que  toutes  les  nations  n*en  fassent  aucune  pour 
le  commerce  :  indiquer  un  seul  port  pour  les  retours, 
ne  sei  ait-ce  pas  le  moyen  de  prohincr  le  commerce 
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des  lodesi  qu'il  faut  conaenrer ,  comme  Je  le  proure- 
rni  ?  Les  retours  doivent  être  libres  dans  tous  les  pays. 
Je  Vétablb  par  un  raisonnement  sans  répli(|ue.  Ou 
les  armateurs  trouveront  de  Tavautage  a  désarmer 
fréquemment  à  Lorient ,  et  il  faut  s'en  rapporter  à  eux; 
ou  wur  intérêt  exigera  qu'ils  n'y  désarment  que  rare- 
ment, et  alors  l'intérêt  général  est  violé.  Si  le  droit 
exclusif  de  Lorient  peut  être  avantageux  au  com- 
merce, il  est  inutile  de  rendre  un  décret.  Le  droit  qui 
secondiie  avec  l'avantage  générai  est  le  plus  respec- 
table des  droits. 

La  plus  grande  protection  que  des  législateurs  doi- 
vent au  eommeree,  c'est  de  le  laisser  faire  et  de  iie  se 
mêler  de  riea  de  ce  qui  le  concerne.  Tout  se  rapporte 
à  cette  manœuvre,  non  pas  des  économistes,  mais  d'un 
grand  commerçant,  de  Colbert  :  Laissez/aire  et  lais» 
sez  passer.  Si  les  retours  è  Lorient  sont  forcés,  le 
négodant  de  la  Méditerranée  sera  obligé  de  quitter  ses 
foyers ,  ou  de  se  confier  dans  des  facteurs  qui  seront 
peut-être  infidèles ,  inhabiles  on  insouciants  ;  à  des 
[acteurs  qui  seront  peuWêtre  eux-mêmes  négociants 
il  Lorient ,  et  oui  s*occaperont  plus  de  leur  intérêt 

ftarticnlierquêaeoelnide  leur  commettant.  Après  une 
ongoe  traversée ,  an  lien  de  rentrer  dans  leurs  ports, 
ii  Qudra  qu*il8  s'exposent  à  tons  les  hasards  d'une 
aatre  navigation,  pour  venir  à  Lorient  prendre  des 
acquits  à  caution,  qui  ne  peuvent  rien  contre  l'intem- 
përie  des  saisons,  la  fureur  des  flots,  ou  le  feu  du  ciel. 
La  compagnie  des  Indes,  dans  le  temps  où  elle  flo- 
riasait  davantaee,  ne  fournissait  qu'un  quart  de  la 
consommation  ou  royaume  ;  il  fallait  acheter  le  reste 
chez  l'étranger  :  il  est  constant  que  les  marchandises 
des  Indes  sont  un  objet  d'émulation  pour  nos  mann* 
fiictures.  Avant  que  le  commerce  des  Indes  fQt  établi, 
nous  n'avions  aue  de  misérables  indiennes,  bien  éloi- 
gnées de  la  perfection  des  toiles  de  Jouy,  et  même  des 
fabriques  d'Alsace.  La  manufacture  de  Jouy  n'imprime 
en^  que  sur  des  toiles  blanches  venues  des  Indes. 
Je  n'examinerai  pas  si,  dans  un  état  de  prospérité,  les 


manuractures  ne  feront  aussi  bien  que  les  Indiens. 
L'Angleterre  feit  dans  l'Inde  un  commerce  de  80  mil- 
lions; cependant  elle  est  toute  vivante  de  fobriqnes,  on 
pltttM  elle  n'est  qu'une  grande  manufiictnre.  Com- 
ment donc».*. 

On  observe  que  l'heure  est  très  avancée ,  et  on  de- 
mande r^oumement. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉAKCE  DU  YXIVDREDI  16  JUILLBT. 

IL  La  RocnsroucAULT  :  Le  comité  que  vous  avei 
chargé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  apr^ 
vous  avoir  successivement  présenté  les  formes  et  les 
Gonditiona  des  ventes  à  faire,  tant  aux  municipalités 


actuel  des  demandes  qui  vous  ont  été  raites  par  les 
munieipalitéB ,  afin  que  vous  puissiez  statuer  sur  les 
moyeB8d'aoeéiéreretdedéterminercetteopération,sur 
1  laquellereposela  confiance  publique  dans  lesassignats- 
1  monnaie ,  dont  ces  biens ,  que  les  municipalitâ  doi- 
vent acqnérir,sontIa  principalehypothèque.  Plusieurs 
d'entre  elles  ont  rempli  les  conoitions  exigées  par 
rotre  décret  du  24  mai,  et  ont  adressé  des  soumissions 
*^  nformes  au  modèle  qui  a  été  annexé  à  votre  instruo* 
ti  on  du  81  du  même  mois,  avec  la  désignation  spéciale 
des  objets  qu'elles  voulaient  acquérir.  Mais  plusieurs 
se  sont  contentées  d'énoncer  vaguement  leur  désir 
d'acheter  les  biens  situés  dans  un  tel  arrondissement , 
et  beaucoup  d'autres  ont  seulement  offert  une  somme, 
—  désigner  aucun  objet.  11  vous  en  sera  présenté 


uu  ctal,  our  lequel  vous  verres  aue  les  demandes  sur- 
passent de  beaucoup  la  somme  ae  400  millions  «  à  la- 
quelle vous  avez  sagement  borné  l'aliénation  en  fa- 
veur des  municipalités.  Mais  que  la  somme  des  sou- 
missions en  règle  est  encore  modiquel  Votre  comité  a 
pensé  que  rien  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  que  la  vente 
des  objets  spécialement  di'signéB  fQt  effectuée  aussitôt 
que  les  opérations  préliminaires  d'estimation  auraient 
été  faites,  et  que  1  on  jugerait  convenable  de  donner 
un  temps  sufhsant  aux  municipalités  qui  ne  se  sont 
pas  encore  mises  en  règle,  et  même  à  celles  qui  n'ont' 
point  encore  formé  de  demandes  pour  faire  les  sou- 
missions dans  les  formes  que  vous  avez  prescrites;  vous 
sauriez  alors  précisément  à  quelle  somme  monteront 
ces  soumissions,  et  vous  serez  à  portée  de  prendre  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  suggérera  pour  répar- 
tir entre  les  municipalités  soumissionnaires  le  bien- 
fait de  cette  aliénation.  Si ,  comme  il  est  certain ,  le 
montant  de  leurs  oïïteB  est  supérieur  à  la  somme  que 
vous  avez  déterminée ,  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  charsé  de  Taliénation  des  domaines  nationaux, 
voulant  accélérer  l'exécution  de  la  vente  ordonnée  par 
ses  décrets  des  17  mars  e|  14  mai  de  la  présente  an- 
née ,  en  faveur  des  municipalités ,  jusqu  ji  la  concur- 
rence de  400  millions;  hâter  le  remboursement  des 
assijgnats-monnaie,  et  assurer  leur  hypothèque  par  la 
désignation  spéciale  des  objets  sur  lesquels  elle  doit 
porter,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  An.  I"'  Le  comité  chargé  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  procédera  sans  délai,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  lie  décret  du  14  mai  dernier  et  l'in^ 
tmction  du  si  du  même  mois,  à  la  vente  aux  munici- 
palités de  ceux  des  biens  pour  lesquels  elles  ont  fût 
des  soumissions  avec  désignation  spéciale .  conformé- 
ment au  modèle  annexé  à  l'instruction  ci-dessus  men- 
tionnée. 

•  II.  Celles  des  municipalités  qui  ayant  adressé 
des  demandes,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  à  son 
comité,  n'ont  pas  rempli  les  conditions  exigées,  seront 
tenues  de  foire  parvenir  au  comité  une  nouvelle  sou- 
mission ,  dans  les  formes  prescrites ,  et  ce ,  avant  le 
15  septembre  prochain ,  après  lequel  jour  elles  ne 
pourront  plus  concourir  à  l'acquisition  des  domaines 
nationaux,  que  comme  les  acquéreurs  particuliers,  et 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  du  décret 
des  î5, 36  et  20  juin  dernier. 

>  III,  Les  mnmcipalités  qui  n'ont  point  encore  formé 
de  demandes  seront  reçues  à  fiiire  des  soumissions 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 

•  ly.  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  avant  le  l*'  octobre  prochain  .  des  sou- 
missions qu'il  aura  reçueS|  pour  être  statué  définitive- 
ment par  elle  sur  l'exécution  complète  de  l'aliénation 
aux  municipalités.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  les  pensions 

M.  Champeaux  fMt  lecture  de  l'article  XIII  auqu 
on  était  resté. 

«  Art.  XIII.  La  liste  civile  étant  destinée  au  paiement 
des  peiiBonnes  attachées  au  service  particulier  du  roi 
et  à  sa  maison ,  tant  domestique  que  militaire,  le  tré- 
sor public  demeure  déchargé  de  toute  pension  et  gra- 
tification qui  peuvent  avoir  été  accordées ,  ou  qui  le 
seraient  par  la  suite  aux  personnes  qui  auraient  été, 
sont ,  ou  seront  employées  à  Tun  ou  à  l'autre  de  ces 
services.» 

€et  article  est  adopté. 

•  XIV.  Il  sera  à  l'avenir  destiné  une  somme  de  12 
millions  de  livres,  à  laquelle  demeurent  fixés  les  fonds 
des  pensions,  dons  et  gratifications  ;  savoir ,  10  mil- 
lions pour  les  pensions  et  2  millions  pour  les  dons  et 
gratifications.  Dans  le  cas  où  le  remplacement  des 
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pemlMunim  ééÊéèàB  mt  UnaMrait  pas  use  somme 
sufflsnle  pour  accorder  dn  peanons  à  tous  ceiu  qiii 
pourriieBt  y  prétendre ,  les  plus  anciens  d*âge  et  de 
senriee  auront  la  préférence ,  les  autres  Teipectative , 
av«c  rassurance  adtre  les  premiers  employés  succes- 

sirement.  • 

M.  EsTouBHBL  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si  le 
comité  a  un  état  de  toutes  les  pensions  accordées  dans 
les  différenis  départements ,  et  si  le  résultat  de  ces 
différents  états  est  conforme  à  la  somme  de  12  mil- 
lions. 

|I.  u  Camus  :  La  plupart  des  départements  ont 
exécuté  le  décret  qui  leur  enjoint  de  fournir  ces  états, 
mais  quelques-uns  sont  en  retard.  Les  pensions  mo- 
tiva se  montaient  à  30  millions:  d*autres  dont  Tob- 
jel^  était  moins  Qonnu,  s'élevaient  a  plus  de  8  millions, 
et  les  gratifications  è  40.  U  était  une  autre  espèce  de 
cbns  qui^  par  leur  nature,  étaientincalculables;  tels  ane 
la  Mfmise  des  droits  féodaux  et  des  portions  de  uo- 
maîmes  accordées  sous  différents  prétextes.  J*estime 
que  ces  aliénations  se  montaient  à  plus  de  20  millions 
par  année ,  et  qn'on  prait  plus  de  80  millions  inuti- 
lement !  rintention  de  rAssemblée  n'étant  pas  de  don- 
net"  à  tous  cens  qui  avaient,  la  somme  de  12  millions 
sera  suffisante  pour  récompenser  tous  ceux  qui  ont 
bien  mérité  et  la  patrie.  Pour  mieux  foire  connaître  si 
ceux  qui  réclament  ont  de  justes  motifs  de  le  faire, 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  de  meilleur  moyen 
que  i^ordottier  Impression  des  mémoires.  11  y  en  a 
beaucoup  qui  rougiront  de  leurs  demandes,  et  dans 
ce  moment  oà  notre  séréritë  est  presque  passée  en 
proverbe,  c'est  le  meilleur  moyen  de  prouver  qu'elle 
est  légitime. 

M.  BsToimiiBL  :  U  est  impossible  de  connaître  posi- 
tivement -quelle  est  la  somme  nécessaire  à  ceux  om 
ont  bien  mérité  de  la  patrie;  en  conséquence  je  os- 
mande  rajounement  de  l'article. 

L'ajoumemeat  est  rejeté  avec  la  anestion.préalable« 
et  Tartiele  est  adopté  tel  qu'il  a  été  proncfie. 

•<-  M.  le  «résident  annonce  que  M.  Toulouse^-Lau» 
tieo,  nandé  par  un  décret  nour  venir  répondre  sur 
les  inculpations  frites  contre  lui,  d'avoir  voulu  opérer 
une  eontré^révolutioA,  est  présent,  et  qu*il  demande  à 
être  entendu. 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  ToCLoosB-LâUTSBG  :  U  est  affligeant  pour  moi 
d^avoir  à  me  justifier  d'incnlpations  si  atroces  et  si 
dépourvues  de  fondement  Sans  doute  l'Assemblée  n'a 
vu  que  comme  des  caloomiatemrs  les  deux  bommes 
oui  ont  déposé  contre  moi  ;  je  n'ai  parlé  à  l'un  et  à 
1  autre  que  de  choses  indifférentes,  et  cependant  ils 
ont  dénMieé  le  feit  le  plus  faux  et  le  plus  incroyable. 
J'Mrais  pu  confier  à  deux  hommes,  dont  l'un  m'est 
inconnu,  le  projet  d'empêcher,  avec  800  hommes,  la 
fédération  qui  aevait  avoir  lieu  à  Toulouse  !  Une  pa- 
reille invraisemblance  doit  détruire  toute  espèce  de 
soupçon;  Il  y  avait  à  Toulouse  S0,000  hommes  pour 
la  féoéntion.  Celui  qui  aurait  voulu  l'empêcher,  avec 
800  hommes ,  ne  serait-il  pas  digne  des  Petites-Mai- 
sons? le  dois  être  à  l'abri  dîu  soupçon  d'exercer  le  mé- 
tier de  suborneur  :  si  j'avais  été  un  homme  â  causer 
des  troubles,  la  rille  de  Castres  m'en  fournissait  le 
meyen  ;  elle  a  été  agitée ,  et  il  fallait  peu  de  chose 
poiu*  occasionner  les  plus  grands  malheurs.  Mais  au 
contraire ,  j'y  ai  recommandé  la  paix ,  le  respect  et 
l'obéisBance  aux  décrets  de  l'Asseniblée  nationale.  Je 
prie  d'interroffer  là-dessus  nos  députés  à  la  fédération, 

3[ul  sont  dans  les  tribunes  :  ils  pourront  dire  la  vérité, 
e  trouve  dans  mon  cœur  une  assurance  si  certaine  de 
ma  conduite ,  oue  je  me  crois  à  l'abri  du  soupçon  ; 
mais  j'ai  encore  besoin  de  l'approbation  de  l'Assemblée 
pour  être  content;  et  afin  qu  elle  puisse  juger  si  je  l'ai 
méritée ,  je  la  prie  de  vouloir  bien  entendre  la  lecture 
des  certificats  des  municipalités  dans  lesquelles  j'ai 


pasaé^r  Je  miia  tellement  affecté  de  tout  ce  ^  peut  poi^ 
ter  atteinte  a  mon  honneur,  que  j'en  suis  tout  Imm* 
blMt. 

Plusieurs  fois  M.  Lautrec  est  interrompu  par  les  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée. 

On  fait  lecture  des  certificats  délivrés  â  M.  Toulouse* 
Lautrec  par  les  municipalités  de  SaintrSulpioe  en 
Languedoc ,  de  Castres ,  ae  Blagnac  et  Saint-Geniei. 
U  rSulte  de  ces  différents  certitîcats,  que  M.  Toulouse- 
Lautrec  s'est  partout  comfiorté  comme  un  boa  ci- 
toyen ,  et  que  plusieurs  fois  il  a  donné  des  mnrqncs  de 
patriotisme  et  d'humanité. 

M.  Goupu  :  Vous  ne  voyee  sûrement  pas  sans  énao- 
tion  trembler  devant  vous  un  brave  homme  ^  qui  ne 
trembla  jamais  devant  l'ennemi.  Je  demande  qujl  soit 
décrété  sur-le-champ  que  M.  Toulouse-Lautrec  est 
exempt  de  toute  inculpation. 

M.  RnoNAULT  ,  député  de  Saintnlean-d'Angtly  : 
Quoique  l'Assemblée  soit  sûrement  convaincue  de  l'in- 
nocence de  M.  Lautrec,  pour  son  propre  intérêt  il  faut 
se  défendre  d'une  opinion  précipitée  ;  il  &ut  continuer 
l'information;  elle  sera  un  creuset  duquel  Finnooence 
de  l'accusé  s<»tira  plus  éclatante  et  plus  pure.  L'As- 
seniblée doit  non  seulement  la  justification  des  inno- 
cents ,  elle  doit  aussi  chercher  quels  sont  les  calom- 
niateurs, et  les  faire  punir.  Je  demande  que  rinfoma^ 
tion  de  l'aifoire  soit  continaée,  pour  qu'après  la  clôture 
et  son  rapport ,  l'Assemblée  puisse  statuer  ce  qu'il 
appartieuira. 

M.  Bouche  appuie  cette  prraœitiooL 

M.  TooLOOS^-LAunnc  :  J  avais  ooblié  de  rendre 
compte  de  la  conduite  de  la  garde  nationale  et  de  la 
mmdpalité  à  mon  éfprû;  il  est  impossible  d'avoir  de 
meilleurs  procédés  ;  je  leur  dois  la  vie ,  et  je  suppbe 
l'AsasmUée  de  vouloir  bien  leur  témoigner  sa  recon- 
naissance pour  la  conduite  qu'elles  ont  tenueenvers  un 
de  aee  nombres.  (^Les  applaudissements  recommen- 
oeDt)«**-4ja  proposition  de  M.  Regnault  est  adoptée. 

->-0a  reprend  la  discussion  sur  les  penâons» 

Après  onelques  débats  assex  légers,  les  articles  sui- 
vant» sont  adoptés. 

«  Art.  XY.  Au  moyen  de  la  destination  de  cette 
somme  de  19  BûllionB,  il  ne  pouira  étr»  payé  par 
aucune  caisse ,  ni  accordé  par  qui  que  ce  soit  et  amis 
qndque  prâexie  on  dénomination  que  ce  puisse  élre, 
aucune  pension,  dons  et  gralificationsi  à  peéne«  «outre 
ceux  qm  les  auraient  aecordéesou  payoeft^d'cn  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom. 

•  XYl.  Ne  sont  compris  dans  la  somme -de  13  mil- 
lions affectés  anx  pensions ,  les  fonds  destinés  aux  in- 
valides ,  aux  soldes  et  demi-soldes  des  troupes  de  lèvre 
et  de  mer,  sur  la  fixation  et  distribution  deaqueis  fonds 
l'Assemblée  se  réserve  de  statuer;  ni  les  peanons  des 
ecclésiastiqiies,  qui  seront  payées  sur  les  fonds  jqui  y 
sont  on  seront  affectés. 

>  XVll.  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  blessuree^o* 
eues  ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exeroiso  des 
fonctions  publiques,  qui  le  mettent  hors  d*état  da  con- 
tinuer ,  ne  pourra  obtenir  de  pension  ,  qu'il  n'aii 
trente  ans  de  service  effeotif,etnesoît  igéde  cinquaiite 
ans;  le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  statué  par  les 
décrets  particuliers,  relatife  aux  pensions  de  k  guerre 
et  de  la  marine. 

•  XVllI.  Il  ne  sera  jamais  accordé  de  pensions  au- 
delà  de  ce  dont  on  jouissait  à  titre  de  traitements  ou 
appointements,  dans  le  grade  que  l'on  occupait;  pour 
obtenir  la  retraite  d'un  grade ,  il  faudra  y  avoir  passé 
le  temps  qui  sera  déterminé  par  les  décrets  relatifii  à 
chaque  nature  de  service  ;  mais  quel  aue  fût  le  mon- 
tant de  ce  traitement  et  appointemeot,  la  pension  dans 
aucun  cas ,  sous  aucun  prétexte  et  quiels  oue  puissent 
être  le  grade  ou  les  fonctions  du  pensionné,  ne  pourra 
jamais  excéder  la  somme  de  10,000  livres. 

t  XIX.  La  pension  accordée  à  trente  années  de  sex- 
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YJoe»  lera  dtt  i|iiaH  do  initmNM,  «ansi^a^ellé  pviiM 
êtreiniMis  numidre  de  150  livrés. 

•X\.  Chaque  année  de  service,  ao-delà  de  Tëpoque 
fixée,  prodaira  une  augmentation  progrenive  du 
vingtième  des  trois  quarts  restant  de  ces  appointements 
et  traitements  ;  de  manière  qu'après  cinquante  ans  de 
«nrice  y  lé  montant  de  la  pension  sera  de  La  totalité 
\es  appointemeatsjet  traitements ,  sans  que  néaikiuom», 
omme  on  Ta  dit  cinlevant,  cette  pension  puisae  jdiUdis 
xceder  la  somme  de  10,000  livres. 

•  XXI.  Le  fonctionnaire  public ,  ou  tout  autre  cl 
toyen  au  service  de  Tétat,  que  ses  blessures  ou  ses  ia 
firmités  obligeront  de  quitter  son  service  ou  ses  fonc- 
tions ,  avant  les  trente  années  expliquées  d-dessus , 
ftcevra  une  pension  déterminée  par  la  nature  et  la 
durée  de  ses  services ,  le  genre  de  ses  blessures  et  l'é- 
tat de  ses  infirmités. 

-  XXII.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d'à- 
près  les  instradions  fournies  par  les  directoires  de 
d^nrlemenletde  district,  et  sur  l'attestation  des  ofli- 
cieRS  «énéraux  ou  autres  agents  des  pouvoirs  exécutif 
et  jnoiciaÉre,  chacun  dans  la  partie  qui  le  concerne. 

'  XXIII.  k  l'ouverture  de  onaque  session  du  corps 
législatif,  le  roi  hn  fisra  remettre  la  Kste  des  pensions 
à  accorder  aux  différentes  personnes,  qui,  d'après  les 
règles  ei*dessus,  seront  dans  le  cas  d'y  prétendre.  A 
celte  liste  sera  jointe  celle  des  pensionnaires  décédés 
et  des  pensieniitires  existants  :  sur  ees  deux  listes  en- 
voyées par  le  roi  à  la  législature,  elle  rendra  un  décret 
approbatif  despeMons  nouvelles  qu'elle  croira  devoir 
êMaeeordées.  Lorsque  le  roi  aura  saietîoué  le  dé- 
cret, les  pcMJons  acoordées  dans  cette  fomae  seront 
les  seules  exigiblefl  et  les  seules  payables  par  le  trésor 
pablic 

•  XXIV.  Les  gmtifioation»  seront  accordées  d^asrès 
les  méflKS  mstructienB  et» attestations  portées  oans 
Fart.  XXII;  ehamié  gratification  ne  sera  accordée 
qu'une  fois;  et  s'O  eu  est  accordé  uoe  seconde  àla 
méma  persomie,  ce  ne  sera  ^ue  d'âpre  une  nouvelle 
dédaicni  et  pour  cause  d'un  nouveau  serVicei;  et  dans 
tous  les  cas ,  ces  gratifications  seront  déterminées  par 
la  nature  des  services  rendus,  des  pertes^ sbufftf tes, 
et  d'après  les' besoins  de  ceux  auxqueb  citai  seront 
oonenlées. 

•  XXV.  A  ehaoue  session,  il  sera  présenté  un  état 
desmtifications  a  accorder,  et  des  motilsquidoivent 
en  déterminer' la  oooeeasion  et  le  montant.  L'état  de 
celles  qui  seront  juoées  devoir  être  accordées,  sera 
pareilleinent  décrète  par  T Assemblée  législative;  et 
lon^  le  décret  aors  été  sanctionné  par  le  roi ,  les 
rnibficatîoiis  aecoidées  dans  cette  forme  seront  aussi 
les  setilas  payables  IMT  le  trésor  public. 

»  XXVI.  Néanmoins,  dans  les  cas  urgents,  le  roi 
poorr»  accorder  ^ovisoirement  des  gratifications  : 
elles  seront  comprises  dans  l'état  qui  sera  présenté  à 
la  législature  ;  et  si  elle  les  juge  accordées  sans  motifii, 
OQ  contre  les  principes  défaites,  le  ministre  qui  aura 
eontr&«gné  tes  décisions  sera  tenu  d'en  verser  le 
montant  an  trésor  de  Tétat. 

•  XXVII.  L'état  des  pensions,  tel  qu'il  aura  été  ar- 
rêté^ TAssemblée  nationale,  sera  rendu  public:  il 
sera  imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans;  et  tous  les 
ans,  dans  le  mois  de  janvier ,  l'état  des  changements 
sweans  dans  le  cours  des  années  précédentes  ou  des 
ooneessions  de  nouvelles  pensions  et  gratifications , 
iera  pareillement  livré  à  l'impression.  • 

Nous  devons  vous  soumettre  les  moyens  d'arriver  au 
nouvel  ordre  que  nous  vous  avons  proposé  d'établir. 
Pour  V  procéder  avec  méthode ,  il  faut  mettre  sous  vos 
fcuz  l*ebt  actuel  des  choses.  Mais  si  le  sujet  des  peu- 

(0  n  j  a  ici  ttiM  longne  lacnne  :  «Ito  •  été  cempli«  par  an 
frruta  qu  «e  troove  1  la  An  da  Moniteur  aaivanl  :  nona  y 
.-■nfoyoïM  M"  lecteur.  L.  U. 


sions ,  en  général ,  ftmrnit  abondamment  è  la  sa  tîr«  ; 
si  la  mali^ité humaine  trouvée  s'y  repattre  avec  une 
espèce  de  justice ,  il  offre  aussi  un  intérêt  au  senlim  enl 
le  plus  digne  de  vous,  quand  il  se  présente  sous  H* 
mage  de  ces  guerriers  qui  ont  enduré  la  misère  des 
camps,  couru  les  hasards  des  combats  et  versé  leur 
sang  pour,  en  repoussant  les  ennemis  loin  des  fron- 
tières, maintenir  la  paix  dans  l'intérieur  du  royaume 
iBjt  vous  conserver  dans  vos  paisibles  jouissances.  Parmi 
les  dépenses  extraordinaires  du  département  de  la 
^erre,  se  trouve  un  article  de  5,000,000  affectés  aux 
invalides,  tant  de  l'hôtel  que  des  compagnies  déta- 
chées, et  aux  soldes  et  demi-soldes  des  sous-ofliciers 
et  soldats  retirés.  Je  crois  avoir  prouvé  que  5,175,000 
livres  suffiraient  pour  les  retraites  des  sous-ofiiciers 
et  soldats,  en  les  traitant  mieux  qu'ils  ne  l'ont  été  jus- 
qu'à présent;  mais  comme  dans  de  semblables  cal-» 
culs  la  parfaite  exactitude  est  impossible,  parcequ^ils 
sont  mêlés  de  probabihtés,  nous  partirons  des  5  mil- 
lions dont  nous  venons  de  parler,  pour  proposer  d'al- 
louer un  million  aux  invalides  qu'on  tirerait  de  Paris , 
Sour  les  établir  dans  une  province  qui  leur  conviea-* 
rait  mieux  que  la  capitale  où  les  plaça  un  monarque 
fastueux.  Ajoutons  à  l'économie  oui  résulterait  de 
cette  translation ,  celle  qui  naîtrait  ae  la  défense  d*ad^ 
mettre  à  l'hôtel  d'autres  vétérans  que  des  nmliléset 
des  septuagénaires.  Si  ce  projet  était  ad<^té,  la  caisse 
du  département  de  la  guerre  verserait  4  millions 
dans  celle  des  pensions,  et  le  ministre  de  ce  départe- 
ment ne  serait  plus  comptable  que  du  dnouième  mil* 
lion  affecté  aux  invalides;  alors  aussi  le  tonds  des  S 
millions  affectés  aux  retraites  des  sous-officiers  et  sol* 
dats,  serait  réduit  à  4  millions ,  puisque  Thiytel  des 
Invalides  entrerait  pour  un  cinquième  dans  cette  dé- 
pease  générale.  On  m'objectera  peut-être  que  l'en-* 
tretien  des  antres  compagnies  détachées,  exige  un 
autre  fonds  de  12  à  15  cent  mille  francs.  Cependant 
on  anrait  de  la  peine  è  démontrer  la  nécessité  de  ces 
compagnies  détachées,  etque  les  châteaux  et  les  forts 
qu'eues  occupent'  ne  petivent  être  gardés  par  les 
troupes  des  garnisons  voisines,  si  même  œs  forts el 
ces  oitâteattx  ne  jouissent  pas  déjà ,  depuis  des  siècles, 
d'une  existence  abasiw  et  onérense  :  mais  M.  Dubois 
étant  chargé  <k  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet, 
je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions*  Les  pensions 
des  officiers  de  toutgrade,  v  comprislesbrigaoiers  des 
années  du  roi ,  dont  le  grade  est  supprimé ,  montentà 
6,102,061  livres.  Le  grand  nombre  des  pensionnaires 
qni  partagent  cette  somme ,  ne  permet  pas  de  faire  sur 
eux  un  travail  individuel  ;  et  si  cette  impossibilité 
inspire  du  regret ,  il  ne  vient  pas  des  abus  dont  cette 
classe  a  été  favorisée ,  oii  l'on  ne  trouve  que  des  offi- 
ciers supérieurs  qu'on  pourrait  soupçonner  de  n*élre 
pas  restes  inconnus  à  la  cour;  mais  en  réduisant  la 
plus  forte  de  ces  pensions  à  3,000  livres,  l'on  coupe- 
rait les  abus  d'un  seul  trait,  et  il  en  résulterait  un 
bénéfice  de  995,557  liv.  Reste  donc  à  payer  pour  les 
pensions  des  officiers  de  toutgrade,  5,166^504  liv.; 
car  ce  ne  serait  qu'avec  la  douleur  la  plus  vive  que  je 
verrais  supprimer ,  ou  seulement  diminuer  les  pen- 
sions des  officiers  particuliers,  actuellement  encore 
en  activité,  et  qu'ils  n'ont  obtenues  qu*à  titre  de  ta- 
lents distingués,  ou  d'un  zèle  extraordinaire,  ou  de 
blessures,  ou  de  services  remarquables  à  la  guerre  ; 
et  quelques-uns ,  mais  un  très  petit  nombre ,  pour  les 
services  de  leurs  pères,  qui  ont  marqué  dans  Parmée. 
Ici  commence  le  scandale.  C'est  des  pensions  de 
MM.  les  officiers  généraux  que  je  vais  parler.  Cepen- 
dant, pour  être  justes  sans  cruauté,  nous  ne  devons 
Î»as  confondre  les  temps  passés  avec  les  temps  à  venir, 
es  principes  et  les  mœurs  d'une  nation  libre  avec  les 
préjugés  et  les  usages  d'une  nation  esclave.  Nous  ne 
devons  pas  dispenser  le  blàmeet  le  mépris,  abstrac- 
tion faite  d'un  gouvernement  qui  forçait,  pour  ainsi 
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dire ,  qui  forçait  certaines  personnes  à  être  telles  que 
nous  les  ayons  trouvées.  C'est  à  ce  gouvernement  qu'il 
faut  attribuer  ce  qu'on  reproche  avec  trop  d'amer- 
tume ,  à  ces  personnes  entraînées  par  le  torrent  d'alors 
vers  la  source  de  la  considération  que  procuraient  la 
richesse  et  la  faveur,  lorsqu*on  n'en  connaissait  guère 
d'autre.  MM.  les  maréchaux  de  France ,  lieutenants- 
généraux  et  maréchaux-de-camp  touchent  ensemble, 
tant  en  pensions  sur  le  trésor  royal  et  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  qu'en  traitements  conservés  et  gouvernements, 
une  gomme  de  9,771,600  livres  10  sous.  Une  somme 
aussi  considérable,  répartie  entre  onze  maréchaux  de 
France,  202  lieutenants-eénéraux ,  et64i  maréchaux- 
de-camp  (  il  ne  reste  plus  que  neuf  maréchaux  de 
France,  183  lieutenants-généraux,  et  643  maréchaux- 
de-camp  {pensionnés,  les  autres  sont  morts),  pour 
ne  rien  faire,  ferait  penser  qu'ils  étouffent  sous  les 
lauriers,  si  l'on  ignorait  que  ce  n'est  pas  seulement 
avec  des  lauriers  que  nos  militaires  ont  su  fixer  l'at- 
tention de  la  fortune.  Oui ,  si  l'on  ne  rencontrait  parmi 
ceux  qui  sont  traités  avec  munificence ,  que  des  noms 
ciui  ont  illustré  nos  armes,  les  noms  des  héros  de 
llergues,  de  Corbach ,  de  Sondershaussem ,  de  Clos- 
fercamp  ;  si  l'on  n'y  voyait  que  de  ces  généraux  dont 
fes  succès  en  Amérique  ont  avancé  les  beaux  jours 
qui  suivront  notre  Révolution,  et  de  ces  vieux  maré- 
chaux de  France,  criblés  de  blessures,  mutilés,  et 
que  vous  saurez  sûrement  distinguer ,  la  pensée  s'ar- 
rêterait avec  satisfaction  sur  cette  liste ,  qui  ne  réveil- 
lerait que  de  glorieux  souvenirs ,  chers  à  l'estime  et 
à  la  reconnaissance.  Après  avoir  parlé  de  nos  plus 
illustres  généraux ,  je  dois  recommander  à  votre  at- 
tention ceux  qui  ont  conquis  leurs  grades  par  plus  de 
30  années  de  service,  par  plusieurs  guerres,  et  huit, 
dix,  douze  campagnes.  Ces  officiers  généraux,  dits 
de  fortune,  ont  tous  ou  presque  tous  nasse  par  le 

fade  de  lieutenant-colonel,  soit  qu'ils  l'aient  exercé 
la  tête  d'un  régiment,  soit  qu'ils  en  aient  obtenu  le 
brevet,  pour  des  services  distingués  à  la  guerre, 
tels,  par  exemple,  que  M.  de  Verdeuil,  et  ceiameux 
Van-der-Méersch ,  que  la  France  a  perdu  pour  l'avoir 
oublié  après  la  guerre  d'Allemagne,  oti  u  s'était  si- 
gnalé dans  plus  de  vingt  combaë. 


coup 
chacun 

pensions  ou  traitements  conservés,  et  ce  n'est  qu'à  la 
moitié  de  leurs  appointements  qu'ont  été  tarifés,  par 
l'ordonnance  de  1780,  les  colonels  des  régiments 
étrangers  qui  seraient  promus  au  grade  de  maréchal* 
de-camp,  et  qui,  jusqu'à  l'époque  de  cette  ordon- 
nance, conservaient,  quoique  maréchaux-de-camp, 
le  commandement  de  leur  régiment,  auquel  ils  no- 
taient parvenus  que  par  des  services  actifs  et  non  in- 
terrompus. C'est  à  vous  à  décider  si  ce  qui  a  été  ac- 
cordé aux  uns  par  la  loi,  et  aux  autres  par  Un  usage 
qui  avait  force  de  loi ,  doit  être  confondu  avec  ce  qui 
a  été  distribué  arbitrairement,  pour,  en  ne  prenant 
que  le  grade  pour  base ,  faire  à  tous  un  sort  umforme. 
La  classe  la  plus  nombreuse  et  la  mieux  traitée  est 
composée  de  ceux  que  leur  naissance  portait  de  droit 
et  de  fait  aux  honneurs  et  à  la  fortune ,  elle  n'a  pas 
]  moins  fourni  des  généraux  dont  la  nation  se  glorifie 
et  qui  peuvent,  eu  quelque  sorte,  la  consoler  des 

§  références  remportées  par  les  gens  de  la  coui'  sur 
es  hommes  de  mérite  qui  n'en  étaient  point.  Com- 
bien de  fois  l'armée  n'a-t-elle  pas  vu  préférer  aux 
officiers  les  plus  expérimentés  des  jeunes  gens  qui , 
n'ayant  pas  encore  usé  les  souliers  de  l'école,  appa- 
raissaient à  la  tête  des  brigades  et  des  divisions  avec  les 
mêmes  idées  qui  avaient  fait  le  tourment  de  leur  régi- 
ment !  Si  donc  aujourd'hui  ces  préférences  étaient  en- 
core un  litre  pour  être  mieux  traités,  vous  suivriez 
u  pied  de  la  lettre  les  errements  de  la  cour,  où  une 


F  race  obtenue  devenant  un  argument  victoriens  contre 
opposition  qu'éprouvait  une  nouvelle  demande,  l'on 
demandait  d'abord  à  être  employé  ;  ensuite  nne  ins- 
pection ,  parce  qu'on  avait  été  employé  ;  bientôt  un 
gouvernement,  parce  qu'on  était  inspecteur;  et  pois 
une  décoration  nonoribque ,  parce  qu'on  était  gou- 
verneur ,  et  de  parce  que  en  parce  que ,  on  arrivait  à 
des  60,000  hv.  de  bienfaits  du  roi ,  pour  des  hauts  faits 
de  l'esplanade  et  autres  services  équivalents  ;  tandis 
que  Tofficier  général ,  parvenu  à  travers  le  feu  de  la 
guerre ,  était  au  rebut ,  végétait  avec  4,000  ou  5,000  f. , 
sans  doute  suffisants  à  ses  nesoins  réélis,  mais  qui  l'hu- 
miliaient ^ar  la  comparaison.  Mais  le  moyen  de  ré- 
Ï>arer  ces  injustices?  Comment  distinguer  le  fruit  de 
'intrigue  d'avec  celui  des  services  rendus  à  la  patrie  ? 
Comment  sortir  de  ce  dédale?  Leroici,  ce  me  semble  : 
1®  Respecter  toute  pension  obtenue  pendant  la 

fierre,  a  titre  de  blessures  ou  de  services  disângu^ 
la  guerre ,  pourvu  qu'elle  ne  passât  pas  mille  écus  ; 
si  elle  était  au-dessus ,  elle  serait  réduite  à  celte 
somme ,  à  moins  que  l'omcier  général  n'ait  commandé 
une  armée  en  chef  :  en  ce  cas,  elle  pourrait  être  du 
double,  et  jamais  une  semblable  pension  ne  serait 
suspendue  ou  préacceptée. 
2^  Déclarer  que  la  nation,  ne  roulant  dorénavant 


officiers  généraux  retirés  i  qu'en  conséquence ,  ceux 
des  officiers  généraux  actuellement  pensionnés  et  qui 
voudraient  renoncer  à  rentrer  en  activité ,  présente- 
raient les  titres  de  leurs  services  au  ministre  du  dé* 
parlement  de  la  guerre,  qui,  après  vérification  faite, 
leur  expédierait  leur  brevet  de  pension  de  retraite , 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  tarif  et  le 
décret  concernant  les  retraites  militaires,  sans  autre 
addition  que  celle  exprimée  ci-dessus ,  relativement 
aux  pensions  accordées  à  titre  de  blessures  ou  de  ser- 
vices distingués  à  la  guerre  et  obtenues  pendant  II 
guerre.  La  dépense  de  ce  dernier  obiet  ne  doit  pas 
monter  à  plus  de  300.000  liv.,  et  j'évalue  les  retrai- 
tes qui  pourraient  être  demandées  et  accordées  à 
3,400,000  liv. ,  ce  qui  réduirait  les  9,771,600  libres 
10  sous,,  que  se  partagent  MM.  les  officiers  généraux, 
à  3,700,000  livres,  et  donnerait  un  bénéfice  actuel  de 
6,071,600  livres  10  sous.  Mais  nous  vous  prierons  de 
laisser  400,000  liv.  à  la  disposition  du  roi,  afin  de  le 
mettre  à  même  de  remplir  les  engagements  que  lui  et 


et  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité  qui  dictent 
vos  oracles,  pouvaient  cesser  de  parler  un  instant  à 
vos  cœurs ,  je  me  permettrais  de  vous  rappeler  que  la 
nature,  imperturbable  dans  ses  principes,  toujours 
immuable  dans  sa  marche ,  au  moral  comme  au  phy- 
sique ,  punit  les  excès  en  tous  genres ,  et  que  celui  qui 
veut  pouvoir  beaucoup  et  longtemps ,  doit  ménager 
ses  forces  et  n'en  user  qu'avec  discrétion.  Les  enga- 
gements dont  je  parle  sont  de  différentes  espèces.  Le 
roi  a  pris  des  engagements  avec  certains  colonels- 
propriétaires,  qui  doivent  être  dédommagée  des  per- 
tes aue  leur  occasionne  le  nouveau  r^me  que  vous 
établissez.  Le  roi  doit  remplir,  envers  a'autreS  étran- 
gers, les  conditions  exprimées  par  ses  ordonnances , 
et  qui  ont  le  gage  de  leur  entrée  à  notre  service. 

Ce  n'est  que  d'après  la  connaissance  de  ces  faits  , 
et  d'autres  trop  longs  à  rapporter,  que  nous  ûvons 
osé  vous  proposer  aallouer  au  roi  une  somme  au 
nuelle  pour  satisfaire  à  ces  différentes  obligations , 
sans  déroger  par  des  exceptions  aux  lois  générales  que 
vous  aurez  décrétées.  Cependant,  en  songeant  com- 
bien le  sentiment  de  la  perte  est  plus  vif  que  celui  de 
la  jouissance,  et  à  la  manière  dont  se  sont  laites  les 
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proinotioiis  sons  l'ancien  r^;iaie ,  Totre  hnmanitë  ne 
TOUS  permettra  pas  de  dépouiller  entièrement  nombre 
d'oftiders  généraux,  aui  n*ont  pas  acquis  les  titres 
exigés  par  le  décret  précédent,  et  vous  vous  détermi- 
nerez pent-étre  pour  un  parti  plus  doux,  qn*il  me  reste 
à  vous  proposer.  Ce  serait  de  décréter  que ,  quelle  que 
soit  la  somme  dont  chaque  officier  général  jouit  ac- 
tuellement en  pensions,  en  traitements  conservés  ou 
en  gonvemements,  elle  sera  réduite;  savoir,  pour  le 
maréehal-de-camp,  à  4,000  liv.;  le  lieutenant-général, 
à  6,000  lir.  ;  le  maréchal  de  France ,  à  24,000  livres  ; 
et  par  les  relevés  qne  j*ai  faits^  il  se  trouve  que  cette 
opération  serait  d*una  économie  égale  à  la  première. 
J  ajouterai  même  qne  ne  connaissant  pas  positivement 
les  services  de  chaque  officier  général ,  la  première 
opération  est  fondée  sur  une  approximation  dont  je 
ne  saurais  garantir  la  justesse ,  au  lieu  que  la  dernière 
l*est  sur  na  relevé  exact  Dans  la  supposition  que  vous 
ne  me  trouverez  ni  trop  sévère ,  ni  trop  généreux ,  je 
dis  :  Le  coips  des  officiers  généraux  coûte  9,771,600 
liv.  10  sons,  il  ne  coûtera  plus  que  3,713,364  liv.  Le 
bénéfice  est  donc  de  6,058,236  hv.  10  sous  ;  ajoutant 
à  ce  bénéfice  168999,557  liv.  provenant  de  Topération 
faite  sur  les  pensions  des  officiers  de  tous  grades,  vous 
trouverez  un  bënéficede  7,053,798  liv.  lOsoussur  les 
pensions  militaires.  Personne  n*anra  de  superflu,  mais 
aussi  personne  ne  sera  réduit  au  désespoir.  Je  vous 
observerai  de  plus  qu'il  y  aura  encore  Un  bénéfice 
éventuel  de  3,213,364  liv.  10  sous,  lorsque  le  nombre 
d'ofliciers  généraux  sera  réduit  au  terme  convenable, 
et  que  je  suis  même  autorisé  à  vous  prévenir  que  le 
ministre  de  la  guerre  doit  vous  présenter  un  projet  de 
retraite ,  par  lequel  cette  énorme  masse  de  pensions 
de  plus  de  20  millions  se  réduira  à  sept;  dans  lesquels 
20  millions  sont  compris  les  5  millions  affectés  aux 
invalides,  etc. ,  en  faisant  un  sort  magnifique  à  tous 
ceux  oui  auront  bien  servi.  Je  passe  au  projet  de  décret. 

«  L  Assemblée  nationale,  constamment  occupée  à 
créer  nn  ordre  de  choses  fondé  sur  la  justice  et  rhu- 
manité ,  et  à  établir  la  clarté  dans  toutes  les  parties  de 
Tadministration,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Ait.  l^.La  pins  forte  pension  des  officiers  de  tous 
ffrad«^  jusqnesetf  compris  les  brigadiers  desarmées 
du  roi,  sera  réduite  à  3,000  liv.,  et  ces  pensions  leur 
seront  dorénavant  payées  sans  retenue  qpielconque. 

•  n.  Quelles  que  soient  les  pensions  dont  jouissent 
actnellement  MM.  les  maréchaux  de  France,  lieute- 
nants-généraux et  maréchaux-de-camp,  tant  en  pen- 
sions sur  le  trésor  royal  et  Tordre  de  Saint-Louis , 
qu*en  traitements  conserva  ou  gouvernements ,  elles 
seront  réduites  ;  savoir,  pour  le  maréchal  de  France  à 
24,000  Viv. ,  le  lieutenant-général  i  6,000  liv.,  le  ma- 
réchal-de-camp h  4,000  livres. 

'  IIL  il  sera  néanmoins  conservé ,  en  sus  du  tarif 
ci-dessus  énoncé ,  à  ceux  des  officiers  de  tous  grades , 
maréchaux-de-camp ,  lieutenants-généraux  et  maré- 


maréchal-de-camp  2,000  liv. ,  au  lieutenant-général 
3,000 liv. ,  f*"  .-^  "''^•^fll  de  France  6,000  liv.;  mais 
pour  jouir  oc  %jetiL  »«:t'''*">n  de  pension,  il  devra  être 
constaté  qu'ils  Tont  obtenue  pendant  la  durée  de  la 
guerre ,  ou  au  moins  dans  la  même  année  où  la  paix 
«été  signée. 

•  IV«  La  masse  des  pensions  allouées  aux  officiers 
généraux  devant  être  réduite  successivement  à  la 
somme  de  500,000  liv. ,  il  ne  pourra  être  disposé  des 
extinctions  annuelles  que  jusqu'à  la  concurrence  de 
20,000  livres. 

•  V.  11  sera  en  outre  alloué  au  roi  une  somme  an- 
Duelle  de  400,000  liv. ,  dont  S.  M.  disposera  pour 
remplir  des  ensagemeats  qu'elle  a  pris  ^  et  pour 
dédommager  des  officiers  généiaux   qiu   auraient 


éprouvé  des  réductions  trop  sensibles.  Les  extinctions^ 
provenant  de  cette  somme  allouée  an  roi,  seront  an 
bénéfice  de  la  nation  ;  il  ne  pourra  en  être  disposé.  • 

11  est  de  mon  devoir  ,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compta  que  Timpératrice  par  excellence,  cette  sou- 
veraine au  Nord  dont  les  institutions ,  marquées  au 
coin  du  plus  sublime  génie ,  me  paraissent  avoir  toutes 
pour  but  de  sevrer  sa  nation  de  Tesclavage  ;  que  Tim  - 
pératrict  des  Russies  enfin  a  chargé  M.  le  baron  de 
Grimm  de  demander  la  conservation  d'une  pension 
de  5,500  liv. ,  accordée  à  M.  et  M™«  du  Roux,  en  fa- 
veur de  -leur  mariage ,  lors  de  notre  traité  de  com- 
merce avec  la  Russie.  Les  mariés  ofit  été  dotés,  de  la 
part  de  Timpératrice,  de  60.000  hvres  ;  de  la  part  du 
roi ,  par  la  pension  dont  il  s  agit. 

M.  UB  Camus  :  Tout  cela  n^mpéche  pas  da  déter- 
miner la  manière  d'opérer.  A  entendre  les  préopi- 
nants f  il  semblerait  que  nous  avons  oublié  les  braves 
militaires  qui  ont  si  bien  mérité  de  l'Etat.  Nous  pou- 
vous  le  dire ,  nos  premiers  regards  se  sont  tournés 
vers  eux,  et  c*est  en  leur  foveur  que  noua  avons  sol- 
licité votre  justice. 

On  demande  l'aioumement  et  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  pensions ,  de  la  marine  et  militaire. 

M.  ViRiEU  :  L'article  porte  sur  un  objet  sur  lequel 
on  n*est  pas  encore  assez  mûri.  Cet  espoir  de  recréer 
les  pensions  n'est  qu'illusoire  ;  c'est  comme  si  l'on 
voulait  condamner  les  vieux  militaires  à  mourir  de 
faim.  J'ai  reçu  chez  moi  un  brave  homme,  âgé  de  60 
ans,  couvert  de  sept  blessures  ;  il  m'a  dit  que  s'étant 
présenté  au  comité,  il  y  avait  exposé  ses  services, 
et  qu'il  avait  dit  que  par  le  décret  qui  supprimait  les 
pensions,  il  se  trouvaitr éduit  à  la  mendicité  :  Eh  bien^ 
lui  a-t-on  répondu ,  vous  demanderez  à  dtner  à  vos 
ptirents, 

M.  LE  Camus  :  Nous  levions  bien  pensé,  qu'en  cher- 
chant à  remplir  la  mission  difficile  qui  nous  a  été  con- 
fiée, nous  nous  attirerions  la  haine  de  tous  les  vam- 
8 ires  de  la  cour.  (On  applaudit.)  11  est  bien  étonnant 
e  voir  dans  une  assemblée  représentative  qu'un  mem- 
bre ,  qui  doit  en  connaître  particulièrement  les  règles, 
puisque  pendant  un  moment  (1)  il  a  été  chargé  de 
les  feire  observer ,  s'y  montre  si  peu  fidèle,  en  vous 
dénonçant  une  conversation  particulière,  et  en  la 
tronq^uant  de  manière  à  la  rendre  odieuse.  Voici  le 
fait  :  il  s'est  présenté  au  comité  un  militaire  respecta- 
ble, couvert  de  blessures;  il  se  nomme  M.  Monta" 
gnac.  Il  nous  a  dit  qu'il  attendait  le  paiement  des  six 
premiers  mois  de  1790. 

■  J'avais  fait ,  nous  a-t-il  dit ,  un  arrangement  avec 
le  receveur  ;  il  me  payait ,  mois  par  mois,  une  somme 
fixée ,  et  recevait  ensuite,  aux  termes  ordinaires ,  les 
arrérages  de  ma  pension.  J'ai  été  le  trouver  au  com- 
mencement du  mois; il  m'a  payé ,  en  m'observant que 
c'était  pour  la  dernière  fois,  parce  que  le  paiement 
des  pensions  était  suspendu  par  l'Assemblée.  •  J'avoue 

âue le  nom  de  Montagnac  m  a  rappelé  des  bénéficiers, , 
es  évêques.  En  efiet,  il  y  en  a  dans  cette  famille ,  et 
c'est  alors  que  J'ai  dit  à  l'officier  qui  se  présentait , 
qu'il  pourrait  être  secouru  par  ses  parents  qui  étaient 
nchement  dotés.  Il  nous  a  répondu  :  Je  nr adresse- 
rais là  que  Je  n'aurais  pas  seulement  un  dtner, 
L'évêque  qui  porte  mon  nom  n'est  ou'un  parent  fort 
éloigné.  —  Enfin  nous  sommes  touchés  de  toutes  ces 
réclamations  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  le  droit 
d'en  faire  :  il  y  a  plus  de  30  militaires  dans  le  même 

(I)  Ce  mot  très  tigniflcatif  dans  la  boaebe  d«  Caniw«  m 
besoin  ici  d*nne  eotirte  expUcation.  M.  de  Viriea,  l*an  d« 
merabret  les  pins  prononcés  do  côté  droit,  obtint,  dans  l« 
premier  mois  de  la  session, la  majorité  des  voix  pour  la 
présidence  ;  mais  il  reniplit  ses  fonctions  avec  une  partialité 
qui  loi  attira  les  pins  vifs  reproches.  11  donna  aaasitôt  sa 
démission,  et  ne  fut  ainsi  chargé  de  faire  observer  le  règle* 
ment  qne  pendant  un  moment.  ^*  G. 
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cas  ;  il  s*est  encoreprésenle  aiyourd*hin  an  comité  un 
ancien  médecin ,  député  à  la  fédération  ;  et  comme  sa 
pension  est  de  750  liv. ,  or.  refuse  da  la  lui  payer.  On 
semble  douter  que  le  comité  puisse  recréer  en  peu  de 
temps  les  pensions.  Qu'on  considère  ses  travaux ,  au 
milieu  des  embarras  que  lui  ont  sans  cesse  suscités  les 
ministres  et  tant  d*autreSy  on  verra  que  cela  n*est 
point  impossible. 

On  demande  à  aller  aux  voix. — M.  Yirieu  demande 
la  parole,  et  l'Assemblée  décide  qu  il  sera  entendu. 

M.  ViBisn  :  Je  supplie  de  ne  tirer  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  aucune  induction .  sinon  que  ceux  qui  ont  des 

{tensions  seront  réduits  a  la  misère.  Je  me  réfère  à 
'opinion  d^  M.  WimplTen.  Personne  n'est  plus  loin 
que  moi  de  vouloir  perpétuer  les  abus.  (11  s'élève  des 
murmures.)  J'en  ai  prêché  la  suppression  »  lorsque 
ceux  qui  murmurent  gardaient  le  silence,  et  lorsqu'il 
y  avait  encore  du  danser  à  le  faire.  Je  réclame ,  au 
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proposer. 

Après  quelques  débats ,  le  décret  suivant  est  adopté 
sttr  la  proposition  de  M.  Dupont  : 

«  L'Assmblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co* 
mité  des  pensions,  décrète  que  les  pensons,  dons, 
gratifications,  appointements  conservés,  récompen- 
ses, engagements  contractés  pour  paiements  de  dettes, 
assurances  de  dots  et  de  douaires,  concessions  gratuites 
de  domaines  existants  au  l*^  janvier  1790 ,  ou  accordés 
depuis  cette  époque ,  sont  supprimés.  Il  sera  procédé 
à  une  création  nouvelle  de  pensions ,  suivant  le  mode 
que  l'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des  pen- 
sions de  concerter  avec  le  comité  militaire  et  le  comité 
de  marine,  pour  le  lui  présenter  dans  huitaine  ;  et 
cependant  décrète  que,  par  provision,  tous  les  ei-de- 
vant  pensionnaires  seront  pa^fés  des  arrérages  de  la 

S  résente  année  de  leurs  pensions ,  si  elles  sont  au- 
essous  de  600  livres,  et  même  jusqu'à  la  concurrenee 
de  la  somme  de  600  liv.,  sur  lesdits  arrérages,  si  leur 
pension  excède  cette  somme.  • 

—  M.  Bboglib  :  Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quel 
zèle  les  gardes  nationaux  de  la  ville  d'Orange  se  sont 

Eortés  au  secours  d'Avignon  ;  le  service  y  devient  in- 
niment  pénible  et  même  dangereux  pour  les  déta- 
chements qui  s'y  relèvent  successivement.  La  déser- 
tion augmente  tons  les  jours  dans  la  ville  d'Avienon  ; 
elle  n'est  plus  habitée  que  par  des  pauvres  qui,  n  ayant 
point  de  ressources,  sont  dans  un  état  d'insurrection 
continuelle.  M.  le  maire  d'Orange  écrit  à  l'Assemblée 
nationale,  que  les  détachements  n'y  vont  qu'en  tirant 
au  sort,  et  que  celui  qui  y  tombe  maudit  infiniment  le 
sort;  il  craint  que  les  malheurs  d'Avignon  ne  réagis- 
sent sur  Orange  ;  c'est  d'après  cela  qu'il  sollicite  des 
troupes  réçléà ,  tant  pour  Orange  que  pour  Avignon. 
Votre  comilé  a  pensé  que  dans  aucun  cas  on  ne  pou- 
'  vait  en  envoyer  à  Avignon.  —  M.  Broglie  fait  lecture 
d'un  extrait  des  registres  de  la  municipalilé  d'Orange, 
en  date  du  7  juillet,  d'où  il  résulte  que  M.  Joseph  Ri- 
chier ,  capitaine  en  second  de  la  compagnie  de  Saint- 
Martin  ,  commandant  le  détachement  envoyé  à  Avi- 
gnon ,  annonce  que  la  misère  est  à  son  comble ,  et 
on'il  y  a  tout  à  craindre  pour  cette  ville. — M.  Broglie 
mit  ensuite  lecture  d'un  projet  de  décret  dont  voici 
l'extrait  : 


L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 


le  service  extraordinaire  dont  la  garde  nationale  a 
été  chargée  jusqu'à  présent. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  la  séance  du 
Mmedi  au  soir.  —  La  séance  est  levée  à  4  heures. 


M.  le  président  annonce  que  plusieurs  dépatations 
demandent  à  être  admises  à  la  barre. 

M.  VtLÈtEkV  :  La  multiplicité  des  députations  a  déia 
iait  perdre  un  temps  considérable  à  l'Assemblée.  Bue 
avait  rendu,  lors  de  sa  translation,  un  décret  dont 
l'événement  a  prouvé  la  sagesse.  Je  demande  qu'il 
soii  exécuté. 

L'Assemblée  décide  qu'à  compter  du  l*'  août  on 
n'admettra  aucune  députation  particulière. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse ,  par 
lauuelle  les  députa  du  département  du  Gard  à  la 
féaération ,  demandent  que  leurs  frais  soieiit  fixés 
par  l'Assemblée  nationale,  afin  d'éviter  les  inconvé- 
nients et  les  difficultés  auxquels  cette  taxation  pour- 
rait donner  lieu. 

M.  Regnadlt,  député  deSaint-Jean-d'Angely  :  11  y 
a  déjà  des  difficulté  à  ce  sujet  dans  plusieurs  dépar- 
tements. Elles  n'auront  vraisemblablement  pas  de 
suite.  Le  désintéressement  dont  les  gardes  nationales 
ont  donné  tant  de  preuves,  et  auquefje  m'estime  heu- 
reux de  pouvoir  rendre  hommage  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée,  m'en  est  garant  II  paraîtrait  cependant 
convenable  de  rendre  a  cet  égara  un  décret  général. 

■  L'Assemblée  décrète  que  les  directoires  de  districi 
fixeront  les  frais  des  députés  à  la  confédération,  sauf, 
s'il  survenait  des  dUficultés ,  à  les  faire  Juger  par  les 
directoires  de  département  • 

Cette  discussion  donne  lieu  à  élever  la  question  de 
savoir  si  les  électeurs  qui  ont  été  nommés  pour  la  for- 
mation des  assemblées  administratives,  seront  payés. 

Cette  question  est  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion. 

—  M.  CsABBoun  :  Je  viens  au  nom  du  comité  des 
rapports  occuper  encore  l'Assemblée  des  entrées  de  la 
ville  de  Lyon.  Le  peuple,  excité  par  des  insinuations 
secrètes  et  des  déclamations  incendiaires,  avait,  dans 
les  sections  respectives,  faiit  des  pétitions  pour  de- 
mander la  suppression  des  entrées.  La  municipalité, 
ayant  proposé  de  convoquer  la  commune  afin  de* 
temporiser,  s'adressa  à  vous,  et  le  IS  de  ce  mois  TAs- 
semblée  ordonna  que  les  droits  seraient  perçus.  Pen- 
dant ce  temps  le  peuple  se  forma  en  une  assemblée 
que  la  municipalité  mt  contrainte  à  autoriser.  Des 
commissaires  turent  nommés  et  choisis  parmi  les  au- 
teurs des  troubles.  Ils  déclarèrent  qu'il  était  utile  de 
faire  cesser  toute  perception  aux  entrées  de  la  ville, 
excepté  celle  des  oroits  de  douane,  pour  les  rempla- 
cer par  une  imposition  générale.  Le  peuple  ^lors  se 
porta  aux  barrières  et  chassa  les  commis.  Cette  ex- 
pédition s'est  faite  sans  pillage,  mais  des  denrées  qui 
par  une  prédestination  assez  singulière  se  trouvaient 
aux  environs  des  portes,  sont  entrées  en  très  grande 
quantité  sans  paver  de  droits.  Les  commissaires  pré- 
sentèrent leur  délibération  aux  officiers  municipaux, 
et  les  invitèrent  à  faire  cesser  la  perception  des  droits 
et  rendre  une  ordonnance  pour  faire  jouir  les  citoyens 
d'une  diminution  proportionnelle.  La  municipalité  et 
le  conseil  de  la  commune,  menacés  de  la  fureur  du 
peuple ,  n'ont  pu  résister  à  cette  invitation.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  le  comité  des  rapports  présente 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale.,  après  avoir  oui  le  compte 
qiie  lui  a  rendu  son  comité  des  rapports  de  ce  qui 
s  est  passé  dans  la  ville  de  Lyon,  depuis  les  faits  qui 
ont  dfonné  lieu  à  son  décret  du  13  de  ce  mois ,  consi- 
dérant que  la  chose  publique  serait  en  dang^  si  les 
insurrections  contre  l'impôt  étaient  tolérées;  que  le 
peuple  de  Lyou,  connu  par  son  attachement  à  la  Cons- 
titution et  sa  soumission  aux  lois ,  a  été  égaré  par 
d'insidieuses  déclamations,  dont  les  auteurs  sont  les 
vrais  coupables  dignes  de  toute  la  sévérité  des  lois  : 
invitant  le  peuple ,  au  nom  de  la  patrie,  à  réserver  sa 
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confiance  MiX  '6ffieier$  nubicibaux  dont  il  a  fait 
.chois .44  À  ^U^ndre  du  mouvel  ordre  qui  sera  mis 
daus  lis  nuances,  tous  Ie3  soulaeements  oui  seront 
(x>oiDatibIe8  avec  les  besoins  de  TEtat,  a  aécr4$té  et 
de  crête  ce  qui  suit: 

.  1»  Les  procis- verbaux  contenant  nomination  et 
(L'Jibération  dfis  nrétcndus  commissaires  des  32  sec- 
Ifoiis  de  la  ville  oe  Lyou  des  9  et  10  de  ce  mois,  sont 
et  demeureiit  nuls  et  comme  non  avenus ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  suivi  ;  et  cependant  rAasemblë«  ordonne 
que  les  pièces  relatives  à  celte  affaire  seront  remises  à 
ion  comité  des  recherches,  qu*elle  charge  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  contre  les  auteurs 
des  troubles  dont  11  s*agit,  notamment  contre  les  par* 
ticnlîcrs  qui  ont  fait  les  fonctions  de  président  et  de 
secr^îre  dans  rassemblée  desdits  prétendus  com- 
missaires, afin  qn'il  soit  procédé  contre  eux  selon  la 
rigueur  des  lois. 

•  $*  te  décret  du  13  de  ce  mois  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  les  barrières  de  la  ville 
de  Lyon  seront  incessamment  rétablies,  et  les  commis 
et  préposés  à  la  perception  des  droits  qni  y  sont  exi- 
gés seront  remis  en  possession  de  leurs  fonctions.  Le 
roi  sera  suppïïé  d*empIoyer  la  force  armée  en  nom- 
bre safljs«]nt,  pour  protéger  efficacement  le  rétablis- 
sement des  barrières  et  la  perception  des  impositions, 
laquelle  force  sera  employée  à  la  réquisition  des 
corps  àdmmistratifis,  conformément  à  la  Constitution. 
,    •  3<>  Dans  la  quinzaine  ^  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  cabaretiers,  marchands,  et  autres 
citoyens  de  la  vill^e  Lyon ,  pour  le  compté  desquels 
sont  et  seront  entrées  des  denrées  et  marcnandises  su- 
jettes aux  droib ,  nendant  la  cessation  des  barrières , 
seront  tenus d*en  faire,  dans  les  bureaux  respectifs, 
la  déclaration  .et  d*acqnitter  ces  droits  à  concurrence, 
liasse  ce  délai .  le  roi  sera  supplié  de  donner  des  or- 
dres.  pour  qu^I  soit  informé  contre  ceux  qui  n*auront 
nas  fait  la  déclaration  et  le  paiement  des  droits  dont 
if  s*âgit ,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  des  ci- 
toveos  composant  la  commune,  ^i  sera  exercée, 
s*il  y  échoit ,  et  ainsi  qu*il  appartiendra*  L*A^m- 
blée  ordonne  qneson  président  se  retirera  par*devert 
le  roj .  etc.  ■  ' 

M.  HoBEAV  :  Je  m*étotme  on'll  ne  soit  pas  ques- 
tion «  dans  ce  décret,  des  gardes  nationales.  Ni  elles, 
ni  la  municipanlé'  n*ont  (ait  la  résistance  nécessaire 
pour  arrêter  les  entreprises  du  peuple.  11  est  au  moins 
a  propps  d^  ^^f  rappeler  leurs  devoirs. 

iL  jilAJBTOïEiiu  :  Du  moment  où  un  officier  muni- 
cipal accepte  la  place  à  laquelle  il  est  élevé  par  la 
conjî^ioc^ide  f^s  coucitoyens .  il  doit  être  déterminé 
?i  renipGr ^devoirs an  péril  même  de  sa  vie.  S'il 
s;irrife  .ou  ^*Ji  cède ,  quand  il  faut  agir  ou  résister , 
qtfîr  .abandonne  un  poste  dans  lequel  il  n*a  pas  le 
conra^  de  ïnourir.  Que  diriez-vous  d*un  militaire 
qui  Aurait  devant  Tenncmi  ?  Il  n^obtiendrait  que  votre 
rnéprîs.  Que  penseriez-vousd^un  officier  municipal  qui 
ne  serait  pas  disposé  à  exposer  sa  vie  pour  le  maintien 
de  Ta  Constitution  et  pour  Texécution  de  vos  décrets? 
M.  L^A^Bé  Mayet  :  La  correspondance  particulière 
de  plusieurs  d'entre  nous ,  nous  a  appris  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Lyon  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  arrêter  le  désordre.  Le  maire,  citoyen  respecta- 
nte,  a  surtout  montré  autant  de  courage  que  de  zèle  : 
Il  s'est  présenté  au  peuple  mutiné  ;  il  lui  a  ordonné  de 
rentrer  dans  Tordre  ;  if  Ta  supplié  de  ne  pas  se  livrer 
a  des  excès  que  des  mauvais  citoyens  seuls  pouvaient 
se  perinettré.  Tous  tes  moyens  ont  été  inutiles  ;  il  a 
fallu  céder  a  une  force  à  laquelle  il  était  impossible 
de  résister, 

M.  PiaissE  :  On  oublie  que  la  garde  nationale  de 
Lvonu^ést  pas  complète,  qu'elle  n  est  point  organi- 
sée ,  et  que  malgré  le  zèle  des  individus  qui  la  compo- 
sent, elle  ne  pourrait  résister  aux  citoyens  inactils 


-w  ^,.ww.^.«  ...MM.viwuiiA  u  «Ht  pas  OU  Texigci .  us  au 
raient  inutilement  rail  répandre  le  sang  des  citoyens. 
Ces  officiers  sont  cependant  inculpés  réassure  qu'ils 
sont  honnêtes;  que  ceux  de  mes  coiftgues  qui  les 
connaissent,  disent  qu'ils  ne  sont  pas  fermes  et  cou- 
rageux. Je  demande ,  comme  M.  le  rapporteur^  que 

•  la  prde  nationale  de  Lyon  soit  fortiGée  ;  Je  demande 
i  qu  au  lien  de  l'accuser  on  l'organise.  Le  peuple  est 
:  bon;  ses  ennemis  l'égarent;  ce  sont  ses  ennemis  qu'il 
;  «sut  contenir.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

•  —  M.  GossuiTf  :  Au  nom  du  comité  de  constitution, 
la  ville  de  Riberac,  cheMieu  de  district,  oifre,plnsque 
toute  autre  ville  du  royaume ,  une  preuve  de  nncon- 
vénient  du  trop  grand  nombre  des  municipalités  ac- 
tuellement existantes,  et  de  la  nécessité  de  les  réduire. 
Cette  ville  est  de  deux  paroisses,  nommées  S^Martin 
et  S'-Martial,  dont  les  clochers  sont  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville,  en  sorte  que  Riberac  n'a  ni  curé ,  ni 
église  paroissiale  dans  son  sein ,  mais  seulement  deux 
églises  succursales,  oîx  les  curés  viennent  faire  au  be- 
soin les  fonctions  curiales.  Les  bourgs  de  S^M^fin  et 
S^Martial  n'ont  pas  voulu  se' réunir  à  la  ville  déW- 
berac,  pour  former  entre  eux  unesenle  minhsipalité. 
Lavillede  Riberaca  étéobiigée  de  oonstitner  la  sienne, 
de  manière  que  dans  an  espace  de  territobv  on  ne 
peut  moins  étendu,  et  pour  une  très  mînoe  population 
il  V  a  trois  municipalités  en  activité.  L'une  des  trois, 
celle  du  bourg  de  S^Martin,  non  contente  ^e  son 
territoire,  a  tenté  d'exercer  sur  la  villedeRiberaei^ 
actes  d*autorité  :  elle  entend  même  avoir  seule  le  droit 
de  procéder  à  la  confection  des  rôles  des  oontribuaMkis 
de  Riberac»  tandis  <|ue  cette  ville  prétend,  au  con- 
traire, que  sa  municipalité  doit  attirer  à  elle  les  nm- 
niapalitéi  des  deux  bourgs  voisins.  De  cette  méski- 
telbgenœ  résulte  un  retard  dans  la  répartibon  et  la 
levée  des  impôts  ;  votre  comité  de  constitvtioo  a  tenté 
vainement  oe  concilier  tttte  difficulté  par  difi^renls 
fivia«  pttxqiitls  Jss  prétentions  particnlièiês n'ont  pu 
céder  ;  mais  le  grand  intérêt  de  la  perception  des  imh 
nôts,  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  d  eoipipe ,  To- 
bllgede  vous  proposer  le  projet  de  décietauivfait  : 

'L'Assemblée  nationale  autorise  l'administrattondn 


bourgs 

et  de  S^-Uartial;  a  décrété  que  les  trois  municipalités 
conserveront  provisoirement  radmintstrationebaaune 
dans  leur  terntoire;  mais  qu'elles  se  nSuniront  à  Ri* 
berae,  pour  procéder  à  la  répartition  des  impositions 
dans  les  dépendances  des  paroisses  de  S'-Martin  et  de 
S>-Martial.  • 

—  M.  MsaLUf  :  En  abolissant,  par  le  décret  du  la 
juin ,  les  retraits  de  bourgeoisie  et  de  coaimunion, 
vous  avez  ajourné  ce  qui  concerne  le  retrait  lignager. 
Je  viens  vous  apporter  le  résultat  du  travail  sur  cet 
objet  qui  nous  a  paru  lié  au  succès  de  l'aliénation  dès 
biens  nationaux.  Pour  prouver  la  nécessité  de  suppri- 
mer ce  droit,  il  suHit  de  remonter  a  son  origine,  sur 
laquelle  les  opinions  sont  partagées.  Ouvrons  Tacite , 
et  nous  verrons  qu'il  ne  peut  venir  que  de  la  Germa»- 
nie,  que  c'est  de  là  que  les  Francs  1  ont  apporté  dans 
les  Gaules.  Ce  célèbre  historien  nous  apprend  qu'alors 
les  indiridus  des  familles  devaient  épouser  leurs  que- 
relles mutuelles  :  c'est  là  ht  source  oe  ces  guerj:es  do- 
mestiques dont  ce  pays  a  été  le  théâtre.  Un  champ 
était-il  usurpé ,  on  se  battait  ;  un  meuble  était-il 
volé,  on  se  battuit;  une  fille  était-elle  déshono- 
rée,  on  se  battait;  et  souvent  la  guerre  ne  finis 
sait  que  par  l'extinction  totale  de  Tune  ou  de  l'autre 
famille.  11  n'y  avait  qu'un  moyen  de  terminer,  c'était 
que  la  famille  oiïcusante  payUt  une  somme  à  la  famille 
on'cnséc.  Les  familles  étaient  donc  autant  de  diverses 
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républiques.  D*après  cela,  faut-il  s'ëtonner  qu^elles 
aient  fait  tant  d'enorts  pour  conserver  les  biens  dont 
elles  étaient  dotées?  Les  filles  étaient  exclues  des  suc- 
cessions, parce  qu'elles  ne  pouvaient  s'armer  pour  la 
défense  des  familles.  Lorsqu'un  propriétaire  avait  ob- 
tenu la  permission  d'aliéner  son  fonds,  il  était  obligé 
de  roffnr  à  son  plus  proche  parent;  il  ne  pouvait  le 
vendre  qu'après  son  refus;  encore  le  parent  était  il  le 
maître  d  y  rentrer,  en  remboursant  l'acheteur.  Ce  u'est 
donc  point  dans  la  seule  affection  qu'on  a  pour  la  pro- 
priété de  ses  ancêtres  que  ce  droit  a  pris  son  on^ne, 
mais  dans  les  guerres  privées  qui  ont  si  longtemps  dé 
sole  la  France.  Aujourd'hui  que  toute  vengeance  pB> 
tioulière  est  une  infraction  à  la  loi,  ce  droit  doit  être 
éteint.  Le  motif  de  la  loi  cessant,  la  loi  doit  cesser 
elle-même  ;  en  conséç^uence  je  vous  propose,  au  nom 
du  comité  de  féodalité ,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Abt.  I"^.  Le  retrait  ugnager  est  aboli. 

•  IL  Toute  demande  en  retrait  lignager  »  qui  n'aurait 

{>as  été  consentie  et  adjugée  en  dernier  ressort  avant 
a  piû>lication  du  présent  décret,  sera  et  demeurera 
comme  non  avenue;  il  ne  pourra  être  fait  droit  que 
sur  les  procédures  antérieures  à  cette  époi^e. 

>  111.  Me  seront  réputés  adjugés  en  dermer  ressort, 
que  les  retraits  lignagers  qui ,  à  ladite  époque,  se 
trouveront  conseni mes  et  efiectués.  > 

M.  Marttneau  :  Il  y  a  six  mois  que  sur  un  jugement 
rendu ,  je  n'ai  pu  entrer  en  possession,  parce  qu  on  me 
suscitait  des  cnicanes;  vous  ne  pouvez  donner  a  vos 
décrets  un  effet  rétroactif,  c'est  assez  d'éteindre  les 

Srocèsqui  ne  seront  pas  jugés  en  dernier  ressort;  mais 
u  moment  qu'il  y  a  un  arret,  le  droit  est  irrévocable- 
ment acquis. 

M.  Fbetbau:  Si  l'on  adoptait  cet  article,  ce  serait 
souiller  une  bonne  loi  par  la  disposition  la  plus  inique. 

M.  MsnUN  :  Le  grand  objet  du  comité  a  été  d'étein- 
dre rimmensité  de  procédures  eommeneées;  il  ne  suf- 
fit pas  qu'un  jugement  en  dernier  ressort  soit  renda 
sur  cette  matière,  pour  qu'il  doive  être  entièrement 
exécuté;  cela  est  si  vrai ,  que  dans  la  coutume  de  Par 
ris.  par  exemple,  si  vous  ne  consignez  pas  dans  les 
24  heures ,  vous  êtes  déchu. 

M.  Mabtinbau  :  Remarquez  bien  <{ue  cette  explica- 
tion est  absolument  inutile;  il  est  bien  sûr  que  si  un 
jugement  est  rendu  à  telles  conditions,  et  que  les  con- 
ditions ne  soient  pas  exécutées,  il  tombe  de  droit  U 
n'est  pas  besoin  pour  cela  d'an  décret  de  l'Assemblée 
nationale;  moi,  j'ai  consigné  dans  les  24  heures,  j'ai 
voulu  entrer  en  possession ,  on  m'a  suscité  des  chica- 
nes, et  je  suis  déchu  aux  termes  de  votre  décret 

L  article  III  est  écarté  par  la  question  préalable,  et 
les  deux  premiers  articles  sont  adoptés. 

M.  Mebliiv  :  Je  vais  actuellement  vous  proposer  la 
suppression  des  droits  connus  dans  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sous  les  noms  d'écart, 
eS'Cati,  ou  ^tf^tf-Aor^;  ils  dérivent  de  l'obligation 
qu'avaient  les  habitants  d'un  même  lieu,  de  se  défendre 
contre  les  Ueux  voisins.  Nous  vous  proposons  de  don- 
ner à  ce  décret,  comme  à  celui  que  vous  avez  porté  sur 
le  droit  de  firanc-fief  ,  un  effet  rétroactif.  Voici  le  décret: 

«  L'Assemblée  nationale  supprime  les  droits  connus 
dans  les  départements  dn  Nord  et  du  Pas-de-Calais , 
sous  les  noms  ûl  écart,  es-cad  ou  boute-hors^  et 
éteint  toutes  les  poursuites  et  procédures,  recherches 
qui  auraient  oe  droit  pour  objet.  • 

M.  Mabtineau  :  Je  demande  qu'on  comprenne  dans 
ce  décret  tous  les  aulres  droits  de  même  nature  qui 
pourraient  exister  dans  toute  autre  partie  du  royaume, 
nu  proilt  des  particuliers  et  des  communautés. 

L'amendement  est  ajourné ,  et  le  projet  de  décret  est 
adopté. 

— M.  Batz  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au  nom 
du  comité  de  liçiuidatioD. — Les  deux  premiers  articles 
sont  mis  a  la  discussion. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

Eort  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  nécessité  de 
xer  d'une  manière  précise  les  pouvoirs  de  ce  comité 
et  de  déterminer  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  L'assemblée  nationale,  décrète  comme  principe 
constitutionnel,  que  nulle  créance  arriérée  ne  peut  être 
admise  parmi  les  dettes  de  TEtat,  quen  venu  d'un  décret 
de  r Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

••  II.  En  exécurimi  do  décret  sanctionné  du  22  janirier,  et 
de  la  décision  dn  15  février  dernier,  aucunes  créances  ne 
seront  présentées  à  rAssemblée  nationale  pour  être  liqai- 
dées,  qu'après  avoir  été  soumises  à  Texamen  du  comité  de 
liquidation;  mais  néanmoins  les  Térifications  et  apunnuenta 
des  comp'iCs  continueront  à  s'efFectuer  comme  ci -devant, 
•nivant  bi  forme  ordinaire,  et  devam  les  tribunaux  i  et 
compétents;  l'Assemblée  nationale  n'entend,  qnam  à  pré» 
sent ,  rien  innover  k  ce  sujet.  • 

M.  CusTHiB  :  Je  propose  d'ajouter  que  les  rapports 
dn  comité  de  liqmdaUon  ne  pourront  être  discutés 
dans  TAssemblée,  qu'ils  n'aient  été  imprimés  et  distri- 
bués 15  jours  auparavant 

M.  Dbsmeuioers  :  L'article  meparatt  autoriser  d'une 
manière  trop  vague  la  chambre  des  comptes  à  vérifier 
et  à  apurer  les  comptes.  Je  proposerais  de  dire  :  Les 
vérifications  et  apurements  des  comptes  dont  les  cham- 
bres des  comptes  et  autres  tribunaux  peuvent  être  ac- 
tuellement saisis,  continueront  provisoiremeat  et  jus^ 
qu'à  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux. 

M.  Mbrun  :  Le  comité  de  liquidation  ne  devrait  être 
autorisé  qu*à  examiner  les  créances  revêtues  d'une  dé- 
cision favorable. 

M.  Lavib  :  J'appuie  d'autant  plus  volontiers  cette 
proposition,,  que  je  Aaia  qm'oB  a  offert  300,000 1.  à  iia 
membre  du  comité,  pour  appuyer  une  réclamation  (1). 

M.  l'avbé  Gouttes  :  Votre  comité  de  liquidation 
s'est  déterminé  à  vous  proposer  l'article,  tel  qu'il  vient 
de  vous  être  lu ,  par  la  conviction  que  des  créanciers 
illégitimespourraient  vouloir  vous  faire  revenir  contre 
des  arrêts  au  conseil ,  rendus  avec  une  parfaite  équité. 
Les  créanciers,, pour  fourxiitures  de  fourrage  dans  les 
guerres  d'Allemagne,  ont  eu  l'imprudenoe  de  m'offrir 
200  miUe  livres  pour  appuver  mrs  rédamatifiDS.  Le 
oonsdl,  convafneu  de  leurilw^timité,  n'a  pa«  balancé 
d'écarter  leurs  demandes.  J'an  été  dans  les  bureaux 
avec  tous  les  commis,j'ai  examiné,  et  Je  suis  cbnvaincit 
qu'il  a  très  bien  fait. 

M.  EsTOURHEL  :  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'éviter 
toutes  les  réclamatioos;  c'est  d'^outer.i  l'artick:, 
visé  par  l'ordonnateur  du  dépwtem^ti.ikmt  4»s 
dettes  font  partie» 

'  M.  Charles  Laheth  :  Comme  les  déei^nsqui  wit 
intertenir  sont  de  la  plus  haute  importance ,  je  vou- 
drais que  le  comité  de  liquidation  ne  pûtarréter  aucun 
projet  de  décret,  qu'en  présence  des  deux  tiers  de  ses 
membres.  Mous  donnons  toute  notre  confiance  à  nos 
comités,  mais  du  moins  faut-il  être  sûr  que  ce  qu'ils 
nous  proposent  a  été  consenti  par  un  nombre  de  mem* 
bressuf&ant. 

M.  Foucault:  Si  Ton  exigeait  des  comités  qu'ils  fus- 
sent toujours  presque  complets  pour  prendre  des  dé- 
libérations, vous  verriez  retarder  vos  travaux.  Je  de- 
mande l'exécution,  à  la  rigueur,  du  décret  qui  or- 
donne qu'on-  ne  pourra  être  en  même  temps  membre 
de  deux  comités. 

M.  LE  CflAPELLiER*.  Je  trouvc  l'observation  de  M.  La- 
meth  très  juste,  et  je  m'y  joins  pour  l'appnyer.  Mais 
il  ne  faut  pas  tBop  lui  donner  d'extension  ;  il  serait  ri- 
dicule, par  exemple,  d'exiger  que  le  comité  des  rap- 

(H  Ce  que  dit  Ici  le  dépaté  Lavle  ae  ratUcfae  k  la  l^meaae 
aiÀire  de  la  corraptlon  tentée  par  les  agents  de  la  Uste  cItUç 
sur  nne  partie  des  membres  dn  comité  de  liquidation ,  <|iii 
flit  pins  taid  déToilés  par  les  papiers  trouvés  chec  le  treto* 
jrier  de  la  Uste  ékwHm.  Sapirail.  L.  G 
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ports,  qui  est  composé  de  trente  membres,  ne  pût  ja- 
mais rien  proposer  à  l'Assemblée,  que  lorsqu'il  serait 
composé  mi  YioiS^  personnes. 

Sur  la  rédaction  de  M.  Desmeuniers ,  l'article  II  est 
adopté  en  ces  termes  : 

a  !!•  £n  ezécntîon  dn  décret  Moclioniié  da  S3  JauTicr,  et 
de  la  dcciiioQ  du  IS  féTrier  dernier,  ancnnea  crèanoM  ar- 
'riércee  lito  seront  présentées  à  l'Assemblée  nationale  pour 
être  définitiTement  reconnaes  on  rejetées,  qn'apres  «voir 
été  r^—SMa.  à  Tezaiden  do  comité  de  liqoidauoa,  dont  les 
délibéra tkuis  ne  pourront  être  prises  que  psr  les  deax  tiets 
aa  noias  des  membres  de  ce  comité;  et  lorsque  le  rapport 
da  comité  devra  être  Ait  à  TAssemblée,  il  sera  imprimé  et 
distriboé  hnit  jours  avant  d'être  mis  à  Tordre  dn  Jour. 
If  éaomoins  les  Térifications  et  apurements  des  comptes  dont 
lee  cbaoïlices  des  ccmiptes  on  antres  tribunaux  peuvent  être 
saisis  actaelWanent,  continueront  provisoirement,  et  jns- 
qii*à  le  nouveHe  organisation  des  tribunaux,  et  Tétablisse- 
■lent  des  règles  fixées  sur  la  comptabilité,  à  s*effectiier 
comme  ei-devanf,  suivant  les  formes  prescrites.  »    ' 

Les  articles  suivants  sont  ensuite  décrétés  : 

»  m.  Une  eréenœ  qui  enim  été  «(jetée  dans  les  formes 
antofisées  Jusqu'ici ,  par  les  ordonnetcois ,  ministres  da  roi, 
chambre  de»  comptes ,  ou  autres  tribunaux ,  ne  pourra  être 
préeentée  an  comité  de  liquidation. 

m  Vf.  Le  garde  des  sceaux  sera  tenu  de  donner  au  comité 
de  liquidation  connaissance  et  état  exact  de  toutes  les  ins- 
tances aetnenes,  concernant  les  vérifications,  apurementa 
et  liquidations  des  eréenees  snr  le  trésor  public ,  à  quel  titre 
qae  ce  poisse  être. 

»  y.  La  ebambre  des  comptes  Snb  pareillement  remettre 
aoilit  comité  un  tableao  de  tontes  les  parties  de  comptabi- 
lité, dont  la  vérification  et  apurement  sont  actuellement 
à  Texamen  de  ce  tribunal. 

I»  y  h  Tous  tribunaux,  administrateurs,  ordonnateurs, 
magistrats  et  suites  persoBucs  publiques,  seront  tenus  de 
fèttrair  les  documents  et  tastmctions  qui  leur  seront  de» 
mandes  par  ie  comité. 

»  yU*  Tons  les  créaociese  qoi  pourreiit  prétendre  à  être 
empLejés  dans  l'état  de  la  dette  arriérée ,  seiipnt  teoos  deee 
tMÎxe  connaître  dans  les  déUu  suivants;  savoir ,  k  dater  de 
la  poblication  do  présent  décret,  deux  mois  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  France ,  un  an  pour  les  personnes  qui 
habiteront  hors  do  toyanme,  en-Hleçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  trois  années  pour  les  personnes  qui  habite- 
ront a»delà.  TsOB  ee«c  qui,  dans  ce  délai,  n'auraient  pea 
JastiAé  M  cooiiié  do  léqnidatioo,  soit  de  Icon  tiHea  dâ- 
moaC  vérfiés^  soit  de  redioD  qu'ils  aiimieiii  4icigée  devant 
les  trih«iiaiix.qoi  eo  doivent  connaître,  pour  en  obtenir  la 
vérification,  jerout  déchus  de  plein  droit  de  leur  répétition 
sor  le  trésor  public 

»  ym.  L'objet  du  travail  du  comité  de  liquidation  sera 
rexsmen  ^  la  liq|nidation  de  toutes  créances  et  demandes 
contre  \m  trésor  pabllc,  qnf  seront  susceptibles  de  contes- 
talions  oo  de  dlfleikliés^ 

IZ.  Le  consité  de  Uquidation  présenten  à  l'AsMmhlée 
vMjmmtifumm  ahsm  tatimwiOBg  lanatore  de  tontes  les  eréan- 
oes  arriérées,  sur  lesqpelles  l'Assemblée  nationale  aura  à 
prononcer  ;  Ù  vérifiera  particulièrement  si  les  créances  ar* 
riérées,  comprises  dans  les  étau,  certifiée  véritables,  qui 
doivent  en  être  remis,  en  exécution  de  l'article  Vil  du 
décret  do  SI  Janvier  d«?mier,  ont  été  dûment  vérifiées  on 
Jugéee,  et  apurées  dans  les  formes  prescrites  par  les  rêgle- 
BBSMta  et  omnnitancok 

»  X.  Le  comité  sera  tenu  de  se  procurer  tous  les  rsnsei* 
gumneots  aéeessaires  sor  les  créances  que  le  trésor  publie 
a  droit  d'exescer  contre  différents  particuliers,  et  d'en 
faire  le  rapport  an  corps  législatif. 

»  XI.  Il  sera  tenu  registre  de  tontes  les  décisions  de  l'As- 
semblée nstionate ,  qui  auront  été  portées  sur  rsdmisslon , 
refet  oo  rédoctson  des  diverses  portions  de  Is  dette  srriérée, 
afin  qoe  dana  aucun  temps ,  et  sous  aucun  prétexte  les  por- 
teofi  de  titres  t^/né^  ou  rédidts  ne  poissent  renouveler 
leurs  prétenlione 

»  Zn«  Conformément  1  rarticle  IX  dn  décret  du  9  Janvier 
dernier,  les  délibérations  du  comité  snr  l'admission,  rejet 
ou  réduction  des  diverses  portions  de  la  dette  arriérée,  ne 
seront  qne  de  simples  svis  ;  sncune  portion  de  crésnce« 
présentée  au  comité  de  liquidation ,  ne  pouvant  être  placée 
sor  le  tableau  de  Ta  dette  liquidée,  qu'après  avoir  été  sou- 
mise an  Jugement  du  corps  législatif  et  à  la  sanction  du  roi*  » 

La  aéanee  est  lerée  à  deux  heures  et  demie. 


MÉUNGBS. 
jiu  rédacteur* 


n  j  a  quelques  semsines,  Vonsieur,  que  J'ai  entrepris  la 
rédacticm  du  GoMetUr^  dont  vous  ayes  en  la  complaïaanoe 


connaître ,  et  plus  particulièrement  et  plus  généralement , 
par  le  canal  de  votre  feuille;  les  bornes  de  la  mienne  sont 
tellement  circonscrites,  qne  Je  ne  puis  me  permettre  le 
moindre  épisode. 

J*al  publiquement  reconnu  que  ie  devais  la  noovelle 
forme  du  GazetUr  à  un  opuscule  beodomadsire  qui  parak 
tous  les  lundis  à  Londres,  dans  le  Moming  Héraid^  sous  le 
titre  de  Précis  de  i'état  poit tique,  dans  ie  cours' de  ta  «e- 
maine  dernière.  Pal  dit  ^ue  cet  ouvrage  était  extrêmement 


timi ,  en  le  faisant  connaître  des  Français ,  et  en  lui  essorant 
leur  estime. 

Dans  son  Précis  du  ZjmiUet.  voici  comment  il  s'exprime, 
en  pariant  de  nous  et  de  nos  législateurs: 

«  Malgré  les  onolibets  et  les  nombreux  sarcasmes  lancés 
contre  r Assemblée  nationale  de  France,  tant  par  nos  eori 
vains  que  par  les  siens  mêmes ,  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre de  penser  an'il  entre  dans  ses  procédés  de  la  dignité 
et  quelque  chose  cie  très  noble,  et  que  soit  dans  ses  actions, 
soit  dans  ses  décrets  priocipanx ,  la  sagesse  est  son  guide. 

»  La  conduite  des  Avignonnsis ,  qui ,  déterminés  é  se  sous- 
traire à  la  souveraineté  dn  pape,  demandent  â  s'unfr  k  la 
France,  pour  ^liciper  à  sa  nouvelle  Constitution ,  indique 
fortement  l'idée  que  se  forme  ce  peuple  de  la  sagesse  et  de 
la  libéralité  du  gouvernement  actuel  de  ce  pays,  si  récem- 
ment esclave. 

M  Mais  ce  que  nous  invoquerions  de  préférence  à  l^ppnl  de 


liberté,  pour  être  témoins  de  ces  travaux  dont  les  effets 
seront  sentis  tôt  on  tard  ohea  tontes  les  nations  de  la  teri«. 
—  Juste  ciel!  quel  corps  présente  une  telle  adressai  qnel 
corps  la  reçoit  (1)1  et  quelle  sublime,  quelle  énergique 
adresse  préésntée  per  une  multitude  formée  d'un  tel  mé- 
lange!.Le  tout  entraîné  par  la  seule  impulsion  de  sa  volonté 
libre ,  d'après  la  persuasion  intime  que  la  sagesse  consom- 
mée qui  domine  dan»  cette  assemblée  illustre,  guidera  les 
génies  éclairés  de  ses  membfee  vers  toot  ce  qui  est  bon  et 
grand  dans  l'art  de  gouverner  les  hommes,  sans  enchaîner 
leur  lilieHé,  êsitt  «  élever  eo  tjrens  au-dessus  des  gonverués. 
Ici  Piufiuence  de  la  cour  ne  se  tk\%  point  sentir;  tions  ne 
voyons  brider  ni  le  eUnonant  du  sceptre,  ni  celui  de  la 
couronne:  ce  ne  sont  point  des  chaînes  d*or  qui  les  entraî- 
nent dans  le  tourbillon  de  la  vénalité  et  de  la  corruption; 
tout  prêsenle  à  nos  regards  une  offrande  pure  et  desinté- 
ressée, déposée  snr  l'autel  de  la  liberté^  sacrée  par  la  main 
de  Piodépendanoe.  —  Houe  nops  estimenona  hcnreox  d'avoir 
vu  ,  plus  heureux  d'avoir  Ihit  partie  nousHoêmes  de  cette 
marche  auguste;  séparés  par  un  vaste  intervalle,  à  la  dis- 
tance on  nous  uoos  trouvons ,  nous  payons  aflëeiueiisement 
le  bible  tribut  de  nos  applaudissements,  et  des  vœux  so- 
lennels que  nous  formons  pour  que  nos  voisins  complètent 
heureusement  leur  plan  glorieux  de  liberté  sans  mélange  de 
licence.  » 

Tel  est.  Monsieur,  le  langage  d^in  écrivain ,  d'un  prêtre 
anglais.  Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  les  bons  esprits 
envissgent  en  Angleterre  notre  glorieuse  Eévolution.  Je 
voudrais  pouvoir  i^outer  oue,  comme  corps  de  nation, 
l'Angleterre  nouf  voit  de  même;  mais  rarement  les  gonvei^ 
nements  voient  comme  les  individus.  Un  Jour  J'avais  conçu 
quelque  espoir  J'avais  entendu  M.  Pitt  dire  avec  un  air  de 
francDlse,  qu'il  pensait  que  notre  Eévolntion  serait  ulté- 
rieurement favorable  à  l'Angleterre,  en  ce  «n'elle  nous 
soustrairait  aux  caprices  de  ces  hommes  turbulents  et  sm- 
bitieux  qui  svsient  provoqué  tsnt  de  guerres  mineuses 
pour  les  deux  nations;  mais,  deux  Jours  après.  J'eus  la 
douleur  de  lui  entendre  dire  qu'il  approuvait  «10/  ppu7 
mot  la  bmeuse  distribe  lancée  contre  nous  dans  le  sénat 
britannique,  |iar  l'éloquent  élève  des  Jésuites  de  Saiat- 
Omer.  En  général ,  Monsieur,  nous  poovous ,  nous  devons 
rendre  sux  Anglais  estime  pour  estime;  mais  nous  avons 
peu  à  compter  snr  la  bienveillance  de  leur  gonvememen:^ 

L'ancien  rédaetew  du  Courrier  de  l'Europe . 

VARIÉTÉS 
lettre  de  M*  Marboiê,  intendam  iie  SauH'S^ominjrue , 
président  de  l' Assemblée  nationale  9  le  i:tjuluet. 

Moiiaieur  le  président    l'Assemblée  nationale  a  décrété 

(I)  Ob  mot  est  admirable  en  anglais.  :  quel  corps  odhM* 
sant  !  quel  corps  adressé  f 


lft(j 


3 ne  les  admiaiitntmn  «1  ofdoiiiMltiin  rendraient  compte 
<>  lear  administration,  et  particnlièiement  dei  dépenaes 
arriérées  ;  en  conséapence  je  lui  ai  présente  des  états  de 
l'administration  dès  llnancea  de  3ainM>ominfQe,  et  ra  hea 
de  dépenses  arriérées,  on  a  Ta  on  fonds  considérable  en 
reserve.  Deux  mois  après  mon  départ  de  la  colonie,  M,  de 
La  Chevalerie  a  élevé  des  doutes  sar  Texactitode  de  ces 
comptes.  Mais  des  prenves  sans  réplique  me  parviennent  en 
ce  moment*  Mon  successeur  vient  de  publier  les  eUts  d«>s 
recettes  et  dépenses  de  1789.  Il  y  reconnaît  «  quMl  a  trouvé 
dans  les  caisses  plus  d*un  million  en  reserve  ;  que  les  ma* 

Î^asins  du  roi  contenaient  plus  de  six  mille  qninUnx  de 
krines  et  d'antres  approvisionnements  en  tout  qronre,  pour 
des  sommes  considérables;  qu'il  n'y  avait  aucune  deoense 
arriérée;  que  tout  a  été  iMyé  compUnt,  et  il, se  rend  res- 
ponsable de  tout  ce  «ne  j*ai  annoncé  que  je  laissais.  » 

Je  vous  supplie,  Monsieur  le  uréaident,  de  vouloir  bien 
présenter  à  TAseemblée  nationale  cette  preuve  de  rexacti- 
tude  des  comptée  que  J'ai  rendus. 
Ff.  B.  La  lecture  de  cette  lettre  a  été  foit  applMidie» 

AVIS  DIVERS. 

M,  Pommay  s'étant  transporté  1  la  prise  de  la  Bastille,  il 
y  a  un  an,  et  ayant  suivi  sa  démolition  avec  exactitude, 
en  a  pris  les  mesures  et  la  proportion  d'une  ligne  au  pied. 
U  présente  au  public  un  Juste  et  parfait  modèle  de  ce  Tort, 

âui  n'a  que  al  pouces  de  long  sur  10  pouces  de  hauteur  et 
e  largeur,  et  dont  la  solidité  en  permet  le  transport,  sans 
danger  de  le  briser.  M.  Pommay  prévient  les  connaisseurs 
qu'on  peut  voir  ce  modèle ,  rue  de  Ghercbe-Midi ,  n*  68.  en 
(Vadressant  à  Tauteur,  place  Sorbonne ,  collège  des  Tréso- 
riers :  OB  en  trouvera  en  plâtre  an  prix  de  48  uv. 

M.  Petit,  libraire  an  Palais-Aoyal,  prévient  le  publie  que 
c'est  à  son  insu  et  contre  bon  intention  qu'on  a  annoncé 
que  le  mémoire  Justificatif  pour  M»  RUton^  adrtsté  au 
mit  à  PAsiêinUee  nationale  et  à  toutes  des  sections ^  etc., 
•e  vendait  cho^  lui  :  il  désavoue  la  lilierté  qu'on  a  prise  de 
mettre  ton  nom  au  iias  du  mémoire. 

ANNONCES. 

CoUêûH^n  polillqaê  de  la  France,  ou  Golleetlon  dea  d^ 
eta  de  l'Assemblée  nationale ,  avec  cette  épigraphe  t 

«  le  viena  aprèa  mille  ena  changer  oee  lois  groasières*  » 

Tomes  I  et  II.  iu-!t,  prix  t  4  liv.  4  aoua.  ▲  Paris,  chee 
MM.  Ryon  l'afné ,  lil>raire ,  me  du  Jardinet ,  et  Balard , 
imprimeur^  me  des  Mathorins,  1700. 

Les  éditeurs  de  cette  collection  l'aniioDcent  eomitie  la 
seule  complète  du  texte  imr  et  simple  de  tons  lea  décrets 
qneleonqncs  du  corps  législatif,  ssns  commentaires,  qui  ne 
tendent  qu*à  en  dénaturer  le  sens.  Ils  sont  rangés  par  ordre 
de  dates ,  et  accompagnés  d'une  table  de  matières  qui  rend 
les  recherches  très  nciles.  Os  deux  premlen  votâmes  voat 
Jusqu'au  80  avril  ;  le  8*  paraîtra  incessamment. 

.Le  portrait  en  pied  de  Louis  XVI.  avec  tous  les  attributs 
de  la  couronna  ,V>i^senté  au  roi  et  A  l'Aasemblée  nationale, 
et  gravé  par  M.  Bervié,  graveur  du  roi»  d'après  M.  Gailet, 
peintre  au  roi.  Ce  portrait  paraîtra  du  18  an  10  aoAt.  Les 
personnes  qui  voudront  se  Aire  inscrire ,  sont  priées  de  le 
nlre  ohea  l'aoïenr,  aux  galeries  du  Louvre. 

Oa  attioaiMim  le  Jour  oà  11  êts^  mia  ao  v«ittt 


miATBI  DE  L4  MATIOlf» 

Oa  ne  peut  que  sarolr  gré  aox  aatenn  patriotes  qui  te  \ 
•ont  CBipêfsséa  de  travailler  aar  des  sigets  relatib  i  la  rè- 
▼olotion  française,  du  sèle  qui  les  a  engagés  &  pélébrer  les 
Ihits  presque  incroyables  dont  nous  sommes  les  témoins  de- 
puis un  an  :  mais  on  peut  aussi  leur  reprocher,  aases 
fènèralement,  de  n'avoir  répondu  è  leur  première  Inten- 
tion, que  par  des  écrits  hAtia,  par  conséquent  très  négU- 
Séa.  Il  nous  semble  que  plus  l'objet  auquel  on  vent  rendre 
ommage  est  respecubfe,  plus  on  doit  Ihire  preuve  de 
talent,  plua  on  doit  redoubler  d'elTorts  pour  se  placer  à 
côté  de  son  si^et ,  et  pour  le  traiter  d'une  manière  qui  ré- 
ponde à  son  importance  et  &  sa  midesté.  Pour  chanter  un 
AehlUe,  (l/aui  Hre  un  Homère.  8M1  fidlsit  s'en  tenir  ri- 
aoureusement  à  ce  principe,  il  fiiudrait  renoncer  souvent 


reproches. 

On  peut  appliquer  eea  rMexIona  à  Paataur  dn  Journaliste 

des  Ombres,  on  JHomus  au»  ChampS'Elrsées ,  pièce  héroi- 

nationale,  en  un  acte  en  vers,  représentée  pour  la  première 

foia  le  mercredi  14.  Voici  la  marche  des  scènes  qui  tontes 

^eont  épiaodiqnca» 

Momna»  exilé  dee  eienz,  a  vonla  rsater  snr  la  terre:  maia 
la  Révolution  l'a  effrayé  en  France,  l'inquisition  l'a  révolté 
en  Espagne,  l'esclavage  Ta  dégoAté  en  Italie,  et  11  s'est 
retiré  aux  enfers,  on  Eadamanthe  l'a  très  bien  accueilli. 
La ,  11  lie  vend  pas ,  mais  il  donne  des  Journaux,  et  surtout 
ceux  qui  contiennent  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 


n  apprend  à  Vabert  que  Ions  les  citoyens  peuvent  p^i tenir 
aux  grades  militalraa:  i  J.^.  Rousseau  oue  l'homme  a  re- 
trouvé ses  droits  et  sa  liberté  ;  A  l'abbé  de  Saint-Pierre  qu'on 
vent  faire  renaître  aon  projet  de  la  paix  unlverBeHe.  Tour 
à  tour  paraissent  Voltaire ,  qui  loue  oeanooup  Bouaseau ,  ce 

Zui  a  paru  fort  extraordinaire  ;  Le  Rain  et  mademoiselle 
e  Couvreur,  auxquels  on  apprend  que  la  profession  dn 
comédien  n'est  plus  exposée  an  vil  préjugé  qui  pesait  sur 
elle  ;  ce  dont  le  premier  ne  parait  que  très  médiocrement 
satislhit.  A  ces  personnages  succèdent  nu  paysan  du  Mont- 
Jura  ,  Calas  et  sa  famille ,  1^  prince  Léopoid  de  Brunavrick 
et  Fraocklin.  Les  scènes  ou  ils  se  pii^sentent  sont  sèches, 
sans  chaleut>,  ssns  dignité,  et  elles  ont  d'autant  moins  plu 
qu'on  "devait  attendre  davantage  de  ceux  qu'on  y  isisait 
paraître.  Le  tout  est  terminé  par  une  fête  devant  1  autel  de 
la  liberté ,  dans  laquelle  Jeanne  d'Arc  chante  un  air  plus 
agréable  que  noble,  par  conséquent  plus  fait  pour  être 
placé  dans  la  bouche  o'nne  Jolie  cantatrice ,  que  dans  crile 
d'une  héroïne  qui  a  sauvé  son  pays  et  son  roi. 

Il  fiuidrait  être  injuste  pour  ne  pas  reconnaître  dans  cet 
ouvrage,  qui  est  réellement  médiocre,  de  l'esprit,  de  la 
ihoilite,  et  onelquefois  une  manière  de  versiier  aasea  ffMine  ) 
maia  il  est  impossible  de  ne  pas  dire  que  cette  production, 
est  faiblement  sentie ,  pen  pensée  «  et  qu'elle  manque  même 
de  l'espèce  d'intérêt  que  peuvent  comporter  les  drames  épi- 
sodiqnes.  Voilà  ce  qu^on  gagne  &  teire  trop  vite. 

On  a  pourtant  demande  l'auteur;  maia  c'est  le  très  petit 
nombre.  On  a  nommé  M.  Aude.  Nous  nous  r^ouissons  que 
la  nature  de  son  stget  l'ait  préservé  d'une  cnule,  car  il  a 
déjà  montré  du  talent  dana  plusieurs  circonstances,  et  il 
aurait  été  fâcheux  qu'on  portât  le  déconragement  dans 
l'âme  d'un  Jeune  homme  qui  peut  bien  faire.  Nous  l'invitons 
à  ne  pas  se  livrer,  principalement  à  la  scène ,  à  une  écreté 
de  plaisanterie  auasi  msrqnée  que  oelle  dont  il  a  garni 
quelques-unes  de  ses  tirades.  S'il  est  iudiacret  de  se  Caire  des 
ennemis  dans  la  carrière  des  arts ,  c'est  surtout  dans  celle 
du  théâtre. 

SPECTACLES. 

AcaeéniB  aoTALB  pb  Musique.  —  Auj.  18,  la  Caravane» 

TnéATsE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  18,  Médée;  et 
ta  partie  de  Chasse  d'Henri  TK- 

TaéATBB  iTALiBU.  —  An)onrd'hul  \^^  Werdinattdi  elt  ia 
Chêne  patriotique» 

TnÉATax  OB  Monsikcr.  —  Aoj.  18,  à  la  salle  de  la  foire 
S'-Germain ,  les  Ruses  de  fronting  et  la  Famille  patriote, 

TnÉATEB  iiD  Palais  Royal.  ^  Ac^ourd.  18,  le  Dragon 
de  Thionviile;  le  Timide;  et  Guerre ouperte. 

TnâATHB  DK  MAnenoiaELLS  MfiNTAii8iBB,au  PslaisRoyal. 
—  Aujourd'hui  18,  les  Amants  sans  amours;  h  Mariage 
de  eonpenanee;  et  l'Art  d'aioÊer  sue  inllage, 

ComitnENg  es  OxAUiiOLAifi.  —  Aujourd'hui  18.  à  la  salle 
des  Elèves,  la  Prétresse  du  soleil;  et  la  Confédération  du 
Parnasse, 

CiBQVB  DO  PatAis  Royal.  -*  AcO^ivd'btil  10,  fMe  natîA* 
aale,  mêlée  de  musique  :  ensuite  bsl  Jnsou'à  minuit. 

Gaaiies  Oansbuss  du  Roi.  —  Aujourd'hui  18,  le  Moment 
dangereux:  te  Pari  imprudent;  le  prétendu;  l'Enlève- 
ment d'Europe;  et  Arleauln  au  Tomhesui. 

Ambicu-Comiqce.  —  Auiourd'bui  18,  l'Embarras  eomiqué; 
le  Sultan  généreux;  et  Pierre  de  Provence. 

TnAATEB  FaAifÇAis  ConiotB  by  Lvaiouv,  rue  de  Bondy, 
^  Anlourd>hui  18,  la  Somper  du  Chamihda^Mmv  ;  ér  Omssger 
des  Conseils;  et  la  FoUe  Gageure^ 
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GAZËÏÏE  NATIONALE 
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«V  LE  HOITEUR  UNIVERSEL. 

Lmdi  19  Juillbt  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 
HUSSIE4 

De  Péter9botirg  f  18 /u/ti.  —  La  cour  vient  de  publier 
nne  longue  relation  des  opérations  militaires  contre  les 
Suédois  ;  voici  la  substance  de  ce  rapport .  depuu  le 
11  mai.  Après  la  tentative  infructueuse  de  Tescadi-e 
laédoise  sur  Tescadre  de  Revel ,  elle  se  retira  d^abord 
derrière  l*lle  Wulf ,  et  fit  voile  ensuite  vers  Hoo^v.4iid.  . 
IHns  cet  intervalle .  Tcscadre  de  Cronstadt ,  composée 
de  17  vaisseaux  de  ligne ,  4  frégates  et  2  cutters,  sortit 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  de  BLrusc  ;  on  découvrit 
Venneml  \«  t  juin ,  près  de  Scskar.  Le  3 ,  à  deux  heures 
après  minuit ,  Tamiral  Tatteignit  et  Tattaqua  :  le  com* 
bat  devint  général  sur  les  quatre  heures  ;  il  dura  jus- 
qu'à sept  beores  et  dénie,  alors  Tescadre  suédobe  fut 
obligée  de  se  retirer.  Le  vent  changea;  elle  reparut  en 
ligne,  mais  dans  un  si  grand  éloignement  de  la  nôtre , 
que  les  coupe  ne  portaient  pas*  Dans  Tinstant  de  cette 
attaque,  il  nanit  aussi  quelques  chaloupes  canonnières 
de  reniMSU  «  qui  commencèrent  à  tirer  sur  nos  f  ais- 

iux  s  mais  nos  fi^égatca  de  réserve  ayant  donné  dessus, 


elles  s^éloignèrent  promptement  :  la  nuit  empêcha  de 
continuer  raction.  Le  lendemain  matin  4  juin ,  Tes- 
cadre  ennemie  y  onoique  supérieure  à  la  nôtre,  qui 
n'avait  plus  en  ligne  que  13  vaisseaux ,  les  4  autres 
étant  allés  se  réparer,  n*osa  pas  l'attaquer  ;  mais  dans 


le  vent  lui  étant  devenu  ftverable,  elle 
s'approcha  de  notns  escadre,  l'attaqua  par  une  forte 
caaonoade ,  et  se  jMulagea  ensuite  pour  la  combattre 
des  deux  côtés  ;  maia  cette  manoravre  ne  lui  réussit  pas  : 
notre  escadre  ayant  fait  un  mouvement  avantageux, 
forj^  l'ennemi ,  après  un  combat  de  deux  heures ,  à  se 
retirer.  L'amiral  Knssc  savùt ,  par  des  bâtiments  mar> 
ohaods ,  que  l'escadre  de  Revâ  était  en  mer  ;  en  con- 
iéquence  il  poursuivit  rennemi ,  pour  le  mettre  entre 
deux  feux  ;  mais  le  temps  brumeux  fkvorisa  la  retraite 
de  TcKadre  ennemie  qui  se  rendit  dans  le  plus  grand 
déeordfiedmto  la  baie  de  Wibonrg .  et  se  mit  dans  les 
passages  étroits ,  derrière  l'Ile  Rbnd  et  le  banc  de  SaK 
vora.  Dans  ce  triple  combat,  nous  n'avons  perdu  que 
89  hommes,  y  compris  un  officier;  218  ont  été  blessés, 
et  dans  ce  nombre  se  trouve  l'amiral  Suchotin. 

Mot  deux  escadres  se  joignirent  le  0  juin ,  à  sept 
heures  du  matin  ;  cUeasont  composées  de  30  vaisseaux 
de  ligne  et  18  frégates;  cette  grande  escadre  tient  blo- 
quée celle  des  Suédois.  Le  9,  l'amiral  BLrusc  s'appro- 
ehu  davSMan  :  son  aile  droite  occupe  l'espace  derrière 
KurgOj  et  raile  gauche  s*étend  derrière  Savora. 

Eu  ce  moment  (^18  juin),  la  flotte  suédoise  est  ob- 
servée attentivement  par  nos  deux  escadres,  et  elle  ne 
pourra  sortir  de  sa  station  sans  livrer  combat.  — »  L'im- 
pératrice a  été  à  Cronstadt ,  où  S.  M.  impériale  a  visité 
le  port  et  les  fortifications  :  elle  est  retournée  ensuite 
au  château  de  Cxarko-Zélo.  — La  miyeure  partie  des 
gardes ,  qui  étaient  restées  dans  cette  résidence ,  sont 
parties  pour  ta  Finlande,  où  se  rendent  aussi  les  troupes 
des  garnisons  de  Narva,  Novogorood  et  Schusielbourg. 

On  apprend  de  Triesle  que  la  petite  flottille  russe , 
commandée  par  le  lieutcDant-coionel  Laurenxo  Gu- 
glieimi,  en  est  partie  le  21  juin ,  pour  aller  joindre  et 
•outenir  dans  l'Archipel  h,  flottille  aux  ordres  du  colo- 
nel Lambro  Gaxzionl,  qui  est  dans  un  éUt  très  délabré. 

ÂLLEfiiAGME. 

JlhFtêtmé,  iêbjuiiiàt.  —  M.  le  baron  de  Herbert, 
ancien  ministre  de  cette  cour  à  Constantincyple ,  est 
Mrti  hier  pour  se  rendre  à  Bucharest.  •— •  On  mande  de 
nide^  eo  date  du  20  juin ,  aue  les  députatîons  des  re- 
présentants continuent  à  rédiger  le  diplôme  înauguraL 

!'•  Série.  —  Tome  V. 


Dès  que  ce  projet  sera  fini ,  il  sera  porté  à  l'examen  à% 
chacune  des  assemblées  des  trois  grands  districts ,  qui 
sout  les  districts  de  la  Theisse,  et  ceux  en-deçà  et  au- 
delà  du  Danube.  Lorsque  ces  districts  auront  adopté 
le  projet,  il  sera  porté  a  l'assemblée  générale;  une  oé- 
putatiori  tirée  des  deux  cJiambres,  le  reverra  de  nou- 
veau \  ce  projet  revisé  sera  porté  ensuite  à  la  délibéra-! 
tiuci  Je  la  chambre  basse,  et  puis  à  celle  de  la  cGambre 
liaiius.  Lorsque  cette  chambre  Taura  aussi  adopté ,  on 
nommera  une  députation  qui  sera  chargée  d'inviter  le 
roi  à  venir  pour  se  faire  couronner. 

Après  une  sécheresse  de  près  de  trois  mois ,  il  éclata 
ici  un  ora^e  le  25  juin  ,^  qui  était  accompagné  d'une 
pluie  abonnante,  mais  froide.  Le  thermomètre  de  Réau- 
mur  avait  maroué  le  23 ,  dans  l'après-midi ,  27  degrés 
au-dessus  de  zéro ,  et  le  26 ,  à  dix  heures  du  soir,  il 
était  descendu  à  11.  Ce  degré  de  froid  extraordinaire 
dans  cette  saison ,  s'est  soutenu  lusou'au  soir  du  28 
juin  :  alors  le  temps  est  devenu  plus  ooux, 

COLONIES  FRÂNÇilSES. 

Extrait  4**^06  lettre  de  Sain^Marc,  le  21  mat  1790, 
à  un  particulier  du  Port-au-Prince» 

Tout  ce  qui  se  passe  chez  vous  et  tout  ce  qui  pou- 
vait se  passer  dans  les  autres  endroits  de  la  colonie ,  à 
ftût  fkire  des  réflexions  sérieuses  a  nos  membres  les  plus 
privés  de  modération  ;  on  a  cit  dans  l'assemblée  que 
tous  les  mouvements  dans  les  co!onies  n'étaient  occa- 
sionnés oue  par  quelques  dbconrs ,  soi-disant ,  dans 
l'assemblée,  qui  voulait  se  déclarer  indépendante. 
Toute  la  matinée  s'est  presque  passée  sur  un  projet  de 
lettre  aux  commettants.  L'assemblée  rend  compte  deses 
travaux ,  et  de  sa  profession  de  foi ,  relativement  à  ses 
intentions  pour  la  France ,  à  laquelle  elle  fait  serment 
de  rester  inviolablement  attachée,  et  de  ne  s'en  séparer 
jamalst  Voilà  le  décret  qui  va  sans  doute  porter  le  calme 
et  rétablir  la  tranquillité  publi<|ue.  Vous  aurex,  sans 
doute,  par  ce  courrier,  connaissance  de  cette  lettre  ^ 
dont  plusieurs  copies  seront  envoyées  par  les  députés 
de  votre  ville.  Je  pense  que  nos  assemblées,  désormais/ 
seront  plus  paisinles  ^  car  le  mot  sacramentel  est  pro- 
noncé. 

Je  joins  ici  l'extrait  des  délibérations  de  l'assemblée 
provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue,  datte  Ja 
séance  du  17  mai  1790  : 

«  L'assemblée  nrovinciale  du  Nord  ayant  pris  de 
nouveau  communication  des. dépèches  de  l'assemblée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue ,' en' 
date  du  14  de  ce  mois,  et  de  son  décret  législatif  Au. 
même  jour,  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir 
législatif  suprême  pouvait  résider  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  de  rAssemblée  nationale. 

»  L'assemblée,  considérant  que  leaublime  décret 
national  du  8  mars  dernier,  en  portant  le  calme  et  la 
joifi  dans  tous  les  coeurs  des  colons  de  cette  dépen- 
dance .  est  devenu  pour  eux  le  principe  absolu  de  leur 
conduite  ; 

»  Considérant  que  l'assemblée  générale  n'a  pu  s'in- 
vestir de  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  sans  rom- 
pre les  liens  qui  unissent  la  colonie  à  la  nation  et  au 
roi^  et  sans  porter  l'alarme  dans  le  cœttr  de  tous  les 
colons  de  cette  dépendance  ; 

»  Considérant  qu'une  réunion  absolue  de  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  de  l'assemblée  générale  pou- 
vait faire  craindre  a  la  métropole ,  alarmée  sur  notrt 
sort,  une  indépendance  aussi  impossible  que  funeste j 
et  une  scission  aussi  criminelle  qu'impolitique  \ 

»  Qu'orgueilleuse  de  porter  le  nom  de  Français ,  la 
province  du  Nord  n'oubliera  jamais  qu'à  la  métropole 


tM 


teole  flUa  doit  rhearease  ré|;^nénition  dont  elle  va  re* 
cueillir  les  fimiu  ; 

»  Considérant  que  désormais  la  colonie  n*a  pins  à 
redouter  les  entreprises  téméraires  et  despotiques  d'un 
ministre,  dont  la  responsabilité  réduit  les  fonctions  à 
une  simple  surveillance  ;  que  dès-lors  le  gouverneur- 
général  ne  peut  plus  être  regardé  comme  l^ent  de  ce 
ministre  y  mais  comme  le  représentant  immédiat  du  roi 
chéri ,  auquel  la  nation  française  doit  son  bonheur  : 

»  Il  a  été  unanimement  arrêté 

»  Que  rassemblée  provinciale  permanente  du  Nord, 
adoptant  le  décret  de  TÂssemblée  nationale  du  8  mars 
dernier,  pour  la  règle  invariable  de  sa  conduite ,    - 

»  Il  sera  fait  une  adresse  à  rassemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  par  laquelle  elle 


l»vMa«ujic  ucccsaata  uc  s  uppuDcr  H  i«  promuigauon  a  un 
décret  législatif,  qui  n'est  pas  émapé  de  rAssemblée 
nationale ,  son  décret  du  14  de  ce  mois  ne  sera  point 
promulgué ,  et  que  désormais  il  n^en  sera  promulgué 
aucun  qui  ne  soit  revêtu  de  la  sanction  ou  gouvep- 
*  neorjgénéral  et  terminé  par  ces  mots  :  sauf  la  décision 
défin  jtive  de  TAssemblée  nationale  et  la  sanction  du  roi. 

»  Arrêté  en  outre  que  copie  du  présent  sera  adres- 
sée aux  paroisses  et  districts  de  la  province; 

»  Que  copie  en  sera  aussi  jointe  à  Tadresse  k  l'as- 
semblée générale. 


portées  8  la  liberté,  lesactes  de  riolence  et  de  oon- 
trainte  qm  ne  sont  pas  commandés  nar  la  loL 

•  Redites  à  yos  concitoyens  que  ponds  voulu  leur 
parler  à  tons  comme  Je  vous  parle  ici;  redites-leur 
que  leur  roi  est  leur  père,  leur  frère,  leur  ami;  qa'il 
ne  peut  être  heureux  que  de  leur  bonheur,  erandoue 
de  leur  ijloire,  puissant  que  de  leur  liberté,  riche  que 
de  leur  prospéntë,  souflrantque  de  leurs  maux.  Faites 
airtout  entendre  les  paroles ,  ou  plutôt  les  sentiments 
de  mon  cœiir  dans  les  humbles  chaumières  et  dans  les 
réduits  des  infortunes.  Dites-leur  que  si  je  ne  puis  me 
transporter  avec  vous  dans  leurs  asiles,  je  veux  y  être 
par  mon  affection  et  par  les  lois  protectrices  du  bible, 
veiller  pour  eux,  vivre  pour  eux,  mourir  s'il  le  faut 
pour  eux  :  dites  enfin  aux  différentes  provinces  de 
mon  royaome,  que  plus  tôt  les  circonstances  me  per- 
mettront d^aocompbr  le  vœu  que  j'ai  formé  de  les  vi- 
siter avec  ma  femifle,  plus  tôt  mon  cœur  sera  content- 

De  ^rM0A^.---Lachambfedes  vacations  deGienoble 
a  jugé,  le2juiUet,  les  trois  hommes  arrêta  pour  l'as- 


»  Sera  pareillement  adressée  la  présente  délibéra- 
tion à  M.  le  gouverneur-général,  ainsi  qu^aux  comités 
Srovindaux  de  TËst  et  Sud.  B&ossoEay  président i 
fOVG]iAi>MiM  etLiTisQiniy  secrétaires»  » 

FRANGE. 

DB  PABI8. 

Adresse  am  roi,  prononcée  pat  M.  de  Lt^s^ette  à 
iatitedeladéputatlon. 

«Sire,  dans  le  cours  de  ces  événementi mdmon- 
bles  qui  nous  ont  rendu  des  droits  îm[ire90riptibles 
lorsque  rëaergie  du  peuple  et  les  vertns  de  son  roi 
ont  présenté  aux  nations  et  â  leurs  chefs  de  si  grands 
exemples ,  nous  aimons  à  révérer  en  Votre  M^^té  le 
plus  beau  de  tous  les  titres,  celui  de  chef  des  Fiançais 
et  de  roi  d*un  peuple  libie. 

•  Jouissez,  Sire,  du  prix  de  vos  veiptus,  et  que  ces 
piws  hommages ,  que  ne  pourrait  commande  le  des- 
potime;  soiâit  la  gloire  et  la  récompense  d^on  roi  ci- 
toyen. 

•  Voivinrec  vonhi  que  nous  eussions  ime  constitu- 
tion fondée  sur  la  liberté  et  Tordre  public.  Tons  vos 
vœux ,  Sire,  seront  remplis  :  la  liberté  nous  est  assu- 
rée, et  notre  zèle  vous  caraotit  l'ordre  public. 

•  Les  gardes  nationales  de  France  jurent  à  Y.  M. 
une  éMissanoe  qui  ne  connaîtra  de  bornes  que  la  loi , 
un  amour  qui  n'aura  de  terme  que  celui  de  notre  vie.  • 

Réponse  du  roi  au  discours  que  lui  aadressé  M,  de 
LafayeUe  au  nom  et  à  la  tête  des  députations  de 
toutes  les  gardes^  nationales  du  rofoume^  le 
tZJmllet» 

«  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  témoi- 
gnages d'amour  et  d'attachement  que  vous  me  donnez 
au  nom  des  gardes  nationales  réunies  de  toutes  les 
parties  de  la  France. 

•  Puisse  le  jour  solennel  où  vous  allez  renouveler 
en  commun  votre  serment  à  la  Constitution,  voir  dis- 
paraître tentes  dissensions ,  ramener  le  calme  et  faire 
régner  les  lois  et  la  liberté  dans  tout  le  royaume  ! 

•  Défenseurs  de  l'ordre  public,  amis  des  lois  et  de  la 
liberté,  songez  que  votre  premie.  devoir  est  le  main- 
tien de  l'orc&e  et  la  soumission  aux  lois;  que  le  bien- 
fait d'ime  constitution  libre  doit  être  é^l  pour  tous; 
que  plus  on  est  libre,  plus  graves  sont  les  offenses 


rab  c.  Le  troisième  gilrde  la  prison  pendant  un  an , 
et  11  sera  plus  amplement  informé  à  son  4aard  dans 
cet  intervalle.  Le  concouis  des  aasielaots  nëté  très 
nombreux  aux  trois  séances  publiques  qui  ont  pré- 
cède cet  arr^  Après  le  rapport  des  procéduits  A  la 
lecture  des  pièces,  M.  Beyie,  avocat,  conseil  choisi 
par  les  deux  des  accusés  qui  ont  été  condamna  à  la 
mort ,  a  parié  en  leur  faveur  pour  exciter  Findulecooe. 
Ou  a  mis  pour  l'exécution  de  cet  arrêt  la  même  so- 
lennité qu  on  avait  mise  à  la  poursuite  des  coopables. 
une  grande  partie  de  la  garde  nationale  a  pris  te  ar- 
me», ainsi  que  des  détachements  des  deux  r^iments 
en  ganuson  dans  cette  viUc.  ^^ 

I 

LITTÉRÂTURB. 

^    hMikmgmn  4»  i*<^ininn,  drame  «m  cinq  aetw  «b  rf 

rï*^'*'*  "**"'  '■  P'^»**^  '»^  *  Fari. ,  lor  le  tMitre  de 
la  liatiten,  par  MM.  Isa  comédiens  flrançau  ordiiaiKs  dn 
fol ,  le  maidl  1»  janvier  1790;  psr  I^L.  Uya.  A  Péris ,  cbet 
M.  Mereden,  lilmife,  ree  Sete^Andié-dei-Afei,  bôtel  de 
GhâtflM&vwQx*  Prix  :  40  eovi. 

En  rendant  compte  de  la  piemiéni  leprBaenletfoB  de  ce 
drame,  on  avait  dit,  dent  le  «•  SI  do  Momtfur  :  «  Si  Tan- 
teur  avaU  traité  son  sajet  après  la  réTolnUoa  qni  t'eat  pro- 
dnite  dans  noa  idées  comme  dans  nôtre  Comtitntion  n 
est  vraisemUftbIe  qa»fl  avnit  osé  attÉqaer  son  si^  tn 
face;  alon  n  anfelt  eoasbattn  pis»  vietoriéttsiMieM  ee  pté- 
Jnge  aussi  barbare  qo^uji^te,  etc.  » 

M.  Laya,  dans  le  diaoonn  prélimlaâf M  «de  sa  pièce  fm- 
priméa,agwre  qne,  même  en  ce  moment,  il  ne  ehoislrafit 
pas  d*aMie  plan  qne  le  sien;  il  pense  quVn  rsptcaentaat  nn 
pera  donnant  sa  fille  an  parent  du  erimiAet  qnî  ▼ient  d'cx- 
plrsr  snr  la  rone ,  il  n'eàt  oITect  à  cbaqne  père  de  Ikmille 
qn'one  esoeption  qn'îl  seraH  libre  de  rffeter;  qnVnfta  le 
seul  dénonement  rraisemblable  et  dramatique  était  l'inflexi- 
bilité da  péie,  et  Tinnoeenee  imprévue  de  l'aecosé.  pe^nt 
de  l'amant  de  sa  Aile. 

Il  appnie  cette  conclosion  par  dca  raisonnements  et  par 
des  exemples.  «  Molière,  en  reproduisant  les  vices  et  lea 
ridicules  snr  la  scène,  les  a-t-il  alUqués  en >&!«#,  eom»e 
on  Ta  entendu,  en  parlant  de  ce  pr^fé?  Son  fanx  dévot 
se  corrige-t-U?  Son  avare  se  eorrige-t-il?  Tous  ces  person- 
nages restent  fidèles  i  leurs  caractèrts.  Qu'aurai  ton  répondu 
aux  critiques  du  temps  qui  auraient  désiré,  pour  le  but 
moral  de  ces  deux  cheO-d'oenvre,  qu'Harpagon  vint  k  ia  fin 
donner  des  leçons  de  libéralité ,  et  qne  TartuTe  ptéobèt  ma 
la  vraie  dévotion?  Ces  changements  de  oaraeière  qne  la 
nature  ne  pent  souvent  opérer  dans  le  conn  de  la  vie  d*an 
homme,  les  peut-on  hasarder  snr  la  scène  en  vingt-quatre 
benres?....  Je  ne  conçois  pas  plus  qu'un  homme  imbu  de 
pr^ugés  les  foule  aux  pieds  en  si  peu  de  temps,  qne  je 
n'entends  qu'un  Jaloux  puisse  tout  à  coup  cesser  de  l'éUe.  » 

n  n'en  est  pas  d'un  préjugé,  ponrrait^on  lépoodtre  A 
l'auteur,  comme  d'une  passion,  d'un  ridicule  ou  d'un  vice. 
La  passion  est  dans  le  cmor;  elle  circule  ponr  ainsi  dii« 
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avec  le  MMttg  :  le  ridicule  eut  principalement  dmia  le$  habi* 

todes  et  daiu  le»  manières;  il  donne  à  Thomme  qui  en  c»t 

attaqaé  ton  attitude  morale  et  physique  dans  le  monde  : 

le  YÏce  est  dans  Pâme ,  Il  en  corrompt  tons  les  sentiments , 

et  Tien  de  tout  cela  sans  doute  ne  peut  se  corriger  dans  un 

ionr.  Le  piH^ngé,  aa  contraire,  est  dsns  Tesprit  ;  Il  Tient  oo 

de  ot  qu'on  ne  niaonne  paa,  on  de  ee  qu'on  a  mal  tài- 

sonoé  :  on  peut  donc  l'attaquer  dana  aea  4lenx  acoacea  en 

raisonnant  joatt  «  et  surtout  en  eombina&t ,  pow  a«  deiaite, 

les  forces  de  Teaprit  et  les  affections  de  Pâne^ 

Corriger  dans  vingt-quatre  hcnros  un  Harpagon,  un  l'at^ 
*Bfe,  un  Jaloux,  aérait  en  effet  chose  impossible  dans  la 
aature,  et  par  cona^nent  inTralsemblable  au  théâtre;  mai» 
prouTer'i  on  homme  qui  cède  an  prèfugé  des  peines  infa- 
maotea,  que  ce  pn^fé  est  injnate  et  barbare;  qne  dans  le 
eaa  on  Û  ae  troaTC,  ayant  à  choisir  entra  la  mort  de  sa  fille, 
et  une  Tictoin  remportée  anr  dea  o|dniona  gothiqoea  et 
déralaonnables,  il  a*7  ft  pas  a  JMlancer;  qne  dans  Tétat  de 
matnritê  on  sont  aa|onrd*hai  la  plupart  dea  tétea  enropéen- 
nea,  n  ne  s^agit  plos  qne  d*une  forte  coalition  entre  las 
honnêtes  gens  et  les  sagea,  pour  terraaser  entièrement  nn 
monstneaiiaqné  de  tootea  parti;  qu'il  est  bean  d'en  donner 
le  premier  esemple  ;  qne  povr  n'être  pas  atteint  des  coupa 
d'un  pr^uf  é,  dana  ropinion  publique,  il  snffit  de  s'y  mon- 
trer supérieur;  que  ai  ce  prqngé ,  ai  cette  opinion  sont 
qneiqne  chose,  la  raiaon,  rbumanité,  la  nature  sont  pina 
eooote  ;  donner  è  tontes  ces  raisona ,  et  A  beaucoup  d'autrea 
que  le  ai^cc  flonmit  en  abondance,  une  force  qni ,  secondée 
par  la  tendrame  patenille,  et  par  le  apectacle  d'une  fille 
monranin,  convasnqne  l'esprit,  touche  l'ftme  d'un  père, 
et  rélère  aiwleiHina  dn  vnlgaiee,  an-deasna  de  ce  qu'éloigné 
de  ces  grandes  éprenTaa,  il  a'ctait  lui-même  senti  jus- 
qn*aIon;  mettre  enfin  les  plus  grandes  objectiona,  le»  rai* 
sons  les  plus  éloquentes,  les  plus  foudrojrautea  apostrophes 
omtre  la  tynnnie  de  l'opinion  dans  la  bouche  même  de  ce 
père,  d^antant  pins  animé  contre  elle ,  qu'il  s'est  va  près 
d*y  aocconber  ;  et  pcniiêtre,  pour  ne  pas  rentoyer  le  spec- 
tateur avec  Pldée  d'ime  roae  et  d'an  anpptlee»  idée  qui , 
pr^ufc  à  part,  est  toi^onn  hocrlble et  Amertei  fiilte  an- 
noncer rinnocence  de  l'accusé  «  k  L'inataiH  où.  sn  taovt 
n*anrait  po  rien  changer  aux  résolutions  de  Saint-Helmonde, 
et  le  payer  des  efforts  que  lui  a  contés  aa  ▼ietoiie,  en  la 
tendant  inntlle;  il  nona  semble  que  éeta  n^t  en  rien  violé 
les  loia  do  U  ▼aaiseflsbianoa,  et  n'aurait  en  «nonKirsp^ion 
avec  la  subite  et  inadmissible  convemion.fl'anJalQmi,  d^cin' 
hypocrite  on  d'un  a.vaffe;  il  nona  semblé  v  en  un  «Mit, 
comme  i  rajlUnr  dn  pnmier  extrait ,  que  si  Bf«  Laya  eût' 
ainsi  déoooé  aa  pièce,  ctattaqné'ie  préjugé  en/oc»»  il  «ât, 
en  frappant  de  plus  grands  coups, «anié  dea  émotioaa  plus 
profondes,  eMnKont  plu*  ntilas., 

Il  en  a  jugé  antremantv  et  son  aneoèa  pronve  aana  doute 
qn*il  en  n  biea^ogéu  Ixi  plan  de  aoq  jdrame ,  inséré  dana  tooa 
les  journaux»  eommedana  Imnàtn^  lora  de  la  pcemière 
représentalioa^nenf  dispenfle,  on  plntôt  nous  défiind  de  le 
répéter  ici  »J9aia'  bous  dÎBons  avae  plaiair  qne  l'impresaion 
ne  doit  rien  diminuer  de  aon  aocoèa;  qn'à  la  leetnra 
eouune  4  1»  rfprgpeniation  l'intrigne  parait  aimple  al  at« 
tacbanift,.  |aa  .aaiactéras  bien  sonlattaa«  la  dialogua  vif  et 
naturel  ^|«t  l«.a||i)f,. sinon  aussi  aoigné  qu'on  la  déaiverait 
qoelquefoia*  dn  moins  libre,  facile,  et  ne  manquant,  dana 
Tocpaaion  «jai  de  chaleur,  ni  d^éioquence. 

n  y  a  oeitainamanl  de  Tune  et  de  Tautre  dana  cette  tirade 
de  Milord ,  dfi  ce  «énérei»  Anglais ,  qni ,  étranger  aux  prc- 
yifcs  françaja,  et  choqué  de  U  barbarie  de  nos  lois  crimi- 
nelles ,  réclame  ainai  contre  elles  en  fiivear  de  la  raison  et 
de  l'humanité* 

Quelles  aoAt  donc  vos  lois?  Ches  nous  .jpenpie  Indulgent, 
usasla  MMpable  naême  on  veut  voir  l'innocent  : 
On  «Bstt  teottver  le  crime  ici  dana  rinnocence  I 


Ces  vers  sont  bons  &  citer,  parce  qu'ils  sont  bien  fints; 
et  ces  vérités,  excellentes  à  dira,  lorsque  notre  procédure 
criminelle  subsistait  dans  toute  sa  difformité,  le  sont  encore 
en  ce  moment,  on  d^a  un  peu  adoucie,  elle  n'est  pas  en- 
tièrement réformée.  D'ailleurs  rien  de  plus  utile  pour  nous 
que  de  revoir  souvent  et  sons  tontes  les  fkces,  le  tableau  de 
l'état  dont  nous  sortons  ;  rien  de  plus  propre  à  nous  faire 
mieux  aentir  les  avantages  d'un  nouvel  ordre  de  choses , 
que  de  nom  rappeler  tant  d'absnrditéa  de  toute  espèce,  qni 
iioos  paraîtront  bientôt  éloignées  de  nous  de  tant  de  siècles, 
et  qui  ne  le  sont  que  d'un  instant.  ▲  peine  ponvons-noua 
oroii^  ai^ourd'hui  que  tout  récemment  encore  c'était  une 
hardiesse  de  dire  en  plein  théâtre,  qu*il  faut,  en  maUére 
criminelle,  donner  â  l'accnrà  un  conseil. 

Le  bon  Milord  s'emporte  plus  chaudement  encore  contre 
cette  partie  de  la  loi,  qui  déclarait  iitClme  la  postérité  d'un 
coupable.  La  loi  I  dlMl  : 

__,  Quoi  I  la  coutume  impie 

Qni  dévone  en  nalaiant  l'honuse  à  Pignominie, 

Qui  fait  d'un  peuple  aniler  nn  peuple  de  proscrihk.. 

If  on,  ce  n'est  la,  Monsieur,  la  loi  d'aucun  pays. 

Ration ,  de  vertus ,  de  gloire  environnée , 

voi»-tn  dana  tes  enlhnu  ta  splendeur  profknéel 

Citoyens  vertueux,  nés  d'un  coupable  sang , 

Fnyes  :  homme  de  bien ,  abandonne  ce  rang , 

On  tes  veilles  toujours  ont  serri  ta  patrie  : 

Artiaias,  étoolfeB  ces  accents  dn  génie , 

Briaea  cea  monnmenta  qne  voa  maina  ont  formés. 

Vos  grands  noms,  apréa  voua,  vont  vivre  difc^fy^f  : 

Toi ,  modeste  beauté ,  par  le  ciel  destinée 

A  devenir  épouse  et  mère  fortunée , 

Tn  cnltivsts  en  vain  tea  ▼ertns  et  ton  coentl 

Et  toi ,  vieillard ,  des  tiens  le  modèle  et  l'honneur, 

Soixante  ans  de  vertus  ont  msrqué  ta  carrière. 

Et  l^opprobre  d^à  a'atUehe  à  ta  poussière ,  etc. 

On  ne  peut  diadmnier  que  ces  apostrophes  acoamnlées 
ne  donnent  à  cette  tirade  nn  ton  un  peu  déclamateur,  et 
même  qne  ce  délsnt  ne  se  ftsar  trop  souvent  sentir  dsns  la 
pièce;  mais  c'est  peut-être  celui  dn  genre,  on  les  passions 
oxaltéea,  dana  des  hommes  d'une  condition  commune ,  ren- 
dent très  difficile  à  aaiair  le  ton  qui  leur  convienL  Ici ,  dn 
maint,  la  déelamation -n'est  paa  froide;  et  quoiq&'i]  se  ao)t 
Has  naturel  qu'un  homme  dans  la  situation  on  est  Milord, 
Quelle  qne  soit  sa  sensibilité ,  s'adresse  ainsi  en  idée  k  la 
uation»  mw-  ftnadvJiirR,  aux  attitias^  aux  jaunes  filMs  et 
slux  vieilhinis»il  Tcs^  qaui  tantes  cas  maifanuieaBeaviatlmea 
d'itp  préjugé  cjnUl  dètasVi ,  se  présentent  comme  «u  foule  .A 
'SOU  imagination,  et  Tassaillent  è  la  fois  de  rimasse  de  leur 
'  itifortune.  Cette  iltoslon  qnMl  éprouve  se  communique  aux 
n>éêtatetin;'ëtce^*il  ^  à  de  vérité  dans  le  seaitimeat ,  If  ur 
dégtfise'  M  qritl  en  peut  manquer  dans  le  langage. 

Il  serait  Ikcila  de  reprendre ,  dans  lu  st34a  dH  éet  êuvthge , 
quelque»  négHgennas^  et  suitcmt  qpaliqnea>e3iprflMiona  em- 
phatiques, dana  dea  moaamts  on  la  pamion  ne  pau^  servir 
d'excuse;  GOBun^  lorsqiye  M.  de  Salnl^Aelmonde  dite  MUoad; 

Prèa  de  moi,  vingt  amis,  è  tonte  heure  empreaséa, 


Oalorsqpw 


dit  à  un  vieux  domeatkioe  2 


Tonte  attaone.  Monsieur,  demande  une  déft>nse. 
An  civil,  rorphelin,  prot^é  par  voa  lois, 
Plaide  avec  son  tuteur,  qu  discute  ses  droits  : 
La  faiblesae  toi^ours  s'y  montre  aveo  nn  guide  : 
Tandia  qu'au  criminel,  tremblant,  (kible ,  timide. 
An  pied  d*ttn  tribunal  on  siège  la  riaueur, 
Seal,  l'aecnaé  défend  sa  vie  et  son  honneur. 
lonooent  ou  oonpsbie,  il  doit  trembler  sans  doute. 
Saura-t-il  éclairer  le  juge  qu'il  redoute? 
Et  d'avance  entendant  ses  terribles  décrets , 
CkercÂer  de  grandi  moyens  à  ces  grands  intérêts  f 
Il  Ihnt  donc  qu'un  conseil,  dont  le  bras  le  protège, 
Prappe  des  fhnx  témoins  la  troupe  sacrilège, 
Béleve  aon  eaprit  par  la  crainte  atléré, 
Bana  aa»  diaeoors  conftis  cherche  nn  fsit  égaré. 
Et  de  la  vérité  déployant  la  puissance, 
Aax  pMfiSi  do  BBensonge  arrache  l'innocence. 


Tcanaportca^voua  sur  le  lieu  dn  suppliée^ 
Demeures- v,Pioaid  ;  et  locsqne  la  justice 
Déploiera  devant  vous  son  sanglant  étendard,^ 

Mais  il  serait  plus  fitcile  encore  de  citer  «a  grand  mmtkn 
de  vers  tonehanta,  de  tiradea  henreusea,  de  aeènea  atlfB* 
drissantes,  on  même  déchirantes ,  dont  ce  drame  eat  rempli. 
L'auteur  est  fort  jeune  :  ce  serait  un  grand  motif  df  ndol- 
gence  pour  ce  qni  en  aurait  besoin  dans  sa  pièce.  Son 
succès  doit  l'encourager  k  de  nouveaux  efforts,  et  il  n'ov 
bliera  paa  aana  doute  que  dana  la  carrière  attrayante  et 
périlleuse  dn  théâtre ,  fkire  bien  an  premier  paa,  ce  n'est, 
aux  yeux  du  publie,  qne  s'engager  k  mieux  fklre. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  MITIONALE. 

SBANGB    DU    SAMEDI    SOIB    17    JUILLET. 


M.  Pelletier  (d-deyant  Saint-Fargeaa) 
rAssemblée. 

—On  fait  lecture  d'une  pétition  des  personnes  dëet- 
nues  an  Châtelet  pour  dettes;  elles  réclament  la  liberCf 
en  faveur  de  cette  époque  à  Jamais  mémorable ,  où 
tous  les  Français  réunis  viennent  jurer  le  maintien  de 
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la  Constitution;  l'Assemblëe  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports.  * 

Après  plusieurs  dépotatfons  de  quelques  d^Mirte- 
Bicmts ,  oe  la  congrëgation  de  la  doctrine  chrétienne 
«t  des  écoliers  du  colfêge  de  DOIe ,  les  officiers  muni- 
cipaux de  Schelestadt  sont  admis,  M*  le  président  leur 
fait  lecture  du  décret  du  B  juin  dernier,  qui  kur  or 
donne  de  venir  rendre  compte  de  leur  aoeduîte.  Le 
maire  de  cette  ancienne  municipalité,  qui  portail  1» 

Sarole ,  après  avoir  fait  plusieurs  obserr ati  jm  sur  les 
Iverses  parties  du  décret,  continue  ainsi  : 

•  Tous  les  citoyens  de  Schelestadt  ont  r^ndu  Justice 
aux  anciens  officiers  municipaux,  les  élections  vien* 
Jent  d'être  recommencées  en  présence  des  cooiaiia 
saires  du  roi ,  en  exécution  de  votre  décret,  et  oeux 
même  que  Texcès  de  leur  zèle  soumet  en  ce  moment 
à  votre  eensnre,  sont  choisis  quoique  absents ,  pour 
Monter  aux  mêmes  places  dont  ils  étaient  descendus. 

Îu^il  soit  permis  à  ces  officiers  de  s*honorer  auprès 
)  FAssemblée  de  oettenouvelle  marque  de  confiance, 
et  de  solKciler  quelque  intérêt ,  en  paraissant  devant 
•lie  investis  de  l*opinion  favorable  de  leurs  conci- 
loyens.  Ceux-là  ont  rendu  quelques  services  à  lenr 
patrie,  qui  absents  et  occupes  à  remplir  une  mission 
qui  aurait  pu  les  flétrir,  si  leurs  intentions  n'eussent 

Rs  été  puresi,  recueillent  le  prix  le  plus  précieux  de 
stime  publique.  Mais  une  nouvelle  aiffioulté  s*éieve  ; 
elle  doit  être  soumise  a  vôtre  décision  par  les  com- 
lAissaires  qui  ont  présidé  a  Téiection.  M.  flerrember- 


ter  à  TAssemblée  nationale  une  nouvelle  preuve  que 
leurs  Intentions  ofll  âye^^mrs  élé  flrt^és  t^rs  le  men* 
public. 

•  Je  ne  dois  pas  omettredepaf  1er  dp  rarifctoentle^ 
commandant  delà  garde  nationale;  il  nons  atoujonn 
empêonésde  porter  la  cocarde  :  nous  avons  tout  au 
plus  cent  aristoere tes  dans  la  ville.  Pour  m<ii,  je  mé 
iuis  toujours  montré  un  des  plus  Eélés  partinni  de  la 
Révolution.* 

M.  LB  PRÉsiDCNT  !  L  Assemblée  nationale  priiiÉiv 
en  considération  les  motift  que  vous  venez  de  hil  ex*^ 
poser  ;  vous  pouvez  vous  retirer. 

M  HimiT ,  rapporteur  :  Tout  ce  qui  vient  4*éti«i  dit 
a«afe  l'affaire  de  schelestadt  ne  détiîiit  pas  le  compte 
rendn.  S'il  était  nécessaire  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion ,  Je  jirottverais  fiicilement  que  le  maire  S'est  tou-' 
jours  mis  è  c6té  des  Cuits.  Le  comité  est  informé  que 
tous  ses  officiers  municipanx  viennent  d^être  nommés 
de  nouveau,  à  l'exception  de  cdui  qni^  pour  avoir 
soutenu  la  cause  des  prisonniers,  a  été  excepté  de  se 
rendre  à  la  barre. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  de  la 
municipalité  de  Schelestadt  an  conHé  des  rapports. 

M.  le  prâident  annonce  que  le  résultat  du  scrutin , 
l  pour  la  nomination  d'un  nouveau  président,  a  donné 
;  331  voix  A  M.  Treilhard,  140  i  M.  Bichier^  et  120  à 
M.  Riquetti  l'ahié. 

— Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  BewbeH ,  Du- 
metz  et  l'abbé  Coster. 


& 


,  qui  quittait  les  fonctions  de  maire,  vient  d'être  |     '^fH.  Bbo«lib  :  Avantde  vons  rappeler  le  point  nu^ 
a  de  nouveau.  Les  commisMiires  ont  vérifié  quelle  |  qnel  vous  avez  laissé*  hier  Mhiire  tfOrange ,  je  dois 


était  sa  part  de  contribution  directe ,  il  était  porté  eur  ^  vous  annoncer  que  le  Tttu  du  comité  est  <k  tous  en- 
leHle  pour  s  liv;  de  capitation  ;  mais  il  est  Droprié-  j  gager  à  prendre  le  même  parti  que  vous  avez  pris 
taire  par  indivis  avec  sa  mère  et  ses  sœurs  oe  ofens    pour  les  colonies,  c'est-à-we  :.  nommer,  parmi  les 


restés  en  commun,  et  pour  lesquels  il  paie,  et  au- 
delà  ,  les  10  liv.  de  contribution  exigées  pour  être  éli* 
l^ble  aux  places  de  la  municipalité*  La  mère  de 'Mi 
Herremberger  en  a  fait  sa  déclarationi  Las  aaaimia* 
s^nisn'tmt  pas  cru-devoir  preadteisÉr  eux  da  prd* 
bénoep  sur  cette  élestion ,  el  fV»nt  souariae  *  TAsseuH 
lll^  nationale;  Sans  doute feseommissairesdu  rotant 
tonoré  que  le  comité  de  constitution ,  coniulté  plu- 
sieurs fois  sur  cette  quesdon ,  a  répondu  :  «  Qnelea 
frëres  communies  et  les  fila  de  &miUe  èqiti  le  père  a 
donné  une  propriété,  dont  il  sTeBtnéBnmom'résarvé 
l'usufhiit,  sont  cenaés  payer  une  partie  de  l'imposi- 
tion directe  portée  sur  les  rôles,  sous  le  nom  ^u  père, 
die  Tataé  des  usuftHi  tien  ou  du  chef  de  la  communion 
eu  eommunanlé.  • 

■  Les  commissalreé  ont  encore  ignoré  qne  cet  avis  du 
oomité  deconstitutîon  était  maintenant  une  loi ,  puis- 
qu'un décret  du  30  mai  s'explique  en  ces  termes  : 
-' Pour  déterminer  la  qualité  de  dteyen  actif,  il  faut 
Hvoir  égard,  nonnsenlement  ft  la  capitation  et  aux  im* 
tiositiotis  territoriales ,  mais  encore  aux  taxes  pour  la 
milice  et  Tindustrie ,  et  aux  impositions  affectées  sur 
les  biens  communaux,  lesquelles  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  impôts  directs.»  Comment  est-il  pos- 
sible qu'après  une  décision  aussi  précise,  et  lorsqu'il 
était  prouvé  que  le  maire  nouveHement  élu  payait ,  et 
au-delà ,  la  taxe  exigée  sur  les  biens  qui  sont  communs 
mtre  sa  mère ,  ses  sœurs  et  lui,  les  commissaires  aient 
hésité  à  proclamer  l'élection? 

•  Les  orficiers  municipaux,  collègues  de  M.  Herre m- 
berger,  dans  sa  disgrftce  et  dans  l'épreuve  qu'il  fait  de 
nouveau  de  la  confiance  de  ses  concitoyens,  ne  se 
permettront  pas  d'en  dire  davantage  en  faveur  de  son 
élection.  M.  Herremberger  n'entreprendra  pas  davan- 


ses  collègues  et  lui  se  féliciteront  d'avoir  paru  dignes 
à  leurs  concitoyens  de  leur  confiance,  lors  même  qu'ils 
paraissaient  devoir  être  oubliés,  et  d'avoir  à  présen- 


membres  de  l'Assemblée»  un  comité  de  six  membres, 
pour  iTMDeuper  cxdusiveBient  de  cette  affaire.  — 11 
aonaaMéeélhitleeture  hier  delà  lettre  du  maire  dX>- 
fungeypsr  léquelle  il  nons  apprend  que  le  service  de« 
vieut  der  jour  en  Jour  pin  nénible  à  Avignon .  que  la 
Misère  y  est  è  son  ccfBiMe  ^et  qu'il  est  même  a  cram- 
dre  que  les  malheurs  de  cette  ville  ne  réads^^nt  sur 
Orange;  )o vais  voua  donner  une  seconde  lecture  du 

Srofet  de  décret  que  Je  vous  ai  préiepté  hier  au  nom 
a  comté  des  rapports.  «  L'Assemblée  nationate,  après 
avoir  entendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendunarsén 
comité^des  rapports ,  èes  lettres  et  pft)cè**v«riSAuir<i<n 
date  du T  juillet ,  adraesés  par  M»  lef  mah«  et  MM.  les 
officiers  municipaux  d'Orange ,  a  décrété  et  décrète 

Sue  son  président  se  retirera  par-derets  le  rot,  à  refief 
asuppnerSa  Msjesté- de  donner  les  ovdraa  les  plut 
prompts  pour  ipi'il  soit  envoyé  à  OiMat  la  flnMbra 
de  troupes  de  ligne  qui  sera  Jugé  néeessafre  fouf  vril- 
ler au  maintien  de  la  tramnilNfé  puMtqne  et  A  fa  oi^ 
reté  de  cette  ville.  ^        ' 

M*  BoucHB  :  La  cause  des  titubles  d^AvIgnon  eM 
connue  et  Je  pense  qu'elle  vous  honore;  c'est  le  téair 
de  vivre  sous  votre  Constitution  qui  cause  stnagilatloa 
passagère.  Le  comtat  Venaissin  où  depuis  le  mois  dé 
décembre,  un  esprit  malin  soufDe  le  venin  de  TaitsM 
tocratie....  (  On  applaudit  dans  ta  partie  droite.  ) 

Le  comtat  Yenaissin,  dis-Je,  n  était  pas  dispiasé  è 
suivre  cet  exemple,  et  mettait  tout  en  eravre  pvur  ai^ 
rêter  les  démarcnes  de  la  ville  d'Avignon;  les  moyens 
que  cette  petite  province  a  imannés ,  ont  enfin  occa- 
sionné une  explosion ,  et  ce  ne  nit  qu'après  qne  90  pa- 
triotes d'Avignon  eurent  été  couchés  sur  le  carrean , 
que  le  reste  repoussa  la  violence  par  la  foree  légitime  ; 
la  garde  nationale  d'Orange  est  venue  è  leur  secours^ 
et  c'est  alors  qu'on  a  remis  entre  ses  mains  34  prison- 
niers ,  instruments  funestes  des  troubles  qnt  ont  agite 
Nimes,  Uzès,  et  quelques  autres  villes  de  Provence  et 
dn  Dauphiné.  Aujourd'hui  la  ville  d'Orange  vons  de- 
mande du  secours ,  sans  doute  vous  ne  nouvel  la  hn 
refuser;  elle  sollicite  aussi  en  faveur  d^Aivigifon,  et 


IfParii.  Tfp.  Rtarl  Plra.rM  GiraMUri,  r,' 


161 


T0IIS  ne  croyes  pat  pouToir  satisfaire  à  cette  dernière 
instance ,  sous  prétexte  que  cette  ville  n*est  pas  fran- 
çaise;  mais  beaucoup  de  personnes  ignorent  peut-être 
que  voua  y  STez  des  greniers  et  des  entrepôts  de  tabac; 
tous  ces  objets  demandent  votre  protection.  Vous  la 
devei  i  une  ville  française  par  ses  principes,  à  une 
ville  qui  sert  votre  commerce, et  envers  laquelle  vous 
lies  ooligés  par  des  traités  particuliers  ;  tandis  c^ue 
vous  différez ,  une  ville  voisine  oii  se  trouve  le  entière 
de  cette  infernale  machination ,  tente  de  s'eniuariT  de 
BO  canons  qui  sont  dans  Avignon,  aOn  de  les  faire 
tnuporter  dans  les  villes  les  plus  aristocratiques  du 
mdi  ;  c'est  alors  que  les  troubles  deviennent  de  ulus 
en  plus  redoutables.  Dans  le  moment  où  je  parle,  le 
ministre  envoie  a  Avignon  un  régiment  suisse  :  pour- 

Soi  un  pareil  ordre?  la  ville  ne  veut  recevoir  que 
troupes  que  TAssemblée. nationale  lui  enverra  :  si 
M  rëgiment  entre  par  d'autres  ordres  que  par  les  vO^ 
très ,  tout  est  perdu  pour  Avignon  et  le  combit  Ve- 
naisrin,  ce  pays  gangrené  d'inimitiés  contre  votre 
Constitution.  Je  suis  ici  Torgane  des  provinces  du 
Midi;  elles  réclament  la  possession  d'Avignon,  les 
gardes  nationales  la  regardent  comme  leur  sœur;  son 
MHS  cruel  ennemi  dans  ce  moment,  c'est  une  ville 


que  ion  assure  que 
condliabnles.  Avignon  demande  du  secours,  et  vous 
ne  pouvez  lui  en  refuser.  Si  la  brave  et  généreuse 
gsrae  nationale  parisienne  n'en  était  pas  si  éloignée, 
eomme  nous  la  verrions  voler  à  son  secours,  avec 
qods  efforts  magnanimes  on  la  verrait  rétablir  dans 
celle  contrée  TaDondance  et  la  paix  !  Mais  le^  gardes 
nationaux  d'Orange  sont  sans  doute  ici  présents  ;  ils 
n'entendent ,  ils  sont  Français ,  ils  se  souviennent  de 
l'expédition  de  l'armée  bordelaise  pour  Montauban; 
ils  savent  que  l'autel  de  la  patrie  est  partout  où  il  y  a 
des  hommes  ji  consoler,  et  que  la  patrie  des  infortu- 
nés est  partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  cœur 
des  Français. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  a  vous  proposer  : 
•  L'Asaemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé , 
IMMir  s'occuper  de  l'affaire  d'Avignon,  un  comité  de 
six  membres  chargés  d'en  faire  le  rapport  sous  quin- 
saine  ;  décrète  en  outré  que  son  président  se  retirera 
yar-dérers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  des 

ordres  poor  qu'il  soit  envoyé  des  troupes  à et  à 

Villeneuve-les-Avignon ,  et  que  là  elles  attendront  les 
ordresdn  pouvoir  exécutif,  aaprès  les  décrets  de  l'As- 
sesabléc  nationale. 

M.  l'abs&  Maubi  :  La  question  qui  vous  est  soumise 
dans  ee  moment,. et  sur  laauelle  vous  avez  entendu 
votre  comité  des  rapports ,  était  simple  dans  son  ori- 
gOie;  le  senl  objet  véritablement  digne  d'intéresser 
votre  humanité,  c'était  l'élargissement  des  prisonniers 


vues  du  préopinant  lui  ont  donné  de  nouvf^aux  objets 
qui  devaient  lui  être  étrangers;  je  ne  cherche  point 
pour  cela  i  éluder  la  véritable  question  ;  je  rappelle 
seulement  ce  qu'a  dit  le  nréopinant;  il  vous  a  entre- 
tenus de  Nimes,d'Uzès,  aAvignon,  du  comtat  Venais- 
sin ,  et  le  sort  des  prisonniers  d'Oran^  est  précise'- 
roent  le  seul  dont  il  n'ait  pas  parlé.  (Cinq  à  six  mem- 
bres de  la  partie  gauche  interrompent  et  prétendent 
que  ce  n'est  point  ts  question.) L'analyse  est  exacte,  et 
ce  n*est  pas  moi  que.  vous  pouvez  accuser  de  m'écprter 
de  la  question.  ?Les  murmures  de  ceux  qui  avaient 
déjà  interrompu  l'orateur,  recommencent.) 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune.--On  l'invite 
i  continuer  son  discours. 

M.  l'ash  Mauby  :  Des  murmures  bien  prononcés 
m'annoncent  de  ne  pas  plaider  une  cause  qui  pourrait 


compromettre  des  intérêts  plus  chers  que  ceux  que  ^^ 
défends.  J'abandonne  la  parole. 

M.  LE  Président  :  Le  calme  des  délibérations  et  la 
liberté  des  opinions  sont  la  première  loi  de  cette  As- 
semblée ;  j'avais  supplié  de  ne  pas  interrompre  Fora- 
teur  :  on  l'a  fait,  et  on  a  eu  tort.  Je  prie  M.  l'abbé 
Maury,  au  nom  de  toute  F  Assemblée,  de  remonter  à 
la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  ne  croyais  pas  m'écarter  de 
Fétat  de  la  question,  en  suivant  la  route  qu'avait  tracée 
M.  Bouchej  je  devais  penser  que  puisqu  on  avait  la  li- 
berté indéfinie  de  s'écarter  d*un  rapport,  cette  liberté 
devait  exister  pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée; 
je  sais  bien  qu'il  n'e^t  question  que  de  la  ville  d'O- 
range, et  cependant  M.  Bouche  vous  a  toujours  parlé 
d'Avienon ,  du  comtat  Venaissin,  et  il  a  tâché  de 
vous  faire  apercevoir,  à  travers  le  nuage  d^aristocrntie 
dont  il  s'est  enveloppé .  des  principes  aristocratiques 
qu'il  combat  avec  un  zèle  si  édifiant  depuis  le  com- 
mencement de  cette  Assemblée  :  il  m*est  sans  doute 
permis  de  dire  que  les  troubles  de  Nîmes  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  troubles  d'Avignon;  que  ces  premiers 
ont  eu  pour  prétexte  la  cause  de  la  religion  :  on  sait 
que  Nfmes  contient  des  protestants  parmi  ses  habi- 
tants ,  et  il  n'en  existe  pa^  à  Avignon.  Quel  rapport 
peuvent  donc  avoir  entre  eux  des  troubles  si  différents 
les  uns  des  autres?  Ou  il  faut  renoncer  a  ce  système, 
si  souvent  mis  en  usage  de  nous  présenter  les  villes  de 
NîmesetUzèscommele  théâtrecfu  fanatisme;  ou  il  faut 
avouer  que  les  troubles  d'Orange  n'ont  rien  de  commun 
avec  ceux  de  ces  deux  villes  malheureuses.  On  vous 
a  parié  de  la  ville  d'Aviunion  comme  de  votre  pro- 
priété :  le  moment  n*est  pus  venu  de  prouver  la  lesi- 
timité  du  Saint-Siège.  C'est  une  ville  dont  il  jouit  de- 
puis plus  de  400  ans,  une  ville  prise  trois  fois  par  la 
France,  et  toujours  restituée.  Louis  XIV  et  Louis  XV 
la  rendirent  volontairement  à  son  souverain  légitime^ 
et  l'on  peut  soutenir  que  ces  trois  entreprises  rétrac- 
tées sont  k  plus  beau  titre  de  sa  prouriété.Clémeiit  VI 
Facheta  en  1348  de  Jeanne ,  reine  ue  Sicile  :  elle  a  eu 
de  tout  temps  une  admimstration  séparée  et  des  titres 
différents  de  ceux  du  Comtat.  Nous  sommes  bien  loin 
de  nous  opposer  à  cette  partie  du  décret  par  laquelle 
ou  propose  de  supplier  le  roi  d'envover  des  troupes  a 
Orange ,  nous  désirons  ou  elle  soit  uéfeudue  ;  que  le 
maire,  ce  citoyen  estimable,  jouisse  des  avantages  qu'il 
nous  a  procurée  à  nous-mêmes.  Mais  si  l'on  donnait 
plus  d'extension  à  cette  disposition,  on  préjugerait  la 
grande  question  sur  laquelle  l'Europe  entière  a  les 
yeux  ouverts,  celle  de  savoir  s'il  est  permis  à  une  ville 
de  changer  de  domination  et  de  souverain. 

La  ville  d'Avignon  n'a  pas  demandé  de  troupej 
étrangères;  si  de  nouveaux  troubles  nous  préparaient 
de  nouveaux  malheurs,  alors  nous  aurions  recours 
peut-être  à  la  protection  des  Français;  mais  nous  ne 
leur  demandenons  pas  de  protéger  la  révolte.  (Je  de- 
mande,  s'écrie  M.  Bouche,  que  Forateur  déclare  s'il 
est  Français;  car  s'il  est  étranger,  il  doit  descendre  à 
la  barre.)  Je  ne  regarderais  point  comme  une  peine  de 
descendre  à  la  barre.  Cet  ordre,  s'il  m'était  donné  par 
FAssemblée,  m'honorerait,  parce  qu'il  attesterait  mon 
respect  et  mon  patriotisme.  La  France  est  bien  mat < 
.tresse  de  disposer  de  ses  troupes  à  sou  gré,  mais  elle 
ne  peut  pas  s'emparer  du  lerntoire  d*autrui.  Je  le  ré- 
pète encore;  si  l'embarras  des  circonstances  exige  des 
secours  étrangers,  les  Français  ne  nous  abandonneront 
pas.  La  ville  d^Orange  n'a-t-elle  pas  déjà  eu  la  gloire 
de  faire  cesser  les  meurtres?  Elle  a,  par  malheur,  été 
trompée  sur  ces  hommes  morts  martyrs  de  la  patrie , 
dont  le  gibet  est  devenu  un  autel  patriotique ,  qui 
immortalisera  leur  nom  dans  cette  malheureuse  pro- 
vince. —  Nous  vous  demanderons  que  FAssemblée  se 
borne  à  accéder  aux  vœux  de  la  ville  d'Orange  ;  mai . 
que  le  décret  qu'elle  rendra  n'indique  en  aucune  mn 
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oière  les  aeoours  que  l'oa  peut  porter  i  AyigQon  :  la 
France  a  soleunellemept  renoncé  à  tout  esprit  de  con- 
quête ;  elle  protégera  ses  voisina ,  mais  elle  n'attentera 
Jamais  à  leur  liberté. 

M,  Clermont-Lodèvc  :  Quand  j*ai  tu  à  Tordre  du 
jour  Taffaire  d'Orange ,  i'avab  pensé  que  vous  tous 
occuperiez  du  sort  des  Avignonnais  détenus  ;  mais  on 
s'est  emporté,  on  s*est  porté  à  des  invectives  contre  le 
comtat  Venaissin  et  Villeneuve.  On  a  voulu  vous  faire 
entendre  que  les  troubles  d* Avignon  étaient  *ies  avec 
ceux  de  Nîmes  ;  on  n*a  pas  réfléchi  qu*il  n'y  a  à  Avi 
enon  qu'une  seule  religion.  On  vous  a  dit  que  la  ville 
qe  Carpentras  était  le  cratère ,  on  a  voulu  dire  le 
foyer  ou  volcan  qui  avait  occasionné  une  explosion 


parmi  les  pn* 

fionniers  détenus,  qui  dans  ce  système  seraient  des 
aristocrates ,  il  y  a  des  portefaix ,  des  artisans ,  de 
petits  marchands  détaiUeurs.  trois  seulement  appar- 
tiennent à  la  classe  de  la  noblesse,  ou  de  la  ci  -devant 
noblesse;  ils  n*ont  commis  d'autres  crimes  que  ce  qui 
était  autrefois  une  vertu;  la  fidélité  à  leur  souveram. 
Je  demande  qu'on  s'occupe  du  sort  des  prisonniers. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  eomité» 

M.  Malouet  :  Je  demande  la  parole  pour  proposer 
un  amendement.  Si  l'Assemblée  acceptait  purement  et 
simplement  le  décret  qui  lui  est  présente  par  le  co- 
mité^ elle  semblerait  autoriser  la  détention  des  pri- 
sonniers d'Orange.  Voici  comme  je  proposerai  de  ré- 
diger l'article  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  i^tirera  par-devers  le  roi,  pour  lesupplier  d'inter» 
po^r  ses  bons  oflices  et  sa  protection,  afan  de  rétablir 
b  paix  è  Avignon;  il  sera  accordé  un  asile  inviolable 
sor  le  territoire  française  tous  ceux  qui ,  pendant  les 
troubles,  se  sont  absentés  ou  s'absenteraient  d'Avi- 
gnon* BDOonséqueoce  les  habitants  transférésà  Orani^e 
•oront  la  liberté,  et  pourront,  s'ils  le  veulent,  sortir 
dtt  territoire  français.  Sera  aussi  suppliée  S.  M.  de 
fdre  passer  des  troupes  dans  les  lieux  voisins  d'Avi- 
gnon; elles  ne  pourront  adr  qu'a  la  réquisition  des 
municipalités  voisines,  seulement  pour  maintenir  la 
paix." 

Ce  décret  est  écarté  par  b  question  préabbb.  Le 
projet  du  comité  eat  adopté  comme  noua  l'avons  mp- 
porté  ci-dessus. 

.  M.  l'abbé  Maurt  :  Je  demande  qu'on  ijounie  i  jour 
fixe  la  question  des  prisonniers. 

M.  Brogub  :  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  déii 
bite,  et  je  soutiens  qu'il  est  impossible  de  faire  de 
rapport  m  prisonniers ,  sans  entrer  dans  tous  les  dé- 
taiu  des  troubles  d'Avisnon. 

— •  Une  députttion  ae  la  mnnieipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

M.  l'abbé  Fanchet  (  1  )  obtient  b  permission  de 
parler. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Franklin ,  la  commune  ne  craint 
pas  de  vous  importuner;  elle  a  pensé  entrer  dans  vos 
vues ,  en  ordonnant  une  cérémonie  fiinèbre  pour  cé- 
lébrer la  mémoire  de  ce  grand  homme  :  il  manquerait 
quelque  chose  à  cette  solennité ,  si  vous  n'v  assistiez. 

F  as.  La  commune  est  à  vos  ordres  pour  le  jour  et' 
heure  qu'il  vous  plaira  d'indiquer. 
M.  u  Pbbsidbnt  :  L'Assemblée  nationale  voit  avee 
intérêt  les  honneurs  rendus  à  l'homme  le  plus  bmeux 
dans  les  annales  des  deux  mondes  :  elk  prendra  votre 
demande  en  considération. 

(I)  Ce  même  abbé  Fauchet  devint  bientôt  évêqQe  consti- 
iQtionnel,  et  Ait  ensaite  éla  k  la  Convention  nationale;  Il  y 
dêgea  è  côté  des  Girondins.  Compromis  dans  l'afAiire  de 
Chiriotte  Gorday,  U  périt  avec  aes  éloqBents  amis. 

L.G. 


-^M.  Grillon  le  jeune  demande  à  faire  leetnre  d'une 
lettre  écrite  par  le  maire  d'Orange;  mais  il  observa 
que  ce  n'est  point  à  lui  que  la  lettre  est  adressée. 

On  s'oppose  à  la  lecture  de  cette  lettre ,  dont  per- 
sonue  ne  peut  assurer  la  garantie. 

M.  CLERMoi<rr-LoDÈvs  :  On  a  bien  lu  la  lettre  ca- 
lomnieuse d'un  cabaretier  dans  l'affaire  de  M.  Lautrec. 

M.  le  président  consulte  TAssemblée  pour  savoir 
si  la  lettre  sera  lue.  —  Deux  épreuves  successive; 
paraissent  douteuses. 

M.  l'abbé***  :  Et  moi  aussi ,  fai  reçu  une  lettre  d< 
M.  le  maire  d'Orange,  puisqu  il  est  mon  cousin-ger- 
main :  il  s'est  laissé  attendrir,  et  demande  qu'on  jpro- 
cure  du  soulagement  aux  prisonniers ,  et  même  fa  li- 
berté. Mais  comme  cette  demande,  si  elle  ét<iit  accor- 
dée ,  pourrait  avoir  des  suites  funestes ,  je  demande 
qu'elle  soit  regardée  comme  non  avenue. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  comité 
de  six  personnes ,  chargé  spécialement  de  raflDdrt 
d'Oranee. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SiAlfCB  DU  DmâNCHB  18  HIUXBT. 

On  lit  le  procèft-verbal  de  la  séance  d'hier. 

—M.  Le  Chapellier  propose  au  nom  du  comité  di 
constitution,  un  décret  qm  autorise  l'uniforme  adopté 
par  les  ^rdes  nationales  députées  à  la  fédération ,  et 
qui  enjoint  aux  gardes  qui  n  en  out  pas  de  le  prendre. 

M.  GouTTSB  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  se- 
conde partie  du  décret  Mous  ne  pouvons  point  obli- 
ger nos  paysans  à  ûire  uuo  ùép«mse  aussi  considérable 

M.  Babnavi  :  Lorsque  l'Assemblée  organisera  les 
gardes  nationales  du  royaume,  il  sera  évidemment 
uécea^aire  de  ne  faire  qu  un  même  uniforme ,  car  on 
ne  pourrait  trop  démontrer  par  les  signes  extérieurs 
les  mêmes  parties  d'un  même  tout  Nous  devons  donc 
attendre  l'époque  de  cette  organisation ,  et  autoriser 
seulement  à  porter  l'uniforme  adopté  par  les  fédérés, 
sans  engager  les  citoyens  a  des  frais  peut  être  inutiles. 

M.  Dupont  :  L'uniforme  est  un  moyen  de  se  recon- 
naître et  de  se  rallier,  qui  doit  nécessairement  être  le 
même ,  afin  d'éviter  les  méprises.  J'observe  en  outre 
que  les  formes  agissent  puissamment  sur  le  cœur  des 
hommes,  et  que  tel  homme ,  pris  comme  auteur  de 
désordres  en  nabit  eris ,  serait  le  plus  ferme  soutien 
de  l'ordre  en  habit  oleu.  Cette  dépense  se  fera  peu  i 
peu.  Je  suis  de  l'avis  du  comité. 

M.  RéfiNAULT  ,  député  de  Saint-Jean-d'Angdv  : 
Nous  devons  autoriser  chaque  municipalité  à  dedaer 
l'uniforme  que  devra  porter  la  garde  nationale  de  son 
territoire. 

M.  Akdmâ  :  La  couleur  d'un  uniforme  ne  peut  pas 
être  l'objet  d'une  longue  réflexion  :  ainsi ,  pourquoi 
ne  déciderait-on  pas  sur-le-champ  la  couleur  de  celui 
de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume?  Cepen- 
dant comme  plusieurs  personnes  seront  bien  aises  de 
réfléchir  là-dessus,  je  pense  que  demain  matin  le  co- 
mité de  constitution  doit  préenter  la  détenninatioD 
d'un  uniforme  général.  En  coméquence  je  demanda 
la  question  préalable  sur  le  décret  proposé  par  H.  Le 
Chapellier. 

L  Assemblée  arrête  que  demain  le  comité  de  cons- 
titution présentera  son  travail  sur  l'uniforme  que  por- 
teront toutes  les  gardes  nationales  quand  elles  seront 
organisées. 

—  M.  Uaiamburv  :  Les  députés  des  régiments  i  la 
confédération ,  m'ont  dit  que  leurs  corps  les  avaient 
chargés  de  rapporter  la  constitution  militaire.  L'envia 
de  voir  renaître  l'ordre  et  non  l'intérêt,  ont  fiit  na?tm 
ce  désir.  Un  règlement  de  police  intérieure  est  ce  que 
les  soldats  demandent  avec  le  plus  d'instanee.  Panni 
les  raisons  qu'ils  ont  présentées,  se  trouve eelle-d , 

2ui  est  d'un  grand  poids  :  Quand  on  rappelle  les  fol* 
ats  aux  anàennes  ordonnances,  ils  répondent  qpi'allt 
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ne  sont  pas  conformes  à  la  Constitotioii.  Je  demande 
que  le  comité  militaire  nous  fbsse  connaître  si  son  tra- 
vail sur  la  police  intérieure  des  corps  est  en  état  d*étre 
pr^nté  à  FAsst'mbiée.  J*ai  une  seconde  observation 
a  TOUS  faire;  elle  est  relative  à  un  objet  sur  lequel  le 
comité  et  le  ministre  sont  d*accord.  Les  porte-éten- 
dards et  les  porte-drapeaux  n*avaient  que  le  dernier 
rang  des  sous-lieutenants  ;  le  comité  propose  de  leur 
CEÙre  reprendre  leur  rang  quand  ils  seront  lieutenants, 
du  jour  où  ils  ont  obtenu  leur  brevet  d'enseignes;  et 
de  même  pour  les  capitaines.  11  serait  possible  de  dé- 
cider cela  sur-le-cbamp.  Les  députés  des  troupes  de 
ligne  m*ont  aussi  chargé  de  vous  témoigner  la  satis- 
faction avec  laquelle  ils  ont  vu  fixer  à  150  livres  le 
minimum  de  la  retraite  des  soldats  après  trente  ans  de 
service.  (On  demande  le  renvoi  au  comité  militaire.) 
Ilfl  partent  mercredi  prochain  ;  on  pourrait  décider 
encore,  avant  leur  départ,  le  doublement  ou  le  tierce- 
mcDl  des  régiments. 
Le  renvoi  au  comité  militaire  est  ordonné. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Dosfant  demande 
la  parole  pour  présenter  une  motion  sur  les  dispenses 
de  mariage. 

La  motion  annoncée  est  renvoyée  aux  comités  ecclé- 
fiastique  et  de  constitution. 

—  H.  LB  CouTEniJL  :  Je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  Tétat  actuel  de  la  contribution  patriotique. 
Malgré  vos  derniers  décrets ,  28,000  municipalités 
sonten  retard,  et  n*ont  encore  envoyé  ni  rd!i«,ni  aper- 
çus. Les  déclaratious  de  13,424  municipalités  pré- 
KDtent  une  somme  de  08,428,738  livres.  Cette  contri- 
bution est  plus  nécessaire  que  jamais  ;  elle  doit  être 
considérée  comme  un  supplément  au  revenu  public. 
Nons  avons  pensé  qu*il  serait  convenable  d'inviter  les 
doutés  confédérés  à  engager  leurs  compatriotes  à 
icmpÛr  ce  devoir,  dont  l^bservation  rigoureuse  im- 
porte k  la  prospérité  publique  et  à  la  liberté.  C'est 
pour  noos  promettre  de  faire  tout  ce  que  demandent 
fa  félicité  du  peuple  et  la  liberté  que  nous  nous  sommes 
confédérés. 

M.  CusTiKE  :  Il  faudrait  en  même  temps  inviter  les 
fermiers  et  les  débiteurs  des  droits  conservés  à  payer 
ces  droits  et  leurs  fermages.  Leur  défaut  de  paiement 
est  la  cause  du  retard  d'un  çrand  nombre  de  citoyens. 

M.  Bainavb  :  Je  réponds  a  la  proposition  du  comité, 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  des  lois  ne  doivent 
point  se  borner  à  des  exhortations ,  quand  ces  lois  ne 
sont  pas  exécutées.  Je  pense  que  le  comité  des  finances 
doit  présenter  un  décret ,  qui  iudiciuerait  des  moyens 
de  coacUon,  dont  pourraient  user  les  municipalités  k 
regard  des  contribuables,  et  des  moyens  de  même  na- 
ture pour  les  d^artements  et  les  districts  sur  les  mu- 
tifcipalités.  Je  proposerai  de  décréter  le  renvoi  au  co- 
mité en  ces  termes. 

M.  Bamave  lit  une  rédaction  de  sa  proposition  :  elle 
taX  décrétée  comme  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  présenter  à  la  séance  proch<iine  un  projet 
de  décret  snr  les  moyens  coactifs  qui  doivent  être  mis 
entre  les  mains  des  municipalités ,  pour  procurer  les 
déclarations  exactes  et  l'acquittement  resulier  de  la 
contribution  patriotique .  et  sur  ceux  qui  doivent  être 
indiqués  aux  directoires  de  district  et  de  département, 
pour  obliger  les  municipalités  à  remplir  cette  partie 
de  leurs  fonctions  aveo  toute  la  diligence  que  Tintérét 
publw  exige»  > 

—  H.  u  Coutboij:  :  Les  commissaires  que  vous 
avez  nommés  pour  suivre  la  fabrication  des  assignats, 
m*ont  chargé  de  vous  rendre  compte  des  soins  qu'ils 
ont  pris  pour  cette  opération.  Les  papiers  sont  arrivés 
le  22  du  mois  de  juin  ;  les  modèles  ont  été  arrêtés 
le  27,  deux  jours  après  Vimpression  a  commencé;  on 
tire  14  mille  par  jour,  le  nombre  augmentera,et  lundi 
prochain  il  sera  porté  à  16  mille.  La  gravure  ne  peut 


pas  aller  anssi  vite.  Cependant  M.  Saint-Aubin  a  telle- 
ment multiplié  les  presses ,  qu'il  y  a  actuellement 
80  planches  gravées  de  sa  main ,  sur  lesquelles  se  fait 
chaque  jour  un  tirage  considérable  :  218  mille  assi- 

fnats  sont  maintenant  imprimés ,  46  mille  sont  prêts 
être  délivrés  au  caissier  de  l'extraordinaire ,  ce  qui 
fait  une  somme  de  15  millions.  Les  bureaux  du  tré- 
2>oritr  sont  disposés  :  ainsi,  à  cet  égard,  il  ne  pourrait 
y  avoir  aucun  retard.  Cependant  le  comité  a  cru  qu'il 
ne  fallait  pas  commencer  l'échange  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  avec  les  assignats  avant  d'en  avoir 
un  nombre  assez  considérable  pour  répondre  a  l'em- 
pressement du  public,  et  pour  que  le  service  une  foi^ 
commencé  ne  soit  point  interrompu.  Le  comité  a  pris 
en  considération  les  inquiétudes  que  cause ,  dans  les 

Iirovinces ,  l'approche  du  ternie  de  rigueur  fixé  pour 
es  échanges.  Personne  n'oserait  se  charger  d'un  billet 
portant  promesse  d'assignats  qui  devrait  être,  dans 
quinze  jours,  échangé  à  Paris,  sous  peine  de  perdre 
les  intérêts  depuis  le  15  avril. 

M.  Le  Couteulx  lit  un  projet  de  décret. 

Après  quelques  observations ,  l'Assemblée  adopte 
un  amendement  proposé  par  M.  FoUeville,  et  qui  a 
pour  objet  d'exiger  du  comité  des  finances ,  dans  U 
délai  de  quinze  jours,  un  rapport  sur  l'époque  de  l'é- 
mission des  a8si&:nats  et  des  échanges. 

Le  projet  de  décret,  ainsi  amendé,  est  adopté  en  cet 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a 
ét(^  rendu  par  ses  commissaires  de  l'état  actuel  de  la 
fabrication  des  assignats ,  considérant  qu'il  convient 
de  ne  pas  en  commencer  les  échanges  contre  les  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte ,  avant  d'en  avoir  réuni 
une  quantité  assez  considérable  pour  satisfaire  à  Tem- 
pressemeut  du  public ,  et  de  ne  pas  en  interrompre  le 
service ,  décrète  que  le  terme  qui  avait  été  fixé  pour 
les  échangf^s,  par  le  décret  du  i5  juin  au  15  août, 
est  ])rorogé.  L  Assemblée  nationale  se  réserve  de  dé- 
terminer par  la  suite  le  terme  de  cette  prorogation, 
qui  sera  mdiquée  et  annoncée  un  mois  avant  le  jour 
auquel  elle  aura  été  fixée. — Le  comité  des  finances  e^t 
chargé  de  faire,  dans  le  terme  de  quinze  jours,  un 
rapport  sur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  com- 
menceront l'émission  et  l'échange  des  assignats,  aind 
^uc  sur  les  dispositions  qui  seront  adoptées  pour  cette 
émission  et  pour  ces  échanges.  • 

M.  Anson  :  Vous  savez  qu'il  y  avait  une  caisse  qui 
acquittait  les  pensions  et  les  rentes  qui  exisUiient  sur 
le  clergé;  elle  a  fixé  les  regards  du  comité  *  il  y  a  vu 
les  heureux  effets  d'une  sage  administration ,  et  de 
Tesprit  d'ordre  du  dernier  aeent  du  clergé,  dont  nous 
avons  plusieurs  fois  admiré  les  talents  aimables  dans 
cette  Assemblée  (1).  La  masse  des  rentes  et  pensions 
que  papit  le  receveur-général  du  clergé,  montait  à 
cinq  millions  sept  cent  mille  livres;  elles  étaient  ac- 
quittées de  six  mois  en  six  mois  avec  le  produit  des  dé- 
cimes; comme  il  n'y  a  plus  de  décimer ,  et  qnc  la  na- 
tion sera  chargée  des  dépenses  qui  étaient  acquittée 
par  cette  caisse ,  il  faut  faire  cesser  la  gestion  du  r<r 
ceveur-général  après  l'exeroice  de  1789.  Mais  les  dé- 
cimes n  ont  pas  été  entièrement  perçus;  il  est  conve- 
nable de  laisser  les  receveurs  des  décimes  faire  les  re- 
couvrements. Le  projet  de  décret  que  le  comité  des 
finances  m'a  chargé  de  vous  proposer  est  extrême- 
ment instant  ;  il  présente  l'extraction  de  la  dernière 
pierre  de  l'antique  forteresse  du  clergé ,  à  laquelle 
vous  avez  substitué  un  édifice  Ldmirable  par  sa  sim- 
plicité. 

(i)  Cet  agent  da  clergé  éuit  rinAtigtbl  .Camus,  dont  I 
nom  se  troave  à  la  tète  d»  chacun  des  rapports  fkits  à  VAs 
semblée  sur  les  flnancet ,  les  pensions,  le  livre  ronge,  etc. 
Camas,  homme  probe,  sévère  et  positif,  s*étalt  posé  comme 
Tadversaire  le  pins  redoutable  du  ministre  des  finances, 
JNecker.  L.  €• 
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M.  Anaon  fint  lecture  de  ce  prolei  oe  décret.  [  «  écuiiw  u  dUcoMion.  -  (L^ÀMembl 
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M.  L*ABn  MowTBSftuiou  :  Je  ne  viens  point  centra-  f  «•"*«  >•  ««»*<«»«  <»«  *WP9«-  ) 
rier  les  propo^ttons  qni  TOUS  sont  faîtes  per  velreo^ 
mite,  AUb  sont  simples,  vous  les  ayez  rendues  né* 
m«s  puisque  décidément  vous  détruisez 
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cessBires 

jusqu'à  la  dernière  pierre  de  cette  antique  forteresse, 
TOUS  me  peraoettrez  de  solliciter  votre  bienveillance 
et  votre  justice,  pour  Tadministration  de  \z  caisse  du 
dergé.  Le  eomité  voos  propose  bien  de  décider  que 
ksserriecs  des  persouMs  qui  y  éteient  employée&se- 
ront  pris  en  considération ,  mais  je  ne  sais  si  cette 
perspective  lointaine  suffira  à  votre  humanité  ;  il  iau^ 
eue  r  Assemblée  saehe  que  cette  caisse,  par  la  sagesse 
oe  son  adnÎDistratîon,  a  diminué  la  dette  publiqnt  au 
lieu  àd  raugmeiiter,  elle  a  fait  baisser  les  intérêts 
jusqu'à  4  un  quart ,  et  dans  vingt  années  de  travaux  « 
cette  administration  a  procuré  une  bonification  de 
onze  cent  mille  livres.  Jamais  elle  n'a  donné  lieu  à 
ïui^ptunte.  :  votre  eomité  verra  qu'elle  est  dans  le 
rimd  ordne;  FAs^emblée  qui  toujours  a  montré 
,.  ime  et  ,4e  ia  bienveillance  pour  les  services  uti- 
les ^jpé^rQ^Cusera,  pas  d'accorder  aux  personnes  qui 
^taient  co|ployée&  dans  cette  administration  la  moi- 
MéA^  IcMTâ  traitements,  ce  qui  ne  fera  qu'une  somme 
aç.30,j(^0jivr^,  qui  sans  doute  ne  vous  paraîtra  pas 
^xtraoïodinaire,  quand  11  s'agit  d'une  caisse  aussi  con- 
$Mâ*ab(fU  -to  suUe  à  demain. 
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l^»r  na  «ocident  aniyé  aa  tnAniucrit  de  U  aétiiee  dn  di- 
feo^ncbe  ts  Juillet,  n«  199,  il  se  troirre  dans  cette  aéanee  me 
tacuÀe  qaMl  est  indbpensable  de  rétablir.  Le  disovon  qf^ 
fttdt^ddit  éé  plaeer,  p.  149,  f*  cotonne ,  aprèa  fo  ligne.  M» 

,\  If.  WiiiFFFEM  :  le  ne  monte  k  la  tribune  que  pour  »^ac- 

^Qittér  d*An  deroir  envers  rAiaeiDblêetiatloiiflle^dkaHftpta- 

AêxtH  m'etnbres  pèatem  igiioMr  iifié^  plu^ii»  dea.pie<Mtlem 

-^Ai'S^nii  "étTkiiméedtt  tarvQ  «t  dé  I'•^lla^d•>i9«r  éumtla- 

jtÎÊétèt  T^iles'ogdnnpancf.a^  né  doivtpl  pas  être  conrooddes 

tàm»  la  yoaorifliiMi  .géD4qJ».^i|*pn  .t^os  j»nppose.  rappelle 

.4)9^rfti  ^Jifstei,  ft  fons  sayea  Â>va^t  aoe  Dieu  tançAt  le 

ii^  djû  i^\  sur  ^qdônif  et  Gomorrbe.^l  An  Pt  sortir  fes  jôstés. 

7e  deinande  donc  Vexcéptlon  hondrkble  en  Ikveur  dé  cens 

des  gens  de  gnerre ,  de  terre  et  de  tti«r  qol  ntf  paii^siH  «tdiir 

tairtidpé  â  la  dilapfdiUbb  dn  tféaér  poMten  U  fcot  qne-twM 

itMOéH  ènboreqae  les  ministres,  les  inspeeteoce  4i  le».Qo- 

lonels  en  «Salenr  avec  <in  strbilimiie  révottant  i  Pcfard  des 

lÊÊÊnêH  ipi^l^tfoiiialatt  Siira  «étirer  ^n  nf^nner;  et  ai  an- 

^oandkHpft  ee  imeirtMeitf  (devant  vona  ponr  vons  demander 

jpsIÂcs^  yenifiAce  et  réparation,  tons  ces  olBciera,  victimes 

dn  <ttsp9t^e  des  çoloneUi  <|ni  ont  été  forcés  d^acoepter  la 

^jTpnnç  on  la  retraite,  après  vingt  on  vingt-qnatre  ans  de 

serVy^e,  et  souvent' plnsienrs  campagnes,  par  cela  seul  qne 

Tetit^  télés  ne  paraissaient  pas  asaes  dociles  ponr  reot%«ir  le 

''jkiÀi  dbiil  bn  i  vaSkNVMnt^heMïbé  à  dégrader  l'armée,  vovs 

^fèh'îW'Ieiir  devoir  ente  wnfeanee  et  celte  réparation  <pi*ils 

eàsiinm  voos  demander.  JSt  cependant  si  vona  prononcin 

lu  eéipprrssien  générale,  les  ofliciers  ne  se  trouvant  pas  tons 

.«^spq^tà  i*  ftvenr  des  nouvelles  lois,  seraient  encore  vie- 

.tûnes.de  TAssemblée  nationale,  après  l*avoir  été  des  minis- 

treSt  et  voos  exerceriez  ainsi  cruauté  sur  cruauté.  San»  doute 

tout  ce  que  vous  aves  appris  de  révoltant  smr  la  distribution 

des  grâces  vous  a  remplis  d*indlgnaUon;  et  Tindignation 

cMia  eblèi«  do  Juste;  mais  obserrei,  Je  vons  prie,  qu'il  ne 

VMUi  a  pas  été  rapporté  un  seni  abna  de  faveur  qui  ait  en 

•néon  fvade  tarilë  pour  objet.  Ce  n*est  pas  à  ceux-là  que  la 

fortune  prostituait  ses  caresses;  semblable  é  ces  femma  qui 

ont  le  cœur  dans  la  tète,  et  qui  ne  choisissent  leurs  amants 

que  sur  le  rang  qu'ils  occupent  et  le  bmit  qu'ils  font  dans 

le  monde,  la  fortune  n'est  Jamais  descendue  k  cette  classe 

de  subalternes. 

le  fais  donc  la  motion  expresse  que  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  pensions  des  gens  de  gnerre,  de  terre  et  de  mer,  soit 
renvoyé  ati  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine,  réuni  à  ce- 
lui des  pensions,  ponr  vons  en  être  rendo  compte  dans  quin- 
laine ,  «t  qne  diei  U  tout  demeure  anspenda  k  ect  égard. 

ai  TOUS  lé  vonles ,  tteseieuM ,  Je  vala  vons  faire  lecture  dn 
np|»ort  dn  comité  militaire.  11  n'est  imls  long,  et  il  est  propre  , 
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An  moment  on  les  députés  4°  Béam  à  la  fédération  nont 
entrés  dans  la  me  de  la  Ferronnerie ,  Ils  se  sont  arrêtés  i 
l^ndroit  on  Uenri  IV  a  été  la  victime  dn  Iknatism^  et  4jinc 
le  pins monie  silence  ils  ont  rendu  an  buste  de  ce  pc^nce  les 
honneurs  militaires.  L'acte  religieux  de  ces  digdek  Ibéàrtiiais 
a  enlevé  tous  les  applaudissements.  


TBiàTM  Ds  MeMsmni. 

La  Famille  patriote  ou  la  Fédération  a  été  doublée 
dredi  dernier  k  ce  théâtre  avec  un  très  grand  succès,  comme 
on  devait  s'y  attendre.  On  est  bien  «àr  des  applandisMamnts 
lorsqu'on  présente  a  nn  peuple  qni  vient  de  oélébicv.n^qc 
le  plus  vif  enthonaiasme  la  conqnéte  de  aa  liberté,  r«sp««e- 
aion  de  tont  ee  qu'il  a  senti,  le  tableau  de  tout  ce  qn'U  a  vn  ; 
lorsqu'on  lai  retrace  tous  les  sentiments  4e  civisme  tfp*il 
porte  dans  son  cour,  et  lorsqu'on  j  Joint  reloge  de  tooa 
ceux  avec  lesquels  il  vient  de  resserrer  les  nœuds  sacres  de 
la  fraternité.  Cette  pièce  ne  prétend  point  k  l'Intrigue;  6e 
n'est  qn*une  image  fidèle  des  convenationi  que  laRéVolti- 
tion  fait  naître  chaque  Jour  dans  les  soeiéeés.  On  y  aiiemd 
les  raisonnementa  de  tona  les  bpna  oUaTena^et  mena  .4«s 
mauvais  ;  car  on  a  introduit  dans  cette  pièee  ce  qu'on  ap- 
pelle Mil  aristocrates  un  aecfétalra  du  roi ,  qui  a  depuis  pen 
acheté  les  privilèges  de  la  noblesse,  et  qui  regrette  bean- 
coup  d'avoir  perdu  son  argent  Cktm  cepehdant  par  le  ^cit 
de  la  fîSte ,  U  se  corrige  à  la  fin  et  Ait  le  sacrifiée  de  sea  tiivés 
sur  Pautel  de  la  patrie.  On  y  voltanssl  tm  pticnr  VieiociM , 
«qol  penl  tonte  aa  foitntae  an  nouvel  ov*«  do  chas»;  asala 
qn|  nitaà  reaie  pas  moine  attaabé  ans  bans  principes,  et^nl 
échèv*!  laéase  da  OQpvectir  le  premier,  IJoatex  i  cfJa  oua 
j|Nila  de  ^taila  domestiques  tiis  agréables,  et  vous  sures 
mif.|[4^ de  cette  pièce,  dont  on  ne  peut  bien  aentir  tont 
len^éritaqu'a  la  représentation.  Elle  est  de  H.  C6Uot-d*fier- 
bois,  d^s  connu  par  plusieurs  prodtlc1S0n^  qui  ont  endn 
succès  en  ^vinoe  et  i  Paris.  *  <   ' 


p*f^ 


SPEGT&GLBS. 

AcAAtféti^'Rovai'a  atf  IfvsiQOfi;  —  dn|anrtWinHty 
mid»,  pÉH#ea'da<Qiiinanlt,nMmqneidaGI«ek.  . 

TafiAins  4b  la'  ]fÀTto««  ««  A^K^nf-hn  iiè\^iB^6iégm  de 
Calait f  tragédie;' et  le  Mmmalieud^t  Om^tm  «m  Mommt 
mmx  Okdmp^^fyftéeêé 

TÉiAvan  IraLiaa»  ^  Aq|onrd'fani  Jfi ,  ies  Stiimmtmtê  i^ 
pràntÊrmMlêiteéiBakùt^ 

TniATma  bb  Howsiaiia.  —  Ai^annrbni  I9ff.à  la  aalie  4e 
la  foira  Saftbi4SanÉàin,  /  i^a^iaiQrkfitUMm  i1*9mt^  Mm^^ 
innaïqnB  de  pinaienra  antanrsr ,  .    . 

TaïUTaft  au  Paaais  Boiufc  -«^^f|iouid'hni,ia,  fy^^à 
lafoùte;  H»  Deum  iFe^mi^n^  comédie 'Cai  i  aqt^,  f^mi  pm 
divertissement;  et  le  Soldat  prussien,  çn,^  actes.,     . 

'naAaTBB  »B  MaaBioiaBi4«  Honaasiba,  au  Palais  ÀoyVl- 
~  Ai^oord'bni  19»  la  13*  représentation  de  L4via  t^  flta- 
tienne  à  Londres,  opéra  en  3  actes. 

ConÉaiam  bb  llBaujoiAis.  ->  Aujourd'hui  19^  i  |a  ssQe 
des  Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux^  conuèaîe;  le  "Bpn 
Père,  opéra-bouffon;  et  la  Confédétation  du  Pafnasse, 
opéra. 

Grambs  DAHSBoaa  bu  Roi.  —  Ai:gour<rbni  19,  la  Iféc're- 
mancien;  la  Pucelle  d'Orléans;  P  Homme  franc;  et  J^oar* 
quoi  pas, 

Ambigu-Gohiqijb.  —  Aujourd'hui  19,  les  Déguisements: 
Paris  sau9é\  et  le  Maréchal-des-^ogis. 

TnÉans  Fbaivçais  CoBiQtiB  bt  tvaiQoa,  me  de  Bondy. 
—  Aujourd'hui  19,  le  Souper  du  Champ-de-Mars;  ta  Folio 
Gageure,  opéra;  et  Consumée  et  CemanéL 


Intérêt  dca  assignats-monnaie.  Aqioord'hD4  19  Juillet, 
.  de    990 Itv.    ..,,.,,   .     p.  iis.4dL 
,  ^      3(.*0Uv«    , ]|       7      0 
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mm  NATONALE  o„  lE  lOMElIR  IIÏERSEL. 

^^.  ^^M  Juin  !■■:»  .«  >'i'     il    ••,      .      •    ^ 

■torrfPSO  JWïMmlTift.'^  OrcaOème  onn^e  rfc  la  liberté. 


POLITIQUE. 

;  ;  SUÈDE. 

IkSUehhoim.  le  J9>ftt.  —  En  conséquence  a-une 
Jcilre  du  roï  de  Saède,  le  cbapitrc  de  us  ordfw  s'eai 
assemblé  la  semaine  dernière.  Il  a  nommé  les  trois  plus 
anciena  grand'-croix  et  commandeurs  de  l  ordre  dt 
rEpée,  qui  se  sont  transportés  à  Frédericsholï,  pour 
redemiiiider  an  ^fnénl  Annfeiat  le  grand  cordon,  et 
aux  oo&onelB  Hastsko  et  Von-Oltcr  la  petite  ck«x  de 
CTi  oruiis* 

DmtjmUU.  —  Deux  counriers  viennent  d'arriver 

SrcamM  au  même  moment  de  Finlande  :  Tun  est  expé- 
é  par  le  général  Meycrfeldl.  et  «nnonoe  cnie  U  36 
éa  mofo  dernier  il  s'^t  rendu  maître  de  HMforB; 
I*antre  a  été  envoyé  de  Louîsa  par  le  général  Klinga- 
porrc  avec  une  lettre  du  roi  de  Suède  pour  la  réçence. 
S.  M.  écrit,  le  19  juin,  qu'elle jottît,  ainsi  que  le  duc 
de  Sodermanie  son  frère ,  d'une  parfaite  santé  ;  que 
ks  flottée  sool  en  fort  bon  état ,  et  qu'au  premier  mo- 
■eat  de  cala»  elle  te  propose  d'attaquer  Wibourg. 

VRUSSE. 

Vu  BnsitmM  t^  ^JuU-  —  Le  2a  de  ce  mois  on  a  çu- 
I4p4  mie  ordonnance  du  roi,  qui  défend,  sous  peine 
de  «MMt ,  toute  communieatioD  entre  la  Silésie  et  les 
*provroecs  antrtoliientteB  limitrophes.  Cette  ordonnance 
a  semblé  fnve  dimbiuer  l'f^péranoe  d'usé  paî&  pn>- 
cbatne  ;  cependant  on  a  Commencé  à  s'ew*  flatter  de 
nouveau ,  quand  on  a  su  que  le  27  MM.  lèprlnèe  de 
Bttuss  et  lebaron  de  Spielman  ont  eu ,  àHe?CT<^mbseh, . 
de»  conférence»  avecM^ de  Hertzbcrg ,  Tune  d^aucHes 
a  duré  cinq  beures.  Ce  qui  prête  quelques  probsbilUes 
a  ces  conjectura  pacifiques,  c'est  que  mardi  les  am-; 
bassadeurs  d'Angleterre  et  de  HôllainlT  reçunmt  tuie 
estafette  et  partitant  tuiwla^aïap  pour  Reicbembacfa. 
Outre  cela,  on  sait  que  M.  le  comte  de  Pellegrini  est 
itetovniAèt  Vkpttc ,  apmaMic  viaité  le»  fpm^^  0ess' 
et  de  TberéaieBêtidt^^ipBe  M.  de  Laudbm  ne  tardera 
pmM  reeeinr  ausai  dapa  la  capitale  de  l'Autriche,  Be- 
paiecemeiMBt,  fl  n'est  parvenu  aucune  nouvelle  ul 
térieore  sur  l'éUt  des  négociations.  On  ne  doute  pai 


hommes.  On  saura  bientôt  les  détails  de  celte  afffiniv 
—  Les  dernières  lettres  de  Valaohie  annoncent  que» 
dès  le  1^  juin ,  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire  se  trouf 
vaît  devant  Varna,  et  attendait  le  capiUn-pacha,  qui 
de  Consiantinople  devait  se  rendre  avec  sa  flotte  au 
métiie  port.  —  Le  bruit  se  répand  que  les  Russes  doi* 
vent  débarquer  40  mille  Cosaques  sur  les  c6tes  de  la 

Bulgarie.  ,  «  , , 

Le  célèbre  aénéral  Elliot  (lord  Heathfield) ,  connu 
par  la  belle  défense  de  Gibraltar,  est  mort ,  le  6  juilkt, 
d'une  attaque  d'apoplexie  et  dans  la  74*  année  de  son 
âge,  à  Kalkofen,  près  d'Aix  la- Chapelle ,  où  il  étail 
arrivé  depuis  un  mois. 

HOLLAKDE. 

De  la  Haye,  le  iljuiilet.  —  Les  étato-généraux  ont 
reçu,  a  la  fin  de  la  semaine  dernière ,  une  répoùsé  k 
la  note  que  leur  ministre  à  Vienne  avait  eu  ordre  de 
remettre  à  cette  cour,  pour  obtenir  de  S.  M.  A.  un  aiv 
mislice  en  faveur  des  Brabançons.  Cette  réponse  coti»- 
tient  des  remerclments  sur  l'intérêt  que  témoignera 
LL.  HH.  PP.  relativement  aux  apparences  d'une  paci- 
fication générale ,  et  des  assurances  que  S.  M.  A.  J 
contribuera  par  tous  les  moyens  qui  pourront  se  cetf* 
cilier  avec  sa  dignité  et  sa  s&reté  ;  mais  S.  M.  A.  refiise 
absolument  l'armistice  proposé,  car  la  raison  qu'un 
souverain  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  trai- 
lar»  comme  oe  puissance  à  puissance ,  avec  des  sujets 
nbeUfi»;  qu'apm  avoir  épuisé ,  comme  il  Ta  fait ,  tous 
'     moyens  de  bonté  et  de  condescendance,  il  ne  lui 


anfttedoe  ne  knr  «t  point  du  tout  nécessaire,  puis- 
qu'ils iOùi  les  maîtres  de  se  proourer  la  paix ,  en  acce^r 
'tentltf  rétâblissemeilt  de  leur  ancàenne  oonstkutions 
Mjxà  la  ^antte  des  puissances  maritines,  «vec  «te 
amnistie  absolue  pour  le  passé.  S.  M.  A.  ajoute  qiTetfe 
WrequeLL.HH.  PP.  voudrontbien  employer  auprëi 

deloivasttietft  rebellcsle  langage  le  plus  propre  a  les  ri- 
nenev  et  i  les  eoager  à  se  soumeiure  aux  conditions 
qui  leur  ont  été  offertes ,  et  elle  témoigne ,  en  finissant, 

«,..^-.^  — o s        qu^elle  sera  infiniment  sensible  à  cepraeédé. 

M#iwifi)Ms de  ¥nxà»  (n^qoeupentiofildellement  les     ^  Telles  sont  les  démarches  mimstérieUes  que  la  odur 

plénipotentiaires  :  l'opinion  du  cabinet  pniasîen  est     de  la  Haye  avoue  et  puMie.  Mais  d'avares  ooisjccains 

»foft  «>«iifte  II  eet  égard.  \  circulent  sans  son  aveu.  On  n'a  jamais  douté  que.  dans 

cette  affaire,  sa  conduite  ne  fût  concertée  avec  le  ca- 
binet de  Prusse.  L'ascendant  de  la  volonté  prussienne 
s'est  trop  manifesté.  On  forme  en  ce  moment  à  Maê*- 
tricht  des  magasins  pour  ka  troupes  prussiennes.  Trois 
cents  cbariota  de  firine  sont  commandes  pour  cell* 
destination.  Trente-deux  chariote,  qu'une  escorte  jra- 
bançonne  y  avait  amenés ,  avec  ordre  de  les  condunfe 
dans  le  Limbourg,  ont  été  retenus  à  Maéstrichl  par  uta 
contre^rdre  signé  par  le  congrès.  Le  congres  prépare 
aussi  le  Brabantà  voir  entrer  des  troupes  hollandaises  : 


liCa'ffeèlamatlbDS  des  princes  atlemmids,  relative- 
ment à  leurs  fids  en  Alsace,  ont  fdrt  prévenu  le  roi  de 
PMrsdfe  c«nM  les  déOets ,  qo^on  appelle  ici  les  procé- 
dS^STe  PAsseoftlée  nationale  de  France.  S.  M.  n'est 
point  encoi*e  dftbosée  à  croire  que  ces  décrets  puissent 
Sùij&Hh  Xi  HStnp&KiM^h  àv%c  les  traités  de  Westphalie 
et'  de*  Ryfcvfrîck.  on  ienore  absolument  si ,  dans  le  con- 
grès de  Reichembach ,  il  se  trouvera ,  parmi  les  minia- 
très  Ues  diverses  puissances ,  quelqu'un  d'assex  instruit 
de  Uj^volution  qui  s'est  (aîte  en  France,  pour  en 
calcuter  lès  effets ,  et  pour  ne  pas  confondre  Tavcnir 
d*une  crande  nation  devenue  libre,  avec  le  moment  où 
^ui  entière  à  la  régénération  de  sa  politique  ioté- 
re .  cette  nation  se  condamne  à  une  sorte  d'impuia- 


saoce  an-d^ors ,  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  conquis  sa 
fiberté ,  elle  ait  à  fa  défendre. 

ALLEMAGNE. 

Dû  Fiênm,  kiyatii^t.  —Par  un  courrier  extraordi- 
AMK.  arrivé  hier  an  soir,  nous  avons  appris  l'impor- 
• — .^  j: — ^11»  ;»..^  mi  lo  «iinAroi  Clairfeit  ayant  pour- 

'    Danube  pour 

'„  le  prince  de 

GobooÂlçs  a  di9l>ersés  entièrement  et  leur  a  tué  1,500 

i«  Série.  —  Tùme  V. 


jours  a  fiBw;u«ui«««iM ,  ■«  '-- w-  .--- ~rj' 

ciaUons ,  que  l'on  prononcera  sur  le  sort  des  provinces 

belges. 

SAVOIE. 

Dé  Thanom:  —  «  L'impôt  est  en  Savoie  moins  oné- 
reux  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  ;  la  perccp- 
tion  en  est  peu  coûteuse  et  simple.  On  compte  pour 
impôt  oe  qui  va  de  Savoie  dans  les  coffres  du  roi  pour 
serVir  aux  dépenses  publique»  :  ce  qui  ?« /«;«  Pf"J[j« 
^at  des  rStes,  etYes  sous  npur  Uvre  a  la  taUle,  dos- 
[^  aux  réparation»  partku&«e  dans  les  province». 
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ne  fortanl  poiot  du  pays.  Or,  l*împôt  territorial  éta- 
bli il  y  a  pres  de  sonante  ans ,  n*a  subi  demi»  lort  au- 
cune augmentation  ;  il  fut  assis  à  raison  d  un  dixième 
do  produit  des  fonds  estimés  et  mesurés  alors.  Or,  la 
valeur  de  ces  fonds  et  des  denrées  qui  en  résultent , 
ayant  presque  généralement  doublé  par  le  laps  du 
temps,  cet  impôt  se  trouve  aujourd'hui ,  par  le  fait, 
diminué  de  la  moitié,  et  ne  forme  plus  que  le  vwg- 
tièroe ,  au  lieu  du  dixième ,  du  produit  des  fond:».  Le 
sel ,  mis  dans  ce  moment  à  2 sous  la  livre,  présente  pa- 
reillement une  réduction  de  moitié  sur  nmpot  de  lu 
gabelle.  Cependant ,  avant  cette  réduction ,  la  réparti- 
tion  ftiite  en  1789 ,  de  la  totalité  de  Timpôt  sur  la  tota- 
lité de  la  population  en  Savoie,  donnait  pour  résultat 
6  liv.  d^imposilion  par  tête  de  contribuable  ;  Tétat  de 
population  de  la  Savoie  et  du  Piémont  réunis ,  pris  à  la 
même  époque  «  se  montait  à  2,700,690  habitants ,  qui 
répandus  sur  2,200  lieues  carrées,  donnent  1,218  in- 
dividus par  lieue  carrée.  Nous  avons  vu  en  1786  la 
même  opération  dans  le  tableau  des  finances  de  France, 
par  M.  Necker  :  elle  offre  pour  résultat  916  individus 
par  Heue  carrée,  chargés  de  23  liv.  13  s.  8  d.  par 
tête ,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Voilà  donc  la  popu- 
lation des  états  de  terre  ferme  du  roi  de  Sardaigne, 
prouvée  géométriquement  s'élever  de  plus  d*on  quart 
au-dessus  de  celle  de  la  France,  et  la  charge  de  cha- 
cun de  ses  contribuables  prouvée  pareillement  de  plus 
des  deux  tiers  moins  forte  que  celle  des  habitants  de 
ce  grand  royaume.  L*accroissement  de  la  population 
que  l'on  a  vérifié  s'être  élevée ,  depuis  la  paix  de  1748, 
en  Piémont  et  à  Nice  d'un  cinquième  y  aans  la  vallée 
d'Aoste  d'un  septième ,  en  Savoie  d'un  huitième ,  est 
encore  une  preuve  sans  réplique  de  la  modération  de 
l'impôt  et  de  la  prospérité  du  pays.  » 

ANGLETERRE. 

De  Lomdrw'  •—  La  flotte  hollandaise  anxflîdre  a 
mouillé  le  8  juillet  à  Spithead ,  d'où  elle  doit  se  ren- 
dre à  Torbay  dès  que  les  vents  le  lui  permettront  \  elle 
y  joindra  l'escadre  de  l'amiral  Barrington.  Des  lettres 
de  Portsmouth  donnent  la  liste  suivante  des  vaisseaux 
hollandais  :  Le  ^nrheed,  de  76  canons,  sous  les  or- 
dres du  vice-amirtu  Kingsbergen ,  et  ayant  pour  capi» 
taine  M.  Abousen  ;  le  Fenvaçteng,  de  68 ,  commandé 
par  le  contre-amiral  Ten-Scnout  ;  le  Gueiderland , 
de  68,  capitaine  Fullerton  ;  le  Brakel,  de  84,  capi- 
taine Boes;  le  Monekendam,  de  46,  capitaine  Très- 
long;  \e Pullule,  de  46,  capit.  Massehop,  On  compte 
de  plus,  dans  cette  escadre,  4  frégates  et  un  cutter. 

Indépendamment  des  sergents  ,  caporaux  ,  tam- 
bours ,  etc. ,  le  nombre  des  soldats  de  marine  doit  être 
augmenté  de  2,530  hommes.  Il  y  aura  aussi  de  plus  S 
lieutenants-colonels,  3  majors,  6  capitaines-Ueute- 
nants ,  6  lieutenant»  et  12  lieutenants  en  second. 

On  se  procure ,  au  moyen  de  la  presse  qui  se  suit 
tot\jours  avec  activité  ^  tant  sur  les  c6tes  de  l'Angleterre 
que  sur  celles  de  l'Irlande,  un  nombre  d'hommes  su^ 
osant  pour  équiper  toutes  les  semaines  deux  vaisseaux 
de  ligne  -,  de  sorte  qu'on  espère  compléter  bientôt  tous 
ceux  qui  onl  été  mis  en  commission  ^  il  faut  avouer 
cependant  que  c^est  avec  beaucoup  de  peine  et  de  dé- 
penses qu'on  obtient  les  matelots  nécessaires ,  et  que 
si  des  maladies  ou  des  défaites  nous  enlevaient  ces 
hommes  précieux ,  le  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne sentirait  longtemps  cette  perte. 

On  arme  en  ce  moment,  a  Chatam ,  le  Robuste, 
de  74  canons,  et  l'on  va  radouber  le  Scipiop  de  64 
canons,  qui  vient  d*entrer  dans  le  bassin  :  V Argus , 
de  44  canons ,  en  est  sorti  pour  prendre  les  troupes 
que  l'on  suppose  devoir  être  conduites  dans  nos  colo- 
nies parce  vaisseau.  C'est  le  lord  Mulgrave  qui  com- 
mandera le  Levfatkan,  de  74  canons,  qui  ne  va  pas 
tarder  à  quitter  le  bassin ,  ainsi  que  le  dutor,  firégata 
de  32  canons. 


Le  loid  Howe,  arrivé  le  0  à  FbrtMioiith,  a  déployé 
le  pavilloD  amiral  à  bord  do  Magnifique,  vaisÉëaa  de 
110  canons, 

Oui  mande  d'Edimbourg  qu'il  y  est  airivé  Pordre 
de  faire  une  augmentadon  de  dix  hommes  par  compa- 
gnie dans  les  régiments;  le  bureau  de  la  guerre  a  aussi 
défendu  aux  dragons  d'envoyer  leurs  chevaux  à  Therbe. 

Le  Caian  va  être  mis  en  état  de  servir  d'hèpital  à 
Plymouth  ;  à  Portsmouth ,  le  Pégase  sera  consacré  à 
cet  usage.  —  Le  brûlot  la  Tisiphone  va  rejoindre  l'ca- 
cadre  de  l'amiral  Barrington. 

L'Amérique,  encore  en  deuil  de  Francklîn ,  est  me- 
nacée d'une  perte  bien  cruelle.  Des  lettres ,  arrivées  cia 
la  Vilenie,  annoncent  qu'à  leur  départ  le  général 
Washington ,  cet  homme  au-dessus  de  tout  éloge ,  était 
assee  dangereusement  malade  pour  ne  pas  laisser  d' 
péranoe  de  le  conserver. 


FRANGE. 


JD0^aîn<*5svsr.-^  Le  conseil  général  de  lacommniie 
composé  de  MM.  Benott-Clëment  de  Basquiat ,  maire  ; 
Tortigue  jeune,  Gootang,  Pixarre,Brethous,  Daudejos, 
Madray  et  Paugreill ,  ofliciers  municipaiu;  Douât,  Du- 
baleD,Lafaurie.  GazeDaye,Papoy  Samt-Jacqueà,  La- 
comme,  Larheae,  Griot,  Lamothe,  Duvault,  Lartigue 
et  Dutoya,  notables,  s'est  rëiini  sous  la  présidence 
de  M.  le  maire ,  qui  a  repr^nté  que  la  com- 
mune de  Paris  a  invité  toutes  les  municipalités  da 
royaume  à  rassembler,  le  14  Juillet,  leurs  communes 
respectives ,  pour  s'umr  au  pacte  au^ste  et  solennel 
que  la  nation  doit  contracter  ce  jour-la  dans  ta  capitale. 

Sur  quoi,  après  que  M.  Besselère,  avocat,  faisant 
les  fonctions  ae  procureur  de  la  commune,  a  été  eu* 
tendu,  il  a  été  délibéré  que  la  municipalité  de  Saint- 
Sever  ne  pouvait  faire  un  meHleur  usage  de  ses  fonc- 
tions, ({uen  correspondant  au  vœu  de  la  commune 
de  I^aris ,  qid  est  celui  de  FAssemblée  nationale ,  du 
roi,  et  de  tous  les  bons  citoyens  français;  que  le  14 
juillet,  époaue  à  laauelle  on  a  fixé  la  célébratiua  de 
la  prise  oie  la  Bastille ,  tiendra  une  si  grande  place 
dans  rhistoire  de  la  liberté  des  peuples,  que  le  ser- 
ment de  vivre  libre  ou  mourir  ne  peut  être  prononcé 
en  un  jour  plus  mémorable,  et  que,  pour  dooner  à 
cette  cérémonie  l'intérêt  dont  elle  est  susceptible ,  leg 
habitauts  de  la  ville  et  de  la  campagne  seront  invités 
à  fermer  ce  jour-là  leurs  boutiques,  et  à  suspendre 
leurs  travaux;  que  la  fête  sera  annoncée  la  veille  aa 
son  des  cloches  de  toutes  les  églises  de  la  ville,  de  U 
même  manière  nue  pour  tes  fêtes  solennelles  ;  que  Ton 
chantera  dans  i  église  des  religieux  Bénédictins ,  qui 
est  celle  de  la  paroisse,  les  premières  vêpres,  atix- 

Snelles  tous  les  corps  religieux  et  autres  seront  priés 
'assister  avec  la  municipalité;  qu'ensuite  il  sera  fait 
un  feu  de  joie  sur  la  place  du  Tour-du-Sol;  que  le  14 
juillet  il  sera  célébré  une  messe  dans  la  même  église, 
a  laquelle  tous  les  corps  religieux  et  autres,  ainsi  que 
la  troupe  nationale,  seront  pareillement  invités  d*as- 
sisteravecla  municipalité,  après  laquelle  on  chantera 
le  Te  Deum;  qu'au  sortir  de  là  on  se  rendra  k  la  pro- 
menade de  Morlanne,  pour  renouveler,  entre  les 
mains  de  la  municipalité,  le  serment  de  fidélité  envers 
la  nation,  la  loi  et  le  roi«  et  de  maintenir  laConstiUir 
tion  de  tout  son  pouvoir;  d'ajouter  à  ce  serment  ci* 
vique ,  déjà  prêté  par  tous  tes  Français  patriotes,  celui 
d'être  tous  mséparablement  unis ,  de  nous  aimer  tou- 
jours ,  et  de  nous  seconrir ,  en  cas  de  nécessité ,  d*un 
bout  du  royaume  à  l'autre;  que  le  soir  il  sera  hiX  une 
illumination  générale  dans  toute  la  ville,  qui  sera  an- 
noncée  par  un  coup  de  canon;  que  la  pr^nte  déli- 
bération sera  publiée  et  affichée,  et  que  copies  en  se- 
ront envoyées  aux  municipalités,  ehels-lieux  des 
cantons ,  pour  en  faire  part  atix  municipalités  de  leur 
arrondissement 


m 


Oê  Afl?t.*--*U8Dei<lépatribtlmM  de  Tours,  séante 
aux  IGiùmes,  oënétr^  WkMfmai»  pour  tous  les 
titres  factices  de  Torgueil,  pour  les  usages  Tains  et 
rampants  de  la  senritade^  mais  remplie  de  respect 
pour  les  grandeurs  réelles  et  pcmr  les  personnages 
vraiffleni  dignes  d'hommages  et  de  rénération,  adopte 
ufec  empressement  le  décret  de  rAssemhlée  natio- 
nale y  qm  pKsorit  à  ses  membres  de  porter  trois  jours 
ie  dool  de  Benjamin  F^and^Kn^  lun  des  premiers 
pëyaiôeK  de  oe  sièele,  Tnn  des  principaux  itbâra- 
teofs  de  son  iUustre  patrie,  l'un  des  noms  qui  bril- 
ieronl  le  plus  dans  les  fûtes  de  la  pbilosophie  et  de  la 
liberté. 

BttcoDSéqwoee  a  arrêté  qiw  Ions  ses  membres  por- 
teraient le  deuil  de  Benjamin  Francklin,  depms  le 
jeadi  24  jmuiusqn'an  dimanche  f7  du  même  mois. 

À  arrâé ,  de  plus,  que  les  associés  n'useront,  dès  è 

(iréMut,  qne  oes  marchandises  manufacturées  dans 
es  pajs  oui  font  partie  de  l'empire  français,  et  que 
cette  conculion  sera  nécessaire  désormais  pour  l'ad- 
BuaaioD  de  ceux  qui  Tondront  être  a^pi^égés  à  la  so- 
ciété. F^M .  Japhbt  ,  secrétaire. 


ADMINISTBATION. 

COim  un  GBATELKT  DE  PABI8. 

£b  icadant  compta  d«  l'Éirortitîon  en  réintéftande  d» 
•L  Cbampelot,  Bont  «Toot  amis  qo«lqafii  déUiiU  qiM  !• 
public  atra  bien  mlae  mu  doate  d«  rftnmTer  loi,  parce 
^*iU  lui  foront  connutre  diren  incident!  qni  pcnvent 
éclairer  aon  opinion  dans  cette  procédore  délicate  et  im- 
portante. On  pent  compter  snr  tenr  exactitude  et  leur  vérité. 

M.  Champeloe  fat  arrêté  par  M.  le  commiaialre  Doi^resne; 
c'est  à  cet  offieier  de  police  que  Ton  doh  la  découverte  du 
coopeblo ,  que  M.  Charpin ,  comnumdant  du  district  Satal- 
llaglotva,  est  vcna  «nauite  arrêter  avM  aa  troupe. 

Eo  entrant  cbes  M.  Çhampoloe ,  M.  DuAraane  a  trouvé  de 
petites  bouteilles  d'encre  de  diverses  oonlenrt,  sur  lesquels 
es  il  a  apposé  les  scellés ,  et  qn*il  a  lait  enlever  afin  qn*on 
ne  dise  point  qnMIes  ont  été  altérées.  Les  scellés  ont  été 
éfalemrat  appoiés  snr  les  papiers  de  M.  Champclos. 

L*afrè»4Bidl  du  même  jour,  les  scellés  ont  été  levés,  et 
la  deiceiption  fkite  des  papiers  à  l'andieuoe  pnbUque  eu 
préaeBoe  de  préa  de  trois  cents  personnes. 

12  s*est  trosvé  dans  les  papien  quatre  bUlMi  aa  portmr, 
de  100,000  liv.  chacun ,  aigaés  de  Pommeiy,  qu'on  a  regardés 
cozDaie,ranz.  On^  j  trouva  aussi  plusieurs  projets  de  billeta 
se  j>erteur,  de  la  même  écriture  que  les  bons  des  4  billets 
prefeadiis  tignés  de  Poeunery,  et  an  bas  d'un  de  ces  billets 
un  peraplie  paicU  i  celui  qui  termine  la  prétendue  signa- 
tare  de  Poaunerf. 

U  avait  dee  rapoNs  de  gants  de  peau  blandie ,  propres  i 
frotter  et  h  Ussar  te  pupier;ellea  ont  été  saisies  et  constatées. 

Oa  lui  a  treuvé  «aooia  des  carrés  de  pépier  contenant 
des  eiaais  de  plume  et  d*enere;  M.  DnIVesne  a  oonetaté  qne 
sor  I^n  U  y  avait  le  mot  iivres»  de  la  même  écriture  qne 
les  bons  des  prétendus  billets  signés  de  Pommery,  on  oe  mot 
était  écfit  de  même. 


Àr/é9é  4m  réieettmm  dm  Paris,  au  gujH  dm  prùcèi  qui 
iTimtirmit  au  ta  tUga  aouirê  ies  autour*  dêâ  iueamdiet  dut 
harHèrat  mrriméi  au  ITSa. 

La  compagnie,  persuadée  qne  la  cour  des  aides»  en  or- 
dcmnant  rixiitmction  dn  procès  relatif  aux  incendies  des 
eus  crrivée  au  mois  de  JuHlet  1780,  n*a  en  d'antre 
qae  dPempêehcf  qn*il  ne  se  oonunette  eneore  de 
;  que  ce  cent  aana  doute  lea  menaces  (  Ikitea 
et  peu  avant  rinstmetion  dn  procès  que  la  com- 
pco^  est  chargée  dUnalmire  )  d'incendier  de  nouveau  lea 
barriérea,  et  la  circonstance  de  la  remonte  des  barrières, 
qui  ont  déterminé  la  coor  des  sides  i  fUre  mettre  à  exécu- 
tion les  décrets  décernés  par  cette  cour  : 

CouBîJéiant  qu'on  cherche  k  exciter  le  peuple  contre  les 
BhaÉema  ém  la  justice,  en  annonçant  dans  les  feuilles  pério- 
difaeu  daa  aampiou  dafaitn  périr  la  mtiiiêmn  patriotes 
•i  im  OWiwj  dm  la  Mé^oùuiau  ;  en  disant  qu'on  attoutë 
à  ia  iUmrté  Um  ceux  qui  tes  premiers  ont  eomàsutu  et  nis 


enfkiêê  ietemuemts  de  PEtat  et  leurs  espions,  qui  onê 
essayé  de  détruire  tes  monumenu  de  feseiapoge  qui  dm» 
^rodent  ies  avenues  des  Prunes  \ 

Considérant  qne  c'est  insulter  à  la  Eévolution  qui  dôê 
fhire  le  bonheur  dn  peuple  firançais;  qne  rinstmotlon  com 
mencée  a  pour  base  des  faits  qni  tiennent  à  cette  nenreuaa 
Révolution; 

Qu'il  n*a  jamais  été  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  coopéré 
à  la  Révolution,  d'anéantir  la  perception  des  impAts; 

Qne  tons  les  décrets  de  l'Assemblée  natioiiale  ont  ordcmné 
et  maintenu  cette  perception  ; 

Qne  la  municipalité  de  Paris  a  elle-même  réuni  toutes  ses 
forces  dés  le  mois  de  juillet  de  l'année  dernière ,  et  peu  de 
jours  après  ces  excès ,  pour  le  rétablissement  de  la  percen- 
tion  ; 

Qne  le  pillage  a  commencé  dès  te  10  et  II  Juillet  de  Can- 
née dernière  ; 

Qu'il  n'est  que  trop  prouvé  que  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  se  sont  livrés  k  ces  excès  et  à  ce  désordre ,  sont 
ceux  qni  étaient  dans  l'habitude  de  s'opposer  souvent  avec 
^violence  k  la  perception  des  impdts  aux  entrées  de  la  ca- 
pitale ^ 

Enfin ,  qu'en  Instruisant  rAssembléc  nationale  des  suites 
de  cette  afftire ,  c'est  peut-être  mettre  cette  auguste  assem 
blée  dans  le  cas  de  solliciter  la  clémence  dn  roi  en  Civear 
de  ceux  qu'un  instant  d'erreur  a  égarés  : 

▲  arrêté  qu'il  sera  sursis  k  tonte  instruction  dans  l'afTsire 
relative  anx  incendies  des  barrières  et  pillage  de  la  maisom 
de  Saint-Lasare,  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
bien  voaln  faire  connaître  aon  voeu  à  la  compagnie  sur  les 
résultats  de  cette  alTaire  ; 

A  arrêté  que  la  déclaration  Ikite  le  90  de  oe  mois  |)ar  M.  de 
la  Pontielle,  et  le  présent  arrêté,  seront  préseittés  k  PAs- 
semblée  nationale.  Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil 
de  l'élection  de  Paris ,  le  mercredi  80  juin  1790. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Le  Géographe  national,  ou  la  Pranee  divisée  en  dépar 
tements  et  en  districts ,  suivant  les  décrets  de  TAssemblée 
natioaale.  Ouvrage  utile  aux  personnes  qui  veulent  con- 
naitre  te  nouvelle  division  dn  royaume,  et  destiné  prin- 
cipalement i  rinstmetion  de  te  jeunesse;  par  M.  Jv-B.  Boa» 
cheseiche ,  maître  ès-arts  et  de  pension,  en  runivcisité  de 
Paris;  dédié  à  ses  élèves.  A  Paris,  chez  l'antenr,  rne  dea 
Fossés-Saint-Jacqnes ,  n*  7,  près  de  l'Estrapade. 

L*onvrage  entier  sera  compose  d*environ  90  feoilles  d'im- 
presaion.  Il  en  parait  tous  les  mois  un  cahier  ;  chaque  ca- 
hier renferme  la  descripUon  de  6 , 6  ou  7  départements  ;  ce 
premier  cahier  contient  les  départements  des  Bouehes-dst' 
Rhône,  du  Far^x  des  Masseê-Alpes. 

La  sooscription,  pour  la  totalité  de  rouvrage,  est  do 
18  llv. ,  qne  Ton  paie  en  sooscrivanU  Les  cahiers  s.^t  rerote 
firancs  de  port  à  Paris  seulement. 

Bibliothèque  des  ^villages ,  par  M.  Berquin. 

Cet  ouvrage  sera  composé  de  dix  petits  volumes  d'environ, 
100  pages  chacun.  Ces  dix  volâmes  paraîtront  snccessive- 
ment  te  l*'  de  chaque  mou,  à  compter  dn  l*' juillet  1790. 
La  souscription  pour  les  dix  volumes ,  rendus  port  f^nc 
par  te  poste,  dans  tous  les  vUteges ,  est  de  6  Uv.  —  Chaque 
volume  séparément,  lisons. 

On  peut  souscrire  à  tous  les  bureaux  de  poste,  avec  te 
précaution  d'affranchir  te  lettre  et  le  port  de  l'argent,  sans 
qnol  ni  Tun  ni  Pantre  ne  seraient  retirés,  et  adresser  le  tout 
à  M.  Le  Prince,  directeur  dn  bnresn  de  Vjimi  des  Er\fantst 
rue  de  l'Université ,  n«  SB ,  à  Paris.  Le  premier  volume  pa<- 
raltactaeUemenL 

Place  patriotique ,  avec  un  palate ,  pour  te  permanence 
de  l'angnste  Assemblée  nationale,  et  la  description  d'une 
fête  annuelle  pour  le  renouvellement  du  serment  civique. 
Présenté  i  Nosseignetirs  de  ladite  Assemblée ,  k  MM.  les  re- 
présentents  de  te  commune ,  et  aux  soixante  districts.  A 
Parte,  ches  les  marchands  de  nouveautés.  In-S*  de  SB  pag. 


Ar.T8. 
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M.  Rossd  ancien  capitaine  de  vaiaaean  du  rot  »  a  été 
chargé  par  8.  M.  de  peindre  dix-huit  comlMts  livrés  «u 
mer  pendant  la  dernière  guerre.  11  est  prêt  k  terminer  cetto 
entreprise.  On  ne  pouvait  te  mettre  en  de  meilleures  mains. 
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poiiqa*il  folUut  réonir  la  talent  de  la  peiotare  aux  eoniiai*- 
Mncm  luatiqaefl ,  que  cet  amateur  âMngné  Ta  de  pair  ayec 
les  artiftei  les  plus  célèbres ,  et  qn*i1  Joint  i  ce  mérite  nni- 
qiM  dans  no  officier  de  marine  nne  connaiaiance  profonde 
de  la  manœnvre  et  de  la  tactique  navales.  M.  Roasel  a  oonçn 
le  prc^  de  faire  graver  ces  dix-bait  ubleaox  destinés  i 
orner  les  salles  de  la  marine ,  dans  nos  poru  principaux.  Il 
Tient  d*en  ftire  paraître  deux  estampes ,  dont  Tode  repré- 
sente le  eomhat  navtU  livré  le  18  décembre  1779 ,  par  Jtf.  La 
Nette  Piquet,  chef  d'escadre  ;  et  Paatre,  le  combat  napal 
livré  le  SI  JuiUet  1781,  par  M.  Lapeyrouse,  capitaine  de 
vaitteam  Ces  deox  esumpes  sont  dédiées  an  roi ,  qui  a 
souscrit,  ainsi  que  la  Ikmille  royale.  Elles  sont  gravées  par 
M.  Dequevauvilliers,  dont  les  ouvrages  sont  très  estimés, 
et  dont  le  ulent  pour  rendre  les  ciels  est  généralement 
reconnu.  An-  bas  de  chacune  de  ces  estampes  est  une  allé- 
gorie représentant  TbéUa  :  d*nne  main  elle  pose  sur  la  trave 
d*nn  Taiieean  antique  une  couronne  triomphale  ornée  de 
poupea,  surmontée  des  armes  de  France,  entourée  de  lis, 
au  milieu  d*un  fûsoean  de  lumières;  de  Tantre  elle  indique 
à  lleptuna  d*aller  protéger  un  combat  qui  s'aperçoit  dana 
le  loinUin  ;  un  Triton  célèbre  la  victoire  avec  une  conque 
marine.  Au-dessous  de  Tallégorle  se  trouve  le  précis  de 
chacun  de  ces  combats.  Ces  deux  estampes  sont  de  la  même 
grandeur  que  les  marines  de  Yemet;  elles  se  vendent  18  liv. 
lacune.  On  Ici  trouve  à  Paris,  cheaM.  Mérlgot  le  jeune, 
Ubtuifu,  qoul  des  AngnslinSy  au  coin  de  la  rue  Pavée  ;  et 
chei  M.  Desenne*  libraire,  an  Palais  Eoyal.  L*année  pro- 
chaine paraîtront  à  la  même  époque  deux  autres  esumpes. 
Tune  représcnunt  le  combat  de  la  Surveillante,  psr  M.  du 
Couêdie\  et  Tautre,  celui  de  la  Junon,  par  Jlf. de  Beaumoni. 
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SVnB  DB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHS  t%  JUILLET. 

Lc8  «rtieles  présentés  par  BL  Anson^  an  nom  dneo- 
mile  4es  iînaiiees ,  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

m  ÂKt.  l^.  Le  reoef eur  général  du  clergé  «OAtî*- 
miera  éa  parer  i  Paris ,  jttsqnes  et  compris  le  M  iep«> 
lemtee  procliain  aenlenientt  la  portion  des  arrérages 
de  i*année  1789  et  des  précédentes ,  des  rentes  et  pen«> 
siens  assignées  sur  le  clergé,  et  des  objets  de  dépense 
lelatife  à  son  administration,  exigibles  avant  le  1* 
Juillet  de  la  présente  année,  qui  a  été  jusi|n'à  présent 
payée  à  Paris. 

•  L*Aasemblée  Isra  eonaattre  inceasammenlpar  oui 
et  de  quelle  manière  se  fera ,  pour  Tannée  1790  et  les 
soivanles ,  le  paiement  des  pensions,  rentes  et  autres 
charges  auntialles  qui  étaient  acquittées  d-derant  au 
■om  du  deigé. 

•  H.  Le  reeereur  général  du  clergé  est  autorisé  i 
faire^payer,  comme  par  le  passé ,  dans  les  profinces , 

Sar  les  receveurs  particuliers  des  décimes  de  chaque 
iocèse,  les  différentes  parties  qu*il  a  été  d'usage  d*y 
paver  ju8qu*è  présent,  pourvu  qu*elle8  soient  récla- 
mées avant  le  1^  septembre  prochain,  à  compter  du- 
quel jour  les  receveurs  particuliers  cesseront  toutes 
(onctions  ;  TAssemblée  se  proposant  alors  de  pourvoir 
au  paiement  des  objets  de  ce  tte  nature ,  qui  pourraient 
encore  être  dus  après  cette  époque, 

•  lu.  Les  receveurs  particuliers  des  décimes  con- 
tinueront de  faire,  jusqu'à  cette  époque ,  la  perception 
de  ce  qui  peut  encore  être  dû  des  impositions  ecclé- 
siastiques, des  années  1789  et  des  précédentes;  ils 
seront  tenus  de  justifier  de  leurs  diligences.  En  sup- 
posant que  cette  recette  ne  soit  pas  complète  au  1*' 
septembre  prochain,  ils  ne  seront  pas  moins  tenus 
d'en  cesser  le  recouvrement,  pour  le  complément  du- 
quel TAsseniblée  prescrira  incessamment  les  formes 
qui  seront  employées. 

•  IV.  A  cette  époque  du  1^  septembre  prochain, 
lesreceveurs  particuliers  des  décimes  dresseront  un 
état  de  ce  qui  restera  dû  sur  les  impositions  de  1789  et 
des  années  précédentes;  cet  état  contiendra  le  nom  ) 


des  redevs^iSea  lû  sera  certifié  férUri^  ptr  les  rece- 
veurs des  décimes,  qui  radresseroot  avant  le  l""  oc- 
tobre prochain  au  receveur  général  ^  auquel  ils  li- 
ront passer  en  même  temps  les  deniers  provenant 
des  paiements  faits  entre  leurs  maîna,  ainsi  que  des 
pièces  justiGcatives  des  sommes  qu*ils  auront  payées 
a  la  décharge  de  la  recette  générale. 

•  y.  Les  recettes  et  dâ^enses,  dont  étaU  AétrvA 
chargé  le  receveur  général  du  clergé,  dmntansari 
au  1^  octobM  prochein  ;  et.l^  aequit8.p«yéaeB  pro* 
vince  devant  Im  être  parvenus  au  mêyae  jour,  il  aan 
dressé ,  aosailftt  après  reaiegistiemeal.d^eeaacniits, 
un  état,  certiGé  véritable,  qui  sera  par  lui  veaun t« 
comité  des  finances,  pour  en  faire  sonirappcrli  Vêm- 
semblée  nationale. 

•  YL  L'AssemUdBBatlaiiBleaatemeiDBfioautédeB 
finances  à  nommer  des  commissaires  poor  irniioii 
les  comptes  du  recovoir  Cj^énd,  eti  tmÉMSt  lenp- 
port  à  l'Assemblée  nationale. 

•  VU.  L'Assemblée  nationale  prcaidra  eu  considë- 
ration  les  anoens  aervieea  de  ceux  qui  étaient  em- 
ployés dans  l'administration  de  la  caisse  du  cleraé  à 
Pans.» 

—M.  BteELDi ,  au  nom  du  comité  d'aliéaation  :  Votre 
comité  .constamment  occupé  de  la  mission  dont  vohb 
l'avez  chargé,  et  attentif  à  écarter  tout  ce  qui  pour* 
rait  s'opposer  au  succès  de  cette  importante  opî^- 
tion,  se  croit  obligé  de  vous  rendre  compte  d'une  pé- 
tition du  conseil  général  de  la  commune  de  Metz,  qui 
lui  a  paru  mériter  une  grande  faveur.  Une  coutume 
absurde  et  barbare  de  l^véché  de  Metz  porte  des  dis- 
positions destructives  de  la  propriété ,  et  qui ,  si  elles 
u'étaient réprimées ,  anéantu>aient,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  mains  de  la  mimicipalité ,  les  biens  doma- 
maux  dont  l'administration  lui  est  confiée.  Par  la  pre- 
mière de  ces  dispositions,  les  biens  qu'acquiert  un  par- 
ticulier sont  frappés  d'indisponibihté,  et  les  acquits 
en  général  sont  soumis  aux  mêùies  coutumes  que  les 
propres.  Par  la  seconde,  les  enfimts  du  secoua  ma- 
riage n'ont  droit  qu'aux  acquisitions  qui  Tout  suivi , 
et  ne  partagent  pas  avec  les  enfants  du  premier  lit.  En 
cas  d'un  troisième  mariage .  la  même  chose  a  lieu  pour 
les  enfants  de  ce  troisième  lit.  Ces  dispositions  s'ran- 
dent  à  plusieurs  coutumes  :  elles  aéfavorisent  les 
ventes  de  telle  manière ,  que  dans  ces  pays  les  fonds 
se  vendent  toi^yours  à  un  grand  quart  au-dessotis  de 
ceux  de  même  qualité ,  situés  dans  des  contrées  voi- 
sines qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  même  lof.  Sans 
doute  ces  dispositions  n'échapperaient  pas  au  acefpel 
de  la  réforme,  si  vous  pouVicc  vous  occuper  d^n 
nouveau  code  de  jurisprudence  civile,  mais  brnh 
sommes  loin  de  noiu  occuper  de  eeUe  tmm  que  nous 
laisserons  entière  à  nos  suceesseofs.  Cepewtait  lidt- 
il  que  la  vente  des  biens  nationaux,  cette  opéntfoB 
importante  que  le  salut  public  réelame ,  ^se  fe  palrio 
tisme  réclame,  soit  dépréciée  par  quelmies  mpoai" 
tiens  de  quelques  coutumes?  Le  comité  «  atténraon  a 
pensé  que,  sur  le  vœu  des  citoyens  intérgaés,il  «srail 
facile ,  sans  attendre  ime  réforme  complète,  deeetri- 
ger  des  dispositions  dont  les  lAls  dangereux  «mt  re- 
connus et  dénoncés  par  les  citovens  nitees  :  il  paupose 
en  conséquence  le  projet  de  dèèret  suivant  : 

«  1®  Les  réserves  coutumières  qui  interdisent  aux 
propriétaires  majeurs  et  mattres  de  leurs  bîeas ,  la 
disposition  de  leurs  biens  acquêto  sont  abolies. 

•  119  Sont  pareillement  abolis  les  dévohitioiis  et 
tous  autres  droits  semblables ,  résultant  de  la  disso- 
lution des  mariages  ;  en  conséquence  les  biens  im- 
meubles .  soit  propres ,  soit  acquêts ,  provenant  d*uu 
père  ou  d'une  mère ,  se  partageront  égaletneiit  entre 
tous  les  enfants,  comme  si  tous  étaient  nés d*an  9ml 
et  même  mariage  (il  s'élève  beaucoup  de  nrarmoves), 
et  toutes  dispositions  de  coutumes ,  tout  statut  ^  tout 


Tfp.  Beuii  Pion,  ra«  fltniici«rt,  S 
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ii<cag^qi^,  dprès  ta  mort  d^n  des  conjoints,  ren- 
draKlit  les  biens  da  survivant  indisponibles  /seront 
et  demeureront  sans  effet  ;  sans  néanmoins  rien  innover 
'  i  r^rd  des  enfents  des  pères  et  mères  actuellement 
Tean  ou  remaries ,  lesquels  se  trouveraient  frappés  de 
'  1*iiidbponîbiHté  ;  ils  conserveront  la  m^me  expectative 
qui  leur  était  acquise  par  les  anciennes  coutumes  et 
anciens  usages.  •  (Une  partie  de  l'assemblée  «si  très 
•gitée.  ) 

On  demande  rajoumement  et  l'bBprefBion  au  rap 
port  et  des  articles. 

M.  DiTFiAissB  :  Le  comité  d'aliâiation  A*avau  m 
COH  pouvoirs  pour  faire  des  articles  de  législation  ;  il 
chercne  à  mettre  le  trouble  dans  toutes  les  fiimiUes  uu 
royaume. 

L'impresàon  et  rajoumement  sont  mis  aux  voix  et 
ordonnés. 

La  séance  est  levée  à  8  heures. 

aiàMCM  DU  19  JUILLET. 

Sur  le  rapport  hit  par  M.  Vermer  au  nom  du  co- 
*  mité  des  finances ,  l'Assemblée  nationale  rend  le  décret 
suivant  : 

«L*Assemblée  nationale,  informée  que  dans  plu- 
'  sieurs  villes  où  il  avait  été  ci-devant  créé  des  ofnces 
de  Jurés-vendeurs  de  poisson,  avec  attribution  d'un 
sou  i>our  livre  sur  ces  ventes ,  à  charge  d'en  faire  bon 
le  prix  aux  vendeurs ,  et  même  de  leur  en  faire  Ta- 
Tance  ;  que  ces  offices  ont  été  ensuite  supprimés  par 
^t  et  déclaration  des  mois  d'avril  1768  et  décembre 
1770 ,  en  exécution  desquels  édits  les  droits  ci-devant 
attribués  à  ces  offices  sont  perçus  au  compte  du  roi  ; 
informée^  de  plus,qiie  différentes  villes  tentent  d'abu- 
ser des  décrets  rendus  sur  la  suppression  des  droits 
féoilaux,  pour  en  induire  que  ces  droits  ne  doivent 

«his  exister  :  décrète  oue  toutes  les  contributions  pu- 
lîqnes  continueront  d'être  levées  et  perçues  de  la 
même  manière  qu'elles  font  été  précédemment ,  î 
moins  qœ  leur  extinction  et  suppression  n*ait  été  ex- 
pressément prononcée;  notamment  que  les  dnnts 
perçus  sur  les  ventes  de  poissons  dans  les  villes  de 
Rouen ,  Meaux,  Beauvais,  Nantes ,  Sentis ,  Beanmont, 
Pontoise,  Caudebec,  Bernay,  Bordeaux  et  autres, 

.  auront  lien  comme  par  le  passe,  josqu*à  ce  qu'il  ait 
été  antiement  pourvu.  • 

.  — H.  Merlîa  propose,  au  nom  du  comité  féodal , 
tas  articles  suivants,  qui  sont  la  rédaction  et  Texten- 
sioii  du  décret  d«yà  rendu. 

.       %Vl^  retrait  lignager  et  le  retrait  de  demi-denier 

.  soniatmlis. 

-  «  SP  I^HÊiib  demande  en  retrait  lignager  ou  demi-de- 
lieFt  4HÎ  ft'anra  pas  été  consentie  ou  adjugée  en  der- 

..  AÎtr  itnert  avant  la  publication  du  présent  décret , 
•en  et  demeurera  comme  non  avenue,  et  il  ne  pourra 
âtie  fait  dreit  que  sur  les  dépens  de  procédures  an- 

•    lAienras  i  oette  épo<][ue  ;  ensemble  sur  les  instances 

7.  des  sommes  qui  auraient  été  consignées  par  les  re- 
tnyttta. 

«>S*  L'Assembléettationale  supprime  le  droit  connu 
daM  le  département  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sous 
le  nom  aécart  ou  boute^hors,  et  éteint  toutes  les 
procédures,  poursuites  et  recherches  qui  auraient  eu 
ee  dnut  pour  objet 

•  4*  L'Assemblée  nationale  supprime  également , 
avec  pareille  extinction ,  les  droits  de  treizain  perçus 
par  la  commune  de  Nimes ,  sur  les  particuliers  domi- 
ciliés on  non  domiciliés  qui  aliènent  leur  dejuièrc 
maiioa  ou  hérita^ ,  ensemble  les  droits  d'abus,  de 
détraictioii,  d'émigration,  florin  de  succession  ou 
.autres semblables  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  au 
•nrafit  des  ci-devant  seigneurs  ou  communautés  d  hn- 
Bicants;  comme  aussi  tous  les  droits  que 'certaines 
villes  ou  communautés  sont  en  possession  de  lever  sur 


les  biens  qui  passent  des  mains  d'un  bourgeois  ou  ^^~ 
micilié  dans  celles  d*un  forain,  soit  par  succe&si^  ' 
soit  par  toute  autre  voie. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  M.  Badaud  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
(^institution  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
l'uniforme  que  doivent  porter  toutes  les  gardes  iia- 

.  lionales  du  royaume;  voici  le  résultat  de  notre  travail: 
j  •  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
I  comité  de  constitution  sur  Tuniforme  à  donner  aux 
I  gardes  nationales  du  royaume,  a  décrétéet  décrète  : 

•  1"  Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  uniforme 
pour  toutes  les  gardes  natiooiiles,  et  qu'en  consé- 
quence tous  les  citoyens  françaisadmis  dans  les  gardes 
nationales,  ne  pourront  porter  d'autre  uniforme  que 
celui  qui  va  être  prescrit  ;  habit  bleu  de  roi ,  doublure 
blanche,  parements  et  revers  écarlate,  le  passe-poil 
blanc,  coHet  blanc  et  passe-poil  écarlate,  épaulettes 
jaunes  ou  en  or,  la  manche  ou  verte  ou  en  or,  la  po- 
che en  dehors  à  trois  pointes ,  la  veste  et  la  culotte 
blanche  ;  sur  le  bouton ,  il  sera  écrit  district  de..,.;  le 
retroussis  de  l'habit  écarlate  ^  sur  l'un  des  retrouasis, 
il  sera  écrit  en  lettres  jaunes  ou  or,  le  mot  ia  ioiseï 
sur  l'autre  retroussis,  le  mot  liberté. 

•  2®  Que  les  gardes  nationales,  qui  ont  adopté  un 
uniforme  autre  que  celui  qui  est  prescrit  d-dessns, 
pourront  continuer  de  le  porter  just^u'au  14  juillet 
prochain. 

>  3*  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  où  il  n'y 
avait  point  encore  d'uniformes  établis ,  et  qui  en  ont 
adopté  un  pour  assister  à  la  confédération ,  poiuront 
également  continuer  de  le  porter,  mais  seulement 
jusqu'îiu  H  iuillet  prochain,  jour  auquel  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume  porteront  le  même  luibit  • 

—  M.  Rabaud  :  Je  vais  encore  vous  présenter,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  un  projet  de  décret 
qui  sans  doute  ne  souffrira  pas  de  difficultés. 

>  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  banmères 
données  par  la  commune  de  Paris  aux  8S  départe- 
ments ,  et  consacrées  ù  la  confédération  du  14  juillet, 
seront  transportées  et  placées  dans  le  lieu  où  le  con- 
seil administratif  de  chaque  département  tiendra  le 
lieu  de  ses  séances,  soit  que  le  chef-lien  se  trouve 
provisonre,  soit  qu'il  ait  été  décrété  définitif  ou  alter- 
natif. Quant  aux  départements  où  les  chefi-lieux  ne 
sont  pas  encore  choisis,  la  bannière  sera  provisoire- 
ment déposée  dans  la  ville  où  les  électeurs  sont  con- 
voqués pour  déterminer  le  chef-lieu,  afin  d'être  en- 
suite placée  dans  le  lieu  où  l'administration  de  dépar- 
tement tiendra  ses  séances ,  conformément  au  présent 
décret.  » 

Le  présent  décret  est  adopté. 

M.  Dupont  :  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de  distin- 
g[uer  les  gardes  nationales  des  divers  départements  : 
SI  queh^uejour  ils  étaient  emp lovés  pour  repousser 
l'ennemi ,  il  faudrait  (^ue  le  général  pût  connaître  quel 
est  le  département  qui  débouche  de  tel  ou  tel  côte.  Je 
demande  qu'il  y  ait  une  distinction  dans  les  revers. 

M.  Foucault  :  Je  demande  que  conformément  à  la 
belle  devise  qu'ont  adoptée  les  Français ,  il  soit  écrit 
sur  les  retroussis,  la  loi  et  le  roi, 

M.  Barnavb  :  Je  propose  de  substituer  le  mot  de 
constitution  à  celui  de  la  loi.  Ce  mot  ne  présente 
qu'une  idée  vague ,  tandis  que  le  mot  constitution  a 
l  avantage  de  comprendre  la  loi  et  le  roi. 

M.  Rijbaud  adopte  ce  changement.  Ces  articles  sont 
décrétés  avec  cet  amendement. 

—  M.  Noailles  :  Si  la  proposition  que  je  vous  ai 
déjà  faite  d'attribuer  au  corps  législatif  le  droit  île 
fixer  le  nombre  des  individus  dr  chaque  grade  qui 
(loi vont  comjioser  l'année ,  eAt  été  énoncée  avi»c  plus 

.  de  détail ,  sans  doute  elle  aurait  obtenu  rassenSment 
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gA)  ëral  ;  il  s'agit  de  distinguer  les  différents  pouvoirs  : 
;e  n'est  pas  dans  le  sein  de  cette  Âssemblëe  qu'on  vott- 
ira  enlever  à  la  nation  un  droit  constitutionnel.  Je  vais 
-appeler  les  principes.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
)nster  sëparement  des  pouvoirs  politiaues.  H  ne  peut 
exister  qu'aux  conditions  sur  lesquelles  la  nation  a 
voulu  qu'il  existât;  il  ne  peut  avoir  de  forces  que 
celles  quels  nation  a  voulu  lui  confier. L'organisation 
de  ces  lorces  appartient  à  la  nation  ou  à  ses  représen- 
tants ,  et  non  pas  à  lui-même,  car  il  est  bien  évident 
qu'on  ne  peut  pas^lui  laisser  le  droit  de  se  constituer 
et  de  s'organiser  ;  il  est  nécessaire  de  représenter  les 
décrets  précédemment  rendus  sur  Tarniee.  Vous  avez 
décrété  le  28  février,  qu'an  corps  législatif  appartC'^ 
naît  le  droit  de  statuer  sur  la  somme  à  désigner  an- 
nuellement pour  les  dépenses  militaires ,  sur  le  nom- 
bre d'hommes  dont  l'armée  doit  être  composée ,  sur 
la  solde  de  chaque  grade,  sur  les  règles  dradmission 
au  service  et  d'avancement  dans  tous  les  grades,  sur 
les  formes  des  enrôlements  et  les  conditions  des  déga- 
gements, sur  l'admission  des  troupes  étrangères  du 
service  de  la  nation ,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et 
peines  militaires,  et  enfin  sur  le  traitement  de  l'armée 
en  cas  de  licenciement.  Par  votre  décret  da  26  Juin , 
vous  avez  appliqué  toutes  Ces  lois  à  l'armée  navale , 
et  vous  avez  ajouté  mi'A  chaque  législature  apparte- 
nait le  droit  de  fixer  le  nombre  d'individus  de  chaque 
grade  qui  doivent  entrer  dans  la  marine.  Je  vais  vous 
donner  lecture  du  décret  que  je  vous  ai  déjà  proposé. 

•  L'Assemblée  nationale,  expliquant  son  décret  sur 
l'armée,  en  date  du  28  février,  et  conformément  à 
celui  du  26  juin  sur  l'armée  navale ,  a  décrété  et  dé- 
crète ,  qu'il  appartient  au  corps  législatif  de  fixer,  sur 
la  pronosilion  du  pouvoir  exécutif,  le  nombre  d'indi- 
vidus de  chaque  grade  dont  l'armeie  doit  être  compo- 
sée ,  tant  pour  la  troupe  nationale ,  que  pour  les  trou- 
pes ^angères  à  la  solde  de  la  France.  » 

Cette  proposition  est  inutile  ou  nécessaire;  si  elle 
est  inutile ,  il  foUait  le  dire  de  bonne  foi ,  et  convenir 
que  quoique  k  décret  da  28  fl^vrier  n'ajoutât  point  de 
ehùqtte  grwie  >  ces  termes  étaient  sous-entenaos,  sur^ 
tout  d'après  le  décret  du  96  Juin.  Ou  la  proposition 
était  néeessair^»  el  eu  ce  cas  il  est  inconcevable 
qu'elle  n'ait  pas  été  adoptée  :  car  on  n'ira  pas  jusqu'à 
soutenir  que  les  droits  du  pouvoir  législatif  doivent 
être  moindres  sur  ruuiée  de  leire  «{Se  sur  Farmée 
navftie. 

Nous  tommes  prédséoient  dans  la  situation  du  par- 
lement d'Ândeterre.  Si  on  voulait  taire  quelque 
changement  oans  l'oreanisation  de  l'armée  de  cet  em- 
pire , le  pouvoir  exécutif  viendrait  proposer  ces  chan- 
fementsau  corps  législatif ,  qui  délibérerait,  amèn- 
erait, statuerait,  et  renverrait  au  pouvoir  exécutif 
pour  sanctionner.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  pou- 
voir exécutif  pr^nte  son  plan  sucohm  lésislatif^ 
qui  délibérera  et  fera  les  cnangements  qu'il  croira 
convenables  au  bien  public  :  autrement  le  pouvoir 
exécutif  pourrait  augmenter  certains  jp^ades  diaus  une 
proportion  ridicule  ;  et  ainsi  vous  aunex  des  soldats  et 
point  d'armée.  On  a  cherché  à  persuader  qu*il  était 


tondrais  pas  aire  pour  cela  qu 
de  délibérer  sur  ce  qui  concerne  l'armée  :  Louvois , 
d'Argeuson  et  Colbert  éuient-ils  militaires?  On  ne 
dira  pas  cependant  qu'ib  aient  e^agé  nos  années 
dans  de  mauvais  pas. 

Il  faut  passer  à  l'objet  de  la  délibération.  Votre  dé- 
cret du  28  février  contient  quatorze  articles.  Les  douze 
premien  établissent  divers  points  constitutionnels  ;  le 
treixième  est  conçu  en  ces  termes  :  •  Décrète  enfin  que 
le  roi  sera  supplié  de  faire  incessamment  pr^nter  à 
TAssemblëe  nationale  un  plan  d'onganisaUon  de  l'ar-  1 


mée ,  pour  la  mettre  en  étal  de  délibérer  et  statuei 
sans  retard  sur  les  divers  objets  qui  sont  du  ressort  du 
pouvoir  législatif.  •  Par  cet  article,  l'Assemblée  na- 
tionale a  donné  l'initiative  au  roi  sur  le  plan  da  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Nous  ne  prétendons  pas  la  lui 
refuser  :  mais  l'Assemblée  ne  lui  a  pas  donné  le  dr  oi( 
ezoliuôf  d'exécution  I  car  elle  ne  s'est  pas  interdit  le 
droit  de  former  elle-même  un  plan  d'organisation  de 
l'armée,  dans  le  cas  où  le  roi  n'en  présenterait  pas. 
D'un  autre  oôté^  le  droit  d'initiative  accordé  au  roi  ne 
lui  donne  que  le  droit  de  proposer  le  décret,  et  ré- 
serve au  pouvoir  légiftlatir  celui  de  délibérer  et  de 
statuer»  Ce  décret  ne  dépouille  donc  pas  le  pouvoir 
législatif  du  droit  de  fixer  définitivement  ce  qui  est  de 
son  ressort.  On  dira ,  et  c'est  ici  oue  je  termine  l'exa- 
men du  principe  eént^l  sur  le  aroit  du  pouvoir  lé- 
gislatif, pour  tâcner  de  saisir  le  véritable  sens  du  dé- 
cret du  28  février,  en  ce  qui  concerne  la  détermina- 
tion du  nombre  d'officiera  de  chaque  grade  :  on  dira 
que  l'article  XIII .  dont  je  viens  de  rapporter  les  ter- 
mes ,  ne  réserve  a  l'Assemblée  nationale  le  droit  de 
statuer  que  sur  les  deux  objets  qui  sont  du  ressort  du 
pouvoir  législatif  ;  on  dira  que  l*article  XI ,  dont  j'ai 
aussi  rappelé  les  dispositions,  n'attribue  également 
au  pouvoir  législatif  que  le  drtnt  de  statuer  sur  le 
nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être  composée , 
qu'il  ne  lui  attrilme  pas  le  droit  de  statuer  sur  lenomo- 
bre  d'officiers  de  chaque  grade,  et  Ton  en  ooncluru 
que  le  droit  de  statuer  sur  le  nombre  d'officiers  de 
cliamie  grade  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  ré- 

Sonds.  en  premier  lien,  que  la  fixation  du  %ombre 
es  oÎDCiers  de  chaque  mde  (Mt  Ittcontestablement 
partie  des  articles  II  et  lil,  elc 

Si  j'ai  prouvé  qu'en  principe  général  le  droit  de  sla* 
tuer  définitivement  sur  l'armée  n'appartient  pas  au 
pouvoir  exécutif,  mais  bien  au  pouvoir  législatif,  il 
s'ensuit  que  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  officiers 
de  chaque  grade  appartient  au  pouvoir  législatif  et 
non  au  pouvoir  exécutif.  Pour  attribuer  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif ,  le  silence  de  la  loi  positive  ne  suffi* 
raitpas;  il  faudrait  une  loi  attributive  quidérugeil 
formellement  au  principe  général ,  et  il  n'en  enste 
aucune.  Je  dis  ennn  qu  il  est  arithmétiuuement  dé» 
montré  que  l'article  II  du  décret  du  28  février,  a  ré- 
servé au  pouvoir  législatif  le  dreit  de  fixer  le  nombre 
des  officiera  et  sous-officiers  de  chaque  grade  ;  que  ce 
même  décret  lui  a  également  réservé  le  droit  de  dé- 
terminer la  dépense  totale  de  l'armée.  Un  des  élé- 
ments nécessaires  des  calculs  qui  doivent  fixer  cette 
dépense,  c'est  sans  contredit  le  nombre  des  individus 
de  chaque  classe  :  donc  le  décret  du  28  février  a  ré* 
serve  an  corps  législatif  le  droit  de  déterminer  ce 
nombre.  En  résumant  mon  opinion ,  je  dis  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  donné  au  pouvoir  exéâitif  que 
ce  qui  lui  appartenait,  l'initiative;  que  les  législatu^ 
ras  ne  doivent  apporter  aucun  changement  à  rsrmde 
que  concurremment  avec  le  pouvoir  exécutif,  le  de- 
mande qu'on  n'admette  pas  tous  ces  moyens  détour- 
nés pour  éluder  la  question ,  et  qu'on  la  pose  ainsi:  A 
3ui  apparticnt-îl  en  définitive  de  statuer  sur  le  nombre 
'individus  de  chaque  grade  dans  l'armée?  Je  pense 
qu'en  posant  ainsi  la  question ,  il  n'y  aura  pas  une 
grande  diversité  d'opinion  dans  l'Assemblée  ;  car  il  ne 
s^açira  plus  que  de  savoir  si  le  pouvoir  exécutif  peut 
et  doit  exposer  seul  le  royaume  a  l'invasion ,  ou  me- 
naoer  la  liberté. 

M.  Dbsmbunibrs  :  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  diSB* 
culte  <|uand  on  vous  propose  seulement  de  consacrer 
des  principes  reconnus  et  de  vous  conformer  i  des  dé- 
crets rendus.  Je  demande  qu*on  uUe  immédiatemeot 
aux  voix. 

M.  Harambuhe  :  Le  plan  de  Torganisatiou  de  Far  - 
mée  proposé  {Mir  le  pouvoir  exécutif,  répond  i  tout 
cequaditroninant. 
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Oninsîste  fur  la  demande  d*d!er  aux  voix  sur  le- 
champ* 

H.  CunMOirr-ToinmBB  :  Je  n'ai  aii*nii  mot  à  dire  : 
01)  s*aiitorise  de  deux  décrets ,  de  celui  du  î8  fëyrier 
et  de  celui  du  26  juin  :  on  vous  dit  qat  le  décret  sur 
Tarmée  de  mer  porte  positivement  que  le  corps  lé- 
gislatif déterminera  le  nombre  des  individus  de  tous 
grades  ;  le  réponds  qull  a  été  présenté ,  mis  aux  voit 
et  adopte  sans  disenssion  dans  la  même  séance,  et  ou'i- 
est  étonnant  qu*on  veuille  s*en  appuyer  pour  nous  faire 
rradre  un  autre  décret  également  sans  discussior  ; 
j'observe  encore  que  le  comité  de  la  marine  a  dit  dans 
son  rapport  qu*il  s*ëtait  écarté  du  décret  du  28  fé- 
vrier aans  deux  points ,  à  raison  de  la  différence  du 
service;  Je  ne  trouve  rien  dans  ce  décret  qui  ait  rap- 
port au  cbaneement  de  trois  mots,  à  cette  addition 
importante»  de  chaque  grade.  On  ne  vous  a  donné 
que  les  raisons  qui  pouvaient  appuyer  Topinion  qu'on 
TOUS  présente.  On  s  est  bien  gardé  de  vous  faire  pré* 
Toir  celles  qn*on  peut  y  opposer.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  ouverte. 

M.  DBSMsminsBS  :  Il  y  a  ici  beaucoup  de  malentendus. 

M.  Noailles  propose  en  effet  aujourd'hui  une  addi- 
tion très  importante  au  décret  qui  avait  précédem- 
ment été  présenté ,  puisqu'il  donne  au  roi  une  initia- 
tive dans  une  matim  ^ne  lui  seul  peut  oonnaître.  Nous 
sommes  arrivés  an  pomt  où  nous  étions  le  22  juin, 
au  sujet  du  décret  sur  la  £uerre.  Une  partie  de  l'As- 
semblée  demandait  que  1  initiative  appartint  au  roi  ; 
Fantre  partie,  au*elle appartint  au  corps  législatif,  et 
elle  a  été  décrétée  appartenir  concurremment  à  1  un 
et  à  Tautre,  suivant  un  mode  qui  a  été  déterminé. 
M.  NoaîUes  propcec  une  disposition  absolument  con- 
forme à  ce  résaltat;  ce  n*est  point  au  décret  syr  la 
marine  que  je  me  rapporte  pour  Tappuyer,  c'est  an 
décret  sur  la  guerre.  Je  demande  donc  qu'elle  aille 
aux  voix. 

M.  WiMPVFBN  :  Je  ne  m'étais  opposé  aux  décrets 


M.  IfoaUlea. 

M.  ÀuxAiiDBB  Lambth  :  Il  me  semble  que  l'initia- 
tive que  Ton  vfJit  qui  appartienne  an  roi,  sur  l'objet 
oui  fait  la  question  du  moment,  n'est  pas,  quoi  qu  en 
dise  M.  Desraenniers ,  du  même  «enre  que  celle  qui 
a  été  accordée  au  pouvoir  exécutif  par  le  décret  rendu 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  aans  ce  décret  Fini- 
tialive  est  exclusive,  e'est-è-dire  que  l'Assemblée  na* 
tionale  ne  pourra  pas  délibérer  sur  la  guerre  sans 
rinitiative  mi  roi.  Assurément  ici  vous  ne  devez  pas 
être  /détermina  par  les  mêmes  considérations.  11  ré- 
sulterait d'une  initiative  exclusive  accordée  au  roi , 
que  TAssemblée  nationale ,  quand  des  événements  po- 
litiques ou  l'état  de  force  des  puissances  voisines  per- 
mettraient de  diminuer  le  nombre  des  troupes ,  ne 
Kumit  délibérer  sur  cette  diminution ,  si  le  roi  ne 
vait  pas  proposée.  Le  corps  législatif,  en  détermi- 
nant le  nombre  des  individus  de  chaque  enide,  fait 
une  loi,  et  le  roi  a  la  sanction.  S'il  avait  l'initiative 
exclusive  )  il  serait  le  maître  d'empêcher  la  diminu- 
tion des  troupes.  Qu'on  ne  compare  donc  pas  le  dé- 
cret sur  la  paix  et  la  guerre  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite;  mais  qu'on  ajoute  au  décret  du  28  février 
ces  mots  *  sur  le  nombre  des  individus  de  chaque 
grade.» 

X.  DucHATBLBT  :  Lcs  obscrvations  du  préopinant 
portent  à  feux.  L'initiative  du  roi  tombe  sur  la  manière 
dont  l'armée  sera  composée,  quand  la  législature  aura 
fixé  les  dépenses  qui  seront  faites^  et  le  nombre 
d^horaoMS  qui  sera  employé.  L'opinant  a  confondu 
dPQx  eboses  distinctes;  au  reste ,  un  plan  vous  a  été 
envoyé  de  la  part  du  roi  ;  Je  demande  qu'il  soit  exa- 
mtnesans  délai. 


M,  Noailles  lit  le  projet  de  décret. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  appartient  au 
pouvoir  législatif....  (on  observe*qu*il  faut  dire  au 
corps  législatif) ^^n  corps  lé^latif  de  fixer,  sur  I;i 
proposition  du  pouvoir  exécutif^  le  nombre  des  indi- 
vidus de  cbaipie  grade ,  dont  doit  être  composée  l*or- 
^Lbidûtion  de  l'armée,  tant  pour  les  troupes  nationn- 
Uâ  que  pour  les  troupes  étrangères.  > 

^.  TouLONGBON  :  H  faut  faire  quelquesobservations 
sur  le  mot  organisation.  11  exprime  le  nombre  do  i 
dtnsions  de  l'armée,  ou  autrement  celui  des  régi- 
ments et  des  bataillons.  Le  mot  formation  est  le  seul 
convenable ,  puisqu'on  entend  par  là  le  nombre  des 
individus  qui  composent  Tarmée.  Une  armée  en  paix 
on  en  guerre ,  peut  être  augmentée  ou  diminuée  en 
hommes  et  non  en  grades,  l/organisation  de  Farm  ée 
doit  être  fixe  et  stable  ;*sans  cela ,  qui  voudrait  se  li* 
vrer  à  la  carrière  des  annes?  Je  demande  donc  pour 
amendement  ces  mots  ajoutés  au  décret  :  >  L'organi- 
sation de  l'armée  sera  arrêtée  difinitivement  par  le 
corps  constituant,  et  les  législatiu'es  s'occuperont  de 
la  formation,  c'est-à-dire  du  nombre  des  individus.- 

M.  Babmavb  ;  Les  deux  difficultés  qui  açitent  l'As- 
semblée ne  sont  que  des  malentendus.  J*ouserye  d'a- 
bord au  préopioant  que  Toreanisation  de  l'armée  ne 
peut  actuellement  être  consiaérée  comme  objet  cons- 
titutionnel. Elle  consiste  dans  la  distribution  respec- 
tive des  pouvoirs  oui  régissent  l'armée ,  et  dans  ses 
rapports  avec  la  lioerté  générale ,  les  gardes  natio- 
nales et  le  pouvoir  civil.  Cette  organisation  peut  si 
peu  être  constitutionnelle,  qu'elle  ne  dépend  pas  en- 
tièrement de  la  volonté  nationale.  La  tactique  que 
nous  avons  adoptée  est  peut-être  la  meilleure;  mais 
avec  la  perfection  de  celle  des  autres  nations,  elle 
peut  devenir  la  pire;  alors  il  faudrait  changer  l'orga- 
usation  de  l'armée.  Elle  n'est  donc  qu'un  objet  pure- 
ment du  ressort  des  législatures.  La  seconde  difbculté 
est  relative  à  l'initiative  exclusive  du  roi.  Je  pense 
que  le  roi  doit  avoir  la  proposition  ;  mais  que  cette 

Ï proposition  doit  être  forcée  et  nécessairement  fbîte  aux 
égislatnree.  Je  considère  deux  états  militaires,  l'état 
orainaire  et  l'état  extraordinaire;  l'état  ordinaire 
doit  être  décrété  chaque  année  par  les  législatures; 
rétat  extraordinaire,  nécessité  par  un  événement 
quelconque ,  doit  être  établi  par  un  décret  et  limité 
par  ce  même  décret.  Dans  l'état  ordinaire ,  le  roi  doit 
tous  les  ans  dire  au  corps  lé^slatif  :  Je  vous  propose 
de  continuer  votre  état  mihtaire,  ou  d'y  apporter 
telle  ou  telle  modification.  La  règle,  à  cet  égard,  est 
donc  que  la  proposition  appartient  au  roi ,  maûi  que 
chaque  année  le  roi  doit  proposer.  11  faut  donc  dire 
que  chaque  année  tous  les  objets  qui  concernent  l'ar- 
mée, seront  déterminés,  pour  Tannée  suivante,  sur  la 
proposition  du  roi. 

M.  Chables  Lameth  :  Je  pense  que  si  l'Assemblée 
nationale  vent  être  conséquente  à  ses  principes,  on  ne 
doit  faire  porter  la  proposition  du  roi  oue  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée ,  et  non  sur  le  nombre  des  indivi- 
dus de  chaqpe  grade.  On  a  cité  fort  ingénieusement  le 
décret  sur  la  paix  et  la  guerre,  dans  lequel  le  roi  a 
tout  à  la  fois  rinitiative  et  la  sanction.  Comme  les  né- 

Î;ociations  ne  se  font  que  dans  le  cabinet  du  roi ,  il 
allait  bien  lui  donnerVinitiative.  Ouant  au  veto  ^  il 
râ*a  été  accordé  que  par  la  difficulté  des  circonstances  ; 
il  ne  signifie  rien:  oar,  quand  sur  la  proposition  du  roi 
le  corps  législatif  a  décidé  la  guerre,  le  roi  ne  peut 
empêcher  que  la  guerre  soit  faite ,  quand  bien  même 
on  croirait  qu'avec  l'initiative  il  pi^t  avoir  le  veto;  je 
rejetterais  la  proposition.  On  vous  amènerait  successi- 
vement à  donner  au  roi  initiative  et  veto  sur  chaque 


ITS; 


pouToir  ezécatif  avee  le  poQToir  législatif.  C*est  coin- 
promettre  la  prérogative  :  aï  le  roi  avait  riiritiatîf*  sor 
le  nombre  des  individiis  de  chaque  grade,  les  minis- 


AVIS  DIVERS. 


parviendraient  à  détruire  Tesprit  public,  à  attaquer 
la  Constitution ,  peut-être  même  à  fanéantir.  Je  pense 
donc  qu^il  faut  refuser  l'initiative  sur  la  première 
parliie  au  décret,  et  raccorder  sur  la  seconde. 

M.  BmtEiiu  (ci-devant  de  Puzy)  propose  une  rédao-. 
tiott ,  qui  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Ge  décret  est  ainsi  conçu  : 

m  L*Assemblée  nationale  d^rète  qu*à  chaoue  ses- 
sion .  sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif,  le  nom- 
bre aindivioQfl  de  chaque  grade  dont  sera  composée 
Tarmëe^  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  déterminé 
par  un  dëeret  du  corps  l^latif ,  sanctionné  par  le 
roi*  » 

Suite  de  ta  discussion  sur  l'ordre  judiciaire, — Des 

Juges  de  paix, 

M.  Thouret  pr&ente  les  deux  derniers  articles  du 
chapitre  des  juges  de  paix;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Le  juge  de  paix  apposera  les  scellés,  en  cas  de 
décès  et  de  faillite ,  et  recevra  les  délibérations  de  fa- 
mille,  tant  pour  la  nomination  des  tuteurs  que  pour 
la  direction  des  affaires  pendant  la  durée  de  la  tutelle, 
i  charge  de  renvoyer  par-devers  les  juges  de  district 
tout  ce  qui  se  trouverait  de  contentieux ,  et  dans  tous 
les  cas  il  recevra  le  serment  des  tuteurs. 


seront 

district, et  juga 
simple  exploit  aappel.  • 

Le  pfemier  de  ces  articles  reçoit  ipielques  amende- 
DieDis  y  avec  Jesquels  il  est  adopté  sauf  rédaction. 

•Od  observe,  sur  le  second,  qu'il  prâugerait  réta- 
blissement de  tribunaux  de  oistrict»  et  roB  demande 
Fi^îouniemeDt* 

L'ajournement  est  ordonné* 

-^  M.  le  président  annonce  que  k  troisième  scrutin, 
pwr  la  namination  de  son  successeur,  doit  avoir  lieu 
entre  MM.  Treilhard  et  Bichier. 

On  se  retire  dans  les  bureaux. 

]La  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 


.  Les  premiers  électeurs  de  Paris  ont  arrêté,  en  ter- 
minant leurs  travaux,  d'en  éterniser  la  mémoire  par 
UA  acte  relideux  et  patriotique ,  qui  sera  renouvelé 
tous  les  ans  a  l'époque  du  14  juillet.  Les  électeurs  ont 
cru  devoir  remplir  ce  devoir  le  13 ,  parce  que  a  13 
juillet  1780 ,  l'administration  publique  a  été  confiée  â 
leurs  soins.  Us  se  sont  donc  reunis  mardi  13 ,  à  midi , 
dans  Téglise  de  Notre-Dame ,  et  réunis  à  la  municipa- 
lité ,  aux  représentants  de  la  commune ,  Tiux  députa- 
tions  de  tous  les  corps  civils  et  militaires  de  Paris ,  des 
coafédérés  des  sardes  nationales  et  troupes  de  ligne, 
ainsi  qu'à  une  députation  de  l'Assembla  nationale , 
ils  ont  entendu  la  messe  célébrée  par  M.  le  curé  de 
Sai  nt-Etienne-du-Mont,  et  un  discours  analogue  à  la 
circonstance,  prononcé  par  M.  l'abbé  Bertholot,  La 
quête  a  été  faite  par  mesdames  Le  Chapellier ,  La- 
fa  yette  et  Moreau;  et  le  produit  consacré  sur-le-champ 
à  la  délivrance  des  prisonniers  pour  mois  de  nourrice. 
Un  banquet  patriotique  a  couronné  cette  fête  civique  ; 
on  a  porté  les  santés  de  la  nation,  du  roi ,  du  maire , 
du  commandant  général,  des  présidents,  des  électeurs, 
de  tous  les  citoyens  de  Paris  et  des  députés  au  pacte 
fédératif. 


Tons  ceux  de  MM.  tes  dépatês  des  départements  k  la  fédé- 
ration ,  qni  ont  été  dans  le  cas  de  payer  des  dwito  dans  l«a 

et  d^  i^oing ,  avant  qae  les 
les  en  ^seApter,  ftusent  par- 
\»  de  Toaloir  bien  en  repren- 
dre le  montant  dans  les  bnreanz  «m  ils  les  ont  acquittés. 


SPBGTÂ.GLES. 

AcA^iniB  ii>YALB  i»K  ItosiQCB.  —  Ai^onrd'lini  90,  tpM" 
génie  en  AtUide;  et  le  baUet  dn  Déserteur^ 

TniATac  »n  la  IIatiov.  —  Ai^oind'bnl  flO,  te  Pfétom^ 
itteuXf  comédie;  et  i'jÊmpatientm 

TniATas  Italie*.  —  Ai^oard'lMii  iO,  In  FieiUêgse  é'jùt- 
mette  et  Lubimt  et  la  SeUe  Arsène» 

TnÉATan  ns  MonaiBon.  —  Anjourdlini  ao«  A  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain ,  le  Souper  d* Henri  IF  ;  la  3*  repré- 
sentation de  la  Famille  patriote ^  comédie  nouvelle;  et  le 
Falet  ripai,  opéra  firançals. 

TniATBB  DO  Palais  Rotal.  —  âqloord'lml  flO,  ia  Ventre; 
ie$  Défauts suppoeétp  oomédie  en  1  acte;  et  Ai  /anewe,  en 
a  actes. 

TniATBB  BB  MABBHOiaBUbB  MoBTAJisiBB,anPalals  Eojal. 
—  Ao^oard*bai  M ,  ies  Deux  Soriirr;  la  Coquette  surannée, 
comédie;  et  Spinette  et  Marini,  opéra. 

CohAbibnb  bb  Bbaujolais.  —  Ai^onrd*bni  SO,  k  la  salle 
des  Klèves,  le  Mari  fille,  comédie  en  l  acte;  le  Pkilotophe 
imaginaire p  opérB4KNdfim  en  a  actes;  et  la  Cat^fédératiom 
dm  Parnasse  f  en  1  acte. 

Gbabbb  Dabsbobs  mi  Kn,  —  ABJovrd*bnl  sa,  ie  Fom  par 
iumomrt  les  Deux  Mottiars,  pièces  en  l  acte  ;  les  En/ants 
du  Soleil,  pantomime  en  4  actes;  et  le  Souper  d'Senn  IF, 
en  S  actes,  arec  des  diTertimmeiilB. 

AvBieu-CoBiocrB.  -  Avfonrd'httfi  90,  la  Mmmtse  Osrre^ 
pondante;  la  Cot^fitéénatiom  natiomaia  oo  i'JmaùWMim 
4ie  la  liberté  ;  et  la  Fête  du  Grenadier. 

:  TniATSB  FaABÇAis  Cobiqdb  bt  Ltbiqdb,  me  de  Bondv. 
i—  Ai^onrd'hni  90.  le  Sompar  dm  Champ-do-Mars  ;  et  U 
IFillageoise  enlevée,  opéra-bonflôn. 


VAtBMSNT  DBS  BBtfTBS  DB  L*HOTBM>B-TatB  DB  PABIS. 

jinnée  lisa^  MV.  leaPBfenn  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  dès  changes  étrangers  à  SO  Jours  de  date. 


.   ^   .  •   iB%4| 

lUmboafg.   .    •    •  ,    ,   SOQ 
Londres.    ....      97  3/10 

Cadix »l.as. 


«    .    •    •     J(Jb7s. 

Gènes w 

Livonme 106 

l^on ,  Août,     l  Ifê  p.,f*  p. 


I 


Bourse  du  IS  juillet. 


V    • 


AeOons  d«  Indes  de  Wêo  Ut*  •  »  .   . 

Portions  de  1600  lin    «•..*•••••.••.•.    . 

—  de  aia  Uv.  10  s. .- 

—  de  100  bv.  .    .    .    •   •    » 

Emprunt  d*octobre  de  600  Uv. 

Loterie  rojale  de  1780,  A  1900  Uv.    ,   .   .  •     13  i#t  iwrte. 

Primes  sorties. )7âO«  la  perte* 

Loteried*avrill783,  4  600  Uv.  le  billet. 700 

—  d*octobre  à  400  lÎT.  le  billcc  .   «   66a,66«s.a9p6ite. 
Bmpront  de  décembre  1789,  quittance  de  flin.    •    •    •    .   , 

~    de  196 millions,  décembre  1784    .    .    J0  6;8,  Il  perte^ 

—  de  80  miUions  avec  bolletins s.  19  perte. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin    ...•••••« 

idem  sorties I|f4  perte. 

Bulletins. 

IiUm  sortis *. 

Reconnaissances  de  bulletihs « • 

Idem  sorties    ..••..•• «•• 

Emprunt  dn  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .    • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  «ortie. 

Emprunt  de  novembre  1787    .•..•...•..• 

Lots  des  hôpitaux    •.••• .•• 

Caisse  d'escompte 

—  Estampée 

Demi-caisae. 1670,  6» 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Indes.    .    .    835,  36,  è7,  30,  38,  37,  SL 

Assurances  contre  les  incendies 404 

idem  k  vie  ••• ••• » 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  At^oiird*!!»  90|aillec, 
de    9D01iv IL  irs.ad« 

-  300UV 3       7      6 

—  1000  liv 7      18      6 


«•ata 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  WNiïEm  UNIVERSEL. 

Mercredi  21  Juili^bt  1790.  —  Deiuoième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siaeàhffim  ,  t»  IjuiHet,  —  Ud  courrier ,  expédié 
par  M.  le  géDéral  comie  de  Meyerfeldt ,  le  27  jain  der- 
nier, nous  a  apporté  aajourd'hai  la  nonvelle  agréable 
que  ce  §énérâl,  après  s*étre  emparé  du  passage  de 
Broby,  avait,  le  26,  pris  Hogfors  et  Snliula,  deux 
poslea  UR|)«itaols  k  peu  de  distaoce  de  Frédéricsbam. 
Le  rapport  officiel  Je  cette  afiaire ,  qui  nous  a  coûté 
trè»p«ii  de  monde,  paraîtra  incessamment.  Par  ce 
même  courrier,  nous  avons  re«i  des  nouvelles  des  deux 
floltca ,  «n  date  du  19.  Le  roi  était  alors  dans  la  rade 
intérieure  de  Wibourg  »  et  n'attendait  qu'un  temps 
moins  orageux  pour  continuer  ses  opérations.  Une 
teropéCe  ^i  avait  duré  tro»  jours ,  était  aussi  la  cause 
de  rinaction  de  la  grancle  flotte.  Un  vaisseau  de  ligne, 
avec  c{nelquea  frégates,  sorties  deSvevabry,  et  Tesca- 
dre  de  M*  de  Gromstedt ,  se  trouvaient  de  rautre  côté 
de  la  flotte  russe,  entre  Pickepass  et  Swenksund  ;  et , 
selon  toutes  les  apparences,  nous  ne  tarderons  pas  a 
recevoir  U  nouvelle  d'un  combat  naval,  que  les  Russes 
ont  pourtant  jusqu'ici  soigneusement  évité.  -^  Les 
troupes  de  terre  que  le  roi  avait  fait  débarquer,  sont 
postées  entre  Wîboarg  et  SyfterbedL  ;  il  ne  s'y  est  rien 
passé  de  remarquable.  Nous  avons  seulement  repoussé 
cxnelques  petits  détachements  russes  ;  entre  autres ,  près 
de  Syftetbeck,  le  Uentenant-colonel  Dyke  a  eu  une 
afliif«  avee  les  Cosaques  :  ces  derniers  ont  perdu  38 
hommes  \  le  reste  a  pris  la  fuite. 

FAUSSE. 

De  BêtBm  ,  U  9 Juillet,  -^  Malgré  la  défense  sévère  de 
ne  laisser  aucune  communication  entre  ta  SHésieet  les 
états  d'Aotricbe ,  le  roi  a  eu  énrd  aux  représenlations 
de  plusieurs  marchands  qui  Tréquentent  la  foire  de 
Frandart,  et  leur  a  fait  dare,  le  8  di9c«  nKria^  ipie  les 
mesures  néeesaaires  avfûent  été  prises  pour  oue  le  com- 
merce ne  fût  pas  troublé.  -^D'après  les  coniérences  de 
Beidieaibach ,  il  avait  été  expédié  un  counrier  à 
Tienne  :  c'est  demain  qu'est  attendue  la  réponse  de 
cette  cour  4  et  Toa  croit  qu^alors  il  sera  décidé  si  l'on 
aura  la  paix  ou  la  guerre.  -^  M.  le  général  Kalkreuth , 
accompagné  d'un  aîde-de«amp ,  et  venant  de  VarM)- 
▼ie,  est  passé  le  4  à  Breslawy  pour  se  rendre  auprès  dn 
roi ,  an  quaftSer-général,  à  Schonvrdde. 

ALLEBOlGNE. 

/Ha  Fknne,  U  ZjmUUt.  -—  Par  les  derniers  avis  de 
Tanifée  de  M.  le  prince  de  Cobourg ,  on  sait  que  depuis 
l'éehec  ffa'elle  a  essuyé  près  de  Giorgewo,  elle  n'a  point 
été  attaquée  de  nouveau  par  les  'JVuncs.  Le  siège  de  la 
place  o'AJMa  été  repris,  parce  que  les  Turcs  s'assem- 
blent en  force  près  de  Rudruk ,  M.  de  Cobourg  avait 
fféaolQ  de  les  attaquer  en  rase  campagne,  pour  tâcher 
de  les  disperser  et  reprendre  ensuite  le  siège.  On  ap* 
prend  aussi  que  depuis  le  ll*juin  les  troupes  du  prince 
avaient  dispersé  plusieurs  gros  de  Turcs,  et  leur 
avaient  enlevé  beaucoup  de  bétail  et  de  vivres. 

DeàfmMÊtyek,  lékjoillêi.  —  Le  haut  directoire  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Westpbalie ,  avant  de  donner 
à  son  armée  exécutrice  l'ordre  de  marcher  contre  les 
Liégeois ,  et  de  livrer  ce  malheureux  pays  au  fer,  aux 
flammes  et  au  pillage ,  suspend  encore  le  signal  des  dé- 
sastres nécessaires  à  sa  vengeance  ;  il  veut  que  cette 
exécution  terrible  de  tout  un  peuple  soit  annoncée  de 
nouveau  par  des  menaces  jnndiques  ;  Il  veut  garder 
Tapparence  des  lois  dans  une  râolution  arbitraire  et 
suprémcp  Uoe  attaque  subite,  une  invasion  rapide,  un 

!••  SérU.  —  Tome  F. 


msssacre  même  conçu  et  exécuté  à  la  fois;  en  un  mot, 
tout  ce  qui  est  barbare  et  non  réfléchi ,  révolte  moins 
la  pensée  et  le  sentiment,  que  le  polémique  outrsgeant 
dont  on  a  coutume  de  faire  précéder  les  vengeances. 
On  remaraue  surtout  dans  la  déclaration  impériale  le 
soin  que  l'on  y  prend  de  diviser  les  Liégeois  par  la 
terreur  ;  on  engage  les  innocents  à  se  séparer  des  cou- 
pables. On  dit  à  cette  multitude  d'hommes  armés, 
nommés  des  rebelles  ^  que  l'on  épargnera ,  si  l'on 
peut,  ceux  uni  se  présenteront  sans  armes  et  dans  la 
contenance  ciu  repentir  et  de  l'humiliation... •  Tous  les 
autres  doivent  s'attendre  à  une  vengeance  inexorable..  • 
—  Telle  est  la  situation  des  Liégeois  ;  sans  doute  elle 
est  fort  diminuée  cette  confiance  extrême  qu'ils  avaient 
dans  le  secours  des  Prussiens.  Le  roi  de  Prusse,  aprèa 
avoir  si  habilement  protégé  une  insurrection  favorable 
à  ses  desseins ,  semole  abandonner  les  insurgés  jus- 

au'au  moment  de  leur  faire  un  sort  qui  réponde  plus 
irectement  a  ses  vues....  Ce  moment  ne  pourrait-il 
Eas  rappeler  aux  Liégeois  un  instant  terrible  dans  leur 
istoire ,  dans  lequefon  reconnaîtra  que  les  principes 
de  la  politique  n'ont  que  changé ,  et  que  le  caractère 
du  peuple  liégeois  a  subi  peu  cfaltération  ? 

Loub  XI ,  voulant  amener  à  la  paix  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  non  par  les  armes ,  mais  par  sa  politique ,  tra- 
vaillait à  faire  soulever  les  Liégeois.  Pendant  ce  temps, 
le  cardinal  Balue  lui  persuade  de  préférer  les  voies  de 
conciliation  et  de  s'aboucher  avec  le  prince.  A  peine  la 
première  conférence  a-t-elle  lieu  à  Péronne ,  où  le  roi 
s'était  rendu,  accompagné  seulement  de  quelques  sei- 
gneurs, que  l'on  apprend  la  révolte  de  Li^.  Les 
agents  de  Louis  avaient  été  plus  loin  et  plus  vite  que 
l'on  ne  s'y  était  attendu.  Chaiies-le-Téméraire ,  duc  de 
Bourgogne ,  devient  furieux  ;  il  était  maître  de  la  per- 
sonne du  roi  ;  il  fait  un  traité  avec  lui  ;  il  le  force  oe  le 
suivre  contre  k»  Liégeois,  et  de  venger  lui-même  un 
crime  dont  ce  monarque  était  le  principal  auteur. 
Liège  succomba,  et  la  moindre  des  cruautés  du  duc 
de  Bourgogne  fut  de  réduire  la  ville  en  cendrea. 

Noos  croyons  qu'il  est  utile  de  mettre  en  entier,  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  l'acte  du  hant-direetoire  du 
Bas-Rhin  et  de  Westpbalie,  dont  nous  venons  de  perler. 


leur  suzerain  et  leur  juae  suprême,  à  regard  des  Hauts- 
Cercles  chargés  de  l'exécution  des  mandements  et  sen* 
tences  de  la  chambre  de  Wetzlar,  et  finalement  à 
l'égard  de  l'armée  des  Cercles  employée  à  cette  exécu- 
tion ,  envers  lesquels  ces  rebelles  n'ont  pas  craint  d*en- 
fireindre  et  de  mépriser  tout  ce  que  les  lois  divines  et 
humaines  ont  eu  jusqu'ici  de  plus  respectable  parmi 
des  peuples  policés  *,  ib  devraient  bien  avoir  pareille- 
ment épuisé  tout  sentiment  de  douceur,  de  clémence 


ne  trouver  personne  qui  p&t  les  plaindre  d'être  vic- 
times d'une  sévérité  qu'ils  ont  rendue  si  nécessaire 


qu 

pour  l'exemple  et  le  salut  de  l'Empire  entier  :  cepen- 
dant ,  considérant  qu'il  y  a  dans  le  pays  de  Liège  des 
sujets  innocents ,  moins  coupables ,  séduits ,  forcés  et 
repentants,  a  réfpird  desquels  il  ne  serait  pas  juste  d'é- 
touffer entièrement  les  sentiments  généreux  qu'on  eût 
désiré  pouvoir  exercer  envers  les  coupables  mêmes ,  il 
est  derechef  déclaré ,  de  la  part  du  haut-directoire  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Westpbalie  : 

»  1<*  Qu'il  est  de  Tindispensable  maintien  des  lois  et 
de  la  constitution  de  l'Allemagne  de  ramener  à  l'obéîa- 


tu 


ganoeetkla  ftoumission  quMIs  doivent  à  son  altesse 
l'évéqaeleur  prince,  et  à  rEmpire  leur  sncerain  et  leur 
Juge  suprême ,  tous  les  sujets  du  pays  de  Liège  qui  s'en 
sont  si  ouvertement  et  si  cruellement  écartés ,  et  d*y 
rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  publique ,  en  usant  a 
cette  fin  des  forces ,  des  voies  et  des  moyens  que  ces  lois 
et  cette  constitution  ont  statues  et  autorisés,  et  qui  Tont 
y  être  employés  sous  le  commandement  en  cber  de  son 
altesae  le  prince  Frédéric-Guillaume  d*Yaembonrg  , 
fieofenant-général  de  caTalerie  et  vice-président  du 
conseil  de  guerre  de  son  altesse  séréniasime  électorale 

Salatine ,    chevalier  des  ordres  de  Saint-Alexandre- 
feuwdd  et  de  Saint-Etienne. 


fonde 


1*  Qu'on  ne  peut  qu'être  pénétré  de  la  plus  pro* 
i  douleur  à  l'aspect  et  à  la  considération  oea  extré- 


cmelle  et  insidieuse  que  les  rebelles  de  Liège  osent  op- 
poser avec  acharnement  aux  voies  ordinaires  d'une 
justice  suprême ,  cm'îl  importe  au  salut  de  l'Empire  de 
maintenir  et  de  faire  respecter. 

»*  30  Que  tant  de  forfaits  accumulés  ne  peuvent  res- 
ter plus  longtemps  impunis  dans  les  rebelles  du  pays  de 
Liège  ;  le  haut-directoire  du  Cercle ,  dont  le  bras  doit 
en  arrêter  le  cours ,  est  vraiment  accablé  de  regret  et 
de  douleur  de  ne  pouvoir  soustraire  aux  calamités  Iné- 
vitables qui  vont  en  résulter,  tant  de  sujets  innocents 
ou  pardonnables  qu'il  voudrait  sauver,  protéger  et  ra- 
mener à  la  jouissance  paisible  et  tranquille  de  leur 
condition  passée. 

»  4<>  Que  le  grandissime  nombre  des  sujets  du  pays 
de  Liège ,  qui  doivent  être  et  qu'on  admettra  bénigne- 
ment  dans  c^tte  classe,  ne  sauraient  trop  s*empresser 
de  fuir  les  dangers  qu'ils  courraient  à  rester  plus  long- 
temps dans  les  villes  et  avec  les  citoyens  vici&  et  infec» 
tés,  et  dans  la  punition  desquels  ils  pourraient  se 
trouver  enveloppés,  par  l'impossibilité  où  l'on  aéra 
dans  le  choc  de  la  force  militaire  qu'on  y  emploiera  et 
de  la  résistance  que  peut-être  on  lui  opposera,  de  dis- 
tinguer autant  qu'on  le  souhaiterait  l'innocent  du  cou- 
pable ,  qu'on  voudrait  seul  châtiert 

»  5®  S'il  n'est  point  au  pouvoir  de  ces  otoyena  in- 
nocents, moins  coupables  ou  repentants,  de  fuir  les 
lieux  et  les  citoyens  coupables,  oik  et  avec  lesquels  ils 
se  trouvent ,  qu'ils  évitent  an  moins  bien  soigneuse- 
ment de  papaltré  aux  yeux  des  troupes  exécutrices 
sous  des  dehors  et  dans  une  attitude  qui  pussent  les  faire 
soupçonner  d'avoir  coopéré  à  la  criminelle  résistance 
que  ces  troupes  auraient  essuyée  ;  qu'ils  tâchent  au 
contraire ,  par  le  bon  accueil  qu'ils  leur  feront^  par 
les  secours  et  Tassistanoe  volontaires  qu'ils  leur  prête- 
ront, de  mériter  quMIes  en  usent  à  leur  écard  avec 
douceur,  conformément  au  but  unique  qu'elles  ont  de 
protéger  le  bon ,  le  fidèle  et  honnête  citoyen .  en  le 
soustrayant  à  l'oppression  tyranntque  du  séditieux  et 
du  méchant, 

»  6®  Que  les  habitants  et  propriétaires  des  campa- 
gnes craignent  et  évitent  surtout  ces  perfides  embus- 
cades, que  les  moissons  encore  sur  pied  ont  donné  et 
pourraient  encore  donner  lieu  de  pratiquer  contre  les 
troupes  exécutrices  ;  car  on  ne  pourra  se  dispenser,  au 
moindre  coup  de  ftisil  qui  sera  ainsi  tiré ,  d^ordonner 

21e  tous  les  champs  soient  irrémissiblement  foulés, 
uchés  et  ravagés  ;  chaque  particulier  et  toutes  com- 


que  la  Providence  leur  promet. 


»  7*  Qu'on  ne  pourra  se  dispenser  d'en  user  de 
même  en  toute  rigueur  d'exécution  militaire  à  l'égard 
des  villes  et  autres  endroits,  dont  la  municipalité  et  les 
bourgeois  se  seraient  armés  à  dessein  d'en  défendre 
l'entrée  aux  troupes  exécutrices,  de  même  qu'à  l'égard 


de  tous  corps  et  Individus  quelconques,  que  ces  troupes 
trouveront  en  résistance  les  armes  à  la  main  ;  l'indol- 
gence  qu'on  a  promise  et  qu'on  pi'omei  encore  envers 
ceux  qi&i  ne  les  auraient  prises  qiie  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  ne  pouvant  pas 
être  appliquée  et  avoir  lieu  en  ce  cas ,  pour  lequel  le 
juge  suprême  lui-même  vient  encore  de  prononcer  et 
de  statuer  par  la  sentence  du  23  de  ce  mois  toute  la 
riffueur,  les  peines  corporelles  les  plus  sévères,  même 
celle  de  mort,  et  la  confiscation  de  tout  bien  contre  œox 
qu'on  saisirait  attroupés  les  armes  à  la  main. 

9  8**  Au  surplus ,  on  réitère  encore  une  fois  les  4*- 
surances  déjà  aonnées,  que  les  troupes  exécutrices, 
loin  d'exercer  aucune  hostilité  contre  le  paya  de  Liège, 
n'y  entrent  et  n'y  agissent  que  pour  sa  délivrance,  pour 
le  soustraira  au  joug  et  à  l'oppression  de  l'insurrection 
tyrannique  qui  y  domine,  et  pour  y  ramener  Tordre 
et  la  tranquililté  qu'elle  en  a  entièrement  expulsés  ^  et 
partant  la  commission  impériale  a  tout  lieu  de  croire 
et  de  s'attendra  que  tous  et  un  chacun  s'emprasseroot 
de  se  prêter  volontairament  à  fournir  tous  les  secours 
en  chevaux,  charrattes,  bras  et  travaux  qui  leur  seront 
demandés  et  qu^on  serait  sans  cela  forcé  de  se  procu- 
rar  par  la  voie  de  la  rigueur  et  de  la  force  militaire  j 

1>ranant  sous  sa  sauve  garde  et  protection  particulière 
a  personne  et  les  biens  de  ceux  qui ,  par  un  effet  de 
cette  bonne  volonté ,  de  leur  attachement  et  de  leur 
fidélité  envers  leur  prince  et  envers  TEmpira,  se  seront 
offerts  et  distingua  à  être  utiles  à  leur  service ,  en 
coopérant,  autant  qu'il  aura  dépendu  d'eux,  au  pro- 
grès de  l'armée  et  a  l'heureuee  issue  de  l'exécution 
dont  elle  est  chargée.  » 

AMGLETERBE. 

DE  L0NDBB8. 

Election  parlementaire, 

MM.  Fox  el  Koad  ont  réuni  une  très  grande  majorité 
de  sufiirages  à  l'élection  de  Westminster,  M,  Home- 
Tooka ,  leur  vigouraux  adversaira ,  se  trouve  éconduit, 
mais  sans  perdra  toute  espérance  pour  la  prochaine 
session  ,  ou  même  pour  oelie-d  y  oomoae  on  va  le  voir 
par  la  lettra  auivante  : 

«  Meisieurs,  un  sentiment  délicieux  remplit  mon 
âme.  Je  prévois  que  les  factions  de  ce  pays  vont  étra 
bientôt  ou  elles  doivent  se  trouver ,  c'est-à*dîra  aux 

{»ieds  du  public*  Les  lords,  le»  duos  et  les  prineea  qui 
eur  servaient  de  chefs ,  ont  été  foroéa  par  voua  à  oom« 
biner  leurs  forces  hostiles,  H  à  développer  ouverte» 
ment  toute  leur  influence  contre  le  partioiuier  le  moins 
marquant  et  le  moins  étayé  par  déi  liaisons.  La  vérité 
et  un  principe  clair  nous  ont  servi  de  fronde  et  de 
caillou,  et  avec  ces  armes  dans  nos  mains,  nova  n'a» 
vous  point  été  découragés,  et  nous  ne  serons  point 
efiravés  de  combattra  les  adveisairea  politiques  les  plus 
formidables.  Faibles ,  pris  individuellemepi,  et  jusqu'à 
cette  heura  totalement  étrangers  l'an  à  l'autre  «  noea 
avons  pourtant ,  en  soixant&-dix  jours ,  revivifié  plus 
de  principes  dans  l'esprit  public,  que  leur  ligne  fu- 
neste n'avait  pu  en  détruira  en  soixante-dix  ana.  Je 
suis  descendu  dans  l'arène ^  Messieurs,  seul  et  absolu* 
ment  isolé,  sans  communication,  sans  consultation , 
sans  rapport  d'aucune  aorte  avec  aucune  créature  aur 


la  face  de  la.  terra  :  privé  du  plus  léger  support ,  je 
suis  devenu  l'objet  ou  mépris,  de  la  brutalité  et  de  la 


I 


deux  voix  de  plus  que  je  n'attendais  :  je  continuai 
plusieurs  jours  à  me  montrar  sur  la  plate-forme  du 


scrutin ,  grossissant  à  chaque  séance  mon  petit  Iréam  < 
Maintenant  comment  me  retiré-je?  Avec  1,079  éle^ 
leurs  pleins  de  courage  et  d^estime  pour  moi,  et 
leanuâs  la  crainte  ou  l'espérance ,  l'administration 


ou 
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l'opposition  n'ont  aucune  influence,  je  me  retire  avec 
les  oQtuii  et  les  dispositions  favorables  de  plus  des  trois 
quarts  des  éiecteun  réels  qui  ont  donné  leurs  voix 
contre  moi ,  avec  le  suffrage  des  quatre-vingt-dix-neuf 
œntièmes  de  ceux  qui  n^ont  point  voté. 

»  Messieurs,  je  ne  regarde  point  ce  qui  s'est  passé 
sous  nos  yeux  comme  une  véritable  élection.  De  la  ma- 
nière dont  les  choses  s^arrangent  à  présent,  il  est  iiii- 
possîble  que  les  légitimes  électeurs  de  Westminster 
jouissent  même  de  cette  misérable  représentation  dont 
on  ne  leur  a  laissé  que  le  nom. 

»  J'ai  cette  confiance  que  je  deTÎendrai  la  cause  oc- 
cetionneUe  qui  écartera  pour  jamais  les  infamies  de 
œ  qu'on  appelle  l'élection  de  Westminster.  Le  sacri- 
fice que  j'ai  déjà  fait  est  personnellement  très  impor- 
Unt  pour  moi  ;  mais  j'irai  encore  plus  loin.  Pour  votre 
avantage  et  non  pour  le  mien ,  je  présenterai  une  pé- 
tition contre  le  renvoi  de  M.  Fox  et  du  lord  Hood  en 
parlement,  et  je  m'efforcerai  d'extorquer  par  la  honte, 
de  U  part  de  ces  mêmes  personnes ,  que  ni  les  engage- 
mcnta.  ni  riionneur,  ni  le  sentiment  de  la  justice  ou 
de  la  nécence  publique  ne  peuvent  toucher,  le  m'effor- 
cerai ,  dis-je ,  d'obtenir  par  la  honte  le  redressement 
de  leon  torts,  et  à  l'avenir  une  paisible  et  tranquille 
élection ,  sans  parjure  ou  effusion  de  sang ,  pour  les 
légitimes  électeurs  de  Westminster. 

»  Messieurs ,  si  jamais ,  par  quelque  nouvelle  coali- 
tion ,  qui  n'est  pas  probablement  éloignée ,  une  place 
lucrative  fait  vaquer  celle  de  M.  Fox  au  parlement , 
j'aî  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  me  représenterai 
àm  nouveau  à  votre  choix. 

»  Joua  HoBmrTooKm.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 


FRANCE. 


Dé  Marseille*  —  A  IVpoçpie  mëmorable  où  les  peu- 
ples s*a^teDt  pour  obtenir  le  titre  glorieux  de  Fran- 
çais ,  et  jouir  au  bonheur  attaché  désormais  a  ce  nom  ; 
où  tous  ceux  qui  slionoreut  de  le  porter  se  réunissent 
de  toutes  les  extrémilés  de  Tempire,  pour  célébrer  la 
fête  de  la  liberté ,  TAssemblée  nationale  a  cru  qu*il 
était  de  sa  Justice  de  ne  pas  priver  la  marine  mar- 
chande du  droit  si  précieux  pour  son  patriotisme ,  de 
concourir  à  cette  sainte  solennité,  malgré  Topposi- 
tion  que  Ton  y  avait  faite. 

O  TOUS*  pères  de  la  patrie]  vous  dent  Tunivers  en- 
tier contemple  avec  admiration  les  travaux  sublimes  1 
comment  a-t-on  pu  vous  proposer  de  prononcer  cette 
accablante  distinction  entre  les  enfants  d'ime  même 
famille?  Si  le  patriotisme  le  plus  pur,  si  le  zèle  le 
plus  ardent,  le  plus  désintéressé  uour  le  service  et 
pour  la  défense  de  la  patrie  donnentle  droit  d*assister 
a  cette  cërëmonie  auguste ,  qui  plus  que  nous  en  était 
digne? 

Cependant  «wi  eussions  reçu  en  silence  cette  ex- 
clusion dooionreuse;  oui ,  notre  soumission  eût  éffalé 
les  transports  de  reconnaissance  et  d  allégresse  aont 
nos  cœurs  sont  pénétrés,  et  dont  nous  vous  supplions 
de  recevoir  les  respectueux  hommages. 

Toujours  soumis,  toujours  prêts  à  exécuter  ros  dé- 
crets, nous  avons  élu  presque  a  Tunanimité  M.  Pierre 
Blancard ,  capitaine  de  navire  et  citoyen  de  cette  ville, 
pour  être  notre  député  à  la  fédération  nationale.  C*est 

gar  son  organe  que  nous  allons  renouveler  devant  le 
ieu  dueiel  et  des  mers, ce  Dieu  dont  lasagesse  infinie 
préside  à  vos  délibérations,  leserment  que  nous  avons 
déjà  fait  d*être  A  jamais  fidèles  aux  décrets  sanction- 
na ou  acceptés  par  le  roi  ;  nous  iurerons  que  nous 
sommes  préb  à  foire  le  sacrifice  ae  nos  vies  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et  d'une  constitution  qui  doit 
faire  votre  gtoirp.  et  notre  féticîté.  Les  prieun  e€ 
wyméUc  tlu  imminalre  S.  Edle. 


Extrait  du  registre  du  conseil  de  ville,  du  VJ  juiiiet 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Paris  sont  avertit  qne  les  opé- 
rations prescrites  psr  les  décrets  do  rAssemblêe  nationale, 
concernant  la  mnnicipalité  et  U  division  de  la  capiule  en 
48sections,des3,6,7,  ro.M,  15, 19,91  maiettSjQin  1790, 
sanctionnes  par  le  roi  le  VI  du  même  mois,  transcrits  k 
même  Joar  sor  les  rgistres  de  la  municiiuilitê  ;  lesditcs  ope- 
rations  commencées  le  1*'  iaillet,etsaspendaes  jnsqa*au  86, 
en  exécution  d*an  décret  da  même  Joar,  sanctionné  par  le 
I  roi  le  4  da  même  mois,  envoyé  et  transcrit  le  IS  Jaillet  sur 
i  les  regisues  de  la  manicipalité,  seront  continuées  le  36  de 

ce  mois. 
t  1^  conséquence  les  administrateurs  nommés,  aux  termes 
!  de  Particle XXXIX  do  titre  II  du  plan  de  municipalité,  pour 
\  aller  faire  Touverture  des  diflerentes  sections ,  se  rendront 
j  le  lundi  M  Juillet,  à  huit  heures  précises  du  matin,  dans  les 
;  sections  qui  leur  ont  été  précédemment  assignées,  pour 
procéder  à  la  continuation  des  opérations  préliminaires, 
conformément  et  aux  termes  des  décrets  ci-dessus  énoncés. 
Le  conseil  ordonne  qne  la  présente  proclamation  sera 
I  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  sections ,  et  publiée  à  sou 
de  tromp   dans  toute  la  capitale. 

Baillt,  maire;  be  Jolv,  secrétaire. 


UÉLÀ>GES. 
Lettre  à  M.  Peuchet 


Vous  avea  raison ,  Monsieur,  et  il  Ciut  avoir  le  courage 
de  le  dire  et  de  le  répéter;  les  hôpitaux  ofTrent  le  plus  fh- 
ne.ste  muyen  de  venir  au  secours  de  Thumanité  souffrante. 
Les  croire  exclusivement  utiles,  est  une  vieille  erreur  d*sd- 
ministration  que  Tignorance  a  introduite,  que  l*hab(tude  et 
l'intérêt  particulier  ont  maintenue» 

Je  n*ai  Jamais  pensé  sans  borrcur  k  ces  goufTras  de  des- 
truction où  Ton  entasse  tous  les  maux ,  comme  si  le  but 
était  de  rendre  chacun  incurable  par  la  complication  de 
tous  les  autres;  où  des  milliers  de  malheureux  abandonnés 
à  des  soins  indifTêrents  et  à  des  mains  souvent  barbsres, 
souffrent  autant  du  traitement  que  de  leurs  luaux ,  doublent 
leurs  douleurs  et  hâtent  leur  un  par  le  dése&poir  de  leur 
situation.  On  dirait  que  cette  institution  dut  son  existence 
k  ce  système  d^une  politique  atroce ,  qui  prétend  que ,  dans 
im  grtnd  état,  il  faut  des  moyens  de  diminuer  nue  popula- 
tion trop  abondante. 

Lt  peuple  peut  se  diviser  en  deux  classes.  L*une ,  poussée 
par  son  malheur,  voit  dans  l'hôpital  une  ressource  inévita- 
ble ,  mais  horrible  ;  Tidée  de  cette  nécessité  les  f^it  fkémir. 
Ils  en  reculent,  autant  qu'ils  peuvent,  le  momenL  Ce  n'est 
qu*aprës  avoir  enraciné,  envenimé  leurs  maux,  après  avoii 
épuisé  leurs  forces,  qu'ils  vont  chercher  à  Thôpiul  une 
mort  précipitée  encore  psr  l'épouvante  qu'il  leur  inspire. 
«  Portion  intéressante  de  nos  (k-éres,  dont  l'infortune  ré- 
k  clame  impérieusement  contre  une  charité  aveugle  dans 
»  aes  moyens ,  mais  asses  abondante  pour  les  soulager,  quand 
»  Tapplication  de  ces  moyens  sera  mieux  calculée.  » 

L'autre  classe  est  celle  qui ,  pétrie  des  vices  d'une  grsnde 
ville,  voit  dans  les  hôpitaux  un  encouragement  à  la  pai-esse, 
à  l'imprévoyance  et  à  aa  vie  désordonnée.  Mon  père  est  mort 
k  l'hôpiul,  entend-on  souvent  dire.  J'y  mourrai  de  même, 
n  Nourris  de  cette  idée,  circonscrits  par  leur  position  dans 
B  un  petit  nombre  de  plaisirs  physiques  qui  les  sollicitent, 
»  chaque  sou  qu'ils  reçoivent  est  une  tentation ,  et  chaque 
B  tenUtion  une  chute.  Sans  cesse  dénués  de  tout  par  l'in- 
u  souciance  du  lendemain ,  il  se  forme  ainsi  ce  que  J'ap- 
»  pelicrai  une  race  d'hôpiul  et  de  vice,  qui  pèse  sur  la 
u  nation,  en  fait  la  honte  et  le  fardeau.  » 

Sans  doute  il  faut  des  hôpiuux  dans  une  grande  ville, 
mais  c'est  pour  les  blessures  et  les  accidents  imprévus,  pour 
les  malheureux  qui  n'ont  ni  parents,  ni  amis,  m  asile,  il 
faut  surtout  n'y  point  accoutumer  le  peuple,  comme  à  une 
ressource  simple  et  Ikmiliére. 

Les  seeoun  multipliés  fournis  par  la  société  philanthropi- 
que, les  grands  effeU  opérés  par  elle  avec  de  petits  moyens, 
sont  une  leçon  bien  instructive  pour  l'administration.  Un 
éco  versé  dans  la  fkmille  d'un  pauvre  malade, comme  vous 
le  dites  tort  bien ,  secondé  des  soins  attentifs ,  des  consola- 
tions ,  des  égards,  produit  plus  de  santé  qne  S  livres  appli- 
qeées  au  même  objet  dans  an  hôpital,  où  ions  les  sentiments 
I  aont  panivaés  et  ton«  les  aoin^  ^éiile». 
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Ponrqaoi  chaqae  manicipalitc  ne  deviendrait-elle  |>as  ane 
•ociété  philanthropique?  Si,  son»  le  règne  de  Tarbitraire, 
qnelqués  hommes  humains,  tels  que  M.  Charost,ont  pa 
former  de  leur  propre  fonds  an  si  bel  étabtiasement ,  qne 
ne  doit^on  pas  attendre  des  premiers  élans  dn  sentiment  de 
la  liberté!  Hâtona-noos  de  détraire  des  Tices  politiques 
anssi  insuffisants  que  naiaibles,  et  ramenons  les  bôpiuoz  à 
leur  seul  but  utile. 

Lb  Scènx  Deshaisom  ,  administrateur  au  département 
de  la  police. 


BULLETIN 

DE  L'assemblée  nationale. 

SÉAKCE  DU  LUNDI   19  JUILLET  AU  SOIB. 

M.  LE  PaésiDEirr  :  Cette  séance  entière  est  consa- 
crée à  terminer  la  discussion  sar  les  retours  du 
commerce  de  Tlnde;  aucun  autre  objet  ne  doit  y  être 
traité.  La  parole  appartient  à  M.  Prusnon ,  dont  le 
discours  a  été  interrompu  par  la  lerée  de  la  séance  de 
jeudi  dernier. 

M.  Prugnon  :  il  me  reste  à  examiner  la  question 
sous  le  rapport  de  Tintérét  des  finances  de  TEtat  et  de 


chandises  blanches  venant  de  TAsie  sont  entrées  li- 
brement par  toutes  les  frontières (M.  Rœderer  et 

plusieurs  mebibres  contestent  ce  fait.)  L'expérience 
de  ce  temps  a  prouvé  que  chez  une  nation  active  et 
industrieuse  TespHt  de  rivalité  opère  des  prodiges. 
Les  importations  de  Tlnde  ontétié,  pour  quelques- 
unes  de  nos  manufactures,  des  moyens  eflicaces  d'é- 
mulation. Depuis  1777 ,  les  manufactures  du  Beaujo- 
lais et  de  Valenciennes  ont  presque  doublé  leurs  opé- 
rations et  leurs  produits.  Les  fabriques  dUndiennes  ne 
se  servent-elles  pas  de  toiles  blanches  des  Indes? 
N'ont-elles  pas  des-lors  intérêt  à  les  faire  baisser  de 
prix?  I<ios  manufactures  de  coton  méritent-elles  un 
privilège,  quand  on  voit  avec  surprise  que  nous  n'a- 
vons aucune  fabrique  de  mousselines  digne  de  consi- 
dération? Le  luxe  est  indestructible  en  France,  et  les 
marchandises  de  l'Inde  en  sont  le  premier  aliment. 
Si  nous  n  allions  les  acheter  nous-mêmes  dans  l'Inde, 
il  fiiudrait  les  recevoir  de  l'étranger  ;  nous  les  achè- 
terions avec  l'or,  tandis  que  dans  l'Inde  notre  com- 
merce se  fait  par  échange.  Pourquoi  perdre  le  béné- 
fice qui  en  résulte?  Mais  quand  même  il  serait  de  l'in- 
térêt des  manufactures  que  l'on  mît  des  entraves  aux 
spéculations  de  cette  nature ,  pourrions-nous  oublier 
que  nous  tirons  de  l'Asie  du  thé ,  des  épiceries  et  des 
teintures  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer?  On  ré- 
pond a  ceux  qui  citent  avec  succès  l'Angleterre,  que 
in  compagnie  anglaise  des  Indes  favorise  l'esprit  pu- 
)lic  ;  mais  notre  régénération  ne  doit-elle  pas  nous 
préparer  de  grandes  ressources?  Une  bonne  adminis- 
tration ne  fait-elle  pas  la  valeur  ré«lle  d'un  empire? 
Nous  aurons  une  bonne  administration ,  et  l'espnt  pu- 
blic s'étendra  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Il 
pst  donc  certain  que  ce  n'est  pas  l'intérêt  des  manu- 
factures qui  doit  nous  engager  à  maintenir  le  privilège 
du  portde  Lorient.  Examinons  maintenant  la  question 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  trésor  public.  Un  seul 
port  est,  dit-on ,  plus  avantageux  à  la  perception  ;  il 
faudra ,  si  les  retours  sont  libres  dans  tous  les  ports , 
une  plus  çrande  surveillance  :  cette  surveillance  sera 
plus  diffiale ,  j'en  conviens  ;  mais  il  y  a  loin  de  la  dif- 
ficulté à  l'impossibilité;  mais  il  ne  faut  pas  tuer  les 
grandes  choses  par  la  multiplicité  des  petits  moyens. 
Je  fais  une  réponse  pére/iiptoire.  Ce  ne  sont  pas  des 
barrières  qu'il  faut  pour  arrêter  la  contrebande,  mais 
de  la  modération  dans  les  impôts ,  mais  une  é^Wié 
toujours  proportionnelle,  mais  une  répartition  faite. 


non  pas  sur  la  valeur  oui  est  le  plus  souvent  incer- 
taine, mais  par  (luintai.  Si  le  droit  est  trop  fort,  la 
tentation  de  la  fraude  est  nécessairement  très  forte. 
Quand  il  se  trouverait  quelque  inconvénient  dans  ce 
procédé,  pourrait-il  être  mis  en  balance  avec  les 
avantages  de  la  liberté?  Ce  n'est  pas  seaiement 
par  les  ports  du  royaume,  mais  par  Cadix,  mais 
par  Livoume,  mais  par  nos  frontières  que  peut 
se  faire  la  contrebande.  La  communication  est  neces^ 
saire  par  sa  nature  ;  elle  se  fera  toujours  si  l'on  ferme 
les  ports  ;  elle  ne  se  fera  pas  davantage  s'ils  sont  tous 
ouverts....  Mais,  dit-on,  laissez,  pour  les  retours  de 
rinde,  deux  ports,  l'im  dans  l'Océan,  l'autre  dans 
la  Méditerranée,  et  vous  aurez  suffisamment  pourvu 
à  cette  communication.  C'est  seulement  proposer  des 
droits  relatife,  lorsqu'il  s'açit  de  statuer  sur  le  droit 
général.  J'avoue  que  Marseille  me  semblerait  appelée 
a  obtenir  cette  faveur.  Le  commerce  des  caraTanes 
ne  pourrait  alors  soutenir  la  concurrence  avec  elle, 
et  sans  doute  cet  avantage  aurait  été  à  considérer  dans 
l'ancien  ordre  de  chapes  ;  nous  pouvons,  sans  attaquer 
la  liberté ,  nous  assurer  cette  superbe  conquête  ;  et 
vouloir  l'obtenir  d'une  distinction  accordée  à  Mar- 
seille, c'est,  selon  moi,  vouloir  deux  privilèges  au 
lieu  d'un,  c'est  dire  la  Méditerranée  aura  aussi  son 
port  de  Lorient.  Il  est  impossible  d'obtenir  la  sup- 
pression des  privilèges  si  Von  conserve  un  port  ex- 
clusif. Les  gros  vendeurs  de  Lorient  forment ,  par 
le  fait,  une  compagnie.  Et  de  quoi  n'est  pas  capaolc 
l'intérêt  sordide  a  une  compagnie  1  Vovez  celle  des 
Indes  Hollandaises.  Combien  son  insatiable  avarice  lui 
a  commandé  de  crimes!  Ne  l'a-l-on  pas  vue  dépeupler 
les  Moluques ,  arracher  les  girofliers ,  brûler  les  can- 
nelliers,  msulter  à  la  nation,  et  dire  è  la  terre:  Je  veux 
que  tu  ne  produises  pas ,  si  tu  ne  produis  pour  moi? 
Voulez-vous  voir  renouveler  ces  horreurs ,  accordez 
un  droit  exclusif  de  retour  à  un  ou  deux  ports.  Je 
conclus ,  qu'attendu  le  décret  par  lequel  vous  avez 
rendu  le  commerce  de  l'Inde  libre  à  tous  les  Français, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décre^  propose  par 
le  comité. 

M***  :  Je  n*ai  gue  quelques  observations  à  voussou- 
mettre.  Le  plus  tort  des  motifs  présentés ,  pour  faire 
adopter  le  plan  du  comité,  c'est  l'intérêt  des  manu- 
factures ;  elles  ne  peuvent  craindre  que  la  fraude  : 
c'est  donc  la  fraude  qu'il  fàut  chercher  à  réprimer. 
Le  moyen  que  l'on  a  trouvé  pour  y  parvenir,  con- 
siste à  forcer  les  retours  dans  un  ou  oeux  ports.  Un 
honorable  membre,  dont  j'ai  souvent  admiré  les  ta- 
lents ,  vous  a  dit  des  choses  fort  extraordinaires  sur  la 
Méditerranée  ;  il  vous  a  parlé  comme  un  de  ces  ma- 
rins qui  n'ont  jamais  vu  la  mer;  il  a  fait  valoir  la  si- 
tuation de  Marseille ,  en  disant  oue  la  nature  a  toul 
fait  pour  elle;  mais  ce  port,  très  beau  dans  son  inté« 
rieur,  est  entouré  de  dangers  et  d'écueils ,  son  entrée 
est  resserrée,  et  malheur  à  celui  qui  ne  connaît  pas 

Ïiarfaiteiiient  ces  parages  !  il  peut  être,  malgré  tous 
es  efforts  d'une  manœuvre  intelligente ,  porté  sur  le 
môle.  D'ailleurs  ce  beau  port  manque  de  profon- 
deur, et  les  vaisseaux  revenant  de  l'Inde  seraient  obli- 
gés de  se  défaire,  avant  d'entrer,  d'une  partie  de  leur 
chargement.  Le  port  de  Cette,  qu'on  vous  a  dit  être 
très  spacieux,  et  pouvoir  contenir  un  grand  nombre  de 
bâtiments,  a  encore  moins  d'eau  que  celui  de  Mar- 
seille :  sa  situation  est  mauvaise;  il  est  situé  dans  le 
golfe  de  Lyon ,  fréquent  en  naufrages.  Ceux  qui  ont 
proposé  de  le  choisir  pour  recevoir  les  retours  d'Asie, 
ont  oublié  de  vous  prévenir  qu'il  faudrait  faire  le 
voyage  de  l'Inde  avec  des  tartanes.  Le  port  de  Toulon 
semble  réunir  tous  les  avantages  :  sa  rade  est  belle , 
l'eau  est  profonde  et  le  fond  excellent.  On  a  oppose 
que  c'était  un  port  royal  :  c'est  une  raison  de  plus 
pour  lui  donner  la  préférence.  Je  propose  de  poser 
ainsi  la  question  :  •  Les  retours  de  l'Inde  seront-ils 
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libres  duus  lous  les  purts ,  uu  seuk'UKUt  dans  les  ports 
do  Lorient  et  de  Toulon?  > 

II.  MiUET  :  Les  amis  de  la  liberté  s'effraieot  au  seul 
moideprivtirçe  exclusiJ;iX  oe s'agit  pas  ici,  à  l'égard 
de  Lonent,  dun  privilège»  d'une  préférence,  mab 
d'une  précaution  nécessaire.  Laissez  faire  ^  Uussvz 
Do^jei- est  un  principe  vrai  ;  s'il  était  aciopté  pdr  ^outt» 
les  nations  qui  font  le  commerce  de  Tlnde ,  la  France 
V  puerait  beaucoup  :  mais  les  nations  voisiiK*:»  ne 
Missent  entrer  citez  elles  de  marchandises  manulaccu 
rées  qn'cn  les  soumettant  a  des  droits  très  forb.  Tout 
citoyen  doit  sans  doute  spéculer  comme  il  lui  plan  : 
ii  faut  laisser  passer,  c'est-à-dire  laisser  sortir  louu*s 
tes  exportations.  Les  exportations  sont  utiles  à  nos 
jnanulactures ,  les  importations  seules  pourraient  leur 
nuire.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  indispensable 
d*as8iyétir  les  marchandises  de  l'Inde  a  un  droit  de 
cinq  pour  cent.  Ce  droit  est  modéré  ;  il  devait  l'être 
pour  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  n'eussent  pas  la 
préférence.  Le  comité  propose  un  second  droit  sur  les 
marcliandises  consommées  en  France;  elles  ne  se 
soustrairont  pas  a  ce  droit,  s'il  est  levé  sur  la  valeur 
des  ventes  publiques ,  et  non  sur  le  prix  de  l'estima- 
tion. Cette  niamère  de  l'imposer  est  le  seul  moyen  de 
proportionner  les  droits  au  prix  de  nos  marchandises 
nationales.  Ainsi  les  ventes  publicnics  de  Lorient  sont 
la  sauvegarde  des  manufactures  françaises.  Daas  les 
quinze  années  où  le  commerce  de  l'Inde  a  été  libre , 
Marsdlle  n'a  pas  réclamé  l'avantnge  des  retours.  Les 
dtermements se  sont  toujours  faits  à  Lorient,  à  Os- 
tende,  à  Livoume  et  même  à  Gènes.  Une  considéra- 
tion qui  vous  prouvera  qu'on  peut ,  sans  effrayer  beau- 
coup le  commerce,  déroçer  au  nrincipe  d'une  liberté 
générale,  c'es^  que  par  Te  fait  les  retours  du  Levant 
sont  exclusifs  à  Marseille ,  puisqu'il  y  a ,  en  faveur  de 
ce  port,  une  diflérence  de  27  pour  100  sur  les  mar- 
chandises importées  dans  les  autres  ports  de  France. 
Ce  qui  peut  faire  regarder  le  port  de  Marseille  comme 
le  moins  propre  pour  les  retours  de  l'Inde  dans  la  Mé- 
diterranée, c'est  que  les  marchandises  du  Levant  ont 
une  grande  similitude  avec  celles  de  l'Inde ,  et  qu'on 
pourrait  aisément  en  profiterpour  frauder  les  droits  de 
celles^».  Les  autres  ports  indiqués  ont  aussi  des  incon- 
vénients ;  celui  de  Lorient  réunit  à  tous  les  avantages 
de  la  nature ,  pour  empêcher  les  versements  frauou- 
leux,  ceux  que  présentent  les  établissements  qui  y 
ont  été  formés  pour  cette  espèce  de  service  public. 
radopte  donc  le  décret  proposé  par  votre  comité. 

M.  RiCABD ,  député  de  Toulon  :  Vous  avez  détruit 
la  compagnie  des  Indes;  vous  avez  examiné  cette  im- 
portante question  sous  tous  les  points  de  vue ,  sous 
tous  les  rapports  politiques  et  commerciaux.  Lorsque 
vous  avez  rendu  ce  décret  qui  vous  a  valu  les  béné- 
dictions de  tous  les  négociants  français ,  ont-ils  dû 
s'attendre  que  voas  réserviez  un  perfide  ultimatum  à 
leur  industrie?  Quoi!  des  hommes  libres  parla  Cons- 
titution auront  exporté  leur  valeur  ou  leur  échange 
de  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  vous  les  contrain- 
drez à  leur  retour  au  choix  torcé  d'un  nouveau  domi- 
cile, d'un  nouvel  entrepôt;  vous  dénaturerez  ainsi 
votre  premier  bienfait  !... 

Loi^u'on  a  agité  dans  cette  assemblée  l'importante 
question  de  l'abohlion  du  privilège  exclusif,  toutes 
les  ressources  ont  été  employées  ;  nous  avons  entendu 
les  raisons  une  les  divers  orateurs  appuyèrent  de  tout 

le  poids  de  leur  éloquence lUen  n'a  pu  détourner 

nos  VŒUX  et  notre  volonté Nous  avons  voulu  que 

le  commerce  de  l'Inde  fût  libre,  et  il  l'e^t Cette 

compagnie  qui  4)ar  sa  suppression  devait  entraîner 
la  ruine  de  notre  comniei-ce  ditns  cette  partie  du 
monde,  non  seulement  n'a  pas  arrêté  une  seule  spé- 
culation, mais  on  a  armé  presque  dans  tous  les  porLs; 
notre  commerce  a  pris  une  marche  plus  imposante. 
grandes  spéculations  dont  on  le  menaçait ,  au 


nom  du  peuple  de  TAngleterre  ,  n  ont  servi  ^  «_ 
augmenter  les  entreprises  au  lieu  de  les  diiiiinu  . 
Votre  di'cret,  portant  l'abolition  de  la  compagnie ,  a 
été  approuvé ,  applaudi  dans  tous  les  ports  et  rades , 
par  tous  les  commerçants  et  tous  les  citoyens;  et  vous 
peroez  six  séances  pour  savoir  s'il  obtiendra  toute  h\ 

latitude  d'exécution  dont  il  peut  être  susceptible! 

lit  pour  qui  perdez-vous  un  temps  si  précieux ,  !iles- 
sieurs?  pour  trois  ou  quatre  négociants  fameux  de  1 
ville  de  Lorient  qui  voudraient  accaparer  par  les  consé 
quencesceque  vous  leur  avez  refusé  parle  principe. .. 
Vous  entendez  plaider  pour  quelques  entreposeurs  , 
quelque^  détailleurs  de  cette  ville,  qui  vendront  quel- 
(jue^  pièa's  de  mouchoirs  des  Indes  de  moins,  et  dont 
1  intérêt,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais  être  com- 
paré au  grand  intérêt,  à  l'intérêt  toujours  prédominant 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  publi(iue.  On  a  voulu  vous 
persuader  que  plus  vous  aurez  de  ports  ouverts  pour 
ce  commerce ,  plus  la  contrebande  serait  active ,  et 
moins  les  droits  sur  les  marchandises  rapporteraient 
au  trésor  public. 

Je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'une  fois  parvenus  à 
ce  bienfait  une  nous  devons  encore  au  peuple ,  de 
transporter  les  douanes  sur  les  frontières  de  notre 
territoire  ,  vous  monterez  une  marine  oïde-côtes 
assez  active  pour  s'opposer  invinciblemeutïtoute  im- 
portation prohibée Et  si  le  devoir  n'était  pour  les 

marins  et  les  commis  un  véhicule  assez  puissant  pour 
s'opposer  aux  entreprises  de  la  contrebande ,  vous 
n'auriez  au'à  prononcer  la  loi  de  la  confiscation  des 
marchanJises  frauduleusement  introduites  :  cette  ma- 
nière n'admet  ni  prévarication  de  la  part  des  gardiens, 
ni  moyen  d'oppression  contre  les  citoyens  ;  tous  con- 
naîtront Iff  loi^  ils  seront  coupables  s'ils  l'enfrei- 
gnent, et  la  peine  sera  toujours  à  côté  du  déliL  Que 
cette  dépense  de  la  marine  ne  vous  épouvante  pas ,  je 
tâcherai  de  vous  prouver ,  lorsqu'il  s'agira  de  cet 
article  important,qu'une  marine  payée  doit  être  cons- 
tamment en  activité ,  que  tout  se  dissout  dans  l'inac- 
tion ;  vos  ofticiers  et  vos  soldats  perdent  leur  carac- 
tère et  tous  les  moyens  d'instruction,  vos  vaisseaux  de 
tous  rangs  pourrissent  dans  les  ports  ;  mais  en  don- 
nant les  moyens  d'agir,  vous  conserverez  vos  bâti- 
ments, vous  formerez  des  soldats,  et  vous  serez  tou- 
jours prêts  à  attaquer  vos  voisins  lorsqu'ils  cesseront 
d'être  vos  frères....  Cette  marine  dont  on  fait  monter 
la  dépense  à  des  sommes  si  exorbitantes ,  n'est  arri- 
vée à  cet  excès  de  dilapidation  que  parce  qu'on  a  eu 
l'art  d'imaginer  des  places  pour  des  fonctions  inuti- 
les, ou  pour  donner  des  suppléments  d'appointements 
scandaleux  ;  et  ce  qui  vous  étonnera ,  et  ce  qui  éton- 
nera toute  l'Europe ,  c'est  que  les  appointements  ou 
suppléments  d'appointements  de  l'intendant  et  com- 
mandant d'un  port  français,  coûtent  plus  que  toute 
l'administration  civile  et  militaire  réunie  du  premier 
port  de  l'Angleterre 

La  marine,  réduite  au  nombre  de  sujets  nécessaire 

Sour  le  service,  vous  étonnera  par  la  diminution  de  la 
épense  et  la  presque  impossibilité  des  prévarica- 
tions :  vous  devez  avoir  en  vue  de  protéger  le  com- 
merce, d'être  en  état  de  vous  préserver  en  tout  teinp. 
des  incursions  ennemies ,  et  d'assurer  infailliblement 
les  droits  qiu^  vous  aurez  ordonné  de  percevoir  au 
proiit  du  trésor  public.  Ainsi ,  que  les  octrois  dont 
vous  ordonnerez  la  levée  sur  les  marchandises  de 
l'Inde  n'excitent  point  votre  sollicitude  ;  ils  seront 
perçus  comme  les  autres  avec  scrupule,  parce  que  tous 
les  intérêts  se  réuniront  pour  vous  obliger  à  avoir  une 
marine  çarde-côtes  sans  cesse  agissante ,  parce  que 
vous  ordonnerez  à  vos  marins  de  faire;  respecter  les 
lois ,  parce  qu'au  lieu  d'avilir  ces  fonctions ,  vous  les 
n'ndrez  honorables,  puisqu'elles  assureront  le  service 
public ,  et  que  ce  sera  pour  les  militaires  un  attache- 
ment aux  grades  et  aux  récompenses. 
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On  parakt  craindre  que  le  ]goAt  de  la  nation  pour 
les  étoffes  étrangères  n'anéantisse  les  manufactures 
nationales  ;  mais  la  nation  française  n*existe  comme 
patrie ,  aux  yeux  de  ses  habitants ,  que  depuis  1789. 
Voyez  ce  qu*a  produit  sur  les  âmes  le  nom  seul  de  la 
liberté,  de  la  patrie;  déjà  vous  êtes  honteux  de  vous 


Tont  pas  subitement  pour  les  fabrications  ridicules 
de  rinde.  Jamais  vous  ne  verrez  qu^un  Français  qui 
Ta  cesser  de  paraître  Anglais,  parce  au  il  est  honoré 
de  sa  qualité  de  citoyen,  aime  a  s^affubler  d'étoffes  de 
rinde,  pour  le  seul  plaisir  de  siuger  les  Indiens,  et  de 

contraner  les  mattulactures  nationales Je  pourrais 

vous  citer  à  cet  ég^  FAngleterre  :  son  commerce  si 
étendu  dans  llnde  n*a  pas  affaibli,  diminué  ou  déna- 
turé ses  manufiictures. 

Le  citoyen  rentré  dans  ses  droits  se  livrera  à  de 
vastes  conceptions.  Les  efforts  de  son  industrie  ne 
connaîtront  pAS  de  bornes.  Rejetons  loin  de  nous  ces 
prohibitions  qui  aflUeent  toujours  un  homme  libre , 
qui  dénaturent  tous  les  sentiments ,  et  peuvent  arrê- 
ter, dans  Tétat  de  renaissance  ou  la  France  se  trouve  ^ 
les  spéculations  les  plus  fovorables  au  commerce  na- 
tional. De  quelque  manière  que  Ton  considère  cette 
question,  qui  a  cessé  d*être  importante,  ou  plutôt  qui 
est  décidée  depuis  votre  décret  sur  la  suppression  de 
la  compagnie»  on  pourra  toujours  vous  dire  :  Si  vous 
craignez  la  contrebande  sur  les  marchandisesdeVlndei 
XûS  alarmes  doivent  subîîster  pour  toutes  vos  relations 
commerciales  avec  les  autres  nations;  Si  vous  redou* 
tez  la  concurrence  des  marchandises  étranger^ ,  dé- 
truisez ces  rapports  :  si  vous  voulez  défendre  Tenlrée 
du  royaume  aux  marchandises  de  Tlnde ,  remarquez 
au  moins  que  tous  les  peuples  qui  vous  entourent 
vous  inonderont  en  fraude  oe  ces  mêmes  marchandi- 
ses; que  vous  ne  voudrez  pas  importer ,  et  que  Tou& 
resterez  sans  marine ,  sans  considération  et  sans  ar- 
gent..... Si  au  contraire,  etc*est  certainement  votre 
vœu ,  vous  voulez  rendre  votre  commerce  florissant , 
n'apportez  aucune  entrave  à  Finduâtrie,  ni  aux  spécu- 
lations. Ne  souillons  pas  notre  Constitution ,  n'écou- 
tons rintérêt  d'aucune  partie  de  l'empire;  considérons 
l'ensemble;  voyons  s*il  serait  utile  à  tous  qu'une  seule 
vil  le  fût  libre,  et  que  toutes  les  autres  de  vinssentses  tri- 
butaires; voyons  si  l'intérêt  de  quelques  entreposeurs, 
de  quelques  privilégiés  de  Lonent  doit  être  comparé 
avec  l'intérêt  général,  l'intérêt  politique  et  vraiment 
imposant  de  tous  les  hal)i  tants  de  cet  immense  royaume. 

Cependant  si  FÂssemblée  voulait  prononcer  ce  pri* 
vilége  exclusif  pqur  un  seul  port,  ce  que  je  ne  puis 
pascroîre,  je  demande  que  les  chambres  du  commerce 
soient  entendues. 

Voici  quel  serait  mon  avis  sur  la  manière  de  poser 
les  questions.  —  Doit-on  entendre  les  chambres  du 
commerce ,  pour  savoir  s'il  doit  y  avoir  des  ports 
exclusifs  pour  les  retours  et  désarmements  des  vais- 
seaux du  conynerce  de  l'Inde?  &  cette  question  était 
décidée  à  rafnrmative ,  la  décision  serait  ajournée  ; 
dans  le  cas  contraire,  je  demande  que  ces  questions 
soient  posées  ainsi  : 

I*  i^et  tfetoon  et  déMitotniento  defl  vaitseanx  da  com- 
merce de  rinde  se  feront-ils  indistinctement  dans^  tons  les 
ports  de  France ,  oui  oo  non  ? 

y  Ces  retours  et  désarmements  se  feront-ils  dans  an  port 
uniqae,  ooi  on  non? 

3*  Ces  retours  et  désarmements  se  feront-ils  dans  deax 
senls  ports  désignés,  un  dans  TOcéan,  un  dans  la  Méditer- 
ranée? >-  Si  ce  dernier  avis  prévaut,  comme  tont*panilt 
rindiqoer,  cju'it  me  soit  permis  de  dire  onmotaar  Toulon, 
sur  la  poBitioB  d*iiiie  ville <|iii  estai  importaate,0tqai  m^est 
à  tant  de  titrea  si  cbèra<...  Cette  ville  est  ma  centre  do  com- 
merce de  ritalie  et  da  Levaut.  Les  plus  i^rands  vaisseaux 
abordent  dans  son  port ,  et  y  sont  toujours  en  sûreté  ;  Tar- 


senal  de  nos  forces  navales  donne  une  quantité  de  oonstme- 
teurs  et  d'ouvriers  fameux  en  tout  genre.  Ces  hommes  ntilea 
manquant  aonvent  de  travail,  août  contraints  de  quitter 
leor  patrie.  Cet  accrmasement  de  commerce,  en  favorisant 
oe  genre  d*indnstrie ,  noua  mettrait  à  même  d'accélérer  nos 
armements,  et  daits  un  temps  de  guerre  inopiné,  nous  n'au- 
rions pas  besoin  de  faire  une  espèce  de  presse  pour  amener 
k  grands  frais  des  ouvriers  dans  nos  arsenaux;  à  ce  tlire  il 
résulterait  de  cet  établissement  une  grande  économie  ponr 
le  trésor  public,  et  une  grande  conaolation  pdur  les  finnitles 
qui  s'adonnent  aux  travaux  des  porta.  La  nmivelle  consti- 
tution de  la  marine,  au  lieu  d'aÎEbibtir,  d'éloigner  même 
notre  inclination  ponr  le  commerce,  y  invitera  tons  les  ci< 
toyena  :  or,  ce  second  motif  est  vraiment  déterminant  pour 
une  nation  encore  à  l'aurore  de  sa  liberté  ,  qui  doit  meltie 
ses  soins  i  rompre  des  esprita  de  corps,  toujours  dangereux 
pour  la  cause  publique,  et  nous  Imposerait  seul  l'obligation 
de  nous  déterminer  pour  ce  port. 

M.  Clbbmont-Tonnsbbb  :  C'est  pour  la  seconde  fois 
que  la  question  du  commerce  de  l'Inde  vous  place 
entre  un  pnncipe  inattaquable  et  des  intérêts  impé- 
rieux.  A  peine  avez-vous  détruit  la  compagnie  des  In- 
des ,  que  votre  comité  chargé  de  vous  ()r&enter  le 
complément  de  votre  décret,  vous  conduit,  par  une 
suite  de  considérations  sages  et  de  précautiops  néces- 
salres ,  à  revenir  au  privilégie  exclusif.  C'est  Tetat  du 
commerce  des  puissances  voisines  et  rivales  qui  nous 
entraine  dans  ae^  mesures  de  cette  nature.  Toutes  les 
objections  présentées  de  part  et  d'autre,  tendent  à 
attaquer  ou  à  maintenir  je  principe...  Les  intérêts  des 
vendeurs,  des  acheteurs  et  des  manufactures,  ceux  de 
Taçrlcuitoe  et  du  commerce  ont  été  successivement 


parti  mîtoy< 

vantage  de  ne  rien  laisser  qui  tendeli  rétablissement 
dUme  compagnie  et  a  la  renaissance  du  monopole  ;  il 
évite  surtou,t ,  en  assurant  les  droits  nécessaires  à  la 
conservation  des  manufactures,  en  offrant  des  facilités 

Îiox  négociants,  en  favorisant  le  commerce  du  Levant, 
e  danger  de  placer  les  armateurs  entre  Tappât  du 
gain  et  le  désir  de  se  montrer  dignes  du  nom  respecta- 
le  de  citoyens  français.  Je  me  détermine  donc  pour 
2ue  les  retours  de  Tindc  soient  faits  dans  deux  ports, 
orient  dans  l'Océan,  et  Toulon  dans  la  Méditerranée* 
On  demande  qi^e  la  discussion  soit  fermée. 
L^Assenblée  «si  consultée,  et  l'épreuvei^iatt  dou* 
teus»  à  ime  partie  des  membres. 

M.  LE  Président  :  Le  vœu  de  la  majcakémB  sem- 
bie  être  foe  1»  diseussion  soil  ferm^  mai»  cette  ma- 
jorité fl'est  peutHÉte  pas  asseï  détarmmée  ponrne  pas 
laisser  discuter  encore. 

M.  CAZAtès  :  J'ai  Thonneur  d*obaer?el*  que  eette 
questfon  étant  la  «eule  à  l'ordre  da  jonry  la  discussion 
peut  être  prolongée  sans  inconvénient 

M.  RoEDERBR,  rapporteur  du  comité d*nnposi6ons: 
Je  ne  puis  me  dissimuler  que  le  premier  aspect  de  la 
question  qui  vous  occupe,  paraît  être  dëfiivonibfe  à 
votre  comité  :  on  invoque  la  liberté,  ee  nom  $m\  de- 
vrait vous  décider.  Les  défenseurs  de  Lorient  vons  ont 
dit  avec  Montesquieu  qu'il  fallait  distinguer  la  liberté 
des  négociants  de  celle  du  négoce  :  j'apporte  mie  opi- 
nion contraire  ;  l'occasion  se  présentera  sûrement  de 
Erouvcr  à  cette  Assemblée  mes  sentiments  pour  la  li 
erté.  Je  ne  présente' contre  le  i)rincipe  qn  une  seule 
exception ,  nécessitée  par  des  circonstances  où  l'in- 
dustrie n'est  pas  encore  échappée  des  liens  de  la  servi- 
tude. C'est  un  malheur  attacné  à  l'esclavage  d'influer 
sur  les  premiers  moments  de  la  liberté.  On  ne  peut 
rendre  subitement  la  liberté  indéHnie  sans  nuire  a  des 
intérêts  particuliers,  et  la  liberté  consiste  nécessaire- 
ment à  ne  nuire  à  personne.  Pour  être  rigoureusement 
conséquent  à  vos  principes  et  a  vos  décrets,  il  faudrait 
également  supprimer  les  droits  de  traite  qui  assujé- 
tissent  les  marchandises  à  prendre  certains  passages. 
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Ces  passages  peuvent  être  Bombreux ,  mais  il  n*en  est 
pas  moine  dëMdn  de  prendre  des  dëtMirs ,  qnels  que 
soient  les  frais  des  routes  indicées.  La  question  se 
réduit  donc  à  saroir  s*il  est  de  l'intérêt  aetuel,  c*est-é- 
dire  d*un  intérêt  passager,  que  le  commerce  de  llnde 
se  fasse  en  un  seul  port;  et  su  n'importe  pas  que  ce  soit 
à  Lorient  oo  ailleurs.  Si  les  marchandiaes  de  Flnde 
doirent  payer  des  droits»  n*est-il  pas  plus  naturel  d*é* 
tabiir  la  perception  de  oes  droits  nëeenaires  dans  le 
lieu  le  plas  sûr  et  le  plus  commode?  Quelques  né* 
gocîaiits' s'intéresseront  au  commerce  interlope ,  mais 
feuTS  spéculations  seront-elles  arantagenses?  Arrivées 
dans  tous  les  ports  en  quantité ,  les  marchandises  se- 
ront stagnantes ,  et  l'intérêt  du  retard  sera  supporté 
pur  Facneleur,  car  il  le  paie  toujours  en  dehnîtif* 
Lorient  offre  l'avantage  de  ne  faire  payer  l'impôt  que 
dans  le  moment  même  de  la  vente  :  c'est  donc  un  oé- 
nétice  pour  le  consommateur.  Il  est  en  effet  bien  clai- 
rement démontré  que  si  l'on  n'attend  pas  le  moment 
d^  Ib  rente  pont  la  perception  des  droits ,  il  faut  s'en 
rapporter  i  VestimatioD  qui  est  toujours  fausse  ou  in- 
certaine, et  c*est  dix-huit  mois  d'intérêt  qu^I  en  coûte 
au  marchand  et  au  consommateur.  Si  nos  manufac- 
tures n*ont  pas  \e  moyen  de  lutter  avec  les  fabriques 
étrangères  au  dedans ,  elles  ne  nous  offriront  aucun 
avantage  nu  dehors.  Si  le  5)«téme  de  liberté  qui  pa- 
rait dominer  dans  cette  Assemblée,  et  qui  doit  flatter 
dans  un  em^nre  qui  sort  de  toutes  les  espèces  do  ser- 
vitude venait  i  prévaloir,  que  Ton  observe,  et  le  fait 
est  certain,  que  les  négociants  de  l'Inde  n*ont  jamais 
£iit  de  retours  que  dans  le  port  de  Lorient..... 

M.  RiQUBTn  Vjâai  :  L'opinant  est  absolument 
étranger  aux  faits  commerciaux;  ce  qu'il  dit  est  abso- 
lument faux. 

M.  RoKDCiBB  :  Cette  interruption  mérite  peot-^Kre 
la  même  qualification.  Soit  pendant  l'existence  de  la 
compagnie ,  soit  pendant  l'intervalle  du  commerce  li- 
bre, les  retours  ue  l'Inde  se  sont  f^its  constansment  ft 
Lorient  exclusivement  :  le  commerce  ne  perd  donc 
assurément  rien  à  cette  restriction,  puisqu  il  s*y  sou- 
mettait librement  Au  contraire ,  on  conviendra  quil 
est  au  moins  très  douteux  que  les  manufactures  ne 
souffrent  pas  beaucoup  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 
Je  dis  donc  one  dans  ce  doute ,  l'Assemblée  ne  peut 
balsneer  eatre  quelques  négocttantâ  riches  etun  peu- 
ple nombreux  qui  sollicite  la  conserration  de  ses 
BMyyens  de  satasisiaBce* 

Oa  demande  à  aller  su  voix.«***4)ette  demande  est 
pkisMQBfbisTépétëe  par  une  grande  pirtîederAs* 
semblée. 

M.  Cstalès  DMinte  k  la  trilnine.  ^  Lo  désir  d'aller 
aux  vcHiiMtoaulesIe  avec  plus  d'insUace.  ^  M.  Ga- 
zalès  insiste  pour  obtenir  la  parole.— Après  quelques 
ddhaii,j:A«8eBiblée  est  consultée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  CàZàâis  1  La  motion  faite  par  M.  Nairac  dans 
une  des  précédentes  séances  doit  obtenir  la  nriorité. 
Bile  est  conséquente  k  vos  principes  et  an  dâsret  que 
vous  aves  déjà  rendu.  En  effet  »  si  le  commerce  de 
rinde  est  libre  à  tous  les  Français... .«^ 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Gazalès  continue.  —  Il  est  interrompu  par  la 
même  observation.  —  11  demande  à  M.  le  président 
de  lui  obtenir  du  silence. 

M.  hz  Pbbsidbnt  :  Je  pense  que  quand  la  discus- 
sion est  fermée,  on  ne  peut  accorder  la  parole.  M,  Ga- 
zalès ne  doit  donc  pas  persister  à  vouloir  être  en- 
tendu. 

M.  Caxalès  continue  à  parler.  —  Les  réclamations 
sont  presque  générales.  —  M.  Cizalès  parle  encore. 
—  Il  est  continuellement  interrompu  par  des  applau- 
dissements qui  l'empêchent  d'être  entendu.— M.  Ca- 
xalès s'arrête.  —  Le  silence  commence  aussitôt. 
— ILCazalès  se  plaint  des  mouvements  de  l'Assemblée. 


rompant ,  n'est  que  le  vengeur  de  Tordre  et  de  l'au- 
torité ou'elle  a  confiée  à  son  président 

Il  s'élève  quelque  discussion  sur  la  manière  de  po- 
ser la  question. 

M.  BUN  :  L'objet  de  la  sollicitude  de  l'Assemblée 
n'est  pas  sans  doute  un  intérêt  particulier,  mais  l'in- 
térêt général.  C'est  la  majorité  au  commerce  qui  peut 
fiiire  apprécier  cet  intérêt  Je  demande  donc  que  l'on 
consulte  les  députés  des  chambres  de  commerce. 

M.  LE  PaÉswBirr  :  Cette  proposition  est  une  espèce 
d'ajournement  ;  elle  doit  être  mise  la  première  aux 
voix. 

M .  l'abbé  Mauby  :  Pour  obtenir  un  résultat,  il  faut 
poser  ainsi  les  questions  :  «  Consultera-t-on  les  dépu- 
tés du  commerce?  •  Si  la  décision  est  négative,  on 
demandera  :  «  Y  aura-t*il  un  seul  port  pour  les  re- 
tours de  l'Inde?  •  Puis  :  •  Y  aura-t-il  un  port  pour 
l'Océan  etpour  la  Méditerranée?»  Enfin:  «Pour  l'Océan, 
sera-ce  celui  de  Lorient?  Pour  la  Méditerranée, 
sera-ce  celui  ou  de  Marseille ,  ou  de  Cette  ou  de 
Toulon?  » 

M.  le  curé  Dillon  demande  que  les  manufacturiers 
soient  entendus. 

M.  Maloubt  :  Les  villes  de  manufectures  ont  été 
entendues  par  leurs  députés.  Le  commerce  a  des  dé- 
putés près  de  l'Assemblée  nationale;  ils  se  sont  fer- 
més en  comité,  et  j'ai  appris  qu'ils  trouvaient  conve- 
nable qu'il  v  eât  dans  la  Méditerranée  un  port  pour 
lés  retours  ue  l'Inde.  L'ajournement  est  donc  inutile. 

M;  BADMffrz  :  J'observerai  au  préopioant  que  les 
députés  envoyés  près  de  l'Assemblée  nationale  ne  sont 
que  ceux  de  quelques  villes  de  commerce  :  ils  ne 
peuvent  exprimer  qu*un  vœu  particulier.  S!  cepen- 
dant l'Assemblée  voulait  délibérer  sur-le-champ ,  il 
me  paraît  que  la  question  doit  être  ainsi  posée  :  «  Les 
retours  de  l'Inde  se  feront-ils  dans  plusieurs  ports  ou 
dans  un  seul?  Ensuite  se  feront-ib  dans  tous  les  ports 
ou  dans  deux  ports  seulement?  • 

M.  RiQUETn  l'aîné  :  Cette  manière  de  poser  U 
question  serait  souverainement  insidieuse.  Vous  avez 
le  droit  de  législation ,  mais  vous  ne  l'avez  que  pour 
la  liberté  qui  vous  en  a  investis.....  Cette  manière  de 
poser  la  question  :  •  Les  retours  de  l'Inde  se  feront-ils 
dans  tous  les  ports?  •  est  aussi  simple ,  aussi  claire 
qu'aucune  autre. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  successivement  : 

«  Qu'il  n'y  aura  pas  d'ajournement  pour  consulter 
les  manufactures; 

»  Qu'il  y  aura  plusieurs  ports  pour  les  retours; 

>  Que  les  retours  de  l'Inde  ne  se  feront  que  dans 
deux  ports; 

-  Que  le  port  pour  les  retours  de  l'Indedans  l'Océan  » 
sera  Lorient.  • 

M.  le  Président  se  prépare  à  mettre  aux  voix  cette 
dernière  question:  «Le  port«  pour  les  retours  de 
l'Inde  dans  la  Méditerranée,  sera-il  Cette,  Toulon 
ou  Marseille?  • 

On  demande  sucéessivement  la  priorité  pour  les 
ports  de  Cette  et  de  Toulon. 

M.  Riquetti  l'aiué  se  dispose  à  prendre  la  parole. 
(  U  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  RiguBTn  l'aîné  :  L'empressement  avec  lequel 
on  paraît  croire  que  je  veux  demander  la  priorité  pour 
Marseille  est  très  déjoué ,  car  ce  n'est  point  là  mon 
intention.  Je  veux  seulement  observer  à  ceux  qui  ont 
proposé  le  port  de  Cette ,  que  sans  doute  ils  ne  le 
connaissent  point  11  n'y  entre  que  des  bâtiments  de 
200  tonneaux  ;  les  assurances  y  sont  beaucoup  plus 
désavantageuses;  c'est  assurément  un  mauvais  port. 
Quant  à  Toulon  et  Marseille ,  ceux  qui  ont  des  rela- 
tions commerciales  sourient  de  voir  mettre  ces  ports 
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en  opposition.  Au  reste,  ne  semblernit-il  pas  juste  de 
savoir  des  riveraina  de  la  Médilernmée  quel  port  leur 
paraîtrait  plus  convenable?  Alors  on  serait  sûr  de 
taire  un  choix  conforme  aux  inti^réts  du  commerce. 
Je  n*insiste  pas  sur  cette  réflexion ,  parce  que  je  crois 
fort  indiffèrent  à  la  prospérité  nationale ,  puisque:  las 
retours  ne  sont  pas  libres  dans  tous  les  ports,  qu'ils  se 
fassent  à  Toulon  ou  à  Marseille. 

L'Assemblée  décrète  que  les  retours  de  Tinae 
pour  la  Méditerranée  ae  feront  dans  le  port  œ 
Toulon. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉAMCB  DD  MABDI  20  JUILLET. 

M.  le  Président  annonce  que  le  résultat  du  troi 
sième  scrutin,  pour  la  nomination  d*un  nouveau  pré- 
sident ,  a  donné  la  majorité  à  M.  Treilhard.  (  On  ap« 
plaudit.  ) 

L'ancien  et  le  nouveau  présîdeiil  font  les  diseoun 
d*usage. 

L'Assemblée  vote  des  remerctments  à  M.  Bonnay. 

-—  On  feit  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Luzerne , 
ininistre  de  la  marine  :  il  annonce  que  le  roi  lui  a 
ordonné  de  présenter  des  observations  sur  le  décret 
qui  porte  Tarugmentation  de  la  solde  de  la  marine,  et 
qu'il  croit  né^ssaire  de  faire  un  règlement  pour  dé* 
terminer  comment  les  grades  peuvent  devenir  sus- 
ceptibles d'augmentation  de  paie. 

*— Une  lettre  de  M.  Lambert,  oontrôleur^gâiâiil  des 
finances ,  rend  compte  à  TAssemblée  des  obstacles 
qu'on  apporte  dans  certains  départements  i  la  pcr» 
ceptiondes  octrois  et  droits  d'aides;,  les  gardes  na- 
tionales refusent  de  prêter  niain<>iorte  au  peroep 
tBiirSa 

Hé  L* Avnli  Goums  :  Si  le  peuple  n'était  pas  trompé 
smr  ses  vâitables  Intérêts,  vous  n'entendriez  point  da 
pareilles  plaintes;  les  ennemis  do  bien  public  mettent 
tout  en  œuvre  pour  l'induire  en  erreur;  dans  une  pro- 
vince, on  se  sert  du  prétexte  de  la  religion ,  dans  une 
autre ,  on  dit  au  peuple  Qoe  votre  intention  est  au'oa 
ne  paie  aucun  impôt;  je  demande  que  le  comité  aim- 
positions  nous  fasse  au  plus  tôt  son  rapport,  pour  éta- 
Dlir  quels  sont  ceux  de  ces  droits  qui  doivent  être  sup* 
primés  ;  car  si  nous  n'y  prenons  garde  la  Constitution 
est  renversée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  ses  comités  de 
oonstitotion  et  de  finances  réunis. 

-^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vemier  ^  au  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  L*Â«B«mb1ée  nationale,  sur  le  rapport  qni  lui  a  été  fait 
par  .son  comité  des  finances,  de  U  déUbération  âm  IS  Jala, 
prise  en  oomeU  général  dé  U  ville  de  Gimont,  district 
d^Aach,  départanent  dn  Gers,  homologne  ladite  délibéra- 
tion, et  Tallde  autant  qoe  de  besoin  le  paiement  de  3,400  li^ 
Très,  taxi  aox  partionliers  qui  ont  logé  les  bas-officiers  et 
soldats  do  premier  bataillon  dn  régiment  de  Caoïbrésis  ;  et 
comme  de  ladite  somme,  celle  de  1,800  liyrea  prorient  d*an 
emprunt  (kit  aoos  le  canUonnement  solidaire  des  officiers 
mnnicipanx  et  notables,  1* Assemblée  ordonne  qoe  cette 
dernière  somme  sera  rembonrsée  ans  prètears  sur  lea  pre- 
miers deniers  i  provenir  des  Utrea  de  oréanee  qid  soat 
entre  ies  maina  dn  trésorier  de  cette  viUe.  » 

— M.  Vemier  propose,  an  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  : 

«  L'A88<»mblée  nationale,  snr  le  rapport  de  son  comité  des 

Snances,  vonlant  assurer  la  perception  des  droits  qni  avaient 
té  4lfennés  par  les  ei^derant  éuti  d*Artoia  et  qni  expirant, 
i  TezcepUon  dn  bail  concernant  les  eanx-dc-vle,  an  i**  août 
prochain,  Jnsqn*â  ce  qn*U  ait  été  statné  snr  le  mode  d*iai- 
positiona  à  établir  dans  les  diven  départements  do  rojaome, 
a  décrété  et  décrète  ce  qni  suit  : 

»  Tons  les  droits  oui  formaient  l'objet  des  baoz  passés  par 
les  ci>devant  éuts  d'Artois,  et  qni,  à  Texceprion  dn  bail  des 
eanx-de-yle,  expirent  à  la  fin  dn  présent  mois,  seront  régii, 
à  compter  dn  l*'  août  prochain ,  par  des  régisseurs  choisis 
et  nommés  sans  Jélai  par  le  département  do  Pae-d*41alais 


on  son  directoire;  lesquels  régîssenra  verseront,  ebaqne 
mois ,  le  montant  de  leurs  recouvrements  entre  les  mains 
de  ceux  qui ,  jtisqu^à  présent ,  ont  été  charge  de  la  percep- 
tion des  revenos  publics,  sans  rien  innover  poor  le  moment 
à  la  quotité  des  droits,  à  la  forme  de  perception  et  à  l'ordre 
de  comptabilité,  qui  continoeront  d^tre  obaervéa  comme 
par  le  paasé,  insqn*à  ce  que,  par  TAssemblée  nationale,  il 
ait  été  sutné  sor  le  mode  d'impoaitiona  qni  scn  aoivi  dans 
ledit  département,  ainsi  qoe  dana  lea  antres  déjiartements 
dn  royaume.  » 

Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

{La  suite  à  demain*) 
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SPECTACLES. 

AcADte»  aovAi.K  DB  Mdsiodk.  —  Vendredi  SS,  Orpkét 
et  Eurydice;  et  le  Premier  Napigateur,  ballet. 

TniATas  as  la  Natiom.  —  AiUonrd^hni  SI ,  le  Comte  de 
Comminges,  drame;  et  l'Amant  Bourru,  comédie. 

ThAatrb  Italibiv.  "  Anjoord.  SI,  U  Soirée  omgatâe; 
et  HmuU  Hre  de  Créqui,  -»        . 

TniATae  bb  Mon bibub.  —  Aiidonrdlioi  91 ,  i  la  saUe  de 
la  foire  Saint-Germain,  la  FtumUe  pmtriote^  comédie;  et 
le  Nomufeau  Don  Quichotte,  opénu 

TbAatbb  bo  Palais  Rotai»  —  A^Joord.  91 ,  le  iV^ 


Parvenu,  comédie:  le  Courtisan  devenu  citoyen  $  et  Mam- 
Tfaise  Tête  et  bon  Cœur, 

TniATiiB  PB  Madbsoisbllb  MoirrAB8iBB,au  Palais  BatbI. 

—  Actjonrd'hni  SI ,  l'Arbre  de  Diane,  opéra. 

ConÉDiENa  BB  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  91 ,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Divorce  inutile,  comédie  en  i  acte;  les  Dé^ 
guisemenu  amoureux,  opéra-bonlTon  en  9  aotsa;  et  la  Com- 
fédération  du  Parnasse,  en  I  acte. 

GaABBê  Dabsbdbs  bv  Roi.  —  Apioard^hni  91,  Benri  IF 
à  Paris;  le  Bon  Cœur  récompenêés  la  Cotsrtisane  «ver- 
tueuse;  et  Richard  Cœur^e-Liàn, 

Ambigu -ConiQDB.  —  Anionrd'liui  ti,  BHndaicine;  VE- 
preuve  raisonnable;  et  la  Cottfédération  nationale  on 
l'Anniversaire  de  la  Liberté. 

>     TnéATBB  Fbabçaib  CoaioBB  sr  Lraioini,  me  de  Bondy. 

—  Ai^oord'hui  91,  la  Prétention  ridicule,  comédie:  et  ta 
Folle  Gageure,  opéra. 


PAIBilBRT  DSS  BRNTB8  DB  L*BÔmH>B-TlLLB  DB  PABIS. 

Année  ITW.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  dos  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
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Actions  des  Indes  de  2500  Uv. 

Portions  de  leoo  liv. 

-*    deaiSliv.lOs. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  Uv S78 

Loterieroyaledenao,  à  I900liv. 

Primes  sorties. 1788,  18  perte. 

Loterie  d'avril  I78S,  i  600  liv.  le  billet 7(i0 

—  d*octobre  i  400  liv.  le  billet    .    .    s.  17  I;S,  99  perte. 
Emprunt  de  décembre  1789,  onittance  de  fin 

•»    de  136  millions,  décembre  1784  •    10  1/9,  a.  la  perte. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.   *. 

Sfuittances  de  finance  sans  bulletin 9  perte, 
(fem  sorties 9  perte. 

Bnlletins. eo 

Idem  sortis.    •*. 

Reconnaiasanoes  de  bnlleclns 

Idem  sorties *..'..., 

Emprunt  do  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .... 

—  BordervyLX  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des   hôpitaux. 

Caisse  d'escompte. 8866,70,88,86 

—  Esumpée   «.t*** 

Demi-caisse 1680 

Quittance  des  eaux  de  Paria 660 
étions  nonveUea  des  Indes   SIO^  49, 44,  48, 60, 4S,  48, 47, 48, 

48,  60,  59.  64.  68 
Assurances  contre  les  incendies 406,6,8 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Acgonrd'hni  SI  juillet, 
de     200  lit I  i.  I2s.  Od. 

—  300  liv s       8      0 

—  1000  liv 8       0     0 
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GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  MONITEll  UNIVERSEL. 

Jeudi  22  Juillet  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

DANEMARCK. 

De  Copenhague^  le  19 Juin. -—he  roi  est  parti  hier 
«vacsataite,  pour  aller  occuper ,  pendant  la  belle 
saison,  le  château  de  EVédérigibarg.  —  Une  frégate 
hoUandaiae,  escortant  deux  bâtiments  de  commerce,  a 
laïc  iroile  damîèrement  pour  la  Baltique. 

PAYS-BAS. 

DêBnmeHêi,lêiJkjuUlôU  —  Nous  voyons,  avec  les 
plus  Tives  inquiétudes ,  approcher  le  moment  où  la 
paix  va  se  conclure  au  congrès  de  Reichembach.  Nous 
ne  pensons  point  que  la  Prusse  et  les  autres  prétendus 
alliés  dn  congrès  oelge,  sacrifient,  en  nous  proté- 
geant, lean  intérêts  particuliers  à  la  défense  de  nos 
droits  et  à  notre  liberté.  Le  mystère  qui  a  toujours 
voilé  la  nature  de  ces  alliances ,  a  toujours  été  opposé 
à  la  confiance  cnie  nos  chefs  ont  vainement  cherché  à 
nous  inspirer.  Il  semble  aujourd'hui  qu'ils  aient  perdu 
eax-mémes  le  ton  d'assurance  qui  servait  de  recom- 
mandation à  leurs  bulletins  officiels  :  mais  en  dissimu- 
lant avec  art  les  vicissitudes  de  leur  position  ,  et 
rembarras  de  leurs  relations,  ils  affectent  de  ne  plus 
compter  que  sur  la  nation  elle-même  et  sur  ses  derniers 
eflbitspour  repousser  les  dernières  tentatives  de  nos 
ennemis.  Cest  dans  celle  vue  que  le  congres  souverain 
belge  a  conçn^  uu  plan  d'or^nisation  militaire,  qui 
embrasse  l'univenaiité  des  cilovens,  et  qui  divisant 
géographiquement  les  forces  armées,  indique  des  points 
de  ralliement  faciles  et  un  ordre  de  surveillance  con- 
forme à  Pétat  d'abandon  où  nous  pourrons  nous  trou- 
ver. Voîd  quel  est  ce  plan ,  que  MM.  Van-der-Noot  et 
Van-Enpeu  ont  adressé  aoasi  aux  états  de  Brabant  : 

•  Le  congrès  souverain  des  Euts-Unis  belges  a  pris 
en  considération  les  grands  et  importants  services  ren- 
dus par  les  volontaires,  tant  contre  les  ennemis  inter^ 
nés  que  contre  ceox  du  dehors.  Il  a  considéré  en  outre 
la  grandeur  dn  zèle  qui  anime  chaque  citoyen  pour  le 
maintien  de  ses  droits ,  de  sa  liberté  et  de  la  religion 
de  ses  pères  ;  et  persuadé  que  rien  n'est  plus  propre  à 
assurer  à  jamais  ces  glorieux  avantages  aux  Belges ,  et 
à  les  rendre  même  invincibles,  qu'en  introduisant  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  des  Euts-Unis  une 
milice *de  volontaires ,  qui ,  en  apprenant  le  maniement 
des  armes;  et  les  évolutions  militaires  ,  serait  toujours 
prête  il  voler  an  secours  de  la  patrie  et  à  la  sauver  des 
«Btreprises  des  ennemis  les  plus  formidables  ,  le  con- 
grès a  cm,  d'après  ces  considérations,  devoir  inter- 
rompre ses  occupations  les  plus  importantes,  pour 
s'occuper  d'un  règlement  qui  doit  rendre  la  nation 
belge  respectable  aux  yeux  ae  toute  l'Europe. 

■  En  conséquence  on  ^  invite  tous  les  concitoyens  en 
état  de  porter  les  armes  à  prendre  parti  dans  les  corps 
de  volonulres  qui  seront  établis  à  l'instar  de  ceux  qui 
existent  dans  les  che&-villes ,  dans  toutes  les  petites 
villes,  bourgs  et  villages  des  Euts-Belges-Unis.  comme 
s'ensuit  : 

•  Art.  I*.  Il  Y  aura  un  commandant  en  chef  dans  les 
chefs-villes  de  cnaque  province,  qui  aura  le  commande 
ment  de  fous  les  volontaires  de  son  quartier  ou  district. 

■  IL  Les  états  diviseront  leurs  provinces  en  districts 
on  quartiers,  de  la  manière  qu'ils  trouveront  convenir. 

•in.  Chaque  ville  aura  un  capitaine,  lieutenant, 
SDue-lientenant^  enseiane,  bas-officier,  tambour  et  fifre. 

•  IV*  Le  capitaine  de  chaque  village  aura  un  registre 
dans  lequel  seront  inscrits  les  noms,  surnoms,  âge  et 
qualité  de  chaque  sujet  qui  voudra  prendre  parti  dans 
les  volonuifes. 

•  V.  CShaqne  capitaine  enverra  un  double  authen- 

!■•  8irU.  —  Tome  V. 


tique  de  ses  registres  au  commandant  en  chef  du  dis- 
tnct,  et  celui-ci  aux  états  de  la  province  et  au  congres. 

•  VI.  Ce  qu'ils  observeront  également  a  chaque 
changement  qui  surviendra  à  leur  corps  ;  c'est-à-dire 
que  si  un  volontaire  se  désiste  ou  que  quelque  autre  s'en- 
gage, ils  en  donneront  part  comme  dans  l'article  V« 

•  VII.  Les  capitaines  auront  soin  de  n'admettre  dans 
ce  corps  que  des  gens  d'une  probité  reconnue  et  cer- 
tifiée par  le  témoignage  du  curé  de  la  loi. 

»  y  III.  Il  convient ,  tant  pour  l'honneur  de  ces  vo- 
lontaires que  pour  le  bien  du  service  que  leur  zèle  est 
prêt  à  rendre  a  la  patrie,  qu'ils  aient  une  marque  dis-* 
tinctive;  il  convient  par  conséquent  que  chaque  village 
se  choisisse  une  couleur  de  collet  et  parement ,  comme 
plusieurs  villages  l'ont  déjà  fait  de  leur  chef. 

»  IX.  Pour  ceux  qui,  parmi  ces  volonuires,  n'ont  pas 
et  ne  sont  pas  en  état  de  se  procurer  eux-mêmes  leur 
fusil ,  et  desquels  d'ailleurs  on  espère  bien  du  service 
qu'ils  pourraient  rendre,  les  états  pourraient  autoriser 
les  £ens  de  loi  pour  s'en  procurer  un  nombre  conve- 
nable qui  soit  dans  le  dépôt  et  qui  resteront  toujours 
au  pouvoir  du  village,  et  dont  on  ferait  la  distribution 
seulement  dans  le  cas  de  besoin  ou  pour  les  exercices. 

>  X.  Dans  un  dépôt  pareil  sera  toujours  tenu  prêt 
un  nombre  de  cartouches  à  balles ,  proportionné  au 
nombre  des  volontaires,  de  sorte  qu^il  y  ait  toujours 
au  moins  soixante  cartouches  pour  chacun. 

■  XI.  Le  capitaine  du  village  aura  soin  d'assigner 
une  place  ou  point  de  ralliement  où  tous  les  volon- 
taires, avec  leurs  armes ,  devront  se  rendre  incessam- 
ment au  premier  signal  d'alarme ,  qui  sera,  ou  le  toc- 
sin, ou  la  caisse,  ou  tel  autre  que  ledit  capitaine  de 
volontaires  trouvera  convenir  aux  circonstances,  et 
leur  aura  indiqué. 

•  XII.  Pour  des  cas  semblables,  le  commandant  en 
chef  du  district  assignera  à  temps  un  point  de  rallie- 
ment général  pour  le  district. 

•  XIII.  Et  comme  noua  sommes  sur  le  point  de  voir 
notre  liberté  consolidée ,  et  par  ce  même  motif  peut- 
être  exposés  à  être  plus  vivement  attaqués ,  le  désir  du 
congrès  est  que  la  liste  des  volontaires,  leur  arme- 
ment et  leur  exercice  se  fassent  sans  la  moindre  perte 
de  temps  :  ce  sera  le  moyen  de  dérouter  les  plans  quel- 
conques de  nos  ennemis ,  et  d'éviter  même  l'elTusion 
du  sang  de  nos  citoyens. 

•  XIV.  A  ces  causes,  nous  prions  les  états  respectif 
de  nommer  incessamment,  dans  chaque  village,  le  ca- 
pitaine et  autres  officiers  mentionnés  dans  l'article  III, 
de  la  manière  qu'ib  trouveront  convenir. 

»  XV.  Cela  fait,  nous  prions  les  mêmes  états  de  pro- 
céder incessamment  aux  partages  des  districts  et  à  la 
nomination  des  cheis ,  conformément  à  l'article  II. 

»  XVI.  Le  congrès  désire  aussi  bien  vivement  que 
chaque  corps  de  ces  volontaires  soit  incessamment 
pourvu  d'un  drapeau ,  et  exhorte  par  l'amour  de  la 
patrie,  tous  les  seigneurs,  curés  et  gens  de  loi ,  d'y 
apporter  tout  le  zèle  et  l'activité  possible ,  afin  que  ce 
règlement  soit  incessamment  mis  en  exécution  \  car 
ainsi  l'exige  le  salut  de  la  patrie. 

»  XVII.  Et  pendant  que  tous  ces  zélés  citoyens  s'oc- 
cuperont à  remplir  nos  désirs,  que  le  seul  bien-être 
de  la  république  et  de  nos  frères  nous  a  dictés,  le 
congrès  s'occupera  sans  relâche  à  prescrire  un  règle- 
ment ultérieur,  qui  servira  à  maintenir  le  bon  ordre 
et  poulrvoir  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  gloire 
de  ces  braves  citoyens,  dféfenseurs  do  la  patrie. 

•  XVni.  Ces  volontaires  prêteront,  en  mains  des 
gens  de  loi  de  leurs  villages  respectifs,  le  même  ser- 
ment qu'ont  prêté  les  volontaires  des  villes. 

•  P.  S.  VAv-Eima.  • 
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A  ce  projet  du  ton^tB  louvertin  ^  H.  Van-der- 
Noot  et  H.  van-Eopen  ont  ajoiilé  des  précaotions  ul- 
térieures, pour  6ter  à  rennemi  tout  espoir  de  faire 
une  înTasion.  Ils  ont  donc  prescrit  des  règles  aux  ma- 
gistrats et  gens  de  loi  des  villes ,  TÎllages,  etc.  Sur  cha- 
que clocher  on  établira  un  veilleur,  chargé  de  sonner 
le  tocsin  à  la  yue  des  premières  troupes;  le  tocsin  d'uo 
lieu  sera  promptement  répété  de  proche  en  proche  ;  à 
ce  signal  tous  les  habitants  prendront  les  armes;  pour 
cet  eÎTet  ils  seront  pourras  de  poudre  et  de  plomb ,  et 
au  défaut  de  ces  armes  les  paysans  seront  armés  de  tri- 
dents et  de  fourches,  etc.  C'est  ainsi  qu«  le  congrès 
garait  disposé  à  attendre  le  résultat  des  conférences  de 
eichembacb* 


FRANCE. 

On  a  m  arec  plaisir  k  vice-amiral  de  France,  dé- 
puté à  la  fédération ,  si^  trourer  partout  avec  la  ma- 
rine, en  portant  l'uniforme  de  la  garde  nationale.  Elu 
général  de  celle  de  Brest  et  de  celle  de  Toun,  on  a 
remarqué  que  le  goaremetu*  de  Tooraine ,  chargé 
d'une  commission  par  la  earde  citoyenne  de  Tours, 
avait  placé  la  plaque  où  il  avait  écrit  :  VétèroH  des 

fnrdes  nationales  de  Brest  et  de  Iburs ,  au-dessus 
e  celle  du  Saint-Esprit,  et  que  sur  son  po«  de  oom« 
mandant ,  il  y  avait  le  mot  vétéran,  delà  a  rapnelé 
que  lorsqu'il  y  a  12  ottl5  ans ,  il  avait  commanoé  à 
Brest  la  terre  et  la  mer,  dans  un  bouleversement 
d'ordonnance,  il  n'y  avait  fiiît  de  mal  à  personne,  et 
'  tl  y  avait  fait  obâr  ;  mais  ce  qui  est  te  plos  iirté»ssaiit, 
c'est  que  le  roi  lui  ayant  demandé  le  jour  de  la>revu6, 
'\  la  tête  de  son  corps ,  pourquoi  il  ir  étroit  jMès  Vuni^ 
forme  de  viee^amiral y  M.  d'Estaing  a  répondu-  que 
C'était  parce  que  la  marine  désirait  mériter  l'amtlië 
du  peuple.  Le  roi  lut  a  dit  :  Elle  a  bien  raison,  et 
J*en  ahne  encore, dapéuttage  la  mariné* 

On  a  observd  aussi  que  le  zèle  de  la  marine  était  si 
grand,  que  dans  la  Mestrance  de  vieux  inarilis'de'8& 
ans  ont  supporté  eaiement  la  fatig;ue  de  la  longue 
marche ,  et  ont  été  douze  heures  et  demie  de  suite 
sans  s'asseoir.  M.  de  Girardin,  capitaine  de  vaisseau 
distingué ,  et  qui  est  désigné  comme  devant  remplacer 
un  jour,  sous  tous  les  rapports,  M.  deSuflren,a 
voulu  aller  a  la  revue  quoique  très  malade,  et  a  ob- 
tenu la  permission  (à  cause  de  la  flèvre)  d'y  être  è 
cheval. 

Les  marins  se  plaisent  aussi  è  porter  une  médaille, 
sur  laquelle  est  gravé ,  d'un  côté ,  le  serment  de  main- 
tenir la  Constitution ,  et  de  l'autre  l'autel  delà  patrie, 
sur  lequel  Jurent  des  soldats  dans  la  belle  attitude  du 
tableau  des  Horaces.  Le  ruban  est  aux  couleurs  de  la 
nalion ,  avec  un  profil  du  roi,  autour  duquel  on  lit  : 
Ses  vertus  l'ont  mis  là, 

N.  B»  Ce  robi^n  se  vend  cfces  U.  Bevslet,  peintre,  me  des 
Cinq-Dismants,  la  seconde  porte  cochère  en  entrant  parla 
me  des  Lombards. 

*• 
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suive  DB  LA  SÉANCB  DU  MABDI  20  JUILLET. 

^  M.  TaouRBT  :  Vous  avez  adopte,  sauf  rédaction, 
Tardcie  XI  du  titre  II  des  juges  île  paix  :  voici  com- 
ment le  comité  vous  propose  de  le  rédiger  déGniti- 
vement 

«  Art.  XL  Lx»raqa*il  y  a«ra  lien  â  rapposition  des  scelles, 
elle  sera  faite  par  le  Joge  de  paix,  qui  procédera  aossi  â 
leur  reconnaissance,  mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des 
contestations  auxquelles  cette  reconnaissance  donnera  lieu: 
il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination 
des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absents,  et  aux  enfants  à 
naître,  et  pour  PémAncipatlon  et  la  tutelle  des  mineurs,  et 


tontes  ceUet  auxquelles  la  penonne,  Téiat  ou  les  affaires 
des  mlnenn  pourront  donner  lieu  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  et  contdUe  ;  à  cteffe  de  renvoynr  devant  les  Juges , 
qui  seront  établie  par  le  titre  anivant,  la  connaissance  de 
tout  ce  qui  deviendra  contentieux,  dans  le  cours  ou  par 
soite  des  dêlib^ationa  ci-dessus  :  le  Juge  de  paix  pourra 
recevoir  dans  tous  les  cas  le  serment  des  tuteurs  et  cnm- 
teurs.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  Judiciaire,  -^D^s 

juges  de  district» 

H.  Thoubbt  :  le  vais  vous  faire  iactuie  de  Tarticle 
1^ ,  du  titre  III ,  des  juges  de  district. 

«  Art  I*'.  Il  sera  établi  en  chaque  district  un  tribonnl 
composé  de  trois  juges,  auprès  duquel  il  y  aura  nu  olBcier 
chargé  des  fonctions  du  ministère  pubUo.  Las  anppléuits  jr 
seront  au  nombre  de  quatre ,  dont  dnnx  an  aoînt  aeront 
pris  dana  la  vlUe  de  rétablitMinent.  » 

M.  Sbntbtz  :  L'établissement  ùêa  tribonauEde  dis 
trict ,  et  tout  ce  qui  s'ensuit  dans  les  aitklas  III  e|  I!^ 
du  plan  du  comité ,  me  parait  réunir  lui  ctand  nom- 
bft  d'inconvénients.  Je  vous  proposerai  ifeanbslitQer 
aux  seize  articles  qui  forment  ces  deux  titres,  huit  ar- 
ticles oui  me  paraissent  infiniment  plus  -simples,  plus 
favorables  à  l'intérêt  des  peuntes,  plus  éomomiques 
pour  l'Etat  et  pour  les  plaraettrs.  Vous  en  allei  en- 
tendre la  lecture  :  je  vous  en  prâenterai  casuite  la 
Justification. 

«  Art.  I*'.  li  aéra  établi ,  dans  chacune  des  deux  princi- 
pales vlUes  de  chaque  département,  un  tribunal  composé 
de  dix  juges  ,  et  dont  le  ressort  sera  ftanné  du  nombre  d« 
districts  qui  éera  juf^  convenable. 

»  IL  Ce  tribauil  sei^  ditvf  sa  en  deux  aectioQi  ponr  In 
Jogement  dea«m»itfea  oirilet  {  U  ae  réimin  pour  le  jugement 
des  alfoirea  oriminellea. 

,v  nu  La  première  aectioir  composée  de  sept  juges,  con- 
naîtra en  preiniïr  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
l,iX)0  Uvrea,  de  toutes  affaires  personnelles,  et  des  afTaires 
réelles  dont  Tobjet  sera  de  60  livres  de  revenu  déterminé.  — 
Elle  connaîtra  aussi  en  dernier  reasort  des  appels  dus  Jnge- 
ments  des  jngee  de  piix,  leeqnelaelte  aem  tenon  de  Jngtr 
sommairement  A  IViodience,  anr  aiaiile  exploit  d'appel.  — 
Ble  «onaidifa  euÉn  dis  «ppéis  det  Jngcnnnts  rendue  par  la 
seconde  saetfoa,  dana  leacanaeaqni  lui  août  attribuées  par 
l'artiole  suivant 

»  IV.  La  seconde  secUon,  composée  de  trois  jnges,  con- 
naîtra en  première  instance  de  tontes  les  causes  civiles  qui 
n'ont  pas  été  ci*devant  attribuées. 

»  V.  Il  sera  éubli  auprét  de  chaque  tribanal  aix  sop- 
préants ,  dont  trois  an  mofin»  eeiont  choiais  dtana  In  ville  de 
rétablissement 

«  VI.  Les  jugea  et  la  seconde  aeetioft  rca^plncaiont  las 
Jugea  da  la  pvrmiétfa,  par  pmCènnoe  aux  anppicants,  ex- 
cepté loraqnll  a'agira  dea  cenaea  qui  auront  été  jugées  en 
pcemière  instance  par  la  seconde  section  ;  mais  tes  juges  de 
la  seconde  section  ne  pourront  être  remplacés  que  par  des 
suppléants. 

»  VIL  Le  nombre  de  aept  Jnges  aéra  néeestiifn  pour  les 
Jugemento  de  la  première  section ,  ceini  da  tvois  polir  ceux 
de  la  seconde,  eelui  de  neuf  pour  les  Jngenmnta  cdminels. 

»  Vin.  Les  aept  preaiera  élue  formeront  la  première  aee- 
tk>n ,  qui  sera  présidée  par  le  premier  élu;  les  troia  derniers 
éhu  formeront  la  8eo<mde  section ,  qui  sera  présidée  par  le 
premier  élu  des  trois ,  sans  qu'ancane  de  ces  différences 
poisse  établir  entre  les  juges  d'autre  supériorité  de  carac- 
tère qne  celle  qui  est  relative  aux  jugements  qui  leur  sont 
déférés.  » 

Voici  maintenant  la  justification  de  ces  articles,  par 
le  parallèle  très  court  et  très  ample  de  ce  projet  avec 
celui  que  vous  présente  le  comité.  —  Les  titres  III  et 
IV  de  son  projet  sur  rétablissement  des  tribunaux  de 
district  et  aappel ,  réunissent  une  multitude  d*iiicon- 
vénients  qui  tous  disparaissent  d.ins  le  plan  (]ue  je 
propose. — Les  uns  sont  relatifs  à  Tadministration  de 
la  justice  civile,  les  autres  à  rndministratlon  de  la 
justice  criminelle ,  d'autres  enfin  sont  communs  et 
à  Tune  et  à  Tnutr  ?.  —  Voici  d*abord  ceux  qui  sont  rc 
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latîft  i  radministration  de  la  justice  cÎTile.  — On  est 
d*abord  étonne  de  voir  dans  onaque  district ,  d*après 
le  projet  do  comité,  un  tribunal  de  trois  juges  déci- 
der en  dernier  ressort,  non  seulement  des  causes  per- 
sonnelles et  réelles ,  jiis<}n*à  )a  râleur  de  1,000  lir. , 
mais  encore  d*objets  qui  peuvent  souvent  se  îjorter  à 
des  sommes  bien  plus  considérables ,  et  dont  vous 
avez  attribué  la  connaissance,  en  première  instance, 
aux  jugea  de  paix.  Cette  attribution  des  juges  de  dis- 
trict devient  plus  effrayante  encore  lorsque  Ton  con- 
sidère que  le  plus  grand  nombre  de  ces  tribunaux,  se 
trouvant  plaoto  dians  de  petites  villes  ou  dans  des 
bourgs,  les  juges  seront  pour  Tordinaire  peu  ios- 
truitâ  ;  que  d'ailleurs  c'est  multiplier  à   in&ni  ce  qu'on 
appelle  les  justices  de  village,  c'est-à-dire  les  foyers 
de  chirane  et  de  mauvaise  foi;  que  c'est  ouvrir  à 
TamMlion  des  cultivateurs  des  écoles  pernicieuses  et 
faciles  d'éducation  pour  leurs  enfants;  que  c'est  enfin 
dûsénttiier  duts  tous  ks  points  du  royaume  l'espèce 
des  pratideas  i{ui  est  depuis  si  longtemps  le  scandale 
de  1  ordre  judiciaire  et  le  fléau  des  habitants  des  cam- 
liagaca.  Dans  le  olast  que  je  propose,  la  première  sec- 
tion ,  composée  ue  sept  uMgistrats ,  jugera  toutes  le^ 
al&îres  de  dernier  ressort;  la  seconde,  composée  de 
trois  magistrats,  ne  jugiera  jamais  qu'à  la  charge  de 
TaupeL  Ces  tiribunaux,  n'étant  établis  que  dans  des 
villes  assez  considérables»  se  trouveront  to^jours  dans 
des  foyers  d'émulation  et  de  lumières ,  lesquels  ne 
peuvent  guère  exister  sans  une  certaine  population  et 
le  concours  d'établissements  qui  en  est  la  suite.  11  en 
résultera  plus  d'instruction  et  de  régularité  dans  le^ 
juges  y  plus  d'éducation  etde  pudeur  dan&les  hommes 
de  loi  y  beaucoup  moins  de  facilité  pour  les  candidats 

Î praticiens  des  campagnes.  Qu'on  ne  dise  pas>  que  dans 
e  système  que  je  propose,  la  justieesera  ptuselotffnée 
des  justiciables.  Il  est  possible  que  pour  les  caus^qui 
dans  le  plan  du  comité  sont  attribuées  en  dernier  res- 
sort aux  juges  de  district,  il  ftlt  plus  commode  à  quel- 
oues-uns  de  trouver  ce^te  justice  dans  le  district ,  que. 
de  ne  la  tnoaver  i{ue  dans.  l'une  des  deux  divisions  du 
département.  Mais  eonsidérez  aussi  qu'un  très  grand 
nombre  de  phrideun  seraient  obligésde  se  transporter, 
dans  le  chef-Hen  du  district  pour  y  plaider  en  pr^p 
mière  instance,  et  ensuite  de  là  dans  le  département 
où  serait  établi  le  tribunal  d*appel,  peut-être  &  40 
lieues  de  leur  domicile.  Le  plan  que  je  propose  donne 
à  ces  derniers  l'avantage  de  trouver  et  la  justice  en 
preottèic  inetanee,  et  la  justice  en  dernier  ressort» 
dans  une  même  ville ^  qui  ne  serait  jamais  ^uèrë  plus 
éloignée  de  leur  domieiieiNiede  quatreoucwq  lieues. 
Bemarquex  dateurs  qneaans  le  petit nond)re  de  plai^ 
deurs  pour  qm  la  justice  s*éloignerait  de  quelques 

Sas,  ne  doivent  pas  être  comptés  les  citoyens  pauvres 
ont  vous  avez  attribué  les  causes  en  dernier  ressort 
aux  jugea  de  paix.  Je  passe  aux  inconvénients  oui  ré- 
sultent du  nrojet  du  comité ,  relativement  à  ladmi- 
nistratiott  oe  ui  justice  criminelle.  Si^  comme  vous 
l'avez  déjà  préjfugé ,  il  ne  doit  point  y  avoir  d'appel 
en  matière  criminelle ,  au  moyen  de  la  procédure  par 
jurés ,  ou  le  fait  sera  vérifié  par  des  jurés  et  le  procès 
juçé  en  dernier  ressort  au  tribunal  de  district;  ou  l'un 
et  l'autre  auront  lieu  au  tribunal  d'ap|>el,  ou  bien  le 
fait  sera  vérifié  nar  des  iurés  près  le  tribunal  de  dis- 
trict, et  le  procès  porté  enswte  au  tribunal  d'appel 
pour  être  jugé.  Dans  ces  trois  cas ,  de  erandes  aifli- 
cultés  se  présentent ,  et  à  l'égard  des  jures  età  Tégard 
drs  juges. 

Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  de  district  étant 
placés  en  grande  partie  dans  de  petites  villes,  com- 
nent  y  trouver  des  citoyens  en  assez  grand  nombre 
lui  aient  assez  de  loisir  et  de  lumières  pour  se  charger 
Jes  fonctions  de  jurés,  surtout  si  les  accusés  ont  la 
bculté  d'en  récuser  plusieurs*  et  si ,  comme  il  résulte 
de  vos  principes ,  la  qualité  de  juré  est  incompatible 


avec  celle  de  membre  des  corps  municipaux  et  des  di- 
rectoires? —  A  l'é^rd  des  juees ,  n'est-il  pas  épou- 
vantable que  trois  juges  de  village  prononcent  et  fas- 
sent exécuter  des  jugements  de  mort?  —  On  dira 
Î^cut-étre  que  leurs  fonctions  se  bornent  à  appliquer 
a  loi.  — Mais  ces  fonctions-là  sont  encore  assez  im- 
Eortantes  et  assez  difficiles,  elles  sont  assez  suscepti- 
les  d'erreur  et  de  corruption ,  pour  qu'elles  ne  ooi- 
vent  pas  être  commises  impruaemment;  d'abord  à 
des  juges  en  trop  petit  nombre ,  pour  que  leurs  pas- 
sions et  leurs  bévues  particulières  puissent  être  suffi- 
samment balancées,  et  à  des  juges  dont  les  habitudes 
doivent  nécessairement  rétrécir  les  lumières,  t-  Dans 
le  second  cas ,  comment  des  accusés  pourront-ils  ré- 
cuser des  jura  qu'ils  n'auront  pas  pu  connaître,  et 
qui  habitaient  peut-être  à  30  lieues,  dans  un  départe- 
ment étranger?  Jl  arrivera  ensuite,  à  l'égard  aes  ju- 
ges, qu'un  très  grand  nombre  de  proc&  criminels 
allant  s'engouffrer  f}ans  le  même  tribunal  ^  une  habi- 
tude excessive  de  juger  flétrira  nécessairement  la  dé- 
licatesse et  l'humanité 'des  magistrats;  ils  porteront 
dans  ces  fonctions  cette  familiarité  et  cette  indiffé- 
rence qu'on  a  vues  trop  souvent  chez  les  anciens  Tour^ 
neiisies,  dont  un  grand  usaee  avait  lassé  la  sensibi- 
lité. Ainsi  on  verra  se  reproouire  ces  assassinats  ju- 


ridiques, dont  on  doit  autant  la  fréquence  à  ce  vice  de 
l'organisation  judiciaire,  qu'à  l'imperfection  de  notre 


haàiifettde  des  jugements  criminels;  et  il  y  en  a  dé  par- 
ticulières ,  à  raison  des  embarras  innombrables  qui 
résulteront  inévitablement  dans  l'expédition  des  af- 
faires erimineilee^  de  ce  ^ue  les  juges  du  fsdt  seront  à 
une  grande  distance  desjuses  du  droiL — Aux  incon- 
vénients qui  résultent  du  plan  du  comité,  et  du  côté 
des  jurés ,  et  du  côté  des  juees,  on  peut  ajouter,  dans 
tous  ks  easi.pii  un  tribunal  d'appel  établi  de  trois  en 
tieis  ou  dn  quatre  en  quatre  départements,  serait  juge 
des  procès  jerimiuels,  la  considération  assez  impor- 
tante en  finance  des  frais  de  traduction  des  accusés 
dans  des  tribunaux  éloignés,  et  ensuite  sur  les  lieux 
du  délit  pour  y  être  exécutés;  ainsi  qu'on  le  prati- 
quait souvent  par  le  passé.  On  peut  éviter  cette  der- 
nière dépense  ;  mais  alors  les  exécutions ,  dont  le  mo- 
tif ne  peut  être  pris  que  dans  Tutilité  de  Texemple , 
étant  concentrées  dans  une  grande  ville,  où  la  fré- 

âueooeetrhabitude  les  rendent  indifférentes,  devien- 
ront  inutiles  pour  tout  le  ressort.  Enfin  il  est  à 
craindre  ou'une  pareille  organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, décrété  constitutionnellemeut,  n'oppose  des 
obsèdes  insurmontables  au  succès  du  travail  si  dé- 
siré sur  la  réfbrmation  de  la  jurisprudence  criminelle. 

umêm 

uges  ae  village 

bitres  de  la  vie  et  de  Phonneur. 

Les  tribunaux  sont  établis  dans  des  villes  considé- 
rables, les  jura  sont  à  côté  d'eux ,  ils  peuvent  être 
éclairés ,  connus  des  justiciables,  et  en  grand  nombre. 
Tous  les  juges  du  tribunal  réunissent  leurs  lumières , 
lorsqu'ils  prononcent  sur  la  vie  et  l'honneur  des  ci- 
toyens; les  questions  de  ce  genre  les  occupent  assez 
souvent  pour  qu'ils  en  acquièrent  la  connaissance; 
mais  les  jugements  criminels  sont  assez  rares  pour 
qu'ils  ne  seTamiliarisent  point  avec  ce  ministère  ter- 
nble ,  et  pour  qu'ils  l'abordent  avec  terreur.  —  Le 
projet  du  comité  présenterait  encore  bien  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  fois  et  à  l'administration  de  la  jus- 
tice civile ,  et  à  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle.—  D'abord,  en  établissant  des  tribunaux  de 
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dire  la  publicitë  desinstrnctions,  des  rapports  et  des 
Jugements.  —  En  effet,  tpiel  auditoire  peut  se  former 
dans  des  vilies  de  1,000 ,  de  1,200,  de  1,500  âmes  de 
population,  où  le  plus  grand  nombre  des  habitants 
étant  ouvriers  ou  laboureurs ,  sont  obligés  de  résier 
In  durée  de  leur  travail  sur  celle  du  jour,  où  dail- 
liuirs  ils  ne  sont  pas  assez  instruits  pour  en  imposer 
aux  juges  et  apprécier  leurs  jugements?  —  Dans  les 
villes  considérables ,  au  contraire ,  des  auditeurs 
éclairés ,  dont  les  occupations  seront  plus  libres ,  ren- 
dront par  leur  présence  les  maeistrats  circonspects , 
et  formeront  cette  opinion  publique  qui  jugera  les 
juges  eux-mêmes,  et  qui  apprendra  au  peuple  s'il  est 
m&ressant  pour  lui  de  les  réélire  ou  d*en  changer. -^ 
L'inégalité,  qui  a  été  observée  dans  la  division  Ses  dé> 
partements  en  districts,  porterait  aussi  une  grande 
imperfection  dans  la  distrioution  de  ces  tribunaux  de 
district;  car,  sur  une  égale  surface  et  une  égale  po- 
pulation ,  là ,  il  n*y  en  aurait  que  trois  ou  quatre ,  id , 
il  y  en  aurait  huit  ou  neuf.  —  Je  conclus  a  ce  que  la 
priorité  soil  accordée  aux  articles  que  je  propose* 

If.  B,  L*éteiida«  de  la  toite  de  te  léaiice  de  mardi  matin 
n'aaratt  permis  de  donner  ai^onrd*hal,  ni  la  aéance  de 
mardi  soir,  ni  celte  d*bier;  noos  ayons  pensé  qa*il  serait 
pins  agréable  à  nos  lecteara  d*aToir  cette  suite  avec  la  séance 
de  oe  Jour,  dans  Uqnelle  sera  continuée  la  discussion  de  la 
même  matière  :  il  y  aura  à  cet  effet  un  supplément  au  n*  pro- 
chain» 

SÉAlfCK  DU  MASDl  20  JmVUn  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

M.  *'%att  nom  du  comité  des  recherdies  et  de  celui 
des  rapports  :  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Soissons  ayant  cru  devoir  diminuer  le  prix  du  pain  , 
la  nouveau  prix  convint  à  tout  le  monde,  excepté  à 
la  communauté  des  boulangers,  qui  se  pourvut  an 
bailliage.  Sur  les  conclusions  du  ministère  public,  il 
intervint  une  sentence  par  laquelle  ce  tribunal  an- 
nule la  taxe  faite  par  les  officiers  municipaux ,  et  en 
ordonne  une  nouvelle.  Le  mécontentement  du  peuple 
éclata  ;  il  y  eut  des  attroupements  inquiétants  ;  et  pour 
arrêter  les  désordres,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune et  le  directoire  du  district  s'assemblèrent  et 
ordonnèrent  le  rétablissement  de  la  taxe.  Ce  bailliage 
commença  une  procédure  criminelle  contre  les  au- 
teurs des  troubles.  La  municipalité  inquiète  des  suites 
que  pourraient  avoir  les  dispositions  du  bailliage,  a 
cru  devoir  s*adresser  à  TAssemblée  nationale.  C'est 
dans  cet  état  que  Taffaire  a  été  portée  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches.  Ces  comités  ont  considéré 
la  conduite  du  bailliage  de  Soissons  comme  une  at- 
teinte h  vos  décrets  et  à  Tautorité  des  corps  adminis- 
tratifs. Vous  avez,  par  vos  décrets ,  accordé  aux  mu 
nicipalités  et  aux  administrations  la  surveillance  et 
l'action  pour  les  intérêts  communs,  tandis  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  régler  que  les  intérêts  particu- 
liers; autrement  ces  fonctions  administratives  et  le 
pouvoir  judiciaire  seraient  confondus.  En  se  confor- 
mant aux  principes  de  la  Constitution ,  le  bailliaçc  de 
Soissons  n'aurait  point  annulé  la  taxe  des  offîciers 
municipaux ,  qui  n'avaient  fait  qu'user  des  pouvoirs 
que  vous  leur  avex  confiés.  La  sentence  de  ce  tribunal 
est  donc  nulle.  Vous  pensez  sans  doute  de  même  à 
l'égard  de  la  procédure  criminelle  intentée  contre  les 
auteurs  des  troubles.  Ce  bailliage  a  occasionné,  par 
sa  conduite,  les  inquiétudes  et  les  agitations  du  peu- 
ple; il  a  causé  les  désordres  ;  il  ne  peut  les  poursuivre 
et  les  juger.  Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  vos 
deux  comités  à  vouj  proposer  ^annuler  cette  sen- 
tence et  cette  procédure. 

M.  *••  :  Ce  bailliage  ne  s*est  point  écarté  de  son  at- 
tribution; la  partie  contentieuse  de  l'administra  lion 
appartient  aux  tribunaux  ;  la  taxe  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux  compromettait  les  intérêts  des  bou- 


langers, parce  qu'elle  n'était  pas  exactement  propor- 
tionnée avec  le  prix  des  farines  :  cette  taxe  né  pouvait 
être  réformée  que  par  la  voie  de  l'appel  ;  oet  appel 
devait  être  porté  au  bailliage  :  le  bailliage  a  donc  dû 
rendre  la  sentence  qu'on  vous  propose  d'annuler.  Si 
vous  adoptiez  ce  décret,  je  vous  demanderais  par- 
devant  qui  les  boulangers  pourraient  se  pourvoir? 

M.  Robespierre  :  La  véritable  question  que  pre- 
ssente cette  affaire  est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain  est-elle 
une  fonction  judiciaire  on  une  fonction  administra- 
tive? Les  juges  doivent  appliquer  la  loi  pour  juger 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  :  hors 
de  l'application  de  la  loi  et  de  la  recherche  des  dé- 
lits ,  je  ne  leur  connais  plus  de  fonctions.  Tout  ce  qui 
tient  dans  Tordre  public  à  la  sûreté  des  subsistances, 
au  prix  des  denrées,  appartient  essentiellement  et  ap- 
partenait même,  dans  1  ancien  régime ,  aux  corps  ad- 
ministratifs. Vos  décrets  n'ont  rien  changé  à  cet 
égard.  La  municipalité  de  Soissons,  en  fixant  la  taxe 
du  pain ,  s'est  donc  renfermée  dans  ses  fonctions ,  sur 
lesquelles  le  pouvoir  judiciaire  ne  devait  se  permettre 
aucune  entreprise.  D'après  vos  décrets ,  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  troubler  les  municipalités  dans  leurs 
fonctions  :  vous  avez  plusieurs  fois  hrt  rapplic^ition 
de  ces  décrets  à  des  corps  judiciaires;  la  sentence  du 
bailliage  de  Soissons  est  donc  une  atteinte  formelle 

Sortée  à  vos  décrets.  Votre  décision,  sur  la  procé- 
ure  criminelle  commencée ,  doit  porter  sur  les 
mêmes  principes.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté par  vos  comités,  n'en  est  qu*une  application 
exacte;  Il  doit  être  adopté. 

M.  ***  :  La  police  n  appartient  aux  municipalités 
oue  provisoircmentet  saun'appel  aux  tribunaux;  tous 
l  avez  ainsi  décidé.  Les  boulangers  de  Soissons ,  en 
appelant  an  bailliage,  se  sont  conformés  à  cette  dc- 
asion.  D'après  l'état  d'insurrection  oà  se  trouve  la 
ville  de  Soissons ,  il  me  semble  prudent  et  nécessaire 
d'ordonner  l'apport  des  pièces. 

M.  VoTUEL  :  Il  paraît  que  la  taxe  faite  par  les  of- 
ficiers municipaux  est  juste ,  puisque  deux  cents  par- 
ticuliers ont  proposé  de  fournir  du  pain  à  ce  prix.  Ce- 
pendant ce  bailbage  a  infirmé  cette  taxe  que  le  direc- 
toire de  district  a  confirmée  après  cette  infirma liou. 
Ce  directoire  n*a  fait  qu'user  oe  son  pouvoir  ;  le  tri- 
bunal a  entrepris  sur  un  pouvoir  qui  lui  est  étranger. 
La  taxe  du  pain  est  une  affaire  d'ordre  général ,  elle 
appartient  aux  municipalités ,  sauf  le  recours  des 
parties  Intéressées  aux  corps  administratifs  supérieurs 
et  non  aux  tribunaux,  autrement  les  tribunaux  se- 
raient des  corps  administratifs  supérieurs.  Si  les  bou- 
langers avaient  été  condamnés  à  une  amende  par  la 
municipalité ,  cette  condamnation  serait  un  acte  de 
police  contentieuse ,  et  l'appel  n'en  aurait  pu  être 
porté  que  nar-devant  les  tribunaux  :  mais  tout  ce  <}uî 
d<ins  la  police  n'est  point  contentieux,  est  adminis- 
tratif. Cette  distinction  prouve  évidemment  la  sa- 
gesse du  décret  qui  vous  est  proposé  par  vos  comités. 

M.  Lots  :  Sous  tous  les  points  de  vue  le  bailliage 
n'était  point  compétent  ;  si  la  taxe  du  pain  est  un  ob- 
jet d'administration ,  il  est  certain  nue  le  sénéchal  ne 
pouvait  s'en  occuper;  si  c'est  un  omet  de  police,  il 
ne  pouvait  pas  davantage,  puisque  rappel  des  juge- 
ments de  police  était  porté  directement  au  parlement: 
cette  règle  n'a  pas  varié  sous  l'ancien  régime. 

M.  Charroud  :  Toute  cette  discussion  roule  sur  une 
fausse  interprétation  de  vos  décrets.  Il  y  a  dans  la  ville 
de  Soissons  deux  partis;  1  un  est  extrêmement  pa- 
triote; l'autre  est  parfois  aristocrate  :  celui-d  y  a  sui 
cité  toutes  sortes  de  tracasseries  à  la  municipalité ,  et 
cette  ville  seule  a  occupé  le  comité  des  rapports  au- 
tant (fue  toutes  les  autres.  Je  regarde  la  sentence  du 
bailliage  comme  une  tracasserie  nouvelle;  la  taxe 
faite  par  les  officiers  municipaux  était  nécessaire  et 
juste.  Je  n'eu  veux  d'autre  preuve  que  la  proposition 
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(le  denx  cents  particulien  qui  demandaient  à  fournir 
(iu  pain  à  ce  prix.  On  vous  a  cité  un  décret ,  dont  il 
faut  déterminer  le  véritable  sens.  Dans  le  second  arti- 
cle de  ee décret,  la  police contentieiise  est coniiéeaux 
municipalités  ;  oansVarticle  VI,  Tappel  des  jugements 
de  police  est  attribué  aux  bailliages.  11  faut  distinguer 
les  actes  d'administration  des  jugements  :  la  taxe  du 
pain  est  un  acte  de  police  d'administration ,  et  non  de 
police  contentieuse  ;  cette  taxe  n  est  pouit  un  juge- 
ment »  et  ce  n*est  que  d*un  jugement  ou  on  peut  ap 
oeler.  Pour  qu'il  y  ait  un  jugement,  il  faut  qu'il  y  ait 
discussion,  il  faut  ou'il  y  ait  un  différend  qui  divibtf 
les  parties;  or,  dans  la  taxe  des  denrées  il  n'y  d  pas  de 
différend;  il  n'y  a  pas  de  discussion  entre  la  partie  pri 


cret  :  le  bailliage  ne  devait  donc  pas  juger. 

M.]lioiiADLT«  député  de  Saint-JeaiHi*Angf  Iv  :  Il  se- 
ndt  dangereux  d'annuler  la  sentence  du  bailliage  de 
Boissons  :  ce  serait  prononcer  que  les  taxes  des  mu- 
nicipalités ne  sont  point  assujéties  à  l'appel  aux  tri- 
bnnanz,  tandis  qu'il  est,  dans  les  principes,  de  l'in- 
térêt ffénéral  qu  elles  y  soient  soumises.  Il  y  a  dans  la 
taxe  on  pain  deux  parties  intéressées;  les  boulangers 
qui  doivent  founur  cette  denrée,  et  les  consomma- 
teurs«  Si  le  peuple  ou  les  boulangers  réclament,  le 
juge  doit  être  consulté.  Il  existe  pour  Soissons,  comme 
pour  Paris,  un  tarif  enregistré.  Le  juge  prononce  ainsi: 
La  loi  dit  que  quand  le  nié  coûte  tint ,  le  pain  doit 
coûter  tant,  le  peuple  doit  donc  payer  le  pain  à  tel 
prix.  Si  cette  loi  n'était  exécutée ,  la  taxation  du  pain 
serait  arbitraire  ;  autrefois  l'appel  avait  lieu.  Si  le  bail- 
liage favorisait  les  boulangers,  la  ville  se  plaignait , 
et  le  parlement  infirmait  ou  confirmait  la  sentence. 
Votre  décret  sur  les  attributions  des  municipalité 
porte  ces  mots  :  •  En  se  conformant  au  règlement  ac- 
tuel. •  Ainsi ,  quand  les  boulangers  se  sont  pourvus , 
ils  en  avaient  le  droit,  le  bailliage  devait  jupr.  Je 
n'examine  pas  s'il  a  voulu  tracasser  la  municipalité; 
je  n'examine  pas  si  la  sentence  est  juste  ;  il  a  pu  se 
tromper,  nous  ne  le  savons  pas  et  c'est  ce  qu'il  faut 
Tériner.  La  taxe  est- elle  bien  ou  mal  faite?  voilà  la 

a uestion  importante.  Je  demande  que  l'Assemblée  or- 
onne  préalablement  l'apport  des  pièces. 
M.  Mouoins  :  Il  est  des  objets  extrajudiciaires  qui 
ne  souffrent  pas  d'appel.  J*ai  étémaire  pendant  quatre 
ans,  et  je  puis  assurer  que  j'ai  toujours  cru  la  taxe  du 

Ïiain  inattaquable  par  cette  voie.  Si  vous  déclarez 
e  contraire ,  vous  compromettez  l'intérêt  du  peuple, 
pour  lequel  la  surveillance  des  muiiicipnlités  est  éta- 
blie, et  qui  es|  essentiellement  opposé  à  celui  des  bou- 
langers. 

M.  DmMBTZ .  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  que  la  li- 
gne de  démarcation  entre  la  police  contentieuse  et  la 
police  administrative  n'est  pas  encore  tracée.  On  ne 
peut  condamner  ni  la  municipalité,  ni  le  bailliage,  qui 
n'ont  pu  la  reconnaître.  II  nie  paraît  convenable  de 
suspendre  la  décision  et  d'ordonner  l'apport  des  pièces 
et  le  renvoi  an  comité  de  constitution. 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée  et  la 
proposition  de  M.  Dumetz  est  décrétée. 

7-M.  ViSMES,  an  nom  du  comité  des  domaines  :  Les 
Juifs  de  Metz  sont  assujétis  à  une  redevance  pécu- 
niaire de  20,000  livres  envers  M.  Brancas,  c'est  une 
véritable  servitude  personnelle;  ils  ont  espéré  de  votre 
justice  que  vous  les  en  délivrerez.  Depuis  près  de  deux 
siècles  lis  supportent  cette  oppression.  Le  31  décem- 
bre 1710,  M.  Brancas  et  W^  Fontete  demandèrent  au 
roi  le  droit  de  percevoir  *sur  les  Juifs  40  livres  par 
chaque  famille ,  payables  pendant  trente  ans.  Le  roi 
raccorda.  Les  Juifs  mirent  opposition  au  parlement  ; 
un  arrêt  du  conseil  ordonna ,  par  provision ,  Tenrc 
gîstrement,  et  les  Juifii  opprimés  obéirent.  D'autres 


lettres  patentes  leur  permirent  de  s*  établir  an  nom» 
bre  de  450  familles,  à  condition  qu'ils  demeureraient 
séparés  des  citoyens ,  et  qu'il  serait  levé  sur  la  com- 
munauté une  somme  de  20,000  livres. 

L'effet  des  lettres  patentes  devant  cesser  en  1745 , 
elles  furent  renouvelées  en  faveur  de  M.  Brancas-Lau- 
«aguais  pour  son  mariage.  M.  Lauraguais  fit  proro- 
ger jusqu'en  1800  ce  droit  de  protection.  Le  motif 
du  roi  pour  cette  nouvelle  faveur ,  est  de  donner  à 
M.  Brancas  une  nouvelle  marque  de  bienveillance  et 
de  satisfaction.  Le  droit  de  protection  peut-il  subsis- 
ter, soit  au  profit  du  concessionnaire,  soit  au  prolitdu 
domaine,  c  est-à-dire  au  profit  de  la  nation?  Doit-il 
être  supprimé  sans  indemnité  au  concessionnaire? 
Voilà  ce  qu'il  faut  examiner.  C'est  un  droit ,  selon 
M.  Brancas ,  représentatif  du  droit  d'aubaine.  Selon 
les  Juifs,  il  est  une  suite  de  nos  lois  qui  condamnent 
à  la  servitude  cette  nation.  Vous  n'avez  rien  prononcé 
sur  le  droit  d'aubaine  ;  il  est  aisé  d'en  prévoir  le  sort; 
mais  fût-il  détruit,  il  faudrait  encore  que  les  Juifii 
payassent  les  droits  concédés  à  la  maison  Brancas.  La 
Qualité  d'étranger  est  un  vice  attaché  à  l'individu,  qui 
s  efface  pour  les  descendants.  A  l'époque  où  ce  droit 
fut  créé,  les  Juifs  n'étaient  plus  étrangers  :  ils  préten- 
dent avoir  été  établis  à  Metz  avant  quecette  ville  passât 
sous  la  domination  française.  Si  l'on  veut  qu'ils  soient 
considérés  comme  étrangers,  quels  sont  les  actes  qui 
le  constatent?  Les  domaines  les  plus  fiscaux  ne  les  re- 
gardent pas  comme  tels.  Les  Juits  forment  une  corpo- 
ration :  ce  n'est  pas  comme  étrangers  qu  ils  ont  sol- 
lUcité  des  lettres  patentes ,  c'est  comme  corporation. 
n  n'y  a  peut-éUre  pas  d'exemple  d'un  nombre  d'hom- 
mes autorisés  à  se  former  en  corporation  au  milieu 
dune  société  qui  les  méconnaît.  Il  existait  des  droits 
de  protecbon  dans  le  régime  féodal ,  et  vous  ne  les 
avez  pas  distingués  du  droit  de  servitude.  Peut-on 
mettre  en  question  si  l'on  doit  des  indemnités  pour 
la  suppression  d'un  pareil  droit?  C'est  prostituer  la 
force  publique  que  d'en  vendre  la  protection  à  ceux 
qu'elle  doit  garantir.  M.  Brancas  se  soumet  à  votre 
décision,  quelle  qu'elle  soit,  et  il  demande  à  subir  le 
même  sort  que  les  pensionnaires.  Le  comité  croit  qu'il 
est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  l'assimiler  en  tout 
à  cette  classe  de  citoyens  ;  son  âge ,  ses  services ,  ré- 
clament en  sa  faveur.  Le  titre  de  sa  jouissance  vous 
paraîtra  peut-être  devoir  aussi  entrer  en  considéra- 
tion. Le  comité  des  domaines  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la  re- 
devance annuelle  de  20,000  livres  levée  sur  les  Juifs 
de  Metz  et  du  pays  Messin ,  sous  la  dénomination  de 
droit  d'habitation ,  protection  et  toléra/ice ,  est  et 
demeure  supprimée'  et  abolie  sans  aucune  indemnité 
pour  le  concessionnaire  et  possesseur  actuel  de  ladite 
redevance. 

•  Décrète  en  outre  que  les  redevances  de  même 
nature  qui  se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  Juif^ , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  pareil- 
lement abolies  et  supprimées  sans  indemnité  de  la 
part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites  redevances  se 
perçoivent  au  proiit  du  trésor  public ,  ou  qu'elles 
soient  possédées  par  des  villes ,  des  communautés , 
ou  des  particuliers  ;  sauf  à  statuer ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ,  sur  les  indemnités  qui  pourront  être  dues 

Sar  la  nation  aux  concessionnaires ,  à  titre  onéreux, 
'après  l'avis  des  directeurs  de  départements  dans  le 
territoire  desquels  lesdites  redevances  se  perçoivent , 
à  l'effet  de  quoi  les  titres  leur  en  seront  représentés 
dans  l'année  par  lesdits  possesseurs  et  concession- 
naires. 

•  Décrète  enfin  qu'il  ne  pourra  être  rien  exigé  pour 
raison  des  arrérages  de  ladite  redevance,  et  que  toutes 
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foursuiles  qui  poomtent  être  «xercées  pour  raison 
^ioelles,  sont  et  demeurent  éteintes.  » 

M»  Rbwbbll  2  Si  le  comité^  dos  domaines  s'était 
borné  à  la  faveur  singulière  oui  avait  été  accordée  à 
la  famille  Brancas,  je  ne  prenarais  pas  la  parole;  mais 
le  projet  de  décret  qu*on  vient  de  lire  présente  une 
question  constitutionnelle  qui  ne  devrait  pas  être 
mise  à  la  discussion  à  dix  heures  du  soir ,  et  qui ,  sans 
doute  est  bien  digne  d'une  Assemblée  complète  et 
d'une  séance  du  matin* 

Après  plusieurs  observations  sur  la  néceasîté  d'un 
ajournement  ^  le  décret  présenté  pàf  le  comité  des 
domaines  est  adopté. 

La  ftéatioe  est  letée  1 10  heures  et  demie. 

sAanqb  du  aoAoumi  il  sviLLir» 

On  fait  lecture  du  plroc^ verbal  de  la  séance  de  la 
veille  au  soir. 

M.  Rbwbbll  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  hier 
que  les  Juib  d*  Alsace  ne  paieraient  plus  le  droit  connu 


les  Juifs  ne  paient  pas  d*autres  impositions.  Si  c'est 
rintention  de  TAsSemblëe  de  les  déchaifor  entière* 
ment,  j'y  Consens. 

M.  Dupoirr  :  On  peut  mettre  dans  Tarticle  i  A  la 
charge  d'acquitter  les  impositions  comme  les  autres 
citoyens. 

M.  Rbwbbll  :  On  moment  :  ne  préjugei  pas  une 
question  qui  mérite  une  discussion  sérieuse 

Mi  Réqnaiîlt,  député  de  Saint-Jean-d'AngeW  ;  Me 
];erdons  pas  le  temps  à  une  discussion  qui  est  étiràn^ 
éèreà  Tordre  du  jour»  Les  Juifs  doivent,  comme  toui 
fes  individus ,  acf^uitter  les  impôts,  et  payer  en  outre 
leur  part  pour  prit  de  la  protection  due  leur  accorde 
lu  loi.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

H.  DûMEtz  :  Il  fhut  eïaminer  quel  serait  leur  sort , 
s'ils  ii*étaient  pas  Juifs;  ils  ne  possèdent  pas  dimmeu- 
liles';  ils  ne  paient  pas  d'impositions;  cela  est  tout 
simule.  ITest-ce  pas  un  honneur,  que  montrer  dé 
Tinaignation  contre  un  droit  perçu  sur  des  hommes 
comme  sur  des  objets  de  commerce?  Ainsi  qu*on  l'a 
dit  hier,  il  doit  être  flrappé  d'anathéme. 

L'Assemblée  adopte  la  ptt)position  de  II.  Regtiault. 

—  Sur  le  rapport  (ait  par  M.  Vernler  au  nom  du 
comité  des  finances,  les  articles  suivants  sont  adoptés. 

«  L^Assemblée  nationale,après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  oomité  dot  finanocii  •  déoi^  «t  décréta  ci  qui 
suit: 

«  Art»  r».  Lèfe  notitreHMB^t^  ^  Mtitoiitt  «ont  uiloHaèè 

4  faire  let  viMitM  dai  iiM«bl«t  dai»  tout  \n  Iteok  où  «Mi 
écairat  ci<de«ttiit  Ikitei  par  Mi  Jtoé^priaeari. 

%  IL  Lis  pncèi-wrtevs  4m  fwiii  ce  ée  priaéti  fUlw  par 
les  offieiera  ci-dcMos  déliant  i  ne  seront  somiis  qa*li«K 
mêmes  droits  de  contrôle  que  ceox  des  Jarêa-prisears» 

»  UI,  U  ne  poam  être  perça,  par  lesdits  officiers,  qne 

5  sons  6  den.  do  rôle  de  greiîe  des  procèe-Terbatix,  à  sons 
e  deniers  ^tA  enregistretUeUt  d*mie  opposition,  et  1  livre 
10  sotts  poiir  vtcttibtt  prisée,  conlbtméknetit  à  l*att.  S  de 
Inédit  àé  lévrtei'  mi)  «t  tes  ^n*  pn^odltea  dii  convvntkM* 
particolléMi  qoi  ponrralrat  Modiler  ou  abonntr  tei  dfofik 

»  tV.  Lii  quatre  deniei»  poae  lin*  du  ptU  dei  iPCMin 
setvnt  ▼eraéi ,  par  lei  oflkiMi  q«i  lei  aarMt  fUteii  daai 
les  maiM  dei  eontrMcali  et  atotNi ,  ott  t«eeve«rs  des  dnmii* 
nass  Iciqveli  e»  oompterontà  la  copie  des  domaiaes. 

*  V.  LÔsqvittUMes  d«  ifaMacesdes  offices  de  jaréi-priseca% 
snppriméi,  seront  remises  ao  plvs  tard  ilans  deux  mois ,  h 
dater  dn  loof  de  la  publication  du  présent  décret,  an  comité 
de  liatddatiôni 

b  tl.  Le  eomité  ife  hOi  npllsenter  \t  MfilstM  dM  paHlei, 
ensoite  des  décisions  qoi  pensent  ayoir  modéré  le  pflk  dei 
ttOccs)  <l  Ml  Mrà  «on«Éppart4  rHiiiliMnt  ponryétre 


SttiU  de  la  discus^kin  des  rapports  du  comité  des 
financos^  sur  tosO/ts  Us  parties  de  la  dette  ^» 
6iique, 

M.  LEBtttm ,  rapporteur  t  lUen  u*appelle  plus  forte- 
ment vos  n^rds,  que  rorganisalion  ou  trésor  public. 
Bile  n*e$t  déjà^plus  ce  qiTelle  était  i  mais  elle  n*est 
point  encore  ce(}U*elle  sera;  sous  rancien régime, 
c'est-â-dire  depms  Colbert,  deux  g^es  seulement 
veillaient  sur  le  trésor  public.  Les  revenus  se  versaient 
en  masse  et  en  sortaient  de  même.  Les  trésoriers  se 
doublaient  .se  dédoublaient  au  gré  des  caprices  et  de 
rimpéHtie  aes  ministres 

M.  Lebrun  parcourt  successivement  Icé  abus  qiL 
s'étaient  glissés  dans  cette  partie  de  Tadmâiistratioa , 
et  propose  le  décret  suivant  : 


tt  Art.  I«.  La  trésor  pUbUe  sera  odopoié  4m  trttto4épi^ 
temento,  sons  trois  adminiatratcui;  aaTolTi  la  ifipiniiaial 
des  caisses,  le  départfemettt  àm  U  giiam  et  le  déaaflttmenl 
de  la  marine. 

»  tL  Le  traitament  de  ebaean  dai  traia  adttilAiitrateius 
■eta  de  iS,aQO  liv.,  indépéndammciit  de  )*incéi^  de  tear 
finança. 

«  IIL  Les  appolntementi  dis  piuuleia  iilUMifcli  du  ffand 
comptant,  des  oaiaslenct  des  commis  de  premivci  départi- 
ments,  enseflOiie  les ealtfins  des  gar^ona  de  barean  et  ftait 
divers,  seront  proTisoirement  ÛMéê  à  laiMM  Uv^  sor  eetts 
somme  U  sere  pris  ce  qui  sera  nécessaire  poor  «Hsnrar  dis 
retraites  k  eeat  des  commis  actaels  qne  l(p  eireooeunov 
fbrceralent  de  Bupprimer,  et  qal  auront  mériiè  des  giiois 
par  la  longneur  et  f*nUUté  de  lenta  servicee. 

I»  IV.  Il  sera  alloué  prorlsoirttnent  ioo,aoa  llv.  poaf  la 
dépense  dn  département  atlaohé  au  serrlte  da  la  gnerrf  ; 
savoir  »  ponr  les  bnreanx  de  Parla  et  lai  tetraiart  jagétt 
néocisairas,  lOD,Ma  liv.  ;  poar  le  aervioe  qne  tom  a^oa»- 
d*iiQi  les  trésoriers  proyindanx,  lOO^OOO  Uv. 

I»  V.  tl  sera  alloué  provisoirement  ponr  les  drpenMi  dn 
département  attaché  an  service  de  la  marine ,  la  somme  de 
114,000  Uv.;  savoir ,  ponr  les  appointements,  tn^  de  i^ 
tmite^  des  bureaux  de  Paria,  aê,OOD  liv.;  ponr  la  trésortw 
des  ports,  4^000  Uv^  ponr  la  trésorier  dans  les  colonis 
aa,ooo  Uv% 

•  VL  n  sera  pareiUement  aUooé  pottr  ta  bofa  »  tanière 
et  papieri  registres,  parcbemîns,  et  frais  divins  ëes  Irob 
départements ,  la  somme  de  100  mille  Ut. 

»  VII.  Le  département  ci-devant  atucbc  i  la  maison  dn 
foi  demeure  supprimé  «  k  compter  du  l**  Jnlllcl  présent 
Ikiois. 

»  Tm.  Le  département  afllMié  au  paletnetit  été  iatéi#b 
de  la  detii  et  dei  peniloui ,  sera  eapprimé ,  4  tOMipitr  du 
l**  Jnillet  I7ai(  et  du  ■«'Juillet  Jasqu^a  aetii  «pttqat»  le 
tffuitemttnt  de  l^adminâatrateoff  tel  sera  payé  à  ndson  ds 
mtfitn  Ut.  Les  appnintemenis»  frais  de  tatean  de  «e  dspei^ 
tement,  tantqn*il  iubsiatera,  seront  teée  iur  le  pied  de 
80  itaille  liv.  par  année. 

»  IX.  Il  sera  pareillement  accordé  dei  feltaltis  aux  toai- 
lais  et  emplojréft  de  ce  dernier  département,  qui  m  pour- 
ront pas  être  remplacés,  en  raison  de  la  lon^ortit  «t  ds 
IMtlUté  de  leuire  eervieee. 

»  X,  A  awnpter  dn  !•»  <w?tobra  pmebatn  »  Manaaslan  r t  *i 
trésor  poMfe  at  ses  tareanx  eecoat  aénaii  àsm  la  aatae 
b6tel  qne  ta  trois  départemetoii. 

kl  Xlk  ▲  compter  de  la  même  époque,  la  dépense  de  i*iik- 
lendance  du  trésor  public  ponr  appointemenla,  retraites,  B*il 
f  a  lieu,  frais  de  bureau,  papiers,  registres,  bols,  lumière, 
sera  fixée  A  la  somme  de  Sbo  nllte  liv. 

»  m.  Le  mlniBtt«  dei  finances  dlamlNiffera  ta  ea»mes 
ci-dessus ,  et  remettra  ifi  «tMnité  dei  fitmneei  l*élat  MMMivéde 
aa  distribniiMi ,  ponr  an  éoe  tMdtt  eompia  4  râmifcilée. 

•  ZIIL  II  reaiettra  parelliiifcifct  nm  ennOté  dei  finaneesan 
asémoit»  sur  ia  ■ssilluawi  osf  aniiation  uteT  la  eeiptaliilité 
du  trésor  public 

»  XlV.  Il  sera  nommé  Incesaammelit  un  comité  dnl  véri- 
llera  ta  comptas  irrléfés  db  tréiot  pttblte,  et  m  Rta 
rapport  â  l^Assemblte,  * 


M.  Lsanuif  :  Il  n'ealpaaiiMitileda  votMobaarvtr^iie 
«e  plan  prëaente  une  économie  4a  I|d09|fi00  livm. 

M.  iM  Camus  i  Noua  |m  aommes  point  en  ëlatofi 
diamiter  actuellenciit  ce  projet,  et  j*ca  dctofiiidfi  Tfi- 
jotHMaiettl  et  rknpvMîoet  j  (É  itfiMTitié  fpm  le  fi»* 
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nilé  propoiail  200,000  livret  pour  rinlendanoe  du 
tréior  piuîie  ;  ealte  somme  m*a  paru  très  considénH 
b!e,  c'est  pourquoi  Je  demande  qu'on  veuille  réimpri- 
mer i  la  suite  du  rapport  les  détails  qui  nécessitent 
celle  d^oose. 

M,  Bsouault  ,  député  de  8aint-Jean-d*Angely  :  Je 
demande  en  outre  que  le  premier  ministre  des  fl- 
nanoea  Cstsac  auaai  imprimer  les  détails  des  dépenses 
de  bureau  ;  rAssemblee  Q*aocordera  point  en  massse 
une  somme  quelconque ,  sans  savoir  quel  doit  en 
être  remploi. 

Les  propositions  Csites  par  MM.  Le  Camus  et  Re- 
gnault  sont  adoptées. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  ftiit  leeture  d*une  lettre 
dans  laquelle  le  ministre  de  la  marine ,  après  avoir 
exposé  a  TAssemblée  la  nécessité  d*étre  préparé  à  la 
oocRtt  si  Ton  veut  conserver  la  paix ,  demande  des 
Bnidsponr  rannement  qu'elle  a  autorisé. 

L^AasambUc  ordonna  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  la  marine. 

—  M.  LiVftUtf  :  Vous  avez  ajourné  la  question  de 
lavoir  ot  se  fera  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique  et  des  pensions.  Sur  cent  soixante  et  un  mil- 
lions oe  rente,  plus  de  moitié  se  paie  à  Paris,  plus  d*un 
tiers  se  paie  dans  Tétran^r,  et  4  à  5  millions  seule- 
Bient  se  paient  aux  provinces  :  il  n*est  donc  d'aucun 
intéiîgtpour  elles  que  ce  paiement  s'effectue  ailleurs 
qu*à  Paris.  Votre  comité  persiste  donc  à  vous  propo- 
ser de  décréter  que  les  paiements  des  rentes  continue- 
ront à  être  faits  à  Paris. 

MM.  André  et  Alarde  ont  demandé  de  nouveau  Ta- 
joumemeui,  en  représentant  que  TÀssemblée  n'est 
point  encore  préparée  pour  discuter  cette  matière. 

L'Assembla  ordonne  rajoumement  à  vendredi 
procbain. 

^-  M.  us  Président  :  Il  m'a  été  remis  par  M.  La 
Bochdbucauld  un  arrêté  des  amis  de  la  révolution 
de  Londres;  vous  désirez  sans  doute  en  entendre  la  lec- 
ture. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  de  milord  Stanhope. 

«  C*est  avec  une  satisfaction  extrême  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  nous  avons  nier,  au  nom- 
bre da  053  amis  de  la  liberté,  célébré  votre  glorieuse 
révolution,  et  l'établissement  et  la  conlirmaUon  de 
TOtrc  constitution  libre,  M.  Shéridan  qui  était  de  notre 
assemblée,  a  proposé  la  résolution  ci-incluse,  laquelle 
a  âé  reçue  avec  des  acclamations  réitérées ,  et  avec 
toute  la  chaleur  qui  caractérise  des  hommes  indépen^ 
dants  et  libres.  Oserai-ie  vous  prier  de  la  part  de  cette 
aeemblée  respectable,  de  présenter  leur  résolution 
à  rAssemblee  nationale  de  France  ?  c'est  comme 
leur  président  du  jour  que  Je  vous  demande  cette 
gràcê  :  bientôt  nous  espérons  que  les  hommes  cesse- 
ront de  se  voir  sous  l'aspect  ooieux  et  détestable  de 
tvranaetd'eaclaveat  et  que  suivant  votre  exemple  ils 
senvisageronl  eomme  aes  égaux ,  et  apprendront  à 
s'aimer  comme  des  hommes  libres ,  des  amis  et  des 
frères.» 

L'Assemblée  et  toutes  les  tribunes  applaudissent  à 
cette  lecture. 

M.  CnA^USS  Lambth  :  Je  demande  l'impression  de 
cette  lettre ,  et  en  outre  que  M.  le  président  soit 
chargé,  par  l'Assemblée  nationale,  (récrire  à  cette 
société.  (Test  un  égard  que  nous  lui  devons  ;  Je  crois 
même  que  cela  peut  être  d'une  grande  utilité  pour  la 
tranquillité  de  lEurope. 

H*.  Foucault  :  Les  sentiment^  exprimés  dans  ]a 
letbe  de  milord  Stanhope  sont  dans  tous  les  cœurs  des 
«mis  de  la  paix  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu  une  société 
particulière  puisse  se  mettre  en  correspondance  avec 
ime  Assemblée  nationale.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  deux  nations  malheureusement  rivales...  (  ^ion  ! 
s  écrie*t-on  dans  une  grande  partie  de  la  salle.)  Je  ne 
crois  pat ,  \e  le  répète ,  qu'une  puissance  qui  a  tou- 


iours  été  notre  rivale..,.  i^On  rappelle  M.  Foucault  i 
l'ordre.  )  Il  est  de  la  prudence  de  s'en  méfier.  Pour 
répondre  au|[  sentiments  de  paix  manifestés  dans  la 
lettre  da  milord  Stanhope ,  puisque  ce  n*est  qu'une 
lettre  écrite  à  M.  ie  duc  de  La  Rochefoucauld ,  c'est 
au  club  de  1789 ,  à  celui  de  la  propagande  de  la  li- 
berté à  y  répondre.  Je  pense  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Lameth. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
milord  Stanhope ,  et  charge  son  président  d'écrire  à 
la  société  des  amis  de  la  révolution  de  Londres. 

—  On  reprend  ensuite  la  discussion  sur  les  diverses 
parties  de  la  dépense  publique,  sur  le  rapport  fait 
par  M.  Lebrun  au  nom  du  comité  des  finances  ;  les 
décrets  suivants  sont  adontés  ! 

La  place  de  directeur  aes  aménagements  des  forêts 
est  supprimée,  les  appointements  étaient  de  15,000 
livres. 

Les  offices  de  deux  gardes  des  registres  du  contrôle 
généial ,  les  dépenses  comprises  sous  le  titre  de  pré- 
sentation à  la  chambre  des  comptes ,  de  commis  djins 
les  provinces ,  sont  pareillement  supprimés  :  48,570 
livres. 

La  place  de  directeur  de  la  correspondance  des  sa- 
lines, supprimée  :  4,000  livres. 

Le  traitement  de  M.  Le  Roux  la  Ville  est  renvoyé 
aux  pensions. 

Le  secrétaire  de  la  feuille  des  bénéfices,  et  ses  com- 
mis, supprimés  :  8,000  livres. 

Le  dépôt  particulier ,  relatif  à  la  population ,  sup- 

Erimé  et  réuni  au  bureau  d'administration  :  a,600 
vres. 

Le  traitement  de  M.  Le  Moine ,  inspecteur  des  pè- 
ches, supprimé  ;  4,000  livres. 

2,000  livres  accordées  à  M.  Le  Gendre,  pour  un  tra- 
vail sur  rinde,  supprimées. 

12,000  livres  pour  le  bureau  de  la  librairie,  suppri- 
mées, à  compter  du  1^  janvier  1791. 

12,000  livres  pour  le  bureau  cliargé  de  l'admission 
à  Saint-Cyr,supprimées,àcompterdu  1*'' janvier  1791. 

6,000  livres  accordées  à  M.  Piedpape,  pour  le  travail 
sur  les  frais  de  justice,  supprimées. 

La  gratilicjition  de  2,400  livres,  accordée  au  caissier 
du  sceau,  supprimée. 

M.  le  président  annonce  que  les  députés  des  j^r- 
des  nationales,  des  troupes  de  ligne  et  de  la  manne  k 
la  fédération ,  demandent  à  être  admis  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  les  recevra  à  la  séance 
dujeudiausoir. 

M.  LB  Pbésidbnt  :  M.  Necker  vient  de  m'adresser  le 
compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  depuis  le  6  mai 
1789,  jusou'au  5  mai  1790.  A  ce  compte  est  Jointe  une 
lettre  dont  il  va  vous  être  fait  lecture. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  compte  de  la 
recette  et  de  la  dépense ,  depuis  le  6  mai  1789  jus- 
qu'au 5  mai  1790,  demandé  avec  empressement  par 
1  Assemblée  nationale.  La  confection  d'un  compte  de 
1,500  millions ,  composé  d'objets  de  tout  genre,  sera 
considérée  comme  un  exemple  remarquable  de  dili- 
gence I  c'est  au  milieu  des  embarras  des  affaires ,  qu'il 
m'a  fallu  former  un  compte  aussi  étepdù.  Quand  il 
ne  s'affit  que  de  copier ,  on  ne  manque  pas  d*ouvriers  ; 
mais  u  ne  fallait  qu'un  seul  chef,  centre  du  travail , 
sans  lequel  la  machine  ne  pouvait  aller.  C'est  une 
œuvre  simple  pour  ceux  qui  laissent  a  part  les  consi- 
dérations morales,  et  ne  voient  dans  cet  ouvrage  que 
Tapplioation  des  quatre  premières  règles  de  l'antlinié- 
tiqiie.  Je  demande  comme  un  acte  de  Justice  Texamen 
scrupuleux  du  mémoire  que  j'envoie  à  l'Assrmblée. 
Si  je  ne  puis  répondre  de  rexaclitude  des  sulMiivi- 
sions .  je  suis  au  nioins  garnut  i\v  la  partir  morale , 
c'est-à-dire  du  Juste  emploi  des  fonds.  Je  yeuj.  bien 
que  le  décret  qui  ordonne  la  responsabilité ,  ait  pour 
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mot  «n  effet  rétroactif.  Je  sais  prêt  à  rendre  compte 
de  ma  conduite  depois  le  premier  jour  de  ma  précé- 
dente administration.  J*ai  pour  moi  le  témoignage  de 
ma  conscience,  et  je  ne  redoute  ancon  jugement.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  et  du 
mémoire  de  M.  Necker  (1). 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

Que  la  Fnnce  entière  apprenne  par  Tooa,  Monaienr, 
avant  de  rapprendre  par  noa  confédérés ,  que  ai  les  Pariaiena 
ae  sont  aignalés  dana  la  eonqnéte  de  la  liberté  publique ,  ils 
n*oni  pas  mis  moins  de  séle  à  recevoir  leurs  frères  d*armaa, 
et  à  leur  procurer  les  plaiairs  purs  qui  devaient  suivre  une 
reunion  consacrée  k  la  célébration  de  cette  conquête.  ^ 

Le  patriotisme  seul  a  ordonné  les  fiStes  ;  il  y  a  présidé,  et 
dèa-lors  elles  ont  toutes  porté  le  caractère  d*nne  Joie  douce 
et  décente.  Entrona  dans  quelques  déuila. 

Le  lendemain  de  la  fédération,  le  diatrict  de  Henri  IV  a 
donné  une  ftte  devant  la  sutne  de  ce  prince;  elle  était  parée 
d'une  écharpe  aux  couleurs  de  la  nation  et  d*nn  bouquet  ; 
sur  le  devant  de  la  grille  on  voyait  un  rocher  sur  lequel 
éuit  élevé  l'autel  de  la  patrie  ;  aux  deux  câtés  étaient  placés 
deux  pins,  i  la  tige  desquels  on  voyait  deux  médaillons; 
Tun  représenuit  M.  Lafayette ,  et  l'antre ,  M.  Bailly,  off^nt 
chacun  un  bouquet  A  fleuri  IV.  Une  illumination  très  bien 
ordonnée  entourait  la  grille  ainsi  que  toute  la  place  Dau- 
phine  :  des  danses ,  des  couplets  cbantéa  en  chœur  animè- 
rent cette  fête  II  où  le  concours  du  peuple  éuit  extrême. 

Pendant  les  autres  Jours  de  la  semaine,  les  diatrictt,  A 
Tenvi  les  nna  des  antres,  ont  Até  et  régalé  les  confédérés 
avec  un  empressement  et  une  cordialité  dignes  d'enx. 

Le  18,  six  bauillons  de  la  garde  nationale  pariaienne  ont 
été  passés  en  revue  par  M.  Lafiiyette  au  Champ-de-Mars. 
Tontes  les  gardes  nationales  des  départements  y  avaient  été 
invitées,  ainai  que  les  troupes  de  ligne.  On  avait  préparé  va 
aérostat  qui  devait  parcourir  l'enceinte ,  et  ensuite,  laissé 
en  liberté,  s'élever  de  l'autel  de  la  patrie ,  avec  une  nacelle 
dans  laquelle  se  seraient  placés  des  vôyageufs  aériena  :  l'a^ 
rostat  a  paru;  mais  n'étant  paa  suffisamment  chargé  de  gas, 
jn  l'a  ramené  dana  les  cours  de  l'hAtel  de  l'Ecole-Militaire; 
c'est  lA  qu'un  coup  de  aoleil  étant  survenu  pendant  qu'on 
le  remplissait,  11  a  éclaté  et  a  blessé  quelques  personnes. 

L'Bprè»*midi ,  une  Joute  sur  la  rivière,  entre  le  Pont-lfeuf 
et  le  Pont-Royal ,  a  formé  un  nouveau  specucle ,  dont  la  fin 
a  été  troublée  par  le  chavirement  d'un  bateau.  On  assosr 
que  personne  n'a  péri. 

Vers  neuf  heures  du  soir,  on  a  tiré  un  feu  d'artifice  bril- 
lant et  remarquable  par  la  rapidité  du  service ,  la  force  et 
le  nombre  des  fàsées,  et  la  richesae  de  la  girande. 

▲  la  même  heure,  une  partie  du  peuple  s'est  rendue  A  la 
halle  au  blé  on  il  y  avait  un  bal  et  des  rafiralchissements.  Les 
Champs-Elysées  avaient  aussi  des  danses,  et  l'illumination 
générale  de  ces  belles  allées,  ainsi  que  de  la  place  LouiaXV, 
des  Tuileries ,  des  galeries  du  Louvre ,  des  quais ,  avait  auc- 
cédé  an  Jour  dont  elle  fkisalt  oublier  l'absence.  Des  flots  de 
peuple  inondaient  toutes  les  mes,  sa  Joie  éclatait  par  des 
danses,  des  chansons,  des  couplets,  et  un  air  de  satiÀction 
répandu  sur  tous  les  visages. 

Un  bal  plus  extraordinaire  et  non  moins  nombreux  avait 
lieu  dans  le  même  moment  sur  l'emplacement  de  la'Sastille. 
A  rentrée  de  l'enceinte  formée  pour  la  danse ,  on  liaait  cette 
inscription  simple  et  sublime  :  Ici  on  danse.  Ce  mot  heu- 
reux a  été  relevé  encore  par  le  contraate  de  celui  qu'on  a 
rappelé  en  1744.  Le  16  novembre,  lors  de  l'entrée  de 
Looi»  XV  A  Paris,  des  réjouissances  publiques  ftirent  or- 
données ;  un  malheureux  prisonnier  de  la  Bastille  éclaira  sa 
lurarne,  et  y  mil  un  transparent  aur  lequel  on  lisait  :  Gon- 
tht  et  ipse  dolor;  et  il  ne  fut  point  mis  en  liberté.  Ici  on 
danse  est  une  bien  belle  choae. 

La  défense  de  laisser  circuler  des  voitures  dans  les  raesi 
avait  mis  le  peuple  A  son  aise;  les  vieillards,  les  femmes,  les 
enfants  n'éuient  point  eChrayés  du  danger  continuel  de  ac 
voir  Croisses  par  l'impatience  des  chevaux  et  des  cochers. 


Cependant  cette  mesure  a  été  blAmee  par  une  fSraille  pério- 
dique, dont  l'auteur,  n'ayant  rien  A  critiquer,  a  pria  le  parti 
de  se  contredire  lui-même  pour  blâmer  l'administration. 

Les  étrangers,  témoins  de  la  tranquillité  générale  an  mi- 
lien  de  tant  de  mouvement,  ne  pouvaient  se  lasser  d'admirer 
ce  peuple  qu'on  a  tant  calomnié ,  et  qu'on  poussait  hors  de 
mesure  sous  le  régime  despotique  de  l'ancienne  police, 
dans  la  vne ,  peut-être ,  de  Justifier  son  opinion  habituelle. 
Ici,  tout  s'arrangeait  de  soi-même;  nulle  rixe,  nul  écart 
n'a  troublé  la  aérénité  de  cea  Jours  de  Hîte ,  et  quand  quel- 
ques fous  ont  menacé  de  l'altérer,  le  peuple  lui-même  les  a 
réprimés  ou  repoussés  loin  de  lui. 


SPECTACLES. 

AcADsan  Eotale  »b  Musique.  —  I>emain  S3,  Orphée  et 
Eurydice;  et  te  Premier  Navigateur. 

TnâaTUB  as  la  Natiom.  —  Aiqoord'hui  SS,  Aizire , 
tragédie;  et  ie  Répeii  d'Epiménide  à  Paris»  comédie,  avec 
un  ballet  national. 

ThAatub  Italibu.  —  Anjourd'hni  SS,  ies  Deux  Tuteurs; 
et  Sargines. 

TuéATaB  »B  MoMaiBua.  —  Aujourd'hui  SS,  A  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain ,~ /a  Praseattma,  opéra  italien. 

Tbéatsb  nu  PALAïa-RovAi..  —  Aujourd'hui  SS,  ie  Pou 
raisonnable p  comédie;  et  Charles  et  Caroline, 

Ta^ATaK  miMai»buoisellb  Montansiee,  au  Palais  Royal. 

—  Aqjonrd'bni  S2,  ies  Epoux  mécontents  »  opéra. 
C0MBBIBB8  DE  Bbadjolaib.  —  Auj.  sa,  à  la  sslle  des  Elèves, 

ie  Divorce  inutile,  comrdie;  le  Tuteur  avare,  opéra-bonf- 
fon  ;  et  la  Confédération  du  Parnasse, 

CiaQOB  ao  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  SS,  A  7  heures 
et  demie,  concert ,  dans  lequel  on  exécutera  une  sympho- 
nie de  M.  flaydn  ,  un  rondeau  italien  ,  une  symphonie 
concertante  de  M.  Bréval,  un  air  de  Didon,  l'ouvertore 
de  Démophon,  de  Vogel,  une  acéue  de  Cimarosa,  et  un 
duo  de  ihtrdanus. 

GaAwna  DAiiBBuas  nu  Roi.  -^  Aujourd'hui  SS,  le  Songe 
agréable;  l'Habit  fait  l'homme;  etniehard  Ceetsf'de-Lion. 

AnBicu-CouiQOB.  —  Aujourd'hui  SS,  l'Ambigu;  l'En- 
ragé; la  Mort  du  capitaine  Cook* 

TuéATEB  FaABÇAia  ConiQOB  Ev  LvaiQOB,  me  de  Bondy. 

—  Ai^ourd'hui  ^le  Souper  du  Champ^e-Mars;  Firginie; 
et  Constance  et  Gemaua, 


rAISIHBNT  DBS  RBNTBS  DB  L*bOtEL-DB-VILLB  BB  PABIS, 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  C 

Cours  des  changes  étrangers  à  SO  Jours  de  date. 


{l)  Ce  mémoire  de  Necker  n'a  pas  été  inséré  dans  le  Mo- 
niteur, mais  11  a  été  reproduit  dans  la  collection  des  rap- 
ports présentés  A  l'Assemblée  conslitnsnte.  On  le  trouve 
•Mil  dans  toi  Mélanges  sur  la  Révolution,  L.  G. 


Amaterdam 
Hambourg. 
Londres.  • 
Cadix    .    . 


.    6S7;8 

IMI|^4 

.    27  1/4 

IS  1.  e  s. 


Madrid 16L7  8. 

Gênes  .......      8S 

Livoume lOC 

Lyon ,  Août.     I  l|S  p.  «|*  p. 


Bourse  du  SI  juillet. 


ISOGI  l/S,  I80O 


Actions  daa  Indes  de  S600  liv 

Portions  de  leoo  liv 

—  de  SIS  yv.  10  s. 

—  de  100  bv. 7S 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  A  1200  liv.    .    .  ' 

Primes  sorties. 1780.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  A  800  liv.  le  billet.    700,  8W ,  SU  a.  19, 

19  1;S,  SO,  SO  l/S  perte. 

—  d'octobre  A  400  liv.  le  billet  .    .    MO.  a.  17 ,  22  perte. 
Empnmt  de  décembre  178S,  quittanee  de  fin 

—  de  ISS  millions,  déc  1784. 10  l^f  l/S,  J|/8,  l|/4, 1^  s.  19  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .....     3  perle. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin    .    9  1/4  s.  16 1/2  perte. 

fdem  sorties S  perte. 

Bulletins. 

Idem  sortis. 

Reconnaissancea  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville ,  série  non  sortie.    .    .    • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  «ortie • 

Emprunt  de  novembre  1787    .    .' 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3^&,  78,  8S 

->    Estampée 

Demi-«aisse •.    .     1886,  Ml 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Indes.    .   «   840,  42,  44,  48,  60,  48,  48, 

47,  49,  48,  60.  62,  64»  58 

Assurances  contre  les  incendies 400,  6,  8 

Idem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anjonnrbui  21  Juillet, 
de     200  liv. II.  iSs.4d. 

—  800  liv.    ........      S        8      ê 

—  1000  liv 8        I       • 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  lONITElJR  UNIVERSEL, 

Vendredi  23  Juillet  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté* 


BULLETin 

DE  L'ASSEBiBLÉE  t^ATIONàLE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  20  JUILLET. 

M.  NoGAHET  :  Avant  de  discuter  le  plan  du  comité. 
Je  vais  tous  soumettre  un  autre  projet  qui  me  paraît 
renfermer  plus  d'avantages. 

«  Art.  1*'.  Il  aéra  établi  dana  chaque  département  on  tri- 
banal  d*appel  compoaé  de  sept  jai;e«  et  de  deux  olficieri 
cbareés  des  fonctiona  dn  miniatére  public. 

»  11.  Il  aéra  établi  dana  chaque  distrfct ,  autre  qne  celui 
dans  lequel  aiég^eront  les  juges  d^appel ,  un  tribunal  com- 
posé de  trois  jugea  et  d'un  omcier  chargé  dea  fonctiona  dn 
miniatére  public. 

»  III.  Le  tribunal  d*appel  connaîtra  en  premier  et  dernier 
ressort  : 

»  I*  De  toutes  les  causes  du  diatrict  on  d  aem  établi ,  et 
qui  seront  portées  dans  les  autres,  an  tribunal  du  diatrict, 
pour  y  être  jugées  en  premier  et  aermer  ressort; 

»  9*  De  tons  les  procès  qui  lui  seront  portés  de  plein  toI 
par  les  parties ,  lorsqu'elles  ne  Tondront  pas  plaider  devant 
le  tribnnal  dn  district,  même  en  dernier  ressort,  ni  y 
subir  on  premier  degré  de  juridiction  dams  les  matières  or- 
dinaires ; 

B  3"  De  tooa  les  appela  dea  ingementa  rendus  par  les  tri- 
bunanx  des  districts ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  prononcé  en 
dernier  ressort  ; 

»  4*  Des  jugements  rendus  par  les  jures  de  paix,  loraqu'ils 
seront  ai^jets  à  l'appel ,  lorsqu'ils  excéderont  rattribution  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  district ,  et  quand  bien 
méxne  ils  ne  l'excéderaient  pas ,  lorsque  les  parties  voudront 
porter  rafimire  à  jn^er  au  tribnnal  d'appel. 

»  6*  Le  même  tribunal  d'appel  fera  l'application  de  la 
peine  en  matière  criminelle  contre  lea  accnaéa  qui  auront 
été  déclarés  coupables  par  les  jurés. 

»  IV.  Les  ofBciera  du  tribunal  d*appel  feront  le  choix  de 
deox.  d'entre  eux  ^ni  aeront  chargea,  pendant  six  années, 
de  «nivre  avec  les  lurés  Tinstmction  des  procédures  crimi- 
nelles dn  district  dans  lequel  le  tribunal  sera  situé ,  et  de 
Ëper  en  première  instance  les  procès  des  districts  anxqnela 
parties  voudront  faire  subir  deux  degréa  de  juridiction. 

•  Ces  deux  officiers  ne  pourront  aasister,  ni  être  présents 
k  l'examen  ni  an  jugement  des  procès  dont  ils  auront  connu 
la  première  instance,  non  plus  que  des  procédures  k  l'ins- 
tmction  desquels  ils  auront  concouru ,  et  dans  ce  cas  ils 
seront  remplacés  par  dea  auppléants.  » 

Je  Tais  discuter  le  plan  proposé  par  Totre  comité. 

Le  comité  de  constitution  tous  propose  d'établir 
d'abord  un  premier  tribunal  dans  cnaque  district,  et 
ensuite  des  tribunaux  d'appel ,  qui  auront  pour  res- 
sort le  tribunal  de  trois  ou  quatre  départements  ;  j'a- 
dopte en  grande  partie  les  tribunaux  de  district  ;  j'en- 
treprends de  combattre  son  projet  sur  rétablissement 
des  tribunaux  d'appel ,  et  ma  réfutation  contiendra  le 
développement  d  un  nouTcau  système.  Les  raisons  les 
plus  spécieuses  qu'on  puisse  alléguer  pour  donner  à 
chaque  tribunal  d'appel  le  territoire  de  trois  ou  quatre 
départements,  se  réduisent,  suivant  moi,  à  trois con- 
sidiérations.  On  craint  que  les  départements  ne  s'iso- 
lent les  uns  des  autres,  lorsquils  trouveront  dans 
leurs  limites  tous  les  établissements  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires;  on  appréhende  les  suites  d'un  trop 
grand  rapprochement  des  juges  de  leurs  justiciables  ; 

Fin  désire  économiser  sur  la  dépense  qu'occasionnerait 
a  multiplicité  des  tribunaux  ;  on  craint  que  les  dé- 
partemoits  ne  deviennent  étrangers  les  uns  aux  autres. 
Si  ce  malheur  était  même  probable ,  quels  seraient  les 
liens  qui  le  préviendraient  dans  Texécution  du  projet 
du  comité?  Les  trouve-t-on  dans  ces  rapports,  tou- 
iours  pleins  d'amertume,  qui  font  entretenir  aux  plai- 
deurs une  correspondance  avec  les  gens  de  loi  ?  Les 
trotive-t-on  dans  ces  relations  qui  n'intéressent  que 
ie simples  individus?  Les  trouve-t-on  dans  les  dépla- 
cements pénibles  qu'auront  à  exécuter  les  hommes 
justes  et  honnêtes  pour  suivre  loin  de  chez  eux  un 
plaideur  obstiné  qu  on  ne  saurait  serrer  de  trop  près , 
et  qui  devient  d'autant  plus  redoutable  qu'il  a  du  ter- 
rain derrière  lui  ?  Si  ce  sont  là  les  liens  qu'on  veut 
foire  valoir,  j'invitç  l'Assemblée  nationale  a  les  rom- 

!••  Série.  —  Tamê  F. 
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re  plutôt  qu'à  les  resserrer.  On  appréhende  les  suites 
'un  trop  grand  rapprochement  des  tribunaux  de 
leurs  justiciables;  ce  moyen  ne  peut  se  soutenir  que 
par  un  abus  de  raisonnement  erroimé  et  captieux. 
L'Assemblée  nationale  s'est  toujours  montrée  em- 
pressée a  suivre  le  vœu  du  peuple  qu'elle  représente, 
lorsqu'il  était  bien  décidé ,  et  juste  par  conséquent  ; 
c'est  pour  remplir  ce  vœu  que  je  conclus  à  ce  que 
vous  rejetiez  l'opinion  du  comité.  Si  vous  consultez  en 
effet  le  vœu  de  tos  commettants,  vous  reconnaîtrez 
qu'il  est  aussi  général  que  bien  marqué  sur  le  rappro- 
cnement  de  la  justice  de  ceux  qui  ont  à  la  solliciter ,  je 
me  trompe,  je  dois  dire  de  ceux  qui  doivent  compter 
sur  elle. 

Tributaires  depuis  trop  longtemps  de  nos  grandes 
cités,  les  habitants  des  campagnes  se  tournent  vers 
vous  pour  être  délivrés  d'un  assujétissement  qui  nuit 
autant  à  leur  tranquillité  qu'à  la  pureté  de  leurs 
mœurs.  Mais  lorsque  vous  les  entendrez,  vous  de?- 
manderez  le  rapprochement  que  je  sollicite  pour  eux; 
vous  méconnaîtriez  absolument  leurs  voix,  et  par  con« 
séquent  les  sentiments  qui  doivent  vous  presser,  si 
vous  vous  persuadiez  qu'ils  ne  réclament  que  le  rap- 
prochement des  justices  ordinaires.  Vous  l'avez  d^à 
jugé  en  partie,  et  le  jugement  est  conforme  au  vœu  des 
peuples.  Autant  il  était  utile  de  les  préserver  de  la 

Srésence  de  ces  sangsues  publiques  qm  les  dévouaient 
ans  les  justices  seigneuriales,  autant  il  est  utile  aussi 
que  vous  régliez  l'établissement  des  tribunaux ,  de  ma- 
nière que  les  justiciables  y  trouvent  une'protectioD 
toujours  active  et  toujours  assez  rapprochée.  Cet 
avantage  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  de  der- 
nier  ressort.  Il  faut  le  dire,  la  nécessité  de  faire  des 
lois  le  prouve  assez  d'ailleurs;  telle  est  la  corruption 
du  cœur  humain ,  que  la  voie  d'appel  qui  ne  devrait 
être  suivie  que  jpar  ceux  dont  les  aroits  auraient  été 
reconnus,  ne  lest  au  moins  le  plus  souvent  que  par 
des  plaideurs  téméraires,  absolument  indignes  du  re- 
cours qu'ils  exercent,  et  au'ils  n'en  usent  peut-être 
que  pour  lasser  l'homme  nonnête  et  vertueux,  ou 
mettre  le  pauvre  dans  l'impossibilité  d'échapper  à 
leurs  vexatioas.  Ici  j'ai  encore  en  faveur  de  mon  opi- 
nion les  principes  de  cette  heureuse  égalité  que  vous 
avez  établis  les  premiers,  et  j'en  réclame  l'observa- 
tion. Des  ju^es  d'appel ,  trop  éloignés  des  tribu- 
naux des  districts ,  occasionneraient  une  trop  grande 
disparité  entre  le  pauvre  et  le  riche.  Certes ,  lorsque 
le  pauvre  voit  le  plus  souvent  toute  sa  fortune  com- 
promise à  raison  de  sa  médiocrité,  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  suspecter  le  tribunal ,  au-delà  duquel  il  ne  lui 
reste  plus  de  recours.  S'il  plaide  contre  un  homme 
riche  et  puissant ,  et  que  la  discussion  soit  assez  im- 

Sortante  pour  qu'il  doive  subir  deux  degrés  de  juri- 
iction ,  croyez-vous  que  les  choses  soient  égales  de 
Eart  et  d'autre?  On  craint  le  rapprochement  des  tri- 
unaux  destusticiables;  comment  peut-on  concevoir 
l'espérance  de  faire  partager  cette  crainte  à  des  per- 
sonnes instruites  du  vœu  au  peuple  français?  Voyez 
quelle  est  la  conduite  qu'il  tient  dans  l'état  actuel  des 
choses.. Les  présidiaux  existants  lui  offrent  une  justice 

8 lus  rapprochée  que  celle  que  le  comité  voudrait  lui 
onner  :  eh  bien  !  c'est  dans  les  présidiaux  dont  la  juri- 
diction devrait  être  déserte,  si  l'opinion  aue  je  com- 
bats était  juste ,  qu'on  voit  tous  les  jours  les  justicia- 
bles faire  des  instances  les  plus  pressantes  pour  y  être 
juffés  en  dernier  ressort.  Osera-t-on  me  répondre 
airils  auraient  la  même  facilité  dans  les  tribunaux  de 
aistrict?  Je  demanderai  à  mon  tour  s'il  faut  encore 
des  sacrifices  pour  obtenir  bonne  et  prompte  justice 
pour  obtenir  la  protection  des  lois. 
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On  appréhende  le  rapprochement  des  tribunaux , 
et  dans  quel  temps  veut^on  faire  naître  nette  erainte? 
C*^t  lorsque  nous  venons  d'adopter  le  régime  électif 
comme  le  meilleur  de  tous  ;  c*est  lorsqu  on  fait  dé- 
pendre la  force  et  rantorité  dêS  tribunaux  du  degré  de 
eonfîance  que  leurs  membres  pourront  se  oondlier. 
C*est  lorsqu'on  veut  nous  inspirer  Tëmulation  pour 
prétendre  aux  premières  places  t  c'est  iorscm'on  veut 
niciliter  au  peuple  les  moyens  d'y  appeler  le  plus  di 

Î^ne;  e'est  lorsqu'on  vent  que  le  Juêe  soit  toujourasous 
es  yeux  des  électeurs,  pour  qu^ils  puissent  le  main-- 
tenir  dans  ses  fonctions  s'il  remplit  ses  devoirs,  ou 
l'en  éloigner  s'il  les  méconnatt  Comment  a**t-on  pu 
concilier  les  contradictions  que  le  moyen  que  je  com 
bats  présente  avec  toutes  les  idées  reçues?  Eh  auoi  I 
Ton  espère  que  les  citoyens  auront  plus  de  confiance 
dans  les  juges  qu'ils  ne  oonnattront  pas ,  lorsqu'ils  les 
éliront,  et  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  élus,  s'ils  les 
eussent  connus?  La  réputation  des  hommes  s'éclipse 
quelquefois ,  lorsqu'on  suit  de  près  leur  conduite 
privée. 

L'on  craint  de  ne  pas  trouver  de  bons  Juges  sur  un 
terrain  circonscrit  :  mais  sera-t-on  plus  heureux  en 
accumulant  les  établissements  dans  les  grandes  villes? 
Je  soutiens  au  contraire  que  le  projet  du  comité  dé- 
couragera les  gens  de  loi,  et  qu'il  diminuera  le  nom- 
bre des  sujets  parmi  lesquels  on  aura  à  choisir.  L'As- 
semblée nationale  a  décrété  que  les  juges  seront  élus 
tous  les  six  ans.  Cette  sage  disposition  feit  que  les  fono* 
tions  que  le  choix  du  peuple  confie ,  ne  sont  plus  un 
état  dans  la  société ,  et  il  arrivera  de  là  qu'on  aura 
beaucoup  de  peine  à  obliger  l'élu  à  auitter  l'héri- 
tage de  ses  pères  pour  se  transporter  dans  une  terre 
tout  au  moins  étrangère ,  ou  bien  qu'il  faudra  pren- 
dre tous  les  Juges  dans  la  ville  où  le  tribunal  sera 
établi.  Je  le  sais,  les  grandes  villes  sont  la  patrie  des 
sciences  et  des  arts  ;  mais  s'il  est  vrai  que  les  grandes 
vertus  s'y  montrent  quelquefois,  il  est  encore  mal- 
heureusement plus  certain  que  les  grands  vices  y  éten- 
dent constamment  un  empire  d'autant  plus  dangereux, 
qu'ils  s'y  cachent  sous  des  apparences  séduisantes  et 
mensongères.  On  craint  oue  les  tribunaux  multipliés 
ne  négligent  et  ne  perdent  la  confiance  quMls  doivent 
avoir  :  mais  comment  peut-on  les  redouter,  lorsqu'on 
place  les  Juges  à  cdté  des  assemblées  administratives 
et  sous  leur  censure?  Me  voilà  parvenu  à  l'examen  de 
l'économie  qu'on  veut  faire  valoir  pour  foire  agréer  le 
système  du  comité.  Je  soutiens  que  son  calcul  est  fiiux, 
qu'il  est  indigne  de  vous ,  et  que  vous  ne  pouvez  le 
prendre  en  considération  sans  vous  exposer  à  vous 
contredire  vous-mêmes.  Le  comité  de  constitution  vous 
propose  d*établir  un  tribunal  d'appel  composé  de  huit 
membres  en  deux  chambres ,  de  quatre  onlclers  cha- 
cune ;  il  lui  donne  pour  ressort  le  territoire  de  trois  ou 
quatre  départements:  le  comité  vous  propose  ensuite, 
parce  qu  il  sent  la  nécessité  de  rapprocher  les  tribu- 
naux autant  qu'il  sera  possible,  un  tribunal  d'ins- 
pection composé  de  trois  juges;  ainsi ,  sans  compter 
les  iuges  de  district,  vous  établiriez,  dans  chaque 
section  de  quatre  départements ,  douze  juges  d'inspec- 
tion et  huit  juges  d*appel  ;  en  tout ,  vinet  officiers. 
Voici  où  commence  l'exposé  de  mon  svsteme. 

Au  lieu  de  ces  vingt  juges,  je  prorose  de  n'en  élire 
que  seize .  quatre  pour  chaque  département ,  et  de  les 
unir  au  tribunal  du  district,  siégeant  dans  le  cheMieu 
du  dénartement^  pour  en  former  une  cour  d'appel  qui 
connaîtra  indistinctement  de  toutes  les  matières  sans 
exception.  Le  tribunal  d'appel  établi  dans  chaque  dé- 
partementet  composé  de  juges ,  connaîtra,  en  premier 
et  dernier  ressort ,  de  toutes  les  aflaires  des  causes  du 
district  dam  lequel  il  sera  situé,  et  qui ,  ailleurs ,  se- 
ront portées  dans  les  tribunaux  de  district  pour  y  être 
iugées  en  dernier  ressort.  Il  connaîtra  ensuite  de  tous 
■««i  appels  des  jugements  rendus  à  la.  charge  d'appel 


Sar  les  trlbimaiix  de  district;  il  les  Jttcen  an  nombre 
e  stpt  Juges.  La  oomîté  propose  la  cnambre  campeur 
sée  de  quatre  officiers  seulement;,  il  ne  propose  que 
deux  chambres  pour  quatre  départements,  et  moi, 
j'en  propose  quatre ,  puisqu'il  y  eu  aura  une  dans  cha- 
que département  :  je  les  compose  de  sent  juges.  Les 
affaires  en  seront  mieux  examinées  et  pius  prompte- 
ment  expédiées.  Le  tribunal  d'appel  que  Je  propose 
ounnaftra  eneore,  on  première  et  demièfQ  instance , 
de  tous  les  prooès  que  les  parties  voudront  y  porter , 
soit  qu'elles  fussent  de  nature  i  Itre  jugées  en  dernier 
ressort  au  tribunal  de  district,  soit  qu'elles  pussent 
être  Jugées  à  la  oharse  de  rappel4..... 

Le  tribunal  d'appel  que  Je  propose  connaîtra  des 
appels  des  Jugements  rendus  par  les  Juges  de  paix;  « 
soit  qu'ils  excédent  la  compétence  du  tribunal  du  di*«> 
trict  ou  nou  ;  le  degré  de  confiance  dont  il  Jouira  sera 
encore  indiqué  par  la  conduite  des  plaideurs.  Je  finis 
en  observant  que  le  choix  de  la  liberté  que  je  donne 
aux  parties ,  est  bien  différent  et  bien  plus  avantageux 

âue  celle  que  le  comité  leur  donne  sur  le  choix  des 
eux  chambres, 

Le  tribunal  d'appel  oue  Je  propose,  fera  l'applica- 
tion de  la  peine  contre  tes  accusés  déclarés  coupables 
par  les  jurés.  L'administration  de  la  justice  sera ,  par 
ce  moyen ,  bien  plus  active  et  bien  moins  dispendieuse, 
que  si  Ton  était  exposé  à  des  transports  multipliés  des 
prisonniers  d'un  département  dans  l'autre. 

On  m'objectera  qu'il  est  dans  les  princibes  de  l'As- 
semblée bationale  n'établir  i  cet  égard  deux  degrés 
de  Juridiction.  J'observe  d'abord  que  Tobjection  nest 
pas  exacte  ;  il  peut  entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale  4*étâblir  deux  degrés  de  Jurés  dans  l'ad- 
ministration criminelle;  ceux  de  Tinstruction ,  auprès 
desquels  les  Juges  rempliront  leurs  fonctions;  et  les 
MMtres,  chargés  de  Tapplicatipa  de  la  loi  générale. 

Comme  mon  systâme  fiait  «ju'il  n'y  a  nas  de  tribu- 

gai  de  district  proprement  dit  dans  le  lieu  où  le  tri- 
unal  d'appel  siégera ,  Usera  facile  de  le  suppléer, 
tu  chargeant  les  juges  de  choisir  tous  les  six  ans  deux 
d'entre  eux ,  qui  seront  chargés  de  l'instmction  des 
procédures.  Ils  ne  pourront  assister  ni  au  jugement , 
ni  à  l'examen  de  la  procédure  lorsqu'il  s'agm  d'appli- 
quer la  peine. 

Ces  deux  mêmes  offiders  seront  chargés  de  juger 
en  première  histance  tous  les  procès  de  leur  district , 
auxquels  les  parties  auront  Tachara^ivit  de  Csiro  su* 
bir  deux  degrés  de  juridiction;  leur  nombro  ne  sera 
rien  moins  que  considërable,'  psroe  qu'il  pourra  leur 
être  permis  en  tout  temps  déporter  rafGiira  es  l'état 
où  elle  se  trouvera  au  tribunal  du  dernier  ressort. 

Mon  système  simplifie  singulièroment  l'ordre  des 
procédures ,  si  vous  voulei  men  le  prendra  en  quel- 
que considération.  Il  rapproche  aussi  la  Justice  des 
Justiciables,  et  j'en  ai  aémontré  plus  haut  les  avan- 
tages et  la  nécessité  )  il  est  aussi  plus  économique. 

V  ous  avez  décrété  que  la  Justice  sera  rendue  gra«- 
tuitement  ;  il  était  digne  de  vous  de  fairo  ainsi  ac^W 
ter  cette  première  dette  de  la  société.  Bh  bien  1  voun 
manqueriez  votre  but,  vous  manqueries  à  vos  pro* 
messes,  si  vous  éloigniez  la  Justice  des  Justieiaoles, 
Qu'importe  en  effet  au  plaideur  qui  est  obligé  de 
quitter  sa  fiimille  et  de  l'abandonner  quelquefois  dans 
le  plus  grand  dénuement ,  de  payer  le  Juge  ou  le  msl> 
tre  de  l'hôtellerie? 

Non,  vous  ne  tomberez  pas  ainsi  en  oontradletion 
avec  vous-mêmes,  vos  promesses  et  l'attente  despeo» 
pies  m'en  sont  garants. 

M.  Goupil  :  Ls  discussion  va  s'égaror  dans  la  diver* 
site  d'opinions  plus  ou  moins  inffénieuses.  Je  de* 
mande  qu'elle  soit  rappelée  A  ces  deux  points  princi- 
paux !  Taurm-t'il  un  tribunal  pa^  distriei ,  oui  om 
non  P  En  cas  que  l^affirmative  soit  déeidée«  de  ooaa* 
bien  de  Juges  ce  tribunal  sera-t-il4)ompesé?  > 
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L*AMéiBblé«  •dù}^  eeHÉ  màttlèM  êè  pOitr  la  qttêttiea. 

M.  Tbonchst  :  La  ooestioa  de  satoir  s'il  y  «art  an 
trîbaittl  par  chaque  mstrict ,  me  paratt  fondée  sur  ce 
principe  qu'il  fiiut  rapprocher  la  justice  des  Justi-^ 
ciabies.  Ce  principe  est  vrai  et  il  doit  être  respecté , 
mais  il  n'est  pas  le  seul;  non  seulement  il  fautoanir 
aux  justiciables  an  accès  fiidle  aux  trihunaux,  mais 
eocore  il  faut  leur  procurer  la  meilleare  Justice  poa* 
sible.  Ce  second  prmdpe  me  parait  supérieur  au  pre- 
mier, et  c'est  lui  surtout  qu*ii  fout  considérer.  Il  me 
semble  que  le  mnd  nombre  des  tribunaux  qu'on  nous 
propose  d'établir ,  ne  nous  mèneront  pas  a  ce  but*  La 
trop  grande  multipUcIte  de  tribunaux  nous  donnera 
nécessairement  des  Juges  inhabiles.  Quelque  plan  que 
suive  le  comité,  il  y  aura  toujours  une  elasae  de  d- 
toyeus  qui  le  UTreront  à  nnsiructîon  des  afittres ,  et 
s'il  n'y  en  a  pas  une  quantité  sufBsante  dans  chaque 
district  pour  las  occuper,  fis  seront  conduits  à  Hm* 
probité  par  Je  peu  de  moyens  que  leur  offrirait  leur 
état;  il  serait  cependant  indispensable  que  ces  per^ 
sonnes  fiissent  instruites,  afin  que  ce  ne  soit  point  un 
areuglequi  en  conduise  un  autre.  Vous  proposerais» 
Je  un  décret  dans  lequel  Je  n'établirais  qu'un  tribunal 
pour  deux  disiriets?  Cela  peut  dépendre  des  eonsldé* 
rations  locales  et  de  la  population.  Je  me  réduis  donc 
à  demander  que  le  démt  proposé  par  le  comité  ne 
soit  p«5  constitutionnel,  mais  que  leslégislatures  aient 
le  droit  de  dîmintier  le  nombre  do  tribunaux,  d'après 
l'aris  des  départements,  suirant  l'exigence  des  cas. 

M.  DxLLBT  :  Suirant  le  plan  du  comité,  il  y  aura 
546  tribunaux  de  district;  si  l'on  compare  ce  nombre 
ayec  celui  qui  existait  arant  la  suppression  des  justi<* 
ces  seigneuriales,  on  serait  étonne  qu*il  pût  suffire. 
L'expâience  du  préo  Inant  a  dû  lui  apprendre  que  le 

S  lus  erand  malheur 'des  plaideurs  était  la  longueur 
ans  la  décision  des  aflahref  ce  qui  leur  fait  perdre 
un  temps  plus  prédeux  encoâC  que  Tobjet  du  procès. 
Quant  a  Tobjection  relatiTC  au  (cu  de  lumières  qu'on 
trouyera  dans  les  juges  de  district ,  le  préopinant  a  eu 
raison  de  dire  que  dans  les  grabucs  Tilles  se  trouraient 
les  gens  les  plus  expérimentés:  car,  en  employant  une 
comparaison  triviale,  les  tribunaux  inférieurs  n'é» 
taient  ouedes  rabatteurs  de  gibiers  du  côtéoù  étaient 
placés  les  grands  tireun.  Je  conclus  à  ce  que  Tarticlt 
proposé  ptf  le  comité  soit  adM)té. 

M.  TuouiKT  ;  Les  diflteulUs  qu'on  ûdt  nattre  sur 
rétablissement  des  tribunaux  de  district,  viennent 
uniquement  de  ce  que  la  plupart  de  nos  collègues  re» 
connaissent  que  la  dirision  ue  leurs  départements  et 
districts  est,  contre  les  représentations  du  comité, 
beaucoup  moins  nombreuse.  Mais  si  die  est  bonne 

Sour  l'administration ,  elle  est  bonne  aussi  pour  Tor» 
re JttdJdaire.  Une  erreur  commise  dans  rétablisse^ 
Bient  des  administrations  de  district,  ne  peut  déter» 
miner  TÂssemblée  à  en  commettre  une  aune  dansl'é^ 
rection  des  tribunaux. 

M.  le  PréaidcBt  Iklt  lectairi  àm  àiwHuèà  Mopoillioiia;  oH 
oe&MDde  U  qncttion  préaUblr  mt  loiUtB. 

^  M.  DisuBiniofes  :  Ce  n'est  point  le  cas  de  la  ques- 
tion préalable,  plusieurs  des  amendements  proposés 
peuvent  trouver  leur  place  lorsqu^on  discutera  Far- 
ticle  1«  du  comité. 

L»  amûèn  des  qocftioi»  propoiért  par  M.  Gospil  eit 
i  Tobt.  et  rAMémblée  dèeida  «  Qtt*il  V  mua  hb  tn- 


bimal^bn 
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De  comèiem  dejM^eg  ie  trUtMialdg  4lisÊriet  Mna-N7 


M.  MruiOH  :  On  ne  peut  rien  dédder  sur  le  nom- 
bre des  Jnges ,  sans  régler  d*abord  leur  compétence , 
puisque  c*est  d'dle  que  dépend  le  plus  ou  moins  d*oc- 
cupalions  qu*ila  trouveront;  il  s*a|dt  f abord  d*exa- 
unmetrorpmisatnm  destsibunauxCauud.  Le  comité 


a  cet  égard  propose  de  consacrer  de  grands  abus  et 
de  rappder  l'anden  régime.  Les  grands  tribunaux 
d'appel  en  retiendront  l'esprit  de  chicane  ;  en  lui  don* 
nantun  plus  grand  théâtre  et  plus  de  moyens,  ils 
éloigneront  la  justice  du  Justieiabb  i  multiplieront  les 
gens  de  loi,  et  par  conséquent  les  procès.  Bientût  vous 
verriei  les  départements  se  disputer  entre  eux  ces 
établissements ,  qu'ila  regarderont  comme  une  source 
de  leur  richesse.  A  mon  avis,  il  vaudrait  beaucoup 
mieux  ftire  porter  suocoasivement  les  appels  d*un 
district  à  un  autre  sans  rédprodté ,  c'est  le  moyen 
d'anéantir  la  hiérarchie  si  impolitique  et  si  dange- 
reuse des  tribunaux.  Cdte  idée  est  simple  et  porte 
avec  elle  ce  caractère  d'unité  qui  fiait  le  plus  bA  or- 
nement de  votre  Constitution;  die  pare  à  de  tràs 
grands  inconvénients  et  n'en  présente  que  de  très  fai- 
oies.....  Je  propose  la  question  suivante:  «  Etablira-» 
tH>n  des  tribunaux  de  deux  espèces*  les  uns  pour  juger 
en  pramière  instance,  les  autressur  l'appel  P  •  ou:  >  Lea 
tribunau^de  disUict  seront^^ils  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appd  «  suivant  l'ordre  qui  sera  établi?  • 

M.  FiArsAU  :  Je  crois  aussi  qu'il  est  aéoessaire  de 
régler  la  compétence  des  tribunaux  avant  de  fixer  le 
nombre  des  Juges  dont  ils  seront  composés.  Le  projet 
du  comité  leur  attribue  la  Juridiction  des  eaux  et  fo- 
rêts et  celle  de  la  monnaie .  peufeNétra  lour  attribuera- 
t-on  aussi  la  connaissance  des  aflaires  en  matière  d'im» 
pôt,  ce  dernier  objet  augmeateraitbeauooup  leur  oceu* 
pation ,  et  trois  juges  ne  nw  puniflaent  pas  sulfisBats. 

M.  THouan  :  Le  plan  de  uire  jujter  les  albins  par 
les  tribunaux  de  disbrict  n'a  point  été  préaeaUé  parle 
comité»  parce  au'U  contrarie  les  bases  d^  décrété», 
d  que  dans  la  discussion  sur  cette  matière  ii  a  paru 
évident  que  l'intenlioa  de  l'Assemblée  était  d'avoir  dos 
tribunaux  d  appd  ;  cependant  vous  voulez  prendre  ce 
nouveau  plan  pour  baae  de  la  discussion  ;  j'obeerm 

2u'il  présente  une  masse  de  dépenses  bien  plus  consi^ 
érables  en  augmentant  infiniment  k  nombre  desjuges. 
11  y  a647  distncts.il  feudrait  t,094  jugesde  plus,  taà* 
dis  que  dans  le  plan  du  comité  8  juges  par  départe- 
aaent suffisent;  ils  détruiraient  d'ailleurs  la  seule  uti«- 
lité  de  rappel  qui  présente  un  degré  de  confiance  boa»* 
coup  plus  gmnd. 

M.  CiAMouB  :  Je  propose  que  les  tribunaux  des 
districts  soient  employés  en  néine  temps,  et  pour  ie 
premier  et  pour  feseoond  degré  de  juridictioB;  que 
diacun  d*eux  soit ,  dans  sou  enclave  particuiièn  « 
tribnnal  de  première  ia0taaMa  ;  et  qu'ils  ooietit  Uibu* 
naux  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Void  les  avantages  que  je  trouve  dans  ce  plan. 

11  apporte  une  grande  siraplieité  dans  voue  orgi* 
nisatioa  Judiciaire. 

Vous  placez  sur  la  même  ligne  un  certain  nombrsi 
^  juges ,  d  vous  leur  distribuez  tdLemcat  leun  iono* 
taons ,  qu'ils  vont  suffire  à  tout 

Or ,  si  avec  un  moindre  nombre  d'agents  vous  pou 
vez  obtemr  tout  reiet  que  vous  attendries  d'un  plu 
tfand  nombre,  la  première  méthode  est  préférable, 
vous  êtes  d'une  part  plus  oeitnns  de  votre  résultat 
quand  il  dépend  d'un  mouvement  moina  compliqué  * 
et  d'autre  part,  il  vous  est  bien  plus  fiadle  de  voir 
prompteoMUt  les  causes  qui  tendaient  au  désordre,  e 
d'y  obvier.  Des  tribunaux  d'appd  formeront  têt  ou 
tard  des  Compagnies.  UneCorrespondencedangereuse 
s'étabHra  entre  elles;  dles  mettront  en  masse  lenr 
pouvdr,  leurs  moyens,  leur  grand  crédit*  Je  dis  leur 
grand  crédit  ;  dles  l'auront  tel  dansun  grand  reasorC, 
que  finalement  la  f  ustioe  dépendra  4'dles.  Je  ue  doo- 
ucrd  pas  plus  dedévdoppcment  à  cdte  idée;  mais  Je 
vous  rappdierai  les  parfemeutS)  dont  les  nouvdles 
compagmes  ne  différaient  que  M^qudqoss  miaoees. 
Banslenrindpe,  les  oUlders  ces  parleaienlB  étaient 
amovibles  ;  ils  n'élaieut  me  juges ,  ils  étaienteu  pcÉt 
I  nombre.  Il  n'v  avait  que  huit  ma[  '  ' 
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Mil  delphinal,  (krenu  depuis  le  parlement  de  Greno- 
ble :  consaltez  le  passé  en  fëveur  de  favenir.  Les  tri- 
bunaux de  district  ne  seront  jamais  dangereux  ;  leurs 
officiers  ne  pourront  avoir ,  comme  juges  de  première 
instance ,  qu'un  ascendant  borné  comme  F  importance 
de  leurs  fonctions  et  comme  leur  territoire  ;  ils  n'en 
auront  aucun  comme  juges  d*appel  «  car ,  dans  mes 
vues,  ils  n'auront  jpomt  de 'territoire  déterminé.  Et 
pms ,  circonscrits  dans  d'étroites  enclaves ,  réunis  en 
très  petit  nombre ,  ils  ne  formeront  jamais  de  compa- 
gnie ;  ils  demeureront  en  croupes  épars  aux  places 
2ui  leur  auront  été  assign&s  ;  et  plusieurs  centaines 
e  ces  groupes  ne  seront  pas  susceptibles  de  cette 
correspondance ,  de  cette  réunion  trop  facile  à  réaliser 
pour  vingt  tribunaux. 

Il  m'a  paru  que  vous  ne  voulez  pas  des  juges  de  deux 
classes ,  que  vous  proscrivez  cette  distinction  déjuges 
supérieurs  et  de  juges  inférieurs ,  et  des  disparités 
choquantes  entre  des  citoyens  qui  remplissent  les 
mêmes  fonctions.  Je  trouve  cela  dans  le  plan  même  du 
comité ,  car  il  vous  propose  de  décréter  que  •  la  dis* 
tinction  des  deux  degrés  de  juridiction  a'établit  aucune 
^fl'érence  ni  supériorité  personnelle  entre  les  juges.  » 

Je  m'appuie  sur  l'autorité  du  comité,  et  c'est  la 
thèse  que  je  soutiens.  Mais  quand  vous  aurez  décrété 
qu'il  n  y  a  aucune  différence  ni  supériorité  person- 
nelles entre  les  juges,  Topinion  et  le  préjugé  décréte- 
ront autrement ,  et  vous  n'habituerez  pas  le  peuple  à 
concevoir  Tétat  du  juge  d'appel  qui  réforme ,  sans 
préexcellence  sur  l'état  du  premier  juge  qui  est  ré- 
formé. Au  fond ,  je  suis  d'accord  avec  le  comité;  mais 
ce  qu'il  réduit  à  une  décision  de  droit,  je  l'établis  par 
le  fait ,  qui  est  toujours  plus  sûr  que  le  droit.  Le  pré- 
jugé du  peuple  sur  la  supériorité  des  tribunaux  (rap- 
pel, ira  plus  loin  :  les  juges  seront  peuple  aussi  sur 
ce  point;  on  préférera  une  place  dans  le  tribunal  d'ap- 
pel,  à  une  place  dans  le  tribunal  appeiable.  Celui 
qui  jugera  quatre  départements ,  et  celm  qui  ne  jugera 
qu'un  district ,  ne  se  résoudront  point  à  s'assimiler. 
Qu'en  arrivera-t-il  ?  Le  juge  de  district  sera  occupé 
à  nàonter  d'un  degré,  il  séjournera  impatiemment 
dans  le  premier.  Je  vois  bien  que  dans  cet  état  de  cho- 
ses, les  vues  ultérieures  du  juge  de  district  pourront 
être  un  principe  d'émulation,  qu'il  cherchera  a  mériter 
par  le  travail,  l'assiduité  et  l'intégrité,  cet  avance- 
ment qu'il  ambitionnera  ;  mais  cette  considération  ne 
me  séduit  pas ,  et  j'arrête  ma  pensée  sur  l'intérêt  qu'a 
le  peuple  à  attacher  un  bon  juge  à  ces  fonctions.  Dans 
tous  les  temps  on  a  trop  fait  peu  attention  à  l'impor- 
tance des  fonctions  am  sont  remplies  dans  les  pre- 
miers tribunaux.  11  n  y  a  de  bons  jugements  que  ceux 
qui  sont  calqués  sur  l'instruction  :  or,  l'instruction  se 
iait  dans  les  premiers  tribunaux  :  ainsi  il  est  vrai ,  en 
dernière  analyse,  qm^  les  bons  jugements  sont  l'ou- 
vrage des  premiers  tribunaux.  11  est  donc  important 
que  les  premiers  tribunaux  soient  remplis  d'hommes 
éclairés,  sages  et  justes.  11  faut  donc  y  attacher  ces 
hommes,  et  pour  cela  il  faut  ne  leur  pas  montrer  au- 
dessus  une  place  qui  leur  fasse  envie.  Vous  voulez  que 
tous  vos  juges  jouissent  d*une  grande  considération  ; 
ne  laissez  pas  échapper  le  moyen  principal  qui  vous 
est  offert  pour  la  leur  assurer;  ne  faites  point  un  par- 
tage inégal  dans  cette  considération  ;  les  tribunaux 
auxquels  vous  donneriez  un  peu  plus,  finiraient  par 
avoir  tout.  C'est  par  quelque  supériorité  que  com- 
mence la  tyrannie.  Quand  les  juges  de  distnct  seront 
appelables  les  uns  aux  autres ,  l'appel  ne  sera  plus 
pour  les  justiciables  que  la  provocation  d'un  nouvel 
examen  des  procès,  et  non  le  recours  d'une  puissance 
à  une  puissance  plus  grande.  Les  juges  auront  l'idée 
d'une  fonction  ù  remplir  et  non  d  une  autorité  supé- 
rieure à  exercer;  et  les  jugements  appelables  ou  non 
tiendront  leur  force  de  la  loi,  et  non  de§  homn^es  qui 
auront  prononcé* 


Ced  paraîtra  unecoBO^tion-bizarre,  extrême  :  les 

personnes  qui  ont  été  à  portée  d'observer  en  avoue- 
ront la  venté.  Il  est  arrivé  bien  souvent  que  le  pen- 
chant à  rendre  marquante  la  supériorité  du  tribunal , 
a  eu  grande  part  au  moins  aux  prononciations  ac- 
cessoires. Je  ne  laisse  pas  subsister  cet  écudl ,  et  cela 
est  plus  sûr  ^ue  de  le  donner  à  éviter.  Je  compte  plus 
sur  la  loi  qui  aboUt  l'objet  de  la  tentation ,  que  sur  la 
morale  qm  recommande  de  ne  pas  succomber.  Quand 
vous  avez  ordonné  la  division  du  royaume  en  dépar- 
tements, et  des  départements  en  districts,  vous  avez 
vu  la  jalousie  des  villes  éclater.  D'anciennes  rivalité 
ont  agi,  de  nouvelles  ont  pris  naissance;  lespréfé* 
renées  obtenues  seront  longtemps  peut-être  un  sujet 
de  discorde.  L'établissement  des  tribunaux  d'appel  au- 
rait le  même  effet  ;  vous  ajouteriez  un  levain  a  un  le 
vain.  H  y  aurait  cette  différence  que  la  première  opé- 
ration a  été  nécessaire,  et  que  la  seconde  serait  spon- 
tanée ;  que  l'une  a  produit  seulement  le  mécontente- 
ment de  quelques  villes,  tandis  que  Tautre  susciterait 
les  murmures  de  plusieurs  départements  ;  et  ces  mur- 
mures auraient  pour  motif,  outre  la  jalousie  de  ter- 
ritoire ,  une  véritable  inégalité  dans  la  condition  des 
justiciables,  envers  qui  il  semblerait  ainsi  que  vous 
n'auriez  pas  accomph  vos  promesses. 

L'aptiUide  aue  je  propose  d'attribuer  aux  tribunaux 
de  district ,  relativement  à  la  connaissance  des  appels, 
est  aussi  favorable  à  l'égalité,  que  la  création  des  tri- 
bunaux particuliers  d'appel  leur  est  opposée.  Mon  avis 
est  de  donner  aux  parties  le  choix  de  leurs  juges  d'ap- 
pel,  dans  une  certaine  latitude,  et  vous  sentez  q^ue  la 
préférence  que  la  contlance  accorderait,  ne  serait  pas 
une  inégalité.  Je  dis  que  le  système  qui  ne  laisse  pas 
même  des  prétextes  aux  rivalités  et  aux  murmures ,  a 
des  droits  a  votre  assentiment.  Les  habitants  des  villes, 
accoutumés  à  avoir  dans  leur  sein  de  grands  établisse- 
ments civils,  sont  ici  mes  véritables  adversaires;  ils 
rejetteront  un  plan  qui  anéantit  les^  grands  établisse- 
ments. Je  dis  qu'ils  se  feront  illusion  :  à  des  avantages 
spécieux,  ils  sacrilieront  dans  leurs  pensées  les  vrais 
principes  de  la  prospérité.  Dhs  qu  il  y  a  dans  une  ville 
un  ^rand  tribunal ,  tous  les  regards  se  tournent  de  ce 
côte  ;  tout  devient  juge,  avocat,  procureur^  greflier, 

Sraticien ,  solliciteur.  Cette  industrie  immorale,  qui  vil 
es  procès,  prend  la  place  de  l'industrie  utile,  des 
arts  et  du  commerce,  et  une  grande  cité  se  trouve 
n'avoir  qu'une  existence  odieuse  et  précaire.  (On  ap- 
plaudit dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Je  aïs 
odieuse,  car  les  richesses  qui  s'y  amassent  sont  récol- 
tées dans  une  grande  enclave,  au  milieu  des  larmes 
et  de  la  ruine  des  citovens.  Je  dis  précaire ,  car  la 
moindre  réforme  dans  l'administration  de  la  justice , 
une  nouvelle  division  de  territoire,  et  mille  autres 
événements  renversent  cette  fortune  empruntée.  On 
a  dit  bien  souvent  dans  cette  tribune  que  les  villes  des 
départements  sont  établies  pour  les  peuples,  et  non 
les  peuples  pour  elles.  Et  pourtant ,  si  vous  avez  des 
tribunaux  particuliers  d'appel,  vous  livrez  les  dépar- 
tements à  quelques  villes.  Leur  population  leur  as- 
sure d'abord  une  grande  représentation  :  ajoutez  l'as- 
cendant des  grands  tribunaux  et  l'esprit  formaliste 
des  gens  de  loi ,  elles  disposeront  de  tout. 

J'aimerais  mieux  dire  franchement  aux  habitants  de 
ces  villes  :  Soyez  les  souverains  administrateurs ,  au 
moins  alors  la  Constitution  ne  serait  pas  en  contradic- 
tion avec  le  fait.  Les  citoyens  des  départements  ne  se 
raient  pas  leurs  propres  administrateurs,  mais  la  loi 
ne  les  aurait  pas  trompés  en  les  constituant  tels  illii- 
soirement.  Enfin  la  raison  d'économie  que  je  prie 
maintenant  de  prendre  en  considération ,  serait  sans 
valeur,  si  elle  était  isolée  à  des  établissements  néces- 
saires. L'objection  de  la  dépense  n'est  pas  recevable. 
Mais  après  qu'on  a  démontré  qu'un  établissement  n'est 
nas  nécessaire    qu'on  y  peut  suppléer ,  et  qu'il  esl 
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aTUrtigeu  d*y  rapplëer ,  alon  la  raison  dVconomie 
est  transcendante.  La  d(fpense  des  tribunaux  d*appel 
n^est  pas  un  objet  que  Ton  puisse  négliger.  Elle  com- 

ÏMndiei  aalaires  des  iuges ,  des  oflicicrs  qui  exercent 
e  ministère  public ,  des  ^fliers ,  de  leurs  commis. 
Rlle  comprend  la  confection  on  Tentretion  des  bâti- 
ments dans  lesquels  ils  seraient  séants.  Le  peuple  est 
bien  chargé  »  il  le  serait  encore  davantage  ;  il  le  serait 
non  seulement  par  la  dépense  commune  d>ntrctien , 
mais  aussi,  mats  surtout  par  ces  contributions  de  dé- 
tail que  les  justiciables,  forcés  d*accourir,  apporte- 
raient journellement  dans  la  grande  ville.  Note::  en 
core  la  dépense  la  plus  importante  à  TEtat ,  celle  du 
temps  f  si  précieux  au  commerce.  Si  Ton  m'opposait 
le  calcul  aee  des  salaires  des  iuges ,  je  ferais  mon  cal- 
cul auan,  et  sans  sortir  de  la ,  peut-^tre  ne  serais-je 
pasTaincu:  mais  Je  dis  que  ce  n'est  qu'un  accessoire 
de  mon  tableau  comparatif.  Ma  proposition,  à  l'égard 
des  triiNUianx  de  mstrict  tour  à  tour  appelahles  et 
Ju^nt  les  appels  y  est  susceptible  d'objections.  Je 
vais  examiner  sommairement  celles  que  je  prévois  ;  je 
me  réserve  la  solution  de  celles  que  je  n'aurai  pas  pré- 
vues, si  TAssemblée  le  permet.  On  peut  me  dire,  en 
premier  lieu,  que  les  tribunaux  de  district,  liés  par 
des  prérogatives  communes,  s'accorderont  pour  les 
soutenir,  qu'il  y  aura  entre  eux  un  pacte  de  ne  pas  se 
réformer,  et  qu*enfln  la  voie  de  l'appel  deviennra  il- 
lusoire, nos  juges  trop  puissants ,  et  leurs  sentences 
trop  indépendantes.  Je  craindraû  tout  cela ,  si  je  pro- 
pouia  précisément,  entre  les  tribunaux  de  district,  la 
rfeiprocité  de  l'appel,  c'est-i-dire ,  par  exemple,  si 
l'appel  des  jugements  du  tribunal  A ,  étant  nécessai- 
remoit  porté  au  tribunal  B,  celui  des  jugements  du 
tribunal  B  était  nécessairement  aussi  porté  au  tribu- 
nal A  ;  alors  ces  deux  tribunaux ,  liés  par  un  rapport 
régulier  et  continuel ,  pourraient  bien  avoir  la  pensée 
de  s'accorder  dans  les  vues  réciproques  de  Tamour- 
propre  on  de  l'ambition  ;  mais  il  est  facile  de  trouver 
une  méthode  exempte  de  cet  inconvénient.  Dans  mon 


a'aceorder,  je  déterminerais  lecnoix,  ou  par  des  rè- 
gles quej*aural8  prescrites ,  ou  même  par  le  sort.  Non 
seulement  par  cette  métliode  je  préviens  le  danger 
que  l'on  me  montre ,  j'y  trouve  de  plus  l'avantaj^e  de 
produire  une  émulation  précieuse  et  qui  aura  d  Iieu- 
reuz  effets.  Les  jugi'S  pour  leur  gloire ,  les  gens  de 
loi  et  de  pratique  pour  leur  gloire  et  pour  leur  intérêt, 
emploieront  leurs  efforts  à  mériter  la  confiance ,  et 
de  leurs  justiciables  naturels,  et  des  justiciables  vo- 
lontaires, que  leur  bonne  renommée  attirera  des  dis- 
tricts voisins.  Et  comme  la  ville  qui  possédera  un  tri- 
bunal de  di^rict  ne  sera  point  indifférente  ù  Taflluence 
éts  plaideurs  qui  y  sera  attirée  ou  qui  en  sera  renous- 
aée,  il  s'y  formera  un  centre  d'observation  et  aopi- 
nion  publiques,  qui  sera  pour  les  juges  et  les  gi*ns  de 
loi  et  de  pratique  un  aiguillon  de  plus. 

On  craindra  ensecond  lieu  que  de  cette  multitude  de 
tribunaux ,  jugeant  en  dernier  ressort,  il  ne  résulte 
unemultitude  de  jurisprudences  diverses.  Ne  perdons 
pas  de  vue  qu'ici  l'on  entend  par  jurisprudence  les 
usages  des  tribunaux.  Dans  ce  sens ,  je  dis  qu'il  faut 
abolir  toutes  les  jurisprudences,  et  ne  laisser  subsis- 
ter oue  la  vraie,  qui  est  la  loi  ;  je  dis  que  nos  diffé- 
renoa  doivent  être  jugés  selon  la  loi ,  et  non  selon  les 
usages  des  tribunaux.  On  répète  tous  les  jours  chejs 
les  jurisconsultes  et  à  l'audience,  que  les  juges  dui- 
vaot  consulter  les  lois  et  non  le^  exemph^s.  Il  serait 
heureux  que  cette  maxime  n'eût  jamais  été  oublitM^; 
les  tribunaux  n'auraient  pas  introduit  ces  usages  que 
Ton  a  appelés  leur  jurisprudence.  S*il  est  permis  aux 
jiartîes  et  é  leurs  défenseurs  de  citer  des  exemples, 
une  première  entorse  donnée  à  la  loi  en  attire  une  se- 


conde et  une  troisième  :  voîlà  un  usage ,  une  jurispru- 
dence ,  et  la  loi  cède  ;  car  la  citer  encore  dans  son  vrai 


traire  il  est  défendu  de  citer  des  exemples,  les  juges 
peuvent  sans  doute  commettre  une  et  plusieurs  er- 
reurs; mais  elles  seront  oubliées ,  mais  il  ne  s'établira 
pas  de  comparaison  entre  ce  que  la  loi  veut  et  ce 
qu'ils  ont  jugé,  et  leur  amour-propre  n'interviendra 
pas  entre  eux  et  la  loi.  Ainsi  un  ou  plusieurs  mau- 
vais jugements  ne  feront  aucune  atteinte  h  la  loi.  Ce 
sera  toujours  elle  que  l'on  montrera  aux  tribunaux 
comme  leur  guide.  Je  crois  que  voilà  le  moyen  sûr 
d'obvier  h  la  diversité  de  jurisprudence ,  el  de  simples 
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tribunal  ,  impose  quelquefois  aux  plaideurs  et  à 
ceux  qui  les  défendent.  Enfin  on  pourra  craindre  que 
les  d<*partements  ne  soient  trop  isolt^ ,  trop  indépen- 
dants ,  lorsqu'ils  renfermeront  dans  leur  sein ,  et  le 
premier,  et  le  second  degré  de  juridiction;  et  je  n'ai 
pas  be.soin  d'expliquer  les  conséquences  ultérieures 
que  l'imai^ination  cnerchera  à  cet  état  des  choses.  Je 
réponds  d'abord  que  ce  danger  prétendu  existe  dans 
le  plan  de  ceux,  en  assez  grand  nombre  dans  cette  As» 
semblée,  qui  veulent  un  tribunal  d'appel  pour  chaniie 
département.  Ensuite  c*est  par  leur  propre  intérêt 
(\u  il  faut  lier  les  départements,  non  par  le«  institu- 
tions forcées,  dommag(*ables  au  plus  grand  nombre , 
a  ni  donneront  à  ceux-ci  le  penchant  à  s'affranchir 
*une  dépendance  pénible  pour  eux.  Bn  morale  et  en 
politique,  l'égalité,  la  liberté,  l'abolition  de  toute  pré- 
férence ,  composent  le  ciment  qui  unit  en  un  seul 
tout  les  parties  d'une  grande  société.  Altérez  ces 
principes,  la  tendance  à  la  décomposition  se  produit 
inévitablement.  Ajoutez  qu'un  département  sera  trop 
faible,  et  en  territoire,  et  en  population ,  pour  que 
jamais  il  songe  à  essayer  séparément  ses  forces  ;  et  que 
son  industrie,  ses  productions,  ses  consommations 
établissent  des  rapports  utiles,  auxquels  sa  prospérité 
tient  tellement ,  que  Tintervention  des  uns  serait 
l'abdication  de  l'autre. 
Ajoutez  encore  que  si  vous  seml)lez  isoler  les  dé- 

Ïiartements  dans  leurs  tribunaux  indépendants,  vous 
es  raccrocher  aussitôt,  pour  ainsi  parler,  les  uns  aux 
autres  par  le  recours  à  la  cassation  des  jugements,  et 
surtout  |)ar  ce  centre  commun  d'administration ,  de 
législation ,  de  protection ,  de  Traternité  qui  sera  dans 
l'Assemblée  nationale.  On  pourrait  enfin  ne  pas  s*as- 
sujétir  h  la  division  administrative  à  l'écard  des  tri- 
bunaux, et  rendre  chaque  tribunal  de  district  a|H)e- 
lable  à  ceux  des  districts  voisins,  sans  considérer  s  ils 
sont  ou  ne  sont  pas  du  indme  département.  Cette  mé- 
thode établirait  la  liaison  réciproque  des  départe- 
ments, et  dissiperait  les  craintes  que  l'on  expose. 
D'âpre  ces  réflexions ,  je  demande  qu'il  soit  décrété  : 

«  Que  1m  Jngpt  des  districtA  seront  Joget  d*sp)>el  les  ans 
à  IVgard  des  antres,  selon  les  rapports  qai  seront  déteimi- 
nés  dans  les  articles  suivants.  » 

Les  articles  suivants  contiendront  des  détails  dont 
il  me  parait,  quant  à  présent ,  inutile  d'occuper  l'As^ 
semblée.  —  Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

On  demande  l'ajournement. 

M.  Chap^ucr  :  L'ajournement  n'a  pas  besoin  d'être 
mis  en  délibération,  fl  est  absolument  indispensable. 
J'avoue  que  moi ,  qui  suis  déterminé  à  combattre  le 
plan  de  M.  Chabroud,  je  ne  suis  point  actuellement 
en  état  de  le  faire.  J'observe  de  plus  qu'il  culbute  tout 
le  plan  du  comité,  et  en  le  résumant  on  ne  peut  en 
conclure  autre  chose ,  sinon  que  les  juges  ne  seront 
pas  habiles  et  que  la  justice  sera  un  fléau. 
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1    M.  Thourbt  :  Je  defflaode  le  renvoi  de  oe  plan  au 
samitë  auquel  M.  Chabroud  sera  prie  de  se  réunir. 

L*AsMifiblée  ordonne  rimpresaion  dn  disconn  de  M.Cha- 
broad  et  Ti^oomenient  i  jeadi  (!)• 

—  M.  Goai ,  dépoté  de  Saint-Dominnie ,  tait  part  â  TAs- 
semblée  de  denx  lettres  arriTées  des  colonies ,  Pane  da  Cap 
et  l'antre  de  Saint-Domingae.  Elles  sont  écrites  an  nom  des 
assemblées  proTÎnoiales  dn  Sod  et  dn  Mord ,  et  contiennent 
Texpression  de  la  pins  rive  reconnaissance  ponr  le  décret 
dn  8  mars ,  concernant  les  colonies.  Nous  espérons ,  est-il 
dit  dans  one  de  ces  lettres  (  en  parlant  de  M.  La  Lnserne  ) , 
que  la  faonte<de  ses  mensonges  le  forcera  k  descendre  de  aa 
place.  Le  retour  de  Tordre  en  dépend. 

L'Assemblée  provinciale  de  la  partie  de  Saint-Domingae 
▼ote  des  rsmercimenta  particnliers  k  M.  Barnave. 

La  séance  est  levée  a  4  heures. 

SÉANCB  DU  JEUDI  22  JUILLST. 

Aj^rfs  la  tectnre  da  procès-Terbal ,  M.  Boache  expose  les 
motifs  d'intérêt  public  qui  doivent  engager  a  ne  négliger 
aucun  moyen  de  se  procurer  les  renseignements  les  pins 
exacts  sur  les  biens  au  ci-devant  clergé  et  gens  de  main- 
morte ,  et  d'aisarer  ainsi  le  succès  de  l'importante  opération 
de  la  vente  des  bien*  nationaux.  Il  annonce  que  d'après 
l'ancien  ordre  de  choses ,  on  obtiendra  les  connaissances  les 
plus  complètes  k  cet  égard,  des  directeurs  dn  domaine,  des 


nationale  :  il  joint  à  ce  projet  de  décret  un  tableau  destiné 
k  déterminer  la  forme  dans  iaquélie  ces  renseignements  doi- 
vent être  présentés. 

M.  Andr^  :  Ce  décret  est  absolument  inutile  ;  les  disposi- 
tions en  sont  prèimes,  puisque  les  municipalités  sont  auto- 
risées à  ftire  dans  les  dépôts  publics  toutes  les  recherches 


M.  L*ABB^  GoDTTBS  I  On  tTouvcrait  très  peu  de  choses  chea 
les  contrôleurs,  et  moins  encore  ches  les  reœvears  des  dé- 
cimes .  puisque  les  rôles  leur  ont  été  remis  par  les  bnreaux 
daa  décimes.  L'objet  que  M.  Bouche  se  jpropoêe  est  delà 
rempli  ;  le  comité  ecclésiastique  a  demande  aux  municipa- 
Uiés  des  rensMfrnemeiito  très  considérables,  il  en  a  deiî 
beaucoup  rpea.  ^ 

L*As8Bmblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  k  déliliérar  sur  le 
projet  de  décret  de  M.  Bouche. 

-  M.  Merlin  présente  au  nom  dn  comité  féodal  le  projet 
de  décret  snlvant.  '^    * 

L'Aaseinblée  nationale,  informée  des  doutes  qui  se  aoM 
eieves  sur  le  décret  concernant  les  chasses  dans  les  oaros  des 
maisons  rojales,  décrète  ; 

.'*  9**®  '■  chasse  est  défendue  à  tons  particnliers  dans  les- 
dtts  litnx,  sur  lesdiu  terrains  non  clos,  sauf  k  statuer  sur 
rindemnite  due  à  ces  particuliers; 

Ç  Que  la  connaissance  de  ces  délite  sera  attribuée  aux 
tribunaux  ordinaires. 

Après  quelques  observations,  la  diviaion  de  ce  projet  de 
décret  est^  demandée,  la  première  partie  lûonm^.  et  la 
seconde  décrétée  en  <i^s  termes  :  «b^,  •»  *• 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tons  les  délite  de 
oliafle,  oommia  dans  les  lieux  désignés  par  l'article  16  des 
décrète  des  ij ,  il  et  »  avril  dernier,  concernant  la  conser- 
vation des  chàsees  jiersonneUes  du  roi,  doivent  être  nour- 
suivis  par-devr nt  les  juges  ordinaires.  »  *^ 

Discussion  sur  i'organisaiion  de  i'armée* 

M.  NoAiLLES ,  rapporteur  du  comité  militaire  :  Le 
comité  militaire ,  dans  les  observations  qu'il  va  vous 
soumettre  sur  le  projet  d'organisation  de  l'armée, 
présenté  de  la  part  du  roi  par  le  ministre  de  la  guerre, 
a  pensé  devoir  chercher  à  réunir  l'intérêt  du  moment 
avec  les  avantages  d'une  bonne  organisation,  et  allier 
tout  ce  çui  est  nécessaire  à  une  bonne  armée,  avec 
les  principes  d'économie  qu'exigent  les  circonstances 
actuelles.  Le  plan  arrêté  par  le  roi  est  combiné  sur 
le  doublement  des  régiments.  Cette  disposition  qui 

(1)  Auunt  les  çiuestions  constitutionnelles  purement  no- 
utiqnes  ou  administratives  furent  médiocrement  traitées 
dans  notre  première  Assemblée  nationale,  autent  celles  ani 
se  raftechafent  *  J'oidro  judiciaire  s'y  dlïïSfent  d'uni 
manière  approfondie.  C'est  qu'il  n'y  avait  dans  cette  célèbre 
réunion  quun  très  petit  nombre  d'asses  mauvaU  nnbU- 
cistes,  et  que  les  membres  oui  s'y  mêlèrent  de  l'administra- 
tion étaient  arrivés  anx  airaires,^ncoreimb\is  de  vieilles 
routines  et  d  anciens  préjugés,  tandis  qu'on  y  voyait  briller 
une  foule  d'hommes  de  loi  dn  plus  haut  mérite:  Aaier 
^'^^aJ^^^  BrilIat-SavarînVl>edelay,  Camnâ,  Cha- 
broud, Çbanelier,  Dnmeta,  Dupont,  Fermon,  Laqjuinais, 
Merlm-(delJoniii),PethioB,  Prieur,  Rewbcll,  Ailicetii,  Tar- 
j  get,  Thouret.  Treabard,Tronchet,  etc.,  etc.,  étaient  tous 
des  hoiHnies  de  loi  bien  capables  de  régénérer  l'ordre  Judi- 
ciaire en  France.  l^  ii. 


rapproche  les  anciens  corps ,  est  la  {itus  convenable 
dans  le  moment  actuel ,  en  ce  au!étant  obligé  pour 
changer  l'organisation  Me  l'armée  ou  de  doubler  oa 
de  diviser ,  la  division  détruirait  cet  esprit  de  frater- 
nité qui  existe  et  qu'il  est  important  de  conserver. 
Cette  méthode  est  encore  la  plus  économique.  Le  co- 
mité a  vu  avec  peine  qu'elle  n'était  point  adoptée  poar 
la  cavalerie.  Le  ministre  propose  le  tiercement  Cette 
opération  séparerait  les  individus  habitua  à  vivre  en- 
çemble,  et  produirait  un  déclnrement  dangereux. 
Dans  ce  plan,  en  augmentant  les  corps  de  troupes  lé- 
gères^ on  attache  à  chacun  d'eux  un  bataillon  d'in- 
rantene  qu'on  appelle  légion  :  ce  procédé  avait  dëfa 
été  adopté  ;  on  y  a  renoncé ,  il  n'est  en  usage  chez  aa- 
cune  puissance.  Le  génie  et  l'artillerie  sont  menaçai 
de  réformes  considérables;  il  serait  dangereux,  d'à* 

§rès  le  système  de  défense  que  l'Assemblée  a  adopte, 
'altérer  les  forces  défensives.  Le  ministre  voit  des 
dangera  dans  la  réunion  du  génie  et  de  l'artillerie  que 
le  comité  avait  proposée.  11  n'est  fait  aucune  mention 
des  ingénieurs-géographes.  Le  plan  arrêté  par  le  roi 
présente  aussi  un  état-major  trop  nombreux.  Le  co.. 
mité  exposera  ses  vues  sur  les  différentes  parties  de  ce 
plan ,  il  suivra  l'ordre  des  tableaux  qui  le  composent, 
il  proposera  des  projets  de  décrets  qui  y  seront  sou- 
vent conformes,  mais  quelquefois  contraires^;  il  les 
motivera,  mais  avant  tout  il  croit  devoir  vous  en 

Îir^enler  un  qui  servira  de  base  à  l'organisation  mi* 
itaire  et  aux  autres  décrets.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Aasemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  militaire ,  et  d'après  le  plan  présenté  par  le 
minière  de  la  guerre  de  la  part  du  roi,  a  décrété  et  décrète  : 
I*  Que  l'armée  active  ponr  l'année  17»;  sera  composée  de 
151,000  hommes  qui  seront  divisée  comme  il  sera  dit  ci- 
après.  S"  Il  j  aura  dans  l'armée  lin,ooo  hommes  d'infanterie, 
les  officiers  compris;  81,000  hommes  de  caTalerie,  les  oOI- 
oiera  compris;  ponr  l'artillerie  et  le  génie,  9MO  hommea, 
les  oiBciers  également  compris.  » 

M.  AnnaÉ  :  Avant  de  discuter  ce  décret,  il  font  demander 
qne  le  comité  détaille  les  motifs  qui  lui  font  regarder  conune 
nécessaire  une  armée  de  151^X)0  hommes  on  activité;  do 
nombre  des  troupes  dont  l'armée  sera  composée  dépendent  le 
maintien  de  la  Constitution  et  de  la  liberté ,  et  ta  détenai- 
nation  de  la  somme  qui  sera  albdée  poar  la  dépense  de 
cette  partie  de  Tordre  public.  Le  comité  militaire  a  seule- 
ment dit  :  Dans  le  cas  d'une  attaque  générale,  de  tel  endroit 
à  tel  autre,  11  ftnt  40,000  hommes,  et  donc  la  forée  totale 

M  ^'^  ^  ^"^^f  ^^^  Aaauréeient  une  telle  aaswtloa  aie 
anrnt  pas  ponr  nous  prouver  que  nous  devons  dire  comme 
lui:  nons  aurions  rair  d*opiner  de  lassitude,  et  d*upter 
de  confiance. 

-M.  le  Préaident  Ut  une  lettre  pur  laquelle  Je  uinistre  de 
la  guerre  annonce  que,  d*apré8  le  dernier  décret  sur  l'armée, 
il  a  fait  un  nouveau  travail  sur  les  individoa  de  chaque 
grade  dont  l'armée  sera  eomposée. 

On  oonunence  U  lecture  de  ce  mémoire ,  dont  l'AsieiBblée 
ordonne  l'impression. 

—  M.  HAMAMiitTBB  :  U  J  auralt  Un  préalable  nécessaire  ;  te 
comité  diffère  d'avec  le  ministre  sur  pinsiears  pointa  :  le 
premier  est  la  reunion  dn  génie  et  de  l'artilierie;  le  second , 
le  doublement  de  la  cavalerie  au  lieu  du  tiercement;  le 
troisième,  la  proposition  faite  par  le  ministre,  de  joindre 
un  bataillon  d'infanterie ,  sons  le  nom  de  légion ,  à  cheqee 
régiment  de  cavalerie  légère  :  le  quatrième  porte  sur  ta  liste 
des  oinciers  généraux  que  le  comité  croit  devoir  être  at- 
tachés k  des  regimenta.  Ce  serait  Ai^k  beaucoup  que  d'avoir 
sur  ces  différents  pointa  l'opinion  de  l'Assânblce.  Cette 
marche  abrégerait  infiniment  la  discussion. 

M.  RiQCBin  LE  JBCWB  :  Il  me  semble  qu'on  était  conveni 
de  disenter  les  bases  du  comité. 

M.  noAiuBS  :  Il  parait  qne  la  première  question  est  de 
savoir  s'il  convient  k  la  liberté  publique  et  à  la  aùceté  de  la 
Constitution  d'entretenir  150  mille  hommes  sons  les  armes. 
11  faudra  ensuite  arrêter  la  proportion  des  difTérentes  armes. 
Jusqu'à  ce  que  ces  deux  pointa  soient  décidés ,  on  ne  peut 
aller  en  avant  sur  rorganisation  de  l'armée. 

M.  LA  Galissonnibbe  :  L'Assemblée  a  i  examiner  le 
nombre  des  hommes  dont  sera  composée  l'armée;  si  cette 
armée  sera  divisée  en  deux  parties,  l'une  active  et  Tautre 
sédentaire,  quel  sera  le  nombre  des  denx  espèces  de  forces, 
la  diviaion  des  armes  et  leur  proportion.  Avant  d'entrer 
dans  cet  examen ,  ie  demande  k  faire  une  observation  sur 
1  exposé  du  travail  dn  comité  militaire ,  présenté  dans  la 
séance  du  13;  il  s'y  trouve  une  assertion  qui  ne  peut  être  lue 
sans  effroi  et  sans  douleui*.  On  y  lit: 

«  L'armée  doit  être  â  la  disposition  du  chef  suprême  à 
qui  la  nation  l'a  confiée  :  le  choix  des  scrtdata  et  des  offi- 
ciers, leur  avancement,  leur  suspension  et  leur  dcetitur 
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être  êftlenieiit  &  sa  disposition.  Cependant  il  ne  Iknt  pas 
one  tovB  ces  avantaM  ne  soient  dans  ses  mains  qornn 
iiioyMi  de  fii-f«ar  et  <re  «orraption  m9%e  lequel  il  poisse  se 
méSitT  des  coosplrateora  et  Ibmeater  1a  «édition^.. 

On  obserre  à  M.  JLa  Galissonnière  qne  ce  n*est  point  la 
nne  sssertion-  ... 

M.  Dv«cBa«oY  :  La  disenssion  doit  aiuquemant  porter  sur 

«  Le  comité  propose  d*établir  nne  armée  de  151  mille 
bommes;  y  en  aara-t-il  moins,  y  en  anra-t-il  plus,  y  en 

aara-t-il  antant?  »  *  ... 

M.  lA  GAi.i9«ownÈA«  :  Le  rapport  contient  des  principes 
qn*il  faat  bien  discuter.  On  ▼  tronve  ces  mots  :  n  u  devient 
indispensable  qo*il  n*y  ait  i  la  Xètfi  de  nos  troupes  qne  des 
cbeft  amis  de  la  Kévolotion  ;  toat  ce  qni  pourrait  y  être 
contralto  ne  doit  pas  avoir  la  direction  de  la  force  arméti. 
Hoos  serions  sans  cela  menacés  à  cbaque  instant  de  la  voir 
se  tovmer  contre  la  liberté  que  nous  avons  établie  et  que 
noua  vonlons  défendre.  Il  se  formerait  diffièrenta  partis 
dans  lea  oorpa****  > 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  passer  k 

Tordre  du  jour. 

M.  RiocKiTi  LE  JEUNE .'  QuaDcl  TAssemblëe  décrète 
Vlmpression  d  an  rapport ,  il  faut  qu'elle  eu  réponde 
ou  qu'elle  improuve  les  expressions  injurieuses  à  la 
mâuesté  du  roi. 

M.  ul  GAUS^oififiERB  :  U  faut  donc  examiner  le 
plan  do  ministre;  Gependant  il  y  aurait  une  grande 
question  à  agiter.  Les  compagpies  continueront-elles 
a  être  au  compte  du  trésor  national?  (  on  demande  à 
passer  à  Tordre  du  jour)  ;  l'Assemblée  a  k  déterminer 
la  quantité  des  troupes  août  l'armée  sera  composée  et 
sa  division  en  deux  parties  «  l'une  active  «  et  l'autre 
sédentaire.  Je  crois  que  l'armée  active  ne  peut  être 
moindre  de  cent  cinquante  mille  hommes,  et  ç^u'cn 
traips  de  guerre  il  £iut  avoir  une  armée  auxiliaire  de 
cinquante  à  soixante  mille  hommes,  afin  de  présenter 
à  la  première  attaque  un  front  de  deux  cents ,  ou  deux 
cent  dix  mille  hommes.  L'infanterie  doit  être  de  cent 
dix  mille  hommes.  La  cavalerie  de  trente-deux  mille; 
l'artiilene  et  le  génie  de  neuf  mille;  ce  qui  forme  les 
cent  cinquante-un  mille  hommes. 

M.  BouTHiLiEB  :  J'avais  demandé  la  parole ,  parce 
que  je  croyais  examiner  le  plan  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  que  le  comité  se  bornerait  à  en  discuter  la 
base  principale .  qni  consiste  dans  une  armée  active  de 
i5 1,940  hommes,  y  comiiris  les  ofticiers.  Cette  base 
est  d'accord  avec  les  principes  que  le  comité  militaire 
a  toi^ours  adoptés,  soit  dans  son  rapport  du  mois  de 
janvier  dernier,  soit  dans  celui  présenté  le  7  juillet 
par  M.  Koaili».  Je  me  réfère  à  cette  base,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  décrétée;  il  sera  ensuite  facile  d'en 
faire  l'application  aux  différents  plans. 

M.  CtiLUHi  LE  JBUïŒ  :  On  vous  propose  de  décréter 
linç.  armée  active  de  151  mille  hommes.  11  existe  un 
plan  d'unnenibre  du  comité  militaire,  qui  pr^nte 
iiiK  armée  de  deux  cent  mille  hommes  ;  cent  vingt 
mille  toujours  sur  pied,  et  quatre- vingt  mille  auxi- 
lîaiieft.  Je  crois  que  la  discussion  devrait  en  être  préa- 
Ifllilenient  faite,  car  il  semble  réunir  l'avantage  d'une 
défense  plus  forte  avec  une  moindre  dépense.  J'ai  en- 
tendu faire  plusieurs  objections.  On  a  dit  que  l'armée 
active  se  trouvait  subordonnée  à  l'armée  auxiliaire. 
Si  Ton  a  voulu  dire  que  l'armée  activa  y  serait  subor- 
donnée pendant  la  paix,  c'est  moins  un  reproche 
qu'un  éloge.  On  a  dit  que  ce  plan  s'opposait  aux  réen- 
gagements, parce  qu'il  offrait  aux  soldats  un  avan- 
tage considérable  après  six  ans  de  service;  mais,  d'a- 
prts  ce  plan  même,  il  faudrait  faire  moins  de  recrues. 
Je  crois  donc  que  cç  plan  présente  de  très  grands 
avantages.  Au  premier  coup  ae  canon  vous  auriez  200 
mille  hommes  exercés,  et  pendant  la  paix  vous  lais- 
seriez un  plus  grand  nombre  de  bras  à  l'agriculture 
et  aax  manufactures  ;  il  ne  demande  pas  une  dépense 
plus  considérable  que  celui  du  comité ,  et  il  offre  cin- 

Suante  mille  combattants  de  plus  au  premier  signal 
c  guerre.  U  conserve  le  même  nombre  d'officiers, 
k  même  nombre  de  soldats  dans  la  cavalerie  et  l'ar- 


tillerie, parce  qu'ils  ont  besoin,  pendant  la  paix» 
d'être  exercés  pour  la  guerre.  11  n^é^te  pas  /inconré' 
nient  des  recrues  par  milice;  mais  il  retarde  d'une 
campagne  l'emploi  de  ce  moyen ,  et  l'on  sait  que  dn 
succès  de  la  première  campasne  dépend  souvent  le 
succès  de  la  guerre.  Je  demande  donc  que  M.  Emeric 
soit  entendu. 

M.  Cazalès  :  Quelque  désir  qne  j'eusse  de  relever 
différents  passâmes  du  préambule  du  rapport  qui  vous 
a  été  fait  le  13  de  ce  mois ,  je  me  conforme  aux  ordres 
de  l'Assemblée,  et  ie  passe  à  l'objet  plus  particulier 
de  la  discussion.  L'Assemblée  a  décrété  que  le  plan  du 
ministre  serait  préalablement  discuté.  J'ai  examiné  ce 
plan  ,et  il  ne  m'a  présenté  aucune  vue  sur  la  dépense; 
et  quoique  soldiat  depuis  30  ans ,  je  n*y  ai  trouvé  au  • 
cun  détail  sur  l'organisation  et  sur  les  proportions  de 
l'armée  ;  cependant  on  vous  propose  d  en  aécréter  les 
bases  avant  que  nous  ayons  été  éclairés  sur  les  motife 
qui  ont  déterminé  les  oispositions  de  ce  plan ,  avant 
que  le  plan  de  M.  Emeric  soit  connu.  Cette  marche 
n'est  nullement  convenable  à  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  est  nécessaire  de  combiner  les  diffé- 
rentes parties  de  ce  plan  ;  je  demande  donc  que  le 
ministre  donne  les  motife  du  nouveau  modèle  d'armée 
qu'il  propose ,  et  l'état  de  l'armée  actuelle ,  afin  qu'on 
puisse  en  faire  la  comparaison.  Je  demande  que  les 
neuf  rapports  annoncés  par  le  comité  militaire,  soient 
également  imprimés,  surtout  le  neuvième ,  qui  est  le 
plus  important;  car ,  selon  M.  Noailles ,  il  comprend 
la  suppression  des  emplois  inutiles ,  la  disposition  des 
forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  sys- 
tème de  défense,  les  moyens  d'exécution  pour  le  plan 
proposé,  et  les  avantages  qui  doivent  en  résulter 

Ï^our  l'Etat  et  pour  les  individus.  On  reprendrait 
undi  la  discussion  en  connaissance  de  cause ,  et  après 
avoir  saisi  l'ensemble  de  ce  plan. 

M.  DuQUESNOT  :  Sur  le  nombre  d'hommes  le  co^ 
mité  est  d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et 
c'est  sans  doute  un  préjugé  favorable  pour  cette 
opinion  :  mais  je  voudrais  que  la  discussion  s'établît 
de  manière  à  porter  sur  le  plan  du  ministre,  sur  celui 
du  comité,  et  sur  celui  de  M.  Emeric;  il  me  paraîtrait 
aussi  convenable  d'ordonner  au  comité  de  développer 
les  motife  de  son  opinion. 

M.  Emebic  :  Je  sens  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'avoir 
nne  opinion  personnelle  sur  l'armée;  c'est  après  avoir 
profite  des  discussions  que  j'ai  entendues  au  comité 
militaire,  et  de^  différentes  idées  oui  y  ont  été  déve- 
loppées ,  que  je  suis  parvenu  à  m  en  faire  une  sur  la 
force  armée ,  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  paix , 
pour  ceux  de  la  guerre ,  et  proportionnée  à  nos  fi- 
nances. Avant  que  l'Assemblée  nationale  eût  nris  la 
glorieuse  r^olution  de  ne   point  entreprendre  de 
guerres  pour  faire  des  conquêtes,  avant  q^u'on  se  fdt 
assuré  que  l'intrigue  des  cours  ne  déterminerait  plus 
les  déclarations  oe  guerre ,  l'armée  était  de  164,000 
hommes  de  troupes  de  ligne  et  60,000  hommes  de 
milice  :  240,000  nommes  étaient  donc  l'état  de  notre 
armée,  en  paix  et  en  guerre  :  on  faisait  de  nouvelles 
levées ,  quand  des  besoins  pressants  l'exigeaient; 
ainsi  au-delà  de  240,000  hommes  on  n'avait  aucune 
ressource  assurée  ;  vous  avez  maintenant  les  gardes 
nationales,  habituées  à  marcher  ensemble,  rempHes 
de  zèle  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  leurs  foyers. 
En  ne  les  considérant  que  comme  des  citoyens-sol- 
dats, vous  pouvez  vous  attendre  qu'elles  défendront 
les  frontières,  qu'elles  serviront  comme  les  milices  à 
tenir  les  garnisons ,  ^tandis  aue  les  troupes  de  ligne 
agiront  contre  l'eimcmi  au-aehors;  et  si  ces  troupes 
étaient  repoussées ,  la  valeur  des  «irdetf  nationales 
les  appuierait  vigoureusement  dans  leur  retraite ,  et 
l'on  devrait  tout  attetidre  de  leur  courage,  lorsgu  elles 
combattraient  sous  les  yeux  de  leurs  femmes ,  de  leurs 
enfants  et  de  leurs  concitoyens.  (Une  grande  partie 
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d«  r Aflemblée  applauM;  \eê  applaudusementi  des 
tribune»  et  des  gaieiies,  rempltet  des  députés  des 
I  gardes  oationales  du  royaume ,  sont  unanimes.  )  G^est 
^d'après  cette  considération,  trèa  influente  sur  tout 
système  ooilitaire ,  que.  j'avais  pensé ,  ou  plutôt  re- 
cueilli de  la  pensée  de  plusieurs  bons  militaires, 
qu'une  force  active  de  150,000  hommes  oeeasiomie- 
rait  une  dépense  considérable  qui  augmenterait  en- 
core les  besoins  de  la  guerre.  J'avsis  pensé  que  nous 
avions  d'autant  moins  de  troupes  pendant  la  paix,  que 
le  service  des  garnisons  ne  sera  pas  désormais  aussi 
considérable;  il  y  aura  un  moms  grand  nombre 
d*bommes  de  garae;  on  ne  mettra  pas  de  sentinelles 
à  chaque  coin  de  rue  :  il  faudrait ,  penneocz-^moi 
cette  expression ,  un  ofticier  municipal  à  côte  de  cha- 
que sentinelle ,  pour  la  requérir  ;  ainsi  le  soldat 
moins  nombreux  d*un  tiers  ne  fera  pas  un  service 
aussi  fatigant. 

Ajoutez  encore  que  pour  tontes  les  opérations  de 

'  Tordre  (^vil ,  les  gardes  nationales  seront  employées. 

J'avais  pensé  que  120,000  hommes  sous  les  armes 

suturaient  pour  rinstruction  des  troupes  auxiliaires. 


Je  ne  comprends  pas  les  ofbciers  dans  les  ISO^OOC 
hommes  qui  composeront  Tarmée  active,  paroe  que 
ce  n^est  point  au  moment  de  la  guerre  qu'il  teut  cher- 
cher des  officiers  instruits,  et  que  les  officiers  font  la 
véritable  fofot  de  l'armée  :  ainsi  l'armée  active,  y 
compris  les  officiers ,  serait  de  150,000  hommes;  on 
ne  recevrait  dans  l'armée  auxiliaire  aucun  individu 
qui  n'eût  servi  pendant  six  ans  dans  l'armée  active  : 
ils  se  réuniraient  chaque  année  pendant  un  mois  pour 
faire  la  répétition  de  ce  au'ils  auront  appris.  Je  vois 
dans  ce  projet  l'avantage  ae  n'atoir  pas  A  redouter  nue 
masse  de  160,000  hommes  pendant  la  paiZt  entre  les 
mains  des  ministres.  Si  vous  aimez  votre  Constitution 
et  la  liberté ,  vous  reconnaîtrez  que  cette  considéra- 
tion est  puissante ,  surtout  quand  on  vient  de  faire  une 
révolution  telle  que  la  nOtre. 
La  seconde  observation  porte  sur  réoonomie.  Je 

{»ropoie  de  donner  une  demi-solde  aux  soldats  auxi- 
iaires ,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  la  moitié  de  la 
solde  des  soldats  actifs.  Un  auxiliaire  avec  la  demi- 
solde  pendant  onze  mois,  solde  entière  pendant  c^lul 
de  rassemblement,  moitié  de  la  masse  générale  pour 
son  habillement,  et  un  douzième  de  chacune  des  au- 
tres masses ,  en  raison  de  l'activité  de  son  service  pen- 
dant un  doorième  de  l'année ,  reviendrait  à  06  livres 
10  s^  S  d.  Un  fantassin  sous  les  armes  coûte  951  llv. 
Vous  voyez  oue  le  rapport  entre  la  dépense  à  faire 
pour  un  soldat  actif,  et  oelle  à  faire  pour  Un  auxi- 
liaire, est  A  peu  près  de  27  à  70. 

Ce  système  offre  donc  une  grande  économie  d'ar- 
cent,  avec  une  augmentation  considérable  de  forces; 
économie  d'argent  :  la  dépense  pour  S00,000  hommes 
serait  inférieure^à  celle  qu'on  propose  pour  150,000. 
Augmentation  de  forces  :  150,000  hommes  ne  suffi- 
raient pas  au  moment  de  la  guerre .  et  200,000  hom- 
mes sttftiraient  ;  900,000  hommes  raconnës  A  la  dis- 
cipline ,  exercés ,  instruits ,  éprouvi» ,  tels  qu'on  les 
aurvt  d'aprèa  mon  plan.  Une  armée  de  150,000 
hommes,  absorbant 84  millions ,  ne  dispenserait  pas 
de  lever  50,000  hommes  au  premier  signal  de  guerre; 
mais  ces  50,000  recrues  seraient  incapables  ae  bien 
servir  avant  un  long  apprentissage  :  quelles  qu'elles 
fussent,  leur  enrôlement  coûterait  beaucoup,  leur  ha- 
billement, leur  équipement  seraient  un  nouvel  objet 
de  dépensa ,  et  prenez  garde  que  celles  qui  se  font  au 
moment  de  la  guerre  sont  toujours  plus  grevantes. 

11  n'est  pas  question  de  dire  qu'on  évitera  les  f^ais 
d'enrôlement  par  un  tirage  de  milice  ;  on  n'en  v^ut 
plus  :  le  pi^ple  ne  s'y  soumettra  jamais.  L'Assemblée 


nationale ,  en  ordonnant  U  rechêrehé  des  moyens  psf 

lesquels  on  pourrait  augmenter  Tarmée  pendant  ta 
guerre,  a  imposé  pour  condition  expresse  la  suppres- 
sion du  tirage  de  la  milice.  Quand  it  serait  nermis  de 
recourir  à  cet  odieux  moyen ,  il  y  aurait  de  Finhuma- 
nité  à  ne  pas  le  rendre  inutile  par  Fadoption  d'uu  plan, 
qui ,  n'ofinrît-il  que  cet  unique  avantage,  serait  encore 
précieux  :  on  dira  (ju'avec  150,000  nommes  sous  les 
armes,  on  peut  avoir  50,000  auxiliaires;  mais  Je  prie 
qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  150,000  nommes  sous 
les  armes  absorberont  les  84  millions  destinés  a  la 
guerre,  et  vraisemblablement  les  dépasseront;  il 
faudra  donc  un  nouveau  fonds  pour  1  entf^en  des 
50^000  auxiliaires.  Vous  pouvez  tout  ce  qui  est  bou  , 
utile,  nécessaire;  vous  le  pouvez  avec  moins  de  84 
millions  :  ils  suffiront  et  au-delà  pour  entretenir 
200,000  hommes  prêta  è  marcher  au  premier  sigual. 
Pourquoi  consacreriez-vous  au  même  objet  uue 
somme  plus  forte,  sans  autre  avantage  que  d*avoir 
constamment  sous  les  armes  50.000  hommes  de  plus 
pour  menacer  davantage  votre  liberté? 

J*ai'  sa  qQ*on  avait  fait  des  obJecUons  à  mon  plan  ;  Je  les 
oomlMttrala  en  et  nooMiit  si  TaTAla  ptétn  qm  le  dosw  |Mr- 
1er  a^jonr(i*bai ,  si  J*avais  piwm  que  vous  possiei  atiacber 
qaeljae  iniporUnceâ  mon  opinion.  On  m*aditqite  prndant 
la  pals  n  llkilait  êU^  prêt  à  la  guerre;  i*âl  répondu  que  c?»- 
uit  •Ion  que  moii  plan  était  oonTenable.  Voua  auret  aisé- 
ment isO  mille  soldais  aetiflu  Ltis  trois  quarts  de  ceux  q«i 
•eront  réformés  prendront  p^rti  parmi  les  auxiliaires  :  it  en 
sera  d«  même  des  soldats  repandtis  dans  lès  campagnes,  «t 
qui  aoaffjrent  da  aarhaassemeiit  dé*  denrées  et  delà  pert« 


dn  traYail.  Sa  oasde  p  «trre,  v«oa  ironvena  dfSno  dessoldata 
qui  marcheront  avec  les  antres,  et  gui  anasitôt  quUls  ne  seront 

81qs  nécessaires  rentreront  dans  Tordre  d*an  système  arrêté. 
1  TO«a  doonM  qMlqne  altenUon  à  ne*  Idées,  Je  denandemi 
k  réOiter  les  objections  qui  pouTnieat  m*être  faitas.  (  Une 
grande  partie  de  Rassemblée  applaudit.)    La  suiu  à  detHaitu 

SPECTACLES. 

▲oAaéw  B  mvrMMM  vm  MuiiQnn.  •>  AnjosnL  ta,  O^pkéê  9i 

Burydiee;  et  les  Prétendus, 

TniATBB  PB  LA  IfATioB.  ~  Àt^oord^hu!  3S,  le  Comie  de 
Commingêsi  et  M  Partie  de  ehastê  de  ihuri  tF* 

TaBATaB  ITAUBB.-  Ai!Uoard.sa,  i'Mpreuee'miUageoùei 
et  Jeanne  d*  Arc  à  Orléans» 

TnaATBB  bB  MtfRBtBOB.  •-  Aitloatd*hBl  SS,  à  la  atlte  de  la 
foire  Saint-Germain,  te  Mon  Mafutf  et  ta  FamWe  patsrioêa* 

TniATaK  do  Palais-Royal.  -•  Âq|oard'bQi  sat  i'Mcoi^ 
teer  aux  portes;  le  Courtisan  devenu  citoyen  i  et  ïe  Mar^ 
chand  pmtenûài. 

TniATaB  »BlllABBvoiiBLt«  MoNtABliBB,  *«  PbIaIs  Aiqrah 
^  Atg.  38,  PAmi  des  Mœurs;  et  i'Att  d'aimer  aa  'eillage. 

CoBÉDiBiis  DB  BbaOJolais.  ->  Anjourd^boi  S3 ,  â  la  salle 
àH  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad;  la  Keu^e  esptignoles 
la  Melte  Esclave  ;  et  lA  Cat^édératiom  dd  Pamasn. 

Grands  Dansbobs  do  Roi.  —  Aiyonnl*hni  1),  /•  Soaga 
agréable;  la  Folle  'volontaire;  ie  Bon  Cœur  récompensé; 
le  Ménage  dm  Saeetter;  et  /s*  Amants  it^iiihles. 

Abbigd-Cohiqob*  —  Ai^OBrd.  SI,  la  Comédien  desoeiéiét 
V  Artisan  philosophe  t  et /a  Confédération  nationale. 

THéATKK  Français  Cobiqoe  bt  lybiqob  ,  me  de  Bondy, 
—  Ac^onrd'bni  98,  le  Souper  du  Ckamp^e^Mars  ;  le  Dast* 
ger  des  Conseilê;  «t  Constattee  et  Gernamd* 
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PAIEMBNT  DBS  RENTES  DE  L  HÔTBL-DB-VILLK  DE  PABIS. 

Année  1789.  MBI.  les  Payears  sont  â  la  lettre  C 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres.  . 
Madrid   .    . 


89  5/8 

188  3/4 
97  1/4 

16  1.  7  s. 


Cadix 15 1.  8  s. 

Gènes 88 

liYonrna 108 

Lyon,  AoAt.    .   Il;8p«^p. 


Bourse  du  99  juillet. 

Actions  des  Inde*  de  9600  Ut. 1800,  lani  1/9 

Primes  sortie*.    « •   •   •   •    1788,  18  perte. 

Loterie  d*avril  1783,  i  800  Ut.  le  billet    •    688,  00,  s.  18  p. 

-    d'octobre  à  400  liv.  le  billet    .    .    560,  s.  13,  99  perte. 

Emprunt  de  195  millions,  déc.  f78«.  108^4, 1/9, 1/4, 1/8,  s.  18  p. 

S|oittances  de  finance  sans  bnlletia.    •    •    a,  8ii/6,  8  perte. 
dem  sorties ••«•     9  perte. 

Caisse  dVscompte 3386,  00 

Demi-caisse I8M,  86,  88,  88 

Actions  nOBvelles  des  Indes    887,  68,  67,  68, 8»,  81, 89,  84«  86, 

68^  67,  88,  70,  ^9,  74,  76,  77,  78,  7».  78,  77 
Assarances  contre  les  incendies    .......    408,8  ,  S 

Idem  k  vie ,886,  99,  86 

Intérêt  des  aisigtuts-monnaie.  Ai^aardliiii  93  jnillet, 

de    900 liY.    •    »    .  , II.  I9s«ad. 

-     300  liT 9      90 

^  looouf a     a    « 


Sapplétiunt  à  la  Gazette  nationale  du  vendretU  ii  Jvillbt  1790. 


POtlTIQCB. 

POLOGNE. 

Djni<mli,lt1tJ-'-  —M. le  priBcaPoniitowiki, 
génfral-aïqor,  cmmMiuliai  de  U  dîvteion  de  dix  mille 
banns  de  UOnpM  polontiM*,  pUcéei  en  Ukrejne, 
tiMrtd'MI«onriin0MI4(ette  k  la  comnilNion  de  |;uerrH, 
panr  loi  ■Dinnicar  que  Ite  troupes  réglé» ,  rUMmbiécs 
par  l>  ROMla  du  cAtè  de  Kiow,  m  moment  lujourd'liui 
«IT  mlUab^BatM,  un  compter  le*  baïauin,  hil- 
monke,  eouque  M  «utra  troupe»  irrégulières.  Ca 
prinea  demande  dee  IniirtictioRi  lur  la  coDduiie  qu'il 
pourrait  mntr  i  tenir  daoi  les  didirente*  circoniiUncea 
qui  pourrtlwi  M  Hteenter  ii  ia  tuile  d'un  tel  ratsem- 
blemenl.  Il  a  MÉ  répondu  wr-ltMibanip  à  ce  «énéral , 
qu'on  teal  èlel  de  c«ue  il  doit  re^uMcr  in  force  par 
U  force,  <t  (aire  ra^ecter  le  tenitoireda  la  république, 
_!  » ..   ■  _.;.  -la  le  violer. 


On  cOQlinae  Id  avec  aclivilé  les  préparallh  tnlli- 
uira  ;  lur  l'a*!!  qu'an  gros  détachement  de  Russes 
s'est  porté  ven  Cbocrim  ,  on  a  donné  ordre  de  faire 
mareber  des  troupes  de  ce  cAt£.  Un  magasin  caosidé- 
rabh  a  été  étdsil  prte  de  Kaminieck.  —  On  rlébite  ici 

3 lie  H.  I«  prtncv  de  Coboarg  ,  ayant  enioj'é  demander 
u  MCoors  à  M.  le  prince  E^iiemlLin ,  après  l'échec  es- 
suyé du  cttA  de  Gioraewo  ,  le  lecour*  avait  été  rerusé. 
—  On  s  nommé  une  liépulation ,  qui  doit  présenter  un 
projet  concernant  Veux  des  Juib  dans  ce  roranme  ; 
opération  que  le  besoin  dea  circonstances  doit  accé- 
lérrr.  Le  Goaimerce  loulfre  •.  les  faillite*  «e  multiplient 
dans  cette  lille  :  on  évalue  a  80,000  ducati  celle  de  la 
maison  Ratulowiu.  —  Le  roi  a'est  rendu  à  son  chft. 
leaa  de  Leiinaki,  où  S.  H.  compte  rester  juitiu'à  la 
reprise  dM  séances  de  la  diète.  —  H.  Femandès  est 
BTrîrèel«étipréteaié  anrm,  dimanohe  dernier,  par 
le  nonce  du  pèpe. 

ilLBH&GKB. 

Oê  niMH,  4T>allW.— Le  onagre*  deReldiembach 
s'onvn  h  pe(W,  «t  déjà  la  paix  semble  aMurée.  Le 
bruit  naît  oonra,  la  moia  dernier,  que  la  Bussie  était 
diiniMée  i  onumer,  par  l'eniramiM  du  cabinet  prua- 
ncn ,  uo  BégDdatioo  partlraillère  avec  la  Porte  :  U 
était  fbodé  nr  I»  vkMnide  dte  intérêts.  Depoi*  l'al- 
lianca  da  Joaafh  «  de  Cttberine,  de  grand*  éién»- 
ments  ont  eban^  Uen  dn  ripporti.  Des  inturraction* 
chtt  les  peuple*,  la  mort  de  l'empereur,  la  Porte  trou- 
Tant  de  nouveaux  allié*  ;  toutes  ce*  causes  pamiMCient 
conconrir  an  màaM  eflet.  Maintenant  c'est  le  roi  de 
Hongrie  qui  nécode ,  dit-on,  sa  paix  particulière ,  et 
les  liens  qui  oonaaient  son  prédécaaMur  et  l'impéra- 
trice, ne  tenant  pliia  aujourd  hui  aux  mêmes  rapports, 
ne  semblent  pin  engager  Léopold  que  par  île  pru- 
dents égards  et  des  convenances  délicates.  En  elTet,  la 
sétérilé  de  Timpératrice,  el  la  hauteur  à  laquelle  ses 
ministre*  ont  ordre  de  tenir  sea  prétentions,  ne  con- 
viennent plus  à  un  priDce  occupé  chez  lui  de  trop  d'io- 
lérêl* ,  pour  continuer  aux  mîmes  conditions  une 
allianueaa  dehoraqui  compromettrai  l  bient6t,  peut- 
être  ,  la  tranquillité  dont  il  a  besoin  au  commencement 
d'un  lèfiN,  et  en  des  tenip*  ai  orageux.  Léopold  est 
donc  le  plua  avancé  dans  lea  négociation!.  On  assure 
qu'il  aeipédïé  un  courrier  au  feld-maréchal  Lauilhon, 
«t  qu'il  lui  envole  l'ordre  de  faire  rentrer  en  cantoane- 
meut  une  gi«nde  partie  de  l'armée.  D'ailleun  on  ae 
aaitpmnt  encon  les  conditioos  auxquelles  S.  U.  posera 
lea  amae.  On  parle  toi^ouis  de  la  cession  d'une  partie 
de  II  Galîde  ;  mais  ce  n'est  plua  1*  sacrifice  des  do- 
maïao  iértiUa  de  cette  province ,  et  de*  riches  salines 
de  Vielkka  ;  1*  canton  cédé  avoiaine  le  Niester,  objet 
d'ane  valeur  médiocre ,  et  qui  fait  un  peu  pliu  d'un 
douiitme  de  la  ûalide.  Maia  comment  cette  légère  con- 
1"  M-i*.  —  roau  F. 


descendante  pou rrs-t-el le  répondre  aux  desseins  d'um 
autre  puissance ,  qui  a  d'elle-même  évalué  son  entre- 
mise? On  ne  conçoit  pas  bien  encore  comment,  pour 
éviter  une  euerre  générale,  Thorn  et  Dantzick  pua^ 
ront  au  ml  de  Prose,  au  gré  des  Polonais;  et  com- 
ment les  avantages  assurés  autrefois  à  la  maison  d'Au- 
triche ,  par  te  traité  de  PaNarawIli ,  Seront  renouvelé* 
en  laveur  du  roi  de  Hongrie. 

D»  HalUttunt ,  liSJitilkl.  —  Lacour  de  Saxe  n'a  pas 
cru,  jusqu'à  présent,  devoir  accepter  le  coacluiam 
(]ui  a  fixé  lea  limites  du  vicariat;  elle  persiste  é  do- 
mander  des  modifications  qu'elle  juge  nécessaires  à  son 
honneur  et  â  la  conservation  de  sel  droits.  L'électeur 
palatin,  qui  d'abord  s'était  montré  très  facile,  parait 
aujourd'huiadopterleaprincipcadeson  i-ollègue;  niais 
comme  le  conclusum  n  a  été  pris  qu'après  de  longues 
discussions  et  de  viiii  débats,  il  n'y  a  pas  apparence 
qu'on  veuille  rien  ;  changer;  et  il  est  probable  que 
cette  affaire ,  comme  tant  (rautrm ,  restera  dans  l'indé- 
cision. —  1^  voin  publique  ne  varie  ps*  sur  le  choix 
prochain  d'un  nouvel  empereur,  et  on  commence  à 
croire  que  la  cérémonie  du  couronnement  se  fera  plus 
l6t  qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord.  Il  faut  que  l'on  ail 
a  Vienne  des  notions  bien  lûres  à  cet  égard ,  puisque 
M.  le  comte  de  Seilern ,  ministre  de  Bohème  à  la  diète, 
a  été  prévend  orficiellemcnt  de  se  tenir  prêt  à  accom- 
pagner le  roi  son  mettre  a  Francfort,  en  qualité  de 
chambellan. 

La  maladie  qui  s'est  manifntêe  dans  la  contrée*  di^ 
coavobine*  continue  à  faire  le  plui  grand  ravage  parmi 
le  bétail.  Les  bétes  fauves  en  sont  elles-mêmes  attaquées 
dans  les  bois ,  et  on  assure  qu'il  en  a  péri  une  tris 
grande  ijuantilé  aux  environs  de  Freysingen. 
ITALIE. 

0»  naplm,  A  iijuln.  —  Nous  venoD*  de  recevoir  la 
triste  nouvelle  qu'il  s'est  fait  sentir  de  nouveau ,  dani 
lea  deux  Calabrw,  un  tremblement  de  terre  qui  a  causé 
beaucoup  de  dommage.  Après  les  premiiarea  secousses, 
il  (M  survenu  une  grêla  con^dérable  et  de  violents 
coups  de  tonnerre ,  dont  six  persoona,  dans  une  seule 
parolae,  fUreni  malheureosement  énrasét*. 


ADHlHlSTRATIOn. 

HUniCIPALITi  DB  FUIS, 

Du  11  juitiM.  —  La  municipalité  ricot  d*atiiioiicer 
que,  sur  l'ans  donoé  au  département  de  police  par 
MH.  les  commissaires  du  pacte  fédi'ratif,  on  albit 
s' occuper  detlëmollrlesconstructionsfaitesauChamp- 
de-Mars,  et  qu'il  était  important  de  rendra  parfaite- 
ment libre  cet  emplacement,  alin  de  prévenir  des  m  bus 
<iui  résulteraient  infailliblement  de  la  conservation  dea 
échoppes  et  baraques  qui  y  ont  été  établies  unique- 
meat  pour  le  temps  que  dureraient  les  fêtes. 

Il  est  ordonné  à  tous  marchands  de  vins,  traiteurs, 
limonadiers  et  autres ,  qui  ont  obtenu  la  permission 
de  placer  lesdites  échappes  et  baraques  dans  leChump- 
de-Mars,  de  les  enlever  et  de  laisser  les  emplscements 
libres,  d'ici  à  jeudi  matin  au  plus  tard,  h  peine  contre 
les  contrevenants  de  cent  /Ivrex  d'amende.  Le  sieur 
Hullin  (1),  cummaiidant  le  poste  de  l'Eiiole-HiUtaire, 
est  autorisé  à  y  tenir  la  mniti ,  à  l'etfet  dequoi  il  frra 
son  rapport  au  comité  du  district  de  l'arrondissement, 

(1)  Hallin,  l'un  d«  plu  Intrépide*  aitoTSu  qui  aniqDB- 
rtnt  (t  prirent  la  Bulilla,  fut  par  11  sniie  pramu  à  divin 
crade* ,  qu'il  conqnit  lou  ■  la  pointe  de  son  épce.  En  IBLl, 
lun  de  l'ichiiifruana  de  Hillet,  Rallia  éuii  (encrai  de  di- 
vision el  gouvernenr  de  U  ville  de  Paris.  Mallel  loi'  lira  i 
boni  pnriiQt  an  coup  de  plitolat  qui  Ini  (Viemm  la  mé- 
choir.,  mis  nalems  pas.  ,    , . 
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qui  en  dressera  procès-verbal,  et  renyerra  au  dépar- 
tement de  la  police. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  en- 
joint aux  nommés  Paul  Raverat  et  Etienne  Motiége , 
porteurs  d*eau ,  de  porter  honneur  et  révérence  aux 
commissaires  de  district;  leur  défend,  et  à  tous  autres, 
d*exciter  aucun  attroupement,  comme  aussi  d*aller 

Suiser  de  Teau  ailleurs  que  dans  les  endroits  où  il  y  a 
es  puisoirs,  pompes,  bascules,  ou  planches  établis  à 
cet  effet. 

PARLEMraT  DE  PARIS. 

Affiure  de  M.  Masson  de  Matsan'Rouge. 

qamtaxm  d^éxat* 

Cette  fameuse  cause  vient  d'être  jugée.  M.  Duvey- 
rier,  défenseur  de  M.  Masson,  a  fait  paraître  un  résumé 
de  son  plaidoyer,  dans  lequel  il  poee,  comme  principe 
décisif,  ^e  c*esl  le  moment  seul  de  la  naissance  qui 
fixe  l'état  d'un  enfimt  ;  qne  ce  moment  est  le  seul  cer- 
tain aux  yeux  de  la  loi,  et  aii*un  enfant  né  en  légitime 
mariage  est  toujours  un  entant  légitime. 

M.  Duveyrier  ne  trouve  qu'une  seule  exception  à  ce 
principe ,  c*est  lorsque,  sur  la  plainte  du  mari ,  il  y  a 
preuve  l^ale  d*un  adultère  antérieur  :  dans  Tespèce , 
il  n*y  a  pomt  de  plainte  en  adultère.  D'ailleurs  les  ter- 
mes mémesdu  testament  de  i'tfeul  viennentcoiifirmer 
le  princine  ci-desus  posé,  puisqu*il  appelle  à  la  subs- 
titution ae  ses  biens  ses  petits-enfants,  non  pas  con* 
cus^  mais  nés  en  légitime  mariage.  Or,  si  le  sieur 
Masson  est  né  en  légitime  mariage,  donc  on  ne  peut 
lui  ravir  le  béuctice  de  la  loi  et  le  bénéfice  du  testa- 
ment de  son  alenl. 

Enfin  il  résulte  de  la  défense  de  M«  Dnveyrier  qoe 
son  client  doit  être  considi^é  comme  léptine ,  inioi- 
qu'il  soit  né  quatre  mois  et  dix  jours  apm  la  célébra- 
tion du  mariage  de  sa  mère,  et  an'è  Tépoque  où  il  a  dû 
être  conçu,  la  première  femme  ae  son  père  fût  vivante. 

M.  Vasse,  substitut  de  M.  le  procureur-ffcoécal , 
qui  a  porté  la  parole  dans  cette  cause ,  n  a  point 
adopté  les  principes  de  M.  Duveyrier:  il  n*a  point 
cru  à  ces  bizarreries  de  la  nature,  qui ,  suivant  quel- 
ques docteurs ,  peuvent  produire  un  enfant  viaole  à 
quatre  mois  et  dix  jours  de  conception. 

Le  parlement  ne  s'est  point  écarté  de  l'opinion  de 
M.  le  substitut ,  et  par  sou  arrêt  du  SO  juillet,  il  a  dé- 
claré M.  Masson  non  reoevable  dans  sa  demande ,  et 
l'a  condamné  aux  dépens. 

{Articledu  rédacteur deh  Goutte  des  JHbunaux^ 

LITTÉRATURE. 

Fonde  Esopiane  fn  versi^  di  LuigiGrillo,  ou  Fables 
en  vers,  parL.Grillo.  A  Paris,  <mez  l'auteur,  me 
Neuve-Saint-Eustache,  n*  53  ;  et  chez  M.  Molini,  li- 
braire ,  rue  Mignon. 

Ces  fables  ont  le  mérite  d'être  écrites  avec  une  faci- 
lité, unegrdce  et  une  pureté  de  langage  qui  doivent  les 
rendre  précieuses  aux  amateurs  de  la  plus  poétique  et 
de  la  plus  riche  des  langues  modernes. 

L*auteur  a  fait  presque  toujours  choix  du  vers  ana- 
créontique,  tant  parce  que  sa  rapidité  parait  mieux 
convenir  à  ce  genre  de  narration ,  que  dans  le  dessein 
d'être  utile  è  ceux  qui  apprerihentl  italien  et  qui  veu- 
lent s'exercer  à  le  prononcer  exactement.  Comme  dans 
cette  sorte  de  vers  la  quantité  est  très  marquée,  il  est 
impossible  qu'en  les  lisant  avec  un  bon  maître ,  on  ne 

1  parvienne  dans  peu  de  temps  à  donner  aux  vers  leur 
aste  mesure,  et  aux  syllabes  leur  véritable  valeur. 


CenscueiUonUeutccntsixfableStdoDtUplqs  grande 
partie  est  tirée  d  Esope,  de  La  Fontaine  et  de  quelques 
autres  fabulistes:  aucune  n'est  simplement  traduite; 
toutes  sont  imitées  avec  une.  sage  liberté  ;  quelques- 
unes  sont  de  l'invention  de  Fauteur. 

Quoique  le  août  de  la  langue  italieiiae  aoit  fort  ré- 

fiandu  aujoorahui,  elle  n'est  pas  encivre  assez  natura- 
isée  parmi  nous  pour  que  nous  croyions  devoir  nous 
permettre  de  longues  citations.  Ce  serait  cependant  le 
meilleur  moyen  pour  foire  connaitve  un  ouvragp  dont 
l'élégance  éa  style  fiût  un  des  principaux  mente». 
Mais,  dans  la  craiùle  de  n'être  |>as  epteadus  du  plus 

frand  nombre  de  nos  lecteurs,  nous  nous  bornerons 
donner  d'abord,  par  quelques  exemples,  l'idée  de  la 
manière  dont  M.  Grillo  a  imité  La  Fontaine ,  le  poëte 
peut-être  le  moins  fecile  à  imiter:  nous  ferons  connaN 
tre  ensuite  une  des  fables  de  son  invention. 

Dans  celle  de  l'Hirondelle  et  des  Petits  Oiseaux, 
dans  celle  du  Chêne  et  du  Roseau ,  et  dans  plusieurs 
autres ,  l'auteur  italien  suit  de  près  son  modèle ,  et 
marche  toujours  sur  sestraees,  à  quelques  légers  chan- 

fements  près;  mais  quelquefois  son  allure  est  plus  Li- 
re ,  et  c  est  surtout  alors  qs'il  est  inléresBant  de  voir 
quels  tours  il  substitue  à  ceux  dont  il  s*écarte ,  quelles 
beautés  à  celles  qu'il  a  négligées  ou  d&espéré  d'imiter. 
On  se  rappelle  le  commencement  de  la  fable  des 
deux  Coqs: 

Deux  co<|t  TiTaient  en  paix  :  noe  poule  snirint; 

Et  ToUà  U  guerre  allumée. 
Arnoorl  to  fordis  Treie;  et  à'eet  de  loi  que  rint 

Cette  qnt*  reUe  envenimée , 
0&  dn  aang  des  dieox  même  on  vit  le  Xanthe  teinL 

Malgré  la  dureté  de  ce  dernier  hémistiche ,  ces  vers 
sont  charmants  :  tout  le  monde  les  sait  par  cœur. 
Afnoar!  tu  perdis  Troie,  est  de  ces  traits  inattendus 
qui  tiennent  moins  à  la  naïveté  qu'à  cette  imagination 
mobile  qui  saisit  en  même  temps  les  objets  les  plus 
éloignés  en  apparence ,  et  les  reunit  ponr  en  nneux 
marquer  le  contraste  ;  mais  ce  tour  original  était  sans 
doute  difBcile  à  faire  passer  dans  une  autre  langue: 
celui  que  M.  Grillo  a  choisi  est  moins  frappait  peut- 
être  ,  mais  il  est  simple ,  naïf,  et  il  présente  dans  un 
antre  sens  Topposition  imaginée  par  La  Fontaine. 

«Cette  haine,  cette  fureur,  cette  colère  envenianée. 
qui  réduisit  Troie  en  cendres ,  fut  l'ouvrage  du  seul 
amour  ;  et  ce  fut  la  beauté  d'Argos  qui  fut  la  cause  de 
cette  ruine:  moi,  je  vais  raconter  les  maux  que  fit  eet 
enfant ,  pour  les  attraits  d*ttne  poule.  Deux  coqs 
étaient  amis ,  ete.  • 

Voilà  l'idée.  Voici  le  style  : 

«  QoeU*  odio,  quel  fiirore, 
y  Qaeir  ira  ioviperita 
»  Cbe  Troja  fe  cader  incenerita 
»  Sol  opra  fn  d*amore. 

»  fi  f a  di  tal  ravina 
B  L'Argiva  donna  oggetti , 
»  Or  di<H>  il  mal  che  fe  quel  fanclnllrtto 
»  Per  via  d*nna  gi^lina. 

»  Vivean  dœ  gaUi  amici ,  ete.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mot  italien  çaUina^ 
qui  termine  la  période ,  est  noble  et  harmonieux ,  au 
lieu  que  notre  moty^ou/^  est  ignoble  et  lourd.  Ce  sont 
ces  différences  d'une  langue  à  une  autre,  presque  tou- 
tes défavorables  à  la  ndtre,  qui  ont  rendu  si  rares  les 
bonnes  traductions  françaises. 

Bn  général ,  toutes  ces  fables  sont  écrites  avec  la 
même  aisance  et  le  même  naturel  ;  elles  sont,  pour  la 
plupart ,  divisées  comme  celles-ci ,  en  strophes  régu- 
lières: cela  redouble  les  difficultés  ;  mab  avec  la  sou* 
Slesse  increvable  de  cette  langue  italienne ,  un  poète 
'un  vrai  talent  ne  trouve  rien  de  difficile. 
•     Quelquefois  M.  Grillo  i^joute  à  ses  récits  des  traits 


19Ô 


d'an  natortl  charmant,  et  qui  ne  sont  p.ns  indignes  de 
La  Fontaine.  Dans  la  fable  du  Cochet,  du  Chat  et  du 
Souriceau^  quand  celuî-d  fait  à  sa  mère  le  portrait  des 
deux  ammauz  qu*il  a  lenoontréi , 

m 

llb«  dit  1«  «mfifi  ce  doooct  Ml  im  «tel 
Qoi ,  aoos  nm  nino»  faypocctt», 
Contre  UNite  ta  parenté 
D*an  Bulin  ▼onloir  eat  p9rté,  etc. 


Teut,  il  sait  aussi ,  quand  il  le  faut,  sV-lever  jusqu'au 
sublime. 
Ce  petit  Tolume,  très  bien  imprimé,  ne  peut  qu*étr« 

gréable  à  ceux  qui  sareot  Titalien ,  et  utile  a  ceux 

[ui  veulent  l'apprendre. 


qui 


L'anteor  italien  se  mettant  mieux  encore  à  la  place  de 
la  mère,  dit:  Mon  fils,  cet  animal  que  tu  rantes  a  cro- 
qué tout  Ti?»Bl  ton  père,  qui  me  coiMe  tant  de  larmes. 

«  PisUo  mio,  dÎMe  U  medre, 
»  Venienele  che  ta  Tanti , 
»  Tràngaf  iô  vïyo  il  pidre^ 
B  Che  mi  coBta  tanti  pianti.  » 

Les  pVeus  de  cette  souris  veuTe  ont  ce  naturel  plai- 
sant qui  fut  soiuve  l'esprit,  qui  convient  parfaitement 
au  genre  delà  (able.  . 

P^jtni  œJies  qui  sont  nonvellesy  nous  choisirons  de 
prëfëience  la  91%  intitulée:  loMorte  e'I  Tirwmo^  La 
Mortel  le  Tyran,  et  qui  oonmeoce  par  cette  strophe: 

a  La  Moite  sqaallida 
»  GiYa  rotando 
»  L'ineritabile 
»  Sno  Ikto  •  qnendo 
V  Ginnae  aile  porte 
B  IN  regia  Coite,  v 

Elle  est  trop  longue  pour  que  nous  en  puissions  ci- 
ter le  texte.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  è  qtii  nous 
n*offrirons  id  qu'une  traduction  rapide. 

•  La  Mort  allait  frappant  de  sa  feux  inévitable:, 
elle  arrive  aux  portes  du  palais  d'un  roi.  La  voilà  qui 
monte  les  vastes  degrés  ;  la  voilà  qui  parcourt  les  sal- 
les immenses  de  ce  séjour  brillant  et  magniiique.  Elle 
voit  de  toutes  parts  des  gardes  attenti£s,  vigilants,  ar- 
més de  casques ,  de  boucliers ,  de  glaives  nus.  Pâles 
et  muets ,  ils  n'osent  l'arrêter ,  ni  même  la  regarder , 
tant  leur  âme  est  saisie  de  terreur,  L'implacabie  passe 
outre,  et  jiarvieat  jusqu'au  Ut  où  le  monarque  languis- 
sait, atteuitd'un  mal  douloureux  et  mortel.  En  voyant 
arriver  le  spectre  horrible  de  la  Mort .  il  voit  s'obs- 
curcûr  autour  de  lui  la  douce  lumière  du  jour.  Ses  os 
tremblent:  une  pâleur  livide  le  couvre  tout  entier.  U 
vonlait  parler ,  et  ne  le  pouvait  pas.  Elle  le  prévient. 
O  homme p(tit- elle,  le  moment  fatal  et  irrévocable 
est  arriva-  pi  vie  et  le  trtoo  ne  sont  plus  à  toi.  Je  te 
parais  homble  :  ce  n'est  pas  ma  faute.  Examine-toi 
bien ,  et  n'accuse  que  toi.  ai  tu  me  vois  ainsi.  Dans 
d'autres  siècles,  dans  les  murs  de  Rome,  Titus  et  Tra- 
jau  me  trouvèrent  belle,  eux  qui  régnaient  sur  tout  le 
monde.  En  de  pareils  moments,  ils  n'entendaient  pas 
gémir  dans  leur  âme  la  voix  terrible  du  remords, 
comme  tu  l'entends  dans  la  tienne.  Pères  de  leurs 
peuples,  ils  faisaient  toujours  asseoir  avec  eux  sur  leur 
trOne  l'expérience,  la  valeur,  la  justice  et  la  clémence. 
Afant  d'imposer  des  lois  à  leurs  sujets,  ils  savaient  y 
mettre  un  frein  et  les  dompter  dans  leur  cœur.  Ici, 
je  vois  briller  de  tous  côtés  l'or  et  la  pourpre;  mais  je 
vois  ailleurs  la  vertu ,  la  fidélité  pauvres  et  nues.  Je 
vois  les  laboureurs  opprimés  ^  baigner  leur  sol  de 
soeun  9  non  pas  pour  eux ,  mais  pour  nourrir  le  luxe 
et  le  Êc^.  Tusais  que  tes  trésors  sont  en  proie  aux  sui- 
vants de  Mercure  et  deVénus,  aux  flatteurs,  aux  minis- 
tres odieux,  aux  nobles  oisi&.  Et  parmi  ceux  qui  t'en- 
vironnent «  la  plupart  ont  le  miel  sur  les  lèvres  et  le 
fiel  dans  le  cœur.  Apprends,  ô  malheureux  !  que  tu  es 
mortel.»  Elle  dit,  et  tranche  le  fil  de  ses  jours  fragiles: 
puis  elle  tourne  ailleurs  ses  pas,  et  va  chercher 
oTautres  proies.  L'ombre  frémissante  se  sent  aussitôt 
tnnaportée  par  une  force  inconnue  au  fond  de  TErèbe, 
se  toQt  n'est  que  deuil  et  qu*horreur.  • 
On  mît  qne  si  Fanteur  est  naïf  et  plaisant  quand  il 


LIYRES  NOUVEAUX. 


Ahut  dauB  Texerdoe  de  U  Jnridlction  conanlaire,  par 
M.  J....  A  Parif,  au  eaft  de  M.  Cniainipr,  pont  Saint-Michel, 
et  cbes  lea  marchanda  de  nooreantéa.  Broehare  in-S*  de  88 
pagea.  Prix  :  IS  aona. 

«  n  m*eftt  tombé,  dit  Tantenr,  dana  lea  maina  im  ouvrage 
prcaenté  à  M.  Barentin,  qol  n'a  pea  ronlo  prendre  la  pâme 
de  le  lire,  et  dont  i*aUUlé  me  aemble  mériter  les  regarda  du 
corpa  IcgialatifL  Lea  abna  que  Faotear  dénonçait  ont  reçn 
aona  ma  pinme  dea  oMMUfioatioBa,  et  J*ai  TévtMpié  en  donte 
plnaienrt  de  les  aasertiona,  parce  qne  J*ai  craint  qne  la  ca- 
lomnie j  eût  part.  » 

C*ctt  la  Juridiction  conmlaire  dont  M.  J....  dénonce  las 
abns.  U  diriae  son  onrrage  en  qnatre  aectiona  ;  dans  la  pre» 
mléfe  il  parie  des  Jngea-oonanla,  dana  la  seconde  il  s*occupe 
des  gremers,  la  troiaéème  cal  oonswiée  nm,  agvéés,  et  la 
qvetriéBM  ans  hniaaiera^mlienoien.  L*attelj»e  dfnn  enasi 
court  onvnfe  deelendrait  raneljse  d*Bne  analyse;  noua 
invitona  le  lecteur  i  voir,  dans  l*onTrage  même,  les  abna 
qu*îl  attaque  et  les  moyena  qn'tt  propose  pour  lea  réformer. 


ARTS. 

MOSIQUB. 

Af99igm90,  «péca  ••  S  actea,  leprésunté  pour  la  ptvmiére 
fois  par  TAcadémie  royale  de  muaiqne,  le  SS  avril  1790,  pa- 
roles de  H.  Marmontel ,  mnalqne  de  H.  Zingaretti.  Prix  : 
S4  livres. 

lL*antettr  s'exprime  ainsi  sur  son  ouvrage  :  «  J*off^  au  pti- 
bfié  ma  pariition  d'Antigone,  dont  la  piété  fralerfielle  a  fait 
aon  Balliebr  «t  te  mien.  Lea  eiroenatanees  du  temps  deman- 
daient des  tambours  et  mon  snO^^  des  flntessvoilAaea  lona» 

&t^*tmnfutg^I>tiipâno.  opéta-bouÉba  en  sactee,  parodié 
sur  la  musique  del  aigvor  G^  Pawsnllo,  repmsenté  pour  la 
première  fois  sur  le  théétre  de  MouaiBvn,  frère  du  roi,  le 
18  janvier  1780.  Prix  :  14  livres;  les  parties  séparées  se  ven 
dent  15  livres. 

Ces  denx  ouvrages  se  vendent  à  Paris  ches  M.  Tmbanlt , 
rueS*-BoDoré,  près  l*b6tel  d*Aligre,  au  llon^d*Or,  n»ei7. 


VARIÉTÉS. 

Récit  de  ee  qui  t'est  passé  pias  immédiatement  à  i'amtet 
de  la  patrie,  le  lA  JuiUet  I7M. 

Ou  a  beaucoup  parlé  de  la  cérémonie  qjak  eut  Ueu  le  M 
Juillet  dana  le  champ  de  la  confédération  ;  mais  pinaleura 
récits  ont  été  si  vagues,  d'antres  ont  été  at  fanx,  oue  ceux 
qui  ont  vu  de  pins  prés  ce  qni  s'est  passé  2  l'autel  ae  la  pa- 
trie, ont  cm  devoir  donner  quelques  détaila  particoKen  sur 
cet  objet,  deuils  peu  connus,  et  qui  cependant  ne  sau" 
raient  trop  l'être  de  tous  les  bons  citoyens  qni  désirent  se 
former  une  idée  exacte  de  cette  mémorable  Journée. 

MM.  lea  soixante  aumônien  des  bataillons  de  Paris,  ae- 
oompagnés  de  pinaicun  de  ceux  des  districts  et  dce  dépar- 
temenU,  ayant  à  leur  tête  l'aumônier  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  se  rendirent  des  TbéaUns  à  la  chapelle 
de  r£c«>le-lfiiitaire,  précédés  d'un  déuchement  de  gardes 
nationales.  M.  l'évèque  d'Autun,  nommé  par  le  roi  pour 
officier  à  cette  auguste  cérémonie,  a'étant  Joint  i  eux,  le 
cortège  aofUt  à  dix  heures  et  demie  de  l'Ecole-Miii taire, 
ponr  s'avancer  vers  l*antel  de  la  patrie,  construit  an  milieu 
du  champ  de  la  conlédération,  dans  cette  forme  simple  et 
antique  qui  convenait  al  bien  à  une  fête  qui  noos  rappro* 
chait,  i  tant  d*égards,  des  peaples  libres,  chea  lesquels  la 
religion  venait  ejonter  son  éclat  msjestueux  k  la  pompe  dea 
fêtes  publlqnea. 

L'évèque,  vêtu  pontifieaWttent,  lénnait  la  marche,  ayant 
à  aa  droite  rauttAnier  général  de  la  garde  naUonale  psri- 
rienne.  Pluaicuia  ranga  de  grenadiers  marehalent  en  ordre 
devant  lea  miniatrea  de  l'autel ,  dont  chacun  portait  quelque 
ol^et  ou  quelque  ornement  nécessaire  à  la  célébration  des  . 
aaints  mystères.  Le  peuple  immense  qne  contenait  U  vaste  I 
enceinte  du  champ  de  la  conlédération,  parut  frappé  tout 


soo 


à  laM«4«lft  Bôbtotir  01  dt  liiinplleité  de  mdto  religieux 
d*ane  aassi  grande  cérémonie,  ainsi  qoe  de  rnnifonnité  ifl»* 
poeante  des  ministret,  Tétoi  d*eabee  blanobae  et  de  cein- 
tures ans  trois  coaleme  de  Im  nation,  et  dont  IViTet  vetniçait 
rimage  de  ces  anciens  lévites,  dont  l*ordre  et  lei  Têtementa 
s^oauient  an  caractère  si  imposant  i  la  religion.  Plnsienrs 
grains  se  saocédèrent  avec  rapidité;  mais  ces  généreux  pa- 
triotes s'empressèrent  de  cooTrir  tour  à  tour  de  lenrs  corps 
Tantel ,  les  ornementa  do  coite  et  le  pontUs  qoi  dermit  pré- 
aider à  la  cérémonie 

A  midi  et  demi ,  nna  aalva  d*artiUerie  annoB^a  rarriréa 
dès  confédérés.  AoMitôt  las  aomAniera  sa  rangèrent  sor 
qnatra  lignes  dn  côté  de  Taotel,  Diisant  flioa  à  Tare  de  triom* 
pbe,  at  na  quittèrent  oatta  plaaa  qo'an  moment  oo  tout  le 
eortéga  ftit  entré  at  placé  dans  la  champ  da  la  confédéra- 
tion, Lonqoa  chaque  dépanamant  a«t  ooeopé  le  terrain  qol 
loi  était  marqué,  ft  qna  la  foi  fkit  aor  son  trAoa,  réHqne 
commença  la  massa  an  brait  des  taaabows  at  dae  iastro* 
ments  auUtalras.  Pendant  la  oélébratiim  daa  eainta  mjit^ 
res,  et  noos  nons.plalsons  à  rendre  ce  glorieux  témoignage 
à  Boa  flrèras  d'armaa,  on  vit  régnar  autour  at  au  baa  da  l'an- 
tel  un  ailanea  iwpactnaux,  qui  manif^atait  las  aantimauto 
raliglrus  doat  était  pénétrée  oatta  multituda  da  apaetataan. 

La  meuM  aabaféa,  la  pontife  daaoandit  lae  premiers  degré* 
de  Tantal.  U,  U  bénit  l'oHtauma  ac  laa  qnatra^TîsgNrois 
bannièrea  daa  départamanti,  qui,  durant  la  maïaa,  avaient 
formé  un  quadruple  cordon  deniindronlaira  snr  le  deranc 
de  l'antal  de  la  patria.  L'éréqua,  arac  aas  aasiaunu,  remoo. 
tés  à  l'autel,  un  grand  silence  se  fit  dans  tonte  cette  vaste 
enceinte  de  milliers  de  citoyens,  et  tous  les  ynix  fixés  vers 
le  trône  dn  roi,  attendaient  la  béroa  de  la  liberté,  qui,  le 
premier,  devait  prononcer  le  serment  si  cher  à  tons  les 
coeurs  Arançais.  Lafayette  traverse  Tespace  dn  trône  à  l'au- 
tel, at  en  monte  les  degrés  avea  oetta  démaraha  noble ,  ce 
mainUau  imposant,  ce  aobUma  anthoualaime  qui  ne  quitta 
Jamais  laa  grandes  àmei,  tel  enfin  qu'on  nous  peint  ces  hé- 
ros de  l'antiquité ,  dont  les  paroles  et  les  actions  décidèrent 
souvtut  da  la  desciuéa  das  nations»  le  bnUt  des  trompettes, 
des  trorobonas  at  daa  aora  Tient  d'annonear  la  grand  mo« 
ment  de  l'union  fratarnallat  at  lAbjatia,  aamait  da  la  main 
droite  son  épéa,  dont  la  pointa  ast  fortsaiOBt  appnyéa  sur 
l'autel  de  la  patrie,  d'une  voix  ferme  at  aasnréa,  prononce 
le  serment  sacré,  La  flamme  patriotique  ast  agitée  dans  les 
airs,  une  salve  d'artiUeria  repond  i  ce  signal  attendu,  le 
champ  de  la  confédération  retentit  des  acclamations  réité- 
rées d'un  peuple  libre,  et  la  France  est  instruite  que^  dans 
le  héros  de  la  liberté,  ainsi  que  dans  sas  nombraux  frères 
d'armes,  alla  trouvera  autant  da  défansanra  da  la  Constiui» 
tlon,  Buunt  d'amis  et  de  flrères  qu'un  mémeaèlaaunis  pour 
la  gloire  de  la  nation,  pour  le  maintien  de  la  loi,  et  pour 
la  splendeur  du  trône  françaia* 

Un  nouveau  signal  de  la  flamme  patriotique,  at  une  nou- 
Ttlla  salve  d'artillerie  annoncent  qne  le  roi  et  l'AMembléa 
nationale  viennent  d'unir  leur  serment  à  eeini  des  confé- 
déré et  de  tout  le  peuple;  aussitôt  les  acclamations  redou- 
blent, et  Jamais  les  cris  de  vive  la  nation  |  vtva  le  roi ,  vive 
la  reine,  vive  le  dauphin,  ne  ftirent  répétés  avec  plus  d'em^ 
pressement,  ni  prononcés  aree  pina  d*ellégresse,  et  arec 
plus  de  marques  de  cette  sensibilité  touchante  qui  caracté- 
rise le  Français,  et  surtout  le  Français  devenu  un  peuple 
libre. 

▲  peine  le  pontife  ent-ll  entonné  le  cantique  d'actions  de 
grâces,  que  des  milliers  de  voix  se  Joignirent  i  celles  des 
lévites.  lionce  cents  musiciens  placés  an  côté  droit  de  Tau- 
tel ,  exécutèrent  ce  cantique ,  ainsi  qne  des  rcnix  ponr  le 
peuple,  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le  roi,  d*après 
la  mndque  de  M.  Gossec,  que  l'on  peut  appeler  le  ohintra 
de  la  religion  (i),  et  qui  donna  à  ces  différents  morceaux, 
ce  ton  noble  et  mi^Jestueux  auquel  son  art  sait  prêter  tant 
de  force  et  de  charmes. 

lu  milieu  de  ce  spectacle  magnifique,  dont  les  scènes  a» 
répétèrent  si  sonrent  et  presque  toqjonn  soui  tine  nouvelle 
forma,  qui  pourrait  rendre  les  Impressions  tantôt  douces 
et  attendrissantes,  tantôt  sublimes  et  aumaturelles  qoi  h 
auccédaiant  dana  toutes  lee  âmes  ?  Hon,  Jamais,  i  moins 
d'en  avoir  été  le  témoin ,  on  ne  poom  se  peindre,  même  an 
idée ,  le  ravissement  que  devaient  faire  éprouver,  prodoire 
sur  cette  foule  immense  de  specuteurs,  le  bruit  de  trois 
cents  tambours,  les  voix  mélodieuses  et  les  sons  harmo- 


« 

nieox  de  dooae  cents  miuioiens,  les  cna  #allégrease  qui 
sortaient  da  tontes  les  bonohas,la  voa  des  épéca  agltciia  daiu 
les  airs ,  les  bonnets  des  grenadieri  et  les  chapeaux  des  sol- 
dats de  la  patrie ,  présentés  ao  boot  des  baïonnettes ,  et  eor* 
tout  ces  milliers  de  mains  de  tout  on  peuple,  tantôt  levéca 
vers  4e  ciel  en  signe  d'accord  at  d'union ,  laniôc  ea  ftappent 
avec  précipitation  las  nnea contra  las  antrae,  an  aigne  d'al- 
légmse  et  de  victoire.  Qu'on  nous  aile  dana  PUstoire  des 
anciens  peuples  une  Mte  qui  ait  rassemblé  autant  de  eitoyeaa 
libres,  une  cérémonie  aussi  ma|estuense  et  aussi  imposante, 
un  spectacle  qui ,  dans  son  ensemble,  ait  réuni  entant  d'ob- 
jets felts  ponr  élever  Pâme  au-dessus  d'aile  Uitmë,  at  la  por- 
ter, par  une  impnlalon  irrésistible ,  â  ce  haut  degré  da  gran- 
deur et  d'enthousiasme,  qne  rimsgination  humaine  peut  à 
peine  atteindre.  D  était  réservé  au  peuple  français ,  après 
avoir  égalé  et  aonvent  aurpassé  tout  ce  que  fantiquité  a  pro- 
doit de  plos  beao,  dans  las  sclanoee,  les  aita  et  las  lettres, 
de  l'emporter  al>soliunent  snr  elle  dana  las  apprêu  et  la  cé- 
lébration de  la  f&te  de  la  liberté» 

A  peine  le  pontife  et  les  lévites  enrent-ila  daaoendn  les 
nombrenx  degrés  de  l'autel ,  qoe  les  frères  d*arBaa  se  hâtè- 
rent d'j  monter  ponr  toucher  et  considérer  da  plus  préa  la 
monnmant  auguste,  d'oh  était  parti  le  serment  qu'ils  avalent 
répété,  at  Jouir  da  99  point  da  rénnlon  dn  grand  spacuda 
de  tout  nn  peupla  Itbfaat  htnranx. 

Avant  de  terminer  ce  récit,  noua  erofona  devoir  feire 
part  an  public  d'un  trait  plein  da  ffénérasUé  da  M.  Bonr- 
don,  volontaire  du  faubourg  Saint -AMoina,  Pnn  de  «^^^ 
qnl  accompagnèrent  MM.  les  anmônlaia  à  lanr  lulonr  dana 
la  chapelle  de  rÉcole-Miliiairs.  €a  pèra  de  femille«  chargé 
de  sia  entants ,  fut  prié  le  matin  par  no  Anglais  de  le  con* 
dnire,  s'il  était  pottible,  à  l'endroit  ah  étaient  les  ambassa- 
deurs. Il  y  réuttit.  L'Anglais  arrivé  voulut  le  récompenses 
de  sa  peine,  ca  lui  asetiant  on  laois  d'or  dans  la  nmin.  Ce 
citoyen  désintéressé  refusa  eec  or  en  ittsant  t  LHméêi  «a 
nous  guUe  points  Mmuiêurj  neuf  e^ifysans  f  mUa,  al  ^asr 
M»  ptoùirpour  mous  de  tejèin, 

L.  H  fiAinT-MiXTiB ,  ouménisr  f Mml  ds  Im  féoét  nn- 
timuUê  pantimm$t  CttAMuwtp  mimÔÊitr  dn  èatnrffan  dr 


Le  chef  des  Bretons  envoyés  k  la  confédération  dn  14 
Juillet,  est  arrivé  à  Paris  le  10.  Ayant  entendu  dire  qne  le 
loi  avait  paru  dédrer  ao*on  loi  présentât  «ne  dépntation 
de  fédérés,  il  conçut  l'idée  d'avoir  le  pramiar  oM  naai 


P^' 

et  partît  sur-le-champ  iwur  VeiaaiU^ ,  pour  fommaniq 

ce  projet  k  ses  frères  n'armes.  U  rencontra  le  bataillon  de 
Bretagne  à  une  déni -lieue  de  Parif ,  qu'il  mcoa  sur-la- 
diamp  sut  Tuileries.  U  se  présente,  il  est  admis;  Venthoa- 
tiasma  ^ui  le  saisit  ne  loi  permet  de  garder  aucune  mesure. 

Un  genou  an  terra,  il  présente  son  épéa  au  roi.  «  Sire,  a'é- 
crie-t>il,  Je  remets  dans  voa  mains  purea  et  sacréea  Pépca 
fidèle  das  braves  Bratons,  laqtiella  ne  se  teindra  Jamais  ifne 
dn  aang  de  tos  ennemis.  »  La  roi  la  releva,  lui  rend  ao^ 
épée.  K  £lle  ne  peut  être  an  de  meillattrss  usalna  qne  dasM 
celles  de  mes  chen  Bretons.  Ja  n'ai  Jamais  donlé  de  leur 
tendresse  et  de  leur  fidélité  ;  ditee4eur  qna  Ja  snia  ia  para, 
le  feéra  at  l'ami  da  tons  las  Français.  »  La  roi  a  serra  la 
main  dn  capitaine  et  l'a  embraasé.  Une  rive  et  mntnalla 
émotion  a  prolongé  quelques  iiutants  cette  scène  si  non- 
vellCf  Le  chef  breton  a  recourré  le  premier  la  parole  :«  Sire, 
tons  les  Français,  si  J'en  Juge  par  noa  casun,  tooi  cbéria- 
sent  et  votia  chériront  toa^onn,  parce  qm  vons  êtes 
citoyen.  »  —  «  le  snia  éatiafeil ,  a  répondu  la  fol|  nos 
est  ai  ému ,  qiM  Je  ne  puis  voiu  répondra,  a 

La  rsina  était  incommodée,  at  n'a  pu  luccvnlr  la 
Jour  oatta  dépntation  ;  maia  qualqnas  Jnnn  apiéa  alla  l'n 
admlaaCi).  ««.««. 

AVIS  DIVERS. 

Pour  répondre  an  désir  qna  la  publie  a  témoigné  du  at 
procurer  la  représentation  du  8n)et  de  la  oMdallla  donnée 
par  la  municipalité  â  MM.  les  députés  eoafedéeta,  MM.  Bos- 
ungé  et  compagnie  s'empressent  d'en  offrir  lua  asaiilaniinf 
semblable,  nuis  beaucoup  plua  grande  et  d'un  métal  diffà- 
rsut,  ponr  éviter  de  la  confondra  aTec  arilas  dea  députéa. 
A  Paria,  chaa  MM.  Bossanga  at  oompagnie,  ma  daa  Ifnyaia, 
n*  aa»  Prix  :  l  livra  é  aooi. 

(     (I)  La  Moniteur  anivant  contient  snr  aatte  f9l*9«%  «* 
l  amMn  qu'il  peut  âtrc  iMile  da  consnllar«  k  m* 


Psris.  T|p.  Henri  ?loa,rat  GirtasUrt,  g| 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De StmUotm^  et  tJâUIêté  «^  Il  «t  MM  doute  Inutile 
de  rdewr  lat  hiesactltadeB  et  la  sophimies  que  con- 
tieM  lu  tottredrciflaîre  de  M.  le  ixmite  d^Ostenoann 
asx  nmntTM  de  Rmsie  dttif  les  eoan  étran^res ,  sons 
le  date  du  IS  man  damier  (1).  Les  anumenia  faux , 
captieux  »  illuBoîni  qu'expote  ce  manifeste  prétendu 
justificatif  ne  pestent  éehîipper  à  la  pénétratton  des 
poétiques»  Des  feniHaa  impÉrtiales  ont  déjà  développé 
d^uiie  «nanièra  Jpv^^^iM  et  IntUinense  tous  les  projets 
ambitieux  de  rimpératrlee ,  et  ce  tissu  de  menées 
aoutdaiet  perpémeiles  «outre  ses  Toisins^  surtout  contre 
lea  Snédols,  tes  Polouaii  et  les  Ottomans.  Qui  ixnore 
les  demiérw  tentatives  de  cette  princesse  en  Suède,  et 
les  mojeos  odieux  qu'emploient  ssa  ministres  pour  y 
semer  de  tons  cotés  lea  troublée  01  les  dissensions?  Où 
on  oppoUo  a  M  «  le  oomte  d  Osiermenn  lui-même ,  pen^ 
dont  aonaéîoar  è  Stttekbèlm....  Tout  intitait  donc  le 
roi  do  Suède,  ecse  sAhsté,  et  sa  gloire ,  et  l'intérêt  de 
ses  états ,  I  pt^érenir  avec  courage  la  maturité  des  vues 
iiMldieuaeB  du  cabinet  de  ^tersbourg.  A  des  motift 
aussi  puiiaants  se  joignaient  encore  lea  engagements  dé 
la  oouroime  envers  un  allié  imminemment  menaoé  des 
ooopa  les  plus  sensibles  el  propres  à  bonle?emrlesys» 
%ème  nblitiqiio  de  PEnrope. 

Mats  iids  diseuter  darsntsgtf  cette  foule  de  drcons- 
tanoas,  les  uoes  plus  impérieuses  que  les  autres,  qui 
ont  concouru  à  troubler  la  paix  dans  le  Nord ,  ni  se 
permettreaucune  réflexion  sur  les  événements  Jes  deux 
premières  campagnes,  on  laissé  aux  bommes  éclairés  à 
aaseoir  le  Jugement  <pie  méritent  les  propositions  de 
Catbeiine  II.  Elles  eussent  été  peut-être  excusables  à 
l'époquo  do  la  rupture^  pirce  qu^alors  on  éooulé  moins 
les  conssila  do  là  aBodération  que  ceux  do  là  tengeanoe 
«t  du  ■ioswiiimeni}  mais  à  la  suite  des  deux  campa* 
Snes^  ipsl  ne  présentent  d^aillemt  rien  de  glorieux  pour 
ses  armes,  peutron  parier  de  paix  ^  de  aanifices ,  dV- 
fi>rts  fénéreox ,  et  dans  le  même  temps  exiger  des  coih 
ditioua  aax^udlca  on  peut  reconnaîtra  la  manio  d*ttno 
prédominatM»  insupportable? 

Dans  ses  demandes»  rimp^trioe  va  jusqu'à  l'oubli 
des  droila  les  idoa  Sacrés  daa  naliona  el  dca  égards  que 
se  dinveni  réaipiognemant  les  sonverains,  puisqu'elle 
iaspooo  dca  conditions  rolativca  à  la  consâtution  de 
VEtaftfli  Padarinistration  interne  du  royaume,  aux 
prérogatives  do  cbef  delà  nation. 

En  s*écartant  ainsi  des  principes  connus  et  respectés 
cbes  tous  les  peuples,  comment  cette  cour  peut-elle 
ooodlior  ses  vues  et  SOS  procédés  avec  cas  démoUsUra- 
liotia  dn  paix  f  de  candenr  et  d'humanité  qu'elle  aflecie 
îusidimBscaneni  aux  yeux  de  TEfurope  entière?  Si  elle  en 
ânpose  è  in  multitude  ^  les  gens  sagçnJToln  de  se  laisser 
prévenir  par  des  dcbora  éblouissants,  sauront  au  con- 
trûre  juger  sa  conduite ,  pénétrer  ses  desseins ,  appro- 
fondir fees  ressorts ,  apprécier  ses  moyens,  diriger  en- 
En  l'opittion  publique  et  préparer  même  celle  de  la 
posténié.  sur  le  génie  d'ambitton  qui  .dans  ce  siècle, 
anra  le  pins  ttOuMé  la  tranquillité  de  iWrope. 

ÂLLEIUÛMË. 

IXs  ^imÊm,  y  njnUM,  -*-  Le  prioee  Maurojenl  a  été 
battu  complètement  le  36  juin .  près  deMaxlowiU,  par 
tes  troupes  aux  ordres  de  M.  le  général  cTairfavt.  Cet 
hospodar  ayant  pâmé  le  Danube  près  de  Widdin,  se 
retrancha  près  de  KaUfot.  M.  le  général  ClaîKayt,  ins» 
ttnilde  ce  passage ,  fit  avancer  M.  le  major-général  de 

U)  f^ojres  les  imméroi  17»  «t  179  ds  «site  ftoille. 
!»•  8ériê.  —  Tonu  V. 


Bmalach  avec  4  bataillons  d'infanterie  et  3  divisions  de 
cavalerie,  et  le  suivit  de  près  avec  5  autres  bataillons 
et  4  divisions.  On  atuqua  Vennemi  dans  ses  retranche- 
m«nts  et  on  le  força  de  les  abandonner,  avec  une  perte 
de  1,500  hommes.  Cette  défaite  nous  rend  maîtres  de 
tonte  la  petite  Valachie.  On  a  aussi  détruit  un  grand 
nombre  de  tchaîoues  turques.  —  Le  lendemain  de  cet 
événement,  M.  le  général  Karacsay  battit  aussi  un 
corps  turc  près  de  SUistria,  dans  la  Bulgarie;  SOO 
hommes  de  Vennemi  sont  reiAés  sur  la  place.  — Depuis 
le  33  juin ,  la  forteresse  de  Zettin  est  attaquée  par  M.  le 
aénéral  de  Wins.-*-On  débite  ici  aujourd'hui  que  M. 
le  prince  de  Cobourg  s'est  rendu  maître  de  Ciorgcwo.  * 
M.^  Tarchevéque  d'Olmutz ,  que  le  roi  a  nommé 
premier  ambassadeur  électoral  de  Bohème  à  la  dièle 
(tVlectlon  d'un  empereur,  est  parti  pour  Francfort  :  il 
a  dans  sa  suite  MM.  les  comtes  de  Kollowrat ,  Migazzi , 
Harracb,  Colloredo  et  Soraud. 

D%  h^tmtfat'tt  U  iljuUltt.  —  Les  ambassadeurs  des 
électeurs  arrivent  ici  successivement  :  outre  ceux  que 
l'on  a  déjà  noaunés,  il  est  encore  arrivé  MM,  le  baron 
de  Duminique  •  ministre  d'état  et  seoond  ambassadeur 
électoral  de  Trêves,  le  conseiller  d'état  de  Hugei,  troi- 
sième ambassadeur  de  cette  cour,  et  le  baron  de  Wal- 
dedfels,  second  ambassadeur  électoral  de  Cologne. 

Quatre  bataillons  des  troupes  de  Télectorat  de  Hano- 
vre passent  à  la  solde  de  l'Angleterre  ;  ils  attendent 
l'orore  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

On  sait  que  dans  plusieurs  endroits  do  la  Saxe  éloo* 


toraleil  y  a  en  dca  monvementa  parmi  laa  paysans,  au 
sujel  du  grmid  nombre  de  gibier  qui  dévastait  lea 
cnampa.  L'électeur^  instruit  du  motif  du  mécontente- 
ment de  ses  sujets,  a  donné  les  ordres  les  plus  préoit 
pour  tuer  le  gioier  nuisible  à  ragricultora* 

BSPiGKE. 

DêMâMé,lù%iwiêk».  ^  On  s*élonnail  de  no  voir 
paffaiu«  aucune  pièce  nnniatériello  sur  le  dlBSérend  qui 
agite  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Le  ministère  espagnol 
enveloppe  aes  opérations  des  voiles  du  mystère  et  no 
les  pubhe  oue  uana  les  drconstances  où  l'opinion  pu* 
blique  lui  devient  nécessaire*  Alors  il  expose  ses  prin- 
cipes au  grand  jour.  C'est  ce  qui  arrive  aaiyourd'hui.  Le 
premier  ministre  a  lait  connaître  aux  minisires  étraiH 
gers  le  réeullat  do  aes  eonfièrencs  avec  lo  ministre 
d'Angleterre,  en  leur  faisant  part  des  dispositions  du 
roi  à  se  prêter  è  un  accommodement.  Cette  pièce  a 
pam  avant  l'arrivée  de  M.  Pit>Herbert.  La  voici  : 

«  Le  roi  )  informé  de  ce  qui  a  été  présenté  le  10  mai 
au  bureau  de  ses  minutres  par  le  sieur  Marry,  chargé 
des  négociations  de  S.  M.  britannique^  sur  les  conter 
tations  survenues  entre  cette  cour  et  oelle  de  la  Grande- 
Bretagne  ^  a  l'occasion  des  bêtiments  arrêtés  au  poit 
Saint-Laurent  ou  de  Nootka  ^  sur  la  oête  de  Californie, 
en  la  mer  dn  Sud ,  a  ordonné  à  son  premier  secrétaire 
d'état  soussigné  de  répondre  audit  sieur  chargé  dca 
négociations  d'Angleterre,  ce  qu'il  a  en  l'honneur  de 
faire  de  vive  voix  et  par  écrit ,  te  18  du  même  mois  de 
mai  ;  savoir  ,  que  S.  M.  n^a  jamais  prétendu  |  ni  ne 
prétendra  jamais  autre  chose  en  ce  port,  ni  en  tels 
autres  mers  et  lieux  que  ce  soit»  que  ce  qui  appartient 
à  aa  couronne  par  les  traités  solennels  avec  toutes  \m 
nations,  et  apécialemcnt  avec  la  Grande-Bretagne  t  ym 
le  droit  fondé  sur  ces  mêmes  traités  ^  et  sur  le  consen- 
tement des  peuples,  et  par  une  possession  immémo- 
riale bien  authentique;  que  l'on  fera  sur  tous  ces 
points  les  examens  et  discussions  nécessaires  pour  pai^ 
venir  a  une  négociation  pacifique  et  s  l^ amiable,  aussi- 
tôt qu'on  pourra  s'aboucher  avec  le  nouvel  ambassat^ 
deur,  et  que  sa  justiee  dédommagera  les  intéressés  ^  si 
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désapprouvera  et  punira  ses  sujets,  s'ils  ont  outre-pMsé 
•es  lUres  légitimes;  celte  offre  et  cette  satisfaction  de- 
vant servir  d'exemple  à  la  cour  de  Londres ,  pour  en 
faire  autant  de  son  côté. 

9  Comme  les  deux  cours  de  Londres  et  de  Madrid 
n'ont  point  encore  reçu,  jusqu'à  présent,  des  con- 
naissances, renseignements  et  preuves  bien  détaillés  de 
ce  qui  s'est  rédlemenl  passé  dans  ces  parages  fort  éloi- 
gnés, cela  a  pu  causer  quelques  différences  dans  l'ex- 
position et  acception  des  faits  ;  car,  jusqu'à  ce  moment, 
k  pièces  et  procès-verbaux  dressés  par  le  vîce-roî  de 
ja  Nouvelle-Espagne ,  à  qui  on  les  a  demandés ,  ne 
sont  pou 
térieures 

gonautc 

qu'on  eût  fait  une  déclaration  juridique,  et  même 
qu'une  balandre  ou  petit  bâtiment ,  nommé  la  Prin" 
cesse^RoyeUe  ^  qui  arriva  ensuite ,  ne  fut  nu'arrété  et 
non  confisqué,  et  que  le  vice-roi  en  avait  fait  la  resti- 
tution, ou  librement,  ou  sous  l'obligation  du  capitaine 
de  rembourser  le  prix  dudit  bâtiment,  s'il  était  déclaré 
de  bonne  prise,  aux  mêmes  termes  au'il  avait  mis  en 
liberté  un  bâtiment  portugais  venant  de  Macao  et  deux 
des  colonies  américaines  ;  de  manière  que  tout  ce  qui 
sera  prouvé  ne  pas  appartenir  légitimement  à  cette 
cour,  sera  rendu  aussitôt  que  les  pièces  justificatives 
seront  arrivées. 

»  La  première  fois  que  notre  ambassadeur  passa  au 
ministère  de  Londres ,  Te  10  février,  on  ne  put  spécifier 
beaucoup  de  circonstances  qui  sont  aujoard'hni  oer« 
taines ,  ni  les  actes  respectifs  de  possession  de  l'Espagne 
en  celte  c6ie  et  ports,  antérieurs  et  postérieurs  à  ceux 
cités  audit  bureau  ,  non  plus  aue  les  autres  titres  qui 


répondre 

la  part  du  roi ,  contre  des  négociants  que  l'Espagne 
regarde  comme  des  usurpateurs  et  violateurs  des  trai- 
tés ,  eût  fait  une  réponse  conforme  aux  désirs  qu'elle 
manifeste  actuellement,  d'examiner  et  accommoder  à 
l'amiable  ces  contestations ,  on  aurait  évité  bien  des 
firais  et  des  désagréments  ;  le  ton  et  la  condition  désa* 

Sréable  de  la  réponse  du  ministère  britannique ,  et  cela 
ans  un  temps  où  elle  avouait  n'avoir  aucune  informa- 
tion de  ce  qui  était  arrivé  .  jetèrent  le  cabinet  espa* 
gnol  dans  des  soupçons  qui  lui  lui  firent  craindre  qu^on 
ne  se  proposât  de  se  servir  de  cette  dispute ,  pour  en 
faire  le  prétexte  de  rompre  entièrement  avec  notre 
cour  y  ce  qui  fut  cause  que  l'on  prit  quelques  précau- 
tions à  ce  sujet. 

»  La  Russie ,  à  qui ,  dans  une  antre  occasion ,  on 
donna  d'égales  plaintes  sur  d'autres  points  semblables, 
relatifs  à  la  mer  du  Sud,  répondit  sans  dissimulation  ; 
ce  qui  fut  terminé  sans  qu'aucune  des  deux  cours  ait 
éprouvé  le  moindre  désagrément  ;  car  on  peut  dire 
avec  vérité  que  la  manière ,  plus  encore  que  la  subs- 
tance des  faits,  a  produit  les  contestations  qui  ont  eu 
lieu  à  cet  égard  avec  la  Grande-Bretagne. 

»  Néanmoins  le  roi  ne  peut  pas  permettre  que  des 
ennemis  de  la  paix  répandent  en  tous  lieux  que  l'Es- 
pagne prétend  porter  partout  ses  droits  et  prétentions , 
même  dans  toute  la  mer  du  Sud ,  jusqu'à  la  Chine. 
Quand  on  a  parlé ,  au  nom  du  roi ,  de  sa  souveraineté, 
de  sa  navigation  et  de  son  commerce  exclusif  du  con- 
.  tinent  et  des  lies  de  la  mer  du  Sud,  c'a  été  de  la  manière 
dont  1  Espagne  a  toujours  employé  ces  mots  ^  en  pai^ 
lant  de  ses  Indes,  c'est-à-dire  du  continent ,  des  lies  et 
mers  qui  lui  appartiennent,  tant  par  la  découverte 
qu'elle  en  a  faite ,  que  par  les  traités  et  par  une  posses- 
sion immémoriale,  avec  connaissance  et  acquiescement, 
nonobstant  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  quelques  su- 
iets  y  aient  contrevenu ,  et  dont  ils  ont  été  punis , 
quand  on  a  eu  connaissance  de  leurs  délits  ;  et  le  roi  ne 
vent ,  ni  ne  prétend  absolument  rien  des  pos^tcssions 


sur  lesquelles  il  ne  démontrerait  pas  avoir  de  tels  titres, 
»  De  ce  que  l'Espagne  n'aurait  aucuns  établisse- 
ments ^\»  dans  une  c6te  ou  dans  un  port,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  cette  cote  et  ce  port  ne  lui  appartien- 
draient pas;  car  si  cela  était,  toute  nation  pourrait 
s'établir  sur  les  càtea  dépendantes  des  domaines  d*une 
autre  nation ,  en  Amérique ,  en  Asie ,  en  Afrique ,  et 
même  en  Europe,  où  il  n'y  aurait  pas  d'établissements 
fixes;  chose  qu'il  serait  même  absurde  de  penser. 

M  Mais ,  quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  de  droit 
réservée  à  un  examen  et  négociation  ultérieurs,  il  ré- 
sulte de  ce  qui  concerne  la  question  de  fait,  que  la 
prise  des  bâtiments  anglais  est  réparée  par  la  restitution 
qui  en  a  été  faite  et  par  la  conduite  du  vicé-roi  ;  car 
la  qualification  de  cette  restitution  est  de  savoir  si  la 
prise  a  été  bonne  ou  illéeitime  ;  cela  regarde  la  ques- 
tion de  droit,  qu*il  s'agit  de  traiter  et  d'examiner,  c'est- 
à-dire  si  elle  a  été  faite  conformément  ou  contre  les 
traités  des  droits  et  possessions  de  TEspagne  ;  ce  qu'elle 
démontrera  sous  les  mêmes  principes  et  sous  ceux  de 
réciprocité;  et  enfin,  que  si  l'on  veut  régler  ces  objet» 
pour  l'avenir,  le  roi  s'y  prêtera  volontiers ,  pour  qu'on 
ne  lui  reproche  jamais  au'il  a  refusé  aucun  moyen  de 
réconciliation ,  et  d'établir  une  paix  solide  et  perma- 
nente, non-seulement  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  I  mais  encore  entre  toutes  les  nations  ;  à 
L'effet  de  auoi  S.  M.  a  fait  les  plus  grands  efforts  dans 
les  cours  d'Europe  ;  ce  qu'elle  n'aurait  certainement 
pas  fait,  si  elle  eût  voulu  engager  l'Angleterre  et  les 
autres  puissances  dans  une  guerre  qui  les  eût  dépeu- 
plées et  détruites.  »  A  Aranjuet^  le  4  juin  1790. 
Signé  le  comte  bk  Fxjobjda-jBIl4vca. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOKALE. 

SUITB  DE  LA  SÂlNCB  DU  JEUDI  22  JUILLET. 

M.  RiQvnnTi  u  jeune:  Il  rient  d*étre  présenté  un 
Boureau  plan,  dont  il  est  impossible  de  saisir  aussi  m- 

Sidement  Tensemble.  L'opinant  parait  l'aroir  très  bien 
éveli>ppé;maisil  convient  lui-même  qu'il  n'était  point 
prépare.  Il  serait  donc  présomptueux  de  le  oombsUre 
en  improvisant  11  y  a  oans  ce  plan  beaucoup  de  cho- 
ses qtd  me  paraissent  deTcdr  être  adoptées»  L'autre 
projet  n'a  pas  été  développé  de  même  ;  il  présente 
simplement  une  échelle  ae  proportion  dont  U  serait 
aise  de  démontrer  rirréjolârîté.  Je  yeux  seulement 
faire  une  observation,  qui  vous  prouvera  la  néoessité 
de  rendre  un  décret  explicatif^  celui  que  vous  avec 
rendu  il  y  a  quatre  jours.  Le  plus  granéreproche  qu*oo 
ait  fait  aux  militaires  de  France,  c'est  leur  incoastance 
dans  l'état  qu'ils  avaient  embrassé.  En  effet,  leur  sort 
était  tellement  incertain,  que  depuis  1766,  on  a  cinqè 
six  fois  chaujgé  de  manœuvres  et  de  costumes.  Après 
un  long  service ,  rofticier  se  trouve  toiyours  écolier. 
C'est  cette  instabilité  çiu'il  faut  détruire  pour  attacher 
le  militaire  à  son  métier.  Cependant  votre  deniier  dé- 
cret a  fait  naître  la  crainte  d  une  instabilité  plus  forte. 
U  porte  que,  tous  les  ans,  le  bill  de  l'armée  sera  porté 
à  la  législature.  Si  vous  ne  décrétez  pas  que  le  nom- 
bre des  corps  de  ligne ,  des  ofBciers  et  des  sous-offi- 
ders  ne  variera  jamais,  que  le  nombre  des  soldats  sera 
seul  soumis  a  des  variations,  vous  mettrez  tous  les  of- 
ficiers comme  Toiseau  sur  la  branche;  il  suffira  de  Té* 
loquence  d'un  orateur  pour  leur  faire  perdre  leur  état 
Il  est  nécessaire  de  décréter  ce  principe  avant  toute 
autre  chose.. 

M.  CAZALès  :  Quelaue  importantes  que  soient  ces 
considérations ,  elles  doivent  céder  a  un  plits  grand 
motif,  a  l'intérêt  de  la  liberté  publiaue.  Cet  intérêt 
exige  que  chaque  législature  puisse  réduire  ou  casser 
l'année  ;  je  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  se  coih 
dnit  ainsi.  (La  partie  gauche  de  l'assemblée  applaudit.) 
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M.  RiQvnn  le  jeunb  :  On  sait  aussi  ce  qu'est  le  mi- 
litaire chez  les  Anglais.  Il  me  semble  que  la  réponse  à 
I*objection  est  dans  ma  proposition.  Si  les  législatures 
ont  le  droit  d'auj^menter  ou  de  diminuer  le  nombre  des 
soldats,  il  n*y  a  nen  à  craindre  pour  la  liberté  publique. 

M.  NoAiLLBS  :  Plusieurs  personnes  ont  désu-e  que  je 
prisse  la  parole;  je  répondrai  en  un  seul  mot  au  preo* 
pinant.  Autrefois  il  s'agissait  de  la  si^ature  d'un  nii 
nistre  ^  aujourd'hui  il  faut  la  proposition  du  uouvoir 
exécutif,  un  décret  de  rAssemblée nationale  et  la  sanc- 
tion du  roi  ;  les  militaires  seront  arec  tout  cela  bien 
plus  sûrs  de  leur  sort. — Le  comité  militaire  a  reconnu 
que  le  plan  de  M.  Emeric  méritait  la  plus  grande  con- 
sidération ;  il  suppose,  ainsi  que  celui  du  comité,  la 
même  force  totale;  mais  voici  ta  différence  essentielle: 
dans  l'un ,  l'armée  doit  être  de  150  mille  hommes  ac- 
tib ,  et  de  60  mille  sédentaires  ;  dans  l'autre ,  de  120 
mille  hommes  et  de  70  mille  sédentaires  ;  laquelle  de 
ces  deux  dispositions  doit  être  admise?  C'e^t  le  pre- 
mier objet  de  la  discussion.  En  acceptant  le  plan  de 
IL  Emenc,  il  faudrait  chan^r  toutes  les  proportions 
des  ofllders  et  des  sous-ofliciers;  la  forme  des  enrôle- 
ments et  la  discipline  éprouveraient  des  modiiications 
indispensables.  M.  Emeric  est  d'accord  avec  le  minis- 
tre et  le  comité,  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie,  il  dif- 
fère pour  llnfanterie,  puisqu'au  lieu  de  110  mille 
hommes,  il  n'en  présente  que  80  mille;  mais  en  ap- 
prouvant ,  en  admirant  son  idée,  nous  avons  observé 
que ,  dans  un  moment  où  toutes  les  puissances  sont 
sous  les  armes ,  où  plusieurs  même  sont  campées,  il 
serait  dangereux  d'adopter  un  nouveau  système  qui 
changerait  les  proportions  du  service ,  son  activité  et 


que  propose  le  comité.  Quand  la  paix  sera  rétablie 
en  Europe ,  quand  la  Constitution  sera  sincèrement 
adoptée,  vous  pourrez  dégager  l'armée  active  de  15 
mille  hommes,  ou  d'un  nombre  plus  considérable 
pour  en  augmenter  l'armée  sédentaire  ;  vous  pourrez 
amû  rereidr  au  plan  proposé.  —  On  a  dit  que  le  co- 
mité nTavBit  pas  donné  assez  de  développements  ;  ces 
dëvrioppemeats  appartenaient  plus  particulièrement 
au  mimsire.  Nous  devons  frapper  cette  Assemblée  par 
de  grandes  masses;  il  suffisait  de  dire,  il  faudrait  telle 
force  j>our  la  défense  de  telle  étendue  de  frontière  ;  il 
était  mutile  d'entrer  dans  le  détail  des  postes,  et  de 
dire:  Il  feut  id  30  hommes ,  là  SO.  Nous  avons  senti 
comme  un  autre  que  nous  devions  compter  sur  le  cou- 
mge  des  gardes  nationales,  non  seulement  quand  elles 
combattraient  devant  leurs  femmes  et  leurs  enfants , 
nais  encore  hors  du  royaume.  (Les  tribunes  remplies 
de  gardes  nationaux  applaudissent  avec  transport.) 
Il  serait  possible  de  tirer  tel  avantafi;e  de  leur  organi- 
sation ,  tfoe  les  calculs  d'aujourd'nui  deviendraient 
inutiles,  le  passe  à  la  motion  de  H.  Cazalès.  Je  désire- 
r»s  fort  mi  elle  pAt  être  adoptée  ;  mais  chaque  partie 
du  plan  au  ministre  est  une  consié(iuence  de  celle  qui 


minnée.  Si  vous  parlez  de  la  supposition  d'une  atta- 
que ^érale,  vous  augmenterez  nécessairement  l'ar- 
tilieneet  le  génie,  parce  que  les  travaux  deviennent 
bien  plus  considérables  (]ue  dans  la  dernière  guerre, 
à  raison  des  passages  qui  ont  été  ouverts  dans  diffé- 
rentes parties  des  frontières ,  où  il  n'y  avait  pas  de 
chemins.  J'ai  une  dernière  observation  à  proposer; 
nne  des  grandes  difficultés  que  présenterait  une  in- 
fanlerie  aussi  faible  que  celle  qui  se  trouve  dans  le 
plan  de  M.  Emeric,  c'est  qu*il  faudrait  retenir  tous  les 
soldats  dans  les  coips ,  c'est  qu'il  faudrait  renoncer  à 
Farantage  inappréciable  de  les  envoyer  dans  leur  pa- 
irie, pumi  leurs  concitoyens,  connaître  la  douceur  et 


les  avantages  de  la  Constitution  ;  c*est  que  vous  met- 
triez le  dâespoir  dans  l'armée.  Je  crois  et  je  dis  que  la 
pronosition  de  M.  Emeric  est  une  bonne  conception 
qu'il  pourra  être  utile  d'en  faire  usage;  mais  qu'il  se- 
rait dangereux,  en  ce  moment,  de  ne  pas  conservei 
des  forces  dont  la  proportion  serait  déterminée  sur 
l'état  actuel  deFEuroDe. 

M.  TouLONGEON  :  On  a  comparé  le  plan  du  comité 
et  celui  de  M.  Emeric  ;  mais  on  n'a  pas  présenté  une 
différence  essentielle.  On  parle  pour  les  deux  systè- 
mes d'une  dépense  de  88  millions.  Dans  Tuii ,  les 
troupes  auxiliaires  sont  en  dedans  ;  dans  celui  du  co- 
mité, la  dépense  des  50  mille  hommes  sédentaires  est 
en  dehors  ue  cette  somme. 

M.  Alexanobe  Lametu  :  Le  comité  n'a  pas  parlé 
aujourd'hui  de  la  dépcase  de  l'armée  :  il  est  dans  son 
intention  de  comprendre  les  150  mille  hommes  actifs 
et  les  150  mille  auxiliaires  dans  la  même  somme. 

M.  ToDLONGBON  :  Je  ne  vois  qu'un  plan  ,  cel^ii  du 
ministre  :  le  comité  l'adopte,  et  c'est  sur  lui  que  porte 
mon  observation.  Je  demande  si  c'est  un  autre  plan 
que  nous  discutons. 

M.  Alexanobe  Lameth  :  Si  M.  Toulongeon  de- 
mande que  l'on  ne  décrète  pas  le  nombre  des  indivi- 
dus des  différents  ^ades,  avant  de  connaître  la  dépens* 
qui  s'y  rapporte ,  je  suis  de  son  avis  ;  mais  en  compa- 
rant même  les  tableaux  correspondants ,  il  faut  une 
discussion  générale  sur  tous  les  objets. 

M.Cazalès  :  La  division  qui  existe  dans  les  opinions, 
prouvela  nécessité  de  l'ajournement  que  j'ai  demandé. 

M.  Cbillon  le  jeune  :  La  proposition  que  je  vais 
(aire  ne  con»ste  pasdans  un  ajournement.  L'Assemblée 
a  pu  remarquer ,  dans  le  cours  de  la  discussion  ,  que 
le  comité  a  adopté  l'opinion  de  H.  Emeric;  il  n'en  ap- 
prouve cependant  pas  l'exécutîor  pour  le  moment.  Il 
serait  possible  de  tout  concilier,  en  décrétant  que  l'ar- 
mée sera  de  200  mille  hommes  ;  120  mille  nommes 
toujours  assemblés,  avec  10  mille  officiers  et  70  mille 
auxiliaires  •  mais  que  les  circonstances  présentes  exi- 
gent 150  mille  hommes  en  activité.  Les  législatures 
suivantes  réduiraient  ce  nombre  au  moins  à  120  mille 
hommes. 

M.  Duchatelbt  :  C'est  le  plan  du  ministre  que  vous 
devez  discuter ,  la  seule  mission  de  votre  comité  est 
de  vous  le  présenter. 

M.  Alexandbe  Lameth  :  L'Assemblée  ralentirait 
sans  utilité  son  travail ,  si  elle  ajournait  jusqu'à  l'im- 
pression des  neuf  rapports  ;  plusieurs  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  la  discussion.  Je  dterai ,  par  exemple , 
celui  sur  Tor^anisation  des  tribunaux  militaires.  Le 
parti  le  plus  simple  est  d'exiger  du  comité  des  obser- 
vations sur  le  plan  du  ministre;  dans  ses  observations 
se  trouvera  le  plan  du  comité ,  et  dans  son  opinion , 
sur  les  différents  points,  ses  réponses  aux  propositions 
de  M.  Emeric.  Si  vous  ordonnez  l'impression  ,  vous 
vous  exposex  à  un  délai  de  15  jours. 

M.  Emeric  :  11  n'est  pas  possible  que  les  vues  de 
M.  Caztilès  soient  remplies  ;  on  ne  peut  pas  faire  les 
rapports  avant  que  les  bases  aient  été  posées.  Je  prends 
pour  exemple  celui  du  mode  du  recrutement  oont  je 
suis  chargé  ;  je  ne  puis  rien  faire  si  je  ne  connais  la 
nature  du  contrat  auquel  le  soldat  sera  soumis,  et  je  ne 
puis  connaître  la  nature  des  dispositions  de  ce  con- 
trat, sans  que  le  nombre  des  individus  qui  com- 
poseront l'armée  soit  fixé.  Il  y  a  une  mesure  sage 
a  prendre,  c*est  de  demandiT  premièrement  au  mi- 
nistre pourquoi  il  propose  d'établir  une  armée  ac- 
tive de  150  mille  hommes;  2®  ouel  nombre  d'hommes 
existent  actuellement  sous  les  orapeaux.  L'Assemblée 


iuujuurs  eu  UCUJL  picrusuc  guerre  ,  un  uc^^iciciuii  »  ar- 
mée active  de  120  mille  hommes  pour  le  premier  pied 
de  guerre  ;  une  augmentation  de  30  mille  nommes  qui 
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seraient  pris  dtna  les  70  mille  auxiliaires ,  et  qui  for- 
meraient Tarmëe  aetire  de  150  mille  cae  demande  le 
ministre;  ainsi,  par  un  tel  moyen,  les  oiffërentes  opi^ 
nions  seraient  rapprochées.  Je  propose  d^ijourner  i 

lundi.  ,  , 

M.  Cazalès:  J'adhère  absolument  a  rajoumement; 

mais  je  demande  que  d*ici  à  lundi  le  comité  prtente 

au  moins  le  neuTième  rapport. 
M.  NoAiLLis  :  l.a  division  des  opinions  ne  pouvait 

Ï porter  que  sur  le  nombre  d*hommes  qui  composera 
*armée  active  et  Tarmée  sédentaire  ;  nous  sommes 
tous  d*accord  :  je  demande  que  le  décret  proposé  par 
le  comité  soit  mis  aux  voix.  Si  nous  avions  été  égaie^ 
ment  d*accord  sur  la  dépense,  nous  aurions  proposé 
un  projet  de  décret  général.  M.  BoutiUier ,  qui  a  le 
plus  étudié  cette  question,  porte  les  dépenses  acus^ 
soires  à  10  millions;  dans  le  plan  du  ministre,  elles  s*ë" 
lèvent  à  18  millions  :  il  faut  étudier  une  foule  de  dé* 
tails,  et  ce  ne  serait  pas  dans  trois  jours  qu'on  pourrait 
avoir  achevé  ce  travail. 

M.  ViBiBU  :  Il  est  nécessaire  de  faire  mention  dn  ser« 
vice  de  mer;  dans  la  dernière  guerre,  tO  ou  36  mille 
hommes  d'infanterie  formaient  la  ganiison  des  vais- 
seaux. 

M.  DncHATBLvrt  Que  le  comité  rende  compte  du 
plan  présenté  de  la  part  du  roi  par  le  ministre;  il  fera 
ses  observations,  qui  contiendront  son  plan  particu* 
lier.  Vous  avez  donné  Tinitiative  au  roi  ;  ainsi  la  mar* 
che  que  vous  devei  suivre  est  prescrite  par  vos  décrets. 

M.  Bmérie  ttit  leetore  d*ttn  projet  de  décret  ainsi 
coiiças 

m  L'Assemblée  nationale  i^joumant  la  diseussion  à 
Inndi  prochain ,  ordonne  que  d'id  à  cette  époque,  il 
sera  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre  un  mânoire 
explicatif  dà  motifs  pour  lesquels  il  propose  de  tenir 
sur  pied  une  armée  de  IM  mille  hommes,  et  l*état  des 
troupes  actuellement  sousies  drapeaux;  qu'il  préseiH 
tera  encore  le  tableau  de  la  dépense  qu'occasionnerait 
nue  armée  active  de  120  mille  hommes ,  susceptible , 
au  moyen  d*uiie  réserve  de  70  mille  hommes,  d*étre 
portée  à  150  mille  hommes  pour  le  premier  pied  de 
guerre;  el  que  le  comité  donnerait  en  même  temps  ses 
observations.  • 

M.  ÂLBXAiinBB  Lanbth:  L'Assemblée  n'entend  pas 
sans  doute  préjuger  la  question  par  un  décret  d'ajouN 
nement.  11  suffit,  en  ajournant,  d^ordomier  quele  co- 
mité rendra  compte  des  différents  plans. 

M.  Bmbbic  ;  J'ai  voulu  réunir  les  diffà^ntes propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  ,  et  je  n'ai  pas  cru  faire 
nréjuger  la  question.  Mais  il  m*a  semblé  que  votre  in- 
vniion  était  que  les  plans  fussent  comparés.  Vous 
vcz  voulu,  sans  donner  la  préférence  à  aucun  d'eux, 
Jes  laisser  intacts  jusqu'à  ce  qu'on  vous  eût  mis  en  état 
de  les  juger. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décretainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  sera  tenu  de  lui  présenter  les  motift  sur  les- 
quels il  a  établi  son  plan ,  et  que  le  comité  donnera 
son  opiiûon  sur  le  nombre  d'hommes  qui  composera, 
pourrannéel79l,rarméeactiveetrarméesédaitaire.> 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M. 
Emeric. 

M.  Chablbs  Lambth  :  Je  demande  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Menou.  Vous  avee  décrété  que  l'i- 
nitiative appartenait  au  roi  ;  donc  c'est  le  plan  arrêté 
par  le  roi  qui  doit  être  présenté  d'abord  è  l'Assem- 
blée. Comment  peut-il  Têtre?  Par  le  comité  militaire, 
qui  donnera  son  opinion ,  soit  qu'il  l'approuve ,  soit 
qu'il  le  combatte.  Est-il  donc  possible  de  mettre  en 
concurrence  avec  ce  plan  celui  aun  membre  de  l'As- 
semblée? 

La  discussion  est  fermée.  —  La  priorité  est  accor- 
dée à  la  rédaction  de  M.  Emeric— M.  Charles  La^aéth 
en  demande  la  division. 


M.  Hmerio  frit  des  changements  à  sa  rédaction ,  et 
présente  le  projet  de  ddcrcSsnirant  ; 

«  L'AMemblé*  natiosAl^,  m  i^ovmant  à  fanidi  jifonhain 
la  qaMtion,  déerèta  que  d'Ici  à  cette  époque  la  miniatre  de 
la  goerrt  lui  remettra  on  mémoire  expUcatif  daa  motifb 
pour  letqneU  il  propoie  de  trair  war  pied  one  armée  de 
161,000  hommes,  et  Tétat  dea  tronpea  actneUement  aooa  les 
drapeaux  ;  ({n*il  «era  préaeoté  à  TAsMaUilée,  par  te  comité 
militaire,  un  tableau  de  la  dcpeme  qa*entralnerait  Pexé- 
cntion  dq  plaQ  da  comité  même,  oa  celle  de  tons  aiUrea 
plans  qn*il  croirait  devoir  proposer,  aiasi  que  le  tableau  de 
la  dépense  qD*entratnera  l'entretien  d'une  armée  actlTc  de 
130,000  soldats,  laquelle,  an  moyeii  d'âne  véserve  de 
70,00)  soldats  amiliairea,  aérait  susceptible  d'être  portée  k 
164^000  bommea  pour  le  premier  pied  de  siMrre,  avee  les 
obsenrations  que  le  eomité  militaire  jugeai  A  pvopoa  de 
faire  sur  le  tout,  a 

M.  Chablbs  L Aum  :  Je  retire  h  demmlo  que  j  V 

vais  faite  de  la  division. 

La  dernière  rédaction  de  H.  Emeric  est  décrétée  à 
une  tràfr-grande  majorité. 

M.  le  président  annonce  pour  Tordra  du  Jcmr  de  demain 
la  suite  des  rapporta  dn  comité  dea  pmrioni  et  de  oenz  dn 
comité  dea  Boances. 

Ou  obMTve  que  la  diaeqmion  anr  l'ordre  jvdieiaive  airait 
été  ajournée  à  la  aéauce  de  ce  tour,  et  Ton  propoae  de  la 
mettre  é  Tordre  de  demain* 

L'assemblée  adopte  cette  propoaitioB. 

—  On  Csit  lecture  d'une  lettre ,  par  laqueUe  M.  Heeker  soUi- 
cite  l'attention  de  l'Assemblée  pour  un  mémoire  de  la  garde 
nationale  dn  Mont-Jura ,  qui  demande  à  être  autorisée  A 
reiller  i  Texportation  des  grains  hors  du  royaume ,  et  à 
l'introduction  en  ftaude  des  marchindisfs  bbriqnéca  obes 
l'étranger* 

Ce  mémoire,  Joint  A  eetit  lettre,  ert  renvoyé  an  comité 
dea  rapports, 

La  séance  est  levée  è  trois  heures. 

eiANCB  pu  jxoni  n  jlv  son. 

M.  Rœderer  fait  lecture  d^une  adresse  des  officiers 
et  soldats  du  régiment  d'Anionne ,  artillerie ,  en  gar- 
nison à  Metz ,  qui  proteste  de  leur  entier  dévofiment 
aux  décrets  de  rAssemblèe  nationale. 

— M.  L.  de  S.Martin,  aumdnier  génâral  de  la  garde 
nationale  parisienne,  et  MM.  les  aumdniers  des  batail- 
lons de  Paris,  des  départements ,  des  troupes  de  ligne 
et  de  la  marine,  sont  admis  à  la  barre. 

«  Choisis  par  nos  concitoyens  pour  exercer  au  milieu  de 
leurs  bataillons  les  fonctions  d'un  ministère  aussi  doux  que 
consolant;  jaloux  de  répondre  i  la  confiance  que  notre  séle 
leur  a  Inspirée  dès  le  premier  instant  de  la  Rérolution; 
pleins  dn  généraux  enthonaiaame  qui  les  animait,  comme 
eux  nous  avons  miUté  pour  la  cboae  pnMique,  et  avee 
eux  noua  aommea  Tenue  noua  réunir  autour  de  l'autel  do 
la  patrie.  C*est  lé  que  nous  avons  montré  i  la  France  entière 
que  la  religion ,  rappelée  A  ses  usages  primitifii,  i^ontant  par 
sa  noble  simplicité  un  nenvel  éclat  à  la  pompe  de  noe 
cérémonies  publiques,  ne  peut,  selon  vos  vues,  que  for€j> 
fier  et  perpétuer  dans  tontes  les  âmes  l'amour  de  ia  patrio, 
le  respect  ponr  les  lois  et  l'attachement  ponr  le  monarque. 
Elle  ne  s'eflkcera  Jamais  de  notre  aonvenir  cette  solennité 
mémorable,  dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dana  tout  ce 
que  l'antiquité  eut  de  plna  mi^estoeiix,  de  plus  imposant, 
et  qui ,  dans  un  seul  jonr,  et  presque  au  même  Instant,  a 
fait  de  ce  vaste  royaume  le  temple  de  la  liberté. 

»  C'est  votre  décret  bienfaisant,  Messieurs,  qui  de  tontes 
les  extrémités  de  l'empire  a  rassemblé  dans  le  champ  de  In 
concorde  des  milliers  de  frères  d'armes,  qui  ne  se  connaio- 
saient  que  par  les  rapports  éloignés  du  même  patriotisme: 
c'est  de  l'autel  de  la  patrie  que  le  béroa  de  la  liberté  a  fait 
entendre  ce  aerment,  qui  a  retenti  dana  le  champ  de  in 
confédération,  et  presque  aumitAt  dana  toute  la  France..... 
Serment  auquel  notre  angosie  monarque,  et  vous,  Mea^ 
sienra,  avea  donné  la  sanction  la  plus  solennelle 

11  Pénétrés  que  noos  sommes  des  sentiments  qui  animent 
tons  les  bons  Français ,  il  ne  manquait  à  notre  bonheor 
que  de  vous  témoigner  de  vive  voix  im  respect  Inviolablo, 
une  admiration  Justement  méritée,  une  obéimanpe  aana 
bornes. 


SOS 


•  Go»liwMK«  l«giaist«n  de  te  Fnaee,  contimua  d'aï* 
nom  M  literie,  «on  te^tewr}  aoifA  devoir  eii  deeoniiiiaer 
cgaleniMit  d'élever  pot  nalna  ver»  le  «iel  pour  attirer  seâ 
bcnédictsoiis  sor  voe  nûbles  trevanx.  » 

H.  ti  Pbksioent  :  L'Aisemblée  nationale  reçoit  avec 
iiae  me  satisfaction  les  aaaorancea  de  vos  sentiments. 
Bliessont  un  «arant  deeeuz  que  vous  aimerez  à  rëuan- 
die  dans  tons  les  lieoz  où  vos  fonctions  Toosappelient 

Si  la  rriigion  ordonne  tot^ours,  comme  un  des  pr^ 
miers  devoirs,  Tobâssancé  k  l'autorité  légitime  »  ja< 
mais  ses  ministres  ne  durent  réclamer  cette  obei> 
sanoe  avec  plus  de  succès,  qu*au  moment  où  les  repré 
sentants  delà  nations'occupentdesdroitsetdubonheur 
de  chaque  individu;  et  le  ministère  eat  sans  doute  oiisn 
doux,  qui  n'eidge  de  soumission  que  pour  un  gouver 
nemenl  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  aimer. 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  la  aéanoe. 

AfFAIHB  DK  «OirrAUBAll. 

M.  CizAiis  :  Je  préviens  TAssemblée  nationale 
que  M,  Je  maire  de  Montauban ,  le  procureur-syndic 
oe  la  commune,  et  plusieurs  officiers  municipaux, 
sont  à  Paris  depuis  8  ou  4  heures  ;  ils  réclament  par 
ma  bouohe  qn  on  veuille  bien  les  entendre  avant  de 


les  juger  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  <^u*il8 

s,  et  qu'elle  ajourne  l'affaire  à 
mardi  prochain. 


seront  admis  à  la  barre 


M.  RoBESPiEBiiB  :  Nous  avons  détà  trop  différé  de 
prendre  connaissance  de  l'affaire  de  nontauban,  et  de 
prévenir  les  malheurs  qm  menacent  les  patriotes  de 
cette  ville  ;  le  maire  et  les  officiers  municipaux  eux- 
mêmes  doivent  être  surpris  de  notre  indulgence;  nous 
ne  devons  pas  dérocer  a  un  usac»  constamment  suivi 
dans  cette  Assemblée,  et  nous  devons  avant  tout  en- 
tendre le  rapport. 

M.  l'abbb  Gouttes;  Si  l'on  entend  les  officiers  muni- 
cipaux ,  il  faut  aussi  entendre  les  gardes  nationales 
maltraitées. 

M.  LachAsb  :  Je  n'insiste  pas  sur  l'ajournement. 

On  demande  l'ordre  du  jour. —  L'Assemblée  décide 
qu'elle  entendra  immédiatement  le  rapport  de  l'affaire 
de  Montauban. 

M.  Vibillabd  :  Au  mois  de  juillet  1789,  il  se  forma 
dans  la  ville  de  Montauban  une  garde  nationale;  dès 
le  mois  de  février  il  s'éleva  une  espèce  de  mésintelli<' 
genee  entre  la  garde  nationale  et  les  officiers  muni- 
dpauz  qui  venaient  d'être  élus  en  exécution  de  vos 
décrets.  Des  dtovens,  qui  se  qualifièrent  de  corps  de 
volontaires,  voulurent  se  mettre  en  activité.  La  garde 
nationale  voyant  la  conséquence  qui  pouvait  résulter 
de  celte  distuietion ,  présenta  le  7  mars  à  la  municipa- 
lité sa  pétitionàeet  éffard.  Le  lendemains,  la  municipa* 
litéfîtimprimeretafncheruneproclamationîlepréam* 
bule  annonee  son  mécontentement  sur  le  ton  et  la  forme 
de  la  pétition;  elle  termina  par  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
i  prononcer,  et  nar  faire  défense  de  se  réunir  en  assem- 
blée ,  Boit  générale ,  soit  particulière ,  sans  en  avoir 
prévenu  la  municipalité.  Bientôt  il  s'éleva  une  autre 
contestation;  la  nouvelle  municipalité,  d'après  la  dé- 
Ubération  du  conseil  général  de  la  commune,  du 
14  mars,  fit  une  réquisition  au  commandant  de  la 

Sarde  nationale ,  d'envoyer  au  secrétariat  de  l'hOtel- 
e- ville  les  clefs  de  l'arsenal,  magasin,  dépôt  d'armes, 
de  munitions  et  autres  effets  généralement  quelcon- 
ques. Ces  clefe  avaient  été  laissées,  par  l'ancienne  mu- 
nicipalité, h  la  disposition  du  commandant.  La  garde, 
quoique  mortifiée ,  arrêta  de  déférer  à  la  demande  de 
la  municipalité,  et  donna  pour  motifs  k  son  acquies- 
cement ceux  de  l'obéissance,  du  désir  de  maintenir  la 
paix ,  et  de  défendre  la  Constitution.  La  garde  natio- 
nale vous  a  présenté .  le  24  mars  dernier,  une  aditbse 
dans  laquelle  elle  réclame  que  Ton  confie  au  comman- 
dant les  armes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'exercer 
et  apprendre  les  évolutions  militaires. 


L'ordre  des  laits  ezi^  que  je  vous  rappelle  un  trai« 
sième  objet  de  discussion  entre  la  garde  nationale  et 
la  municipalité,  vous  en  aves  déjà  eu  connaissance. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars,  la  carde  nationale 
de  Montauban  crut  que  pour  mieux  déconcerter  ceux 

Î|ui  troublaient  la  province ,  elle  devait  faire  un  pacte 
édératif  avec  toutes  les  cardes  nationales  voisines.  Le 
13  mars,  une  lettre  circuTaire  fut  imprimée  et  envoyée 
de  la  part  de  la  garde  nationale  montalbanaise  aux 
«irdea  nationales  de  la  province,  avec  invitation  à  la 
ledâvtion.  Plusieurs  villes  acceptèrent  avec  transport 
la  proposition  qui  leur  était  faite;  le  20,  la  garde  na- 
tionale de  Montauban  et  le  régiment  de  Languedoc , 
la  garnison  de  cette  ville,  firent  auaai  un  acte  d'asso- 
ciation, et  s*engagèreiity  sur  la  foi  du  serment,  d'être 
soumis  irréfoeaolemenî  aux  décrets  de  l  Assem^ 
biée  noHanaie  sanctionnés  par  le  roi,  den  main^' 
tenir  l'eapécntion  ^  et  de  ia  forcer  même  à  la  pre^ 
mière  réquisition  de  ia  mumdpalité, 

La  mumcipalité  garda  le  silence  depuis  le  15  mars,  et 
ce  ne  fut  que  le  30  qu'on  afficha  une  ordonnance  qui 
supprimait  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  natio- 
nale montalbanaise.  Par  cette  ordonnance  on  affecte 
de  croire  que  la  carde  veut  secouer  Tautorité  muni- 
cipale ;  tandis  qu  au  contraire  elle  avait  fait  part  à  la 
municipalité  de  aon  traité  et  de  son  aveu  de  n^gir  que 
sur  sa  réquisition.  Pour(|uoi,  si  la  mumcipalité  croyait 
qu'un  projet  de  fédération  pût  être  nuisible  au  bien 
public,  pourquoi  ne  pas  en  référer  aux  che6,  pour- 
quoi ne  pas  leur  en  faire  amiablement  apercevoir  les 
inconvénients?  est-donc  par  des  placards  mortifiants 
qu'on  cherche  à  ramener  des  citoyens  qu'on  croit 
égarés?  Une  cfuatrième  discussion  s'est  élevée:  les 
personnes  qui  avaient  dans  les  mois  dé  janvier  et  fé- 
vrier pris  la  qualité  de  volontaires,  n'étaient  point 
employées  dans  la  garde  nationale;  elles  savaient  bien 
qu  on  ne  refuserait  pas  de  les  y  admettre ,  mais  il  leur 
répugnait  sans  doute  d'être  incorporées ,  et  d'avoir  à 
servir  sous  le  commandement,  et  avec  ceux  qui  s'é- 
taient opposés  è  ce  que  les  volontaires  formassent  un 
corps  distinct  Ils  voulaient  avoir  leurs  ofiiciers  ;  en 
effet ,  on  voit  aujourd'hui  le  chef  des  volontaires 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  actuelle.  Le 
6  avril ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, la  municipalité  accepta  le  projet  d'une  auffmeu- 
tation  du  nombre  des  compagmes  dans  la  garue  na- 
tionale montalbanaise.  D'après  la  publication  de  l'or- 
donnance de  la  municipalité ,  M.  de  Puymonbrun , 
commandant  général,  se  décida  à  assembler  les  com- 
pagnies de  la  garde  nationale ,  pour  délibérer  à  cet 
égard;  mais  il  prévint,  avant  tout,  la  municipalité  de 
cette  assemblée  I  la  municipalité  informée  de  ce  pro- 
jet fit  le  7  avril  une  réquisition  au  commandant , 
conçue  en  ces  termes  : 

•  Nous ,  officiers — ^Déclarons  n'entendre  empê- 
cher l'assemblée  de  la  garde  nationale  montaiDa- 
naise,  en  tant  que  ladite  assemblée  ne  se  formera  oue 
par  compagnie  séparée,  à  jour ,  lieu  et  heures  diffé^ 
rents.» 

Alors  M.  de  Puymonbrun  retira  ses  ordres  et  fit  à 
la  patrie  ce  nouveau  sacrifice.  Après  diverses  démar- 
ches de  part  et  d'autre ,  on  apprit  à  Montauban  le  dé- 
cret rendu  le  30  avril ,  par  lequel  il  était  décidé  que 
les  gardes  nationales  resteraient  en  attendant  l'orga- 
nisation définitive,  sous  le  même  réunie  qu'elles 
avaient  lors  de  leur  institution.  Le  6  mai,  l'état-major 
adressa  le  décret  qui  lui  était  envoyé  par  M.  Ponoet , 
membre  de  cette  assemblée,  aux  officiers  municipaux. 
Le  même  jour ,  la  municipalité  fit  une  réquisition  à 
rétat-major  de  reconnaître,  comme  faisant  corps  avec 
la  garde  nationale ,  le  quatrième  bataillon  nouvelle- 
ment formé ,  en  vertu  cle  son  ordonnance  du  6  avril  ; 
l'état-major  persista  dans  ses  protestations ,  refusa 
d'admettre  le  quatrième  bataillon  ,  et  protesta  de 
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I  rarmee  acure  an  lov  miiie  «ua  uvuipuuo  w 
i;  ainsi,  par  un  tel  moyen,  les  aiffërentes  opi* 
raient  rapprochées.  Je  propose  d'ajourner  à 


seraient  pris  dtna  les  70  mille  auniiaires,  et  qui  for- 
meraient rannëe  aetwe  de  150  mille  ^e  demande  le 
ministre 
nions  seraient 
lundi. 

M.  CazaiIs:  Tadhère  absolument  à  Tajournement; 
mais  je  demande  que  d'ici  à  lundi  le  comité  présente 
au  moins  le  neuTÎeme  rapport. 

M.  NoAiLLis  :  l.a  division  des  opinions  ne  pouvait 

Ï porter  que  sur  le  nombre  d*hommes  qui  composera 
*armée  active  et  Tarmée  sédentaire  ;  nous  sommes 
tous  d*accord  :  je  demande  que  le  décret  proposé  par 
le  comité  soit  mis  aux  voix.  Si  nous  avions  été  égale- 
ment d'accord  sur  la  dépense,  nous  aurions  proposé 
un  projet  de  décret  général.  M.  Boutillier ,  qui  a  le 
plus  étudié  cette  question,  porte  les  dépenses  acus^ 
soires  à  10  millions;  dans  le  plan  du  ministre,  elles  s'ë* 
lèvent  à  18  millions  :  il  faut  étudier  une  foule  de  dé- 
tails, et  ce  ne  serait  pas  dans  trois  jours  qu*on  pourrait 
avoir  achevé  ce  travail. 

M.  ViBiBU  :  Il  est  nécessaire  de  faire  mention  dn  ser« 
vice  de  mer;  dans  la  dernière  guerre,  tO  ou  36  mille 
hommes  d'infanterie  formaient  la  garnison  des  vais^ 
seaux. 

M.  DncHATBLvrc  Que  le  comité  rende  compte  du 
plan  présenté  de  la  part  du  roi  par  le  ministre  ;  il  fera 
ses  observations,  qui  contiendront  son  plan  particu*> 
lier.  Vous  avez  donné  l'initiative  au  roi  ;  ainsi  la  mar* 
die  que  vous  devei  suivre  est  prescrite  par  vos  décrets. 

M.  Bmérie  ttit  leetnre  d'un  projet  de  décvet  ainsi 
comçus 

m  L*Assemblée  nationale  i^Joumant  la  dtseossion  à 
lundi  prochain,  ordonne  que  d'ici  à  cette  époque,  il 
sera  fbund  par  le  ministre  de  la  guerre  un  mémoire 
explicatif  dà  motifs  pour  lesquels  il  propose  de  tenir 
sur  pied  une  armée  de  151  miUe  hommes,  et  l*état  des 
troupes  actuellement  sousies  drapeaux;  qu'il  présen* 
tera  encore  le  tableaii  de  la  dépense  qu'occasionnerait 
une  armée  active  de  120  mille  hommes,  susceptible, 
au  moyen  d'une  réserve  de  70  mille  hommes,  d'être 
portée  à  150  mille  hommes  pour  le  premier  pied  de 
guerre;  el  que  le  comité  donnerait  en  même  temps  ses 
observations.  • 

M.  ÂLBXAiinBB  Lanbth:  L'Assemblée  n*entend  pas 
sans  doute  préjuger  la  question  par  un  décret  d*ajouN 
nement  11  suffit,  en  ajournant,  d'ordonner  que  le  oo- 
mité  rendra  compte  des  différents  plans. 

H*  Bhseic  ;  J'ai  voulu  réunir  les  diffâ'entesproiK)- 
sitions  qui  avaient  été  faites ,  et  je  n'ai  pas  cru  faire 
nréjuger  la  question.  Mais  il  m'a  semblé  que  votre  in- 
Vnnon  était  que  les  plans  fussent  comparés.  Vous 
vez  voulu,  sans  donner  la  préférence  à  aucun  d'eux, 
Jes  laisser  intacts  jusqu'à  ce  qu'on  vous  eût  mis  en  état 
de  les  juger. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décretainsi  conçu  : 

•  L'Assemnlée  nationale  décrète  oue  le  ministre  de 
la  guerre  sera  tenu  de  lui  présenter  les  motift  sur  les- 
quels il  a  établi  son  plan ,  et  que  le  comité  donnera 
son  opinion  sur  le  nombre  d'hommes  qui  composera, 
poiirrannéel79l,rarméeactiveetrarméesédentaire.> 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M. 
Emeric. 

Mt  Chablbs  Lambtb  ;  Je  demande  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Menou.  Vous  avee  décrété  que  Ti- 
nitiative  appartenait  au  roi  ;  donc  c'est  le  plan  arrêté 
par  le  roi  qui  doit  être  présenté  d'abord  è  l'Assem- 
olée.  Comment  peut-il  l'être?  Par  le  comité  militaire, 
qui  donnera  son  opinion,  soit  qu'il  l'approuve,  soit 
qu'il  le  combatte.  Est-il  donc  possible  de  mettre  en 
concurrence  avec  ce  plan  celui  d'un  membre  de  FAs- 
semblée? 

La  discussion  est  fermée.  —  La  priorité  est  aœor- 
dée  à  la  rédaction  de  M.  Emeric. — M.  Charles  LaKQcth 
en  demande  la  division. 


M.  Hmerio  bit  des  changameats  à  sa  rédaction  ,  et 
présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L'AMembléa  nmtioBAle,  mi  i^onmaot  à  huidi  profibain 
U  question,  déerèta  qae  d'iefi  à  cette  époque  la  minùtre  de 
U  gnerrt  lui  remettre  on  némoire  ezpUcetir  des  motilb 
poor  leeqneU  il  propoie  de  trair  sor  pied  one  emiée  de 
161,000  hommes,  et  l*état  des  troupes  actnelleme&t  aoos  les 
drapeaux  ;  qu'il  sera  présenté  à  TAsseoUilée,  par  le  eoniité 
militaire,  un  tableau  de  la  dépeuse  qn*entralnerait  rexé> 
cntion  du  pIsQ  du  comité  même,  ou  celle  de  tons  aotiea 
plans  qn*il  croirait  devoir  proposer,  ainsi  que  le  tableao  de 
la  dépense  qn*entratnera  Tentretien  d*UDe  armée  active  de 
isa,0û0  soldats,  laquelle,  au  mojeu  d*nnfl  icserve  de 
70,000  soidsts  suviiaires,  serait  susceptible  d*étre  portée  è 
160,000  bommes  pour  le  premier  pied  de  SQ*rre,  avee  le» 
obsenrations  que  le  oomité  militaire  jneem  à  piopos  de 
faire  sur  le  tout,  a 

M.  Cb ABusa  Lambiv  :  Je  retira  la  demmlc  que  j  V 

vais  faite  de  la  division. 

La  dernière  rédaction  de  M.  BmeriQ  est  décrétée  à 
une  tite-grande  majorité. 

M.  le  président  annonce  pour  Tordra  dn  Joor  de  demain 
la  solte  des  rapports  dn  comité  des  pensioiM  et  de  oenx  dn 
comité  des  ttimnoes. 

On  observe  que  la  dlsenssioii  sur  l'ordre  jvdiefalre  avait 
été  ajoomée  à  la  séance  de  ce  |oiii^  tt  roo  propose  de  la 
mettre  é  Tordra  de  demain* 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

—  On  Csit  lecture  d'une  lettre ,  par  IsqueUe  M.  Heeker  solli- 
cite Pattention  de  l'Assemblée  pour  un  mémoire  de  la  garde 
nationale  dn  Mont-Jura ,  qui  demande  i  être  autorisée  à 
relller  à  ^exportation  des  grains  hon  du  roTSume ,  et  à 
l'Introduction  en  ftaode  d«s  marehandisfs  bbriqnées  ebea 
rétranger* 

Ce  mémoire,  J#al  à  oetlt  butie,  art  renvoyé  an  comité 
des  rapports, 

La  séance  est  levée  è  trois  heuiep. 

siUiicb  pu  JBom  n  av  son. 

M.  Rœderer  feît  lecture  d*une  adresse  des  officiers 
et  soldats  du  régiment  d*Aiiionne ,  artillerie ,  en  gar- 
nison k  Metz ,  qui  proteste  de  leur  entier  dévofiment 
aux  décrets  de  rAssemblèe  nationale. 

— M.  L.  de  S.  Martin,  aumdnier  génâral  de  la  garde 
nationale  parisienne,  et  MM.  les  aumdniers  des  batnil- 
Ions  de  Paris,  des  départements ,  des  troupes  de  ligne 
et  de  la  marine,  sont  admis  à  la  barre. 

«  Cboisis  par  nos  concitoyens  pour  exercer  su  milieu  de 
leurs  bstsillons  les  fonctions  d*nn  ministère  anssi  doux  que 
consoisnt;  jaloux  de  répondre  i  Is  confiance  que  notre  lèle 
leur  s  inspirée  dès  le  premier  Instant  de  la  Bérolntion  ; 
pleins  dn  généreux  eutbonsiasme  qui  les  animait,  cobumo 
enx  nous  avons  milité  pour  la  chose  publique,  et  avee 
eux  nous  sommes  venus  nous  réunir  autour  de  l'autel  de 
la  patrie.  Cest  là  qne  nous  avons  montré  i  la  France  entière 
qae  la  religion ,  rappelée  é  ses  usages  primiUfii ,  Contant  par 
sa  noble  simplicité  un  neovel  éclat  è  la  pompe  de  nos 
cérémonies  pabliqnes,  ne  peut,  selon  vos  vues,  que  fbrti» 
fier  et  perpétuer  dans  tontes  les  âmes  l'amonr  de  ia  patrie, 
le  respect  pour  les  lois  et  rattachement  pour  le  monarque. 
Elle  ne  s'effacera  Jamais  de  notre  aonvenir  cette  solennité 
mémorable ,  dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  tout  ce 
que  l'antiquité  eut  de  piqs  mj^c^^oeux,  de  plus  imposant, 
et  qui ,  dans  nn  seal  joor,  et  presque  su  même  instant,  a 
fait  de  ce  vaste  royaume  le  temple  de  la  liberté. 

s  Csst  votre  décret  bienfkisant ,  Messieun ,  qui  de  tonlea 
les  extrémités  de  l'empire  a  rassemblé  dans  le  champ  de  In 
concorde  des  millien  de  frètes  d'armes,  qui  ne  se  connaie- 
ssient  qne  par  les  rapports  éloignés  dn  même  patriotisme: 
c'est  de  l'autel  de  la  patrie  qne  le  héros  de  la  liberté  a  fait 
entendre  ce  aerment,  qui  a  retenti  dans  le  champ  de  In 
confédération ,  et  presque  anssitôt  dans  tonte  la  France..... 
Serment  aoqnel  notre  augoste  monarque,  et  vous,  Mea^ 
siears ,  aveai  donné  la  sanction  Is  pins  solennelle 

tt  Pénétrés  que  noos  sommes  des  sentiments  qnl  animent 
tons  les  bons  Français ,  il  ne  manquait  à  notre  bonheur 
qne  de  vons  témoigner  de  vive  voix  un  respect  inviolable, 
une  admiration  iostemenf  méritée ,  «ne  obéissanpe  sans 
bornes. 
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•  GoptiBaM,  légUbtMM  de  te  Fnaee,  contimua  d*u« 
surar  il  liteffté ,  «on  taihtwr  { aoifA  liefoiff  «1  de  floniûiaer 
«galeniwit  d'êlerer  pot  naliu  ver»  U  €i«l  pour  attirer  seâ 
benédictsooi  sur  ?O0  nobles  triTtox.  » 

M.  ti  Pbxsident  :  L'Aisemblée  nationale  reçoit  avec 
une  me  satisfaction  les  aaaoraneea  de  Toasentimenta» 
Blksaontunflarantdeeeuzqoeyoïis  aimerez  a  réiMO- 
an  dans  tons  lea  lieu  où  vos  fonctions  ▼ooaappellent, 

8i  la  i^ieion  ordonne  toujours,  comme  un  aes  pr^ 
mien  deroirs,  1  obéissance  à  rautoritë  légitime»  ja- 
mais ses  ministres  ne  durent  réclamer  cette  ubei> 
sauce  btcc  plus  desuccès,  qu*au  moment  où  les  rvpré 
sentants  delà  nation  s^occupcntdesdroitset  du  bonheur 
de  chaque  individu;  et  le  ministère  est  sans  doute  oien 
doux,  qm  n'eadge  de  soumission  que  pour  un  gourer 
nemenl  qa*U  est  impossible  de  ne  pas  aimer. 

L'Àsaemblée  tous  permet  d'assister  à  la  séance* 

AfFAIIIB  DK  VORTAUBAlf • 

M.  CizAiis  !  Je  préTiena  rAssemblée  nationale 

Sue  M.  le  maire  de  Montauban ,  le  procureur-syndic 
e  la  commune,  et  plusieurs  officiers  municipaux, 
sont  à  Paris  depuis  8  ou  4  heures  ;  ils  réclament  par 
ma  bottohe  qu  on  yeuille  bien  les  entendre  avant  de 
les  juger  :  je  demande  que  l'Assemblée  décrète  <^u*il8 
seront  admis  à  la  barre ,  et  qu*elle  ajourne  l'affaire  à 
mardi  prochain. 

M.  RoBESPiBiiBB  :  Nous  avons  delà  trop  différé  de 
prendre  connaissance  de  Taffaire  de  Montauban,  et  de 
préyenir  les  malheurs  qui  menacent  les  [latriotes  de 
cette  ville  ;  le  maire  et  les  ofliciers  municipaux  eux^ 
mêmes  doivent  être  surpris  de  notre  indulgence;  nous 
ne  devons  pas  dérocer  a  un  usaee  constamment  suivi 
dans  cette  Assemblée,  et  nous  devons  avant  tout  en- 
tendre le  rapport. 

M.  L*ABBB  GorTTBS?  Si  l'on  entend  les  officiers  muni- 
cipaux ,  il  faut  aussi  entendre  les  gardes  nationales 
maltraitées. 

M.  Lachèss  :  Je  n'insiste  pas  sur  l'ajournement. 

On  demande  Tordre  du  jour. —  L'Assemblée  décide 
uu'eUe  entendra  immédiatement  le  rapport  de  l'affaire 
ae  Montauban. 

M.  ViBiLLABD  :  Au  mois  de  juillet  1789,  il  se  forma 
dans  la  ville  de  Montauban  une  garde  nationale;  d^ 
le  mois  de  février  il  s'éleva  une  espèce  de  mésintelli*' 
genee  entre  la  garde  nationale  et  les  officiers  muni- 
cipaux oui  venaient  d'être  élus  en  exécution  de  vos 
décrets,  ues  dtovens,  qui  se  qualifièrent  de  corps  de 
volontaires,  voulurent  se  mettre  en  activité.  La  garde 
nationale  vojant  la  conséquence  qui  pouvait  résulter 
de  cette  &tuietion ,  présenta  le  7  mars  à  la  municipa- 
lité sa  pétitionàoetéffard.  Le  lendemains,  la  municipa« 
lité  fîttmprimeretafDcher  une  proclamation  :  lepréam« 
bule  annonce  son  mécontentement  sur  le  ton  et  la  forme 
de  la  pétition;  elle  termina  par  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
i  prononcer,  et  t>ar  faire  défense  de  se  réunir  en  assem- 
blée ,  Boit  générale ,  soit  particulière ,  sans  en  avoir 
prévenu  la  municipalité.  Bientôt  il  s'éleva  une  autre 
contestation;  la  nouvelle  municipalité,  d'après  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune,  du 
14  mars ,  fit  une  réquisition  au  commandant  de  la 

Sarde  nationale ,  d'envoyer  au  secrétariat  de  l'hOtel- 
e- ville  les  clefs  de  l'arsenal,  magasin,  dépôt  d'armes, 
de  munitions  et  autres  effets  généralement  quelcon- 
ques. Ces  clefs  avaient  été  laissées,  par  l'ancienne  mu- 
nicipalité, h  la  dispoffltion  du  commandant.  La  garde, 
qnoiqœ  mortifiée ,  arrêta  de  déférer  à  la  demande  de 
la  municipalité,  et  donna  pour  motifs  à  son  acquies- 
cement ceux  de  l'obéissance,  du  désir  de  maintenir  la 
paix ,  et  de  défendre  la  Constitution.  La  garde  natio- 
nale vous  a  présenté ,  le  24  mars  dernier,  une  adubse 
dans  laquelle  elle  réclame  que  l'on  confie  au  comman- 
dant les  armes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'exercer 
et  apprendre  les  évolutions  militaires. 


L'ordre  des  liita  ezi^  que  je  vous  rappelle  un  trai« 
sièrae  objet  de  diseussiOB  entre  la  garde  nationale  et 
la  municipalité,  vous  en  avei  déjà  eu  connaissance. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars,  la  earde  nationale 
de  Montauban  crut  que  pour  mieux  déconcerter  ceux 

Î|ui  troublaient  la  province ,  elle  devait  foire  un  pacte 
édéntif  avec  toutes  les  cardes  nationales  voisines.  Le 
18  mars,  une  lettre  circulaire  fut  imprimée  et  envoyée 
de  la  part  de  la  garde  nationale  montalbanaise  aux 
eardea  nationales  de  la  province,  avec  invitation  à  la 
ledâvtion.  Plusieurs  villes  acceptèrent  avec  transport 
la  proposition  qui  leur  était  faite  ;  le  20,  la  garde  na- 
tionale de  Montauban  et  le  régiment  de  Languedoc , 
la  i^nison  de  cette  ville ,  firent  aussi  un  acte  d'asso- 
ciation, et  s'engagèrent,  sur  la  foi  du  serment,  d'éire 
soumis  irréfOcaolemefU  aux  décrets  iie  l'jéssem- 
biée  naUanaie  sanctionnés  par  ie  roi.  dtn  main" 
tenir  l'exécution^  et  de  la  forcer  même  à  la  pre^ 
mière  réquisition  de  la  municipalité, 

La  mumcipalité  garda  le  silence  depuis  le  15  mars,  et 
ce  ne  fut  que  le  80  qu'on  afficha  une  ordonnance  qui 
supprimait  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  natio- 
nale montalbanaise.  Par  cette  ordonnance  on  affecte 
de  croire  que  la  garde  veut  secouer  l'autorité  muni- 
cipale ;  tandis  qu  au  contraire  elle  avait  fait  part  à  la 
municipalité  de  son  traité  et  de  son  aveu  de  n^gir  que 
sur  sa  réquisition.  Pourquoi,  si  la  municipahté  croyait 
qu'un  projet  de  fédération  pût  être  nuisible  au  bien 
public,  pourquoi  ne  pas  en  référer  aux  che6,  pour- 
quoi ne  pas  leur  en  faire  amiablement  apercevoir  les 
inconvénients?  est^donc  par  des  placards  mortifiants 
qu'on  cherche  à  ramener  des  citoyens  qu'on  croit 
apurés?  Une  quatrième  discussion  s'est  élevée:  les 
personnes  qui  avaient  dans  les  mois  dé  janvier  et  fé- 
vrier pris  la  qualité  de  volontaires ,  n'étaient  point 
employée  dans  la  garde  nationale;  elles  savaient  bien 
qu  on  ne  refuserait  pas  de  les  y  admettre,  mais  il  leur 
répugnait  sans  doute  d'être  incorporées ,  et  d'avoir  à 
servir  sous  le  commandement,  et  avec  ceux  qui  s'é- 
taient opposés  à  ce  que  les  volontaires  formassent  un 
corps  distinct.  Ils  voulaient  avoir  leurs  officiers  ;  en 
effet ,  on  voit  aujourd'hui  le  chef  des  volontaires 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  actuelle.  Le 
6  avril ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, la  municipalité  accepta  le  projet  d'une  auffmeu- 
tation  du  nombre  des  compagmes  dans  la  garae  na- 
tionale montalbanaise.  D'après  la  publication  de  l'or- 
donnance de  la  municipalité .  M.  de  Puymonbrun , 
commandant  général,  ae  décida  à  assembler  les  com- 
pagnies de  la  garde  nationale ,  pour  délibérer  à  cet 
égard;  mais  il  prévint,  avant  tout,  la  municipalité  do 
cette  assemblée;  la  municipalité  informée  de  ce  pro- 
jet fit  le  7  avril  une  réquisition  au  commandant, 
conçue  en  ces  termes  : 

•  Nous,  ofliciers — ^Déclarons  n'entendre  empê- 
cher l'assemblée  de  la  garde  nationale  nrontalba- 
naise,  en  tant  que  ladite  assemblée  ne  se  formera  que 
par  compagnie  séparée,  à  jour ,  lieu  et  heures  diffé« 
rents.» 

Alors  M.  de  Puymonbrun  retira  ses  ordres  et  fit  à 
la  patrie  ce  nouveau  sacrifice.  Après  diverses  démar- 
ches de  part  et  d'autre ,  on  apprit  à  Montauban  le  dé- 
cret rendu  le  30  avril ,  par  lequel  il  était  décidé  que 
les  gardes  nationales  resteraient  en  attendant  Torga- 
nisation  définitive,  sous  le  même  ré^me  qu'elles 
avaient  lors  de  leur  institution.  Le  6  mai,  l'état-major 
adressa  le  décret  qui  lui  était  envoyé  par  M.  Poncet, 
membre  de  cette  assemblée,  aux  ofnciers  municipaux. 
Le  même  jour ,  la  municipalité  fit  une  réquisition  u 
rétat-major  de  reconnaître,  comme  faisant  corps  avec 
la  garde  nationale,  le  quatrième  bataillon  nouvelle- 
ment formé ,  en  vertu  cle  son  ordonnance  du  6  avril  ; 
l'état-major  persista  dans  ses  protestations ,  ref^isa 
I  d'admettre  le  quatrième  bataillon  ,  et  protesta  de 


20« 


ffindre  ia  municipaUlé  garante  et  responsable  des  évé- 
nements qui  pourraient  résulter  de  sa  persérérance. 
Qoel  pouvait  être  le  but  de  l'obstination  des  of&cien 
municipaux? 

Si  les  événements  sinistres  qu*on  leur  présageait  se 
sont  malheureusement  réalisés  par  leur  persévérance 
opiniâtre ,  quels  reproches  n*estH>n  pas  en  droit  de 
leur  faire!  En  vain  la  municipalité  a-t-elle  prétendu 
que  votre  décret  du  30  ne  les  concernait  pas;  il  ét<dt 
rendu  pour  tout  le  royaume.  Le  mécontentement  de- 
venait plus  général  et  plus  dangereux  dans  la  ville  de 
Montauban  ;  plusieurs  circonstances  agitaient  depuis 
plus  de  auinze  jours  les  esprits.  Un  sixième,  on  envi- 
ron ,  de  fa  population  de  cette  ville,  était  composé  de 
protestants  :  les  libelles  les  plus  incendiaires  se  répan- 
daient avec  la  plus  grande  profusion,  pour  exciter  le 
peuple  contre  les  protestants,  et  pour  lui  faire  croire 
que  ceux-ci  étaient  des  factieux ,  par  principe  et  par 
caractère;  qu'ils  voulaient  détruire  la  monarchie  et  la 
religion;  qu*il  fallait  les  éloigner  de  toutes  les  places, 
et  se  méfier  d*eux  sans  cesse.  Plusieurs  de  ces  libelles 
avaient  été  saisis  par  les  patrouilles  de  nuit,  et  dénon- 
cés aux  officiers  municipaux  par  le  commandant  gé- 
néral. Le  21  avril,  il  circula  un  autre  écrit ,  intitulé  : 
Avis  aux  citCQrens  catholiques  de  Montauban^  con- 
tenant invitation  à  se  rendre  le  vendredi  23  avril ,  à 
2  heures  après  midi,  dans  Féglise  des  Cordeliers,  où 
l'on  nommerait  des  commissaires,  pour  aller  annoncer 
l'assemblée  aux  ofQciera  municipaux.  Le  modf,  donné 
à  cette  réunion ,  était  de  présenter  une  adresse  au  roi 
et  à  FAssemblée  nationale,  pour  solliciter  un  décret 
qui  1^  assurât  a  jamais  Tunite  de  la  religion  en  France, 
et  qui  déclarât  la  religion  catholique,  apostolique'et 
romaine,  la  seule  religion  lie  Tétat  ;  y»  conservât  à 
Montauban  son  siège  ^iscopal ,  les  ordres  rdligieux , 
le  collège,  le  séminaire,  etc.  3*  On  demandait  «à 
l'exemple  des  catholiqaes  de  Toulouse,  qu'on  fît  une 
adresse  à  la  munidnaulé,  pour  la  prier  de  suspendre, 
jusqu'à  la  réponse  du  roi  et  de  TÀssemblée  nationale, 
ia  douloureuse  visite  qu'elle  était  chargée  de  faire 
dans  les  maisons  religieuses.  Af*  Enfin  on  annonçait 
qu'on  prierait  les  vicaires-généraux  d'ordonner  des 
prières  publiques, auxquelles  toutes  les  communautés 
et  toutes  les  églises  paroissiales  seraient  invitées. 

L'assemblée  eut  ben  le  23  suivant  :  on  y  nomma 
un  président,  des  secrétaires,  et  ensuite  des  commis- 
saires pour  aller  à  Thôtel-de-ville  donner  avis  des  as- 
semblées. Après  le  retour  des  commissaires  et  la  lec- 
ture de  l'acte  donné  par  les  officiers  municipaux,  on 
entra  en  matière,  on  fit  un  arrêté  conforme  è  l'avis, 
en  s'ajonmant  au  27  pour  entendre  la  lecture  des 
adresses  an  roi  et-à  l'Assemblée  nationale,  que  des 
commissaires  furent  chargés  de  rédiger.  Le  27,  on 
lut  les  projets,  ils  furent  adoptés,  les  commissaires  fu- 
rent chargés  de  les  envoyer  à  leur  destination  ;  le 
25  avril  4es  vicaires-généraux  de  M.  l'évéque  de  Mon- 
tauban donnèrent  un  mandement  par  lequel  ils  ordon- 
nèrent des  prières  de  40  heures.  Les  choses  étaient 
parvenues  au  dernier  degré  de  fermentation ,  et  l'ex- 
plosion la  plus  violente  était  sur  le  point  d'avoir  lieu. 
Le  7  mai,  ceux  qui  avaient  demandé  les  nouvelles 
compagnies  firent  une  nouvelle  pétition  pour  qu'elles 
fussent  mises  en  activité.  Le  8,  le  commandant  de  la 
garde  et  queluues  pères  de  famille  se  concertèrent 
pour  trouver  les  moyens  capables  d'emnécher  l'in- 
cendie dont  on  était  menacé.  Le  commandant  adressa 
aux  officiers  municipaux  un  discours  tendant  à  obte- 
nir quelque  plan  de  conciliation  qni  pût  convenir  aux 
deux  partis.  On  nomma  des  commissaires  de  part  et 
d'autre;  l'état-inajor  paraissait  disposé  à  faire  les  plus 

grands  sacrifices  pour  nmiencr  le  calme  ;  mais  mal- 
eureusement  il  n'était  dtjà  plus  temps  :  le  10  mai 
était  le  premier  jour  des  Rogations,  il  était  connu  que 
dans  la  matinée  les  offiàers  municipaux  devaient  se 


rendre  dans  les  cinq  communautés  religieuses ,  ponr 
y  faire  l'inventaire  ordonné  par  votre  décret  du  26  mara. 
Les  officiers  municipaux  disent  dans  leur  procès^ 
verbal  que  pour  se  conformer  au  décret,  et  en  même 
temps  pour  accélérer  leurs  opérations,  ils  arrêtèrent 

Sue  d'eux  d'entre  eux  se  détacheraient  à  onze  heures 
u  matin,  pour  se  transporter  dans  le  même  moment 
dans  les  cinq  communautés  ;  que  parvenus  chacun  de 
leur  côté,  ils  trouvèrent  la  maison  des  religieux  inter- 
ceptée par  une  populace  immense  presque  entièrement 
composée  de  femmes,  qui,  à  la  vue  des  commissaires, 
crièrent  de  toutes  leurs  forces  qu'elles  s'opposaient  à 
tout  inventaire  ;  le  peuple  attroupé  persista  dans  sa 
résistance ,  et  força  les  commissaires  à  se  retirer.  Il 
demeure  constant  qu'il  se  forma  aussi,  quelque  temps 
après ,  un  attroupement  considérdble  sur  la  place  de 
Monges,  devant  la  maison  du  commandant  général, 
et  que  les  officiers  municipaux  en  furent  informés.  Le 
motif  de  cet  attroupement  était,  dit  la  municipalité, 
de  demander  au  commandant  pourquoi  il  s'était  dé- 
claré du  parti  des  non  catholiques.  M.  de  Puymonbrun 
dit  que,  pendant  qu'il  s'occupait  à  rhOtel-de-ville 
des  moyens  d'effectuer  la  conciliation,  on  vint  annon- 
cer â  la  municipalité  que  4,000  personnes  réonies  sur 
la  place  voulaient  brûler" sa  maison.  Il  ajoute  que 
M.  d'Elbreil,  avocat-général,  et  M.  de Channae,  ac- 
tuellement chef  de  hdXaiXXfm^  frappèrent  des  mains. 
Le  maire  se  rendit  au  lieu  ne  1  attroupement ,  et  à 
force  de  représentations,  lui  et  queloues  officiers  mu- 
nicipaux parvinrent,  disent-ils,  a  le  oissiper.  Maissi  le 
peuple  était  si  doux ,  s'il  était  si  facile  oe  faire  cesser 
les  attroupements»  quelle  conséquence  ne  doit-on  pas 
tirer  de  la  conduite  qu^il  a  ensuite  tenue,  pejidant  trois 
heures,  en  présence  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux! Nous  nous  dispenserons  de  les  tirer  nous-mêmes. 
La  municipalité,  dans  son  procès-verbal,  dit  qne 
même  après  que  les  attroupements,  formés  devant  la 
porte  du  commandant,  eurent  été  dissipés  par  ternaire, 
la  fermentation  durait  toujours,  parce  qu  on  était  mé- 
content de  M.  Monlet ,  officier  de  la  garde  nationale , 
accusé  d'avoir  tiré  son  sabre,  et  d'avoir  menacé  le  peu- 

Ble  de  le  tailler  en  pièces.  On  désavoue  que  le  sieor 
lonlet  ait  menacé  le  peuple  de  son  sabre  :  on  atteste 
que  cet  officier  craignant  pour  les  jours  du  eénéral, 
proposa  de  mettre  une  garde  à  sa  porte,  et  s'omit  pour 
être  le  premier  en  sennnelle;  et  que  comme  il  n'avait 
pas  de  fusil ,  il  porta  la  main  à  la  poignée  de  son  sa- 
bre ;  Que  ce  geste  fut  interprété  comme  une  menaee , 
et  au  il  se  répandit  avec  éclat  que  M.  Monlet  avait 
voulu  fondre  sur  le  peuple  :  il  résulte  de  ces  détaib 
qu'il  fallait  recourir  aux  mesures  indiquées  par  la  loi 
pour  faire  cesser  cette  fermentation.  Le  peuple  s'est 
porté  aux  Cordeliers,  et  ensuite  à  l'hôtel-de-ville , 
excité  par  le  prétexte  de  prétention  et  d'entreprise  du 
la  part  des  dragons.  Que  font  les  officiers  municipaux? 
Rien  de  ce  qu'ils  devaient  faire.  On  ne  conçoit  pas 
comment  ils  ont  pu  voir  indifféremment  le  peuple  at- 
troupé pendant  7  à  8  heures,  sans  prendre  lesmovew 
(||ui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  le  faire  rentrer  nans 
1  ordre;  ils  en  ont  été  reauis  par  le  commandant,  par 
les  dragons  et  par  les  pères  de  famille  qui  étaient  à 
l'hûtel-de-viile.  Le  peuple  vint  à  l'hôtel-de-ville  :  îi 
insista  pour  avoir  des  armes  :  les  officiers  municipaux 
ont  peur,  disent-ils ,  ils  sont  obligés  de  donner  armes 
et  munitions.  C'est  ainsi  qu'ils  armèrent  le  peuple,  aa 
lieu  de  le  faire  contenir  par  la  troupe  armée  :  c'est 
ainsi  qu'après  avoir  désarmé  la  garde  nationale ,  ils 
fournirent  les  moyens  d'assassiner  ceux  qui  la  compo- 
saient. Que  signifie,  d'après  cette  conduite,  la  manière 
dont  le  drapeau  rouge  est  arboré?  Publie-t-on  la  loi 
martiale?  Non. 

Que  faisait  le  régiment  de  Languedoc  dans  cet  in»- 
tant  terrible?  11  ne  figurait  en  rien;  il  ne  fut  requis 
que  très  tard    et  n'arriva  que  dans  le  moment  où  le 
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corpir-de-garde  avait  été  assiégé,  ou  Ton  arait  fait  des 
décharges  sur  ceux  qui  s*)r  étaient  réru|;iés,  où  le  mur 
de  ce  corpfrKle-garde  arait  commence  à  être  démoli 
sous  les  yeux  mêmes  de  la  municipalité  ;  il  n'arriva 

S |u  après  que  les  malheureux,  qm  ont  péri  dans  cette 
ataJejoaruée»  eurent  été  assassmés.  On  ne  peut  son- 
ger^  sans  indignation  »  à  la  manière  dont  les  malheu- 
veux  dragons  ont  été  traités  en  sortant  du  corps-de- 
garde  :  dépouillés  de  leurs  vêtements  comme  des  cri- 
minels, ils  sont  conduits  par  le  maire  lui-même  qui 
portait  le  drapeau  blanc  pour  annoncer  le  rétablisse^ 
ment  de  la  paix,  cimentée  par  le  sang  qu*on  avait  ré- 
pandu, et  par  la  détention  de  55  citoyens  honnêtes. 
De  quelque  œil  qu*on  envisage  la  conduite  des  offi- 
ciers municipaux  dans  cette  iournée,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  s  apercevoir  comLien  ils  ont  méprisé  leur 
devoir.  Le  peuple  veut  des  assemblées  dont  la  religion 
était  le  prétexte^  U  municipalité  les  autorise;  il  s'at- 
troupe; U  municipalité  se  retire,  et  ne  prend  point 
les  mesures  dictées  par  vos  décrets  pour  le  faire  ren- 
trer dans  Tordre 

Dans  cette  malheureuse  journée,  tandis  que  les  dra- 
gons demandaient  la  ^ie,  on  leur  répondit  en  termes 
très  durs  »  mêlés  de  jurements  affreux ,  qu'on  voulait 
avoir  leurs  têtes  sur  des  piques,  et  venger  la  mort  de 
Favras.  On  assure  ^ue  le  peuple  ,fier  de  sa  victoire , 
criait  vive  le  roi^  a  bas  la  nation  et  la  cocarde  na- 
lionalel  Le  respect  dd  à  la  vérité  nous  oblige  de  vous 
faire  remaruuer  que  M.  de  la  Force  n^était  point  â 
Montaubau  fors  de  ces  troubles ,  et  que  sa  justifica- 
tion sur  ce  point  ne  peut  être  équivoque Si  le 

calme  était  parfaitement  rétabli  à  Montauban ,  si  les 
familles  qui  ont  déserté  cette  cité ,  pour  fuir  la  mort 
dont  elles  étaient  menacées,  étaient  rentrées  dans  lenrs 
foyers ,  si  tout  germe  de  division  était  assoupi  et  par- 
faitement éteint,  il  j<;uib:trait  que  rAssembiée  natio- 
nale ,  qui  s'est  toujours  signalée  par  son  indulgence ,' 
pourrait  ne  pas  s'attacher ,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, à  ordfonner  les  recherches  et  punitions  de  ceux 
qui  croient  ne  s'être  rendus  coupables  que  de  lésèrrs 
Diligences;  mais  les  circonstances  sont  telles,  qu  il  ne 
faut  pas  se  laisser  égarer  par  ce  senUment  de  commi- 
sération. Ce  qui  est arriveà  Montauban  a  fixé  les  re- 
gards et  l'attention  de  toute  la  France;  en  remettant 
trop  légèrement  certains  délits ,  il  peut  résulter  de 
kur  impunité  rel)ranlement  de  la  Constitution.  It  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai,  que  le  calme  appa- 
rent dont  paraît  jouir  la  ville  de  Montauban ,  ne  peut 
être  considéré  comme  k  retour  a  une  paix  durable;  il 
est  facile  t  s^ds  doute,  à  des  vainqueurs  de  dire  :  nous 
sommes  eu  pait,  quand  leurs  ennemis  chassés  ne  peu- 
reat  revenir  chez  eux  q^ue  pour  y  subir  la  loi  qui  leur 
esC  imposée.  2>ao$  ces  circonstances,  votre  comité  des 
rapports  a  Thonneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

■  L^AMraaUé^  attionato,  après  avoir  entanda  aon  comité 
dcf  rapport»,  déclare  qae  rinfonnation  oommeiicée  devant 
la  ioge  da  Montaaban,  relatiTement  à  réTénement  arrivé 
duu  ce!te  viUe  le  10  mai ,  demeare  comme  non  avenne; 
ordonne  qae  aon  président  se  retirera  par-derers  le  roi , 
pour  sappUer  Sa  M^esté  de  donner  dea  ordres  pour  que 
rancienne  garde  nationale  montalbanaise  soit  réublia  dans 
le  mémo  état  qa*clle  était  arant  l'ordonnance  dea  officiers 
iMuiitfipaax  de  ladite  ville,  en  date  daS  avril  dernier;  la- 
qa^lla  ordonnance,  ainsi  qoe  toat  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
aeqnenoe,  est  déclaré  comme  non  avena,  sauf  aox  citoyens 
actifs,  qoi  notaient  pas  de  ladite  garde  ancienne,  à  s*y  faire 
incorporer,  conformément  sa  décret  da  ISjnin  dernier. 

•  L*Aj8eniblée  nationale  décrète:  1*  qu'il  sera  Informé 
•levant  les  officiers  mnnicipaox,  joges  ordinaires  en  matière 
«riminelle  h,  Touloniie,  à  la  diligence  de  la  partie  pobUqne, 
«le  tooa  les  événements  arrivés  &  Blontanban  le  10  mal, 
Ainsi  {OC  «ie  toos  cenx  qni  y  sont  relatilii,  Unt  antérieurs 
qoe  poatériears  à  ladite  époqae,  et  circonstances  et  dépen- 
dances, à  reflet  de  qisoi  le^  pièces  déposées  sa  comité  des 
nppori»  jeroiit  incessamment  adressées  &  ladite  parUe  pu 
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blique;  V  qna  jasqa'i  ce  qa*il  soit  statoé  sur  ladite  Infor- 
mation ,  les  membres  da  corps  et  conseil  manicipal  de  Mon- 
Unban  demeareront  saspendas  de  lenrs  fonctions  i  rèpoqae 
de  la  notification  qui  lear  sera  faite  da  présent  décivt* 
3*  qae  les  administrateors  da  département  da  Lot  oa  de  son 
directoire  commettront  sar  l*avis  do  directoire  du  district 
de  Mnntsaban  six  personnes  poar  remplir  dans  cette  ville, 
provisoirement,  les  fonctions  mnnici pales,  dont  nne  sera 
par  eax  indiquée  pour  ftire  les  fonctions  de  maire,  et  une 
antre  pour  remplir  criles  de  procareur  de  la  commune; 
4*  que  la  notification  du  présent  décret  et  de  la  commibsion 
qoi  sera  nommée ,  sera  Ikite  an  même  instant  aux  officiers 
qui  composent  la  municipalité  de  Montauban,  par  lea  ad- 
ministrateurs du  département  on  du  directoire. 

»  L'Assemblée  nstionale  charge  son  président  d'écrire  à 
la  troupe  de  maréchaussée  i  Montaaban ,  pour  lai  témoigner 
sa  satlsiketion  de  la  conduite  qu'elle  a  tanne  le  10  mai.  » 

M.  YiBiEir  :  Je  demande  que  le  rapporteur  nous 
montre  Toriginal  des  pièces  dont  il  a  tant  tiré  d'in- 
ductions. 

M.  Faydbl  :  Quoique  je  sois  éloigné  d'environ  seize 
lieues  de  Montauban  ;  quoique  mes  intérêts  en  soient 
sépara,  et  que  je  n'aie  rien  de  commun  avec  cette  ville, 
~e  ne  puis  garder  un  coupable  silence.  Je  ne  vois,  dans 
e  rapport  du  comité ,  que  l'effet  de  préventions  qui 
ont  produit  les  idées  les  plus  exagérées.  Quand  il  s  a- 
git  ou  salut  d'une  ville  entière,  quand  on  a  la  vérité 
sous  sa  main,  quand  on  peut  la  rétablir  dans  ses  droits, 
on  doit  le  faire.  L.a  ville  de  Montauban  est  située  à  l'ex- 
trémité du  département 

Les  membres  se  lèvent,  se  retirent;  il  est  11  heures. 

SÉANCE  DtJ  TBNDBEDI  39  lUlLLBT. 

M.  le  président  annonce  que  les  commissaires,  nom- 
més pour  l'affaire  d'Avignon,  sont  MM.  Bamave» 
Tronohel ,  Bonehe ,  aiquetti  i'atné ,  Charly  Lameth , 
Desmeuniers. 

On  Ikit  lecture  des  procès-verbaux. 

M.  Bouche  :  Tous  avde  reçu  hier  au  soir  une  députa- 
tion  des  aumôniers  des  gardes  nationales  du  royaume, 
des*troupes  de  ligne  et  de  la  marine  :  ne  serait-il  pas 
à  propos  pour  donner  un  exemple  un  peu  stimulant 
aux  prêtres  et  aux  religieux  qui  ne  sont  pas  dans  les 
bons  princines  de  la  révolution,  d'ordonner  l'impres- 
sion ae  i'aaresse  lue  par  la  députatiou ,  et  de  la  ré- 
ponse de  M.  le  président? 

L'impression  de  ces  deux  discours  est  ordonnée. 

—  M.  Vemier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  ua  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  L*AsseBftbIée  nationale,  ooï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  déclare  que  la  commission  provisoire  établie 
dans  la  ci-deyant  prorince  de  Languedoc,  par  l'article  1*' 
du  décret  rendu  le  33  mars ,  sanctionne  le  9S ,  a  contreyena 
i  Tarticle  III  dudit  décret,  en  comprenant  dsns  le  r6le 
d'impositions  de  la  présente  année ,  1*  la  somme  de  86,333  liv. 
6  soQs  8  den.  poar  gages  et  appointements  des  sjrndics-géné- 
raox,  secrétaires,  commia  da  greffe  des  anciena  états  da 
ladite  ci-devant  ptorince,  de  Tagent  de  la  proTiace  i  Paris, 
du  secrétaire,  du  eonunandant  en  chef  do  Languedoc,  et 
da  secrétaire  de  Tintendant  ;  V  la  somme  de  19,300  liv.  que 
ladite  province  était  dans  Pusage  d*imposer  en  IkTear  do 
commandant  en  chef,  de  Tintendant,  et  du  premier  secré- 
taire en  chef  de  Tintendant 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  qae  ladite  commission  a 
également  contrevenu  à  l'article  IV  dudit  décret,  en  clôta- 
rant  les  comptes  de  M.  Pujrmarin ,  l'un  des  sjrndics;  et  de 
M.  Carrière  et  de  M.  Besanssel ,  secrétaires-greffiers  desdils 
anciens  états,  et  en  lear  allouant  la  somme  de  16,012  liv. 
Ssoaa  II  den.;  et  néanmoins  ponr  ne  pas  retarder  le  paie- 
ment des  impôts,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'impo- 
sition faite  desdiles  sommes  aura  son  exécution,  et  qoe  le 
trésorier  en  demeurera  chargé  pour  les  présenter  au  com- 
missariat qui  sera  établi,  en  conformité  de  l'article  demiet- 
da  décret  sur  les  assembléea  administratives ,  et  pour  dtre 
employées  en  moins  imposé,  on  de  teUe  autre  manière  qu'il 
aéra  réglé  par  le  conunissariat. 


908 


»  UAiMiabléc  natioBAlc  fait  défeoM  «ndit  trésorier  et  « 
tons  antres,  de  payer  lesdites  sommes  revenant  à  70,646  liv. 
10  sons  7  den.,  à  ceux  à  qui  la  commission  provisoire  les  a 
attribuées,  à  peine  d'en  être  personnellement  responsables; 
enjoint  aax  commissaires  secondaires  de  ladite  proviMce 
de  se  conformer  i  l'article  111  dn  décret  da  33  mars,  sauf 
ans  parties  intéressées  dans  l'ancienne  administration ,  de 
^e  pourvoir  pour  la  répétition  des  avances  qn'eiles  prétcn> 
(Iront  avoir  laites,  on  poor  toot  antre  objet,  devant  le 
commissariat  qui  doit  être  nomme  par  les  assemblées  ad- 
ministratives  des  divers  départements  formés  dsus  le  Lan- 
guedoc. » 

1  —  M.  Camim  propose  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  payé  par  let 
administrations  municipales  et  antres  aucune  pension  ou 
entification  au-delà  de  la  somme  de  600  liv.,  conformemeni 
an  décret  du  16  de  ce  mois ,  jusqu'à  ce  que  par  rAssexnblé<t 
nationale  11  en  ait  été  anti«ment  ordoUné.  L'Aseemblée  na« 
tionate  décrète  également  que  lesdites  administrations  mu* 
tticipales  at  antres  serotit  tsnaes  d'envojtr  aans  délai  au 
comité  des  pensions  l'état  certiaé  des  penaîona  et  gratiftca* 
tioni  dont  elles  sont  cbaraées.  » 

Ge  projet  de  décret  est  adopté. 

■*-  M Au  mois  de  mai  dernier  vous  avez  rendu 

un  décret  qui  a  ranproclié  d'un  semestre  le  paiement 
des  rentes  sur  l'Iiblel-de-viile  de  Paris  ;  l'Assemblée 
n'a  pas  roulu  commettre  une  injustice  envers  les  au- 
tres créanders  de  TEtat ,  les  porteurs  des  actions  de  là 
compagnie  des  Indes 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  Bnanc^s. 

M.  Dailly  :  On  a  déjà  fait  des  représentations  pour 
obtenir  l'auementation  des  sommes  qui  sont  chaque 
mois  destinées  au  paiement  des  porteurs  d'actions  de 
la  compagnie  des  Indes.  Ces  sommes  n'étaient  autrefois 
que  de  25,000  livrer;  à  compter  de  ce  mois,  elles  seront 
portées  à  50  ou  60,000  livres. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  ordonne. 

2f."  B,  Obligés  de  T-oiettre  la  suite  de  oett«  séance  à  de- 
Mtin ,  nous  donnai  o AS  par  anticipation  le  décret  qui  a  été 
prononcé  : 

a  L'Assemblé  nadonale  décrète  que  les  |nfet  de  difttriet 
seront  juges  d'app«l  les  uns  à  l'égard  des  antres,  suivant  les 
rapports  qnl  sert  t  Jécerminéa.  » 


AVIS  DIVERS. 

*  Pu  SS  Juillet  1790.  Cettt  de  MM.  les  députée  qta  n'ont  pai 
encore  reçu  leurs  Jetons  et  certijicau,  sont  priés  de  se  pré* 
senter  à  TkAtel  commun ,  aux  bureaux  éubib,  maison  du 
Saint-Esprit,  d'ici  à  dimancbe  procbain  96  du  présent  mois, 
jour  auquel  les  bureaux  cesseront  d'être  ouverts. 

GMra4  prràtUmi  dm  €9mité\  Bo«¥»onn,  McNtmir^. 


£BBATA* 

C'est  par  une  erreur  de  rédaction ,  que  dans  l'événement 
dont  noua  avons  rendu  compte,  page  84S  de  la  feuille 
d'hier,  on  a  dit  le  eh^des  Bretont,  an  lieu  d'un  det  eapù 
taines  bretons.  Voici  le  Utre  posiUf  et  le  commencement 
de  ce  récit  dont  nous  avons  le  manuscrit  entre  nos  mains. 
Ifous  l'avions  omis,  parce  que  nous  ne  le  croyions  pas  es- 
sentiel pour  l'intelligence  de  cette  scène  intéressante. 

«  Rapport  exact  et  fidèle  de  l'accueil  que  le  roi  a  fait  à 
ses  braves  et  fidèles  Bretons ,  dans  la  peraonne  d'un  de  lenn 
capiuines  qni  ne  garde  le  silence  sur  son  nom ,  que  pour 
éviter  toute  superfluité  dana  oe  récit. 

s  Arrivé  â  Paris  le  10  juillet,  cet  offleîer  de  la  garde  na« 
Honale  bretonne  a^ant  entendu  dire  A  un  de  ses  amis ,  qu'il 
savait  que  le  roi  avait  pam  affligé  de  ce  qu'on  ne  lui  avait 
point  encore  présenté  de  député  fédératif ,  forma  de»4ort 
le  dessein  d«  procurer  à  8.  M.  cette  satisfaction  ;  en  consé' 
(loeBçe,  H  fnirtlt  pvut  Venniltes,  «An  û»  oomaaniqoer 
cette  idée  à  ses  frères  d'armes ,  eièè 


T^t^ 


»  ^h 


•** 


SPECTACLES. 

^^!^Z^^Ji^  MosiQurn. -.Demain  S6«  te  cmm. 
•'«le,  parolei  de  M*^,  nusiqne  de  M.  Grétry. 

MaHs,  comédie;  et  la  Pmrtie  de  OUtUê  d'ffJui  ir. 

TniaMg  tTALis».  ^  AtûaurdUitti  Si,  SophU  et  DerHUe: 
^ipafnsetHenuudd'jist,  «^««, 

u^!!i!^;"  '!■,?'**"•?■•■•  -  Ai^HwdTini  SA,  à  la  aalle  de 
lu?^  ^«nt.Germain,  //  Geiàic  in  dmetJo.  opéra  ita- 
lien,  musique  deleignorAnfiMaL  ^ 

.l^V'^Ji  ^  **^"•^■•  *®»A*'  -  Aujourd'hui  S«,  /e  Scmlm^ 
t^;ju  Convention  mairimoniaie,  comédie;  n  Uo!^r 
des  patriotes, 

THiATas  au  MA0BMOISIUJI  MoHtam  nn,«i  PalaU  Roval. 
-  Aujourd'hui  S4,  la  Matinée  biom  omSùréo,  eoBciUe. 
et  le  Mort  imaginaire,  opUtu 

GiBQiTfe  vu  Palais  Royai.  -  At]s|oard*hai  SI,  A  ê  b0atm , 

îlîrr^ï?.^  *^*^  ^  °**'*'^  •*  ^  «iMtoMa  a  enauile 
bal  Jusqu'à  il  heures. 

doMâDiKWfl  M  niAOiOiAii.  —  Ai^ourdluil  U,  â  la  aalto 
des  Elèves,  les  Deuse  Ife^euaB^  eomédie  en  S  aotea;  êee  Hé* 
guisementt  amoureux^  opéra -bouffon  en  9  aetaa;  et  ta 
Confédération  du  Parnasse,  en  I  aoce. 

Gaanos  Dansecas  pu  Eoi.  —  Aqiourd'htt!  fii.  ia  fçnte  dos 
sauteurs;  le  Songe  agréable,  pièce  eft  S  actes;  A»  FOU  gé- 
néreuse, en  â  actes;  et  le  Héros  améHoain.  pantomime  em 
S  actes,  avec  des  divertissements 

Aiiai6i>GonH>DK.  -  Aujourd'hui  M,  l'Bnmgés  ia  Mai' 
entendu,  pièces  en  J  acte;  et  rjjumme  au  Masque  do  Mur 
pantomime  en  «  actes,  avec  des  (^îvertJssemenm.  ' 

TnAAtafi  Paamçau  CottiQOii  mt  LyaiocTb,  rue  de  looilr. 
-  Amourd'hui  M,  le  Danger  des  Consetie,  comédîeeii  I 
ade;  et  les  Trois  Mariages,  opéra-bouOon  en  9  aotea. 


PAlfiHBNT  DBS  RSHTBS  DK  t*lidTBL4>«-VUXB  VB  PAKM. 

Anaée  llm*  MM.  les  Payum  sont  à  la  lettre  C. 

Cours  des  ehaagot  étrangers  à  m  Jours  de  daté. 

...     lftL7a. 


Amaterdam  .  •  .  .  «17;$ 
Hambourg.  ...  19»  ^ 
Londres 27  1/4 


Madrid.    •    •   »    « 
Génei  .    .    .   *   .  _ 

Uvoume.    •    •   •    .   .     lot 
Ljron ,  Aoéti     i  i/A  p.  ^  p. 


Bàurse  du  »  JuiÙet. 


Actions  des  Indea  de  noo  livu 
Portionx  de  1000  liv.    .... 

—  de  811  liv.  10  i.   •    .    .    . 

—  de  100  liv.  .  ,  .  .  .  , 
Emprunt  d'octobre  de  «00  liv. 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 


laut 


.  » 


Pnmes  sortiM.     .    .    .  I78».  18  perte. 

Lotened'avnl  1988,  «800  liv.  le  billet.    .    i    .    .    .    ^886 

I?  ~    "*  î^i*"**?  *  *^  *'^-  **  *>"*««  ...    660.  a.  28  perte. 
Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin.    .    .    .    .    . 

-  de  Itt  millions,  dee.  1784,  10, 10  1/8,  l/«i  Hffi,  1/2,  s.  19  p. 

-  de  80  millions  avec  bulletins.    .....    .    .    .    * 

QnitUnces  de  finances  sans  bulletin    .*....    perte. 

ifcîS"^:  ::::::: '^ 

mm  sortia.    ...,*.,,,, 

Reeonmiissaneea  de  bnUetins.    ..«•«.»•••    . 
Idem  sorties    *.•....,.*,.,..., 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie,    l   .     ! 

-  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  iTBSf 

Lots  des  hôpitaux    .....    ^        .  .1 

Caisse  d'eMompte ..il!    8Job,80,  85 

-,  Estampée .  .. 


QuitUnce  des  esux  de'  Paris    !*.!!*.'.*    I        .    .     . 
Act  nouv.  des  Indes.    887,  go,  92, 90,  tt,  86,  86, 87,  88,  8%  B4, 

85,62,81.80,  79  78,  7^78,78 
Aamrances  contre  Ici  incendies  ..  .  .'.  408,  9,  »;  18 
Idem  8  vie  .............    .   gg^^  ^^  m 

Intérêt  des  assignats-moniiaie.  Aujourd^hni  24  juillet. 

««    ^j!^ .      II.  I3S.  Od. 

—      800  liv.     .     , 2        9      8 

-*  looouv.  ........    e     »    • 


Psris.  Tjp.  Heori  Pion, ras  Qsranenrs,  e, 
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GAZETTE  NATIOMLE ..  LE  NONITEll  IIMERSEL. 

Dtmamche  25  Joillbt  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Libertés 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Dû  ântaoêHêSt  A  itjmiitét.  -*  Le  chargé  d^âffaires  de 
Praoce ,  H.  Ruelles ,  «près  avoir  été  plusieurs  fois  io- 
solté  par  le  peuple,  s^est  vu  assiéger  dans  sa  iii*isod 
par  une  troupe  de  volontaires  arasés  ;  sa  porte  e  été 
brisée.  Il  a  été  saisi  et  conduit  dans  un  couvent  qui  lui 
sert  de  prison.  Les  armes  de  France  ont  été  arrachées. 
Voilà  les  suites  des  dispositions  que  l'on  a  faites  pour 
rendre  îd  le  nom  finançais  odieux.  Tous  ceux  de  cette 
nation  qui  se  trouvent  en  Brabaiit  sont  observés  et 
soumis  à  la  plus  rigoureuse  inquisition  de  police.  Le 
congrès ,  qm  ne  se  croit  pas  à  rabri  de  tout  reproche 
dans  une  violation  aussi  manifeste  du  droit  des  gens,  a 
sans  doute  permis  à  VÂmi  des  Belges  et  à  Tauteur  de 
la  Gazette  de  Bruxelles ,  non  pas  de  justifier,  mais 
dexpliquer  la  conduite  que  Von  a  tenue  envers 
M.  Rnefles.  Voici  comme  on  s'exprime  dans  ces  papiers: 
f  Ce  personnage  insignifiant  s'avisait  depuis  quelque 
temps  de  prêcher  en  public  une  doctrine  contraire  a  la 
tranquillité  générale;  il  méprisait  ouvertement  les 
états,  le  eongrès,  le  magistrat,  les  comités;  aucune 
anlorité  n'était  respectée  par  ce  persounage  qui ,  de 
phis,  entretenait  avec  les  ennemis  ae  FEtat  une  corres- 
pondance suspecte  ;  c'était  un  espion  dangereux  qui 
s*flBt  fait  arrêter,  après  avoir  épuisé  la  patience  de  la 
police. ••••D'aflletirs,  pourrait-on,  M.  Ruelles  n'était 
avoué  oi  directement ,  ni  indirectement  par  la  cour  de 
France ,  etc.  » 

L'on  Tient  de  rendre  de  nouveaux  honneurs  à  !(• 
HenriOiaries  Van-der-Noot.  Hier  14  était  le  jour  de 
sa  fête.  Un  peupla  immense  s'est  rassemblé  pour  voir 
passer  on  nombreux  cortège.  Un  détachement  de  dra- 
gons volontaires  à  cheval  ouvrait  la  marche.  Venait 
ensuite  une  troupe  de  femmes  vêtues  de  blanc  ;  elles 
étaient  suivies  par  les  corps  de  métiers.  Ces  divisions 
étaient  mêlées  de  groupes  d*enfants ,  dont  chacun  por- 
tait au  bras  un  petit  écusson ,  orné  d'une  devise  rela- 
dve  aux  services  rendus  à  la  patrie.  Alors  s'avançait 
un  char  de  triomphe ,  trainé  par  des  chevaux  chargés 
de  plumes  et  richement  équipés.  Le  postillon  du  char 
était  une  jeune  fille  habillée  de  blanc  et  représentant 
la  Renommée ,  avec  des  ailes  et  une  trompette* 

D'autres  jeunes  filles  parées ,  portant  aussi  des  de- 
vises ,  montaient  le  char  triomphal  et  y  formaient  un 
groupe  duquel  s'élevait  un  enfant  qui  tenait  un  car- 

2 uois  avec  des  flèches  et  représentait  V Amour,  Mais 
ans  cette  fête  poétique,  le  sacré  s'est  mêlé  au  pro- 
fane. De  jeunes  filles  encore  représentaient ,  l'une  la 
Religion ,  une  autre  la  Vierge  ;  et  elles  tenaient  un 
vase  rempli  de  fleurs.  La  marche  était  fermée  par  les 
volontaires  et  les  chasseurs.  Une  autre  commençait , 
tonte  en  rb3nneur  de  M.  Van-der-Noot.  De  jeunes 
filles  encore  montaient  un  autre  char  à  6  chevaux ,  sur 
lequel  on  voyait  le  portrait  du  libérateur^  peint  par 
M.  Heyrens,  peintre  du  roi  de  Suède.  Chacune  de  ces 
actrices  avait  au  bras  une  devise  tirée  de  la  sainte 
Ecriture....  Cette  longue  cérémonie,  malgré  la  pluie 
et  les  boues,  a  vivement  occupé  l'attention  de  toute  la 
▼ille.  Le  soir  on  a  allumé  des  feux  aux  .portes  de 
toutes  les  maisons,  et  les  cris  de  vive  Van^der-Noot  l 
ont  duré  toute  la  nuit....  On  donne  aujourd'hui ,  au 
spectacle,  Guillaume  Tell  avec  la  Récompense  pa- 
irioHque  :  le  libérateur  doit  s'y  rendre  et  s'y  toii 
couronner. 

Les  nouvelles  de  l'armée  consistent  en  deux  bulle- 


tins officiels ,  imprimés  par  ordre  du  congrès,  Tun  du 
13 ,  l'autre  des  14  et  15  juillet.  Les 


Les  Autrichiens  ont  été 


repoussés  en  plusieurs  attaques  et  délogés  de  quelques 
postes.  Les  batteries  placées  et  déplacées ,  tant  d'hom- 
mes tués  ou  blessés  d'un  côté,  et  tant  de  l'autre  ;  c'est 
tout  ce  que  l'on  apprend.  Une  lettre  particulière  d'uir 
officier  de  l'armée,  datée  d'Andenne  du  13 ,  parle  d'un 
combat  qui  avait  duré  depuis  3  heures  du  matin  jus- 
qu'à 7  heures  du  soir,  et  où  les  volontaires  se  sont 
bien  montrés.— La  désertion  continue  dans  les  troupes 
autrichiennes  :  46  déserteurs,  dont  plusieurs  sont  des 
dracons  de  Wurmser,  viennent  de  passer  du  côté  des 
Branauçons» 

GEM£VE* 

Du  iBjuiilêt,  —  L'article  Genève  ^  dans  le  Moni- 
leur  y  numéro  191 ,  demande ,  Monsieur,  d'être  relevé. 
Le  prétendu  Français ,  eflbctivement  maire  du  Grand- 
Saconex ,  n'est  cependant  autre  chose  qa'iin  citoyen 
de  Genève,  qui  est  un  des  fougueux  mécontents  de  la 
Constitution.  La  moûon  qu'il  prétend  avoir  fiûle  dans 
le  club  dont  il  est  membre,  a  attiré  contre  lui  la  haine 
de  presque  tous  ses  compatriotes.  Il  est  cependant 
certain  que  ses  menées  antipatriotiques  avaient  ré- 
veillé l'attention  du  gouvernement  pour  la  journée 
du  14  juillet  ;  et  en  conséquence  les  ordres  qu'il  a 
donnés  pour  maintenir  la  tranquillité ,  ont  empêché 
l'insurrection  qu'on  avait  lieu  de  craindre,  et  tout  s'est 
passé  tranquillement  dans  cette  ville.  Les  Français  pa- 
triotes, qui  demeurent  ici ,  ont  célébré  la  fête  par  un 
souper  joyeux ,  hors  de  la  ville ,  accompagné  de  la  mu- 
sique et  d!un  bruit  de  guerre,  ^ui  s'est  prolongé  jus- 
qu'au jour,  au  contentement  et  à  la  satisfaction  de  tous 
ceux  qui  ont  assisté  à  cette  fête  patriotique. 

On  a  célébré  la  journée  du  14  juillet  dans  nos  envi- 
rons :  la  ville  de  6ex  s'^  est  distinguée.  Les  Genevois 
ont  remarqué  avec  plaisir  un  tableau  représentant  un 
aigle,  portant  au  bec  d'un  geai  un  épi  de  blé ,  fai- 
sant allusion  à  la  république ,  qui  a  nourri  en  dernier 
lieu  Gex  et  ses  villages* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Châteaux  en  Espagne,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
vers,  par  M.  Colin  d*Arlevill«,  représentée  poar  la  première 
fois  au  théâtre  Français,  le  20  février  1788,  et  à  Versailles 
devant  Lacas  BIajbbtés  le  90  mars  suivant,  avec  cette 
épigraphe  : 

Qoel  esprit  ne  bat  la  campagne? 

Qui  ne  fait  ch&teanx  en  Espagne? 
Picrochole,  Pyrrhns,  la  laitière,  enfin  tons. 

Autant  les  sages  crae  les  foos , 
Chacon  songe  en  veillant;  il  n'est  rien  de  pltas  doux. 

La  FoiVTAMa. 

A  Paris,  ches  MM.  MonUrd,  Imprimeoi^libraire ,  me  des 
Mathorins,  hôtel  de  Clnni,  et  Desenne ,  libraire  an  Palais 
Royal.  Prix  :  80  sons. 

ARTS. 

GBAYURBS. 

PortraiU  de  MM.  E.-M.-M.-P.  Frétean ,  dépoté  dn  bailliage 
de  Melnn  à  rAssemblèe  nationale;  M.-P.-J.-B..-Y.-G.  Mothier 
de  Lafa jette,  dépoté  d* Auvergne «i  l'Assemblée  nationale; 
Honoré-<*abriel  de  Mirabeau,  dépoté  de  la  sénéchaossée 
d^Aix  à  rAssemblèe  nationale;  dessinés  par  M.  J.  Goéria, 
et  gravés  par  M.  Fiesinger.  A  Paris,  chesTantear,  qoai  des 
Angostins ,  n*  79,  ao  troisième. 


1"  Série.  —  Tome  V* 


HÉLANGES. 

Lettre  à  Jlf.  te  curé  de  Saint-André^des-Arts,  HjuilUU 

Y  DOS  avea  fait  insérer,  Blonaiear,  dans  le  Moniteur  dn 
13  ioillet,  one  lettre  infiniment  piessaote,  pour  prouver 
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qoc  ce  n*élalt  ni  an  gnad  anmônier  de  France ,  ni  i  Tan- 
mônier  général  de  la  garde  nationale  parisienne  ,  mais  au 
ploa  ancien  des  cnrés  de  Paria,  qae  darait  4tre  déléré  rbon* 
nenr  de  faire  la  cérémonie  dn  14.  Je  ne  sais  |>oint  étonné 
de  la  chaleur  avec  laquelle  tous  avec  plaide  la  canse  de 
MM.  les  cnrés  de  Paria,  vos  collègnes;  mais  s*U  fallait  main- 
tenant a*étonnêr  da  quelque  obose ,  w  serait  de  l'attaque 
bien  iiûaste  c|iie  vous  livres  à  cette  occasion  a  vos  anciens 
«collègues  les  représentants  de  la  commune.  H  est  a  propos 
que  je  rappelle  ici  les  propres  termes  que  toos  employés, 
lorsque  vous  voules  écarter  de  la  cérémonie  da  14  Taumô- 
nier  général  de  la  garde  nationale  parisienne.  «  Ce  n*est  que 
depuis  quelques  jours ,  dites-vous ,  que  J'entends  parler  de 
cet  aumônier.  Il  n*a  été  nommé  ni  par  les  sections ,  ni  par 
les  bataillons  :  ofest  peut-être  encore  une  de  ces  places  que 
les  représentante  de  la  commune  ont  créées  pour  y  nommer- 
un  de  Irnrs  côllègoes;  c*est  encore  une  de  ces  places  qui 
n'ont  aucune  fonction  réelle  OU  Utile ,  auxquelles  il  faudra 
des  appointements.  » 

Dans  ces  trois  phrases ,  Monsieur,  il  n'y  a  pas  un  seul  mot 
qui  ne  me  confonde  d'étonnement.  Vous  dites  «  que  ce 
n*efrt  que  depuis  Quelques  jours  que  vous  entendes  parler 
de  l'anmAiiier  général  de  la  garde  nationale  parisienne;  »  et 
vous  éties  représentent  de  la  commune,  lorsqu'il  a  été 
nommé  ;  vooa  aves  même  concouru  à  sa  nomination.  — 
Tous  parles  é'mppointementt;  el  l'arrêté  qui  est  dn  13  aep- 
tembre  porte  formellement  que  les  fonctions  de  cette  place 
seront  à  jamais  gratuités,  —  Vous  dites  que  «  les  représen- 
tente  de  la  commune  ont  créé  des  places  ponr  y  nommer 
leurs  collègues  ;  »  et  M,  l'abbé  de  Saint-Martin ,  conseiller 
auChâtelet,  est  le  seul  représentent  de  la  commune  que 
l'assemblée  se  soit  permis  de  nommer  i  une  place;  et  cette 
place  éteit  sans  appointements.  Voua  deves  savoir  d'ail- 
leurs. Monsieur,  que  d'abord  l'assemblée  n'a  jamala  créé 
de  place  qne  d'après  le  vœu  des  distrieta,  on  d'après  celui 
du  comité  millteire,  ou  en6n  d'après  oelnl  de  M.  le  com- 
mandant général.  Vous  deves  savoir  ansai  qu'elle  n'a  jamais 
pommé  et  qu'elle  s'est  prescrit  la  règle  de  ne  nommer  â 
aucune  place  que  sur  la  présentetion  de  M.  le  commandant 
général,  ou  du  comité  militaire.  Et  ai  votre  district,  ren- 
dant hommage  à  vos  telents  et  k  votre  sèle,  eàt  rencnvelé 
vos  pouvoirs  le  18  septembre  dernier,  vous  anries  vu  par 
vous-même  que  l'assemblée  ne  s'est  jamais  écartée  de  la  loi 
qu'elle  s'éteit  fhite.  Voilà ,  Monsieur,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  présenter  ;  j'en  ai  fait  part  k  rassemblée  le 
jour  même  où  votre  lettre  a  paru,  en  lui  déclarant  en  même 
temps  que  je  ne  lui  proposais  pas  de  prendre  un  parti  sur 
cette  lettre,  parce  qu'il  y  avait  des  choses  trop  claires  et 
trop  peu  importantes  pour  être  l'objet  d'une  discussion. 
L'assemblée  l'a  jugé  de  même.  Maia  elle  a  reconnu ,  et  le 
public  a  hautement  reconnu  avec  elle  la  vérité  de  mes  ob- 
servations. 

GoDAm»,  ancien  président  de  l'astemàlée  des 
représentants  de  la  commune. 


supériorité  necessaTrf  ,|e  tous  dirais:  Revenez  $ur  vos 
décrets;  anéautissez  83  départements,  supérieurs  de 
540  districts;  anëatitissez  ces  districts,  supérieurs  de 
40,000  municipalités;  Je  dirais  davantage:  Armez-vous 
contre  vous-mêmes,  détruisez  cette  Assemblée,  qui 
renferme  tous  les  pouvoirs  réunis,  qui  est  supérieure  à 
tous  les  pouvoirs  séparés.  Voyons  maintenant  si  la  li- 
berté est  plus  exposée  que  Tegalité.  Si  Ton  adopte  des 
tribunaursupérieurs,  on  craintuue  cette  supériorité  ne 
donne  à  ces  corps  les  moyens  d  attenter  à  la  liberté. 
Si  ces  tribunaux  se  livraient  à  des  projets  funestes , 
n'aurait-on  pas,  pour  les  arrêter,  les  municipalités, 
les  districts,  les  départements,  la  haute  cour  natio- 
nale et  le  corps  législatif?  Dites-moi  gueces  remparts, 
qui  environnent  ces  tribunaux,  sont  insuffisants  pour 

garantir  la  liberté,  et  je  serai  en  droit  de  vous  répon- 
re  que  la  liberté  n*est  qu*une  chimère.... 
Vos  décrets  portent  qu^il  y  aura  deux  degrés  de  ju- 
ridiction :  or,  en  adoptant  la  motion  de  M.  Chabroud, 
vous  attaqueriez  ces  décrets; en  faisant  porter  Tapiiel 
au  tribunal  de  même  nature,  il  n*y  a  plus  deux  degrés 
de  juridiction,  Cette  expression  degré  emporte  des 
idées  de  comparaison,  de  supérioriteet  d'infériorité... 
(  Ici  TAssemblée  est  interrompue  par  un  bruit  de  mu- 
siaue  militaire,  et  par  celui  d  un  commandement  d'é- 
volutions. )  Pour  déterminer  retendue  de  compétence 
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M.  Irland:  m.  Chabroud,  en  vous  proposant  de 
décréter  que  les  juees  de  district  seront  Juges  d'appel 
ù  l'égard  les  uns  des  autres,  a  exposé  plusieurs  rai- 


de  la  Constitution.  Mais  l'Assemblée  nationale  n'a- 
t-elle  pas  la  supériorité  sur  tous  les  corps  administra- 
Uls,  les  départementssur  les  districts,  les  districts  sur 
les  municipalités?  Ainsi  donc  la  Constitution  ne  peut 
reconnaître  d*une  manière  plus  évidente  la  nécessité 
d'avoir  des  corps  supérieurs  à  d'autres  corps. 

Comment  penser  au'il  doit  en  être  autrement  à  l'é- 
gard des  tribunaux  ?  Tous  les  citoyens  étant  égale- 
ment appelés  aux  fonctions  judiciaires ,  tous  les  juges 
devant  être  choisis  par  le  peuple,  ils  seront  égaux ,  et 
la  supériorité  de  corps  n'enlratnera  point  la  supério- 
rité d'individus.  Si  vous  vous  décioiez  à  rejeter  une 


à  donner  aux  tribunaux...  (Le  bruit  redouble;  U  s'y 
mêle  des  acclamations  et  a( 
l*Assenibiée  nationaie  J } 


répétés 


On  annonce  que  les  députés  des  gardes  nationales 
du  département  du  Mont-  Jura ,  prêts  i  partir  de  Pa- 
ris, sont  rassembles  sur  la  terrasse  des  Toileries. 

M.  Elbegq  :  Je  demande  qu'on  envoie  aux  députée 
des  gardes  nationales  du  Mont- Jura  une  déDutatlon 
de  deux  membres,  pour  leur  témoigner  la  sensibilité  de 
l'Assemblée  nationale  aux  honneurs  qu'ils  lui  rendent. 

M.  LE  Président  :  Ces  députés  demandent  i  paraître 
un  moment  devant  rAssemulée. 

Après  quelques  moments  de  délibération ,  TAssem- 
blée  arrête  qu  ils  seront  reçus ,  s'ils  se  présentent. 

Un  huissier  est  envoyé  pour  les  en  prévenir;  ils  s*é- 
tiient  déjà  retirés, 

M.  Irland  :  Sous  tous  les  rapports,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  les  tribunaux  de  district  soient  juges  en 
dernier  ressort  les  uns  des  autres.  Ces  juges  ne  se- 
raient pas  assez  instruits  pour  les  causes  importantes 
qui  leur  seraient  portées  par  appel  ;  il  ne  faut  pas  ex- 
poser l'honneur ,  Tétat  et  la  vie  des  Français  à  l'inex- 
périence des  juges:  l'expérience  est  une  partie  essen- 
tielle de  l'art  déjuger...  Je  pense  donc  que  la  motion 
de  M,  Chabroud  doit  être  rejetée,  et  le  plan  du  co- 
mité adopté.  Il  assure  également  l'équité,  la  célérité 
du  jugement ,  et  il  offre  des  économies  considérables. 

—  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  se  présentée  la  barre: 
on  demande  qu'il  parle  h  la  tribune.  Il  y  monte  ;  une 
grande  partie  de  1  Assemblée  applaudit ,  ainsi  que  les 
spectateurs. 

M.  Baillt  :  Je  suis  chargé  de  soumettre  à  TAssem- 
blée  une  difficulté  qui  ne  prendra  pas  un  temps  consi- 
dérable sur  ses  délibérations.  Vous  savez  I  accident 
arrivé  dimanche  dernier.  Plusieurs  personnes  ont  péri 
eu  traversant  la  Seine  d.nis  un  batclet.  Parmi  elles 
sont  deux  députés  des  gardes  nationales  conft^érées. 
Leurs  corps  ont  été  retrouvés  sur  le  territoire  de  la 
municipalité  de  Passy,  La  municipalité  de  Paris  a  dé  ' 
cidé  qu  elle  se  chargerait  de  leurs  obsèques,  pour  leui 
rendre  les  honneurs  qu'elle  doit  à  des  frères ,  et  qu2 
soient  dignes  de  ses  regrets.  La  municipalité  de  Pass} 
n'est  pas  disposée  à  rendre  les  corps;  elle  nous  a  pro- 
posé ue  nous  transporter  chez  elle.  Ma  mission  a  pour 
objet  de  demandera  l'Assemblée  si  elle  enverra  une  dé- 

Sutation  a  cette  cérémonie,  si  la  municipalité  de  Paris 
oit  se  rendre  à  Passy ,  ce  qu'elle  ferait  avec  empres- 
sement, ou  si  celle  de  Passy  doit  se  rendre  i  Pans. 


M.  Lakjcinais  :  Ce^t  dans  les  lieux  où  les  corps 
ont  été  trourés»  que  les  de'putés  sont  censés  être  morts; 
c'est  là ,  en  suivant  tous  les  principes ,  que  Tinhuma- 
tion  doit  se  faire. 

H.  Dellay  :  M.  le  maire  de  Paris  a  pénétré  nos  sen- 
tioienls  d*amoûr  et  de  fraternité  pour  nos  frères  d'ar- 
mes 9  et  la  proposition  qu*il  fait  a*envoyer  une  depu 
tation  aux  obsèques  de  ceux  que  nous  avons  eu  le  mal 
heur  de  perdre,  ne  trouvera  point  ici  de  contradicteurs. 

M.  Martineau  :  Les  corps  trouvés  a  Passy  doiveni 
être  transportés  à  Paris.  C  est  ici  ({ue  les  deux  confé- 
dérés ont  péri ,  puisqu*ils  assistaient  à  une  fête  don- 
née par  la  ville  de  Paris;  ils  avaient  un  domicile  de 
mission  à  Thôtel-de-ville  de  Paris.  Dans  la  règle  gé- 
nérale, la  famille  est  autorisée  à  réclamer  les  coros  en 
payant  un  droit  au  curé;  ceux  des  deuï  confédérés 
appartiennent  a  la  ville  de  Paris  ;  elle  les  réclame ,  ils 
doivent  lui  être  remis. 

M.  Baiixt  i  La  ville  de  Paris  est  jalouse  de  rendre 
les  derniers  honneurs  i  ses  frères  d*armes  ;  je  suis 
chaîné  d'ordonner  leurs  obsèques,  mais  ie  ne  doute 
pas  que  la  municipalité  de  Pans  ne  se  rende  avec  em- 
pressement à  Passy,  et  qu'elle  ne  s*estime  heureuse  de 
donner  ce  premier  exemple  de  fraternité. 

M.  ViLAs  :  Je  demande  que  les  corps  soient  trans- 
portes à  Paris.  Ces  deux  confédérés  sont  les  seuls  en- 
nints  du  maire  d*Auriilac,  homme  respectable,  qui 
mourra  peut-être  de  douleur;  tout  notre  département 
est  plongé  dans  ie  deuil  ;  il  faut  qne  les  obsèques  se 
faussent  à  Paris ,  afin  que  la  députation  entière  du  dé- 
partement du  Cantal  puisse  s*7  rendre. 

M.  Bailly  :  Comme  les  honneurs  qu'on  rendra  à 
nos  deux  frères  d'armes ,  seront  les  mêmes  à  Passy 
qu*à  Paris,  je  demande  la  priorité  pour  ma  motion. 

Cette  priorité  est  accordée. 

L'Assemblée  décrète,  avec  un  assentiment  général , 
qu'une  députation  de  douze  membres  se  rendra  à 
Passy  pour  assister  aux  obsèques  des  deux  confédérés* 

—  Il  est  convenu  une  tous  les  députés  du  départe^ 
ment  du  Cantal  s'y  rendront  également. 

-^  On  reprend  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

M.  PiEBBE  Dboelay  :  L'appel  d'un  tribunal  de  dis- 
trict au  tribunal  d*un  distnct  voisin ,  rencontrera  de 
puissants  adversaires:  i^  les  habitants  des  grandes 
villes  «  qui  regardent  comme  une  espèce  de  propriété 
faisant  partie  de  la  suprématie  dont  se  glorihent  leurs 
cités,  la  lixation  dans  leur  sein  de  tous  les  grands  éta* 
bljssemeiits;  2^*  ceux  qui,  sans  intérêt  particulier, 
tiennent  encore  fortement  à  toutes  les  idées  d'hiérar- 
chie ;  3«  ceux  qui  ne  peuvent  concevoir  la  possibilité 
des  lumières  de  instruction ,  qu*ont  certaines  castes 
fiiroris^;  4*  enfin,  ceux  qui ,  sans  bien  démêler  les 
sentiments  qui  les  dirigent,  sans  avoir  même  de  pré- 
tentions bien  directes  aux  places  importantes  atta*- 
chées  aux  grands  tribunaux,  envisagent  cependant  la 
possibilité  de  disposer  ou  d'obtenir  ces  places  comme 
un  avantage  qu'ils  veulent  conserver.  Au  milieu  de 
tant  d'obstacles,  que  reste-t-il  à  faire?  Une  seule 
chose  :  bien  démontrer  Totilité  générale  du  projet  qui 
vous  est  soumis,  et  pour  cela  commençons  par  nous 
former  une  juste  idée  d*un  jugement  et  du  but  de  l'a))- 
peL  On  jugement  est  l'application  de  la  loi  à  un  fait 
constaté;  cette  opération  étant  la  seule  que  Ton  puisse 
permettre  au  juge,  le  juge  le  p\m  près  au  lieu  ou  s'est 
passé  le  fait,  est  donc  celui  qui,  par  sa  position,  est  le 
pi  us  en  état  de  le  bien  constater.  Or,  rien  ne  peut  nous 
uiire  présumer  que  lejuge  le  plus  à  portée  ne  consta-* 
ter  le  fiiit^  soit  le  moins  en  état  d'y  appliquer  la  loi 
Les  premiers  jugements  rendus  che2  tous  la  peuples 
du  monde,  l'ont  certainement  été  par  les  voisins  eties 
proches.  Nous  devons  donc  regarder  comme  démon- 
tré qu'à  égalité  d'impartialité,  les  juges  de  district 
choisis  par  le  peuple  sont  plus  à  même  de  bien  juger 


que  des  juges  plus  éloignés ,  également  choisis  par  le 
peuple ,  et  que  les  juges  de  district  sont  dans  la  véri- 
table position  pour  porter  de  bons  jugements.  Mainte- 
nant quel  est  le  but  de  l'appel?  C'est  la  faculté  accor- 
dée à  un  plaideur  de  faire  examiner  de  nouveau  son 
procès  par  des  juges  aux  lumières  desquels  il  accorde 
plus  de  confiance.  Pensez-vous  que  cette  faculté  d'ap- 
peler sera  remplie  d'une  manière  plus  avantageuse  â 
ta  confiance ,  lorsqu'au  lieu  de  laisser  aux  plaideurs, 
dans  une  certaine  latitude ,  la  satisfaction  de  choisir 
leurs  seconds  juges,  vous  les  oblij^erez  à  être  reiugés 
forcément  par  un  tribunal  exclusif?  Après  avoir  banni 
les  privilèges,  ne  lesconserveriez-vous  que  dans  Tor- 
dre judiciaire,  et  pensez- vous  qu'il  soit  moins  essen- 
tiel au  bonheur  public  de  laisser  au  plaideur ,  déjà  si 
malheureux,  la  précieuse  liberté  du  cnoix  dans  les  cas 
d'appel,  que  ne  l'eût  été  Tabolition  de  tant  d'entraves 
dont  la  France  vous  doit  la  suppression?  L'on  peut 
appliquer  ici  l'exemple  de  ces  marchands  exclusifs 
d  une  denrée  nécessaire,  qui,  sous  le  prétexte  de  vous 
la  procurer  plus  saine .  vous  forçaient  à  la  prendre 
bonne  ou  mauvaise,  et  souvent  mêlée  de  tout  ce  qui 
pouvait  en  enchérir  l'achat,  sans  en  augmenter  ie  prix 
apparent  et  réel.  Maintenant  le  citoyen  est  libre  de 
choisir  son  magasin  et  sa  marchandise ,  et  vous  avez 
décrété  que  rien  ne  pouvait  compenser  l'avantage  de 
cette  liberté,  â  laquelle  vous  avez  sacriiiéune  partie  im- 
portante des  revenus  publics.  Portez  dans  Tordre  judi- 
ciaire la  même  liberté,  et  deux  biens  en  résulteront  né- 
cessairement ;  le  premier,  c'estqu'au  1  ieu  de  ces  aven  ues 
longues ,  obscures,  ruineuses,  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment traverser  avant  d'arriver  à  son  juse,  et  que  les  ri- 
ches seuls  pouvaient  franchir;  au  lieu  oe  cet  abord  dur, 
insolent,  surtout  vis-à-vis  du  pauvre,  qu'offraient  si  sou* 
veMt  les  procureurs .  avocats  et  juges,  aux  malheureux 
condamnés  à  les  solliciter ,  vous  leur  verrez  succéder 
dans  tous  les  tribunaux  des  gens  de  loi  obligés  de  se 
concilier  et  de  mériter  la  confiance  de  leurs  clients, 
et  qui  deviendront  nécessairement  plus  scrupuleux  i 
plus  exacts,  moins  ruineux. 

Le  second  bien ,  c*est  qu'occupés  à  bien  remplir 
leurs  fonctions,  puisque  leurs  intérêts  tiennent  à  leur 
réputation ,  ils  dirigeront  toutes  leurs  facultés  vers  ce 


oppnmer  ceux^  qu  ils  n  ont  pas 
ménager.  Il  est  essentiel ,  je  pense ,  de  montrer  aussi 
à  ceux  qui  tiennent  encore  aux  avantages  prétendus 
des  hiérarchies,  et  dont  la  confiance  ne  peut  se  fixer 


neure  ne  devant  jamais  que  constater  un  fait  et  y  ap- 
pliquer la  loi ,  le  juge  supérieur  s'en  occupe  souvent 
avec  infiniment  moins  de  sollicitude ,  parce  que,  plus 
environné  d'objets  de  distraction,  et  comptant  presque 
toujours  usurper  sur  le  travail  des  sous-ordres,  il  par- 
tage sa  pensée  entre  ce  qu'il  aperçoit  par  lui-même 
et  ce  que  lui  fait  apercevoir  celui  qui ,  [jour  ainsi  dire, 
prépare  son  opinion.  C'est  un  malheur  inséparable  de 
tous  les  ordres  émanés  du  pouvoir  exécutif;  ces  or- 
dres sont  rarement  le  résultat  essentiel  de  la  penséa 
de  œlui  qui  est  censé  les  donner  ;  mais  Tunité  d  action 
nécessaire  à  la  marche  toujours  active  de  ce  peuvoir, 
ne  permet  pas  de  remède  à  cet  abus.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  juges  :  si  cet  abus  existait  dans  les 
anciens  grands  tribunaux,  ob  le  secrétaire  dictait  si 
souvent  au  juge  son  opinion  ;  si  nous  devons  crain- 
dre de  le  voir  se  rétablir  dans  les  cours  supérieures 
proposées  par  le  comité,  il  est  possible  de  le  prévenir 
en  supprimant  ces  grands  corpsi  qui  ne  sont  point  es- 
sentiels à  la  constitution  judiciaire.  Le  juge  attaché  a 
des  fonctions  publiquesest  provoqué  par  lesoitoyenst 
il  n'a  pas  besoin  d  autre  moteur,  aucune  unité  d'ac- 
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tùm  n'est  nécessaire;  chaqgue  opération  d*Qn  juge  est 
isolée  de  Topération  du  juge  d'un  autre  tnbunal  ; 
ainsi  nulle  nécessité  à  gémir  sur  un  abus  que  la 
nature  même  des  choses  ne  rend  pas  indispensable 
à  Tordre  judiciaire,  comme  dans  le  pouvoir  exécutif. 
Eh  !  si  vous  craignez  pour  un  ju^e  de  district  conti- 
nullement  sous  les  yeux  de  ses  voisins ,  qui  connais- 
sent jusqu'à  son  intérieur,  qui  peuvent  à  chaque  ins- 
tant, et  pendant  toute  sa  vie,  lui  reprocher  une  négli- 
gence ou  la  faiblesse  d'avoir  cédé  à  l'intriçue;  si  vous 
craignez,  dis-je,  que  ce  frein  si  puissant  de  l'opinion 
de  ceux  avec  qui  nous  sommes  forcés  de  vivre  ne 

Suisse  le  contenir,  que  ne  devez-vous  pas  craindre 
'un  juge  d'une  cour  supérieure  éloi^ée ,  qui  voit 
disparaître  du  lieu  qu'il  habite,  aussitôt  après  le  ju- 
gement ,  les  victimes  de  son  insouciance  ou  de  son 
crime  ;  et  qui  est  assuré  d'une  espèce  d'impunité , 
parce  qu'il  ne  craint  plus  la  présence  et  les  réclama- 
tions journalières  du  malheureux,  oui  est  forcé  de  re- 
porter dans  ses  foyers  son  inutile  désespoir  ! 

Je  pense  donc  que ,  sous  quelque  point  de  vue  que 
Ton  considère  les  choses,  un  bon  juge  de  district,  tout 
entier  à  votre  affaire,  en  l'exammant  lui-même,  est 
bien  préférable  à  un  iuge  de  cour  supérieure ,  distrait 
par  fa  multiplicité  des  devoirs  et  accessoires  de  sa 


tre  par  cette  forme  de  procéder,  les  cours  supéneures, 
dont  la  prépondérance,  toujours  croissante,  quelles 

Sue  soient  les  entraves  dont  vous  les  entourerez, 
oit  sans  cesse  alarmer  les  amis  de  la  liberté.  Ces 
oours  supérieures,  fortes  de  Tétat  de  servitude  où 
I^  tribunaux  de  district  ne  manqueront  pas  de  tom- 
ber sous  leur  régime,  finiront  par  être,  dans  l'Etat  et 
au  milieu  d'une  Constitution  qui  a  voulu  séparer  tous 
les  pouvoirs,  des  corps  intermédiaires  participant  à 
tous  ces  pouvoirs,  commandant  à  l'opinion,  etsoos 
r^de  du  respect  que  les  peuples  leur  porteront  bien- 
tôt exclusivement ,  feront  de  continuels  efforts  pour 
étendre  leurs  prérogatives.  De  très  humbles  pétitions 
seront  d'abora  mises  en  avant,  bientôt  ils  seront  con* 
Suites  ;  peut-être  même  un  jour  tolérera-t-on  une  es- 

Sèce  d'initiative  en  écoutant  leurs  représentations ,  en 
élibérant  même  sur  leurs  propositions.  De  là  il  n'est 
qu'un  pas  vers  l'asservissement;  car  dès  que  ces  corps 
auront  obtenu  une  prépondérance  suffisante ,  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime  reparaîtront  peu  à  peu.  Trem- 
blez donc  de  perdre  un  jour  une  liberté  si  difficile  à 
recouvrer,  et  que  vos  précautions,  poussées  jusqu'au 
scrupule ,  avertissent  vos  descendants  de  celles  qu'ils 
doivent  prendre  eux-mêmes.  N'admettez  aucun  éta- 
blissement qui  ne  présente  pas  une  nécessité  absolue, 
car  tout  rouage  dont  on  n'aperçoit  pas  une  nécessité 
absolue,  est  une  pièce  hors  a'œuvre  qui  complique  la 
machine  et  hâte  sa  ruine.  Les  cours  supérieures  sont 
dans  ce  cas  :  elles  peuvent  être  suppléée  par  le  mode 
d'appel  au  district  voisin  ;  donc  elles  sont  inutiles ,  et 
conséquemment  nuisibles.  Le  mode  d'appel  au  district 
voisin  ne  vous  présente  rien  d'alarmant  ;  540  tribu- 
naux, tous  égaux  en  considération ,  en  fonction ,  con- 
tinuellement contenus,  stimulés  les  uns  par  les  autres, 
roulant  d'un  mouvement  égal ,  uniforme ,  présentent 
une  belle  simplicité  d'action  et  de  réaction  cligne  de  la 
plusbelle  Constitution.  Cette  simplicité  doit  réunir  tons 
les  suffrages,  lorsqu'aux  avantages  déjà  présentés  elle 
en  offre  de  plus  précieux  encore,  celui  des  justiciables 
également  traita,  quanta  l'éloignement  de  leurs  ju- 
ges ;  celui  de  la  grande  égalité  dans  l'instruction  des 
juges,  bien  préférable  à  l'ineptie  des  premiers  ju- 

fes,  si  rarement  réparée  par  la  prétendue  science 
es  grands  tribunaux  ;  celui  d'assurer  à  tous  les  juges 
nommés  par  le  peuple  une  égalité  de  respect  et  de 
considération,  qui  fera  germer  dans  leurs  âmes  toutes 


les  vertus;  odôi^profi^ager,  éettmlBtettirdedislrict 

à  district,  cet  esprit  de  concorde  et  de  frateraité,  si  es- 
sentiel au  bien  général  dû  toutes  4es  parties  de  l'empire; 
celui  enfin  d'augmenter  la  population,  en  la  répartis- 
sant  plus  également;  atraiitage  toujours  suivi  d'une 
augmentation  très  active  dans  l'industrie,  dans  cette 
industrie  si  précieuse ,  qui  vivifie  tes  empires ,  lors- 
qu'elle est  appelée  et  disséminée  également  sur  tontes 
les  parties,  tandis  qu'elle  les  conduit  à  leur  mine,  dès 
que,  seulement  accaparée  dans  certains  points,  elle  y 
prend  le  caractère  corrupteur  do  luxe. 

M.  Brïixat-Savarin  (1):  Si  vous  adoptez  des  tri- 
bunaux supérieurs  dont  le  ressort  sera  de  quatre  dé- 
partements, vous  exposerez  les  plaideurs  à  des  voyages 
considérables  pour  des  objets  de  peu  d'importance; 
vous  ferez  l'avantage  des  grandes  villes  seules.  Hais 
pourquoi  les  petites  ne  le  partageraient-elles  pas?  Les 
villes  sont  des  centres  de  mouvements  qui  vivifient 
tout  autour  d'elles  ;  il  est  bon  de  multiplier  cette  ac- 
tion vivifiante.  Un  inconvénient  majeur  du  pian  du 
comité,  c'est  la  supériorité  des  juges  d'appel  sur  les 
juses  de  district;  ils  doivent  être  tous  égaux  par  vos 
d&rets;  mais  les  premiers  se  diront:  «Un  juge  de 
district  a  rendu  une  sentence ,  il  est  obligé  de  recon- 
naître notre  puissance,  sa  décision  peut  être  anéantie 
Sar  nous;  nous  sommes  au-dessus  de  lui.»  Il  résultera 
e  ces  colloques  intérieurs ,  que  bientôt  l'inégalité  de 
fait  succédera  à  l'é^lité  de  droit.  La  tyrannie  des  par- 
lements venait  moins  de  la  part  qn  ils  prenaient  à 
radmraistration  et  à  la  législation  ,  que  de  leur  supé- 
riorité judiciaire.  Les  re^rds  d'un  parlementaire  di- 
saient au  citoyen:  «Tncline-toi  devant  moi ,  ou  crains 
que  je  ne  sois  ton  juge.  •  Les  tribunaux  de  départe- 
ments sont  des  jparlements  déguisés.  Craignez  le  retour 
de  la  chose ,  si  vous  ne  proscrivez  réellement  le  mot. 
Je  ne  rappellerai  pas  comment  desimpies  clercs  étaient 
parvenus  à  usurper  une  haute  puissance;  mais  pour 
peindre  d'un  trait  ce  qu'étaient  les  parlements,  je  r«p- 

f «lierai  qu'au  mois  de  novembre  1789 ,  quand  vous 
es  avez  paralysés  par  un  décret  plein  de  sagesse,  pas 
une  voix  ne  s'est  élevée  en  leur  faveur ,  pas  une  main 
ne  s'est  avancée  pour  arrêter  la  chute  des  idoles ,  que 
si  longtemps  la  crainte  avait  fait  encenser. 

La  motion  de  M.  Chabroud  évite  la  naissance  de 
cette  puissance  dangereuse ,  et  présente  de  grands 
avantages.  L'égalité  sera  pour  jamais  maintenue;  le 
citoyen  attagué  dans  quelques-uns  de  ses  droits, 
pourra  se  déieudre  sans  se  ruiner ,  instruire  ses  gens 
d'affaires  sans  voyager;  l'argent  porté  dans  les  petites 
villes  refluera  facilement  dans  les  campagnes ,  et  la 
justice  au  lieu  d'être  un  torrent  rapide  qui  rongeait  les 
bords,  deviendra  un  fleuve  tranqmile,  répandant  éga- 
lement son  limon  salutaire  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Vous  aurez  excité  une  émulation  nécessaire, 
une  émulation  de  propriété  entre  les  électeurs ,  les 
gens  de  loi  et  les  juges.  Les  plaideurs  iront  chercher  le 
tribunal  le  plus  intègre  et  le  plus  éclairé.  Celui  où  ils 
seront  mal  jug^  ou  mal  servis,  sera  désert.  Ainsi 
vous  ferez  cesser  les  plaintes  sans  cesse  ranouvelées 
contre  la  justice  ,  puisque  pour  leur  intérêt  même  ses 
suppôts  seront  devenus  honnêtes  cens.  La  seule  ob- 
jection spécieuse  que  l'on  ait  faite  a  ce  plan .  c'est  que 
dans  un  tribunal  de  même  natura,  une  seconde  épreuve 
pourra  n'être  pas  plus  heureuse.  Les  motifs  de  l'appel 
sont  l'espoir  qu'a  le  plaideur  que  les  moyens  présentés 
en  première  instance  feront  une  meilleura  fortune,  et 
le  délai  qu'il  obtient  pour  rassembler  de  nouveaux 
moyens  ou  pour  recouvrer  ses  preuves.  Le  tribunal 
de  district  serait  composé  de  cinq  juges;  les  jugements 
en  première  instance ,  rendus  par  trois  juges ,  et  par 

[})  BrîlIat-SaTarin,  avocat  an  bailliage  de  Buger«  ^^  ^ 
spirituel  antenr  de  la  Physiologie  dn  goûi.  Il  •  pareoara 
une  carrière  honorable  dans  la  »»agUtratare.  L^  €• 
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dnq  em  etufe  d'appd.  Le»  deojL  jugos  qpi  ne  seraient 
point  ocottpéft  dans  les  eauses  eo  première  iostanoe  « 
Ipraeat  riiistrttctioD  desptoeès  civils  et  criminels;  on 
pourraîC  aToir  encore  des  suppléants  ou  adopter  tous 
auUres  moyens  propres  à  augmenter  le  nombre  des 
juges  d'appel. 

Le  cooiitë  propose  des  tribunaux  supérieurs  de  huit 
jages,  qui  se  dinseraient  en  deux  chambres  ;  ainsi  les 
jugements  seraient  rendus  par  quatre  juges.  Exami- 
nons laquelle  de  ces  deux  formations  conduira  à  de 
meilleures  décisions.  Dans  le  tribunal  du  comité ,  il  y 
aura,  dans  le  jugement,  trois  opinions  certaines  et  une 
opinion  présumée  ;  avec  dn^  juges ,  trois  opinions 
certaines  et  deux  opinions  présumées  ;  ce  qni  présente 
nécessairement  plus  de  confiance.  On  a  dit  que  les 
tribunaux  de  district,  devenus  tribunaux  d'appel,  ne 
serment  pas  assez  instruits  pour  les  grandes  causes. 
Cette  assertion  tient  plus  à  la  mémoire  du  passé  qu*à 
la  nréroyance  de  Tavenir.D'où  partaient  les  embarras 
et  Tes  difocuités  des  affaires?  Des  matières  bénéficia- 
leSf  que  vous  avez  réduites  à  la  simplicité  apostolique; 
des  cfroits  féodaux,  des  dîmes,  du  retrait  lignager  que 
TOUS  avez  abolis,  et  surtout  des  substitutions  c[ui  n^é- 
chapperont  pas  à  votre  sollicitude.  Les  questions  dé- 
sormais n*aiiront  pour  objet  que  des  conventions  sim- 
S  les,  et  exigeront  plus  souvent  un  jugement  sûr ,  que 
e  grandes  ëtud^  et  une  longue  expérience.  Qu*ont 
produit  les  lumières  des  grandes  villes?  Pas  autre 
cliose  que  les  petits  moyens ,  que  les  ruses  de  la  chi- 
cane. On  quitte  ses  affaires;  on  se  transporte  à  grands 
frais  dans  le  lieu  du  siège  du  tribuns!  supérieur;  on 
obtient  un  jugement ,  et  les  deux  parties  ruinées  re- 
viennent sur  leurs  foyers  après  n  avoir  trouvé  que 
des  regrets.  C*est  Finterét  seul  de  vingt  villes,  qm  se 
croient  faites  pour  obtenir  la  préférence  sur  tout  le 
reste  du  royaume;  c'est  une  centaine  d*officiers  mi- 
nistériels, redoutant  de  voir  mettre  des  barrières  à 
leur  cupidité,  qui  sollicitent  rétablissement  des  tri- 
bunaux supérieurs.  On  se  laisse  encore  conduire  par 
cette  vieille  erreur,  ^ue  les  justiciables  sont  faits  pour 
la  justice,  et  non  la  justice  pour  eux.  J*adopte  le  plan 
de  M.  Chabroud  dans  son  entier. 

(  Une  partie  de  rAssemblée  applaudit  à  ce  discours, 
quedesapplaudissemensontdéjasouventinterrompu.) 


bondance  et  la  prospérité  sur  le  royaume.  Mais  dans 
le  plus  beau  diamant  il  est  permis  d  apercevoir  quel- 
ques taches,  et  sans  être  grand  lapidaire ,  yen  vois 
beaucoup  dans  celui  de  M.  Chabroud.  En  écartant 
pour  nn  moment  lë  talent  du  metteur  en  œuvre, 
examinons  le  brillant  nu.  Adopter  le  plan  de  M.  Cha- 
broud,  c'est  anéantir  Tappel  :  en  décrétant  quMI  y 
aura  lieui  Tappel,  vous  avez  voulu  faire  juger  de 
nouveau  Taffaire  par  un  juge  réputé  plus  instruit ,  et 
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ué.  n  se  ferait  une  alliance  tacite  entre  les  tribunaux 
e  &trict,  pour  confirmer  respectivement  leurs  ju- 
gements. L'une  des  parties  désirerait  tel  ou  tel  tribu- 
nal ,  Fantre  partie  consentirait  à  ce  que  l'affaire  fût 
portée  autnbunal  désigné,  ou  bien  le  sort  en  déci- 
derait ,  tel  est  le  projet.  Examinons  ce  tribunal  d'ap- 
Pel.  11  serait  juge  en  première  instance ,  présidial  ponr 
appel  des  jugements  de  juges  de  paix,  et  tribunal  su- 
périeur pour  l'appel  des  sentences  des  tribunaux  de 
district  :  ainsi  il  réunirait  tous  les  pouvoirs  judiciaires. 
Ainsi  vous  auriez  établi  le  despotisme  judiciaire.  (  Il 
s'clève  des  murmures.)  Supposons  trois  districts-, 
dont  l'un  s'appelle  Paul ,  l'autre  Pierre  et  l'autre  Jean. 
Fierre  est  reformé  par  Paul,  Paul  par  Jean  et  Jean 
par  Pierre. 


Si  le  jugement  de  Paul  est  infirmé,  il  se  trouve  hu- 
milié d  être  réformé  par  son  égal.  Qn'arrircra-t-il? 
Pierre,  Paul  et  Jean  conviendront  de  confirmer  res- 

{lectivement  leurs  jugements;  ainsi  le  circulaire  sera 
emot,  et  la  réciprocité  là  chose.  (On  murmure.) 
Ainsi  tous  les  ju^es  étant  élevés  à  la  qualité  déjuges 
d'appel ,  tous  les  jugements  seraient  confirmés  :  la  li- 
berté civile  et  la  lioerté  individuelle  seraient  com 
promises.  Quand  on  renvoyait  d'un  parlement  à  un 
autre  parlement,  l'arrêt  était  toujours  maintenu. 
Chacun  de  ces  corps  voyait  son  honneur  intéressé  au 
jugement  rendu  par  l'un  d'eux,  et  ici  les  tribunaux 
de  district  auraient  bientôt  un  esprit  de  corps.  L'appel 
serait  un  second  jugement  où  toutes  les  chances  se 
trouveraient  contre  la  bonne  foi.  On  appellerait  du 
tribunal  de  la  ville  principale,  au  tribunal  de  district 
d'un  village,  c'est-à-dire  d'un  juge  plus  instruit  à  un 
juge  moins  instruit.  A  quelles  mains  abandonneriez- 
vous ,  en  dernier  ressort  ^  l'honneur  et  la  fortune  des 
citoyens?  Vous  les  livreriez  à  l'inexpérience  et  sou- 
vent à  quelque  chose  de  pis.  Quels  juges  trouverez- 
vous  dans  un  arrondissement  restreint,  où  l'on  aura 
déjà  pris  des  administrateurs  de  district  et  de  dépar- 
tement ,  des  officiers  municipaux ,  des  juges  de  paix? 
Les  gens  capables  chlngeront-ils  un  état  certain  pour 
un  état  précaire?  Quelle  diversité  de  jurispruoence 
n'allez-vous  pas  introduire  !  Il  y  aura  des  réputations 
de  tribunaux  comme  il  y  a  des  réputations  d'individus: 
on  saura  que  tel  tribunal  juge  telle  question  de  telle 
manière.  Les  enquêtes  n'avaient-elles  pas  une  juris- 
prudence opposée  à  celle  de  la  grand*chambre?  Vos 
districts  seront-ils  composés  d'hommes  ou  d'anges?..^ 
L'appelant  voudra  saisir  le  tribunal  qui  jugera  dans 
son  sens;  l'intimé  sera  obligé  de  le  suivre,  et  de  là 
une  multitude  de  demandes  en  cassation.  L'application; 
de  la  loi  à  tous  les  cas,  ne  peut  pas  toi^jours  être  ab- 
solument directe,  car  tous  les  cas  ne  seront  pas  pré- 
vus par  la  loi.  Les  citoyens  doivent  se'contier  aux  lois, 
les  lois  aux  juses  :  c'est  donc  à  des  juges  intègres 
qu'il  faut  livrer  les  jugements  en  dernier  ressort.  Je 
ne  me  permettrai  pas  de  dire  que  c'est  ici  la  cause  des 

Setites  villes  contre  les  grandes  ;  c'est  aussi  la  cause 
es  juges  contre  le  peuple  qui  serait  à  leur  merci. 
Comptez-vous  ijour  rien  la  crainte  que  le  tribunal  de 
district  ne  cède  à  un  homme  puissant,  dont  l'influence 
sera  plus  considérable  dans  une  petite  ville  que  dans 
une  grande,  tandis  que  cette  influence  serait  moindre 
dans  un  tribunal  supérieur  dont  la  masse  serait  plus 
étendue?  Cette  crainte  me  touche,  et  si  j'ai  tort,  l%is- 
toire  n'est  qu'une  longue  calomnie  contre  le  genre 
humain....  L'in^alité  entre  les  juges  est  inévitable  ; 
vous  l'avez  décrété  :  vous  le  décréterez  encore.  Le  lé- 
gislateur présente  au  plaideur  le  juge  d'appel  comme 
plus  digne  de  confiance;  sans  cela  pourquoi  l'appel 
serait-il  établi?  Le  législateur  doit  donner  au  ]uge 
d'appel  une  place  plus  distinguée ,  sans  cela  il  va 
contre  ses  vues,  il  contredit  celles  de  la  morale  et  de 
la  raison.  Le  principe  de  l'égalité  n'est  pas  là  ;  îl  faut 
des  échelons  et  des  degrés.  Si  le  juge  de  district  dé- 
pend de  son  confrère,  et  son  confrère  de  lui ,  ils  se- 
ront bientôt  une  coalition  ;  se  réformant  eux-mêmes , 
ils  seront  indifférents  sur  leur  manière  déjuger ,  et  le 
résultat  d'une  telle  indifférence  sera  que  vous  n'aurez 
ni  juge,  ni  défenseurs.  Il  ne  suffit  pas  d'aller  contre 
les  choses  établies ,  il  faut  faire  mieux.  Vous  avez  dé- 
crété au'on  serait  jugé  par  le  juge  qu'on  aurait  élu  ; 
cepenaant  le  plaideur  en  première  instance,  ne  saura 
pas  quel  sera  son  juge  d'appel.  Un  citoyen  ne  se  dé- 
terminera à  intenter  une  action ,  que  parce  qu'il  dit  : 
«Si  je  suis  mal  jugé  en  première  instance  j'aurai  la 
ressource  d'un  tribunal  d'appel  composé  de  magis- 
trats intègres  et  éclairés ,  qui ,  ne  connaissant  pas  les 
parties ,  ne  connaîtront  que  la  justice  et  la  vérité.  »  11 
dira ,  dans  le  plan  qu'où  vous  propose  :  •  Mon  ad  • 
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?<n^ire  est  un  homme  puissant,  il  ftie  condtiirà  dans 
celui  des  districts  dans  lequel  il  aura  le  plus  de  liai- 
son ,  de  rapport  et  d'influence.  *  Si  l'Assemblëe  na- 
tionale adopte  un  tel  avis,  la  raison  publique  aura 
toujours  quatre  mille  ans  contre  son  décret.  Il  est 
temps  de  rétablir  la  puissance  morale  dont  la  justice 
a  besoin.  Peut-on  craindre  que  les  tribunaux  propo- 
sés par  le  comité  n'attentent  à  la  liberté?  Ils  seront 
en  petit  nombre.  Ces  Juges  seront,  pour  ainsi  dire, 
dispersés  dans  la  Constitution  ;  vous  aveî  trace  des  li- 
mites qu'ils  né  pourront  jamais  franchir.  Je  ne  sais 
quelle  idée  de  perfection  préside  à  tous  ces  beaux 
projets  ;  comme  si  les  établissements  de  Thomme 
étaient  susceptibles  de  perfection.  Ce  n'est  que  par  le 
temps  qu'on  peut  éviter  les  inconvénients  que  le  temps 
seul  peut  faire  découvrir  ;  c'est  à  la  longue  que  leô 
idées  mûrissent,  que  les  mstitutions  sVpurent.  La  na- 
ture prodigue  les  siècles  pour  former  'un  diamant. 
Prenez-y  gardé ,  si  vous  manquez  l'ordre  judiciaire , 
voiis  n'aurez  fait  que  le  buste  de  la  liberté. 

M.  MoNGiNS  :  Je  me  propose  de  démontrer  qu'une 
saine  politique  et  l'intérêt  des  iusticiables  doi- 
vent faire  adopter  le  plan  de  M.  Chabroud.  Je  répon- 
drai ensuite  à  quelques  objections.  —  Appuyés ,  pour 
ainsi  dire ,  sur  le  oerceau  de  la  Constitution  nais- 
sante ,  la  politique  nous  conseille  d'écarter  tout  ce  qui 
pourrait  s'opposer  à  son  achèvement  et  à  sa  perfec- 
tion ;  d'éloigner  ces  grands  corps  qui  étaient  tout  dans 
la  nation,  et  pour  lesquels  la  nation  n'était  rien.  Eu 
adoptant  le  projet  de  tribunal  d'appel  proposé  par  le 
comité ,  vous  renouvelleriez  ces  corps  ;  us  auraient 
un  ressort  étendu,  une  compe'tcnce  immense;  ils  se- 
raient placés  dans  les  grandes  cités;  ils  se  livreraient 
bientôt  a  l'ambition  dangereuse  de  partager  le  pouvoir 
législatif,  et  se  coaliseraient  pour  y  réussir  :  ainsi 
vous-mêmes  vous  auriez  préparé  une  pierre  d'attente 
qui  ébranlerait  les  fondements  de  la  linertépublique. 
Les  juges  doivent  être  égaux  aux  yeux  du  peuple 
comme  à  ceux  de  la  loi.  Ils  le  seront  quand  ils  se  sur- 
veilleront les  uns  les  autres;  quand  leur  ressort  sera 
restreint  à  une  très  petite  étendue  ;  ils  ne  pourront  ni 
dominer,  ni  surprendre  l'opinion  publiaue,  ils  ne 
pourront  jamais  se  réunir  pour  former  de  dangereuses 
entreprises.  Ainsi  donc  une  &ase  politiuue  exige  que 
les  juges  soient  juges  d'appel  Tes  uns  des  autres.  — 
J^iuvoque  aussi  l'intérêt  des  iusticiables.  Le  comité 
lui-même  a  dit  que  le  temple  aé  la  justice  devait  être 

Îilacé  à  la  porte  des  justiciables  ;  y  serait-il ,  s'il  fal- 
ait  faire  40  ou  50  lieues  pour  aller  chercher  un  juge 
d'appel ,  et  des  Uiçements  dont  l'expédition  serait  né- 
cessairement très  lente,  pour  aller  s'exposer  aux  ra- 
pines des  solliciteurs ,  des  gens  d'affaires  et  de  la  ver- 
mine praticienne?  —  On  a  objecté  que  les  tribunaux 
d'appel  conviendraient  entre  eux  de  confirmer  toujours 
leurs  jugements  respectifs;  c'est  supposer  que  les 
juges  ne  seront  pas  désignés  par  Topinion  publique  ; 
celui  que  le  peuple  choisira  n'écoutera  que  le  cri  de 
la  loi  et  de  sa  conscience,  que  les  inspirations  de  la 
venté.  On  craint  la  diversité  de  jurisprudence  :  de 
l'institution  proposée  résultera  tout  le  contraire.  On 
écartera  cette  habitude  de  l'esclavage  et  de  l'erreur; 
oiî  ue  dira  plus ,  tel  tribunal  a  jugé  ainsi ,  donc  il  faut 
juger  ainsi;  un  tel  a  dit  cela ,  donc  il  faut  le  dire  ;  rien 
u'etaitplusincertainpour  le  juge,  que  ce  fatras  de 
citations.  On  a  présenté  aussi  comme  une  objection , 


justice?  Saint  Louis  jugeait 
chêne,  à  Vincennes,  et  ses  jugements  étaient  dictés 
par  la  divinité.  On  réclame  encore  l'intérêt  des  gran- 
des cités  ;  c'est  l'intérêt  du  peuple  mfil  faut  douter , 
c'est  pour  cet  intérêt  que  je  sollicite  l'adoption  du  plan 
de  M.  Chabroud. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 


M.  LAifitmiAis  :  C'est  une  grande  tiouveautë  qu'on 
vous  propose  :  elle  doit  avoir  en  bien  ou  en  mal  de 

fraudes  conséquences;  il  faut  l'examiner  avec  soin. 
Ile  me  paraît  avoir  des  inconvénients  très  graFes  et 
point  d'avantages  réels.  On  dit  que  les  tribunaux  su- 

Sérieurs  tiennent  à  l'ancien  régime ,  et  on  ne  veut  pas 
e  tribunaux  supérieurs.  Permettez-moi  de  combattre 
cette  puérilité  par  une  trivialité  :  on  mangeiiit  du  pain 
et  on  portait  des  souliers  dans  l'ancien  régime. 

M.  DUVAL  r  Et  dans  le  nouveau  régime  on  n'a  plus 
ni  pain ,  ni  souliers. 

M.  Lakjuinais  :  Notre  ordre  judiciaire  a  totalement 
changé.  Les  juges  ne  seront  plus  législateurs  :  ils  ne 
seront  plus  choisis  dans  une  caste  particulière  ;  le 
temps  de  leurs  fonctions  ne  sera  que  de  six  anne'4^. 
Vous  les  avez  placés  au-dessous  de  tous  les  corps  ad- 
ministratifs ;  vous  en  avez  fait  des  pygmées.  Que  pou- 
vez-vous  craindre  de  leurs  efforts?  La  liberté  de  la 
presse ,  le  tribunal  de  cassation ,  les  législatures  per- 
manentes ,  la  crainte  qu'auront  les  juges  de  perdre 
leur  état^  sont  des  moyens  propres  à  vous  rassurer... 
Poui^quoi  subordonner  un  village,  qui  formera  un 
district ,  à  un  village  plus  considérable ,  qui  sera  le 
chef-lieu  d'un  canton?  Si  les  juges  manquent  à  leur 
devoir,  il  faudra  recourir  à  un  tribunal  um'qne  de 
cassation ,  qui  lui-même  ne  pourrait  exister  si  les  ju- 
ges devaient  être  égaux.  Si  vous  vouliez  qu'ils  le  fus- 
sent ,  l'opinion  publique  casserait  vos  décrets  ;  il  y 
aura  toujours  une  grande  différence  entre  les  juge^  de 
Paris  et  ceux  du  Bourg-la-Reine;  entre  ceux  de  Ver- 
sailles et  ceux  de  Gonesse;  entre  ceux  de  Rennes  et 
ceux  de  Vannes.  Vous  ne  persuaderez  jamais  qu*on 
obtiendra  un  meilleur  jugement ,  en  allant  du  centre 
des  lumières  dans  le  séjour  de  l'inexpérience.  La 
grande  majorité  de  la  dénutation  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne  adopte  le  plan  du  comité  :  elle  en  a 
signé  le  vœu. 

Plusieurs  membres  de  cette  députation  s'élèvent 
contre  cette  assertion. 

MM.  HuoT  et  KERAifGAL  :  Le  vœu  de  la  députadoa 
n*est  pas  contraire  à  la  raison  ;  U  est  donc  conforme 
au  plan  de  M.  Chabroud. 

M.  Lanjuirais  :  MM.  Huot  et  Kerangal  ne  peuvent 
me  démentir,  car  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  eussent  signé. 
On  craint  les  grandes  villes;  mais  n'ayez  donc  que  des 
chaumières  isolées.  On  dit  que  les  ^andes  villes  vi- 
vront aux  dépens  des  campagnes;  mais  ne  vivons-nous 
pas  tous  aux  dépens  les  uns  des  autres ,  je  n'excepte 
pas  même  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée? 
C'est  cette,  dépendance  qui  hïi  le  véritable  lien  de  la 
société.  Rien  ne  prouve  mieux  la  faiblesse  d'un  plan , 
que  le  besoin  de  rappnyer  sur  de  semblables  moyens  : 
c'est  auelque  chose  de  loin,  et  de  près  ce  n*est  rien. 
Mais  j  ai  un  inconvénient  majeur  a  vous  soumettre. 
L'humanité  ne  vous  est  point  étrangère  ;  c'est  votre 
humanité  nue  j*invoque.  Est-il  nécessaire  â  la  félicité 
publique  de  sacrifler  lés  villes  où  étaient  établis  les 
tribunaux  en  deniier  ressort?  Je  sollicite  votre  jus- 
tice pour* ces  villes  désolées....  Il  n'y  a  nulle  raison 
pour  adopter  le  plan  de  M.  Chabroud;  il  n'y  en  a  au- 
cune pour  rejeter  celui  du  comité.  Je  demande  donc 
que  ce  dernier  soit  décrété. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Il  s'élève  quelque  discussion  sur  l'ordre  de  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Verchèrb  :  11  est  juste  d'entendre  un  membre 
du  comité  de  constitution. 

M.  TaoCRBT  :  Le  comité  n'a  pas  encore  formé  d'o- 
pinion, mais  M.  Chapelier  a  fait  un  travail  qu'il  est 
prêt  à  vous  présenter. 

Après  une  légère  discussion  sur  l'ordre  de  la  parole, 
l'Assemblée  décide  que  la  liste  sera  suivie 

M.  Garât  l'afné  obtient  la  parole  ,  et  la  cède  k 
M.  Chapelier. 


IL  Chapbubb  :  La  proposition  qui  tous  est  fisite 
mérite  la  plus  grande  attention,  parce  que  d'une  part 
elle  influerait  sur  Tordre  Judiciaire ,  et  que  de  Tautre 
Tordre  judiciaire  influe  sur  les  mœurs  de  tous  les 
hommes.  Les  réflexions  que  J'ai  faites  m*ont  convaincu 
«j^ue  ce  système  est  le  plus  fuueste  de  ceux  que  le  ié- 
sir  de  dire  de»  choses  nouvcilcs  a  pu  produire.  Vous 
avez  décrété  Tappel  sans  aucune  contradiction,  quel 
a  été  Totre  but?  Est-ce  de  faire  juffer  deux  fois  le 
même  procès?  Non.  Tappel  devienarait  dangereux  ; 
il  multiplierait  les  chances  contre  le  bon  droit.  C'est 
d*obtemr  un  jugement  plus  sain  d'un  tribunal  plus 
nombreux ,  et  qui,  par  sa  situation,  se  trouvât  envi« 
ronné  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  instruits , 
des  lumières  desquels  les  iuges  pussent  profiter;  si  ce 
n'est  pas  là  votre  motif,  il  faut  anéantir  Tappel.  Dai- 
gnez remarquer  que  ce  sont  deux  opérations  différen- 
tes,  on  de  faire  porter  Tappel  des  ju^ments  d'un  tri- 
bunal d'une  petite  ville  oans  le  tnbunal  supérieur 
d'une  grande  ville,  ou  de  faire  Juger  deux  fois  une 
affaire  par  un  tribunal  é£al.  Ici  vous  avez  l'avantage 
d'apprécier  le  danger  d  un  double  jugement;  voua 
avez  une  large  base  pour  la  bonne  foi  :  fi ,  vous  n'avez 
aucune  base,  vous  trouvez  des  inconvénients  sans 
avantages.  Dans  l'origine  des. sociétés,  quand  une 
contestation  s'élevait,  les  voisins  étaient  consultés; 
s*ils n'accordaient  pas  lescontendants,  on  disait: Il 
existe  tel  homme  renommé  par  sa  sagesse ,  et  c'est  à 
lui  au'on  s'en  rapportait.  Voilà  Tongine  des  juge- 
menb  et  des  appels.  Avoir  démontré  que  la  proposi- 
tion de  faire  juger  la  sentence  d'un  tribunal  de  dis- 
trict par  un  autre ,  et  Tappel ,  ce  sont  deux  choses 
différentes ,  c'est  avoir  prouvé  qu'il  est  impossible 
d*adopter  cette  proposition,  puisque  vous  avez  dé- 
crété que  Tappel  aurait  lieu.  J'ajoute  une  observation. 
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l  petits  établissements  qu'il  faut  à  un  grand  peuple  ; 
Je  me  fais  des  juges  d'appel  une  idée  bien  diflcrentc  de 
celle  que  plusieurs  préopinants  en  ont  voulu  donner  : 
je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  ces  juges  soient  très 
éclairés,  qu'on  leur  accorde  un  traitement  avanta* 
geux ,  qu'ils  soient  payés  avec  munilicence ,  afin  que 
la  science  et  l'intégrité  soient  dans  un  tel  honneur , 
que  tous  les  citoyens  s'empressent  à  Tenvi  à  mériter 
un  jour  de  partager  cette  gloire.  Si  Ton  adopte  l'appel 
d'un  tribunal  de  district  a  un  autre,  tous  ces  avanta- 
ges sont  perdus.  On  dit  que  la  machine  sera  compli- 
quée ,  que  les  tribunaux  seront  trop  éloignés  des  jus^ 
ticinbles.  Mais  cette  complication  n'existera  pas  pour 

?[uelques  tribunaux  de  plus;  mais  s'il  faut  rapprocher 
a  justice  des  justiciables  en  première  instance ,  il  faut 
présenter  pour  Tappel  moins  de  facilités  que  d'obsta- 
cles. Si  vous  placez,  pour  ainsi  dire,  un  trwunnl  d'ap- 
{»el  à  la  porte  du  plaideur,  il  y  recourra  ;  éloipez- 
e,  il  balancera,  et  sans  doute  cette  incertitude  e^t 


davantage  a  ceiui  qui  lest  moins,  t'est  aans  les  gran- 
des villes  que  se  trouvent  les  grands  talents;  c'est  au 
milieo  des  grandes  affisires  que  se  forment  les  grands 
juges  et  les  grandsjurisconsultes.  Renoncez  à  en  avoir, 
si  vous  vous  restreignez  dans  l'étendue  d'un  seul  dis- 
trict; renoncez  à  exciter  l'émulation.  Il  n*y  a  dans  les 
petites  villes  que  de  petits  intérêts  ;  les  petites  choses 
tiennent  toujours  les  hommes  à  leur  hauteur  :  dans 
les  grandes  villes  au  contraire  il  y  a  plus  de  rapports, 
plus  de  conventions ,  plus  de  granos  intérêts,  ainsi 
plus  de  procès  et  de  grandes  di^ssions.  Si  vous  ré- 
pondez Qu'il  importe  peu  d'avoir  de  grands  juges  et 
de  grands  jurisconsultes ,  Je  n'ai  rien  a  opposer  à  une 
telle  réponse. 

Cependant  le  ](^gislateur  doit  chercher  à  les  faire 
naître,  il  doit  reconnaître  leur  influence  sur  Topinion 
et  sur  les  mœurs.  Vous  n'aurez  donc  que  des  tribu- 
naux ^ni  feront  la  honte  de  la  Constitution,  et  si  Ton 
vient  a  dire  :  L'ancien  ordre  valait  mieux ,  la  Consti- 
tution est  souillée ,  elle  est  affaiblie .  et  les  peuples 
sont  malheureux.  Jugez  du  futur  par  l'expérience  du 
passé.  On  citait  avec  étonnement  une  petite  ville  qui 
renfermait  un  grand  juge.  On  craint 'les  grands  éta- 
blissements qm  tendent  toujours  à  s'agrandir  ;  U  s  par- 
lements n*étaient  pas  dangereux  parce  qu'ils  étaient 
juges,  mais  parée  qu'ils  étaient  administrateurs  et  lé- 
gislateurs. Que  les  tribunaux  ne  jugent  que  des  pro- 
cès,  et  ce  danger  ne  se  renouvellera  jamais.  Ne  crai- 
gnez pas  qu'ils  s'agrandissent  sous  la  surveillance  des 
assemblées  administratives  et  du  corps  législatif.  Au- 
trefois c'était  pour  les  cours  un  mérite  que  des'op- 
]K>ser  aux  entreprises  des  ministres ,  que  de  se  m^Ier 
de  l'administration ,  et  souvent  elles  Tont  fait  avec 
succès  pour  l'intérêt  public  ;  aujourd'hui  ce  serait 
un  crime  one  de  s'opposer  à  Texécntion  des  lois  du 
corps  législatif.  Il  est  une  seconde  objection  :  elle  est 
déjà  réfutée  par  ce  peu  de  mots,  ce  ne  sont  pas  de 


salutaire,  puisque  même  en  gagnant  il  serait  obligé 
de  faire  des  sacrifices.  Tous  ces  inconvénients  se  trou- 
vent dans  la  proposition  de  M.  Chabroud.  Si  ma  pensée 
était  suivie,  on  diminuerait  le  nombre  des  tribunaux 
d'appel  au  lieu  de  l'augmenter.  Le  comité  propose  de 
composer  ces  tribunaux  de  huit  juges,  divisés  en  deux 
chambres.  Le  nombre  quatre  p/âente  la  meilleure 
chance ,  puisque  l'arrêt  passe  a  la  maj[orité  de  trois 
contre  un  ;  c'est  un  bien  réel  que  d'être  jugi^  aux  trois 
quarts  des  voix,  tandis  qu'en  première  instance  on  ne 
le  sera  qu'aux  deux  tiers.  Un  des  avantages  des  tribu- 
naux d'appel  éloignés  des  parties ,  c'est  la  difficulté 
des  sollicitations  :  autrefois  elles  étaient  un  besoin ,  à 

f présent  elles  seraient  un  délit.  Vous  devez  désirer  que 
es  parties  soient  ignorées  des  juçes.  Compte- t-on 
pour  rien  l'inconvénient  de  faire  juger  la  sentence 
d'un  juge  par  le  juge  du  district  voisin?  On  dit  que  les 
parties  choisiront,  ou  bien  que  si  plusieurs  tribunaux 
sont  proposés  par  elles,  le  sort  en  décidera.  Qui  est- 
ce  qui  choisira  ?  Est-ce  l'appelant?  L'intimé  a  en  sa 
faveur  la  présomption  de  la  chose  jugée;  si  l'appelant 
indique  quatre  tribunaux ,  l'intimé  peut  concevoir  des 
craintes  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  choix ,  et 
cette  défiance  est  un  défaut  énorme.  Si  le  sort  doit  dé- 
cider ,  la  même  défiance  qui  alarmait  une  des  parties. 
Tacoompagoera  touiours,  elle  regardera  Tappel 
comme  un  nouveau  fléau.  Je  vais  plus  loin,  Je  dis  que 
celte  loi  est  inexécutable;  le  nombre  des  districts  est 
inégal.  Il  faudra  donc  une  loi  particulière  pour  cha- 
que département  ;  ce  système  est  d'ailleurs  contraire  à 
vos  décrets ,  vous  avez  décidé  que  les  parties  éliraient 
leurs  juges;  c'est  une  base  constitutionnelle.  Or,  je 
vous  demande  si  l'intimé  ou  l'appelant  traduits  dans 
un  district  voisin  auraient  dioisi  leurs  juges.  Je  cou- 
dus,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  Chabroud ,  on  que  si  on  Tadopte,  les  appels 
soient  supnrimés.  Personne  plus  que  moi  ne  tient  à  la 
stabilité  oe  vos  décrets,  personne  ne  sent  mieux  que 
moi  Tinconvénienl  de  détruire  Tappel  ;  mais  1«  il  ne 
serait  pas  très  dangereux  de  revenir  sur  un  décret  qui 
n'a  été  rendu  que  pour  ordre  de  travail ,  et  qui  n'est 
pas  accepté  ;  »*  il  vaudrait  mieux  ne  pas  avoir  d'appel 
que  d'avoir  des  tribunaux  circulaires. 
M.  Biauzat  a  la  parole ,  il  la  cède  à  M.  Chabroud. 

La  ttâte  à  demain* 


VARIÉTÉS. 

On  mancto  de  Péctnat,  en  Lengaedoe,  «i  tnût  de  la  mit- 
nicipalilé  qui  mérite  d*étre  conaervé.  Elle  a  invité  toiu  les 
babitanla  à  réeliaer  le  vcra  qne  fiiiaait  le  bon  Henri  IV,  en 
mettant  clucan  unt  pouU  au  pot  le  14  de  œ  mois,  et  eUe  a 
déclara  que  cenx  à  qui  leur  facnUé  ne  permettrait  |)at  de 
ùân  ceue  défmêê ,  tron^eraieut  de*  poolce  qo*on  lenr  dla* 
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tribaerait  la  Teille  grataitement.  11 7  a  daiu  cette  démarche 
an  sentiment  patriotique  qu'il  convient  de  faire  remarquer. 

La  cérémonie  de  la  fédération  générale  a  excité  ches  les 
hommes  libres,  hors  da  sein  de  la  France,  le  même  senti- 
ment de  satisfaction  et  de  joie  qae  dans  le  toyanme.  Le 
Jonrnal  de  la  société  de  1789 ,  établi  an  Palai*-&oyal ,  rap- 
porte, avec  one  lettre  da  président  da  clab  de  la  Eévola- 
tion,  formé  en  1788,  à  M.  de  la  Aocbefoacaald ,  l'annonce 
suivante,  qni  a  été  publiée  A  Londres. 

Annivertaire  de  la  Révoiuiion  de  France. 

Le  14  de  ce  mois  ayant  été  désigné  par  PAssemblée  na" 
tionale  de  France  pour  célébrer  la  glorieuse  Aêvolution  de 
ce  pays,  qui  a  rendu  k  plusieurs  millions  d*indiTidus  l*enr 
tière  posseuion  de  leurs  droits  comme  hommes  et  conune  ci- 
toyens, plosicors  personnes  ont  arrêté  de  célébrer  le  même 
jour  le  premier  anniversaire  de  cette  Révolution ,  à  la  ta- 
verne de  la  Couronne  et  de  l'Ancre  dans  le  Strand,  afin  de 
témoigner  la  joie  qu'elles  ressentent  toutes  d'an  événement 
si  important  en  lui-même,  et  «fui  parait  devoir  contribuer, 
d'une  manière  puissante,  i  augmenter  la  liberté  générale  et 
le  bonheur  du  monde. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Mm  Aubris-Dusault  au  co- 
mité des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

«Je  viens  de  lire,  dans  le  Moniteur  du  jeudi  16,  une  lettre 
qni  vous  a  été  adressée  par  les  officiers  municipaux  de 
Beaumont  en  Gatinois  :  on  m'y  dénonce  comme  coupable 
d'avoir,  par  une  calomnie  aussi  atroce  qu'inconcevable, 
eu  la  témérité  de  diffamer  la  wlle  de  Beaumont,  même 
jusque  d€Ms  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  en  annon- 
çant à  plusieurs  de  MM.  les  députés  que  les  droiu  de  ckam- 
part  avaient  occasionné  en  cette  'ville  une  insurrection , 
dans  laquelle  deux  huissiers  de  Beaumont  avaient  été  peum 
dus  sous  mes  yeux.  Pour  repousser  la  dénonciation  de  la 
manicipalité  de  Beaumont  je  vais  exposer  le  fait. 

»  La  fausse  interprétation  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne donnaient  aux  décrets  sur  les  droits  de  champart, 
avait  déterminé  les  électeurs  da  département  de  Seine  et 
Marne  à  rédiger  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  ponr 
la  supplier  de  fixer  le  véritable  sens  de  son  décret.  J'étais 
un  des  députés  cliargés  de  porter  cette  adresse;  noua  noua 
disposions  à  partir,  lorsque  M.  Henri,  procureur-syndic  de 
la  commune  d'Antteville,  reçut  une  lettre  de  M.  Dupont, 
qui  contenait  l'explication  que  notre  députation  allait  sol- 
liciter. M.  Prieur,  procureur-syndic  du  directoire  de  district, 
engagea  M.  Henri  à  communiquer  sni^le^hamp  cette  lettra 
à  sa  commune.  Mais  ce  dernier  exprima  ses  craintes  sur  les 
dangers  qu'on  pouvait  courir  en  réclamant  l'exécution  de 
ces  décrets;  et  pour  motiver  les  appréhendons,  il  raconta 
que  les  paysans  avaient  pendu  an  huissier  dana  on  village 
aiAK  environs  de  Beaumont,  qni  n'avait  échappé  a  la  mort 
que  parce  qu'on  avait  coupé  la  corde  ;  que  dana  un  autre 
village  aux  environs  de  Nemours,  les  habiUnto  avaient 
poanuivi  un  autre  huissier  jusque  sous  un  lit,  d'où  on 
ravait  arraché  par  les  cheveux,  mais  que  ne  s'étant  pas 
trouvé  porteur  d'assignations,  on  avait  cessé  de  le  maltrai- 
ter. Voilà  ce  que  je  me  suis  permis  de  raconter  le  lende- 
main 14  à  MM.  les  députés  de  Nemours,  non  comme  témoin 
oculaire,  mais  sur  le  témoignage  de  M.  Henri,  afin  d'enga- 
ger M.  le  garde-des^ceaux  à  publier  la  proclamation  qni  lui 
avait  été  de'uandée  plusieurs  fois.  J'invoque  ici  le  témoi- 
gnage de  MM.  Hervi  et  Prieur  ;  j'invoque  en  outre  le  rapport 
de  M.  Noailles  A  la  séance  du  mercredi  16  juin,  qni  est 
conforme  mot  pour  mot  à  ce  que  je  viens  de  raconter.  Com- 
ment aurais-je  pu  dire  que  Javais  été  témoin  de  ces  excès, 
moi  qui  n'ai  jamais  été  k  Beaumont?  Au  lien  d'aggraver  les 
erreurs  du  peuple,  je  suis  plutôt  porté  à  les  excuser,  comme 
1  effet  de  la  séduction  et  des  menées  de  la  malveillance ,  et  je 
nie  garde  surtout  de  prêter  à  qni  que  ce  aoit  des  crimes  qu'ii 
n  a  pas  commis.  Awais-DusauLT.  ». 


THliATBB  DE  MONSIEUR. 

On  annonce  depuis  quelques  joan  a  ce  théâtre  on  ou- 
vrage intitule  //  cavalière  errante  :  peut-êti«  n'est-il  pas 
inutile  d  observer  que  c'est  le  premier  opéra  italien  ftiVà 
Fans  et  pour  Pans;  c'est  un  titre  ponr  qu'il  soit  traité  favo- 
rablement. U  musique  est  du  célèbre  Tarchi,  connu  en 
Angleterre,  et  sartoat  en  Italie,  par  des  succès  aussi  nom- 


breux que  mérités.  Le  poème ,  comme  presque  tons 

de  ce  genre,  a  besoin  d'une  grande  indulgence;  Tantear 
n'a  eu  pour  but  que  de  raasembler  dans  son  ouvrage  des 
sujets  chers  an  public  ;  et  nommer  madame  Mandini ,  ma- 
demoiselle Baletti,  MM.  Raflanelly,. Mandini,  Vjganoni, 
Rovedino,  c'est  lui  promettre  l'exécution  la  plas  parfaite. 
Il  est  à  désirer  qu'elle  soit  suivie  d'un  succès  brillant  et 
capable  de  fixer  parmi  nous  an  compositeor  fort  jeune  en- 
core, et  qni  cependant  peut  être  compté  parmi  lea  plat 
grands  maîtres  dltalie. 

P.  S.  Les  administrateurs  de  ce  spectacle,  pleins  de  séle 
pour  tout  ce  qui  peut  être  agréable  au  public,  ont  prié 
mademoiselle  Parisot  et  M.  Gavand  de  remplir  deax  très 
petits  rôles  français  «  et  c'est  avec  une  grâce  infinie  qu'ils 
ont  bien  voulu  s'en  charger. 


SPECTACLES.     . 

AcADÉHiB  aoYALs  PB  MustQiTB.  ~  Anlourd^hul  2S,  la  €Uk- 
'«•w»*-  —  Kn  attendant  la  reprise  de  Arure. 

jHÉATaB  BB  LA  Natio*.  —  Aqjourd'hui  »,  ia  Métrotmt^ 
me,  comédie;  et  les  Plaideurs. 

TirtATaB  Itahb».  -  Ac^ourd'hoi  tf ,  le  Chine  patrto- 
"W;  et  Richard  Cetur^de-Lion. 

ToiATaB  BB  MoMtiBoa.  -  Aqjonrd'haiSi,  à  la  salle  de  la 
foire  Samt-Germam,  l'Epiménide français;  le  Malencon- 
treux; et  la  Famille  patriote. 

TnéATaB  DO  Palais  Royal.  —  Ai^oonThai  96,  iee  Cent 
Louis;  la  Double  Intrigue;  et  les  Deux  Cousins, 

TuBATaK  SB  Madbhoisiçllb  MoMTAifSiBa,aaPalais  Royal. 
—  Au^ourd  hui  as ,  les  Amants  sans  amour;  l'Art  d'aimer 
aunnllage;  et  la  Coquette  surannée. 
j  *^,4*'"**  •"  Bbaojolais.  —  AiUoard'hai  95,  à  la  salle 
des  ËlevM,  la  Matinée  du  Jardin  public;  le  Retour  au 
Champ 'de 'Mars;  la  Coftfédération  du  Parnasse:  et  le 
Faux  Serment. 

ÇiaQOB  »0  Palais  Royal.  -  Ac^ourd'hui  96,  â  8  heures 
précis^,  l'ouverture  de  Démophon;  et  la  Fête  nationale^ 
mêlée  de  chants,  de  danses  et  de  marches  militaires,  pa- 
roles de  M*^^  musique  de  M.  Garpentier,  ballet  de  M.  !& 
hayes  :  ensuite  bal  jusqu'à  II  heures. 

GaANDS  Dan  SBC  as  nu  Roi.  —  Aojourd'hui  96,  l'Amant 
maitre  d'école;  le  Songe  agréable;  les  Deux  Léonards;  et 
Fénus  pèlerine. 

.  AJiBieo-CoMiQDB.  -  Anioard'hui  96,  le  Baron  de  Trenek  ; 
la  Folie  Epreuve  ;  et  la  Confédération  nationale. 

ThAatrb  FRAifÇAis  CoHiQCB  ET  Lybiqdb,  me  de  Bondr. 
-Aujourd'hui  96,  les  Trois  Mariagesi  et  le  Souper  dm 
Champ-de-Mars. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'HÛTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  !780.  MM.  les  Payeors  sont  à  la  Itttev  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à  eo  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres.  . 
Madrid  .    . 


.  .  69  7/8 
.  .  199  1/9 
97  Ifâ  A  8710 
.      16  1.  7  s. 


Cadix 16 1.  6  s. 

Gênes  .  ,  .  .  97  3/4  i  l;9 
Livonme.  •  .  .  .  106 1|9 
Lyon,  Août.    .    .     ip.«|*p. 

Bourse  du  94  Juillet, 

Actions  des,lndes  de  9500  Ut im» 

Portions  de  1600  liv. 

—  do  319  liv.  10  s '    .         

-  de  100  liv ....111'*' 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv '        •    •    •    •    . 

Loterie  royale  de  1760,  à  1200  Iiv.    ...         '        •    •     •"• 

Primes  sorties *    '        "  ,*7«m 

Loterie  d'avrill783,  à  600  liv.  le  billet:    !    1    1    1    1    .  '.    . 

pr^jL?^^®^'!^  ■*?"'!•  *®  *»".'«    •    •    560,  a.  17  1/9,  99  p. 
Emprunt  de  décembre  1782,  quitunce  de  fin.   .    .    .    .    .    . 

-  de  1%  millions,  décembre  1784. 10 1/9, 6/8, 8/4, 6/8  perte. 

Î--  de  80  millions  avec  bulletins.  .  ....  8  perte. 
Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  9  1/4,  9,  8  £4  p. 
dem  sorties 9  IM  nerte! 

Reconnaissances  de  bulletins '    '        1    r^**^ 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  vilie,'série' non  sortie    1    1    .'    1 

—  iSordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .    . 

Lots   des   hôpitaux 

^^»if"^*^o»Pte 1    ."     338B,'86l8Ô,'89,'8Ô 

Demi-caisse.    ...rilll'l'*'*    'iggg  *  99 
Actions  nouvelles  des  Indes    870,  68, 66,  67,  «,'  69, 71,  71,'  78. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 'V.*'!^.^!'* 

Assurances  contre  les  incendies 1    ..    '407.8 

idem  a  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  A^jourdliâl  96  Jai'uet,  * 
««    200  liv lLi3a.4d. 

-  aooiiv 2     10     0 

-  lOOOliv 8       6     il 


Trp.  Htari  Pion,  ras  (kraadfrt,  * 


M*  ?07. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  BONiïEUR  UNIVERSEL 

Umdi  96  JuiLLBT  1790.  —  Deuxième  année  delà  Uberté. 


POLITIQUE. 

HUSSIE. 

m  PHenh^nrç,  ie  »Jum.  —  Le  brigadier  Elîsow, 
venant  de  Frédéricsham  avec  50  Wiiments  de  guerre, 
s^eil  réuni,  s  Pescadre  du  prince  de  Nassau ,  qui  est  eti 
rade  à  Crooslaiit.  Noa  soldats  sont  pleins  d^ard^ur  ut 
veulent  iaîre  payer  dier  aux  Suédois  leur  entreprise  de 
pooaaer  te  théâtre  de  la  guerre  jusque  sous  les  murs 
mémea  de  Pétersbourg.  L^  ennemis  ont  tenté  une  des- 
ceate  pff^^a^më^wmsari,  à  SOwersIes  de  Wibourg; 
ils  y  ont  été  repousses  avec  une  perte  considérable  > 
a.it»i  viu'oo  \e  voit  pas*  le  bofletin  officiel  suivant ,  qui 
vi<;al  d^èlre  publié. 

«  Pour  couvrir  contre  les  attaques  de  Pennemi ,  ta 
divîMoB  éè  h  tôtte  ée'galètes  qui  se  trouvait  à  Tran^ 
auocf.  près  de  Wiboorg,  le  général-major  de  Buxbow- 
den  clébarqua  avec  une  partie  de  ses  troupe  sur  Pile 
d^ransari ,  et  étaMH  tm»  poste  principal  au  pramoiv- 
totre  de  ceuè  ll«';  près  -dû  viOage  Platis.  Ce  poste  était 
eMMKsaé  de  gMBadieti  des  répoients  de  Keibolro  et 
de  Nowirgen  «t  de  fH>ts  cents  (usitiers  des  bcrtaillons  de 
mariue.  ue  17,  le  générât  découvrit  du  haUt  dudft 
promontoire  l'escadre  légère  ennemie,  composée  de 
69  chfltonpea  canoonières ,  sH'tMtt^s  et  quelques  ga* 
1ères ,  qui  abordèrent  des  dsut  cÀtès  du  promontoire^ 
et  qui  paraissaient  avoir  dessein  de  faire  une  descente 
dai»  rite  pour  y  prendre  poste:  fin  ^iwéquetioer  4e 
généfaK^major  de  Buxhowden  prit  les  mesures  néces* 
saifta  pour  repansaer  faimemi.  A  midi ,  la  flottHIcsu^ 
doise  se  divÎMi  en  deux  parties  ;  lèd  ehalonpes  can<yo-t 
nières  se  rangèrent  en  ligne,  et  ayant  investi  le  pro- 
montoire y  elles  ouvrirent  une  canonnade  fort  vive»  La 
Çéttéral-inajor  trouva  ou'il  était  expédient  d«  nertutfttre 
a  Venoemî  d^cflectuer  la  descente  et  se  retira  a  dessein. 
Sur  cela,  les  Suédois  débarquèrent  le  plus  prompte* 
ment  poanble ,  et  a  neuf  heures  du  soir  ils  marchèrent 
cootre  uea  treupea;  mus  Ht  furent  reçus  avec  tant  de 
courage ,  qu'après  un  eooiibat  de  deux  heures  ^  ih  se 
virent  contrainlft  de  ae  rdîrar  sous  le  canon  de  leurs 
chaloupes  canonnières;  sur  quoi  le  général-major  de 
Buxhowden  choisit  un  poste  avantageux ,  et  ranjgea  ses 
troupes  db  façon  k  pouvoir  attaquer  l'ennemi  de  trois 
cMés  en  mênM  tienipv.  L'entiemi ,  plein  de  confiance 
en  sa  supériorité  et  i^éUté  de  ses  troupes  ,  composées 
du  régiment  des  gardes  du  roi ,  des  régiments  d'Uplande 
et  d'Abc ,  des  troupes  de  réserve  et  de  volontaire ,  fit 
l«  18 ,  à  une  heure  du  matin ,  une  attaque  contre 
notre  piquet ,  qa^îl  culbuta ,  et  vint  ensuite  attaquer 
I*ai1e  gieittche  du  généraWmajor,  oè  se  trouvaient  les 
grenadiers  des  bataillons  de  marine.  L'engagement  fut 
des  pins  vi6  de  part  et  d'autre  ;  mais  le  général- major 
ayant  commandé  aux  grenadiers  des  régiments  de 
Kcxhôlm  et  de  Nowirgen ,  aux  ordres  du  prince 
Meatscberskoy,  de  s'avancer  de  Vaile  droite,  de  faire 
une  décharge  et  de  tomber  ensuite  sur  l'ennemi  la 
baïonnette  baissée ,  cet  ordre  fut  exécuté  avec  tant  de 

{>romptHude  et  de  courage ,  que  les  Suédois  furent  en» 
bnoés  et  contraints  de  prendre  la  fuite  dans  le  pitis 
grand  désordre  vers  leurs  chaloupes ,  où,  s'étant  jetés 
péle-m^e ,  ils  se  pressèrent  de  s'éloigner  du  rivage , 
nous  abandonnant  les  quatre  drapeaux  qu'ils  avaient 
eus  4  cette  expédition.  La  perte  de  l'ennemi  doit  être 
fort  eonsidéraJble ,  puisqu'on  a  enterré  sur  le  champ 
de  bataille  9S4  de  ses  tués ,  outre  ceux  qui  étaient  dis- 
persés dans  les  bois,  et  dont  on  en  trouve  encore  beau- 
eoup  jusqu'à  présent.  Nous  avons  fait  prisonniers  un 
officier,  trois  nas^lficicrs  et  5t  soldais.  Notre  perte 
consiste  en  un  capitaine,  un  sergent  et  17  soldats  tués, 
et  5  officiers ,  7  bas-officiers  et  59  hommes  blessés.  » 

!••  Série.  —  Tome  V. 


S.  M,  l'impératrice ,  pour  donner  au  Aénéral-nam 
de  Buxhowden  une  marque  de  sa  satis&cïioD ,  lui  r 
donné  la  grand'croix  de  Tordre  de  S.  Wladindr  de  la 
deuxième  classe  \  le  brigadier  prince  Westscherakoy  a 
obtenu  la  croix  du  même  ordre  de  la  troisième  classe , 
et  le  major  Maas  ^  le  grade  de  lieutenant-colonel.  Tous 
les  bas-officiers  et  soldats  ont  reçu  une  gratification 
d'un  rouble. 

Suivant  des  lettres  de  Trieste  du  23  juin ,  on  apprend 
que  le  lieutenant-colonel  Guillaume  I^iorenzi  a  fait 
voile  de  ce  port  le  21  iuin ,  avec  uoa  fiotùUe  russe , 
dirigeant  sa  route  vers  Te  Levanu  Ce  commandant  doit 
cbercber  les  ennemis ,  les  attaquer  et  rabattre  la  vanité 
que  leur  pourrait  inspirer  la  victoire  qu'une  grande 
supériorité  de  forces  leur  a  fait  remporter  sur  le  colo- 
nel Lambro  Cazzioni.  On  a  su  qu'après  la  défaite  de 
ce  dernier,  les  Turcs  ont  débarqué  à  tlle  de  Zéa ,  y 
ont  massacré  presque  tous  las  Grecs,  leur  archevêque 
et  un  grand  nombre  de  nioinc:<  du  même  rit* 

POLOGNE. 

Vt  Farsovlê,  h  ZOjuin.  —  L'objet  qui  occupe  sérieu- 
icmcut  la  dièie ,  est  la  succession  aiji  trône.  Les  uns 
préteodeol  qu^il  convient  à  une  nation  libre  de  con- 
server rancienoe  forma  d'élection  ;  d'autres  la  regar- 
dent comme  la  source  de  mille  maux  pour  TËtat ,  et 
Sont  d'avis  d*éiablir  une  succeibion  héréditaire;  d'au- 
tres enfin  j^roposent  d^appeler  au  trône  une  certaine 
famille,  mais  à  condition  que  cette  famille  ne  l'occu- 
pera héréditaîremeot  de  maie  eii  mâle  en  ligne  directCi 
que  jusquea  et  compris  le  troisième  descendant ,  et  > 
qu'a  la  mort  de  ce  dernier  il  s'assemblera  une  dîèto 
extraordinaire  y  qui  placera  aur  le  trône  une  nouvelle 
familte  oueoufirmera  la  famille  régnante  pvéoédeate 
daoa  la  tX>BttnuaUon  de  la  dignité  royale.  On  attend 
èvèb  hdbatience  tst  que  les  états  arrêteront  aur  un  sujet 
d'une  si  grande  importance  pour  ce  royaume. 

La  princesse  douairière  de  Sangusko  a  fait  don  aux 
êuts  de  12  pièces  de  canon,  que  Ton  a  transportées 
âUBflilÂt  a  Graoovîe. 

ALLEMAGNE. 

J)0  ViênMy  ^  iQ JuUUi.  —  Une  patente  royale,  qu« 
Ton  a  publiéo  en  langue  allemande  et  bohémoiae, 
lupprîme  le  uouveau  système  dlmposîtiona  introduit 
dans  la  Bohêmepar  feu  l'empereur,  et  remet  les  choses 
sur  Tancten  pied  jusqu'à  ce  que  le  temps  plus  prospère  . 
permette  d'y  apporter  les  changemepis  qui  seront  con- 
certés avec  les  états  de  ce  royaume.  — •  Le  roi  a  décidé 
aue  toutes  les  veuves  des  employés  seront  susceptibles 
e  pensions ,  sans  avoir  égard  à  l'époque  ni  à  la  dures 
de  leurs  mariages* 

Plusieurs  magasins  en  Galicie  ont  été  détruits  par  le 
feu  :  on  croit  qu'il  a  été  mis  par  les  mécontents,  —  En 
Croatie ,  le  feu  a  pris  dans  la  forêt  de  Saint-Jacques. 
On  écrit  qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  l'éteindre. 
—  Il  règne  en  Moravie  une  grande  sécheresse  qui  a 
desséché  en  plusieui*s  endroits  la  rivière  de  Morawa. 
Le  nonce  du  pape,  M.  Caprara^  est  parti  d'ici  avant* 
hier  pour  se  rendre  à  la  diète  de  Francfort. 

De  Fmncfott,  le  ikjuiUet.  —  Les  troupes  de  Wîrti- 
bourg ,  au  nombre  de  1 ,860  hontmes,  dont  600  de  ca 
valerie,  sont  en  marche  pour  se  rendra  dans  ie  Luxem- 
bourg ,  où  se  rendent  aussi ,  de  Vienne ,  les  régiments 
d«  Lé«!po1d ,  de  Toscane  <«  de  Saxe^Gobonra. 

L'électeur  de  Mayence  a  nommé  M.  le  baron  de 
West|ihall  de  Fursteitiberg  son  second  ambassadeur  a 
la  diète  pour  l'élection  d'un  empereur.  —  MM.  le  ba- 
ron  de  Keller ,   quatrième   roinisire  de  la  cour  4» 
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Mayence ,  et  le  comte  de  Pappenheim ,  maréchal  héré- 
ditaire de  TEmpire  y  sont  arrivés  ici  le  14. 

LIÈGE. 

Du  ilJuUlêU  —  Les  troupes  des  cercles  augmentent 
journellement  :  mais  on  ne  voit  pas  encore  quel  est 
leur  plan  ;  et  les  opérations  militaires  sont  toujours 
dans  la  plus  grande  stagnation.  Celles  de  Tintérieur  ne 
sont  pas  beaucoup  plus  en  activité.  —  Il  y  a  fréquem- 
ment dans  nos  environs  des  escarmouches  entre  les 
Autrichiens  et  les  Brabançons ,  sans  qu^il  y  ait  eu  jus- 
qu^ici  aucun  avantage  marqué  de  part  ni  d^autre. 

Quelques  Français .  qui  demeurent  en  cette  ville , 
se  sont  réunis  le  14  de  ce  mois ,  avec  plusieurs  réfu- 
giés brabançons  et  un  assez  grand  nombre  de  Liégeois, 
et  ils  ont  donné  une  fôte  relative  à  celle  de  la  fédéra- 
tion* On  y  a  prononcé  le  serment  civique  des  deux 
nations. 

LIVRES  I^OUVEAUX. 

Plainte  adressée  a  PAssemblée  national»  contre  MM.  le 
maréchal  de  Castries  et  de  te  Lamtene,  mâniatre  de  la  asa» 
rine,  par  M.  Laborie,  lienlenant- colonel;  teminée  par 
rhittoire  de  Taction  de  valeur  de  d'Assas,  et  la  demande 
d*ane  récompense  pour  ses  compagnons.  ▲  Paris,  ches 
M.  Desenne,  an  Palajs-Royal,  n»  M. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  SBANGB  DU  VBNDBBDl  33  JUUXBT  ,  BT 
DB  LA  DISCUSSION  SUR  L*OBDBB  JUDICUlBE, 

M.  Cbabroud  :  Je  récapitulerai  mes  moyens,  ceux 
qui  m*ont  été  opposés,  et  je  répondrai  aux  objections 
qui  m'ont  été  faites.  En  proposant  de  rendre  les  tri-; 
banaux  de  district  propres  a  fournir  les  deux  degrâ^ 
de  juridiction ,  fai  fait  remarquer  la  simplicité  de  ce 
moyen ,  et  comoien  les  moyens  simples  méritaient  la 
préférence  ;  on  n'a  pas  présenté  sur  cela  d'objections 
importantes  :  j'ai  dit  que  ces  tribunaux  Supérieurs  se- 
raient dangereux ,  en  ce  qu'ils  menaceraient  la  liberté 
publique  et  individuelle ,  et  qu'au  contraire  les  tribu- 
naux de  district,  dans  leur  obscurité  seraient  utiles, 
sans  être  redoutables.  Je  ne  vois  pas  d'objections  à  cet 
égard.  J'ai  fait  sentir  la  nécessité  de  T^lité  parmi 
les  juffes  :  cette  égalité  a  été  atta((uée  ;  cependant  le 
comité  l'avait  consacrée  par  un  article  particulier.  On 
a  dit  que  les  lumières  étaient  plus  rassemblées  dans 
les  grandes  villes  et  autour  oes  grands  tribunaux. 
Mais  à  côté  de  cette  proposition  on  veut  faire  iu^r  les 
intérêts  des  pauvres  par  des  tribunaux  inférieurs  ; 
l'Assemblée  nationale ,  qui  a  décrété  tous  les  citoyens 
égaux  en  droits,  ne  peut  consentir  à  une  distribution 
de  la  justice ,  établie  de  manière  qu'il  y  ait  une  ba- 
lance moins  sûre  pour  le  pauvre,  et  une  balance  plus 
sûre  pour  le  riche.  Vous  n'avez  pas  manqué  de  vous 
pénétrer  des  craintes  que  j'avais  conçues  sur  les  riva- 
lités qui  auraient  eu  lieu  entre  les  villes  et  les  dépar- 
tements ,  au  sujet  des  tribunaux  suj)érieurs  ;  ces  crain- 
tes sont  restées  sans  réplique.  J'ai  parlé  d'économie; 
on  s'est  borné  à  des  dénégations  simples.  Je  présen- 
terai à  cet  égard  un  plan  détaillé,  a  la  fin  de  mon 
opinion.  Je  passe  aux  moyens  qui  m'ont  été  opposés  : 
le  premier  est  le  décret  par  lequel  vous  avez  oraonné 

au^il  y  aurait  deux  degrés  de  juridiction  ;  ce  décret  ne 
it  pas  qu'il  y  aura  des  tribunaux  d'appel.  On  ajoute 
âue  le  mot  degrré  emporte  des  idées  de  comparaison , 
'oii  résultent  des  juges  supérieurs  et  inférieurs.  Je  dis 
Se  l'Assemblée  a  seulement  eu  en  vue  les  premiers  et 
;  seconds  jugements ,  et  non  les  personnes  qui  juge- 
ront. Je  n'ai  donc  pas  contrevenu  à  ce  décret  et  aux 
principes  de  l'Assemblée. 


On  a  dit  (jue  mon  projet  était  anticonstitotionnel, 

u'il  anéantissait  l'appel,  et  que  l'appel  entraînait  l'i- 

ée  de  cour  supérieure  et  de  cour  mférieiire:  je  n'ai 

pas  besoin  de  répéter  ma  démonstration  :  l'appel  a 


3 


Sour  objet  unique  de  feire  juger  de  nouveau ,  et  non 
e  recourir  à  une  puissance  supérieure  que  la  Cons- 
titution n'admet  nullement  On  a  dit  cependant  que 
vous  avez  des  juges  de  paix  qui  sont  inférieurs  aux 
juses  de  district  ;  je  regarde  les  jujges  de  paix  comme 
n'étant  pas  placés  dans  l'ordre  judiciaire:  les  juges  de 
paix  ont  été  établis  en  avant  de  l'ordre  judiciaire ,  et 
afin  d*empéclier  que,  pour  de  petits  intérêts,  les  ha- 
bitants du  royaume  ne  fussent  obligés  d'entrar  dans 
les  formes;  et  en  effet,  les  juges  de  paix  ne  jugent 


e  raison  pour  entretenir  la  voie  de  rappel ,  s'il  n  y  a 
pas  de  recours  d'un  tribunal  moins  ëolairéà  im  tri- 
bunal plus  éclairé.  J'exige  des  lumières  dans  tous  les 
juges ,  et  en  cela  je  me  conforme  davantage  kros  dé- 
crets et  à  vos  iûtentioiis.  Le  juge  qui  exanmiera  de 
nouveau  l'aifaire  aura  deux  avanlagas  : 

10  i^e  nouvel  examen  des  jurisconsidtes  ;  3^  les  mo- 
tifs du  jugement  du  premier  juge  «  parce  que  sans 
doute  vous  obligerez  celui-oi  a  les  joindre  à  sa  sen- 
tence, llestdonc  vrai  qu'on  aura  tous  lesavintages  de 
l'appel;  qu'on  eu  aura  de  plus  intéressants  encore, 

2  m  résiuleront,  Don  des  pensonnes,  auiis  de  Tétat  des 
boses»  11  est  donc  vrai  que  je  n'ai  pas  blessé  les  dé^ 
crets  coastitiitioBnel&  Un  opinant  s  dît  ^lue  les  tribu- 
naux de  district  seraient  à  fa  fois  juges  de  première 
iôstanoet  juges  présidiaux  pour  les  jugemeols  des 
ju^Qsdê  paix,  et  juges  supeiieufs:  q« ils  raoïasw- 
raient  toutes  les  bcanches  de  Forore  judiciaire ,  et 
qu'ils  présenfeeraient  un  véritable  despotisoie.  Cette 
objeokioii  est  bien  faible  à  L'égard  du  juEement  en 

fieemière.instance.  il  n'y  a  pas  ne  danger  à  l'égard  de 
'appel  d4»ia§[ements  oes  juges  de  paix ,  qui  est  une 
espèce  deprésidiaiité.  S'il  y  a  aueique  inconvénient , 
il  est  bien  racheté  par  la  consicération  de  l'intérêt  du 
paavre.  Quant  à  ce  que  les  tribunaux  de  district  se- 
ront luges  supérieurs,  et  à  l'égard  du  despotisoM  qu'on 
parait  redouter ,  je  réponds  que  cette  crainte  est  nulle 
aans  mon  système,  puisque,  comme  tribunaux  supé- 
rieurs, ils  n'auront  aucun  territoire;  puisque  ne  sa- 
chant pas  s'ils  seront  chargés  de  juger  les  causes  de 
tels  ou  tels  citoyens,  ils  ne  pourront  prendre  aucun 
ascendant,  ils  ne  pourront  avoir  aucune  influence  po- 
litique. On  a  dit  qu'il  était  naturel  d'établir ,  pour  ré- 
former les  jugements,  un  plus  grandnombre  et  juges  ; 
mais  cette  nécessité  est  plus  dans  nos  habitudes  que 
dans  la  réalité.  M.  Thouret  a  d'ailleurs  appqyé  ma  pro» 
position.  Voici  le  détail  desdangers  d'un  crand  nombre 
de  juges  :  plus  ils  sont  nombreux ,  plusles  rivalités  se 
multiplient,  et  jamais  elles  ne  sont  à  l'avantage  du 
plaideur  ;  ce  sont  elles  qui  ont  donné  lieu  à  ce  qu'on 
appelle  au  palais  le  rapporteur  et  le  compartiteur.  11 
arrive  que  deux  hommes  conduisent  tout  dans  un  tri- 
bunal ,  qu'ils  préparent  tous  les  résultats,  et  qu'avec 
20  juges,  on  n'en  a  réellement  que  deux.  La  sollicita 
tion  a  plus  de  prise ,  quand  il  y  a  plus  déjuges  ;  cfaa 
cun  a  ses  entours ,  et  ce  sont  autant  de  moyens  pour 
faire  valoir  l'intrigue.  Avec  un  grand  nombrede^uges, 
il  faut  moins  compter  sur  l'expédition  des  al&ires  ; 
quand  ils  sont  peu  nombreux ,  ils  s'entendent  mieux 
pour  marcher  ensemble  ;  quand  ils  sont  en  grand 
nombre ,  ils  comptent  les  uns  sur  les  antres  ;  l'un  est 
prêt ,  l'autre  ne  l  est  pas.  Ces  observations  ne  sont  ici 
que  des  faits.  J'atteste  l'expérience  de  plusieurs  mem- 
bres de  cette  assemblée.  Je  dis  encore  qu'avec  un  grand 
nombre,  on  est  plus  exposée  l'erreur.  On  ne  peut  pas 
réduire  les  questions  a  la  négative  ou  à  l'affirmative; 
il  faut  prendre  les  milieux,  et  les  milieux  ne  sont 
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nm  la  Jwtîoe:  de  \k  namcnt  ces  pronomcés  de  hors 
de  camr,  qni  jugent  qu'on  n*a  pas  sa  juger.  Enfin 
^*ob8erre  «pie  dans  le  projet  du  comité  on  propose  de 
Taire  lendre  le  jugement  d'appel  par  quatre  juges. 
Vous  Toyez  quil  est  facile  de  faire  ployer  mon  plan  à 
cette  disposition  :  le  comité  a  voulu  (]U*il  j  eût  quatre 
juges  pour  réformer  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
par  trois.  J'aunis  de  même  quatre  juges  pour  réfor- 
mer le  jugement  de  trois. 

Je  crois  donc  aroir  encore  répondu  a  ce  moyen;  je 
suis  obligé  de.rerenir  sur  l'observation  qui  a  été  faite, 
qu'auprès  des  grands  tribunaux  il  y  avait  plus  de  lu- 
mières. Je  confesse  que  cela  était  vrai  dans  Tandoi 
état  des  cboaes;  c'est  là  que  ces  talents  trouvaient  de 
la  gloire  et  du  profit  :  oeux  quise  sentaient'des  talents 
s*y  rendaient  de  toutes  parts;  les  hommes  à  qui  la  na- 
ture avût  doimédas  talents  ne  pouvaient  rest^  su- 
bordonnés; déKMViais  ils  se  répartiront  dans  les  lieux 
où  ilsponmnt  les  exercer;  ils  resteront  dans  les 
villes  pea  considérabks ,  puisqu'ils  y  trouveront  de 
la  gloire  H  des  avantages  péeuniaires.  Remarquez 

n*une  moindre  fortane  j  est  nécessaire.  Dans  le  sein 
leur  fimille,  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  ils 
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se  respecteront  davantage;  les  mœurs  y  gagneront 
et  c'est  surtout  à  cela  que  je  tends.  J'ajoute  une  con- 
sidéntioo  dont  j'espère  que  la  vérité  frappera  toute 
l'Asseodilée.  11  y  a  dans  les  grandes  villes  de  grands 
jurisconsultes  :  je  demande  par  qui  ils  sont  consultés  ; 
par  qui  TaTocat  éloonent  est  employé;  par  les^gens 
ricfaes,  qui  peuvent  les  payer  :  ils  n'existent  pas  pour 
Le  pauvre.  L'avocat  recherché ,  le  jurisconsulte  qui  a 
acquis  de  la  célébrité ,  est  inabordable  ;  le  pauvre  est 
abindomé  au  peuple  du  palais.  Je  ne  veux  pas  aeon- 
ser  cette  daase  d'hommes  que  je  suis  accoutumé  k  es- 
timer ;  nnis  je  peins  les  hommes  comme  ils  sont*  Je. 
sus  que  le  pauvre  n'est  pas  repoussé  par  l'avocat  oé» 
lèbre  ;  mais  les  moments  de  ces  messieurs  sont  si  bien 
comptés ,  qu'il  est  rare  que  le  pauvre  puisse  aller  jus* 
aa'à  rhomme  humain ,  qui  l'écouterait.  On  vous  a 
oit  que  dsis  les  petites  viUes  la  prévention  est  eRferé- 
mement  facile,  que  l'opinion  y  est  moins  éclairée* 
Je  répondrai  sèchement  que  la  prévention  est  là  où 
renmoiuiasme  peut  naître ,  et  qn  il  ne  peut  naître  qae 
là  oàH  y  a  de  la  foule. 

On  vous  a  dit  que  tous  ces  tribunaux,  qui  s'occa« 
pelaient  des  appels,  seraient  une soarce  abondante 
decaasatîon.  Jenesaissur  quel  calcul  cette  objection 
est  établie.  Il  me  semble  qu'A  y  aura  toujours  le  même 
nombre  de  jugements  infirmés  ou  confirmés  :  ainsi  le 
nombre  des  M)uiiaux  ne  multiplie  pas  celui  des  cas* 
sationa.  On  vous  a  dit  que  les  citoyens  seraient  jugés 
par  des  juges  qu'ils  n'auraient  pas  choisis.  Je  vous 
prie  de  fous  rappeler  qu'il  n'est  pas  dit  dans  vos  dé- 
crets que  les  juges  seraient  choisis /»^r  le  peup/e  du 
distnei,  mais  par  le  peuple.  Je  crois  que  Félecteur 
QuinommeraJanaun  aépartement,  nommera  au  nom 
au  peuple  fraiçais;  et  votre  principe  consistée  avoir 
d«s  jugesnonimés  par  le  peuple.  Il  est  si  vrai  que  cette 
observation  est  juste,  que  vous  décréterez  que  les 
juges  seront  les  juges  du  domicile  du  défendeur,  en 
matière  personnelle;  et  en  matière  réelle,  ceux  du 
lien  derirameuble ,  qui  fera  l'objet  de  la  contestation  ; 
et  je  m'attache  à  ceci.  Il  arrivera  souvent,  en  matière 
réelle,  que  le  demandeur  et  le  défendeur  n'auront  pas 
leur  domicile  dans  le  lieu  de  l'immeuble,  et  assuré- 
ment ils  n'auront  pas  influé  sur  l'élection  des  juges. 
Il  me  reste  de  cette  considération  que  les  juges ,  élus 
par  district  ou  par  département,  seront  les  ju^es  de 
la  masse  du  peuple,  et  que  le  décret  sera  exécuté. 
Dans  mon  système ,  le  peuple  choiara  pins  réellement 
tes  jnges ,  puisque  c'est  d'après  ces  motifs  particuliers 
de  confiance  qiron  s'adressera  à  tel  tribunal.  Je  crois 
<!»,  par  ces  considérations,  je  mets  de  côté  le  repro- 
che de  m*étre  écarté  de  la  Constitution,  Il  me  reste  à 


m'oecuper  des  moyens  d'économie.  Dans  le  plan  du 
comité,  il  y  aura  1,494  juges  de  district,  498  officiers 
du  ministère  public;  pour  21  cours  supérieures ,  168 
juses  et  21  officiers  du  ministère  public. 

Je  suppose  que  le  traitement  dfe  chaque  officier  du 
tribunal  de^iistrict  sera  de  2,000  livres,  cela  fait  deux 
millions  988  mille  liv. ,  et  996  mille  liv.  pour  le  mi- 
nistère public;  restent  les  cours  supérieures.  Le  préo- 
pinant a  dit  qu'il  fallait  payer  ces  juges  avec  munifi- 
cence; qu'ils  auraient  un  territoire  étendu;  qu'un 
homme  ne  se  déplacerait  pas,  s'il  ne  trouvait  de  vé- 
ritables avantages  :  le  comité  proposerait  sans  doute 
de  leur  donner  trois  fois  plus  qu'aux  juges  inférieurs  ; 
je  ne  fais  que  doubler ,  ce  qui  me  donne  pour  lesjuges 
des  cours  supérieures  672,000  liv. ,  pour  les  officiers 
du  ministère  public  84,000  liv.;  le  total  des  premières 
dépenses  du  plan  du  comité  est  de  4,740,000  livres. 
J'aurai  plusieurs  objets  à  y  ajouter  dans  mon  plan  ; 
j'ai  un  juge  de  plus  par  tribunal  de  district  ;  ce  qui 
fait  2,480  juges  à  deux  mille  liv.  et  une  dépense 
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de  4,960,000  livres  :  elle  excède  celle  du  conuté  de 
200,000  uv.  Si  mon  plan  est  plus  avantageux,  ce  n'est 
pas  une  telle  somme  qui  doit  arrêter  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  ;  mais  j'observe  qu'il  faudra ,  pour 
les  21  cours  supérieures ,  des  bâtiments  d'un  certain 
luxe ,  et  que  cette  dépense  sera  très-considérable  ; 
'ensuite  l'entretien  de  ces  bâtiments,  et  l'on  sait  que 
l'entretien  des  bâtimentspublics  est  énorme.  Je  pour- 
rais ajouter  encore  les  frais  communs  qui  se  font  dans 
tous  les  tribunaux.  J'observerai  aussi  que  votre  co- 
mité ne  propose  que  huit  juges  par  cour  supérieure  : 
j'assure  ^ne  si  une  fois  vous  uécrélez  ces  établisse 
ments,  il  sera  aisé  de  vous  orouver  qu'elles  ne  doi-* 
vent  pas  ÂM^de  huit,  mais  ue  deux  et  de  trente  offi- 
ciers «  ,vouÀ  qu^  sont  mes  calculs;  l'excédant  de 
lOOyOob  Uv.  me  semble  compensé.  Mon  projet  n'est 
donc  pa^  plus  jcber  que  celui  du  comité. 
'    Uôe  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  FoixBViLLB  ;  M.  Chabroud  ayant  donné  de 
grands  développements  à  son  plan ,  il  est  naturel  que 
le  comité  jouisse  du  même  avantage. 

Une  partie  de  l'Assemblée  propose  de  continuer  la 
discussion  à  demain. 

On  délibère  sur  cette  proposition.  —  Une  première 
épreuve  est  douteuse ,  une  seconde  est  pour  la  né 

gativ®-  ,        .    .  , 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  M.  Cha 

brouo.  _ 

On  demande  à  proposer  des  amendements. 

M.  Chabboud  :  Je  demande  la  permission  d'obser- 
ver qu'il  s'agit  uniquement  d'arrêter  le  principe ,  qui 
n'est  pas  susceptible  d'amendements  ;  ils  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  détails  qui  seront  réservés. 

Le  pnndpe  est  mis  aux  voix ,  et  décrété  en  ces  ter- 
mes, à  une  très  grande  majorité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  iu^es  de  dis- 
trict seront  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
suivant  les  rapports  ^  seront  déterminés  ci-après. 

La  séance  est  levée  a  5  heures. 

SÉAIfCB  nu  SAMEOI  24  JUIIXBT. 

M.  BoucBB  :  Il  y  a  déjà  huit  jours  que  vous  avez 
rendu  un  décret  portant  que  le  roi  sera  supplié  d'en- 
voyer des  troupes  à  Orange.  Ce  décret  n'est  point  en- 
core misa  exécution,  et  cependant  les  troubles  aug- 
mentent dans  le  comtat  aArignon.  Il  est  même  à 
craindre  qu'il  n'en  réuilte  les  plus  gpinds  malheurs. 
Je  demanae  que  M.  le  président  soit  chargé  d'écrire 
au  ministre  delà  guerre,  pour  qu'il  envoie  sur-le- 
champ  des  troupes  dans  la  rille  d'Orange  et  lieux  cir- 
convoisins,  pour  assurer  la  tranquillité  de  ce  pays. 
>     M.  Rewbbll  :  C'est  au  roi  que  M.  le  président  doil 
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s'adresser  ;  je  demaBde  qu*iî  se  rctitc  paiMleters  lui , 
pour  le  supplier  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  propriété  que  la  nation  possède  à  Avi- 
gnon soient  en  sûreté. 

L'Assemblée  n'étant  point  encore  assez  nombreuse , 
il  n'est  rien  décidé.  *  . 

M.  Rabacd  :  Vous  avez  rendu  un  décret  sur  liini- 
forme  que  doivent  porter  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume,  vous  n'êtes  entrés  dans  aucun  détail  et 
chacun  les  règle  à  sa  fantaisie  ;  il  en  peut  naître  des 
inconvénients,  en  conséquence  votre  comité  de  cons- 
titutioii  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  son  comité 
militaire  lui  présentera ,  d'ici  à  huit  jours,  les  détails 
relatifs  à  l'uniforme  des  gardes  nationales  de  France  ; 
et  quant  au  bouton  de  cet  uniforme ,  l'Assemblée  na- 
tionale charge  pareillement  son  comité  militaire  de 
le  régler  incessamment.  •  —  Le  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  faite  par  M.  Tabbé  Gouttes , 
au  nom  du  comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  ihargé  de 

{wyer  aux  officiers  des  ci-devant  gardes-françaises 
eurs  appointements  des  six  premiers  mois  de  1790,  et 
qu'à  compter  du  !«'  juillet  présent  mois,  cette  dé- 
pense sera  prise  sur  la  liste  civile. 

—  M.  Cbasset  :  Il  se  présente  plasieurs  personnes 
pour  l'acquisition  des  biens  nationaux ,  situés ,  soit 
dans  Paris\  soit  dans  les  environs.  Je  ne  sais  pourquoi 
ceux  qui  en  iomssent  actuellement  ne  permettent  à 
personne  de  les  examiner.  Le  département  de  Paris 
n'étant  point  organisé,  il  est  nécessaire  de  donner  à  la 
muiMcipalité  actuelle  les  pouvoirs  d'exercer  les  fonc- 
tions de  directoire  de  district,  relativement  à  l'aliéna- 
tion de  ces  biens.  Voici ,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  ecclésiastique  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  expliquant  son  décret  du 
8  juin ,  autorise  la  municipalité  dfe  Paris  à  remplir  les  » 
fonctions  des  administrations  de  département  et  de 
district,  relativement  à  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux, et  ce  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
de  département  et  son  directoire  soient  en  activité.  • 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

—  M.  Chasset  :  Je  vais  vous  faire  lecture  de  tous 
les  articles  décrétés  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 
Votre  comité  vous  prévient  qu'il  a  fait  des  change- 
ments et  des  additions  aux  articles  conformément  aux 
divers  amendements  qui  ont  été  proposés  et  ajournés 
pendant  la  discussion. 

Il  s'est  élevé,  entre  le  comité  ecclésiastique  et  celui 
des  pensions ,  une  difficulté  sur  le  traitement  à  faire 
aux  évéques  conservés ,  mais  qui  donneront  leur  dé- 
mission ;  le  comité  ecclésiaçtique  a  pensé  que  ces 
cvêques  devaient  être  traités  comme  ceux  qui  seront 
supi^rimés.  Sur  huit  membres .  qui  se  trouvaient  au 
comité  des  pensions,  lors  de  la  discussion ,  quatre 
ont  pensé  que  ces  évêques  devaient  être  réduits  à  dix 
mille  liv.;  c'est  à  vous  de  trancher  la  difficulté.  Voici 
l'addition  que  je  vous  propose  de  faire  à  l'article  II , 

Sortant  :  «  que  les  évêques  supprimés  Jouiront  des 
eux  tiers  du  traitement  qu'ils  auraient  eu,  s'ils  fus- 
sent restés  en  fonctions,  pourvu  que  le  tout  n'excédât 
pas  30,000  liv.  »  //  en  sera  de  même  à  Végard  des 
évêques  consentes  qui  se  démettront» 

M.  Camus  :  Vous  avez  déterminé  que  les  pensions 
n'excéderont  pas  lO^OOO  liv,  ;  ce  n'était  pas  la  peine 
d'en  faire  une  loi,  si  vous  accordez  aujourd'hui  une 
somme  plus  forte. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Le  décret 
relatif  au  traitement  du  clergé  actuel,  a  procédé  la 
loi  sur  les  pensions.  Le  traitement  à  faire  aux  évêques 
qui  donneront  leur  démission ,  ne  peut  être  déterminé 
par  les  principes  de  cette  loi  ;  il  faut  dire  tout  haut  la 
grande  /érite  :  il  y  aura  dans  la  démission  des  évê- 
ques, ou  des  motifs  puisés  dans  une  délicatesse  de 


ooDseieiioe ,  sur  laquelle  rhomme  ne  peut  avoir  d'ins- 
pection, ou  bien  dans  une  opposition  formelle  au  voeu 
national.  Dans  le  premier  cas,  voqs  ne  pouvez  forcer 
les  évêques  à  exercer  leurs  fonctions;  dans  le  secoid, 
vous  serez  trop  heureux  d'être  débarrassés ,  même  en 
les  payant  un  peu  plus  cher,  de  gens  qui«  ea.  restant 
en  place,  ne  feraient  que  contrarier  votre  Constitution. 
M.  BoucHB  :  Le  traitement  proposé  par  le  comité 
des  pensions,  me  paraît  trop  favorable  poor  des  gens 
ou  malintentionnés,  je  n'attaque  personne,  ou  qui 

Préféreraient  au  travail  une  vie  molle  et  oisive.  Je 
emande  qu'il  ne  soit  rien  donné  à  ceux  qui  ne  prou- 
veront pas  que  leur  retraite  est  nécessitée  par  des  in- 
firmités on  par  toute  autre  cause  légitime. 

M.  BiAUZAT  :  La  majorité  des  évêques  s'est  cons- 
tamment montrée  opposée  à  votre  Constitution  ;  s'ils 
trouvaient  le  même  avanta^  en  quittant  leurs  fonc- 
tions qu'en  les  remplissant,  il  serait  à  craindre  qu'ils 
ne  formassent  une  coalition ,  de  laquelle  il  poumiit 
résulter  les  plus  dangereux  effets.  Qui  est-ce  qui  a  dé- 
terminé tous  les  détracteurs  de  la  Constitution?  c'es' 
l'intérêt.  Bb  bienl  prenez-les  par  là.  Ces  gens-là  sa- 
vent calculer  ;  sans  cela ,  je  ne  réponds  pas  des  incon- 
vénients. 

M.  Regnault  ,  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Je  pense , 
comme  le  préopinant,  que  c'est  l'intérêt  qui  a  fait  nos 
ennemis  ;  mais  je  n'en  tire  pas  les  mêmes  conclusions. 
Les  évêques  qui  se  trouveraient  forcés  à  conserver 
l'exerdoe  de  leurs  fonctions  par  le  refus  qu'on  ferait 
de  leur  accorder  une  retraite ,  dans  le  cas  où  ils  don- 
neraient lenr  démission ,  se  vengeraient  en  refusant 
des  dispenses  (j'atteste  ce  ùit) ,  ou  se  serviraient  ainsi 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  laissés,  pour  arrêter  l'action 
de  votre  Constitution ,  dans  laquelle  voua  les  avez 
placés  comme  des  rouages  nécessaires.  Mous  aimons 
mieux,  diraient-ils,  vous  contrarier,  en  restant  en 

Elace ,  que  de  nous  retirer  avec  10,000  Uv.  Je  suis 
ien  persuada  que  s'il  ne  fallait  que  de  Tai^gent  pour 
faire  entrer  dans  la  classe  ordinaire  des  dtoyens  ceux 
de  vos  ennemis  qui  sont  à  la  tête  de  la  hiérarohie  ec- 
clésiastique, pour  mettre  à  leur  place  des  prêtres  res- 
Î»ectables  et  éclairés,  vous' ne  balanceriez  pas  à  feire 
e  sacrifice. 

M.  Camus  :  Nous  ne  devons  aroir  aucun  embarras 
sur  les  dispenses  de  mariage.  11  est  évident  que  le  con- 
trat doit  être  séparé  du  sacrement  Que  Ton  ne  croie 
pas  que  c'est  là  un  système  nouveau.  Ceux  qui  seront 
chargés  d'un  rapport  à  ce  sujet ,  trouveront  leurs 
meilleures  raisons  dans  un  ouvrage  en  deux  volumes, 
publié  il  y  a  deux  ans  par  un  des  hommes  les  plus 
pieux  et  les  plus  éclairés ,  M.  Mordenau  :  cet  auteur 
prouve  que  les  dispenses  de  mariage  sont  du  ressort 
de  la  puissance  civile.  Quand  la  loi  est  sage,  il  ne  faut 
pas  de  dispense.  Lorsque  j'ai  cherché  quelles  étaient 
les  causes  de  l'empêchement  du  mariage  au  quatrième 
degré,  j'ai  été  fort  surpris  de  trouver,  dans  un  des 
canons  du  concile  de  Latran ,  cette  raison  :  •  Comme 
il  y  a  quatre  éléments  dans  le  corps  humain ,  il  faut 
aussi  qu'il  y  ait  quatre  degrés  d'empêchement  an  ma- 
riage. ■ 

M.  Lanjutnais  :  Ceci  mérite  les  plus  sérieuses  ré* 
flexions.  On  a  porté  Taudace  jusqu'à  sommer  un  évo- 
que de  donner  une  dispense  à  un  père  pour  épouser 
sa  fille.  Les  prêtres  auront  toujours  le  drait  de  refuser 
la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  n'auront  pas  rem- 
pli les  formalités. 

Après  quelques  débats ,  l'article  II  a  été  divisé  et 
rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  II.  Les  évêques  conservés,  dont  les  revenus 
ecclésiastiflues,  etc.;  ceux  qui ,  par  la  suppression  ef- 
fective de  leurs  sièges,  resteront  sans  fonctions,  au- 
ront pour  pensions  de  retraite  les  deux  tiers  du  traite- 
ment ci-dessus  ;  ec  a  l'égard  de  ceux  qui ,  étant  con- 
servés, jugeront  à  propos  de  donner  leur  démisaiona 
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lair  traitement  sera  des  deux  tiers  de  celui  qu'ils  au- 
raient eu,  s'ils  ftisseut  restés  dans  leurs  fonctioivs, 
pouiTU  que  ce  traitement  n'excède  pas  10,000  liv.  • 

Sur  Tarticle  XV,  qui  fixe  le  traitement  des  ëvêanes 
coadjuteurs ,  M.  Dumetz  propose  de  donner  le  même 
traitement  à  Tévéque  deBabylone,  dans  l'évéché  du- 
quel il  y  a  beaucoup  de  catholiques. 

M***:  Je  propose  aussi  de  fixer  le  même  traitement  à 
quelques  autres  éyéques  inpartihus, 

M.  l'évéqusde  saint-flour  :  Je  demande  un  trai- 
tement plus  favorable  pour  les  ëvêques  âg&  de  70 
ans  «  à  qui  leur  grand  âge  ne  permet  pas  d'exercer 
leurs  fonctions. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa* 
lable. 

La  proposition  de  H.  Dumetz  est  ^voyée  au  co- 
mité ues  pendons. 

M.  Cbasset  propose  quatre  articles  additionnels, 
pour  être  placés  à  la  suite  de  l'articie  XVI»  ainsi  qu'ils 
soirent  : 

«  Abt.  XTII.  Les  pensions  sur  bénéfices,  dont  les 
biens  se  trouveront  réds  par  les  économats ,  seront 
aussi  continuées  dans  les  mêmes  proportions  que 
dessus. 

9  XVIIl.  11  en  sera  de  même  des  pensions  retenues, 
suivant  les  lois  canoniques,  ensuite  de  résienationou 
permutation ,  tant  des  cures  que  d'autres  bénéfices. 

>  XIX.  Les  pensions  sur  la  caisse  des  économats ,  le 
clergé,  et  autres  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les 
indemnités,  dons,  aumônes,  ou  gratifications,  dont  les 
revenus  ecdésiastiçiues  quelconques  peuvent  être  char* 
gts,  seront  réglés  incessamment  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  pensions,  assignées  sur  le  trésor  public. 

>  XX.  Toutes  pensions,  excepté  celles  créées  par  les 
curés,  ensuite  oe  résignation  ou  permutation  de  leur 
cure,  et  celles  qui  n*étaient  sujettes  à  aucune  retenue, 
continueront  de  n*étre  comptées,  dans  tous  les  cas, 
Que  pour  leur  valeur  réelle ,  c'est-i-dire  déduction 
cûtedes  trois  dixièmes  dont  la  retenue  était  ordonnée.» 

Ces  articles  sont  adoptés. 

H.  Chasset  fait  lecture  d'un  article  additionnel,  qui 
doit seplacer après  l'article  XXXVIII. 

•  XaXIX.  Les  administrateurs  et  desservants  des 
églises  catholiques,  établies  dans  l'étranger,  notam- 
ment dans  les  lieux  restitués  à  l'Empire  par  le  traité 
de  Riswich ,  continueront  de  recevoir ,  comme  par  le 
passé ,  des  mains  du  receveur  du  district  le  plus  pro- 
chain ,  le  même  traitement  qui  leur  a  été  payé  sur  les 
deniers  publics  levés  en  France.  Le  directoire  du  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  du  district ,  ordon- 
nera  et  fera  fournir  par  le  même  receveur  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lesdites  églises, 
conformément  à  l'usage ,  le  tout  provisoirement,  et 
jiisau'à  ce  que  rAssemblée  ait  pris  un  parti  définitif.» 

L  article  est  adopté. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  lui  a  été  remis  une 
adresse  par  le  maire  et  les  oiïiciers  municioaux  de 
Monta  uban. 

On  en  fait  lecture. 

Ces  officiers  disent  que ,  se  reposant  snr  leur  inno- 
cence, ils  sont  jusqu'à  ce  moment  restés  impassibles  ; 
mais  que  se  voyant  inculpés  par  les  conclusions  du 
rapporteur  de  l'alfoire  de  Montauban,  et  ne  pouvant 
se  aissimuler  que  l'accusation  frappe  directement  sur 
eux,  ils  demandent  à  être  entendus;  ils  se  reposent 
sur  leur  innocence  et  sur  la  justice  de  l'Assemblée. 

Cette  adresse  occasionne  les  débats  les  plus  vifs.  La 
partie  droite  demande  l'^ournement  de  l'afTaire  à 
mardi  prochain ,  afin  que  les  officiers  municipaux 
aient  le  temps  de  préparer  leur  défense.  La  partie  ^au* 
che  consent  à  ce  que  les  ofHciers  municipaux  soient 
entendus,  mais  elle  s'oppose  à  Tajournement, 

plusieurs  membres  demandent  que  la  garde  natio- 
nale montalbanaise  soit  entendue  dans  sa  défense. 


Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  prudent  met  aux  voix  l'^ournement. 

Après  de  longs  débats,  et  après  trois  épreuves  sne^ 
cessives ,  TAssemblée  dédde  que  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Montauban  seront  entendus  à  une  séance 
extraordinaire,  lundi  prochain  au  soir. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  £4  KV  SOIR. 

Les  députés  de  la  ville  de  Paimpol  à  la  confédéra- 
tion du  14  juillet,  offrent  un  don  patriotique;  Tun 
d'eux,  M.  Thomas ,  porte  la  parole  en  ces  termes  : 

^  La  France  a  parlé;  25  millions  d'hommes  ont  ex^ 
primé  leur  vœu:  l  alliance  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire pour  soutenir  l'ouvrage  de  votre  sagesse,  le  ser- 
ment que  tous  les  Français  ont  fait  de  vivre  et  de 
mourir  pour  la  Constitution;  voilà  le  plus  bel  éloge 
de  l'Assemblée  nationale..  11  était  depuis  longtemps 
dans  tous  les  cœurs,  il  a  été  au  même  instant  dans 
toutes  les  bouches;  il  a  retenti  dans  l'univers,  et  ce 
cri  d*un  grand  peuple,  qui  sera  bientOt  le  modèle  de 
tous  les  autres ,  va  réveiller  ceux  qui  dorment  encore 
dans  la  servitnde;  vous  leur  avex  révélé  le  secret  de 
leurs  droits,  trop  longtemps  méconnus.  Ils  les  ressaisi- 
ront, ils  rompront  leurs  chaînes,  comme  vous  aveu 
brisé  toutes  celles  qui  nous  entouraient,  et^  régénéra- 
teurs de  votre  pays,  vous  deviendrez  les  bienfaiteurs, 
les  libérateurs  du  monde. 

•  L'admiration  des  siècles  sera  votre  récompense  ; 
vous  en  avez  déjà  obtenu  une  non  moins  précieuse , 
l'amour  et  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens:  ils 
bénissent  vos  travaux ,  ils  répètent  vos  noms  aveo 
transport ,  ils  les  apprennent  à  leurs  enfants  avec  les 
mots  de  patrie  et  de  liberté.  La  France  sera  heureuse , 
et  le  spectacle  de  son  bonheur  fera  votre  bonheur  et 
votre  gloire. 

»  Fiers  d'avoir  déjà  été  les  organes  des  habitants  de 
hi  ville  de  Paimpol  au  pacte  de  famille  des  Français, 
nous  ne  nous  honorons  pas  moins  de  vous  apporter 
l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  dévoûment; 
vous  l'avez  plusieurs  fois  reçu,  mais  ils  aiment  à  ré- 
péter ce  qu'il  est  si  doux  pour  eux  de  sentir  :  ils  osent  le 
dire,  la  Révolution  n'a  pas  eu  de  plus  fermes  soutiens, 
ni  l'Assemblée  nationale  d'admirateurs  plus  sincères. 
Epuisés  par  leur  zèle  et  leurs  nombreux  sacrifices , 
les  habitants  de  Paimpol  ont  cherché  autour  d'eux  ce 
qu'ils  pourraient  encore  offrir  à  la  patrie;  ils  n'ont 
trouvé  que  leurs  boucles  d'argent ,  leurs  femmes  y 
ont  joint  des  bijoux  ;  nous  venons  les  déposer  entre 
vos  mains.  Ce  tribut  de  notre  patriotisme  eût  été  plus 
di^e  de  vous ,  si  nos  ressources  avaient  égalé  notre 
courage  à  déjouer  les  sourdes  menées  des  ennemis  du 
bien  publie ,  notre  vigilance  à  assurer  la  perception 
des  impôts ,  et  notre  infatigable  ardeur  à  soutenir  la 
plus  belle  des  révolutions.  • 

(On  interrompt  plusieurs  fois  par  des  applaudis- 
sements.) 

M.  i«B  PsÂsmENT  :  L'Assemblée  nationale  applaudit 
au  zèle  qui  vous  anime;  elle  a  entendu  avec  une  vive 
sensibilité  l'expression  de  votre  patriotisme ,  et  reçoit 
avec  satisfaction  le  don  une  vous  lui  présentez.  Puis- 
sent tous  les  Français  mériter ,  comme  vous ,  ses  élo- 
ges !  Elle  VOUS  innte  à  assister  à  sa  séance. 

Succession  de  Jean  Thierry. 

— M***,  rapporteur  ;  La  succession  de  Jean  Thierry 
existe-t-elie?  Il  n'est  pas  permis  d'en  douter  d'après 
une  foule  de  faits  accumulés  qui  la  constatent.  Jean 
Thierry  tint  toutes  ses  richesses  du  legs  universel 
porté  au  testament  de  Stipaldy  son  coassocié  dans  le 
commerce ,  lequel  l'avait  adopté  pour  son  frère.  Ce 
testament  est  reconnu  :  il  contient  un  détail  énoncia 
tif  dcpropriétés  foncières  et  de  titres  de  créances;  deux 
certificats  d'ambassadeurs  de  France  à  Venise,  attes- 
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tent  TexiBteiioe  de  Thierry  et  de  son  hëréditë.  Quels 
sont  les  biens  qui  composent  cette  succession?  Ce  sont 
des  capitaux  sur  l'hdtel  des  monnaies  de  Venise ,  sur 
rhôtel-de*yille  de  Paris,  et  trois  maisons  situées  à 
Corfou.  Quel  est  Tintérét  de  l*Etat  à  Texamen  de  cette 
succession?  C'est  de  donner,  d*une  part,  des  juges  aux 
parties  contendantes ,  afin  que  la  justice  soit  rendue  ; 
et  de  Tautre  part  d'approprier  au  trésor  public  une 
succession  opulente  qui  lui  serait  dévolue  à  titre  de 
déshérence. Qui  peutstatuersur  cette  question?  L'As- 
semblée nationale.  En  Tannée  1781,  il  a  été  établi  une 
commission  du  conseil  pour  la  jueer;  les  prétendants 
éconduits  par  d'anciens  arrêts,  demandent  un  non 
veau  tribunal,  deux  seuls  restent  en  litige,  et  en  con- 
sentant à  la  prorogation  d'une  commission  qui  ne 
réunit  pas  la  confiance ,  Ils  désirent  qu'elle  ne  juge 
qu'à  la  charge  de  l'appel. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant: 1®  à  la  prorogation  provisoire  de  la  commission 
en  la  rendant  appeiable ,  tant  pour  l'avenir  que  pour 
les  jugements  rendus;  ^kU  concession  d'un  nouveau 
délai  de  six  mois  en  faveur  des  contendants  pour  jus- 
tifier de  leurs  droits. 

M.  ËovcHOT  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  des  infor- 
mations auprès  de  la  république  de  Venise  pour  con- 
naître les  sommes  ou'eile  a  payées  aux  mmistres  ou 
aux  prétendants  à  l  hérédité. 

M.  Goupil  :  La  succession  de  Jean  Thierry  me  pa- 
raît ressemblera  la  dent  d'or  de  l'enfant  de  la  Silésie. 
Les  savants  se  disputèrent ,  se  dirent  force  Injures , 

S our  combattre  ou  prouver  l'existence  et  la  posâbilité 
e  ce  prétendu  phénomène.  Voilà  l'histoire  de  la  con- 
duite de  tous  les  contendants  à  cet  héritage  imaginaire. 
Si  cette  succession  existe,  les  héritiers  aoivent  aller  à 
Venise ,  demander  l'exécution  du  testament  créé  sous 
les  lois  de  cette  république.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DUMBTZ  :  Ce  n'est  pas  une  commission  dans  l'ac- 
ception ordinaire  de  ce  terme ,  qui  a  été  établie  pour 
eette  aifaire ,  mais  un  tribunal  mstitué  par  un  pou- 
voir légitime,  lorsqu'il  n'y  en  avait  point  d'autres  qui 
pussent  en  être  légalement  saisis.  D'après  ces  princi- 
pes, on  ne  doit  pas  raisonnablement  accorder  aux  con- 
tendants d^à  jugés  la  faculté  d'appeler  des  jugements 
déjà  rendus. 

M.  Pbieur  :  Vous  ne  pouvez  détruire  par  un  appel 
facultatif  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort ,  et 
auxquels  les  parties  ont  acquiescé  en  renonçant  aux 
voies  de  requête  civile  ou  de  cassation. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  pour 
proposer  un  nouveau  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  a  du  heures. 

SÉANCB  DU  DIMANCHB  25  JUILUBT. 

M.  NoLF ,  curé  de  Saint-Pierre^e-Lille  :  QuMl  est 
consolant  pour  un  pasteur,  dont  le  devoir  indispensa- 
ble est  de  plier  la  jeunesse  a  robéissance  et  à  la  subor- 
dination nues  à  la  puissance  souveraine  de  la  nation , 
d'apprendre  qu'un  militaire  respectable,  M.  Boisra- 
gon,  ancien  premier  capitaine  du  régiment  d'Orléans, 
s'occupe  à  rassembler  déjeunes  citoyens  de  7  à  14  ans, 
à  leur  faire  chérir  la  nouvelle  Constitution  du  royau- 
me, à  leur  apprendre  à  la  défendre,  et  à  faire  germer 
dans  leur  cœur  l'amour  le  plus  pur  et  l'attachement 
le  plus  sincère  à  la  patrie!  Je  pense  que  l'Assemblée 
nationale  écoutera,  avec  intérêt,  la  lecture  que  je  suis 
chargé  de  lui  faire  de  la  part  de  ces  jeunes  citoyens. 

M.  Nolf  fait  lecture  de  cette  adresse,  elle  se  termine 
ainsi  : 

«  Les  droits  de  l'homme,  que  vous  avez  assurés  par 
vos  décrets,  sont  gravés  dans  notre  mémoire  en  traits 
ineffaçables;  il  n'est  pas  difficile  d'inculquer  dans  son 
esprit  des  connaissances  aussi  simples  et  aussi  natu- 
relles. Vos  lois  ont  pour  bases  ces  principes  sacrés, 


elles  rendront  heureux  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
leur  empire.  Nous  venons  de  consacrer  à  l'Eternel  no- 
tre drapeau ,  il  sera  toujours  l'emblème  et  le  gage  de 
notre  union  civique  et  de  notre  dévoûment  à  la  patrie; 
nous  venons  de  promettre  au  pied  de  l'autel  d'être  fi- 
dèles à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ce  serment  qu'on 
ne  peut  exiger  de  notre  âge,  est  l'expression  libre  et 
sincère  de  nos  sentiments  :  nous  n'en  professerons  ja- 
mais d'autres;  nous  vivrons  pour  notre  patrie,  et  nos 
derniers  soupirs  seront  encore  pour  elle.  • 

Cette  adresse  reçoit  beaucoup  d'applaudissements. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  la  Luzerne. 
Il  annonce  dans  la  première  que ,  dans  l'île  de  Saint- 
Martin  ,  les  citoyens  ont  force  le  régiment  de  la  Gua- 
deloupe de  yenir  avec  eux  dans  la  partie  hollandaise 
pour  délivrer  un  Français  détenu  pour  dettes;  Ils  ont 
élargi  les  prisonniers  et  maltraité  la  sentinelle. 

Par  la  seconde,  le  ministreprévientque  les'soldats, 

3ui  ont  excité  des  troubles  à  la  ÊuadeJoupe,  ont  exigé 
e  l'assemblée  coloniale  des  certificats  de  bonne  con- 
duite. 

Après  une  légère  discussion ,  TAssemblée  a  envoyé 
ces  lettres  aux  comités  de  marine  et  des  colonies  réu- 


nis. 


M.  Vemier  demande  que  l'on  s'occupe  sans  relâche 
de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Le  Brun  sur  toutes 
les  parties  de  la  dépense  publique  ;  il  se  plaint  de  l'i- 
nexactitude des  membres  de  différents  comités ,  et  la 
présente  comme  la  cause  de  la  lenteur  de  plusieurs 
opérations  importantes. 

M.  Garât  :  La  cause  véritable  de  cette  inexactitude 
et  de  cette  lenteur,  c'est  que  la  même  personne  est 
d'un  mnd  nombre  de  comités.  Je  demande  que  l'As- 
semblée décide  qu'on  ne  pourra  être  désormais  que 
d'un  seul ,  et  qu'elle  force  a  opter. 

-**  M.Chabroud  représente  nue  cette  motion  tend  à 
gêner  la  confiance  de  TAssemnlée ,  et  que  c'est  aux 
membres  honorés  de  cette  confiance  à  examiner,  dans 
leur  conscience,  s'ils  peuvent  remplir  tous  les  devoirs 
auxquels  ils  se  sont  consacrés. 

M.  Bbaumftz  :  Cette  motion  plusieurs  foispr&en- 
tée  a  toujours  été  rejetée;  une  semblable  disposition 
aurait  été  sage  et  utile  lors  de  rétablissement  des  co- 
mités: elle  ne  tendrait  aujourd'hui  qu'à  tripler  la  du- 
rée de  la  session  actuelle.  La  désorganisation  des  co- 
mités les  obligerait  à  recommencer  leurs  opérations. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  comité  des  finances,  ayant  pris  en  considéra- 
tion l'empressement  que  témoigne  le  publicde  voir  les 
assignats  substitués  aux  billets  ae  la  caisse  d'escompte, 
portant  promesse  d'assignats,  fait  un  rapport  à  ce  su- 
jet ,  et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  1*  A  compter  du  10  août  prochain,  les  assignats 
créés  par  les  aécrets  des  10  et  21  décembre  1789 ,  le, 
17  avril  et  l^*"  juin  1790,  seront  échangés,  par  le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire ,  contre  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte ,  portant  promesse  d'assignats,  qui  seront 
présenta  à  cet  effet  par  le  public  jusqu'à  la  concur- 
rence des  sommes  qui  lui  seront  dues  par  la  nation. 

•  2*  H  ne  sera  délivré  en  Change  aes  billets  de  la 
caisse  que  mille  assignats  par  jour  de  1,000  liv.,  de 
300  liv.  et  de  200  liv.  indistinctement*  Il  sera  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  éviter  la  confusion  et  le 
désordre  que  pourrait  occasionner  l'empressement  de 
ceux  qui  vouaraient  échanger  leurs  billets. 

w  3^  Pour  ne  pas  interrompre  les  échanges  et  être 
assuré  que  le  service  du  public  sera  rempli ,  les  som- 
mes qui  pourraient  être  fournies  au  trésor  public  con- 
tinueront à  être  délivrées  au  premier  ministre  des  fi- 
nances en  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  portant 
promesse  d'assignats ,  jusqu'à  la  concurrence  de  95 
millions;  laquelle  somme  avec  celle  de  170  millions 
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due  à  la  caisse  d'escompte  ^  plus  celle  de  135  millions 
déjà  fournie  par  ladite  caisse  en  conformité  des  dé- 
crets des  17  avril ,  11  mai ,  19  juin  et  13  juillet,  com- 
pléteront celle  de  400  millions  d'assignats  qui  ont  été 
destinés  pour  le  service  des  années  1789  et  1790 ,  et 
qui ,  par  les  échanges  qui  en  seront  faits,  serviront  à 
éteiriore  en  totalité  les  dettes  de  la  nation  envers  la 
caisse  d>scompte.  > 

H.  Camus  :  Il  y  a  un  fait  sur  lequel  je  demande  un 
éclaircissement.  M.  le  premier  ministre  des  finances 
a  dit  lui-même  que  le  service  de  Tannée  se  ferait  sur 
les  400  millions,  et  qu'il  y  aurait  encore  11  millions 
de  reste. 

M.  Lecoutedx  :  Le  premier  ministre  des  finances 
doit  incessamment  vous  adresser  un  mémoire,  dont  la 
lecture  a  été  faite  au  comité  des  douze.  11  reprend 
tous  les  articles  de  Taperçu,  pour  ri^ltat  duquel  il 
vous  avait  annoncé  onze  millions  ue  reste  ;  il  repré- 
sente à  diacun  des  articles  les  diminutions  de  recette, 
gu'ii  n'avait  pu  prévoir,  et  les  augmentations  de  dé- 
penses occasionnées  par  vos  décrets.  Les  95  millions 
qui  restent  sur  les  assignats  foa^niront  au  service 
pour  les  deux  ou  trois  mois  suivants. 

M.  Camus  :  Cette  explication  me  paraît  très-afQi- 
geante  ;  sur  quoi  vivrons-nous  les  trois  derniers  mois, 
de  Tannée?  Il  est  indispensable  de  chercher  à  savoir 
pourquoi  Ton  dépense  ainsi.  Vous  verrez ,  dans  le 
compte  que  vient  de  donner  M.  Necker ,  220  millions 
d'anticipations  :  je  vois  bien  leur  échéance  ;  mais  je 
ne  vois  pas  à  quelle  époque  elles  seront  entrée  dans 
le  trésor  public  ;  si  elles  sont  anteneures  au  moment 
où  vous  les  avez  prescrites ,  il  faut  qu'on  nous  Tap- 
preune  :  ce  qui  est  clair,  c'est  que  les  revenus  se  dissi 
pcnt.  On  parle  de  responsabilité,  et  on  ne  l'exerce  pas; 
en  voilà  le  moment;  vous  verrez  une  somme  con- 
sidérable ,  pour  dettes  de  M.  Artois.  Pourquoi  ne  les 
paie-t-il  pas?  Pourquoi  paie-t-ou  les  dettes  d'un 
particulier?  Le  frère  du  roi  n'est  qu'un  particulier, 
(  On  applaudit.  )  Remarquez  la  conduite  du  mï^ 
nistre;  fose  même  le  dire,  la  conduite  de  votre 
comité  des  finances.  (On  applaudit.)  On  demande 
des  sommes  de  20  millions,  et  pour  les  obtenir  on  pré* 
sente  des  aperçus ,  des  vues  spéculatives  ;  quaooon 
voit  la  facilité  die  TÀssemblée,  on  demande  45  millions; 
aujourd'hui  ce  sont  les  400  millions  tout  entiers. 
Vous  avez  décrété  que  des  renseignements  seraient 
donnés,  on  ne  les  donne  pas. 

Je  crois  avoir  dit  qu'au  mois  de  janvier  M°^*  La 
Mark  a  reçu  120,000  liv.,  parce  qu'elle  avait  un  loge- 
ment ^aiis  aux  Tuileries ,  et  qui  lui  a  été  ûté  ; 
on  a  fait  porter  cette  somme  sur  le  garde-meuble,  afin 
de  dépayser.  Nous  avons  la  preuve  que  tout  se  fait 
ainsi.  Un  particulier ,  dans  le  mois  de  février,  a  fait 
passer  une  rente  viagère  de  15,000  liv.  sur  une  autre 
tête.  Heureusement  que  la  chambre  des  comptes  a 
arrêté  cet  arrangement.  Voilà  comme  les  revenus  se 
dissipent,  voilà  comme  on  suit  les  anciens  errements. 
Je  demande  que  le  comité  mette  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée, par  la  voie  des  rapports  et  par  celle.de 
Timpressiou ,  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  de- 
mandés ,  et  qu'il  ne  soit  voQ  aucune  somme  pour  le 
trésor  public ,  avant  aue  M.  Necker  ait  rendu  compte 
les  paiements  qu'il  a  laits  à  M.  Artois,  et  qu'il  les  ait 
fétaLlis  dans  la  caisse. 

M.  Beaumbtz:  J'adopte  les  conclusions  de  M.  Ca* 
mus  ;  je  dois  seulement  relever  une  inexactitude ,  en 
observant  que  H.  Necker ,  dans  Ta  perçu  qu'il  vous  a 
présenté,  dit  qu'il  a  fait  fonds  de  la  rentrée  de  la  con- 
tribution patnoUque,  et  de  la  gabelle  et  autres  droits 
supprimés;  après  les  05  millions  qui  restent  en  assi- 
gnats consommés,  ces  deux  ressources  demeureront 
encore.  Quant  aux  anticipations,  nous  pouvons  assurer 
aa*on  n'en  a  fait  aucune  depuis  que  vous  les  avez  dé- 
KadueSyà  moins  qu'on  n'ait  échappéà  notre  vigilance. 


H.  Fbbteau  :  On  devait  acquitter  140  millions  d'an- 
ticipations dans  Tannée  1790;  au  mois  de  mai ,  cet  ac- 
quittement devait  être  de  60  et  quelques  millions  ;  on 
n'a  payé  jusqu'à  cette  époque  que  26  millions.  Lors- 
que M.  Camus  insiste  pour  que  cet  objet  soit  connu  de 
la  France  entière,  il  a  raison.  Il  faut  connaître  ces'anti- 
cipations  ^ui  sont  payées,  ce  qui  reste  à  payer,  quels 
sont  les  départements  qui  sont  en  retard  pour  les  im- 
positions, quels  sont  les  receveurs-eénéraux  qui  n'ont 
pas  payé;  il  faut  exiger  sur  tout  cela  les  pièces  justi- 
ficatives; on  doit  attacher  la  plus  grande  importance 
à  la  perception  des  impôts  territoriaux  ;  je  sais  que  les 
contribuables  ne  les  refusent  pas ,  mais  qu'ils  ne  leur 
sont  pas  demandés.  Il  est  évident  que  Thomme  auquel 
vous  laissez  cet  argent,  le  mangera;  c'est  préparer  des 
moyens  des  résistance.  , 

M.  Anson  :  Le  préopinant  paraît  étonné  de  ce  qu'au 
mois  de  mai ,  on  avait  paye  une  si  petite  somme  des 
anticipations  ;  je  vais  expliquer  comment  cela  se  fait  ; 
ce  n'est  qu'au  mois  d'avril  que  vous  avez  défendu  de 
les  renouveler;  celles  qui  avaient  été  renouvelées  ne 
sont  payables  qu'une  année  après.  Ce  n'est  qu'à  Té- 
poque  de  votre  décret  au'on  a  cei^  d'en  renouveler , 
et  que  Ton  commence  d'en  payer. 

M.  Fréteau  demande  qu'on  ajourne  a  trois  jours  le 
projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces. Après  quei(}ues  débats,  TAssemblée  ordonne  Tim- 
pression  du  projet  de  décret,  et  l'ajournement  à  mer- 
credi. 

M.  l'abbé  Maubv:  J*ai  voulu  voir  si  le  compte  que 
M.  Necker  vient  de  donner  des  finances ,  depuis  le 
mois  de  mai  1789  au  mois  de  mai  1790 ,  est  garanti.  Il 
est  rédigé  par  M.  Dufresne,  et  porte  seulement  ces 
mots:  ni.  Necker.  Je  demande  qu'il  soit  certifié  véri-- 
table  nar  ce  ministre;  si  nous  découvrons  quelques  pé- 
chés aomission  ou  de  commission ,  M.  Neâter  les 
avouera  comçne  nous,  parce  qu'il  n'aura  rien  certifié. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mémoire 
de  M.  Necker  sur  les  circonstances  qui  ont  changé  le 
résultat  de  Taperçu  spéculatif  qu'il  a  présenté  le  31 
mai ,  et  sur  les  variations  survenues  dans  la  recette  et 
dans  la  dépense  :  l'Assemblée  ordonne  l'impression  de 
ce  mémoire  et  le  renvoie  au  comité  des  finances. 

M.  Dupont  rend  compte  du  travail  qu'il  a  fait  pour 
le  remplacement  de  la  gabelle  et  des  droits  supprimés: 
il  en  expose  les  difficultés  ;  il  annonce  que  ce  travail 
est  fait,  et  au'il  sera  mis  à  la  fin  de  la  semaine  sous 
les  yeux  de  TAssemblée. 

M.  Yernier  annonce  également  que  l'état  de  la  per- 
ception des  impositions  dans  les  différents  départe- 
ments est  rédigé. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARléTéS. 

Ao  iDoioent,  Montienr,  oà  je  prenais  la  plume  poar  Tona 
prier  d'inaérer  un  errata  dans  votre  feoille,  Je  reçois  les 
papiers  de  Londres,  et  j'y  remarque  on  article  do»t  je 
m*empresse  de  vons  faire  hommage,  attendu  qa'il  est  trop 
long  poar  entrer  dans  le  Gazbttiii. 

Mais  commençons  par  Verrata. 

Dans  Totre  n«  196  da  dimanche  18  Jolllet,  page  819,  S*  co- 
lonne, article  Mélanges^  toos  aves  en  la  complaisance 
dUnsérer  on  article  de  moi ,  dont  Tobjet  était  d'indiqner 
récriyain  anglais  qai  m*a  fourni  le  plan  du  Gazbttibi.  Au 
lien  dMmprimer  Gaaetlin,  on  a  imprimé  Gazettier^  ce  qui 
n*est  pas  la  même  chose;  vous  concèdes,  Monsieur,  que 
ceue  inadvertance  des  compositeurs  rend  l'article  inintel- 
ligible. 

Il  s*agit  de  cette  petite  feuille,  format  de  la  Gasetie  de 
France,  et  lui  servant  à  peu  prés  de  supplément,  qui,  à 
Tépoque  on  JVn  ai  accepté  la  rédaction,  était  connue  sous 
le  nom  de  Bulletin. 

Dans  la  lettre  dont  il  s'agit,  J*avais  rbonnewr  de  tous 
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di  re ,  MoiMÎear,  i|ae  faille  d*«sp«ce ,  Je  ne  pontaîs  fairt  08«ge 
a'uiie  quantité  de  morceaux  qui  me  tombaient  souvent 
sons  la  nu\n,  el  qne  Je  me  fteftis  nn  plaisir  de  rons  les  of- 
frir. Comme  Yon§  stcb  en  l'honnêteté  dSceoelUlr  ma  pre* 
mière  ollVandê,  fai  rboimrar  de  tous  âdniMr  la  pu«Uél« 
suivant,  qui  m*a  paru  avoir  au  moina  le  mérite  de  Tà-pro- 
pos;  je  le  tire  de  la  fenille  tnglaiae,  fntitolée  :  Th€  Ouel> 
teer,  du  mardi  18  juillet» 

Tableau  de  Vétat  actuel  de  V Angleterre  et  4e 

la  France. 

Il  semble  que  lé  destin  ait  absolument  Tonln  qne  ces  deux 
nations  fussent  dans  nn  état  de  contradtctiotfr  éternelle.  Le 
contraste  qu'elles  présentent  dans  le  tableaa  suiTant  Tient 
singulièrement  à  Pappni  de  cette  observation  générale. 

L*Anglcterc«  dispense  les  titres  en  gros.  ~  La  Ftaaoe  a 
aboli  tons  les  titres.  * 

L'Angteterra  a  confirmé  Tacte  du  tesL  ^  Là  France  i  éttt- 
bli  la  tolérance  nniverselle. 

L'Angleterre  n*a  pas  pourm  convenablement  anx  besoins 
de  son  clergé  inférieur,  et  n*a  pas  cru  digne  de  son  atten- 
tion  de  forcer  lés  dignitaires  à  fkire  lenr  devoir.  —  Là 
France  a  mis  son  Eglise  sur  le  pied  de  Pégalité,  a  augmenté 
le  salaire  de  son  clergé  infiéritar,  diminué  celai  dn  clergé 
supérieur,  lui  a  strictement  enjoint  la  rêsideBce,  et  loi  a 
presoril  de  remplir  ses  saintes  fonetiona. 

L'Angleterre,  depuis  que  M.  Pitt  «ft  à  la  tête  de  Tadmi- 
nistration ,  n'a  cessé  d'augmenter  ses  taxes ,  a  tellement  sur- 
chargé ses  fhbrlcints,  qn*e|le  a  découragé  l'industrie,  et 
chassé  de  son  eein  nombre  de  ses  plus  ailles  artisans.  —  La 
Frtnœ  dîmiDiis  m*  uxm»  en  a  supprimé  les  plna  opptearf^ 
vea ,  parti cmlièrement  celles  qui  nuisaient  aux.  manufactnn»; 
par  ce  muyen  elle  a  encoaragé  les  fabricants  étrangers  A 
s'établir  chex  elle,  et  a  suscité  dans  ses  domaines  l'esprit 
d'industrie  et  d'émulation. 

L'Angleterre  a  sonfrert  qne  son  ministre  introdalstt  le 
système  destraeteor  d'afflprmer  ses  taxes.  —  La  France  a 
supprimé  ce  mode  de  collecto,  et  a  anéanti  les  ofBpes  ^ 
fermiers  des  taxes. 

L'Angleterre  a  accm  sa  dette  nationale  an  milieu  d*nne 
paix  profonde  ;  on  l'a  même  Toe  ohaqne  année  y  en  ejiaûlhit 
qael<)ues  nonTelles.  •*  La  France, après  avoir  supprimé  ima 
mnltitnde  de  taxea ,  an  milieu  dn  tumulte  et  de  la  coiiftifèo% 
s'est  attachée  k  dUninner  ses  dépenses  an  niTean  de  aes  r»> 
Tenus  détériorés,  et  à  liquider  sa  dette  nationale  k  fonce 
d'économie. 

L'Angleterre  s'est  soumise  à  entendre  paisiblement  établir 
en  principe  que  tonte  considération  doit  céder  à  celle  dn 
revenu.  —  La  France  a  posé  en  principe  fondamental ,  que 
les  droits  de  l'homme  et  do  ciiojen  ne  peuvent  jamais  être 
envahi»  pour  quelque  considération  qne  ce  soit. 

L'Angleterre  a  souffert  que  la  procédiu«  par  Jurée,  oe 
grand  bouclier  du  citoyen  contre  les  attaques  dn  pouvoir 
arbitraire,  et  le  plus  fort  pilier  de  la  Constitution,  f&t  sa- 
crifié I  1*excise.  --  La  France  a  établi  la  procédure  par 
jurés,  et  aboli  le  mode  aomaaalre  de  procéder  auquel  elle 
avait  été  longtemps  accoutumée,  et  dont  elle  connalasalt 
les  conséqoencça  Auaeales. 

L'Angleterre  a  un  parlement  rempli  d'hommes  k  places, 
qai,  constituant  une  majorité,  entraînent  la  décision  de 
toutes  les  questions.  —  La  France  n'a  pas  même  permis  k 
ses  ministres  de  voter  dans  son  Assemblée ,  dont  elle  a  éga- 
lement exclu  toute  autre  dénomination  d'hommes  k  places. 

L'Angleterre  est  représentée  par  des  hommes,  k  l'élection 
desquels  on  peut  dire  avec  vérité  qu'elle  n'a  encnne  part, 
puisque  des  bonrgs  tombés  en  déclin,  on  en  tennre  de 
l'aristocratie,  en  nomment  les  deux  tiers,  sans  consulter  le 
peuple.  —  La  France,  pour  mieux  égaliser  la  représentation 
de  ses  citoyens,  a  divisé  la  totalité  du  royaume  en  districts, 
de  manière  que  tons ^  les  membres  choisis  auront  le  même 
nombre  de  commettants. 

L'Angleterre  a  étendu  l'usage  de  l'exdae.  —  La  France  a 
aboli  la  gabelle. 

L'Angleterre  a  restreint  la  liberté  de  la  presse,  et  Ta  assu- 
Jétie  à  des  dangers  qui  forcent  les  hommes  donés  de  talents 
a  s'adonner  A  d'autres  occupations,  —  La  France  a  défini 
avec  clarté  la  lii>erté  de  la  presse,  et  Ini  a  assuré  une  oro- 
tection  saflisante  pour  engager  la  fleur  de  ses  citoyens  a  en 
faire  usage,  et  à  la  regarder  comme  la  ix>ute  qui  conduit 
anx  honneurs. 

L'Angleterre  raffine  tous  les  jours  sur  les  principes  des 
tories,  ->  La  France  a  adopté  et  perfectionné  les  principes 
des  whigs. 


Si  les  Anglais ,  Monsieur,  sont  oentiaissenrs  en  ees  sortes 
de  matières;  si  nous  ne  devons  patf  rougir  de  les  reconnaî- 
tre pour  nos  maîtres ,  Yous  trouTeraa  comme  moi  un  doubla 
avantage  k  publier  ee  parallèle.  Frcmièrement,  rien  de  plus 
auoourageant  pour  noa  législalera  Jnftifigablaa,  que  do 
leur  faire  Toir  que  ce  ne  sont  pas  ceux-là  aenla  qui  dolTent 
recueillir  le  fruit  de  liors  traraox,  <^i  iafent  les  appréciei; 
mais  que  des  étrangers,  des  rivaux,  en  proclament  la  sa» 
gesse.  En  second  lion ,  il  est  bon  qw  nous  soyons  nous 
mêmes  affiranchis  de  la  crainte  de  nous  aveugler  sur  notre 
propre  cause  ;  on  noua  dit ,  on  nous  répète  tant  qu'il  ihui 
attendre  l'expérience ,  qne  e'est  en  quelque  sone^l'anticipar 
qn*i  d'enter  oe  cpic  penseni  des  rasnliats  de  tant  de  bou- 
leversements,  des  hommes  neutres  ^  désintéreasés,  pat  co^- 
.««qnent  impartiaux. 

L'muciem  rédacteur  du  Courrier  de  V Europe. 


ÀYIS  I>1V£R6.  .       '  . 

M.  Danerville ,  instruit  qu'on  a  déjà  êséayé  de  conireMre 
son  toasolla  d^Bspagne,  aTcrtitie  public  que  personne  antre 
que  lui  dans  le  mondé  entier  ne  puiaéde  la  veMfttf  de  cette 
agréable  et  uwrveilàMHe  liqueur;  que  deeoiuêa  <elèlnt»4hi 
magaain  à  prix  fixe,  a*  %'yéa  Valnis-lVoyai  »  il  un  a  .flaoâ  le 
débit  ches  BL  Dochasne,  cpe  de  lUchelien^  n«  U|  et.abea 
madame  Conrten ,  me  de  Condé ,  n>  8 ;  qne  ce  sont  les  deux 
seuls  endroits  oh  ae  débile  le  vérlnMe  roaaollt.       •' 

Gonvainan  que  L'Impoamre  m  titom  pas  longtampa«aBlva 
l^xpérienee,  M*  Danerrille  «•  pacle  paa  ici  des  mauTaU 
affists  du  Ihnx  lOMolia,  il  ae  botpeà  prévenir  ie  public  du 
piège  qu'on  Ini  tend,  et  ou  doute  pas  qu'il  ne  soit  bientôt 
aussi  certain  qne  lui-même ,  que  ce  n'est  que  dans  le  ros- 
aolis  acheté  aux  adresses  ci-de«sus,  qu'on  peut ,  en  flattant 
»n  goût,  trouver  un  spécifique  assuré  contre  les  fièvres 
lentes ,  le  mchitls  ou  maladies  de  langneiur,  les  obsrmcUons 
et  empâtements  du  fbie,  ^efi\  débarrasse,  en  faisant  eouter 
doueement  U  bHe;  lea  fliiblettes  d'estomac,  lea  éeupiàoaa  k 
la  peau  t  le  scorbut,  at  touieaàfll  maladiet  qui  pfo»àeniieal 
du  défkut  d'équilibre  dans  les  humeurs.  Lm  prix  est  de 
3  liv.  ft  sous  la  demi-bouteille.  Les  marchanda  de  province, 
qui  voudroilt  en  tenir,  peuvent  adresser  leurs  lettres ,  fran- 
ches de  port,  à  M.  Ilanerville,  chea  M.  TETèque,  rue  de 
Bonr\>on ,  près  l'église  des  Théatins,  n>  S3 ,  qui  lenr  f^ia  les 
omises  ^usage  dans  le  commerce. 


Le  bureau  da  M.  Heroery,  chargé  du  recouffemgul  des 
pensions  militaires  à  Paris,  rue  Saint  l^iaare,  n«  13,  existe 
too^rs  ;  et  c'est  mal  à  propos  qu'on  répand  depuis  quel» 
que  teiaps  dans  las  pvoviuces,  que  M.  Hemery  Ta  le  quitter. 


SPBCTÀGI.BS. 

AcanÊHifi  B.OYALB  na  Mosiqoe.  —  Bemain  28,  Louis  tX 

TnÉATaa  na  la  Katioiv.  ^  At4ourd*fani  W,  Bamevett, 
tragédie  nouvelle;  et  VOfaeiç,  oomédie. 

TnàATau  Itaeibn.  —  A«:youid*hui  88,  4m  fmmetu  Magiaf 

et  Raoml  sire  de  Créfmi, 

TuéATaB  nx  Moasiaca.  ^  Ai;ûottrd'bul  88,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-iiennain,  /  f^iaggiatori  feiici ,  opéra  iulien. 

TuÉATaE  eu  Palais  Royal,  —  Anjourd'hui  88,  l'Amant 
Femme-de-Ckambre ;  le  Mensonge  excusable;  et  le  Cour- 
tisan  devenu  citoyen. 

Théâtre  de  MAnEMOisELLE  Mo!VTA!VftiEa,  an  Palais  RoyaL 

-  Ai^onrd'hni  88,  Hélène  et  Francisque,  opéra* 

CoHÉoiEKS  DE  Beaujolais.  -  AiiOo»'*****'"!  26 ,  à  la  aalle 
des  Elèves ,  la  Confédération  du  Parnasse,  la  Croisée  f 
et  le  Retour  du  Champ-de^Mart, 

Grands  Daksevrs  du  Roi.  -  Aujourd'hui  88,  Madame 
des  Travers;  VHahitfait  l'homme;  te  SoMge  agréable;  la 
Mine  est  trompeuse;  et  Arlequin  pâtissier. 

AuBicc -Comique.  -  Acgonrd'hni  88,  le  Charlatan;  l'E- 
preuve raisonnable;  et  Paris  sauvé, 

ThiUthk  Frainxais  Conique  et  Lyrique,  me  de  Bondy 

—  Aujourd'hui  20,  Virginie;  et  la  Folle  Cagenre. 


Intérêt  des  assigna  ts-monnaie^  Aujourd'hui  98  juillet  « 
de    200 liv II.  13s.  8d. 

-  iOOliT. 8     10     8 

-  lOOOliv.    , 8       8      à 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEOR  UNIVERSEL. 

Mardi  27  Juillet  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DAMEfllARCK. 

'  Dm  Cû^mhmgme,  k  k  jfUkt.  —  Le  prioce  royal  esit  ar- 
rivé le  38  juin  à  Goltorp  ;  le  Tent  contraire  ra  retenu 
neuf  heures  sur  le  grana  Beit  et  six  sur  le  petit  ;  le  3U , 
S.  A.  R»  est  allée  à  Rendsbourg,  et  y  a  aaaisté  aux  ma- 
wnivres  des  troupes. 

ALLEMAGNE. 

• 

Us  Vumn»,  U  VïjuUkt,  — Notre  ministère  a  répondu 
aux  propositions  tardives  du  gouvernement  stadhou- 
dérien  en  (âveur  des  provinoeb  belges ,  ainsi  qu*à  ses 
offres  d*aaiitié  et  de  bonne  intelligence.  On  se  connaît 
de  p«rC  et  diantre.  Chacun  agit  oe  son  côté ,  prend  le 
ton  qui  hii  convient  et  ne  trompe  personne.  Voici  la 
note  que  le  roi  a  fait  remettre  a  LL.  HH.  PP.  : 

«  S.  M.  très  sensible  é  Pintérèt  amical  que  les  états- 
géaénnn  des  Provinces- Unies  lui  avaient  fait  témoî- 
cner  sur  la  tournure  favorable  que  paraissaient  p*endre 
les  négociations  entamées  pour  le  rétablissement  et  le 
maintjen  de  la  tranquillité ,  s^empresse  de  les  assurer 
que  de  sa  part  il  contribuera  à  leur  succès  par  toutes 
les  facilités  compatiolcs  avec  la  dignité  de  sa  couronne 
et  sa  propre  sûreté,  ainsi  que  pourront  s*en  convaincre 
par  lasDite  LL.  HH.  PP.  et  toute  TEurope ,  quel  qu'en 

Puisse  tee  le  résultat.  S.  M. ,  de  concert  avec  son  alliée 
impératrice  de  toutes  les  Rusvies ,  donnera  les  mains 
aussi ,  sans  difficuhé ,  à  un  armistice  avec  la  Porte,  dès 
qu'efle  aura  déclaré  qu'elle  consent  et  admet  pour  pré-' 
liminaires  les  conditions  de  la  plus  grande  modération 
qui  lui  seront  proposées ,  et  que  moyennant  cela  on 
sera  fondé  à  pouvoir  espérer  raisonnablement  le 
prompt  et  solide  rétablissement  de  la  paix  ;  mais  il  est 
de  toute  tmpoesibilité ,  en  échange ,  que  S.  M.  puisse 
en  user  de  même  a  Pé^rd  de  ses  sujets  belges  : 

»  1*  Pta^ce  qu'un  souverain ,  ni  directement ,  ni  in- 
directement ,  ne  peut  traiter  comme  de  puissance  a 
puissance  avec  des  sujets  rebelles; 

a  V  Parce  qu'après  avoir  épuisé ,  sans  aucun  fruit, 
tous  les  moyens  imaginables  de  bonté  et  de  condes- 
cendance y  il  ne  lui  reste  plus ,  à  son  grand  regret ,  que 
la  voie  des  armes  pour  les  faire  rentrer  sous  Pobeis- 
sanoe  de  leur  légitime  souverain; 

»  3*  Parce  que  le  roo^en  proposé ,  bien  loin  de  rap- 

Ïirocber  oe  oMunent  désirable ,  ne  serait  propre  qu'à 
'éloigner  encore  davantage  ;  et  enfin , 

»  4*  Parce  que  les  sujets  rebelles ,  qui  peuvent  d*nn 
moment  à  l'autre  se  donner  la  paix  et  assurer  leur  par- 
laite  tranquillité  pour  tous  les  temps  à  venir,  en  accep- 
tant le  rétablissement  de  leurs  anciennes  constitutions 
sons  la  garantie  des  puissances  maritimes ,  et  parfaite 
amnistie  pour  le  passé ,  n'ont  pas  besoin  d'un  armistice. 

»  U  parait  d'ailleurs  à  S.  M.  que  l'éUt  présent  des 
choses  aux  Pays-Bas  ne  peut  pas  être  envisagé  comme 
plus  urgent  qu'il  ne  l'était,  lorsque  les  sujets  rebelles 
des  Paya-Bas  ont  pu  se  permettre  impunément  les  plus 
crands  excès  imaginables  de  toute  espèce  i  l'égard  de 
leur  souverain  ;  et  que  si  alors  la  s&reté  et  la  tran- 
quillité de  la  république  n'ont  pas  paru  menacées  j 
elles  ne  doivent  pas  plus  le  paraître  dans  ce  moment- 
ci  ,  lorsque!  ne  reste  plus  au  roi ,  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  tt'anquillité  aux  Pays-Bas  ou  pour  s'y  conserver 
ce  qui  lui  en  reste ,  que  les  moyens  que  l'aveugle  obsti- 
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térêt  commun  des  puissances  souveraines,  que  ses  pro- 
vinces belges  rentrent  plus  tôt  que  plus  tara  sous  la  do- 
mination de  leur  légitime  souverain  ;  et  (  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  l'erreur  à  cet  égard)  elle  se 
flHite  que,  bien  loin  de  regarder  comme  préférables 
des  moyens  qui  ne  seraient  propres  qu'à  éloigner  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  au  Heu  de  le  rappro- 
cher, elles  emploieront  à  regard  de  ses  sujets  renelles 
le  langage  qui  leur  paraîtra  le  plus  propre  à  les  faire 
rentrer  en  eux-mêmes  et  à  taire  cesser,  par  une 
prompte  et  parfaite  soumission  aux  conditions  dont  il 
a  été  fait  mention  ci-dessus ,  tous  les  malheurs  aux- 
quels ils  s'exposent  par  la  continuation  de  leur  cou- 
pable procédé  envers  leur  souverain.  S.  M.  apostoli- 
que en  sera  très  redevable  à  LL.  HH.  PP.  les  états-eé- 
néraux  ;  et  elle  les  assure  bien  cordiaJement  qu'il  lui 
sera  très  agréable  de  voir  renouer  et  consolider  par  là 
les  liens  de  la  sincère  amitié  et  bonne  intelligenos 
qu'elle  désire  pouvoir  cultiver  soigneusement  à  l'avenir 
avec  LL.  HH.  PP.»  Le  baron  nm  BuoL-Sbuusma. 

ITALIE. 

De  Nmplêi ,  U  S  Juittêi,'^'  La  reine  est  accouchée  hier 
très  heureusement  d'un  prince .  à  qui  l'on  a  donné  le 
nom  de  Léopoid-Jean-JosepA.  S.  M.  est  aussi  bien 
que  son  état  puisse  le  permettre.  U  y  a  eu  à  cette  oc- 
casion un  grand  baise  main  à  la  cour.  S.  M.  a  dîné  en 
public.  La  ville  sera  illuminée  pendant  trois  jours. 

De  FênUê ,  U  $  Juillet.  —  Une  nouvelle  direction  du 
P6  donne  lieu  à  un  différend  entre  le  pape  et  la  répu- 
blique. Des  digues  construites  par  les  habitants  du 
Ferrarais  ont  empêché  que  oe  fleuve  ne  continuât  à 
leur  enlever  de  nonnes  terres,  et  l'ont  forcé  à  reûuer 
à  travers  le  territoire  de  Venise.  Les  Vénitiens  pré- 
tendent que  oe  changement  les  autorise  à  établir  des 
péages ,  et  ils  ont  placé  deux  barques  armées  à  l'em- 
oouchure  du  Pô  pour  soutenir  cette  prétention.  Ces 
barques  font  payer,  non  seulement  les  Ferrarais,  mais 
même  les  commerçants  des  autres  nauons.  On  ne  doute 
pas  que  la  république  ne  reçoive  de  tous  cotés  des 
plaintes  contre  cette  innovation. 

De  Parme,  U  ajuittet.  —  Les  députés  de  l'Eut  de 
Milan  ont  terminé  leurs  séances ,  et  choisi  trois  d'entre 
eux  pour  porter  leurs  doléances  au  pied  du  trône. 
Ces  trois  cléputés  sont  MM.  le  marquis  Antoine  Vis- 
oonti ,  don  Alexandre  Cacezzi  et  le  marquis  Botta.  On 
croit  qu'ils  partiront  pour  Vienne  incessamment. 

L'infant  vient  de  procurer  un  soulagement  au  peuple 
de  cette  capitale,  en  faisant  baisser  le  prix  du  blé.  Les 
approvisionnements  que  son  altesse  royale  avait  fait 
faire  depuis  un  an ,  se  délivrent  au  public  pour  les 
trois  quarts  du  prix  comptant.  Il  lui  en  coûtera  envi- 
ron deux  cent  mille  liTres  pour  cet  acte  de  bienfaisance; 
mais  il  redouble  l'amour  de  ses  sujets  pour  sa  per- 
sonne ,  et  ne  peut  produire  qu'un  très  bon  effet  pour 
la  tranquillité  de  ses  états. 

PORTUGAL. 

De  LieboKM,  U  4  juillet»  —  La  reine  est  entièreuMnt 
décidée  à  prendre  les  bains  chauds.  De  Lisbonne,  elle 
se  rendra  en  conséquence  lundi  prochain  dans  son  pa- 
lais de  Terrero ,  avec  toute  la  famille  royale ,  pour  être 
plus  à  portée  de  prendre  ces  bains. 

Il  paraît  que  les  troubles  qui  s'éuient  élevés  du  côté 
de  Rio-Janeiro  sont  entièrement  apaisés,  et  le  projet 
qu'on  avait  d'y  envoyer  des  troupes  et  des  gens  de  jus» 
tice  pour  y  rétablir  le  bon  ordre  est  aujourd'hui  tout- 
à-fait  abandonné. 
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Nous  avons  annaDcé ,  il  y  ft  quelque  temps,  le  projet 
qu'une  peuplade  d'Indiens  avait  formé  de  se  constituer 
en  corps  social ,  de  se  dooùer  des  lois  et  de  faire  ser- 
ment de  les  respecter.  Ce  projet  est  accompli  :  nous 
venons  de  recevoir  le  coae  constitutionnel  que  ces 
sauvages  ont  adopté. 

On  ne  salirait  imaginer  un  érénement  dont  le  philo- 
sophe cul  plus  d'intérêt  à  être  spectateur,  oue  celui  de 
la  civilisation  d'une  horde  de  sauTages  et  ae  sa  forma- 
tion en  corps  de  société.  En  vain ,  depuis  longtemps , 
et  dans  res  derniers  temps  surtout  »  nous  avons  appro- 
fondi les  causes,  les  principes,  le  but  de  Passodation;  en 
vain  nons  l'avons  réduite  à  ses  clauses  les  plus  simples, 
ou  expresses ,  ou  tacites  qui  en  sont  la  base  ;  nous  nV 
"^ons  point  d*ldée  de  la  succession  do  besoina .  de  la 
série  d'expériences  qui  pourraient  amener  des  familles 
éparses  à  changer,  de  propos  délibéré ,  la  possession  de 
biens  communs  en  la  propriété  de  biens  particaliera; 
à  renoncer,  d'un  commun  accord  y  à  l'indépendance 
pour  acquérir  la  liberté ,  à  préférer  à  PesiercioÉ  oom» 
plet  de  toutes  les  facultés  de  l'homme ,  qui  n'est  mo- 
difié par  la  volonté  de  persoilne ,  une  sûreté .  tous  la 
sauvegarde  de  tous ,  qui  ne  s'entretint  que  ae  sacri- 
fices et  qui  ne  commence  à  n'avoir  du  prli  que  pour 
celui  ctui  possède  déjà  plus  de  biens  lionvenUonnels 
qu'il  n'en  peut  conserver  sans  le  secours  de  ses  sem- 
blables ,  qui ,  sous  ce  rapport^  ne  sont  plus  ses  égaux. 

Il  y  a  si  loin  de  l'agrégation  imparfaits  des  familles 
errantes  que  rassemble  le  besoin  d'une  commune  dé- 
fense k  une  association  réfléchie  ^  où  toos  les  intérêts 
respectifii  sont  stipulés  ;  il  y  a  si  loin  de  l'état  fédératif 
de  ces  familles  à  Veut  de  cité ,  aue  œ  n'est  assurément 
point  du  moment  où  le  rassemblement  commence  que 
date  la  convention  sociale;  que  cette  oonTendon  sup*. 
pose  déjà  l'état  de  société  ;  que  l'on  ne  sanrait  conce- 
voir l'homme  instruit  de  aes  dmits ,  et  les  stipulant 
avec  prudence,  cpi'après  de  longues  périodes  de  dé- 
sordre, d'anarchie,  de  despotisme;  et  qu'enfin  ce  n'est 
qu'à  travers  tous  les  inconvénients  de  l'agrégation 
qu'on  volt  les  hommes  arriver  mx  arantagm  de  te 
Société. 

Le  philosophe  chercherait  donc  en  vain  ce  beftn 
spectacle,  que  sans  doute  la  terre  n'a  jamais  présenté, 
d'une  nation  sauvage  passant  d'elle-même  à  l'état  de 
société  régulière.  Il  verra  Quelquefois  des  hommes  en- 
tassés, qui  ont  mille  et  mille  fois  regretté  Pétat  de  na- 
ture y  sans  pouvoir  le  reprendre ,  s'aviser  de  tourner 
leur  désastreuse  accumulation  vers  un  but  raisonnable, 
marquer  un  terme  aux  extravagances  de  leurs  chefe  et 
rendre  aux  volontés  associées  la  liberté  et  la  force 
qu'elles  n'auraient  jamais  dà  perdre.  Quelquefois  aussi 
il  verra  un  peuple  sauvage .  oik  l'instinct  but  naître  le 
vague  désir  de  tirer  de  1  association  les  avantages 
qu  elle  peut  offrir  à  sa  perfectibilité,  recevoir  d'ailleurs 
et  accueillir  avec  docililé  des  lois  sociales,  mûries  par 
la  doulourense  expérience  de  cinquante  ^^érations. 
Pour  l'antiquité ,  les  instituteun  de  ceux-ci  furent  des 
dieux  :  pour  tous  les  âges ,  les  libérateurs  de  ceux-là 
furent  des  héros. 

Mais  dans  ces  grandes  révolutions ,  les  seules  dignes 
de  mémoire,  ce  n'est  pas  seulement  témirin ,  c'est  au- 
tetir  que  le  philosophe  doit  être  ;  car  si  ces  hommes 
•ntiipprenahts ,  qui  font  les  destinées  des  nations ,  ou 


pas  amené  à  la  connaissance  de  ses  véritables  intérêts , 
c'est  un  malade  qui  se  tourne  et  retourne  péniblement 
iur  sa  eouche,  et  dont  chaque  attitude  nonvelle  re- 
double les  souffrances. 


LeBrabant  nous  offre  l'exemple  du  pi^eihier  peuple; 
les  déserts  de  l'Amérique  Septentrionale  vont  peut- 
être  nous  offrir  l'exemple  du  second. 

Nous  plaçons  ici  Vacte  singulier  d'association  de  la 
nation  sauvage  des  OviiOA,  lait  sous  les  auspices  et  la 
dictée  d'un  Français.  Ceux  des  amis  de  Thumanîté  qui 
la  croient  intéressée  à  ce  que  leurs  frères  sau9ages  se 
civilisent  y  de  quelque  manière  que  ce  soit;  ceux  qui 
ne  voient  dans  l'état  de  société  que  les  avantages  qu'il 
"peut  avoir  sur  l'état  de  nature,  éprouveront,  en  lisant 
cette  pièce ,  ce  tressaïUemetil  ne  surprise  et  de  joie  que 
nous  a  causé  sa  première  vue.  Mais  ceux  qui  savent 
combien  l'état  de  dispersion  est  préfi^able  à  celui  d'une 
agrégation  vicieuse;  ceux  q^ui  voient  dans  l'avenir  la 
longue  et  pénible  carrière  d^événements  historiques , 
où  se  jette  l'imprudente  tribu  qui  veut  s'élever  au  rang 
des  peuples ,  le  sang  et  les  larmes  oui  arrosent  une 
route  politique  mal  entreprise ,  ceux-là  gémiront  de  ce 
que  le  brave  homme  qui  a  conçu  le  projet  de  placer 
les  OimrDA  dans  le  nombre  des  nations  policées ,  ne 
leur  ait  donné  pour  code  constitutionnel  que.  10  arti- 
cles confus,  inexacts,  mal  digérés,  où  l'on  trouve 
tour  à  tour  les  fondements  d'une  loi  agraire  et  de 
mauvais  règlements  de  police ,  une  obscure  lUvislon  de 
pouvoirs  et  un  traité  de  commerce ,  la  liberté  de  la 
presse  et  du  culte  à  côté  d'une  profession  de  foi ,  Por- 
dre  des  capucins  associé  à  la  fondation  d'tine  société , 
une  ambassade  au  pape ,  une  sorte  de  déclaration  de 
souveraineté  et  une  donation  au  législateur* 

Voici  cette  pièce  extraordinaire  et  curieuse  : 

Opilisation  de^  Indiens,  par  M.  Le  Tbnnelifet 
de  la  Mahotière,  aidé  de  trois  autres  Français,  et 
plan  de  gouvernement  qu'il  leur  a  donné,  lequel  est 
exactement  suivi  par  la  nation  des  Onéida ,  la  première 
des  six  fameuses  nations ,  et  a  été  adopté  par  les  autres. 

«  La  nation  souveraine  et  libre  des  Onéida^  voulons 
et  nous  plaît  oe  qui  suit  : 

M  Aat.  I«r.  Toutes  les  terres  situées  dans  l'étendae 
de  notre  souveraineté  seront  distinguées  à  perpétuité  et 
à  jamais  par  bornes  et  limites  ;  diei  seront  soigneuse- 
ment arpentées,  divisées  en  portions  égales,  à  chacune 
desquelles  il  sera  fixé  pour  toujours  un  numéro ,  et  il 
sera  fait  du  tout  des  cartes  en  grand ,  lesqueUea  seront 
conservées  dans  la  principale  ralle  du  grand  conseil  de 
notre  nation. 

»  tl.  Le  a*and  conseil  nommera  aux  places  d'ios- 

t>ecteurs-terriers  deux  citoyens  recommandables  par 
eur  probité,  par  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la 
nation  et  versés  dans  la  partie  de  l'arpentage,  lesquels 
seront  chargés  de  surveiller  l'arpentage  de  nos  terres, 
de  veiller  a  ce  qu'elles  soient  exactement  distribuées 
par  égales  portions  à  chaque  individu  de  notre  nation 
et  proportionnellement  à  chaque  fiimille ,  à  ca  ifu'ellea 
ne  soient  affermées ,  ou  en  totalité ,  on  mieux  en  par* 
tie,  qu'au  plus  grand  avantage  de  tous  et  d'un  chacun;  et 
en  cas  de  contestations  entre  citoyens  ^  en  matière  ter- 
ritoriale j  justice  leur  sera  faite,  et  ils  seront  mis  d'ac- 
cord par  Indits  inspecteurs-terriers,  lesquels ,  quatre 
fois  par  an ,  rendront  compte  de  leurs  opérations  au 
grand  conseil. 

•  m.  Le  grand  conaetl  nommera  âtasaî  deux  arpen- 
teurs ,  hommes  d'une  capacité  et  d'une  probité  recoi>- 
ïhues,  lesquels,  sous  les  ordres  de  deux  inspecteurs- 
terriers,  arpenteront  nos  terres,  soît  en  général,  soit 
en  particulier,  les  diviseront ,  les  numéroteront ,  veil- 
leront à  la  conservation  des  bornes,  limites  et  lisières 
de  nos  terres,  les  remplaceront  au  oesoin ,  et  dresse- 
ront des  cartes  exactes  de  leurs  o^rations,  soit  géné- 
rales, aoit  particulières,  afin  d'éviter  toutes  contesta» 
tions  avec  les  étrangers ,  et  surtout  entre  citoyens ,  sur 
le  partage  et  les  limites  de  leurs  terres  ;  lesçiueis  plans 
d'opérations  seront  présentés  cha(|tte  tpfanesire  nu 
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grandi  conieil ,  par  les  iospecteun-terriers ,  et  conser- 
vés dans  la  seçoode  salle  du  cooseiL 

»  IV.  Eotre  les  terres  appartenant  aux  différents 
étals  da  rAmérique  et  celles  de  notre  SDaveraioeté ,  il 
sen  laiasé  une  large  lisière  en  bots  debout ,  pour  être  à 
peqiétolté  et  à  jamais  une  barrière  contre  l'invasion 
dei  larrcs  d'étranger  à  étranger.  » 

La  tidte  à  demain* 


lettre  de  M»  Philippe  de  Taxm^  au  congrès  sou* 
uerain  des  Stats-Beiges^UniSf 

Messeiçoeon  f  depuis  l'expédition  da  Gand ,  dana 
laquelle  je  commaDdaia  ua  corps  de  volontaires ,  je 
nVi  cesse  de  former  des  vœux  jiour  qu'on  me perintt 
de  me  rendre  en  prison  pour  justifier  ma  conduite  et 
détruire  les  bruits  qu'on  répandait  à  Bruxelles  au  dé* 
triment  de  mon  honneur.  Après  plusieurs  tentatives  » 
qui  n*ont  abouti  qu'à  me  donner  l'espoir  de  retourner 
dans  ma  patrie  lorsque  la  tranquillité  publique  serait 
rétablie  J'ai  gémi  en  silence ,  en  attendant  le  moment 
heureux  qui  doit  réparer  ^  par  un  Jugement,  les  torts 

Su*oa  a  bits  à  ma  réputation.  L'espou*  d'éclairer  bien- . 
^t  mes  compatriotes  t  qu'on  avait  égarés  par  des  li* 
beUes,  aurait  adouci  la  dure  nécessité  où  J'étais  de 
renvoyer  ma  justification  &  uoe  époqu^  aussi  éloignée, 
â  mou  malheur  n'avait  entraîne  celui  de  mes  fiireSi 
qui  lang;uîssent  dans  une  prison,  et  dont  le  seul  crime 
est  de  porter  le  même  nom  que  moi.  Ils  ne  sont  pas 
coupables ,  et  ils  subissent  aujourd'hui  la  peipe  qu  ou 
infligerait  aux  crimes  dont  on  me  soupçonne  ii]()uste- 
ment.  Je  demande  done,  avec  la  plus  vive  instance, 

3u*il  me  soit  permis  d'y  aller  prendre  la  jplaee  de  mes 
eux  frères,  ou  du  moins  d'un  des  deux.  C'est  à  moi  de 
mejnstifier  des  accusations  qu'on  ne  leur  aurait  pas  im- 

Ïmtfes ,  si  Je  n'avais  pas  déjà  été  une  victime  de  la  ca- 
omnie  et  de  l'injuste  haine  de  mes  compatriotes.  Je 
prouverai  mon  innocence,  et  Je  préunte  ma  tête  comme 
on  garant  de  la  leur.  J'ose  croire,  Messdgneurs,  que  je 
n'aurai  pas  vainement  invoqué  votre  Jusnce. 

Messeignenrs,  je  suis  Brabançon,  et  je  chéris  la 
gloire  de  mes  compatriotes  autant  que  la  mienne.  Ce 
sentiment  suffit  pour  que  je  m'enipresse  d'informer 
vos  seigneuries  o'un  bruit  qu'on  fait  courir  dans  le 
Brabant,  qui  s'accrédite  en  France,  et  qui  attaque  es- 
sentiellement la  justice  et  l'intégrité  dont  vous  êtes  les 
soutiens.  On  ose  dire,  Messeigneurs,  que  dans  les  Pays- 
Bas,  où  voos  avez  secoué  le  ioug  de  la  maison  d'Autri* 
che  et  le  despotisme  de  ses  lois,  vous  autorisez  vous- 
mêmes  le  conseil  de  la  guerre  à  poursuivre  un  procès 
fait  à  mon  frère  par  les  Impériaux ,  pour  une  affaire 
d'honneur  qu'il  eut  étant  au  service,  et  même  à  mettre 
en  exécution  une  sentenoeprononcée  contre  lui  à  cette 
occasion  par  l'empereur  Joseph  II.  La  nouvelle  pré- 
tendue d'une  action  aqssi  contraire  au  droit  des  gens, 
à  vos  principes  et  à  la  constitution  de  mon  pays,  peut 
alarmer  la  tendresse  fhitemelle,  mais  il  est  impossible 
qu'elle  ébranle  Jamais  l'opinion  que  J'ai  et  que  je  dois 
avoir  de  votre  équité*  La  calomnie  a  toujours  été  un 
mal  attaché  aux  verbis,  et  Je  repousse  foin  de  mon 
eoeur  Jusqu'au  moindre  soupçon  a'un  procédé  qui  est 
aussi  peu  conforme  h  vos  sentiments,  à  votre  justice 
et  à  b  dignité  d'une  puissance  souveraine. 

Je  vous  rétère,  Messeigneurs ,  la  prière  que  j*ai  eu 
rbonneur  de  vous  adresser  dans  ma  lettredii  13  de  ce 
mois ,  et  je  n'attends  que  vos  ordres  pour  voler  a 
Bruxelles. 


ADMiNisxaiTiorr. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS, 

assemblée  de  la  commune  de  Paris. 

Depuis  le  décret  de  l'Assemblée  notiouale  qui  sup- 
prime toute  corporation  ou  association  militaire,  chir 
que  corps  s'est  empressé  de  se  réunir  aux  gardf»  na- 
tionales et  de  déposer  entre  les  mains  des  municipalités 
respectives  les  armes  et  les  drapeaux  qui  étaient  à  leur 
usage. 

On  se  rappelle  que  dans  le  temps  nous  avons  fait 
connaître  la  conduite  de  la  compagnie  de  la  Basoche 
du  Palais,  qui  la  première  s'est  empressée  de  remettre 
entre  les  mains  oe  la  commune  deux  pièces  de  canons 
et  leurs  drapeaux,  et  de  se  réunir  aux  différents  batail- 
lons de  la  gurde  nationale  parisieune. 

La  compagnie  de  l'Arquebuse  vient  de  suivre  le 
même  exemple  et  de  remettre  semblablemeut  k  TAs- 
semblée  des  représentants  de  la  commune,  ses  canon 
et  ses  drapeaux.  Ces  derniers  ont  été,  suivant  Tusage, 
portés  à  Notre-Dame  et  déposés  pour  y  être  conservés 
avec  ceux  qui  y  ont  déjà  été  cûnhés  à  la  garde  du  cha- 
pitre  de  la  cathédrale. 

Le  discours  que  M.  Ricard ,  ehancelier  de  l'Arque- 
buse, a  prononeé  à  la  commune ,  est  sage  et  propor- 
tionné à  la  cérémonie.  On  n'y  trouve  ni  ces  fTands  mots, 
ni  cette  exaltation  si  commune  aujoura'hui ,  et  qui 
annoncent  que  ceux  qui  s'y  livrent  n'étaient  prépares 
ni  par  la  renexion .  m  par  l'habitude  et  le  sentiment 
des  grandes  choses  à  ce  qui  les  électrise  et  les  égare  au 
milieu  des  événements  actuels. 


UVBB8  NOUVEAUX. 

Mtat  générai  d«  ta  Frvte0,  ûm  ta  Framc$  viwante  et 
mourante  t  pour  rannét  I7tl ,  pur  M.  Loou  Cbarlet  de 
Waroqaier,  eV^ewïïat  comte  de  Waroqoier  de  Combles  » 
«id«-m^or  de  la  première  dÎTiaion  anx  garde»  nationales 
pariaienwte.  A  Paria ,  me  Glt4e-Cœiir,  n*  IS. 

L*aateiir,  qoi,  par  dea  recherchet  immenses,  a  fdt  un 
oarraf e  ci-devant  analofoe  à  l*état  de  la  France ,  et  qni  sera 
toi^onrs  an  monument  étemel  pour  l'histoire,  et  poor 
apprendre  anx  générations  flitnres  pourquoi  et  comme«at  le 
rojaume  était  goUTeroê  arant  sa  régénération ,  se  propose 
de  Ikire  nn  nouTean  monument  et  nn  tableau  du  nouveau 
fondement  de  cet  empire  ft  de  Teaietenoe  qu'il  reçoit. 

Cet  ouvrage  qui  sera  annuel,  utile  à  tous  les  peuples 
régis  par  les  lois  de  Templre  firançaîa ,  à  toutes  les  mnnici- 
palités  et  diatrlcts,  ete.,  contiendra  :  1*  les  décrets  qui  for- 
ment la  base  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir  exécutif,  des 
lois  du  royaume,  etc.;  S*  la  création  de  tons  les  corps  civils 
et  militaires,  ctc^  8°  le  tableau  nominatif  de  tous  les  mem- 
bres du  eorpa  légidatif ,  des  malsons  du  roi ,  des  princes , 
des  moniolpalitét,  dea  dlatricta,  des  corps  militaires,  tant 
de  troupes  nationales  que  de  terre  et  de  mer* 

Les  pereonnea  intéressées  à  la  perfection  de  cet  ouvrage 
sont  priées  d'adresser  tont  de  suite  et  franc  de  port,  i  l'a  nteur, 
leurs  noms  de  baptême  et  de  ftmille,  leur  âge,  le  lien  de 
leur  naissance,  leur  état  et  profession,  avec  la  date  de  leur 
promotion  à  quelque  emploi ,  soit  civil  on  mUitaire,  et  leur 
soumission  pour  tel  nombre  d'esemplairea  qu'elles  poorrout 
désirer. 


ARTS. 

•lAVUBIt. 

Colonne  de  la  liberté  ^  monument  projeté  snr  l'emplace- 
ment de  la  Bastille,  à  la  gloire  de  Louis  XVI ,  rsstanratear 
de  la  Uberté  fran^se,  dédié  à  la  patrie,  à  U  Ubené,  à  la 
concorde  et  à  U  loi ,  par  M.  Davi-Ciiavigné ,  auditeur  dea 
comptes ,  soldat  citoyen.  Se  tronve  à  Paris ,  cbea  M .  Jonbert, 
successeur  de  M.  Chemn,  roc  des  Mathuriiis ,  aux  Deux^ 
PiUtrMi'Qr. 
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M  dans  les  grades  qu'ils  oocapaient  ayant  d*âtre  pro* 
mus  au  grade  d'officier  gënéral.  Bn  eonsëquence  de 
oes  quatre  observations,  je  demande  rajoumement  et 
une  nouTelle  rédaction. 

M.  Todstain:  Je  pense,  comme  M.Blbecq,  qu'il 
faut  retirer  de  l'article  ces  mots  ,  seront  re^rdés 
comme  retirés;  et  ie  demande  que  la  pension  des  of* 
ficiers  généraux  soit  fondue  dans  leurs  traitements.  Je 
crois  devoir  me  plaindre  de  rinjnstfce  faite  à  un  ma-^ 
rëchal-deHsamp ,  à  moi  ,'qui  ai  servi  pendant  45  ans. 
J'ai  vu  donner  la  préférence  à  un  sous-lieutenant  qui 
avait  servi  sous  mes  ordres,  lorsque  j'étais  colonel 
des  carabiniers  :  il  ne  fout  pas  réduire  les  vieux  mili- 
taires À  une  oisiveté  qui  fait  leur  tourment.  Depuis  que 
Je  suis  maréchal-de-camp ,  les  ministres  m  ont  tait 
éprouver  mille  injustices.  MM.  de  Poix ,  de  Castries  et 
d  Escars,  tous  Jeunes  officiers,  m'ont  été  préférés.  Je 
demande  qu'on  établisse  des  règles  à  cet  égard. 

M.  Neuville:  Il  me  semble  qu'il  est  de  la  justice 
de  donner  un  traitement  aux  officiers  généraux ,  d'a- 
bord en  cette  qualité  ;  en  second  lieu ,  un  supplément , 
lorsqu'ils  seront  en  activité  ;  enfin ,  un  second  suppié- 
meni,  lorsqu'ils  seront  à  la  guerre.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  leur  soit  pas  donné  de  pensions ,  mais  des 
traitements. 

M.  CnsTiNE  ;  Je  réclame  surtout  la  Justice  de  l'As- 
semblée pour  ceux  qui  ont  particulièrement  contri* 
bué  à  la  gloire  de  nos  armées,  tels  que  MM. Bouille , 
Bochambeau,  etc. 

H,  iUHBU  :  Je  pourrais  dire  que  j'ai  vu  nombre 
d'officiers  généraux  arrivés  au  grade  de  maréchal-de- 
camp  pour  avoir  servi  pendant  la  paix-,  et  avoir  de 
grosses  pensions ,  tandis  que  nous,  qui  étions  à  la 
ffuerre.  rien^  Je  ne  demande  pas  d'argent  :  mais  je 
oemando  la  permission  de  demander  au  roi  oes  bon* 
neurs ,  si  vous  voulez  bien  me  la  permettre, 

M.  Foucault  :  Les  mots,  seront  regardés  comme 
retirés^  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  foire  oublier Im 
anciens  officiers  généraux ,  pour  foire  mieux  traiter 
les  jeunes  héros  de  l'Amérique. 

M.  Dubois  (ci-devant  de  Cranetf)  :  Laiaaer  an  of» 
ficiers  généraux  retirés  la  fÎMmlté  de  rester  en  plaoe , 
c'est  arrêter  la  marche  des  grades  de  l'armée. 

M.  TouLousB-LiAUTiac  1 11  u'j  B  douc  qu'à  les  Jeter 
à  la  rivière. 

Tous  les  amendements,  excepté  celui  de  M.  Tous- 
tain  ,  sont  rejetés,  et  l'article  est  aécrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  il  II  sera  rétabli  une  pension  en.  faveur  des 
officiers  généraux  qui,  ayant  fait  deux  campagnes  de 
guerre  en  ouelaue  grade  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  avaient  précédemment  obtenu  une  pension, 

•  La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte  que 
celle  dont  on  jouissait.  Si  la  pension  dont  onjîouissait 
était  de  t,OOQ  liv»  au  plus,  la  nouvelle  pension  sera 
de  2,000  Uv.  pour  l'officier  général  qui  aura  fait  deux 
campagnes  de  guerre  i  mais  cette  pension  cesserd 
d*étre  payée  à  ceux  qui  rentreront  en  activité  ;  ensorie 
qu'il  ne  soit  jamais  payé  à  la  fois  de  pensions  et  de 
traitements,  conformément  aux  décretsae  l'Assemblée 
des  10  et  16  du  présent  mois.  Elle  croîtra  de  500  liv, 
a  raison  de  chaque  campagne  de  ^erre  au-delà  des 
doux  premières  s  mais  cet  accroissement  ne  pourra 
porter  le  total  au-delà  de  6,000  Uv.  qui  est  le  maxi^ 
mum  fixé  pour  les  pensions  mentionnées  au  pr^nt 
article.  • 

M.  Camnsfoit  laoture  des  articles  III  et  IV,  ils  sont 
décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

•m.  Les  officiers  des  tronpes  de  ligne  et  des  troupes 
de  mer,  qui  avaient  servi  pendant  20  années  dans  les 
troupes  de  ligne  et  dans  les  troupes  de  mer,  qui 
avalent  fait  deux  campagnes  de  guerre,  ou  deux  ex** 
péditions  de  mer ,  dans  quelque  grade  que  ce  soit  et 


auxquelsleur  retraite  avait  été  accordée  avec  une  pen- 
sion ,  soit  par  suite  des  réformes  iUtes  dans  la  guerre 
ou  dans  la  marine,  soit  à  une  époque  antérieure  aux 
règlements  qui  seront  mentionnes  en  l'article  suiTant, 
iouiront  d'une  nouvelle  pension  créée  en  leur  foreur , 
laquelle  ne  pourra  excéder  celle  dont  ils  jouissaient, 
mais  pourra  lui  être  inférieure,  ainsi  qu'il  sera  dlit  eu 
l'article  VU. 

>  IV.  Les  personnes  qui,  n'étant  ni  dans  l'un  ni  dans 
i'autre  des  cas  prévus  par  les  deux  art.  précédents, 
auront  obtenu,  avant  le  1^  janvier  1790,  une  peu- 
sion  pour  services  rendus  i  r£tat,  dans  quelque  dé 
partement  que  ce  soit,  en  conformité  des  ordonnances 
et  règlements  faits  pour  lesdits  départements ,  joui- 
ront a*une  nouvelle  pension  rétablie  en  leur  faveur, 
laquelle  ne  sera  jamais  au-dessus  de  celle  dont  elles 
jouissaient  précédemment ,  mais  pourra  être  au-des- 
sous ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  VII.  • 

M,  Camus  fait  lecture  de  l'article  V. 

»  Abt.  V.  Les  veuves  qui  ont  obtenu  des  pensions 
en  conformité  des  ordonnances  et  règlements  faits 
pour  les  départements  dans  lesquels  leurs  maris  étaieut 
attachés  à  un  service  public,  jouiront  de  nouvelles 
pensions  établies  en  leur  faveur,  et  pour  la  même 
somme  à  laquelle  elles  étaient  portées,  sous  la  condi- 
tion néanmoins  que  lesdites  pensions  n*excéderont  pas 
la  somme  de  3,000  liv. ,  qui  sera  le  maximum  des 
pensions  établies  en  faveur  des  veuves. 

*  Les  veuves  de  maréchaux  de  France  qui  avaient 
obtenu  dos  pensions  jouiront  d'une  pension  de  6,ooo 
Uv.,  qui  sera  établie  en  leur  faveur.  • 

Mf  B^TOUiUHKL  :  8i  vous  adoptiez  cet  article  tel  qu'il 
est  proposé,  vous  réduiriez  à  la  misère  les  veuves  des 
maréchaux  de  France,  tels  que  les  maréchaux  de  Muy 
et  de  Richelieu.  La  veuve  de  ce  dernier,  du  vainqueur 
de  Mahon,  de  cet  homme  qui  a  été  si  utile  à  Geues , 
qiii  a  vécu  sous  trois  rois ,  et  qui  a  été  victime  du  des- 
potisme ministériel ,  qui  a  rendu  les  plus  grands  ser<* 

viœs  i  l'Etat,  se  trouverait  réduite  à  6,000  livres 

(l'orateur  est  interrompu  par  des  murmures).  Ma- 
dame de  Richelieu  avait  20  mille  Uv.  sur  le  gouver- 
nement de  son  mari  par  la  suite  de  vos  décrets;  M.  de 
Richelieu  ne  lui  ayant  laissé  aucun  douaire,  elle  se 
trouve,  ainsi  que  madame  de  Muy,  réduite  à  deux 
mille  écus. 

M.  MuRiNAis  :  Je  désirerais  qu'on  ajoutât,  an  com- 
mencement de  l'article ,  ces  mots  ;  >  Les  veuves  et  les 
enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués.  >  Dans  la  gendar- 
merie et  dans  toute  la  maison  du  roi ,  les  officiers 
achetaient  leurs  emplois.  A  leur  mort ,  cette  finance 
était  perdue  pour  leurs  héritiers.  La  seule  bataille  de 
Minden  fit  rentrer  1,500,000  Uv.  dans  les  coflh»  du 
roi.  11  serait  convenable  de  dresser  une  liste  des  ci- 
toyens dont  les  pères  ont  été  tués  à  la  guerre ,  et  de 
ceux  qui,  en  perdant  leur  père,  ont  perdu  des  em- 
plois qui  faisaient  toute  leur  fortune.  On  croirait 
peut-ém  que  ces  malheurs  étaient  un  titre  pour  ob- 
tenir des  grâces  du  roi.  Pour  en  avoir,  il  fallait  être 
ou  vil  courtisan  des  ministres,  ou  protégé  par  eux. 
Mon  père  a  été  tué.  Il  avait  une  finance  de  100,000  Uv. 
et  j'ai  été  ruiné»  Je  sers  depuis  16  ans  ;  Tai  un  emploi 
sans  appointements;  pn  m*a  seulement  accordé  une 
pension  de  600  liv. 

M.  Camus  :  Il  ne  faut  nas  oonfondre  les  indemnités 
pour  perte  d'emploi  ;  elles  se  trouveraient  si^etles , 
ainsique  les  pensions,  au  mnjcimum^  et  cela  ne  se- 
rait pas  juste*  On  peut  commencer  ainsi  la  rédaction 
de  l'article  :  «  Les  veuves  et  enfants  des  officiers  tui^ 
au  service  de  TEtat ,  les  -veuves  et  en&nts  qui  ont  ob- 
tenu eh  conformité  des  ordonnances,  etc.  w 

M.  DuroiiT ,  député  de  Nemours;  )e  parfaoe  oer* 
tainement  l'estime  et  les  égards  que  rAssemblée  na  - 
iionale  témoigne  pour  les  servicee  mUitaiieSt  mais  je 
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la  supplierai  d*obsenrtr  qu'il  y  a  des  aerrices  civils 
d*aii  degrë  d'importance  qai  leur  imprime  une  égale 
conâdëntiou ,  et  rëciame  pour  les  veuves  et  les  en- 
fants de  ceux  qui  les  ont  reodus,  des  récompenses  â 
la  fois  hoQorabietf  et  utiles.  Je  vous  citerai  ceux  d*un 
homme  justement  célèbre  :  M.  Poivre,  anden  inten- 
dant de  rile-de-France ,  qui  a  employé  40  ans  de  sa 
vie  à  quatre  voyages  infiniment  périlleux  dans  Tar- 
chipel  des  Molu<{ue8,  pour  procurer  à  la  nation  la 
culture  des  épicenes  fines,  dont  les  Hollandais  s'étaient 
exclusivement  emparés,  et  qui  a  tellement  réussi  daùs 
cette  grande  opération,  aue cette  culture  est  actuel- 
lement en  pleine  vigueurs  rile-de^France,à  llle-de- 
Bourbon  et  à  Cayenne.  et  ouvre  pour  la  nation  une 
source  immense  de  richesses. 

H.  Poivre  n'était  pas  militaire  ;  il  a  risqué  sa  vie , 
mais  il  n*a  pas  éM  tnë  ;  il  n'a  perdu  qu'un  bras  dans 
ses  traraux.  Qtt  a  donné  mille  écus  de  pension  i  la 
veuve  y  et  mille  francs  à  chacune  de  ses  deux  filles. 
Ces  pensions  sont  sujettes  aux  retenues  actuellement 
établies.  On  dit  que  les  services  civils  qui,  selon  les 
ordonnances  et  règlements ,  assuraient  des  récompen- 
ses aux  yeureset  aux  enfants,  conserveraient  leur  ef- 
ficacité pour  les  pensions  qui  sont  à  recréer  en  faveur 
des  titulaires  actuels. 

Mais  les  ordonnances  et  règlements  n^ont  statué 
que  sur  les  services  ordinaires  et  médiocres,  rendus 
sans  reproche ,  un  certain  nombre  d'années.  Les  or- 
donnanceselles  règlements  n'ontpas  prévu  les  grands 
hommes,  et  n'ont  pas  dû  les  prévoir  «  car  les  grands 
hommes  sont  très  rares.  Les  ordonnances  et  règle- 
ments n'ont  pu  prévoir  qu'un  homme  donnerait  i  son 
pays  trois  cultures  nouvelles,  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  et  qu'il  doublerait  la  richesse  de  trois  colo- 
nies; qu'il  le  ferait  avec  une  habileté  et  des  dangers 
au-dessus  de  ce  que  l'on  pouvait  imaginer.  Je  demande 
donc  que  l'on  ne  borne  pas  les  droits  des  veuves  et  des 
ea£ants ,  au  titre  que  peut  leur  acquérir  la  mort  de 
leurs  maris  et  de  leuis  pères  tués  au  service.  Parce 
au'un  homme  n'a  pas  eu  le  bonheur  d'être  tnë,  sa 
famille  ne  doit  pas  en  pâtir,  si  véritablement  ses  ser- 
vices exigeaient  de  grandes  vertus,  et  ont  en  une 
grande  utilité.  11  y  en  a  qui  n'ont  pas  été  tués,  mais 
qu«  ont  été  grièvement  blessés.  Il  y  en  a  qui  n*ont  pas 
été  tués ,  mais  qui  se  sont  tués  eux-mêmes  de  fatigues 
et  de  peines  de  toute  espèce,  et  qui  n'ont  mené  qn  une 
vie  languissante,  qui  était  un  fardeau  de  plus.  Je  de- 
mande donc  que  tes  dispositions  de  l'article  soient 
étendues  aux  veuves  et  aux  enfants  de  tous  oenx  qni 
ont  rendu  des  services  très  distingués. 

L'avt*  y  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

«  Abt.  V.  Les  Teoves  et  enfants  qui  ont  obtenu  des 
pensions ,  en  conformité  des  ordonnances  et  règle- 
ments fsiits  ponr  les  départements  dans  lesquels  leurs 
maris  ou  leurs  pères  étaient  attachés  à  un  service  pu- 
blic, jouiront  de  nouvelles  pensions  rétablies  en  leur 
faveur,  et  ponr  la  même  somme  à  laquelle  elles  étaient 
portées,  sous  la  condition  néanmoins  que  les  pensions 
desdites  yeuves  et  enfants  n'excéderont  pas  la  somme 
de  SfOOO  liv» 

•  Les  yeuyes  de  maréchaux  de  France  qui  avaient 
obtenu  des  pensions,  jouiront  d'une  pension  de 6,000 
liv.,  qui  sera  rétablie  en  leur  feveur.  • 

L'article  VI  est  décrété  sans  ancona  discnislon.  Il 
est  ainsi  conçu: 

•  VI.  Les  anciens  règlements  portés  sur  les  pen- 
sions, ayant,  i  différentes  époques ,  soumis  des  pen- 
sions à  des  réductions,  converti  en  rentes riagères 
des  arrérages  éehns  et  non  payés ,  suspendu  jusqu'à 
la  mort  des  pensionnaires  aaûtres  arrérages  échus 
et  non  payés,  il  est  déclaré  :  1®  que  la  disposition  des 
articles  précédents ,  qui  porte  que  les  pensions  réta- 
blies n'eieëderont  pas  le  montant  des  pensions  an- 
ciennes supprimées,  s'ent^'nd  du  montant  desdites 


pensions ,  déduction  faite  de  toutes  les  retenues  on! 
ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le  cours  de  l'année 
1789 ,  toute  exception  aux  règlements  qui  établissaient 
lesdites  réductions  étant  anéantie  ;  2®  que  les  rentes 
viagères,  créées  pour  arrérages  échus  et  non  payés, 
continueront  à  être  servies  aux  personnes  mêmes  aont 
les  pensions  se  trouveraient  supprimées,  sans  espé- 
rance de  rétablissement,  et  honi  la  nouvelle  penmon 
aux  personnes  en  faveur  desquelles  une  nouvelle 
pension  serait  rétablie  ;  3»  que  les  arrérages  échus, 
non  payés  et  portés  en  décompte  sur  les  brevets,  se- 
ront compris  dans  les  dettes  de  rEtat ,  et  payés  comme 
telles,  tant  à  ceux  dont  les  pensions  sont  supprimées, 
qu  a  ceux  qui  obtiendront  une  nouvelle  pension.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  VU  ;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Anr.  VIL  Les  pensions  rétablies  en  rertu  des  ar- 
faciès  précédents,  et  dont  le  maximum  n*apasété 
nxé,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  10,000  livres 
si  le  pensionnaire  est  actuellement  âgé  de  moins  de 
70  ans  ;  la  somme  de  15,000  liv.  s'il  est  Agé  de  70  à  80 
ans  ;  et  la  somme  de  20,000  liv.  s'il  estigé  de  plus  de80 
ans.  Tout  ce  qui  excéderait  lesdites  sommes  demeu- 
rera retranche. 

^  •  Ceux  qui  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  colo^ 
mes,  auront  atteint  leur  70n>«  année,  jouiront  delà 
même  faveur  crue  les  octogénaires.  • 

Les  veuves  des  mar^haux  de  France  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  70  on  80  ans,  jouiront  de  la  faveur  ac- 
cordée à  cet  âge, 

Idi  tuitê  à  demain. 


MÉLANGES. 

jitt  rédacteur» 

Etant  Intéresses,  Konsienr,  à  détniira  dans  le  pobUc 
riinpression  qae  pent  j  avoir  ftiite  on  Joarnaliste  mal  ina- 
tnilt,  noos  Toos  prions  d'insérar  dans  tos  feailles,  avec 
cette  lettre,  la  copie  de  celles  des  citoyens  que  MM.  les 
«ffiéién  mnnicipanx  de  cette  Tille  ont  donnée  à  M.  de  Broc , 
UeolBDant'Coloiiel,  commandant  le  régiment  Royal'Cliam* 
pagne,  oavalerie, et  qn*iU  Tout  prié  d'accepter  comme  «■ 
témoignage  de  Testime  pnbliqne. 

Let  offleiert  de  Royal-Champagne. 

m  Kooa  nalvt  et  oflteiera  monielpanx  de  la  Tille  d'Hetdin, 
certiflona  et  attastooa  è  tons  qu'il  ap^rtiendrt  qoe  M.  de 
Broc ,  Uentenant-colonel ,  commandant  le  régiment  Royal  - 
Champagne,  caTalerie,  en  garnison  en  cette  Tille ,  y  a  rem-* 
pli  ses  fonctions  depnia  qu'il  est  attaché  i  ee  régiment ,  et 
notamment  dans  les  ciroonstanoes  très  difficilea  qni  ae  sont 
manifestées  depuis  enTinm  trois  mois ,  avec  na  aêle  et  une 
fermeté  alliés  à  une  prudence  et  à  une  modéraUon  si  bien 
soatenaes,  que  les  honnêtes  gens,  nos  concitoyens  en  ceUe 
Tille,  ne  savent  non  plus  que  nous  ce  que  l'on  dCTrait  le 
plus  admirer  dé  set  talents  militaires  on  de  ses  Tsrtus  cItI- 
qoes  ;  attestons  au  surplus  que  l'assentiment  oemmon  pr»- 
dnit  généralement  le  regret  de  le  Toir  éloigner,  n'y  ayant 
de  désir  pins  Tif  et  plua  sincère  dans  notre  Tille,  que  de 
pohToir  le  fixer  parmi  noos,  et  que  nous  no^s  estimerions 
heureux  d'avoir  l'aTantage  de  le  compter  k  l'aTcnir,  et  pour 
toc^otirs  au  rang  de  citoyen  en  cette  Tille. 

»  En  foi  de  quoi  nous  lui  sTons  dcllTré  de  notre  plein 
gré ,  sans  qu'il  l'ait  demandé,  et  seulement  pour  lui  donner 
un  gage  de  notre  estime  que  nous  espérons  qu'il  Tondra  bien 
accepter,  les  présentes  auxquelles  nous  STons  Ihit  apposer  le 
scel  ordinaire  de  ladite  TÎUe.  Signé:  PkAtôt,  mture\  Ha- 

LBTTB  M  NKUTILLB,  LS  BLORb,  BBLLKLKVaK  ,  VlDBI.BIfnE, 

Gajllxt,  Lb  ToiirrB,  JoAimc;  et  BvwukMQvme,  proeuremr 
de  ia  commune.  » 


VARIÉTÉS. 


Au  rédacteur. 

Dans  le  numéro  181  de  la  Gojtetie  nationaie,  on  Ut, 
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tremise,  et  pourrait  imprimer  à  son  empressement  à 
termioer  la  première  tout  l'ëdat  que  de  griods  succès 
ont  continué  de  donner  à  la  prudence  des  cours. 
On  peut  ajouter  qu'une  telle  révolution  dans  la 

fuerre  du  Nord  pourrait  avoir  une  influence  immé- 
iale  sur  Taffreuse  situation  des  provinces  belges ,  et 
déranger  impérieusement  les  desseins  terribles  dont 
les  exécuteurs  se  rassemblent  à  Luxembourg,  où  qua- 
rante-buit  pièces  de  grosse  artillerie  sont  arrivées  avec 
les  régiments  de  Léopold -Toscan,  de  Wurmser,  le 
corps  Tranc  de  Laudbon,  et  où  se  rendent  des  forces 
mibtaires  capables  d'imposer  la  loi  du  plus  fort. 

Dm  Mant,  le  kJuiUet.  —  Les  députés  de  plus  de  60 
cardes  nationales  se  sont  réunis  au  Mans;  Tarmée 
était  d'environ  7,000  bommes.  M.  Cyrm-Thiembrone- 
Valence  a  été  proclamé  général  de  1  armée  fédérative. 
La  fête  s'est  passée  dans  le  plus  bel  ordre  et  avec  la 
plus  grande  solennité.  Les  Habitants  des  campagnes 
venaient  avec  transport  baiser  Tautel  de  la  patrie ,  et 
cette  touchante  ivresse  ajoutait  à  Téclat  de  cette  fétc 
civique* 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  26  JUILLET. 

M.  PlEBBE  DÉDELAt  :  Le  comité  des  pensions  pro* 

Îiose  une  écbelle  de  proportion  qui  correspond  i>ar- 
àitement  avec  les  égards  dus  à  la  vieillesse  ;  mais  je 
ne  vois  pas  <ru*il  ait  uxé  le  minimum.  Les  soins  et  les 
dépenses  qu  exigent  les  infirmités  d*un  vieillard ,  ne 
peuvent  permettre  d'en  réduire  une  seule  au-dessous 
de  3,000  liv.  Je  propose  cet  amendement: 

H  Le»  panfionnaires  actneto  qoi  auront  7(^  ans,  et  dont  les 
pensiona  s'élèyent  aa-deasas  de  3,000  liy.,  ne  poarront  élre 
rédaiU  aa-dessoas  de  cette  somme.  » 

L'art,  yil  est  adopté  avec  cet  amendement  qui  se 
place  après  ces  mots  :  «  demeurera  retranché.  • 

«  VIIL  n  ne  sera  jamais  rêtabh  qu'âne  seule  pension  en 
fayenr  d*noe  aenle  personne,  qnand  même  eUe  ancait  senri 
dans  plasiears  départements,  et  qoand  même  ce  dont  eUe 
joait  eu  pensions  loi  aorait  été  accordé  originairement  en 
plQsienrs  articles.  » 

M.  Pierre  Bédelay  demande  que  la  pension  rétablie 
soît  proportionnée  a  la  valeur  des  diverses  pensions 
réunies  que  posséderait  une  même  personne. 

Cette  observation  estaocodUie ,  «tTurt  VIII  adopté 
sauf  rédaction. 

Les  articles  suivants^ont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion. 

«  IX.  Ceux  qui,  ajant  fait  quelque  action  d'éclat ^  on 
ajrant  rendu  des  services  distincnés,  dignes  d'une  gratifi- 
cation, d'après  les  dispositions  des  articles  IV  et  VI  des 
décrets  du  10  de  ce  mois,  n'en  auraient  pas  été  récompen- 
sés,  on  ne  l'auraient  été  que  par  nne  pension  qoi  se  tron- 
verait  supprimée ^  sans  espérance  de  rétablissement,  seront 
récompensés  feur  le  fonds  de  deux  milliona  destiné  aux 
gratifications. 

»  X.  Les  pecsonnes  qui ,  ayant  droit  à  une  pension  on  à 
nne  gratification ,  préféreraient  aux  récompenses  pécuniai- 
fw  les  récompenses  énoncées  dans  l'article  V  du  décret  du 
10  de  ce  mois,  en  feront  la  déclaraUon ,  et  l'adresseront  au 
«omité  dos  pensions,  qui  en  rendra  compte  an  corps  lé- 
gisUtif. 

»  XL  L'Assemblée  nationale  se  résenre  de  prendre  en  con* 
aidéntion  ce  qui  regarde  les  secours  accordés  aux  patriotes 
hollandais;  et  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet, 
les  seeours  continueront  d'être  distribués  conime  par  le 


»  XII.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressants  des  personnes 
qui ,  se  troarant  privées  des  pensions  qu'elles  aTaient  pré- 
oédeimneal  obtenues,  n'auraient  pss  de  titre suIBsant  pour 
an  obtenir  de  nouvelles,  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas 
icttvofcea,  aoîl  à  la  liste  civile,  JLcause  de  la  natnie 


de  leurs  services ,  soit  an  comité  de  liqnidaUon ,  k  cause 
des  indemnités  dont  ellea  prétendraient  que  leur  pension 
est  le  remboorseroenl ,  il  sera  fait  un  fonds  de  deux  mil- 
lions,  répsrtl  et  distribué  d'après  les  règles  suivantes.* 
500  portions  de  1,000  livres,  1,000  portions  de  ftOO  libres . 
4,000  portions  de  200  livres,  l,38S  de  150  liv.  Les  secours  dr 
la  première  classe  ne  seront  donnés  qu'à  des  personne 
mariées  ou  ayant  des  enlkatts  ;  oonx  de  la  seconde  clnsM 
pourront  être  donnés  à  des  personnes  mariées  ou  ayant  des 
enfants,  ou  sexagénaires;  les  secours  de  la  troisième  classe 
seront  distribués  à  toutes  personnes  qui  y  auront  droit. 

»  XIII.  Cet  article  est  celui  qui  n'a  pas  obtenu  Tassenti- 
ment  général  ;  noos  ne  le  proposons  qne  '  do  4a  part  do 
comité  militaire  et  de  la  marine.  —  «  Les  mémoires  pcéeentès 
dans  les  différents  départements  par  les  personnes  qui  ont 
obtenu  des  pensions,  les  décisions  originales  intervenue» 
sur  lesdits  mémoires ,  les  registres-notes  qui  constatent  les 
services  rendus  à  l'Etat,  ensemble  les  mémoires  qne  toutes 
personnes,  qui  prétendent  avoir  droit  anx  récompenses 
pécuniaires.  Jugeront  à  propos  de  présentier,  seront  remis 
au  comité  des  pensions ,  qui  les  examinera  et  vériietn  ,  ainsi 
qne  les  mémoires  qui  lui  ont  été  d^à  eemia.  il  mtm  adjoint 
au  comité  six  membres  pris  dans  l'Assemblée,  et  cboisisau 
scmtin ,  en  la  forme  ordinaire ,  de  manière  qne  le  comité 
sera  à  l'avenir  composé  de  dix-huit  membres. 

»  XIV.  Après  l'examen  et  la  vérification  des  états  et  pièces 
énoncés  en  Tarticle  précédent ,  le  comité  dressera  quatre 
listes.  La  première  comprendra  les  pensions  à  payer  sur  le 
fonds  de  dix  millions  ordonné  par  l'artfele  XIV  du  décret 
du  1 S  du  présent  mois  ;  la  seconde  comprendra  lee  penaions 
rétablies  par  les  articles  II ,  lU,  IV  et  V  du  préwnt  décret; 
la  troisième  Uite  eompitndra  les  seoours  étaliUs  par  Tar^ 
tide  IX;  la  quatrième  liste  comprendra  les  personnes  digne» 
des  récompenses  étabUes  par  l'article  V  do  décret  du  10  de 
ce  mois ,  et  qui  les  snront  préférées  aux  récompenses  pécu- 
niaires. Ces  listes  seront  présentées  à  l'Assemblée,  à  l'effet 
d'être  approuvées  ou  réformées,  et  le  décret  qui  intervien- 
dra sera  présenté  à  Is  sanction  du  roi. 

t»  XV.  Lorsqut  le  décret  porté  par  1* Assemblée  aura  été 
sanntionné  pai'le  ro»,  lee  pensions  comprises  dan»  ta  pte- 
alère  liste  aérant  payées  sur  le  fonds  qnl  y  est  destiné  pac. 
raiticie  XIV  ,du  décret  du  16  de  ce  mois.  A  l'égard  des  peup 
sions  et  secoon  compris  dans  les  seconde  et  troiaième  listes, 
il  sera  fait  fonds  par  addition,  entre  les  mains  des  person- 
nes chargées  du  paiement  des  pensions ,  dn  montant  desdites 
listes.  Chacane  des  années  suivantes,  ie  fonds  de  ces  deux 
listes  ne  sera  fourni  que  déduction  ftite  des  portions  dont 
jouissaient  les  personnes  qui  seront  décédées  dans  le  cours 
de  l'année  précédente ,  de  manière  que  lesdits  fonds  dimL' 
noent  chaque  année  .gradnellcmcnt,  sans  que^  son»  aucon 
prétexte ,  il  y  ait  lien  an  remplacement  d'aucune  de»  per* 
sonnes  qui  auront  été  employées  daiu  les  seconde  et  troi« 
sième  listes. 

»  XVI.  Les  quatre  listes  seront  rendues  pubUques  par  la 
voie  de  l'impression ,  avec  Texposé  sommaire  des  motifs 
pour  lesquels  chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  dénommés 
y  aura  été  compris. 

M  XV II.  Les  pensions  sccordées  commenceront  à  courir 
du  I*'  janvier  1790  mais  sur  les  airérages  qui  reviendront  à 
chacun  pour  l'année  1790,  il  sera  fldt  impniatioM  de  m 
qu'on  aurait  reçu  pour  ladite  année ,  en  eKécntion  du  ilécret 
du  16  de  ce  mois.  » 

M.  Camus  :  Il  nie  nous  reste  plus  qu'à  vous  présen- 
ter quelques  articles  sur  des  observations  qui  ont  été 
faites ,  et  des  exceptions  qui  ont  été  demanoées. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
dont  voici  la  substance  : 

Les  120  députés  des  60  districts  chargés  des  détails 
de  la  confédération ,  vous  soumettent  un  voeu  una- 
nime, formé  pour  immortaliser  celte  époque  mémo- 
rable de  notre  régénération.  Il  est  juste,  il  est  néces- 
saire que  ce  ciraue  immense ,  formé  en  trois  jours  par 
un  peuple  de  frères,  soit  conservé  avec  un  soin  pres- 
que rehdeux;  que  lemaiiire  décore  cet  autel  où,  pour 
la  première  fois,  TEtemel  a  été  invoqué  au  nom  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  que  le  bromee  reçoive  le  ser- 
ment prêté  par  le  roi  des  Français;  que  le  Champ-de- 
Mars,  dédie  à  la  postérité  sous  le  nom  de  Chftmp  de 
la  Confédération^  soit  à  l'avenir  le  lieu  où  nos  rois 
seront  inve^s  du  pouvoir  délégué  par  la  Constitutioap 
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et  où* Ils  Jureront  de  ne  Jamais  en  passer  les  limites. 
(Des  applaudissements  nnanimes  interrompent  cette 
lecture.  )  Telle  est  la  pëtition  de  la  ville  de  Paris.  Nous 
sommes  en  oe  moment  les  interprètes  de  la  France 
entière;  il  est  digne  de  tous  de  1  accueillir;  tous  les 
citoyens  s^empresseront  de  souscrire  pour  son  exé- 
cation. 

L*Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  adresse, 
et  en  décrète  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

— >BL  Dallabdb  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  des 
6nances  de  vous  rendre  oompte  aune  proposition 
fiiite  par  les  Génois.  Je  dois  en  même  temps  devoir  dire 
que  le  comité  tt*a  pas  cm  qu'elle  pût  être  acceptée  ; 
comme  membre  de  cette  Assemblée  «je  me  permet- 
trai de  pr^nter  mon  opinion  particulière.  Lorsqu'il 
Cul  cfuestion  de,  Taliénation  des  biens  nationaux  a  la 
municipalité  da  Paris ,  sous  cautionnement ,  M.  Vis- 
DMB  0e  préieita,  et  offrit  une  soumission  de  70  mil- 
Hota.  Sareette  proposition,  M.  le  maire  de  Paris  et 
M.  dieLaroehefoueanlt,  président  du  comité  d'aliéna- 
tion .exigèrent  des  soumissions  de  banquiers  accrédi- 
tés. M.  Ttemes  partit  pour  Gênes ,  et  rapporta  une 
soumission  des  négociants  les  plus  riches  de  cette 
ville,  que  Ton  sait  être  aussi  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope. Celle  soumission  oonsiste  en  17,500,000  liv.  en 
argent  comptant,  et  52,900,000 1.  en  quittanees  d'ai^ 
ram»  éeht»  et  à  échoir ,  et  en  canitaiiz  ;  les  inté- 
rêts à  quatre  pour  cent  eoorralent  a  compter  dû  i*^ 
janvier  1793.  La  somme  totale  sera  remboursable  par 
anouttés  en  dix  années,  et  les  Intérêts  se  paieraient  par 
semaine.  Vous  avez  dispensé  la  municipalité  de  Paris 
de  ce  cautionnement,  et  M.  Yismes  a  pensé  que  celle 
n^odation  pouvait  être  utile  au  trésor  public;  elle 
montrerait  au  moins  la  confiance  d^une  nation  étraiH 
gère  en  notre  Constitution  :  c'est  une  belle  réponseï 
aux  ennemis  de  la  Révolution ,  qu'une  opération  de 
cette  nature,  par  laquelle  cette  nation  linre  seconde 
nos  efforts ,  en  vous  donnant  une  partie  de  son  numé- 
raire ,  et  en  vous  confiant  des  capitaux  remboursable, 
suivant  la  forme  que  vous  avez  préférée  ^  par  annui- 
tés :  cet  emprunt  V  prêt  à  se  réaliser,  mente  toute  vo^ 
tre attention;  vous  allei  tirer  de  l'étranger»  è  un  in- 
térêt modique ,  un  numéraire  que  vous  ne  pouves 
vous  procurer  qn'à  grands  frais;  vous  épargnez  le  |ieu 
qui  vous  reste  en  empêchant  la  sortie  ponr  le  paie- 
ment des  intérêts  échus  ;  vous  anéantissez  le  rem- 
boursement d^lcî  à  17ll3  ;  vous  vous  rédimez  des  pri- 
mes que  vous  payez  pour  les  emprunts  ;  vous  dimi- 
nuez la  masse  des  rentes  viagères  ;  vous  rendez  à  la 
patrie  un  service  signalé  t  en  rétablissant  l'équilibre 
dea  changes;  vous  offrez  aux  étrangers  un  exemple 
^*il8  suivront  bientôt ,  et  que  les  Français  suivraient 
encore  tvint  eux;  enfin  toute  la  dette  est  au  point 
d*être  changée  en  annuités.  Dans  le  moment  ou  les 
puiflcnoees  voisines  font  des  préparatifs  de  guerre ,  et 
semblent  nous  menacer,  vous  ne  repousserez  pas  vers 
elles  les  capitaux  qu'on  cherche  à  placer  sur  nous.  Je 
•onelus  k  ce  que  ta  proposition  des  Génois  soit  ren- 
voyée au  comité  d'aUénation  et  à  celui  des  finances  , 
pour  en  délibérer. 

M.  Pnnnn  DsdeUiT  :  Je  suis  membre  du  comité 
d^aiiénation ,  et  j'observe  en  cette  qualité  que  cette  af  * 
Cnre  lui  est  parfaitement  étrangère. 

M.  LAcaftân:  M.  Dallarde  lui-même  nous  a  dit  que 
cette  proposition  avait  été  réglée  par  le  comité  des 
finances;  je  ne  conçois  pas  pourauoi  on  en  demande 
le  renvoi  a  ce  comité.  J'ajoute  qu  il  me  paraîtrait  né-^ 
cessaire  qu'un  membre  noua  indiquât  les  moti6  qui 
l'ont  foit  rejeter. 

M.  DxsiwoNnnis  :  Le  rapport  de  M.  Dallarde  ne 
mérite  pas  d'occuper  l'Assemolée.  Le  rapportenr  n'a 

Ïas  observé  que  cette  proposition  fhite  par  les  Génois 
la  municipalité ,  ne  l'a  été  ni  au  gouvernement ,  ni 


à  rAssemblée;  d'aiUeun  nous  n'avons  pas  besoin 
d'argent 

M.  Dallaiob  :  Si  vous  n'avez  pas  besoin  d'argent , 
pouronoi  i'achetez-vous  donc  si  cher  ? 

M.  DBsiiBiniiBas  :  Je  demande  qu'on  paswà  l'ordre 
du  Jour. 

—  M.  Merlin  présente ,  au  nom  des  comités  de  féo- 
dalité ,  d'agricuitnre  et  des  domaines ,  une  suite  d'ar- 
ticles sur  les  droits  de  voirie  et  plantation  d'arbres 
dans  les  chemins  publics. 

Après  quelques  observations  qui  tendent  à  l'ajour- 
nement ,  on  fait  lecture  de  ces  articles  ;  les  deux  pre- 
miers sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Arc  I«r.  Le  réf ime  féodal  et  U  jiutice  «ifUMunalt  étant 
abolû,  nol  ne  poarra  dorénaTant  à  Vun  ou  à  Taotre  da  ott 
deaz  titras  prétendre  ancon  droit  de  propriété  ni  de  toi* 
rie  sar  les  chemins  |*ablics,  rues  et  places  de  Tillages, 
bonrgs  on  Tilles. 

»  n.  En  conséquence,  le  droit  de  planter  des  arbres  on  de 
«^approprier  les  arbres  crâs  sor  les  ebemins  publics ,  raes 
et  places  de  Tilla^es ,  boorgs  on  villes,  dana  les  liens  on  II 
était  attribué  anx  ci-devant  seigneurs  par  les  coutumes, 
statuts  on  usages,  est  aboli.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  III ,  qui  porte  que  les  ar- 
bres existants  actuellement  sur  les  cnemins  publics , 
continueront  d*étre  à  la  disposition  des  ci-devant  sei- 
gneurs. 

M.  Dupoift ,  député  de  Nemours  :  Vous  ne  pouvez 
trop  exi^r  de  soins ,  de  vérifications  et  de  formalités 
avant  quil  puisse  être  permis  de  couper  les  arbres 
plantés  sur  les  chemins  ou  les  places  publics.  Songez 
combien  le  bois  est  rare  et  uUle.  Songez  combien  les 
grands  et  bons  législateurs  ont  toujours  témoigné  de 
respect  pour  les  erores.  Songez  que  Zoroastre  avait  mis 
la  plantation  d'un  arbre  au  premier  rang  dans  les  ac- 
tions louables.  Songez  que  les  anciens  voulant  inspi- 
rer pour  les  arbres  une  vénération  tendre  et  reii- 
Sjeuse,  avaient  supposé  une  nymphe  dans  chacun 
*eux.  Conservez  les  arbres  autant  que  vous  poorrek , 
si  vous  aimez  l'humanité  et  la  patrie.  Ne  permettez 
donc  pas  qu'on  les  coupe  dans  les  endroits  publics , 
sans  l^veu  des  grandes  assemblées  administratives. 

L'art.  III  est  décrété  sans  aucun  changement ,  ainsi 
que  les  articles  qui  suivent  : 

«  m.  Dans  les  lieux  énonoés  dans  Partiele  précédent ,  les 
arbres  existants  actuellement  sur  les  ebemins  publics ,  rues 
ou  places  de  Tillages ,  bourgs  on  ▼mes,  continneront  d'être 
à  la  disposition  des  d-devent  aeignenrs  qui  en  ont  été  Jus- 
qu'à ptésent  réputés  propriétaires,  sans  préjudice  desdrolu 
des  particnlien  qui  auraient  Ikit  des'  plantations  ▼ia>A^ia 
leurs  propriétés,  et  n*en  aundent  pes  été  légalement  dépos- 
sédés par  les  ci-devant  seigneurs. 

»  rV.  Pourront  néanmoina  les  arbres  existants  actuelle- 
ment sur  les  rues  on  cbemina  publics  être  rachètes  par  les 
propriétaires  rireraina ,  cbacun  ▼i»4-Ti8  sa  propriété ,  sur 
le  pied  de  leur  valeur  actuelle ,  d'après  l'esthnatlon  qui  en 
sera  faite  par  des  experts  nommés  par  les  parties ,  sinon 
d'oflice,  par  le  Juge ,  sans  qn*en  aucun  cas  cette  estimation 
puisse  être  inférieure  au  codt  de  la  plantation  des  arbres. 

»  V.  Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les  eommn« 
nautés  d*babitanta,  et  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  les 
arbres  existante  sur  les  places  pubUques  des  villes,  bourgs 
ou  villages. 

a  VI.  Les  ci-devant  seigneurs  pourront  en  tout  temps 
abattre  et  vendre  les  arbres  dont  le  rscbat  ne  leur  aura  pas 
été  offert,  après  en  avoir  averti  par  affiches  deux  mois  à 
Tavance  les  propriétaires  riverains  et  les  coromnnsotés 
d*habitanta,  qui  pourront  respectivement  et  chacun  rSs-i- 
vis  sa  propriété  du  les  ptaees  publiques ,  les  racheter  dana 
ledit  délsi. 

»  VII.  Hé  sont  compris  dans  Tartlcle  m  ci-dessus,  non 
plus  que  dans  les  subséquente,  les  arbres  qui  pourmient 
avoir  été  plantés  par  les  ci-devant  seigneun  snr  les  fonds 
même  des  riversins,  lesquels  appartlendrant  à  ces  derniers, 
en  remboarsant  par  eux  les  frato  de  plantation  seaUnnent. 

»  Vin.  N«  sont  pareHIement  compriaes  dans  les  articles  IV 
et  VI  ci-dessus  les  plantations  ftites ,  soit  dans  les  aveaues, 
chemins jinvés  et  antres  terrains  appartenant  aux  d-devanl 
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Mfgnenri,  ioit  dâfti  let  pâttlé*  d«  «iMtoin»  fMtblltt  qiiMIê 
poarraient  avoir  acbétées  dci  rivvniins,  à  Teffét  «fagi fevdlr 
l«MUtt  ohemin»  et  d'y  ptuttr;  ImqtMlles  planteUoiit  iMar- 
ront  être  comeiréM  «t  waottTdée»  par  lc«  proprieuiireii 
detdilM  af«Diie»i  clMoûiia  priré»,  terrains  oa  parue»  de 
chemins  pnbUcs,  en  ie  conformant  aux  règles  établies  sor 
les  intervalles  qui  doivent  séparer  les  arbres  plantes  d*avëe 
les  héritages  voisins. 

»  IX.  11  sera  «tamé  par  titie  loi  partieallère  sur  les  atbrei 
olsntés  le  long  des  chemins  dits  rufaux.  » 

M.  Merlin  fait  lecture  derarticleX;  W  est  aSnsî  conçu  : 

«  ArL  X.  Les  administrations  de  déparlement  seront 
tenues  de  proposer  an  corps  législatif  les  mesares  qu'elles 
jugeront  les  plus  convenables ,  d'après  lei  localités  et  snr 
l'avis  des  districts,  pour  empêcher,  unt  de  la  part  des 
riverains  et  antres  particuliers  que  dea  eommnnastès  d'ha« 
bitants,  tonte  dégradation  dea  aibras  dont  la  conservatiott 
intéteise  le  publie.  » 

M.  Regnault.  député  de  Saint-Jean-d'Aiigëly,  pré- 
sente un  ameuUement  rédigé  comme  il  suit  : 

««  Les  municipalités  ne  pourront,  sous  peine  de  responsa- 
bilité, rien  entreprendre,  en  vertu  dn  présent  décret,  que 
d'après  l'autorisation  expresse  da  directoire  de  départe- 
ment, sur  i'avis  du  district,  qui  sera  donné  snr  une  nimple 
requête  et  apf«s  eoAiniiiilcatiOli  iiut  parties  lutéreisées, 
i'il  y  a  liêo.  » 

L*article  et  Tamendement  sont  adoptée. 
La  séance  est  levée  a  3  heures  et  demie. 

siAMci  DV  unœi  M  av  son. 

On  fait  toctnrede  plusieun  adresses. 

Suite  de  VaffaiTe  de  MoMUtuban. 

M.  Layu  :  Vous  arez  décidé  que  roos  entendriese  à 
la  l>arre  la  municipalité  tt  la  garde  nationale  de  Mon- 
tauban.  Je  demande  que  MM.  de  la  garde  nationale 
soient  présents  au  discours  de  la  munidpaUté ,  afin 
quMls  puissent  y  répondre. 

M.  MoNTLOsiBR .  Je  demande  que  la  discusion  ne 
puisse  être  fermée  sans  qa*on  ait  entendu  deujc  ora- 
teurs pour  et  contre. 

Les  officiers  municipaux  et  les  gardes  nationales  de 
Montnuban  paraissent  à  la  barre  ;  le  procureur  de  la 
commune  prend  la  parole. 

m  Vous  avec  daigné  nous  accorder  Tacc^  de  ce 
sanctuaire  «  nous  permettre  de  nous  présenter  devant 
les  pères  de  la  patrie  :  ce  premier  acte  de  justice  nous 
en  présage  un  autre.  Surpris  et  troublés  d*un  spectacle 
aussi  imposant  que  celui  de  l'Assemblée  nationale, 
M.  le  maire  n'a  point  voulu  paraître  devant  vous  pour 
repousser  les  accusations  dirigées  contre  lui  et  contre 
la  municipalité.  Ce  n*est  pas  oe  Topinion  qui  m*a  pré- 
cédé et  qui  m*a  poursuivi,  que  je  dois  attendre  le 
courage  nécessaire  pour  le  remplacer.  Ce  n'est  pas  là 
ce  qui  excite  mes  plaintes  les  plus  vives.  Cette  opi- 
nion est  excusable;  elle  a  une  cause  qui  l'honore. 
Ceux  qui  nous  ont  jugés  rebelles  à  la  Constitution, 
n*ont  pu  être  a  portée  d'entendre  notre  justification  ; 
ils  ont  été  égarés  par  leur  zèle;  ils  n*ont  pu  être  té- 
moins du  discours  que  nous  avons  prononcé ,  M.  le 
maire  et  moi ,  au  moment  même  de  notre  institution. 
Je  ne  parle  pas  du  serment  qui  nous  lie,  et  qui  a  été 
renouvelé  le  14  juillet.  J'applaudis  à  ceux  qui ,  ne 

Souvant  nous  connaître,  retusent  de  nous  justifier, 
ous  pouvons  bien  ne  pas  être  irrépréhensibles ,  mais 
du  moins  nous  sommes  irréprochables  du  côté  des 
faits  et  des  opinions.  Pour  prouver  jusqu'où  allait  no- 
tre confiance,  nous  n'avons  qu'a  rappeler  le  silence 
que  nous  n'avons  rompu  qu  au  moment  même  où 
nous  avons  été  menacés  d'un  décret.  Nos  adversaires 
(car  je  ne  donnerai  jamais  lenom  d'ennemis  à  mescon 
citoyens  )  ne  pourront  pas  nier  qu'après  la  fatale 
jouruée  au  10 ,  les  officiers  municipaux  furent  les 
sauveurs  de  la  ville  de  Montauban.  Cest  mAi-même 


qui  déiarmai  le  juge  prêt  à  informer  contre  les  au 
teurs  du  tronble;  je  lui  peignis  le  désordre  des  fa- 
milles et  l'alarme  des  citoyens.  Que  l'on  ne  me  dise 
pas  que  cette  procédure  nous  inquiète;  nous  ne  la 
craignons  pas;  nous  nous  soumettons  à  ce  tribunal  ; 
nous  nous  présentons  comme  des  accusés;  nous  n'en 
avonsque  1  apparence ,  et  nullement  le  caractère.  Nous 
n'avons  point  d'accusateurs.  Ce  que  la  loi  assure  à 
tout  individu ,  doit  être  commun  aux  officiers  publics. 
Je  ne  parle  pas  des  pamphlets  dans  lesquels  on  nous 
a  si  inaignementcalonuiiés.  L'Assemblée  nationale  tait 
estimer  oflsproductions  à  leur  Juste  valeur.  Nousnous 
sommes,  difc-on,  opposés  â  la  fédération  des  gardes 
nationales  montalbanaises  avec  celles  d^  villes  voi- 
sines. Nous  ne  connaissons  pas  l'adresse  par  laquelle 
on  CD  instruisait  la  municipalité.  A  peine  nous  fut-elle 
parvenue  I  que  nous  avons  rendu  une  ordonnance  dic- 
tée par  les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  décret  sur  la  prestation  du  serment  civique  ne  nous 
était  pas  officiellement  connu  ;  c'est  pourquoi  nous 
avons  pensé  qu'il  était  prudent  d'ajourner  lee  deman- 
des qui  nous  étaient  faites  snr  cet  objet.  Quant  aux 
actes  de  violence  et  voies  de  fait  exercés  contre  les 
citoyens,  il  a  bien  fallu  repousser  la  force  par  la  force. 
Quand  on  a  dit  que  les  balles  des  assaillants,  frap- 
pant sur  le  mur,  avaient  blessé  ie  peuple  en  tombant, 
on  a  vouln  donner  Texemple  d'une  absurdité  com- 
plète.» 

M.  le  procureur  syndic  entre  dans  les  détails  de  tous 
les  hits  articulés  contre  la  municipalité,  et  il  les  dis- 
cute successivement  :  passant  ensuite  an  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Vieillard ,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  il  pense  qu'il  serait  injuste  d'anéantir  l'in- 
formation faite  devant  les  juges  de  Montauban,  que  ce 
serait  frapper  d'anathême  i'onvrage  même  de  la  loi. 
Un  membre  de  la  députation  des  fédérés  pour  la 

Sarde  nationale:  «Citoyen  de  Monlanban,  chargé 
'une  mission  honorable ,  c'est  au  nom  de  citoyens 
opprimés  aue  Je  viens  parler.  Le  mois  de  Juillet  1789 
vit  éciore  a  Montauban  un  comité  patriotique ,  com- 
posé de  citoyens  de  toute  condition.  La  paix  régnait 
dans  la  ville;  on  les  calomnia,  on  les  inquiéta,  on 
intrigna ,  on  réveilla  le  fanatisme  religieux  ;  l'appa- 
reil militaire  fût  même  déployé  ;  les  bons  citoy;ens  dé- 
couragés se  retirèrent  des  assemblées  primaires ,  et 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  y  restèrent,  forma  la 
municipalité  que  vous  connaissez  :  elle  commença  par 
retirer  des  mains  du  général  les  clefs  de  l'arsenal , 
gu'il  avait  toujours  eues,  c'était  sans  doute  pour  en 
faire  le  fatal  usage  auquel  elle  les  destinait;  elle  per- 
mit des  assemblées  incendiaires  et  fanatimies,  ou  se 
trouvaient  des  fismmes  et  des  enfants;  elle  défendit 
celles  de  la  «irde  nationale;  elle  a  souffert  que  le 
ft^re  d'un  officier  municipal  publiât  dans  la  ville  de 
feux  décrets,  dans  un  journal  auquel  il  donnait  le  nom 
de  Journal  des  Débats^  et  qu'il  falsifiait  à  son  gré; 
elle  n'a  nommé  que  depuis  peu  un  collecteur;  eue  a 
éludé  l'exécution  du  décret  qui  autorise  un  emprunt 
de  18,000  liv.  en  faveur  des  malheureux,  et  les  a 
ainsi  privés  des  secours  qu'ils  étaient  en  droit  d'at- 
tendre ;  elle  a  saisi  avec  empressement  l'occasion  d'é- 
tablir un  cotps  rival  de  la  ràrde  nationale ,  au  mâ»ris 
de  60  pères  de  famille,  quilni  en  exposaient  le  m*- 
ger,  et  de  999  soldats  contre  336.  Bile  avait  annoncé 
publiquementque  le  lundi  10  mai.  Jour  des  Rogations, 
elle  irait  faire  l'inventaire  des  maisons  religieuses. 
Les  portes  des  églises  étaient  défendues  denx  heures 
avant  leur  arrivée.  Douze  soldats  auraient  pu  empê- 
cher le  désordre  ;  les  officiers  municipaux  ne  récla- 
mèrent aucun  secours.  M.  Romagnac,  négociant,  est 
informé  que  les  troubles  vont  fondre  sur  l'hOtel-de- 
ville  ;  il  en  instruit  la  munidpalité ,  on  lui  répond 
qu'il  se  fait  des  monstres  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
combattre  :  il  oÉ-e  de  se  transporter  à  1  endroit  avec 
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la  manidpalilë  ;  on  se  eonteate  de  lui  envoyer  un  ca- 
pitaine da  ^t  D^h  le  peuple  dëpave  les  rues ,  et  fait 
Tôleries  piertes  par-dessus  les  mnrs  de  Tliôtel-de- 
Tille;  les  dragons  sont  retirés  dans  leur  eorpa-do* 
garde,  oiH  ila  sont  assaillis  i  ooups  de  pierres  et  de  fu- 
sil. M*'*  dit  a  un  officier  municipal  :  «  Vonlei*vous 
que  je  finse  retirer  le  peuple ,  sans  occasionner  aucun 
malneor  ?  -^Onn'apas  besoin  de  vous,  lui  répondit* 
on;  quand  on  en  aura  besoin,  on  vous  appellera,» 
La  municipatité  a  dit  qu*on  avait  foit  plusieurs  dé* 
charges  sur  le  peuple;  mais  il  y  aurait  en  des  morts 
sur  la  plaoe  ;  personne  n*a  été  ni  tué,  ni  dangereuse- 
ment messe,  quelques-uns  ont  reçu  de  légères  attein- 
tes ;  G*est  reflet  du  désordre  qui  r^nait  entre  eux  ;  on 
entendait  les  cris  ùi^  vive  le  roi,  vive  la  noblesse , 
vfVe  l*arisUKratie,  à  bas  la  nation  et  la  cocarde 
^ationalel  Loin  de  nous  opposer  i  Tinformation  de 
tous  ces  faits  I  nous  nous  soumettons  à  tel  tribunal 
^u^ii  vous  plaira  d'ordonner  «  et  telle  est  notre  oon* 
lianoe,  yue  noua  ne  craindronsjpas  de  nous  constituer 
prisonniers  sous  la  sauyegarde  de  la  loi.  •  (  On  ap* 

Klaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle  et  de  toutai 
s  tribunes.) 

M.  RiQUSTTi  LB  JSiwB  1  Lcs  tributtcs  aùùi  Tendues. 

M.  I.B  PBiBinBNT  :  L'Assemblée  nationale  pèsera 
dans  sa  safiia»e  toutes  les  observations  que  vous  ve- 
nez de  lui  taire;  vous  pouvez  vous  retirer. 

H.  Maloust  :  Nous  avons  Texemple  d*un  député 
i|ui  a  interrogé  à  la  barre  M.  de  Biré;  en  conséquence 
je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  â  înter* 
roger  la  municipalité.  Si  les  fiedts  qui  sont  articulés 
contre  elle  sont  vrais,  il  est  impossible.de  juger^  sans 
connaître  les  preuves  contradictoires. 

11.  Ghablks  Laneth  :  Je  demande  la  parole  1®  pour 
que  la  proposition  de  M.  Malouet  soit  écartée  par  la 
question  préalable  :  2®  pour  prouver  qu*il  est  néces* 
salre  que  rAssemblée  éloigne  dans  cette  affaire  tout 
ce  qui  n*est  pas  de  son  ressort.  Si  M.  le  président  in* 
terroseait  la  munici])alité  sur  des  faits  ^  il  jouerait  te 
rôle  ne  juge,  et  anticiperait  ainsi  sur  la  marche  qu'on 
doit  obsierver  dans  cette  affaire. 

L* Assemblée  n*est  point  ici  ju£;e  des  Eûts ,  elle  doit 
prendre  une  disposition  provisoire  et  indispensable. 
Sans  doute,  lorèqu*une  municipalité  est  accusée  de 
haute  trahison ,  le  cori>s  législatif  a  bien  le  droit  de  la 
suspendre  de  ses  fonctions  :  c*esl  ici  Tavantage  de  la 
soaété.  Ceux  qui  sont  chargés  de  Hotérêt  public  doi- 
vent être  exempta  même  du  soupçon  :  onmstruit  en- 
suite sur  les  faits  ;  et  si  Tinnocence  de  Taccusé  est  re- 
connue I  il  reprend  ses  fonctions^  sans  qu'il  en  résulte 
pour  cela  ancnn  mal,  même  dans  Topinion  publique. 
Je  demande  donc  oue  le  projet  du  comité  soit  adopté. 

On  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  CAZAfàs  :  Je  demande  comment  il  se  peut  qu'un 
décret,  qui  prononce  qu'il  y  a  matière  à  juger,  ne 
$oit  pas  un  jugement.  Quelle  étrange  jurisprudence 
que  celle  que  vient  d'établir  le  préopiiiant!  C  est  donc 
sur  des  clameurs  publiques  qu  il  faut  juger  un  corps 
(|ni  8*est  toujours  constamment  montré  ami  de  la  jus- 
tice et  des  lois  :  cette  idée  mérite  bien  d'être  alliée  i 
celle  mi'il  a  prononcé  dans  cette  tribune,  lorsqu'il  a  dit 
qu'il  fallait  des  tribunaux  dans  le  sens  de  la  révolu- 
tion ;  quant  à  moi ,  qui  oense  que  le  premier  devoir 
d*un  peuple  libre  est  oe  protéger  rhonneur,  Té- 
carte  des  principes  aussi  aosurdes.  Aucun  des  faits 
n'a  été  prouvé  ;  je  demande  même  que  raccusation 
qui  vient  d'être  faite  par  la  garde  nationale  soit  dé- 
posée sur  les  bureaux ,  afin  d'en  constater  la  vérité. 
Les  préventions  les  nlus  fortes  se  sont  manifestées 
jusoue  dans  le  sein  ae  cette  Assemblée  ;  on  a  vu  le 
public  applaudir  avec  indécence  à  tout  ce  qui  pouvait 
mculperla  municipalité.  (De  violents  murmures  in- 
terrompent l'orateur.  )  C'est  lorsque  l'opinion  publi- 
que TOUS  a  dicté  un  jugement,  qu'il  faut  se  roidir  con- 


tre cette  opinion  :  quand  le  publie  a  pris  un  parti  dans 
une  affaire  importante,  il  est  du  devoir  d'un  juge  d'at^ 
tendre  que  les  passions  aient  eu  le  temps  de  se  calmer, 
et  les  préventions  de  s'affaiblir,  afin  que  dans  le  calme 
des  Ju§;es  et  du  public,  la  voix  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité puisse  se  faire  entendre. 
Montauban  est  ma  patrie ,  les  officiers  municipaux 

Sue  cette  ville  a  choisis  étaient  dignes  à  tous  ^ards 
e  cet  honneur,  et  le  peuple  les  regarde  encore  comme 


nation (on  rappelle  M.  Cazalès à  Tordre),  fau^ 

drait-il  que  cette  ville  infortunée  disparût  de  des- 
sus  la  surface  du  globe?  De  pareilles  idées  n'entreront 
jamais  dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté  ;  si  vous 
rendez  un  jugement  contre  les  officiers  municipaux  de 
Montauban ,  il  faut  que  les  motiâ  en  soient  si  clairs  » 
si  évidents  que  personne  n'ose  prendre  la  parole  en 
leur  faveur.  M.  le  garde  des  sceaux  a  l'extrait  de  la 
procédure ,  rAsscmblée  n'a  qu'à  ordonne^  qu'il  soit 
apporté ,  vous  ne  pouvez  pas  refuser  cet  acte  de  jus- 
tice; je  finis  par  un  seul  fait  qui  vous  prouvera  encore 
la  nécessité  d'ajourner  cette  affaire.  M.  Faydel ,  dé- 

{mté  du  Quercy,  se  retirait  de  la  salle  avec  les  pièces 
ustifîcatives,  on  a  tenté  de  les  lui  enlever  (toute  la  par- 


On  demande  que  M.  Faydel  rende  compte  du  fait. 

M.  MuHtion-  :  On  a  voulu  attaqner  M.  Faydel,  mais 
nous  l'avons  escorté. 

M.  Favdbl  :  Jeudi  au  soir ,  sur  les  11  heures ,  en 
sortant  de  l'Assemblée ,  quand  j'ai  été  près  de  la  bar- 
rièie,  i'ai  enteadu  dire  derrière  moi  :  Ilfimt  lui  en- 
le9er  les  pièces,  en  attendant  que  nous  puissions 
faire  mieux.  Je  me  snis  retourné,  j'ai  aptTçu  huit 
hommes  oui  causaient  tout  bas  à  Toreille;  j  étais  seul; 
J'ai  suivi  le  eheniin  qni  conduit  au  Carrousel ,  et  j'ai 
entendu  des  propos  que  je  ne  répéterai  pas.  J*ai  ois- 
tingné  que  parmi  ces  personnes  il  y  en  arait  une  en 
avant  qui  avait  unhabugriset  qui  était Jort  maigre 
dejlgure.ieme'svàs  arr&,  pour  voir  si  ces  personnes 
contmueraient  4  me  suivre,  elles  se  sont  aussi  arrê- 
tées et  se  sont  parlé  à  l'ordlle  ;  alors  j'ai  rencontré 
quelques  membres  de  cette  Assemblée:  je  leur  ait  dit: 
Je  viens  d'entendre  un  projet  de  m'enlever  les  pièces 
que  j*ai  sur  moi;  lespersonoes  ne  sont  pas  loin.  Nous 
les  avons  vues  en  effet;  elles  se  sont  encore  arrêtées 
et  se  sont  parlé  de  nouveau  à  Toreille.  Quand  nous 
avons  été  arrivés  à  la  petite  porte  des  Tuueries,  nous 
avons  fait  semblant  de  prenore  le  détour,  les  person- 
nes se  sont  encore  arrêtées;  alors  H***  m'a  dit  :  Donnez 
moi  vos  papiers;  s'ils  les  prennent,  il  faut  qu'ils  soient 
iilus  d'un;  dans  le  moment  ils  ont  disparu.  Voilà  mon 
nistoire. 

M.  Barnave  :  Le  complot  n'ayant  pas  heureuse- 
ment eu  de  suites  funestes,  je  ne  vous  en  parlerai  pas. 
Je  reviens  à  l'objet  qui  occupe  l'Assemblée.  La  motion 
du  premier  préopinant  me  paraît  méconnaître  ce  point 
sur  lequel  nous  avons  à  prononcer.  La  question  uiii- 


changé  l'oi^anisation  de  la  garde 
ville,  contre  le  vœu  de  ce  corps  et  la  pétition  formelle 
de  150  pères  de  famille;  il  est  connu  qu'elle  a  essayé 
de  faire  la  visite  des  maisons  religieuses,  un  jour  con- 
sacré pour  la  religion,  au  moment  où  un  peuple  con- 
sidérable se  disposait  à  en  défendre  l'entrée  ,  sans 
qu'elle  ait  pris,  o'aprèsson  propre  aveu ,  aucutie  pré- 
cautionpour  faire  cesser  ledésordre.  Elle  a  retardé  trois 
heures  a  requérir  le  secours  de  la  maréchaussée  et  du 
régiment  de  Languedoc,  au  moment  où  ce  peuple  fu- 
rieux assassinait  les  dragons  réfugiés  dans  le  corps- 
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de-garde.  (Plusieurs  fois  Forateur  est  interrompu  par 
les  murmures  et  les  cris  redoubles  de  la  partie  droite.) 

La  partie  gaudie  demande  k  aller  aux  voii. 

M.  Barnave  :  L* Assemblée  a  prononcé  fortement 
son  vœu;  je  ne  continuerai  pas  que  M.  le  président  ne 
Fait  consulté. 

M.  le  président  fait  lecture  d*une  lettre  des  officiers 
municipaux  qui  venaient  de  paraître  à  la  barre.  -^  Ils 
désavouent  formellement  le  fait  articulé  contre  eux. 

On  demande  aue  les  officiers  municipaux  soient 
admis  à  se  défendre. 

La  partie  gauche  observe  4^*11  ne  &*agit  ni  de  dé- 
fense, ni  d'accusation. 

M.  MuRiNBT  :  Je. demande  que  ce  désaveu  formel 
soit  établi  dans  le  procès-verbal. 

On  demande  successivement  la  question  préalable 
sur  Tajournement  et  sur  la  réquisition  de  Fapport  des 
pièces  de  l'information  commencée. 

Elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  se  retirent  en 
criant  à  Finjustice 

M.  Vieillard  fait  lecture  du  décret  que  nous  avons 
rapporté  dans  le  n^  205  au  samedi  24  juillet. 

M.  RoussiLLOT  ;  Je  demande  par  amendement  qu'il 
sera  dit  dans  le  décret,  uue  M.  le  président  sç  retirera 
par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  retirer  de  Mon- 
tauban  le  régiment  de  Languedoc ,  et  d'en  renvoyer 
deux  autres  a  sa  pince. 

Après  tous  les  débats,  le  décret  proposé  par  M.  Vieil- 
lard est  adopté  avec  l'amendement  de  IL  Roussillot. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

KANCB  DU  IIABDI  27  JUILURT. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  \h  séance  d'hier 
matin. 

M.  Camus  propose  d'ajouter  à  Famendement  fait 
à  l'article  Vil,  par  M.  Dédelay,  ces  mots  :  inrant  titre 
pour  /'avoir,  de  sorte  que  cette  partie  de  l'article  se 
trouverait  ainsi  rédigée  :  •  Les  personnes  â|;ées  de 
75  ans  et  plus,  qui  ont  actuellement  une  pension  au- 
dessus  de  3,000  livres,  et  qui  ont  titre  pour  l'avoir, 
ne  pourront  en  avoir  une  moindre  de  3,000  livres.  • 

On  observe  qu'une  addition  de  telle  nature  ne  peut 
être  faite  à  un  décret  dans  un  moment  où  l'Assemblée 
n'est  pas  complète. 

Cette  proposition  est  renvoyée  â  l'ordre  de  deux 
heures. 

—  M.  Merlin  :  La  promptitude  avec  laquelle  s*est 
levée  la  séance  d'hier  n'a  pas  permis  de  faire  attention 
à  un  amendement  proposé  par  M.  Ëstourmel.  Cet 
amendement,  qui  peut  se  placer  au  dernier  article,  est 
conçu  en  ces  termes  :  «Et  pour  pourvoir,  s'il  y  a  lieu, 
au  remplacement  des  arbres  qm  auraient  été  abattus.* 

Cet  amendement  est  adopté. 

—  On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soir. 

L'Assemblée  supprime  du  décret  rendu  sur  l'affaire 
de  Montauban  le  nom  du  régiment  de  Languedoc,  et 
le  remplace  par  ces  mots  :  le  régiment  qui  y  est  en 
garnison. 

M.  Faydel  fait  sur  d'autres  parties  du  procès-verbal 

Slusieurs  observations ,  auxquelles  l'Assemblée  ne 
onne  pas  de  suite  en  décidant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Dubois  (  ci-devant  de  Crancé  )  demande  la  pa- 
role avant  l'ordre  du  jour.— L'Assemblée  décide  qu'il 
sera  entendu. 

M.  Dubois:  Un  courrier  extraordinaire  du  départe- 
ment des  Ardennes  m'a  remis  les  pièces  que  je  vais 
vous  communiquer.  Il  attend  la  réponse  de  FAssem 
blée  nationale. 

H.  Dubois  fait  lecture  des  pièces  dont  ywd  la  subs* 
tance* 


La  première  est  une  lettre  qui  lui  est  adresw^ 
les  administrateurs  du  département  des  Ardennes. 

«  Nous  vous  envoyons  copie  d'une  lettre  adressée 

Êar  M.  Bouille  à  M>  Bbnnesson,  lieutenant  de  roi  à 
léâères,  et  une  délibération  du  directoire  du  difpar- 
tement.  Mous  avons  cru  d'autant  plus  important  d*en 
rendre  compte  à  F  Assemblée  nationale,  que  la  méine 
lettre  a  été  écrite  au  commandant  de  Sedan,  et  que  les 
points  les  plus  importants  de  notre  frontière,  Hocroy, 
Charleville,  Avesnes,  se  trouvent  dégarnis  depuis  peu 
des  troupes  qui  y  étaient.  > 

Lettre  adressée  à  M.  Bonnesson  par  M.  Bonifié. 
Metz,  21  juillet.  —  •  J'ai  Fhonneur  ae  vous  prévenir 
que  M.  le  comte  de  Merci ,  ambassadeur  ie  S.  M. 
apostolique  près  le  roi,  a  demandé,  au  nom  de  son 
souverain ,  qu'il  fût  livré  passage  aux  troupes  autri- 
chiennes ,  dans  le  cas  où  elles  traverseraient  le  terri- 
toire de  France  sur  les  frontières  de  Luxembourg, 
pour  se  rendre  dans  les  provinces  belj^es.  Le  traité 
fait  entre  les  deux  puissances,  porte  qu7l  sera  Clé- 
ment livré  passage  aux  troupes  du  roi,  si  elles  le  re- 
quéraient. L'intention  de  S.  M.  est  que  les  troupes 
autrichiennes  ne  trouvent  aucun  obstacle.  Vous  tou- 
drcK  bien,  lorsque  vous  en  serez  officiellement  requis, 
donner  les  ordrâs  en  conséquence,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empédier  le  d^rdre.  Vous 
pourrez  commoniqùer  ma  lettre  à  la  municipalité  de 
votreviUe,etmémeeûdonneroopie,siellele  ~ 


DélibértUion  du .  directoire  du  département  des 

4rdennes» 

•  L^assemblée,  considérant  qucM.  Bouillén*annonce 
pas  précisément  avoir  reçu  des  ordres  du  roi,  et  que  le 
passage  des  troupes  autrichiennes  pourrait  avoir  des 
conséquences  majeures,  inquiéter  le  peuple  des  frou- 
Uères.  répandre  des  alarmes  et  troubler  les  opéra- 
tions de  l'assemblée,  a  arrêté  qu'il  serait  sur-Ie-cnamp 
envoyé  un  courrier  extraordinaire  à  l'Assemblée  na- 
tionale; que  M.  Bonnesson  serait  invité  à  faire  part  au 
directoire  du  département  des  réquisitions  officielles 

3ui  loi  seraient  faites ,  et  qu'il  sera  envoyé  une  expé- 
idon  de  la  présente  délibération  à  M.  Bouille.  » 
M.  Dubois  :  Je  dois  vous  apprendre  en  même  temps 
que  la  semaine  dernière,  des  nommes  couraient  pen- 
dant la  nuit  sur  les  frontières,  et  criaient  aux  armes ^ 
voici  l'ennemi.  Les  paysans  se  sont  armés»  ils  ont 
failli  tirer  les  uns  sur  les  autres  :  ils  pourraient  croire 

Î[ue  les  troupes  autrichiennes  sont  les  ennemis  qu'on 
eur  a  annoncés.  Je  pense  qu'il  serait  à  propos  de  de- 
mander au  ministre  quefs  sont  les  ordres  donnés  à 
M.  Bouille;  F  Assemblée  délibérera  après.  Voici  une 
nouvelle  pièce  qui  m'est  remise  à  Finstant ,  c^est  une 
lettre  du  directoire  du  département;  elle  est  datée  du 
23  juillet,  c'est-à-dire  de  quelques  jours  avant  la 
déhbération  que  je  viens  de  vous  lire.  «  Nous  sommes 
instruits  par  des  lettres  qui  nous  ont  été  adressées, 
que  la  navigation  de  la  Meuse  est  interceptée  depuis 
notre  frontière  jusqu'à  Liège;  les  rives  sont  occupées 
par  les  troupes  belges  et  par  les  troupes  autri- 
chiennes. Le  département  avait  peni^  que  la  iieutra- 
lité  de  la  France  devait  assurer  la  liberté  de  son  pa- 
villon. Le  mémoire  ci-joint  contient  l'exposé  des  ef- 
fets fâcheux  de  l'interception  du  passage  :  on  ne  pour- 
rait trop  tôt  interposer  l'autorité  de  la  nation  près  des 
Eénéraux  des  troupes  autrichiennes  et  des  troupes 
èlges ,  pour  obtenir  la  liberté  de  la  navigation  de 
la  Meuse;  si  cette  liberté  n'est  pas  totalement  rétablie, 
une  partie  imposante  du  commerce  du  royaume  est 
anéantie. 

M.  Fréteau  :  11  faut,  sans  doute,  avoir  la  commu- 
nication des  ordres  donnés  à  Al.  louillé ,  et  les  cou 
fronter  avec  les  traités  ;  car  il  serait  très  différent 
de  pouvoir  passer  sur  les  terres  de  Fk^noe,  ou  de 
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poDToîr  passer  dans  les  places  fortes  :  c*est  un  objet 
a  éclairar,  mais  ce  n*est  pas  la  seule  chose  à  faire. 
Dans  les  circonstances  actuelles ,  et  dans  leur  rapport 
avec  les  mouvements  des  troupes  étrangères ,  il  est 
aussi  importaat  de  ne  pas  soiuFrir  que  des  mesures 
mioisténelies,  mai  prises,  coropromettent  la  tranquil- 
lité  publique.  Un  procès^verbal  prouve  que  depuut 
peu  tous  les  postes  sur  la  Meuse  sont  dénirnîs  de  trou* 
pcs.  On  ne  peut  pas  présumer  que  des  oispositions  de 
cette  nature  aient  été  prises  sans  intention ,  sans  ré- 
flexion. Tous  les  traités  passés  depuis  trente  ans  entre 
la  France  et  les  puissances  voisines ,  au  sujet  de  nos 
limites,  sont  à  noire  désavantage.  Moi  qui  ai  séjourne 
sur  les  lieux,  je  vous  l'atteste  pour  les  Pays-Bas  et 
pour  nos  Crontières  sur  la  Meuse.  11  serait  extraordi> 
naire  de  prendre  une  délibération  avant  de  s*assurer 
d'un  fait  aussi  capital  que  le  dépouillement  de  celle 
de  nos  frontières  qui  était  la  moins  garnie  de  troupes 
et  la  moins  en  état  de  défense.  Il  Êut.autorisej'des 
commissaiFes  a  demander  au  ministre  le  oui  ou  le 
non  de  ce  lait.  J*ai  vécu  dans  ce  pays,  et  je  n*ai  jamais 
pu  compieudre  comment,  par  le  traité  a  Âix-la*Cha-. 
pelle ,  en  cédant  de  belles  provinces ,  on  ne  s'est  pas 
assuré  les  moyens  de  garantir  nos  frontières.  Si  le 
liit  reprodiëau  ministre  était  une  déloyauté  marquée, 
et  Ton  ne  peut  penser  que  ce  soit  légèreté  ou  im» 
prudence ,  ce  serait  un  crime  national.  Ne  le  suppo- 
sons pas ,  mais  chargeons  des  eonmussaires  de  se  re- 
tirer sur  l'heure  au  secrétariat  de  la  guerre  pour  preu« 
dre  les  renseignements  nécessaires. 
On  dit  qu'il  faudrait  mander  le  ministre,  mais  pour 

5 rendre  un  parti  il  serait  néoessaire  d'avoir  à  la  main 
es  traités ,  dont  le  dépouillement  ne  peut  se  faire 
dans  cette  Assemblée.  Eh  1  qu'importent  des  délica- 
tesses d'autorité,  lorsqu'il  s*agit  du  salut  public?  On 
dit  qu'il  se  £iit  un  rassemblement  de  troupes  dans  la 
Savoie;  q^ue  les  frontières  du  Dauphiné  sont  hériissées 
d'artillene  ;  il  faut  savoir  si  le  ministre  s'est  u^s  en 
mesure.  Se  peut-il  que  ce  décret  sage  et  nécessaire , 
que  vous  avez  rendu  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
éprouve  si  promptement  une  infraction  évidente  ?  S'il 
se  fait  rœîlement  des  rassemblements  de  troupes, 
peut-on  être  resté  dans  une  incertitude,  dans  une  apa- 
thie coupable?  Se  peut-il,  après  Tunion  promise  en- 
tre le  roi  et  vous ,  qu  on  vous  traite  comme  si  vous 
étiez  étrangers  à  la  France ,  qu'on  vous  laisse  ignorer 
des  choses  de  cette  importance  qui  intéressent  si  di- 
rectement le  salut  public? 

M.  Dubois  :  Je  vous  dois  un  éclaircissement  sur  le 
dégamîssement  des  frontières. 

Je  suis  loin  d'inculper  le  ministre ,  mais  je  raconte 
des  faits.  Il  y  a  un  mois  que  la  ville  de  Rocroy  envoya 
un  courrier  poursolliciter  un  régiment.  Elle  en  a  tou- 
jours eu.  Je  m'adresse  à  M.  Latour-du-Pin  avec  le 
députe  extraordinaire,  qui  est  le  major  de  Rocroy.  Ce 
ministre  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  de 
régiment.  Je  lui  observai  que  dans  nos  montagnes 
on  voyait  le  feu  des  troupes  autrichiennes  et  des  trou- 

rbelgtzs  ,  et  qu'on  craignait  une  invasion  dans 
plus  riche  partie  de  la  Champagne.  Il  dit  que 
M.  uEsterhazy,  commandant  de  la  province,  en  savait 
là-dessus  plus  que  moi.  Je  demande  que  cette  pétition 
soit  prise  en  considération.  La  ville  de  Charieville  est 
dans  le  même  cas.  Le  directoire  du  département  des 
Ardenues  écrivait  le  15  juillet  dernier  que  le  direc- 
toire, dont  le  chef-lieu  est  dans  cette  ville,  lui  avait 
fait  part  du  départ  inattendu  du  régiment  des  hus- 
sards de  Berchmy.  En  rendant  hommage  â  la  bonne 
eondiûie  de  ce  corps,  les  administrateurs  témoignent 
leurs  inquiétudes  pour  le  département  et  pour  le  dis- 
trict de  Charieville  :  en  effet,  disent-ils,  nlacés  sur  les 
frontières  de  Luxembourg,  près  du  tnéâtre  d'une 
Kuerre  sanglante,  que  n'avons-nous  pas  à  craindre  des 
Brigands  qui  se  rassemblent  1  Un  régiment  d'infanterie 


ne  remplacerait  pas  la  cavalerie  légère,  la  seule  arme 
oui  soit  propre  à  s'opposer  à  une  invasion.  Le  district 
de  Charieville  est  dépourvu  de  toutes  espèces  de  pro- 
tection dans  un  moment  ou  le  péril  est  imminent. 

M.  CocHELBT ,  député  de  Charieville  :  En  consé- 
quence d'une  lettre  qui  m'avait  été  adressée ,  je  me 
suis  rendu  chez  le  ministre  de  la  guerre  avec  uu  dé- 
pute extraordinaire  de  Charieville  pour  demander  que 
le  régiment  de  Berchiny  fdt  remplacé.  Le  ministre 
m'a  fait  des  promesses  qui  n'ont  eu  aucun  effet.  Je  de- 
mande qu'en  se  retirant  vers  le  roi ,  M.  le  président 
sollicite  le  remplacement  de  ce  régiment. 

M.  VoiUBL,  membre  du  comiteaes  recherches  :  La 
soi  licitude  de  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  borner  à  l'ob- 
jet qui  l'occupe  en  ce  moment,  il  faut  qu'elle  embrasse 
tout  le  royaume  :  notre  état  n'est  point  alarmant,  mais 
il  est  critique.  Le  comité  est  informé  par  des  voies 
sûres  qu'il  se  fait  des  rassemblements  ae  troupes  en 
Savoie.  Les  princes  d'Allemagne  possesseurs  en  Alsace 
s'agitent  de  toutes  parts;  il  est  bien  étonnant  que  les 
ministres  s'endorment  sur  des  objets  aussi  importants. 
Nous  devons  nous  en  occuper  d'une  manière  instante. 
Je  demande  que  le  ministre  de  la  guesre  et  celui  des 
affaires  étraugères  fournissent  dans  le  plus  bref  délai 

Sossible  un  état  exact  de  la  situation  des  frontières  et 
e  l'état  politique  de  l'Europe  ,  relativement  à  la 
France ,  ann  de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  que  nos  frontières  soient  gardées  par  les  troupes 
de  ligne  qui  sont  inntiles  dans  lintérieur  du  royaume. 
M.  Muguet  :  J'ignore  les  conditions  des  traités  faits 
entre  la  France  et  TAutriche,  mais  quelles  qu'en 
soient  les  clauses ,  il  y  a  un  décret  accepté  par  le  roi 
qui  porte  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  introduire 
aucunes  troupes  étrangères  en  France.  Le  corps  lé- 
gislatif est  assemblé;  les  circonstances  sont  pressantes; 
0  flint  adopter  sans  délai  la  motion  de  M.  Fréteau;  il 
faut  nommer  six  commissaires,  que  le  président  choi- 
aira  pour  abréger  ;  ils  iront  chez  le  ministre  de  la 
guerre,  chez  celui  des  affiaires  étrangères  ponr  savoir 
quels  ordres  ont  été  donnés ,  et  quels  motifs  ont  dé- 
terminé à  donner  ces'ordres. 

M.  Rbwbell  :  Le  commandant  du  régiment  de 

écrit  que  pendant  qu'on  dégarnissait  les  frontières  de 
Flandre,  on  excitait  les  troupes  à  l'insurrection;  il  en 
était  de  même  à  Strasbourg.  On  saisit  ce  moment  pour 
distribuer  en  Alsace  de  nouveaux  libelles,  écrits  dans 
les  deux  langues.  Pendant  qu'on  excite  ainsi  nos  fron- 
tières à  la  révolte ,  on  veut  faire  tomber  notre  crédit. 
Le  directeur  des  fermes  à  Valencienhes  a  remis  un 


moment  pour  introduire  des  troupes  étrangères  dans 
une  place  forte.  L'empereur,  dans  les  guerres  du  Bra- 
bant ,  n'a  jamais  fait  une  semblable  demande^  et  au- 
jourd'hui on  accorde  sans  difliculté  une  pétition  de 
cette  importance. 

M.  Andbb  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Fréteau. 
J'observe  que  quoique  la  remarque  de  M.  Muguet 
n'ait  pas  obtenu  une  grande  faveur,  elle  est  infiniment 
sage.  Puisque  vous  avez  par  votre  décret  défendu 
l'introduction  des  troupes  étrangères  en  France,  sans 
le  consentement  du  pouvoir  législatif,  il  fallait  pré- 
senter à  l'Assemblée  le  traité;  lui  demander  si  elle 
voulait  qu'il  fût  exécuté;  il  fallait  vous  rapporter  la 
pétition,  vous  indiquer  comment  le  passage  pourrait 
se  faire.  Vous  ne  devez  rien  négliger  quand  vous  êtes 
menacés  de  toutes  parts.  L'Angleterre  arme  tou- 
jours, les  provinces  belges  sont  armées,  le  roi  de 
Sardaigne  a  fait  passer  à  Nice  quatre  régiments  d'in- 
fanterie, un  de  cavalerie,  et  un  train  d'artillerie;  il  se- 
rait à  propos  d'envoyer  des  troupes  à  Antibes  et  à 
Entrevaux,  les  deux  clefis  des  provinces  méridionales. 

Il  yaàAntibes^OO hommes,  et  à  Entrevaux  40invft* 
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lides.  On  nouf  a  dté  les  troupes  que  nous  maos  Tan- 
née dernière  en  Prorenoe.  Je  demande  qa*i\  soit 
nomme  un  comité  de  huit  personnes  pour  prendra 
connaissanee  des  traités  faits  avec  les  puissances  étran- 
gères. Si  TOUS  ne  cré«E  pas  ce  comité  .pour  tous  pré- 
parer des  connaissances  sur  ces  objets,  à  la  première 
affaire  tous  ne  saurez  ouel  parti  prendre.  On  appelle^ 
rait  ce  comité  le  comité  des  affaires  étrangères.  (  Uqjb 
grande  partie  de  l'Assemblëe  applaudit.) 

M.  Chabboud  :  On  retire  les  troupes  des  frontières 
partout  où  il  y  en  a ,  et  partout  oà  les  puissances 
étrangères  en  rassemblent.  Il  s'est  formé  auprès  de 
Ghamoéry  un  camp  de  13,000  hommes ,  on  y  attend 
incessamment  6 ,000  Piémontais,  et  le  ministreretire  le 
régiment  qui  est  en  garnison  è  Grenoble.  Ce  régi- 
ment serait  parti  si  le  peuple  ne  Tavait  retenu.  Il  n'y 
a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  mander  sur-lo-champ 
le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  a£Rsires  étran- 
gères. Il  fbut  qu'ils  disent  Ifsralsons nour  lesquelles 
on  dégarnit  nos  frontières.  On  adopten  ensuite  la 
motion  de  H.  Préteau. 

M.  Martine  AU  :  Si  l'on  mande  les  mirastres,  on  ne 
saura  rien  ;  le  moyen  de  tout  savoir  c'est  de  nommer 
sur-le-champ  des  commissaires. 

ta  motion  de  M.  Fréteau  est  tpm  aux  Toiz  et  dé> 
crétée  en  ces  termes  : 

«  VAmtmMm  mUmMie  décrite  qjBm  âkm.  oonmiaMlnt , 
nomma*  sarle-ohraipt  m  retiraroot,  i  rbenre  n^ne,  aa  ••- 
çrétacM^  de  te  goen;e.  à  TeCTet  de  prendra  <ïoioJamû<:aUpn 
des  ordre»  qiu  <mt  été  ^dreués  aox  cpmmAndanta  ponr  le 
roi ,  de  liyrer  passage  aux  troupes  étraligères  par  les  dépar- 
tements, terres  et  Tilles  de  la  domiDatioil  française;  même 
aux  commandants  des  corps  de  traapea  de  ligne,  d*évaciier 
Tes  placée  frondèree  dn  royaume,  notamment  du  cAté  de  la 
Chettpefae  et  dea  peye  belgea,  A  TeUH  d'être  renda  eompte 
deidiie  oedffe  A  l'Assemblée  le  ploa  tâl  poariMe,  ensemble  de» 
meameequi  penreot  «voir  été  pivea  pour  te  défeuee/icdb^ 
r^té  de  te  nation  en-debors. 


9»  Décrète  en  ootre  qoe  lesdits  rammimairat  le     

de*  suite  an  eeorétartet  des  affaires  étrangèrea,  à  l'eftl  dt 
demander  an  ministre  la  commnntiaition  dea  nonirenes  et 
dépécties  qnll  a  reçues  relatiTement  k  te  aitnation  politiq^ 
des  puissances  Toisines  dn  rojanme.  » 

M.  le  président  nomme  les  comauseairea  «  qui  sont 
MM.  Freteau,  Dubois*  Menou,  Elbocq,  André  et 
Emeric. 

M.  MABTtNBAU  ;  Je  demande  que  toutes  affaires  ces- 
santes ,  on  s'occupe  de  l'organisation  de  Tannée»  U 
révolution  qui  s'est  opérée  en  France ,  est  la  cause  de 
toutes  les-tétes  couronnées.  L'Angleterre,  sur  Laquelle 
on  youdrait  nous  endormir ,  est  peut-être  de  toutes 
les  puissances  de  TEurope  celle  que  nous  ayons  le 
plus  à  craindre.  (Il  s'élèye  beaucoup  de  murmures.) 
ie  soupçonne  une  intellieence  entre  la  cour  de  Lon- 
dres et  celle  d'Espagne.  L'Angleterre  a  une  escadre 
de  60  Tsisseaux  de  ligne  :  je  ne  sais  quelle  est  sa  des- 
tination ;  maïs  je  la  crains.  Je  fais  la  motion  qu'à 
compter  de  demain,  nous  nous  occupions,  sans  inter- 
ruption, de  Tarmée  et  de  la  marine. 

On  passe  à  la  suite  de  la  discussion  sur  Tordre  ju- 
oiciaire,  {La  suite  à  demain.) 


?AR1ÉTÉS. 

On  mande  de  Beeune  que  quatre-irms^  deoMs  fanMes  eu 
serment  Méraiif  du  U,  par  te  farde  nacionak ,  se  sont  et  an- 
dea  ven  Tautci  de  U  pétrit ,  pour  y  répéter,  «  qualité  de 
ctcoyennes,  de  mères  et  d'épouses,  le  voeu  qui  venait  d'étie 
prononcé;  nuis  que  te  monicipaliié  s*est  opposée  à  l'émission 

rirticuliére  de  ce  vœu.  Les  dames  ont  cédé»  non  sans  doukor, 
cette  opposition ,  et  Vunt  d'euro  eUet  a  adressé  au  nom  des 
entres  des  ]item«B8  maiment  toockamet  à  l'AtsembUe  natio- 
nete ,  sur  te  velus  «Te  Mt  la  nuiBClpalilé  de  tes  '  ' 
cipcr  au  eetmM  IftdéBatif . 


AVIS  DIVEBS. 

On  désirerait  aroir  des  nouvelles  de  M.  Henri  Brener  oe 
Brevter,  natif  de  Kerpen,  près  Cologne,  et  s'il  a  des  enfknts: 
il  a  servi  dans  un  régiment  des  hussards  impériaoa:,  en  qua- 
Uté  d*bfflcier.  Cest  an  a^fet  d'une  aneceiaiim. 

S'adresser  ft  M.  Olande-Pierre  Brener,  neveu  du  susdit,  rue 
de  la  Comète ,  ches  M.  Legrls,  m*  S,  eu  Gros-Caillou,  à  Paris; 
cm  au  maire  de  la  ville  de  Kerpen ,  prèa  Cologne. 

KW.  les  directeurs  des  gazettes  aUemandes  sont  priés  de 
vouloir  bien  inaérer  dans  leurs  feuiU.»  eette  demande. 


SPECTACLES. 

ACAuiun  EoTALB  BB  Musique.  —  Vendredi  aa,  ])idom; 
et  lé  Béierttur. 

I     TuBATuB  es  LA  Hatiou.  —  Ai^ourdluii  ta,  Sbrtu/V, 
comédie  en  6  actes  |  et  /e  BaUUard,  en  I  eete. 

TuAATau  iTALtev.  -  Aujourd'hui  fà.jùmÊtf  ei  Uibin  : 
et  Zénuf  €t  Axor. 

TnéATas  db  MoNiiBoa.  —  Aniomd'bni  88»  à  te  mJte  de  Ja 
foire  Saint-Germain,  /  riaggùuori feUei ,  opése  iUdien. 

TuéATaB  »D  PALAïa-RoYAi..  ~  A^jonrd'bniaa,  |e  Coor- 
ttêom  dêPémm  Htoycm;  et  Us  Intrigante. 

ThAatbc  BBMA»B»otSBt.i.B  llowrAR8iBB,auPateteRoyat. 
-  An)o«td*hul  88,  lu  Ammnts  tom mm^r,  euiaédte;  et  la 
Mort  imaginaire,  opénu 

CouémBua  DB  Bbao^olais.  -  AiU*  88,  à  te  aalle  dm  Slèvas, 
ia  Confédération  du  Pâmasse  §  tê  Retour  dk  Chssmp-de-' 

Mars;  et  le  Bon  Père. 

GaAMoa  DABaBuaa  du  &m.  ^  A^loatd'hnl  M,  le  SMge 
agréable;  CAvtmtageux  puitig  Jpanneite %  et  jirtofuin 
dogue  d'Angleterre, 

▲bbicu-Coniqub.  -  AiMoani'hu  88.  |#  Cèarisuams  la 

Musieotnanieg  et  Pierre  de  Promenée, 

TnéATAB  FaAiiçAia  Covjgcjs  bt  Lybiqcb,  rue  de  Bondf. 
-*  Aiyonrd*biii  S^t  FUginie;  et  la  PolU  Gageurw. 


Mu't      t. 


9A3Mmmf  MB  SBHIM  VB-L'aiyTBIHM-TIUI  M  PABI8. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  C, 

Comn  dot  eèangm  éinmgen  é  BD  jmin  du  data. 

69  1/8 


Amsterdam  .   .  . 

Mambourg.  •    ,  • 

{«ondM.   •  ».  «   .   87  1/8 

Cadix    «   •  •   •  •    161.as. 


Madrid 15  1.7  s. 

188  l/afOênes  ....•••    871/1 
Uvonme.   •   •  «   •  lOBiff 

Ljon^JoAt,   ,  ,  I  p.^*p. 


•    I880p  91/2,80 


Bourse  du  BV  JttUhtm 

Actions  des  Indes  de  8600  liv*    •    •   • 

Portions  de  1600  liv 

•—    de 818  liv.  10a*   «    •   .   « l    *    \    ',   [ 

*-    de  iOO  liv.  -..,.••-♦.,#,,,,, 
Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    ,,.,,,,.,    , 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes  aortias i7a8,  18,  18  perlel 

literie  d*avrii  1783,  à  600  liv.  le  billet.    .    .    a.  U  1/8  perte. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet  .    650,  s.  2S,  28  I78  perte, 
emprunt  de  déeembre  1789 ,  quittance  de  Bn.    .    .    .    .    . 

—  de  186  millions,  déc.  1784.    .    .    10  ^  fifa,  e.  BO  penei. 

5—  de  80  millions  avec  balletins.  .  •  .  .  .  g  perte. 
loittences  de  finances  sans  bulletin  ,  .  .  8  874 ,  8  perte. 
dem  sorUes 3  'pertt. 

Bulletuis,     ••» 

Idem  sortis.    ••••••»•,,,,.,».*, 

Reconnaissances  de  bulletins.    ........    ^    !    * 

Tdem  sorties ,    ,    .    .    . 

Bmprunt  dn  domaine  de  te  viite,  série  n«n 

—  Boffdeveaox  provenaot.de  acrie  sortie. 
Emprunt  de  novembre  1787    •••.•« 

iiOts  des  hôpitaux 
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Quittance  des  eaux  de  Paris 
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Aesntano^  contre  les  incendies ,   , 
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GmïïB  NATIONM  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

JeiuU  29  Juillet  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEBfABCK* 

De  Cç^sMJfogmê,  fë  iZ  Juillet,  —  Il  y  a  eu  hier  matin  , 
ao  château  de  Christiansbourg ,  cour  en  gala  pour  la 
dédaraticD  du  mariage  du  prince  royal  de  Daneniarck 
avec  la  prinMsae  Marie  de  He§se,  sa  cousine.  La  reine 
douairière ,  le  prince  Frédéric  et  la  princesse  Sophie- 
FrédériqiM,  son  épouse,  ont  reçu  ensemble,  à  cette 
agréable  occasion ,  les  compliments  de  félicitations  des 
minbtrea  étrangers,  qui  avaient  été  invités,  et  qui  ont 
ensuite  eu  Vhonneur  de  dîner  avec  LL.  MM.  danoises, 
le  prince  et  la  pnncesse  Frédéric ,  les  dames  d^hon- 
neur,  celles  du  palais ,  les  ministres  du  conseil  d*état , 
ei  les  princtpfltta  officiers  de  ta  cour  et  de  la  ville.  Le 
àiaer  a  été  célèbre  par  trois  salvas  de  neuf  pièces  de 
canon  chacune,  et  tout  le  monde  s^est  levé  une  fois, 
suivant  Puaage ,  pour  boire ,  en  choquant  le  verre ,  au 
jour  qu'on  mût. 

POLOGNE. 


IH  f^mrtoMé,  k  IjuHht,  —  M.  le  prince  de  Wurtem- 
beiig  fiut  enercer  continuellement  aux  manœuvres  la 
cavaléne  à  Cracovie.  On  continue  d'augmenter  les  for- 
Uficetiona  du  château  ;  il  y  a  une  forte  garnison ,  et  Ton 
a  commandé  dans  les  faubourgs  des  «quartiers  pour 
deux  mille  hommes  de  cavalerie.  On  craint  qu'elle  n^y 
subsiste  qu*avec  peine,  vu  la  rareté  et  la  cherté  des 
fourra^  :  le  boisseau  d'avoine  se  paie  déjà  12  florins 
pplonais.  Les  troupes  autrichiennes  deviennent  tou- 
jours plus  nombreuses  dans  la  Galicie  :  Wielicka  sur- 
tout et  ses  environs  en  sont  remplis.  Déjà ,  dlton ,  elles 
ont  rommencé  à  élever  des  retranchements  sur  une 
moDlagoe  orca  de  Pod|pine  :  oo  emploie  500  hommaa 
à  ce  travail  journalier. 

Un  eecond  courrier  arrivé  à  limef  a  apporté ,  par  ht 
voie  d'Ocxakovr ,  au  prince  Potemkin ,  la  nouvelle  que 
I<5s  Russes ,  outre  la  prise  des  3  vaisseaux  munition- 
nairce  pria  sur  les  Turcs ,  se  sont  encore  emparés  de  11 
auu-^ ,  chargés  de  grains ,  de  légumes  et  de  fruits , 
destina  pour  Gonstantinople.  On  ne  doute  donc  plus 
qu'itooouragée  par  ces  avantages ,  la  flotte  russe  de 
rArchipel  n'aille  chercher  la  flotte  torque,  et  l'on  s*at- 
tend  à  quelque  èvénemeiit  d^une  phis  grande  impor- 
tance. Cependant  les  lettres  de  Jassy  annoncent  que , 
malgré  la  saison  avancée,  l'armée  de  Moldavie  n'avait 
pas  eiicore  quitté  ses  quartiers ,  et  que  celle  que  com- 
mande M.  le  prince  Potemkin  ne  devait  campîer  qu'au 
commencement  de  juillet* 

ALLEMAGNE. 

De  rùnnê,  le  iZjuiikt.  —  C'est  le  3  de  ce  mon  que 
'le  général  de  Vins ,  qui  commande  le  corps  de  troupes 
en  Croatie ,  a  commencé  le  sié|je  de  Czettin  et  ouvert 
la  tranchée  contre  cette  place.  La  garnison  fait  une  vive 
résbtance  \  son  feu  est  vif  et  soutenu.  Au  départ  du 
courrier ,  nous  avions  8  tués  et  46  blessés.  Le  brave 
major-général  Pubenhofen  est  du  nombre  des  pre- 
miers, et  le  lieutenant-général  Wallisch  se  trouve  du 
nombre  des  blessés.  Une  balle  lui  a  oercé  le  gras  de  la 
jambe  ;  mais  on  espère  que  cette  blessure  n'aura  au- 
cune suite  dangereuse. 

Suite  du  Journal  de  fa  diète  de  Hongrie.  (Voyea  la 

feuille  d'hier.) 

Le  serment  qui  a  été  imposé  dernièrement  n'est  pas 
moins  un  obstacle  au  progrès  des  affaires  et  cause  des 
différends  de  diverses  espèces.  Les  évêques  doivent 
a^oir  recouru  au  pape  pour  la  dispense  à  l'égard  de  la 

i-  Sèrit,  —  Tom€  V. 
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prestation  du  serment  en  question  ,  et  pour  celle  du 
serment  prêté  au  siège  de  Rome  à  leur  ordination ,  qui 
les  obligeait  à  la  penécution  des  protestants.  En  at- 
tendant, ni  eux,  ni  les  trente-trois  magnats  laïques  qui 
n'ont  point  prêté  le  serment  susmentionné ,  ne  seroni 
udmis  à  aucune  séance  circulaire.  Le  oomitat  de  Néo« 
grad  f.  même  dénoncé  à  son  comte  suprême ,  le  oomifl 
Joseph  Bathiany,  sa  dignité ,  comme  non  assermentée, 
et  il  a  menacé  les  comitata  de  Gran ,  d'Uevès,  de  Tren 
tin ,  de  Liplan,  dont  les  comtes  suprêmes  se  sont  r^ 
fuses  à  prêter  le  serment  eu  question ,  de  les  déposer 
aussi. 

La  confection  du  ilipiâme inaugurai n*éproayen^p9e 
de  moindres  difficultés.  Les  comités  des  séances  circtt 
laires  en  ont  bien  déjà  fini  le  projet ,  et  en  font  ac- 
tuellement le  rapport  aux  quatre  oerdea ,  d'où  il  sera 
ensuite  présenté  a  la  diète;  mais  il  sera  vraisemblable- 
ment encore  soumis  à  beaucoup  de  débats,  vu  qu'il 
est  rédigé  dans  un  esprit  tout  particulier  et  qu'il  dé- 
note un  but  trop  reculé ,  qui  étant  atteint  n'irait  pu 
même  au  bien  du  pays. 

Parmi  les  24  pomts  que  contient  ce  projet ,  se  dis* 
tingtient  les  suivants  :  Dana  le  premier,  le  roi  doit  pro 
mettre  d'insérer  de  nouveau ,  dans  le  sentieni  royal , 
la  trop  fameuse  clause  du  décret  d'André  II ,  de  ISf  S, 
omise  dans  ce  serment  depuis  Léopold  I*'.  D'après  la 
troisième,  il  doit  se  tenir  une  diète  tous  les  ans.  La 
quatrième  demande  l'érection  d'un  sénat  perpétuel^ 
qui  gère  en  particulier  toutes  les  affaires  du  royaume  ; 
et  la  résidence  du  roi  à  fiude  pendant  une  partie  de 
l'année.  Suivant  le  neuvième,  aucun  impôt  ou  taxe  ne 
doit  être  ordonné  que  dana  la  diète,  et  c'est  à  elle  aue 
M  chambre  des  finances  reudrm  compte  de  son  emploi. 
Par  le  treizième ,  il  doit  être  érigé  nn  conseil  ae  la 
pMrra  partienlier  pour  la  Hongrie ,  indépendant  du 
«onaeil  anliqne  de  la  guerre ,  et  escluaivement  com* 
poaé  d'assesseurs  hongrois,  gentilshommes,  de  même 
qn'oMigé  à  la  constitution  du  pays.  Les  (quatorzième 
et  quinzième  points  demandent  que  le  militaire  bon» 
grota  ne  soit  composé  aue  de  nationaux ,  et  reste  tou- 
jours en  quartier  dans  le  pays  ;  de  même  que  le  roi  ne 
puisse  jamais,  sans  le  consentement  des  étata,  em<» 
ployer  plus  du  tiers  de  l'armée  pour  la  défense  de  ses 
autrea  provinces.  Suivant  le  dix-neuvième,  la  cou- 
ronne ,  avec  les  joyaux  du  royaume ,  doit  toujours 
demeurer  sous  la  garde  des  états.  Par  le  vingt-unième  , 
la  Galicie  et  la  Lodomérie  doivent  être  réunies  à  la 
oouronne  de  Hongrie.  Diaprés  le  vingt-deuxième ,  il 
doit  être  envoyé  un  ministre  particulier  de  Hongrie 
à  la  diète  de  l'empire  romain ,  en  Angleterre ,  en 
France ,  etc. 

Suivant  toute  apparence,  ce  projet  pourrait  bien  en- 
core subir  différentea  modifications.  En  attendant, 
tout  cela  retarde  le  couronnement  et  fait  craindre  qu'il 
n'ait  peut-être  pas  encore  lieu  cette  année. 


l 


FRANGE. 
Du  Bat-Languêdoe,  le  i^  juillet.  —  La  fête  patrioti- 

Jae  du  14  jui  1  let  a  été  célébrée  dans  nos  contrées  arec 
es  transports  de  joie  et  d'enthousiasme  qui  semblent 
ôter  aux  malveillants  toat  espoir  de  nousdmserà 
l'ayenir.  Le  délire  fanatique  qui  a  troublé  notre  con- 
trée le  mois  dernier,  sera  sans  doute  la  dernière 
crise  de  cette  horrible  maladie ,  dont  la  contagion  a 
longtemps  infecté  notre  province.  Partout  les  catho- 
liques et  les  protestants  se  sont  réunis  pour  célébrer 
raiiniversaire  de  la  liberté.  Coiifoudus  tous  ensemble 
dans  la  fête  civique ,  ils  Tont  été  encore  dans  les  ce» 
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rémonics  relîgieasts,  et  les  protestants  ont  assista  ' 

Eartout,  au  Te  Deum  et  à  la  messe  solennoUe  célé- 
rdeen  public.  Dans  un  bours,  appflëGallargties, 
on  a  ru  un  sptH$tacle  plus  touchant.  Les  protslaats  et 
les  Ctilboliques  se  sont  réunis  pour  chanter  le  Te 
Dcum^  et  ils  ont  chanté  alternativement,  chacun 
suivant  le  rit  de  sa  religion ,  un  verset  de  ce  cantique, 
un  verset  en  latin  et  un  verset  en  français. 

Les  malintentionnés  se  tournent  maintenant  d'uif 
autre  eOté.  Ils  s*efrorcent  de  persuader  au  peuple  des 
campagnes  au'il  sera  accablé  d*i m pOts.  Dans  )es  villes, 
les  goas  cl  aaaires,  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans 
nos  aéjéordres ,  échauffent  les  esprits  au  sujet  des 
fX^rs  de  justii*!"  qui  sont  à  créer  ;  ils  excitent  la  riva- 
lité des  villes  sur  les  cours  souveraines,  et  c'est  en- 
core 111^.0  crise  par  laquelle  nous  allons  passer  ;  car 
toutes  nos  crises  ont  été  prévues;  leur  époque  a  tou- 
jours été  celle  de  auelquc  réforme  «  ou  de  la  suppres-^ 
$ion  de  quelques  abus. 

r(ous  avons  aussi  des  inquiétudes  du  côté  d'Avignon. 
11  s'y  est  établi  uno  division  cruelle  entre  ceux  qui 
T«uleat  la  constitution  française  et  ceux  qui  ne  la  veu- 
lent  pas.  Les  mauvais  citovens  de  France  y  entretien- 
nentie  trouble ,  dans  l  espérance  au'une  armée ,  levée 
dans  le  Comtat,  pourra  être  le  levain  d'une  guerre 
civile  dans  les  provinces  voisines.  Cet  espoir  tient  en- 
core au  projet  d'exciter  la  guerre  dans  nos  provinces 
méridionales  I  et  d*y  faire  entrer  une  armée  d*étran- 
gers  que  renforceraient  tous  les  mécontents.  Les  mou- 
vements inspires  au  peuple  de  Lyon  n'ont  pas  d'autre 
C«US(B,  et  tous  les  bons  Français  doivent  avoir  les  yeux 
sur  nos  provinces ,  dont  les  troubles  intérieurs  arré* 
tent  les  procréa  de  la  Constitution  dans  ces  contrées, 
it  los  progr<»  des  lumières  dans  les  esprits. 

Dm  Fhri'Lô^'éihJiMm,  I»  ik  JmUki.  •*•  L'annifCT* 

iaiT«  de  l'heureuse  révolution ,  (|ui  a  réuni  les  foroea 
et  I  j  F^lonté  de  tous  les  Français  sous  les  drapeani 
de  la  liberté,  rient  d^étrt célébré  en  cette  ville,  aTW 
la  pompe  due  à  une  aussi  auguste  eérémonie.  C^estsur 
la  place  d'Exercice ,  qui  portera  à  l'avenir  la  nom  de 
place  de  la  Confédération,  au^on  a  élevé  l'autel  de  la 
patrie.  L'artillerie  et  les  cloches  de  la  ville  ont  an* 
Boncé  la  veille  cette  fête  eivique.  La  inuiiicipaliU 
irralt  invité  les  gnrdes  nationares  du  eanlon  à  y  en» 
voyer  des  députés;  mais  excepté  trois  villages,  qoi 
wè  sont  conformés  à  cette  invitation ,  toutes  les  autres 
gardes  nationales  s^y  sont  rendues  en  corps,  acoom* 
pagnéesde  leurs  municipalités,  et  suivies  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants.  Après  le  sacrifiée  de  la 
messe ,  le  serment  civique  a  été  prêté  dans  la  forme 
prescrite,  par  douse  cents  citovens  soldats  et  soldats 
citoyens ,  sous  les  armes ,  en  présence  de  plus  dé 4,000 

Ïiersonnes  de  tout  âj^.  Nous  ne  dirons  rien  de  la  joie 
ouchnnte  qui  a  animé  tous  les  acteurs  et  les  specta- 
teurs de  cette  sainte  cérémonie  ;  nous  savons  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  tout  le  royaume ,  et  nous  n'apprendrions 
rien  à  nos  frères. 


ADMINISTRATION. 

POUCS. 
Sur  les  passe-portM, 

8i  ^élqne  eboM  peat  Mnietérlifr  Im  praftéid*  k  iwlaon 
pabliqa«,  «'Mt  bien  moina  la  rM>b«rcke  d*an«  ptifpalion 
ld«il«  et  stérile,  qm  le  respect  <|n  bonbtvr  et  de  la  liberté 
dn  Indivldna  en  «Deiété»  l^  pvciaier  ohiet,  todiUêrem  p«r 
iMÎHB^viei  ne  m  rêalUe  que  par  reiUateoce  do  «econd,  oa 
|4Rtàt  aana  le  dernier;  Fautre  n^est  qo*oii  ramôiue  qui  r«. 
tigur  InaUlrnaent  la  voloqté,  sans  rien  préaemer  de  poaiti' 
i  U  joaiaaance, 

Ge$  maxifoea  aimplee  en  ellti  nilinaa ,  et  ai  prèe  de  la  tMtk 
eeptlon,  ne  paralaaent  cependant  pea  «velr  été  «enn«e  anMÎ 
pMlbnAéinent  qo^an  antait  dA  Peapérer  do  développero«ni 
dee  InmMvea  et  de  la  haine  de»  vtei|lea  MUMiioiiona  piiiliiif|«ea. 


n  araible,  ao  contraire,  qve  la  obalenr  dea  premièrea 
idées  aittoat  abandonné  à  la  coercUlon  pobliqne,  dépouillé 
rhomme  de  ses  droits  personnel*,  et  lÎTré  ses  moneemenls 
et  sa  conduite  à  nne  annreillance  ansii  ctendne  qoe  dan^e* 
renjie  dans  les  moyens  4n*eUe  emploie,  les  vnes  on  les  inté- 
rêts qni  la  dirigent. 

Cette  dériation  inattrndne  des  principes  de  Jnstice  et  de 
liberté  trouble  la  société,  aliène  les  esprits,  et  prodoit,  an 
milien  desplos  sages  dispositions,  nn  mécontentement,  nne 
inqaiétode  qa|  n*est  pas  toi]|}Qars  le  réfultat  de  rerrenr  oo 
de  la  copidité. 

Comme  les  fortnnes  (•articnlleres  sont  la  base  de  la  pros- 
périté pobtiqoe,  il  n*e»t  point  de  liberté  commnne,  si  cha- 
cnn  Individuellement  «rst  privé  de  la  sienne,  on  gêné  dans 
rnsage  naturel  et  légitime  qn*il  peut  en  Ikire. 

Tona  les  penplea  aagrs  ont  InTiolablfOient  comaeré  ertte 
yérlté;  et  il  est  étonnant  qoe  nona,  dcMit  lea  prétentions 
▼ont  ai  loin,  ayona  pa  la  méconnaitre,  et  la  méconnaissions 
encore  atec  un  méprit  qoi  tient  également  de  la  licejLce  et 
da  fanatisme. 

Déjà  noos  avons  remarqué  notre  propension  Indl^ldoelle 
&  Tesplonnage  domestique,  à  rintolérantisme  m<>ral,  an 
pnriunisme  et  ans  abus  de  iimpétnosité  politique  qui  nous 
agite  aujourd'hui.  Il  est  encore  nu  désordre  de  poliee  dTan- 
Unt  plus  odieux  qm'U  tient  à  tons  lea  arta  de  la  tjreannif  « 
et  prive  Thonme  du  premier,  dn  plua  Justo  de  ses  droit* , 
ceint  de  respirer  Teir  qni  lui  plaît,  sana  desiaodcr  U  pei^ 
mission  d*nn  maître  qni  peut  la  loi  refuser  ;  c*est  c^ni  des 
passe-ports. 

Il  n'y  a  point  de  convenances  qni  puissent  autoriser  un 
abus  de  cette  espèce;  Il  n*jr  a  point  d*avantage  qui  poime 
en  effiicer  Todlenz  et  rit^usUoe;  établir  des  droits  avne 
cette  inégalité,  oette  Irrégularité  de  Jooisaanoe,  oe  n^eat 
point  en  établir,  e*eil  fotigner  inutilement  la  aociété» 

De  tons  les  écaru  de  la  liberté,  oens  de  U  anppreasion 
dea  paste-porta  étaient  lea  moins  é  craindre;  d^ailleors  U  est 
des  inconvénients  attachés  à  tout ,  et  Ton  ne  doit  aaorîfier 
nne  réforme  an  danger  de  les  faire  naître,  que  lorsqu'ils 
sont  d^nne  nature  k  troubler  universellement  et  constam- 
ment le  bonheur  des  IhmiUes,  la  paix,  la  sécurité  des  indi* 
▼Idns. 

On  eat  dlfBellenient  porté  à  penaer  qa*oa  puisse  avoir  k 
défendre  aidonrd*h«i  le  droit  qu'a  tout  bomme  de  voyager 
librement;  qn*ou  puiaae  encore  avoir  à  demander  la  anp- 
pression  de  lesclavage  des  passe-port».  Il  eat  «eptndant  iras 
vrai  que  non*  en  sommes  eneom  là,  et  que  U  liberté  n'est 
jusqa*ici  connue ,  quant  à  Tosage  personnel,  qoe  par  Tabus 
que  quelques  esprits  insolents  osent  en  faire  impimément  «t 
publiquement 

Mais,  dit-on,  la  liberté  de  voyager  donnera  aux  coqpabics 
la  ftcllité  de  se  soustraire  à  la  Justice  qui  les  ponrsnil. 

Tons  pourries  dire  aussi ,  et  1  la  tjrrannie  qni  les  persé- 
cute ;  mais  ne  mette»>von9  point  «n  rang  dee  peines  celle 
de  ae  bannir  aol-mêmer  Et  pnia,  al  vous  eves  dee  misons  de 
eaptieer  dea  oonpabice,  ee  n'eat  qu'après  qa*  le«i  délit  est 
prouvé,  et  non  avant.  Quel  droit  aeea-wnqa^Jn  voua  g^ie, 
de  me  foreer  à  prendre  ('atiache  d'un  gomania  pour  noavoir 
r^oindre  ma  fkmiUe,  mes  enfanta,  ma  femme?  Ce  si  on 
délai  de  deux  ou  trois  jour^  ro*a  fait  arriver  trop  tard  pour 
aller  à  leur  secours,  qui  m'en  dédommagera  f  Si  pour  de  si 
chers  intérêts,  Je  passe  pardessus  lee  formes,  qui  me  ven- 
gera de  l'arrestation  qu'on  maire  on  tout  autre  monieipal 
fera  de  moi  au  premier  village  de  ce  paja,  on  je  croyais  être 
libre  d*aM  aolide  et  véritable  liberté? 

Au  reatf ,  a?fO  cette  maxime  d*empéeber  1«  ooapable  de 
ae  totutraira  i  U  loi ,  il  n*est  point  d'inquisition ,  de  ques- 
tion préparatoire,  on  définitive  «  d'espionnage  domestique, 
de  despotisme  dn  déull,  qoe  Ton  ne  puisse  établir,  et 
J'i^oQtMid  qQ«  l*on  n'établira. 

Ceat  de  oet  esprit  que  les  Anglais  ont  an  se  préserrer. 
Malgré  lea  défhnis  de  leur  Jnrlspmdenee  civile  et  fseale,  ils 
sont  libres  par  lenr  reapeet  poar  la  liberté  de  Tbomme;  ils 
sont  libres  par  lee  principra  d'nne  coiwtitntion  viejevee  à 
des  égards,  i  la  vérité,  mais  enfin  toute  dirigée  an  leepcct 
des  droits  individoeb,  les  premiers,  ftrmrai  lea  piun  Btiles 
de  tous. 

Je  résume  !  lee  pesse^porta  sont  coutralees  à  to«a  lea  pnn- 
cipes  de  justice  et  de  raison,  il  n'jr  a  que  l'oubli  des  drt>its. 
ei  rmconaéquence  pQlitiqae  qui  puissent  les  consacrer: 
tooies  les  fbis  qu'ion  arrête  un  homme,  à  délhot  de  ci^tte 
fbrmaliié,  on  commet  un  délit,  et  eo  délit  se  renouvelle 
lona  lea  Jo«rs ,  sortoot  envers  la  niasse  pauvre  et  obecure 
du  peuple .  si  malheureusement  nondami^t  A  womtlklf  aar 


M 


qui  ragilciU,  pour  TalMindonàar  flmlti  k  la  niMèMAC 
k  VoppeeaÊàoa.  {Cet  articie  eU  de  M.  Peucout.) 


BULLETIN 

DE  L'ASS£BfBLÉ£  NATIONALE. 

sens   BB  X.A  SÉANCB  PI  MABDI  MATIN  ,    BT  Dl  iUi 
BItCUëSION  SOa  L*OBBRB  JUDlGUIBIé^Dia  JUBIS 

BB  DiBnicr» 

M.  TBOimst  :  La  qti6Stiofi  qui  se  présdiite  aaloiir- 
d'hui  à  la  di^ciufiioti .  eonsiste  i  savoir  de  combien  de 
jam  diBqtie  tribunal  de  district  sera  composa.  Le  eo- 
mitë  atait  proposé  trois  Juges,  Cette  proportion  ne 
convient  plus  aaprès  le  dernier  ddcret  que  vous  avez 
rendu.  Je  me  suis  concerté  avec  M.  Chabroud;  il  nous 
a  paru  que  le  nombre  de  cinq  était  convenable,  parce 
qu'il  ùiut  au  moins  un  juge  libre  pour  les  opérations 
qui  n'entreni  point  dans  le  service  de  ^audience. 

M.  Mabiikbau  :  11  &*est  pas  nécessaire  de  porter  ja«;- 
qu'à  xàoq  le  nombre  des  Juges  ;  celui  de  trou  est  suffi- 
sant,  en  7  ajoutant  quatre  suppléants,  dont  deûï  se- 
ront pris  dans  le  lieu  même  (lu  tribunal.  Les  appels 
seront  très  rares;  lorsque  le  tribunal  de  district  aura 
à  prononcer  sur  uu  appel ,  il  ne  pourra  le  faire  qu*en 
appelant  un  suppléant;  Je  dis  un,  parce  que  la  corn'- 
faanaiiSbn  de  quatre  juges  est  plus  fayorable  pour  as*» 
sttBer  réquité  des  jugements  ;  quand  11  y  aura  partage, 
on  appellera  un  autre  suppléant;  ainsi  vous  aurez  une 
macnine  simple  et  économique. 

M.  MoNGiNS  :  Il  est  de  Tintérêt  des  Justiciables  et  de 
la  Justice  de  donner  auitribunaui  de  district  le  nom^ 
bre  déjuges  déterminé  par  le  comité.  Il  est  probable 
fHie  dans  cinq  juges  on  trouvera  plus  de  lumières  et 
de  probité  que  dans  trois.  Peu  sont  corrompus  par 
peu ,  dit  Machiavel  ;  c'a^t  aussi  le  sentiment  de  Becea^ 
ria  et  de  Montesquieu.  Il  serait  dérisoire,  en  attribuait 
tant  de  Tonetions  aux  tribunaui  de  district ,  de  ne  leur 
donner  que  trois  Juges» 

M.  Cbabboud  :  Je  ue  suis  pas  partisan  du  grand 
nombre  des  juges;  je  crois  qu'il  doit  être  restreint  à  la 
stricta  néc^ité,  et  assurément  le  nombre  cinq  ne 
s*élève  pas  au-delà  du  strict  nécessaire.  Les  suppléants 

{>roposéa  ne  sont  autre  chose  que  des  juges;  Car 
'homme,  sans  lequel  un  tribunal  ne  peut  remplir 
tontes  aes  fonctions,  est  attaché  è  œ  tribunal. 

BIL  MaiJ»  :  Je  propose  un  amendement,  qui  n*eat 

Butraolwsa  que  Tavis  que  M»  ChabrtMid  arait  déjà  pré* 

sente  :  il  consiste  i  fixer  à  quatre  le  nombre  des  Juges. 

L* Assemblée  décide  qu'il  d'y  a  pas  lieu  i  délibérer 

sur  les  amendemenU  proposés. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  i 

«  Art.  h*,  n  «m  éttbil  dibi  chaque  dtotnet  on  n^bonal 
«omiNMé  dt  alnq  Jagca ,  auprès  du^nel  il  s  anra  un  offioitr 
etiarvédM  foDoUona  du  ministèn  pablio;  1m  aoppléants  y 
ieroat  aa  nombre  de  qoatre ,  dont  dcitz  an  moins  iwont 
prU  dans  U  vlHs  de  PétablÎMement.  » 

Les  articles  suivants  sont  adopta  presque  sans  dls- 

CBSMOn* 

■  IL  Buis  les  districts  oà  il  se  trouvera  mie  ville  dont  la 
population  excédera  64MM)0  âuesi  le  nombre  des  Jnires  da 
tribunal  de  district  ponrra  être  porté  à  six,  qni  se  divise- 
ront en  deox  chambres  pour  les  causes  de  première  ins- 
tance, et  pour  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix, 
lorsque  le  c^rps  législatif  l*aura  reconnu  nécessaire,  d'après 
les  instraetlons  des  administrations  de  département. 

>  IIL  Celni  des  juges  qui  aura  été  élu  le  premier ,  présidera  ; 
et  dana  le  cas  de  la  division  du  tribunal  en  deux  chambresi 
les  deux  premiers  élus  seront  les  deux  présidents. 

»  IV.  Les  juges  de  district  connaîtront  en  première  Ins- 
tance de  toutes  les  causes  personnelles,  réelles  et  mixtes, 
en  toutes  maUères,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été 
déclarées  d-desMis  être  de  la  compétence  des  Juges  de  paix  ; 
les  allaires  de  commerce  i  dans  les  districts  On  U  j  aura  des 
fribuutix  de  commerce  éublis.*...  » 


L  exception  énoncée  dans  cet  article  recevra  une. 
addition,  si  rAasemblée  adopte  le  projet  du  comité  » 
relativement  à  la  police  »  et  au  contentieux  de  radmi** , 
nistration  et  de  l*imp6t. 

)i  V.  Las  Jnges  de  dlstrlel  oéniiàltfont  eu  pftnUtr  <t  der- 
nier ressort  Jusqu'à  la  valeur  de  i,000  liv  m  principal,  de 
toutes  alTaires  personnelles  et  mobilièrss ,  et  dea  amiires 
«-éelles  dont  Tofaiiet  sera  de  bO  liv.  de  revenu  déterminé ,  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

w  VI.  fin  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mixtes, 
à  quelque  somme  ou  valeur  que  Tobjet  de  la  côriiestailoH 
puisse  monter,  les  parties  seront  tendes  de  décfarér,  stt 
coniiBeneement  de  la  ptocédttre,  si  elles  consentent  à  être 
jugées  sans  appel  ;  elles  auront  encore  pendant  tout  le  oonrs 
de  rinsimction  la  faculté  d'en  convenir,  auquel  cas  It-s  juges 
de  district  prononceront  en  piemier  et  dernier  ressort. 

M  VII.  L'appel  des  Jugements  des  juges  de  paix,  dans  le 
cas  où  ils  y  seront  sojets,  sera  rapporté  ào  tribunal  de  dis- 
trict de  leur  tfrondisseident,  et  jugé  en  dernier  ressort  stir 
simple  exploit  d*appel. 

s  VIII.  Lorsque  1m  tribunaux  de  dlstnet  oonntltroat  des 
appela  des  jdgemenu  de  Juges  de  paix,  et  en  première  ins- 
tance en  dernier  ressort,  Aie  jugeront  an  nombre  de  trois; 
et  dans  tontes  les  sutres  maUères  iicporUntes  et  en  denier 
ressort,  ils  ne  pourront  Juger  en  nombre  moindre  que  de 
quatre.  » 

On  passe  au  titre  IV  des  appeisê 

M.  Cbabroud  lit  Tarticle  suivant  déjà  décrété» 

e  Art«  1«*.  Les  Jnges  de  district  seront  juges  d'appel  «  les 
ans  A  regard  des  autres,  selon  les  npporu  qni  seront  dé- 
terminés dans  iea  attidea  snivauu*  » 

M.  CHASiioim  :  Les  articles  que  jo  vais  présenter 
maintenant,  sont  le  développement  du  principe  cou* 
tenu  dans  celui  que  je  viens  do  lire.  Ils  ont  été  coU'* 
certes  avec  M.  Thouret  :  nous  avons  toujours  eu  de» 
vint  les  yeux  cette  maxime  «{ue  T Assemblée  nationale 
a  adoptée;  l'intérêt  des  justioiables  et  la  conliance  dé 
ehacunedesparties  doivent  iuOiier  le  plus  possible  dans 
kchoix  du  tribunal  où  Tappei  aéra  porté* 

L'article  II  est  décrète  eu  ces  termes  : 

a  Art.  tt.  LorsquMl  y  aura  appel  d^nn  Jttgement,  les  parties 
pourront  convenir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  Iea 
districts  tin  toyanma,  pour  loi  en  déférer  la  eonnâiasaaoè . 
et  elles  en  Aront,  au  greflé  da  iribniiài  dont  il  aura  été 
appelé ,  la  déclaration  aig née  d'eUee  on  de  leon  pMctuenr^t 
apécialêment  fondes.  » 

Un  article  additionnel  est  proposé. — Il  esti|ouraé. 
ainsi  que  le  reste  des  artiéles  présentés  par  M,  Cba- 
broud. 

La  séamse  est  levée  à  s  heures* 

«BAHa  DU  MABDI  AU  SOIBt 

Adresse  des  chanoines  réguliers  et  séculiers  de  la 
ville  d*Agde,  qui  ont  choisi  le  14  juillet  pourmani* 
fester  leur  adhésion  âux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

—Adresse  des  administrateurs  du  département  du 
Gard  et  de  celui  de  TArdèche;  ils  consacrent  les  pre- 
miers moments  de  leur  etistence  à  témoigner  leur  dé^ 
voôment  à  la  patrie ,  et  la  résolution  sincère  qu'ils 
ont  priâe  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  maintenir 
le  bon  ordre  et  la  paix. 

—  M.  Re^bell  fait  lecture  de  la  copie  d'une  lettre 
écrite  par  M.  Bouille  à  M.  Crangevil le.— Cette  lettre 
est  parfaitement  semblable  â  celle  écrite  par  le  même 
à  M.  Bonneson. —  Les  officiers  municipaux  de  ThioU'- 
ville,  pleinsde  conlianceen  la  sagesse  de  TAssemblée, 
qui  saura  les  prémunir  contre  tous  les  dangers  et 
contre  toutes  les  entreprises  du  dehors.  Tout  envoyée 
i  MM.  les  députés  du  département  de  la  Moselle. 

On  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  six  com- 
missaires. 

—  M.  Thibault,  curé  de  Souppes  .  Par  un  décrel 
du  22 septembre  1789,  MM.  CurtctGuebert...  (M, le 
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rapporteur  est  interrompo  par  des  cris  tumultueux 
gm  partent  desTuilenes.Ooentendces  mots  plusieurs 
&is  répétés  :  Le  renvoi  des  ministres! — L'Assemblée 
parait  se  troubler.  —  Plusieurs  membres  se  lèvent.) 

M»  lkPr^idsnt  :  N'oublioos  pasque  nous  sommes 
les  i«présentants  de  la  nation  française.  Je  réclame 
Tordre  et  le  silence* 

M.  LABociiBFOUCAULT-LiANcoirr  :  Trente  ou  qua- 
rante personnes  occasionnent  ce  bruit  :  je  demande 
que  le  président  donne  des  ordres  à  Toflicter  de  garde 
pour  le  laite  cesser. 

M.  DufoifT  :  Si  on  les  laîaBe  continuer,  nous  n*eu 
serons  plus  les  maîtres. 

M.  LE  PnteiBBiir  :  Les  «rdres  sont  donnés,  et  déjà 
tout  est  kMiquille* 

M.  TuBAULT  :  Par  un  décret  du  22  septembre  1789, 
VOILuCuri  ei  Gueberi  furent  reçus  à  rAssemblée  na- 
tionaJev  oofnaM  représentants  oe  Tlle  de  la  Guade- 
loupe, Mpsi^a  itofiditioB  qu'ils  rapporteraient  la  oon- 
firmëtiHi.de  le«i9<Q0Bmiettant»;  ils  avaient  été  nom^ 
méa.  à  iPnqs-'piir  oeoac  des  baUitants  des  colonies  qui 
s'y  tunsvneul  'slom ,  el  dc»uis  ils  ont  été  confirnés 
par  4o  éiecteura  A«ionrd'nui  trois  autres  députés  se 
présenleail;^  ils  ont  été  élus  dans  les  colonies,  à  la 
plurMitd;  ce  sont  MML  Chabert  et  Badai,  pour  fo. 
Guaddon|ie,  et  Jiabert  pour  file  de  Uarie^GalMte. 
Ils  sont  poHeun  >de  nouveaux  pouvoirs  el  demandent 
à  êtr«k  aa|^k^dllusi-*Assemblée.--MM.C^^  et  Giicr^rf. 
sont  depuis  .dix  mois  dans  l'Assembl^^,  ils  ont  toi^ 
jour»  partagé  nos  travaux.  Us  sont  liés  par  le  serment 
de  ne  se  séparer  qu'après  Tachèvementae  laConstitu- 
tiou;  je  crois  que  lorsqu'un  membre  a  été  présenté  a 
la  nalioii comme  son  représentant,  rien  ne  peut  alté* 
rer.son  caractère;  voici  en  conséquence  le  projet 
de  décret  que  je  vous  présente  au  nom  du  comité  de 


•  L'Assemblée  natîenale  décrète  qu'elle  conaervo 
comme ffepressnteiits  de  la  Guadeloupe,  MIL  Curt  et 
Guebert,  admis  parson  décret  du  12  septembDe  1780i, 
et  «pendant  admet  MM.  Chabert  de  la  Charière  et 
Radia  deSainteau^  au  même  titre  de  représentants 
de  la  colonie ,  et  M.  Robert  Coquille ,  pour  l'ile  de 
Maiie-Gelanle ,  sans  que  cette  mesure  de  représenta-' 
tion  puisse  tirer  a  conséquence  pour  les  prochaines 
législatures.  • 

M.  Babmavb  :  L'Assemblée  exercerait  un  droit 
qu'elle  n*a  pas,  en  admettant  une  double  représenta- 
taon  de  quelque  partie  du  royaume  oue  ce  fût;  elle  ne 
peut  que  vérifier  les  pouvoin  des  députés ,  et  non  les 
nommer»  Je  demande  que  le  comité  énonce  laquelle 
des  deux  nominations  est  légitime,  et  qu'elle  soit  seule 
admise. 

Aprèaune  légère  discussion,  la  priorité  est  accor- 
dée au  projet  du  comité ,  et  il  est  décrété. 

M<  FamciAU  :  L^s  six  commissaires  que  vous  avei 
chargés  de  Texécubon  de  votre  décret  de  ce  matin,  ne 

{>euveBt  pQÎot  encore  rendre  un  compte  complet  de 
eur  mission ,  n*ayant  point  entre  les  mains  toutes  les 
Siècfs  nécessaires.  Us  demandent  à  faire  leur  rapport 
emain  matin  après  la  lecture  du  procès-verbal. 
M,  TouLOUâB-LAUTBEc  :  M.  Ambly  et  moi  avons 
demandé  au  ministre  de  la  guerre  si  enectivement  les 
villes  frontières  étaient  déeamies  ;  il  nous  a  répondu 
Qu'elles  étaient  comme  eues  avaient  toujours  été. 
(  Une  voix  s'élève  :  Cela  n'est  pas  vraL) 

M.  Fbxteau  :  Puisqu'on  dit  aussi  légèrement  que 
cela  n'est  pas  vrai,  j  atteste  4iue  nous  tenons  de  la 
bouche  même  du  ministre  de  la  guerre  que,  dans  un 
certain  espace ,  sur  les  frontières,  il  y  a  48  ou  50  ba- 
taillons d  infanterie ,  et  40  escadrons  de  cavalerie  ;  il 
ne  manque  pas  150  chevaux  dans  les  endroits  oii  il 
doit  y  en  avoir  le  plus;  mais  n'ayant  ni  les  états  )H)ur 
la  répartition  des  troupes  sur  les  frontières ,  ni  le  traité 


où  ronpr<<tendqu*e$t  renferfnéè  h  permisèioti  dû  pas- 
sage des  troupes  étrangères ,  non^  ne  pouvons  encore 
vous  faire  un  rapport  certain;  on  a  promis  de  nous  re- 
mettre les  pièces  demain,  avant  huit  heures,  et  noms 
ferons  notre  rapport  aussitôt  après  la  lecture  du  pro- 
cès verbal. 

• 

M.  Arthur  Dillon  fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  ré* 
giment  de  la  Guadeloupe  qui  était  en  garnison  à  Ta- 
bago,  et  dont  une  partie  est  encore  détenue  au  Havre. 
11  s  est  informé  au  ministre  de  la  marine  pourquoi  il 
avait  fait  renvoyer  60  de  ces  soldats  avec  aes  cartou- 
ches jaunrs.  Le  ministre  lui  a  répondu  que  c'était 
parce  que  la  ville  du  Havre  ne  voulait  pas  les  garder, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  créer  un  conseil  de  guerre , 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  organisé  l'ar- 
mée. Il  annonce  l'arrivée  en  France  de  cincf  officiers 
de  ce  régiment,  qui  ont  été  sous  le  couteau  de  leurs 
soldats  a  Tabago  ;  et  il  lit  ensuite  une  adre^  dû  reste 
des  soldats  du  riment  de  la  Guadeloupe  qui  ^ont 
dans  les  colonies.  Ils  demandaient  qu  on  ne  lai's?^ 
point  leurs  drapeaux  entre  des  mains  souilla  de 
crimes.  '^  ' 

>  Nous  bas^fficiers,  grenadiers,  chasseurs  fusiliers 
do  régiment  de  la  Guadeloupe^  sommes  pénétrés  de 
la  plus  vive  douleur  delà  mamère  honteuse  avec  la- 
quelle le  détachement  dé  Tabago  s*est  comporté  en 
maltraitant  nos  cbe&qui  étaient  les  leurs,  et  en  en- 
levant notre  drapeau  qui  ihous  avait  été  confié  et  que 
nous  avions  fait  le  sermentdene  jamais  abandonner. 
€es  malheureux  ont  foulé  aux  pieds  tous  sen- 
timents d'honneur»  et  de  plus  cherchent  à  désho- 
norer notre  régiment  qui,  depuis  18  ans  qu'il  est 
'formé ^  s'est  toujours  comporté,  tant  en  campasne 
'qu'en  ^rnison,  avec  une  conduite  irréprocnaDle. 
Tous,  auo  commun  accord ,  nous  vous  prions  de 
'vouloir  bien  faire  punir  tous  ces  scélérats,  indignes 
'de  voir  le  jour.  Nous  vous  supplions  encore  d'avoir 
égard  à  ce  quenotre  drapeau  est  souillé  par  des  mains 
aussi  infâmes,  et  de  vouloir  bien  demander  au  roi 
qu'il  nous  en  soit  envoyé  un  autre.  • 

M..  Basnavb  :  Toutes  les  préventions  sont  réunies 
contre  ces  soldats;  ils  sont  dénonces  par  les  habitants 
de  Tabago .  par  l'état-major  et  même  par  leurs  cama- 
rades :  les  «lits  sont  graves ,  et,  quel  que  soit  le  résul- 
tat de  vos  délibérataops,  il  est  certain  qu'il  faut  un 
jngement<  Si  ces  soldats  sont  coupables,  ils  doivent 
être  punis  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  peuvent  être  li- 
cenciés. La  conduite  du  pouvoir  exécutif  est  donc  ir- 
régulière, l'Assemblée  ne  peut  dans  ce  momeht  Ter- 
mer  les  yeux  sur  un  pareil  abus;  sanâ  cela ,  la  dépen- 
dance de  Tarmée  ne  serait  que  le  plus  vil  esclavage. 
Voici  le  décret  que  je  propose  sur  cet  objet  : 

L*Assemblée  nationale  renvoie  Texamen  dos  faits 
ui  lui  ont  été  dénonce ,  concernant  le  détachement 
u  régiment  de  la  Guadeloupe,  nouvellement  arrivé 
de  Tabago,  aux  comités  militaires  et  des  colonies 
réunis ,  pour  en  f^ire  le  rapport  à  TAssemblée  natio- 
nale ;  décrète ,  en  conséquence,  que  le  ministre  de  la 
marine  sera  tenu  de  donner  à  ces  comités  tous  les  ren- 
seignements et  communications  de  pièces  nécessaires 
pour  la  connaissance  de  cette  affaire.  • 
Le  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SBANCB  DU  MBBCBKDI  28  JUILLET. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montmorin  à 
M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  :  •  Quoique  paie 
donné  à  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale tous  les  éclaircissements  qu'ils  m'ont  fait  l'hon- 
neur de  me  demander,  et  quelle  (jue  soit  ma  confiance 
dans  le  rapport  qu*ils  en  feront  à  l'Assemblée ,  j'atta- 
che trop  amtérét  à  son  opinion,  pour  ne  pas  lui  don- 
ner moi-même  les  explications  qu'elle  a  paru  désirer. 
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La  deai|nideqii*a  fiûle  su  roi  M.  le  comte  de  Meroy , 
tu  nom  du  souverain  qu*il  représente,  du  passage  de 

Îiaelqucs  troupes  sur  le  territoire  de  France,  est  con> 
orme  aux  usages  constamment  suivis  entre  les  deux 
{wissancfs ,  et  naturelle  entre  deux  pays  voisins ,  dont 
es  possessions  sont  enlre-mêlées.  Elle  est  fondée  sur 
le  oroit  public ,  et  nous  sommes  nous-mêmes  dans 
le  cas  de  requérir  le  passage  «  pour  nos  troupes .  sur 
)e  territoire  belge,  toutes  les  fois  que  nous  chan- 
geons de  garnisons,  nommément  celfes  de  Philippe- 
ville  et  B&arienbourg.  Un  refus  aurait  été  non-seule- 
ment eoutraire  aux  Tonnes  les  plus  simples  qui  s*ob- 
servent  entre  puissances  voisines,  mais  nous  aurait 
exposés  au  même  procédé  en  pareille  occasion.  J'ob- 
serverai de  plus  que  la  demande  de  M.  le  comte  de 
Mercy  élail  de  pure  prévoyance ,  qu*il  n'a  encore 
passe  aucunes  troupes  sur  notre  territoire  ;  aue  vrai- 
semblablement il  n  en  passera  pas ,  et  que  dans  tous 
les  cas  il  ne  peut  être  fait  question  que  d'un  petit 
nombre  de  gens  de  guerre.  En  priaut  le  ministre  de  la 
euerre  de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  cet  objet ,  j'ai 
donc  rempli  une  simple  formalité  d'usage,  et  même 
de  devoir,  pour  le  ministre  des  affaires  ébangères , 
lorsqu'il  en  est  requis  par  un  ambassadeur  étranger, 
et  m  M.  la  Tonr-du-Pin ,  ni  moi  «n'avons  dû 
penser  que  le  passage  incertain  d'un  petit  nombre  de 
gens  de  guerre ,  sur  quelques  points  des  extrémités 
Se  nos  frontières ,  pût ,  sous  aucun  rapport ,  être  a»« 
stmilé  a  une  introduction  de  troupes  étrangères. 

H.  la  Tour-du-Pin  a  informé  l'Assemblée  du  nom- 
bre de  troupes  qui  garnissent  nos  frontières  dans  cette 
partie;  il  n'y  en  a  jamais  eu  autant  en  temps  de  paix , 
puisqu'il  s'élèive  a  81  baUiilions  et  74  escadrons,  de- 
puis Bitehe  jusqu'à  Dnnkerque;  et  à  35  bataillons 
et  30  escadrons,  depuis  Landau  jusqu'aux  extrémités 
de  la  Franche-Comté.  Le  nombre  de  troupes  n'a 
éprouvé  de  diminution  que  celle  dt*  deux  régiments ^ 
qu'on  emploie  momentanément  du  côté  de  Lvon.  J'ai 
donné  connaissance  à  MM.  les  commissaires  des  diffé- 
rentes notions  qui  me  sont  parvenues  sur  ce  oui  se 
passe  dans  les  autres  pays  qm  noiis  avoisinent.  J  avais 
déjà  communiqué ,  avec  plus  de  détails,  les  mêmes 
notions  à  quelques-uns  des  membres  du  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  je  n'en 
doute  pas,  rendront  témoignage  à  l'empressement 
avec  lequel  je  leur  ai  donné  tons  les  éclaireissements 
qu'ils  pouvaient  attendre  de  moi ,  et  avec  ieqnel  j'ai 
même  prévenu  leur  désir.  • 

—  U.  Cemon  finit,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion ,  un  rapport  sur  une  contestation  élevée  au  suiet 
de  la  fixation  du  chef-lieu  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Après  des  observations  présentées  par  les  députés 
des  districts  intéressés,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  l'avis 
de  son  comité  de  constitution,  décrète  que  conformé- 
ment à  son  décret  du  2û  février  dernier,  l'assemblée 
du  dq)artement  du  Pas-de-Calais  se  tiendra  provi- 
soirement  dans  la  ville  d'Arras,  et  que  les  électeurs 
du  département,  lors  de  leur  réunion  pour  la  nomi* 
nation  des  administrateurs  dans  deux  ans ,  pourront 
proposer  celle  d'entre  toutes  les  villes  du  départe- 
ment dans  laquelle  ils  croiront  que  le  chef-lieu  doit 
être  fixé  ;  l'assemblée  administrative  sera  aussi  admise 
k  présenter  son  opinion  snr  cette  fixation.  • 

— U.  Fbéteau  (au  nom  des commissairesnommâ 
par  le  décret  rendu  hier):— En  conformité  des  ordres 
que  vous  nous  avez  donnés  hier,  nous  nous  sommes 
rendus  chez  M.  la  Tour-du-Pin,  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre ,  immédiatement  après  le 
décret  qui  contenait  commission  dont  vous  nous  aviez 
honorés.  Ce  ministre  était  à  Versailles  ;  il  est  revenu  à 
3  heures  ;  ayant  élc  i*iformcs  de  son  retour ,  nous 


nous  sommes  rendus  chez  lui  à  4  heures  et  demie,  et 
nous  ne  Tavons  pas  trouvé.  Nous  sommes  alors  allés 
chez  M.Montmoriu,  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  élrangèrps;  nous  avons  eu  avec  lui  une 
conféreucc,  dont  la  suite  avait  été  remise  à  ce  matin. 
M.  Montmorin  avait  besoin  d'un  délai  pour  recouvrer 
les  traita  et  les  pièces  que  nous  demandions.  Je  vais 
commencer  par  vous  rendre  compte  de  ce  qui  regarde 
les  ordres  donnés  aux  commandants  des  places,  de- 
puis Verdun  jusqu'à  Givet  ;  il  y  a  déjà  longtemps  que 
cette  négociation  est  entamée ,  et  comme  il  est  né- 
cessaire de  vous  donner  sur  cet  objet  toutes  les  idées 
possibles ,  je  vais  lire  les  lettres  à  leurs  dates.  Tontes 
ces  lettres  sont  certifiées. 

M.  Fréteau  Ht  ces  lettres  dont  voici  l'extrait. 

Lettre  de  M.  le  baron  de  Bender,  général  des  trou- 

Ses  autrichiennes,  à  M.  le  comte  de  Bercy.  A  Lmem-* 
ourg,  le  3  juin  1790.  --*  «  Le  générah-major,  comte 
Haponcourt ,  d'après  les  rapports  qoi  lai  ont  été  failSy 

2 ne  les  insuresnts  belges  devaîenC  avee  le  pen^  de 
ivel  se  rendre  à  Beauraing  et  le  piUer,  demande 
que  nous  vous  priions  instamment  de  vonioirporter  à 
la  oonr  de  France  ou  à  l'Assemblée  natiouate,  œ-emn 
tenu  en  sa  lettre  du  29  du  mois  passé.  11  serait  à  dé- 
sirer que  vous  pussiez  porter  la  cour  de  Franee  ou 
l'Assemblée  nationale  à  envoyer  des  troupes  à  Cttvel. 
L'intelHgence  ^  règne  entre  les  deax  puissanee^dn^  * 
mande  qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces ,  etc.  • 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Mercy  à  M.  Montmoriâ ,' 
en  date  du  12  juin.  —  «  Un  objet  qui  intéresse  le  ser^    " 
vice  de  ma  cour,  m'oblige  de  recourir  à  votre  eiM-*  '*  ' 
lenœ.  En  examinant  la  Trontière  de  Luxembourg^,  Il  *'' 
paraît  que  les  terres  de  France  toucheht  ce  pvys ,  dé  '  ' 
manière  à  interrompre  toute  communication  snr  nc^'  <•  ' 
terrain.  Par  les  traités  il  a  été  reconnu  que  lestroupes    ' 
de  France  allant  à  Maubeuge  pourront  traverser  notre 
territoire.  Les  circonstances  peuvent  engager  nos 
troupes  à  traverser  une  petite  partie  de  cekd  de 
France;  il  me  semble  que  la  réciprocité  doit  s'eilee- 
tuer,  et  que  dea  réquisitions  aux  commandants  des 
villes  frontières  pourraient  suffire  ;  mais  pour  levrr 
tous  les  obstacles ,  j'ai  adresoé ,  au  nom  de  ma  conr , 
cette  demande  à  la  cour  de  France.  • 

Lettre  de  M.  Montmorin  â  M.  la  Tonr-d»-Pin ,  en 
date  du  27  juin.  —  «  J'ai  l'honnenr  de  vous  envoyer 
l'extrait ,  eto.  Je  vous  prie  de  mettre  cet  objet  sons  les 
veux  du  roi.  Selon  moi ,  cette  demande  de  passade  eSt 
fondée  sur  la  réciprocité  et  sur  la  bonne  intelligence 
des  deux  cours ,  etc.  • 

Lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin  à  M.  Montmorin,  en 
date  du  17  juillet.  —  •  Tai  reçu  la  lettre  par  laquelle 
vous  m'informez,  etc.  Le  roi,  à  qui  j'en  ai  rendn 
compte,  a  décidé,  conformément  à  votre  avis,  quTil 
ne  serait  apporté  aucun  changement  au  passage  des 
troupes  autrichiennes ,  puisque  les  siennes  passent  li- 
brement. Je  fais  part  de  l'intention  de  Sa  Majesté  à 
MM.  Bouille  et  Salabouts.  • 

Lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin  à  MM.  Bouille  eC  Sa- 
labouts ,  en  date  du  même  jour.  —  >  M.  le  comte  de 
Merc3f  a  demandé ,  etc.  Le  passage  est  accordé  à  cdies 
du  roi,  dans  les  cas  de  nécessité,  en  vertu  des  traités. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est ,  qu'en  exécution  de  ces 
traités ,  il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  au  passage 
des  troupes  autrichiennes  qui  seraient  dans  le  cas  oe 
se  porter  des  frontières  de  Luxembourg  dans  les  terres 
belles  adjacentes.  Vous  voudrez  bien,  quand  vou^ 
serez  requis,  donner  le  passage  à  ces  troupes ,  en  p  re- 
nant  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  se  co  m- 
mette  aucun  désordre.  • 

M.  Fbêtbau  :  Vous  avez  entendu  M.  Dubois.  Un 
procès-verbal  établit  que  ces  ordres  ont  été  donné;  j 
au  lieutenant  de  roi  de  Thionville  ;  il  paraît  certain 
qu'ils  ont  été  donnés ,  même  an  commandant  de  Ver 
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Attn;  J(!  n*eii  èi  pas  des  preuves  authentiques;  mais 
M.  la  Tour-du-Pin  nous  a  communique  une  lettre , 
adressa  par  M.  Drapier,  administrateur  subalterne  des 
virres,  à  M.  Doumerc ,  administrateur  principal  dans 
cette  partie  ;  elle  annonce  que  ces  ordres ,  arrivés  i 
Verdun,  ont  excité  parmi  le  peuple  des  miiuiéiudes 
qui  duraient  encore  au  moment  où  cette  lecue  est 
partie. 

On  peut  se  rappeler  que  M.  Dubois  a  fait  mention 
de  propos  menaçants,  tenus  dans  les  villages  des  frun- 
tières.  de  cris  nocturnes  :  ^ux  armes  ^  voici  l*en 
nemi!  Il  paraît  difficile  de  douter  de  ce  fait,  d'arirès 
une  lettre,  toite  le  25  par  un  officier  municipal  du 
Pont-d*Àrche ,  qui  atteste  ces  bruits  extraordinaires , 
et  la  terreur  dont  les  paysans  sont  saisis  ;  on  craint 
kf  brif^nds,  et  on  demande  des  armes  pour  les  mu 
nicipaiités  ;  tels  sont  ces  documents,  qui  nous  ont  été 
remis  par  le  secrétaire  d'état  du  département  de  It 
ffuerre ;  ainsi  il  n'est  pas  douteux  que,  pour  faroriser 
£i  passage ,  des  ordres  ont  été  donnés  aux  comman-* 
dants  des  places,  depuis  Mexières  Jusqu'à  Verdun. 
Vous  avez  pu  remarquer  dans  les  lettres  du  ministre 
des  affaires  étrangères  à  M.  la  Tour-du^^Pin,  et  de 
M.  la  Tour-du  iMu  à  M.  Bouille,  que  ce  passage  était 
accordé  par  un  traité.  Ce  fait  ne  nous  avait  été  an« 
nonce  que  d'uue  manière  légère.  Nous  avons  ce  traité; 
il  est  constate  que  la  réciprocité  h*y  est  point  du  tout 
établie.  Le  traite  de  I76tta  été  ratitié  par  uneconven*- 
tion  de  1779»  (}ui  n'y  change  absolument  rien,  L*ar 
tiole  34  du  traite  de  1769  porte  que  les  troupes  et 
attirail  d'urliIUrit  de  8a  Majesté  Très  Chrétienne , 
Jouirofit  du  pussitge  libre  dans  le  comté  de  Beaumont, 
a  condition  qu'eiks  ne  pourront  ni  loger  ni  séjour- 
ner dans  le  territi>ire  de  Sa  Majesté  Timpératrice  de 
Hongrie,  que  les  vivres  seront  payés  comptant,  eto. 
•— 11  est  nécessaire  d*uvoir  quelques  idées  de  la  situa- 
tion des  lieux,  il  se  trouve  une  petite  portion  de  bois 
dans  le  territoire  de  l'Auiriche ,  entre  Givet  et  Blau- 
beuge«  Pour  arriver  aux  garnisons  de  Philippeville , 
de  Charlemoiit  et  Marieubourç,il  faut  nécessairement 
que  nos  troupes  traversent  ce  uois. 

Rien  n'anuoiice  duiic  que  dans  ce  traité  la  récipro- 
cité ait  dû  être  euiblic,  la  lettre  du  traité  prouve 
qu'elle  ne  Ttst  pas.  Ainsi  il  n*y  a  nul  doute  que  les 
ordres  ont  été  donné» pour  ce  passage,  que  les  minis- 
tres se  sont  trompes,  quand  ils  ont  cru  que  ce  passage 
des  troupes  autrichiennes  était  assuré  par  une  clause 
qui  n*existe  point.  Il  paraît  d'ail  leurs  aiflicile,  quand 
même  la  réi*.iprocilé  serait  établie ,  que  ces  troupes 
puissent  ne  pas  séjourner  et  loger  en  traversant  de- 
puis le  lieu  ou  elles  sont  jusqu'à  Verdun.  Il  est  donc 
évident  qu'il  y  a  une  erreur  et  que  les  ministres  n'a- 
vaient pas  le  traité  sous  les  yeux.  Ils  ont  aussi  parfai- 
tenlcht  oublié  le  décret  du  28  février;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  11  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume , 
ni  aamis  au  service  do  TBtat ,  aycun  corps  de  troupes 
étrangères ,  qu^en  vertu  d'un  acte  du  corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi.  •  Les  ministres  ont  dit  qu'ils 
t'avaient  pas  compris  ce  décret  dans  un  sens  qui  eût 
quelques  rapports  au  passage  de  Quelques  gens  de 
juerre  autrichiens  sur  le  territoire  de  France. 

M.  Montmorin  a  cru  qu'il  ne  s^apptiquait  qu*aux 
Iroupes  qu'on  ferait  entrer  dans  le  royaume  avec  in- 
tention d  y  servir;  la  première  partie  du  décret,  tntro- 


Les  ministres  ne  l'avaient  pas  ainsi  saisi ,  à  ce  qu'ils 
nous  ont  assuré;  voilà  ce  compte  exact  du  premier 
objet  de  notre  mission.  Notre  second  objet  était  de 
demander  pourquoi  on  avait  dégarni  les  frontières  de 
troupes.  On  avait  cité  Rocroy  comme  ayant  peu  d'in- 
fanterie et  point  de  cavalerie ,  on  avait  dit  que  Char-  i 
leviile  avait  été  dépouillé  de  son  régiment ,  et  qu'on  ' 


demandait  une  au^entatfon  de  tf o&pes  k  ^?et.  Le 
ministre  nous  a  promis  un  détail  de  rempliOmKmt 
des  troupes,  depuis  DunkePque  jusmi'è  Bttishe,  di^ 
puis  Landau  an  Port-de-rEcluse  et  oati»  \m  AlpM.  Il 
nous  est  apparu  que  Rojroy  n'aTait  en  effet  qoê  IM 
hommes  au  régiment  royal  HesseHl*Arme8iai|  que  le 
régiment  de  Berchig^ny-Hossards  avait  été  retiré 
de  Charlefille  ;  le  ministre  nous  a  assuré  que  le  rem- 
placement de  ce  régiment  avait  été  ordonné ,  et  qu'il 
allait  être  exécuté.  Void  le  lablcMi  général  de  l'em- 
placement de  l'armée,  que  nous  a  remis  IL  la  Toar- 
du  V\û. 

M.  Fréteeu  fait  lecture  de  ee  mémoire  «  dont  Toid 
l'extrait.-^  11  a  toujours  été  re^rdé  oomine  Indispen- 
sable ,  en  politique  «  d'entretenir  un  grand  nombre  de 
troupes  sur  les  frontières  de  l'Alsace ,  des  Bvéchés  et 
de  la  Flandre.  Vous  verres  que  cette  dls|}(Midon  n*a 
point  été  négligée ,  lel  dreonstancesont exigé  de  sim- 

Ïilea  mutations  d'une  place  i  une  autre.  On  a  retire  de 
'Alsace  quatre  bataillons  pour  l'exécution  du  décret 
2ui  concerne  la  ville  de  Lyon  ;  quatre  bataillons  ont 
té  retirés  de  Besançon,  ainsi  que  quelque  cavalerie 
de  l'intérietu"  de  la  Bourgogne,  qu*il  était  nécessaire 
défaire  marcher  dans  les  autres  provinces,  qui  étaient 
ou  trop  faibles  ou  trop  éloignées.  H  y  a  depuis  Dun- 
kerque Jusqu'à  BitcheSl  bataillons  et  7€  escadrons; 
depuis  Lahciau  jusqu'au  Port^de-I'Ecluseas  bataillons 
et  30  escadrons.  Je  ne  me  suis  déterminé  à  retirer  de 
Charleville  le  régiment  de  Bcrclugny,  que  parce  que 
j'avais  les  moyens  de  le  remplacer  par  les  cha&seurs 
de  Picardie.  Le  décret  qui  demandait  une  garnison  à 
llaguenau,  a  empêché  l'exécution  de  cette  disposa- 
lion.  Je  pensais  que  Charleville  et  Méxières  formant 
une  seule  ville,  la  garnison  servirait  l'une  et  l'autre, 
et  qu'il  n'y  aurait  nulle  inquiétude  a  cet  égard.  $ar  la 
demande  du  département  <les  Ardeunes,  j'ai  donné 
des  ordres  à  un  escadron  d'Estheraty.  Si  lesdrcon»- 
tances  devenaient  plus  pressantes,  il  serait  fadle  de 
tirer  un  régiment  de  Metz;  ainsi  cette  n*ontlère  a  à 
peine  perdu  deux  escadrons.  La  fronliereB  des  Alpes 
n'ont  jamais  attiré  raltention  du  gouvernement ,  elles 
sont  à  présent  plus  garnies  que  dans  le  plua  fort  pied 
de  paix ,  il  y  a  27  bataillons  et  16  escadrons.  Dans  un 
besoin  pressant  les  troupes  de  Lyon  devraient  rassu- 
rer encore.  SI  ie  n'avais  été  pressé  par  les  instaiieei 
du  général  Paoli .  je  n'aurais  pas  donné  ordre  de  faire 
partir  de  Grenoble  les  chasseurs  de  Corse ,  mais  leur 
remplacement  était  assure.  Il  est  facile  de  voir  que 
tous  les  poiuts  inquiétants  sont  aussi  fournis  que  pou- 
vaient le  permettre  les  obstacles  oocaaionués  par  les 
insurrections  qui  ont  éclaté  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  Toutes  les  troupes  qu'il  a  été  nécessaire  de 
disperser  dans  l'intérieur  pourraient  é^re  en  très  peu 
de  temps  ramenées  sur  les  iîrontièresi  Cette  dispersioa 
emploie  30  bataillons  et  36  escadrons.  Nos  côtes  n*oat 
que  l'armement  ordinaire....  Tels  sont  les  éclaircisse- 
ments que  j'ai  cru ,  etc. 
M.  Frétbau  :  Nous  avons  faitles  plus  vives  instances 

Iirèsdu  ministre  pour  qu'on  s'occupât  dcRocrov; 
'avais  eu  des  inquiétudes  sur  Marienbourg:  on  ni'a 
assuré  dans  l'Assemblée  que  ta  garnison  de  Philippe- 
ville,  composée  de  quatre  escadrons,  est  touyours 
partagée  entre  Marienbourg  et  CharlcmonL 

M.  Arthur  Dillon  :  Vos  commissaires  ne  font  pas 
mention  d'une  lettre  qui  leur  a  sans  doute  été  remise  : 
elle  est  de  M.  le  baron  de  Bender,  qui  se  plaint  que 
i50  hommes  de  ta  garnison  de  Givet  réunis  avec  des 
bourgeois  se  sont  emparés  de  l'artillerie  que  les  trou- 
pes autrichiennes  avaient  prise  sur  les  Belges  an 
combat  de  Beauraing. 

M.  FnéTEAU  :  Nous  n'avons  ancune  connaissance  de 
cette  lettre;  ce  matin ,  sur  un  bruit  vague ,  j*ai  de- 
mandé à  M.  Montmorin  en  présence  des  cinq  commis- 
saires s'il  était  instruit  de  ce  fait;  il  m'a  répondu  aae 
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non  ;  ahvIncmssoaraestoTésdureproGhegnTe  d*aiie 
soustraction  de  pièces  Je  ne  pouvais  deviner  ni  dire 
on  fait  que  M.  Montmorina  démenti, 
%  H.  Abtbqb  DiLLON  :  ie  demande  qu'il  soit  envoyë 
nn  huissier  pour  aller  eheroher  eetto  lettre^  qui  ast  de 
la  plus  graode  importaoce, 

M.  Fbétbau  :  Le  troisième  objet  de  notre  mission 
était  de  prendre  des  informations  sur  les  mesures  qui 
avaient  été  piiaes  pour  la  défense  du  royaume  et  pour 
la  sûralé  de  la  nation  au-dehors.  Le  ministre  de  la 
gncrrea  dit  n^aroir  pu  faire  autre  chose  que  de  main- 
tenir remplacement  des  troupes  et  des  ffarnisons;  que 
quant  à  1  artillerie  et  aux  fusils,  on  s  est  seulement 
occupé  de  Tapi  rorlaionnement  de  la  flotte,  il  reste  à 
vous  rapporter  le  compte  qui  vient  de  nous  parvenir , 
de  ee  que  leninistre  des  affaires  étrangères  pense 
de  Vétat  pefiti^ne  de  TEurope,  par  rapport  a  la 
France.  —  Quait  am  dispositions  de  TAuffieterre , 
on  eenrient  qu  die  fait  des  armements  considérables, 
qo  elle  a  fortifii'  son  armée  de  ligne  ;  qu*elle  en  cm- 
harqiÊe  ane  grande  partie  ;  aue  les  milices  sont  con- 
Toquées,  que  %on  escadre  devient  de  jour  en  jour 
plus  forte;  que  quatre  vaisseaux  hollandais  s*y  sont 
réunis  ;  que  six  lutres  peuvent  s*y  réunir  bientôt ,  que 
la  pretse  est  m  animée  que  les  billets  d*exemption 
donnés  par  les  n'iiiistres  sont  nuls.  11  est  impossible 
de  penser  qneeereescadre  soit  destinée  pour  1e^k>rd. 
Les  vaisseaux  soi.t  trop  forts  pour  passer  le  Sund,  il 
est  d'ailleurs  trop  tard  pour  entreprendre  cette  navi- 
gation. Les  négo  wtions  avec  TEsiia^ne  sont  toujours 
suivies ,  cette  coi  r  fait  des  propositions  de  paix  très 
raisonnables,,*.  1 1  parait  impossible  que  les  forces 
oonsidérable8pré;iiiréespar  l  Angleterre,  aient  pour 
objet  le  commer&ravec  TEspagne,  et  qu'elles  ne  don- 
nent pas  desinauiétudes.  Jusqu*à  présent  cette  puis- 
sance a  dépense  3ii  millions  pour  ses  armements.  Le 
minisire  nous  a  dit  que  sans  les  fêtes  de  la  fédération, 
il  aurait  informé  1* Assemblée  de  toutes  ces  circons- 
tances y  et  qu*il  étjtit  disposé  à  envoyer  incessamment 
on  mémoire.  Quant  è  TEspagne ,  on  assure  qu'elle  ne 
doit  donner  nulle  inc^uiétudie  :  ses  vues  se  bornent  & 
empêcher  la  communication  de  ses  peuples  avec  les 
nôtres.  L*ëtat  de  sa  flotte  est  respectable ,  la  réunion 
de  ses  forces  s'opère  è  Cadix.  Ouant  aux  troupes  de 
terre,  il  n*y  anul changement  uaUs  leur  placement 
sar  les  frontières  de  la  Catalogne  au  Roussillon,  de 
la  Nararre  à  la  Biscaye. 

M.  Fréteau  fait  lecture  de  la  lettre  de  M.  Drapier  à 
M.  Doumerc.  Elle  annonce  entre  autres  détails  que  les 
princes  d'Allemagne  qui  ont  des  possessions  en  Al- 
sace ,  emploient  tous  les  moyens  propres  à  exciter 
une  insurrection  dans  cette  province.  Les  mouve- 
ments de  la  noblesse  et  du  clergé  et  de  quelques  ré- 
fugiés an-delà  du  Rhin ,  donnent  de  vives  inquiétudes* 
Des  mécontents  français  se  sont  réunis  à  eux.  Les 
troupes  du  eorps  germnnique  se  rassemblent  pour  se 
porter  ou  à  Liège ,  ou  dans  les  points  qui  intéressent 
plus  spécalement  le  royaume. 

On  demande  si  M.  le  cardinal  de  Rohan  est  mêlé 
dans  ces  mouvements. 

M.  Mbhou  :  ?ious  avons  fait  cette  question  è 
M.  Montmorin,  ^ui  nuos  a  répondu  que  les  nouvelles 
de  Ratisbonne  faisaient  croire  que  ce  prélat  s*en  était 
mêlé. 

M,  Emebic  :  J'ai  entendu  hier  de  la  bouche  de 
M.  Muntinorin  que  M.  le  cardinal  de  Rohan  était  au- 
delà  du  Rhin;  que  par  un  envoyé  a  la  diète  dei*Empire 
il  travaillaU,  ainsi  que  Févêque  de  Spire,  à  échauffer 
les  esprits  ;  que  deJi  membres  de  la  noblesse  immé^ 
diate  en  Alsace  faisaient  cause  commune  avec  les  prin- 
ces d'Allemagne;  que  quel  ]ues  membres  da  cette  no- 
blesse désapprouvaii'iU  ces  mouvements!  mais  que 
c'était  le  petit  noin))re* 


M.  Fbétbau  :  Quant  a  la  Prusse,  M.  Montmorin 
nous  a  dit  que  son  alliance  avec  T Angleterre  était  cer- 
taine; que  son  influeiioesur  la  Hollande  était  im- 
mense «  et  au*à  regard  de  la  Savoie ,  il  n'y  avait  à 
Nice  que  2  oataillons.  11  est  convenu  que  l'avis  ou 

Slutôt  l'ordre  avait  été  donné  aux  Français  réAigiés 
e  rentrer  dans  Tintérieur  dos  terres,  en  n'eiumenanl 
avec  eux  lue  le  moins  possible  de  domestiques  ft^an^ 
cais.  On  dit  que  cette  disposition  a  été  déteruiinée  par 
fa  découverte  d'un  projet  formé  contre  Nice  par  les 
gardes  nationales  de  BAarseille  et  de  plusieurs  autres 
parties  de  la  province. 

H.  RiQDBTTi  l'aIné  rJe  demande  è  donner  une  ex- 
plication; le  fait  connu  etavéréqui  a  déterminé  Tordre 
donné  aux  réfugiés  de  quitter  Nice,  est  l'insulte  fute 
par  eux  au  pavillon  d'une  tartane,  dont  le  capitaine 
a  donné  plainte.  Cette  explication  est  bien  plus  natu«- 
relie  et  nien  plus  vraisemblable  que  le  projet  qu'on 
suppose  aux  gardes  nationales  de  Frovenee. 

M.  FairBAU  :  Les  ministres  ne  nous  ont  pas  parM 
du  fait  que  cite  le  préopinant. 

M.  Cazalès  :  Il  est  bien  certain  que  cette  explica- 
tion e$t  moins  vraisemblable  que  celle  qui  est  donnée 
par  le  ministre;  car  si  l'on  était  mécontent  des  réfu- 
giés ,  on  ne  les  inviterait  pas  à  se  retirer  dans  l'inté- 
rieur du  royaume. 

M.  Fréteau  :  Quant  au  Brabant,  il  est  reconnu  que 
rindiscrctiond'uii  Français  a  seule  occasionné  Tinsulte 
faite  aux  armes  de  France.  Les  Brabançons  se  préva- 
lent du  pavillon  français  pour  faire  ta  contrebande  , 
et  n'en  troublent  pas  moins  notre  navigation.  Le  mi- 
nistère semble  éprouver  des  embarras  à  faire  rendre 
jnstice  à  cet  égard  ;  quant  à  Chiiiiibory  et  aux  dlllé- 
rents  nosles  qui  s'ctcudent  depuis  Bnançon  jusqu'à 
Mont-Dauphin ,  depuis  Barcclouaelte  jiis(|u'au  Var . 
nous  avons  témoigné  des  inqiiictuilcs  au  ministre;  il 
nous  a  dit  qu'il  n  avait  reçu  uiKuiie  nouvelle  ;  nous 
avons  articulé  que  le  roi  de  Sardaigue  s'était  per- 
mis de  placer  ae  rartillerie  sur  les  cûte^  du  Dau- 
phinéqui,  d'après  les  truites,  ne  devraient  pas  être 
garnies  de  canons.  Nous  avons  obsiTvé  (lue  le  rassem- 
blement des  troupes  qui  se  faisait  à  Cbanibéry,  ne 
devait  pas  rester  longtemps  en  place ,  puisqu'on  avait 
préparé  mille  tentes. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  ces  troupes,  suivant 
les  soupçons  qui  se  sont  répandus,  attendaient  des 
Piémontais,  et  que  des  anciens  employés  des  fermes 
en  France,  qui  depuis  quelques  jours  traversent  le 
royaume,  devaient  se  réunir  à  elles.  Nous  avons 
ajouté  que ,  d'après  les  procès-verbaux  de  plusieurs 
municipalités,  le  passaj^e  de  ces  commis  était  up 
fait  indubitable.  Le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
plus  de  2.000  hommes  à  Chambéry,  ni  que  des  Pié^ 
montais  doivent  passer  incessamment  en  Savoie;  il  ne 
sait  rien  du  rassemblement  des  anciens  employés  des 
fermes.  —  Sur  tous  ces  détails,  le  comité  a  un  projet 
de  décret  i  vous  proposer  •  il  a  une  vue  particulière 
relative  au  renforcement  des  garnisons  de  Givet ,  da 
Charge  ville  et  Mézières;  il  croit  au'il  y  aurait  des  in* 
convénients  à  mêler  de  pareilles  dispositions  au  décret 
que  vous  avez  à  rendre  ;  il  se  réserve  de  préparer  une 
rédaction  h  ce  sujet;  il  a  aussi  d'autres  demandes  par-: 
ticulières  à  vous  faire  connaître;  la  ville  de  Vienne, 
notamment,  insiste  plus  que  toute  autre  pour  obtenir 
des  secours  et  forces  mi  htaires.Des  passages  tous  faciles 
et  sans  aucune  défense,  permettraient  à  des  troupes 
étrangères  d'arriver  aisément  jusqu  à  elle.  Voici  (e 
projet  de  décret  que  vos  commissaires  peuvent  vous 
présenter  en  ce  luomenL 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  conformément 
au  décret  du  38  lévrier,  accepté  par  le  roi,  le  passaM 
d'eueunes  troupes  étrangères  sur  le  territoire  de 
France,  ne  doit  «tre  accordé  qu'en  vertu  d'un  décret 
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da  corps  lé|^âatif ,  sanetionsë  Mr  Sar  Mqitsté  ;  qu'en 
conséquence  les  ordres  émanés  du  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  et  adressés  aux  comman- 
dants pour  le  roi  sur  les  frontières  du  royaume,  se- 
ront réputés  comifle  non  avenus.  Et  cependant  l'As- 
semblée nationale  se  résenre  de  statuer  sur  le  passage 
demandé  par  l'ambassadeur  du  roi  de  Hongrie ,  lors- 

3u*elle  aura  connaissance  du  nombre  des  troupes  des 
iiKérentes  espèces  d'armes  et  attirail  de  guerre ,  de 
Tonlre  de  leur  marche  et  de  l'objet  de  leur  destina- 
tion. L'Assemblée  nationale  instruite  des  plaintes  por- 
tées par  ledit  ambassadeur  du  roi  de  Hongrie .  et  vou- 
lant maintenir  les  principes  de  justice  qu'elle  a  an- 
noncés, et  prendre  pour  base  de  ses  décrets  et  pour 
unique  motif  des  armements  qu'elle  ordonnera  , 
charge  son  président  de  se  retirer  par-deyers  le  roi 

{tour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  précis  à 
'effBt  d'entretenir  la  police  sévère  et  prévenir  toute 
ittfcactioii  au  droit  des  gens;  décrète  en  outre  que  le 
roi  sera  prié  de  prendre  vis-à-vis  les  puissances  actuel- 
lement en  guerre ,  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  la  Jiuierté  du  commerce  français,  et  notam- 
ment sur  la  Meuse.  Que  le  roi  sera  supplié  ^de  feire 
distnbuer  des  armes  aux  citoyens  partout  où  la  dé- 
ienae  du  royaume  rendra  cette  précaution  nécessaire, 
et  ce  sur  l'avis  des  directoires  des  assemblées  admi- 

m'stratîves. 

La  suite  à  demain, 

NeHsannoDçoos  d'avance  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  les  commissaires,  est  adopté  avec  une 
seule  «ddition  :  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  décrète  que  les  minisired  éà  roi  se- 
ront tenus  de  donner  au  comité  militaire  connais- 
sance des  demandes  d'armes  et  de  munitions  qui  se- 


cipalités.  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  pour  la  fiobrica- 
tion  des  canons,  fusils  et  autres  armes  et  des  muni- 
tions nécessaires ,  le  tout  suivant  le  prix  et  conditions 
qui  auront  été  communiqués  au  comité  militaire.  *  . 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur 

Du  tt.  >-  le  eroit  devoir,  Monsieur,  cooiiM  membre  da 
iwmHé  des  députés  extraordineiree  do  commerce,  arrêter 
la  prévention  da  pablic  sur  le  désaTea  qae  des  négocianU 
df*  Bordeaox  ont  oro  poavoir  donner  à  l'adresse  de  ce  co* 
mité,  relative  aux  armements  de  TAngleterrè  et  de  la  Hol- 
lande. A  la  lectare  de  ce  désaveu ,  on  serait  porté  i  croire 
que  les  dépotés  da  commerce  appellent  on  désirent  la 
goerre.  Des  négociants  désirer  la  goerre  ,  grand  Dieu  1 
Cette  étrange  idée  peat-elle  avoir  été  conçue  par  des  com« 
meryants?  c*est  parce  qœ  le  commerce  se  peut  Searir  qa*m-* 
vec  la  paix,  qve  se»  représentants  ont  cm  devoir  fixer 
Vattentlon  de  T Assemblée  nationale  sur  les  mesures  que  Ton 
pourrait  prendre  pour  en  imposer  à  ceux  qui  voudraient  la 
troubler;  8*armer  pour  sa  défense  n*est  pas  attaquer;  ne  pas 
le  faire,  c'est  donner  trop  d'avantage  à  celui  qui  est  prêt  au 
combat.  La  conduite  des  députés  du  commerce  leur  a  été 
prescrite  par  plosleara  de  leurs  commettants.  Ha  ont  donc 
tkW  fear  dévoie,  et  en  eontlnoant  lears  vœox  ardents  pour 
la  éerèe  «de  la  paix,  Us  ne  cesseront  de  désirer  qn*il  soit 
pHe  de»  moyfiia  pour  U  conserver.  L'Assemblée  nationale 
A'a  jamAîs  reponssé  ceux  qui  ont  mêlé  leurs  sollicitudes  aux 
siennes.  Les  aateun  du  désaveu  qui  excite  rétonnement  des 
députés  du  commerce,  n'ont  pu  oublier  qu'ils  se  sont 
joints  eux-mêmes  aux  autres  commerçants  et  aux  agrieul- 
tears,  poar  solliciter  le  décret  da  8  mars  aar  les  ooloaies; 
sur  ces  colonies  dont  la  oonservacimi  est  ai  précieaae,  et 
p<mr  letqatlles  il  est  aossi  pesmls  da  oiaindreà  l'aspect 
d'un  armement  fomiid'^ble.  Conserver  de  la  sécurité  auprès 


I  d'an  ssfiibl^lf  appareil,  j^e  sfiisié-<(e  pM  leisambler  à 
I  qui  s'endorment  sdk*  lerVlinve^ 

ABBIU.B,  député  pxtraordirmrt  du  commerce  de  Mur» 
teilUm 


SPECTACLES. 

AcAoiniE  aoTALB  vs  MosiQVK.  —  Demain  SO,  Didom, 
paroles  de  M.  Harmontel ,  musique  de  M.  PiccinJ. 

TnéATas  os  la  Natioh.  —  Aajonrd^hoi'  f9\  XUÀènie, 
drame  en  5  actes;  et  le  Sommumbuie^  en  I  aetft. 

TiiATEB  Italibii.  —  Ai^cmrd*hni  29 ,  la  SùirÊé  uragmte; 
et  SargiHe$.  *•  -. 

TaàATaa  as  Mommnu  — •  An|oowl<Jmi  .S»y  à^iumJÊe  de 
la  faire  Saint -Germain,  le  MarquU  TuUpfMÇ^^  opér«  fran* 
çais;  et /a /"oiniV/epamore,  comédie. 

Théateb  bu  Palais  Aoyal.  —  AqjotirdTitti  M,  te  tfau- 
*veuu  Pùn^nn,  comédie  en  I  acte;  le  Daé  Sè^HtétètmUUik, 
en  S  aetfls;  et  lu  Doutle  intriguu^  «a  A  aotea»  . 

TaéATaB  aa  MaitaMnsouji  MnmrAJnutm^umWulUkÊêiu^l, 
—  Aniçutd^hni  S»,  la  Maiinée  hi4m  empkeréet. ^çfwifid^s  an 
I  acte;  et  l*  JpotÂieaire ,  en  S  actes. 

CoHÉDiB^is  BB  Bbaojolais.  —  Aujourd'hoi^^ï' Vs  salle 
des  Elèves,  la  Confédémtioudu  Fumuste;  le  Reiour  du 
CMamp^te-Mun,  cbmédie  en  t  adr;  et  les  Déguisememu 
iunourfuXf  opéra-booffon  an  S  actes. 


CiaQVB  DU  Pajlais  Aoyal.  -  AaiounThuî  M.  conoect»  4«b» 
leqael  on  exécutera  deux  sympbonles  de  HTHavden,  uri  air 
de  Sueekiuif  raavenaca  d'ipàigémUeu  AuUde^  de  Gtaek, 
^■•^Çîî?.^'*  CmrUPome^un  «ir-de»  PréffiUdu$^^  nu 
dno  û* Œdipe  :  ensaite  jbal  lasqa'4  U  haares. 

GoAHAft  SUMamuu9,un.  Ko».  -7  Affionrd'bni  tS,  U  Souge 
agréable  t  piète  en  3  actes;  Contentement  passe  ntkesses, 
en  f  acte;  et  le  Héros  umMdatn^  psmiomima  dn  S  éoiss, 
dea  <ilveri  imi  laeat». 


Avaiaii-Cam^im.  -^  ètaymeUntÊà  9ê\  Curmugmimt  lu 
CoufUéÊfuti^m  uatiouuis^  piàoes  en  I  acte;  ul.le  Suituu 
généreux ,  en  S  actes ,  avec  des  divertissements. 

TaiATBB  FaAH^is  Cowqdb  bt  LvaiQim.  rae  de  Bopdy, 
—  Aojourd'hai  »jConstdnee  et  Cemand;  tu  Folle  Cô- 
guure,  opéra;  la  P*  représeat.  de  VOrpkettu  ut  ^Ce^ré, 
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Actions  des  Indes  de  SSOO  liv 

Portions  de  1000  liv. ' . 

—  de  SIS  liv.  Ms. .....«»•«. 

—  de  100  liv.  .... ,    .   . 

Emprunt  d'octobre  de  800  liv. .    #    •    . 

Loterie  royale  de  1780,  i  laOO  liv,    ......    ift  pcvte. 

Primes  sorties. ,•.».        171V 

Loterie  d'avril  1783,  â  000  liv.  le  billet    .    .    •      6M  perle. 

—  d'oct  à  400  liv.  le  billet.  «42.  s.  14  V/S.  19  1^1,  0  ?/9  p. 
Emprunt  de  décembre  I78B,  quittance  dWJBo*    .    •    .   «    . 

—  de ]« millions, déc.  1784.  il,  1 1 3/é, 7/8, 12, 1 1, 7/8, V« P- 
~    de  80  millions  avec  bulletins.    .    •    • 

Quittanc^de  finances  sans  bulletin    ....    9,  l#  perte. 

idem  sordts 1  perte. 

Reconnaissances  de  bulletins. ». 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .    . 

-'    Bordereaux  provenant  de  aérie  lorf  ie 

Emprunt  de  novembre  (787    • .. 

Lots  des  hôpitaux    ...• 

Caiase  d'escompte MM,  55 

--    Estampée • 

Demi-caisse.    • 1680,75,78 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Aotians  ncmvalles  des  Indes.    8i0,  49, 40,  4i«  48,-4i«  45, 47. 

40,  50,  48,  4f 

Assurances  contre  les  incendies 99( 

fefem  à  vie • , 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  29  juillet, 

de    200  liv I  I.  14  s.  8  d. 

—     800  liv.    ..*•«.••     9      13'     0 
^    1800  liv 8      13      4 


Ptrl««  Tfp.  HsBfl  FIsB,  ras  Oittociért ,  8. 


^mm  NàliNALE  0.  LE  lOirGCB  llVERSfiL. 

N*  illl'^"'"      '  '  *'  tetiàrèdtiO  JuiLLSt  1790.  —  Deuxième  amée  de  la  Uberté. 


;BOHTIQUE. 

.        PEUS$E. 

PfJ^uivo^^  ^  iÔjuWet,  —  M.  le  marquis  Lucbesini , 

cnvôyi  dn.iççt  à,y  areovie,  a  passé  par  ici  pour  s«  rendra» 

^9^fûâK^Jff^^  à  Scboenwalde,  —  M.  le  général  de  K*!- 

'^teSui  a  repsosié  par  ici  pour  retourner  à  Varsovie* 

'  ''   '  l«i«é^oCftalMmi  oonckiaeiit  «vce  saocès  à  Kckhcui- 

l^h'-fiÉkair'rhfi  ii*est  encore  arrêté  finalement.  Il  est 

•5^P^^IIP^«P]^«Si^^  probable  que  la  pacification  aura 

lm«%^ÉOtfmVBK  ««^  i*  coiur  àù  Vienne.  La  cour  de 

Pétcnboorrav^^*!  paaepcôrvie préler aux proposî- 

.  tiQiifcùdtaLÉrisffai  OcéK  amaî^pour 4Wtta  raison  4|a'on 

'  cf^niteHlfiIttffV  9Nte  é&é^  et  (|^e  l'on  a  fait  «nincer 

jes  (Tpae^jbMu'à  Sfemel. 


Dû  rimmê.  h  itfullUL  -^M.  le  marécbat  de  Lau-, 
'  di^6d;ï{é(#^'£?^cnète  ay4iit4iét-'tl^  V  l^âgfe  de  75 


ans,  des  aailoi  iW*  4i>ii^e  oi  doulooreuse  rétentiouf 
d^infMi'ljAlfnuatibn^anB  la^ttelte-se  m>ii%9l»iBaÎBoi^ 
d'Aotriche  téVfaU  Uû  cte^ôii»  de  trièforer  ee  grand  ca-^ 
pibûn^.  ^H  At  que  lé  «<)ldiif  le  tfeftt*  tar  wtewmais-; 
«ance^rC^  r(|teéc4.sera  re«9p^c0  di^  le  cômniande-S 
ment  en   Moravie',  par  M.  la:aiarèabal<LBBi])r^»i|ui 

r  lui  ^  HiS'eaDtrg».TnJi(éaw  isi^confiaiiM4a  l^araaée  efl 
Pftl^pi^HiMiott  phbH(iuèsettl)laat^dém(lpnytttcr  le  diol)^ 
d'ufi  officier  qui  ^*  en  possédant  pliisieulrs  qusRUés  eStS-t 

"m^  jatis  ûA  homme  de  guerre,  ne'  lea  irèuiriVpaii 
looiiêtt  aw  Biéfae  degré'qu«  b&ujnaf^cbaîLde  Laodbôd  J 
On  croit  même  que  la  perte  que  r0a)'vieiitde!rais«<ni-| 
flytgT^l^tCTffiblement  sur  les  n^ociations. j 

Tua  Hongrie  est .  toujours  divisée  i  les  pajsans  s'ar-| 
"'tn^rrt  Y\ii  ïie  veulent  pas  souffrir  Te  i^tabliasemènt  de^ 
piiTHé^ia.dcs jipUe», h«^  Jflaepl^ U-avai^-aholis.  Lq| 
roi  parait  mécontent.  On  assure  qu'il  ne  se  fera  cou-j 
roWft^  Hii'^  Hmigrie  qu^apfès «véit  été'^dêefÉi^  em-f 
.  pfrfnir,.et,que  S.  .M»  ^dé^k  lait  revenir  4&Bu4e  \eé 
nwables  destinés  â  brcérépionîe  de  son  couiyonettieot* 


ment  Cbocsim,  avec  son  territoire.  »-— De  tous  csea  oui* 
dire ,  les  uns  sont  démentis  par  la  poeition  respective 
des  pùsaiiGes ,  lea  antres  aont  jonramemeni  opôtrariés 
par  les  événemcnta.  Il  fout  attendre  qpia  le  déNUtrel 
des  Suédois  dans  la  Bakiqne  ait  été  confirmé  »  pour^ 
hasarder  dea  conjectures  sur  Wa  «éritafalea  pcséUminatres 
dn  conarèa  de  Reîcbembach.  Le  tait  le  puia  Important 
aajoura^bni  pour  l'utile  curiosité  dea  penpka^  e^est 
que  les  affaires  de  Franoe  oociipevit  déjà  ks  pléntpo* 
tentiafaes  d*uncQiKrèa<dinitksftravaua  seront  iasulB- 
sanls ,  sk  Pietérêt  ém  penplea  y  est  séparé  ^a  rîatérêt 
desprincas. 

On  apprend  de  Brabowa  que  Varmistioeavec  les 
Tares  est  observé  de  ce  c6té.  Un  corpo  de  S,000  Taivs, 
s<ms  les  ordres  de  Mehmed-Paeha ,  est  posté  'è<  Fra- 
.gowa.  Les  Ottomans  fbnt  marcher  levra  forces  prineU 
pales  vers  la  Valachie;  le  ^énérsl'do  Glairfliicstiiti^ 
près  leurs  mouvements. 

Des  lettres  de  Pest  mandent  que  M.  lefiaron  d'iftlr- 
bert,  ancien  ministre  de  la  cour  de  Tienne  k  làPbrfe 
Ottomane,  en  estpartfle  7  de  ce  mois,  avec  dey'x  Se- 
crétaires ,  pour  se  rendre  à  Bucharest. 

Un  orage  terrible,  accompagné  de  grêle,  •!  fait,  le 

'  18  de  ce  mois ,  de  grands  ravages*  atot  aavtotit  «ke^ei- 

désbehn.  La  veille  on  a  éptùuvè  «inAs  1»  Falstittati  te 

même  dêsMIre.  Utie  étendu»  dm  9  lieues  a  étàdôvastéo 

.fiitièforiieiii  ipar,  Im  grêle. 


,,r,' 


P4TS-BAS. 


'Empire,  il  se  eenaaa â.t'sanctofft pour 
pipent.  La  cour  se  prépare  à  ce  vojagje',.le8  g^des-no4 
"^  blés  ont  r^çù  Tordre  de  se  tenir  prêts  à  se  rendre  i 
Fraoeforti  du  11.  an  16  du  mois  piôebaia. 

Uq  courrier .' que 3f.  le. baron  deSpielman  aexpé^ 
*M  ^  Reichembach,  a^sipporté  ktlraiivelle  de  la  signa* 
mjre  4^  prélimipaires  de  la  pacification  ;  on  ne  les 
,  €on«l^il#aSk  epcQre  parfaitement  :  tout  ce  que  Ton  en 
débite  danaJe  jmUic,  se  réduit  anx  points  suivants  t 
i^  armistice  tfénA^I  ;  2«  restitution  à  la  Porte  de  la  Va-^ 
Uchâf  e|  de  ui  Ifoldayie;  3**  concours  du  roi  de  Prusse 
pour  fairerentrer  les  provinces  belges  sons  la  domina- 
tion autricbîemie  :  4®  succession  éventuelle  et  héré- 
ditaire «atr^ne  de  Pologne  en  [aveur  de  la  maison 
électorale  de  Sas«.  E  est  aussi  question  de  la  cession  de 
la  partie  autrichienne  de  la  Silésie. 

'  Ou  ajoute  à  ces  articles  préliminaires ,  dans  les  ga-* 
/eUes  allemandes,  d^où  ib  sont  tirés,  les  conventions 
Miîvantes  :  «  Que  le  roi  de  Prusse  donnera  son  sulTrage 
au  roi  de*  Hongrie  à  l>électîoii  d'uik  cmpeaeor;  ^piela 
,v)ur  de  Vienne  cédera  à  la  Pologne  une  partie  de  la 
Calicie,  avec  la  ville  de  Brody;  qu'elle  ne  s'opposera 

1>as  à  la  prise  de  possession  de  Thorn  et  de  Dantzick  par 
e  roi  de  Prusse,  qui ,  de  son  côté,  déterminera  les 
Turcs  à  faire  des  cessions  dans  la  Valacbie  et  la  Servie  ; 
et  qu'enfin  les  places  frontières,  que  les  Autrichiens 
ont  conquises  sur  les  Turcs,  leur  resteront,  nommé- 

!••  Série,  —  Tome  V. 


'  Di  Brusoèliis,'  le  3( /afZ&f.  -^  Les  piMolei^e  (Mid 

'^se  Sont  fMsèmbte  &  la  «aa^od  commune,  rt  ortt  dé- 

fcband^  k  se  cons^ttuer  en  assemblée  n&^onéHe^  MÀa 

"^distinction  d'b/^rw.  A  cette  pétition ,  les  sj^rit»  db 

'ëongrès  ont  Mï  une  réponse  dHafoIre  ;  mais  se  ^byant 

encore  iasseic  puissants  pour  user  d^adresse ,  ils  Ont  oè- 

^'dontié  provisoirement  que  M.  le  duc'd*Urset,  absous 

parte  tàmiéà  def Flandre,  serait  artêlé  denouvea^  «et 

transféré ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  hors  de  la  ville. 

L'ordre  était  donné  pour  le  conduire  au  château 

d'Anvers:  aussitôt  les  patriotes!  ont  somm^ les  états, 

au  nom  du  peuple  gantois,  ou  de  sortir  eux-mêmes 

delà  ville,  ou  de  prêter  serment  au  peuple  en  qualité 

de  représentants  provisionnels  ;  et  ils  ont  déclaré  qu'ils 

prenaient  M»  le  oua  d'UrKl  sous  leur  protectiop  s  x:e- 

pendant  tes  états  ont  tenté  de  le  fairs  «aéever  de-MÛt 

par  un  détachement  ssset  nembretec.  Les  facriote», 

averds  à  temps,  ont  trois  fols  repoussé  le  détadhemeht 

et  délivré  M.  le  duc  d'Ursel,  qui  a  été  blessé  au  bras. 

Parmi  les  agents  du  congrès,  quelques-uns  efTra^és  ont 

np^è  seraient  au  peuple*,  les  autres  sont  suif  le'poltit 

die  se  retirer  à  Bruges ,  si  la  inukitude.  qui.s'éUealA  et 

Uà  observe  leur  donne  le  tempa<  de  fîiiri  ^-^  On.  a^aune 

,oe  plosiears  villes  sont  disposées' à  -seivreA'eaemp^ 

es  Oantoîs.  A  Ostende,  il  y  a  eu  cerJour»^tttil  mou- 

emènt  favorable  à  la  liberté  ;  mais  les  rdltmtkfnes  dés 

i^ur^  voisins  sont  venus  faire  respecter  les  ordres  (^ 

.songrès.  —  On  dit  ici  que  le  tiers-élat  vient  de  passer 

4  M»  Van*4er-NQoi  une  somma  de  100,0O0.fiQrW.r.ft 

une  de  50,000  à  Bft,  Van«fiupen  y  pouv.  ^  4»rv\ces 

qu'ils  ont  rendus  à  ia  peUrie.  Noa.patriolas  déailreilt 

ardemment  que  cette  générosité'  pmisBe  être  Wwtêt 

considérée  comme  une  pension  de  retraite*  GepétidaDt 

on  ne  croit  point  à  Bruxelles  crue  M.  le  duc  d'Ursel 

soit  en  liberté  ;  on  fait  répanaiie  le  bruit  qu'il  a  été 

à  la  ciudcUe  d'Anvers  avec  M4I,,  Van-^- 


I 


Masch  et  d'Arberg,  etronrépand  aassi  la  nouvelle  que 
les  états  ont  consenti  à  donner  cinq  miUtona^de  florins 
pour  soixante  mtlle  Prussiens^  auxquels  -on "prépare 
des  logements  aux  environs  de  Namur. 

32 
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ANGLETERRE. 

0E  U>V1MI«ft. 


Détails  sur  la  eélébratian  de  Vamdwenaire  de  la 

liberté  fttihçaise. 

CmI  mr«o  h  plM  yvm  ittitfaetioa  qna  mus  «tow 
m  biflr  un  corps  iionilirta«  de  dtoytnt  mmiiblét  à  la 
Uv«riie  dv  l«  Couronna  el  da  TAnere ,  fêter,  an  qualité 
d*Aiiflah,  at  par  contéquent  d'amia  da  la  Ubarté,  la 
jour  mémorabla  do  premitr  annivenalra  dVoa  révo* 
lulîon  qui  a  délivré  S4  milliona  d'hommaa  d*t«i«  eicla» 
vaga  auisl  déibonoram  pour  U  gaora  hoanaii.  qu*alr 
tanialoira  à  taa  droita  aaeréa,  at  qui  laa  a  t%jûàm  a  la 
plaoa  qu'il»  davaîant  ■atorallaiiieBl  oacupar.  CctU  ai* 
semblée  éuit  composée  de  plus  de  600  personna».  La 
grsnda  pièoa  a'ast  trouvée  taHemant  plaine ,  que  beau- 
coup da  convives  ont  été  oblifés  da  dîner  dans  dea 
salles  séparées  ;  ils  avaient  tous  arboré  la  cocarde  v^ 
tionale.  On  a  porté  l«  toasts  (santés)  suivants  : 

1*  La  roiûesté  da  paapla;  C*  la  nation,  la  loi  at  là 
roi  ;  a<»  la  doricusa  révolution  da  fVanoa  ;  4*  la  Cnom- 

She  de  la  liberté,  ei  ses  trophées  élevés  sur  les  ruines 
a  la  BMtilla.  —  T^dis  qu^E>o  buvait  cette  saoté^  une 
pierre,  tirée  des  prGfbndeurs  de  cet  horrible  caobot, 
mais  surmontée  cfe  la  cocarde  de  la  liberté ,  figurait 
sur  la  table  en  guisa  de  surtout.  6^  L'Assemblée  natio- 
nale de  France. 

Le  comte  da  Staubopa  préluda  à  la  aanté  aoivaata 
par  une  vive  et  oonrta  adreme, 

6^  Quhine  benreuae  réunion  mette  fin  &  toute!  lei 
jalousies  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et 
que  ces  deux  puiisaQces  s*eflbrcent  à  Penvi  de  taire 
participer  toutes  les  autres  nations  dala  terre  aux  bé- 
nédictions da  la  paixi  de  la  vertu  et  de  la  lU^rtét  -^ 
Cette  santé  donna  oocaNon  au  docteur  Priée  da  pro- 
Qoncar  un  discours  cxcallanl  sur  les  avautagaa  d'une 
pnrfiiile  întallifanca  antrc  laa  deux  nations* 

7*  Une  lifuo  antit  la  Qmnda-Bretagna  el  la  Franoe 
pour  perpétuer  la  pais  at  avorer  la  bonbaur  da  Tuni- 


9«  A  la  mémoire  dea  patrioiaa  firan^  qui  ont  parûn 
la  vie  en  coanbattant  pour  la  liberté* 

Ici  ,  la  oomia  da  fiunbopa  lut  a  la  eompapùa  la  aar- 
maat  qua  rAssambléa  nationale  avait  préparé  pour  la 
roîy  al  que  la  nation  davall  raeavoir  la  jouir  da  la  con- 
lédéfaiion  «énérala. 

0»  A  M.  Ufayatia,  M.  SaOly»  M.  Riquaiti  falné, 
M.  Rabaud  da  SalnUEtianna ,  al  au  resta  dea  patrioiea 
finn^aia. 

10*  A  M*  SUrMan  m  ass  aouaa  patrions  anglala 
^i  ataiani  défindu  h  féfolntkm  françaMa  contra  laa 
înonIpatîoQs  du  préjuné* 

M.  ShérMin  tmmtàm  VmmMH  da  llionni^T 
qu'alla  lui  avait  fait  de  nortor  aa  santé,  al  auftont  '  * 
la  manière  cordiale  al  aflecluausa  dont  elle  lui  avait  ^  • 
maigûésabienvaillanoa*  Il  proposa  la  motion  anlvanl< 

«  Qua  l'amambléa  aa  réjouissant  trèa  «ordialema«  ' 
da  voir  la  libané  établie  al  consolidéa  cbaa  sas  voisir. 
at  voyant  aveo  une  satisfaction  particuliira  laa  sa» 
mania  d*amitié  al  da  blanvaillanca  anvara  la  Grand 
Bretagne,  qui  paraissent  facner  généraleatanl  c 
FMnoa,  sféoialamanl à  ^na  époque  nà  il  est  de  l*in* 
térét  msnilmia  des  dans  Eima  que  ften  n'en  Intarrampa 
rbarmonla,  ranida  oalla  bonne  inlalUfanea  eomoM 
•whadalla  à  la  liberlé  al  au  bonheur,  non  saulamanl 
dea  deux  naliona,  mais  méa»a  de  tonl  la  genra  bn* 


«  a 


Catia  iNlion  épraava  quelque  opposition  da  la 
part  da^ll.  HoMia*TMdia,  qul^  voulut,  danann  dis- 
coûta,  Inddeiiter  par  une  dminction  antre  la  consti- 
tution anfbisa  e|  la  oonslltutlon  française  ;  nmis  elle 
Ibt  admise  à  l*unantmité« 

*M.  Sbéridan  porta  ensuite  la  santé  suivante  : 


1 1*  An  comte  de  Stanliope. 

M.  Home-Toohe  préaenU  an  préMant  «ne  seconde 
■^solution,  rédigée  et  aocepléa sans fédamaik»,  dsuis 
la  ieneui*sttWante  : 

«  Résolu  que  cette  compagnie  éprouve  une  égale 
satisfaction  de  ce  que,  p^^^e  aux  généreux  efTorti  de 
leurs  ancêtres ,  les  Angf aia  n*ont  pis  une  tlche  aussi 
difficile  à  remplir  que  celle  qui  occupe  en  ce  moment 
la  Français  ;  en  un  mol  de  ce  qu^ils  n^oot  qu*à  maln^ 
tenir  et  perfectionner  la  oonstitutioi.  qui  leur  a  élé 
transmise  par  leurs  aïeux.  • 

On  fit  ensuite  la  motion  d*adretaer  à  TAssemblée 
nationida,  at  de  publier  Atmêïm  papters^moupelies 
cas  résolutions.  La  pfésident  poru  ensuîia  les  sept 
autres  toasts  s 

13**  JouiManea  égala  de  la  liberté  de  oonsciettoe  pour 
tout  L  ^anre  humain. 

tS*  Keprésenution  égale  du  peuple  an^aia  mi  par- 
lement. 

14^  Aux  droits  sacrés  de  lliomme.  Puissent  ioalas 
les  nations  avoir  la  sagesse  de  les  comprendre  et  le  ooo- 
rage  de  les  défendre  ! 

ty  Puisse  le  glorieux  exemple  Je  la  .France  (aire 

Qtir  aux  autrm  nations  tout  ce  que  vaut  d^étre  libres! 


aaour 


17*  Puiam  la  glorieuse  révolution  de  ta  France 
éveiller  dans  le  cœur  des  Anglai»  la  noble  émulation 
de  ne  jamais  se  laisser  vaincre  en  matière  de  liberté  ! 

18*  Puissent  nos  repréaentauis  éire  honnêtes,  et 
notre  peuple  libre,  en  sorte  que  U  Gr«ude>Bretagne  ne 
aoit  jamais  dans  la  ftcbeuse  néuassite  d^opérer  une  an- 
tre révolution  ! 

La  comte  de  Stanbope  certifia  que  la  pierre  de  la 
Baitilla  qu*on  voyait  sur  la  table,  en  avait  été  réelle- 
ment tirta,  et  que  mydemoiscllG  a'Eon  Tavait  présen- 
tée à  rassemblée  pour  ajouter  à  U  solennité  de  la  fête. 

Le  reste  de  la  soirée  se  psssa  de  la  manière  la  plus 
gale  î  jamais  nous  n^avoos  vu  déployer  un  enthou> 
aiasme  plus  vif  et  plus  triomphant  pour  la  cause  de  la 
liberté  :  ses  vrais  amis  sW  trouvaient  en  grand  nombre  j 


—  ses  vrais  amis,  les  wbigi  da  TAuglelerre,  ^ 
ont  été  lea  premiers  à  sentir  et  à  assurer  les  d 


cnx  qui 
droita  de 


vec  un  aentlmenl  profond  de  Kspect  el  d*amonr  poair 
le  bienfait  inestimable  obtenu  par  noa  voisins,  cl  diMit 
cette  commémoration  a  d4  leur  appcandra  à  coanalera 
encore  avens  mut  la  prix. 

AHËEIQUl. 
Suke  de  la  dnlisaUon  d^  Onéida» 

T.  Les  quinze  mille  carrés  de  terre,  situés  dana  U 
partie  ouest  de  nos  Lignes,  et  au  lieu  appelé  Canmm 
raguay,  dont  la  propriété  noua  est  garantie  par  le  «mile 
tenu  le  mois  dernier  an  fort  Sianwik ,  demenrerant  à 
perpétuité  et  à  jamais  pour  emplacement  et  dépea* 
dances  d'une  ville  libre  et  franche ,  laquelle  lea  six  na- 
tions ont  prise  sous  leur  protection  spéciale. 

VI.  Toutes  les  terres  situées  dans  rétendue  de  notre 
souveraineté ,  excepté  celles  mentionnées  en  Particle 
précédent,  seront  distribuées  par  égalée  portiooa  à 
toua  l«  individua,  bomaMs ,  femmaa  et  enfants  da  no- 
tre nation,  aprèequ^iLan  aura  été  réservé  une  perlie 
pour  étreà  paipéluité  un  fonds  national  el  inaliéiiable, 
dont  les  revenue  seront  appliquée  à  raequittemanl  des 
chargea  publiques ,  et  seront  adminiatrés  par  les  ebefr 
du  conseil ,  lesquels  rendront  compte  deux  fois  par  an 
da  leur  gestion  a  la  nation  assemblée. 

VU.  Nul  ne  pourra  vendra  son  loi  de  terra  ni  en 
tout  ni  en  partie ,  à  pemonna  autre  qu'à  nn  aaambre 
da  k  nation .  al  loul  nuuehé  déragaani  an  pvésant  ar* 
liela  sera  nul  al  de  nul  affal. 
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VIIIé  Toiu  ecûx  doi  déooifcipvifoiit  d^  nuine»  ttront 
teau»  d*«ii  inToniMr  te  gvitid  chef  d«  It  nation ,  lequel , 
■|irèe  a^Niir  |iris  oonmiaMDoe,  en  fera  son  rapport  au 
mnd  conaeil ,  et  si  l'exploitation  est  ordonnée ,  la 
diiième  patUe  du  produit  sera  versée  dans  la  caisse 
natiosele*...  La  découverte  d*eaux  salées  est  un  bien 
oommuD,  auquel  chacun  aura  droit. 

IX*  Le  irand  conseil  enverra  deux  de  nos  chefli  aux 
fcmille»  Onéida  retirées  à  Niagara  et  autres  lieux  du 
GanAcU,  pour  les  engsger  k  venir  partager  nos  terras  ^ 
nos  rentes ,  tous  nos  avantages  dvils  et  moraux  ;  et  si , 
comme  noua  le  désirons,  nos  frères  reviennent  dans 
leur  patrie.  Ils  jouiront  en  tout  des  mêmes  avantages 
qne  noua  ;  mais  danale  cas  contraire,  et  après  Tannée 
révolue  du  jour  de  leur  réponse,  nos  terres,  nos  reo» 
tes.  etc., seront  distribuées  aux  seob  citoyens  présenta. 
X*  l«es  premiers  revenus  de  nos  terres  seront  appli- 
qués à  TacquIUement  des  dettes  de  particulier  à  parti* 
culier,  et  tes  seuls  citoyens  qui  n*en  seront  point  gre* 
vés,  roncfaeroot  leur  revenu  en  ender. 

Xr.  L'oITense  d^étrangers  envers  lea  penoones  de 
nos  flièrea  aéra  instruite  et  poursuivie  par*devant  le 
plus  voisin  jtige  de  paix,  lequel  sera  tenu  de  faire 
bonne  justice  ;  et  dans  le  cas  ou  Toffense  proviendrait 
d'un  des  nôtres,  justice  sera  fhilfe  à  tout  étranger  paf 
notre  cônaeil  permanent* 

Xn.  Le  grand  conseil  sera  composé  de  neuf  pairs 
de  la  nation  ou  de  trois  représentants  de  chaque  tribu; 
savoir ,  de  deux  cheCi  de  conseil  et  d*un  chef  de 
guerre .  lesquels  seront  nommés  chaque  année  en  une 
assemblée  générale  de  la  nation ,  dans  laquelle  per* 
sonoe  n*aura  le  vole  qu*à  dix-huit  ans  révolus. 

Le  grand  eonaeil  connaitra  et  jugera  de  toute  affïiire 
^1  intéressera  la  nation ,  sott  en  général ,  soit  en  par* 
bculier,  directement  ou  indirectement .  et  tous  les  ans 
il  instruira  la  nation  de  ses  procédés ,  uans  une  aisem* 
blée  convoquée  k  cet  elTet  ;  il  assemblera  encore  la 
nation  dans  tous  les  cas  urgents  et  difficiles. 

Le  conseil  permanent  ne  sera  qu*un  démembrement 
du  grand  conseil)  depuis  trois  juges  jusqu'à  sept  de 
ses  chelâ.  (Ui  suite  à  demain») 


ADHimSTRATIOlf. 

PrÊctammHmm  dm  roi  e^mcemamt  lês  électtom  àts  q0(«itffy 
mmmieipaMX  de  ta  itiUê  dm  PnrU^  donnée  à  FiuU,  U 
^IJmiUotiTeik 


I  à  réieetiee  des  maire  et  oflMers 

iBnicipanx  de  la  ville  de  Paris,  ontomnea  |iae  les  leilffca 
patentes  de  Sa  Mi^asté,  en  date  da  S7  juin  dernier,  ont  été 
•ospcndneB  jwr  nne  praelamàtion  do  4  de  ce  moii,  ezpé« 
dièe  mr  mn  décret  da  premier,  et  par  laqaelle  il  a  été  or- 
donné  qn*A  mlion  dM  eireomunees  leMlites  opérations  ne 
eommenceraicnt  qœ  le  XS  du  présent  mois,  da  Mj^esté 
déeifons  a^ha»r  tonte  espéeedt  difflralté,  et  prévenir  tes 
diivettee  Mevpféiflitona  qo*on  pomtail  donner  amc  lettres 
pasissse  dn  flî  Jvto,  elle  a  era  qn'tt  était  de  aa  aageasede 
|N«asnio  to  eondoile  qne  chaenne  dea  aeeUooa  aorait  i 
Im»,  et  d'élabUr  par  là  nne  nni/ormité  al  néoessaicv  k  la 
tranquillité  podbliqne  et  à  la  régularité  des  nominations  qni 
doivent  organiser  la  municipalité  de  cette  capiule. 

En  eoaaéqiienee  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  snlt  ; 

«  Art.  r*.  LoÊ  asacmblées  dea  sa  sections  de  la  ville  de 
PSffli  ecroBl  onvettes  le  lundi  IS  joillet  présent  mois,  hait 
bcofee  do  maUn,dana  les  lieitt  qni  ont  été  indiqués  par  la 
nonieipaUSé  pravisoira. 

>  n.  Ilonromémeot  à  rartiole  !•»  dn  titie  II  dea  lettres 
patentes  da  17  Juin,  toot  citoyen  qni  se  rendra  é  Tasasniblée 
^fo  aection,  aéra  tenu  de  présenter  en  entrant  les  titres 
qui  établissent  sa  qualité  de  citoyen  actif;  et  seront  présn- 
aaés  citoyens  acUfs  ceux  qui  présenteront  les  billets  ou 
eanet  ei-^cvant  délivrés  par  les  commissaires  de  la  mnnl» 
cipallié,  lia  présidents  ou  eommissalm  des  18  sections  et 
ées  eo  distclets,  ssnf  le  vêrtflestion  dane  rassemblée ,  anx 
lermeaderaitiololV  de  la  présamt  prockmaiiasi. 

•  UL  Lea  nommissaires  de  laianaiaépBlkén'awont  à 
lemplir  anennes  fonctions  dans  les  asacmblées  des  seetiona. 


lorsqu'elles  auront  procédé  a  Mleotien  de  leurs  présid  eut. 
et  de  lenn  secrétaires. 

»  IV.  Dans  lesioomées  des  Met  17  Juillet,  il  sera  procédé 
dans  cbaqne  assemblée  de  section,  depuis  huit  heures  du 
maUninsqn'A  huit  heures  du  soir,  par  les  oommisaaiies  de 
la  municipalité,  ou  les  présidents  des  sections,  s*ils  aoi.t 
élus,  à  la  vérification  des  titres  de  ceux  qui  réclameront  la 
qualité  de  citoyens  aetifs.  À  l*insttint  de  ladite  vériflcati  on 
lesdits  commissaires  on  présidents  Inscriront  les  citoyens 
admis  surnne  liate  qui  atrvira  à  faire  l'appd  nominal  or- 
donné  par  l'artiele  l**  da  titra  II  des  lettres  patentas  dn 
17  jnin  dernier. 

»  V.  Les  assemblées  de  chaque  section  seront  onvertea  le 
la  juillet,  à  huit  heures  du  matin.  A  dix  heures  précisée ,  il 
s«i-a  procédé  par  le  commissaire  municipal ,  ou  le  président 
de  la  seeUon,  à  l'appel  nominal  de  mus  les  citoyens  inscrits 
comme  actiCi  anr  hi  liste  ci-dsssos.  Ai ,  sur  i*admission  d'nn 
citoyen.  Il  s*éléve  des  difficultés,  sa  section  en  ingéra, 
eonformément  A  i*attlele  U  du  tttte  II  des  letties  patentas 
du  17  Juin. 

»  VI.  SI  de  rappel  nominal  II  résulte  qae  l'Assmiblée  ml 
composée  an  moina  de  100  citejena  actilb,  nombre  nécee- 
sahe  diaprés  Tart.  I"  dn  titre  IV  des  lettrée  pateatea  da 
17  Juin,  pour  former  Une  assemblée  de  secdon,  ladite  a»- 
semblée  procédera  A  réleetion  d'un  président  et  d*on  se- 
oréulre. 

»  VII.  Après  l'électton  dU  président  et  du  seerétalre,  Im 
assemblées  dea  aceUons  pourront  cbeiair  dm  oommissalim 
qui ,  pendant  qn*il  sera  délibéré  anr  la  OxaUon  dea  traits- 
menia  ordonnés  par  Tart.  IXXIII  dn  titre  III  des  letties 
patentée  da  17  Juin,  vériOeront  lea  titrss  du  petit  nombre 
de  ceux  qni  pourront  se  présenter  en  qualité  de  citoyens 
aetilk,  sans  pr^dice  da  droit  attribné  k  rassemblée  de  la 
section  de  Jnger  les  difllcnltés  qui  noarraieit  s'élever  sur 
lenr  admission,  eonlurmément  à  rart.  Il  dn  Une  II  des 
lettres  patentes  ci-dessus. 

»  Vin.  Dans  IM  Jeumées  des  »,  10  et  11  Juillet,  las  aa- 
seibblées  des  48  sections  délibéreront  sur  hi  proposition  ^ 
leur  sera  faite  par  la  municipalité  proviaoira,  en  exccniion 
de  raiticle  XXXIII  du  titra  III  des  lettres  patentes  dn  17  |niii, 
snr  le  traitement  dn  maire  et  lea  indemnités  à  aecoi^er  sua 
officiera  mpûicipanx;  Im  delibéntiooa  de  chacune  dm 
sa  sections  seront  envoyées  an  plos  tard  dans  la  Jcmniée  da 
81  juillet  au  maire  de  ^aris,  qui  les  leea  passer  aa  conseil 
de  ville. 

»  IX.  Le  ff  aoAt  et  Jonta  suivants,  il  sera  procédé  dans 
toutea  lea  assemblées  des  sections,  à  réleetion  da  maire  »  à 
celles  da  proenreur  de  la  commune,  de  ses  deux  aubstituu, 
des  officiers  municipaux  et  dea  uotablm,  daoa  lea  IbmeS 
praserttes  par  Im  lettres  patentes  dn  17  juin.  » 

Bnioint  fta  Mi^té  A  la  manieipalilé  de  la  ville  de  Paris, 
de  se  conformer  a  la  présente  proclamation,  de  la  flilie  pn- 
bller  et  afficher  partout  où  besoin  sers,  et  de  tenir  la  main 
A  sua  exécution. 

Fait  à  Paris,  le  II  Juillet  lin.  Signé  LOUIS,  tt  plus  basi 
Psr  le  roi ,  Guioaaao, 
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II.  Lucas  :*0n  ne  peut  permettre  à  uu  dépntdée 
quitter  son  poste  pour  aller  cabaler  ailleurs.  Je  de- 
mande que  M.  le  cardinal  dn  Rohsa  soit  inaodë  à  1» 
barre* 

Cette  motion  est  fbrtemenl  appayëe. 

M.  AsTHCB  DiLLON  :  Je  n'ai  pas  aemaadë  la  parole 
pour  excuser  le  mi oisire  de  la  guerre ,  je  pr^enas^*il 
a  agi  d*une  maniera  régulière,  et  aue  s'il  avait  agi  an*' 
trement,  je  devrais  le  dëaoncer.  Il  se  présente  dem 
questions  ;  devait«-il  accorder  aux  troupes  autrichien* 
nés  le  passage  demandé  par  ranbassadeur  du  roi  do 
Hongrie?  Les  ministres  deyaient-ils  donner  coBiioiS' 
sance  de  cette  demande  à  TAssemblée  nationale?  L'am- 
liassadeur  du  roi  de  Hongrie  ayant  demandé  le  passage 
des  troupes  autrichienues,  pour  aller  dos  états  de  co 
prince  dans  une  autre  partie  de  ces  mêmes  t^tats ,  au- 
junacte  public  ne  s*y  opposant,  cenassafle  o*a  pu 
élre  refuse^  M.  le  baron  de  Bender  a  est  plaint  d*un 
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▼ëritable  brigandage.  Cent  doquante  hommes  de  la 
garnison  de  Givet,  ayant  à  leur  tête  des  grenadiers  du 
flëgiment  de  Chartres  et  accompa^és  des  bourgeois , 
font  enlevé  du  canon  et  des  munitions  pnses  sur  les 
Belges  par  les  Autrichiens.  Je  m*ëtonne  que  la  lettre 
qui  porte  ce  fait  D*ait  pas  été  remise  aux  commissaires. 

M.  Frbtbau  :  Tai  déjà  assuré  que  M.  Montmorin 
no  us  a  nié  positivement  ce  fait.  ' 

IL  Desbieuniers  :  Les  commissaires  ont  présenté 
un  projet  de  décret,  dont  la  matière  est  assez  intéres- 
sante pour  ne  pas  s*en  écarter  par  des  observations  et 
dos  faits  incidents. 

M.  Arthur  Dillon  :  Comme  dans  ce  projet  de  dé- 
cret il  est  question  dUnjures  faites,  il  faut  s*en  occu- 
per. Il  est  évident,  si  le  roi  de  Hongrie  fait  des  sacri- 
ncea  poujT  conclure  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse,  ciu*il 
ne  s*y  détermine  qu'aun  de  remettre  les  pays  belges 
sous  son  .obéissance.  Je  demande  comment  on  peut 
inoulper  le  ministre  qui  n*a  fait  que  suivre  un  usaee 
établi  et  suivi  de  tout  temps.  Tous  ceux  qui  ont  la 
moindre  connaissance  du  pays,  savent  c^aVnlrela 
Sanibre  et  la  Meuse  il  n*y  a  de  passage  praticable  que 
par  la  France,  Le  ministre  en  ne  suivant  que  Tosa^ , 
a  évité  une  irrégularité  dangereuse.  Je  ne  dis  point 
9u'iLn)a^asdû  avertir  TAssemblée  nationale;  iMis 
je  prends  le  narti  de  demander  par  quelle  loi  il  pour- 
rait être  conoamné.  Le  rapporteur  a  oilë  d'une  ma- 
nière peu  juste  le  décret  au  38  février  :  j'en  ârppélle 
5  la  eons<;ienee  de  tous  les  membres  de  rAsscinblée  ; 
out-ils  uensé  que  ce  décret  portait  sur  autre  olraso 
.  qù^  sur  rintrouuction  de  troupes  étrangères  dans  no- 
,  tire  arna4e  ? 

fàé  hLÈttÊiLs  :  U  faut  ezif^r  des  opinants  qu'ils  se 
rctofermontdana  la  diiousnon  du  furojet  de  décret*  I| 
n*est'pos  question  de  justifior  les  ministres. 

M.  AirrHim  DiLtoTf  :  Je  pense  donc  qne  dans  dç 
telles  circonstances ,  l'Assemblée  ne  peut  p«  s'em  te* 
nir  aux  termes  du  décret  qui  lui  est  proposé ,  et  qu*il 
faut  demander  aux  nations  voisines  d'expliquer  leun 
intentions. 

M.  D'AioinixoN  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer l'avis  des  commissaires,  et  ajouter  une  clause 
qui  me  paraît  nécessaire.  La  disposition  de  suspendre 
le  passage  des  troupes  autrichiennes  est  extrtoement 
sage;  les  nations roisines  n'^  verront  que  de  la  pru*- 
dence.  Mais;  dans  mon  opinion,  les  ministres  ne  me 
paraissent  pas  aussi  innocents  qu'au  préopinant.  Nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  les  inquiétudes  que  donne 
i'éîat  |H>litiqiie  de  rSurope.  La  Prusse  est  sur  le  point 
de  faire  la  paix  avec  la  Hongrie  ;  on  assure  qu'uite  des 
clauses  du  traité  sera  de  soutenir  les  prét^tions  des 

S  rinces  d'Allemagne.  l>*un  autre  odté,  les  intentions 
e  la  SaMaigne  sont  peu  connues;  mais  on  sait  qu'elle 
fait  des  rassemblements  de  troupes  :  l'Angleterre  et 
l'Espagne  négocient  avec  la  Savoie,  avec  la  Bohême, 
même  avec  la  Prusse,  pour  appuyer  les  projets  con- 
traires à  la  révolution  française.  Nous  voyons  en 
même  temps  éclater ,  dans  les  provinces  méridiona- 
les ,  des  signes  d'insurrection ,  excités  certainement 
parles  mauvais  patriotes,  et  peut-être  même  par  les 
nations  voisines.  Apprécions  aans  cet  état  critique  la 
conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  dit 
qu'il  n'a  pas  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  notre  si- 
tuation [politique,  à  cause  des  fêtes  de  la  confédéra- 
tion ;  9U  il  se  disposait  à  envoyer  incessamment  un 
mémoire  à  ce  sujet.  Voilà  un  acte  constaté  d'une  né- 
gligence dangereuse  et  coupable.  Une  armée  autri- 
chienne demande  un  passaec  sur  le  territoire  de 
France;  alors  le  ministre ,  malgré  un  de  vos  décrets, 
et  sans  qu'aucun  traité  obligeât  à  la  réciprocité,  en- 
gage M.  la  Tour-du-Pin  à  donner  les  ordres  pour  au- 
toriser ce  passage.  Etait-il  possible,  dans  cette  cir- 
constance ,  de  se  porter ,  sans  le  consentement  de  l'As- 
femblée  nationale,  à  une  démarche  qui  peut  nous 


plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre?  SU  exbte 
un  traité  secret ,  jamais  l'Autriche  n'aurait  une  plu 
belle  occasion  de  s'emparer  de  nos  frontières ,  pour 
pénétrer  ensuite  dans  1  intérieur  du  royaume.  Il  serait 
essentiel  d'ajouter  au  projet  de  décret,  que  l'Ai^em- 
blée ,  impronvant  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  déclare  personnellement  responsable 
des  événements  qui  seraient  la  suite  d'ordres  donnés 
d'une  manière  imprudente  ou  perverse.  (Une  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudiL)  U  est  essentiel  de 
nous  occuper  de  notre  situation  actuelle;  il  (aut  que 
la  nation  française  développe  tous  ses  efforts,  déploie 
toute  sa  vigueur,  afin  de  aetruire  la  confiance  des  en> 
nemis  de  la  chose  publique.  Il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée soit  éclairée  sur  les  mo^eBS  ;  je  renouvelle 
en  conséquence  la  proposition  faite  hierde  ooniiner 
sur-le-champ  un  comité  de  huit  personnes,  pour  se 
concerter  avec  le  mimstre  des  affairés  étrangères,  et 
donner  à  l'Assemblée  lesrenseieBeMtntseicacte  et  dé- 
taillés dont  elle  pourrait  avoir  besoin^ 

M.  Ri^UKtn  L'AiNi:  Entièrement  de  l'avîftdu  co- 
mité au  fond ,  je  crois  pouvoir  proposer  une  motion 
incidente,  que  PAasenblée  trouvcca  4e  4|uek|ue  im- 
portance. Cette  wroposilionpouitaît  4tre  susceptible 
d'un  grand  développement^  et  la  matière  d*unéaer- 
«qUe  dlseoms.  Peut-être  me  aaunHt-on  gré  de  Bà*en 
tenir  è  ta  dmBie  émnôitien  de  ma  motion.  Elle  est 
appuyée  sur  aes  ftâts  qm  lOBt  à  •  votre  connaiesance. 
Il  est  netdre  fju'un  manifeste  passe  pour  avoir  été 
adressé  à  quelques  mmicipi^ttt ,  de  la  part  du  ci- 
devant  prince  de  Condé  ;  que  la  notice  en  est  criée 
dans  la  capitale ,  autour  de  nous,  et  que  cette  pièce 
est  dénoncée  an  comité  des  recherches.  Quoi  qu  il  en 
soit,  je  fais  purement  et  simplement  ma  proposition. 
Attendu  rintâ'êt  simrâmeoek  patrie,  et  Purgente 
nécessité  de  surveiller  les  mouvements  ettérieurs  ; 
attendu  les  oireonstanccs  trop  connues  qui  rendent 
H.  Louis-Joseph  Bourbon ,  dit  Condé  (  une  voix  s*é- 
lève  et  dit  :  Condé  est  bien  Condé,  c'est  un  aom  de 
gnerre);  attmidn  las  droonstanees  trop  connues  qui 
rendent  M.  Louis-Joseph  BouriM>n  tout  a  la  fois  étran- 
(^r  aux  lois  nouvelles  et  dangereux  à  la  Constitu- 
tion ,  l'Assemblée  nationale  a  £crété  et  décrète  que 
M.  Louis-Joseph  Booriwn ,  dit  Condé,  sera  tenu  de 
faire ,  sous  trois  semaines,  le  désaveu  authentique  et 
légal  de  cet  écrit;  a  fnite  de  quoi  son  silence  en  sera 
réputé  l'aven ,  et  en  conséquence  M.  Louis-Joseph 
Bourbon,  dit  Condé,  sera  déclaré  traître  à  la  patne, 
et  ses  biens  demeureront  confisqués  au  profit  de  ses 
créanciers  et  de  travaux  pi^Ucs,  sous  Tadministra- 
tion  des  directoires  et  districts  de  départements 
dans  lesquels  ses  biens  sont  situés.  (Une  grande  partie 
do  l'Assemblée  applaudii,  et  beaucoup  de  membres 
se  lèvent  pour  appuyer  eette  motion*) 

M.  AMDRit  :  Je  n'ai  qu'unesimple  observation  a  pré- 
senter. L'objet  important  de  votre  délibâration,  c'est 
le  passage  demanoé  par  les  troupes  autrichiennes;  il 
faut  s'en  occuper  sans  délai  ;  les  ordres  sont  donnés  ; 
les  Autrichiens  peuvent  être  attaqués  par  les  habitants 
de  la  frontière ,  et  ces  hostilités  pourraient  avoir  des 
suites  qu'il  est  très  facile  de  prévoir.  Si  la  parole  m'est 
accordée  sur  le  projet  de  décret  des  commissaires,  je 
prouverai  que  ses  dispositions  sont  très  bonnes  et  très 
sage8.Qttand  vous  aurez  délibéré  sur  ce  décret,  on 
pourra  passer  aux  motions  de  MM.  Lucas  et  Riquetti 
rainé;  elles  me  paraissent  n'avoir  point  de  rapport  à 
la  proposition  de  vos  commissaires. 

M.  RiQurm  l'aInb  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
mnd  développement  pour  montrer  l'étroite  liaison 
ae  ma  motion  avec  la  motion  principale.  Je  ne  vois  pas 
dans  quelle  situation,  dans  quel  lieu,  dans  quelle 
dasse  on  ira  chercher  un  ennemi  plus  dangereux  : 
celui  qui  doit  désirer  davantage  le  succès  de  ma  mo- 
tion »  est  celui  qui  en  est  le  pnncipal  objet;  si  le  ma- 
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nifeste  existe ,  il  le  désaToaera  ;  ce  dësayeu  lui  offre  la 
plus  belle  oceasîon  qu'il  poisBe  jamais  trouver  de  ren- 
trer dans  sa  patrie ,  de  Tenir  prôter  le  serment  civi- 
que ,  et  de  remplir  ee  devoir ,  sans  lequel  nul  homme 
ne  pent  ébre  désonnals  citoyen  français  ;  ce  serait  un 
moyen  d'assarer  notre  Iranqinllitë ,  et  de  prévenir  une 
grande  partie  des  alarmes  qui  nous  pressent.  Je  crois 
cette  motion  d*ane  telle  nature  et  aune  telle  néces- 
sité ,  qo*il  n*y  a  pas  le  moindre  inconvénient  à  en  dé- 
libérer à  l'instant  (One  grande  partie  de  TAssemblée 
applaudit.) 

M.  Dubois  :  Si  Ton  vent  adopter  cette  motion  inci- 
dente sans  disenssioiit  j^  n^  n>y  oppose  pas;  si  l'on 
veat  la  discaler,  je  m'y  oppose.  Je  suis  le  plus  inté- 
ressé ft  la  demande  du  passage  des  troupes  autri 
chiennes ,  et  je  demande  la  parole. 

M:  €AZài&  t  M.  André  me  paraît  avoir  prouvé 
ëvîdeiiimenl  one  ce  qni  importe  a  la  chose  publique, 
e'est  de  prendre  une  délibération  ))our  savoir  si  le 
jMissagesera  accordé  aoz  troupes  autrichiennes  ;  si  les 
ministres  du  roi  ont  dépassé  leurs  pouvoirs  ;  si  dans 
les  cîreanstances  aetueltes  Ms  n'auraient  pas  dû  con- 
sulter rAssemblée  nationale.  J'ai  peine  a  concevoir 
comment  la  motion  incidenle  de  M.  le  comte  de  Mi* 
mbeau  (  on  rappelle  l'opinant  à  l'ordre)  ;  comment  la 
motion  mddenle  de  M»  Mirabeaii  peut  se  lier  à  la  mo- 


tion première.  J'arooe  que  je  Im  sais  peu  de  gré  de 
ne  nous  ovcir  pas  donné  m  développements  qu'il  a 
amioiieés.  Je  ne  puis  m'aceoutumer  a  entendre  les 
franges  principes  que  l'on  professe  dans  cette  tri- 
bune; je  ne  puis  m'aeconftnmer  à  voir  que  sur  je  ne 
sais  quelle  damenr  publique  «  sur  un  manifeste  dont 
lescfôatre  cinquièmes  de  1  Assemblée  ignorent  l'exis* 
tenee,  dont ,  sur  ma  parole  d'honneur,  je  n'ai  nulle 
connaissance,  on  interpelle  d'une  manière  aussi  inju* 
rieuse ,  aussi  contraire  an  respect  dû  au  sang  de  nos 
rois ,  un  prince  du  sans  de  France.  Je  trois  qu'il  est 
de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  délibérer  sur  le  projet 
de  dderet  présenté  par  les  oommissaiîes,  et  d'ajour*- 
ner  la  noban  de  M.  Mirabeau,  jasqu'à  ce  que  le  oo« 
mild  des  recherches  ait  donné  des  renseignements  sur 
le  pfvétendu  manifeste  dont  il  s'agit. 

M.  VoiDBL ,  président  du  comité  des  recherches: 
Une  mnde  partie  des  membres  de  FAssemblée  de- 
rnsmoent  si  nous  sommes  instruits  de  ce  manifeste. 
Noos  avons  une  dénonciation  signée  d'un  plan  de 
eontre-révolntion ,  qui  doit  être  précédée  d'un  mani- 
feste dont  cette  dénonciation  contient  les  bases.  Si 
rAssemblëe  le  désire,  nous  pouvons  dans  un  instant 
lui  présenter  erttepitee. 

L^Assemblée  lui  témoigne  ce  désir. 

VL  BAiVif  AVB  :  Je  demande  à  M.  Voidel  sll  est  vrai 
que  le  ministre  des  aifaires  étrangères  ait  dit  au  mem- 
bres du  comité  des  recherches  qu'il  eût  des  notions 
scjT  les  projets  dn  prince  de  Gondé. 

M.  Voinn.  :  Je  vais  répondre  catégoriquement  à 
l'interpetlation  qui  m'est  faite  par  M.  Bamave.  Dans 
une  conférence  particulière  avec  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  il  nous  a  dit,  par  forme  de  conversa- 
tion, qu'il  regardait  M.  de  Condé  comme  un  des  plus 
d&n^ereiix  ennemis  de  la  révolution  ;  qu'il  savait  qu'il 
avait  de  l'argent  sans  pouvoir  deviner  de  quelle  ma- 
nière il  se  l'était  procuré. 

M.  DiTuois:  Si  l'Assemblée  voulait  adopter  sans  dis- 
cussion le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Mira- 
beau, je  ne  m'y  opposerais  pas.  Lorsque  le  roi  a  prêté 
le  serment  civique,  tout  Français  qui  ne  le  prête  point 
est  coupable;  mais  les  six  commissaires  charges  de 
vons  donner  des  renseignements  sur  le  passage  des 
troupes  autrichiennes ,  présentent  un  objet  bien  im- 
portint.  Il  y  a  actuellement  dans  le  département  des 
Aniennes  60,000  hommes  sous  les  armes,  qui  ont 
abandonné  leurs  moissons  ponr  repousser  les  nostili- 
tés  qu'on  lemr  a  annoncées;  je  crois  donc  qu'il  faut 


nous  empresser  d'adopter  le  décret  proposé  par  les 
six  commissaires. 

M.  Mbnou  :  Ce  décret  est  d'autant  plus  pressant , 
que  depuis  quinze  jours  il  passe  des  émissaires  dans 
la  Champagne,  la  Lorraine  et  les  Trois-Bvêchés  ;  ils 
répandent  le  bruit  que  dans  peu  de  jours  les  Autri- 
chiens passeront  sur  notre  territoire,  et  qu'ils  doivent 
s'emparer  de  nos  places;  il  est  évident  que  c'est  afin 
que  les  habitants  de  ces  provinces  se  portent  à  des 
hostilités  contre  ces  troupes ,  et  que  les  Autrichiens 
usant  de  représailles,  la  guerre  commence  avant  qu'on 
ait  pu  la  prévoir. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M;  BooTiDoux  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  CazaiIs  :  Il  est  impossible  qu'on  rende  le  décret 
sans  ouvrir  la  discussion.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
accepté  ou  rejeté  sans  désemparer  ;  mais  que  au  moins 
la  discussion  soit  ouverte. 

M.  RoBDSBBR  ;  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  sans  désemparer  elle  délibérera  successivement 
sur  le  décret  du  comité  et  sur  celui  de  M.  Mirabean. 

M.  Lucas  :  Je  demande  que  dans  quinzaine  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  le  cardinal  de 
Rohansoit  tenu  de  se  rendre  i  la  barre  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Rœderer. 

M.  néteau  fiiit  lecture  de  l'article  !•>'  dn  projet  de 
décret. 

«  An.  I*'.  Uh  mmblée  nationale  déclare  que ,  confonnê- 
ment  ao  décrat  dn  98  férrier  dernier  accepté  par  le  roi ,  le 
paaaage  d*ancnne  troope  étrangère  sor  le  territoire  de 
France  ne  doit  être  aeeordé  qc^en  Tertu  ^an  décret  dn 
corps  lésûl^tif,  sanctionné  par  Sa  Mi^esté;  qn^en  cousé- 
qnenoe,  les  ordres  émanés  do  seevétsic»  diEtatt  an  déparle- 
ment de  la  suervo,  ot  adressés  an  commandant  ponr  l9  roi 
sor  les  ttaaûètm  dn  vojanmo,  seront  répntés  comme  non 
avonos;  et  cependant  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
•tatoer  snr  le  ptswge  demandé  par  rambassadenr  da  roi 
de  Hongrie ,  loraqn*elle  aura  connaissance  da  nombre  de 
troupes,  des  différentes  espèces  d*armes  et  attirails  de 
guerre,  de  l'ordre  de  leur  marche  et  de  i'oblec  de  leur  dee- 
ânation.  » 

Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité. 
M*  Fréteau  fbit  lecture  de  l'article  II. 

«  Alt.  II.  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  plaintes 
portées  par  ledit  ambassadeur  dn  roi  de  flongrie,  et  vou- 
lant maintenir  les  prinapes  de  justice  qu'eUe  a  annoncé 
prendre  pour  base  de  ses  décrets  et  pour  unique  motif  des 
armements  qu'elle  ordonnera ,  cbatge  son  préaident  de  se 
retirer  par-dcTers  le  roi ,  pour  prier  Sa  Miû^^  <Io  donner 
des  ordres  préda,  à  l'eflht  d'entretenir  la  police  la  plus 
sévère  et  prévenir  tonte  infraction  an  droit  des  gens;  dé- 
crète en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  Tis4-vis  les 
puissances  actnellement  en  guerre  les  précautions  nécessai- 
res pour  assurer  la  liberté  du  commerce  français,  notam- 
ment sur  la  Meuse,  i» 

Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Fréteau  fait  lecture  de  larticle  III. 

«  Art.  m.  En  attendant  les  réclamations  de  plusieurs 
municipaUtés  des  frontièras,  à  l'effet  d*étre  armées  pour 
sonttmir  la  Constitution  qu'elles  ont  jurée ,  et  assnrer  la  tran- 
quillité pobliqne,  l'Assemblée  décrète  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  faire  diatribuer  des  armes  aux  citoyens  partout  où 
la  défense  du  royaume  rendra  cette  précaution  nécessaire, 
et  ce  sur  la  demande  des  directoire  des  assemblées  adm  - 
nistratiyes.  » 

M.  DncHATBLBT:  Il  est  nécessaire  auparavant  que 
Yous  demandiez  aux  ministres  de  vous  faire  connaître 
la  quantité  d'armes  qui  restent  dans  les  arsenaux. 

M.  Mbnou  :  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  connaître 
à  toute  l'Europe  l'état  de  nos  armes. 

M.  Dubois  :  Quand  tous  les  bons  citdyenç  en  auront 
pris  contre  les  ennemis  de  la  révolution,  il  n'en  restera 
plus  guère. 

M.  Dbsmbunurs  :  â*adople  le  projet  présenté  par  le 
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rapporteur;  mais  je  propurfe  uu  anieodeoieut  ^ue  je 
crois  iadimeoiable  :  o'cat  dW  ejouter  amt  le  ministre 
sera  tenu  ae  rendre  eomptea  rÀsseaiblée  du  nombre 
d*arme$  qu*il  aure  délivrées. 

M.  CAZALis:  Il  faut  aussi  i^outer  au  déoret«  qu*U 
sera  (nrdé  dans  les  arsenaux  asseï  d^armes  pour  re- 
nouveler celles  de  l'armée  qui  sont  mauvaises. 

M.  Dupont:  U  n*esl  pas  vrai  que  les  armes  de  Tar- 
mée  soient  mauvaises  :  elles  ne  valent  pas  des  armes 
neuves  ;  mais  elles  sont  bonnes  encore  et  redoutables. 
On  peut  donner  aux  gardes  nationales  les  armes  ac- 
tuelles de  larmée,  et  renouveler  l'armement  de  celle- 
ci  avec  les  armes  neuves  qui  sont  dans  les  arsenaux. 
Les  gardes  nationales  ne  devant  jamais  être  dans  le 
cas  ae  faire  la  guerre  d'une  maniersi  aussi  active  que 
les  troupes  réglées,  les  armes  actuelles  seront  excel* 
lentes  pour  les  gardes  nationales  ;  et  celles  de  Tarmée 
de  ligne  étant  renouvelées ,  chacun  sera  armé  comme 
il  doit  l'être. 

M***  :  U  Y  n  une  manière  d'éioncer  vos  vues»  sans 
annoncer  à  rSurope  l'eut  de  vos  forces  ;  ^esl^-dire, 
avant  de  faire  droit  sur  les  demandes  des  municipali- 
tés, le  ministre  sera  tenu  de  s'entendre  avec  le  comité 
militaire. 

M.  Charles  Lamvth  :  Je  demande  aussi  que  TÂs- 
semblée  nationale  décrète  que  les  ministres  donneront 
des  ordres  aux  manufactures  pour  fabriquer  des  fu- 
sils et  baïonnettes.  Un  très  ^nd  nombre  de  munici- 
S  alités  m'ont  écrit  de  parler  a  N.  la  Tour-du-Pin  pour 
emander  des  armes;  sans  cela  elles  ne  pourraient  ré* 
aister  aux  efforts  des  ennemis  de  la  révolution.  S'il  y 
en  avait  eu  à  Montauban^  le  parti  patriote  n'aurait  pas 
succombé.  J'ai  commumque  plusieurs  lettres  au  mi* 
nistre;  tantôt  il  m'a  dit  qu'il  ferait  tout  son  possible, 
tantôt  il  m'a  répondu  négativement  Qu'on  réfléchi«e 
un  peu  sur  les  circonstances ,  et  on  verra  qu'on  veut 
nous  mettre  sur  les  bras  toutes  les  puissances  voisines. 
Sous  Louis  XI V»  un  peuple  esclave  leur  a  tenu  têtn; 
sous  le  rë^ne  de  la  liberté,  nous  ne  devons  avoir  aifr- 
cune  inqui^de  :  mais  pour  que  le  courage  de  la  m- 
tion  inspire  une  juste  confiance ,  il  faut  qu'elle  soit 
armée.  Une  révolution  a,  comme  une  malaaie,  ses  pé- 
riodes et  ses  crises.  Vous  avez  vaincu  les  ennemis  du 
dedans;  il  reste  à  combattre  les  ennemis  du  dehors.  Bn 
un  seul  jour  la  ville  de  Paris  rendit  la  France  libre; 
c'est  son  exemple  quUl  faut  suivre:  mais  pour  cela,  je 
le  répète,  il  faut  des  armes.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  donne  désordres  pour  la  febrioatioa  conti* 
nue  des  armes. 

M.  Dupont:  Je  demande  aussi  mie  les  fiibriques  de 
canons  et  de  boulets  soient  mises  oans  la  plus  grande 
activité;  car  ce  sont  principalement  des  boulets,  et  non 
pas  seulement  des  balles,  qu'il  faut  envoyer  î  remiemi. 

On  fait  lecture  d'une  addition  à  l'article  lU,  con- 
çue en  ces  termes  : 

a  L'AMemblée  nationale  décrète  qttt  1m  ministna  da  roi 
•erout  tenoa  de  donner  an  comité  militaire  connaiaunce 
des  demandes  d^armea  et  munitlona  qui  feront  faites  par 
les  immieipalités  des  fttintières ,  de  Taris  des  directoire  des 
départemenia,  et  d'y  Joindre  rétat  des  armes  et  munitions 
délivriea  à  oss  monieipalités;  décrite  en  oatre  que  le  roi 
sera  êupifUé  de  donner  les  ordres  les  pins  prompts  ponr  la 
fabrication  daa  eenons ,  ftasiie  et  antvss  arnes  et  nranltions 
nécessaires  ;  le  tout  an  pris  et  oondltloat  qui  auront  été 
coBMnuniqaés  an  comité  militaire.  » 

L'article  S  et  l'addition  sont  adoptés  à  rananimité. 

On  demande  que  la  discussion  loit  ouverte  sur  la 
motion  de  M.  d'Aiguillon. 

M.  boNNAT:  L'âsemblée  nationale  a  formellement 
adopté  la  motion  de  M.  Rœderer ,  où  il  n'est  fait  au- 
cune mention  de  celle  de  M.  d* Aiguillon.  Jene  prétends 
Çoint  discliliier  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  je  ne  la  connais  point;  mais  comme  elle 
doit  ôtre  aussi  inconnue  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée ,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  rimprouver. 


sans  avoir  auparavant  entendu  le  ministre.  Je  sa» 
qa'û  •  donné  des  preuves  de  patriotisme  et  d'amour 
pour  la  révolotion.  (  U  s'élève  des  murmures.  )  Je  ne 
voispasce  <niecette  assertion  a  de  ridicule.  Un  membre 
du  comité  oes  recberches  ne  vient*il  pas  de  vous  dire 
que  dans  une  conversation  confidentielle  ^  ce  ministre 
avait  manifesté  ses  craintes  sur  M.  de  Coudé?  J'invite 
à  Caire  une  attention  sérieuse  k  la  coalition  du  corps 
germanique,  è  la  réclamation  des  princes  d'Allema- 
gne, à  S6  millions  employés  bar  l'Angleterre  pour  un 
armement  Rien  n'est  plus  effrayant  qu'un  armement 
qui.commence  par  une  dépense  de  S6  millions. 


gue  au  parti  qu'on  doit  prendre.  Quand  il  s'agit  di 
salut  de  l'Etat,  la  nation  ne  doit  pasnxer  son  attention 
sur  un  particulier.  Ce  qui  nous  a  été  rapporté  par  les 
six  commissaires,  n'est  qu'une  brancbe  des  manœu- 
vres qu'on  emploie  contre  nous.  L'Assemblée  natio- 
nale doit  voir  que  M.  Montmorin  n'est  pas  seul  cou- 
pable ;  elle  ne  doit  pas  prendre  tm  parti  qui  fuse  sup- 
{>oser  qu'elle  regattie  sa  conduite  particulière  comme 
e  but  de  ses  mesures  et  l'unique  objet  de  sa  rigueur. 
11  est  suflisamment  indiqué  par  toutes  les  circonstan- 
ces ,  que  les  auteurs  de  la  conspiration  qui  nous  me- 
nace et  dont  nous  nous  apercevons  bien  tard ,  ce  sont 
tous  les  ministpss.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
n'adopte  pas  le  projet  de  décret  de  M.  d'Aîeuillon ,  et 
à  ce  qu'il  soit  fixé  un  jour  pour  s'occuper  des  moyens 
d'enchaîner  tous  les  ennemis  de  la  révolution. 

M.  Fbétbau  t  On  propose  d'improuver  la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais  il  n'a  pas  pu 
donner  les  ordres  dont  on  se  plaint:  il  a  écrit  a  M.  la 
Tour-du-Pin  de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  l'exposé 
du  comte  de  Mercy.  Lorsque  nous  en  avons  parlé  i 
M.  la  Tour-du-Pin,  il  nous  a  dit  d'une  manières!  sim- 
ple que  le  décret  du  28  février  lui  était  échappé,  que 
nousavonscruquec'étaitréellementuneinadvertaiioe. 

I1.Ca8Tbuami:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  nartie  de  la  motion  qui  tend  à  improuver  la  con- 
duite du  ministre.  J'ai  été  plus  que  personne  sollici- 
tenr  de  la  loi  qui  demande  la  responsabilité;  ce  n'ent 
pas  dana  une  circonstance  où  les  intentions  du  minis- 
tre sont  évidemment  bonnes,  qu'il  faut  les  improuver: 
vous  ne  voulea  pas  donner  un  effet  rétroactif  à  Tez- 
plication  de  votre  décret  du  S8  février.  (U  s'élève  des 
murmures.)  Il  ne  faut  pas  attaquer  l'honneur  des  mi- 
nistrss; 
beau  m' 

nergie  .  .    ,  , . 

plus  énergique  que  quand  elle  demande  vengeance. 

L'Assemblée  iMciifequ'ellepassera  à  Tordredu  jour. 

M.  VornsL:  Snr  l'interpellatîon  faite  au  comité  des 
recherches,  j'ai  déclaré  qu'il  y  avait  une  dénonciation 
signée  d'une  conspiration  et  d'un  projet  de  base  de 
manifeste.  Cette  doionoiation  a  été  hiite  à  la  munici- 
palité de  Cette  par  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  la  même  rille,  par  lequel  elle  est  sijpée. 

M.  Voidel  fait  lecture  de  cette  dénonciation  «  dont 
voici  l'extrait:—-  «Je  viens  vous  donner  l'avis  d'un  pro- 
jet trop  certain,  contre  lequel  il  est  urgent  de  nous 
prémunir*  il  est  question  d'une  contre-révolution  : 
les  contre-révolutionnaires  ont  pour  eux  l'Espagne,  le 
Sardaigne,  l'Autriche  et  la  Prusse.  L'Espagne  foumirn 
des  hommes  et  de  l'argent;  la  Sardai  j;ne,  80,000  hom- 

Eies;  l'Autriche,  30,000  hommes;  et  la  Prusse,  30,000 
ommesi  quoiqu'on  dise  n'en  avoir  demandé  que 
S4,000.  M.  le  pnnce  de  Condé  sera  le  généralissime  ; 
les  contre-révolutionnaires  entreront  par  le  pays  de 
Cominges;  ils  feront  précéder  leur  marche  a  un  ma- 
nifeste dans  lequel  il  sera  porté  qu'il  sera  rendu  au 
roi  les  droits  que  la  nation  a  repris;  que  la  noblesse 
contribuera  à  toutes  les  charges  sans  exception,  que  le 
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clergé  lert  nioiii*  bm  tviifeé  qu*ii  m  Y  M  par  les  d^ 
«rcU  de  l'AttembléQ  ualkonalo;  ^oe  la  dtina  sera  en- 
tièrement aboli»}  oue  les  aansoats  auront  bypothèaiie 
sûre;  que  toua  loa  nommaa  participeront  inoistincte- 
ment  aux  ooploia  eifiUet  militairea,  et  qn*il  sera  coo- 
serré  une  partie  de  la  carda  nationaU. 

«  il  ràuila  de  Teapoir  de  tani  dVanU^,  qn  il  est 
bien  à  cmiadra  que  le  peuple  ne  se  laisse  séduire. 
(Une  ww  a*élève  :  noua  les  tenons  ces  ayanUges.)  J'a 
joute  qu'il  «st  d'autant  plus  urgent  de  prendre  des  pré- 
cautioaks,  que  le  prqjet  est  i  la  veille  d'être  exécuté  ;  il 
est  nécessaire  d'anementer  nos  forces,  notre  artillerie, 
d'armer  notre  garde  nationale,  de  lui  fournir  des  sar 
bres,  d»  fusils  et  des  gibernes  ;  il  faudrait  que  l'As- 
semblée nationale  autorisât  notre  ville  i  faire  un  em- 
prunt de  U.OOO  liv.,  pour  subvenir  à  l'acbat  de  ces 
objeU.  K  CetUL  le  10  juillet.  Stgfuf  PBANçoia  Castii/- 
LOti^  commanttint  de  la  garde  nationale.  •  — Suit  une 
délîbératioo  du  conseil  gàiéral  de  la  commune. 

L'Assemblée  dédde  que  la  lecture  de  cette  délibé- 
ration ne  sera  pas  entendue* 

M*'*:  Les  15,000  livres  sont  le  motif  de  cette  dénon- 
dation. 

M.  Foucault  ;  Je  demande  j^ue  cette  dénonciation 
soit  pavée  sur  les  &,000 1*  promises  par  M.  de  Laborde. 

M.  RiQUBTTi  L'Alxi  :  L'existence  ou  bi  fausseté  de 
la  conspiration,  la  certitude  ou  la  frivolité  du  prétendu 
mai^este  ne  sont  rien.  Un  homme  qui  se  trouve  éloi- 
gné de  sa  patrie  doit  se  croire  trop  heqreuxde  pouvoir 
j  rentrer  par  le  moyen  d*une  simple  dénégation. 

H.  Riquetti  lit  une  seconde  fou  Texpositif  de  son 
projet  de  décret,  auquel  il  a  fait  quelquesehangaments. 

•  L*Aâaemblé«  naUQuito  déoite  qee  UwItJoMpli  Bûatw 
bon,  dît  Condé,  Mr«  Una  40  Oiini  ton  tvpiê  aamaintt  le 
désaveu  «atb«ntiqae  légal  d'an  manUaalt  qui  loi  tac  attri** 
bné;  à  date  de  qnoi  ion  aliénée  en  «ara  réputé  ravea,atan 
conséquence  Lools-Joa^h  Bonrbon ,  dit  Condé ,  sera  déclavé 
indtra  à  )•  patrie,  et  aea  bieni  seront  admlntstréa  par  Ica 
dkaatoirae  dea  dlatrieta  et  dea  départements  dana  lea  terri- 
toicvB  daaqvela  ila  m  troweiit,  po«r  êtw  laa  revenna  em* 
plofca  an  paitment  de  aea  eiéanciara,  et  I»  aiirplaa  dea 
rereuna,  aÎDai  que  lea  fonda,  raniia  à  vm  «B&nti  a'tia  ae 
présentent  poar  lea  récl|pter.  » 

M.  RoBBSPiEBBB  :  Saos  être  plus  indulgent  envers 
les  ennemis  de  la  patrie  que  M.  Mirabeau,  il  est  facile 
de  prouver  que  sa  motion  est  inadmissible  et  dange* 
reuse.  Comment  noua  proposer  un  décret  solennel 
coutre  un  bomrae,  d'aprèa  l'énoncé  d'un  manifeste 
que  notjis  ne  connaissons  pas,  sans  savoir  a'il  est  de 
telle  personne  plutOt  que  de  toute  autre?  Pourquoi , 
parmi  tant  d'hommes  ennemis  de  la  révolution ,  n'a- 
perçoit-il  que  lui?  Est*il  le  seul  qui  ait  donné  des 
preuves  d'oppontion?  Et  s'il  fallait  un  examplaexclu- 
ôf.^e  le  demande  à  tous  les  hommes  impartiaux,  fau- 
drait-il  tomber  sur  un  homme  qui,  attaché  par  toutes 
les  relations  possibles  aux  abus  de  tout  genre^  n'a  pas 
goûté  nos  pnncipes?  Pourquoi  jeter  les  yeux  sur  un 
d-devant  prince,  plutôt  que  sur  d'autres  plus  coupa- 
bleSf  puisqu  ilsontdea  raisons  de  s'attacher  à  la  Con^ 
U  lution,  puisque,  par  leur  état,  ils  doivent  accélérer  le 
co  nrs  de  la  révolution?  Pourquoi,  au  milieu  de  t'int  de 
^r  ands  objets ,  allez- vous  tixer  votre  attention  sur  un 
n  anifeste  qui  n*est  peut-être  pas  authentique  ?  Je  de- 
riande  donc  que.  sans  avoir  égard  à  la  motion  de 
H.  Mirabeau ,  l'Assemblée  décrète  que  demain  elle 
»ntinuera  de  s'occuper  des  moyens  de  résister  à  la 
i^e  de  nos  ennemis. 

''ai.  ÇAZALis:  Je  n'ajoute  qu'unç  seule  observation; 
:*est  que  dans  le  cas  où  le  prinee  de  Condé  se  serait 
^garé  lusqu'à  former  des  projets  contre  sa  patrie,  ce 
serait  le  coiiliriner  dans  cette  intention  que  de  le  trai- 
ter avec  tent  de  rigueur.  Je  répondrai  à  M.  Mira-» 
beau,  qui  trouve  que  c*est  un  moyen  de  le  faire  rentrer 
sans  danger  dans  sa  patrie,  qu'il  est  libre  d'y  rentrer 
quand  U  voudra  »  que  ce  n'est  pas  par  des  cxprcssiona 


injurieuses  à  son  patriotisme  qn'on  le  ramènera.  Ce 
n'est  point  en  prenant  do  tels  moyens  aue  nous  devons 
espérer  de  réunir  tous  lea  Français  dans  las  mêmai 
sentiments.  Je  demande  U  question  préalable  sur  U 
motion  de  M.  Mirabean. 

M.  BiQinrm  LUbvÉLle  répondrai  avec  simplidté 
aux  véhémentes  interpellations  de  M.  Robespierre.  Lea 
telents  militeires  qui  rendent  redouteble  M.  de  Bour- 
bon, dit  Condé,  sont  le  premier  objet  de  l'anîmadver* 
sion  que  j'ai  cherché  a  provoquer  contre  lui.  Loraque 
M.  Robespierre  m'accuae  de  1  avoir  choisi  narmi  tant 
d'autres ,  il  ne  se  rappelle  pas  que  le  lèle  dîea  préopi» 
uants  m'avait  devancé  sur  d'autres  obiete.  Si  j'ai  gordé 
un  profond  silence  relativement  à  1  improbation  du 
ministre,  c'est  que  j'ai  trouvé  qu'on  avait  raiaon  dans 
le  fond  et  non  pas  dana  la  forme.  Lea  ministras  ne 
doivent  pas  être  unprouvéa,  nuns  jugés.  J'ai  présenté 
une  motion  moins  emphatioue  que  les  longues  ou 
courtes  observations  dont  M.  Robespierre  a  bien  voulu 
l'honorer.  U  m'a  semblé  qn'il  était  de  la  justice  d*ou- 
vrir  a  un  abaent  rentrée  de  sa  paUrie  »  et  de  prendre 
les  voies  de  rigueur  a'il  se  refusait  à  profiter  de  cette 
ouverture.  Peut-être  aussi  y  a-t-il  autant  de  gloire  à 
l'avoir  atUqué ,  qu'à  présenter  sur  les  ministrsa  dea 
motions  tent  de  fois  répétées. 

M.  Chablbs  Laiqbth  :  M,  Condé  est  l'ennemi  de  ma 
famille  ;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  moins  de  eourage 
à  Tattequer  absent,  «pi'à  atteauer  un  ministre  en  place. 
En  un  mot,  la  motion  de  M.  Mirabeau,  toute  belle 
qu'elle  parait  aux  autres  et  à  lui-même ,  n'est  rien  du 
tout  ;  car  M.  de  Condé  n'a  qu'a  répondre ,  je  n'ai  pas 
écrit  cela,  et  il  est  justifié. 

M.  RiQvvm  l*aM  :  Bn  effet,  cette  motion  n*est  rien 
pour  ceux  qui  né  veulent  qu'un  pendn;  maîa  elle 
eal  tûtttpour  ceux  qui  veulent  un  justifié. 

M.  RôaaBpnaaB  :  Je  ne  veux  ni  accuser  ni  justifier 
M.  Bonrbon;  mais  je  pense  qn*il  ne  faut  pas  détourner 
rétention  de  dessus  les  coupables ,  pour  Tattecher  i 
un  seul  individu. 

M.  LiMiLLBTrca  !  Si  je  voulais  rendre  un  aeniee  im- 
portant à  Liouia-Joseph  de  Bourbon ,  si  je  voulais  en 
laire  nn  citoyen  très  redouteble,  et  l'envelopper  de 
toute  la  faveur  que  donne  la  proscription  à  un  per- 
sonna^  distin^é  et  à  une  réputation  éclatente,  j  ap- 

Euierais  la  motion  qui  vous  a  été  présentée.  Si  Je  vou- 
lia  porter  sur  lea  décrets  de  l'Assemblée  naUonale , 
dont  l'opinion  publique  fait  toute  la  force,  la  défaveur 
et  le  diaîwédit  qui  accompagnent  une  délibération  peu 
réfléchie,  je  voua  proposerais  d'adopter  cette  décision 
sévère,  sur  la  simple  dénonciation  d'un  manifeste  qui 
ne  BOUS  a  pas  même  été  lu.  Coriolan  aigri  par  les  Ro- 
mains ae  retira  ohex  lea  Volsaues ,  et  il  en  obtint  des 
secours  qui  mirent  sa  patrie  à  deux  doigts  de  sa  perte- 
Ce  ne  aéra  pasches  les  Volaque8i{ue  Louis-Joseph  de 
Bourbon 
sante 

voilà  .  . 

prêter  l'intérêt  que  ses  malheurs  mêmes  lui  donne- 
raient, lorsqu'il  se  présenterait  devant  ses  praprea 
parente,  tout  couvert  de  blessures  morales  que  ku  au- 
raient faites  vos  décrète.  Je  pense  que  noua  devons  au 
Ïilua  tût  nous  occuper  derensemble  des  dangers  dont 
a  France  est  environnée.  Sur  la  motion  présente ,  Je 
ne  suis  d*avis  ni  de  la  question  préalable ,  ni  de  1  a« 

Ïmrnement,  maia  je  demande  que  Ton  paase  4  Tordre 
ujour. 

L'Assemblée  décide  qu'el  le  passera  à  l'ordre  du  jour. 
La  aéance  eat  levée  i  quatre  heurea  et  demie. 


aÉANCB  nu  iBuni  ao  juillet. 


loice 


M*'  la  Loseme  eoToie  à  l'AaieiiiblM  naUonale  nn  méi 
aiir  lei  dép«naes  de  la  marine. 
C«  néinoirfl  eat  renvoyé  ao  comité  de  la  marine. 
-*  Un  de  MM.  lea  teoféuirei  fait  tectoro  d'an  mémoitv 
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d'obsenrfttions,  idreui  par  M.  le  bailli  Viriea ,  cbargé  des 
affÎHiree  de  l*ordre  de  Malte,  à  M.  Montmorin,  et  enroyé  à 
rAaiemblée  par  M.  le  garde-des-sceanx.  Ce  mémoire  a  poar 
objet  le  décret  du  3  Joillet  préKot  mois,  par  lequel  U  est 
ordonné  qne  le  produit  da  rachat  des  droits  féodaux  spptr- 
tenant  i  cet  Ordre ,  sera  versé  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  Josqa'à  ce  qne  TÂssemblée  ait  pris  on  parti  définitif. 
Cette  disposition  est  regardée  par  M.  le  bailli  Viriea  comme 
nne  sorte  d'expropriation  provisoire;  Il  pense  cependant 
que  1* Assemblée  nationale  ne  peat  être  raisonnablement 
soupçonnée  de  ronloir  dépouiller  un  Ordre  dont  le  droit 
de  propriété  est  reconnu  par  toutes  les  puissances  de  l*£n- 
rope ,  et  pour  lequel  il  réclame  la  protection  du  roi. 

M.  Camus:  Déjà  les  rëclamations  de  cet  Ordre  sont 
rennes  traverser  la  marche  de  l'Assemblée  nationale  ; 
j'ai  alors  demandé  qne  l'on  s'occupât  de  savoir  si  les 
ordres  de  Malte,  de  Saint-Lazare,  du  Saint-Espnt  et 
d'antres,  peuvent  subsister  dans  la  Constitution.  Je 
propose  aujourd'hui  de  renvoyer  cette  question  à  Toza- 
men  du  comité  de  constitution  ,  auauel  seraient  ad- 
jomts  denx  membres  du  comité  ecclésiastique ,  deux 
du  comité  militaire,  et  deux  de  celui  des  pensions. 

Cette  motion  est  adoptée,  et  lé  décret  rendu  eu  ces 
termes: 

'  «  L*Assemblée  nationale  a  déerété  que  la  note  adreasée 
par  M. le  bailtt  de  Virien  pour  Tordre  de  Malte,  an  minis- 
tre des  affiiirea  étnagèrfs,  sera  renvojrée  au  comité  de 
constitution,  lequel,  après  avoir  appelé  deux  membres  du 
comité  ecclésiastique,  deux  membres  du  comité  militaire ^ 
deux  membres  du  comité  de  marUie,  denx  membres  du 
comité  des  pensions,  sera  chargé  d'examiner  tout  ce  qui 
regarde  les  différents  ordres  de  Malte,  de  8aint-fx>iils,  du 
Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare ,  de  Saint-Miehel  et  du  Saint- 
Esprit;  de 'faire  incessamment  son  rapport  k  PAssenblée 
nationale  de  Tétat  des  Ordres, et  de  lui  préacuter  kadéosets 
qn'ils'jngeront  convenables.  » 

M.  FniTBAu:  Vos  commissaires  se  sont  réunis  hier 
pour  examiner  Téta t  du  placement  des  troupes,  fourni 
par  le  ministre  de  la  guerre:  nous  y  avons  trouvé  qu'il 
n'était  pas  toujours  conforme  avec  l'exposé  «tes  villes 
fui  ont  adressé  à  l'Assemblée  des  mémoires  pour  de- 
mander des  troupes.  En  consultant  les  députés  de  ces 
villes,  nous  avons  recudlli  quelques  notions;  mats  no- 
tre travail  demande  encore  plusieurs  jours. 

Nous  devons  aussi  observer  qu'ayant  trouvé  un 
traité  de  la  France  avec  la  Savoie,  qui  a  le  même  objet 
que  celui  de  1769  avec  l'Autriche ,  il  nous  a  paru  né- 
cessaire que  l'Assemblée  nommât  un  comité  pour  en 
faire  l'examen,  ainsi  que  des  autres  traités  qui  exis- 
tent avec  les  différentes  puissances.  Ce  comité,  com- 
posé de  douze  personnes,  prendrait  connaissance  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  affaires  extérieures  du  royau- 
me, en  rendrait  compte  à  l'Assemblée  sous  huit  jours, 
et  proposerait  en  même  temps  ses  vues  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  1  Etat. 

M.  NoAiLLBS  :  Quelles  que  soient  les  menaces  qui 
nu  us  sont  faites  de  la  part  des  puissances  étrangères , 
leurs  tentatives ,  en  supposant  qu'elles  en  projettent , 
seront  impuissantes,  si  l'union,  si  la  concorde  ne  cesse 
de  régner  entre  les  gardes  nationales  du  royaume 
et  les  troupes  de  ligne.  11  n'est  pas  de  puissance  plus 
formidable  que  celle  que  le  patriotisme  arme  et  réu- 
nit. Quelles  sont  les  puissances  auxquelles  on  suppose 
des  intentions  hostiles?  La  population  de  l'Autriche 
entière  ne  s'élève  qu'à  15  millions;  celle  de  la  Prusse, 
à  5  millions  500  mille  hommes.  Mais  si  nous  ne  de- 
vons pas  être  effrayés  de  ces  prétendus  armements , 
nous  n'en  devons  pas  moins  surveiller  les  moyens  de 
défense ,  et  chercher  à  connaître  les  mesures  prises 
par  les  ministres ,  pour  fortifier  nos  frontières ,  et  les 
mettre  sur  un  pied  respectable.  J'adopte  donc  la  mo  - 
tion  de  M.  Frétcau. 

M.  Rrgnaui.t,  député  de  Saint-Jean-d'Angely:  La 
partie  de  cette  disposition  qui  a  pour  objet  de  charger 
des  coininissciires  d'examiner  les  traités  nui  nous  lient 
aux  puissances  étrangères ,  doit  être  adoptée;  mais 


la  seconde  partie  est  incouAhutionnelie.  Le  décret  om 
donne  au  roi  l'initiative  serait  détruit,  si  le  corps  lé- 

fislatif  chargeait  des  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
e  pr^enter  des  projets  de  plans  de  défense.  Vos  en- 
nemis ne  demanderaient  pas  mieux  que  vous  vous 
arrogeassiez  tous  les  pouvoirs;  ils  se  serviraient  de  ce 
prétexte  pour  rejeter  sur  vous  les  fautes  des  minis- 
tres, dont  la  responsabilité  serait  anéantie. 

H.  Buzot  demande  que  les  commissaires  soieolchar- 
ges  d'examiner  les  opérations  du  ministre. 

M.  Emeric  propose  un  projet  de  décret  conçu  en 
ces  termes: 


■  L*Asseinblee  nationale  décrète  qu'il'  seru  Aonune  an 
comité  de  six  membres  cbargéa  de  prendre  connaissance 
des  traités  existants  entre  la  France  et  les  puiaianoes  étran- 
gères, et  des  engagements  respectifs  qui  en  résultent,  ponr 
en  rendre  compte  à  l'Assemblée  au  moment  on  elle  le  de- 
mandera. M 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  [La  suite  àdemeun.) 

SPEGTAGLB& 

AcAoéuiE  aoYALB  M  McsiQVi.  —  Aujourd'hui  ao,  JHdon; 
et  le  Déserteur,  ballet. 

Tbéatrb  de  la  Natioii.  —  Ai^oord'bni  aO,  tm  Li§0imrt 
univenei,  comédie;  et  Crispin  médecin, 

Théatsb  Italibu.  —  Aidourd.  SO»  /e  Détertemr,  drame; 
et  ies  Peux  petits  Sm^cyards» 

THÉArmB  »B  MoNaiBVB.  ^  Aujourd'hui  SO,  à  lu  salle  ik:  la 
foire  Saint-Germain,  /  Fiaggiatori/eUei ,  opéra  italien. 

Théatae  vu  Palais-Royal.  —  Aigonrd'hui  aô,  fes  Dé- 
faats  supposés,  comédie;  et  Chartes  et  Carotinm. 

TuÉATKE  »B  MABBaoïBBLLB  lloBTABmBB,anPalaisEoysl. 

—  Aujourd'hui  SO,  ta  Matinée  bien  emptofé^,  comédie;  et 
VArt  d'aimer  au  vitiage,  opéra. 

CouAdibbs  bb  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  90 ,  A  la  salle 
des  Elères ,  tes  Curieux  punis p  opéra-boulTon  ;  te  Trieur 
avare;  et  ta  Fetufû  espstgisotep  comédi*. 

GaABBs  DAifSEOas  bo  Roi.  —  Ai^onrd'hni  30,  te  Songe 
agréable,  pièce  en  S  actes;  te  Fou  par  amour;  ta  Mère  Ra- 
got, en  I  acte;  et  tes  Amanu  invisibles,  pantomime. 

AuBieu-CoaiQiiB.  —  Ai\jourd.  ao,'/e  Comédien  de  société; 
t' Artisan  philosophe;  et  t'Bomme  au  Masque  de  fer. 

TuÉATSB  Français  Cobiqiib  et  ltkiqvb  ,  rua  de  Boody. 

—  Aujourd'hui  90,  Constance  ei  Gernand;  ta  Wotla  Gâ- 
geure,  opéra  j  et  t'Ori*luilits  et  te  Curé,  comédie. 

PAIBMBNT  DBS  BBNTBS  DB  L'H(yTBM>B-VIIXB  DB  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeur»  sont  A  la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  à' 90  jours   de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres.  • 
Madrid   .    . 
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199  I/S 

27  A  ^10 

19  I.  7  s. 
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Cadix  •    •    •    •    •     16 1.  f  s. 

c;énes 87  l/S 

LiTonruc I€9l/1 

Lyon ,  Août.    .    •    l  p*  «/*  p> 

Bourse  du  19  futtlet. 

Actions  des  Indes  da  3600  Ht . 

Portions  de  1800  liv • 

—  deSISliT.  lOs • 

—  de  100  IIt.     ••••••••....«••• 

Emprunt  d'octobre  de  600  lir. •   •    •    s>7:> 

Loterie  royale  de  1780,  A  1100  liv 

Primes  sorties ...••..       i~^ 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Ht.  le  billet.    .    .    .    892.  s.  21  p. 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet    641.  a.  14  in,  19  lA  32  1/1  p. 
Emprunt  de  décembre  1788,  quittance  de  fin 

—  de  195  millions,  déc.  1784.    1 1  7/8, 6/8, 1/1, 1/4,  ^^8, 1/4  p. 

—  de  80  millions  avec  bnlletinii 

5|oitt.  de  fin.  sans  bulletin.    .    10  I/l,  II.  s.  1 1, 98, 17  1/4  p. 
elem  sorties .• 

Reconnaissances  de  bulletins.     .    .    ,    • 

Idem  sorties • * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ...... 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots   des   hôpitaux • 

Caisse  d'escompte 3350,55.0. 

-~    Estampée 

Demi-caisse.    ...    ; I«70.  ^ 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Indes    846,  47, 48,  49,  60, 61,  61, 61,  61. 

66,  &C,  57,  68,  67,  66,  56,  b4 
Assurances  contre  les  incendies  ....•••  ^-^ 
Idem  A  vie •** 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anjonrd'hni  19  juillet, 
de     SOUliv 3  I.    6  s.  0  d. 

-  300  liv 4      17      6 

-  1000  liv 10       &      • 


P«rii.  Tfp.  Htsri  MoD.  tw  GtrtDcièrfl,  8. 
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Samedi  81  Juillet  1790.  —  Deuxième  année  de  ta  Liberté» 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Bxirmii  d'urne  lettre  de  Copenhague ,  du  i$  Juillet, 

L«  nouTelle  de  !•  déftite  de  Tcscadre  suédoÎM  des 

gilèret  te  'confirme.  Le  8  de  œ  mob ,  les  deux  divi- 

sioiM  de  Pcscadre  des  galères  russes ,  sous  les  ordres  de 

M.  feprf  nei»de  Nttsan ,  ■ttaqomot  dans  le  détroîl  de 

Biorko,  el  défirent  entièrement  Teseadre  suédoise  des 

calerez  ,  composée  de  phis  de  lUO  voiles.  Une  partie  de 

U  Hotte  suédoise  a  été  brûlée,  et  33  gros  bâtiments 

sont  tombés  entre  les  mains  des  vainqueurs.  La  grande 

eacadrt  loédoise  ,  forte  de  29  voiles  |  au  lieu  de  3& ,  a 

profilé  cTuo  ouragan  pour  se  tirer  de  la  mauvaise  po 

siUoa  ofi'  elle  émit  ;  ie  '9 ,  eHe  -était  devnnt  le  port  de 

Sweabot%  et  maécsu^prait  peur  y  entrer.  L'escadre 

russe  B*eo  était  éloignée  que  de  deux  lieues  ;  elle  avait 

^t  Pimpcissible  pour  la  joindre.  —  On  atleod  avec  im* 

paiteace  dé  iMmveaMi  détails  aor-  œt  événement  im* 

porMnt^on  craint  même  mieplnsleanvaisseairc  delà 

grande  escadre  suédoise  n  aient  péri  ;  mais  on  est  en* 

tièrtteBtrttlwré  anr  «(a^penomae  du'  roi.  On  sait  que 

S.  ir.  est  montée  sur  la  grande  flotte,  tm-squ^elte  est 

sortîn  du  goUe  et  ataot  que  la  floUille  des  ealères  ^ 

qise  8.  M.  cfiittaîly  ek  été  allm|«ée  par  U  llotte  du 

prince  de  HimaM.  ' 

POLOGNE. 


qui  se  sont  élevés  snr  Pobjet  de  la  religion ,  attendu 
que  dans  ces  cercles  on  ne  veut  point  prendre  ep 
considération  le  diplôme  même,  qu^on  ne  se  soii 
accordé  sur  le  point  de  la  religion.  En  attendant,  on 
y  est  déjà  convenu ,  1^  i|oe  Tobligalion  des  pacifica- 
tions de  Henné  et  de  LinU  durerait  toujours  et  £  tait 
irrévocable; 

19  Que  les  confessions  protestantes  seules ,  mais 
non  les  individus  de  ces  confemions,  qui  seraient  co- 
états,  et  ne  pourraient  jamais  être  regardés  comme 
immigrants,  seraient  relies  par  la  loi;  ipi'ainsi  il  ne 
leur  serait  refusé  aucun  des  droits  et  fninebises  dans 
la  jouissance  desquels  seraient  ka  étala  catholiques, 
en  qualité  de  Hongrob; 

29  Qu^en  conséquence,  tton  aedkment  le  droit  de 
liberté  absoloe  de  religion  ^  qnaot  k  aon  eaeitice  ^  ap- 

f>artenait  ani  protestants,  mab  aiMsi  le  droit  de  juger 
eurs  procès  en  matière  oe  divoroa;  ealoi  d^e  disci- 
pline ecclésiastique  particulière;  et  d'établir  dei;eon- 
sîstoiresy  de  même  que  le  droit  de  tenir  librement  un 
synode;  celui  de  la  ceneore  des  livrée»  ionotniant 
leurs  affaires  ecdésiastioues  partirultères  \  enfin  >  le 
droit  de  bâtir  librement  des  églises,  d^èriger  des*  éeoles 
particulières,  de  faire  des  fondations ,  etcl  ; 


iM  Fmmtm,  éî^JeUkh  -^M.  la  mai^ls  da  h» 
clmaiMi  est  parti  subitement  pour  Breslaw,  hindi  dei^ 
nier,  è  hait  beuna  du  soir,  à  la  suite  d^un  courrier 
qn*t1  avait  re^n  le  matin  de  sa  corn*.  On  croit  que  Tob- 
jet  de  ce  voyage  est  relatif  à  la  négociation  actuenemem 
existante  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Berlin , 
pour  établir  les  bases  de  la  paclficatioa«veo  la  Fdrtcy 

S*tl  Hui  en- croire  les  avis  reçue  par  la  députatioa 
des  aiSûas étnmssam,  le  ninàatre envoyéà  M«hemi- 
bach  par  Je  roi  de  Hongrie ,  n'a  pas  cru  devoir  aocep* 
ter  le»  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  les  minis- 
tres prttiaiens;  il  s'est  rejeté  su  rie  défaut  d^atitorbatioa 
suffisante ,  el  a  demanaé  un  délai ,  pendant  lequel  il 
put  recevoir  de  nouvelles  instructions  de  sa  cour»  On 
croît  Qoe  les  aépooses  qu'il  attend  seront  favorables, 
et  on  les  attend  Hiipatiemmeot,  On  fait  aussi  quelque 
fond  aor  les  dispositmns  actuelles  de  la  Russie  pour  la 
paîa. 

Toat  est  tranquille  entre  les  troupes  de  la  républi* 
que  et  celles  de  la  Russie  et  de  rAutriche,  placéiessur 
lea  fronlièrcs.  Les  premièriss  ont  été  renforcées  du  côté 
de  &iow  y  et  ont  augmenté  leur  artillerie.  On  a  aussi 
envciyé  de  imaveaux  canons  à  M«  le  prince  de  Wir- 
temlierg. 

Des  bniits  fagues  annoncent  que  la  flottille  russe , 
sur  la  mer  Noire ,  a  été  mise  en  déroute  par  des  cor* 
sairm  alricalos;  mais  il  n*y  a  pas  plus  de  tond  à  faire 
sur  cette  nouvelle  que  sur  celte  qui  s^est  répandue ,  il 
y  a  quelque  tempa^  de  la  défaite  des  Russes  dans  le 
Cubaia. 

àLLEHAGIŒ. 

De  Bude,  le  U  Juillet. 

SORS  BU  Joimaai.  xm  La  nitis  oa  novean. 

Dcpub  le  7  de  oe  mob,  on  était  occupé ,  dans  les 
séances  des  cercles ,  de  Texamen  des  projets  du  «ir- 
plâme  inaugural,  rédigé  par  les  députations.  Dans 
lea  oerdea  eii-decà  et  aunlela  du  Danube ,  on  a  entiè- 
rement fini  cette  oesogne ,  et  on  en  aura  incessamment 
le  résultat.  Mab  dans  les  cercles  en-deçà  et  au-delà  de 
la  Theim  réunb ,  cet  examen  fut  retardé  par  lea  débats 

1"  8éri$;  —  Tome  F. 


éo  Que  les  droits  de  l'éiole,  (juMl  fallait  jusqùScl 
payer  aiaxmrés  catheUquas,  seraient  à  rayenÂr  eaùè- 
rement  supprimés  i 

0*  Que  les  aidiiiHi  iasna  de  moHages-rnÙBêei  mû* 
vrtiem  ht  rsISgien  du  père,  ' 

Les  deux  cercles  de  la  Thcba  mH  arrilé' loua ' ces 
peittH  «omaM  artMes  pvéalablaa  au  Donromiement, 
e'est-à-di«a  qu'ib  doivent  ètaa  déisréléa  «t  pniwlgpifa 
légalement  avant  le  eoanMinenenl. 

Las'protestantt  ne  fnrvnt  pas  aosai  hennaia  <daas  les 
eefolca  ém  Damiba,  oà  oe  ne  Au  qu*aieae  beaucoup  de 
peina  i^ib  purent  obmsir  ^e  FaaaMfnnoe  de  l'eaer- 
.deade-kur- religion  serait  insérée  dans  le  dàpléme 
inaueurdip  m»^  aeniefmmt  en  lames  généranii.  et 
saULuxation  particulière  du  mode  de  ceâ  exercice* 

Le  '%% ,  enfin,  fut  rouverte  4a  séance  de  U  diète , 
dana  laouelle  pourtant  il  a*a  été  question  que  de  la 
noaDînation  d*iui  comité  appelé  dé§mtation$^qf9i  doit 
rassembler  les  résultats  des  arréléa  etfoulaires  ^-at  en 
eomposer  la  diplôme  imaagumL 

Dé  Bfayenee,  /a  fl  JmttiH,  *^  L*éleotlon  eu  ffrana 
écolâtre  (lu  chapitre  de  cette  ville  s*ett  faite  le  lé  de  ce 
mob ,  en  faveur  de  M.  le  baron  de  Booe ,  chanoine^  et 
la  place  de  grand- vicaire,  qvî  était  cinlevant  réunie  à 
cette  dignité,  a  été  conférée  par  Télecleur  à  M.  le 
baron  de  Reitwicx ,  chanoine  de  même  afaapkre* 

ITALIE, 

De  Genm*  -*  En  litant,  ManaieBr,  la  n^  11»  de  la 
chronique  de  Paris ,  j*y  ai  vai ,  paae  4M^- 1  Vitrait  d*nne 
lettre  prétendue  écrite  de  Gênes ,  dont  lonto  les  imputa* 
tîons  contre  M.  Antoine  Sabatier«€abre ,  oortsailler  an 
paséement  de  Paris ,  sont  ai  hoiriblemam  oaAnaanieuaes , 
que  je  trouve  une  aorte  de  devoir  a  ma  présenter 
moi-même  pour  lea  détruira.  Tcma  les  întMta  sont 
communs  entre  les  bons  citoyens.  Gel«i*ci,  premier 
opinant  au  pariement  pour  la  «lemande  des  états- 
généraux,  n*a-t-tl  pm  bien  mérité  de  tous,  par  Tem* 
Kloi  de  ses  talents  contre  le  despotbme,  et  par  sa 
>ngoe  prison  an  Mont-Saint-Micbel ,  qui  en  a  été  le 
prix?  Des  néffociants  françab  établb  à  Gènes,  qui 
n*ont  cessé  de  le  voir  pendant  trob  mob,  seront  saus 
doute  plutôt  crus  que  Thomme  qui  n^a  eu  garde  de 
signer  sa  fauase  accusation.  Dans  une  république  créan- 
cière de  la  France  de  pina  de  it  millions  de  revenu , 
il  était  naturel  que  des  capitalbtea  inqaiela»  ae  trou- 
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vant  à  portée  d'un  magistrat  aussi  éclairé ,  cherchas- 
sent auprès  de  lui  la  solution  de  leurs  craintes.  Je  Tai 
entendu  toujours  les  dissiper  avec  cette  force  et  cette 
éloquence  entraînantes ,  dont  son  accusateur  n^a  sûre- 
ment jamais  été  témoin  ;  et  ie  suis  en  état  de  citer  des 
personna{;e8  considérables  de  ce  pays-ci  qui  ont  sou- 
vent assuré  que  M.  Sabader  était  le  seul  qui  réfutât 
victorieusement  toutes  les  objections  contre  le  crédit 
de  la  France  :  c*est  un  fait  notoire  dans  Gènes.  Logé 
depuis  son  arrivée  chez  le  marqub  de  Balbi ,  son  ami , 
il  n'a  pas  cessé  d^étre  accueilli  et  distingué  dans  toutes 
les  maisons  de  la  ville ,  dans  celles  dont  l'anonyme  lui 
fait  fermer  les  portes,  et  surtout  chez  MM.  1/uia^o, 
proches  parents  de  M.  Balbi.  L'estime  de  tous  le*  hon- 
nêtes gens  de  ce  ^tiys  doit  consoler  M.  Sabatier  de 
Tassertion  calomuieuse  insérée  dans  cette  feuille  y  où 
on  l'acèuse  de  s'élre  chargé  de  la  mission  la  plus 
lâche.  Cest  ainsi  que  dans  celle  des  annales  patrioti- 
ques, le  même  écrivain,  peut-être,  mande  de  Gênes 
aussi  que  M.  l'abbé  SabaUer  se  vante  d'être  du  parti 
aristocratiq[ue  (certes,  il  y  aurait  là  de  quoi  se  vanter!), 
et  qu'il  lui  a  entendu  dire  que  le  comte  d'Artois,  le 
prince  de  Gondé  et  autres  ne  pariaient  à  Turin  que 
de  rentrer  en  France  à  la  tête  de  50  mille  hommes. 
Or,  tous  Ica  allanu  et  venanU  de  Turin  à  Gênes  m'ont 
appris  dans  le  temps  que  ces  personnages  n'ont  pas 
fiardonné  à  M.  Sabatier  sa  réserve;  et  que  le  plus  dis- 
tingué d'entre  eux  ne  lui  a  jamais  adressé  la  parole. 
Comment  donc  supposer  qu'il  lui  aurait  fait  la  confi- 
dence de  projets  insensés,  dont  celui-ci  se  serait  plu  à 
entretenir  le  discret  auteur  de  cette  première  lettre? 
Gela  &ît  pitié!  Epris  de  l'admirable  Révolution,  dont 
je  crois  que  M.  Sabatier-Cabre  est  un  des  premiers 
principes,  et  contre  laquelle  je  ne  lui  ai  jamais  en- 
tendu dire  un  mot,  je  n'hésite  pas  à  me  rendre  soli- 
daire de  aon  honnêteté;  mon  témoignage  bien  impartial 


persécttti.„ 

duquel  la  France  doit  les  états-généranjc ,  et  dès-lors 
l'Aûemblée  nationale. 

Jotxra  Aanai,  négociant  français ,  établi  à  Gènes 
depuis  SS  ans» 

HOLLANDE, 

De  ia  Haye,  le  IZJuUtèt.  —  M.  le  comte  Ogindci, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  et  de  la  république 
de  Pologne,  est  arrivé  ici  depuis  peu  de  jours ,  et  a 
présenté  hier  ses  lettres  de  créance. 

AMÉRIQUE. 

Suite  de  la  civilisation  îles  Onéida» 

«  XIIL  Les  enfants  vivront  sous  la  tutelle  et  dépen- 
dance de  leurs  parents,  jusqu'à  l'âge  de  majorité, 
lequel  sera  de  21  ans  pour  les  garçons,  et  de  18  pour  les 
filles.  Il  n'y  aura  point  de  dislinction  pour  les  partages 
entjre  garçons  et  nlles;  et  en  cas  de  mort  du  père ,  un 
tiers  de  ses  biens  appartiendra  à  sa  veuve,  et  sans 
qu'elle  puisse  l'aliéner:  il  reviendra  en  partage  aux 
enfants,  après  la  mort  de  leur  mère. 

»  XIV.  Si  quelqu'un  meurt  sans  enfants  et  sans 
avoir  testé ,  tous  ses  biens  appartiendront  aux  pauvres 
orphelins  de  la  nation. 

»  XV.  Aussitôt  que  nos  revenus  pourront  le  per- 
mettre, le  grand  conseil  fera  choix  de  six  jeunes  ci- 
toyens de  rage  de  12  ans,  et  plus ,  nés  avec  dlieureuses 
dispositions,  lesquels  passeront  chez  nos  bons  amis  les 
Français,  pour  s'y  instruire  dans  les  sciences,  les  arts 
et  les  bonnes  mœurs,  et  ils  n'en  reviendront  qu'à  l'âge 
de  25  ans  révolOs.  « 

La  nation  espère  retirer  de  très  grands  avantages  de 
leur  instruction  et  de  leurs  exemples ,  s'ils  remplissent 
ies  vues  bienfaisaatp<(  d<>  leurs  concitoyens. 


«  XVI.  L'î instruction  publique  dans  les  sciences  et 
les  bonnes  mœurs  étant  une  des  premières  obligations 
sociales ,  il  sera  réservé  une  portion  de  nos  terres  ac- 
tuellement en  valeur,  dont  les  revenus  seront  appli- 
aués  par  le  grand  conseil  à  l'édification  et  à  l'entretien 
'un  collège,  à  celui  des  maîtres  et  de  leurs  faoûUes, 
dont  les  soins  ne  peuvent  jamais  être  assez  payés  ,  s'ils 
sont  dirigés  par  la  science  et  les  bonnes  mœurs.  Ce- 
pendant l'instruction  de  nos  enfants  étaut  un  objet 
urgent,  il  sera  incessamment  ouvert  des  écoles  publi- 
ques ,  où  l'éducation  se  fera  en  confonufté  du  règle- 
ment que  nous  porterons  à  ce  sujet. 

9  XVn.  Le  i^rand  conseil  nommera  deux  interprè- 
tes, lesqueb  doivent  être  deux  hommes  si  recommaa- 
dables  par  leurs  connaissances  dans  les  lances  et 
leur  probité  à  toute  épreuve,  que  la  nation  puisse 
mettre  en  eux  sa  confiance  pour  ia  fidèle  interprétation 
de  ses  volontés ,  et  celles  de  nos  frères  les  Américaios, 
pendant  la  tenne  de  nos  traités  avec  eux,  et  dans  les 
audiences  que  nous  donnons  aux  étrangers. 

»  XVin.  Le  grand  conseil  nommera  aussi  six  juges 
de  ptdx  entre  les  familles  et  les  citoyens,  et  ce  n'est 
qu'en  cas  d'inelficadté  de  leun  pouvoirs  et  de  leurs 
médiations,  qu'ib  porteront  eux-mêmes  les  contesta- 
tions au  tribunal  aes  trois  ,  pour  y  être  terminées 
définitivement.  » 

Les  juges  de  paix  vciUeroBt  «¥ee  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  penonne  n'introduise  parmi  nous  des  K- 
queurs  fortes,  et  en  cas  de  délit,  ib  feront  rompre 
les  vaisseaux;  et  si  quelqu'un  est  surpris  en  fraude 
pour  la  seconde  fois,  les  juges  saisiront  tout^  les 
marchandises  et  autres  propriétés ,  et  feront  conduire 
les  coupables  hors  des  limites  de  nos  tenrcs,  sons 
bonne  escorte,  avec  délense  d'y  jamais  lepanMiK, 
sous  peine  de  punition  oorpofelle.  La  suiêe  à  demain» 


FRANCE. 


De  Dragmimuoi  m  Provmu»,  U  iej«iKSrt .— ATaot-hîer 
14,  iour  oe  fête  pour  tous  les  patriotes  français,  in^Cre 
garde  nationale,  et  le  premier  bataillon  de  Boiirgogii« 
en  garaÎBOB  dans  cette  fille,  prirent  les  arawset  se 
rendirent  sur  la  place  pour  prêter  le  serment  prescrit 
par  TAssemblée  nationale.  La  joie  était  dans  tous  les 
cœurs  et  brillait  sur  tous  les  visages.  Les  braves  sol- 
dats de  Bourgogne  renchérissaieDt  presque  sur  la 
garde  nationale.  A  Theure  de  midi ,  la  municipalité 
s  avance  au  milieu  de  deux  corps  de  troupes,  et  y>n  fait 
battre  un  ban.  La  formule  du  serment  se  prononce 
et  chacun  s*empresse  de  le  prêter.  Tous  les  yeux 
étaient  fixés  sur  le  maire ,  et  tous  s^apmrçuieot  que 
le  maire  seul  n'avait  point  participé  au  serment. 
Aussitôt  un  soldat  patnote  sort  du  rang  et  somme 
M.  le  maire  de  prêter  le  serment  dviqne.  Celot-eî  s'y 
refuse  et  demande  aussitôt  une  garde  au  colouel  du 
régiment  pour  faire  conduire  en  prison  l'insolent  qui 
Tavait,  disait-il ,  insulté.  J*ai  le  droit ,  aioute-t-il,  de 
recevoir  le  serment  de  la  part  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne  ;  mais  je  ne  suis  pas  tenu  de 
le  prêter  moi-même.  Le  colonel  refuse  de  donner  une 
garde ,  et  représente  au  maire  qu'il  a  à  ses  ordres 
toute  la  garde  nationale  et  la  maréchaussée.  Alors 
celui-ci,  déçu  de  l'espoir  d'exciter  une  division  entre 
la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne ,  yeut  se 
faire  ouvrir  im  passage  a  travers  les  rangs ,  et  furieux 
il  menace  de  frapper  de  sa  canne  le  premier  qui  osera 
l'approcher.  La  roule  aussitôt  se  presse  autour  de  lui, 
des  cris  a  ta  lanterne  se  font  entendre,  et  un  soldat 
se  disposait  à  lui  fendre  la  tête  d'un  coup  de  sabre ,  si 
M.  La  Roque,  lieutenaut-colonel  du  régiment  de  Bour- 
gogne, n'cAt  arrêté  son  bras.  Les  cris  redoublent 
alors,  et  le  peuple  exige  impérieusement  que  le  maire 
prête  le  serment;  mais  il  s  y  refuse  encore;  et  MM.  les 
colonel  et  lieutenant-colonel  de  Bourgogne  ne  par- 
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Tieoneot  à  le  garantir  de  la  juste  fîireur  du  peuple , 
qu'en  lui  saisissant  fortement  le  bras  et  en  1  élevant 
u' a^gre  lui.  Ensuite,  avec  beaucoup  de  peine,  et  à  tra- 
vers une  foule  immense  qui  le  huait,  le  maire  se  rend 
à  la  maison  commune ,  ou  il  se  démet  de  sa  place.  Le 
greffier  vient  aussitôt  lire  cette  démission  au  peuple, 
qui  applaudit  à  grands  cris  à  cette  lecture  ,  et  qui  se 
retire  satisfait. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

JL»  dueoMMW  dODt  on  va  s'occuper  k  l*ÀMemblce  natio- 
nale ,  lar  la  qneation  de  la  réonion  de  TartlUerie  et  da  gé- 
nie, et  de  rattnbotion  des  parties  dn  service  de  rarotée  qu> 
en  dépendent  immédiatement,  a  fait  désirer  la  lecture  du 
mémoire  qui  existe  sur  ces  objets  de  la  part  de  M.  ie  colo- 
nel d'Arçon.  Si  Ton  se  rappelle  rérénement  de  Gibraltar,  on 
reconnaîtra,  dans  ToUTrage  que  nous  annonçons,  que  les 
coimalsaances  et  les  talents  de  la  guerre  ne  suffisent  pas  ton 
joara  paurmHtf  à  l'abri  des  revefib.... 

Qa  tfloqrera  ce  mémoiie,  aveesa  soit»,  soos  le  titre  de  te 
Forve  miiitmin,  cmmidérém  dtuu  sût  rapporta  eotuerva- 
iemn,  A  Paria,  cbcs  M.  la  Villette,  libraire,  h6iel  flouthil- 
ler,  me  des  Poitevins. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur^ 

Huila  le  s*  m  d«  Momitmtr^  Mbsilear,  à  l*article  de  l*A*- 
aenblée  nationale,  séance  dn  eoir,  Je  lie  eette  pbrase  pro- 
noncée par  M.  Bouche:  «  son  plus  emel  ennemi  (d*AwigiMMi) 
est  une  Tille  française  qui  n*en  est  éloignée  que  d*nn  quart 
de  llene;  c*est  lé  qu'on  a  fabriqué  18  mille  cartouches,  et 
c'est  aussi  U,  é  ce  que  Ton  assure,  que  vos  ennemis  tiennent 
leur  conciliabule.  »  Comme  il  n*y  a  de  viUe  à  un  quart  de 
Heae  d'Arignon ,  que  ceHe  de  Vinenente,  qui  n*en  est  sé- 
peiêe  qae  par  le  Hhdne  et  Tile  de  VflleneaTe,  oe  ne  pent 
étra  d*mM  antre  dont  M*  Booohe  ait  Tonha  pailcv.  Député 
de  cette  ville  à  la  confédération,  je  dois  à  mes  concitoyens 
de  détruire  une  assertion  qui  compromet  leur  honneur. 
J*alBrme  que  M.  Bouche  m  été  trompé,  et  Je  mVngage  k  le 
prouver  anihentiquement  ;  rincnlpation  de  certains  mem- 
bi«a  de  rAswmblée  nationale  n^anralt  pas  exeilé  ma  réela- 
walion  ;  naia  celle  de  M.  ilonche  m*a  paru  d'une  importance 
^Êk  ne  m*a  ]ms  permis  de  garder  le  silence. 

fila  aine,  régimaude  f^iiUmêuwë  ttÊ'jMgmmg 
diêfriet  d€  Seaueaira» 


Lettre  de  M.  Anisson-Duperron  à  M»  ieprésideni  de 
l'Assemblée  nationale* 

Monsieur,  dans  le  compte  qui  vient  d*étre  publié  des  re- 
cettes et  dépenses  de  TEUt  depuis  le  I"  mai  1789  Jnsqnes  et 
compris  le  30  avril  1790,  Je  me  trouve  compris  pour  une 
somme  de  909,463  liv.  sans  antre  détail  explicatif.  Comme 
mon  service.  Monsieur,  est  bien  loin  de  conter  à  TEtat  une 
9&mm»ie  aaasi  considérable  que  celle-lé ,  Je  crois  devoir  vous 
préer  de  rmaïquer  que  dans  cette  somme  de  809,469  Ut.  est 
cenaprise  selle  de  945,000  Ur.,  résultat  de  plusieurs  années 
qni  m*éulent  dues  sans  intérêt,  et  qui  m*ont  été  payées  jus- 
qu'au 1*'  juillet  1789  ;  le  paiement  m*en  a  été  fkit  en  assigna- 
tions snr  les  domaines,  suspendues,  qui  perdaient  alors  S8 
pour  eenL  Les  64,469  livres  restant  sont  des  é- comptes  qui 
m*ont  été  donnés  sur  mes  avances;  et  en  les  répartissant  de- 
puis le  1*'  juillet  1789  jnsqn*à  présent,  cette  somme  seule 
pent  fixer  votre  attention  snr  retendue  des  dépenses  dn  ser- 
Tiee  dent  Je  sois  chargé. 


BULLETIN 

OK  l'ASSEMBIÉE  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  BBANCK  DU  JEODI  29  JUILLET. 

M.  Li  CouTEULX,  aa  nom  du  comité  des  finances  : 
Le  coinîté  des  finances  a  pris  en  considération  Tem- 
pressement  du  public,  devoir  enfin  les  assignats  subs- 
titués dans  la  circulation  aux  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte serrant  de  promesse  d^assignats.  II  croit  ré- 
ponmre  i  eel  emprwement,  et  en  même  temoa  sim- 


plifier les  dispositions  nécessaires  pour  opérer  les 
échanges  des  assignats  contre  les  billets  de  caisse ,  en 

{proposant  de  rendre  provisoirement  un  décret  pour 
eur  émission.  Le  comité  des  finances  a  pensé  qu'il 
convenait  de  restreindre  d'abord  rémission  des  assi- 
gnats au  seul  échange  des  billets  de  caisse  ;  que  cela 
écarterait  toute  conTusion  sur  leur  emploi  ;  au*à  cet 
effet  vous  approuveriez  que  les  sommes  qui  aevront 
être  fournies  au  trésor  public,  lui  soient  encore  déli- 
vrées en  billets  de  caisse  servant  de  promesse  d*assi« 
gnats.  Par  cette  disposition,  il  ne  sortirait  aucun  assi- 
gnat de  la  caisse  de  Textraoïtlinaire  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  Tadministration  ;  ce  qui  simplifierait  à  vos 
yeux  la  marche  de  vos  assignats,  faciliterait  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  de  Texlraordinaire,  lui  ôterait  tout 
rapport  avec  le  trésor  public,  et  restreindrait  ses 
fonctions  à  celles  déterminées  par  Tarticle  IX  de  vos 
décrets  des  19  et  2i  décembre  ;  celles  de  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  vous  auriez  dé- 
crété l'extinction ,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  vous 
vous  occuperez  incessamment  de  cette  extinction. 
Lorsqu'on  veut  ici  vous  livrer  aux  frayeurs  d'une 
banaueroute,  k  celle  d'une  accumulation  de  dettes 
incalculables,  votre  comité  des  finances  aperçoit 
dans  la  continuation  et  la  persévérance  de  vos  tra- 
vaux, le  port  auquel  nous  désirons  tous  arriver.  Vous 
ne  tarderez  pas  a  jouir  (  j'ose  vous  en  répondre  )  ëa 
repos  et  des  fruits  de  notre  pénible  et  périlleuse  navi- 
gation. 

Tous  ceux  qui  dans  les  pays  étrangers  s'intéressent 
â  la  France,  ceux  qui  y  ont  toi^ours  conservé,  depuis 
plusieurs  générations ,  des  liaisons  de  prédilectiom , 
tes  publicistes  des  nations  les  plus  éclairées  en  Burope, 
portent  sur  votre  position  actuelle  qu'ils  connaissent 
parfaitement ,  et  sur  l'effet  de  vos  décrets  qu'ils  mé- 
ditent dans  le  calme  et  l'éloignement  de  nos  passions, 
un  jugement  bien  différent  de  celui  qu'on  a  voulu , 
qu'on  voudra  encore  faire  prévaloir  au  milieu  de 
vous,  à  cette  même  tribune.  Il  est  vrai  <^ue  ces  mêmes 
étrang[ers,  dans  toutes  leurs  lettres  que  je  pourrais  id 
produire ,  ne  peuvent  donner  aucune  croyance  aux 
inculpations  exagérées  qu'on  s'efforce  de  répandre 
sur  la  résistance  de  la  nation  entière  i  payer  les  im- 
pôts, parce  qne  des  insurrections  (lartielles,  excitées 
peut-être  par  des  mécontents,  inévitables  même  dans 
un  changement  universel ,  ne  d^dent  jamais  les  des- 
tinées d'une  nation  civilisée,  qui  ne  peut  enfin  mécon- 
naître les  vrais  moyens  d'airermir  ses  droits ,  sa  force* 
et  sa  liberté.  D'ailleurs  ils  jugent  de  l'avenir  par 
votre  vigilance  actuelle  et  votre  empressement  à  ré- 

§  rimer  ces  désordres.  C'est  par  l'émission  progressive 
es  assignats  que  vous  connaîtrez  l'extinction  succes- 
sive de  la  dette  de  la  nation  envers  la  caisse  d'es- 
compte ,  et  la  quotité  des  billets  retirés  de  la  circula- 
tion qui  seront  en  égalité  de  l'émission  des  assignats. 
Votre  comité  des  finances  s'est  remis  sous  les  yeux  les 
sommes  qui,  en  exécution  de  vos  décrets,  ont^été  sue- 
cessivement  versées  par  la  caisse  d'escompte  dans  le 
trésor  public 

170  millions  ont  été  fournis ,  en  conformité  de  vos 
décrets  des  19  et  21  décembre  1789;  30  millions,  en 
exécution  de  celui  du  K  avril;  20  millions,  en  exécu- 
tion de  celui  du  11  mai  ;  20  millions ,  en  exécution  de 
celui  du  l*' juin;  30  millions,  en  exécution  de  celui 
du  19  juin,  et  45  millions,  conformément  à  votre 
dernier  décret  du  4  juillet  :  ces  six  sommes  réunies 
présentent  un  total  de  305  millions  ;  ainsi  il  reste  une 
somme  de  95  millions  a  fournir  pour  le  service  de 
l'année,  qui  compléterait  l'emploi  des 400  millions 
destinés  au  service  de  1789  et  1790,  dont  la  dette  sera 
définitivement  représentée  par  les  400  millions  d'as- 
signats que  vous  avez  créés.  Votre  comité  a  considéré, 
au  surplus ,  qu'il  serait  prudent  de  mettre  en  activité 
les  bureaux  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  de  cens- 


tater  ,  par  ouelque  ezpérienee,  leboD  ordrede  ses 
registres  et  la  facilité  des  échen^  à  Paris  »  arant  de 
les  ëU^ndre  dans  les  prorinces ,  parce  qu*en  même 
temps  votre  comité  s'occupera  des  moyens  de  vaincre 
les  inconvénients  graves  qui  se  présentent  à  cet  ^rd  : 
il  se  propose  de  vous  faire  incessamment  un  rapport 
sur  cet  objet.  Voici,  en  attendant,  le  projet  de  oécret 
qu'il  vous  présente  : 

.  •  L* Assemblée  nationale ,  mir  le  rapport  qui  loi  a  été  tait 
par  son  eomité  des  finances,  a  décrété  ce  qni  soit  :  i*  i 
•fHnpter  da  10  aoàt  prochain,  les  assignats  ctéés  par  les 
décreu  des  19  et  SI  décembre  1780,  16  et  17  avril  et  I*'  jain 
1700,  seront  échangés  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire, 
contre  les  billets  de  la  caisse  d*esconipte  oo  promesses  d^aa- 
signats  qui  seront  présentés  A  cet  effet  par  le  public,  ja9«|a*é 
concurrence  des  sommes  qni  Ini  seront  dues  par  Is  nation, 
pour  le  montant  des  bilieu  on  promesses  d'assignats  qu'elle 
aara  remis  an  trésor  publie,  en  Tertu  des  décrets  de  l*Aa- 
semblée  nationale.  S*  11  ne  sera  délivré  et  écliangé  que  10 
mille  assignata  par  Jour,  de  1,000  livres,  800  et  900  livrée  in- 
distinctement :  il  sera  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
éviter  Is  confusion  et  le  désordre  que  pourrait  occasionner 
l'empressement  de  ceux  qui  demanderont  successivement 
réchange  de  leurs  billets.  S*  Pour  la  facilité  de  ces  échan- 
ges, déterminer  et  fixer  les  fonctions  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire.  et  être  aasnré  que  le  service  du  publie  sera 
aans  interruption,  les  sommes  qui  devront  être  fournies  au 
trésor  publie  continueront  A  lui  être  déUvréca  en  bilieu  de 
eaisse  servant  de  promesses  d'assignats,  sur  l'autorisation 
qui  en  sera  donnée  successivement  par  l'Assemblée  natio- 
nale,  Jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  95  millions,  la- 
quelle, avec  la  somme  de  170  millions  précédemment  versée 
|Mr  la  caisse  d*eseompte,  conformément  aux  décrets  des  19 
et  SI  décembre,  et  eelle  de  las  millions  qui  a  été  succeasive- 
aent  fournie  par  ladite  caisse,  en  conformité  des  décréta 
des  17  avril.  Il  mai,  !•'  et  19  Juin  été  Juillet,  complétefa 
eeile  de  400  millions,  monUnt  total  dca  assignats  qui  ont 
été  destinés  au  service  des  années  1780  et  1790,  et  qui,  par 
Ica  échanges  qni  en  sont  ordonnés  é  la  caisse  de  l'extraordi- 
nairt,  contre  les  billets  de  caisse  ou  promesses  d'assignars 
iaornisen  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale' 
éteindront  en  totalité  kt  dettes  de  la  nation  enveia  la  caisse 
d'escompte.  » 

M.  Camus  :  La  fabrication  des  billets  portant  pro- 
messe d'assignats  me  paraft  sujette  à  beaucoup  d'in^ 
convéments  ;  d'abord  il  faut  en  faire  rémission  dou- 
ble ,  au  lieu  de  simple  au'ellc  devrait  être.  Pourquoi 
faire  deux  papiers  diflcrents  pour  la  môme  valeur? 
C'est  le  moyen  d'augmenter  sur  la  place  la  concur- 
rence du  napicr ,  ce  qui  fut  toujours  une  source  d'à- 
çotage.  Suivant  ce  projet,  il  va  s'établir  une  caisse 
d  amortissement.  L'expérience  ne  nous  apprend-elle 

F  as  que  dans  un  moment  de  crise  on  peut  suspendre 
échange  et  laisser  en  circulation  les  uns  et  les  autres? 
Je  demande  que  l'on  décrète  d'abord  s'il  y  aura  ou 
non  des  billets  portant  promesse  d'assignats,  et  dans 
le  cas  ou  il  y  en  aurait  encore,  que  Ton  prenne  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'annihilation  des 
billets. 

M.  Le  CotrrBULX  :  Je  me  suis  frappé  d*abord  de  la 
Justesse  des  réflexions  de  M.  Camus  sur  la  nécessité  de 
wnstaltT  rannihilntion  des  billets  portant  promesse 
i'assignats.  On  a  déjà  pris  des  mesures  de  toute  es- 
pèce, l'Assemblée  peul  encore  en  prendre  de  nou- 
velles. Quant  à  rulilitéde  lai'abricalion,  je  réponds 
d  abord  qu'il  faut  s^itisfaire  à  l'empressement  du  pu- 
blic et  mettre  le  trésor  public  à  portée  de  faire  ses 
paiements  sans  interruption.  Nous  avons  iixé  l'émis- 
sion à  10  mille  par  jour;  il  sera  possible  d'augmenter 
ce  nombre  parla  suite.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire 
n'a  d'autre  fonction  que  de  donner  des  délégations  sur 
nos  biens  nationaux  et  d'éteindre  nos  dettes.  Je  per- 
liste  donc  à  demander  que  les  articles  soient  adoptés. 

—M.  Camus  demande  (ju'on  ajoute  à  l'article  II  ces 
mots  :  •  et  que  le  comité  des  finances  présentera  un 
projet  de  décret  pour  constater  l'annihilation  et  la  brû- 
«ire  d'autant  de  billets  qu'il  en  3€ra  échangé  pour  des 
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eembre  1780,  et  16  et  17  avril  1790,  •  L'addition  et 
les  articles  sont  décrétés. 

M-.  Alexandbb  Lambth  ,  an  nom  du  comité  mili- 
taire :  En  exécution  de  votre  décret  du  22  de  ce  mois, 
le  ministre  de  la  guejre  a  fait  parvenir  à  votre  comité 
un  mémoire  sur  m  motifs  qui  l'ont  déterminé  a  porter 
à  151  mille  hommes  le  nombre  de  soldats  en  activité, 
nécessaire  pour  la  défense  du  royaume.  Par  une  suite 
du  même  décret  «  votre  comité  doit  vous  présenter 
ses  observations  sur  les  diverses  parties  du  plan ,  et 
c'est  une  obligation  (me  nous  allons  nous  efforcer  de 
remplir.  (Quelques  différences  d'opinions  avaient  paru 
d'abord  s'élever  entre  les  membres  du  comité  ;  mais 
les  discussions  auxouelles  nous  nous  sommes  livrés , 
peur  remplir  la  tâcne  que  vous  nous  aviez  imposée' 
nous  ont  conduits  à  un  a^is  commun.  Animés  tous  du 
même  esprit  »  nos  différentes  idées  se  sont  combinées 

{)ar  la  discussion,  et  nous  avons  adopté  à  l'unanimité 
es  résultats  que  nous  allons  vous  offrir.  Mous  avons 
cru  qu'en  consultant  les  décrets  conslitutiooneis  qui 
sur  ces  objets  donnent  l'initiative  au  roi ,  la  marcae 
que  nous  avions  à  cuivre  était  de  vous  présenter  suc- 
cessivement les  différentes  parties  du  plan  du  minis- 
tre, en  énonçant,  à  la  suite  de  chacune  d'elles,  l'opi- 
nion motivée  de  votre  comité  sur  l'adoption,  la  relec- 
tion,  ou  les  modifications  qui  pourraieut  v  être  adfop- 
tées.  Les  tableaux  qui  forment  le  plan  au  ministre, 
qui  sont  sous  vos  yeux ,  et  dout  je  vous  donnerai  suc- 
cessivement l'explication,  vous  mettront  à  même  de 
suivre  facilement  l'analyse  rapide  que  je  dois  vous 
offrir  du  plan  des  ministres  dans  1  organisation  des 
différentes  parties  de  l'armée.  Pour  mettre  de  Tordre 
dans  ime  matière  assez  compliquée,  et  y  répandre 
toute  la  clarté  dont  elle  est  susceptible ,  je  vous  pré- 
senterai d'abord  l'opinion  du  ministre  et  celle  de 
votre  comité .  sur  le  nombre  total  des  hommes  d«)iit 
l'armée  doit  être  composée;  de  là  je  passerai  à  la  dis- 
cussion et  à  la  division  de  ce  nombre  total  dans  les 
différentes  armes;  sur  diaciine  de  ces  divisions,  je 
présenterai  tous  les  détails  relatif  à  la  dépense,  au 
nombre  des  ofiiciers,  à  la  composition  et  à  1  organisa- 
tion des  corps;  eniio  je  terminerai  ce  travail  par  un 
résumé  précis  sur  ces  différente  parties,  et  je  vous 
présenterai  la  suite  des  décrets  que  votre  comité 
m'a  chareé  de  vous  proposer.  Si  la  brièveté  du  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  que  le  comité  a  définitivement 
arrêté  les  dispositions  que  je  vais  mettre  sous  vos 

S  eux,  ne  m'a  pas  permis  dedunner  à  ce  travail  consi- 
érable  tous  les  développements  qu'il  aurait  peut- 
être  exigés,  je  tâcherai  au  moins  d'y  apporter  assez  4e 
méthode,  pour  que  des  résultats  adoptés  aun^  des 
discussions  approrondies,  auxquelles  ont étéappelés 
des  ofliciers  généraux  et  particuliers,  distingués  par 
leurs  talents  et  désigna  par  ropinion,  ne  perdent  pas 
auprès  de  vous  la  faveur  dont  ils  sont  dienes,  par  la 
manière  dont  ils  vous  seront  présentés.  Vous  n'avez 
point  oublié  que  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  pro- 
posé de  porter  à  151  mille  le  nombre  de  soldats  en 
activité ,  nécessaire  pour  la  défense  du  royaume.  Je 
vais  vous  faire  lecture  du  mémoire  explicatif  dont  il  a 
appuyé  cette  proposition. 

•  Messieurs ,  par  votre  décret  du  22  de  ce  mois , 
vous  avez  arrêté  au'il  serait  rendu  compte  des  motifs 
qui  ont  détermine  à  vous  proposer  l'entretien  d'iuic 
armée  de  150  mille  hommes.  Dans  un  délai  auss. 
court  je  ne  puis  qu'indiquer  rapidement  tous  les  ob- 
jets qu'il  faut  considérer  pour  se  former  un  résultat 
de  la  force  nécessaire  à  la  sûreté  d'un  empire.  C'est 
de  la  nature  de  son  gouvernement,  de  sa  position 
géographique,  de  son  étendue ,  de  sa  population,  de 
ses  alliances ,  des  ennemis  qu'il  peut  avoir,  des  forces 
ou'ils  peuvent  employe^,  que  se  compose  le  système 
de  la  défense  d'un  état;  telles  sont  les  importanter 
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cotMéfûom  ^atïïM»  leM|ii«ita  oti  mm  n  (nr a  quelle 
mimét  peut  être  neoeasaife  à  la  France  pour  la  guerre. 
Il  8  agira  d'examiner  ensuite  jusqu'à  quel  point  cette 
armée  peut,  sans  ineonyénient,  être  réduite  en  temps 
de  paix.  Sens  doute  il  appartenait  aux  représentants 
de  la  nnUon  française  de  consacrer  les  premiers  ce 
grané  piindpe  de  Justice ,  que  la  force  militaire  n*esi 
créée  que  pour  la  conseryation  de  TEtat ,  et  non  pour 
son  agranoBsement;  mais  ce  système  juste  et  mcxléré 
D'en  Béotsuite  pas  moins  de  grandes  armées.  S'il  ne 
but  pas  Tonlov  la  guerre,  il  faut  pouroir  la  .repousser 
avec  Tîgoeur  ;  il  faut ,  autant  qu'il  est  possible ,  cher- 
eher  è  exporter  ce  théâtre  chez  nos  ennemis.  Défions* 
nous  de  cette  politique  timide  et  trompeuse ,  qui 
dirait  qui!  sufnt  de  bien  garnir  nos  frontières  ;  nous 
ayones besoin,  an  contraire,  d*armées  fortes  et  manœu- 
Tr'tfercs  q«,  agissant  arantageusement  au-dehors,  éloi- 
guentdcDotre  pays  les  maux  de  tout  genrequ*entratne 
la  guerre  afcc  elle;  nous  devons  chercher  à  faire  vivre 
ces  troupes  aux  dépens  des  états  qui  nous  l'auront  dé 
darée;  alors  nous  obtiendrons  i  la  fois  repos  pour  le 
peuple  et  soulagement  pour  le  trésor  public.  Si  vous 
considérex  la  force  des  armées  qui  peuvent  nous  être 
opposées ,  vous  verra  que  l'état  de  paix  du  roi  de 
Hongrie  est  de  230  mille  nommes,  et  que  la  conscrip- 
tion établie  dans  ses  états  peut  les  porter  facilement 
au-delà  de  300  mille.  L*état  de  paix  du  roi  de  Prusse 
est  de  tOO  mille  hommes,  et  une  conscription  d*un 
genre  plus  vigoureux  encore ,  peut  les  porter  égale- 
ment à  près  de  300  mille.  Le  contingent  de  Tempire 
est  de  30  mille  hommes,  et  doit  selon  les  circonstan- 
ces pouvoir  se  porter  an  triple  de  cette  force.  C*est 
contre  une  eu  plusieurs  de  ces  forces  auxquelles  peu- 
vent se  Joindre  des  puissances  du  Nord  que  nous  de- 
vons songer  à  nous  défendre;  mais  il  faut  ajouter  à  la 
liste  de  nos  besoins  la  conservation  de  nos  colonies 
dans  les  deux  Indes ,  et  la  garnison  de  nos  vaisseaux  ; 
les  puissances  maritimes  ticus  obligent  à  de  grands 
dforts,  non  seulement  pour  garantir  ces  importantes 
possessions,  mais  pour  la  protection  que  nous  devons 
a  notre  commerce. 

•  (Test  doncâ  une  guerre  de  terre  et  de  mer,  tout 
à  la  fois,  qu*il  faut  que  nous  songions  à  faire  face,  et 
je  pense  que  vous  en  conclurez  que,  dans  une  telle 
position  I  ce  n*e8t  pas  trop  d*avoir  un  état  militaire 
constitue  sur  le  pied  de  250  mille  hommes ,  c*est-à- 
dire  sur  un  pied  plus  faible  que  celui  de  chacune  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions  avoir  la 
guerre ,  quoique  nous  soyons  presque  toujours  assurés 
a*avoir  à  la  faire  et  sur  terre  et  sur  mer.  Aussi  est-ce 
à  rheureuse  positioiT  géographique  de  la  France,  au 
Dombre  et  à  fa  liaison  de  ses  forteresses,  i  la  nature 
de  sa  alliances,  que  nous  devons  de  n*avoir  pas  be- 
soin de  plus  nombreuses  armées  pour  défendre  d*aussi 
vastes  possessions ,  une  aussi  grande  étendue  de  côtes 
et  de  frontières.  Je  vais  indiquer  maintenant  remploi 
des  250,000  hommes  que  je  crois  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  TEtat.  On  ne  pent  pas  couvrir  nos  frontières, 
depuis  Bâle  jusau*à  la  Bleuse ,  avec  une  armée  moin- 
dre de  80,<M)0  nommes;  on  ne  peut  pas  en  avoir 
moins  de  60,000  pour  pénétrer  dans  les  Pays-Bas  et 
s*y  maintenir  ;  les  frontières  des  Alpes  demandent  30 
à  40,000  hommes ,  parce  que  la  nature  du  pays  donne 
auxennemisque  nous  pourrionsavoirdanscette  partie, 
plus  de  facilité  qu'à  la  France  pour  surprendre  le  pas- 
sage des  montagnes  :  la  garnison  de  nos  vaisseaux  exige 
au  moins  18,000  hommes;  celle  de  nos  colonies  en 
demande  à  peu  près  autant.  En  récapitulant  ces  diffé- 
rentes forces,  vous  trouverez  216,000  combattants,  et 
cependant  il  n*en  est  pas  encore  un  seul  employé  à  la 
garde  des  pinces  et  de  nos  côtes.  J'ajouterai  donc  au 
nombre ci-dessusde2i6,000  hommes,  une  réserve  d'en- 
viron 34,000  hommes,  formant  à  peu  près  le  sixième 
ie  l'armée ,  tant  pour  réparer  ses  pertes ,  que  pour  la 


garde  de  nos  forteresses.  L*hfetoh*e  des  guerres  passées 
devient  ici  un  témoin  précieux  et  irrécusable  de  la 
nécessité  de  cette  force  militaire.  Consul tez-la ,  vous 
nous  verrez ,  sous  les  règnes  précédents ,  avoir  cons- 
tamment en  armes  un  bien  plus  grand  nombre  de  trou- 
pes. En  bornant  donc  à  250,000  hommes  les  armées 
françaises,  je  n'ai  pas  fait  la  supposition  de  toutes  les 

Suissances  contre  la  France;  je  n'ai  fait  que  prévoir 
es  événements  ordinaires  et  dans  Tordre  de  la  vrai- 
semblance, et  J'ai  cru  qu'il  fallait  abandonner  aux 
efforts  du  patriotisme  le  soin  de  surmonter  les  obsta-> 
des  extraordinaires.  Maintenant  s'il  vous  est  prouvé 
que  l'armée  de  250,000  hommes  est  absolument  in* 
dispensable  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre, 
je  vais  indiquer  jusqu'à  quel  point  cette  armée  peut. 
être  réduite  pendant  la  paix.  Les  250,000  hommes 
me  paraissent  être  composés  de  40,000  hommes  de 
cavalerie ,  14,000  hommes  d'artillerie,  160,000  hom- 
mes d'infanterie  et  36,000  hommes  de  réserve  :  total 
250,000  hommes.  Il  est  reconnu  que  l'instruction  des 
troupes  à  cheval  et  celle  derartilleric  demandent  une 
longue  éducation  et  une  constante  habitude  ;  on  ne 
peut  pas  indifféremment  diminuer  la  force  de  ces  corps  ; 
on  ne  peut  pas  se  flatter  de  trouver ,  au  moment  d'en- 
trer en  campagne ,  beaucoup  d'hommes  formés  pour 
ces  deux  services.  Il  faut  donc  en  réduire  le  nombre 
avec  mesure,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  l'être  au- 
delà  du  quart  pour  ces  deux  armées.  Quant  à  Tin- 
fanterie ,  quand  elle  est  bien  constituée ,  lorsque  le 
nombre  des  ofUciers  et  des  sous-ofliciers ,  restant  le 
même,  la  diminution  ne  porte  que  sur  les  soldats  ; 
lorsqu'il  existe  dans  chaque  compagnie  un  fonds  suf- 
fisant d'hommes  bien  instruits ,  celte  armée  peut  être 
réduite  dans  une  portion  double  de  celle  de  la  cavalerie. 
•  D'après  ces  principes,  une  armée  de  250,000  hom- 
mes pourra  supporter  une  réduction  de  10,000  hom* 
mes  de  cavalerie,  de  4,000  hommes  d'arUlierie,  de 
60,000  hommes  d'infanterie,  et  de  36,000  hommes 
de  réserve:  total  100,000  hommes;  ce  qui  laissera 
l'armée  à  150,000  hommes  :  mais  aussi  cette  réduction 
déjà  forcée  est  la  seule  praticable  ;  au-delà  de  cette 
mesure,  la  sûreté  de  l'Etat  et  rhonneur  de  nos  armes 
se  trouveraient  compromis,  et  la  nation  entretiendrait 
toujours  à  grands  frais  une  armée  iiisunisaiite.  Je  vous 
prie  d'observer  qu'en  établissant  l'état  de  paix  de  la 
France  à  150,000  hommes,  lorsque  celui  de  l'Autri- 
che esta  230,000 ,  et  celui  de  la  Prusse  à  200,000,  j'ai 
calculé  surtout  les  moyens  militaires  de  porter  à  la 
perfection  l'instruction  de  ces  150,000  hommes.  Je  ne 
parle  point  de  cette  perfection  minutieuse  qui  fatigue 
les  troupes,  et  qui  ne  peut  jamais  avoir  d'application 
à  la  guerre;  mais  de  celle  vraiment  nécessaire,  et  qui 
ne  s'acquiert  que  par  une  longue  présence  sous  les 
drapeaux.  On  s'égare  lorsqu'on  vous  parle  d'une  ins- 
truction d'un  mois  par  an  comme  pouvant  être  sufli- 
sante  ;  sans  compter  les  autres  inconvénients  de  ce 
régime ,  sans  attaquer  l'économie  qu'on  s'en  promet , 
sans  calculer  que  l'exécution  en  serait  ordonnée  et 
peut-être  difficilement  suivie,  je  puis  vous  assurer 
que  les  individus  soumis  au  service  en  feraient  tou- 
jours trop  pour  leur  liberté ,  vt  trop  peu  pour  leur 
instruction.  Ce  système  est  incomplet,  et  si  une  puis- 
sance étrangère  le  pratique  avec  succès ,  d'abora  c'est 
avec  un  service  plus  long  que  celui  qu'on  vous  pro- 
pose ,  et  c'est  parce  qu'elle  y  joint  des  moyens  qu'as- 
surément vous  êtes  loin  de  vouloir  qu'on  emploie  dans 
nos  armées.  Je  termine  donc  mon  opinion  par  établir 
qu'il  ne  faut  pas  moins  qu'une  armée  de  150,000  hom- 
mes en  activité  pendant  la  paix,  et  qu'il  faut  que 
100,000  auxiliaires  soient  toujours  prêts  à  y  être  m 
corporés  au  moment  de  la  guerre.  Signé  la  Toui- 

DU-PlIf .  » 

Vous  voyez  que  le  ministre  s'assure  une  plus  ou 
moins  grande  quautité  de  forces  par  l'entretien  peu- 
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dant  la  paix  d*ane  armée  active  de  151,899  hommes 
et  de  100,000  auxiliaires ,  toujours  prêts  à  être  incor- 

f)orés  dans  Tarmée  actlTe.  Ces  deux  choses  sont  abso- 
ument  distinctes  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire d*avoir  en  temps  de  paix  100,000  hommes  en 
réserve ,  pour  augmenter  Tarmée  active  en  temps  de 
^crre.  Ce  nombre  nous  a  paru  pouvoir  éUe  réduit 
a  50,000  hommes.  Vous  connaissez  le  développeni^âi 
des  idées  de  M.  Bmeric.  D'après  son  plan,  Icdii^kÀ 
qu'entraîneraient  les  auxiliaires  n'obligeraient  pa:s  a 
augmenter  la  somme  demandée  par  le  ministre ,  eiàC 
trouveraient  dans  l'économie  (juidoitrésulter  du  congé 
de  9  mois  accordé  avec  demi-solde  au  tiers  de  l'in- 
fanterie ,  et  au  quart  de  la  cavalerie.  Il  n'y  a  guère  de 
différence  entre  l'opinion  de  votre  comité  et  la  pro- 
position du  ministre,  sur  le  nombre  d'hommes  ^ui 
doit  composer  l'armée  active.  Je  me  bornerai  à  join- 
dre au  motif  qu'il  vous  a  présenté  pour  la  porter  à  ce 
nombre ,  la  considération  de  notre  position  actuelle , 
de  l'état  présent  de  l'Europe  et  des  circonstances  po- 
litiques qui  nous  environnent;  ce  n'est  pas  lorsque 
tout  nous  prescrit  la  nécessité  d'imposer  aux  enne- 
mis de  notre  révolution,  lorsque  le  triomphe  qu'ob- 
tient parmi  nous  la  cause  de  la  liberté,  inqmète  et 
agite ,  chez  les  autres  peuples,  tous  les  dépositaires 
de  l'autorité;  lorsqu'il  est  facile  de  présumer  que  les 
efforts  et  complots  de  nos  mécontents,  trouveraient 
chez  auelques-uns  d'eux  de  puissants  secours,  qu'il 
peut  être  question  de  régler  fétat  de  nos  forces  mili» 
tsires ,  au-dessous  des  moyens  de  défense  que  nous 
prescrit  au  sein  de  la  plus  profonde  paix  l'état  mili« 
taire  de  l'Europe.  Le  temps  et  surtout  les  progrès  des 

Frincipes  d'équité  politique  dont  nous  donnons 
exemple,  et  qui  sont  consignés  dans  vos  décrets, 
Ï produiront  sans  doute  une  réduction  graduelle  dans 
e  nombre  de  soldats  que  les  différentes  puissances  de 
rSurope  tiennent  actuellement  sur  pied  :  mais  les  suo- 
ces  mêmes  de  ces  principes,  et  racoèvement  ds  notre 
révolution,  exigent  que  nous  assurions  aujourdliui 
la  paix  par  une  contenance  imposante ,  et  nous  devons 
fiiire  respecter  cette  morale  qui  nons  interdit  toute 
agression  contre  tes  antres  peuples,  en  nons  mon- 
trant prêts  à  repousser  celles  qui  pourraient  être  ten- 
tées contre  nous.  Je  sais  qu'en  partant  de  ces  idées, 
et  en  jetant  les  yeux  sur  les  armées  qu'entretiennent 
les  roi3  de  Prusse  et  de  Hongrie,  le  nombre  d'hommes 
que  nous  proposons  pourrait  paraître  insuffisant  ; 
mais  nous  avons  pensé  qu'indépendanunent  de  l'éner- 
gie extraordinaire  qu'on  doit  toujours  attendre  de  ci- 
toyens, d'hommesqui  ont  vraiment  une  patrie,  etqui 
combattent  pour  sa  défense ,  la  France  possède  assez 
de  moyens  a'accroftre  cette  armée  au  moment  de  la 
euerre ,  et  de  porter  rapidement  ses  forces  an  niveau 
de  celles  qui  courraient  être  employées  contre  elle , 
pour  être  pleinement  rassurés  contre  les  plus  ex- 
Mmes  suppositions;  si  l'on  considère  en  effet  quelle 
facilité  doivent  donner  aux  moyens  de  recrutement 
et  d'accroissement,  l'immense  population  de  cet  em- 
pire ,  et  le  traitement  favorable  à  tous  égards  dont 
joum)nt  les  soldats  français,  par  les  justes  disposi- 
tioLs  que  vous  avez  arrêtées  pour  assurer  leur  non- 
heur  ;  si  l'on  considère  les  ressources  que  présente- 
raient ,  dans  les  cas  extraordinaires  d'invasion,  de  li- 
gues entreprises  contre  nous,  ces  milices  nationales 
armées  pour  la  Constitution  et  la  liberté,  on  repous- 
sera toutes  les  inquiétudes  qui  pourraient  naître  de  la 
comparaison  de  notre  armée  active  avec  celles  des 
puissances  militaires  de  l'Europe;  on  pensera,  comme 
le  ministre  de  la  guerre  et  comme  votre  comité,  que 
s'il  est  indispensable  de  conserver  sur  pied  une  armée 
active  de  150,000  hommes  environ ,  cette  armée  bien 
organisée  pourra  sunire  à  notre  position ,  et  ce  nom- 
bre paraîtra  le  plus  propre  à  concilier  ce  qu'exigent 
de  nous  la  sûreté  intériewe  et  extérieure,  la  dignité 


de  la  nation  et  les  vues  d'économie  qtt*ii  ii*est  pas  per. 
mis  aux  représentants  de  la  nation  d'oublier.  Appuya 
sur  ces  considérations,  votre  comiCé  tous  proposera 
de  porter  l'armée  active  pour  l'année  1791  à 
153,849  hommes.  Ce  nombre  s'éloigne  peu  de  œloi 
qu'a  proposé  le  ministre  de  la  guerre.  Les  dévelop- 
pements qui  suivront,  présenteront  les  motife  de  la 
différence. 

Le  ministre  a  divisé  en  tableaux  le  plan  de  forma- 
tion et  d'organisation  de  l'armée  qu'41  vous  a  présenté; 
le  premier  de  ces  tahleanx  est  intitoië  :  Tableau  ge- 
ftérml de  la  formaUon  de  l' armée i  le  second.  Ta- 
bleau général  des  dépenses  de  l'état-major  de 
l'armée;  les  troisième  et  quatrième  ^  Formation  dies 
régiments  d'infanterie;  les  cinquième  et  sixièsM, 
Formation  des  régiments  de  cavalerie;  le  septième. 
Formation  de  l'artillerie;  le  hnitiènie.  Corps  du 
génie  ;  le  neuvième ,  £tat  des  dépenses  néeestairea  ; 
Te  dixième,  £tat  général  des  dépenses  de  l'armée. 
Le  premier ,  le  second  et  le  troisième  tableau  ne  pré- 
sentent que  des  résultats  généraux  de  formation  et 
de  dépenses,  qui  exigent  Ta  connaissance  prûlable 
des  détails  de  cette  même  formation.  J'ai  crnjie  devoir 

Î présenter  les  observations  qui  y  sont  relatives  «  qu'à 
a  lin  de  ce  rapport ,  et  jecommenee  l'examen  du  plan 
du  ministre  par  ledeuxiènieet  le  troisième  tableau  qui 
présentent  la  formation  et  la  dépense  de  l'infiinterie. 

Le  n<*  6  traite  des  légions  et  de  ce  qui  concerne  l'in- 
fanterie de  ces  corps.  Il  présente  anasi  l'état  de  dé- 
pense de  ces  différente  oorpa.  Votre  comité  a  pensé 
aue  le  nombre  d'hommes  proposé  par  le  ministre  pour 
1  infanterie  devait  être  augmenté  de  2,190  hommes , 
qui,  avec  les  batullons  de  chasseurs  que  le  ministre 
attache  aux  i^ons,  et  que  le  comité  croit  plus  avan- 
tageux de  ïa\tt  rentrer  aans  les  régimente ,  pour  por- 
ter les  compagnies  à  54  hommes,  au  lieu  de  50,  sui- 
vant le  plan  du  ministre,  assureront  le  service  etl'ius- 
tructioades bataillons,  qui  seraient  alors  de  540  honi*^ 
mes,  au  lieu  de  500.  une  économie  résulterait  de 
cette  incorporation  par  la  suppression  de  12  lieute- 
nants-colonels, 12  quartiers-maîtres ,  96  capitaines , 
96  lienteoants,  96  sous-lieutenants  :  elle  donnerait  la 
bcilité  d'attacher  a  chaque  régiment  un  1^  lieutenant- 
colonel  au  4*  bataillon ,  mesure  jugée  indispensable 
par  votre  comité ,  et  par  les  officiers  qu'il  a  consultés  ; 
puisque  ce  4*  bataillon ,  devant  recruter  les  3  autres^ 
et  être  le  dépftt  d'instruction,  doit  avoir  à  la  tête  un 
ofBcier  supérieur.  L'avantage  le  plus  important  est 
l'augmentation  de  la  force  des  comps^nies, augmen- 
tation nécessaire  pour  la  perfection  de  l'instruction , 
et  à  cause  de  la  facilité  qu  elle  oi^e  de  restreindre  les 
dépenses  de  l'armée,  en  donnant  alternativement  uu 
congé  de  9  mois  à  532  hommes  par  régiment  d'infan- 
terie, lesq^aels  ne  jouiraient,  pendant  leur  absence,  que 
de  la  demi-solde.  Cette  économie  subviendrait  en  par- 
tie aux  dépenses  de  l'auxiliaire,  qu'il  est  essentiel 
d'entretenir  pour  remplacer  les  milices  que  vous  avez 
abolies,  pour  être  en  état  de  mettre  au  premier  ordre 
une  armée  de  200,000  hommes  sur  pied.  Le  comité 
approuve  la  formation  des  régiments  de  4  batail- 
lons, plus  susceptibles  d'ensemble  que  les  régiments 
de  2  bataillons,  que  les  maladies  et  les  échecs  à  la 
guerre  réduisent  bientôt  à  un  seul.  Rien  d'ailleurs  de 

{)lus  favorable  au  succès  des  grandes  opérations  que 
a  diminution  des  autorité  partielles. 

SBANCB  DU  29  JUILLET  AU  SOm. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  discours 

8 renoncé  par  le  docteur  Price  dans  la  société  des  amis 
e  la  Constitution  de  Londres,  et  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale  par  cette  société. 

L'armement  que  l'on  fait  aujourd'hui  dans  nos  porls 
ne  donne  pas  moins  d'alarmes  aux  Anglais  généreux, 
aux  amis  sincères  de  l'humanité  qu'aux  nations  que 
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cetaïuiement  parâtt  menacer;  il  compromet  à  la  fois 
et  la  prospérité  nationale  et  le  repos  du  monde,  et  il 
eslua  terme  au  crédit  public.  On  nous  conduit  à 
grands  pas  vers  le  précipice.  La  France  montre  au- 
jourd'hui des  dispositions  à  la  paix,  et  bientôt  les  na- 
tions plus  saees  ne  formeront  point  d*autres  vœux. 
Déjà  elle  a  déclaré  qu'elle  renonçait  à  toute  idée  de 
conquête  ;  elle  ira  plus  loin  encore ,  elle  provoquera 
jine  alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  Longtemps 
nous  avons  regardé  les  Français  comme  nos  enncnus 
âaturels;  nous  ne  voulions  rien  avoir  de  commun  avec 
un  peuple  qui  ne  nous  offrait  qu'un  despote  et  des  es-> 
claves:  les  Français  ont  brisé  leurs  fers;  c'est  notre 
exemple  qu'ils  ont  suivi;  mais  ils  nous  en  donnent  un 
autre;  ils  nous  appellent,  non  dans  les  plaines  où  le 
sang  des  esclaves  coule  pour  le  plaisir  des  despotes , 
mais  vers  un  autel  de  paix  qui  recevrait  les  honneurs 
de  deux  grandes  nations  qui  veulent  rester  libres  et 
unies.  Ak  l  (|u'un  tel  pacte  présagerait  de  bonheur  an 
^re  humain  !  Nous  pourrions  dire  à  toutes  les  na- 
tions dviiiaées:  La  paix  !  et  la  paix  serait  faite. 

Plosieufs  fois  cette  adresse  est  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

M.  Populos  :  Je  demande  qu'on  en  fesse  une  se- 
conde le<ânre  dans  un  moment  où  l'Assemblée  sera 
plus  complète. 

M.  Charles  Lameth  :  Cetteadresserévèleau  monde 
le  secret  des  tyrans  et  celui  des  peuples.  Le  discours 
du  ministre  des  affaires  étranglâmes  aux  six  commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée,  annonee'une  fédéra- 
tion des  têtes  couronnées  contre  la  liberté  française. 
C'est  poor  un  projet  impie  qu'ils  voudraient  répandre 
le  sang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets,  et  qui 
ne  le  sont  pas.  La  France  est  un  épouvantail  ponr  tous 
les  tyrans;  peut -être  dans  leur  trame  abominable  sont- 
ils  secondes  par  ceux  dont  le  ministère  et  l'autorilé  < 
devraient  être  employés  à  entretenir  la  paix.  Les  An- 

flais  furent  autretbis  nos  ennemis  ;  ils  aimaient  la  li- 
erté ,  et  nous  ne  la  connaissions  pas  ;  nous  l'avons 
conquise,  et  on  ne  nous  la  ravira  point.  Une  société 
de  généreux  Anglais  vient ,  et  now*  profitons  de  cette 
circonstance.  H  est  temps  que  les  peuples  s'entendent 
contre  les  tyrans,  dans  les  moyens  de  sortir  de  l'es- 
clavage. Je  demande  on'on  fesse  parvenir  une  adresse 
aux  Anglais  amis  de  ta  constitution  française.  Cette 
motion  est  importante ,  et  l'Assemblée  peu  nombreuse. 
Je  demande  qu'on  en  délibère  demain. 

M.  lyc^ojfT  :  L'Angleterre  est  gouvernée  par  un  par- 
lement et  non  par  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion française.  Cette  société  n'est  pas  dépositaire  du 
vœu  national.  Pendant  que  vous  entretiendrez  avec 
elle  correspondance  de  flagornerie ,  vous  ne  prendrez 
aucune  précaution  contre  le  gouvernement.  Ne  per- 
dons pas  un  seul  instant  le  sentiment  de  notre  dignité. 

On  ordonne  rajoumementde  la  motion  de  B/L  Char- 
les Lameth. 

— M.  LE  Président  :  Le  brave  soldat  quia  pris  le 
général  Ligonierh  la  bataille  de  Lawfeld,  eu  1747, 
se  présente  à  la  barre.  11  ne  peut  exprimer  tout  ce 
qui!  sent.  La  majesté  du  corps  législatif  lui  im- 
pose :  il  tremble  pour  la  première  fois  de  sa  vie. 

M.  le  président  en  s'adressant  au  soldat  nommé 
II.  Aude  :  L'Assemblée  porte  sur  les  abus  des  regards 
sévères;  c'est  pour  être  en  état  de  récompenser  d<3 
services  tels  que  les  vOtres. 

il.  Ronsseiet  de  Provins,  son  compatriote,  fait 
lectuie  d'un  mémoire  oii  les  détails  de  cette  action 
sontTacontés. 

«  FMSfob  Aude,  Agé  de  70  ans,  ayant  48  ans  de aenrice, 
se  CroQTa  a  la  bataille  de  Lawfeld,  en  1747.  Le  général  an- 
glais Ligonier  m  troa?a  inyesti  par  on  détachement  du 
corps  dei  earabinien,  k  la  tétf>  daqael  il  «e  plaça,  comme 
ft*il  eôc  été  an  capitaine  français,  et  les  excitait  au  combat. 
l^rançoU  Aude  soitpçonna  qo*il  était  an  des  ennemis.  Le 


général,  en  loi  parlant,  Pappela  «avalier  et  non  carabinier. 
II  l'arrêta  prisonnier,  et  lai  fit  rendre  ses  armes.  Le  général 
lui  ofTVit  de  Tor  et  on  avancement  rapide;  Aude  reftisa, 
remit  son  prisonnier  és-mains  de  M.  Langier,  son  capitaine, 
et  retourna  combattre. 

»  Aude  obtînt  nue  pension  de  200  liv.,  qa*on  fut  d*abord 
sept  ans  sans  lui  payer.  Ce  brave  militaire  sollicite  de  la 
justice  de  TAssemblée  une  pension  plus  forte  que  celle  dont 
les  Lesoins  de  la  vieillesse  loi  font  sentir  TinsofllsaBce,  » 

L'Assemblée,  après  avoir  donné  les  plus  mnds 
applaudissements  à  ce  brave  militaire,  ordonneîe  ren- 
voi de  son  mémoire  au  comité  des  pensions. 

—  Les  officiers  militaires  de  Saint-Domingue,  dits 
de  fortune ,  présentent  une  pétition  tendante  a  ce  que  * 
TAssemblée  ordonne  Texécution  de  ses  décrets  con- 
cernant l'admission  aux  emplois  sans  distinction.  Hs 
observent  que  les  chefs  militaires  ne  paraissent  pas 
pénétrés  de  ce  [principe. 

M.  MoREAU  (ci-devant  de  Saint-Meny)  :  Je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  militaire. 

M.  Albxajvdrr  Lambth:  Le  renvoi  demandé  ne 
tend  à  rien  autre  chose  qu*à  donner  aux  ministres  la 
possibilité  de  ûiire  des  nominations  à  leur  gré,  et  à 


donné,  au  mépris  de  vos  principes  qui  consacrent 
les  récompenses  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  dignes , 
vient,  dis-je ,  d'être  donné  à  M.  Montmorin ,  major  en 
second  de  ce  régiment ,  dont  l'âge  ne  permet  pas  d*être 
porté  au  commandement  d'un  résiment  qui,  sans 
cette  nomination,  eût  été  probablement  la  récom- 

1>ense  d'un  lieutenant-colonel.  Voici  en  conséquence 
e  projet  de  décret  que  je  vous  présente  : 

«  L*Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  aéra  supplié 
de  surseoir  à  la  nomination  de  tous  les  emplois  militaires, 
Jusqu*aa  moment  créa  prochain  on  l'Assemblée  aura  arrêté 
les  disposidona  relatives  â  l'avancement  militaire;  décrète 
en  outre  qae  le  préaident  se,  retirera  par-deven  le  toi ,  ponr 
porter  à  la  sanction  le  présent  décret.  » 

Le  déevet  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Bonue-Savardina  été 
arrêté  à  Chdlons-sur-Mariie,  et  avec  lui  «  MM.  Tabbë 
de  Barmond,  député  à  l'Assemblée  nationale  ,  et 
Eggss.  député  de  la  garde  nationale  d'Obernheim. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  de  Bar- 
mond,  en  date  du  28  juillet. 

«  Messlenrs,  J'ai  été  arrêté  aqJoard*bai  dans  la  ville  de 
ChMons*sar4larne,  ayant  dana  ma  voitore  H.  le  chevalier 
de  Bonne^vardin  et  on  garde  nattonal  d'Oberaheim.  Je 
conçois  sar»le-champ  combien  de  aoapçona  peuvent  a'élever 
inr  moi  :  je  proteste  qu'ils  sont  tons  faux.  C'est  i  la  seule 
sensibiiité  que  M.  de  Bonne  a  dà  cet  asile,  qu'il  m'avait 
demandé  Jaaqa*â  Strasbourg  senlement.  le  le  lui  ai  d'abord 
refusé,  sentant  combien  je  me  compromettrait,  en  accueil- 
lant sa  demande.  Je  lui  ai  dit  e^fin  ^me  ma  'Vùiture  était 
toujours  ouverte  f  que  je  ne  l'en  ehasserals  point.  I^e  motif 
qui  m'a  déterminé  est  aimple.  M«  de  Bonne  n'était  plus 
entre  les  mains  du  comité  des  recherches.  Le  procareur  de 
la  commane  avait  fait  sa  dénonciation  au  Ghâtelet.  Il  n'était 
pas  encore  an  Cliàtelet,  puisque  le  procureur  du  roi  n'avait 
pas  conclu  à  le  décréter,  mais  à  une  simple  information; 
ainsi,  dans  la  rigueur  des  principes,  M.  de  Bonne  était 
libre.  J'ai  été  touché  de  son  sort  :  qui  ne  l'eÛT  pas  été  à  ma 
place?  Je  déclaré  sur  mon  honneur^  et  j'ai  (je  crois]  prouvé 
combien  il  m'était  eher^  que  Je  n'avais  Jamais  entendu 
parler  de  Jkl.  de  Bonne ,  avant  qu'il  s'adressât  à  moi  ponr 
cet  objet.  U  est  dans  cette  afTaire  mille  détails  dont  une 
lettre  n'est  pas  susceptible.  J'ai  demandé  à  la  municipalité 
de  me  remettre-snr  le-champ  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
lui  rendre  compte  d'une  conduite  qui  lui  manifesterait  des 
sentiments  dignes  d'être  avoués,  bien  loin  d'être  corrom- 
pus. On  a  refusé  ma  demande  avant  que  l'Assemblée  eût 
prononcé.  Je  la  sapplie  de  me  mander  auprès  d'elle.  J'irai 
avec  le  courage  de  l'innocence,  non  pas  me  justifier  { ^c 
me  sois  réellement  compromis),  mais  dissiper  des  nuages 
Incompatibles  avec  la  générosité*  motif  de  mon  action. 
TaUeudiai  avec  impabence  cette  grâce  qae  j'ai  le  droit  de 
demander  comme  votre  collègue.  Il  est  encore  nn  objet 
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qu«  je  wùoa  pne  d«  n«  |iai  perdre  de  Toê.  Le  nommé  Eggas , 
qni  1  été  arvèté  eree  moi ,  îgnonit  perliiitemeBt  quel  éuil 
son  troisième  eompagnon  de  voyage.  Il  vint  me  demander 
nne  place  dan»  ma  voiture,  poor  retourner  clies  loi  :  c'éuil 
la  première  fois  qn'il  venait  à  Paria.  Il  était  membre  de  la 
fédération  ;  k  ce  titre ,  et  â  la  recommandation  d'nn  membre 
de  PÂssemblée,  Je  me  fis  nn  plaisir  de  la  loi  offrir;  Je  me 
fais  nn  devoir  de  le  défendre,  qnelqae  aingnlier  qn'il  poisse 
paraître  à  an  aconsé  de  devenir  Tavocat  d^n  antre.  8a 
position  doit  vons  intéresser  :  je  ne  puis  qae  rendre  Justice 
a  la  manièie  dont  la  municipalité  s*est  conduite  â  mon 
égard,  sauf  Tobjet  de  ma  réquiaition,  qne  Je  crois  qu'elle 
ne  pouvait  pas  me  refbser;  j'ai  été  traité  avec  tontes  les 
marques  de  considération  que  Je  tous  reporte ,  oomme  en 
étant  le  buL  Je  suis,  etc. 

SigHé  l'abbé  ra  BAnaonn,  dépmté  dt  Parié.  • 

On  lit  ensuite  le  procès-rerbal  d*aiTffuciofi  de 
MM.  de  Bonne  9  l'abSé  de  Barmond  et  Bj^gis. 

«  Le  98  Juillet,  ils  ont  été  arrêtés  sur  la  poursuite  Je 
M.  Julien,  aide-de<amp  de  M.  de  Lafinyette.  Il  rencontra  la 
voiture  de  l'abbé  de  Barmond  aur  le  chemin  de  Châlone- 
sur-Mame;  il  pria  le  maître  des  postes  de  ne  donner  de 
chevaux  à  aucune  voiture.  Jusqu'à  ee  qu'il  eàt  en  le  temps 
de  prévenir  la  municipalité.  Bientôt  la  voiture  arriva  aux 
relais;  sur  le  reltaa  de  fournir  dea  chevaux,  les  trois  voya- 
geurs s'acheminèrent  vers  rbôtel-de-viUe  pour  en  porter 
leurs  plaintes  k  la  municipalité.  Mais  an  milieu  de  leur 
route ,  ils  furent  tous  trois  arrêtés  par  la  garde  nationale  qui 
les  enveloppa.  £n  etTtt,  Taide-de-camp  en  aveit  obtenu 
l'ordre  dans  cet  intervalle.  Ils  tarent  oondait»  à  l'bôtel-de- 
ville  et  interrogés.  Petquaaition  ftit  Ihite  de  leurs  papiers  :  il 
ne  s'est  trouvé  que  deux  paquets,  l'un  ficelé,  contenant  « 
suivant  le  dire  de  M.  B«rmond ,  trois  volumes  diine  histoire 
de  voyages  ;  le  second ,  des  lettres  et  papiers  destines  à  M.  le 
'  cardinal  de  Bohan.  M.  £gps  était  dépositaire  de  oe  dernier 
paquet. 

u  II  résulte  encore  des  déclarations  de  M.  de  Mestre ,  que 
depuis  l'évasion  de  M.  de  Bonne  des  prisons  de  l'Abbaye, 
arrivée  le  13  juillet,  il  s'éuit  retiré  à  nne  maison  de  cam- 
pagne près  Paris.  M.  l'abbé  de  Barmond  l'y  avait  envoyé 
chercher  avec  sa  voiture  pour  le  ramener  dans  sa  maison, 
TleilIe-Bue-dn-Temple.  M.  de  Bonne  y  est  resté  plusieurs 
jours  sous  le  plus  grand  secret  U  ne  parlait  k  personne,  paa 
même  aux  ft-éres  de  M.  l'abbé,  qui  veillait  seul  k  sa  snbsis- 
Unce«.!rant  de  mjrstérea  donnèrent  des  soupçons  dans  le 
voisinage.  M>  de  Bonne  ftit  aperça  k  travers  nne  Jalousie, 
sans  néanmoins  être  parfaitement  reconnu.  M.  de  Mestre  fit 
part  k  l'aide-de-camp  de  M.  de  Lafayette  de  aos  inquiétudes. 
Dès  ce  moment ,  M.  de  Bonne  eàt  été  arrêté,  si  M.  Julien  eàt 
été  rnooi  de  pouvoirs  suffisants,  k  ce  moyen ,  M.  l'abbé  ent 
le  temps  de  partir  de  Paris.  M.4olien  le  suivit  aveo  M.  de 
Mestre,  qu'il  laisse  derrière  la  voiture,  lorsqu'ils  i'earent 
rencontrée.  M.  Julien  marcha  devant  pour  arriver ,  comme 
U  le  fit,  à  le  poste  de  Châlons,  undis  que  M.  de  Mestra  ne 
perdait  pas  de  vne  lee  voyageurs.  » 

M.  Barnave  présente  un  projet  de  décret  pour  le 
transport  des  détenus,  sous  Donne  et  sûre  earde. 

M.  Tabbé  Montesquiou  demande  que  MM.  Tabbé 
Barmond  et  Eggss  soient  simplement  mandés  ;  il  ob- 
serve que  le  coupable,  et  les  innocents,  et  les  accusés, 
ne  peuvent  être  soumis  aux-mémes  formalités. 

M.  Barnave  fait  lecture  du  projet  de  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  des  ordres  pour  que  le  sieur  abbé  de  Bar- 
mond, député  è  FAssemblee  nationale,  et  les  sieurs 
Eggss  et  Bonne-Savardin,  soient  conduits  a  Paris  sé- 
parément et  par  les  gardes  nationales,  pour  être ,  les 
sieurs  Eggas  et  Bonne-^vardin ,  déposa  séparément 
dans  les  prisons  de  Paris .  et  le  sieur  de  Barmond  dans 
sa  maison^  Jusqtt*à  oe qu^après  Tavoir  entendu,  il  ait 
été  statué  a  son  énrd  par  rAasemblée  nationale. 

»  Décrète  que  les  papiers  saisis  par  la  municipalité 
de  Châ  lons-sur-Marne  seront  remis  aux  chefs  des  gar- 
des nationales  chargés  de  conduire  lesdits détenus, 
dans  rétat  énoncé  par  le  procès-verbal  desdits  ofKciers 
municipaux ,  pour  être  par  eux  remis  au  comité  des 
fscherches. 

»  Décrète  en  outre  que  le  sieur  de  Riolles,  détenu 

Lyon,  sera  conduit  dans  les  prisons  de  Paris,  égale- 


ment par  les  gardes  nationales ,  et  que  les  pièces  sai- 
sies sur  lui  par  les  municipalité  de  Boiirgoin  et  Lyon 
serontpareiilementapportéesaucomité  des  recherches 
par  les  chefe  desdites  sardes  nationales. 

•  Charge  son  président  d'écrire  aux  officiers  mu- 
nicipaux et  ffardes  nationales  de  Châlons-sur-Mame, 
Bourgoin  et  Lyon,  au  commandant-eénéral  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  et  aux  sieurs  Julien  et  de  Mestre, 

fiour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur 
es  preuves  de  zèle^  et  de  patriotisme  qu'ils  ont  res- 
pectivement données.  • — Ce  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

JV.  B*  La  grande  étendue  de  le  eéanoe  de  Jeudi  o|>lige  d 
renvoyer  celle  d'hier  k  un  snpplément  qid  pandtTe  dsmaiii 
La  discussion  sur  l'organiaation  de  Tannée  a  été  isonttmié 
dans  cette  dernière  séance.  Un  décret  a  été  rendn  poor  ar 
réter  l'enlèvement  qne  M.  le  cardinal  de  Eohaa  lUaait  faire 
des  meubles  de  sa  maison  épiscopale  k  Straibonrg.  L*As9cm- 
blée  a  ordonné  l'inventaire  de  ces  meubles,  et  décrète  que 
M.  l'évéque  de  Strasbourg  viendra,  dans  le  délai  de  q«iB- 
ssine,  reprendre  sa  place  dans  l'Assemblée  natloaele»  et 
rendre  coinpiede  au  oondulte,  s'il  j  a  iie«. 


P.  ^  12  a  été  répandu  quelques  inquiétudes  sur  la  sente 
du  roi;  nous  nous  empressons  d'informer  le  puibNe  qne, 
quoique  son  incommodité  empêche  Sa  Majesté  de  venir 
dimanche  k  Paris ,  elle  se  borne  k  nne  fluxion  eoooapaignée 
d'un  peu  de  flèvte ,  qui  ne  présente  rien  d^hlannaA^ 
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SPECTACLES. 

Tnianu  m  la  Ration.  -^  Aujourd'hui  SI ,  Asmeeelr, 
tragédie  nouvelle;  et  U  Journaliite  des^  Ombrtu 

TniATAft  IxALHit.  —  Aidoura.  31 ,  /a  Colonie i  et  Piorrw- 
io- Grand, 

T'aïUTas  DU  Moeun».  -  A^iourd'faai  St ,  à  la  ealle  de  la 
loire  Saint-Germain,  AUlio,  opéra;  et  la  Fédération, 

ThAatab  eu  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  SI ,  le  Ceor- 
fiJtt/i  de9t9m  eitoyonf  et  Cuottê  oneerre. 

TnéATan  on  MAeBHOiseixn  MovraiiaiBa .  eo  Palais  Boyal. 

—  Aujourd'hui  81 ,  LMa  on  i' italienne  d  Londres,  opéra. 
ConÉniKMs  »B  0CAOJOLAIS.  —  AnJoord*hui  31 ,  à  la'  salle 

des  Elèves  ,  le  DifHtree  Inutile;  et  la  Prétreese dm  SùieiL 
GaANoe  OAiiSEuae  en  Eoi.  *  AnjOnrd'hni  U^  la  Sa»me 

agréable;  l* Avantageux  punis  lo  Barbie  de  village i  ^CU 

Noce  hollandaise, 
Anai6v-Gonioon.  ~  At^oord'hni  31,  Cmrmagmote:  l'Mm- 

nigë9HPariêiau¥é^  ,        —,         , 

TBiAtBB  PaANÇAis  CoHiçnB  CT  Lybioub,  TOC  dc  Jk>ndy. 

—  Amourd'hni  31 ,  Virginie  ;  et  le  Rendes^ous. 


PAUMIIIT  DKS  BBNTKS  DB  L'HÔTBIpDB-VILLS  PB  PABIf. 

Jnuée  1 783.  M  H.  les  Payenra  aoat  à  le  loltvt  CU 

OsMnr  siee  tàmnget  étmngere  é  m  Jour»  de  daêa» 

Amsterdam    ....    639;^    Madrid.    ....     ISf.  7s. 


Hamiionrf .  ...  133  i>S 
Londiee.  ....  873/13 
Cadix 16 1.3s. 


Gênes ^    39  1/3 

Livoume.    .    •    »    •   133||3 
tjon ,  JoiU.    ,   ,  I  p.  ^*  p. 

Bourse  du  30  Juillet. 

Actions  dea  indes  de  3100  Uv.    ......    |7B3f33,30 

Portions  de  1600  liv 

—  de  313  liv.  10  s. 

—  de  100  liv. 73 

£mpmut  d'octobre  de  600  liv 

Ix>terie  royale  de  1780,  k  1300  liv 14  perte. 

Primes  sorties. ifsa,  13  perle. 

Lotene  d'avril  17B8,  à  300  liv.  le  biUet. fin 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 643 

Bmpmnt  de  décemlire  1783 ,  quittance  de  8n 

—  de  136  millions,  déoembre  1734.    1 1, 13  7/3,  ^,  8#8,  4/4, 

7|3,  II.  a.  au  perte. 

—  de  30  millions  avec  bulletins. 

S  Quittances  de  finances  sans  bulletin    .    II,  10  1/3,  ^4  perte. 
slem  aorti«e *    •    ...    1/3, 3  pertcw 

Lots  des  hôpitaux 13  perte. 

Caisse  d'escompte 3J70,  66 

--    Estampée 

DrttlHsaiaae M30,  83 

QnitUnce  des  eaux  de  Paris 

Act.  nouvelles  des  Indes.     857 ,  56 ,  65 ,  66 ,  67 ,  66 ,  54 ,  63 ,  63 

Amnrances  contre  les  incendies 40« ,  S,  I 

Idem  à  vt«  , 333^  90 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  31  Jnillel, 
de    200  liv 1 1.  16  s.  U  d. 

—  300  liv 3      13      3 

-  lOOOliT. 8      13 


ParU.  T>'p.  Henri  Pion,  /a9  6aruci«rt , j; . 


GAZETTE  NATIONALE  »u  LE  lONlTEUR  UNIVERSEL, 

S*  218.  Dimanche  1"  Aomr  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE. 

Suiie  de  la  civilisation  des  Onéida. 

«  AvT.  XIX.  Dan»  les  -vues  d'eiMoaraf^  parmi  nous 
les  talcfilft  et  les  vertus  patriotiques ,  nous  avons  établi 
et  établissons  un  oidre  civique,  auquel  nous  avons  at- 
tafilié  pour  dléoonilion  une  médaille  en  argent ,  repré- 
aeotam  dans  son  écusson  les  armes  de  notre  nation,  un 
aigle  éployé ,  surmonté  d'un  diadème ,  et  aura  pour 
cordon  une  guirlande  de  laurier  et  d'olivier  entre- 
lacés ,  de  laquelle  pendront  les  cottes  d*armes  des  trois 
tribus  qui  composent  notre  nation  ;  savoir,  un  ours , 
une  tortue  et  un  loup ,  avec  la  légende  :  La  nation 
jou9eraine  et  libre  des  Onéida*,.*  Dans  Técusson  du 
revers  seront  les  armes  de  France,  entourées  de  celles 
des  six  nations  et  de  la  légende  :  Cor  unum  et  anima 
una,  La  médaille  sera  attachée  au  cou  par  un  large  ru- 
SÊÊà  ponceau  et  pendra  sur  le  sein. 

»  XX.  Tous  auroat  parmi  nous  liberté  et  sûreté  de 
leurs  penonnes  ;  chacun  y  jouira  d'un  droit  immuable 
à  ses  propriétéa,  et  personne  ne  paiera  ni  taxes,  ni 
impôts  de  quelque  nature  et  pour  quelque  raison  que 
ce  puiase  être  ;  la  presse  y  fera  libre  pour  toujours ,  et 
la  même  liberté  est  garantie  à  tous  pour  le  culte  et  la 
conscience  ,  Dieu  seul  est  le  scrutateur  des  cœurs ,  le 
souverain  juge  des  vivants  et  des  morts  ;  cependant , 
sur  les  sages  conseils  de  notre  ami  et  fils  adoptif  le  ton- 
nelier delà  Maliotière,  de  qui  nous  avons  re^u  de  très 
grands  services,  celui  de  notre  civilisation  en  particu- 
er,  nous  nous  sommes  déterminés  à  retourner  à  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  parce 
qu'elle  a  été  la  religion  de  nos  pj^res  ;  la  nation  a  en 
conséquence  nommé  un  évéqîie  des  Onéîda  et  primat  / 
des  six  nations ,  et  a  remis  à  notre  ami  de  la  Mahotière 
ses  paquets  pour  le  Saint-Siège ,  avec  prièi-e  d'obtenir 
de  notre  Sunt-Père  le  pape  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  notre  évéque  et  primat,  et  d'anties  pour  de 
erandes  robes  (des  capucins) ,  que  nous  l'avons  chargé 
d'amener  au\  six  nations,  pour  aider  notre  évéque  et 
composer  son  clergé ,  lequel  nous  désirons  voir  s'aug- 
menter parmi  nous  ;  la  nation  a  aussi  nommé  ses  deux 
agents  généraux  près  le  congrès,  près  les  Etats-Unis 
d'Aotérique  et  toutes  autres  puissances  a  qui  nous 
pourrions  recourir  ou  avec  qui  nous  aurions  a  traiter. 
»  En  {«i  de  quoi ,  nous ,  chefs  de  conseil ,  chefs  de 
guerre  et  chefs  des  familles  Onéida,  avons  signé  les 
vingt  ariicles  ci-dessus  et  v  avons  apposé  le  grand  sceau 
de  nos  armes ,  le  25  octobre  de  l'an  de  grâce  1788 ,  et 
'*  '      ■■■""  de  Texercice  de  notre  souveraineté.  » 


avec  les  sentiments  libéraux  de  la  nation ,  et  plus  ana- 
logues aux  droits  naturels  du  genre  humain.  Je  suis 
persuadé  qu'il  n'y  a  plus  un  habitant  de  Tabago  qui 
ne  voie  avec  plaisir  disparaître  ce  régime  despotique 
sous  lequel  ils  ont  si  longtemps  gépii ,  et  qui,  n'ayant 
eu  pour  base  que  les  ordres  arbitraires  des  ministres 
de  ta  marine  et  des  administrateurs ,  ne  leur  a  jamais 

f>rocuré  ni  la  protection  de  leurs  personnes ,  ni  de 
eurs  propriétés.  C'est  pourquoi  je  fais  la  motion  :  Que, 
comme  l'assemblée  actuelle  n^a  pas  été  convoquée  cou*, 
fermement  aux  instructions  reçues  de  TAssemblée  na- 
tionale, il  soit  sursis  à  tou9  les  pouvoirs ,  qui  devront 
dès  ce  moment  cesser,  et  qu'il  soit  immédiatement  con- 
voqué une  nouvelle  assemblée,  d'après  les  principes 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  m 

Cette  motion  a  été  adoptée  unanimement ,  et  l'as- 
semblée coloniale  s'est  dissoute,  pour  qu'il  f&t  pro 
cédé  à  l'élection  d'une  nouveLe  assemblée. 


FRANCE. 

DV    MONTARGIS. 


Extrait  d'une  lettre  adressée  A  M.  te  Boys,  député  A 
l'Assemblée  nationale. 

Comme  il  est  utile,  Monsienr,  qae  les  bons  citoyens  soient 
instraito  de  ce  qoi  vient  de  «e  passer  à  Montargis,  ponr  por- 
ter leur  attention  sur  rastocienae  rérocitë  dei  ennemis  da 
la  chose  pabliqae,  qui  emploient  tonte  sorte  d*agenU  ponr 
exciter  du  trouble  dans  le  royannie,  en  trompant  le  penpl» 
sur  les  obligations  qne  les  lois  lui  imjyoaent,  ef  les  aranlages 
qu'elles  lui  procurent,  Je  vous  dénonce  le  fait  snivant. «  Un 
dentiste,  colporteur,  vendait  i  la  fuira  qui  se  tient  è  Bfo'n- 
targis,  le  jonr  de  la  Madeleine,  SS  Juillet  et  Jours  snivanU 
des  chansons,  etc.  Il  annonçait  en  même  temps  an  peuple 
fire  les  champarts  étaient  supprimés;  ^u  if  ne  fallait  plus 
tes  payer,  que  les  décrets  qui  ordonnaient  de  payer  étaient 
de  faux  décrets  que  les  seigneurs  faisaient  circuler;  qu'il 
fallait  refuser;  qu'on  ferait  bien  de  dresser  des  potences, 
ainsi  qu'on  l'avait  fait  datu  plusieurs  paroisses. 

Les  officiers  municipaux  de  Montargia,  dont  le  p.<triotisme 
est  aussi  actif  et  courageux  qu*éclairé,  iiistmits  de  la  pro- 
mulgation de  cette  doctrine  sanguinaire,  an  milieu  d'une 
foule  immense  de  gens  de  la  campagne,  qne  cette  foire  con- 
sidérable rassemble,  ont  à  l'instant  constaté  le  délit,  et  en 
ont  dressé  procès-verbal ,  qu'ils  ont  envoyé  au  Châtelet  do 
Paris,  pour  le  procès  être  fait  an  coupable;  ils  ont  en  même 
temps  écrit  à  tontes  les  municipalités  de  leur  district,  pour 
détruire  les  impressions  dangereuses  qu^auraient  pu  reee 
voir  leurs  concitoyens. 

Le  Bovs,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


le 


COLONIES  FRANÇAISES. 


Dû  Tabago,  le  S^'irm.  —  Une  lettre  de  cette  colonie 
rend  compte  d'un  arrêté  pris  à  l'unanimité  par  l'as- 
semblée coloniale ,  sur  la  motion  de  M.  Pétrie,  doyen 
de  celte  assemblée.  <«  11  sera  levé  par  une  taxe  sur*  les 
nr(»dn«ls  de  listes  et  autres  objets,  la  somme  de  240,000 
livres ,  laquelle  sera  destinée  à  secourir  le  gouverne- 
ment et  à  soulager  les  babitants  les  plus  pauvres.  » 

Le  l*'  juin,  rassemblée  coloniale  avant  entendu 
lecture  des  décrets  du  8  mars ,  M.  de  Curies ,  un  de 
ses  membres,  fit  une  motion  très  patriotique,  finis- 
sant ainsi  :  «  Enfin  cette  heureuse  époque  est  arrivée, 
oti  cette  auguste  assemblée  d'hommes  éclairés ,  à  qui 
le  ciel  a  inspiré  les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté 
et  de  la  justice  naturelle ,  ayant  pris  en  considération 
le  despotisme  exercé  sur  les  colons ,  a  tracé  la  forma- 
tion d'une  assemblée  coloniale,  comme  base  d'une 
nouvelle  coDsttCution ,  sur  les  principes  plus  d'accord 

1"  Série.  —  Tome  V. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  eitoyen , 
mise  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  comparée  avec  les 
trois  principes  de  tonte  société;  avec  cette  épigraphe:  Pliu 
les  hommes  sont  éclairés,  plus  ils  sont  soumis  aux  lois,  A 
Paris,  cbes  M.  Baudouin,  imprimeur  de  i^Aasemblée  natio- 
nale, rue  du  Foin-Saint- Jacques,  n?  31. 

Cet  ouvrage  d*un  excellent  citoyen,  remplit  parfaitement 
son  titre  et  le  but  qu'il  s*est  proposé.  I!  met  à  la  portée  de 
tout  le  monde  les  mots  dont  les  représentants  de  la  nation 
ont  été  forces  de  se  senrir  ponr  exprimer  des  ideea  non- 
Telles,  et  ponr  designer  des  droits  méconnus  on  oubliés. 
Cette  espèce  de  catéchisme  mérite  d^étre  très  répandu,  ]x>nr 
faire  connaître  i  tons  les  citoyens  français  les  bornes  de 
leurs  droits  et  retendue  de  leurs  devoirs  :  ces  deux  ouvrages 
sont  de  M.  Murel  de  Vindé. 

La  Famille  patriote  f  on  la  Fédération,  pièce  nationale 
en  2  actes  et  en  prose,  suivie  d*on  divertissement,  représen- 
tée k  Paris  sur  le  théâtre  de  Monsieur,  le  17  juillet  1790; 
par  M.  Collot-d*Herbois.  A  Paris ,  ches  madame  veuve  Dn- 
chesne  et  fils,  libraires,  me  Saint-Jacques,  an  Temple  du 
Goût. 
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ARTS.  -*-  «HATUBIS. 


Pkm  géométrique  do  Cliainp-de«llart ,  tH  qn'il  i  été  dl** 
■osé  le  14  Juillet  1790  poar  la  mémorable  confédération 
Se  toatei  lea  troopea  et  gardes  nationalea  de  France,  levé  , 
49wné  «t  gr9v«  «rec  )•  plw  grand  aoin»  ▲  Paria,  cbfs 
W'  Usclfmrt,  lil>raire.  me  du  Roole,  n*  H,  prêt  le  Pont- 
Neâf;  Chéreaa,  me  Saint-Jacquet;  Lattre,  id^m$  n*  9U;  et 
Fourneau^,  hâtdl  de  la  Monnaie. 
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BULLETIN 

DU  VhSSmBLÉK  MATIONALB. 

SUm  Dl  LA  SEANCE  OQ  XRUDI  t9  lUILLST. 

Les  différences  qui  existent  entre  le  pipn  du  ministre, 
relativemcntà  1  inTanterieet  Topiniondu  comitë^sont: 

r  Que  le  ministre  porte  i  103.687  hommes  la  for- 
ce de  l'infauterie,  que  le  comité  porterait  i  105,877  ; 
différence  de  2,i9o,  en  plus,  suivant  Tavis  du  comité. 

2^  Que  le  uiinistre  ne  met  pas  de  quatrième  Ueute- 
naiit-Co|onel  [lour  commander  le  quatrième  bataillon, 
et  que  le  comité  le  croit  indispensable, 

3^  Que  le  miuistre  ue.  met  que  deux  aîdes-majors 
par  re{|;imeut,  et  «lUc  le  comité  en  propose  quatre. 
Les  olliciers  m  pelés  par  le  comité  ayant  ()ensé  que 
ces  adjudauts  devaient  être  établis  pour  servir  dans  les 
manœuvres  d'oflicifrs directeurs,  il  était  indispensa- 
ble qu*il  y  en  eût  un  attaché  à  chaque  bataillon* 

4^  Enfin,  que  le  ministre  forme  12  bataillons  de 
chasseurs,  et  que  le  comité  les  fait  rentrer  dans  les  ré- 
giments |)our  portier  les  compagnies  k  5^  hommes, 
que  le  ministre  réduisait  à  SU;  o^iérations  d*où  il  ré* 
suite  une  diminution  de  312  ofliciers* 

Quant  aux  dépenses  de  Tinfanterie.  suivant  le  plan 
dt|  ministre,  elles  sVlèvent  à  39  millions  161  mille 
549  lîv.;  suivant  Tavis  du  comité,  i  39  millions  439 
mille  343  jiv.;  ce  uni  fait  une  diflerence  eu  plus, 
d*nprfs  Tavis  du  comité,  de  277,794  liv.,  au  moyen  de 
laquelle  somme  il  obtient  une  augmentation  de  2,190 
hommes.  Les  numéros  5  et  6  pr&entent  les  diverses 
formaticms  des  régiments  de  cavalerie,  de  dragons, 
celle  des  légions  et  Tétat  des  dépenses  de  ces  diffé- 
rents corj)S. 

Votre  comité  vous  propose  d*adopter  le  plan  du 
ministre,  quant  au  nombre  dMiommes  et  à  celui  des 
chevaux,  au  nombre  et  à  la  formation  des  escadrons 
et  descompagni(*s;  il  diffère  seulement  dans  le  nom- 
bre des  ré^iiiiiints  (jue  le  ministre  porte  à  42,  et  que 
notre  comité  voudrait  réduire  à  32,  ce  qui  supprime- 
rait 10  colonels,  10  quartiers- maîtres  et  qnelnues 
hommes  d*état-major,  et  diminuerait  la  dépense  oe..é 
Le  n^  7  présente  le  tableau  de  Torganisation  à  donner 
à  l'artillerie.  II  n*e$t  pas  inutile  de  vous  rappeler  que 
cette  orgiiuisation  e^t  l'ouvrage  de  M.Xîribeauval,  qui, 

Sar  sa  réputation  militaire  et  ses  talents  supérieurs 
ans  cette  partie,  est  devenu  une  autorité  si  imposante, 
que  des  avantages  math  matiquement  démontrés 
pourraient  seuls  déterminer  à  apporter  des  change- 
ments diins  son  système.  Les  changements  faits  par  le 
miuistre,  dans  le  corps  d*artillerie ,  seront  la  matière 
d'un  rapport  particulier;  nous  disons  seulement  an- 
jourd*hui  que  le  nlan  du  ministre  ne  conserve  qu'une 
seule  db^position  de  la  constitution  établie  par  M.  Gri- 
beauval, celle  d'avoir?  régiments  d*artillerie,  chacun 
de  20  com  pagnies  à  54  hommes,  tant  sous-oftlciers  que 
caporaux  et  canonniers;  le  plan  du  ministre  réduit  à 
5  les  officiers  de  Tétat-major;  il  réforme  un  lieute- 
nant, le  remplace  par  un  capitaine  en  second ,  ce  qui 
obligerait  a  porter  à  140  les  84  capitaines  en  second 
qui  existant  en  ce  nooient. 

Pour  employer  ainsi  les  capitaines  en  second,  quels 
sont  les  lieutenants  que  réforme  le  plan  du  ministre , 
•I  oombien  y  en  aura-t-il  de  réformés?  Ces  lieute- 
Bants   ce  sont  ceux  qui  ne  sont  parvenus  à  ce  grade 


qn*a|)rès  de  longs  et  utiles  services ,  ^m  qaafité  ikca- 
nonniers  et  de  sous-ofliciers ,  et  le  nombre  des  réfor- 
més serait,  selon  ce  plan,  de  102;  réforme  injuste, qui 
éteindrait  le  principe  d'émulation  qu'on  a  vouhi  établir 
dans  un  service  pénible ,  et  qqi  priverait  ces  estima- 
bles militaires  du  prix  de  leurs  travaux  ;  réforme  ioi* 
politique ,  oui  les  réduirait  peut-être  à  la  nécessité 
daller  chez  les  puissances  étrangères,  jalouses  de  no- 
tre corps  d*artillerie,  et  qui ,  manquant  de  ces  bdents 
précieux ,  y  mettraient  le  plus  haut  prix ,  et  feraient 
servir  contre  la  Fnmca  une  pratique  éclairée,  une 
éducation  militaire  qui  a  eoî\té  beaucoup  à  la  natieii. 
Nous  pensons  qu  il  a  sufli  de  vous  eipoôer  ces  vérités 
pour  vous  décider  sur  les  eooséquences  de  celte  ré- 
ïorine.  (Une  grande  partie  de  fAnemblée  applaudit.) 
Le  plan  du  ministre  réduit  à  six  les  dix  iospecteun 
généraux  de  Tartillerie  ;  oe  qui  reiul  impossible  leur 
service ,  di^à  très  diflicile,  â  cause  do  leur  âgo  avMMé 
et  de  rétendue  de  leurs  fonctions*  Pour  tes  suppléer , 
le  ministre  |iorte  à  douie  le  nombre  des  eommoÎNl/ials 
d'école ,  qui  n'est  que  de  sept;  ce  qui  fait  un  «ffieiep 
général  de  plus  dans  les  deux  premiers  grades  réunis; 
ee  douUe  emploi  est  le  moindre  des  inconvénients  de 
ces  changements.  Le  ministre  réduit  le  nombre  des 
directions  à  seize ,  ce  qui  le  forœ  d'ajouter  un  offioier 
supérieur  i  chacune  des  nouvelles  diredioas  ;  ee  ifni 
augmente  de  trois  le  nooibre  des  ofliciefs  supérieurs  ; 
il  réduit  à  trente  les  tfvnte-deux  capitaines  attachés 
aux  places  de  guerre.  Cette  suppression  ne  peut  étrs 
ef^tttée  que  per  extinction  ,  iiarce  que  leur  neimon 
de  réforme  équivaudrait  aux  appointements  dont  ils 
jouissent  en  ee  moments  Le  mimstre  réduit  è  sept 
les  neuf  compagnies  d'ouvriers,  ce  qiii  amène  une  ré* 
forme  de  huit  olliciers  et  de  cent  solda ts-ouvners«  f»* 
pè(M  d'hommes  priksieuse ,  qu'on  ne  forme  qu*avee 
beauceup  de  temps  et  de  soins,  <|u'on  ne  retrouverait 
pas  au  moment  de  la  guerre.  Hniin  le  plan  du  minis- 
tre sépare  le  corps  des  mineurs  du  eorfis  d*artinerie , 
pour  rattacher  à  celui  du  gi^iiie.  L*artillerie  et  les  mi- 
neurs réclament  contre  cette  décision,  qui  n'a  pas  été 
précédée  d'une  discussion  contradictoire.  Peut-être 
doil^on  regartler  oette  prétention  réciproque  des  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  gi'nie,  sur  les  mineurs, 
eomme  l'occasion  précieuse  d'un  projet  <le  réusion 
entre  ces  deux  corps.  Ce  projet  a  paru  d'une  gronde 
importance  è  votre  comité,  sous  le  rapport  du  service 
et  sous  ceux  de  l'économie.  Votre  comité  a  réuni  vingt 
officiers  de^  deux  corps  en  plusieurs  oniciers  généraux 
et  particuliers ,  et  après  plusieurs  séances  la  très 
grande  matorilé  a  conclu  que  oette  réunion  sersit^o* 
nomique,  féconde  en  avantages,  et  praticable  snivaul 
un  mode  qui  conserverait  aux  plus  anciens  oflicien 
des  deux  oor|)S  leurs  fonctions  habituelles.  Le  mtais- 
tre  a  prononcé  qu'il  voyait  trop  d'inconvénients  dam 
ce  projet.  Cependant  votre  comité  |»ense  qu'il  est 
de  son  devoir  de  suivre  oette  idée  importante,  avec 
toute  l'attention  et  la  prudence  qu'elle  exige ,  pour 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  sUtuer  ee  qu'dk  jugera 
le  plus  convenable.  MM.  Thiboulot  et  Piexi ,  chargés 
des  rapports  sur  rartillerie  et  sur  le  génie ,  vaus  dé- 
velopperont les  principes  et  les  conséi|uenoe6  de  cette 
Srando  opération.  Et ,  soit  d'après  leur  opinion ,  soit 
'après  un  examen  ultérieur*  si  vous  l'ordonnez,  vous 
serez  à  portée  de  statuer  sur  un  objet  qui  intéreoBe  de 
la  manière  la  plus  essentielle  la  fonce  et  le  succès  de 
Tarmée  ;  il  nous  suffit  aujourd'hui  de  vous  ^"smrtr 
que,  quelque  parti  que  vous  preniez ,  la  somme  de 
4,277,358  liv.  portée  dans  le  compte  du  mimstre . 
pour  les dé|)en&es  de  rartillerie,  ne  sera  pasoutre- 
p9S»ée.  L-e  n®  8  présente  un  tableau  de  la  formation 
et  des  dépenses  du  oorpsdu  génie.  Le  aainistrs  propose 
la  réunion  des  corps  des  mineurs  et  du  génie.  Il  s'ensuit 
quec4ttteréunionporteraitlenombredàofiider8à4u8, 

sur  lesquels  le  muiistre  propose  une  réfome  de  98  ol- 
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fiaefs,fMiietioiiqia  paitlt  bien  forte,  lorsqueronoon- 
sidèntque  tous  les  emplois,  daiis  les  deux  corps,  sont 
le  prix  d*études  tongues  et  pénibles,  et  d'une  dépense 
considérable  faite  avec  Tincertitude  du  succès. 

Toutes  les  réflexions  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous 
prunier  à  Tégard  de  rartillerie,  s*appliquent  égole« 
loeAt  «tt  corps  du  génie ,  et  je  dois  nie  borner  à  tous 
assurer,  comme  Je  Tai  fait  à  l'artiele  préciment ,  mie^ 
fluelque  parti  que  tous  preniez,  Id  somme  de  tfdi,3to 
»f.  demanOée  par  le  ministre ,  ne  sera  pas  dépassée. 
Le  n*  9  préseiite  un  état  oénéral  des  dépenses  ac- 
cessoires du  département  de  la  guerre.  Uu  état  a  déjà 
élé  ficrupuleusenieiit  examiné  dans  Totre  oomité,  mais 
les  débuis  en  sont  si  nombreux  et  si  oomplimiés ,  et 
les  dépenses  qu'il  rrnferme  sont  tellement  subordon- 
Bées  attiàispo5itloas  ultérieures  qui  vous  arrêtait  sur 
ks  divers  rapports  qui  vous  seront  faits ,  qu'il  serait 
impossible  de  tous  offrir  aujourd*hui  un  résultat 
exaot  H  invariable  sur  cet  objet.  En  eflét,  si  vous  jetés 
leBYWBXêur  le  tableau  qui  vous  est  présenté  par  le 
mimsttei  tous  aperoevrez  surole^ebanip  les  relations 
intimes  que  les  diverses  parties  de  dépenses  qui  y  sont 
portées ,  ont  avec  toutes  les  parties  de  l'organisation 
géuéraie.  Vous  concevrez  uue  les  frais  des  étapes , 
oonvtiia  militaires  et  rassemblements  annuels  portés 
dans  ce  compte  à  1,500  mille  livres,  seront  considéra- 
blenieot  diminués,  si  vous  déterminez  qw  les  garni- 
sons seront  permanente;  que  les  états-majors  des 
fdaœs,  réduits  à  600  mille  livres ,  pourront  peut-^étre 
être  encore  davantage d*après  le  travail  qui  vous  sera 
présenté  sur  la  conservation  on  la  desiruction  des 
plaiLs  de  guerre;  que  les  travaux  de  rartillerie,  ceux 
du  génie,  et  les  bâtiments  militaires  porlés  à  5  miU 
lions  400  mille  livres  sont  également  subordonnés  à 
cae  travail ,  et  |)euvent  encore  éprouver  nue  réduction 
par  in  réunion  des  deux  corps  du  génie  et  de  Tartillo* 
rie  ;  qne  les  dépenses  des  invalidra ,  les  réconqienses 
militaires  dépendent  des  dispositions  que  vous  tirrê-^ 
terez  à  cet  égard ,  et  que  des  ehiingeiiietits  dans  le  ré- 
eSmeactuelpourraienlapj)ortcr  encore  desdiminutions 
dans  les  dépenses;  quVnlui,  la  coimétablie  et  la  maré- 
chaussée portées  à  4  millions  778  mille  livres,  dont 
i*une,  la  comiéUiblie,  sera  probablement  snpprimée,  et 
l*aotre,  la  maréchaussée,  pourra  être  modihée,  peut- 
être  même  réunie  aux  départements,  éprouveront 
aussi  des  réductions  ou  modiKcations.  Vous  voyez,  dV 

Srès  ces  observations,  qu*il  est  possible  de  vous  offrir 
ans  ce  moment  un  ébit  invarialile  sur  toutes  ces  par- 
ties de  dépense  ;  mais  vous  apercc*vrez  en  même 
temps  que  1rs  modifications  qne  peut  éprouver  Tétat 
présenté  pi»r  te  ministre,  ne  peuvent  être  qu*en  dimi- 
nution :  ainsi,  en  vous  présentant ,  pour  mémoire ,  la 
somme  de  19  millions  804  mille  livres  demandée  par 
le  ministre  pour  les  dépenses  accessoires  dii  départe- 
ment de  la  guerre,  nous  prenons  avec  nous  Tengage- 
meot  que  cette  somme  ne  sera  pas  dépassée ,  et  nous 
croyons  pouvoir  vous  assurer  qu'elle  éprouvera  des 
rédoctioBSvD'aprèa  eela,  vous  jugez  que,  quoique 
nottff  ne  tous  présentions  pas  en  ce  moment  une  me- 
sura définitive  à  cet  égard,  cependant  la  certitude  que 
vous  avez  que  la  sommé  demandée  nat*  le  ministre  est 
le  maximum  auquel  elle  puisse  s'élever  ,  cette  cer- 
titude, dis-je,  vous  met  à  portée  d  arrêter  détinitive- 
ment  tout  ce  qui  regarde  la  force  et  l'oi^nisation  de 
ramée.  Je  viens  de  parcourir  les  numéros  8 , 4 ,  & , 
6, 7,  8^  ot  t  do  pian  du  ministre,  je  vous  ai  soumis  t'a- 
▼18  du  comité  sur  tous  les  objets  qu'ils  présentent;  il 
ne  me  reste  plus  ipi'à  irons  entretenir  des  numéros  1, 
1  et  10,  qui.  comme  je  vous  l'avais  annoncé,  ne  pré- 
sentent que  des  éta  ts  généraux  de  formation ,  de  dépen- 
ses, et  la  composition  de  Tétit-major  génénil  de  rar- 
mée.  Le  comité,  désirant  examiner  ei  discuter  avec 
ioiii  oe  qui  regavde  Télat-major  de  Tarmée ,  il  a  de- 
Buadé  sur  cet  ohtei  ée  nouvewtf  ranaaignemeala  as 


ministre;  mais  nomme  cette  partie  de  rorganisalion 
de  l'armée  n'est  pus  nécessaire  pour  que  vous  statiiiei 
sur  le  nombre  des  troupes,  leur  orgamaation  et  leur 
Folde,  il  vous  suflira  d'être  assurés  que  ce  nombre  et 
bi  dépense  qu'il  occasionnera  ne  seront  pas  dépaniés^ 
Parmi  les  questions  relatives  aux  officiers   gêné** 
raux ,  il  en  est  une  qui  a  beaucoup  occupé  votre  co» 
mité  et  les  ofticiers  qui  y  ont  été  appelés;  c'est  de  sa-» 
voir  si  les  maréchaux -de -camp  seraient  attachés 
dune  manière  particulière  à  chaque  régiment,  ou  si 
leur  service  serait  le  même  que  celui  qu'ils  ont  fait 
jusqu'à  présent.  Ce  dernier  avis  était  celui  du  minis* 
tre  et  non  pas  celui  de  votre  comité,  et  de  ceux  qu'il  a 
consultés»  ils  ont  tous  pensé  qu'il  résulterait  de  grands 
incouvénieiits  de  la  manière  passagère  et  iiic<'rlaine  où 
ces  officiers  généraux  étaient  emiilojés  dans  les  régi-* 
meiits  ;  oue  leur  changement  continuel  de  destinaUott 
les  empêchait  de  coiinaitre  les  troupes  et  d'en  étri 
connus;  que  les  intervalles  fréquents  de  leur  activité 
leur  ÔL tient  Ife  conn.i  ssancedu  service  et  desdétails  mi*» 
litaires,  au  lieu  que  l'oflicier  général  attaché  d'une 
uiamère  lixe  et  invariable  aux  régiments,  mettrait  plus 
d*intén't  et  de  sèle  à  mériter  leur  confiance,  confiance 
qui  fait  les  succès  à  la  guerre ,  et  qui  maintient  dans 
tous  les  temps  la  discipline*  Une  autre  considération 
importante,  c'est  qu'étant  employés  au  commande" 
ment  des  régiments,  un  jugement  seul  pourrait  les 
destituer  ;  qu'alors  ils  ne  seraient  pas  soumis  a  l'ar- 
bitraire des  ministres  qui,  sans  cette  disposiUon ,  reg* 
teraient  entièreuient  maîtres  de  leur  sort.  Ces  ré- 
flexions seront  mises  sous  vos  yeux,  lorsqu  il  s'ndro 
de  prononcer  sur  cet  objet;  il  me  suffit  dr  vous  rejjé-^ 
ter  en  ce  moment  que  la  somme  de  2,266  liv.  portée 
dans  le  plan  du  ministre  pour  cet  objet,  ne  sera  pas 
dépassée.  Vous  voyez ,  par  les  développements  que 
j  ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  que  votre  comité 
alixé  son  Opinion,  et  qu'il  vous  propose,  dès  aujour- 
d'hui, de  décréter  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée 
doit  être  composée,  l'organisation  de  l'infanterie  et 
des  trouties  à  cheval,  les  appointements  et  les  solded 
de  tous  les  grades  dans  les  dilVéreiites  armes ,  et  la 
défiense  oui  doit  en  résulter.  L'armée  active  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  proposé  de  mettre  sur  pied 
a  paru  à  votre  comité  devoir  être  adopté  avec  peu  de 
modifications;  il  a  réduit  à  191  le  nombre  des  ofti*^ 
ciers,  et  il  a  augmenté  de  2,144  le  nombre  total  dét 
hommes,  et  la  dépense  totale  pour  cette  augmentation, 
de  plus  de  2  mille  hommes ,  n'en  est  accrue  que  de 
147,504  livi  L'armée  active,  suivant  l'avis  de  votre  C0'> 
mité)  est  donc  de  148,788  hommes,  non  compris  Té- 
tal-major  générdi  de  l'armée;  l'artillerie  et  le  génie, 
portés  pour  mémoire,  suivant  le  plan  du  ministre,  d 
I0,o66,eequi  fait  un  total  de  I884840homme8t  le((nel 
sediriseen6,430oriiciers  d'infanterie,  et  1 ,808  officiers 
decairalerie;en  105,887  hommes  d'infanterie, et  29,588 
hommes  de  cavalerie;  la  dépense  totale  pour  l'infan- 
terie est  de  89,489,843  liv.;  pour  !<*«  cavalerie,  de 
22,798,710  lîv.;  total  pourcesdeux  objets,  01  miTîioiin 
500  mille  59  liv.,  à  laquelle  sommeil  f^ut ajouter 
celle  de  26,798,678  liv.  :  pour  les  dépensrs  de  IVtal- 
niajor  général  de  l'armée ,  celles  de  l'artillerie,  du 

Î^énie,  et  les  dépenses  accessoires  dn  dé|tnrieAient  de 
a  guerre.  Tous  ces  articles  «  tels  qu'ils  sont  portés 
dans  le  pinn  du  ministre,  élèveront  la  dépense  to- 
tale de  l'armée,  suivant  Taris  do  comité,  h  88,198,737 
livres,  tandis  ^ue  celle  du  ministre  est  à  88,i5i,i48 
livres;  ce  qui  fuit  une  différence,  comme  Je  Pal  dit  plus 
hâiit ,  de  47,594  livres  en  plus  i  suivant  l'avis  du 
comité. 

Votre  comité  s'est  plus  éloigné  de  le  proposition  du 
ministre,  rclativetneni  au  nombre  des  soldats  aiixiliai-» 
res;  il  les  a  réduite  ù  47,936  liv.,  du  uomhre de  100,001 
livres  que  le  ministre  proposait  ;  c'est  sur  ce  nombre 
seolonitat  oail  propose  aujourd'hui  de  pronoueer.  Le 
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régime  partieulier  de  ces  trou|»|es  vous  sera  proposé 
par  M.  Eimvic  «  qui  »  eru  devoir  réserver  ce  rapport 
pour  te  momeot  prochain  où  vous  traiterez  de  Torga- 
nisation  des  gardes  nationales;  mais  je  dois  vous  aver- 
tir que  leur  dépense  ne  s'élèvera  pas  à  4  niiiliuns ,  et 
Sue  les  bénélices  sur  les  congédiés  de  rinfantcric  et 
e  la  cavalerie,  monteront  au-delà  de  3,200,000  liv. 
L'artillerie,  le  génie,  les  dépenses  accessoires ,  Tctat- 
major  de  Farmée  seront  nécessairement  Tobjec  d'un 
eianieii  particulier:  votre  comité  a  cru  devoir  vous 
présenter  sur  ces  objets  ses  vues  générales ,  soit  pot«r 
mettre  sous  vos  yeux  les  rapports  de  ces  ditt'érentes 
parties  avecrensembiedferorganisation  militaire, dont 
il  vous  propose  de  décréter  les  principales  bases,  soit 
surtout  BOttr  vous  donner  sur  toutes  les  dépenses  de 
l'armée  des  données  certaines  et  propres  à  Hxer  votre 
décision  ;  c'est  en  effet  en  connaissant  tous  les  obiets 
de  éi'penseattXfiiiels  vous  aurez  encore  à  fournir;  c  est 
en  connaissant  n'avance  les  sommes  que  ces  dépenses 
n'excéderont  pas,  que  vous  pouvez  accorder  d'aujour- 
d'hui-^ •^vecsécurUe  et  avec  connaissance  de  cause, 
ceèles- qu'exige  U  partie  de  l'armée  sur  iaauelle  nous 
proposons  de  prononcer.  Les  demandes  du  ministre 
sur  ces  «objets,  so«|l  pour  rartilierie  de  4,277,358  liv., 
poiir  he  génie  de  95  A, 320  liv.,  pour  les  dépenses  accès- 
soÉees  ite  11^304^000  liv.,  pour  Tétat-major  de  22  mil- 
lions 660  mille  liv.  :  total,  26,798,678  liv.  Assurés  de 
faôvè  dcstodudiionssurqueJques-uaesde  ces  sommes, 
noua  p«iiV9iMi  V19US.  assurer  qu'aucune  ne  sera  aog- 
OMo^xkiis  le.^aa  <iue  nous  vous  proposerons.  Le 
retard,  dd  notre  opinion  sur  ces  objets,  qui  vous  sfera' 
très  éncessMDment  présentée ,  ne  saurait  donc  appor- 
ter dfobalaeles  i  hi  décision  que  nous  sollicitons  au- 
jounji'hut  auf  tout  ce  qui  concerne  l'infanterie  et  les 
troupes  à  cheval.  U  est  instant  d'organiser  l'armée , 
rinwrêlde  la  nation,  lesort des  militaires,  !esclr« 
eoafitftneee  dont  nous  sommes  environnés ,  l'agitation 
de  TEurope,  les  événements  qui  semblent  se  préparer 
nous  L&, prescrivent  impérieusement.  L'armée  s*est 
ressentie  comme  le  corps  social  entier  de  la  secousse 
violente  qu'a  dû  produire  le  passade  dun  onire  de 
choses  ancien  et  oppressif,  à  un  orure  de  choses  tout 
nouveau.  U  est  temps  d'y  assurer,  avec  ces  lois  bien- 
faisantes, qui  sont  le  fruit  de  la  nouvelle  Constitution, 
et  qui  doivent  faire  le  bonheur  du  soldat ,  cette  disci- 
pline exacte,  sans  laquelle  il  n  est  pas  de  véritables  for- 
ces militaires,  et  sans  laquelle  les  armées  cessant  d'ê- 
tre utiles  au-dehors ,  deviennent  bientôt  redoutables 
i  la  tranquillité  du  dedans  ;  la  nouvelle  organisation 
Hilltaire  rendra  l'armée  française  aussi  imposante  à 
tos  ennemis  que  rassurante  pour  les  citoyens.  Ces 
/oupes  que  rbonneur  a  toujours  animées  et  qui  trou- 
rentau^urd'hui  un  nouvel  aiguillon  de  valeur  dans  le 
^triotisme  dont  elles  sont  enflammées ,  n'attendent 
que  l'organisatiott  que  vous  leur  préparez ,  pour  op- 
poser aux  ennemis  d'impénétrables  remparts.  Les 
idées  que  nous  vous  proposons  ont  été  lon^emps  dis- 
enté€s  avec  des  milttaîrf's  expérimentés  ;  les  légères 
modiiications  que  nous  apportons  aux  idées  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  ont  été  particulièrement  l'objet  de 
cete»ime&,et  ontété  presque  Unanimement  adoptées; 
toutes  tendent  à  augmenter  les  forces  de  l'armée,  soit 
par  le  nombre  des  individus,  soit  par  la  formation  de^ 
corps ,  sans  en  augmenter  la  dépense  ;  nous  les  pré- 
senterons à  votre  délibération,  avec  la  confiance  que 
nous  inspirent  la  réputation  des  militaires  qui  ont  coo- 
péré à  notre  travail ,  et  la  puissance  des  motifs  qui 
nous  ont  déterminés,  et  dans  le  cas  où  elles  es- 
suieraient des  oppositions,  vous  seront  développés, 
dans  le  cours  de  la  discussion,  avec  plus  d'étendue  que 
n'ont  pu  le  permettre  la  brièveté  du  temps,  et  la  mul- 
tiplicité des  objets  que  j'ai  à  mettre  sous  vos  yeux. 

Voici  la  suite  des  décrets  dans  laquelle  nous  avons 
cm  d^oir  réduire  la  partie  de  l'organisation  de  l'ar- 


mée, qui  nous  a  paru  susceptible  d'êtK  mise  en  déli- 
bération. 

ff  L'Assemblée  nationale,  délihcrant  sur  le  plan  d*or£«iil- 
aation  de  rarmêe  qai  lai  a  été  présenté  de  la  part  da  roi , 
par  le  ministre  de  la  ipaerre,  et  après  avoir  entenda  son 
comité  militaire,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  «nit  : 

n  Art.  I*'.  L*armée  aéra  composée  en  officiers ,  son»-olB- 
ciers  et  soldats  pendant  l'année  1791,  de  189,719  hommes, 
dont  143,783  en  activité,  et  4M36  soldats  auxiliaires,  non 
compris  rartilierie  |  le  génie  et  l*éut -major*  général  de 
rarniée* 

»  11.  L'armée  tetiTe  sera  divisée  dans  les  diflTérentes  armes 
en  6,430  ofReiers,  et  106,877  hommes  d'infanterie;  l,88S  offi  • 
ciers ,  et  S9,688  hommes  de  cavalerie  ;  la  diatnbation  en  sera 
faite  ainsi  qa*il  suit  : 

»  Infanterie,  Art.  III.  L'infknterie  aéra  composée  de 
100,878  hommes,  oiBciers  compris,  formant  46  régiments 
français;  et  de  11,490  hommes,  oIBcien  également  compris, 
formant  II  régiments  suisses:  total  •  113,307  hommes. 

»  Tn/anterie  fhaneaise.  Art.  IV.  Les  régiments  d'infanterie 
française  seront  de  S,O0a  hommes,  formant  quatre  bauillons, 
dont  trois  kntaillons  de  campagne,  et  on  bataillon  de  gar- 
nison; chaque  régiment  aeca  commandé  par  oa  colood ,  et 
chaqne  bataillon  par  an  lieotaaan(<«oU>nél. 

»  V.  Les  trois  bataillons  de  caoapagne  seront  chacun  de 
dix  compagnie*,  et  le  bataUlon  de  garhison  de  huit  :  chaque 
compagnie  sera  de  43  aoldats,  un  tambour,  six  caporaax, 
un  fourrier,  trois  sergents:  eu  total;  64  hommes  commandés 
par  ttit  capitaine,  on  lientMiant,  un  aous^lieuteuanL 

a  VI.  Le  nombre  des  officiers,  aou»o(BcierB  et  soldats, 
*  iiott  compris  les  offioien  «éaéraax,  aéra  ainsi  que  pour  les 
46  régiments 'd'ftnCiuttrie  fauttçaise  ;  46  colonels,  184  liente- 
'  nants-eolonels ,  «6  quarticM-maUras,  164  acyndants-nujors, 
:  I,7<8  capiulnes,  1,768  Ueutenants,  1«748  aous -lieutenants, 
184  adjudants ,  46  tambouna-maiiQr»,  6,344  sergents,  1,748  four- 
riers,   10,534   caporaux,   3,116   Umbonrs   ou   musicieas, 
75,3i>3  grenadiers,  cbaaseuis  ou  fusiliers. 

M  Appûintement»,  Art.  VIL  Le  colonel  aura  6,000  lir. 
I  d'tppofntements  par  année,  les  deux  premiers  lienteuanta- 
,  colonefs  auront  4,900  liv.^  les  deux  seconds  lieutenants-co- 
lonels 3,600  IW.,  Icaqaartiera-maitres  1,400  liv.,  les  ad^udants- 
■u^ors  1,S06  liv.,  les  capitainea  de  la  première  classe  auront 
3,700  liv.,  ceux  de  la  seconde  3,400  liv.,  ceux  de  la  troisième 
3,900  liv.,  ceux  de  la  quatrième  1,700  liv.,  et  ceux  de  la.  cin- 
quième 1,600  liv^  les  lieutenanto  auront  1,000  liv.,  les  sous- 
lieutenants  800  liv.,  les  adjudants  auront  668  lir.,  les  tam- 
bours-majors 443  liv.,  les  caporaux-Umbours  336  liv.,  les 
musiciens  363  liv.,  les  sergents-miûon  de  grenadiers  auront 
461  liv.,  de  chasseurs  463  Uv^  de  fusiUers  443  liv.;  les  aergeiila 
de  grenadiers  auront  413  liv.,  de  chasseurs  386  liv.,  de  fusi- 
liers 677  Uv.;  les  fourriers  de  grenadiers  auront  341  lir.,  de 
chasseurs  314  liv.,  de  fusiliers  305  liv.;  les  tambours  de  gre- 
nadiers auront  305  liv.,  de  chasseurs  396  liv.,  de  ftisiliera 
387  liv^  les  grenadiers  auront  369  liv.,  les  chasseurs  9C0  liv., 
les  fusiliers  361  liv.,  toute  masse  comprise. 

»  VIII.  fin  conséquence  la  dépense  d'un  régiment  d'in- 
Ihnterie  sera  de  733,699  liv.,  toute  masse  comprise;  et  celle 
des  46  régiments,  de  33,746,654  liv. 

»  infanurie  êuisse.  Art.  UC.  Les  régimeuts  suisses  seront 
de  973  hommes,  formant  deux  bataillons.  Chaqne  régiment 
sera  commandé  par  un  colooel«  i»  Uentenant-colouel,  un 

u  X.  Les  deux  bataillons  seront  chacun  de  9  compagnies; 
mie  de  grenadiers,  huit  de  fnsiUers  :  chaque  compagnie  de 
grenadiers  sera  de  40  grenadiers ,  4  appointés  oa  tambour, 
3  csporanx,  S  sergents,  on  fonirier;  en  total i  63  houames 
commandés  par  un  capitaine ,  I  lieutenant.  I  soua-liente- 
nant.  Chaqne  compagnie  de  ftisiliers  sera  de  37  fusiliers, 
6  appointés,  I  tambour,  6  caporaux,  3  sergents,  f  fourrier; 
en  total  :  64  hommes  commandés  par  I  capitaine ,  I  lienle- 
nant,  I  aons-lieutenaut. 

n  XL  Le  nombre  des  ofBciers  et  soldats  sera  ainsi ,  peur 
les  II  régiments  suisses:  Il  colonels,  Il  lieoteiiantSH^olo- 
nels,  II  majors,  33  aides'maijors ,  33  sons-aides  ma jon , 
44  porte-drapeaux,  II  quartiers-maîtres,  198  capitaines • 
196  Uentenanti,  198  sous-lieutenants,  Il  tambours-majors, 
44  prévôts,  198  fourriers,  672  sergents,  1,144  caporaux, 
1,144 appointés,  7,316  grenadiers  ou  fusiliers,  374  tamboom. 

»  Appointements,  Art.  XII.  Le  colonel  aura  13,000  liv. 
d'appointements  par  année,  le  lieutenant-colonel  8,666  liv., 
le  migor  6,600  liv.,  les  aides-majors  1800  liv.,  les  sous*sides- 
majors  1300  liv.,  les  porte-drapeaux  600  liv.,  les  qoarticr»- 
l  niaitres  1300  liv.;  les  capitaines  de  grenadiers  auront  6,801 1,, 
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jcs  ctpitainn  de  Aiailim  de  la  première  claste  •«400  liv., 
cem  dt  Ui  émMÎèmt  cluse  7«80Q  Ui^^  les  lieotenants  de 
^reoadien  aaront  1,660  li^.,  les  lieatenatita  de  ftuilivn 
1,440  iiv.,  les  sooa-lieatenants  de  grenadiers  1,100  li?.,  les 
•oa»-liratenants  de  frallters  I,lft2  Uv.;  les  tamboars-miûors 
anront  855  lir.,  les  prévôts  775  liv.,  les  foorriers,  sergents, 
caporaux,  appointés,  tambours  et  grenadier»  auront  307  liv., 
les  fourriers,  sergents,  caporaux,  appointés,  tambours  et 
rnsiliers  anront  9W  IW. 

«  XIII.  En  conséquence,  la  dépense  d*un  régiment  dMn- 
fsnterie  snisse  sera ,  tonte  masse  comprise,  de  615,799  liv.,  et 
pour  les  IT  régiments  suisses,  de  6,673,780  lir.,  et  en  com- 
prenant 20,000  liv.  accordées  en  supplément  ans  régimenu 
d'Ei-ncst  et  Steiner,  la  dépense  sera  en  total  de  6,603,789  liv. 
0  Cavalerie.  Art.  XIV.  1,888  officiers,  39,586  hommes  de 
cavalerie,  seront  divisés  en  II  régiments  de  cavalerie,  8  de 
dn^oiw  et  4  de  chasseurs. 

n  XV.  Les  régiments  de  cavalerie  et  de  dragons  aeront  de 
898  homises,  et  ceux  de  chasseurs  de  966,  formant  8  divi* 
sions  de  %  escadrons  :  chaque  régiment  sera  commandé  par 
un  colonel,  et  chaque  division  par  un  lieutenant-colonel. 

M  XYt.  Le*  escadrons  seront  chacun  de  deux  coropagnJes| 
chaque  compagnie  dans  la  cavalerie  et  lea  dragona,  sera  de 
61  hommes ,  I  trompette,  8  brigadiers,  1  foorrier,  3  maré- 
chaax-des-logîs;  en  total  :  74  hommes  commandés  par  1  ca- 
pitaine ,  I  lieutenant,  t  sous-lientenants;  dans  lea  chasseurs , 
de  67  chasseurs,  1  trompette,  8  brigadiers,  I  fourriert 
a  maréchaux-de^ogis;  en  total  :  80  boamea  commandés  par 
I  capitaine,  I  lieutenant  et  9  aoos-lievtenants;  il  sera  attaché 
en  outre  à  chaque  escadron  I  capitaine^ieulenant. 

»  XVII.  Le  nombre  des  qflielen,  aooa-olBcien»  cavaliecs, 
dragons,  et  chasseurs,  non  compris  les  olBcsers-géneranx , 
sera  ainsi ,  pour  les  3t  régiments  dea  troupes  Â.  cheval  ; 
32  colonels,  96  llentenants-eotoaels,  88  quartiecs-ma lires ^ 
576  capiuines,  384  lieutenants,  768 aoos-lieutenants,  96  ad- 
jDd;<nts,  l,ST6  marécbaux-dee-logis,  384  fburrien,  3,073  bri- 
gadiers, 14,486  cavalien,  364  trompetica;  lolal  ,11,476  hom- 
mes. 

a  XVIII.  Le  colonel  aura  6,000  UTteod^appoiataments  par 
année,  le  premier  lieotenant'eolonel  4,400  livres,  le  second 
lieat<'nant-colonel  4,000  livres,  le  troisième  Ueslenant-colo* 
ne]  3,600  livres ,  le  qnartier-maltre  1,460  livres.  Lea  capitaines 
de  la  première  classe  anront  1,800  livf  es ,  ceux  de  la  seconde 
classe  anront  3,900  Kvres,  ceux  de  It  troisième  1,600  livres^ 
les  lieutenants  auront  I,I00  livrée,  les  sous-lieolenanis  800 1. 
Les  s4indants  dans  la  cavalerie  anront  758  livras ,  les  mare- 
chaox-des-logis  en  chef  661  livres,  les  maréeluiax-de»Jofia 
ordinaires  516  livres ,  les  fourriers 449  livres,  les  brlgadiem 
413  livres ,  tes  trompettes  497  livres ,  les  cavaliers  36k  livrée. 
Dans  les  dragons  et  les  chaaseurs,  les  adjudants  auront 
750  liyres,  les  maréchaux-des-logis  en  chef  643  livrée  «  les 
naréchanx-des-logb  ordinaires  607  livres,  les  foorriers 
441  livres,  les  brigadiers  405  livres,  les  trompettes  489  liv., 
les  dragons  et  les  chasseurs  361  livres. 

1  XIX.  En  conséquence  la  dépense  d*nn  régiment  de 
esvalcrie ,  tonte  masse  comprise ,  sera  de  670,006  livres ,  et 
poar  II  régiments  de  cavalerie  8,189,400  livres.  La  dépense 
d*an  régiment  de  dragons  sera  de  666,456  livres,  et  pour 
9  régiments  5,347,648  livres.  La  dépense  d'un  régiment  de 
chaueun  sera  de  713,889  livres,  et  pour  11  régiments 
8,5!>4,56$  livres.  La  dépense  de  89  régiments  de  troupes  à 
cheval  sera  de  33,061,716  livres.  » 

Ce  rdpport  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements  qui  suivent  la  lecture  du  projet  de 
décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

—  M.  CocREBBL  :  Un  paquet  a  été  envoyé  a  l'As- 
semblée  nationale  par  rassemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  ;  des  commissaires  de  la  colonie  demandent 
qu  il  leur  soit  remis ,  ils  désirent  aussi  être  entendus  à 
la  barre. 

M.  Babnatb  :  11  a  été  en  effet  adressé  différentes 
pièces  à  l'Assemblée  nationale  par  rassemblée  géné- 
rale de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  et  ces  pièces  ont 
été  portées  au  comité  des  colonies. 

Au  nombre  de  ces  pieuses  est  mi  arrêté  de  l'assem- 
blée générale ,  par  lequel  elle  déclare  que  les  lois  qui 
concernent  le  régime  intérieur  de  la  colonie ,  prépa- 
rées et  décrétées  dnns  son  sein ,  ne  peuvent  être  sou- 
mises qu'à  la  sanction  du  roi  ;  et  quelques  autres  dis- 
positions contraires  aux  principes  énoncés  dans  les 


instructions  que  FAssemblée  nationale  a  adressées  anz 
colonies^ 

Parmi  ces  pièces  est  une  adresse  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée  nationale , 
par  laquelle  elle  lui  demande  de  consacrer  ces  prin- 
cipes. 

L'arrêté  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue 
est  privé  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  de  la  con- 
sistance. Il  a  été  rendu  avant  que  l'assemblée  générale 
ait  été  confirmée  par  le  vœu  des  paroisses ,  quoique 
vos  instructions  portent  formellement  que  les  assem- 
blées coloniales  ne  pourront  légitimement  énoncer 
lear  vœu  qu'après  cette  confirmation ,  et  auoiqiie  cette 
assemblée  elle-même  ait  cru  nécessaire  de  demander 
a'ux  paroisses  celte  confirmation  qu'elle  n'a  point  en- 
core obtenue.  Il  a  été  rendu  contre  l'opinion  et  le  vœu 
de  la  colonie,  qui  s'est  manifesté  de  la  manière  la 
plus  éclatante  en  faveur  de  vos  décrets  et  de  nos  ins- 
tructicns. 

Il  est  à  remarquer  que  quelques  membres  qui  ont 
déterminé  cet  arrêté  par  lequel  l'assemblée  j^érale 
n'entend  soumettre  ses  décrets  sur  le  régime  iiviérieur 
qu'à  la  seule  sanction  du  roi ,  étaient ,  il  y  a  quelque 
temps ,  dans  tous  leurs  principes ,  des  républiosms 
décidés.  Lorsque  l'autorité  dn  roi  existait  seule  dans 
la  colonie,  ils  paraissaient  ne  vouloff  reconnaître  que 
l'autorité  de  1  Assemblée  nationale;  lonafne  les  dé- 
crets arrivent  dans  la  colonie,  ils  ne  soomettent  leurs 
lois  intérieures  qu'à  la  sanction  du  roî. 

Mais  le  bon  esprit  et  l'attachement  des  ookms  doi- 
vent rassurer  contre  les  dispositions  de  quelques  per- 
sonnes malintentionnées.  Cet  attachementesttel  que , 
dès  le  premier  moment  où  rassemblée  générale  a  été 
accusée  de  nourrir  des  idées  d'indépendâiiee,  die  a 
été  obligée  de  protester  de  sa  fidélité  à  la  nation  fran- 
çaise, pour  calmer  les  mouvements  d^animadirersion 
qui  s^élevaient  de  toutes  parts  contre  elle. 

Je  demande  que  l'examen  des  pièces  arrivées  de 
Saint-Domingue  soit  renvoyé  au  comité  des  colonies 
pour  en  être  Cail  rapport. 

M,  CocHEREL  :  Pour  éclaircir  ces  discussions  v  il  faut 
faire  lecture  de  la  pièce.  Il  n'existait  pas  de  comité 
des  colonies  ;  mais  vous  en  aviez  nommé  un  contre  le- 
quel les  colons  réclament,  uniquement  pour  vous 
mettre  en  état  de  porter  le  décret  que  vous  avez  rendu 
il  y  a  plusieurs  mois.  Il  n'y  a  donc  plus  de  mission. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée,  et  la 
séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

siANCB  DU  JSUDl  29  JUILLET. 

• 

On  ftilt  lecture  da  prooés-veriial.     •** 

Snr  Tobservation  de  pliuienrs  membres,  M.  Grégoire 
Perotin ,  qui  y  était  indiqué  soas  le  nom  d^abbé  de  Bsr- 
mond ,  l*est  sons  son  nom  de  famille. 

M.  Aewmull  :  Un  particnlier  nommé  Kiolle,  a  été  arrêté 
à  Bonrgoin,  mnni  de  papiers  snspects.  Je  demande  qne 
TAssemblée  ordonne  la  translation  de  ce  partiealier  dans  les 
prisons  de  Paris,  et  Rapport  de  ses  papiers «o  comité  des 
recherches. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Regnanll ,  TAssemblée 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qa'il  sera  a4j<>*"t  *a  co- 
mité nommé  hier,  poor  faire  à  l'Assemblée  oa  rapport  snr 
l'ordre  de  Malte,  deox  membrea  dn  comité  dont  on  a  dé- 
crété la  nomination,  pour  examiner  nos  traités  et  nos 
relations  polifiqnesaveo  les  poiasances,  et  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée,  w 

—  M.  Merlin  fait  une  proposition  qui  est  appuyée 
par  M.  Estourmel ,  et  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  charité  son  président  de  se  retirer 
par-devers  le  roi ,  pour  aopplier  Sa  Majesté  de  donner  des 
ordres  anz  ci-devant  étals  dn  Cambrésis  de  cesser  dès  i*e 
moment  tonte  fonction,  conformément  au  décret  dn  2S  de* 
cembre  1789,  concernant  la  formation  des  assemblées  admi- 
nistratives, et  de  remettre  incessamment  sons  inventaire  an 
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directoire  da  département  du  ITord,  tons  les  titres  et  pa- 
piers afférents  à  l*adiuinistration  da  Camhrèsis.  w 

— Sur  un  rapport  de  M.  Gtiillotin,  l*Âssemblëe  rend 
le  décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  des  commissaires, 
et  par  suite  des  décrets  da  10  jain  et  6  jailleti  aotorise  la 
manicipatité  de  Paris  à  faire  évacuer  le  couTent  des  capa- 
cins  de  la  rae  Saint-Honoré,  poor  être  emplnyè  unx  divers 
adages  relatifs  aa  service  de  1* Assemblée,  et  qui  seront  in> 
diqaés  par  les  commissaires.  Elle  charge  la  munictpalHé  de 
Paris  de  prendre  aor  les  fonds  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, par  le  décret  da  6  juin ,  let  sommes  nécessaires  pour 
assurer  des  moyens  de  subsistance  aux  religieux  de  ces  deux 
maisons, soit  qa*ils  veuillent  être  transférés  dans  un  antre 
couvent  de  leur  ordre ,  soit  qu*Us  déclarent  roiiloir  jouir 
du  bénéfice  des  décrets  des  19,  10  fév.  et  SI  mars  derniers.» 

— M.  ESTOUBMKL  :  L*Assembl^a  ajourne  ,  au  mcH 
ment  où  les  corps  administratifs* seraient  formes,  la 
détermination  des  dispositions  relatives  aux  dépenses 
faites  pour  les  assemblées  de  baillinges  où  les  déjmtës 
à  l'Assemblée  nationale  ont  été  élus«  Les  administra- 
tions de  dé()artement  et  de  district  sont  presque  toutes 
formées.  Ce  serait  le  moment  de  renvoyer  cet  objet  où 
comité  des  linances.  —  Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  M.  Menou  :  Je  suis  Chargé  par  vos  commissai- 
res ,  de  vous  annoncer  que  les  ordres  donnés  par  le 
ministre ,  pour  le  passage  des  troupes  autrichiennes., 
ont  été  révoqués ,  et  que  les  courriers  extraordinaires 
doivent  arriver  aujourd'hui  dans  les  différentes  places. 

M.  Haramburb  :  Les  permissions  de  laisser  passer 
quelqties  baUiillons  sur  quelques  langues  de  terrain , 
ont  toujours  été  accordées  sans  nulle  difliculté.  La 
seule  |)récnution  d'usage  étiit  de  faire  déposer  dans 
des  caisses  les  armes  qu'on  rendait  après  le  passage 
effectuée.  Il  y  a  beaucoup  d'inconvéuieuts  k  nivoquer 
une  permission.... 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  Joof. 

Sut  te  ^e  ladiscus^ion  sur  l'organisation  de  l*  armée, 

U.  Larochepoiicault-Liangour  :  Je  demande  ri 
l'Assemblée  peut  délibérer  sur  la  matière  qui  lui  est 
soumise.  Si  1  initiative  appartenant  au  roi ,  on  peut 
discuter  avant  que  le  ministre  se  soit  expliqué  sur  les 
changements  qu*on  se  propose  de  faire  au  pian  arrêté 
par  le  rot. 

M.  Froment  :  Trois  plans  sont  présentés  â  la  dis- 
cussion. 

Le  ministre  vous  propose  une  dépense  de  88, 151, 153 
livres  pour  une  armi*e  ue  \bt  mille  hommes ,  toujours 
en  activité.  Le  comité  propose  une  armée  de  153,953 
hommes  en  activité ,  et50,666  soldats  sédentaires  dans 
les  di^artements  :  Il  n'offre  pas  de  plan  de  dépense. 

M.  Êmoric  propose  120,000  soldats  actifs  et  70,000 
auxiliaires,  sans  excéder  la  dépense  du  plan  du  mi- 
nistre. Cette  disposition  m'a  d'abord  séduit  ;  mais ,  en 
me  plaçant  au-delà  d'une  campagne,  je  me  suis  re« 
présenté  que  la  mort ,  la  maladie  ou  d'autres  accidents 
pourritient  alors  rendre  les  auxiliaires  insufiisants ,  et 
forcer  à  recourir  à  d'autres  moyens.  Si  les  objections 
que  j'ai  à  présenter  déterminent  à  rejeter  sous  ce  rap- 
port le  plah  de  M.  Emerlc ,  il  arriverait  nécessaire- 
ment la  même  chose  aux  soldats  sédentaires  proposés 
par  le  comité.  Alors  la  supériorité  du  plan  du  minis- 
tre serait  démontrée.  Une  armée  active  de  120,000 
hommes  serait  trop  faible  pour  défendre  nos  frontiè^ 
rcset  noscAtes;  des  soldats  qui  recevraient  une  demi-» 
paie,  qui  pourraient  pendant  20  années  ne  faire  aucun 
service ,  offrent  une  dépense  considérable  et  inutile  ; 
ils  présentent  beaucoup  d'autres  inconvénients.  La 
plupart  seraient  mariées  ;  s'ils  étaient  obliges  de  mar- 
cher, qui  nourrirait  leurs  femmes  et  leurs  enfants? 
L*Etat^  sans  doute;  ce  serait  un  devoir.  Ne  marche- 
raient-ils pas  avec  chagrin  et  a  regret?  Et  nous  savons 
Sue  le  regret  produit  dans  nos  régiments  une  maladie 
ésastrcuse.  Les  hommes  mariés  ne  sont  pas  de  bons 
soldats;  l'expérience  l'a  prouvé.  Ils  deviennent  des 


blanchisseurs,  des  tailleurs,  de^  vivandiers,  pour 
trouver  mo^en  de  secourir  leur  famille  :  enfin  au 
lieu  de  70  mille  hommes  on  se  trouverait  bientôt  ré- 
duit i  50  mille ,  qui  ne  vaudraient  pat  des  soldats  qui 
servent  par  inclination,  qui ,  dévoués  à  la  guerre ,  ne 
retournent  dans  leur  famille  que  par  des  semestres  li- 
mités. Pour  apprécier  les  diliérenced  qui  se  trouve- 
raient eutre  ces  deux  espèces  d'armées ,  préseittez-les 
su  choix  d'un  général  expérimenté.  Turenne  aurait 
dit  :  Je  demande  de^  soldats,  et  il  n'aurait  pas  pris 
votre  armée  composée  d'auxiliaires.  Après  vingt  ans , 
la  moitié  sera  hors  d'état  de  servira  il  en  coûtera  des 
dépenses  considérables  de  rassemblement,  et,  comme 
il  est  toujours  arrivé,  la  plus  mauvaise  armée  sera  en- 
core la  plus  chère.  Vous  nVvitei-ez  pas  le  danger 
trop  certain  de  déterminer  le  soldat  a  quitter  son  uié- 
tier ,  après  six  ans,  pour  aller  jouir  aune  deoii-paie 
oui  n'exigera  peut-être  pas  de  service.  KJn  honuue 
s  engage  a  16  ou  17  an»,  à  t%  ou  28  il  quitterait  le  ré- 
giment et  entrerait  dans  les  auxiliaires.  On  dit  qtic  ces 
troupes  seront  composées  de  soldati  dressés  ;  oui,  iJs 
seront  dressés,  mais  ils  ne  seront  pas  formés:  un  sol- 
dat ne  se  forme  que  dans  le  cours  de  son  second  en- 
gagement. Supposons  les  auxiliaires  établis ,  alors  la 
mort ,  les  maladies,  les  retraites  â  Tige  de  5U  ans, 
occasionneront  un  mouvement  parmi  eux  ;  ou  ne 
pourra ,  pour  les  conserver ,  faire  des  recrtitenients 
que  dans  l'armée  active,  ainsi  l'institution  des  auxi- 
liaires nuirait  à  la  solidité  de  Tannée  active,  et  détrui- 
rait les  troupes  en  activité. 

Le  plan  qui  comporte  un  tel  établissement  ne  peut 
donner  une  bonne  armée  :  port(«  k  20U,00U  hommes, 
elle  ne  vaudra  jamais  les  150,000  que  présente  le  plan 
du  ministre.  Dans  ce  plan  l'ariitée  peut  être  augmeutée 

Sour  le  premier  pieti  de  guerre  de  30,0U0  soldais ,  en 
oublant  les  régiments  étrangers,  et  en  accroissant 
les  nôtres  par  les  légions,  (juand  le  salut  de  TEtat 
exigera  qu  on  prenne  des  dispositions  plus  foriiiida- 
bles ,  ne  trouvera-t-on  pas  parmi  les  gardes  luitiona- 
les  des  jeunes  gens  vigoureux  et  libres,  des  volouUii- 
res  déjà  exerces  au  nianiemeut  des  armes,  aux  ëvulu- 
tions  militaires,  qui «erviraient  pendant  une  campa- 
gne, n'ayant  nul  souci  que  de  rentrer  dans  leur  patrie 
avec  des  lauriers?  (On  applaudit.)  Je  demande  si  une 
armée,  ainsi  recrutée ,  ne  serait  pas  la  plus  fière  ,  la 
plus  formidable  de  TEurope.  Autrefois  les  habitants 
de  la  Franche-Comté  ne  trouvaient  pas  à  se  marier, 
s'ils  n'avaient  fait  un  ou  deux  engagements.  Peut-on 
douter  que  cette  émulation  «  cet  htmui*ur  tnilitaire  ue 
se  renouvellent  aujourd'hui  ;  qu'en  servant  dans  far» 
niée,  c'est  vraiment  la  patrie  que  Ton  sert?  Croit-on 
qu'il  serait  nécessaire  ue  consulter  les  registres  du 
contrôle  des  départements,  autrement  que  pour  con- 
naître ceux  dont  ce  ne  serait  pas  le  tour  de  faire  la 
campagne?  (On  applaudit  encore.)  Ainsi  le  premier 
et  le  second  pied  de  guerre  seraient  assurés  ;  la  naticm 
serait  dispensée  de  payer,  pendant  20  ans  de  paix,  des 
auxiliain*s  qui  ne  seraient  que  de  mauvais  soldats ,  et 
dont  l'institution  aurait  énervé  l'armée.  Je  pense  donc 
que  le  meilleur  plan  est  celui  qui  doune  150,000  hom- 
mes sans  auxiliaires.  Je  ne  vois  de  changements  à 


minée  par  lui  seul.  L'Assemblée  doit  seulement  se 
borner  à  iixer  à  peu  près  le  nombre  des  individus 

âui  composeront  l'armée  et  celui  des  différents  gra- 
es,  et  les  dépenses  générales  et  accessoires. — M.  Fro- 
ment présente  un  projet  de  décret,  rédigé  dans  les 
vues  qu'il  a  développées. 

M.  BouTHiiJER  :  Le  comité  propose  de  doubler  les 
régisseurs  de  toutes  les  armes,  et  ue  composter  les  ré- 
giments d'infanterie  de  4  bataillons,  au  heu  de  deux; 
ceux  de  cavalerie,  de  6  escadrons,  ou  lieu  de  3.  Ce 
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doublement  ne  peut  se  faire  sans  des  reformes ,  sans 
dM  incorporations.  H  rend  le«  corps  beaucoup  plus 
nombreux;  et  sous  ces  différents  rapports,  il  présente 
de  grands  inconvénients.  Les  réformes  sont  toujours 
fIcSeuses  pour  les  individus  sur  lesquels  elles  por- 
tent. S*il  s*a^t  de  ^ades  supérieurs,  récomperiM  des 
talents  et  deîs  anciens  services ,  la  réforme  est  décou- 
rageante pour  les  anciens  of liciers  de  raniiée.  Le  dou- 
blement donnerait  une  moindre  proportion  de  grades 
•t  détruirait  Tespérance  de  Tavancement.  Qui  pour* 
mit  parvenir  à  son  tour  avant  un  âge  très  avancé ,  et 
auquel  un  officier  n  est  plus  propre  pour  le  coumi.m- 
dement?  Les  incorporations  dans  des  temps  ordinai- 
res où  la  subordination  était  entière ,  ont  occasionné 
des  divisions.  Que  seraitnse  dans  un  moment  où  les 
régiments  se  sont  permis  des  opérations  politiques, 
où  ils  sont  devenus  des  corps  drlihéraiits  1  Si  deux  ré- 

finients  n*unis  avaient  des  opinions  différentes,  corn- 
ien  u*éprouverait-on  pas  de  malheurs  !  Me  pourrait- 
on  pas  redouter  qu'ils  ne  se  battiss<'nt  Tun  contre 
rautre?  Il  est  des  régiments  que  des  villes  de  garni- 
sons ne  voudraient  pas  laisser  partir.  Puur  exécuter 
ce  plan,  il  faudrait  que  la  subordination  fût  entière- 
ment rétablie  ;  mais  je  veux  que  les  craintes  soient  il- 
lusoires. N'y  s*l*il  pas  dans  la  guerre  des  avancements 
plus  rapides?  Si  vous  réunissez  les  corps,  les  rangs  s  y 
formeront  d*aprè«  Tancienneté  des  services ,  et  les 
ofliciers  qui  auront  gagné  le  leur  par  les  dangers  et 
les  fatigues  de  plusieurs  campagnes  le  perdront.  Vos 
besoins  de  défense  ont  été  c^ilculés  par  notre  comité 
d'accord  avec  le  ministre  ;  mais  la  guerre  exige  des 
accroissements  :  il  iaut  un  nombre  de  cadres  propres 
à  recevoir  des  augmentations,  Ces  cadres  précieux  k 
conserver  sont  les  bataillons  et  les  compagnies.  Si  les 
bataillons  sont  portés  à  leur  plus  grande  force,  au 
moment  où  Ton  entrera  en  guerre  il  en  faudra  for- 
mer de  nouveaux,  et  cette  méthode  alors  défectueuse 
deviendra  encore  nuisible  pendant  la  paix.  C'est  intro- 
duire des  difl'érences  d'ofhciers ,  c'est  en  créer  pour 
les  condamner  à  dresser  des  recrues ,  non  pour  des 
troupes  qu'ilscommanderont,  mais  pour  d'autres  com- 
pa^ies.  N'est-ce  pas  détruire  l'atLichement  oui  doit 
exister  entre  les  ofliciers  et  les  soldats,  les  soldats  et 
les  ofliciers?  Comment  cet  intérêt  neut-il  exister  en- 
tre des  hommes  qui  ne  se  voient  qu  en  passant? 

On  peut  s*autoriser ,  il  est  vrai ,  de  l'exemple  des 
troupes  étrangères  où  il  y  a  des  bataillons  à  la  suite 
des  régiments  ;  mais  tenons-nous-en  à  notre  propre 
exempus.  On  n'aura  rien  à  ajouter  à  l'utilité,  à  ta  per- 
fection de  l'armée  en  détruisant  les  véritables  abus 
qui  existent  dans  Tintrigue,  l'arbitraire  de  la  disci|)li- 
ne,  les  minuties  fatiguantes  de  quelques  commandants, 
etc.  Laissez  les  régiments  d'infanterie  composés  de 
deux  bataillons;  qu'en  temps  de  guerre  ceux  des  gar- 
nisons soient  remplacés  par  des  compagnies  moins  en 
étiit  de  servir,  laissez  les  régiments  de  cavalerie  com- 

f>osés  de  trois  escadrons,  les  brigades  de  trois  batail- 
ons  et  de  trois  escadrons  ;  placez  à  la  tête  des  offi- 
ciers, non  comme  colonels,  mais  comme  inspecteurs. 
92  régiments  d'infanterie  de  2  bataillons,  64  régiments 
de  Ciivalerie  de  3  escadrons,  donneront  le  même  nom- 
bre de  troupes  que  le  doublement  proposé  par  le  co- 
mité. Cette  formation  ofl'rira  plus  de  facilité  pour  le 
service  et  pour  la  subordination.  A  la  vérité ,  en  aug- 
raent'int  les  ét«its-mnjors ,  elle  augmentera  les  dé|>en- 
ses;  mais  avec  C4*tte  augmentation,  il  est  toujours  pos- 
sible d'avoir  152,000  nommes  en  activité.  Vous  avez 
décrété  que  l'initiative  appartenait  au  roi.  Vouloir 
prononcer  définitivement  sur  un  nouveau  plan ,  ce 
serait  aller  contre  votre  décret,  ce  serait  outre-pas- 
ser  les  pouvoirs  où  vous  vous  êtes  vous-mêmes  cir- 
conscrits. Présenter  au  roi  vos  observations ,  voilà 
votre  devoir:  déterminer  le  nombre  des  individus 
de  Tarmée  active  et  de  Tarmée  auxiliaire  de  ^nua 


crades  et  armes,  régler  la  dépense,  voilà  votre  attribu 
Uon. — M.  Bouthilier  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 

—  M.  le  président  invite  le  comité  ecclêsiastiqae  à  s'at 
•embler  snr-le-champ  poar  déUberer  sar  an  paqaet  concer 
nant  M.  le  cardinal  Eohan,  et  anr  lequel  il  est  pressant  dt 
prendre  an  parU. 

— M.  Victor  Broqlib  :  Le  plan  dont  Tensemble  a 
été  présenté  hiernar  le  comité  militaire,  paraît  fondé 
sur  des  bases  soliaes,  appropriées  aux  circonstances  et 
à  l'intérêt  de  la  liberté;  il  est  tellement  combiné  d'a- 
près tous  les  principes  constitutifs  d'une  bonne  armée, 
que  je  ne  crois  nas  avoir  à  en  développer  les  avanti- 
ges.  Je  vais  me  Dorner  à  examiner  les  points  princi- 
paux dans  les(|uels  le  comité  ditlêre  avec  le  ministre. 
Le  premier  (*st  la  réduction  de  4  hommes  par  compa- 
gnie, qui,  par  cette  opération,  se  trouverait  portée  de 
54  à  50  hommes;  cette  diminution  jiriverait  un  régi- 
ment de  150  hommes,  excédant  nécessaire  pour  Tes 
maladi(*s  et  autres  accidents  imprévus.  Ainsi ,  sous  ce 
premier  rapport,  je  crois,  avec  lecomité,  qu'il  est  utile 
d'avoir  des  compagnies  de  54  hommes:  elles  présen- 
tent encore  l'avantage  de  pouvoir  manœuvrer  sur  un 
grand  front  et  d'assurer  le  coup  d'œil  des  ofliciers. 

Le  ministre  emploie  ces  4  hommes  à  former  des 
lésions,  ({ui  me  paraissent  inutiles  pendant  la  paix,  et 
qui  présentent  une  augmentation  considérable  d'offi- 
ciers et  d'ébts-majors.  Il  sera  facile  de  faire ,  pour  la 
Suerre,  une  infanterie  légère  ;  le  service  présente  plus 
i*  dangers;  et  quand,  sous  le  régime  arbitraire ,  Té- 
mulation  de  la  gloire  formait  rapidement  ce^  corps , 
peut-on  douter  qu'ils  ne  se  forment  avec  une  rapidité 
plii«;  grande  quand  tous  les  Français,  à  l'amour  de  la 
gloire,  joignent  le  patriotisme  et  le  courage  de  la  li- 
berté? Je  crois  qu'il  m'est  permis  de  dire  que  mon  ï)ère 
pensait  qu'il  ne  faut  former  les  troupes  légères  qu'au 
moment  où  Ton  entre  en  campagne.  —  La  seconde 
diflerence  porte  sur  l'institution  dès  lieutenants-colo- 
nels pour  chaque  bataillon;  le  ministre  la  regarde 
comme  inutile  .i  l'égard  du  quatrième  bataillon:  mais 
ce  bataillon  étant  un  batiillon  de  garnison ,  devant 
servir  à  donner  aux  soldats  malades  du  ri*pos  et  des 
secours,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  sa  tête  un  ofiicier 
expérimenté  et  élevé  en  grade. — Troisième  diflerence. 
Le  ministre  compose  les  régiments  de  cavalerie  et  de 
dragons  de  quatre  escadrons,  et  le  comité  de  six;  cette 
dernière  formation  est  plus  anslogue  à  celle  de  Tin- 
fanterie;  les  corps  nombn'ux  ont  de  grands  avantages 
à  la  guerre  :  le  grand  Frédéric  a  consacré  ce  principe 
par  ses  ouvrages,  par  ses  institutions ,  et  plus  encore 
par  ses  victoires.  Une  considération  puissante  a  dé- 
terminé votre  comité  à  adopter  celte  formation;  il  lui 
a  paru  nécessaire  de  resserrer  un  plus  grand  nombre 
de  soldats  sous  le  même  drapeau ,  dans  les  liens  de  La 
fraternité ,  et  d'établir  une  unité  d'intérêt  et  d'action. 
L«>s  mqtifs  du  comité  sont  les  mêmes  à  l'ésard  des 
brigades.  —  Quatrième  différence.  Le  comité  a  pertsé 
que  le  seul  moyen  d'attacher  les  ofliciers  généraui 
aux  soldats,  était  de  mettre  un  maréclial-<le-camp  à 
la  tête  de  cha(]ue  régiment,  sous  le  nom  de  gf'nrral" 
colonel;  il  aura,  pour  ainsi  dire,  une  famiMe  militaire* 
il  s'empress<Ta  de  mériter  IVstime  de  ses  soldats,  qm 
de  leur  côté,  seront  conduits  par  rémulation  natu- 
relle à  tout  soldat  français,  et  par  le  désir  d'obtmir 
des  éloges  de  leur  clief^ supérieur  :  le  régime  pater- 
nel, si  recommandé  par  les  plus  grands  généraux,  sera 
réalisé.  Le  ministre  a  cru  qu'il  SiTait  dangensix  de 
fairt*  nerdre  au  grade  de  colonel  l'importance  ((u'il  te- 
na  t  (le  sa  supériorité;  cependant,  à  la  guerre,  le  co- 
lonel est  toujours  aux  ordres  d'un  ofncier  général. 
Peut-il  crahidre,  pendant  la  paix,  d'être  ce  qu*il  a 
toujours  été  dans  un  inoinent  plus  intiTessant  pnnr  sa 
gloire?  MM.  Luckner  et  Piiiségur,  ayant  été  appelés  au 
comité,  la  grande  majorité  a  été  pour  l'institution  des 
généraux-coIon(*Ls. 


«  \é,ir 


t   II   : 


lirnt  lit  iirrnJra  dn  mlonUÉm  poor  tllei 
■<*ni,  •<  prnDTC  qu«  lonjonri  leitronpra  li-gcrr*  dut 
Dt  fiiT  iiriK*  bon  (îr  la  liinr; 

■■  An  nnmbre  d'iieidrniii  dont  an  régional  dnii  rtn 
IBpCMc .  1i>  nombrp  dnh  ttir  rrjdé  |>out 
■lent!  qn'cntnlnpriirnt   jt»c  cllti  IM 


!t  de  l'irtiltrrir:  «lie  rcomuii 


.e  donc  igu'uri  dpcr^te  de  iiuuTCau  la  dtr- 
pnnr,  puttuiiVllr  eal  plus  consldi'rable;  i)U'oii iti'uidr 
mmatf  quel  plan  doit  être  discuté ,  et  qu'on  ;i|tplii|uc 
Wmmitgmeiit  A  chiiquc  nrtidi:  les  observatiuiis  dtiiit 
Ib  panillroul  susceptiDli-s. 

M.  TouUMesoH  :  Il  faut  présenter  la  question  ttet- 
VnuM  :  iBCorponra-t-on  ,  oui  uu  no»?  Un  pnsseri 
nsaite  nu  délaîb  qui  jusqu'alors  seront  iiiuLles. 

H.  Siinr:  L'incorporât  ion  n'est  pas  le  but,  elle 
eat  Maleineiit  le  moyen. 

H.  iuauMMB  LAMStu  i  11  est  très  iniportint  de 
M  pat  tmpiditr  la  discussion  de  s'i'tendre  sur  tel  on 
M  olfiel*  La  question  promisre  pitr  H.  Toulongeoii  tie 
■mit  pas  la  premito  à  discuter.  Il  n'est  point  exact 
dé  dire  It  plau  du  comité,  le  plan  du  minixlrc, 
b'aprii  les  principes  Go»stituUuiinel&  que  vous  btcz 
établis,  lecoDuiléu'a  pas  de  plan  sur  l'urgauisatiou  de 
Ttrinée  ;  Il  a  une  opinion  sur  le  plan  présenté  de  la 
Hrt  du  roi.  Urne  semble cepeudimtiiueratlentioii  de 
rAswmblée devrait  être  lis>le  particulièrementsurlcs 
Bftmien  orticlei  du  projet  de  décret,  et  sur  les  lég^- 
ttk difliétf Dces  qui  se  tranvint  entre  ces  trois  articles 
rt  les  parties  correspondantes  du  plan  pré^Jité. 

U.  BuuEAut  ;  En  délilx'rant  sur  les  trois  premiers 
UtielH  on  nr^ju^jjt  un  objet  important.  Quand 
vous  Mim  aétermiu«!  le  nomlire  d'hommes,  la  quo- 
tîlé  des  individus  de  cliaaue  grade  ,  vous  nura:  tout 
M.  L'açrégutioD  indiviauelfe ,  ou  la  rnrmutioii  en 
MqwiUUUlsim,  est  un  acte  |iurf  ment  du  pooroir  exA- 
MiliL  D'aprii  les  bues  que  vous  uvei  poM^Ji,  toD  ao- 
tion  doit  avoir  une  certaine  latitude.  Ecartri  done 
l'artiole  Ul  qui  porte  qiu  l'iuIiBlerie  sera  ouap«k£e 
dttaBlderé(^iiMBtB. 

amn  a»  la  «Aakcr  va  mmi  M  jdiluv. 

H.  AuaANDU  Litmcri  ;  Le  préopintnt  ne  t«ppetl« 
MS  la  déoKl  par  lequel  l'Assemblée  a  reconnu  qu'elle 
«mt  Itter  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  : 
Muiid  le  CdtDlté  aura  dit  qu'il  jr  aura  46  colonels  dans 
nufâULene,  ne  sera-ce  [las  absolument  la  même  cliose 
que  s^l  disait  qu'il  y  aura  46  régiments? 

M.  BuBiAUx  :  Oui  ;  mais  en  disant  cela  on  n'aura 
pas  6t^  au  poaroir  exécutif  le  droit  de  faire  un  régi- 
ment de  deux  bataillons;  dedunucr  ou  de  ne  pas  don- 
ner un  lieutennut-cutoncl  à  tel  bataillon,  i'ajauterai 
quel'opiuiuaducouiilé,  quaudil  tixeàâ4  liuniuiesk 
oumbrc  des  individus  formaal  lescoin|>agiiii's,  ûteau 
pouvoir  exécutif  la  facilité  d'établir  des  troupes  1^ 
gères. 

M.  NoAiLLES  :  Je  désirerais  qu*on  fit  ce  qui  s'est  toit- 
jours  pratiqué;  qu'on  ItiiuHt  discuter  librement  non 
seulement  les  bast-s  du  pian,  mais  encore  tous  ses  dé- 
tails :  on  le  resserrerait  ensuite  dans  un  ordre  de  ques- 
tions sur  lesquelles  lu  discussion  serait  determinément 
liiée.  Doux  militaires  éclain's,  qui  joignent  à  l'habi- 
tude de  réflécliir  sur  ces  matières  nue  Iris  sTniide 
ncpérh'ilce,  ont  attaqué  les  plans  nrrsenti's  :11s  ont 
tt^iuvf'  &,\m  celui  du  ministre  des  <Iéfectuosit('5  qu'ils 
se  sont  attachés  à  combattre.  U  eiit  Kaus  doute  impur- 
binl ,  pour  éclnircr  l'Asseuihléc .  d'écouter  avec  soin 
toutes  les  mitions  de  cette  nature  i|ui  pourront  élrc 

[in'si'ntécs.  Je  demande  dune  qu'aniounChui  toutes 
a  gpinions  soient  entendues ,  de  la  ninnîcrc  qu'il 
1"  £A-i*.  —  TamM  V. 


plaira  i  chacnn  d'établir  ta  discussion  ;  demain  l'A»- 
semhlëe  lUera  les  questioiM  sur  lesquelles  elle  voudra 
successivement  prononcer. 

H.  DU  Cbatelet  :  Il  f  a  des  défauts  dans  le  plan 
du  niiiiistre  et  dans  celui  du  comité  :  pour  établir  les 
avantages  de  l'un  sur  l'autre ,  il  faudrait  entendre  le 
ministre  comme  le  comité  a  été  entendu.  Jr  ne  vois 
pus  c<  i|u'i)  f  aurait  d'avantageux  à  porter  tes  régi- 
meiiLs  d  luranterie  à  quatre  bataillons,  ceux  de  cava- 
it-Tie  a  SIX  escadrons.  Dans  la  dernière  guerre  doue 
n-giiNi-nts  de  quatre  balailtuns  avaient  été  formés. 
L'XsM;nibliv  des  ms[>ecteurs  en  1774  voulut  tes  dé- 
truire :  les  raisons  qui  pouvaient  y  dt'teruiiner  étaient 
très  fortes;  on  n'avait  pas  celles  qui  ont  été  exposées 
j)our  prouver  les  dangers  de  l'incorporation,  et  on  ae 
lais.U  subsister  ces  régiments  t|ne  parce  qu'ils  exis- 
taient ainsi  depuis  plusieiiis  anni'rs,  que  jiarce  qu'ils 
avaient  rendu  des  services  essentiels,  et  qu'à  ce  litre 
on  leur  devait  des  ménagemenU.  On  ne  voulut  pas 
rompre  une  existence  dont  ils  avaient  pris  l'Iialiitude, 
et  séparer  des  individus  qui,  |icudant  longti-nips , 
'i<r.i...t  „.i....  -^.,.^.-      _  jg  j,-.|,^,  tmu  igji  coiiiilés. 


avaient  vécu  réunis, 
tous! 


tous  les  ministres,  de  faire  dans  le  militaire  quelque 
-■•i.- qu'on  n'ait  pas  U""'     "      ' 
92  ans  que  je  sers. 


ait  pas  tenté ,  et  qu'un  n'ait  pas  vu  d 


e  m'a  diiuuDtré  que  le  moyu  d'incor- 
poration pour augmeuler  les régiuiiiilsDe  valait rienj 
il  faut  pouvoir  len  augmenter,  ti  faut  que  le  cadrn  suit 
fiiriLié ,  mais  ou  duil  employer  d'autres  muyeus.  La 
diminution  du  nombre  de»  régiments  dans  î'ibtentiua 
de  diminuer  celui  dt  l'cLt-inajor  et  de  faire  ainsi  uue 
gninde  écoiiuuiie,  u'e^t  point  du  tout  économique; 
n  faudra  donner  des  peti->ions  à  un  grand  uuiubre 
d'uniciers  qui  oui  bien  servi,  et  qui  depuis  très  loug- 
temps  sunt  attachés  à  l'année;  un  prouvera  eu  ce 
Jiioint'nt  ce  que  l'expérience  a  déjà  prouve  plusieurs 
fois,  que  les  réformes  consiste  ut  toujours»  payer 
des  gens  pour  te  rien  faire.  Dans  i'h)po(hèse  des  ré- 
giments couipus.^  de  quatre  bataillons,  le  comité  tient 
beaucoup  à  ce  que  le  uataillon  de  garnison  siiit  com- 
mandé par  uu  lieutenant-colonel;  mais  c'est  une  chose 
absolument  indilTereule  ;  car  le  premier  capitaine 
commandera, et  c'est  lui  qui  le  premier  doit  monter 
au  rang  de  lieutenaiit-coloiiel  ;  ainsi  sans  avoir  le 
grade,  il  aura  la  même  ancienneté.  Quant  à  la  réunion 
de  l'arLllerie  et  du  génie ,  je  l'ai  vu  faire  d'une  uia- 
oière  infructueuse,  /observerai,  pour  ce  qui  regarda 
les  maréchaïu-de-camp  attachés  à  des  régimeati, 
qu'il  y  aurait  lieaucouji  d'uflieirrs,  ayant  fait  la  guerre, 
qui  ne  seraient  pas  employés.  Uu  coup  de  fusileu  Alle- 
magne ne  Tiiut  pas  moins  qu'un  coup  de  fusil  n^u  eu 
Amérique.  Il  arrivera  que  pour  le  général -colonel,  le 
colonel  ne  sera  vraiment  que  colonel  en  second  ,  et 
tout  de  qui  est  en  second  ne  vaut  rien.  Un  vous  dit 
que  te  maréclial-de-campne  se  mêlera  pas  des  dé- 
tails de  régiment;  les  insjiecteun  mêmes  se  mélaieat 
decomuiimder  depuis  Paris.  Vous  ferez  de  mauvais 
Culonels:  c'est  eu  forseant  qu'on  ilcvient  l'orgeruo, 
et  oa  n'est  bon  eolunei  qu'eu  étant  colonel. 

Les  maréchaux-de-camp  étant  placés  dans  l'ordre 
d'un  tableau,  ce  sera  suivant  l'ordre  du  tableau  i^u'un 
gt-iu'ral  d'armée  devra  conlier  l'intérêt  de  l'Etat  et  sa 
{{luire  propre;  le  uéuéraJ  d'urmée  est  respuus,ible  des 
événements  par  la  jierte  de  aa  réputation.  Vous  ne 
serci  donc  pas  étonnés  que  je  uense  que  1rs  miiré- 
ehaux-de-camp  ne  doivent  pus  être  autrement  uu'en 
ligne.  Je  passe  Ji  l'armée  auxiliaire;  si  le  plan  du  H. 
Eiiiericétiiil  discuté,  je  prouverais  qu'il  est  impossilile 
d'avoir  7U,U(M)  hamme.4  de  troupes  auxiliaires.  Si  par 
hasard  elles  se  furmaient,  ce  ne  pourrait  être  qu'aux 
dépens  de  l'armée,  surtout  d'après  la  munière  iluat  on 
veut  les  instituer. 

Un  grand  Ttee  de  votre  constitution  militaire ,  Je  la 
35 
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M.  Bbauhabnais  :  Il  m*est  imposable  de  présenter 
mes  idées  sur  les  plans  qui  vous  sont  proposés  sans 
exprimer  le  regret  que  j'éprouve  de  voir  TAsseniblée 
nationale  enlnr  dans  le  détail  de  la  formation  de 
Tarméc,  avant  d'avoir  considéré  dans  son  ensemble  ce 
que  c'est  que  la  force  publique.  Sans  doute  l'armée 
est  un  des  moyens  les  plus  importants  de  la  force  pu- 
blique ,  mais  ce  n'est  qu'une  partie  de  cette  force.  11 
fallait  embrasser  d'un  même  coup  d'ft'il,  considérer 
sous  un  même  rapport,  renfermer  également  dans  les 
bornes  de  tous  les  pouvoirs,  et  combiner  avec  eux 
l'organisation  des  troupes  de  ligne  et  celle  des  gar- 
des nationales.  Ces  deux  i)arlics  de  la  force  publique 
tiennent  essentiellement  l'une  a  Tautre  et  se  toucbent 
par  tous  les  points.  Le  comité  militaire  aurait  donc  dû 
se  concerter  avec  le  comité  de  constitution.  Si,  comme 
je  le  crois ,  il  y  a  par  la  suite  ,  dans  tous  les  départe- 
ments, une  certaine  quantité  de  gardes  nationales  sol- 
dées, le  nombre  de  ces  troupes  doit  intluer  sur  celui 
des  individus  qui  composeront  l'armée.  Quand  on  a 
dit  qu'il  fallait  40  mille  hommes  au  midi  vers  les  Py- 
rénées, je  crois  qu*ou  a  trop  dit,  et  que  30  mille  hom- 
mes suftiront,  si  Ton  y  jomt  10  mille  hommes  de  la 
garde  nationale  soldée.  Je  suis  forcé  de  marcher  en  tâ- 
tonnant, puisque  nous  avons  si  mal  entamé  la  force 
publique.  Trois  des  rapports  qui  ont  été  annoncés  de- 
▼aient  surtout  composer  l'ensemble  de  nos  vues  et  de 
notre  discussion.  C'est  le  troisième  sur  la  forme  des 
enrôlements  et  des  d^agements,  les  recrutements  en 
temps  de  guerre ,  les  bases  de  la  discipline  militaire  ; 
le  cinquième  sur  les  maréchaussées  et  les  invalides;  le 
neuvième  sur  la  suppression  des  emplois  inutiles ,  la 
disposition  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du 
royaume,  le  systôme  de  défense,  c'est-à-dire  les  places 
a  conserver  et  à  abandonner.  Dans  m  m  système  com- 
plet de  force  publiaue,  j'attache  à  chaque  bataillon  de 
gardes  nationales  de  district  une  compagnie  soldée  ;  « 
avec  cette  donnée,  30  mille  hommes  de  troupes  de  li- 

Se  sur  les  frontières  de  la  Sardaigne  ;  30  mille  ver« 
Pyrénées;  60  mille  pour  nos  côtes  et  nos  colonies, 
me  paraissent  suflisants.  C'est  donc  par  des  vues  d'é- 
conomie et  de  liberté  publique  qu'il  me  semble  néces- 
saire de  réduire  à  120  mille  nommes  l'armée  de  ligne. 
Le  comité  part  de  Thypothèsc  d'une  attaque  générale; 
mais  alors  sera-ce  une  armée  de  200  mille  hommes  qui 
nous  détendra  ?  non;  ce  sera  la  nation  entière  qui  sau- 
vera la  nation.  C'est  5  millions  d'hommes  libres  armés 
pour  la  défense  de  leurs  foyers.  Si  nous  voulons  assu- 
jétir  les  nations  voisines ,  ayons  des  armées  nombreu- 
ses; mais  si  nous  voulons  vivre  libres  et  heureux, 
ayons  une  force  publique  nationale.  Il  nous  faut  un 
noyau  d'armée ,  un  cadre  propre  à  recevoir  une  aug- 
mentation proportionnée  aux  moyens  des  ennemis  qui 
nous  attaqueraient.  En  proposant  120  mille  hommes, 
|e  crois  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  et  comme  toutes 
mes  sollicitudes  sont  pour  la  liberté,  le  probléfne  que 
j'ai  dû  me  proposer,  était  de  trouver  un  nombre 
d'hommes  assez  fort  pour  la  défendre  et  pas  assez  re- 
doutable pour  l'opprimer.  Comme  je  vois  une  partie  de 
la  force  publique  soumise  à  une  obéissance  passive,  à 
une  discipline  sévère,  sous  un  seul  homme,  je  dois  la 
réduire  au  point  que  la  réflexion  et  la  prudence  m'in- 
diquent. 

Je  dois  donnera  l'autre  partie  toute  l'extension  pos- 
sible, parce  que  je  vois  en  elle  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  On  cite  l'exemple  des  armées  étran- 
gères :  mais  peut-on  comparer  des  états  arbitraires  à 
un  état  libre,  où  un  seul  ne  commande  qu'au  nom  de 
tous ,  011  celui  qui  commande  est  soumis  à  la  volonté 
de  chaque  individu,  exprimée  par  la  loi  même.  Il  faut 
une  grande  puissance ,  il  faut  des  moyens  de  domina- 
tion pour  maintenir  l'ordre  dans  un  état  contre  nn- 
tui-c,  mais  dans  un  état  libre,  il  faut  des  moyens  de 
défense.  L'organisation    niécaiii<iuc  de   l'armée  est 


d'une  importance  bien  faible  auprès  de  la  nécessite 
d'étabjir  une  force  puissante  dans  la  Constitution: 
quant  à  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  ministre  el 
le  comité ,  sur  le  nombre  des  bataillons  et  des  esca- 
drons qui  doivent  composer  un  régiment,  je  suis  ri 
persuadé  de  l'instabilité  nécessaire  de  toutes  les  dis 
positions  de  cette  espèce,  que  j'y  attache  peu  d'intérêt. 
Au  reste ,  à  cet  égard,  j'adopte  l'avis  du  comité.  Les 
développements  qu'il  a  donnés  hier,  me  semblent 
rendre  tous  nouveaux  développements  inutiles ,  ou 
mt^me  impossibles.  J'adopte  donc  Tavis  du  comité  sur 
la  réunion  du  génie  et  de  l'artillerie ,  sur  la  propor- 
tion des  armes,  jp  l'adopte  en  tout,  excepté surie  nom- 
bre des  individus  dont  il  croit  que  l'on  doit  composer 
l'armée.  Je  diflère  en  ce  point ,  parce  que  J'emori — 


dans  son  ensemble  toute  la  force  publique,  parce  que 
je  redoute  une  puissance  hors  de  la  Constitution. 

M.  Ambly:  Autant  de  fois  qu'un  militaire  parlera  , 
autant  il  vous  sera  présenté  de  systèmes  dnTérents. 
Parlons  pendant  huit  jours,  ce  sera  toujours  la  même 
chose.  Il  faut  donc  se  décider  pour  un  plan,  je  dis 
pour  celui  du  comité,  ou  pour  celui  du  ministre ,  ou 
pour  celui  de  M.  Bouthilier ,  que  j'adopte.  Le  rappor- 
teur du  comité  militaire  a  présenté  un  plan  artiste- 
ment  travaillé:  il  est  entré  aans  beaucouji  de  détails  ; 
mais  il  n'a  pas  tout  dit.  Permettez  à  ma  longue  expé- 
rience quelques  observations.  Vous  savez  que  toutes 
les  puissances  voisines  sont  prêtes  à  entrer  en  campa- 
gne; et  c'est  le  moment  que  vous  prenez  pour  propo- 
aer  des  incorporations.  Les  régiments  suisses  ne  sont 
composés  que  de  deux  bataillons  :  pourquoi  ne  pas 
rester  comme  nous  sommes  jusqu'à  la  paix?  Le  mi- 
nistre propose  de  former  des  régiments  de  cavalerie 
de  quatre  escadrons  :  il  a  raison  ;  c'est  la  rraie  com- 
position française.  Pourquoi  toujours  nous  proposer 
du  Prussien  ?  nous  sommes-nous  bien  trouves  d  avoir 
été  à  leur  école  ?  Je  suis  persuadé  ou'une  armée  de 
200  mille  hommes  ne  coûterait  pas  plus  que  celle  que 
propose  le  comité,  et  ne  tourmenterait  m  les  soldats, 
ni  les  ofliciers.  Le  comité  pense  qu*il  faut  mettre  les 
marécliaux-de-camp  à  la  tête  d'un  régiment:  ces  mes- 
sieurs seraient  inamovibles,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas 
destitués  en  vertu  d'un  juj^ement.  Et  que  deviendrait 
le  pouvoir  du  roi?  Une  vingtaine  de  maréchaux-de- 
camp  jeunes,  ambitieux,  peut-être  intrigants,  pour- 
raient devenir  dangereux.  Voulez-vous  que  le  roi ,  k 
l'entrée  d'une  campagne,  soit  obligé  de  laisser  le  com- 
mandement a  un  oflicier  inepte  ?  Le  comité  propose 


124  officiers  généraux  :  pour  le  coup ,  en  voiu 
pour  commander  l'armée  de  Darius.  Ces  messieurs 


coûteraient  au  moins  2  millions  l80  mille  livres.  JV 
père  que  vous  prierez  le  roi  d'employer  peu  d'ofKciers 
généraux  :  une  vieille  expérience  m'a  appris  qu*il  était 
salutaire  de  n'en  pas  employer  beaucoup.  Au  reste, 
quelque  plan  que  vous  adoptiez,  je  dois  vous  répéter 
ae  vousdétier  des  innovations  brillantes;  ellesseraîent 
de  la  plus  haute  imprudence  en  ce  moment. 

M.  EsTOURMEL  :  Vous  avez  déjà  décrété  que  la  dé- 
pense de  l'armée  serait  de  84  millions,  on  en  demande 
aujourd'hui  88,  il  faut  commencer  par  rendre  un  nou- 
veau décret.  On  propose  deux  plans:  j'observerai  d'a- 
bord que  l'organisation  détaillée  de  l'armée  appar- 
tient uniquement  au  pouvoir  exécutif,  et  aue  vous 
devez  seulement  décréter  en  masse  le  nombre  des  hom- 
mes et  la  somme  de  la  dépense.  Si  cependant  il  est 
nécessjiire  de  présenter  des  observations ,  je  remar- 
querai que  les  changements  faits  au  plan  du  ministre 
sont  peu  considérables.  Les  différences  sont  relatives  : 

l"  Aax  maréchaax'de-camp  :  si  on  les  attache  aux  réfi 
ments,  les  colonels-commandants  seront  des  colonela  en 
second ,  et  Ton  a  reconna  rinconvénient  des  colonels  en 
second  ; 

2**  Adx  commissaires  des  gaerres  :  tes  besoins  da  aerricc 
exigent  que  lenr  nombre  soit  tel  qae  le  ministre  le  t»roiKMei 


PârU.  Tfp.  H«iri  Plst,  «•  OmBcièrs ,  8. 


■P  A  ndiBtma  IcRcr*  :  l'esprrlnicc  di-  la  gntrre  m  dé- 

m^Btn  r*BSMi>éBkBl  dr  (irpodra  dw  Tolonuim  ponr  illci 

■a  inM,  al  proaTé  qw  Ioojmi"  iMlronp»  li-gcm  diii- 

ymâ  tur  priM*  bon  de  ki  U|n«; 

IPlé  uabtw  d'ncidroni  ihnit  oa  t^glnitiil  don  être 

'  T  doll  «tre  rrJMc  pour  é*ll<'r  In  iitrun- 

titn  dlti  IM  dlfrércnln  opi- 


rtilltrl«;  celte  nanv 


■  éillraii 

Ié  immii  donc  qu'on  décrète  de  nouveau  In  d<r- 
fÊÊÊt,  IMHquVIte  Mt  plus  coMidiTolik;  i|U'uii  [f l'uiik 
MHfle  tlberplan  doit  être  discuté ,  «t  qu'un  :i|iptii|uc 
MHH^ldTettKiitÂ  chuaue  article  les  observations  iluiit 
tti^rtltraut  luacepLbles. 

■l'fMtWHiBioH  :  Il  but  prësenter  la  qiirstion  itet- 
taW9l  :  tatorporen-t-o» ,  oui  ou  nuu7  Un  iMissera 
mails  mf  Miib  qui  jusqu'alora  sermit  inutiles. 

M.  Siliqir;  L'incorporation  n'est  pas  le  but,  elle 
ealAaoiriwBt  le  moyeu. 

M.  iuDUWMK  Lambtb  ;  Il  Mt  ttès  important  de 
M  pat  •aplnhar  la  discumion  ik  s'étendre  sur  tel  ou 
Id  alftel.  M  quwMoii  pruiiosi^e  pur  H.  Toulongeon  ne 
Mntt  pot  It  pretnitR  â  discuter.  Il  n'est  point  exact 
4t  ffin  i»  plaa  du  comité,  le  plan  du  minixtie. 
Hmk»  lu  priiuipei  coustitutionncls  que  vous  avez 
élwlit,  le  comité  a  i  ym  de  plan  sur  rurganisaliou  de 
rarméfi;!!  a  une  opinion  sur  le  plan  présenté  de  la 
taart  dd  roi.  Il  me  semble  cepnd^iat  que  ratleiiLon  de 
rA«rsitilé«dcTriitétre  lix<^«  particuti^remeotsurlcs 
.  .itfaBtcn  articles  du  projet  de  décret,  et  sur  les  \é^' 
Kl  difé^eoces  qni  se  trouvi'nt  entre  ces  trois  articles 
et  la  parties  correspoudanles  du  plan  présenté. 

H.  BDaun:  Bd  délibérant  sur  les  trois  première 
«rtieks  on  préjugemit  un  objet  imporLint.  Qunnd 
Toa  Mua  aéteriuiné  le  nombre  d'hoinmi^ ,  la  quo- 
'  tiU  dci  iudividui  de  chaouf  enide .  vous  xurn  tout 
Mb  L'aiTé^tion  individuelle,  ou  In  ri^molion  en 
Mrpinul»reB,MtDnaciepurrmentdu  ponvoiretn- 
MhL  D'aprèi  les  bases  que  vous  avei  posées,  ton  lo- 
tion doit  avoir  nno  certuiue  latitude.  Eurtn  domi 
l'artiele  IIl  qui  porte  <|tw  l'iubnlene  sera  ownpoaée 

I  M  jfntAMi. 

_  _■  LanrR  :  Le  préopioant  ne  rappelle 
la  la  déenl  par  lequel  l'Assemblée  a  reconnu  qu'elle 
jndifller  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  : 
MaiulItlfiOlliité  aura  dit  qu'il  y  aura  16  colonels  dans 
nutiUtenc,  ne  sera-ce  pas  absolument  la  même  chose 
que  1*11  ^it  qu'il  y  aura  46  régiments? 

H.  ■uuavx  :  Oui  ;  mais  en  diunt  cela  on  n'aum 
pas  Oté  ati  podVoir  etécutif  le  droit  de  faire  un  ré^x- 
ment  de  èna  bataillons;  de  donner  uu  de  ne  pas  dim- 
dCrun  Ufutenant-culoiicl  il  tel  bataillon.  J'iijouterai 
que  t'opînitindu  comité,  quand  il  liicà  :i4  hommes  in 
nombre  deaiDdividiisfoniiant  les  compagnies,  âteau 
pouvoir  exécutif  la  bcihté  d'établir  des  troupes  lé- 
gères. 

H.  NoAiLLES  :  Je  désirerais  qu'on  fit  ce  qui  s'est  tou- 
jours pratiqué;  qu'on  laissdt  discuter  libretuent  non 
■fulènicnt  les  bases  du  plan,  mais  encore  tous  ses  dé- 
tails :  on  se  resserrerait  ensuih^  dans  un  ordre  de  ifuos- 
lions  sur  lesqurlleslu  discussion  serait  dctiTiiiiiiémciil 
fltée.  beui  militaires  ëclain-s,  quijuigm-utà  l'balii- 
tude  de  réBécliir  sur  ces  matières  une  très  griinde 
(SptthilCe,  oolatL-iqué  1rs  pl.nns  présenti's;  ils  ont 
thinvr  daat  celui  du  ministre  des  [léfectuositi-s  ijirits 
le  sont  nllflclu^  h  cnnibnttre.  Il  est  sans  dmite  iinpor- 
titni ,  pour  t^lniier  l'Assemblée .  d'écouter  (ivec  soin 
toutes  les  mitions  de  cette  nature  ijui  poiirroiil  être 

Eventées.  Je  demande  dune  [)u'aii]ourd'lmi  toutes 
opinions  soient  entendues ,  de  la  niBnicrc  ipi'll 
1"  Siri:  —  Tam  V. 


•M  lad 

imiM 


plaira  è  chacnn  d'établir  la  discussion  ;  demain  l'As- 
semblée fixera  les  questions  sur  lesquelles  elle  voudra 
successivement  promincrr. 

H.  DO  CBArBLET  :  Il  y  a  des  défauts  dans  le  plan 
du  niimstre  et  dans  celui  du  comité  :  pour  établir  les 
avanlai;es  de  l'un  sur  l'autre  ,  il  faudrait  entendre  le 
ministre  comme  le  comité  a  été  entendu.  Je  ne  vois 
pas  c<  (ju'il  y  aurait  d'uvautaKeux  à  porter  les  régi- 
ments d  inliinterie  à  qu;itre  b.i^iillons,  ceux  de  cava- 
Iltic  a  MX  escidrous.  Dans  la  dernière  guerre  douze 
n-Kinii'tiLs  de  quatre  butailtons  avaient  été  furniés. 
l.'Assi-nibliHt  des  inspecteurs  en  1774  voulut  les  dé- 
truire :  ti«  riisims  qui  pouvitieiit  y  déterminer  étaient 
très  fortes;  on  n'avait  |ias  celle»  qui  ont  été  exposées 
jjour  prouver  les  dangers  de  l'incorporation,  et  on  ne 
laissa  subsister  ces  régiments  que  parce  qu'ils  etis- 
talent  ainsi  depuis  plusieurs  anni'es,  que  parce  qu'ils 
avaient  rendu  des  services  es>Fntie(s,etqu'à  ce  titre 
on  leur  devait  des  ménage  me  ii  Le.  On  ne  voulut  pas 
ninipre  une  existence  dont  ils  avaient  pris  l'bubitude, 
et  séparer  des  individus  qui,  iiuudiut  longtemps, 

a\-aienl  vécu  réunis Je  dî'tie  tous  les  couiités, 

tous  les  ministres,  de  faire  dans  le  militaire  queluue 
chosi'  qu'on  n'ait  pas  tenté ,  et  qu'on  n'ait  pas  vu  de- 
puis as  ans  que  je  sers. 

L'expérience  m'a  diiuontré  (jue  le  moyen  d'incor- 
poration pour  augnieuler  les  réuimints  ne  valait  rien; 
tllaut  pouvoir  les  uuguieuter,  il  faut  que  lecjidrt^suit 
fiiniié,  mais  ou  duil  emplover  d'nutref  luuyeiw.  La 
diminution  du  nombre  des  rêgunents  diias  liita^nUon 
de  diniiuner  o^lui  de  l'éL  t  ui.ijur  et  de  lairc  ainsi  une 

rande  écunouiie,  ire>t  puinl  du  tout  éconoinique; 
faudra  donner  des  pensions  à  un  geatid  uuiubre 
d'ofliciers  qui  ont  bien  servi,  et  qui  depuis  très  long- 
temps sont  attachés  à  l'arniée  ;  on  prouvera  en  ce 
moment  ce  que  l'expiTieuce  a  déjà  prouvé  plusieurs 
fois ,  que  les  rérormes  cuiisisleiit  toujours  à  payer 
des  gens  pour  'te  rien  faire.  Dans  l'hvpotlièse  des  ré- 
giments coin  pua'»  de  quatre  bataillons,  le  comité  tient 
beaucoup  à  ce  que  le  oataillon  de  garnison  suit  com- 
mandé par  uu  lieutenant-colonel;  mais  c'est  une  cfiose 
absolument  iodilfiTeute  ;  car  le  premier  capituine 
conim;inderd ,  et  c'est  lui  qui  le  premier  doit  monter 
an  rau|:  de  lieutenanl-colonel  ;  ainsi  sans  avoir  le 
grade,  il  aura  la  même  ancienneté.  Quant  à  la  réunion 
de  l'artillerie  et  du  génie ,  je  l'ai  vu  faire  d'uue  ma- 
nière infructueuse,  roliserverai,  pour  ui  qui  ri-garda 
les  maréchaux-de-cauiu  attacliés  à  des  régiiueuti, 
qu'il  y  aurait  braucouji  d'oflicirrs,  uyuiilfail  la  guerre, 
qui  ue seraient  pas  el]Iploy(^s.  Un  coup  de  fusilen  Alle- 
magne ne  vaut  pas  moins  qu'un  cimp  de  fusil  reçu  eu 
Amérique.  Il  arrivera  que  pour  le  général -colonel,  le 
colonel  ne  sera  vraiment  que  colonel  eu  second ,  et 
tout  de  qui  est  en  second  ne  vaut  rien.  Ou  vous  dit 
que  le  maréchal- de- camp  ne  se  mêlera  pas  (1rs  dé- 
tails de  regiineul;  les  iiiS|iecleurs  mêmes  se  mêlaient 
de  cuminander  depuis  Paris.  Vous  ferez  de  mauvais 
colonels:  c'est  eu  forgeant  qu'où  ilevient  forgeron, 
et  on  n'est  bon  roloneV  qu'eu  étant  colonel. 

Les  marécliaux-de-cain]i  étant  placés  dans  l'onlrc 
d'un  tableau,  vtt  sera  suivant  l'ordre  du  tabieau  qu'un 
général  d'armée  devra  conlier  l'intérêt  de  l'Klat  et  sa 
gloire  propre;  le  gém'ral  d'armée  est  respuusiible  des 
événements  par  la  i*prte  de  sa  réputaltou.  Vous  ne 
&er«z  dune  pas  étonnés  que  je  ifcnse  iiue  les  maré- 
cbBUX-dt^-camp  ne  doivent  pas  être  autrement  itu'en 
ligne.  Je  passe  à  l'armée  auxiliaire;  si  le  filan  de  H. 
Bmcricét-iil  discuté,  Je  prouverais  qu'il  est  impossible 
d'avoir  TO,UUU  iioinmcs  de  troupes  auxiliaires.  Si  par 
hasard  elles  se  formaient,  ce  nu  pourrait  être  qu'aux 
dé|reiisde  l'armée,  surtout  d'après  la  mamère  iloot  un 
veut  les  instituer. 

Un  grand  vice  de  votre  eonstitution  nrtlitaire ,  je  lu 
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doublement  ne  peut  se  faire  sans  des  réformes ,  sans 
des  incorporations.  Il  rend  les  corps  beaucoup  plus 
nombreux;  et  sous  ces  différents  rapports,  il  présente 
de  grands  inconvénients.  Les  réformes  sont  toujours 
ficoeus«s  pour  les  individus  sur  lesquels  elius  por- 
trnt.  S'il  s'agit  de  grades  supérieurs,  récompenM  des 
talents  et  des  anciens  services ,  la  réfonne  est  décou- 
rageante pour  les  anciens  ofHciers  de  Tamiée.  Le  dou- 
blement donnerait  une  moindre  proportion  de  grades 
et  détruirsiit  l'espérance  de  Tavanoement.  Qui  pour- 
rait  parvenir  à  son  tour  avant  un  âge  très  avancé ,  et 
auquel  un  officier  n*est  plus  propre  pour  lecoamuin- 
demeni  ?  Les  incorporations  dans  des  temps  ordinai- 
res où  la  subordin«ition  était  entière ,  ont  occasionné 
des  divisons.  Que  serail^e  dans  un  moment  où  les 
régiments  se  sont  permis  des  opérations  politiques , 
où  ils  sont  devenus  des  corps  dtMibérants  1  Si  deux  ré- 

fiments  nouais  avaient  des  opinions  différentes,  corn- 
ien  0  e'prouverait-on  pas  de  malheurs  !  Ne  pourrait- 
on  pas  redouter  qu'ils  ne  se  battissent  Tun  contre 
l'autre?  Il  est  des  régiments  que  des  villes  de  earni- 
sons  ne  voudraient  pas  laisser  partir.  Pour  exécuter 
ee  plan,  il  faudrait  que  la  subordination  fût  entière- 
ment rétablie  ;  mais  je  veux  que  les  craintes  soient  il- 
lusoires. N'y  a-t-il  pas  dans  la  guerre  des  avancements 
J)ius  rapides?  Si  vous  réunissez  les  corps,  les  rangs  s*y 
brmeroDt  d'après  rancienneté  des  services ,  et  les 
ofliciers  qui  auront  gagné  le  leur  par  les  dangers  et 
les  fatigues  de  plusieurs  camnagnesle  perdront.  Vos 
besoins  de  défense  ont  été  calculés  par  notre  comité 
d'accord  nvec  le  ministre  ;  mais  la  guerre  exige  des 
accroissements  :  il  iaut  un  nombre  de  cadres  propres 
à  recevoir  des  augmentations,  Ces  cadres  précieux  k 
conserver  sont  les  bataillons  et  les  compagnies.  Si  les 
bataillons  sont  portés  à  leur  plus  grande  force,  au 
moment  où  Ton  entrera  en  guerre  il  en  faudra  for- 
mer de  nouveaux ,  et  cette  méthode  alors  défectueuse 
deviendra  encore  nuisible  pendant  la  p*iix.  C'est  intro- 
duire des  différences  d'ofliciers ,  c'est  en  créer  pour 
les  condamner  à  dresser  des  recrues ,  non  pour  des 
troupes  qu'ilscommanderout,  mais  pour  d'autres  com- 
pagnies. M'est-ce  ms  détruire  l'attachement  nui  doit 
exister  entre  les  otfîciers  et  les  soldats,  les  soldats  et 
les  officiers?  Comment  cet  intérêt  neut-il  exister  en- 
tre des  hommes  qui  ne  se  voient  qu  en  passant? 

On  peut  s'autoriser ,  il  est  vrai,  de  l'exemple  des 
troupes  étrangères  où  il  y  a  des  bataillons  à  la  suite 
des  réffimeuts;  mais  tenons->nou8-en  à  notre  propre 
exemple.  On  n'aura  rien  à  ajouter  à  l'utilité,  à  la  per- 
fection de  l'armée  en  détruisant  les  véritables  abus 
qui  existent  dans  l'intrigue,  l'arbitraire  de  la  discipli- 
ne, les  minuties  fatigantes  de  quelques  commandants, 
etc.  Laisse!  les  régiments  d'infanterie  composés  de 
deux  bataillons;  qu'en  temps  de  guerre  ceux  des  gar- 
nisons soient  remplacés  par  des  compagnies  moins  en 
étiit  de  servir.  Laissez  les  régiments  de  cavalorie com- 
posés de  trois  escadrons,  les  brigades  de  trois  batail- 
lofis  et  de  trois  escadrons  ;  placez  à  la  tête  des  offi- 
ciers, ikon  comme  colonels,  mais  comme  inspecteurs. 
92  régiments  d'infanterie  de  2  bataillons,  64  lî^giments 
de  cavalerie  de  a  escadrons,  donneront  le  même  nom* 
bre  de  troupes  que  le  doublement  proposé  par  le  co« 
mité.  Cette  formation  offrira  plus  de  facilité  pour  lo 
service  et  pour  la  subordination.  A  la  vérité,  en  aug- 
mentint  les  ét^its-majors ,  elle  augmentera  les  dé|)en- 
ses;  mais  avec  C4*tte  augmentation,  il  est  toujours  pos- 
sible d'avoir  f  52,U00  hommes  en  activité.  Vous  avez 
décrété  que  l'initiative  appartenait  au  roi.  Vouloir 
prononcer  définitivement  sur  un  nouveau  plan ,  ce 
serait  aller  contre  votre  décret,  ce  serait  outre-pas- 
ser  les  pouvoirs  où  vous  vous  êtes  vous-mêmes  cir- 
conscrits. Présenter  au  roi  vos  observations ,  voila 
V()tre  devoir:  déterminer  le  nombre  des  individus 
de  Tarmétt  active  et  de  l'armée  auxiliaire  de  tfy^i 


eprades  et  armes,  régler  la  dépense,  voilà  votre  attribu 
tion.— M.  Bouthilier  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 

—  M.  le  président  invite  le  comité  ecclésiastiqae  à  s*a« 
■embler  rar-le^hamp  pour  délibérer  sor  un  paquet  concer 
aant  M.  le  cardinal  Rohan ,  et  sur  lequel  il  est  pressant  d« 
prendre  un  parti. 

—M,  Victor  Broglie  :  Le  plan  dont  l'ensemble  a 
été  présenté  hier  par  le  comité  militaire,  paraît  fondé 
sur  des  bases  solides,  appropriées  aux  circonstances  et 
à  l'intérêt  de  la  liberté;  il  est  tellement  combiné  d'a- 
près tous  les  principes  constitutifis  d'une  bonne  armée, 
que  je  ne  crois  pas  avoir  à  en  développer  les  avanta- 
ges. Je  vais  me  borner  à  examiner  les  points  princi- 
paux dans  lescfuels  le  comité  ditf>re  avec  le  ministre. 
Le  premier  est  la  réduction  de  4  hommes  par  compa- 
gnie, qui,  par  cette  opération,  se  trouverait  portée  de 
54  à  50  hommes;  cette  diminution  priverait  un  régi- 
ment de  150  hommes,  exci'dant  nécessaire  pour  les 
maladies  et  autres  accidents  imprt^vus.  Ainsi ,  sous  ce 
premierrapport,jecrois,  avec  le  comité,  qu'il  est  utile 
d'avoir  des  compagnies  de  54  hommes:  elles  présen- 
tent encore  l'avantage  de  pouvoir  manœuvrer  sur  un 
grand  front  et  d'assurer  le  coup  d'œil  des  officiers. 

Le  ministre  emploie  ces  4  hommes  à  former  des 
lésions,  qui  me  paraissent  inutiles  pendant  la  paix,  et 
qui  présentent  une  augmentation  considérable  d'ofli- 
ciers et  d'dt'its-majors.  Il  sera  fîicile  de  faire ,  pour  la 
Suerre,  une  infanterie  légère  ;  le  service  présente  plus 
e  dangers;  et  quand,  sous  le  régime  arbitraire ,  l'é- 
mulation de  la  gloire  formait  rapidement  ces  corps  , 
peut-on  douter  qu'ils  ne  se  forment  avec  une  rapidité 
plus  grande  quand  tous  les  Français,  à  l'amour  de  la 

gloire,  joignent  le  patriotisme  et  le  courage  de  la  li- 
erti^?  Je  crois  qu'il  m'est  permis  de  dire  que  mon  père 
pensait  qu'il  ne  faut  former  les  troupes  légères  qu'au 
moment  où  l'on  entre  en  campagne.  —  La  seconde 
différence  porte  sur  l'institution  dès  lieutenants-colo- 
nels pour  chaque  bataillon;  le  ministre  la  regarde 
comme  inutile  a  l'égard  du  quatrième  bataillon;  mais 
ce  bataillon  étant  un  batiiilon  de  garnison,  devant 
servir  à  donner  aux  soldats  malades  du  repos  et  des 
secours,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  sa  tête  un  oÂicier 
expérimenté  et  élevé  en  grade. — Troisième  différence. 
Le  ministre  compose  les  régiments  de  cavalerie  et  de 
dragons  de  quatre  escadrotLS,  et  le  comité  de  six;  cette 
dernière  formation  est  plus  analogue  à  celle  de  l'in- 
fonterie;  les  corps  nombreux  ont  de  grands  avantages 
à  la  guerre  :  le  gnind  Frédéric  a  consacré  ce  principe 
par  ses  ouvrages,  par  ses  institutions ,  et  plus  encore 
par  ses  victoires.  Une  considération  puissante  a  dé- 
terminé votre  comité  à  adopter  cette  formation;  il  lui 
a  paru  néce^aire  de  resserrer  un  plus  grand  nombre 
de  soldats  sous  le  même  drapeau ,  dans  les  liens  de  La 
fraternité ,  et  d'établir  une  unité  d'intérêt  et  d'action. 
L«*9  niQtifs  du  comité  sont  les  mêmes  à  l'égard  des 
brigades.  —  Quatrième  différence.  Le  comité  a  peiLsé 
que  le  seul  moyen  d'attacher  les  ofliciers  généraux 
aux  soldaLs,  était  de  mettre  un  maréchal-<le-carap  à 
la  tête  de  chaque  régiment,  sous  le  nom  de  grncral" 
colonel;  il  aura,  pour  ainsi  dire,  une  famille  militaire* 
il  s'empressera  de  mériter  Testime  de  ses  soldats,  qui 
de  leur  côté,  seront  conduits  paf  l'émulation  natu- 
relle à  tout  soldat  français,  et  par  le  dé^ir  d'obteuir 
des  éloges  de  leur  chei  supérieur  :  le  régime  pater- 
nel, si  recommandé  par  les  plus  grands  généraux,  sera 
réalisé.  Le  ministre  a  cru  qu'il  serait  dangertsix  de 
faire  perdre  au  grade  de  colonel  l'importance  qu'il  te- 
na  t  (le  sa  siipitiorité ;  cependant,  à  la  guerre,  le  co- 
lonel est  toujours  aux  ordres  d'un  officier  général. 
Peut-il  CRiindre,  pendant  la  paix,  d'être  ce  qu'il  a 
toujours  été  dans  un  iiiomeiit  plus  intiTessaiit  pour  sa 
gloire?  MM.  Luckner  et  Puisé^iir,  ayant  été  appelés  aju 
comité,  la  grande  majorité  a  été  pour  l'institution  des 
généraux-colonels. 
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M.  Bbadhabnais  :  Il  m'est  impossible  de  présenter 
mes  idées  sur  les  plans  qui  tous  sont  proposés  sans 
exprimer  le  regret  que  réprouve  de  voir  l'Assemblée 
nationale  entri-r  dans  le  détail  de  la  formation  de 
l'armée,  avant  d'avoir  considéré  dans  son  ensemble  ce 
que  c'est  que  la  force  publique.  Sans  doute  l'armée 
est  un  des  moyens  les  plus  importants  de  la  force  pu- 
blique ,  mais  ce  n'est  qu'une  partie  de  cette  force.  11 
fallait  embrasser  d'un  même  coup  d'ffil,  considérer 
sous  un  même  rapport,  renfermer  également  dans  les 
bornes  de  tous  les  pouvoirs,  et  combiner  avec  eux 
l'organisation  des  troupes  de  ligne  et  celle  des  gar- 
des nationales.  Ces  deux  parties  de  la  force  publique 
tiennent  essentiellement  l'une  à  Pautre  et  se  touchent 
par  tous  les  points. Le  comité  militaire  aurait  donc  dû 
se  concerter  avec  le  comité  de  constitution.  Si,  comme 
je  le  crois ,  il  y  a  par  la  suite ,  dans  tous  les  départe- 
ments, une  certaine  quantité  de  gardes  nationales  sol- 
dées, le  nombre  de  ces  troupes  doit  influer  sur  celui 
des  individus  qui  composeront  l'armée.  Quand  on  a 
dit  qu'il  fallait  40  mille  hommes  au  midi  vers  les  Py- 
rénées, je  crois  qu'on  a  trop  dit,  et  que  30  mille  hom- 
mes suffiront,  81 1*00  y  joint  10  mille  hommes  de  la 
garde  nationale  soldée.  Je  suis  forcé  de  marcher  en  tâ- 
tonnant, puisque  nous  avons  si  mal  entamé  la  force 
publique.  Trois  des  rapports  qui  ont  été  annoncés  de- 
raient  surtout  composer  l'ensemble  de  nos  vues  et  de 
notre  discussion.  C'est  le  troisième  sur  la  forme  des 
enrôlements  et  des  dégagements,  les  recrutements  en 
temps  de  guerre ,  les  bases  de  la  discipline  militaire  ; 
le  cinquième  sur  les  maréchaussées  et  les  invalides;  le 
neuvième  sur  la  suppression  des  emplois  inutiles ,  la 
disposition  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du 
royaume,  le  système  de  défense,  c'est-à-dire  les  places 
à  conserver  et  à  abandonner.  Dans  nri  >n  système  com- 
plet de  force  publiaue,  j'attache  à  chaque  bataillon  de 
gardes  nationales  de  district  une  compagnie  soldée;, 
avec  cette  donnée,  30  mille  hommes  de  troupes  de  li- 

Se  sur  les  frontières  de  la  Sardaigne  ;  30  mille  vei« 
Pyrénées;  60  mille  pour  nos  côtes  et  nos  colonies, 
me  paraissent  sullisants.  C'est  donc  par  des  vues  d'é- 
conomie et  de  liberté  publique  qu*il  me  semble  néces- 
saire de  réduire  à  120  mille  nommes  l'armée  de  ligne. 
Le  comité  part  de  Thypothèse  d'une  attaque  générale; 
mais  alors  sera-ce  une  armée  de  200  mille  hommes  qui 
nous  délendra  ?  non  ;  ce  sera  la  nation  entière  qui  sau- 
vera la  nation.  C'est  5  milhons  d'hommes  libres  armés 
pour  la  défense  de  leurs  foyers.  Si  nous  voulons  assu- 
)étir  les  nations  voisines,  ayons  des  armées  nombreu- 
ses; mais  si  nous  voulons  vivre  libres  et  heureux, 
ayons  une  force  publique  nationale.  Il  nous  faut  un 
noyau  d'armée ,  un  cadre  propre  à  recevoir  une  aug- 
mentation proportionnée  aux  moyens  des  ennemis  qui 
nous  attaqueraient.  En  proposant  120  mille  hommes, 
je  crois  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  et  comme  toutes 
mes  sollicitudes  sont  pour  la  liberté,  le  problébe  que 
j'ai  dû  me  proposer ,  était  de  trouver  un  nombre 
d'hommes  assez  fort  pour  la  défendre  et  pas  assez  re- 
doutable pour  l'opprimer.  Comme  je  vois  une  partie  de 
la  force  publique  soumise  à  une  obéissance  passive,  a 
une  discipline  sévère,  sous  un  seul  homme,  je  dots  la 
réduire  au  point  que  la  réflexion  et  la  prudence  m'in- 
diquent. 

Je  dois  donnera  l'autre  partie  toute  l'extension  pos- 
sible, parce  que  je  vois  en  elle  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  On  cite  l'exemple  des  armées  étran- 
gères :  mais  peut-on  comparer  des  états  arbitraires  à 
un  état  libre,  où  un  seul  ne  commande  qu'au  nom  de 
tous,  où  celui  qui  commande  est  soumis  à  la  volonté 
de  chaque  individu,  exprimée  par  la  loi  même.  Il  faut 
une  grande  puiss«nnce ,  il  faut  des  moyens  de  domina- 
tion pour  maintenir  l'ordre  dans  un  état  contre  na- 
ture, mais  dans  un  état  libre,  il  faut  des  moyens  de 
défense,  l/oriçniiî'î.itiou    nu'caui<iue  de   rariiice  est 


d'une  importance  bien  faible  auprès  de  la  nécessite 
d'étabjir  une  force  puissante  dans  la  Constitution  : 
quant  à  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  ministre  el 
le  comité ,  sur  le  nombre  des  bataillons  et  des  esca- 
drons qui  doivent  composer  un  régiment,  je  suk  si 
persuadé  de  l'instabilité  nécessaire  de  toutes  les  dis 
positions  de  cette  espèce,  que  j'y  attache  peu  d'intérêt. 
Au  reste ,  à  cet  égard,  j'adopte  l'avis  du  comité.  Les 
développements  qu'il  a  donnés  hier,  me  semblent 
rendre  tous  nouveaux  développements  inutiles,  ou 
même  impossibles.  J'adopte  donc  l'avis  du  comité  sur 
la  réunion  du  génie  et  de  l'artillerie ,  sur  la  propor- 
tion des  armes,  }<*  l'adopte  en  tout,  excepté  sur  le  nom- 
bre des  individus  dont  il  croit  que  l'on  doit  composer 
l'armée.  Je  diffère  en  ce  noiiit ,  parce  que  j'embrasse 
dans  son  ensemble  toute  la  force  publique,  parce  que 
je  redoute  une  puissance  hors  de  la  Constitution. 

M.  Amblt:  Autant  de  fois  qu'un  militaire  parlera , 
autant  il  vous  sera  présenté  de  systèmes  dâTérents. 
Parlons  pendant  huit  jours,  oe  sera  toujours  la  même 
chose.  Il  faut  donc  se  décider  pour  un  plan ,  je  dis 
pour  celui  du  comité,  ou  pour  celui  du  ministre ,  oa 
pour  celui  de  M.  Bonthilier ,  que  j'adopte.  Le  rappor- 
teur du  comité  militaire  a  présenté  un  plan  artiste- 
nent  travaillé:  il  esl  entré  dans  beaucoup  de  détails  ; 
mais  il  n'a  pas  tout  dit.  Permettes  à  ma  longue  expé- 
rience quelques  observations.  Vous  savez  que  toutes 
les  puissances  voisines  sont  prêtes  à  entrer  en  campa- 
fme\  et  c'est  le  moment  que  vous  prenez  pour  propo- 
ser des  incorporations.  Les  régiments  suisses  ne  sont 
composés  que  de  deux  bataillons  :  pourquoi  ne  pas 
rester  comme  nous  sommes  jusqu'à  la  paix?  Le  mi- 
nistre propose  de  former  des  régimenli  de  cavalerie 
de  quatre  escadrons:  il  a  raisou  ;  c'est  la  yraie  com- 
position française.  Pourquoi  toujours  nous  proposer 
du  Prussien  ?  nous  sommes-nous  bien  trouva  d'avoir 
été  à  leur  école?  Je  suis  persuadé  ou'nne  armée  de 
200  mille  hommes  ne  coûterait  pas  plus  que  celle  que 
propose  le  comité,  et  ne  tourmenterait  m  les  soldats, 
ni  les  officiers.  Le  comité  pense  qu'il  faut  mettre  les 
maréchaux-de-camp  à  la  tête  d'un  réffiment  :  ces  mes- 
sieurs seraient  inamovibles,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas 
destitués  en  vertu  d'un  jujgement.  Et  que  deviendrait 
le  pouvoir  du  roi?  Une  vingtaine  de  marécbaux-de- 
camp  jeunes ,  ambitieux ,  peut-être  intrigants ,  pour- 
raient devenir  dangereux.  Voulez-vous  que  le  roi,  a 
l'entrée  d'une  campagne,  soit  obligé  de  laisser  le  com- 
mandement à  un  officier  inepte  ?  Le  comité  propose 
124  officiers  généraux  :  pour  le  coup ,  en  voilà  assez 
pour  commander  l'armée  de  Darius.  Ces  messieurs 
coûteraient  au  moins  2  millions  180  mille  livres.  J'es- 
père que  vous  prierez  le  roi  d'employer  peu  d'officiers 
généraux  :  une  vieille  expérience  m'a  appris  qu'il  était 
salutaire  de  n'en  pas  employer  beaucoup.  Au  reste , 
quelque  plan  que  vous  adoptiez,  je  dots  vous  répéter 
de  vous  défier  des  innovations  brillantes  ;  elles  seraient 
de  la  plus  haute  imprudence  en  ce  moment. 

M.  EsTOURifCL  :  Vous  avez  déià  décrété  que  la  dé- 
pense de  l'armée  serait  de  84  millions,  on  en  demande 
aujourd'hui  88,  il  faut  commencer  par  rendre  un  nou- 
veau décret.  On  propose  deux  plans:  j'observerai  d  a- 
bord  que  l'organisation  détaillée  de  l'armée  appar- 
tient uniquement  au  pouvoir  exécutif ,  et  oue  vous 
devez  seulement  décréter  en  masse  le  nombre  des  hom- 
mes et  la  somme  de  la  dépense.  Si  cependant  il  est 
nécessaire  de  présenter  des  observations ,  je  remar- 
querai que  les  changements  faits  au  plan  du  ministre 
sont  peu  considérables.  Les  différences  sont  relatives  : 

I*  Anx  maréchanx-de-caiop  :  si  ou  les  attache  aox  régi 
ments,  les  colonels-commandants  seront  des  colonels  en 
second ,  et  Ton  a  reconna  rinconvénient  des  colonels  en 
second  ; 

2'  Anx  commissaires  des  gaerres:  les  besoins  dn  serrice 
exigent  qne  leur  nombre  soit  tel  que  le  ministn»  le  «roi»ose« 
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JF  A  Pinliiifn'ie  léf êr«  :  l'cspérleiioe  de  la  gaerre  a  dé- 
montré riii«»nvéiiiml  dv  ifrrndf*  dm  TOtoatalrai  pour  ailèr 
en  avant,  «t  pronré  qo»  «oiyonta  l«aiiiia|îM  legerra  doi- 
vent Êttfp  prises  hors  de  la  lifoe; 

^  Al*  kiorabM  d'escadroQs  dout  an  régllnent  doit  elfe 
emuptme .  1#  noUihte  doit  être  rejeté  porti"  é^ter  les  i iicon- 
^daiciHa  4|ifelltrairieràieiit  avec  elles  léi  difTérentes  opi- 
aiMM,  MapHt  dlteri  tfei  cbrps  rétitiis; 

••  A  la  réaoton  éù  génitf  et  de  ratiillerie  :  cette  reanion 
a  éfi  t^ntê«;  on  eti  a  recotina  1rs  Incodvénîenu. 

Je  demande  donc  qu'on  décrète  de  nouveau  la  de- 
née,  puisqu'elle  e^  plus  considt^rable;  qu'on  diacide 
ensuite  ouel  plan  doit  être  discuté ,  et  qu  on  applique 
snecesAVettientft  chaque  article  les  observatious  duiit 
Uspëniftroiit  susceptibles. 

M.  TouMK^oBOM  :  H  faut  présenter  la  question  net« 
temenl  :  liieorporera*t-on ,  oiû  on  non?  On  passera 
en&uile  aux  détails  qui  Jusqn^alors  seront  inutileSé 

M.  Séanvr:  L'incorporation  n'est  pas  le  but,  elle 
est  seoiement  le  moyen. 

if.  Aicjbuiiuii  hàmmmi  11  «st  très  important  de 
ne  pas  cmp^oher  la  discussioa  de  sVtendre  sur  tel  oIb 
tel  objet.  La  question  proposée  par  M.  Toulongeon  ne 
serait  p.'is  la  première  à  discuter.  II  n'est  point  exact 
de  dire  i^  pian  du  comité  ^  te  plan  du  mjnisire, 
D*après  les  principes  oonstitutiounels  que  vous  avez 
e'LabUs,  le  comité  ira  pas  de  plan  sur  Torganisalion  de 
l'armée  ;  il  a  une  q)iaion  sut  le  plan  présenté  de  la 

{)art  dii  roi.  Il  me  semble  cependant  ({ue  l'attention  de 
'Assemblée  devrait  être  Kxée  particulièrement  sur  les 
premiers  articles  du  projet  de  décret,  et  sur  les  légè:- 
res  différences  qui  se  trouvmi  entre  ces  trois  articles 
et  les  parties  correspondantes  du  plan  présenté. 

11.  BuasAUt  :  En  délibérant  sur  les  trois  premiers 
artieleft  on  nréjugeniit  un  objet  Importmt.  Qufind 
vou»  itum  oéferfliiné  le  nombre  d'homrïi'ps ,  la  qUo»- 
tité  des  individus  de  diaouti  grade ,  vons  «UréK  tout 
fint  L*'asrégation  iadividueire,  ou  la  (Viematidn  en 
corpa  iwUwea,  est  nn  acte  puMmentdu  pdvvoir  exé- 
cntiL  D'aprèi  les  bases  que  vous  av«e  posées,  son  ao- 
tion  doit  avoir  nhe  fsertnliM)  latitude.  Eearte»  dons 
l'article  111  oui  porte  qu*  rinlMMerie  sert  oonposée 
de  iHil  de  r ^moala» 

SUIT»  na  LA  sAâfia  wù  nooi  Sf  nnusi « 

M.  AuoiAifDiB  LaMsth  t  Le  préopinant  ne  rappelle 
pas  le  déoret  par  lequel  l'Assemblée  a  reconnu  qu'elle 
devait  fixer  le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  ! 

?uand  le  éoibité  aura  dit  qu'il  y  aura  46  colonels  dans 
iiifaiiierie,  ne  sera-ce  pas  absolument  la  même  chose 
que  s^ii  disait  qu'il  y  aura  46  régiments?    * 

M.  BuaEAirx  :  Oui  ;  mais  en  -disant  cela  on  n'annt 
pas  Oté  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  un  régi- 
ment de  deux  bataillons;  de  donner  ou  de  ne  pas  don- 
ner un  Ueuteuant-colouel  à  tel  bataillon.  J'ajouterai 
que  Topinion  du  comité,  quand  il  fixe  à  54  hommes  le 
membre  des  individus  formant  les  compagnies  «  ôte  au 
pouvoir  exécutif  la  facilité  d'établir  des  troupes  lé- 
gères. 

M.  NoAiLLES  :  Je  désirerais  qu^on  fit  ce  qui  sVst  tou- 
jours pratiqué)  qu'on  laissât  discuter  librement  non 
seulèiiient  les  bases  du  plan^  mais  encore  tous  ses  dé- 
tails :  on  se  resserrerait  ensuite  dans  un  ordre  de  ques- 
tions sur  lesquelles  la  discussion  serait  de  terni  inémént 
Fixée,  beux  militaires  éclairés,  qui  joignent  à  Thabi- 
lude  de  réfléchir  sur  ces  matières  une  très  grande 
«pérît'rtde ,  dnt  attaqué  les  plails  nrësenti^  ;  ils  ont 
trnuvé  d.ias  celui  du  ministre  des  défectuosités  qifils 
se  sont  ntlnchés  u  combattre.  Il  est  sans  doute  impor- 
t:itil ,  pour  ('cinirer  rAssnnbfée ,  d'écouter  avec  soin 
luittes  les  mitions  de  cette  nature  <|ui  pourront  être 
nri^'ntées.  Je  deniande  donc  qu'auiourcriiui  toutes 
les  opinions  soient  entendues ,  de  la  manière  qu'il 

i~  Sérte.  —  Tcmê  V. 


plaira  à  chacun  d'établir  la  discus^on  ;  demain  l'As- 
aeitiblée  fixera  tes  questions  sur  lesquelles  elk:  voudra 
sueeessivement  prononcer. 

H.  nu  CnATËLEt  !  Il  y  a  des  défauts  dans  le  plan 
du  ministre  et  dans  celui  du  comité  :  pour  établir  les 
avantages  de  l'un  sur  l'autre ,  il  faudrait  entendre  le 
ministre  comme  le  comité  a  été  entendu.  Je  ne  vois 
pus  ce  qu'il  y  aurait  d'avantageux  à  porter  les  régi- 
ments u  infanterie  à  quatre  bataillons,  ceux  de  cava- 
lerie à  six  esc«'idrons.  Dans  la  dernière  guerre  douze 
rc^ÇimenLs  de  quatre  bataillons  avaient  été  formés. 
L'Asseiiiblée  des  inspecteurs  en  1774  voulut  les  dé- 
truire :  les  raisons  qui  pouvaient  y  déterminer  étaient 
très  fortes;  on  n'avait  pas  celles  qui  ont  été  exposées 

fiour  prouver  les  dangers  de  Tincorporation,  et  on  ne 
aissa  subsister  ces  régiments  que  parce  qu'ils  exis- 
tiient  ainsi  depuis  plusieurs  années,  que  parce  qu'ils 
avaient  i'endu  des  services  essentiels,  et  qu'à  ce  titre 
on  leur  devait  des  ménagements.  On  ne  voulut  pas 
rompre  une  existence  dont  ils  avaient  pris  l'habitude, 
et  séparer  des  individus  qui,  pendant  longtemps, 

avaient  vécu  réunis Je  délie  tous  les  comité , 

tous  les  ministres ,  de  faire  dans  le  militaire  quelque 
chose  qu'on  n'ait  pas  tenté ,  et  qu'on  n'ait  pas  vu  de- 
puis 52  ans  que  je  sers.  , 

L'expérience  m'a  démontré  que  le  mayen  d'inMr- 
poration  pour  augmenter  les  régiments  m*  valait  «an; 
il  faut  pouvoir  les  augmenter,  il  faut  que  le  «adreauit 
formé,  mais  ou  doit  employer  d'autres- moyeuB^  La 
diminution  du  nombre  des  régiments  d»us  l'intentÏDn 
de  diminuer  celui  de  rét>t-mujor  et  de  Cuire  ivm\  lAie 
grande  économie,  n'est  point  du  tout  écononiii|ue; 
u  faudra  douner  des  pensions  à  un  grand-  Boaibre 
d'oHiciers  qui  onl  bien  servi,  et  <iui  depuis  très  loqg- 
temps  sont  attachés  â  l'armée;  on  prouvent  m  .ce 
moment  ce  que  rexpérience  a  déjà  prouvé  plusieqrs 
fois  y  que  les  réformes  consistent  toujours  à  payer 
des  gens  pour  ne  rien  faire.  Dans  Th)  pothèse  des  ré- 
giments compoa<^  de  quatre  bataillons,  le  comité  tient 
beaucoup  à  ce  que  le  uataiilon  de  garnison  soit  ooln- 
mandé  par  un  lieutenant-colonel;  mais  c'est  ti^it  chose 
absolument  indifférente;  car  le  premier  capitaine 
commandera ,  et  c'est  lui  qui  le  premier  doit  mmUer 
au  rang  de  lieutenant-colonel:  ainsi  sans  avoir  le 

frade,  fl  aura  la  même  andeotieié.  Quant  à  la  rénniou 
e  Tartillerie  et  du  génie ,  je  l'ai  VU  faire  d'une  ma- 
nière infructueuse,  ^observerai,  pour  ce  qui  re^^arda 
les  maréchaux-de-camp  attachés  à  dea  régioBeola, 
qu'il  y  auraitbeiiueoup  d'oflicier»,  ayiiut  fait  la  giierve, 
qui  ne  seraient  pas  employés.  Uu  coup  de  fusil  en  Alle- 
magne ne  Vaut  pas  moins  qu'un  coup  dé  fusil  reçu  en 
Amérique.  Il  arrivera  que  pour  le  géncral-ODionel,  le 
colonel  ne  sera  vraiment  que  eolooel  en  second ,  et 
tout  de  qui  est  en  second  ne  vaut  rien.  On  vous  dit 
que  le  maréchal-de-camp  ne  se  mêlera  pas  des  dé- 
tails de  régiment:  les  inspecteurs  mêmes  se  mèlment 
de  commander  depuis  Paris.  Vous  ferez  de  mauvais 
colonels:  c'est  enforseant  qu'on  devient  forgeron, 
et  on  n'est  bon  colonel  qu'en  étant  colonel. 

Les  mnréchaux-de-camp  étant  plaeés  dans  Tordh'e 
d'un  tableau,  ce  seira  suivant  l'ordre  du  tableau  qu'un 
général  d'armée  devra  conlier  l'intérêt  de  l'Ëtat  et  sa 
ffloire  propre;  le  général  d'armée  est  respons^ible  des 
événomeals  par  la  perte  de.  sa  réputation.  Vous  ne 
serez  donc  pas  étonnés  que  je  pense  que  les  maré^ 
ehauxHkHHimp  ne  doivent  pas  être  autrement  qu'en 
ligne.  Je  passe  à  l'armée  auxiliaira;  si  le  plan  de  M. 
Bnieric  éhiit  diseutiS  je  prouverais  qu'i  I M  impossible 
d'avoir  70,000  hommes  de  troupes  auxiliaires.  $i  par 
hasard  elles  se  formaient,  ce  ne  pourrait  être  qu'aux 
dépens  de  l'armée,  surtout  d'apre»  la  OAunière  dont  on 
veut  les  instituer. 

Un  grand  Vice  fté  votfe  <5oftStîttlttdn  militaire ,  je  la 
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dirai  francfaf ment,  c^est  la  dimination  de  la  durëe  des 
engagements.  Dans  4 ,  5  ou  6  ans  de  service ,  vous  ne 
ferez  pas  un  cavalier.  Avec  de  bons  officiers  ou  sous- 
ofliciers  d'infanterie,  vous  ferez  en  6  ans  de  bons  sol- 
dats :  mais  ils  vous  quitteront  lorsqu*ils  pourraient 
vous  servir.  Quant  aux  gardes  nationales ,  je  connais 
leur  patriotisme  et  je  ne  doute  pas  de  leur  courage. 
Cependant  tout  ce  qui  est  juste  et  nécessaire  dans  1  6- 
tnt  civil  ne  convient  pas  à  l*ëtat  militaire.  Vous  aviez 
des  milices,  et  vous  avez  détruit  av<%  raison  les  enrôle- 
ments forcés  aui  dépeuplaient  les  campagnes.  Ces 
milices  s*asseml>laient  pendant  un  mois ,  et  à  peine 
après  ce  temps  ces  soldats  savaient-ils  mettre  leurs 
guêtres.  Les  auxiliaires  feraient  une  dépense  constdé* 
rable  et  inutile.  Le  jour  où  tous  aurez  résolu  d*aug- 
menter  vos  troupes ,  vous  n*aurez  tju'à  augmenter  les 
engagements  avec  le  projet  de  vos  économies,  et  vous 
aurez  assez  de  soldats.  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  !•  que  l'ar- 
mée sera  composée  de  151,890  hommes  au  moins,  et 
de  154,000  au  plus,  que  Tinfanterie  sera  de  107  mille, 
et  la  cavalerie  de  29.588,  rartillerie  de  12,000  hom- 
mes; enfin  que  les  dépenses  nécessaires  pour  l'entre- 
tien  de  Tarniée ,  y  compris  les  dépenses  accessoires , 
ne  s'élèveront  pas  à  moms  de  88,151,143  livres,  ou  à 
plus  de  88,298,737  livres  au  plus,  et  que  ce  sera  d'a- 
près ces  bases  que  la  force  de  l'armée  et  la  dépense 
qu'elle  nécessite  seront  fixées,  sauf  par  le  corps  légis- 
lalîf  à  faire  au  roi  les  observations  que ,  sur  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  il  croira  nécessaires,  pour  y 
être  définitivement  statué  par  Sa  Majesté.  • 

La  discussion  est  interrompue  et  continuée  à  de- 
main. 

-r  M.  MiLAnsz  :  Les  décrets  des  13  et  17  de  ce  mois 
sont  parvenus  a  la  ville  de  Lyon;  ils  ne  sont  point 
encore  exécutés,  par  le  retard  des  dispositiops  du  mi* 
nistre.  11  est  arrivé  de  nouveaux  événements ,  et  je 
suis  chargé  de  vous  lire  des  pièces  qui  vous  sont  adres- 
sées. Lé  première  est  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Lyon;  la  seconde,  un  procès-verbal. 

N.  Milauez  fait  lecture  de  ces  pièces ,  dont  voici 
l'extrait. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Ljron,  le  m  Juillet, 

«  Ce«t  avec  une  vive  douleur  qae  noot  aTon»  i  vons  ren- 
dre compte  des  événements  qui  ont  de  nonvean  tronblé 
Tordre  et  la  tranqaillité  publiqae  dans  notre  ville.  I^ons  de- 
vons rendre  témoignage  an  conrage  et  k  la  pmdence  de  la 
garde  natiomle,  dn  régiment  de  Sonneml>ergi  de  la  mare- 
chausaée,  de  la  compagnie  da  gnet  et  dea  arqneboaien.  » 

Proeès-nferàai  de  la  municipalité,  du  96  Juillet. 


«  Oe  jour,  étant  aticmbléa  A  qnatre  benrea  après  midi , 
nons  fntendimea  on  brait  extraordinaire,  et  non»  aunes 
bientAt  qnVnviron  deox  mille  ouvriers,  qoi  s'étaient  réunis 
sur  la  place  de  Bellecoart,  se  rendaient,  en  marche  réglée, 
à  la  place  des  Terreanx,  sor  laquelle  est  Thâtel  commun. 
La  démission  de  M.  Dervienx-Dnvillart,  commandant  de  la 
garde  nationale,  excitait  les  regrets  des  ouvriers.  Etant  allés 
à  la  campagne  de  la  mère  de  cet  officier,  ils  avaient  exigé 
d*dl«  qu'elle  lui  écrivit  et  leur  fit  parvenir  aa  réponse.  lia 
venaient  s'adresser  à  rétat^najor  et  à  la  mnnioipatité ,  pour 
•avoir  si  M*  Oenrienx  avait  répondu.  Ne  pouvant  satisfaire 
k  leur  demande,  ils  jetèrent  de  grands  cris  et  s'agitèrent  avec 
violence.  Redoafant  des  motifs  secrets  et  des  manœuvrea 
dea  ennemis  du  bien  public,  M.  le  maire  et  nous,  dévoués 
au  rétablissement  du  calme,  nous  des-endimes  sans  escorte 
•nr  la  place. 

w  M.  le  marre  fit  tous  ses  (><Yorts  pour  représenter  les  dan- 
gers des  attroupements;  il  aaanra  que  nous  aviona  écrit  k 
if.  Oervienx  pour  l'engager  à  retirer  sa  démission.  L.es  ex- 
hortations et  les  instances  forent  inutiles.  Pressés  par  le  peu- 
ple, fatigués  des  chocs  que  noua  éprouvions,  nous  fûmes 
obligés  de  remonter  à  Thôtel-de  ville  ;  les  ouvriers  nous  y 
suivirent  en  grand  nombre»  Enfin  ils  se  retirèrent  pour  al- 
ler forcer  Tarsenal.  Nous  pensâmes  i|1ors  que  nous  ne  lious 
•tioos  pas  trompés,  en  supposant  que  cette  inaurrection  était 


l'efTet  des  instigations  des  ennemis  de  la  cboae  publique. 
Mous  eràmes  qn*il  fhllait  employer  ta  fèr«e.  If  ou»  eommaa- 
dâmesdes  détachements  nombreux  de  la  garde. nationale 
pour  renforcer  Tarsenal,  le  magasin  à  pondre  et  Tbâtel  com- 
mun. Nous  ordonnAmes  ai|x  officiers  de  Tarsenal  de  Caire 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  repousser  la  force  par 
la  force.  La  troupe  d'ouvriers  ayant  attaqué  un  corps-de- 
garde  et  enlevé  les  armes ,  se  porta  sur  Tarsenal ,  fit  feu  sor 
la  garde  nationale  et  la  compagnie  du  guet  qui  les  repous- 
sèrent par  les  mêmes  moyens.  Il  y  a  en  un  homme  tué  et  on 
autre  blessé.  Les  ouvriers  paraissaient  se  retirer;  suis  bien- 
tôt nons  fàmes  menacés  d'une  nouvelle  incursion.  Pcesses 
par  rétat-major,  nous  avons  requis  le  régiment  de  Sonncm- 
berg.  Instruits  qu'en  venant  au  poste  qui  lui  était  assigné, 
il  avait,  ainsi  que  la  garde  nationale,  reçu  plusieurs  coups 
de  ftasil,  nous  avons  requis  le  commandant  de  Partillerie  de 
nous  donner  deux  canons  qui  ont  été  placés  sur  le  quai,  en 
fiice  du  Bourg-Neuf  on  les  ouvriers  s'étaient  retirée  et  d*oà 
lia  avaient  fkit  feu  anr  les  troupea.  Deux  obnsiers  ont  aussi 
été  placés  devant  l'hôtel  commun.  Le  drapean  ronge  avait 
été  placé  i  une  fenêtre  de  cet  hôtel ,  pour  annoncer  la  pu- 
blication de  la  loi  martiale.  La  nuit  éunt  arrivée,  nous 
avons  cru  plua  convenable  de  remettre  cette  publication 
au  lendemain.  Nons  svons  dépêché  un  exprès  k  Vienne, 
pour  demander  tous  les  secours  dont  on  pourrait  disposer, 
soit  en  gardes  nationales,  soit  en  troupes  de  ligne.  Dea  pa- 
trouilles multipliées  ont  aasnié  le  repos  de  la  nuit.  Ko» 
n'avons  pa^désemparé  de  l'hôtel  commun,  et  plutieura  per- 
sonnes ayant  été  arrètéea,  noua  avons  décidé  qa'eilea  se- 
raient interrogées  et  ensuite  emprisonnées,  s'il  y  avait  iieo- 

M.  MiLANBz  :  Sans  dottte  vous  jugerez  a  propos  de 
renvoyer  ces  pièces  au  comité  des  recherches ,  et  de 
charger  M.  le  président  de  témoiener  /a  séUî^/action 
de  V Assemblée  à  la  municipalité,  â  la  garde  natio* 
naie ,  an  régiment  de  Somiemberg ,  à  la  cooipagoie 
du  guet  et  aux  arquebusiers. 

L*A88emblée  décrète  cette  proposition. 

M.  VoiDBL  :  Je  demande  l'enToi  au  comité  des  re« 
cherches  de  finterrogatoire  des  personnes  arrêtées. 

L* Assemblée  décrète  cet  envoi. 

— ^M.  Chassbt  :  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu  un 
paquet  du  directoire  du  district  de  Strasbourg ,  con- 
tenant plusieurs  pièces  relatives  à  la  conduite  ne  M.  le 
cardinal  de  Rohan.  Je  vais  vous  en  faire  lecture. 

La  preniière  de  oea  lettres  est  adressée  par  le  directoire  du 
district  de  Straabourg  an  comité  ecclésiaatiqoe.  —  96  jnilleL 
Le  directoire  du  district  a  l'honneur  d'instruire  le  comité 
eccléfiastiqne  de  PAasemblée  nationale,  qu'aussitôt  aprêa 
avoir  reçu  le  dernier  décret,  il  Ta  fait  paaser  aux  mniiicf^ 
palitê»;  que  sur  la  lettre  do  main  de  SuaaboMg,  par  UMpielle 
il  demandait  a*il  pouvait  pennettcie  de  mnspetuir  «n  j»^ 
étranger  les  meubles  de  M.  le  cardinal  de  Roban,  aooa  avons 
répondu  que  les  meubles  de  revéché  de  Straabouc^  et  dn 
grand  chapitre  de  cette  ville,  appartenaient  à  la  nation,  et 
que  la  municipalité  devait  s^opposer  à  leur  extraction,  taut 
de  la  maison  épiscopsle  que  des  maisons  de  plaisance  de 
BL  le  cardinal  de  Eolian  ;  la  monicîpafité  a  pris  dea  aaesarca 
en  conséquence  ;  les  bâtiments  ont  été  constrnita,  et  lea  nara- 
bles  ont  été  achetés  aux  dépena  d'une  partie  ^h»  dMcéaaiaa  : 
ils  sont  d'une  nature  mixte.  Noos  den^aadooa  une  déeiajon 
k  ce  sujet  ;  nous  désirons  en  même  temps  que  rjuwemliléc 
nationale  décide  si  M.  l'évêque  de  Strasbourg  doit  être  rog^ 
sidéré  comme  évêque  français  ou  comme  évêque  étranger. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  antres  pièces. 

M.  Chasset  :  lls^est  présenté  trois  questions  à  votre 
comité  : 

V*  Faut*il  ordonner  un  inventaire  du  mobilier  de 
révéché  et  du  grand  chapitre  de  Strasbourg  ? 

V  Tolérera-t-on  Tenlèvement  des  meubles  de  M. 
révêque  de  Strasbourg ,  et  leur  transport  en  pays 
étranger? 

d<>  Quel  est  le  caractère  de  M.  Tévéque  de  Stras- 
bourg? Doit-il  être  considéré  comme  bâéBcier  Iran* 
çais,  ayant  des  biens  chez  Tétranger,  ou  comme  bé- 
néficier étranger,  ayant  des  biens  en  France?  La  troi- 


275 


mais  poui'  l'iuveuUire,  i*évêque  et  le  chapitre  se  con- 
fondent j  tous  les  biens  901  en  dépendent  sont  natio- 
naux. La  v^hitable  question  est  de  savoir  s*il  y  a  une 
distinction  à  faire  entre  la  partie  française  et  la  partie 
étrangère.  Le  comité  a  pensé  ({ue  l'inventaire  est  un 
acte  conservatoire  qui  ne  nuit  a  personne  et  (jui  con- 
serve les  droits  de  tous;  (juant  aux  effets  qui  appar- 
tiennent personnellement  a  M.  le  cardinal  de  Ronan, 
on  les  distinguera ,  s'il  est  jtossible ,  et  on  restituera 
ceux  oui  seront  revendionés.  Votre  comité  n'a  pu 
s*enipecher  de  concevoir  aes  alarmes  sur  la  conduite 
de  Al  de  Rohan  dans  cet  enlèvement,  et  sur  les  bruits 
qui  se  répandent  à  son  égard. 

Le  19  avril,  il  vous  demande  un  congé,  sa  santé  en 
est  la  cause  ;  il  garde  le  silence  sur  la  durée  de  son 
absence.  Je  ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  d'absence  d'un 
eoogé  illimité;  sur  la  cause  de  ce  congé,  il  se  présente 
une  réflexion  naturelle;  le  bruit  court  qu'il  est  actuel- 
lement en  Allemagne,  à  la  diète;  donc  ce  n'est  pas  sa 
sauté  qui  le  retient  ;  donc  la  cause  de  son  absence 
n'existe  plus,  donc  il  doi  t  être  à  son  poste,  l'Assembiée 
doit  k  rappeler;  ii  déduira  ses  motifs ,  on  les  jugera  ; 
«n  ne  peut  l'excuser  en  disant  qu'il  remplit  des  fono* 
tioas  a  la  diète;  on  ne  peut  pas  remplir  en  même 
temps  des  fonctions  politiques  dans  deux  empires  dif- 
fârenls.  J*onbliais  d^observer  qu'il  a  exercé  en  France 
micmplofi  ^m  le  rend  comptable,  et  qu'il  est  impessi- 
4ile  de  le  laisser  emporter  en  pays  étranger  sa  fortune; 

M.  Gbatsec  Tait  toctore  d'un  projet,  dans  lequel  le  oomité 
propose  d'ordouner  Hnveftttiâc  de»mtublea  de  révéché  de 
fitrwbpars*  <■  défevd  la  diauaotion,  et  mandn  M.  le  <«iw 
dîna!  de  Roban,  pour  rendre  compte  de  aa  coudai  le. 

M.  l'abbé  lUmiT  :  Le  projet  de  décret  <^u'oq  vous 
pn>pose ,  présente  deux  dispositions  princuKiles  :  la 
première,  l'inventaire  des  meubles  de  l'évécW;  la  se- 
conde, d'ordonner  à  M.  le  cardinal  de  Rohan  de  venir 
rendre  compte  de  l'enlèvement  de  ses  meubles.  Lors- 
i^u'on  dit  qu'un  inventaire  est  un  acte  conservatoire , 
S)  Ton  veut  parler  des  moyens  de  sûreté  pour  les  créan- 
ciers ou  pour  des  héritiers,  j'en  conviens;  mais  quand 
il*#jgit de  l'inventaire  d'un  homme  vivant,  ce  n'est 
pas  un  acte  conservatoire,  mais  vexatoire.  On  ne  peut 

Sas  assimiler  les  meubles  d'un  bénéficier  aux  meubles 
'un  monastère.  Le  mobilier  de  M.  l'évéque  de  Stras- 
bourg lui  appartient  en  propre,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
mt  pu  voua  proposer  sérieusement  de  vous  Vappro- 
fraier.  On  ne  ferait  pas  cette  proposition  au  dernier 
ftes  tribnnaux.  On  parle  de  ni  revendication;  mais 
yoos  if  avez  pas  sans  doute  adopté  cette  maxime  des 
snidens  employés  de  la  ferme,  ce  qui  est  bon  à  pren- 
dre est  bon  à  rendre;  le  comité  a  confondu  le  mobi- 
lier du  chapitre  avec  celui  d'un  béoéGcier  qui  occupe 
«ne  maison  dont  la  nation  lui  a  assuré  la  possession. 
Vous  avcB  observé  l'étrange  raisonnement  qu'on  vous 
a  fiait,  ou^l  était  de  l'intérétdes  diocésains  de  connaître 
rétat  des  meubles  de  ce  prélat,  parce  qu'ils  ont  con- 
tribué à  leur  aC4iuisition.  Prétendez-vous  exercer  ce 
retrait?  Alors  Jes  meubles  de  tous  les  bénéfîciers  vous 
appartiennent,  car  ils  ne  les  ont  achetés  qu'avec  l'ar- 
gent qu'ils  reçoivent  comme  prix  de  leurs  fonctions. 
Je  sais  (qu'avant  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  les 
diocésains  de  Stra^)Ourg  payaient  à  leur  prince  une 
contribution  particulière  ;  mais  ils  ont  été  depuis  af- 
franehis  de  ce  droit.  M.  le  cardinal  de  Rohan  a  une 
partie  de  son  diocèse  en  France ,  et  l'autre  partie  au- 
delà  du  Rhin;  c'est  vouloir  le  forcer  à  meubler  toutes 
ses  maisons,  que  de  s'opposer  au  transport  de  ses 
meubles  d'une  maison  dans  une  autre.  (  Il  s'élève  des 
muniiures.) 

M.  l'abbb  ^ybubd  :  J'ai  été  témoin  que,  quand  M. 
le  cardinal  de  Rohan  allait  passer  quelque  temns  au- 
delà  du  Rhin ,  il  emportait  avec  lui  une  partie  oe  son 
mobilier  «t  de  sa  vaisselle ,  qu'il  faisait  revenir  lors- 
qu'il revenait  en-deçà. 


M.  l'abbb  Maubt  ;  Il  est  indigne  de  l'Assemblée  na* 
tionale  d'assujettir  ce  prélat  à  un  inventaire.  Comme 
prince  de  l'Empire,  il  nous  est  impossible,  lorsqu'il  y 
passe,  de  le  priver  de  la  jouissance  de  son  mobilier,  de 
son  palais  épiscopal  de  Strasbourg.  On  vous  propose 
de  le  mander  pour  rendre  compte  de  l'enlèvement  de 
ses  meubles  (  on  observe  que  c'est  à  son  poste  qu'on 
le  rappelle);  il  est  vrai  qu  il  a  eu  tort,  très  grand  tort 
de  ne  pas  savoir  l'époque  de  sa  guérison  ;  il  aurait 
bien  dû  en  prévenir  TAssemblée.  Je  vous  observerai 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  obliger  un  membre 
à  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  oue  lorsqu'elle 
présente  l'apparence  du  reproche.  Qu'y  a-t-il  de 
ténébreux  dans  ses  démarches?  N'est-il  pas  prince  de 
l'Empire,  et  en  cette  qualité  n'a-t-il  pas  le  droit  d'as- 
sister à  la  diète?  La  France  elle-même  a  maintenu 
cette  prérogative,  parce  qu'elle  y  trouvait  un  grand 
intérêt.  La  diète  se  tient  à  Ratisbonne,  et  M.  le  cardi- 
nal de  Rohan  est  à  une  lieue  de  Strasbourg,  au-delà 
du  Rhin.  Certainement  s'il  veut  opter  entre  bon  retour 
à  l'Assemblée  et  son  séjour  dans  sou  diocèse,  il  en  est 
bien  le  maître  ;  pourquoi  s'en  inquiéler  ?  11  est  au  mi- 
lieu de  son  troupeau. 

On  ne  doit  pas  se  prévaloir  des  bruits  publics,  qu'il 
est  facile  de  Caire  naître  et  d'exagérer ,  lorsqu'on  veut 
être  des  tyrans.  Son  silence  même  prouve  qu'il  est 
sans  reproche.  Le  comité  vous  propose ,  je  ne  dirai 
pas  un  acte  de  rigueur ,  mais  de  malveillance  :  elle 
perce  a  chaque  mot  de  son  rapport,  et  tout  honnête 
nomme  a  du  en  être  offensé.  Ce  n'est  pas  là  le  carac* 
tère  d'impartialité  qu'il  aurait  dû  suivre,  en  vous 
présentant  la  conduite  du  cardinal  de  Rohan.  Elle  ne 

S  résente  pas  même  le  commencement  d'un  corps  de 
élit  ;  il  s  est  disposé  à  transporter  ses  meubles ,  la 
municipalité  s'y  est  opposée ,  et  on  ne  It's  a  point 
emportés.  Si  vous  avez  des  raisons  particulières  pour 
le  rappeler ,  alors  je  ne  combattrai  point  votre  vœu  ; 
mais  je  m'oppose  à  un  acte  qui  n'a  aucun  caractère  de 
Justice. 

M.  Rewbell  :  Le  discours  de  M.  Tabbé  Maury 
^ronve  qu'il  n'a  ras  fait  attention  au  décret ,  et  qu'il 
était  absent  des  aernières  séances;  il  n'a  pas  entendu 
la  lecture  de  la  pièce  sur  laquelle  l'Assemblée  est  con- 
sultée de  la  part  du  directoire  de  Strasbourg,  pour 
savoir  si  M.  le  cardinal  de  Rohan  i)eut  enlevfj*  les 
meubltô  de  Tévêché.  La  nation  française  n'a  pas  seule 
des  droits  sur  ces  meubles,  pnrceque  les  habitants  au- 
delà  du  Rhin  ont  aussi  contribué  à  leur  acquisition. 
J'entends  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  meubles  qui  n'appar- 
tiennent à  ce  prélaL  J'ai  dans  mes  cahiers  la  preuve 
du  contraire,  puisque  je  suis  chargé  de  solliciter  l'a- 
bolition d'un  droit,  dont  le  produit  est  spécialement 
consacré  à  cette  acquisition.  -»  Ce  n'est  pas  mei  qui 

Sarle  des  bruits  répandus  contre  lui,  c'est  le  ministre 
es  affaires  étran^res,  qui  a  ditaux  membres  du  co- 
mité des  recherches  qu'il  le  croyait  opposé  à  la  ré- 
volution. 11  a  demandé  un  congé  pour  cause  de  sa 
santé;  il  sait  très  bien  qu'aux  termes  de  vos  décrets 
le  temps  est  absolument  limité;  et  qu'il  doit  revenir  a 
son  poste,  dès  qu'il  est  expiré. 

H.  l'abbb  Aymabd  :  Le  préopinant  se  serait  éparjgné 
beaucoup  de  peine  et  à  l  Assemblée  beaucoup  d'en 
nui,  s'il  avait  dit  la  vérité.  Il  est  faux  que  l'on  ait  im- 
posé les  habitants  de  ce  diocèse  pour  1  ac(iuisition  des 
meubles  de  M.  le  cardinal.  Autrefois  on  a  levé  uli  im- 
ptôt  pour  la  construction  et  la  reconstruction  des  bâ 
timents;  mais  il  n'a  passudi,  et  il  a  fallu  iiaire  un  em- 
prunt dont  chaque  évéque  paie  une  partie  ;  comme 
c'était  le  grand  chapitre  oui  autorisait  eet  emprunt , 
il  a  décide  qu'au  moyen  aune  somme  de  160  mille 
livres,  l'évéque  deviendrait  propriétaire  de  ces  meu- 
bles; ae  manièi^e  que  si  M.  de  Rohan  voulait  donner 
160  mille  livres  les  meubles  lui  appaptiendraienU  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 
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dirai  franchement,  c*est  la  diminution  de  la  durée  des 
engagements.  Dans  4 ,  5  ou  6  ans  de  service ,  vous  ne 
ferez  pas  nn  cavalier.  Avec  de  bons  officiers  ou  sous- 
ofliciers  d'infanterie,  vous  ferez  en  6  ans  de  bons  sol- 
dats :  mais  ils  vous  quitteront  lorsqu*ils  pourraient 
vous  servir.  Quant  aux  gardes  nationales ,  je  connais 
leur  patriotisme  et  je  ne  doute  pas  de  leur  courage. 
Cependant  tout  ce  qui  est  juste  et  nécessaire  dans  1 6- 
tat  civil  ne  convient  pas  à  l'état  militaire.  Vous  aviez 
des  milices,  et  vous  avez  détruit  avi^  raison  ieseurôle- 
ments  forcés  aui  dépeuplaient  les  campagnes.  Ces 
milices  s'assemolaient  pendant  un  mois ,  et  à  peine 
après  ce  temps  ces  soldats  savaient-ils  mettre  leurs 
guêtres.  Les  auxiliaires  feraient  une  dépense  oonsidé« 
rable  et  inutile.  Le  jour  où  vous  aurez  résolu  d'aug- 
menter vos  troupes ,  vous  n'aurez  qu'à  augmenter  les 
engagements  avec  le  projet  de  vos  économies,  et  vous 
aurez  assez  de  soldats.  Je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  :  «  L*Assemblée  nationale  décrète  !•  que  l'ar- 
mée sera  composés  de  151,899  hommes  au  moins,  et 
de  154,000  au  plus,  que  l'infanterie  sera  de  107  mille, 
et  la  cavalerie  de  29.588,  l'artillerie  de  12,000  hom- 
mes; enfin  que  les  dépenses  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  l'armée ,  y  compris  les  dépenses  accessoires , 
ne  s'élèveront  pas  è  moins  de  88,151,143  livres,  ou  à 
plus  de  88,298,737  livres  au  plus^  et  que  ce  sera  d'a- 
près ces  bases  que  la  force  de  l'armée  et  la  dépense 
qu'elle  nécessite  seront  fixées,  sauf  par  le  corps  légis- 
latif à  faire  au  roi  les  observations  que ,  sur  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  il  croira  nécessaires,  pour  y 
être  définitivement  statué  par  Sa  Majesté.  • 

La  discussion  est  interrompue  et  continuée  à  de- 
main. 

^  M.  MiLAnsz  :  Les  décrets  des  13  et  17  de  ce  mois 
sont  parvenus  à  la  ville  de  Lyon;  ils  ne  sont  point 
encore  exécutés,  par  le  retard  des  dispositiops  du  mi* 
nistre.  11  est  arnvé  de  nouveaux  événements ,  et  je 
suis  chargé  de  vous  lire  des  pièces  qui  vous  sont  adres- 
sées. Lé  première  est  une  lettre  de  la  municipalité  Ôt 
Lyon;  la  seconde,  un  procès-verbal. 

N.  Milinez  fait  lecture  de  ces  pièces ,  dont  voici 
Textrait. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  tyon,  le  t1  Juillet. 

«  Ceat  ATCc  nne  vire  douleur  qae  noot  aTon»  A  tous  ren- 
dre coni|>te  des  événements  qui  ont  de  nonvesa  troublé 
Tordre  et  la  tranqaillité  publiqne  dans  notre  ville.  I^ons  de- 
vons rendre  témoignage  an  conrage  et  k  la  pmdence  de  la 
garde  nationale,  da  régiment  de  Sonnemberg,  de  la  mare- 
cbauaaée,  de  la  compagnie  da  guet  et  des  arqnebnaien.  » 

Proeès-nferbal  de  la  municipalité,  du  Vk  juillet. 


«  CSe  l<Nir,  étant  aascmbléa  à  qoatre  benres  après  midi , 
nons  fntendlmes  on  bmit  extraordinaire,  et  nous  aômes 
bientôt  qa*f  nviron  deux  mille  ouvriers,  qai  s'étaient  réunis 
snr  la  place  de  Bellecoart,  se  rendaient,  en  marche  réglée, 
à  la  place  des  Terreanx ,  sur  laquelle  est  Thôtel  commun. 
La  démisAÎon  de  M.  Dervieux-Duvillart,  commandant  de  la 
garde  nationale,  excitait  les  regrets  des  ouvriers.  Etant  allés 
à  la  campagne  de  la  mère  de  cet  officier,  ils  avaient  exigé 
d*dle  qu'elle  lui  écrivit  et  leur  fit  parvenir  aa  réponse.  Ils 
venaient  s^adresser  à  TétatHUi^or  et  à  la  roonicipalité,  pour 
•avoir  si  M»  Dervietix  avait  répondu.  He  pouvant  satisfaire 
â  leur  demande,  ils  jetèrent  de  grands  cris  et  s'agitèrent  avec 
violence.  Redoutant  des  motifs  secrets  et  des  manœuvres 
des  ennemis  du  bien  public,  M.  le  maire  et  nous,  dévoués 
au  rétablissement  du  calme,  nous  desendimes  sans  escorte 
sur  la  place. 

V  M.  le  marre  fit  tons  ses  i><rorts  pour  représenter  les  dan- 
gers des  attroupements;  il  aaanra  que  nous  aviona  écrit  k 
If.  Dervieux  pour  l'engager  à  retirer  s»  démissicui.  Lea  ex- 
hortations et  les  instances  forent  inutiles.  Pressés  par  le  peu- 
ple, fatigués  des  chocs  que  nons  éprouvions,  nous  fûmes 
obligés  de  remonter  à  Thôtel-deville;  les  ouvriers  nous  y 
suivirent  en  grand  nombre.  Enfin  ils  se  retirèrent  pour  al- 
ler forcer  Tarsenal.  Nous  pensâmes  i|lors  que  nous  ne  nous 
étions  pas  trompés,  en  supposant  que  cette  insurrection  éta  It 


TefTet  des  instigations  des  ennemis  de  la  choae  publique. 
Mous  crames  qu'il  fhllait  employer  la*  force.  If  oua  comman- 
dâmes des  détachements  nombreux  de  la  garde. nationale 
pour  renforcer  Tarsenal,  le  magasin  à  poudre  et  Tbâtel  com- 
mun. Nons  ordonnâmes  ai|x  officiers  de  Tarsenal  de  faire 
tontes  les  dispositions  nécessaires  pour  repousser  la  force  par 
la  force.  La  troupe  d'ouvriers  ayant  attaqué  un  corps-de- 
garde  et  enlevé  les  armes,  se  porta  sur  Parsenal,  fit  fen  snr 
la  garde  nationale  et  la  compagnie  du  guet  qui  les  repous- 
sèrent par  les  mêmes  moyens.  H  y  a  en  un  homme  tué  et  nn 
autre  blessé.  i.es  ouvriers  paraissaient  se  retirer;  mais  bien- 
tôt nons  fûmes  menacés  d'une  nonveUe  incursion.  Presses 
par  rétat-major,  nous  avons  requis  le  régiment  de  Sonnem- 
berg. Instruits  qu'en  venant  au  poste  qui  lui  était  assigné, 
il  avait,  ainsi  que  la  garde  nationale,  reçu  plusieurs  coups 
de  fusil,  nons  avons  requis  le  commandant  de  l'artillerie  de 
noua  donner  deux  canona  qui  ont  été  placés  snr  le  quai,  en 
Ikce  du  Bourg-Neuf  où  les  onvrien  s'étaient  retirés  et  d'où 
ila  avaient  fait  feu  sur  les  troupes.  Denx  obuaiers  ont  aossi 
été  placés  devant  l'hôtel  commun.  Le  drapeau  ronge  avait 
été  placé  â  nne  fenêtre  de  cet  hôtel ,  pour  annoncer  la  pu- 
blication de  la  loi  martiale.  La  nuit  étant  arrivée,  noai 
avons  cru  plus  convenable  de  remettre  cette  publication 
an  lendemain.  Noos  avons  dépêché  un  exprès  â  Vienne, 
pour  demander  tous  les  secours  dont  on  pourrait  disposer, 
soit  en  gardes  nationales ,  soit  en  troupes  de  ligne.  Des  pa^ 
tronilles  multipliées  ont  assuré  le  repos  de  la  mut.  Boas 
n'avons  pa»désemparé  de  l'hôtel  commun,  et  plusieora  pet- 
souies  ayant  été  arrêtées,  noua  avons  décidé  qo'elles  aé- 
raient interrogées  et  ensuite  emprisonnées,  s'il  y  avait  lien. 

Mé  MiLAKBz  :  Sans  dottte  vous  jugerez  a  propos  de 
renvoyer  ces  pièces  au  comité  des  recbercbes ,  et  de 
charger  M.  le  présideat  de  témoiener  la  s4UisJiêcêàon 
de  V Assemblée  à  la  municipalité,  à  la  garde  aatio^ 
naie ,  an  régiment  de  Sonnemberg ,  à  la  compagnie 
du  guet  et  aux  arquebusiers. 

L*A9semblëe  décrète  cette  proposition. 

M.  VoiDBL  :  Je  demande  l'envoi  au  comité  des  re« 
cherches  de  Tinterrogatoire  des  personnes  arrêtées. 

L* Assemblée  décrète  cet  envoi. 

— ^M.  Chassbt  :  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu  un 
paquet  du  directoire  du  district  de  Strasbourg ,  con- 
tenant plusieurs  pièces  relatives  à  la  conduite  ae  M.  le 
cardinal  de  Rohan.  Je  vais  vous  en  foire  lecture. 

La  preniière  de  oea  lettres  est  adressée  par  le  directoire  du 
district  de  Strasbourg  an  comité  ecclésiaatiqoe.  —  tt  juillet. 
Le  directoire  du  district  a  Thonneur  d'instruire  le  comité 
eccléfiastiqne  de  TAssemblée  nationale,  qn'auasilôt  apré$ 
avoir  reçn  le  dernier  décret,  il  Ta  fait  passer  aux  monici- 
palitês;  que  sur  la  lettre  do  main  deStraiboarg,  par  laquelle 
il  demandait  a*ii  poavait  pcnnettre  de  tnnsperter  eu  p^yp 
étranger  lea  meubles  die  M.  le  cardinal  de  Rohan*  nooa  a  vooa 
répondu  que  les  meubles  de  j'cvéché  de  Straaboucg  ex,  da 
grand  chapitre  de  cette  ville,  appartenaient  k  la  nation,  et 
que  la  municipalité  devait  s'opposer  à  leur  extraction ,  tant 
de  la  maison  ëpiscopale  que  des  maisons  de  plaisance  de 
M.  le  cardinal  de  Eolian  ;  la  municipalité  a  pris  des  aaesarea 
en  conséquence  ;  les  bâtlmenu  ont  été  constrnita,  et  les  use»* 
blés  ont  été  achetés  aux  dépena  d*nne  partie  des  dsocésaituf: 
lis  sont  d*nne  nature  mixte.  Nons  demaadooa  nne  déeisioa 
k  ce  sujet;  nous  désirons  en  même  temps  que  rjuwemblée 
nationale  décide  si  M.  Tévêque  de  Strasiniurg  doit  être  roi^ 
sidéré  comme  évêque  français  ou  comme  évêque  étranger. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  pièces. 

M.  Chasset  :  Il  s*est  présenté  trois  questions  à  votre 
comité  : 

1<>  Faut-il  ordonner  un  inventaire  du  mobilier  de 
révéché  et  du  grand  chapitre  de  Strasbourg  ? 

^  Tolérera-t-on  Tenlèvement  des  meubles  de  M. 
révêque  de  Strasbourg,  et  leur  transport  en  pays 
étranger? 

d<»  Ouei  est  le  caractère  de  M.  Tévéque  de  Stras- 
bourg? Doit-il  être  considéré  conune  bénélicier  fraiH 
çais,  ayant  des  biens  chez  Tétranger,  ou  comme  bé* 
néllcier  étranger,  ayant  des  biens  en  France?  La  troi- 
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luais  paui'  riuveuUire,  l'ëvêque  et  le  chapitre  se  con- 
fondent ,  tous  les  biens  ijài  en  dépendent  sont  natio- 
naux. La  vëritable  question  est  de  savoir  s'il  y  a  une 
distinction  à  faire  entre  la  partie  française  et  la  partie 
étrangère.  Le  comité  a  pensé  ({ue  l'inventaire  est  un 
acte  conservatoire  qui  ne  nuit  a  personne  et  qui  con- 
serve les  droits  de  tous;  <)uant  aux  effets  qui  appar- 
tiennent personnellement  a  M.  le  cardinal  de  Ronan, 
on  les  distinguera ,  s'il  est  jiossible ,  et  on  restituera 
ceux  oui  seront  revendionés.  Votre  comité  n'a  pu 
s*einpecher  de  concevoir  aes  alarmes  sur  la  conduite 
de  M.  de  Rohan  dans  cet  enlèvement,  et  sur  les  bruits 
qui  se  répandent  à  son  égard. 

Le  19  avril,  il  vous  demande  un  congé,  sa  sanlé  en 
est  la  cause  ;  il  garde  le  silence  sur  la  durée  de  son 
•baenee.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  d'absence  d'un 
eongé  iltimité;  sur  la  cause  de  ce  congé,  il  se  présente 
une  réflexion  naturelle;  le  bruit  court  qu'il  est  actuel- 
lement eu  Allemagne,  à  la  diète  ;  donc  ce  n'est  pas  sa 
sauté  qui  le  retient  ;  donc  la  cause  de  son  absence 
n'existe  plus,  donc  il  doit  être  à  son  poste,  l'Assemblée 
doit  le  rappeler;  U  déduira  ses  motifs ,  on  les  jugera  ; 
«1  ne  peut  l'excuser  en  disant  qu'il  remplit  des  fono* 
lions  a  la  diète  ;  on  ne  peut  pas  remplir  en  même 
temps  des  fonctions  politiques  dans  deux  empires  dif- 
fàvnts.  J*onbHais  d^observer  qu'il  a  exercé  en  France 
un  «mnlm  ^tà  le  rend  comptable,  et  qu'il  est  impessi- 
4i]e  de  le  laisser  emporter  en  pays  étranger  sa  fortune. 

M.  Chanet  fait  lectare  d*iin  projet,  dans  lequel  le  oomiti 
propose  d*ordouner  Pinvc^taisc  dés  meubles  de  révéché  de 
Strasbourg,  tn  défend  la  dialraetioa,  et  mandn  M.  le  «aiw 
dinal  de  Roban,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  L*ABBÉ  Madst  :  Le  projet  de  décret  ^^u'on  vous 
firopose ,  présente  deux  dispositions  princmijies  :  la 
première,  Vinventaire  des  meubles  de  rëvécné;  la  set 
conde,  d'ordonner  à  H.  le  cardinal  de  Rohan  de  venir 
rendre  compte  de  l'enlèvement  de  ses  meubles.  Lors- 
'(^u'on  dit  qu'un  inventaire  est  un  acte  conservatoire , 
SI  Ton  veut  parler  des  moyens  de  sûreté  pour  les  créan- 
ciers ou  pour  des  héritiers,  j'en  conviens;  mais  quand 
il  i#jgit  ne  l'inventaire  d'un  homme  vivant,  ce  n'est 
pas  un  acte  conservatoire,  mais  vexatoire.  On  ne  peut 

Sas  assimiler  les  meubles  d*uii  bénéficier  aux  meubles 
*iin  monastère.  Le  mobilier  de  M.  l'évéque  de  Stras- 
bourgloi  appartient  en  propre,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  pu  voua  proposer  sérieusement  de  vousTappro- 
prier^  On  ne  ferait  pas  cette  proposition  au  dernier 
ûes  tribunaux.  On  parle  de  h  revendication;  mais 
Toiis  if  avez  pas  sans  doute  adopté  celte  maxime  des 
anciens  employés  de  la  ferme,  ce  qui  est  bon  à  pren» 
dre  est  bon  à  rendre;  le  comité  a  confondu  le  mobi- 
li^v  du  chapitre  avec  celui  d*uu  bénéficier  qui  occupe 
une  maison  dont  la  nation  lui  a  assuré  la  possession. 
Vous  aves  observé  l'étrange  raisonnement  qu'on  vous 
a  iiaie,  nu^l  était  de  l'intérèt'des  diocésains  de  connaître 
rétat  aes  meubles  de  ce  prélat,  parce  qu'ils  ont  con- 
tribué i  leur  acquisition.  Prétendez-vous  exercer  ce 
retrait?  Alors  Jes  meubles  de  tous  les  bénéfîciers  vous 
appartiennent,  car  ils  ne  les  ont  achetés  qu'avec  l'ar- 
eent  qu^ils  reçoivent  comme  prix  de  leurs  fonctions. 
Je  sais  qu'avant  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  les 
diocésains  de  Strasbourg  payaient  à  leur  prince  une 
contribution  particulière  ;  mais  ils  ont  été  depuis  af- 
franchis de  ce  droit.  M.  le  cardinal  de  Rohan  a  une 
partie  de  son  diocèse  en  France ,  et  l'autre  partie  au- 
delà  du  Rhin;  c'est  vouloir  le  forcer  à  meubler  toutes 
ses  maisons,  que  de  s'opposer  au  transport  de  ses 
meubles  d'une  maison  dans  une  autre.  (  Il  s'élève  des 
murnures.  ) 

M.  l'abbb  Aymakd  :  i*ai  été  témoin  qne,  quand  M. 
le  cardinal  de  Roban  allait  passer  quelque  temns  au- 
delà  du  Rhin ,  il  eniportait  avec  lui  une  partie  oe  son 
mobilier  et  de  sa  vaisselle ,  qu'il  faisait  revenir  lors- 
qu'il revenait  en-deçà. 


M.  l'abbé  Madbt  :  Il  est  indigne  de  l'Assemblée  na* 
tionale  d'assujettir  ce  prélat  à  un  inventaire.  Comme 
prince  de  l'Empire,  il  nous  est  impossible,  lorsqu'il  y 
passe,  de  le  priver  de  la  jouissance  de  son  mobiber,  de 
son  palais  épiscopal  de  Strasbourg.  On  vous  propose 
de  le  mander  pour  rendre  compte  de  l'enlèvement  de 
ses  meubles  (  on  observe  que  c'est  à  son  poste  qu'on 
le  rappelle);  il  est  vrai  qu  il  a  eu  tort,  très  grand  tort 
de  ne  pas  savoir  l'époque  de  sa  guérison  ;  il  aurait 
bien  du  en  prévenir  rAssemblée.  Je  vous  observerai 
qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  obliger  un  membre 
â  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  que  lorsqu'elle 
présente  l'apparence  du  reproche.  Qu'y  a-t-il  de 
ténébreux  dans  ses  démarches?  N'est-il  pas  prince  de 
l'Empire,  et  en  cette  qualité  n'a-t-il  pas  le  droit  d'as- 
sister à  la  diète?  La  France  elle-même  a  maintenu 
cette  prérogative ,  parce  Qu'elle  y  trouvait  uu  grand 
intérêt.  La  aiète  se  tient  à  Ratisbonne,  et  M.  le  cardi- 
nal de  Rohan  est  à  une  lieue  de  Strasbourg,  au-delà 
du  Rhin.  Certainement  s'il  veut  opter  entre  bon  retour 
à  l'Assemblée  et  son  séjour  dans  son  diocèse,  il  en  est 
bien  le  maître  ;  pourquoi  s'en  inquiéter?  11  est  au  mi- 
lieu de  son  troupeau. 

On  ne  doit  pas  se  prévaloir  des  bruits  publics,  qu'il 
est  facile  de  foire  naître  et  d'exagérer ,  lorsqu'on  veut 
être  des  tyrans.  Son  silence  même  prouve  qu'il  est 
sans  reproche.  Le  comité  vous  propose ,  je  ne  dirai 
pas  un  acte  de  rigueur ,  mais  de  malveillance  :  elle 
perce  à  chaque  mot  de  son  rapport ,  et  tout  honnête 
nomme  a  du  en  être  offensé.  Ce  n'est  pas  là  le  carac- 
tère d^impartialité  qu'il  aurait  dû  suivre,  en  vous 
présentant  la  conduite  du  cardinal  de  Rohan.  Elle  ne 
présente  pas  même  le  commencement  d'un  corps  de 
délit;  il  s  est  disposé  à  transporter  ses  meubles,  la 
municipalité  s'y  est  opposée ,  et  on  ne  It's  a  point 
emportés.  Si  vous  avez  des  raisons  particulières  pour 
le  rappeler ,  alors  je  ne  combattrai  point  votre  vœu  ; 
maisje  nroppose  à  un  acte  qui  n'a  aucun  caractère  de 
justice. 

M.  Rewbell  :  Le  discours  de  M.  Tabbé  Maury 
pronve  qu'il  n'a  pas  fait  attention  au  décret ,  et  qu'il 
était  absent  des  aernières  séances;  il  n'a  pas  entendu 
la  lecture  de  la  pièce  sur  laquelle  l'Assemblée  est  con- 
sultée de  la  part  du  directoire  de  Strasbourg,  pour 
savoir  si  M.  le  cardinal  de  Rohan  peut  enlever  les 
meubltô  de  Tévêché.  La  nation  française  n'a  pas  seule 
des  droits  sur  ces  meubles,  pnrceque  les  habitants  au- 
delà  du  Rhin  ont  aussi  contribué  à  leur  acquisition. 
J'entends  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  meubles  qui  n'appar- 
tiennent à  ce  prélat.  J'ai  dans  mes  cahiers  la  preuve 
du  contraire,  puisque  je  suis  chargé  de  solliciter  l'a- 
bolition d'un  droit,  dont  le  produit  est  spécialement 
consacré  à  cette  acquisition.  -^  Ce  n'est  pas  mei  qui 

Sarle  des  bruits  répandus  contre  lui,  c'est  le  ministre 
es  affaires  étran^res,  qui  a  ditaux  membres  du  co- 
mité des  recherches  qu'il  le  croyait  opposé  à  la  ré- 
volution. 11  a  demandé  un  congé  pour  cause  de  sa 
santé;  il  sait  très  bien  qu'aux  termes  de  vos  décrets 
le  temps  est  absolument  limité;  et  qu'il  doit  revenir  a 
son  poste,  dès  qu'il  est  expiré. 

H.  l'abbé  Aymabd  :  Le  préopinant  se  serait  éparjgné 
beaucoup  de  peine  et  à  l  Assemblée  beaucoup  d*en 
nui,  s'il  avait  dit  la  vérité.  Il  est  faux  aue  l'on  ait  im- 
posé les  habitants  de  ce  diocèse  pour  l  acnuisition  des 
meubles  de  M.  le  cardinal.  Autrefois  on  a  levé  uh  im- 
pôt pour  la  construction  et  la  reconstruction  des  bâ 
timents;  mais  il  n'a  pas  suffi,  et  il  a  fallu  faire  un  em- 
prunt dont  chaque  évéque  paie  une  partie  ;  comme 
c'était  le  grand  chapitre  qui  autorisait  cet  emprunt , 
il  a  décide  qu'au  moyen  d'une  somme  de  160  mille 
livres .  l'évéque  deviendrait  propriétaire  de  ces  meu- 
bles; ae  manière  que  si  M.  de  Rohan  voulait  donner 
160  mille  livres  les  meidiles  lui  oppaptiendraient.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.) 


ÏTft 


M.  BoiiTBi»ov:Oèf-lors  qne1*on  convient  que  les  meublei 
nt  aont  pas  payes ,  noos  nVn  dfroandona  pas  davantage. 

M.  L*Aaaé  AviiAaD  :  A-t-on  articnlé  an  senl  fait  contre 
H.  le  cardf nal  de  Rohan  y  excepté  te  mot  de  M.  de  Montmo- 
rin ,  qni  a  assarê  qaa  lai  et  l'év^qae  de  8ptra  IbtriiiDatent 
dans  TEmpire?  Loraqo'oa  a  dit  apasi  qa'il  avait  à  ses  ordre» 
des  enro|res ,  si  c*e»t  de  M*  de  Moiptinorin  qp*ori  tient  ce 
propos,  c'est  ane  preave  d  ignorance  qa*il  a  donnée,  après 
en  avoir  administré  ane  de  légèreté.  Tout  le  monde  ssit  qae 
le  prince-évéque  de  Strasbourg  doit  avoir  des  agents,  Tun 
à  Vienne  et  l'aotre  à  Eatisbonne.  Aves-voos  renda  un  dé- 
cret qai  le  prive  de  petle  prérogative?  Voan  le  mandez  pour 
rendre  compte  de  sa  condaite;  il  n'a' fait  qae  ce  qu'il  a  p« 
faire;  il  y  a  ane  forte  insarreation  daris  son  diocèse,  et  sa 
présence  y  est  eqcore  oérafsairt.  (La  partie  ganche  applau- 
dit.) ie  résaine  mon  opii|iont  0il  demandant  qœ  la  cause 
de  révéqne  de  Strasbourg  aoit  réunie  à  celle  des  princes 
étrangers,  qae  votis  aves  a^oarné»  par  votre  décret  ^n  98 
septembre.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  Cbasaet  fait  lectnie  do  projet  4e  décret* 

«  L'Assemblée  nationale,  o«ï  le  rapport  dt  son  comité  ec- 
çlésiaatiqae  sor  les  lettres  écrites  le  36  de  ce  mois  par  le 
directoire  da  district  de  Strasbourg  à  TAssemlilée  nationale 
et  aa  eomité  eccléaiastiqae,  déeréte  oe  qui  sait:  Il  sera  in* 
cessamment  prooéué,  par  le  directoire  da  district  de  Straa- 
boarg,  ou  par  la  municipalité  qu'il  a  sommité,  conformé- 
ment k  Cartiole  Xll  du  décret  diM  lé  et  30  avril  dernier,  à 
Pinveiiialre  des  menbles  et  effets,  litres  et  papiers  de  l'évé- 
obé  et  da  grand  chapitre  de  laditiv  yille;  avant  la  confection 
de  I  invi^ntaire,  il  ne  ponrra  être  enlevé  ni  distrait  aacun 
des  meajale^  qa!  sont  actnellement  dans  la  maison  épisco 
pale  et  ds^m  cellen  qui  en  dépendent  :  décrète  en  ontre  que 
M*  Pevéque  de  Strasbourg  viendra ,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, reprendre  sa  place  dans  rAssemblé»  nationale,  et  y 
rendre  oompte  d»  sa  condaite,  s'il  y  a  lien*  s 

M.  Gasalés  :  n  ast  estmotdinaire  qoa  le  comité  acolésia*' 
tique  «cafondant,  aans  aocsne  misaioa,  dus  ol^eta  étriP* 
grrs,  vienne  vobs  propoaar  dp  mamler  M.  It  eardinal  de 
Rplkaii  pour  rendra  compta  dp  sa  conduits;  fa  ne  connais 
pas  dp  pjiya  on  Ton  pnisM?  rapporter  dans  une  tr|)3nne  uni? 
convenaiion  p^rticpliere.  Je  demande  dppQ  U  qi:(e9tXon 
préal^le  «or  cette  partie  dii  décret. 
La  qoeslion  préalable  est  r^etée,  et  le  décret  adopté. 
La  4Mi|ce  Mt  levpe  k  quatre  lieqres. 

if.  B.  On  s'apercevra  fceilement  qn»  l'étendae  des  aéenees 
da  I* Assemblée  nationale  et  leur  importance  occiisioiineiii 
le  relard  où  noas  sommes,  malgré  le  supplément  d'aujour- 
d'hai.  Nous  en  donnerons  encore  pn  demain ,  sfin  de  nous 
mettre  au  courant,  et  de  satisfaire  Tempreasement  de  nos 
lecteurs. 


ANIfOliCBSt 

La  fraiife  dl^Me  en  qnatre-vingfrtrpif  départements,  aui- 
vant  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi ,  dressée  sur  les  mémoirea  de  l'aeadémie  des  msiencm , 
asanfétle  aux  devoièfea  ohpervatioaa  aatnmoBaiqoea,  avee 
les  routes  générales  et  partjeuliefea  dm  royaume;  par  M. 
AesMe,  Ingéninir-gfofffapbe  du  ft»  M.  dMoiae,  me  «eint» 
Jaeqvéii  «**  l|»é.  Ifru^:  6  livves. 


SPECTACLES. 

AeADiniB  aoYALE  »B  Musique.  —  AnJourd*bai  l*'  aoAt 
Ipkig^mie  en  Tanride,  de  Glnek;  et  les  Pommiers  et  le 
Maultnt  paroles  de  M.  Porgeot,  mnaiqae  de  M.  |e  Moyne. 
^  Mardi  8,  U  première  représent,  de  la  repriae  de  Tanire, 
avec  son  eonronneroent,  servant  de  fête  i  la  fln  du  apecu- 
de,  inrole»  de  M.  de  Beaumarchais,  mpsique  de  M-  $aliéry, 
niaUre  de  musique  du  roi  de  Hongrie. 


TuéATftB  S.U  LA  Natiow.  ^  Lps  oonédiena  ftvnfais  Mdi- 
Maires  du  roi  donneront  anjoord'bui  !•'  août,  Guillaume 
Ttll^  tragédie;  et  le  M^ri  retnuvé,  aveo  on  divertisse^ 
mrnL  M.  Oelarivf  iouera  le  rAle  de  GuUldume  T^,  —  fl|ar^ 
di  7,  la  7*  représentation  de  Bameveli, 

TfiéATftB  IvALiUM.  —  A<ijourd*hal  f*  aoAc,  Fanehetieg  ( 
•t  Ferdinmtitl,  —  Demein  S,  la  Servante  Justifiée;  et  loui40  1 
«r  F'olsan.  ' 


THiATBE  UB  MoKsiBua.  —  Aujourd'huî  I"  août,  à  la  salle 
de  la  foire  Saint-Germain,  spectacle  redemandé,  Awélie 
opéra  fk^nçais,  mosiqoe  de  K.  Eigel;  et  la  Famille  p«l 
triate,  comédie  e»  s  actes.  —  Deesein  t,  Ban  Qaisaiatm 
délia  Mancia,  o  il  (Salière  errante»  opéra-booffon. 

Wacxrai.  b'Éré.  -  Aujourd'hui  l*'  eoAt,  illumination 
feu  d'srtlAce,  et  la  ft*  représentation  delà  Prise  de  la  Bas- 
tille^ pantomime  pyrrhiqae,  terminée  par  le  Temple  de  Us 
liberté  :  ensoiie  0te  analogne  dans  le  salon. 

TnéATaB  eu  Palais  Eoyal,  —  Anjoard'hai  !•'  août, 
l'piconuu,  comédie  en  3  actes;  et  les  Deux  Cousins,  ausuf 
en  3  actes.  —  I>emain  S,  le  Français  à  itadrid. 

ToÉATaB  DE  MAOEHoiaELLB  Moi«TAaraiBa,ga  Palais  fioyal. 
-  Anjourd'hui  I"  août,  Uvia  on  l'Italienne  à  Londres, 
opéra  en  3  actes. 

CouÉMBue  UB  ]lBAU#oLAie*  ^  AoJoQfd'ksi  i*r  aoèt,  è  la 
salle  des  Elèyes,  les  i)égmisèmfnt4  amPttresi^Pi  Uf  iettjp 
Cousins  rimtuc,  eomé<iie  en  I  acte;  la  Confédération  4h 
Parnasse i  et  le  Rctoar  d»  Champ- dp -itars,  opéra  en  l 
acte. 

Ciu«ra  Ml  PâftAie  BmrAU  «-  A^^ontd'hm  %•*  eoét»  A  s 
benrai,  oonocrt,  dana  lequel  pn  exécntem  den»  iymplM>. 
nïea  de  !!•  Qeydn*  nnt  eee«r  de  Aenap4,  nn  duo  de  Cé^ 
phale  et  Profiri*^  et  pn«  nouvelle  Idrle  pu^  cultivateurs 
malheureux  ;  ensoite  bal  Jnsqn'è  II  benres, 

GuANBU  DaneuDae  no  Bot.  •*  A^touidliuâ  l*^aoât,IC.  le. 
got,  ce  foi  isiemt  dp  Ip  Flûte  ntûunu  nu  Ihmkomr,  pièce 
en  l  eoe;  Ip  Songp  agréable,  en  •  actes;  et  le  Héros  améi^ 
ricain,  pantomime  en  4  actes,  evec  drs  divertissements. 

Aumcw-GoufQim.  --  AuJoafd*bai  !•'  eo6t,  ÊP  ChartsUanp 
le  Sultan  généreux,  pièces  en  I  acte;  et  Pierre  deproeimee^ 
pantomime  en  4  actea,  avec  des  divertissements. 


Tb^atee  PEANÇAia  CoHiovp  ET  LvEiQCB,  me  dé  Béndy,. 
—  Anjourd'bai  |«  aoAt,  l* Orphelin  et  le  Curé,  comédi» 
en  1  acte;  la  Folle  Gageure,  opéra  en  i  acte;  et  le  Dan^fer 
des  Conseils, 
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Cours  des  changes  étrangers  à  dO  Jour$  de  date* 


Amsterdam* 
Hambourg . 
Londres.  , 
Madrid  •    • 


t 

9 


5S7;8 

)7  3/10 
16  I.  7  s. 


Cadix   .    «    •  ,  . 

Gênes  .    •    •  •  ^ 

Livourne.     ,  .  ,    ,    t<»  l'/2 

Lyon ,  AoAt,  .  .     I  p.  ,/•  p. 


li  I.  •  a. 


Soprsé  du  30  />f///#r. 


Actions  des  Indes  de  4MK>  llir 

Portions  de  1000  llv , ,    .    . 

•^    de  SIS  liv«  10  s*    •,•••••«,»••• 

"    de  lOO  liv.      *..*•»••..    »*».«^ 

Emprunt  d^oetobre  de  600  liv 

literie  royale  de  1780,  à  I3U0  liv.    «•*•..,••, 

Primes  sorties* «•,••.    17S8, 18  perre. 

Loterie  d  avril  1783,  à  600  llv.  le  billet ,     09â 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet    ....    64t.  a.  S3  peMc. 
Emprunt  de  décembre  1789,  qnittance  de  fln « 

~    de  136  millions, déc.  1784.    .    II  1/4,  1/2.  a.  S»  perte. 
~    de  80  millions  avec  bulletins 4  3/4  perte. 

5|nitt.  de  An.  sans  bulletin.    •    »    10  1/4,  l/S,  8/8,  i/i  perte* 
dein  sorties.    .•*••#•.••...••     4  perte. 

Bolletins.     .•..*•••..•• 

Idem  sortie.    .•• ,..p^„.     . 

Reconnaissanees  de  bulletins.     .    .    «    .    .    ^    , 

Idem  sorties •••*••••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    ,    .    .    • 

—  BordereaoK  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787 • 

Lots   des   hApitaux «...lO  p«M-tr. 

Caisse  .d'escompte.  .    .    , 8300, 66,  i«0 

~    Estampée   r******»******-- 

Demi-caisse •    .    .        lueie 

Quittance  des  eaux  de  Paris .    . 

AcL  nouvelles  des  Indes.  845,  46,  45.  44,  43.  48,  43,  44.  46|  4« 
Assur.  coritre  les  incendies.  398,  400,  388,  90,  97,  08,  09,  **  O 
idem  à  vie 30Q 

Intérêt  des  assignsLff-monnaie.  Aujourd'hui  I*'  ao&t, 
de     20(Miv II.  16  s.  4  d. 

—  aouiiv.    .......    .     s     13     O 

—  1000  liv A      18      8 
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GAZEÏÏE  \ATI0MIE  «»  LE  iONITElR  llVERSEl. 

LuHiU  2  Aoirr  1790.  *-  Detu^ième  année  de  la  libertés 


•m^ 


BULLETIN 

DE  L*A$SEHBLÊE  NATIONALE, 

SÉANCE  DU  8AMBDI  SI  JUILLBT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  militiires  résidants  à  Thôtel  deslnralides  &  Paris. 
Ils  se  plaignent  de  ce  qu*oD  leur  refuse  la  qualité  de 
df  o yens  aclife,  parce  que  TAssemblée  a  décrété  qu'on 
ne  pourrait  user  de  ce  droit  d^ns  la  ville  où  l'on  se- 
raît  eu  garnison. 

M-  Andbé  :  Ce  décret  ne  peut  être  applimié  aux  fn- 
Talides .  qui  doivent  être  considérés  comme  domiciliés. 

Li*  Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  Tadresse  au  co- 
mi  té  de  constitutiop ,  pour  eu  faiire  son  rapport  à 
rAsseiubfée. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gossin ,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  le  décret  suivant  est  adopti^. 

L'Assemblée  nationale  décrète  «  l^que  la  partie  du 
faubourg  Saint-Denis,  connnesous  le  nom  de  faubourg 
de  Gloire ,  avec  ses  dépendances .  et  qui  se  trouve  hors 
df-s  murs  de  Paris,  est  réunie  è  la  municipalité  de  la 
Chapelle  ;  2^  que  les  habitants  de  cette  partie  du  fau- 
bourg et  dépendances,  réonissant  les  qualités  pres^ 
crites  par  la  loi ,  seront  éligibles  aux  fonctions  muni- 
cipales et  militaires  de  cette  paroisse.  • 

—  M.  Camus  :  Il  s'est  élev^,  lundi  dernier ,  des  dif- 
ficultés sar  la  lecture  du  nroct^-verbal  dans  lequel  se 
trouve  inséré  Tarticle  relatif  aux  pensionnaires  âgés 
de  plu9  de  75  aps:  les  difficultés  résultent  de  ce  que 
ToD  n*a  point  parlé  du  cas  où  ces  pensionnaires  au- 
raient rendu  des  services  a  TBtat.  Voici  donc  le  nou- 
vel article  que  je  propose. 

«  IjfB  peiuioiiiiaires  actaellement  âgés  de  pliu  de  7^  ans, 
ayant  rendu  des  «erTices  i  TEtat, et  qni  avaient  ane  pension 
die  3.060  liv.,  conUnneront  de  Joair  de  iMlite  punsion.  » 

L*article  est  adopté. 

V.  GaiB«s  propose  ensaiH»  ptasfears  «rtietas  i^digis  par 
le»  tfois  comités  léoois,  BlUtaire,  de  marine  et  des  pen* 


«  Ait»  I*'.  Le  nombre  d'années  de  feryiee  nêoesseire  dans 
le»  tmopcs  de  ligne  poar  obtenir  une  pension  ,*  sera  de 
treole  années  de  service  ;  les  années  résultantes  des  campa- 
gnes de  gnerre ,  dVmbarqnement ,  de  service  on  de  garnison 
bera  de  i*Carope,  seront  d'après  les  proportions  suivantes  : 

■  Chaque  campagne  de  gnerre ,  et  ehaq«e  année  de  service 
éte  garnison  bore  de  l'Knrape,  sera  comptée  poar  deux 


»  Cbaqne  eonée  d*embarqiiemeiit»eB  tevipe  de  paii(,  acre 
comptée  noar  diK-hoit  mois. 

»  Ce  calcul  aum  lien  dans  quelque  grade  que  les  campa- 
gnes et  les  années  de  service  et  d*embarqueraeiit  aient  été 
faites,  dans  le  grade  de  soldat,  comme  dans  tout  autre,  m 

M.  MoNTCALM  :  J'ai  regret  de  n*avoir  pu  me  trouver 
à  la  réunion  des  trois  comité,  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  pensioos  qui  a  eu  lieu ,  pour  vous  présenter 
dtss  décrets  relatifs  aux  pensions  militaires.  J*aurais 
fait  quelques  observations  importantes  sur  le  service 
de  la  marine,  et  puisque  je  n'ai  pu  remplir  ce  devoir, 
je  vous  prie  de  m*enteiidre  avec  indulgence.  Vous 
avez  décidé  qu'il  faudrait  avoir  50  années  d*àge  pour 
pcAJvuir  obtenir  une  pension  ;  mais  vous  avez  ajouté: 
•  sauf  les  exceptions  qui  pourraient  avoir  lieu  pour 
les  différents  services ,  d'aorès  les  rapports  qui  vous 
seront  faits.  *  Je  vous  prie  de  preudre  en  sérieuse  con- 
sidération la  différence  qu*il  y  a  entre  le  service  de 
terre  et  celui  de  mer  :  ce  dernier  service  offre  à  Thom- 
me  qui  s'y  livre  tous  les  dangers  à  la  fois  :  le  moindre 
de  tous  est  soi4vent  celui  des  combats.  J'ap(>elle  en 
trnioignAge  de  cette  vérité  ceux  qui  ont  essuyé  des 
coups  de  vent,  ceux  qui  ont  eu  le  feu  à  bord ,  ceux 
qui  ont  échoué  e(  ont  été  au  moment  de  périr*  Je  ne 

1-  Sérit.  —  Teins  K. 


parle  pas  de  ces  malheureuses  victimes  de  leur  éta 


vie  entière ,  semée  sans  cesse  de  toutes  les  privations 
possibles ,  et  vos  comités  ont  si  bien  senti  qu'il  devait 
exister  une  différence  entre  les  retraites  du  service  de 
mer.  comparé  avec  celui  de  terre,  qu^ils  ont  décidé 
que  te  marin  serait  susceptible  d*uiie  pension  à  25  an- 
nées de  service ,  tandis  que  rofljcier  de  terre  doit  avoir 
3u  ans  de  service  effectif;  cependant  par  une  contra- 
riété évidente  à  ce  principe  recomm,  il  résulte  que  ne 
faisant  pas  mention  de  Texeeptiou  à  faire  pour  les  30 
années  d'âge ,  le  marin  se  trouvera  traité  comme  Tof- 
licier  de  terre,  puisqu  ils  ne  pourront  sa  retirer  qu*au 
même  terme  de  la  vie  ;  et  vous  avez  tous  senti  que  ce 
service  vieillissait  bien  plus  qu'un  autre.  Je  demande 
donc  qu'en  considération  de  la  différence  du  service 
de  mer,  comparé  avec  celui  de  terre,  et  confor- 
niémentauxpnncipesque  vous  avez  déjà  manifestés, 
il  soit  décrété  que  les  marins  pourront  obtenir  une 
pension  à  l'âge  de  42  ans,  et  ce,  sous  les  clauses  et 
conditions  portées  dans  les  décrets  rendus  et  a  rendre, 

a  II.  Tons  officiers,  soit  étrangeta ,  soit  Wançals,  em- 
ployés dans  les  troupes  de  ligne  françaises  on  étrangères , 
an  liervice  de  TEtat,  de  quelque  arme  et  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  seront  traités  pour  leurs  pensions  sur  le  pîefT 
de  riDlantPrie  française  ;  tous  les  officiera  d*nn  même  grade 
quoique  de  classe  différente,  mais  simplement  commis* 
sionnés ,  mais  en  activité,  seront  pensionna  égalemeat  sur 
le  piNi  de  emiz  de  la  première  daase. 

»  in.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à  un  grade , 
qoftiutant  qu'on  Taora  oecupé  pendant  deux  ans  entiers, 
à  moins  que  pendant  le  eonrs  desdites  deux  années  oa  n'ait 
reçu  qoelqnes  blessures  qui  mettent  hota  d'état  de  servir. 

9  IV.  lie  nombre  d'années  de  serviee  néeeaaeire  dans  la 
marine  pour  obtenir  oae  pension,  «era  de  vingi-ciaq  an- 
nées de  service  efTectif  ;  et  pour  fixer  le  montant  de  la 
pension ,  il  sera  i^outé  à  ces  années  de  service  les  années 
résultantes  des  campagnes  de  guerre,  embarquements,  ser- 
vice  en  i^arnison  hors  de  l'Europe ,  dans  les  mêmes  propor- 
tiorisqni  ont  été  fixées  par  Tarticle  premier  pour  les  troupes 
^e  terre;  ce  caleul  aura  lien,  quelle  qu*ait  été  la  classe  ou* 
le  grade  dans  lesquels  on  ait  commencé  à  aervir;  mais  l'on 
n*aura  la  pension  attachée  an  grade,  qa*aprés  i*avoir  oc- 
cupe pendant  deux  ans  entiers,  ainsi  qu*il  est  dit  dans  Tar- 
tiele  III. 

»  V.  Le  taux  de  la  pension  qu'on  obtiendra,  epfès  e?oir 
pervi  l'Etat  dans  les  emplois  civils  pendant  trente  années 
effectives,  sera  réglé  sur  le  traitement  qu'on  avait  dans  le 
dernier  emploi ,  pourvu  qu'on  l'ait  occupé  pendant  trois 
années  entières.  Les  années  de  service  qu'on  aurait  remplies 
dans  des  emplois  civils  hors  de  l'Europe ,  seront  comptées 
pour  denx  années ,  lorsque  les  trealp  années  de  service  ef* 
fectir  seront  d'ailleon  complètes.  Les  pensions  qui  éuient 
elabliee  sur  la  eaisse  de  rancienne  administration  du  olerg é 
seront  payées  sur  cette  même  caisse ,  pour  les  six  premiers 
mois  de  la  présente  année,  sur  le  pied  néanmoins  de  SUO  liv, 
au  plus  pour  l'année  entière,  courormémeiit  au  décret  du 
16  de  ce  mois.  » 

M.  Fbbtbau  :  M.  Montcalm  a  laissé  quatre  enfants 
vivants,  à  chacun  desquels  l'Etat  a  donné  t,0U0  liv. 
de  pension ,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  à  celui 
qui  a  soutenu  l'honneur  des  armes  Trançaises  5  Qué- 
bec ,  et  dont  le  tombeau  eût  été  couvert  des  lauriers 
de  la  victoire,  si  ce  grand  homme  eût  vécu  deux  heu- 
res de  plus.  Madame  Damas  sa  tille  a  reçu,  au  lieu 
de  1,000  livres,  4^000  liv.  Je  viens,  de  sa  part,  re- 
mettre mille  écus  a  la  nation.  (Des  applaudissements» 
interrompent  l'orateur.)  Ou  propose  que  l'on  conserve 
un  capital  de  4,00U  liv.  pour  lu  lumille  de  M.  Mont- 
caKn ,  en  énonçant,  dans  le  nouveau  brevet,  que c  est 
par  égard  pour  les  services  de  leur  père.  Madame 
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Damas  attend  de  cette  énonciation  un  plus  grand  mo-- 
tif  d*encourageinent  pour  ses  enfants. 

M.  Camus  :  Les  enfants  de  M.  Montcalm  ont  été  plus 
maltraités  (]ue  leur  sœur  ;  en  reconnaissant  la  généro- 
sité de  Taction  qu'elle  fait  aujourd'hui ,  je  crois  qu'on 
doit  aussi  laisser  à  la  nation  la  faculté  de  reconnaître 
les  services  de  leur  père.  Je  demande  donc  que  lapro- 
position  de  M.  Freteau  soit  renvoyée  au  comité  des 
pensions. 

M.  Montcalm  :  Je  remercie  TAssemblée  an  nom  de 
mes  cousins,  de  la  bienveillance  dont  on  veut  bien  les 
honorer  ;  ma  famillenesertpointpour  l'argent  «  l'hon- 
neur est  la  seule  récompense  qu'elle  ambitionne. 

M.  Montcalm  reçoit  des  applaudissements  de  l'As- 
semblée. 

M.  NoAiLLES  :  La  proposition  de  M.  Freteau  doit 
être  prise  en  consid  -ration.  Les  services  de  M.  Mont- 
calm ont  fait  counuitre  son  nom  dans  les  deux  mon- 
des, sa  valeur  et  ses  talents  mihtaires  ont  honoré 
les  armes  françaises.  Je  ne  retracerai  point  les  actions 
de  guerre  qui  ont  distingué  ce  brave  général;  mais  je 
citerai  un  fait  particulier  qui  touchera  l'Assemblée ,  et 
qui  lui  monirera  que  les  vertus  civiques  et  guerrières 
ont  des  droits  sur  tous  les  peuples.  Lorsque  les  troupes 
françaises  se  sont  présentées  dans  le  Nouveau-Monde, 
elles  ont  i«çu  des  témoigna^  d'attachement  de  plu- 
sieurs hordes  de  sauvages;  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait 
donné  des  marques  de  respect  pour  la  conduite  de 
M.  Montcalm  4  la  tête  de  nos  troupes  dans  la  guerre 
dp  Canada ,  d  des  témoignages  d'admiration  pour  sa 
mémoire.  11  n'en  est  point  qui  n'ait  demandé  desnour 
velles  de  son  nom ,  de  sa  famille ,  et  qui  n'en  ait  oonr 
serve  un  souvenir  juste  et  touchant.  S'il,  n'a  point  de , 
service ,  disait«on,  nous  le  mettrons  à.  nôtre  tête*.. 4e  > 
vous  demande  si  de  pareilles  preuves  d'un  m^ile  ' 
éclatant  peuvent  être  doutruses,  et  si  à.rinstantoù.Iai  > 
sauvages  montrent  de  la  reconnaissaaoe  ^w  ûes^mr  : 
tions  glorieuses  dont  vous  aveE  ioui,  j^  damaiMteiéi  > 
vous  serez  au-dessous  de  ces  peuples  noiKpolic^poiir  ; 
les  sentiments  de  générosité  et  de  reeonnaissiniee.  ! 
J'insiste  sur  la  motion  de  M.  Freteau,  .   i 

L'article  YI  est  décrété  en  ces  termes  :   .        • .  .  | 

«  YL  Nonobstant  l*artJote.M%  da  décKi  do..^  reUtlf-awK 
enfants  des  officiera  toês  i  la  g«erre,  lea  entente  dn  ginàrhl 
Montcalm,  toé  A  la  bataille  de  Qoébâc,  an  lieu  de  la  nomme 
de  3,000  liv,  aenlrment  qn'iU  devraient  se  partager  enUe. 
enx,  aux  termes  dndit  article ,  toacheront  1,000  liv.  cbacnn. 
L'Assemblée  nationale  autorise  les  commissaires  par  elle 
nommés  pour  la  distribution  des  nonvellpft  pensions  à  ex- 
4>rimer  dans  le  brevet  de  1,000  liv.  qtii  aéra  délrrrè  â  cha- 
cun desdits  enfants,  que  cette  exception  a  été  décrétée  par 
TAssemblée  nationale ,  comme  ane  preavc  de  sa  véAénition 
poar  la  mémoire  d*nn  ofllcier  aussi  diatingné  par  ses  talents 
et  son  biunanité,  qae  pair  sa  bravoare  ei  ses  aervices  écla- 
tants. «  , 

M.  Camus  fait  lecture  de  l'article  VU.  «Les  pensions 
accordées  aux  familles  d'Assas  et  de  Chambord,  de 
Montcahn ,  et  au  général  Luckner ,  seront  conservées 
en  leur  entier ,  nonobstant  les  dispositions  des  articles 
précédents  qui  pourraient  y  être  contraires;  à  l'é^nrd 
des  autres  exceptions  qui  ont  été  ou  seraient  proposes, 
elles  seront  renvoyées  au  comité  des  pensions,  qui  en 
fera  le  rapport  à  1  Assemblée.  •  L'article  est  adopté. 

M.  WiMpFFEN  :  Je  demande  qu'il  soit  ajoute  à  l'ex- 
ception décrétée  en  faveur  du  général  Luckner ,  ces 
mots  :  conformément  aux  conditions  sous  les- 
quelles il  est  entré  à  notre  service,  aHn  d'éviter  la 
multitudederéclamations  oui  me  parviennent  de  toute 
part ,  fondées  sur  Texemple  de  ce  général  Luckner , 
dont  les  titres  sont  d'une  nature  toute  différente  de 
celle  des  réclamants. 

M.  Pierre  Déoelay  :  Je  réclame  aussi  uni*  excep- 
tion on  faveur  des  ppnsionn.iires  du  roi  de  Pologne  qui 
se  trouvent  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  Camus  :  Les  legs  doivent  se  prendre  sur  la  suc- 


cession du  testateur  ;  ainsi  il  faut ,  avant  de  statuer  sur 
le  paiement,  savoir  qui  devrait  le  faire. 

M.  Dupont  :  M.  Lagrange,  géomètre,  qui  n'a  poini 
de  pareil  eu  Europe ,  a  éteapjpelé  du  service  de  Prussi 
par  le  gouvernement  français;  je  demande  une  ex- 
ception en  sa  faveur,  ainsi  que  pour  la  famille  de 
M.  Poivre ,  qui ,  après  30  années  de  service  a  obtenu 
une  pension  de  3,000  liv.  pour  sa  femme ,  et  une  de 
1,000  liv.  pour  chacune  de  ses  filles. 

M.  Biauzat  observe  qu*il  y  a  au  moins  deux  mille 
réclamations  de  celte  nature. 

—  M.  Toulouse-Lautrec  :  On  ne  reçoit  pas  de 
nouvelles  de  la  municipalité  de  Toulouse  ^ui ,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  au  27  juin ,  est  autorisée  à  pour- 
suivre la  procédure  commencée  contre  moi.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  chargé  de  demander  a 
cette  municipalité  d'accélérer  l'envoi  des  diarges 
qu'on  peut  avoir  faitescontre  moi,  désiraniçonvaiiicre 
i  Assemblée  et  le  monde  entier  de  mon  innocence. 

J'ai  grand  besoin  des  eaux ,-  je  souffre  des  douleurs 
abominables.  Je  ne  veux  point  aller  à  Barèees,  parce 
que  c'est  trop  loin,  d'ailleurs  cela  coûte  cher;  mais 
j  irai  aux  eaux  de  Bourbonne,  qui  ne  sont  pas  loin 
d*ici.  Cependant  je  ne  vous  ferai  cette  proposition  que 
lorsque  mon  affaire  aura  été  jugée. 

M.Laabvblli&rb:  Avant  de  vous  présenter  les  règles 

3ui  réunies  aux  princines  généraux  que  voiis  avex 
éjà  décrétés,  doivent  étabiir ,  autant  qn'il  est  possi- 
ble ,  une  juste  répartition  des  eriliees  envers  ceux  oui 
se  rendent  reconïmatidables  dam  les  sciences  et  les 
arts ,  votre  comité  aura  Thonneur  de  vous  soumettre 
un  court  exposé  des  motiCs  qui  Tout  guidé  dans  c« 
travail. 

<  il  ne  8'a(ta4shera  pas  à  prouver  que  chex  un  peufile 
nombreux  et  crvilfsé  depuis  longtemps,  on  doit  re«- 
](^er  comme  bienfaiteurs  du  genre  humain,  ceux 
gui  par  leurs  veilles  et  les  fruits  de  leur  génie  attg- 
mentent  la  somme  de  ses  lumières.  Cette  vérité,  sans 
doute,  serait  susceptible  de  longs  développements, 
,Mais  letemps  nous  presse ,  et  ce  n'eot  pas  avoc  vous 
qu'il  esà  nécessaire  ao  descendre  dans  les  détails  pour 
«fliireMiitir  tonte  rélenéiied'4Uiobjet4  Déjà  vous  êtes, 
ainsi  que  nous,  convaincus  que  dans  l'ordre  actoel  des 
choses ,  il  est  ^u  devoir  étrôH  des  représentants  du 

{'  peuple  français,  de  protéger  de  toutes  les  manières 
es  savants,  les  artistes,  les  gens  de  lettres  et  les  éta- 
blissements qui  servent  essentiellement  aux  progrès 
des  sciences  et  des  arts. 

V<m8M  tronveree  pas^dana  œtte  partie  du.  travail 
de  Totre  comité  ,  la  précision  qu'il  s*est. efforcé  de 
mettre  dans  let  autres.  Il  avait  pour  cela  deuir  basés 
faciles  à  saisir,  la  durée  des  services  et  le  trâirement 
oui  y  est  attaché;  mais  ici  elles  lui  manauent.  Cep  n- 
.  aant  vous  jugerez ,  ainsi  que  lui ,  au'il  n  est  pas  moins 
nécessaire  de  fixer  des  bornes  à  1  espèce  de  latitude 
exigée  impérieusement  par  la  nature  du  sujet.  Le 
premier  objet  qui  s'est  présenté  à  votre  comité,  c*est 
la  reconnaissance  que  méritent  ceux  qui,  abandonnant 
leur  patrie  et  leurs  plus  douces  affections ,  vont  chez 
des  peuples  éloignés  et  sauvages,  et  jusqu'au  sein  des 
déserts ,  étudier  la  nature  pour  éclairer  le  genre  hu- 
main ,  ou  chercher  des  productions  utiles  au  soulage- 
ment et  à  la  nourriture  des  hommes,  à  celle  des  ani- 
maux ,  et  à  la  perfection  des  arts  ;  vous  ne  refuserez 
pas  sans  doute  de  les  mettre  au  ran^  de  ceux  qui  ex- 
posent leur  vie  pour  la  patrie.  Il  a  jeté  les  yeux  sur 
ces  savants  et  artistes  qui ,  se  livrant  a  des  travaux  de 
longue  haleine,  mais  dont  le  produit  est  éloigné,  peu« 
vent  être  forcés  de  l'abandonner ,  faute  de  moyens.  U 
a  pensé  qu'il  était  juste  que  l'Etat  vint  à  leur  secours, 
mais  avec  les  mesures  nt'cessaires  pour  que  ces  secours 
n'entretiennent  pas  le  désir  de  prolonger  l'ouvrage , 
loin  d'en  accélérer  la  fin.  Ainsi  il  vous  demandera  de 
décréter  que  ces  encouragements  ne  soient  accordes 
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qu*cn  raison  des  progrès  effectifs  du  traraîl ,  et  que  la  i 
récompense  n'en  soit  donnée  que  lorsqu'il  est  parvenu 
à  son  terme.  H  a  pensé  néanmoins  que  ce  principe 
dcraîl  souffrir  quelques  modifications,  lorsque  le  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts  exige  qu'on  envoie  un  ci- 
toven  hore  de  sa  patrie  pour  aller  recueillir  des  con- 
naissances utiles  chez  les  nations  étrangères.  Enfin , 
pour  apporter  dans  cette  matière  tonte  la  précision 
dont  elle  est  susceptible ,  votre  comité  a  cru  qu'il  fal- 
lait diviser  les  pensions  à  accorder  aux  gens  de  lettres, 
saTantset  artistes,  en  trois  classes,  dans  chacune  des- 
quelles ils  seraient  placés  suivant  ia  nature  de  leurs 
occupations  habituelles  et  rimporUmce  des  services 
qu'ils  auraient  rendus.  Tel  est  l'objet  des  deux  derniers 
articles  du  projet  de  décret  qui  va  vous  être  soumis. 

«  Art.  !•'-  Les  artistes,  les  flayants,les  gens  de  lettres, 
ceux  qui  saront  fait  une  grande  découverte  propre  à  son- 
hiscr  rbniMnjtë,  à  éclairer  le»  hommes,  oa  à  perfectionner 
le»  «rts  aUI*s,  auront  part  aux  récompeuaes  nationales, 
d'après  iMivgles  générales  adoptée*  par  les  décreU  des  10 
ti  ii&4a  picsent  moi*,  et  les  règles  partioaliêres  qui  seront 
énoneées  ci-apols* 
M  n.  Celui  qui  aora  sacrifié  on  son  temps,  on  sa  fortane, 
'  on  sa  santé  à  des  voyages  longs  et  périlleux ,  des  recherches 
utiles  i  réconomie  publique,  on  au  progréa  des  sciences  et 
des  arts,  pourra  obtenir  une  gratification  proportionnée  k 
rimporunce  de  ses  découvertes  et  à  retendue  de  iés  tra- 
vaux; et  sMt  périasait  dUns  le  CDin*  de  son  >ciit»epfribe(  sa 
tèmme  ce  ses  enfiinia  seront  traités  de  1«  niiBe.nBnièae  que 
U  reave  et  les  «nfantii  d«s,boiitn^  «torts  a4  servie*  de  VRtm. 
n  m.  LeM  euooacagfHBCttta.  qui  pouvaient  éire  accordé» 
aux  personnes  qui  s*appûqnent  à  des  recherches,  a  des  dé- 
couvertes et  à  des  travaux  utiles,  ne  seront  point  donnés 
à  raison  d'une  somme  annuelle ,  mais  seulement  k  raison 
des  profcrés  efISectJfs  de  ce»  travaux ,  et  la  récompense  qu*ita 
poorraient  mériter,  ne  leur  sera  délivrée  que  lorsqott  l»*r 
tt»vail  aeitt  entièrement  aehevié,oii  lonquUIkttfiaoïiiattfeint 
uia  âge  qoi  «e  lew  permettra  pliai  de  Ws  oenlNmer.  i 

m  «V.EtUpoorra  néanmoinsétreacoenlédeigratiAcat4oe)p 
assuielles,  soit  aux  Jeunes  élèves  que  Ton  enversfi  chea 
rétranger  pour  se  perfectionner  dans  les  arts  et  les  science^ 
aoit  à  ceux  que  l'on  ferait  voyager  pour  recucitlir  des  cou- 
naissancea  utiles  k  l'Etat.  , 

1»  V.  Les  pensions  destinées  k  récompenser  le»  pcnrsOMites 
ei^dttsni  désignées ,  seront  diviaèrs  en  trt^  clamée  ? 

m  Le  première  oeUe  dm  penemwi  doatle  tMXimmmmai 
^a^ooaiiv*; 

«  La  deuxième  celle  des  pension*  qui  exo^eront  a,^QOQit, 
et  aont  le  maximum  ne  pourra  s^élever  au'deasaa  .de 
6,000  liv.  ; 

9  La  troisième  cissse  comprendra  les  pensons  au-dessous 
de  «,00o  llv.  Jaaqtt'ea  mtuetmmm  de  f 0,oéO  liv.  fixé  pat  les 
préoédents  décrets. 

S'VI.La«enoe  do  trtvaUtlee  oceapetlone  haWiueNés  de 
celui  qui  mcriiem  dl'étre  réoompeBsé,  dètenniaeranl-  la 
eleam  o^  il  eonvient  de  le  plaeer,  et  la  qualité  de  ses  ser- 
vioet  fis^ra  le  montant  de  sa  pension,  de  manière  néau- 
inoins  qn*il  ne  puisse  atteindre  le  maximum  de  U  classe  où 
il  aura  été  placé  que  conformément  aux  règles  d'accroisse- 
ment ,  par  les  article* XIX  et  XX  des  décrets  du  10  du  présent 
mois»  » 

M.  Blbboo  :  Il  est  très  ëtrai^e  qu*on  ait  fixé  le 
mtixi/nu/n  de  la  pension  d*un  lieutennnt-gëm^ral  à 
f^,00e  Ihr.,  tandis  qu'un  homme  qui  se  sera  amusé  à 
▼oyager  en  pays  étranger,  et  qui  dira  qu*il  en  a  ap- 
porté des  simples,  pourra  obtenir  10,000  Hv. 

14.  Br.iN  :  Cette  observation  n'est  pas  juste.  L'on 
connaît  facilement  la  plus  grande  étendue  des  services 
que  l'on  peut  attendre  d  un  homme  placé  dans  les 
emplois  militaires,  tandis  que  les  services  rendus  dans 
ce  genre  sont  incalculables.  Les  savants  n'emploient 
point  leur  argent  à  un  pompeux  étalage  ;  ils  font  des 
expériences  utiles  :  on  uoit  donc  leur  assurer  un  trai- 
tement digne  d'une  nation  qui  a  acquis  de  la  réputa- 
tion dans  les  arts  et  les  sciences. 

M.  Martinbau  :  Je  demande  que  l'on  réduise  le 
maximum  des  pensions  proposées  à  6,000  liv. ,  en  ac- 
cordant, toutefois,  des  indemnités  aux  savants  qui 
auront  fait  des  expériences  utiles 


M.  DuQUESifoT  :  Je  suis  loin  de  penser ,  comme  le 
préopinant ,  que  les  sommes  proposées  par  le  comité 
soient  trop  fortes,  et  je  suis  au  contraire  persuadé 
que  si  l'état  des  affaires  publiques  n'était  pas  aussi  dé- 
plorable, nous  devrions  donner  à  ces  sommes  une  bien 
plus  grande  latitude.  Sans  doute  les  savants ,  ces  hom- 
mes qui  dans  tous  les  genres  ont  reculé  les  bornes 
des  connaissances  humâmes ,  ne  travaillent  pas  dans 
l'espoir  d'un  peu  d'argent  ;  mais  ils  ont  besoin,  comme 
tous  les  hommes ,  o  avoir  à  ia  fin  de  leur  carrière 
une  existence  aisée  et  honorable  ;  ils  ont  besoin  de 
l'espérance  de  voir  leurs  enfants  vivre  commodément. 
Eh  !  comment  voulez-vous  que  sans  cet  espoir,  un 

Eère  consacre  l'enfance  de  ses  fils  à  une  étude  péni- 
le?  Comment  voulez* vous  que  les  hommes  y  dé- 
vouent toute  leur  vie,  qu'ils  s  y  livrent  sans  parUige, 
qu'ils  oublient  leurs  familles ,  leurs  affaires ,  qu'ils  ne 
vivent  enfin  que  pour  l'étude?  On  parle  du  peuple  , 
et  tfui  donc  mérite  mieux  de  l'humanité ,  qui  a  autant 
dearoits  à  la  reconnaissance  publique,  que  le  philo- 
sophe qui  éclaire  le  peuple  sur  ses  droits,  les  princes 
sur  leurs  devoirs  ;  les  artistes  qui  perfectionnent  nos 
manufactures  et  enrichissent  notre  commerce ,  les  sa- 
vants qui  fhcilitent  la  navigation ,  nous  lient  aux  au- 
tres nations  de  la  terre,  et  portent  dans  tontes  les 
branches  de  la  physique  et  de  Tlnstotre  naturelle  les 
lumières  de  la  raison  et  de  l'expérience  ;  le^  artistes 
oui  immortalisent  les  grands  hommes  en  s'imm6rta- 
Ifsant eux-mêmes,  qui  transmettent  à  ta  postérité  le 
souvenir  des  grandes  actions  ou  des  grandes  rertus , 
et  «lui  engagent  h  suivre  de  grands  modèles ,  par  l'es- 
poir d\me  grande  récompense  ;  les  hommes  qui  per- 
téctiomieirt  Tart  de  guérir,  qui  consacrent  leurs  veil- 
les au  BOalagement  de  Thomamté  souffrante  ?  On  veut 
due  de  tels  hommes  présentent  aux  départements 
îêurê  Pàékoire^  dt  dépenses  I  La  mesquinerie  de 
wtlte  idée  vous  a  frappés.  Peîgnea-vons ,  je  vous  sup- 
pMe,  rabbé  Mabïy,  l'abbé  Raynal,  Montesquieu, 
'Rousseau,  Pingre,  Poivre,  La  Peyrouse,  Buffon , 
1llorveaux,BailTy,  Lalande ,  Condorcet,  Petit,  Louis, 
LeBron,  Girardon,  Pajoux,  etc.,  etc.,  apportant  leur 
mémoire  de  dépense.  Par  malheur ,  de  tels  hommes 
sont  rares,  et  cela  est  une  preuve  de  plus  que  la  pro- 
position qu'on  vous  fait  est  une  parcimonie  honteuse. 
I  Bncoura^Ji  les  lettres  et  les  sciences;  elles  ennchis- 
»  sent  l'Etat  ;  elles  rendent  l'Europe  tributaire  d'une 
•^nation  industrieuse  et  active  ;  elles  éclairent  le  peuple  ; 
elles  le  préservent  du  plus  grand  des  dangers ,  l'i- 
gnorance de  ses  droits.  Je  demande  donc  que  l'on  re- 
jette ramendement  de  M.  Martineau,  et  qu'où  aille 
aux  voix  sur  l'article  du  comité, 

M.  Martineau  :  On  parle  d'une  nation  généreuse , 
et  on  oublie  combien  elle  est  obérée  ;  craigneas-vousde 
manquer  desavants?  c'est  des  agriculteurs  dont  vous 
avez  besoin  ;  réservez  pour  eux  des  récompenses, 

M.  Camus  :  Ce  serait  faire  une  Injure  aux  sciences 
que  d'interdire  aux  savants  le  tlrdît  de  parvenir  au 
maximum  des  pensions,  décrétées  par  VAssembléc 
nationale. 

M.  Fretkau  :  Il  est  absolument  important  d'encou 
rager  les  sciences;  nous  manquons  de  connaissances 
élémentaires  en  hydraulioue .  surtout  dans  l'applica- 
tion de  cette  science  à  la  fertilisation  de  nos  villes.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  état  où  Ton  ait  osé  sacrifier  200,000 
écus  pour  faire  des  découvertes  en  ce  genre.  Je  pense 
que  les  articles  proposés  par  le  comité  doivent  être 
adoptés  sans  aucun  changement. 

L^ Assemblée  décrète  tous  les  articles  proposés  par 
l^L  Larevcllière. 

— M.  Chasset  se  présente  à  la  tribune  pour  propo 

ser  quelques  articles  sur  le  traitement  du  clcrgéactuel. 

M.  Montmorency  :  L'organisation  de  l'armée  est 

d'un  intérêt  trop  instant,  pour  l'abandonner  aussitôt 

après  l'avoir  commencé.  Je  dcmnndc  doiicqii'on  passi 
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SBr-ie-chainp  à  la  disnus&îon  sur  Torgooisation  mlli- 

M.  Cl'Stinb:  L'AsMîmblée  de  peut  porter  de  dé- 
cret, sans  qH^iuipanivant  le  ministre  ait  répondu  anx 
objections  ciu*bù  ;i  faites  à  son  pian.  { 

M.  Noailics,  après  avoir  donné  quelques  dévelop-  ! 
npincnts,  résume  ainsi  son  opinion  :  —  Je  crois  que  I 
rarmée  active  doit  être  de  152  mille  hommes;  que  ' 
des  proportions  entre  les  diiïérentes  armes  sont  con 
venables;  qu*il  peut  être  très  utile  d'avoir  des  ami    < 
liaires ,  mais  qu  iU  doivent  être  au  moins  un  mois  sous 
les  drapeaux,  et  désignés  pour  certaîDs  régnntMits ; 
que  sans  cela  leur  admission  est  inutile  ou  dangereuse  ; 
que  le  mode  de  leur  rassemblement  doit  être  ré^lé 
avec  celui  des  gardes  nationales  ;  j'aioule  que  les  cir 
constances  nous  obligent  d'achever  le  travail  sur  Par 
mée,  et  que  9  pour  le  rendre  utile,  il  faut  imprimer 
sur-le-champ  U  décret  sur  Tavancement,  celui  sur 
la  discipline  et  sur  les  tribunaux  militaires.  Je  de^ 
mande  une  Ton  décrète  les  deux  premiers  articles  <^ui 
sont  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  parce  quils 
n'entraînent  .lucunes  dilTicultés,  en  se  réservant  de 
prononcer  déllnitivement  sur  Tarmiée  auxiliaire. 

▲près  ane  dicioMioa  aises  légère,  M.  NoaiUes  propose  de 
mettre  aux  voix  le  projet  de  décret  do  comité  militaire;  il 
est  adopté  en  «es  termes  : 

n  {,* Assemblée  nationale,  délibérant  sar  le  plan  d^orga- 
ntsation  de  Tarraée,  qui  lai  a  été  présenté  de  la  part  dd  roi 
par  le  minigtre  de  la  guerre,  et  après  atoir  entendu  son 
comité  milltsire,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  mit  : 

.»  Art  I*^  L'armée  aéra  composée  en  offlcleri,  sodi-offi- 
ciers  et  soldats}  savoir  ^  de  110  à  118  mille  hommes  d'infan- 
terie ,  de  81  à  sa  mille  de  cavalerie,  de  10  à  11  miUe  d*artil- 
1er ie  et  de  génie.  » 

M.  Noailles  propose  une  addition  à  Tart.  tX  dupro- 
let  de  décret  concernant  la  composition  de  rinfanterie 
Suisse.  H  est  ainsi  conçu  :  —  «  L'infanterie  suisse , 
restant  sur  le  même  pied,  les  régiments  seront  de 
973  hommes,  formant  deux  bataillons;  chaque  régi- 
ment sera  commandé  par  un  colonel ,  un  lieutenant- 
colonel  ,  un  major.  » 

M.  Bureaux  :  Le  corps  législatif  doit-il  se  mêler  de 
la  partie  purement  mécanique  de  Torg^nisation  de 
l'armée?  Je  ne  le  pense  pas.  Pendant  longtemps  le 
comité  ne  Ta  point  pensé  lui-même ,  et  si  j'ai  queloue 
tort,  c'est  d'avoir  prolongé  uneerreiur  que  j  ai  aa- 
Dord  partagée  avec  lui ,  et  je  trouve  mon  excuse  dans 
les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'au 
mois  de  février  dernier,  elle  a  demandé  au  roi  un 
plan  d'organisation  de  l'armée ,  pour  mettre  le  corps 
législatif  en  état  de  délibérer  et  ne  statuer  sur  les  ou- 
jetsqui  étiûentdesa  compétence,  elle  reconnaissnit 
donc  que  tous  les  points  de  cette  organisation  n'é- 
taient [las  de  sa  compétence.  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, il  faudrait  supposer  ^ue  TAssemblée  nationale 
a  rendu  un  décret  constitutionnel  en  des  termes  lou- 
ches ,  équivoques  et  susceptibles  d'une  interprétation 
arbitraire.  Mais  comment  admettre  que  l'Assemblée 
ait  voulu  se  réserver  toutes  les  parties  de  l'org^misa- 
tion  de  l'armée,  lorS(]ue  délibérant  dernièrement  sur 
octte  question,  et  voulant  éclaircir  ce  que  quelques 
membres  trouvaient  susceptible  d'une  plus  ample 
explication  dans  son  décret  du  mois  de  février ,  elle  a 
déclaré  qu'au  corps  législatif  appartient  le  droit  de 
délibérer  sur  le  nombre  des  individus  de  tous  grades, 
oui  doivent  composer  Tarniée?  etpuis(|ued:iiisuucun 
de  ses  décrets ,  elle  n'a  annoncé  que  son  intention  fût 
.de  s'attribuer  des  détails  de  l'agrégation  matiTielle, 
de  la  formation  niéc;uii(|ue  de  1  armée;  pui<;que d'ail- 
leurs elle  a  annoncé  4^ue  quelques  points  de  l'ori^a- 
nisation  militaire  n'étairnt  pas  dt^son  ressort,  pnis- 
Qu'elle  a  désigné  noniinativenient  c<nix  qu'elle  regar- 
dait comme  (fevanl  Uii  appartenir,  est-il  possible  de 
ne  pas  conclure  que  ceux  sur  lesquels  elle  s'est  tue , 
sont  ceux  qu'elle  a  considérés  comme  ne  devant  pas 


être  de  sa  compétence  ?  Peut-on  shppos$r  qu'elles 
voulu  réduire  le  pouvoir  exécutif  à  ta  jtassive  facuiLë 
de  transcrire  des  tableaux,  et  l'obliger  à  diruçer  la 
force  publiaue,  à  répondre  de  l'action  et  des  effets  de 
cette  terrible  machine ,  sans  lui  laisser  au  moins  le 
droit  d'en  disposer  les  rouages  de  la  manière  la  plus 
favorable  aux  résultats  qu'elle  doit  produire  l 

Le  nombre  précis  des  hommes  qui  doivent  former 
une  compagnie  d'infanterie  peut  ne  point  paraître  in- 
difl'erentà  celui  qui,  chargé  de  faire  mouvoir  cette 
compagnie,  désîK  d'en  organiser  les  éléments  dans 
le  sens  qu'il  croit  le  plus  avantageux  aux  mouvenieots 
auxquels  elle  doit  être  soumise  :  niais  que  le  corps  lé- 
gislatif veuille  s'embarrasser  de  ces  détails  ;    oulU 
puisse  attacher  quelque  iraportince  à  cette  attribu- 
tion; une  pour  une  vaine  prérogative,  il  s* expose  à 
violer  les  formes  monarchiques,  a  confondre  les  fonc- 
tions des  divers  pouvoirs  ;  oue ,  sans  nécessité ,  sans 
utilité,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  avec  Qtie  îrré- 
flexton  impolitiqne,  il  secharge  gratm'teineut  des  ha- 
sards et  du  blâme  d'une  disposition  qui  peut ^tre  cen- 
surée et  qui  ne  le  regarde  poiût  ;  qo'lf  dispense  volon- 
tairement les  agents  du  pouvoir  exécutif  aune  portion 
de  la  responsabilité  â  faquelle  ils  ne  doivent  jamais 
cesser  d'être  soumis  :  certainement  cette  démarche 
n'est  ni  sage ,  ni  prudente,  ni  conforme  aux  principes 
de  la  Constitution.  Quoi,  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
I  armée,  c'est  lui  qui  doit  veillera  rem|)loi  de  la  force 
publiaue  pour  la  sûreté  de  FEtnt,  et  Ton  ne  laissera 
pas  à  l'ouvrier  la  faculté  d'approprier  à  sa  main  Tins- 
trnment  qu'il  ^t  exclusivement  chargé  de  manier! 
C'est  le  roi  qui  aoit  donner  des  ordres  à  Tarmée  ;  c'est 
lui  qui  doit  y  maintenir  l'instruction  et  la  discipline, 
et  il  ne  pourra  pas  réçler  que  lors({n'une compagnie 
d'infanterie  sera  formre  sur  trois  hommes  de  h:iutrur, 
chflique  rang  sera  de  16  hntnmes,  plutôt  que  de  15 
ou  d€  17  !  Telle  est  cependant  la  conséquence  néces- 
saire du  décret  qu'on  vous  propose.  Le  roi ,  chef  su- 
prême de  l'armée,  va  se  trouver  absolument  étranger 
a  la  formation  de  l'armée,  si ,  après  avoir  fixé  le  nom- 
bre des  individus  de  tous  grades  dont  elle  doit  être 
compmëe^  vous  prétendes  encore  déterminer  le  nom- 
bre et  la  force  aes  corps  particuliers  dans  lesqtiels 
Îilte  sera  subdivisée.  Ud  seul  motif  pourrait  iustitier 
k  forme  du  décret  qui  vous  est  soumis ,  et  le  mcitif 
serait  l'intérêt  du  peuple  qui  ne  veut  pas  que  Tarmée, 
confiée  au  gouvernement,  pour  être  entre  ses  mains 
le  moyen  de  la  sAreté  publia  ue,  puisse  y  devenir  Tins- 
tmment  du  despotisme  et  oe  Poppression;  maïs  ces 
inconvénients  sont  préru9  par  les  attributions  que  fe 
corps  législatif  s'est  résertées  dans  la  formation  de 
rarmée. 

Elle  ne  sera  pas  trop  faible  pour  là  protection  dfe 
l'Etat,  ni  trop  considérablepour  sa  tranquillité, puis- 
que vous-mêmes  en  déterminerez  la  force.  Elle  ne 
sera  pas  trop  onéreuse  au  trésor  public,  puisque 
vous^-meines  vous  fixerez  les  fonds  affectés  à  son  en- 
tretien. Les  individus  qui  la  composeront  ne  seront 
psis  dans  une  di'pendance  du  ministre  qui  ftuisse 
vous  causerd'ombraee,  puisque  c'est  vous-mêmes  qui 
devez  régler  les  lois  de  leur  admission,  de  leur  avan- 
cement, de  leur  solde,  de  leur  discipline,  et  même 
leur  nombre  respectif.  Que  vous  reste-t-il  donc  a 
craindre?  Que  l'armée  ne  soit  mal  organiàée,  militai 
rement  parlant?  Mais  qui  mieux  que  le  ministre  doit 
connaître  les  hommt^  capables  de  donner  des  iiis 
triictions  lumineiLses  sur  cet  objet?  Bt  s'il  est  vrai  que 
jamais  il  ne  pui  se  avoir  un  intérêt  à  ce  que  l'armée 
soit  mauvaise,  et  qu'au  contraire,  dans  tous  1rs  cas 
il  en  ait  un  très  grand  à  ce  qu'elle  soit  excellente  , 
auel  iiioonvéïiieiit  trouverez  vous  à  lui  aband(iiin«*r 
nés  dispositions  qui  ne  doivent  paS  plus  pmcliter 
entre  ses  mains  ((u'entre  celles  de  la  li*gislatiuie, 

et  qui  d'ailleurs  sont  un  véritable  mode  d'exécution , 
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une  aUri^tion  uéejBssaire  de  ce  second  pouToIr  pol^ 
lîque'  dont  la  deytination  est  de  mettre  en  ouvre  les 
iD<it(friaut  que  le  corps  léçUlalif  a  préparés?  Bnlin, 
n  dans  une  question  constitutionnelle  on  pouvait  mê- 
ler quelques  considérations  de  circonstances,  Je  vous 
demadderais  si  c*es(  dans  Tinstant  où  tous  les  ressorts 
de  Torganisation  sociale  sont  ou  détendus  ou  brisés , 

Sue  Ton  peut  espérer  de  raffermir  Fagrégation  des 
ÎTerses  parties  du  faisceau ,  en  affaiblissantle  lien  qui 
les  unit;  si  c'est  dans  le  moment  où  Tanarcbie,  qui 
infecte  toutes  les  brancbes  du  corps  politique  <  parait 
s*être  attachée  plus  particulièrement  a  dévorer  la  loree 
militaire  «  ti  lorsque  les  inauiétudes  qui  naissent  du 
dehors  Tiennent  aggraver  les  sollicitudes  qu'entre- 
tieanent  les  orages  de  Tintérieur ,  si  lorsque  loscnti- 
mebt  des  malheurs  que  nous  éprouvons  et  de  ceux 
qne  iidus  aVons  a  redouter ,  commande  le  plus  prompt 
rétabUssement  de  Tordre  et  de  la  discipline  dans  Tar*- 
mée;  sj^  dls-je,  c*est  dans  ce  moment  qu'il  est  pm- 
dei^f ,  Qtiie  ^fi^nvehâbie  â*atténuer  la  considération 
et  /'influence  nécessaire  du  chef  suprême  de  Tarmée  « 
chargé  de  guérir  des  maux  si  grands,  si  iiivétérés,  et 
d*efï  prévenir  le  retour.  Je  me  résume,  et  je  dis  que 
fai  prinivé  que  dans  Toreanisiition  de  Tarmée,  il  se 
trouvait  des  objets  qui  uevaient,  par  la  nature  des 
choses  et  |iar  les  décrets  de  TAssemblée,  appartenir 
pXctu^Vebi^ùt  au  pouvoir  exécutif;  que  ces  objets 
étaient  ceux  qui  aont  relatils  a  Torganisation  maté^ 
rielle  de  Farmée,  et  c^esten  consénuence  que  Je  vous 
propose  de  tbodiUer  ainsi  le  projet  de  décret  du  co- 
mité :  «L'Assemblée  nationale  décrète  que  rarmécao- 
tiye,  pour  Tannée  1791,  sera  composée  de...  et  quant 
à  I*agre^dtion  de  ces  individus  et  leur  formation  en 
corfis  miliUiiref  elle  renvoie  ces  objets  au  pouvoir 
ex«*tutif.  • 

Bl.  ÀLEXANDfifi  Lambth  :  Je  ne  croyais  pas  qu'après 
le  décret  du  22,  le  préopinant  pût  trouver  occasion  de 
donner  lecture  de  sen  opinion  ;  il  avait  alors  soutenu 
les  mêmes  principes;  il  avait  dit  qu'au  roi  appartcuaU 
Forganisation  de  Tarroée  ;  qu  il  éUiit  impossible  que 
TAÀmblée  décrétât  le  nomtire  des  indivulus  decmf- 
que  grade,  sazis  avoir  une  influence  majore  sur  ceUe 
organisation.  D'après  le  décret  rendu,  le  préopinant 
ne  neut  nlus  soutenir  Id  même  opinion  ;  il  est  clair 
qu*u  faut  iai^e  la  Supputation  du  nombre  des  réd- 
meuts,  pour  pouvoir  dire  :  il  y  aura  Uint  de  eoloneis  : 
c^est  donc  une  dispute  de  mots;  car^  quand  Je  dis  qu'il 
y  aura  80  capiuines^  il  esl  bien  évident  qu'il  faut  80 
compagnies.  Je  demandé  donc  qu'on  aille  aut  vois 
sur  fe  aécret.  M.  I^uay  a  fail  les  mêmes  Observations 
au  comité  militaire,  et  il  était  seul  de  son  àti$i 

M.  BsTouRMEL  :  Le  décret  proposé  pour  les  Suisses 
ne  peut  rien  préjuger  pour  les  troupes  fratiçaises , 
puisque  Torganisjition  des  troupes  suisses  au  service 
de  France ,  est  fondée  sur  des  capitulations  expresses» 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  tous  les  articles  qui  concernent 
l'infanterie  suisse  soient  décrétés  en  même  tempSi. 

M.  Alexandre  Limietli  en  fait  lecture.  —  Les  articles 
IX,  X,  XI,  XII  et  XIU  sont  décrétés  tels  que  nous  les 
avons  rapportés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  relatifs  à  la 
<fivision  de  la  masse  de  Tarmée  en  divisions  <  régi- 
ments, bataillons  et  compagnies. 

M.  Bureaux  :  Cette  opération  est  purement  du  pou- 
voir extfcutlf,  et  je  deminde  qu'elle  lui  soit  renvoyée. 

M.  le  rapporteur  propose  d'ajourner  cette  distus- 
sion  jusqu'à  près  la  filation  àti  traitenieht  des  individus 
de  chaque  grade. 

M.  Gazalès  :  Je  demande  qn'anparshraiit  on  décide 
la  question  du  doublement  des  ré^lrhents. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Alexandre  Lameth  fait  lecture  de  l'article  Yfl. 

Après  une  disci^on  assez  longçie  sur  les  appointe- 


ments des  divers  grades ,  il  est  adopté  en  ces  termes 

«  Art.  Vil.  Lé  éoidnel  aorfl  6,000  livres  d*âppolnlerochU 
^al>  âfiHée,  M  (fiiartieM  inaltreÉ  1,400  litrel,  \é^  eapitainés 
àe  l«  Itremiére  claiaeatiroiit  S, 700  lirtrê,  crax  et  la  seconde 
84400  livret,  eenx  de  U  troisième  t,800  livres,  ceux  d^  la 
quatrième  IJOO  Uvite»  et  ceniL  de  la  einqûieitie  l,fl00  UVres. 
]>»  lieutenants  auront  1,000  livres,  les  aons-lientenanU 
800  livres,  les  adjadants auront  668  livres,  les  tambours-ma- 
jors 443  livres,  les  caporaux-tambours  363  livres,  les  musi- 
ciens 335  livrée,  \ëi  sergents-majors  de  grenadiers  480  livres.  » 

M.  DucDATELET  :  Je  demande  qu'on  détermine  aussi 
une  pronortion  d.ins  la  paie  du  soldat  et  de  l'appointé, 
eu  égara  à  l'ancienneté  de  sertice. 

Celte  proposition  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉAKCB  DU  SAMEDI  SI  AU  SOIB4 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  dont  quelques- 
unes  soDt  renvoyées  aux  comités  que  concernent  les 
pétitions  qui  y  sont  exposéeji. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ViRiEu  :  Beaucoup  d'entre  nous  demandent  la 
parole  pour  M.  Malouet. 

M;  MALolJEt  :  C'cst  uuc  dénondàtiou  importante 
que  l'ai  a  faire. 

Plusieurs  tnembres  de  la  partie  gailChe  de  la  salle 
—  Porter-la  à  la  police. 

M.  ViRtBU  :  C'est  à  la  pdlice  de  VAsibttOAée  qu'elle 
doit  être  portée.  ^ 

On  demande  l'ordre  du  Jour. 

M.  MALdliÈt.  :  Il  n'est  pas  d'ordre  du  jour  plus 
pressant  que  de  fdire  connaître  des  projeta  atrdCes ,  et 
d  assurer  le  châtiment  de  leurs  auteurs  ;  vous  frémi- 
riez, si  l'on  vous  disait  qu'il  existe  un  complot  formé 
pour  arrêter  le  roi,  emprlsoriner  la  ^eirié.  la  famille 
royale,  les  principaux  magistrats,  et  fal^e  égorgôr 
cim)  â  Sit  cents  personnes.  Eh  bien ,  c'est  sous  vos 
yeux.  C'est  h  votre  porte,  que  des  scélérats  projettent 
et  publient  toutes  ces  atrocités;  «Jii'ils  excitent  le  peu- 
ple à  la  fureur ,  à  l'eiTusion  du  sang  ;  aii'ils  dépravent 
ses  hiœUfs,  et  atLiquent,  dans  ses  fondements,  la 
Constitaitioh  et  la  liberté.  Lés  représentants  de  la  na- 
tion seraient-ils  indifférents,  seraiént-ils  étrangers  à 
ces  horirllrS  ?  Je  vous  dénondè  le  sieur  Marat  et  le 
sieUr  Camille  Desmodlins.  (H  S'élève  beaucoup  de 
mul'mureS  dans  Id  partie  gauche  de  la  salle.  ]  Je  n'ose 
crtiÉrè  que  ce  Soit  dU  sein  dé  rAssehibléè  nationale 
qUe  s'éckaptieiit  ces  éclats  de  ri^e,  lorsque  je  dénonce 

uh  crime  public Quand  j'aurais  rendu  une  plainte 

contre  Camille  Desmoulins,  ce  n'est  nôiht  une  injure 
partictilière  que  j*ai  voulu  venger.  Après  iin  an  de 
silence  et  de  mépris,  j*ai  dû  me  retîdre  vengeur  d'un 
crime  publie.  Lises  le  dernier  n^  des  ré^^oltUlons  de 
Finnce  et  dû  Brahant,  En  quoi  pouMons-nous  nous 
y  méprendre?  Est-fl  de  nlus  Cruels  ennemis  de  la 
Constitution  ((ne  ceux  qui  veulent  faire  dii  roi  et  de 
Id  royauté  un  objet  de  diépris  et  de  scandale,  qui  sai- 
sissent l'occasion  de  Cette  fête  mémorable,  ou  le  roi  a 
reçu  de  toutes  les  parties  de  l'empire  des  témoignages 
d  amour  et  de  fidélité,  ttour  nous  parler  de  rinsoleiiee 
dtl  trône,  du  fauteuil  au  pouvoir  exécutif? 

Camille  DeSmoulins  appelle  lé  triomphé  de  Paul 
Emile  une  fête  nationale ,  où  un  roi ,  les  mains  liées 
derrièfe  le  dos ,  suivit  dahs  rhumiliation  le  char  du 
triomphateur;  il  fait  dé  ce  trait  historique  une  allu- 
sion criminelle  à  la  fête  fémorale Avant  de  vous 

dénoncer  ces  attentats ,  j'ai  essayé  de  provoquer  la 
surveillance  du  ministère  public;  Teinbarras  au  ma- 
dsftat,  nui  m'annonçait  presque  Flmpuissance  des 
lois,  a  redoublé  mon  effroi.  Qiioi  donc,  ai-je  dit,  si  les 
lois  sôUt  impuissantes,  qui  nous  eh  avertira ,  si  ce  ne 
sont  les  tribunaux  ?  c'est  à  eux  h  annoncer  ci  la  iiati«n 
le  danger  qui  la  menace  ;  shion ,  qn'ils  étendent  un 
crêpe  fun^bre  sur  le  sanctuaire  de  la  justice  ;  qu*ils 
nous  disent  que  les  lois  sont  sans  force,  qu'ils  nous  le 
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prouvent  en  périssant  avec  elles;  car  ils  doivent  s'of- 
frir les  premiers  aux  poignards  de  la  tyrannie.  Vous 
dénoncer  le  péril  de  la  liberté ,  de  la  chose  publique  « 
c'est  y  réméaier,  c'est  assurer  le  châtiment  des  cnmes 
nui  compromettent  Tune  et  l'autre  :  ne  souffrez  pas  que 
1  Europe  noas  fasse  cet  outrage ,  de  croire  que  nos 
principeset  nos  mœurssontceux  de  Marat  et  de  Camille 
Desmoulins;  ce  sont  là  les  véritables  ennemis  de  la 
chose  publique ,  et  non  ceux  qui  souffrent  de  vos  ré- 
formes. L*homme  passionné  de  la  liberté  s'indigne 
d'une  licence  effrénée ,  à  laquelle  il  préférerait  les 
horreurs  du  despotisme;  je  demande  que  le  procureur 
du  roi  auChâteletsoit  mandé,  séance  tenante,  pour  re- 
cevoir l'ordre  de  |)oursuivre,  comme  criminelsde  lèse- 
nation  ,  les  écrivains  qui  provoquent  le  peuple  à  l'ef- 
fusion du  sang  et  à  la  désobéissance  aux  lois..(ll  s'é- 
lève dans  une  partie  de  l'Assemblée  des  murmures , 
dans  l'autre  des  applaudissements.) 

M.  Malouet  fait  lecture  de  quelques  frannents  d'une 
feuille  de  VJmi  du  peuple ,  intitulés  :  Cen  est  fait 
de  nous, 

-^  Yoiti  l'un  des  paragraphes  de  cet  imprimé  : 
«  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  mesures 
prises  par  TAssemblée  ne  sauraient  vous  empêcher  de 
périr:  c'en  est  fait  de  voos  pour  toujours,  si  vous  ne 
courez  aux  armes,  si  vous  ne  retrouvez  cette  valeur 
iWroMtte  qui  le  14  juillet  et  le  5  octobre  sauva 
deux  Ibis  la  France.  Volez  à  Saint-CIoud,  s'il  en  est 
temps  encore ,  ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos 
murs ,  tenez-les  sous  bonne  garde ,  et  qu'ils  vous  ré- 
pondent des  événements;  renfermez  l'Autrichiemie  et 
son  bean-Mre,  qu'ils  ne  puissent  plus  conspirer;  sai- 
sissez-vous de  tous  les  mmistres  et  de  leurs  commis  ; 
mettez-les  aux  fers;  assurez- vous  du  chef  de  la  muni- 
cipalité et  des  lieutenants  de  maire  ;  tardez  à  vue  le 
général;  arrêtez  Fëtat-major;  enlevez  le  poste  d*artil- 
lerie  de  la  rue  Verte;  emparez-vous  de  tous  les  maga- 
siiLset  moulins  à  poudre;  que  les  canons  soient  répar* 
tis  entre  tous  les  districts ,  et  que  tous  les  districts  se 
rétablissent  et  restent  à  jamais  permanents,  qu'ils  fas- 
sent révoquer  ces  funestes  décrets.  Courez ,  courez , 
s'il  en  esi  encore  temps,  ou  bientôt  de  nombreuses 
légions  ennemies  fondront  sur  vous ,  bientôt  vous 
verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever;  le  despotisme, 
l'affreux  despotisme  paraîtra  plus  formidable  que  ja- 
mais. Cinq  à  six  cents  têtes  abattues  vous  auraient  as- 
suré repos,  liberté  et  bonheur;  une  fausse  humanité  a 
retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups;  elle  va  coûter 
la  vie  à  des  millions  ae  vos  frères;  que  vos  ennemis 
triomphent  un  iastant ,  et  le  sang  coulera  à  grands 
flots;  ils  vous  égorgeront  sans  pitié;  ils  éventreront 
vos  femmes ,  et  pour  éteindre  à  jamais  parmi  vous 
l'amour  de  la  liberté ,  leurs  mains  sanguinaires  cher* 
cheront  le  cœur  dans  les  entrailles  de  vos  enfants.  > 

M.  Fermont  :  Mon  âme  n'est  pas  moins  oppressée 
aue  celle  de  M.  Malouet  des  horreurs  que  nous  venotis 
d'entendre.  Je  demande  qu'on  joigne  les  /ictes  des 
apôtres  et  la  Gazette  de  Paris  aux  auteurs  qui  vien- 
nent de  vous  être  dénoncés.  (On  applaudit.) 

M.  LE  CURÉ  RoYBR  :  Je  joins  ma  voix  a  celle  du 
préopinant,  pour  demander  que  l'auteur  de /'^^r^jj^ 
a  la  véritahie  armée  française ,  y  soit  aussi  com- 
pris. (On  entend  ces  mote  du  côté  droit  :  tous, 
tous.)  le  demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations  au 
comité  des  recherches.  (Les  membres  de  la  droite  di« 
sent  :  au  Chdtelet ,  au  Chdtelet, )  Je  demande,  pour 
le  salut  de  la  patrie,  qu'il  soit  nommé  un  tribunal  par- 
ticulier,  où  seront  poursuivis  les  auteurs  et  fauteurs 
des  mouvements  populaires,  et  tous  ceux  qui  par  leurs 
écrits  excitent  le  peuple  contre  les  citoyens  ou  contre 
les  lois. 

^  M.  Croy  :  J'ai  partagé ,  avec  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  rinuigiiation  qu'excitent  les  déclama- 
tions sanglantes  dr  M.  Marat  ;  sans  rloutc  l'Assemblée 


doit  chercher  à  réprimer  un  tel  excès;  mais  prenons 
garde ,  dans  un  mottiMiitd'èdthousiasme',  de  âArîrfri 
le  palladium  de  la  liberté ,  la  liberté  de  ta  prénom 
(  Il  s'élève  à  droite  beaucoup  de  murmuresi  )  7e  suis 
ue  Tavis  de  M.  Malouet  et  j'ado))te  son  opinion ,  ei»  la 
restreignant  expressément  aux  auteurs  qu'il  a  dénon*- 
céA  ;  mais  les  Actes  des  tmôtres,  auâs  les  autres 
pamphlets  de  cette  nature,  ils  ne  méritent  que  le  mé^ 
pris  de  ceux  qu'ils  injurient  Je  demsnde  donc  qu'il 
soit  seulement  ordonné  au  proconeur  du  roi  do  âiâ- 
telet  de  poursuivre  les  auteurs  des  desx  imprinés 
qui  vous  ont  été  dénoncés  par  M.  Malouet. 

M.  Malouet  feit  lecture  d'un  projet  de  décret ,  qol 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'ÂMemblée  nfttioiMile ,  tnr  \m  dénoncialion  ^  hMf  aiélé 
fkite  pftr  nn  de  ses  membres,  d'ane  feaiUe  intltolée  ;  C^em 
eu  fait  de  nom ,  et  da  dernier  n*  des  Rjévottuions  de  Pnuicç 
et  au  BrahanCf  a  décrété  et  décrète  que ,  séance  tenante ,  te 
procoreor  da  roi  an  ChÉtelet  sera  mandé ,  et  ^*il  lui  sera 
donné  ordre  de  poaniii  vre ,  comme  criminels  de  lèse-nations 
les  aoieors,  imprimears,  colporteurs  d*éerits  excitant  le 
peuple  à  rinsnrrection  contre  les  lois,  ft  relTusion  dû  sanf, 
et  an  renversement  de  la  Gonstitation.  » 

—  On  de  MM.  les  secréuires  fait  lectuve  d*nne  hVke  de- 
M.  la  Lnierne;  ce  ministre  envoie  une  adresse  d«  qUib 
wigh  de  Dnndée,  petite  ville  de  PEcosse  septentrionale; 
cette  pièce  a  été  adressée  i  M.  la  Lnaerne  pnr  H.  George» 
Dempsier,  menlttie  d«  dernier  pariaBient. 

De  Dundee,  le  éjuin  ITSO.  m  Le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  la  raison  sar  le  despotisme,  Tignorance  et  la  sopersti- 
tion ,  est  an  événement  pour  les  spectateurs  les  pins  éloi* 

Ses:  Texemple  des  abos  que  muhrmait  votre  ancienne 
rme  de  gonvemement,  a  dans  le  dernier  siècle  extrAme* 
ment  nui  a  odl^  da  n6tre^  il  excita  cbea  nos  princes  et  leurs 
ministres  on  désir  de  puissance  qui  leur  fdt  souvent  nui- 
sible*, et  quelquefois  fatal ,  et  qui  blessa  toujours  les  Intérêts! 
de  l*Etat.  Acceptes,  M.  te  président  «  aoa  sincères  fiêlicit»~ 
tions  sur  le  rétablissement  de  votre  ancienne  et  libre  Gons- 


votre  Révolatioa  a'est  Ciite  sans  guerre  civile ,  et  <pie  ni  les 
domaines  inotiles  du  prince  ^  ni  les  biens  du  clergé  n*ont 
été  distribués  à  des  mains  avides,  mais  qu'ils  ont  été  em- 
ployés pour  rnUlité  de  TEtat  dont  ils  sont  la  propriélé.- 
If4ias  prévoyons  avec  joie  que  cette  flamme  que  vous  aves 
allnmce,  consumera  oans  tonte  TEurope  les  restes  du  des«' 
potisme  et  de  la  saperstition.  Non  seulement  nous  espérons, 
mais  nons  croyons  fermement  one  l'Assemblée  nationale  de 
France  et  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  s*oniront  à 
revenir  d*one  manière  indissolnble,  pour  assarer  la  paix  et 
la  prospérité  des  deux  empires,  et  répandre  ces  bienfaits 
sur  la  surface  entière  da  globe.  Ifoos  voua  félicitons  d*avoic 
une  armée  de  citoyens, et  an  monarque  sage,  qui,  en  ae 
prêunt  avec  tant  de  bonté  aux  vues  de  son  peuple,  donne 
nn  nouveau  lustre  à  la  maison  de  Bourbon,  et  assure  fa 
couronne  de  France  sar  la  tête  de  ses  descendants,  etc.  » 

—  M.  le  président  annonce  le  résultat  du  scrutin. 
M.  André  a  réuni  318  voix  ;  M.  Camus  140;  M.  Cnealès 
6<^.  --  VL  André  réunit  la  majorité  absolue,  et  est  élu.  * 
—  Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  kispotex  «  Cer- 
non  et  Alquier. 

— M.  Vismes  commence  la  lecture  d*une  instruc- 
tion pour  les  assemblées  administratives,  rédigée  par 
un  comité  nommé  à  cet  effet. 

— M.  le  procureur  du  roi  du  Châtelet  est  introduit 
à  la  barre.  — M.  le  président  lui  fait  lecture  du  dé- 
cret qui  vient  d*étre  rendu,  et  lui  accorde  les  honneon 
de  la  séance. 

M.  Vismes  continue.  —  L'heiu-e  étant  avancée,  il 
ne  termine  pas  la  lecture  de  Finstruction  dont  l'Assem- 
blée ordonne  fimpression* 

La  séauce  est  levée  i  10  heures  et  demie. 

SéANCB  DU  DIMAlfCHB  1*^  AGOT. 

M.  MoNTCALM ,  fils  du  général  de  ce  nom  :  JVUiis 
absent  de  la  séance  au  moment  où  TAssemblée  natio- 
nale a  bien  voulu  donner  des  marques  de  bienveillt-mœ 
à  mes  frères  et  à  ma  sœur.  Je  le  répète  id,  après  mon 
cousin ,  notre  famille  ne  servira  jamais  que  pour 
rhonneur.  Ces  sentiments  seront  toujours  unis  au 
sane  qui  coule  dans  nos  veines. 

L  Assemblée  applaudit. 

M.  André  est  proclamé  président.  —  L*As<:eniblcfc 
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remerelneiitià  M«  TràUiard ,  son  prédëce»- 


t  ^«^ M.  R/kftAUD  :  Vous  av«i  rendu  un  décret  dans  la 
aéatcc  d*hier  an  soir  concernant  lesourrages  incen- 
diairftSé  Ja  demande  qu*il  so*t  ajouté,^  •  et  tous  écrits 
^inviteraient  les  princes  étran^^s  à  &ire  des  inva- 
sMflfi  dans,  le  royaume.  > 

Cette  addiCifNi  est  décrétée. 

•  M«  BàBAUn  :  Eu  portant  un  décret  contre  ceux  <(ui 
tMilenrient  Ae  peuple  è  riasurrection  contre  les  lois, 
TOUS  n  avez  M8  prétendu  laisser  aux  juges  la  faculté 
dsfdeYeair  des  inquisiteurs.  Comme  vous  n*avez  pas 
encore  décrété  les  nouvelles  formes  de  ta  procédure 
«fioûnelk»  je  demande  qu*il  soit  nommé  un  jury  pour 
•Minailre  des  délits  de  ce  genre.  II  faut  prendre  ^rde 
^ue  la  trop  grande  extension  de  notre  décret  puisse 
%¥oir  des  suites  funestes;  ce  n*est  pas  du  sein  de  cette 
Assemblée  qtt^il  peut  s*élever  un  tribunal  inquisitoriaU 
Je  crois  donc  être  dans  les  principes  de  la  justice,  j'a- 
jouterai même  de  tous  les  partis ,  en  demandant  qn*il 
«Ht  nommé  un  jmy. 

H.  6ABA.T  L*iliifE  :  L'institution  des  jurés,  en  ma-* 
fiére  criminelle,  a  déjà  été  décrétée  ;  il  est  bien  évident 
que  la  connaissaoeedeees  délits  leur  appartient*  Mais 
poorouoi  ne  sont-ils  pas  encore  en  activité?  C'est 
gxfil  Kiut  auparavant  une  procédure  au  (ait  de  laquelle 
ils  puissent  se  mettre.  JLe  comité  de  constitution  est 
eMrgé  de  la  présenter,  et  il  ne  Ta  point  (ait  encore; 
je  demande  donc  qn*en  attendant  ce  modèle  on  suive , 
pour  les  délits  qui  font  la  matière  de  cette  délibéra- 
tion, la  marche  ordinaire  des  a&iics. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

IL  Dubois  :  Je  me  sms  levé  pour  le  décret  proposé 
mtM.  Malonet,  parce  que  j*ai  pensé  que  c  était  un 
iëerei  de  circonstance ,  et  qu'il  portait  ces  mois  :* 
Lesdits  écrits;  mais  je  n'ai  pas  cm  roter  pour  qoe 
sous  prétexte  d'ouvrages  incendiaires,  les  citoyens 
soient  soumis  è  l'arbitraire  des  juges.  Je  demanda' 
donc  que  l'Assemblée  décide  qu'elle  n'a  Jugé  que  les 
écrits  qui  lui  étaient  dénonc<fe«  . ! 

Cette  proposition  et  celle  de  M.  Rabaud  sont  reje^ 
tées»  L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Dunois  :  Je  demande  que  l'Assemblée  me  fhce 
un  kmr  pour  que  je  puisse  dénoncer  les  écrits  inceur* 
(Baures  aont  je  nomme  les  auteurs.  ^  Plusieurs  voix 
s^âèvent,  ût  la  protestation  de  la  minorité  de  V4S' 
semblé^.  )  , 


•VtikmttwMte  décide  qu'il  r  aani  londi  ma  soir  une  •érnno^ 

'Il  tenon 

éélM,  Hftsilile'.  Ils-  iavitem  lei»  bons  patriotes,  «t  ■otamment 
le»  j-    -- 


eKtnardiaaire  poar  pntendre  M.  Dobois. 
^  M.  le  président  fiiit  lecture  d*ane  lettre  des  TafHqQetfM 


écrîTains  qoi  se  sont  consacrés  a  la  défense  de  la  liberté, 
U  Camille  l>esmoalins,  Loastalot ,  Carra ,  etc.,  etCM  à  as- 


sj'ster  an  sffvlce  aiil  sera  célébré  ponr  le  r^pos  de  l'Ame  de 
I0«f>  eanuifadcs  déeédès  ao  siège  de  cette  forteresse. 

—  M.  Vismes  continue  la  lecture  de  rinatrucUon  anx  as- 
s«uil>lêes  administratives. 

t.* Assemblée  ajonrne  la  délibération  snr  cet  obiet. 

^  Uti  de  MM.  les  secsétaln»»  fait  la  lecture  dn  bolleCin  de 
\m  immià  da  vol ,  ^nrojé  par  M.  Bailly.  U  est  ainsi  conçu  : 

(c  Depuis  quelques  jours  le  roi  est  incommodé  d*une 
flatxion,  occasionnée  psr  une  douleur  de  la  dent  incisire 
silpêrietrre.  S*  M.  a  le  nsage  gonflé.  Il  s'est  joint  ouelque 
wM»mmment  de  fièvre,  et  on  peu  de  chaleur  d'entrailles  :  ces 
•yioptôoies  continutfnt  aujourd'hui}  la  fièvre  nous  parait 
plus  modérée,  et  le  dentiste  juge  qu'il  y  a  un  peu  de  fluxion 
aistoar  de  la  gencive. 

9 A  Saînt-Clond ,  le  !•'  noot  179a 

»  Signé  \al  MouHiBa,  ViCQ-»'Aiia.» 

— On  fiiit  lecture  d*un  mémoire  envoyé  par  M.  Nec^ 
ker;  en  voici  la  substance  : 

Il  ■  été  niit  contre  moi  deux  allégationa  dans  une  de  vos 
dtniirrM  séances.  On  a  dit  que  j'tvais  remis  des  fonds  i 
IL  le  com^  d'Artois,  et  que  je  devais  les  rétablir  de  me$ 
pr6|»nM'denlers  an  trésor  public.  Malgré  la  Aiussetë  d'une 
JNireille  assertion,  comme  elle  a  été  répandue  parmi  lepen* 
pie,  rt  qu'elle  a  jeté  de  la  défiance  snr  les  principes  de  son 
ami  le  plus, ancien  et  Iç  plus  fidèle,  je  dois  Ta  détruire.  L*As- 
sembliv  a  connaissance  de  l'engagement  uris  |>ar  le  roi 
en  ITSS ,  de  payer  par  année  nnc  somme  de  IC  cent  mille 


Utim  ponr  acquitter  les  dettes  de  son  frère.  Le  bon  do  roi 
constate  l'engagement  de  S.  M.;  j*ai  placé  les  16  cent  mille 
livrée  dans  rempmnt  des  aix  derniers  mois  de  cette  année. 
Tons  les  comités  de  l'Assemblée  nationale  en  ont  été  ins 
tmits,etnul  n'a  réclamé.  Cest  au  moment  ou  Ton  présume 
que  la  somme  a  été  payée,  que  Ton  vient  m'iiitaqoer.  La 
responsabilité  ne  se  transformerait-elle  pas  en  pièges  ponr 
le  ministre,  si,  lorsqu'il  offre  un  tableau  spéculatif,  on  gar 
dait  le  silence,  et  qn*on  vint  ensuite  l'atuqoer  lorsque  le 
paiement  serait  eifectué?  Je  finis  par  dire-  qu'il  n*a  été  fait 
aucun  paiement;  ainsi,  dans  tons  les  cas,  la  dénonciation 
est  erronée.  Depuis  mon  retour  su  ministère,  il  n'a  été  payé 
qne  des  fonds  s  l'acquit  de  sa  maison. 

Après  avoir  encouru  plusieurs  reproches  d'avoir  différé 
les  paiements,  je  sois  obligé  de  me  justifier  d'âne  AcUité 
sonposée.  Je  dois  igouter  que  des  particuliera  honnêtes,  et 
piets  à  se  faire  connaître,  comptant  snr  la  ponctualité  des 
eni^agements ,  ont  fait  des  avances.  S.  M.  est  intéressée  an 
Miement  d'une  dette  qui  tient  k  l'honneur  de  son  frère.  — 
Je  viens  à  un  anire  reproche  dn  même  censeur,  M.  Camus. 
Il  a  dit  qu'il  avait  été  payé  par  l'administration  à  madame 
la  comtesse  de  Lsmark,  190,000  livres  afTectées  sur  les  fonds 
du  Garde-Meuble.  Je  n'en  avais  point  dn  tout  entendo  par- 
ler avant  cette  dénonciation  :  mais  je  viens  d'apprendre 
qne  M.  Thiéry  a  reçu  30,000  livres  par  ordre  exprès  Je  S.  M., 
et  qu'il  a  été  chargé  de  prendre  des  arrangements  avec  ma* 
dame  la  comtesse  de  Lamarlt.  Elle  occupait  aux  Tuileiies 
un  appartement,  dana  leqael  elle  a  fait  de  grandes  dépen- 
ses. S.  M.  en  a  en  iMboin,  et  il  fait  amonrd^bui  partie  des 
appartements  de  la  reine  et  des  cabinets  dn  roi.  lm  justice 
de  S.  M.  lui  a  fait  une  loi  de  rembourser  madame  la  com* 
tesse  de  Lamark  de  ces  dépense»;  ellea  w»t  élé  estimées  par 
un  expert,  et  il  a  pris  l'engagement  de  payer  la  somme  to- 
taie  en  dix  ans.  On  voit  psr  ces  particularités  que  tout  est 
simple.  Je  vous  prie  dVxiger  dn  comité  qu'il  porfr  cette 
sflRure  an  dernier  examen,  car  il  ne  tent  pas  se  4ontfiil0r 
de  Caire  .des  reprocnea  vagues. 

Chaque  jour  me  rend  mon  administration  plus  pénible . 
et  puisque  ie  touche  an  moment  oà  )e  vais  me.'rétiidiriJdltl 
monde  et  oes  allkiree,  ie  désue,  n  l'on  a  encom,dl«|ireT 
proehes  à  me  faite ,  qnW  ie«  fasse  ;  je  ne  crains  f  acqné 
épreuve.  '    '  '  '  ' 

Je  ne  me  suis  pas  on  moment  écarté  dn  devoir,  de  Thon- 
nenr  et  do  sèle  pour  l'intérêt  public 

L*Assemblée  applaudit,  ordonne  Timpression  de'ce 
mémoire  et  le  renvoie  au  comité  des  finances.  ' 
I  . —  M.  PÉBissE  :  Je  ne  sais  par  quel  motif  on  alfclcte 
de  répandre  des  alarmes  snr  la  ville  de  Lyon.  Nou^ 
avons  reçu  une  lettre  de  la  municipalité ,  datée  dU 
39  ;  elle  nous  annonce  que  par  les  soins  des  gardes 
nationales  la  tranquillité  est  rétablie  et  le  peuple  dé- 
sabusé. 

M.  Périsse  Dait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  atteste 
l'empressement  des  gardes  nationales  voisines  de  la 
voie  de  Lyon  pour  établir  la  paix. 

—  Un  de  ftUd.  les  secrétaires  annonce  que  les  six 
membres  nommés  pour  le  comité  diplo'ïnatique ,  sont 
MM.  Freteau ,  Riquetti  Faîne ,  Duchâtelet ,  Barnave, 
Menou,  André. 

— ^M.  Alexandre  Lameth  lit  les  deux  articles  du  projet 
de  décret  du  comité  militaire ,  sur  rorganisation  de 
Tarmée. 

L*un  est  relatif  aux  appointements  de  rinfanterie 
flrançaise.  L^Assemblée  ordonne  qu*il  en  sera  fait  une 
nouvelle  rédaction. 

L'autre  a  pour  objet  les  appointements  de  la  cava-^ 
lerie  française.  U  est  aiourne  jusqu*à  ce  que  le  comité 
militaire  ait  fait  connaître  la  valeur  de  la  masse  quM 
est  dans  Tintention  de  proposer  pour  les  chevaux  des 
lieutenants  etsous-lieuteiiants. 

M.  RoBESPiEBBE  :  Vous  avez  décrété  qu'il  sera  en- 
voyé une  députation  au  roi .  pour  lui  donnev  une  mar- 
que de  rattachement  de  rAssemblée.  Je  demande 
qu'en  même  temps  une  députation  soit  nommée  pour 
assister  à  la  cérémonie  funèbre  qu'on  prépare  pour 
les  citoyens  morts  en  défendant  la  liberté. 

Un  membre  de  la  partie  droite  demande  la  question 
préalable. 

M.  VBBcnèBB  :  Quel  est  celui  qui  ose  proposer  la 
question  préalable?  Je  demande  qu'il  In  motive. 

M.  Folleville  appuie  la  question  préalable. 

M.  BouTiDoux  :  L'Assemblée  s'honorera  en  hono- 
rant les  martyrs  de  la  liberté. 

M.  Crillop*  I.B  JEUNE  ;  On  dit  qu  il  y  a  des  dilhcuU 


S»i 


tés  pour  C«tte  cérémonie,  entre  (a  garde  nationale  et  les 
volontaires  de  la  Bastille.  Si  cela  est,  la  démarche  de 
TÀssemblée  scroit  un  préjugé.  Si  cela  n*est  pas,  FAs 
semblée  ne  peul  se  dispenser  d'envoyer  une  deputation. 

11.  Robespierre  :  Peu  nous  importe  de  savoir-si  des 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  d*ac- 
cord  sur  les  honneurs  h  rendre  aux  raimiueurs  de  la 
Bastille;  ce  qui  importe  aux  représentanbi  de  la  nation, 
e>st  de  savoir  si  rAssemblée  peut  refuser  de  concou- 
rir à  cet  hoqimage ,  si  même  elle  n'aurait  pas  du  le 
décerner  elle-même.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
ma  proposition. 

M.  Lanubbbro  :  Je  motive  la  question  préalable,  en 
demandant  qu'on  fasse  relire  le  décret  rendu  hier  soir. 
Les  journalistes  sont  invités  à  la  cérémonie.  Les  uns 
sont  bons  cilovens,iI  en  est  d'autres  sur  lesquels 
vous  avez  cru  tfevoir  appeler  toute  la  rigjieur  deslois. 
L'Assemblée  peut-elle  se  trouver  placée  à  cut^  Je  gens 
qu'elles  ordonné  de  poqrsuivre?  Plusieurs  personnes 
ont  vu  enlever  ce  malin,  par  le  peuple,  des  invita  lions 
que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  avaient  fait  anichcr. 


cérémonie,  on  vient  lui  faire  cette  invitation  à  la 
barre.  Nous  ne  connaissons  l'invitilion  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  que  par  des  affiches;  et  puisque  dans  ces 
afliches  on  désigne  les  membres  de  rAssemblée  qui 
doivent  assister  a  ce  service ,  il  est  inutile  d'y  envoyer 
des  commissaires.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance. 

M.  Alexandre  Lametd  :  Je  demande  l'ajourne- 
ment. Quand  la  dinicullé  entre  la  garde  nationale  et 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  sera  terminée  et  le  service 
arrêté ,  l'Assemblée  oatiopale  ne  refuseni  pas  dç  s*y 
rendre. 

M.  DupoRT  :  îl  n*y  a  pas  d'invitations  adressées  di 
rectement  à  l'Assemnlée  ;  il  existe  des  diflicultés  entr^ 
la  garde  nationale  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille  : 
telles  sont  les  raisons  que  l'on  donne  pour  empêcher 
l'Assemblée  d*cnvoyer  une  deputation  au  service  qui 
doit  être  fait  pour  les  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  en 
défendant  voire  liberté.  L*Asseniblce  tranchera  les 
diflicultés  en  ordonnant  elle-même  ce  service.  Je  de- 
mande en  conséquence  qu'il  soit  décrété  un  servipe 
solfnnel  pour  ceux  qui  sont  morts  pour  la  liberté. 

M.  EsToyiiai^i.  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  munici- 
palité. 

M.  BotmDOUX  :  Je  demande  si  c'est  pour  l'utilité  de 
la  municipalité  de  Paris  que  la  Bastille  est  abattue;  si 
c'est  pour  l'avantage  de  la  France  entière,  il  est  de 
rhonneur  des  rqirtfsentants  de  lo  notion  d'honorer 
ceux  qui  sont  morts  en  renversant  cette  forteresse. 

M.  Babnavb  :  On  n'annonce  pas  le  véritable  motif 
qni  doit  vous  déterminer  ;  indépendamment  de  Thom  - 
mage  que  noqs  commande  la  reconnaissance,  en  adop- 
tant la  proposition  de  M.  Duport  vous  assurez  la 
tranquillité  de  la  capitale ,  vous  détruisez  les  diflicuU 
tés  qui  existent  entre  ceux  qui  veulent  concourir  à 
celte  cérémonie. 

La  proposition  de  M.  Dnport  est  décrétée^ 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 


SUÈDE. 

Dé  Staekhotm,  le  i^Jultift  i790.  —  P.  S.  Par  le  cour- 
rier arrivé  de  Finlande,  nous  avons  reçu  la  nouvelle 
fâcheuse  que  dans  un  combat  qui  s'est  engagé  la  nuit 
du  3  au  4  de  ce  mois .  entre  la  grande  flotte ,  sonç  les 
ordres  du  duc  de  Suqermanîe,  et  celle  des  Busses,  la 
nôtre  avait  beaucoup  soufTert,  et  qu*un  vent  défavo- 
rable ,  plus  encore  que  le  cnnon  de  Tennemi ,  avait 
contribué  à  nous  faire  perdre  huit  ou  dix  vaisseaux  de 
ligne  on  ^eul  a  été  pris  avec  une  frégate;  les  autres 
ont  échoué  sur  les  bas-fonds  où  ils  ont  été  brûlés.  On 


■        « 
a  ijepMidaDt  eu  U  bonheur  de  sauver  ki  équipages  | 

3uaU>r£e  Taiasetax  de  ligne  et  quelques  frégates  soat 
éja  reptrès  dans  le  port  de  Svéborg ,  où  l'on  attendait 
le  reste  de  la  flotte.  Le  duc  de  Sudernianîe  a  été  légè- 
rement blessé  à  Pépaale  pendant  le  combat.  Noos  au» 
rons  bientôt  les  détails  de  cette  affaire ,  ainsi  que  des 
nouvelles  ultérieures  du  rot,  aue  nous  savons  beurea* 
sèment  arrivé  à  Svensksund ,  depuis  le  4  au  soir  |  avec 
toute  la  flottille. 

Mjttntii  d'un  kuiUiim  ^ffi^ici  ^jtporté  U  SI  JmUfê^  mff 
un  courrier  êjetraordisuiirCg  4  i  amhiusadcur  Uf  Suèâ*  4 
taris,  ie  M  juittet  ITSO. 

Le  baron  de  Stiemblad ,  aide-de-camp  da  roi ,  Mrtl  le  10 
de  Swensksaitd,  a  apporté  bier  an  «oir  cbet  la  revn^  é  fTI- 
rii«dabl  des  noavellaa  acréables  qai  obI  liiaaipé  aoa  «tmaca 
sar  le  aort  dt  notre  flotte  léscMt  Elle  a  été  auaifiwe  à 
Swfn^ksond  p^r  le  prince  de  ffassaa,  le  9  de  ce  mois  a 
10  heures  do  niaUn.  Le  combat  dora  S4  beows;  la  TiTaeité 
do  lea  n'a  été  raleniie  que  depnis  uinoii  juaqn'à  «leiis 
heures,  à  cause  de  la  nuit  qni  eiait  trop  ob«ciire.Le  leude» 
main  vers  les  10  heures,  la  notoire  a'cftt  enlierriperU  deci« 
dfx  pour  nous.  L'ennemi  battu  a  pris  la  ibiie  dans  le  plas 
gratid  désordre.  Le  roi  eoiHmsadaii  «n  perM>noe,  ajaal 
sou»  loi  le  lieutenant-colonel  de  Cronttadt*  Motre  perle  ne 
consiste  qu'en  un  ufiefnat  ffiâft^or^  avec  deux  chaloupés 
canonnières  qui  ont  été  coulées  s  fond.  On  a  cependant  aan  vé 
lc«  équipages^  le  uombre  des  olBciers  et  des  soldats  tues 
n*e»|  pas  eonsitlrrable.  En  attendaia  les  délai ts  de  eette  «S- 
r^ire  luiportanie,  qpus  Joiinoiis  un  éi^t  des  iMtimenU  rus- 
ses pris  on  coulés  à  fond,  d'après  la  relation  signée  de 
M.  Uronstadt  i  Swtusksund ,  le  lU  de  ce  mois. 

Trois  frégates  prises,  la  C>rArri«e,  la  ComS4»mii»0  et 
V ^lejçi^r\dr< ^  chacune  de  36  pièces  de  çauon,  (Sont  %  de 
24  livres  de  bsHe,  tO  de  18  livres,  S  de  \t  livres  et  14  de 
6  liFfts,  tontes  trois  encore  en  elal  d^étie  réparées.  I  idmwu 
le  Smnt^Nic^UUf  eoolee  à  fond,  i  tdtnt  la  Marie ^  jetée  ««r 
des  bas- fonds.  9  galèrn  prises,  Sm'nt-PétersbQurg,  Jfap^^ 
Ghotépez,  Jeadska,  ÉcKapà,  Cehn,  etc.,  etc.,  chacune  de 
Id  pièces  de  canon,  dont  I  de  M  livres,  S  de  It  livres,  et 
la  de  a  livres,  lual«a  eaaleiuenl  en  eut  d*éire  repaMes. 
S  idkm  coulées  k  fonds,  Ttcp^a  «t  tnjçtihx.  3  idem  ^noueee 
sur  des  bas-fond,  Nhepb,  Guetcln  et  Anspugi.  |  grande 

faléffe  prise,  Semémm-Uden  Je  18  pièces  de  canon,  a  ehè> 
tes  pris,  cbacnn  de  la  piinses  de  eanoo.  a  peoveM  être 
répares;  je  troisième  est  u^ms  un  état  delaorc.  I  Vrîck  «le 
ft  pièces  de  canon  échoué  sur  les  bas-funus.  %  galîotes  pri- 
aM,  ebaeone  de  •  pièces  de  canon,  dont  S  de  la  Iîvtm  de 
balle  el  a  de  4*  loqies  encore  an  état  d'éliv  rtparecs-  a  id9m. 
coulées  à  fond.  1  idem  brûlée,  I  idem  échouée  sur  lt«  bas- 
fonds.  I  ksïke  prise,  df  deux  pièces  de  canon  de  18  livres 
de  balle,  en  état  d*élre  rèpaiëe.  4  cutters  pris,  dont  8  pco- 
vent  être  réparés,  et  le  quatrième  hors  d*état  de  servir. 
I  l>atierie  Aottante  prise,  de  8  piei-es  de  canon ,  4e  90  livres 
de  balle ,  et  en  etst  d*étre  réparée.  I  idem  échouée  sur  les 
bSs-fonds.  S  chaloupes  canonnières,  chacune  de  8  pièces  de 
canon ^  dont  I  d«  84  livres,  I  de  8  livres,  et  de  4  de  3  livres, 
échourea  sur  les  bas-fonds.  8  petites  cbaloopra  prisa,  dont 
Tone  est  en  très-mauvais  état.  En  tout  44  bAumeals. 

On  doit  ajouter  i  ces  trophées  4  drapeaux,  dont  laoal 
du  régiment  de  KexMHm.  On  ignore  encore  le  nombre 
exact  des  prisonniers;  mais  on  croit  qu^il  y  a  environ  1 10  ol- 
fif  leis  et  3,uu(i  matelots  ou  soldats^  De  ce  nombre  sont  le 
brigadier  de  Deniê^h^w  et  le  çapiuiae  de  pavillon  da^««# 
d0  iiassam, 

SPECTACLES. 

TnÊATaB  »B  LA  Natiom.  —  Â^jonrd*haif  «le  r«m|fk;rt 
l'Ecole  des  homrjgeois* 

TiiéATsa  iTAUsa.  ~  Anîoord*hm  tf  Loui^^  et  ^o4tmM^ 
comédie  nonvelle;  et  le  Ckéne  patriottfue, 

TnasTRa  ea  Munsikcs.  —  Anjoord*bni  S,  a  la  salle  de  la 
foire  8aint-(»ermain ,  Dom  Çuiseiot0  dmUa  Maacia^  •  C2o- 
^miiere  errante,  opéra  italien* 

TuBATsa  no  Parais -RovAi.  ~  AnJourd*hoi  8,  CÂarles 
el  Caroline,  eomédi«;|  et  le  Fou  raisounaèie. 

TnatTau  M  MAsanoisaixa  Huit am sis», an  Palais Eojfal. 
~  Aujourd*hui  S,  le  Mariage  de  eonvtuanaêi  ia  MftUnte 
bien  employée;  et  l'^ri  d'aimer  au  i^f/n^ c« 

CoMÉDiBRS  DE  Bbaojolais.  —  Auj.  8,  S  U  sslle  des  Elfres, 
/e  Mnri  fille  t  et  la  Préiresse  dm  SoletL 

GsAKD^  DANSBuas  »ç  Aoi.  —  Aiuour<f*hi|i  8,  le  Songe 
agréable;  le  Pari  imprudent;  le  Barbier  da  millage;  et 
^Enlèvement  d'Europe. 

AaBifiD-CosiQiiE,  —  Aujourd'hui  8,  Carmagmoie;  t£n* 
rasé  ;  et  la  Mort  du  capitaine  CooA. 

TuBATsa  PasxçAis  CouiQCE  ET  LvKiocB ,  vue  de  Bofidf. 
-r  Aujourd'hui  8,  f^irginie;  et  le  Rendes-^ous, 


^0ma^^m» 


Intérêt  dfs  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  8  août, 
de    aooiiv «...      II.  i»s.8d. 
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'e  dç  la  çpur  de  Naple» ,  a  déployé  le  caractère 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  €hjjflflei' ^-11  sera  établi  une  nou- 
Telle  kMuiqiKi,  sons  la  dénomiBatioi  da  banque  d'es- 
pèce» pour  le  Danemapck  et  la  Norwège.  Le  projet  ao 
a  été  discuté  au  conseil  et  adojpté  par  le  roi.  Ses  baaet 
soQl  ^  fMQ  prè»  les  mémçy  que  celles  qui  avaient  servi 
à  réiablitsemenl  de  la  bapque  de  Londrai,  On  fera  les 
foads  avae  des  aetiens. 

La  fréfpite  le  SaintrThomas ^  de  d6  canons ,  pai^ 
tira  damaiii  pour  la  Baltique  avee  des  ofidets  da  ina^ 
riDe«  Les  mf^tas  la  Haujrutj  de  40  canona.  çt  le 
Cronenbourfff  d«  30  »  iront  inoessammapt  dans  la  mer 
dM  Nor4* 

ALLEBIAGMB. 

De  Fimm 
mipislre 

d*aml)as9adeur  extraordinaire  :  il  a  çu ,  en  cette  aqas 
Uté ,  une  audience  particulière  du  roi,  da^s  laquelle  il 
remît  à  St  M.  se^  nouvellps  lettres  de  créance* 

On  écrit  de  Bucbarest,  le  93  juin ,  que  M.  le  prince 
de  Gobourg  s^est  replié  sur  cette  ville;  il  attend  le 
corps  du  Sânn^t  et  de  Transylvanie,  pour  aller  atta^ 
quer  le  grand-visir,  Une  partie  de  Tannée  russe,  con|'« 
mandée  par  M,  le  général  So^warqvr  t  est  en  marche 
pour  se  réunir  Ji  celle  de  M*  le  prince  de  Coboura,  -r^ 
La  forteresse  de  Czettin  est  toujours  investie  :  elle  ne 
s*était  pas  encore  rendue  |e  7  de  ce  mqisi  M*  le  général 
de  Wius  tâche  d^attlrer  dans  la  plaine  les  Turcs  arri- 
vés Doi^r  défendre  cette  pla<%f  — «  M«  le  général  de 
Staader  afait  attaquer,  le  17  juin ,  près  de  Schlutscbow, 
UD  détachement  turc  de  500  hommes.  On  les  9  disper- 
sés ,  et  l*pi|  s'e9(  ^mp^ ,  à  ce^te  occaaioii ,  4<}  W  bètea 
à  cornes, 

ESPAGNE. 

De  CadîtOf  h  iZjuilbu  —  Le  vaisseau  de  perre  p^ 
pegnol  le  SeùnULaurent^  arrivé  depuis  peu  en  cette 
Dsie,  y  a  été  suivi  de  prés  par  le  S^nt^Janner^  vais- 
seau Je  74  canons ,  qui  y  est  entré  avant-hier,  venant 
aussi  de  Garthagène  du  Levant.  —  Le  Mexicain^ 
autre  vaisseau  de  guerre  espagnol,  de  112  pièces  de 
canon,  que  Ton  at(i$ndait  du  Férpl^  e»  est  aussi  arrivé 
STant-hier  en  ce  port ,  pour  8*y  réunir  avec  la  Ootte  de 
S.  M.  Catholique,  actuellement  composée  de  32  vais- 
seaux de  ligne.  On  en  attend  encore  deum  autres  du 
Férol  e|  deux  de  Carthagène  du  Levant, 

Un  courrier,  arrivé  de  Madrid  \  IMle  de  l^éon  la  nuit 
deroiere,  y  a  apporté  au  général  de  Tarmée  navale 
des  ordres  que  I  on  croit  relatifs  à  son  prochaiB  dé- 
part, oa  du  moins  à  oelui  d^une  partie  de  la  flotte. Une 
Bcore  et  demie  après  Tarrivée  de  oe  courrier,  le  géné- 
ral a  fait  tirer  un  coup  de  canon ,  et  environ  quatre 
heures  après  un  second ,  ensuite  duquel  tous  les  vais- 
seaux ont  déferlé  leur  petit  hunier*  Il  a  été  donné  or- 
dre en  même  temps  à  tous  les  commandants  de  se 
pourvoir  dans  la  journée  de  tout  oa  qui  pourrait  leur 
manquor. 

Il  y  a  ordre  de  faire  doubler  en  cuivre  au  plus  t6t  les 
vaisseauE  de  guerre  espagnols  le  SainuUdepkonse  et 
V Europe  f  de  7i  canons ,  ainsi  que  la  frégate  la  Ju- 
non,  ae  34,  On  croit  que  ces  bâtiment^  sont  des^oéa 
à  des  expéditions  particulières, 

L*ampassadeur  maure  que  le  feu  roi  de  Maroc  avait 
envoyé  à  Conslantinople  Tannée  dernière ,  et  qui  est 
rtvenu  depuis  peu  sur  la  frégate  espagnole  la  Soleilatl, 
est  parti  d^ici  le  10  du  courant  sur  un  bâtiment  espa- 
gnol ,  qui  doit  le  transporter  à  Salé  avee  toute  sa  suite. 

!••  S4rU.  —  Tome  V. 


Il  est  aooompagné  de  M.  Salipon ,  consul  général , 
chargé  des  affaires  de  $•  M.  Catholique  auprès  du  nou- 
veau roi  de  Maroc,  qu*il  eat  chairgé  de  féliciter,  av 
nom  de  sa  eour,  sur  son  avén<sment  au  tr6ne. 

P4TS-Bà3« 

De  BwumeUeM ,  êe  TIJuUIeL  ^^  Le  mouvement  qn!  a  eu 
lieu  à  la  Collaee  de  Gand,  s*est  probablement  commu<« 
nique  à  Bruges  et  à  Mons  :  on  a  même  entendu  dire 
que  rimage  de  M.  Van-der-Noot  n*y  avait  pas  été  res- 
pectée ;  cependant  aucun  de  ces  bruits  ne  s*est  confir- 
mé. Nos  journaux  assurent  au  contraire  que  ,  même  à 
Gand ,  le  peuple  est  tranquille ,  et  quUl  n'est  point 
sorti  au  respect  quMI  doit  aux  état«.  —  Le  31  de  c^ 
mois  il  a  iMini  une  déclaration  des  trois  états  repré^ 
sentant  le  peuple  du  duché  de  JBréibnnt,  concernant 
les  excès  et  la  désunion  que  les  malintentionnés  exci- 
tent parmi  le  peuple  :  il  y  fst  ordonné  à  tous  les  offi- 
ciers de  justice  de  faire ,  sans  délai ,  des  recherches 
exactes  dans  leurs  juridictions  contre  les  Instigateurs 
des  troubles;  de  surveiller  les  actions ,  les  paroles;  de 
s^opposer  aux  attroupements ,  e|c. ,  k  peine  d'être  des- 
titués de  leurs  charges. 

Quant  aux  progi'ès  nue  peut  faire  l'esprit  public 
dans  pe  pays,  les  états  n  ont  point  délibéré  à  ce  sujet. 
Hier  encore  la  paroisse  de  Salnt-Géry  a  présenté  avec 
pompe  un  canon  au  congrès,  et  dans  cette  cérémonie 
trois  enfanta  représent^ent  des  trois  vertus  théoiom 
gaies. 

Le  congrès  ne  cesse  d'entretenir  de  folles  espérances 
sur  les  prochains  secours  de  la  Prusse.  Cependant  les 
gtn3 
tout 

bines ,  12  pièces  de  canon  de  12  livres  de  balle  ;  44 
chariots  de  guerre;  et  qu'on  y  attend  14  bataillons 
d'infanterie  et  8  divbions  de  cavalerie ,  faisant  partie 
des  40,000  hommes  qui ,  la  paix  conclue ,  seront  com- 
mandés pour  nous  réduire.  On  dit  aussi  que  les  pré* 
liminaires  de  cette  paix  entre  le  roi  de  Hongrie  et  la 
Prusse  ne  tarderont  pas  à  être  publics,  et  que  l'aban* 
don  dans  lequel  on  nous  laissera  doit  être  un  des  prin- 
cipaux arliotes. 

iMGLETERBE, 

P#  Itoném .  hlÊfiJmflftt  r^  Nous  rçmerouona  avec 

étonnement  que  depuis  le  4  mai ,  époque  de  nos  pre- 
miers préparatifs  de  guerre ,  jusqu'au  24  juillet  inelu'- 
sivement  t  c'eat<-à-dire  dans  un  espaee  de  près  de  douae 
samaioas,  le  goayoraement  ne  noua  a  oonaé  aucune 
information  quelconque  relative  k  noa  intéréta  natb« 
naux,  par  le  canal  de  sa  gaxette.  Elle  nous  a  simple* 
ment  appris  que  le  comte  de  Gorner  était  nommé  à 
l'ambassade  de  France,  et  nous  a  fait  part,  dans  le 
t^mpft,  de  la  dissolution  du  parlement  :  ce»  deux  me- 
sures avant  d^  rapports  a  peu  prèf  directs,  l'un  a  la 
paixi  1  autre  à  la  guerre,  étaient  propres  à  éveiller 
notre  attention  \  nous  avons  écouté  et  nous  n'avons 
rien  entendu  \  on  n'a  pas  daigné  nous  informer  offi- 
ciellement de  l'arrivée  et  de  la  jonction  des  vaisseaux 
de  guerre  hollandais  ;  à  plus  forte  raison ,  on  noua  ca- 
che leur  destination,  Lorsque  nous  nous  soumettons  à 
faire  un  sacrifice  préliminaire  de  38  millions  tournois, 
n'aurions-nous  pas  le  droit  de  désirer  du  moins  qu^on 
nous  fit  entrevoir  Temploi  des  armements  immenses 
qu'on  noiis  dit  vaguement  être  nécessaires  ?  ferions* 
nous  ces  dépenses  excessives  pour  une  parade  navale  ? 
Ce  qui  nous  parait  très  étrange ,  c'est  que  nous  n'ap- 
prenons pas  qu'aucune  escadre,  aucun  vaisseau  ae 
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force  ait  fait  von<s'pour  renforcer  tios  petitiej  escaclrei,  • 
soît  à  TEst,  soit  à  POoest,  ni  aa  Sua,  ni  au  Nord;  . 
nous  Bavons  cependant  depuis  deux  ans  que  nos  forces 
navales  aux  Inde^Orien taies  consistent  en  deux  petits  I 
sloops  ;  si  nous  ne  nous  préparons  nulle  part  pour  la  | 
défense ,  pourquoi  affectons-nous  des  projets  hostiles  ? 
Lors  de  nos  premiers  préparati& ,  nous  avons  eu  soin , 
il  est  vrai ,  de  répandre  le  bruit  d'une  attaque  méditée 
contre  la  Jamaïque  ;  mais  personne  ne  Ta  cru':  la  fable 
était  maladroite  ;  pour  lui  donner  crédit ,  il  eût  fallu 
suspendre  les  retours  de  nos  vaisseaux  qui  sont  arrivés 
de  toutes  les  parties  des  Indes-Occidentales ,  en  plus 
grand  nombre  que  jamais.  On  ne  rencontre  personne 
dont  la  première  question  ne  soit  :  «  £h  bien ,  guerre 
ou  non  guerre  ?  ^  Nos  ministres  eux-mêmes  seraient 
peut-être  bien  embarrassés  de  répondre.  Cependant , 
api*ès  tant  de  dépenses  faites ,  comment  dire  à  la  nation 
quVlles  n^'ont  point  d'objet ,  qu'elles  sont  en  pure 

Serte?  Nous  ne  voulons  faire  allusion  a  personne  ;  maïs 
est  des  gens  qui  aimeraient  mieux  faice  une  sottise 
que  d*avoir  le  démenti. 

îte  pouvant  nous  former  une  idée  satisfeiisante  du 
développement  non  provoqué  de  tant  de  forces  de  mer 
et  de  terre ,  r^elons  an  moins  l'idée  suggérée  dans  plu- 
sieurs de  DOS  /euilles  et  trop  aocueSlle  cbea  une  nation 
totetne ,  que  nous  aurions  en  vue  d'étouffer  déins  son 
bourgeon  la  liberté  qu'elle  voit  à  peine  éclore  (l)j 
mri ,  rejetons-la  avec  horreur  cette  idée  flétrissante,  tl 
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jatou\  devoir  un  autre  peaple  partager 
Cependant ,  que  penser  de  ce  silence  morne  et  obstiné 
que  'notre  cour  observe  dans  sa  gazette ,  sut*  tes  éVéïte- 
ments  joui^naliers  oui  sont  la  soité  et  forment  le  eom- 
plëment  progressif  «e  la  révdbtion  ^nçaise?-  N'est-!) 
pas  phis  qu'extraordinaire  que  tabule  niention  nu!  en 
ait  jamais  été  faite  dans  nôtre  galette  mfînîsVétnelfe ,  ait 
«Apport  aux  terribles  événements  dbè  5  e<  6  octol^re  ;  à 
la  pi^ocessîon  de  Versailles  aux  Tulleriéaf?  G^la'rie'par 
Milhil  pas  un  mauvab  choix  de  sujet?  Qubf  '^u'îl  eh 
Éolt ,  rk>étotta-le  encore ,  loin  de  notre  gouvernement 
ridée  ue  traverser  dans  leur  noble  carrière  des  peu'^ 
jilesqui,  devenus  libres,  sont  devenus  nos  égaux  et 
nosii'ires  ! 

'  Lord  Howe  est  enfin  parti  avant-hier  pour  Pbrts- 
mouth.  Lorsqu*î1  appareillera  de  ce  poift,  nous  regar- 
derons la  guerre  comme  décidée  ;  il  ne  nous  restera 
pkn  qu'à  deviner  quelle  gueh*e.  Ceux4à  sont  des  igno^ 
rants  qui  envoient  une  flotte ,  comptant  sept  vaisseaux 
de  100  canons,  dans  la  Baltique I  Ott  txtAi  qu'elle  visi- 
tera le  vieux  roc  de  Gibraltar^  croisera  quelque  temps 
à  la  hauteur  des  Caps  et  rentrera  dans  nos  ports.  Le 

(I)  11  CM  at^ourd^boi  bien  reiwana  qœ  les  différends 
sarvenos  e»  appaiance  «bin  l*£ipâgna  et  l'AnipUterre,  à 
r.wcicaûou  d(t  la  Misie  de  deux  navires  anglais  pratiquée  par 
i^  ^pagaol4  dMia  la  bait  de  Nootka  (Calilornle)»  oomme 
étant  en  contravention  aax  lois  prohibées  de  PEspague  sur 
U  pècbe  en  ces  contrées»  ne  lurent  que  le  prétexte  des 
grands  armements  sollicités  par  le  ministère  anglais.  Vitt, 
que  Ton  a  surnommé  le  ministre  des  préparatifs,  prévoyait 
«fie  Ur  trévolatlonr  française  enfanterait  de  graves  événe» 
ments  :  il  voulut  se  ineNre  en  mesure»  Mais  comme  oes  ap- 
memcals  «osfteoi  été  très  impopulaires  alors  s*ils  eussent 
été.ostenMbleiaeiit.divisns  contre  la  Fninee^  M  «fxplQim  b^ 
bilement  raffaire  de  liootka ,  et  obtint  on  subside  extraoïy 
dinaire  de  trente^ix  millions  de  francs,  qui  furent  aussitôt 
employés  à  renforcer  les  escadres  anglaises.  Peu  après,  le 
rôl  d^Cspagné  fit  semblant  de  réprimander  le  caporal  qui 
coiUinandalt  à  Mootka;  les  deux  bâtiments  ftarent  restitués, 
et  la  comifdie  Cet  Jottéew  Mais  les  armements  de  TAngleterre 
restèrent  disposiibles;  et  trois  ans  après,  Peseadre  de  ce 
même  amiral  Howe,  dont  il  est  ici  qnesiion,  se  trouva 
réunie  à  Tescadre  espagnole  pour  .s*eu|>acer  da  porl  de 
Tuuliiii ,  que  la  trabison  leur  livra.  An  reste ,  cette  guerre 
que  Ton  annonçait  alors  devoir  éclater  enU'e  TEspagne  et 
l'Aiiglelerre,  fit  pou  de  dupes  en  France.  L.  U. 


ministre  dira  ^  qdé  pout  conserver  la  paix ,  il  faut  u 
pnéparer  à  la  guerre,*»  et  Johm^MuU  (le  poii|4ci^^éira 
orapo ,  et  nous  en  serons  pour  notre  argent» 

Le  duc  de  Luxembourg ,  accompagné  de  sa  tknriHe, 
est  parti  hier  pour  Lisbonne^^  d^>û  îl  se  rendra  à 
Madrid. 

FRiXGE« 

De  Lyomm  —  Il  paraît  ici  deux  petits  pamphlets  *  ou- 
vrage de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  celte 
▼ilie ,  TuD  intitulé  :  jipis  aux  citoyens  sur  les  oc- 
trois; et  Tautre  ayant  pour  titre  :  Egoutbz-hous. 
Dans  le  premier,  on  exhorte  les  citoyens  à  coosidénT 
que  si  les  octrois  sont  une  imposition  onéreuse,  «  le 
temps  est  arrivé  où  la  voix  du  peuple ,  dirigée  par  b 
raison,  et  appuyée  par  la  loi ,  pourra  se  faire  enten- 
dre; que  ee  bonheur  inespéré  est  dû  à  TAssemblre 
nationale  ;  que  c'est  elle  qiiia  établi  le  dniit  «lèse  choi- 
sir des  administrateurs;  que  les  citoyens  vertiieiic  qm 
composent  la  municipalité,  ont  eti  les  yefuxitioeâsam' 
ment  ouverts  sur  la  classe  des  ouvriers;  qtilfsS^Occu- 
pent  de  rétablissement  d'un  nouvel  impèt  eapable  4e 
remplacer  les  octrois  et  de  payer  les  dettes  de  la  ville; 
d'établir  réc^uilibre  entre  la  dépense  et  la  recette,  et 
eufiu  def  raniinee  \t  conunerca.;»  On  y  démoiitre  que 
ceux  qui  insinuent  que ,  pour  être  libres,  il  faut  ren- 
verser les  barrières  /re^er  les  décrets  de  TÂssemblée 
nationale ,  désobéir  à  Ip  loi.  etc. ,  loin  de  désirer  le 
bonheur  pubKc ,  n'ont  que  rambition  de  replonger  la 
France  dans  la  Sek^tude,  et  de  rétablir  le  despotisme , 
en  faisant  naître  l'insubordination ,  en  jetnnt  dans  Te 
désespoir  une  infinité  de  familles  dont  l'unique  for- 
tune consiste  en  de  modiques  rentes  assises  sur  les're- 
tenus  de  cette  ville ,  dont  on  détruit  les  ressourcr5 , 
en  s*opposanf  à  la  perception  des  octrois,  avant  qd'ils 
soient;  remplacés  par  un  impOt  plus  juste  et  moins  dis- 
pendieux dans  sa  perception. 

Dans  le  second  pamphlet ,  on  a  pris  un  langage  plus 
à  la  portée  des  classes  de  citoyens  auxquelles  il  est 
adressé;  feit  dans  le  même  esprit,  il  inspire  la  même 
Connance ,  respire  les  mêmes  principes ,  et  a  obtenit  le 
même  succès. 

C"^  aux  efforts  de  ces  bons  citoyens  et  à  Tactive 
vigilance  des  patriotes  de  Lyon  que  nous  devons  le 
rétablissement  de  l'ordre,  que  vous  apprendrez  avec 
plaisir,  et  qui  nous  était  devenu  si  nécessaire. 


I»  »  » 


ADMIWISTRATION. 

COUR  DU  CBATBLBT  2>R  PABIS. 
Fabrication  de  faux  bilicts  Um  im  «fflsM.  • 

Vfi  événement,  dans  nnstmctMn  dU  procès  dé  IL  cTAn- 
MB-Cbainpclôs,  a  comiironiis  ■•  Adcr^  sttu  âéfensenr;  voici 
de qnHle  manières  -•■<). 

II.  CbaiBpclos,  pvévenn  dVoir  label ^6' de  ftax  Mlets 
de  la  caisse  d'escompte,  avait  le  plus  griûod  intérêt  de  Aûre 
constater  que  ]l.  Montainvî|le,  fzavear,  n^avsit  commencé 
la  planche  qoi  fait  l^ot^e^  da  procès, qe*après  avoir  pcéveui 
on  des  chefs  de  Tadministratlon  «  et  d*aprés  ses  ordres. 
M.  Âder  croyait  que  Taccnsé  poovatt  argtômenter  de  cette 
circonstance,  qni  rend  effectivement  le  délH  de  aon  dient 
beaaconp  moins  fmve.  Ce  défétucnr  fit  aux  témoiwi  dm 
observations  qui  déplorent  au  pabli^  qot  forma  one  cabale 
et  contre  loi  et  contre  M.  Champdos;  M.  Ader  lUt  mèma 
grièvement  inanité,  et  ce  qui  anima  le  plus  contre  cet 
avocat,  ce  fnt  d^avoir  vontu  faire,  contre  le  gré  de  M.  le 
rapporteur,  une  interpellation  â  nn  témoin ,  après  la  con- 
frontaiton;  enfin  on  voulait  empêcher  M.  Ader  d*BssSsler 
M.  Champclos  de  ses  conseils,  et  poor  Pécarter,  le  pabtic 
pniieiidait  qu'il  avait  manqsé  au  tribanal  :  il  a*«st  iràaa* 
moins  pleinement  jostifié  de  cette  incalpation,  et  il  a  ex- 
posé avec  la  ploa  grande  imbUcité  que,  loin  dos*écbappeff 
contre  la  coar,  il  avait  toi:yoors  été  pénétré  pour  elle  du 
plus  profond  respect. 

(  Article  du  rédacL  de  la  Gatette  des  Tribmmmux  ) 
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UYWS  RPny^Aox. 


Priaelpe»  dm  cMUùemé  tfmttv  des  tiMit^u^  çnmge  tn-' 
dnit  de  PangltM,  d«H  leqQfA  on  démontre  que  le  monopole 
ctf  W  plps  j|T»od  efincmi  do  commerce,  et  que  le  mode 
adopte  par  les  minU^res  de  Tancien  régime  éuit  de^tmctif 
de  tonte  espèce  dUiidiutrie  ;  avec  des  notes  historiqoes  et 
critiqnes,  rédigées  par  nn  franc  penseur,  avec  cette  épi- 
grapbe  zLàoàest  la  tolérance^  là  est  l'industrie,  I  vol.  in-ll" 
d'environ  300  pag.  Prix  :  liroclié  I  livre  16  sons  poor  Paris, 
ei  3  livres  6  sons ,  firanc  de  port ,  par  toat  le  rojraome. 


ARTS. 

«BAYDRfeS. 

Déctarafion  des 'droits  de  t homme  et  du  citoyen,  avec 
les  ertidea  de  la  Constitution,  gravée  en  nne  planche  de 
deux  pieds  de  haut ,  sor  an  pied  dix  ponces  de  large ,  ornée 
dTnn  médaiUon  et  attributs  analognes,  présentée  à  PAssem- 
blée  nationale,  et  acceptée  par  elle.  Prix,  grand  papier 
vélite  ô'kMimbmf^  à  a  livres  10  aoas  »  et  grand  raisin  S  livrée; 
et  poor  II  pffovisiee  19  aoaa  de  plus ,  ftene  de  port,  en  ayant 
soiad'affhinchir  Ice  leUseset  r«rgeni.  A  Paris,  cbeaMaason, 
libraire» nie  3ali^M)ems,  n*  406,  via-à-vis  Saint-Len. 
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BUIiLBTIIT 

DE  L'âSSEMBCËE  HATIOITALE. 

8BA1IGS  OU.  LUKOI  2  AOOl* 

H.  Goupilleau  fait  lecture  d'une  pëtilion  de  la  sec- 
tion Croix^ouge,  tendante  à  obtenir  pour  les  citoyeu^ 
enrôlés  dans  la  garde  nationale  pan3ienne,  dès  Té- 
poque  de  la  crise  de  la  Bastille ,  la  faculté  d*assistar 
aux  assemblées  primaires ,  et  de  jouir  des  droits  dç 
citovens  actifs,  quoiqu  ils  ne  paient  pas  de  capitation. 

L  Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au  cp^ 
mité  de  constitution. 

— Un  de  BIM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  ML  Yér 
Téque  de  Saint-Claude  à  M.  le  président ,  par  laquelle 
ce  pasteur  prétend  que  Tinstruction  pastorale  public 
par  lui  et  dénoncée  par  la  municipalité  de  Lons-le^ 
Saulnier ,  ne  contient  rien  de  contraire  aux  décrets  de 
rAssemblée  nationale,  auxquels  il  jure  d*étre  iidèle.. 
.  Cène  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  rapports, 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chabroud ,  le  décret 
suivant  est  adopté: 

>L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouTle  compte 
que  lui  a  fait  rendre  son  comité  des  rapports,  des 
procès-rerbaux  du  1  i  iuiliet  dernier ,  relatifs  à  Féleo- 
tion  du  maire  delà  ville  de  iondiiQ ,  et  des  acclama- 
tions lumultueuses  par  lesquelles  M.  Lemaître  a  été 
proclamé  maiiie ,  sans  avoir  reçu  la  majorité  absolue, 
a  décrètent  dëerète: 

.  »  l^/OueUL  l^mattren*apu  être  proclamé  mairede 
la vUlt) oe  Liououoe&suifte d*ua  wremier  scrutin  qui 
n*a  pas  donné  une  majorité  absolue ,  et  que  défienses 
soM  faiies'à  M>  Leiinaltre  ë*en  prendre  le  titre  et  d'en 
f»re  les  fbnetkms  ; 

•  2*  Qu'il  sera  procédé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  XVl,  XVllI  et  XIX  du  décret,  con- 
cernaut  la  constitution  des  municipalités,  à  un  second 
scnitin  ^  et  successivement,  le  cas  échéant,  à  un  troi- 
àèoie,  pour  la  nomination  du  maire  en  ladite  ville; 

•  3*  Qu'il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes  d*ap- 
porter  empêchement  ni  trouble  à  la  confection  et  re- 
censement desdits  scrutins',  à  peine  d*étrc  poursuivis 
coninie  perturbateurs  du  repos  public. 

•  Il  est  ordonné ,  au  surplus,  que  toutes  les  autres 
dispositions  dt's  décrets,  concernant  le  choix  desofti 
ders  muiudpanz,  seront  exécutées  suivant  leurs  forme 
et  teneur.  • 

—  M.  Vernier  rend  compte ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  d'un  mémoire  présenté  à  TAssemblée ,  lc?5 
juillet ,  par  M.  Nockor.  —  Avant  de  passer  a  Texamen 


du  mémoire  de  M.  Necker«  te  crois  devoir  présenter  au 
I>euple  perpétuellement  abusé  sur  la  véritable  >iUia'- 
tion  de  ses  affaires ,  un  aperçu  de  ce  qu'il  payait 
avant  que  la  nation  fût  assemblée,  et  ne  .ce  qu'il 
paiera,  d'après  le  nouvel  ordre  de  choses.  Avant  la 
convocation  des  états-généraux,  les  impositions  qui 
devaient  rentrer  dans  le  trésor  royal,  s'élevaient  à 
585  millions;  mais  dans  cette  somme  n'étaientpascomy 
prises  celle  nécessaire  pour  le  logement  des  gens  dé 
guerre  et  autres  dépenses  de  cette  nature.  On  n'y 
comptait  pas  l'impôt  occasionnel  de  la  contrebande. 
Je  les  évalue  à  6  millions.  On  n'y  comptait  pas  non 
plus  les  frais  du  recouvrementauquel  on  emploie  plus 
de  200  mille  hommes ,  qui  coûtaient  plus  que  i*armée 
de  ligne  entière.  Ces  impositions  sont  incalculables  ; 
elles  ne  pesaient  pas  moins  sur  le  peuple ,  que  celles 
oui  rentraient  dans  le  trésor  public.  Nonobstant  cette 
énorme  charge ,  il  se  trouvait  chaque  anné&au  trésor 

Sublic  un  déficit  de  plus  de  50  millions.  J'ai  cru  cettç 
igression  nécessaire,  parce  qu'on  afiecle  de  répandif^ 
aue  les  [)euples  sont  plus  que  jamais  accablés  sous  te 
laix  des  impôts.  11  y  aura  une  diminution  de,  200  mil-^ 
lions,  malgré  la  dette  viagère  con^iacté^  phnjiv  te 
cierge  et  le  paiement  des  honoraires  des  ofùcier^  d^ 
lustice.Le  peuple  sera  délivré  des  aides,  de  la  ga? 
belle,  .de  la  féodalité  et  de  la  servitude.  Je  pii^ss^^a 
l'examen  du  mémoire  du  ministre;  il  CQai|)taitrece<r 
voir.  4  millions  des  receveurs  généraux  ;  mais  il  leur  ^ 
été  impossible  défaire  ce  paiement,  parce  que  lei^re? 
cev^urs  particuliers  sont  en  arrière^  Les  aidesiet  le  t^< 
bac.. en  mai  et  en  iuin  ,et  dans  les  trois  premiers  nioi^ 
4e  1  année  4  ont  éprouvé  une  diminution  eonsidér«i') 
ble.  Les  40  millions  pour  le  remplacement  des  droite 
de  gabelle»  «t  de  ceux  sur  les  cuirs  et  autres  droits^ 
u'éte^t  pa&i:é{}artis,  ne  peuvent  être  perçus.  La.Gonr7 
Itribud'g^  patriotique  n*est  point  encore  rentrée  ;iq 
gaieQient  des  anticipations  a  absorbé  des  sommes  cour 
sid^^abl^Le  décret  qui  accorde  2  millions  pour. te 
mendicité,  nécessite  une  nouvelleémis5iondefonds..«j 
n  h.'y  fi.ricAjdans  la  demande  du  ministre  qui  puisse 
f)larniei:«  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  suppléer  par  de» 
avances  a  un  paiement  qui  sera  bientôt  effectué.  Je 
croi^  devoir  rendre  hautement  justice  aux  vertus  d^ 
ministre  :  c'est  un  fort  qu*on  attaque  de  tout  côté  »  et 
qui  ^t  imprenabte.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui 
»irei«  c'estd'avoir  voulu  substituer  dâimpôtsà  d'auT^ 
très  impôts;  c'est  d'avoir  présenté  des  idées  confoih 
mes  à  une  longue  expérience,  qui  ne  permet  guèyro 
de  s'élever  à  la  hauteur  des  conceptions  nouveUefti 
On  sait  que  ML  Colmar  s'est  engagé  a  prouver  undén 
ficit  de  600  millions  dans  les  comptes  du  ministre»  Lq 
comité,  conformément  â  vos  décrets,  h  nommé  4e% 
commissaires  pour  examiner  cette  dénonciation ,  et  en 
instruire  IL  Colmar  par  une  lettre:  Il  a  r^oudu  qu'il 
ne  voulait  avoir  affaire  qu'à  une  oommissioa  esterue» 
quoique  le  comité  ait  consenti  à  examiner  wtte  «Ifoire 
en  sa  présence  et  en  celle  de  telle  atrtre  personne 
qu'il  lui  plairait  d'amener. 

On  demande  l'impression  du  rapport,  fait  par 
M.  Vernier;  sur  les  observations  de  M.  Camus.,  l'As* 
semblée  décide  quel'impressionsera  différée  jusqu'au 
moment  de  l'examen  des  comptes. 

->  M.  Ambly  rend  compte  de  la  défmtatioR  eimi^ 
d'aller  à  Saint-Cloud  pour  s'informer  de  Tétnt  de  ta 
santé  de  Sa  Majesté. 
Sut  te  fie  laeliscussîori  xur  l'organisation  de  l^armée, 

M.  Sinetti,  après  d'assez  lougs  développements, 
conclut  à  ce  que  les  régiiueuts  ne  soient  pas  doublés, 
à  ce  qu'ils  soient  composés  de  deux  bataillons  de  dix 
compagnies,  chaeune  de  cinquante  hommes;  à  oe 
qn'il  nj  ail  qu'un  lieutenant^colonel ,  et  que  les  ma- 
jors soient  conservés.        ** 

M.  Toustaîn  combat  aussi  le  système  de  Hncorpo^ 
ration. 
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M.  HABAMBimB  ;  Je  dois  rappeler  à  l'AsBemblée  qtte 
4e  comité  militaire  a  confiuitë  des  officiers  de  tout 
grade,  et  qu*il  a  ëtë  Jugé  que  le  doublement  était  né- 
eessiiire. 

M.  RosTAiif o.  De  petir  ati*oD  ne  s*égâre  dans  la  dis- 
cussion «  le  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée: 
T  aura-t-ll  une  incorporation  et  un  doublement?  Oui, 
ou  non. 

M.  JbssA  2, Je  ne  chercherai  point  à  attenuef  les 
raisons  présentées  par  le  comité;  je  sais  que  l'usage 
des  gros  corps  est  adopté  dans  toute  TAIlemague.  Si 
nous  étions  placés  dans  des  circonstances  moins  dini«- 
oiles,  le  doublement  des  troupes  serait  encore  une 
opération  délicate.  On  ne  se  détermine  point  diséineiit 
à  rompre  les  habitudes  ùt%  militaire^»,  quand  on  éoU- 
naît  toute  la  force  de  ces  habitudes/ Vous  t^ous  etbd<- 
seriez  à  faire  de  la  placed'armes  un  champ  dé  bataille. 
On  sait  que  chaque  régiment  a  son  Opinion  politique. 
Je  crois  qu'il  serait  dangereut  de  mettre  avec  des  sol- 
dats fidèles  à  la  discipline ,  la  partie  d*Uii  Corps  dé- 
sorganisé. Il  y  a  six  mois  peut-être  auriez-yous  pu 
hasarder  cette  entreprise  ;  encore  n'aurais-je  pas  rouhi 
ré[)ondre  des  chances.  Frédéric,  qui concerait  la  pos- 
sibilité de  retirer  queloues  avantages  des  doublements, 
disait  cependant  que  les  meilleures  améliorations  ne 
Compensaient  pas  tes  grands  inconvénients  des  nou- 
veautés. Si  vous  réussissiez  ^  tous  perrectionneriez  de 
quelque  chose  votre  système  militaire;  mais  sî  vous 
n'avez  point  de  succès ^  vous  Tanéantissee  totalement. 
Je  conclus  à  ce  que,  sans  adopter  les  projets  de  tiér-^ 
cément  ni  de  doublement,  les  cor[is  soieà|  qonsqf'vé^ 
dans  leur  forme  actuelle. 

M.  NOAiLLBS  !  Je  ne  me  présente,  tii  pèiir  Refendre 
le  plan  du  comité,  ni  pour  appuyer  Celui  du '^tihistr^..' 
j'éviterai  toujours  de  changer  une  quesiiqn  iTuifiifé 
générale  en  discussion  d*amour-propre.  Je  cb^erche- 
rai  à  présenter  les  motifs  qui  ont  déteriniaé  le  comité 
et  le  ministre.  Jinviterai  TA^embli'^  à  considérer 
Que  la  question  du  doublement  et  celle  des  marécbauii- 
de-oanip  attachés  aut  régiments ,  sont  inffnieme^l 
liéesj  Si  le  doublement  n*a  |)as  lieu ,  Je  ni*onpôserai  i 
ce  que  les  oflioiers  généi^ux  soient  placés  à  la  t^ 
des  corps.. «•  , 

M.  DuGHATBtCT  :  Réponde^  aul  objections. 
M.  NoAiLLES  :  L*opinant  a  toujours  conirnandtf  Ui( 
régiment  de  quatre  b:<taiIlons  \  if  était  ôfticier  gêné- 
ralj  il  a  senti  que  cette  qualité  était  liée  1  œ  epoK 
mandement.  Je  m*autorisèrài  de  son  éxemjilè  et  de 
son  opinion.  Lir  dépense  de  l'armée  était  de  Itfé  mil-^ 
lions  :  vous  atez  augmenté  la  paie  deâ  soldats  et  U 
traitement  des  officiers.  L*nne  de  eeà  augmentations 
est  des  millions,  l'autre  de  Sf  nfiilllons  500  mille  Uv.; 
ainsi  l'armée  conservée  dans  Tétai  ah  elle  e^é ,  coûte- 
rail  10  millions  500  mille  fif.  de  plu^.  Voii^  avez  ce- 
pendant fil!é  la  dépense  à  84  millions.  11  fallait  donc 
réibrmer  ao  mille  soldats  et  ofKcîèrs.  Toutes  \^  pro- 

SorUons  étant  détruites,  une  nouvelle  organisation 
evenait  indispensable.  Le  résultat  de  la  première  ré- 
duction n'étant  que  de6  millions,  le  besoin  de  l'écono- 
mie vous  commandait  une  plus  grande  réforme.  Voua 
avea  recherché  quelle  armée  vous  était  nécessaire 
pour  vous  opposer  aux  attaques  de  rennemi,  soit  en 
France,  soit  dans  les  Colonies.  Ainsi  il  y  avait  deux 
dispositions  à  premire  ;  assurer  les  manœuvres  et  avoir 
des  batiiillons  pour  vos  garnisons  et  pour  vos  tais- 
seaux.  Le  ministre  a  dit  :  Il  faut  faire  une  opération 
indispensable,  puisque  toutes  les  proportions  ^nt 
rompues;  il  faut  procéder  a  ufte  incoriroration,  éle- 
ver les  corps  à  une  hauteur  suffisante  et  nécessjfire.  Il 
avait  cru,  en  liant  à  deux  bataillons  hn  b:tftatllon  dé 
garnison,  faire  ce  qne  demandait  la  paix,  pour  !H 
manœuvres  de  ligne  et  la  guerre,  pour  fourhir  t\\ïi 
besoins  dès  ëoloiliés  et  de  l>rm<?c.  Il  répondait  a  Tôb- 
jection  de  cet  homme  de  guerre ,  le  prince  Menti , 


oui ,  en  ezaminatil  vos  botiilloBf  tt  ti>s  escadrons , 
disait  :  >  Vous  avez  des  hommes  et  point  d'armée  ; 
vous  présentez  un  front  et  point  de  masse.  *  Je  passe 
à  d'autres  observations. 

Si  le  nombre  des  officiers  est  trop  grand ,  la  di^i 
pline  sera  pénible  et  difficile  à  étabur.  Ce  n*est  pas 
par  une  surveillance  continuelle  «  mais  par  l'intérêt 
qui  lie  les  officiers  aux  soldats  et  les  soldats  aux  offi- 
ciers, qu*on  fait  de  bons  soldats.  Obligés  d'obéir  à  des 
intentions ,  à  des  manières  de  voir ,  à  des  idées  diffé- 
rentes ,  ils  ne  sont  pas  heureux.  L'armée  la  plus  par- 
faite serait  peut-être  celle  où  il  n'y  aurait  qu'un  chef 
et  des  subalternes  qui  pourraient  obéir  à  un  seul  or- 
dre, à  un  seul  chet,  â  UU  seul  coup  d'œil.  Ainsi  la 
discipline  et  l'économie  exi^nt  également  la  dimi- 
nution du  nombre  des  olHoiers.  Quan(  à  riaeorpora- 
tion ,  si  c'est  une  chose  décidément  bonne ,  le  patrio- 
tisme l'adoptera  ;  et  les  officiers ,  ^uand  ils  y  verront 
l'intérêt  général,  feront  taire  Pintérét  particulier. 
Dans  le  plan  aue  propose  le  ministre .  on  ménagé  un 
intérêt  bien  cner,  on  ne  sépare  pas  oes  individus  qui 
composaient  la  même  famille.  Si  l'on  blesse  quelque 
intérêt  d'amour-propre  ou  d'argent ,  ne  sont-ds  pas, 

Sour  des  Français ,  au  nombre  de  ceux  au'on  abao- 
onne  sans  regret  ^  quand  la  patrie  est  en  danger?  On 
sait  qu'on  va  avec  plus  de  courage  contre  rennemi , 
quand  (Jn  taàbchc  à^ec  sOn  frère,  avec  son  aini.  VoiU 
le  but  de  notre  svstême.  il  est  calqué  sur  les  idées 
d'^un  grand  nombre  d^  ministres  recommandables^ 
sMr  ce.  qu'avait  lait  le  conseil  de  guerre,  surœqu'aa- 
ràicot, accompli  les  ministres,  ^ans  ces  ménagements 
de  coûr^qui  obligeaieht  à  ni*intenir  un  grand  nombre 
de  régiments  pqur  «voir  plo^  de  grâces  è  donner.  En- 
fin îâ'çst  ce  qu  avait  en  V4jié  le  maréchal  dé  Muy«  qu'on 
a  ci(é«,et  dph^  j'honore  la  mémoire^  11  avait  dbnserrd 
de^  régiments  dé  qiiatre  bataillons^  ces  bataillons  sa- 
crés et  grands  par  le  souvenir  de  leurs  actions ,  de* 
v^i^nt ,  présentés  à  rennemi  ^  renverser  tout  oc  qui 
léiir  ferait  froUt.  KL  de  Muy  ne  les  a  pas  conservés 
pour  les  donner  à  deS  jeunes  gens  sans  expérience.  Le 
doublement  réunil  les  corps  sans  déchirement }  il  ra»* 
semble  èeux  qui   doivent  mareber  ensemble  k  lo 
guerre^  Ce  que  J*iii  dû  dire^  ee  qne  J'ai  dA  établir  et  ce 
que  faî  établi^  c'ésl  que  le  plan  du  ministre ^  appuyé 
paf  fè  coinilé ,  e§t  boni  On  d\  t  que  le  rot  de  Pmsse  n'a 
rien  changé  dans  rorganisation  de  son  armée  «  parée 
qu'il  sentait  qu'il  était  dangereux  deroriipre  d'aneienr 
lies  habitudes,  liais  pourquoi  créez-vous  nu  nouvean 
svstêiné?  C'est  parée  ({\£kxi  suppriifiant  30  mille  sol- 
data  é(  f 0  offi(;ierS  ^  ri^grment,  vous  avet  rompd 
tontes  lés  proportioné  établies;  vous  deveri  doue  ou- 
blier ces  usages  qne  le  temps  semblait  avoir  consiiCr(^. 
Il  reste  à  reconnaître  un  principe  lUcèmtestnble  \ 
non ,  vous  ne  pensez  pas  eofHier  à  de  jeunes  oflioiers , 
Sans  expérience,'  le  succès  des  batailles.  Mnnere»- 
vous  le  commandement  de  corps  nombreux  è  des  mn 
litairéS  fiie^xpérimentés  comme  moi ,  et  qui  n'ont  qne 
du  zèle,  plutôt  qu'à  des  officiers  généraux  consom- 
mée comme  H.  Ambly?  Le  régiment  du  Roi,  la  gen- 
darmerie, lés  carabinieR  ont  dA  1^  gloire  qu'ils  ont 
acquise ,  a  leur  nontbre  ,*  à  leur  force  { à  leur  oapacfté 
inattaquable ,  et  anit  talents  des  anciens  militaiff s  qui 
les  commandaient.  Lecolnitéa  donc  dfl  pea«ier  qu'il 
fallait  fbire  une  organisation  Tnilibtire  rtontellè.  Le 
ministre  a  setfti  qu'il  devait  diminuer  les  corps ,  et  sa- 
Crilier  l'avantage  d'attacher  un  grand  nombre  de  pefi- 
sonnes  à  son  sort^  il  a  senti  l^t,  l'intérêf  publie  de* 
tait  ici  remporter  sur  les  intérêts  partieuliers  ^  et  sur 
les  circonstairces  dont  oii  lire  les  seuls  argitments 
coirtfe  une  organisation  e6ns(itutlonn«'\le  <  et  sur  Irs^ 
quels  je  ne  nu»  permettrai  aucune  réflexion,  le  me  ré- 
Snnté ,  et  je  dis  qu'il  est  avantageux,  en  cas  de  guerre , 
comme  en  cas  de  f)ai}t,  dé  mettre ,  à  la  télé  des  corps, 
def)  hommes  qui  ^(Àtvk  d'un  dge  entré  40  et  60  ;  qti  en 
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éonne  ces  cort^lr  des  capitaines,  si  luuTCDt,  maïs 
non  â  4es  colonels  de  23  ans  r  on  en  a  nommé  der- 
nif  remenll  au-dessous  de  cet  âse.  La  question  nette  à 
poser,  sauf  à  revenir  sur  les  détails ,  est  celle-ci  :  T 
atrRt-t-il  une  incorporation?  Oui,  ou  non.  (Une 
partie  de  rAssemblee  applaudit.  ) 

II.  Elbecq  :  Plusieurs  officiers  généraux ,  qui  ont 
bl  anchi  sous  les  armes ,  et  qui  jouissent ,  à  juste  titre, 
de  Festime  de  Tarméé,  vous  ont  indique  quelques 
imperfections  dans  le  plan  d'organisation  de  Tarmée 
armé  par  le  roi,  et  qui  vous  est  présenté  par  votre 
comité  militaire.  Je  suis  de  leur  avis  sur  Tarticle  IV 
du  projet  de  décret,  et  je  pense  qu'il  serait impoliti- 

3tte  et  contraire  à  tous  les  bons  principes  militaires, 
e  ne  ^iiit  laisser  les  régiments  à  deux  bataillons  ; 
mais  je  crois  en  même  temps  au*on  pourrait  ajouter 
à  chacun  de  ces  régiments  un  nataîllon  de  garnison, 
composé/comme  le  propose  votre  comité.  Je  ne  vous 
répéterai  pas ,  Hessieurs ,  tontes  les  raisons  oui  mili- 
tent pour  mon  opinion  ;  les  honorables  membres  oui 
ont  pris  h  parole  avant-hier,  vous  les  ont  assez  aé- 
tailla.  Je  demande  donc  que  les  régiments  restent  à 
deux  bataillons ,  et  qu*on  ajoute  à  chacun  d'eux  un 
bataOlon  de  garnison. 

H.  DucRATELBT  '.  Jc  n'ouvre  mon  opinion  contre 
l'incorporatiDn  qu'avec  défiance,  ouand  je  vois  qu'elle 
a  contre  elle  un  ministre  dont  les  talents  sont  connus, 
des  militaires  expérimentés ,  un  comité  recomman- 
dablepour  la  longue  expérience  de  ses  membres,  et 
dont  l  avis  est  unanime.  Bien  de  plus  mauvais  en  gé- 
néral et  pour  les  circonstances ,  gue  le  doublement 
qu'on  TOUS  propose  :  il  n'v  a  jamais  en  en  France  des 
i^giments  de  quatre  bataillons.  En  Prusse  ils  ne  sont 
(lue  de  deux  et  trois.  Tous  les  militaires ,  qui  ont  de 
1  expérience ,  vous  diront  que  des  régiments  de  deux 
bataitlons  sont  bien  plus  commodes  dans  toutes  les 
occasions .  pour  les  colonies  et  pour  les  vaisseaux  :  il 
faudrait  deux  bataillons,  alors  les  régiments  ne  se- 
raient plus  entiers;  on  devrait  les  réunir.  Il  vaut  bien 
mieux  envoyer  dans  les  colonies  des  corps  complets 
que  des  corps  morcelés.  Si  vous  laissez  les  régiments 
a  deux  bataillons ,  cela  fera  4,000  hommes  de  plus  et 
1,900  officiers,  cela  ne  doit  pas  l'emporter  sur  de 
grands  avantages.  Le  ministre ,  dit-on ,  est  d'avis  de  4 
Dfltaillons,  mais  c*est  par  complaisance,  ou  vaincu 
par  les  raisons  du  comité.  Peu  importe  qu'ils  soient 
de  la  façon  du  comité  ou  du  ministre.  Quant  à  M.  le 
maréchal  de  Muy.  il  avait  trouvé  les  régiments  de 
quatre  bataillons  établis;  il  m'a  dit  qu'il  ne  les  aurait 
pas  formés.  Qmint  à  la  cavalerie,  je  conviens  une  les  ré- 
gimenls  de  trois  escadrons  sont  trop  hMes  ;  le  nombre 
carré  est*  le  meiHenr  ;  on  pourrait  tes  mettre  à  quatre, 
mais  point  k  six.  Au  reste ,  il  ne  faut  point  d'incorpo- 
ration ,  ce  seul  mot  fait  frémir.  J'en  ai  vu  faire,  elles 
ont  occasionné  dans  les  corps  six  ans  d'agitation. 
Pouvez- vous  les  adopter  quand  la  guerre  est  prête  à 
écfaCer?  Un  oflicier  incorporé  se  trouverait  à  la  queue, 
tandis  qu'il  était  à  la  tête.... 

Je  soutiens ,  contre  Tavis  du  préopinant,  que,  cir- 
constmces  et  politique  à  part,  l'incorporation  est  dan- 
gereuse pour  l'infanterie  et  inutile  pour  la  cavalerie  ; 
lesuis  d^avis  des  brigades  proposées  par  M.  Bouthi- 
lier.  Il  fiint  qu'elles  soient  commandées  par  un  maré- 
chal-deH»mp  non  inamovible,  mais  en  ligne.  Si  le  ré- 
giment est  bien,  le  mérjte  en  reviendra  au  colonel  ;  si 
la  brigade  est  bien ,  le  mérite  en  reviendra  au  mare- 
chal-cw-eamp  ;  si  la  division  est  bien ,  le  mérite  en  re- 
viendra au  lieutenant-général.  Ainsi,  laissant  â  chacun 
le  mérite  qui  lui  revient,  je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait 
aucune  espèce  d'incorporation. 
M.  Cazalès  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  BaooLiis  :  Les  circonstances  qu'on  a  opposées 
contiennent  deux  objets  ;  Tun  est  relatif  aux  disposi- 
tions qui  nous  menacent,  l'autre  à  la  crainte  d'ajou- 


ter  un  nouveau  ferment  à  l'agitation  qui  existé  déjà. 
Quant  à  la  guerre,  il  faut  opposeraux  ennemis  des  forces 
égales  à  celles  qu'il  met  en  avant.  En  réformant  30,000 
hommes  et  en  ne  changeant  rien  aux  bataillons,  vous 
serez  obligés  de  prendre  sur  les  régiments,  et  vous  les 
rendrez  plus  faibles  encore  qu'ils  ne  sont.  11  ^  a  2  ans, 
lorsqu'on  forma  un  camp ,  les  régiments  étaient  cen- 
sés composés  de  1.156  hommes;  on  ne  demanda  que 
900  hommes  sous  les  armes  par  régiment ,  les  autres 
devant  rester  dans  les  garnisons ,  et  l'on  eut  avec 
peine  les  900  hommes.  Douze  régiments  ont  été  dé- 
doublés ;  ainsi,  par  le  doublement,  une  partie  de  l'ar- 
mée reviendra,  pour  ainsi  dire,  à  sa  première  famille. 
Par  exemple,  le  régiment  de  Blaisois  ne  craindra  pas 
d'être  réuni  avec  celui  de  Picardie,  Armagnac  avec 
Navarre,  etc.  Les  incorporations  pourraient  être  dan- 
gereuses dans  les  temps  ordinaires  ;  mais  quand  on 
considère  ce  qu'a  fait  1  Assemblée  nationale,  et  les  sa- 
crifices auxquels  on  s'est  soumis  sans  résistance,  on  est 
convaincu  que  le  patriotisme  bien  connu  de  l'armée 
lèvera  tous  les  obstacles. 

Je  passe  aux  inconvénients  de  détail  opposés  à  la 
formation  des  régiaients  de  quatre  bataillons.  On  dit 
que  la  subordination  sera  bien  plus  difficile;  mais  il 
faut  considérer  que  les  officiers  qui  seront  à  leur  tête 
auront  des  talents  et  de  longs  services  ;  que  pour  la 
manœuvre  comme  en  guerre ,  le  colonel  et  le  général 
ont  à  remplir  des  fonctions  semblables.  On  a  objecté 
que  beaucoup  de  garnisons  ne  pourraient  pas  conte- 
nir quatre  bataillons;  mais  lorsaue  la  comptabilité  sera 
établie  isolément  pour  chaque  bataillon ,  le  régiment 
•  ne  souffrira  pas  de  sa  division  ;  quant  au  détail  d'éco- 
nomie ,  c'est  encore  la  même  chose ,  car  un  officier 
particulier  en  sera  chargé  pour  chaque  bataillon. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Regnault  :  Ecoutez  donc  l'avis  d'un  officier  gé- 
néral qui  a  servi  pendant  30  ans.  On  a  pense  que  les 
circonstances  repoussaient  l'incorporation.  Si  elle  est 
bonne ,  il  faut  toujours  l'adopter.  Mais  elle  est  mau- 
vaise ;  on  a  dit  que  les  gros  corps  font  gagner  les  ba- 
tailles ;  ce  ne  sont  pas  Tes  corps  de  quatre  bataillons , 
mais  ceux  que  le  général  forme  pour  l'action;  c'est  par 
les  jambes  et  la  célérité  qu'on  prévient  l'ennemi  et 
Qu'on  ^gne  les  batailles.  Le  comité  s'appuie  sur  l'avis 
d'officiers  généraux  expérimentés  qu'A  dit  avoir  ap- 
pelés à  ses  séances;  mais  l'opinion  du  comité  était 
prise  quand  ils  y  ont  été  introduits';. le  ministre  n'a 
consenti  à  l'incorporation  que  parce  qu'il  avait  cru 
s'accorder  avec  le  comité.  Je  demande  que  ces  offi- 
ciers généraux  soient  appelés ,  et  qu'ils  détaillent  les 
motifs  de  leur  opinion  ;  quant  a  moi ,  j'ai  fait  mon 
apprentissage  sous  les  meilleurs  maîtres  :  leurs  leçons 
et  mon  expérience  m'ont  appris  que  deux  bataillons 
suffisent  pour  former  un  régiment. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité.    . 

On  demande  à  entendre  le  rapporteur  du  comité. 

M.  Regnault,  de  Saint-Jean-d'Ângely  :  Il  est  très  bon 
sans  doute  d'entendre  le  rapporteur  d'un  comité,  quand 
la  discussion  n'est  pas  fermée;  dans  la  circonstance 
présente,  un  grand  nombre  de  membres  qui ,  comme 
moi,  n'entendent  rien  à  la  matière  qu'on  traite,  seront 
de  l'avis  du  dernier  qui  a  parlé. 

M.  LE  Prbsiuent:  Je  pose  ainsi  la  question:  «Y 
aura-t-il  incorporation?  > 

Il  s'élève  quelques  débats. 

M.  LE  Président  :  C'est  ainsi  que  je  l'ai  posée  pour 
la  discussion,  elle  doit  l'être  de  même  pour  la  décision. 

M.  Arthur  Dillon  :  Il  faut  poser  séparément  la 
question  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie.  Je  demande 
la  division. 

M.  Noailles  :  le  ne  chercherai  jamais  par  une  ma- 
nière insidieuse  de  poser  la  question,  à  entraîner  l'As- 
semblée dams  une  d^ision  qu'elle  n'aurait  pas  voulu 
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prendre;  j'éUu  iii  oommencemcnl  ie.  la  s^nce;  on  a 
|)résenté cette (|ueslion à  lu  diicuuioti.  •Doit-il y  aroir 
une  in  corporation  éia*  l'armée  ?  •  U  ne  peut  pu  y  en 
aroir  d'autre  à  poser. 

La  division  est  n>jot^. 

L'Assemlilée  di'crète  qu'il  n'y  aun  aucuiie  Hpèoe 
d'incorporation  dans  l'armëa, 

—  Un  de  MH.  les  secrdlairei  fait  lecture  du  bulletin 
de  la  santé  du  roi. 

la  S  ««Al.  —  L'abc^  formri  i  la  gencive  s'est  àiffirgé 
hier  au  soir  ,  et  il  s'en  eut  suivi  le  di'gonflement  du 
vaage-j  il  reste  encore  sous  la  lèvre  quelques dure- 
toi  qui  vont  se  dt^gorgcP  insensiblement.  L'ardeur 
des  entrailles  est  aussi  diniinuëe;  cependant  la  bile 
coule  encore  dinicilement  :  on  continue  l'usaM  du 
petit  Init  et  ries  antres  penitdea,  Jusqu'à  oequllsoll 
temps  d'employer  un  purgatif. 

A  Saint-Cloud,  le  2  août  IT90. 
Signé  Lk  Mounibii  ,  Vicq-d'Azir  ,  La  Sidtollb, 


La  première  est  de  H.  Hontmorin ,  en  date  du  1" 
août.  -"  •  Le  roi  m'u  ordonné ,  au  milieu  du  mois  de 
mai  dernieri  d'informer  l'Aisemblée  nationale  des 
motifs  qui  nécessiL-iient  un  armement  de  U  vaiaseaui) 
cet  armement  est  à  la  veili-!  d'être  compléta  Le  roi 
me  ctiarge  de  provenir  l'Assemblée  <\ne  les  arme- 
menu  de  l'Angli'terre  continuent ,  auoinue  la  bonne 
inlelligi'nce  subsiste  toigours  entre  les  deux  nations. 
Sa  Majesté  pense  quil  e«t  prudent  et  utile  d'augmen- 
ter nos  armements.  Le  roi  d'Espagne  réclame,  de  la 
manière  In  plus  positive,  l'exécution  des  traitât ,  dans 
le  cas  01*1  la  négociation  de  la  cour  de  Madrid  avec 
celle  de  Londres  n'aurait  pas  l'issue  iiu'on  en  esp^e. 
Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  odieielle  de  M.  ram- 
bassadeur  d'Espagne,  en  date  du  16  juin,  Cette  lettre 
établit  le  dernier  ct^it  des  négociations  entre  les  deui 

Suissaiices  ;  c'est  dans  l'espéranee  qu'elles  parvian- 
rnieiit  à  s'entendre ,  que  le  roi  a  cru  de  sa  sagesse  de 
différer  it  provoquer  la  décision  de  l'AïKmblée  natio- 
nale ;  mais  la  continuation  des  armements  de  l'Angle' 
terre  ne  lui  a  pas  permis  d'attendre  davantage.  Ma 
lettre  a  donc  deui  objets ,  le  premier  de  prévenir 
l'Assemblée  de  la  nécessité  d'augmenter  les  arme- 
ments; le  second,  de  provoquer  la  déli  liera  lion  de 
l'Assemblée  sur  la  demande  de  la  Cour  do  Madrid  i  le 
roi  |)eiLse  qu'il  serait  convenable  de  chargea  un  co- 
mité de  conférer  avec  le  ministre  des  alfairea  étran- 
gères.. 

Lettre  de  son  eicellence  M.  le  comte  de  Femand- 
Nuuei  &  M.  Monlmorin. — •  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  l'extrait  lidèLe  des  démarchea  de  ma  cour,  au 
sujet  du  din'érend  élevé  entre  elle  et  la  cour  de  Lon- 
dres. Voua  verres  l"  que  d'après  le  traité  et  les  actes 
de  souveraineté  exercés  depuis  Charles  U  ,  toute  la 
côte  du  nord  delaCaliromie  est  reconnue  appartenir 
à  l'Espasue;  if  tfue  la  cour  de  Russie ,  avertie  de  l'é- 
tendue de  nos  limites  dans  cet  parnges .  a  assuré  )e 
rui ,  mon  m»llre ,  que  les  ordrea  étaient  donnés  pour 
qu'il  ne  fOt  fait  aucune  violation  de  propriété  et  de 
t('rriluiri';3<'que  l'étal  de  notre  commerce  exclusif  sur 
ces  ailles,  tat  recommet  constaté  par  tontes  les  na- 
tiiuis  île  l'Europe,  et  notamment  par  l'Angleterre, 
art.  111  du  traité  d'Utrecht;iOque  le  roi ,  mon  maître , 
R  aiipruuvé  In  conduite  du  vice-roi ,  qui  a  relâché  les 
.bJtnnenLs  entrés  dnns  le  iiort  de  Nootkt.  C'est  donc 
par  suite  de  tes  droits  et  dans  l'eapnîr  de  conserver  la 
jiaiK ,  que  fia  Unjeslé  Catlioliquo  a  ounimencé  des  né- 
gociatioiisamicales  avec  l'Anf^lelerre. 

•  L'nocompliisenieiit  prompt  et  cinct  du  traité  signé 
à  Paria  la  1i  aoilt  ITai ,  sont  lilee  de  Pactii  de  Fa- 
mille ,  devient  donc  un  iirélluiimiini  îiidiqwimhle 


pour  pouvoir  traiter  avMi  aiccèa.  C'est  d'aprii  eoUi 
nécessité  alisolue,  dans  laquelle  l'Eipagne  se  trouve 
malgré  elle  d'avoir  recours  auiecours  de  la  Franee, 
que  le  roi ,  mon  maître ,  n'ordoona  de  demander  n- 
preasément  ce  oue  la  France  pourra  faire  dan*  la  eir- 
constan ce  actuelle  pour  venir  au  lecourt  de  t'Bipagnc. 

•  D'apris  lea  engagements  mutuels ,  S|  Majeitrf  Ca- 
tholique désire  que  lea  ormemenla ,  ainsi  aue  tonlea 
let  autres  mesures  convenables  pour  remplir  et  réa- 
liser en  entier  eei  engagetnenti  tacrés ,  aoiant  mia  in. 
cessammeni  i  exécution.  Elle  me  charge  d'ajouter 
encore  que  l'état  notuei  de  eelteaffaire  imprévue  exige 
une  détermination  {rim  prompte ,  et  que  les  metun» 
que  la  cour  de  France  prendra  pour  venir  i  son  m- 
cours  soient  ti  actives,  >i  olairea  et  si  potitivet, 
qu'elles  évitent  jusqu'au  moindre  sujet  dem^anea: 
autrement  8.  H.  Très-Chrétienne  ne  devra  pM  (toa 
surprise  que  l'Espagne  oherche  d'autreaamis  et  d^u- 
très  alliés  parmi  toutes  lea  autres  puistanaet  de  l'Eu- 
rope ,  sans  en  excepter  aucune ,  aur  qui  alla  poisse 
compter  toujoura  en  cas  de  besoin.  Lot  liens  du  «ang 
et  l'amitié  personnelle  otti  unissent  not  denx  aouve- 
raius,  et  surtout  les  Intérêt*  réciproquei  qui  existent 
entre  les  deux  nations  unies  par  la  nature ,  leronl  tou- 
jours ménagés  dans  tout  arrangement  nouveau,  autant 
que  les  circonsLinoes  pourront  le  permettra.  ■ 

M.  JsssÉ  ;  J'ni  l'honneur  d'observer  que  les  autnt 
pièces  peuvent  renfermer  des  détails  qu'il  ne  serait 
paspolitique  de  livrera  la  publici té decetleAtwmbléé, 

M.  Alexandre  Lahbtb  :  En  proposant  le  renvoi  au 
comité  diplomatique ,  dans  le  cas  où  ces  pièces  ne  at- 
raient  pas  lues ,  je  désirerais  que  l'Assemolée  dcman- 
djtsi  le  ministre  a  répondu  au  mémoirs  qu'on  vient 
de  lire ,  et  qui  parait  avoir  six  semaines  de  date. 

M.  Bun  '■  11  est  inutile  de  s'élever  contre  la  Iwtura 
des  pièces  envoyées  pour  être  lues  è  l'Aawnbl^ 

Snant  i  la  demande  de  H.  Lameth ,  la  lettrfl  do 
,  Hontmorin  y  répond. 

—  On  lit  une  lettre  de  H.  Fits-HarttertiH.  Plorid»* 
Blanoa ,  et  la  réponae  de  H.  Florida-Blana»  i  elles  s<Hit 
ditéea  des  premiers  jours  de  juin;  eUai  oonliannent 
les  propotitions  de  conciliation  faites  rnifaetivemant 
par  lea  oonrs  de  Londres  et  da  Madrid. 

Toutes  ces  pièeet,  amsi  qu'une  pièce  intitulée  t  Jb* 
inw'f  <ie4  traitfi  dt  l'SifiàgM»  aree  tamttt  Ui  p»**' 
lancft  tir  l'gunp» ,  sont  ranToyéet  an  oomifé  oiplo- 
matique. 

—rM.Hontmorinenvoie  une  IfMre  adressée  i  M.  It 
président  de  l' Assemblée  nationale  par  M.  Lavaugnyoa. 
Le  roi  a  chargé  M.  Hontmorin  de  dire  que  Jamais  il 
n'a  pensé  que  H.  Lavauguvon  ail  eu  quelques  torlf 
dans  let  négoeiatlona  dont  il  a  été  eharge.- 

On  demande  l'njoumeraent  de  la  lecture  de  la  lettre 
de  H.  Lavauguyon. 

M.  NoAiixES  :  L'Assemblée  ne  peut  refbaer  d'en 
tendre  la  lecture  de  la  pétition  d'un  particulier,  wi^ 


On  fait  lecture  de  cette  lettre. 

Lettre  de  H.  Lavaugujon,—  'Itifornié  des  soup» 
cens  que  la  calomnie  a  répandus  contre  moi ,  reUu- 
vement  à  la  mésintelligence  de  r£tjiagnf  et  de  i' An- 
gleterre, j'ai  cm  devoir  exposer  à  M.  Hontmorin  la 
si'rie  des  laits,  pour  ne  laitier  aucun  doute  aur  ma 
conduite.,,.  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  ta  lecture 
de  cet  exposé,  ■ 

On  fait  lecture  de  ce  mémoire,  dans  lequel  M,  Lft* 
vauguvon  rapporle  jour  par  jour  let  détails  dr  sa  né- 
gociation, et  sa  correspondance  avec  M.  Hontmorin, 

H,  NoAiu.BS  :  Je  pense  qu'il  serait  A  propos  de  de- 
mander au  miniilrc  de  la  guerre  nu  nouveau  plan  d'op- 
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gtmntion  de  rarmée,  conformément  aux  bases  qui 
ont  été  décrétées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

1^  aéanee  est  levée  à  a  heures. 


VARIÉTÉS. 
Ah  rédacteur. 


Jenetertis  pas  étonné,  Monsiear,  que  dans  un 
momtnt  d'exaltation,  quelqu*nn  vtnt  à  proposer  un 
jour  de  dire  la  messe  en  français ,  et  aen  changer 
entièrement  les  prières.  Lliomme  à  qui  cette  idée  au- 
rait passé  par  la  tête ,  iuf  oquerait  sans  doute  pour  un 
sî  merreilleux  chan^ment,  la  plume  de  quelc^ue 
prosateur  de  ses  amis  i  comme  on  invoquait  demie* 
remenl  la  muse  de  M.  Chénier,  dans  une  Feuille  pé- 
Hckdîque  du  8  de  ce  mois,  pour  la  composition  aun 
hrmne français, auquel  On  demaUdAilque  le  Te  Deum 
fût  sacrifié, 

îl  faut  pourtant  de  la  modération  en  tout;  et  i  pro- 
pos de  ce  pauvre  7^  Deutn ,  j'aurais  vrannent  regret 
a  sa  suppression,  car  elle  nous  priverait  d'un  assez 
beau  chant  d*ég1ise;  je  me  consolerais  difficilement 
surtout  de  ne  plus  entendre  le  /adece  tredeHs  esse 
ventufiis  de  Gossec.  Je  crois ,  an  reste ,  pouvoir  me 
rassurer  sur  ce  point.  Nos  temples  retentiraient  vrai- 
semblablement encore ,  ou  du  ehant  simple ,  ou  de  la 
musique  harmonieuse  de  ce  cantique. 

•  Le  TV  Deum  i  li'éerie  av«o  féU  ton  rade  «ntago- 
niflte  :  les  trmns  Font  fait  ehanter!....  On  l'a  chanté 
pour  la  oalisance  de  Louis  Jf//^/..».  Lorsque  Tiiiqui- 
sition  fait  rAtir  une  pauvre  juive,  des  mwHesemwgés 
chantent  ;  et  c'est  encore  le  TV  Deam.  « 

Voilà ,  Monsieur,  un  peu  plus d'huneur  cnie  di  lo- 
gique. A  ces  trois  observatÉons  je  répondrai  toitt  sim- 
plemenH  1*  que  le  Te  Deum,  chanté  par  ordre d\m 
tyran,  n'en  est  pas  moins  un  hvmne  a  la  gloire  de 
Dieu  ;  ^  qu'on  a  fort  bien  fait  de  le  chanter  a  la  nais- 
sance de  Louis  XIV^  comme  vraisemblablement  il 
ârait  été  chanté  un  siècle  auparavant ,  à  TocDasion  de 
la  naissance  de  Louis  XII  ;  et  comme  dans  le  nôtre 
on  le  ehanta  de  bien  bob  CoBur  dans  tout  le  royauibe , 
à  la  naissance  de  lAnds  XVl^  8*  que  eet  hymne  ne 
perd  pas  plus  son  prix  à  être  chanté  par  des  moines 
fanatiques  y  (|ue  le  sacrifice  de  la  meù^  ne  peut  per« 
dre  de  son  mérite  i  être  célébré  par  des  prêtres  sans 
mœurs ,  sans  religion  et  sans  patriotisme. 

Jl  est  non  pas  un  autre  cantique,  mais  une  prière 
publique,  susceptible  peutrétrc  d'im  chanj^ment  plus 
heureux  et  mieux  motivé;  c'est  le  dermer  verset  du 
19*  des  psaumes  dej)avid;  o*est  le  Domine,  salvuni 
fac  regem.  Il  a  sulh  jusqu'à  présent  d*être  chrétien  et 
bon  Français ,  pour  entendre  avec  attendrissement 
chanter  ces  paroles  dansnos  solemnités  religieuses  : 
elles  exnriment  un  vœu  oui  est  dans  tous  les  cœurs. 
Ce  sont  les  chantres  de  Téglise,  et  quelquefois  Toffi- 
ciantseul ,  qui  entonnent  les  premiers  mots,  et  ras- 
semblée des  fidèles  finit  le  chant  par  ceux-ci  :  Et 
exaudi  nos  in  die  quâ  invocavêrimus  te.  Ces  derniers 
mots  sont  très  peu  élégants,  ou  du  moins  très  peu 
élégamment  traduits  de  l'hébreu ,  et  ne  m'ont  jamais 
paru  propres  qu'à  refroidir  la  chaleur,  et  arrêter  l'é- 
lan aun  vœu  si  natiiriel  et  si  .doux  à  former.  Je  vou- 
drais, Je  l'avoue,  qu'on  y  en  substituât  d'autres;  et 
Ton  pourrait,  ie  crois  ,  sans  manquer  au  respect  dû 
aux  livres  sacra,  rectifieir  ainsi  ceâe  prière  publique  : 

.    .  OoiDiue^wlvaiiifiegMiteiB; 

....    £t,salviltgê,  • 

SalTtun  fae  regcn. 

•  »         *        ■        • 

Ce  ehangement ,  qui  ne  proscrit  ni  le  chant ,  ni  Fi- 
diome  adoptés  par  Tégtise,  m'a  paru  conforme  à 


rétat  des  choses  où  nous  nous  trouvons  :  il  est  indi- 
qué par  le  serment  que  nous  avons  si  solennellement 
prononcé.  Qui  sait  même  si  l'Etre  suprême  invoqué 
par  cette  triple  prière,  n'en  serait  jias  disposé  à  écou- 
ter plus  favorablement  et  les  ministres  de  ses  autels, 
qui  d'abord  l'imploreraient  pour  le  peuple  entier,  et 
ce  peuple  qui  en  lui  demandant  la  conservation  déS 
lois ,  auxquelles  nous  allons  devoir  de  nouvelles 
mœurs  et  de  plus  grandes  vertus ,  redoublerait  de 
ferveur  pour  oemander  en  même  temps  celle  du  mo- 
narque ,  sous  la  sauvegarde  duquel  reposeront  ces 
lots,  ainsi  que  notre  sûreté  »  notre  paix  et  notre  bon-^ 
heur? 

Je  m'attends  bien ,  Monsieur ,  à  être  rudement  tancé 
par  un  Journaliste  gui  a  dit  oue  -  le  cri  de  vive  la  na- 
tion était  un  cri  ndlcuie  :  1^  en  ce  qu^une  nation  ne 
meurt  point  ;  2^  en  ce  ^ue  la  natiou  n'est  autre  chose 
que  rensemble  des  individus  dont  elle  est  composée  ; 
et  qu'ainsi  crier  :  f^i^e  la  nation ,  est  la  même  chose 
que  si  l'on  criait  s  Pli^  moi*  • 

N'en  déplaise  au  journaliste ,  le  cri  de  vipe  la  na-^ 
iion  a  un  tout  autre  sens  que  celui  qu'il  s'efforce  à  lui 
donner.  La  France  languissait  sous  l'oppression  du 
d&tpotisme;  peut-être  même  allait-elle  périr  :  elle  a 
oonbattu ,  eue  a  obtenu  la  vietoire.  De  ce  moment 
elle  a  repris  sa  vigueur;  de  ce  moment  elle  Jouit  d'une 
véritable  vie;  et  comme  son  vœu  est  de  la  conserver^ 
il  est,  je  pense,  et  louable  et  naturel  aue  ce  vœU  soit 
dans  la  bouche  comme  dans  l'âme  de  tout  bon  ci- 
toyen. BAuoNBaoT. 


irifilÉTÉS. 

tf.  le  eonmiandaiitgétiérftl,  p^rstiâdé  411e  1i  RéTolntioa 
qaâ  ft  tetidO  au  peuplé  «ea  droits  et  prépara  ion  bonhenr, 
ne  peut  ft*affemiir  que  par  l'ordre  public,  regardant  comme 
ennemi  de  la  liberté  et  de  la  Conatitution  qnicoaqae  M 
hait  pdA  la  licence  et  l*anarchie,  et  sachant  qne  ce  ifeit  pu 
en  Vain  que  la  Tott9  linnéê  dn  royaume  «^eet  liée  par  na 
setmént  iàtté ,  a  partagé  rindignaUon  de  sea  fk>èrea  d^armea, 
ëti  voyatitteâ  elforti  de  queiquen  taommea  pervers  ou  égarés 
pour  agiter  la  eapittle  qui ,  après  a^olr  donné  an  royaume 
oe  signal  do  oourag»,  lui  doit  l'exemple  non  moins  dUle 
de  la  soumission  à  la  loi.  bepnis  quelques  jours  les  poi- 
suatds  de  la  calomnie  se  sont  multipliés,  les  conseils  les 
,  pins  incendiaires  ont  été  répandtis  dans  les  éeriu  et  les 
lieux  publics;  on  a  prêché  TinsttrrecUon  contre  les  décrété 
de  rassemblée  nationale  et  rantoritê  consUtutionneUe  da 
'  roi;  de  coupables  iiian«eaifres  et  an  argent  corrupteur  ont 
'été employés;  et  tandis  que  les  citoyens  de  Paris  soupirent 
apiês  est  ordre  public ,  ntdt  essenUel  d'une  ConstitaUdn 
Mbf  qui  garantisse  i  chacun  son  repos,  sa  propriété ,  et  les 
moyens  de  Uiire  TSloIr  ses  talents  on  son  industrie,  on  ne 
▼oit  pas  sans  étonnement  eette  efTenreacenoe  factice  qni 
eli^bhe  à  compromettre  Ici  «  comme  dans  plnsleara  partie* 
du  royaume,  It  Ibrtone  publique  et  le  sort  des  créanciera 
de  l'Eut,  par  des  terrenrs,  des  désordres,  on  le  reftia  d» 
l'impôt;  qui  mettant  k  profit  tcMu  les  événements,  infes- 
tant à  leur  défaut  d'absurdes  mensonges ,  essayant  d'éYelIler 
toutes  les  préteAtlons  et  toutes  les  jalousies ,  n'a  évidem» 
ment  poar  bUt  que  de  renverser  la  Constitution  naissante, 
et  d'y  sobstitner  les  horreua  de  l'anarchie  et  de  la  division: 
intestine. 

Mali  e*est  en  viin  qne  les  ennemis  publics  espèrent ,  en 
multipliant  les  fatigoea  de  ta  garde  nationale  «  de  décourager 
son  activité  et  sa  constance  :  voués  par  nos  principes  comme 
par  nos  sermenu  an  maintien  de  la  Constitution  et  de  Tor- 
dre public,  sûrs  (et  M.  le  commandant  général  est  autorisé 
à  le  déoUirer  en  leur  nom)  d'être  sontenos  par  toutes  lea 
gardes  nationales  de  France ,  nous  ferons  notre  devoir  avec 
un  tele  inaltérable,  et,  s'U  le  fiut,avee  nne  inaltérable  et 
sévère  ftrmeié. 

Les  détails  de  !*ordre  ont  rapport  à  l'exécution  dèà  dlfle- 
renu  arrêtés  du  poovoir  civil ,  et  II  finit  par  ces  moU  : 

Les  gardes  nationaux  qui  ne  sont  pas  de  service ,  apnt 
invités  à  commencer  de  dimanche  k  être  en  uniforme.  M.  le 
commandant  général  a'en  rapporte  a  leur  vigilance  et  i 
leur  patriotiane  pour  déjouer  les  teouiives  dM  maUnleft-. 
tionnéa. 
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Ost  en  redoublant,  •*!!  est  pcMsible ,  de  cèle ,  et  en  mani- 
festant plos  qne  jamais  notre  détermination  de  réprimer 
tout  désordre ,  que  noos  assurerons  sur  ses  Téritables  bases 
la  liberté  pnbliqna,  la  prospérité  et  la  tranquillité  générales. 


Hier  deox  particallers,  porteurs  d*argent,  de  cens  qui 
sont  établis  an  passage  de  la  me  Tivienne,  ayant  demandé 
8  pour  100  pour  échanger  des  billets  de  la  caisse  contre  des 
écus ,  le  peuple  s*est  ameuté  contre  eux,  et  les  a  saisis,  dans 
l'intention  de  les  pendre  :  cependant  ils  en  ont  été  quittes 
pour  quelques  coups  de  fouet  qui  leur  ont  été  donnés,  et  ils 
ont  foi ,  aind  qne  tous  les  autres.  Immédiatement  des  grou- 
pes se  sont  formés  dans  le  Jardin ,  et  on  y  a  discuté  avec 
beaucoup  de  chaleur  les  avantages  et  les  incouTénients 
d*nne  pareille  Tiolence  ;  les  uns  prétendaient  qu'il  fallait 
punir  ces  usuriers ,  les  autres  soutenaient  qne  Targent  étant 
une  marchandise ,  le  moyen  le  plus  sàr  de  la  dire  renchérir 
était  d>n  persécuter  les  marchands.  Ces  discussions  ont  été 
fort  prolongées.  Des  patrouilles  nombreuses  ont  paru  et 
dissipé  les  groupes  qui  s*éehaulTaient  :  cependant  les  enne- 
mis des  porteurs  d*argent  ont  àté  la  lanterne  qui  Dût  le  coin 
de  la  me  des  Petits-Champs ,  stcc  menace  de  pendre  à  la 
potence  le  premier  marchand  qui  se  présentera.  On  attend , 
dans  ce  moment ,  que  li^gmlice  prendra  des  mesures  pour 
préTenir  toute  violence  uTtérieure. 


Un  artiste  de  Paria  avait,  d*après  le  désir  qui  lui  eu  avait 
été  si  vivement  témoigné  par  quelques  personnages  distin- 
gués de  Pologne,  conçu  Tespéranoe  d'être  appelé  dans  cet 
Etat,  pour  y  exécuter  la  statue  équestre  de  Stanislas-Au- 
guste. Après  avoir  inutilement  attendu  quelques  mois ,  il  a 
écrit  en  Pologne  pour  savoir  quelles  pouvaient  être  les  cau- 
ses de  ce  retard ,  et  a  prié  de  nouveau  les  personnes  qui 
s'intéressaient  à  lui ,  de  vouloir  bien  le  faire  charger  d*nne 
entreprise  qu'il  croyait  très  propre  i  honorer  son  talent.  Le 
roi ,  instruit  par  une  personne  qui  possède  sa  confiance ,  de 
ce  prétendu  projet  de  statue  et  des  sollicitations  de  l'artiste, 
s'est  mis  à  sourire  avec  cet  air  de  bonté  et  de  philosophie 
qui  le  distingue.  11  a  rappelé  le  trait  connu  de  Yespasien , 
i  qui  les  députés  de  quelques  villes  offraient  d'ériger  des 
statues  d'or,  et  qui ,  présentant  le  creux  de  sa  main ,  leur 
dit  :  F'oici  le  piédestiu  oà  vous  les  piacerez^  et  se  fit  don- 
ner pour  les  besoins  de  l'£tat  la  somme  que  ces  statues  au- 
raient pu  conter.  «  J'en  ferais  autant,  a  lyouté  le  roi,  si  l'on 
»  proposait  aujourd'hui  de  m'élever  ce  monument.  Sensible 
»  à  l'affection  des  citoyens  qui  en  auraient  formé  le  projet, 
»  Je  l'agréerais  certainement;  mais  je  commencerais  par 
»  ouvrir  la  caisse  du  trésor  public ,  et  Je  demanderais  qne 
»  l'on  en  prit  le  fonds  pour  piédestal ,  en  y  versant  tout 
»  l'argent  que  conterait  cette  sutue.  a 


TBBATBB  DB  MONSIBUB. 

Cest  sans  aucun  fondement  qu'il  a  été  imprimé  dans  une 
feuille  publique,  que  mademoiselle  Nebel  n'était  plus  an 
théâtre  de  Moiisibdb.  Cette  Jeune  actrice  n'a  cessé  de  pa- 
raître qu'à  cause  d'une  indisposition  dont  elle  est  rétablie. 
£lle  jouera  incessamment,  et  continoera  de  Ikire  ses  efforts 
pour  mériter  les  bontés  du  public,  dont  elle  a  ton^oors 
éprouvé  l'indulgence. 


THÉATBB  DB  LA  NATION. 

Il  importe  peu  qu'il  soit  vrai  et  prouvé  qu'un  bailli  ou 
gouverneur  du  canton  d'Ory,  nommé  Gysler  ou  Grisler,  ait 
fait  placer  un  bonnet  au  haut  d'une  perche,  dans  nne  place 
publique,  avec  ordre  de  le  saluer,  sous  peine  de  la  vie.  Il 
n'importe  pas  davantage  de  prouver  que  ce  gouveraeor 
condamna  Guillaume  Tell  à  être  pendu,  pour  n'avoir  point 
naine  son  bonnet,  et  lui  fit  grâce  de  la  vie,  à  condition  qu'il 
abattrait,  d'an  coup  de  flèche,  une  pomme  placée  sur  la 
tète  de  son  fils.  De  ces  deux  faiu.  Ton  est  absurde,  l'antre 
invraisemblable.  Ils  pourraient  pourtant  démontrer,  s'ils 
étaient  «rais,  jusqu'à  quel  point  le  despotisme  peut  se  croire 
permis  d'aviiir  les  hommes  et  s'égarer  sur  les  moyens  de 
conserver  son  pouvoir.  Ce  qoi  importe,  pour  l'honneur  et 
rhumanilé,  c'est  de  savoir  que  l'amour  de  la  liberté  vit  en- 
core ,  qne  les  exemples  des  peuples  qui  l'ont  recouvrée  par 
Icui  courage  et  leur  constance,  ne  sont  pas  perdus  {tonr  lea 
hommes  qui  sont  venus  après  eux,  et  qne  le  despotisme  n*est 
qn'nn  mal ,  un  fléau  passager,  qui  peut  courir  le  monde, 
ssns  devenir  nnll'.  part  fixe  et  indéracinable. 


GuHiaume  Teli,  tragédie  de  M.  Le  Ifière,  avait  en  peu  de 
succès  jusqu'à  ce  jour.  Paris  n'était  pas  mur  pour  le  fond  de 
cette  tragédie.  La  Révolution  qui  a  rendu  libre  une  petite 
nation  n'intéressait  pas  un  grand  peuple,  accoutumé  à  vîTre 
dans  la  dépendance  et  ignorant  le  prix  de  la  liberté.  Tout  a 
changé.  Cette  liberté ,  qui  rapproche  tous  les  hommes  et 
tous  les  peuples,  a  donné  à  Guiiiaume  Tell  un  intérêt  dont 
on  ne  le  croyait  pas  susceptible,  et  cette  tragédie  a  eu  le 
pins  grand  succès  dimanche  dernier.  La  pièce  est  trop  con- 
nue pour  qu'une  analyse  en  soit  nécessaire.  M.  Larive  a  joué 
le  rôle  de  Teii  avec  une  grande  supériorité ,  et  le  public  a 
voulu  lui  en  donner  des  preuves  personnelles  à  la  fin  de  la 
représentation.  Il  a  donc  demandé  M.  Larive ,  qui  a  paru  et 
qu'on  a  fort  applaudi. 

AVIS  DIVERS. 

Lotene  royale  de  France,  Numéros  sortis,  40,  M,  90,  S? 
et  87.  Prochain  tirage,  le  10  août. 


SPECTACLES. 

AcaniHiB  moyalk  nu  Mdsiqdb.  —  Aujourd'hui  3,  Thmrr, 
avec  son  couronnement,  servant  de  fête  a  la  fin  dtr  spectsde. 

TniATan  na  jjk  Natioh.  —  Ai:ûonrd.  3,  la  GoupenuMie^ 
comédie;  et  le  Consentememt  forcé, 

Tntkrmm  Italibb.  —  At^ourd'hui  3,  les  Deux  Tuteurs; 
et  Zémire  et  Amor, 

TaAATBB  SB  MoNBiBUB.  —  Airiourd'hui  3,  à  la  aalle  de  la 
foire  Saint -Germain,  le  Bon  Maître,  opéra;  et  la  Faoùlie 
patriote  ou  la  Fédération ,  comédie. 

TnÉAvaB  DD  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  3 ,  V Amant 
Femme-de-Càumire,  comédie  ;  le  Français  à  Madrid;  et  le 
Marchand  provençal. 

TuiATKB  BB  Ma^buoisells  MoBTABSiBB,auPaIais  Royal. 
~  Aujourd'hui  Z^  Hélène  et  Francisoue^  opéra  en  4  actes. 

CoHiBiBHs  BB  Bbadjolais.  —  Amourd'nui  3,  â  la  salle 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie:  le  Faux 
Serment;  la  Cottfédération  du  Parnasse;  et  le  Retour  du 
Champ  'dC'  Mars, 

GaARBS  DAMSBuaa  no  Roi.  —  Aqjonrd'hni  S,  Richard 
Cceur-de-lAon;  le  Songe  agréable;  Jean-bête, 

Ahbicd-Cobiqdb.  —  Aqjourd'hui  3 ,  l'Epreuve  raisonné»- 
bU;  l* Ambigu;  Zélis  et  l'Hymen;  et  le  Maréchal^dcs-Logis, 

TnAATSB  rsAïf ÇAis  ConiqvB  bt  Lybiqiib  ,  rue  ^  Bondy. 
—  Aiyonrd'bui  3,  t' Orphelin  et  le  Curé,  comédie;  et  les 
TYois  Mariages,  opéra 

PAIBMBNT  DBS  BBNTBS  DB  L'hAtBL-DB-VILLB  DB  PABIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  C 

Conrr  des  -changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 


Amsterdam    .   •  63  7/8  à  3/4 
Hambourg.    ...      199  3/4 

Londres S7  3/10 

Cadix 16  1. 0  s. 


Madrid 161.7  s. 

Gênes 07  l/S 

Livonme 106  l/S 

Lyon ,  Août»    .  •   I  p.  j*  p. 

Bourse  du  S  août. 


Actions  des  Indes  de  S&OO  liv 

Portions  de  1000  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    ........... 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes  sorties. 1789,  19  l/S  pr-rle. 

Loterie  d'avril  1783,  â  000  liv.  le  billet.    .    S3,  S3,  SS  1/9  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet    .    .    643.  s.  16,  SO,  83  p. 
Emprunt  de  décembre  1783,  «^ittance  de  fin.    ..... 

—  de  196  millions,  déc.  1784.  11,11  l/S,  1/4,  a|/8,  s.  Sll^4  p. 
— .    de  80  millions  avec  bulletins 

Îfuittances  de  finances  sans  bulletin     ...     10  l/S  perte. 
dem  sorties 6,  4  I/S,6.  s.  17  l/S  perte. 

Bulletins 

idem  sortis •.••••••. 

Reconnaissances  de  bulletins. 

idem  sorties •    . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprant  de  novembre  1787    . S3  perte. 

Lots  des  hôpitaux 10  1/3  perti*. 

Caisse  d'escompte 3J66 ,  10 

—  Estampée   ...••• 

Demi-caisse 1672,  Tu 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Indes.    •    846,  44 ,  43,  43,  41 ,  40,  4| 

Assurances  contre  les  incendies 

idem  à  vie • 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  3  août, 

de    900  liv I  I.  10  s.  0  d. 

-*     300  11V S      H      0 

-    1000  liv 0       0      0 


N*  516. 


GAZETTE  NATIONALE .«  LE  HONITEllR  UNIVERSEL 

Mercredi  &  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dé  Pèttnhomrg,  h  6juiHêU  —  Le  2  de  ce  mois ,  M.  le 
ppnce  Nassau  s^éUnt  approché  de  la  sonde  de  Biorcko, 
le  roî  de  Saède  s'est  avancé  a^ec  sa  6ottiUe  pour  lui  en 
barrer  le  passage  ;  et ,  dans  le  même  instant ,  l'escadre 
suédoise ,  ayant  vent  arrière ,  a  appareillé  et  manœu- 
vré pour  forcer  la  double  ligne  formée ,  à  l'entrée  de 
la  baie,  par  30  vaisseaux  russes  et  19  frégates ,  sous  les 
ordres  Je  Pamiral  Tchitgakow.  L'escadre  suédoise 
D^ayaot.eu  la  jouissance  que  d'une  seule  passe,  située 
le  long  de  la  c&te  Nord,  a  été  obligée  d'y  défiler  et  de 
présenter  son  flanc  aux  Russes.  Cette  circonstance  et 
un  changement  de  vent  inopiné  ont  occasionné  sa  dé- 
faite totale. 

D'an  autre  côté ,  le  prince  de  Nassau  voyant  venir  à 
lui  le  roi  de  Suède ,  l'a  attaqué  avec  impétuosité ,  sans 
hii  donner  le  temps  de  former  sa  ligne  ^  et  l'a  forcé  4e 
se  retirer  du  côté  de  Frédéricsham. 

Ces  importantes  nouvelles  nous  ont  été  apportées 
p3r  un  courrier ,  qui  ajoute  ^'au  moment  où  il  est 
parti  de  Wibourg ,  on  donnait  une  chasse  générale 
aiM  Suédois ,  et  qu'il  est  probable  que  plusieurs  autres 
bâtiments  de  cette  nation  seront  tombés  au  pouvoir  dé 
l'ennemi» 

àlLEBIAGNE. 

Dê^wnefàH,  U^juUkU  —  Les  troupes  du  roi  de 
ProsM  dans  la  Westpbalie  sont  tranqudies.  On  con- 
time  d'affirmer  que  si  la  pacification  a  Heu  entre  les 
cours  de  Tienne  et  de  Berlin ,  un  corps  prussien  pa- 
raîtra sur  les  firontières  des  provinces  belges.  Hier  il 
passa  par  cette  Tille  un  corps  de  500  Bambergeois  à  la 
solde  de  la  cour  de  Vienne ,  et  destinés  pour  les  Pays- 
Bss. 

tf .  le  marquis  de  Brème  est  arrivé  en  cette  ville  en 
qualité  de  ministre  du  roi  de  Sardaigne  à  la  diète  d'é- 
lection d*un  empereur. 

X^  Bmmhourg ,  le  i^iuUki*  «^  Au  milieu  des  incpiîé- 
tades  politiques  que  la  nation  francise  parait  oonce^ 
voir  de  la  conduite  des  princes  alarmés  peut-être  de 
sa  liberté  naissante ,  il  doit  lui  sembler  doux  d'appren- 
dre de  toutes  parts  quelles  sont,  en  faveur  de  la  révo- 
lution qui  s'est  faite  en  France ,  les  dispositions  des 
peuples.  Ce  n*est  pas  seulement  à  Londres  et  à  Amstei^ 
dam  aue  l*on  a  donné  des  fêtes  pour  célébrer  la  jour- 
née ciu  14  juillet ,  un  erand  nombre  de  citoyens  de 
notre  ville  ont  voulu  mêler  leur  joie  à  la  joie  commune 
d'un  grand  peuple ,  qui  vient  de  recouvrer  ses  droits  ^ 
et  de  donner  au  monde  le  spectacle  de  sa  liberté. 
Quatre  des  principaux  de  nos  concitoyens  ont  présidé 
an  banquet  civique  à  Harvestehude,  petit  village  près 
de  Hambourg  :  on  v  a  porté  plusieurs  toasts  analogues  à 
Tévéoement  que  l'on  célébrait  :  1*  au  bonheur  de  la 
France  ;  2"  à  l'heureuse  journée  du  14  juillet  ;  3®  à 
l'Assemblée  nationale  ;  4®  à  MM.  Bailly,  Lafayette , 
Uirabeau  Talné ,  Klopstock.  Il  y  a  eu  bal  et  concert  : 
les  hommes  avaient  tous  arboré  la  cocarde  nationale 
de  France  ;  les  dames ,  toutes  vêtues  de  blanc ,  por- 
taient une  ceinture  aux  trois  couleurs  et  un  chapeau 
de  paille  orné  d'une  cocarde  patriotique. 

ITALIE. 

DêPmrmê,  /a  18  jif î//sf .  —  Les  députés  de  l'éUt  de 
Hantoue ,  choisis  pour  porter  les  doléances  de-  cette 
province  à  S.  M.  Apostolique ,  sont  partis  de  Vienne  le 
ide  ce  mois ,  aux  acclamations  d'un  peuple  immense, 
qui  met  la  plus  grande  confiance  dans  ('efficacité  de 

V  Série.  —  Tome  V. 


leur  mission.  Ces  députés  sont  MM.  le  marquis  dom 
Odoardo  Zenetti  et  le  comte  dom  Louis  GocastelU , 
marquis  de  Montiglio. 

ESPAGNE. 

De Cadim^k  9  Juillet.  —  La  flotte  de  S.  M.Catho* 
lique  rassemblée  à  Cadix ,  oui ,  depuis  le  départ  pour 
Porto-Rico  des  vaisseaux  Ae  guerre  la  Castilie  et  le 
Minho^  n'était  plus  composée  que  de  27  vaisseaux  de 
ligue  y  vient  d'être  augmentée  du  vaisseau  le  SainU- 
Laurent,  de  74  canons ^  doublé  en  cuivre,  venant  de 
Carthagène  du  Levant ,  d'oii  il  est  arrivé  avant-hier 
dans  cette  baie.  —  Il  est  aussi  entré  aujourd'hui  dans 
œ  port  une  frégate  de  guerre  espagnole  de  34  canons , 
nommée  la  Sainte'Casilde ,  venant  de  Carthagène. 

On  s'aperçoit  depuis  quelques  jours  qu'une  frégate 
de  guerre  anglaise  croise  à  peu  de  distance  de  ce  port 
et  parait  en  observer  les  mouvements. 

LIÈGE. 

T! Juillet,  —  Quoique  le  danger  qui  nous  menace  pa- 
raisse suspendu ,  et  que  les  armées  des  cercles  n'aient 
fait  encore  aucun  mouvement ,  on  n'a  point  posé  les 
armes ,  et  le  patriotisme  n'a  cessé  de  veiller.  On  a  pro- 
fité de  ces  moments  de  calme  pour  procéder  à  l'élection 
de  la  municipalité  et  à  celle  des  bourguemestres.  Elles 
se  sont  faites  avcip  le  plus  grand  ordre  ^  aucune  brigue^ 
aucune  cabale  n'a  troublé  les  votants ,  animés  tous  du 
même  esprit ,  celui  du  bien  public.  De  cet  acc^ord  una- 
nime est  résultée  une  élection  dont  tout  le  monde  a' lieu 
d'être  satisfait.  M*  Jacques  J.  de  Fabry  a  été  élu,  pour 
la  quatrième  fois,  bourguemestre,  ainsi  que  M.  Ar» 
nold-Godefiroid- Joseph  de  Donceel.  M.  Bassenge  est, 
après  eux ,  celui  qui  a  réuni  le  plus  de  suffrages.  Il  a 
du  voir  combien  les  services  rendus  à  sa  patrie  lui 
avaient  acquis  de  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  con- 
citoyens. Le  canon  de  la  ville  ^  des  illuminations ,  des 
feux  de  joie  ont  été  les  signes  de  la  satisfaction  du 
peuple  ;  en  ce  moment  on  s'occupe  4e  réunir  les  suf- 
urages  pour  la  nomination  de  vingt  conseillers. 

COLONIES  FRANÇAISES. 
.    Du  Port'OU'Prinee  (île  Saini'Domingite) ,  le^Jmitu 

«  Nous  sommes  à  la  veille  d'une  disette  effrayante  ; 
plus  de  farine  au  continent.  L'Europe ,  particulière- 
ment la  France  et  l'Espagne,  ont  épuisé  les  greniers  de 
l'Amérique.  La  farine  vaut  ici  115  livres,  avec  assu- 
rance qu'elle  sera  demain  à  132  livres ,  et  sous  un 
mois,  à  180  livres.  Si  les  subsistances  de  la  station 
n'arrivent  pas  incessamment ,  on  ne  saura  où  en  pren- 
dre. Les  demandes  pour  l'Europe  ont  fait  monter  la 
farine  an  continent  a  68  livres,  argent  de  la  colonie, 
ce  qui  est  sans  exemple.  Plusieurs  quartiers  crient  déjà 
famine  et  demandent  des  secours ,  mais  il  n'existe  au- 
cun moyen  d'en  donner.  Aucune  mesure  de  la  part  de 
nos  administrateurs  ne  peut  vaincre  un  pareil  événe- 
ment. On  assure  que  le  gouverneur  a  écrit  à  l'assemblée 
générale  pour  se  concerter  avec  elle  sur  son  embarras.» 
La  letti^e  qui  contient  cet  avis  est  d'autant  plus  affli- 
geante ^  que  la  résolution  prise  par  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  depuis  un  an ,  de  tirer  ses  subsistances  du 
continent  de  l'Aaiérique ,  ne  permet  pas  d'espérer 

3u'elle  en  reçoive  de  nos  commerçants  français,  ^i , 
epuis  que  l'abondance  est  rétablie  en  France,  auraient 
pu  faire  des  envois  qu'ils  n'ont  osé  expédier,  dans  la 
crainte  d'une  concurrence  trop  désavantageuse  pool 
eux. 
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FRANGE. 


De  Përit,  Ulaoùi,  —  Les  diiTérends  entre  TËspagne 
et  rànsieterre  paraissent  termines.  On  parle  de  nou- 
Telles  dépêches  arrivées  le  jour  même  que  la  lecture 
de  la  lettre  du  ministre  espagnol  excitait  vivement  la 
sollicitude  de  TAssemblée  nationale.  Ce  bruit  n*est 
point  confirme  officiellement;  mais  il  y  a  déiâ  quelque 
temps  que  la  nature.de  la  querelle  et  la  véritable  si- 
tuation politique  des  puissances  qui  négocient  pour  la 
terminer ,  ont  fait  croire  que  la  paix  tie  serait  point 
troublée  de  ce  côté.  On  mandait  le  31  juillet,  de  Bou* 
logne-sur-Mer ,  la  nouvelle  intëreasante  que  la  presse 
des  matelots  en  Angleterre  avait  cesêë»  Quant  aux 
ordres  donnés  pour  le  désarmement,  dont  les  mêmes 
lettres  faisaient  mention  «  il  faut  croire  cet  avis  pré- 
maturé ,  Jusqu*à  ce  que  Ton  soit  mieux  informé  ae  ce 
qui  se  passe  au  congrès  de  Reichemback* 


ADMINISTRATION. 

MUNIQIPALITB  DE  PAKIS, 

M.  Bailly  a  été  élu  maire  de  Paris  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  :^sur  quatorze  mille  voix ,  il  en 
a  eu  douze  mille  cinq  cent  cinquante-sept. 


UVR£S  NOUVEAUX. 

Déclaration  éét  diiùUi  de  V homme  et  du  titùyen^  dé» 
erétée  par  rAAsemblé«  natioiittle  et  acoepté«  ptr  le  ro)| 
tableau  de  S4  poocea  de  baoïeur  nxie  18  de  large,  imprimé 
sar  papier  Télin  satiné ,  et  faisant  pendant  a?eo  celai  da 
discoara  prononcé  par  le  roi  i  rAssemblée  nationale ,  le 
4  fémer  1790,  et  que  noos  a?ona  annoncé  dans  le  n»  71  de 
cette  feaille.  A  Paris,  ches  Mëquignon  rainé,  libraire,  rue 
et  près  de  TégUse  des  Cordeliers. 

On  a  mis  le  même  soin  dans  la  partie  tjrpo|^phlqtie,  et 
noos  pensona  que  ces  denk  tableatix  devraient  se  troaver 
dans  toute*  les  salles  d*institation  publique  ou  privée;  il 
ferait  même  i  désirer  que  Tenfance  les  gravât  dans  sa  mé* 
moire,  sans  être  forcée  à  les  apprendre  par  cœur. 

Procès-Verbal  des  séances  et  délibérations  de  rassemblée 
générale  des  électeurs  de  t^aris.  réunis  à  rhôteUde-ville , 
le  U  juillet  1788 ,  rédigé  depuis  le  S6  avril  Jusqu'au  31  mai 
1789,  par  M.  Bailly,  des  académies  françaises,  des  inscrip- 
tions et  des  sciences,  électeur  et  secrétaire  de  rassemblé* 
des  électeurs ,  premier  député  de  Paris  à  l'Assemblée  &atio« 
nale,  premier  élu  président  de  cette  assemblée,  premier 
maire  de  Paris.  Et  depdia  l«  tt  mai  Joaqa'aa  30  juillet  I780, 
par  Duvejrrier,  avocat  électeur  et  secrétaire  de  rassemblée 
des  électtnts,  député  suppléant  i  l'Assemblée  nationale,  et 
l'un  des  représenunts  de  la  commune.  Cet  ouvrage,  dont  il 
parait  3  vol.  in-H»  d'environ  460  pages  obacun,  ae  vend  & 
Paris  cbea  M.  Baudouin ,  imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  rue  du  l^oin-Saint-Jacques.  Prix  :  19  livres  les  3  vol. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

SeptiéBM  dahler  do  Journal  de  guitaro^  oo  Choix  d'airs 
nonveanx  de  tous  les  caractères,  aveo  prélodei ,  accompa» 
gnementt,  airs  variés,  etc.,  pincé  et  doigté ,  marqués  pour 
l'instruction.  Par  M.  Porro,  professeur  de  musique  et  de 
guitare. 

Ce  cahier  contient  le  Sacrifice  d'Abraham,  par  M,  Chsr- 
diny;  une  chanson  du  Bon-Père,  par  M.  Gambini,  et  des 
aunces  patriotiques,  musique  de  M.  Porro. 

Chaque  cahier  contient  six  planches  de  musique,  grand 
in-4%  et  parait  le  16  de  chaque  mois. 

Le  prik  de  la  souscription  pour  iS  cahiers  et  les  étrennos 
dg  guiUreeatde  18  livres  port  tsunc  pour  tout  le  royaume: 
chaque  cahier  séparé  se  vend  la  livres,  et  les  étreunes  7  iiv. 

4SOIIB. 

R»  1  du  Journal  de  ^violon,  contenant  un  grand  duo 
pour  violon  et  flûte,  par  Ignace  «eyel.  On  en  délivre  un 
«ahier  de  8  pages  le  16  de  chaque  mois;  l'abonnement  eat 
d*  19  livres,  port  ftane  pour  tout  le  royaume;  chaque  cahief 
«eparé  coûte  S  livres  8  sous. 


Septième  recueil  des  DéUutemehtê  dé  Pafymnic,  ou  Isa 
petits  Concerts  de  Paris,  contenant  un  grand  air  DtUe 
gelosie  vi liane,  \â  chanson  du  pauvre  Jacques  et  trois 
pièces  du  Koseluck,  avec  accompagnement  de  clavecin,  on 
piano-forté,  et  d'un  violon  ou  flûte.  L'abonnement  pour 
la  recueils  par  an  est  de  13  Uvres  pô«r  tout  le  royaoïnff. 
Chaque  livraison  contient  8  planches  de  musique  in-fol^  et 
se  fait  tous  les  16  de  chaque  moia»  Gliaque  xccneil  séparé 
se  vend  2  livres  8  sons. 

N,  B.  Oette  année  itIo  cobtlendfu  dea  pièéia  lionvtlles 
pour  le  Clavecin  seul,  oomposéea  par  lea  meilleurs  snteoca. 
Ou  souscrit  pour  tous  cea  oi^eto  à  Paris  ebes  M.  Porro 
seul,  me  Tiquetonse,  no  lO,  et  chea  tons  les  difeclenrs de* 
postes  du  royaume. 


BULLETIN 

DE  L'AMEMBLËE  MATIOKALS. 

SEANCE  W  LUNDI  %  AOtïT  AU  BOIB. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M,  la  Luzerne.  —  Le  ministre  instruit  r-Aâsamblée 
d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  «  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  juin,  au  fort  Saint-Pienre  de  U  Mar- 
titiique.  Quelques  gens  de  couleur  libres  onl  élé  tués 
dans  cette  émeute  ;  mais  le  Calme  y  est  parfiiiiement 
rétabli* 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  dn  mi- 
nistre au  comité  colonial. 

^  On  annonce  que  M.  Marat  fait  hommage  i  l'As- 
semblée  d  un  piau  de  législation  criminelle. 

On  fait  aussi  lecture  d  une  adresse  de  M«  Camille 
Desmouiins.  Il  se  olaint  de  oe  que  son  dénonciateur 
n'a  pas  remis  sous  les  veujc  de  TAssemblée  le  numéro 
qui  a  provoqué  le  décret  rendu  contre  lui ,  et  que 
par  conséquent  il  n'a  nas  énoncé  le  corps  de  délit  :  il 
demande  que  et*  numéro  soit  renvoyé  au  comité  des 
recherches,  pour  en  faire  à  TAssemblée  nabonale  un 
rapport  tnotivë  ;  il  demande  aussi  à  être  autorisé  à 
prendre  à  partie  son  accusateur. 

M.  Maloubt  :  U  est  bien  question  de  ma  phinte  !  de 
plus  grands  intérêts  doivent  nous  occuper  :  ce  sont 
des  crimes  publics,  et  non  des  délits  privés,  dont  j'in- 
voque le  châtiment.  Je  vous  demande  dans  quel  gou- 
vernement pu  dans  quelle  société  barbare  on  permet' 
trait  ce  que  votre  décret  défend.  Camille  Desmoulius 
est'il  innocent  ?  il  se  justitiera»  Est-ii  coupable  ?  je 
serai  son  accusateur  et  de  tous  ceux  qui  prendront  sa 
défense.  Qu'il  se  justifie,  s'il  l'ose.  (  Une  voix  s'élève 
des  tribunes:  Oui,  Je  Pose.  Une  partiede  l'Assemblée 
se  lève  «  le  bruit  se  répand  dans  1  Assemblée  que  c*est 
M.  Camille  Desmoulins  qui  a  parlé;  le  président  donne 
l'ordre  d'arrêter  le  particulier  qui  a  proféré  ces  pa- 
roles. ) 

M**'  :  Je  demanda  que  Ton  délibère  préalablement 
sur  cette  arrestation. 

M.  RoBBSPiBABE  *.  Je  crois  «{ue  l'ordre  provisoire 
donné  par  M.  le  président  était  indispensaole  ;  mais 
devex-vous  confondre  l'imprudence  et  l'inconsidêra- 
tion  avec  le  crime?  il  s'est  entendu  accuser  d'un  crime 
de  lèse-notion;  il  est  diflicile  à  un  homme  sensible  de 
se  tairci  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention 
demanauer  de  res|)eçt  au  corps  législatif.  L'hunianilé, 
d'accora  aveo  la  jiiistice ,  réclame  en  sa  faveur.  Je 
demande  son  élargissement  »  et  qu'on  passe  à  Tordro 
du  jour. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Camille  Deimoulin5 
s'étant  échappé»  il  n'a  pu  être  arrêté. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dubois  (1}  :  Qui  peut  se  dissimuler  que  dans  ul 
moment  où  l'on  s'agite  en  tant  de  sens  contraires  i  le 

{l)  Le  Idoniteur  ne  donne  Ici  qoViiie  analyse  tréa  abrégée 
de  Popinion  que  Dubois-Crancé  émit  dsns  cette  diaeuasioa. 
On  lrou?efa  son  diseoun  IH  eJtfêuo  dans  an  sapplément 
aa  nnuiëro  d«  eaoàt.  ,  u  C 
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meillear  dtoyen,  s'il  a  un  peu  de  chaleur  et  de  sang 
dans  les  veines,  ne  puisse  élre  trainë  devant  un  tri^ 
bunai  comme  criminel?  Je  suis  surpris  que  M.  Ma- 
iouet,  dont  on  connaît  le  patriotisme,  se  soit  attaché  à 
ne  dënoooer  partieulièrement  qne  deux  ouvrages, 
parmi  cette  foule  de  libelles  dont  nous  sommes  in^ 
fectés.  J'attendais  de  son  Impartialité  liien  oonnue , 
qu'il  allait  aussi  dénoncer  les  Aotes  des  apôtres,  la 
Gaiette  de  Paris,  la  Protestation  de  quelques  membres 
de  cette  Assemblée. 

Je  m*étonne  que  le  Cbâtelet.  ce  tribunal  strictement 
lié  i  la  Constitiition ,  ait  garoé  le  silence  quand  on  a 
vendu  la  Pension  de  Louis  XVIy  le  Veni  Creator^ 
aprétendue  publication  d'un  prétendu  manifeste  attri- 
3ué  à  M.  Condé ,  qui  a  jeté  l  alarme  dans  qne  partie 
du  royaume;  il  est  encore  un  libelle  qui  est  1  objet 
principal  de  ma  motion;  il  est  revêtu  des  noms  d'au» 
leur  ei  d'impiimeur.  Par  une  biuyrerit  singulière,  les 
projets  qu'il  renferme  semblent  vouloir  s'exécuter.  Il 
a  pour  Utre  :  Rapport  du  comité  des  recherches  de 
la  commune  de  Paris ,  dans  l'affaire  de  MJU* 
Bonae^a^'ordinj  Maillebois  et  Guignard  de  Saintm 
Priesi.  Je  propose  de  mander  à  la  barre  le  comité  des 
rralierehes  pour  avouer  ou  désavouer  cet  imprimé.  Si 
le  coQiité  Tavoue,  dès^lors  le  ministre  accusé  de  haute 
trahison  doit  être  suspendu  de  ses  fonctions;  le  pro- 
cureur du  roi  du  Chltelet  doit  se  rendre  à  la  barre 
pour  y  recevoir  Tordre  de  poursuivre;  et  nous  devons 
charger  notre  président  de  se  retirer  par-devera  le  rei, 
pour  lui  déclarer  que  TAssemblée  ne  peut  plus  cor* 
respondre  avec  un  ministre  accusé  de  haute  trahison. 

On  demande  la  ^juesUon  préalable. 

M.  DESHSUfiinis  ;  Je  ne  demande  point  la  question 
préalable  dans  la  position  où  se  trouve  TAsseinblée 
naliounle,  dans  un  momfnt  où  il  n*y  a  pas  de  moyens 
fu  on  ne  mette  en  usage  pour  Tégareri  je  rends  justice 
a  tout  ce  que  la  motion  de  M.  Dubois  à  dHugéuieux» 
Oiii,  le  comité  a  dénoDOé  |d«  Guignard  :  si  le  ntinistre 
est  coupable,  il  doit  porter  sa  tête  sur  Téchafaud;  mais 
il  est  bien  extraorcÙnaire  ou'on  vous  propose  de  man- 
der a  la  barre  le  comité  des  recherches,  pour  savoir 
s'il  a  fait  la  dénonciation.  Oui ,  il  Ta  faite,  et  le  préo- 
pinant  |e  sait  bien,  hc  comité  a  pu  se  tromper  ;  mai^ 
pour  le  prouver,  il  faut  suivre  une  marche  coustitu* 
tionnclle.  On  vous  propose  aussi  de  mander  le  procur 
reur  du  roi  du  Chàtelel,  et  d'ordonner  çiue  votre  pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi ,  pour  lui  déclarer  que 
l'Assemblée  ne  peut  plus  comumniquer  avec  un  mi«- 
nistre  accusé  de  haute  trahison  :  il  est  une  autre  ma^ 
che  ;  elle  aurait  dû  se  présenter  à  l'esprit  de  ceux  qui 
ont  du  sële  et  du  patnotisme.  La  juslioe  et  la  raison 
demskudent  que  vous  entendiez  d'abord  votre  comité 
des  rrcbercnes.  Je  déclare  publiquement,  quoique 
député  de  la  ville  de  Paris,  gue  l'Assemblée  doit  s'oc- 
cuper de  découvrir  ceux  oui  veulent  la  perdre  avec  la 
Constitution.  Je  suis  un  oes  plus  zélés  apôtres  de  la 
Constitution  ;  je  déclare  que  dans  la  position  ou  se 
trouve  le  royaume ,  dans  un  moment  où  rAsseinblée 
est  environnée  de  factieux,  qui  veulent  |a  conduire  Je 
ne  sais  où...  (Il  s'élève  de  violents  murmures.^ 

Je  consens  i  être  la  première  victime;  je  déclare,  au 
risque  de  ce  oui  peut  m'en  arriver ,  que  j*ai  trouvé  le 
décret  rendu  a  la  séance  de  samedi  soir,  juste  et  rai- 
sonnable; la  motion  du  préopinant  porte  un  air  de 
représail  les  qu'il  n  a  pas  voulu  lui  donner;  je  demande, 
ie  le  répète,  qu'on  suive  la  marche  constitutionnelle, 
M.  Robespierre  observe  aue  tout  cela  n'est  pas  i 
l'ordre  du  jour,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle  passera 
à  Tordre  du  jour. 

M«  Péruion  i  Vous  n*avex  pas  rendu  un  décret,  sa- 
omdi  dernier,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  entendu  ; 
je  n*ai  qu  à  vous  faire  la  lecture  du  décret,  pour  vous 
uiiie  lentir  la  nécessité  de  l'expliquer.  (Il  s  élève  des 
murmures.  )  Je  demande  si  «  pour  étro  entendu  dunt 


cette  Assemblée,  il  est  nécessaire  de  Um  des  deocn* 
ciations. 

M.  BiAUZAT  :  Je  vais  remplir  un  devoir  bien  pénible 
à  mon  oœur,  je  dis  pénible  parce  que  je  vais  dénoncer 
mi  des  habitants  de  ma  ville,  La  municipalité  de  Cler- 
mont*Ferrand ,  connue  par  son  patriotisme  comme 
toutes  les  municipalités  du  royaume ,  a  été  instruite 

Îtt'il  s'imprimait  ohes  Delcrot,  imprimeur  a  Clermont- 
errand ,  un  libelle  portant  pour  titre  :  Tableau  de 
l'Assemblée  prétendue  nationale,  L'édition  a  été 
saisie  et  condamnée  à  être  jetée  au  feu,  et  elle  Ta  été 
en  eifet,  et  l'Imprimeur  décrété  d'ajournement  per^ 
sonnel.  Quelque  xélé  que  je  sois  pour  poursuivre  tous 
les  attentats  qui  se  commettent,  je  ne  suis  point  d'avis 
que  Ton  continueoetteprocédure,  parce  qu  elle  tend  à 
renvoyer  cette  aifaire  au  Chàtelet.  Je  vous  le  dénonce, 
le  Chltelet  et  le  procureur  du  roi.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Quelle  que  soit  la  différenoe  d'opinion  des  membres 
de  cette  Assemblée,  nous  voulons  tous  la  justice  et  le 
bien.  La  juridiction  en  matière  criminelle  est  un 

flaive  qu'i  l  ne  faut  pas  aiguiser  de  manière  a  le  rendre 
deux  tranchants  ;  M.  Guienard  a  été  dénoncé  au 
Cbâtelet  de  Paris;  le  tribunala-t-il  fait  son  devoir?  Il 
est  encore  à  faire  les  premières  poursui  tes.  Je  demande 
que  le  comité  de  constitution  propose  incessamment 
un  décret  pour  l'établissement  d'un  tribunal  destiné  à 
juger  les  crimes  de  lèse-^nation,  (  Le  tumulte  de  l'As^ 
semblée  augmente,  des  cris  s'élèvent  des  diverses 

Ï parties  de  la  salle;  ou  demande  que  la  séance  soit 
evée.  ) 

M.  Cornu  :  M.  le  président,  distingues  les  bons  ci- 
tojreos,  ils  sont  tranquilles  ;  je  fais  serment  de  ne  pas 
desemparer,  sans  que  T Assemblée  ait  pris  une  diUibé<* 
ntion;  que  tous  les  bons  citoyens  fassent  oomme  moi, 
M.  TouLONanoN  :  M.  Péthion  a  demandé  un  décret 
explicatif  de  celui  rendu  dans  la  séance  de  samedi  soir, 
cette  proposition  me  parait  de  toute  justice  ;  il  faut 
marquer  la  ligne  de  démarcation  oui  doit  stiparer  la 
liberté  de  la  lioence,  atin  qu'elle  n'alarme  pas  les  bons 
citoyens,  et  qu'elle  arrête  les  mauvais. 

AfL  PâTHioN  :  Avec  quelques  observations  il  sert 
faeilf  de  prouver  que  le  décret  rendu  dans  la  séance 
de  samedi  soir  a  besoin  d'être  expliqué.  Je  demande 
d'abord  si  vous  avez  voulu  lui  donner  un  effet  rétroac- 
tif, c*est*B-dire  si  vous  avez  youlu  donner  lieu  i  toutes 
les  prosoriptioos  et  a  tous  les  troubles  imaginables. 
Faut^il  rechercher  tous  les  écrits  faits  depuis  la  révo* 
lutiou?  r^e  sera^'t-ron  pas  réputé  coupable  pour  ayoir 
dit  à  un  peuple  opprimé?  Brises  vos  fers  :  regarderea- 
vousoomme  coupables  ces  citoyens  généreux  oui  alors 
volèrent  aux  armes?  (  Plusieurs  membres  de  la  partie 
droite  s'écrient  :  Oui.)  L'Assemblée  n'a  p^ist  eneote 
défini ,  ni  caractérisé  les  crimes  de  lèse-nation ,  deh- 
ors votre  décret  livre  tous  les  écrits  a  l'arbitraire  des 
,  uges ,  et  compron^et  la  liberté  individuelle  des  ci- 
oyens.  Je  propose  donc  de  décréter  que  l'exécution 
de  ce  décret  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  oomité 
ait  présenté  un  projet  de  loi  sur  to  prooéduie  par 
jurés. 
La  discussion  est  fermée^ 
On  demande  la  question  préalable  sur  le  décret 

proposé  par  M.  Péthion. 

M.  Alexandbe  Lametb  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  combattre  la  question  préalable  proposée  Mir  la 
motion  de  M.  Péthion;  j'avoue  que  je  ne  puis  conce- 
voir comment,  après  tout  ce  au'U  a  dit,  après  la  ma- 
nière dont  il  a  présenté  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  du  décret  rendu  samedi  qiernier,  on  peut  pro- 
poser de  rejeter  cette  motion*  Certainement  la  presse 
peut  avoir  des  abus;  elle  en  n  eu  niéme  de  très  êrands 
dnns  ce^  derniers  temps,  et  je  suis  loin  de  vouloir  en 
être  le  défenseur.  L'écrit  de  Al.  Marat,  qui  a  été  dé- 
noncé i  cette  Assemblée,  est  criminel ,  est  extrâu^e* 
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ment  criminel  ;  et  s  il  y  avait  des  lois  antérieures  sur 
cet  objet,  je  serais  ie  premier  à  solliciter  vivement  de 
vous  les  poursuites  les  plus  sévères  contre  cet  écrit. 
Mais  quel  est  le  but  gu'on  s'est  proposé  en  vous  pré- 
sentant, samedi  dernier,  un  décret  dont  les  expressions 
vae;ues  se  prêteraient  aux  poursuites  les  plus  arbi- 
traire!? Ce  but ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  c'est  de 
fermer  la  bouche  à  tous  les  écrivains  patriotes  ;  c'est 
d'empêchei^  que  la  censure  publique  ne  s'attache  à 


de  l'Assemblée.  (  Il  s'élève  des  murmures  du  cOté 
droit.  Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Expliquez-pous.  ) 


Mais  qu'elles  ne  soient  pas  plus  généralement  repous- 
sées par  la  majorité,  je  ne  puis  que  m*en  affliger.  Je 
vous  demande  si  la  motion  de  M.  Péthion  eût  trouvé, 
il  y  a  quelques  mois,  autant  de  contradictions.  Je  le 
demande  aux  généreux  membres  des  communes  qui 
se  sont  si  utilement,  si  glorieusement  réunis  au  jeu  de 
Paume ,  pour  faire  le  serment  de  donner  une  consti- 
tution libre  à  leur  pays  (des  murmures  se  font  enten- 
dre dans  la  partie  droite  ;  ils  sont  étouffés  par  les  ap- 
Slaudissements  de  la  partie  gauche  et  des  tnbunes),  si 
ans  ce  temps ,  si  dans  le  moment  de  notre  réunion , 
cette  motion  n'eût  pas  été  généralement  accueillie. ... 
La  question  préalable  doit  être  rejetée  et  la  motion 
de  M.  Péthion  adoptée  ;  mais  je  demande  (fu'il  y  soit 
ajouté  unpréambule  qui  exprime  l'indignation  de  ]*A^ 
semblée  sur  les  abus  de  la  presse,  et  psirticoUèrehlent 
contre  l*écrit  coupable  de  M.  Marat 

— ^M.  Blalouet  présente  les  articles  additiondscteac- 
plicatils.  •  il  est  libre  à  tout  citoyen  d'ëniuicer  sa  |»en- 
sée,  et  même  de  livrer  à  l'impression  son  ^^inionsar 
les  actes  du  corps  législatif.  Si  des  ioiprimës  soot 
attentatoires  à  la  m^yesté  du  roi|  lesauteMrsiCo  aeraat 
poursuivis  en  son  nom  ;  si  ces  imprimés  exeiloniftda 
rébellion  contre  les  décrets  du  corps  lé^atif,  ks  au- 
teurs en  seront  poursuivis  au  nom  du  roi»  Ceprqget  de 
décret  est  écarte  par  la  question  préalable  :  plusiews 
autres  projets  sont  présentés,  et suooesnvement  re- 
jetes.  '■•  .•       , 

— M.  Péthion  fait  lecture  de  son  décret  conçu  en  «s 
termes: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être 
intenté  aucune  action,  ni  dirigé  aucune  poursuite  pour 
les  écrits  oui  ont  été  publiés  jusqu'à  œ  jour  sur  les  af- 
faires publiques,  à  l'égard  de  laquelle  la  dénonciation 
précédemment  faite  sera  suivie ,  et  cependant  l'As- 
semblée nationale,  justement  indignée  de  la  licence  à 
laquelle  plusieurs  écrivains  se  sont  livrÀ  dans  ces 
derniers  temps ,  a  chargé  son  comité  de  constitution 
et  celui  de  jurisprudence  criminelle  réunis  de  lui  pré- 
senter le  mode  d'exécution  de  son  décret  du  31  juil- 
let. •  On  demande  à  aller  aux  voix.  Deux  épreuves 
suecessives  paraissent  douteuses;  on  réclame  l'appel 
nominal. 

— M.  Camus  propose  l'amendement  suivant  :  A  l'ex- 
ception néanmoins  d'une  feuille  intitufée  C'en  est 
fait  de  nous ,  à  l'égard  de  laquelle  la  dénonciation 
précédemment  faite  sera  suivie  (1). 

L'article  et  l'amendement  mis  aux  voix  sontadoptés. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SBANCB  ftU  MARDI  3  AOUT. 

M.  Camus  fait  lecture  des  articles  décrétés  sur  les 
pensions ,  mis  dans  l'ordre  où  ils  doivent  être  plac^. 

M.  Dupont  :  Je  demande  un  article  additionnel  par 
lequel  il  sera  décrété  que  les  veuves  des  ministres 
morts  en  activité ,  seront  traitées  comme  celles  des 
maréchaux  de  France.  Je  réclame  particulièrement  en 
faveur  de  la  veuve  de  M.  Fourqueux.  Vous  connaissez 


(I)  Cétuit  lu  r^ oille  d<>  Varftt. 


L.  G. 


les  services  de  ce  mim'stre  ;  Il  esc  mort  pouf^voir 
voulu  plusieurs  fois  se  rendre  au  conseil  avec  des  accès 
dégoutte,  afin  d'y  défendre  la  double  représentationdu 
tiers.  Vous  n'aurez  pas  beaucoup  de  grâces  de  cette 
espèce  à  accorder,  car  je  crois  madame  Fourqueux  la 
seule  veuve  qui  soit  dans  ce  cas.  Rien  ne  caractérise 
mieux  les  gouvernements  absolus  que  de  récompenser 
uniquement  les  services  militaires;  les  services  drils, 
portés  au  même  degré  d'utilité ,  méritent  la  même 
considération.  Nous  aurons  désormais  un  grand  nom- 
bre de  bons  officiers ,  mais  nous  aurons  peut-être  un 
petit  nombre  de  bons  ministres,  car  la  place  n'est  pas 
tenable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibërer 
sur  la  proposition  de  M.  Dupont. 

On  Elit  lecture  des  procès-verbaux  de  la  séance 
d'hier  matin  et  de  celle  d'hier  soir. 

MM.  Dupont  et  Makmet  demandent  la  parole. 

M.  Malouet  :  L'Anemblée  i»'a*t-elle  voulu  enten- 
dre sévir  que  contre  un  seul  toit  sanguinaire ,  ou 
contre  Ions?  Si  eUe  n'a  voûta  slal«er<|ue  sur  récrit 
de  M.  Marat ,  elle  autorise  tous.les  écrits  qui  prêchent 
la  sédition  et  l'effùsidn  dé  sang.  Il'fout  craindre  une 
fiiusseinterprétatioii  d'un  déeMeui  n'a  pas  été  déli- 
béré hier  soir^  oarlaséBnoeaéte  levée  avant  qu'on 
Teûlmi»  aux  Taiar«... 
'  PkBieuvs  Membres '.'Cela  «sttaK. 

M.  HAtotmr  :  Yousi  aveK  entendu  hier  une  de  ces 
voix  qui  osent  tout ,  qui  vous«  dit  qu'elle  oserait  : 
attendez-vous  que  Teffët  suive  ta  menace? 
'  M.  Lfii^T^':  Que  l'opinant  aiHe  plaider  au  Châte- 
let,  ce  n'est  pas  ici  un  tribunal  oà  Ton  puisse  se  livrer 
autTnouvementsde  l'intérât  personnel  (1). 

L'Assemblée  délibère,  et  l'on  passeàf'ordredn  jour. 
•M.  Dopotttpanttà  la  tribune.  -^  On  refuse  de  l'en- 
tendre. —  11  insiste.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  ne 
-liera  pes-eBitendu.  -^  Il  parle.  **--  Des  cris  répétés ,  A 
i'omre,  à  l'ordre J  étonfiënt  sa  voix. 

M'***,  rapporteur  du  comité  des  reeherohcs  :  Le  di- 
rectoire du  district  du  département  du  Loiret  nous  a 
eovoiyé  «n  libelleiatitnlé  :  Réponse  des offi^ers  mu- 
nicipaux des  campagnes  du  Gdtinais  aax  adminis^ 
trateurs  du  département  du  Loiret»  Ce  libelle  est 
une  réponse  à  1  envoi  du  dernier  décret  sur  les  droits 
de  champârt.  Il  a  pour  objet  d'exciter  le  peuple  à  ne 
payer  ni  ces  droits  ni  les  droits  féodaux  supprimés  avec 
iinemnité.  Il  y  est  dit  que  l'Assemblée  a  conservé  ces 
droits  par  vue  d'intérêt  personnel  ;  qu'il  faut  élever 
des  potences  pour  y  attacher  ceux  qui  les  demanderont 
ou  voudraient  les  payer.  Ce  libelle  avait  été  remb  par 
le  curé  d'Echileuse  près  Pitbiviers,  a  une  femme  char- 
gée d'en  distribuer  a  toutes  les  municipalités. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Montargîs 
a  écrit  à  la  société  du  même  nom  à  Paris ,  que  le  11 
juillet,  à  Jouy,  un  nommé  Pradier  avait  élevé  une  po- 
tence iabriçiuée  dans  la  grange  d'un  officier  municipal, 
et  que  le  sieur  Pradier  avait  dit  l'avoir  faite  de  Tordre 
de  la  municipalité.  Deux  particuliers  ont  failli  être 
pendus.  Le  comité  des  recherches  pro]K)se  de  décréter 
que  le  président  se  retirera  sans  délai  par-devers  le 
roi ,  pour  supplier  S.  M.  d'ordonner  aux  officiers  du 
tribunal  de  Nemours  d'informer  contre  les  auteurs 
A*\xnécniinÛin\é:  Réponse  des  officiers  municipaux 
des  paroisses  des  campagnes  du  Gdtinais  aujc  atl-- 
mimstrateurs  du  département  du  Loiret ,  et  même 
de  se  transporter  hors  de  leur  territoire ,  si  le  cas 
l'exige. 

M.  RegnauU,  député  de  Saint-Jean-d'Angely,  pré- 
sente un  projet  de  décret 

M.  Dupont ,  député  de  Nemours,  obtient  la  parole. 
(  L*opiniou  de  M.  Dupont ,  qui  nous  a  été  oonsmuai- 

(I)  Camille  Desiuonlins  iTait  ^'vnmtai  ■ttaqaé  MakMwt, 
et  ravait  dénoncé  comme  an  traître  ^  indé  irm.       L.  C 
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quée,  est  très  étendue ,  noas  la  renroyons  à  demain.  ) 

M.  Foucault  :  Dans  le  Përigord«  ma  proyince ,  les 
mai  qui  avaient  été  plantés ,  ces  signes  a  insurreclion 
dont  on  roulait  £iire  des  potences,  existent  toujours. 

M.  EsTouBMEL  :  En  Lorraine  on  brûle  de  nouveau 
les  châteaux. 

M.  le  rapporteur  du  comité  des  recherches  :  J'ou- 
bliais de  vous  dire  que  des  hommes  courent  les  cam- 
pagnes eu  criant  :  yoici  ce  grand  décret  qui  défend 
de  payer  lex  dunes  et  ciuuiiparts.  Il  faut  que  les  dî- 
mes soient  mentionnées  dans  le  décret  que  vous  ren- 
drez. , 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Regnauit  est  mis 
lux  Toix  et  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'AssenibU^  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  da  recherches ,  décrète  que  le  président  se 
retirerd  dansle  jour  par-deversle  roi  pour  prier  S.  M.  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  prompts , 
pour  que  dans  l'étendue  du  royaume,  et  en  particulier 
dans  le  département  du  Loiret,  les  tribunaux  pour- 
suivent et  punissent,  avec  toute  la  sévérité  des  lois, 
tous  ceux  qui ,  au  mépris  des  décrets  de  TAssemblée 
nationale  et  des  droits  sucrés  de  la  propriété ,  s'oppa- 
sent ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  par  violences, 
voies  de  fait,  menaces  ou  autrement,  au  paiement  des 
dîmes  de  celte  année  et  des  droits  de  champarts , 
agriers,  et  tous  autres  ci-devant  sei^euriaux  qui  n*ont 
point  été  supprimés  sans  indemmté ,  ainsi  que  des 
rentes  et  censives  en  nature  ou  en  ar^nt. 

»  Que  S.  M.  sera  également  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  municipahtés  fassent  détruire 
toutes  les  marques  extérieures  d'insurrection  et  de 
sédition  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  • 

M.  Dupont  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  gue  son  comité  de 
constitution  et  son  comité  de  jurisprudence  crimi- 
nelle lui  feront,  i  Touverture  die  la  séiince  de  samedi 
soir,  et  conformément  à  son  décret  d*hier,  leur  rap- 
porl  sur  les  moyens  d'exécuter  son  décret  du  81  juil- 
let, ooncernant  les  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  la  Toie  de  l'impression. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vorganisation  de  l'ordre 
Judiciaire,  —  Des  Juges  d*appeL 

VL  CHAraouD  :  A  la  séance  du  27  du  mois  de  juillet, 
on  a  présenté  un  article  additionnel  qui  afait  pour 
objet  d'autoriser  tout  intervenant  ou  appelé  en  ga- 
rantie en  cause  d'appel,  è  décliner  le  tribunal  choisi 
par  les  parties.  Vous  avez  ajourné  cet  article.  Le  co- 
mité a  pensé  que  l'adopter  ce  sentit  nnénntir  celui  par 
lequel  tous  avec  laissé  aux  parties  le  choix  du  tribu- 
nal  d'appel ,  ce  serait  donner  le  moyen  d'éloigner  le 
jugement  de  l'affaire,  en  faisant  intervenir  une  partie 
tierce  qui  n'aurait  aucun  intérêt  dans  la  contestation, 
ou  d'enlever  la  cause  de  l'anpel  a  un  tribimal  (|ui 
aurait  obtenu  la  confiance  ai*s  parties  intéressét^s. 
Autrefois  la  partie  tierce  était  obligée  de  suivre  le 
Lriliuual  saisi,  parce  i\\ïv  la  loi  avait  dtfsigné  ce  tribu- 
nal :  quand  deux  parties,  en  vertu  de  la  loi,  auront 
choisi  un  tribunal ,  la  partie  tierce  sera  obligée  de 
suirre  le  tribuirnl  également  indii|iié  par  la  loi.  Ainsi, 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  on  ne  change  ricii 
aux  usages  concrriiant  les  tierces  parties.  Nous  eon- 
tiai.«oiis  deux  sortes  de  parties  tierces ,  civiles  qui  iu- 
lerviiiiiieut,  et  celles  nui  sont  cvoipiées  ou  apin^lres 
en  garantie.  A  l'égnnl  (ii»s  parties  qui  intervieiin(*tit , 
tuut  liépeiid  d'elles;  leur  sort  est  dans  leurs  maiiiSi 
Si  elles  ne  sont  pas  intervenues  en  première  ins- 
tance, elli»  avaient  droit  tie  se  pnwiiler:  si  le  tri- 
bunal en  dernier  ressort  ne  leur  convient  pas,  elles 
sont  maîtresses  do  s'en  abstenir.  Je  dis  inaltress4*s , 
parce  que  le  jugement,  même  rendu  sans  elles,  con- 


serve encore  leurs  droits  ;  car  si  deux  parties  se  dis- 
putaient la  propriété  d'un  tiers,  les  droits  de  ce  tiers 
ne  SiTaient  pas  périmés  par  ce  ingénient.  Quant  aux 
parties  ajjpelées  en  garantie,  l'objet  est  de  faire  cesser 
l'éviction  ou  de  dédommager  de  l'éviction,  si  elle  i 
eu  lieu.  Le  garanti  doita^ir  dès  le  principe,  et  dé- 
noncer au  garant  la  première  demande  qui  tend  è 
l'éviction  ;  sinon  il  a  pris  sur  lui  tous  les  événements. 
Un  jugement  étant  intervenu  et  ayant  prononcé  lévio- 
tion,  il  ne  doit  plus  lui  être  permis  d'appeler  au 
garant.  En  effet,  si  en  instance  d'appel  on  peut  exer- 
cer la  garantie,  il  est  certain  qu'on  prive  le  garant 
des  deux  degrés  de  juridiction  que  vous  avez  institués. 
D'ailleurs,  quand  un  juj^ementest  intervenu,  l'action 
en  garantie  n'est  pas  périmée,  elle  peut  faire  l'objet 
d'une  instance  particulière.  Ainsi  l'utilité  de  l'article 
additionnel  est  absolument  nulle;  en  le  rejetant,  vous 
consacrerez  d'avance  un  principe  sage,  qu'en  cause 
d'appel  les  garanties  doivent  être  défendues. 

M.  Goupil  :  L'ordonnance  de  1667  indique  préci- 
sément que  sur  Tappel  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ins- 
tance en  garantie.  Il  me  semble  important  d'établir  ce 
principe  par  un  décret  particulier  que  je  propose  en 
ces  termes  :  «  11  ne  pourra  être  fait  sur  l'appel,  pour 
raison  de  garantie,  assistance  en  cause,  ou  déclara- 
tion de  Jugement  commun,  aucune  évocation  d'une 
personne  qui  n'était  pas  en  cause  en  première  ins- 
tance. • 

On  fait  lecture  du  3*  des  articles  proposés  par  le 
comité  de  constitution ,  ensuite  du  décret  du  33  juillet 
dernier. 

M.  Bbillat-Sayarin.  Je  vais  présenter  un  article 
qui  rendra  inutiles  l'article  111  et  tous  les  autres.  Par 
le  premier  de  ceux  qui  ont  été  décrétés,  vous  avez 
fait  participer  tons  les  tribunaux  à  la  puissance  réfor- 
matrice; par  le  second,  vous  avez  donné  une  grande 
latitude  au  choix  des  parties.  Il  me  semble  qu'ainsi 
vous  avez  fait  tout  le  bien  que  vous  pouviez  attendre 
du  système  de  M.  Chabroud.  L'art.  IV  et  Fart.  V 
portent  que  les  parties,  quand  elles  ne  s'accorderont 
pas,  choisiront  entre  sept  tribunaux,  dont  l'un  au 
moins  sera  hors  du  département  Ainsi,  quoique  vous 
ayez  voulu  rapprocher  les  tribunaux  des  justiciables, 
il  arrivera  souvent  que  ces  dernien  seront  obligés 
d'aller  chercher  très  loin  la  justice,  car  il  y  a  beau- 
coup de  départements  qui  ne  sont  composés  que  de 
quatre  districts. 

L'article  VU  présente  une  récusation  de  tribunaux; 
mais  je  ne  vois  pas  de  récusation  de  piges.  Les  ar- 
ticles VlU ,  IX  et  X  donneront  lieu  a  Maucoup  de 
procès  intermédiaires,  pour  savoir  dans  quel  tribu- 
nal l'appel  doit  être  porté.  Dans  l'un  il  est  dit  que 
s'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  intimés  consorts  qui 
ont  eu  les  mêmes  défenseurs,  ils  s'accorderont  pour 
proposer  leur  récusation.  L'article  suivant  statue  sur 
la  manière  dont  les  parties ,  qui  auront  des  intérêts 
divers,  présenteront  leur  récusation.  L'autre  article 
établit  les  délais  dans  lesquels  se  feront  les  exclusions 
et  les  si^nificntions  de  1  anjiel  :  on  préviendrait  une 
g[iierre  de  sommations  et  d  écrits,  qui  serait  tout  en- 
tière au  profit  des  praticiens  et  au  désavantage  des 
parties,  en  adoptant  nu  article  conçu  en  ces  ternies  : 
«  Faute  par  les  parties  de  s'accorder  sur  le  choix  du 
tribunal ,  sous  quinzaine  après  la  si^iitication  de 
l'appel ,  ledit  appel  sera  porté circnlairemint à  l'un 
des  tribunaux  du  département,  suivant  le  tableau 
(fui  sera  dressé  et  annexé  sous  le  contre-scel  de  la 
présenle.  ■ 

M.  MouGiNS  :  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  peut  écar- 
ter des  articli*s  dans  lesquels  il  existe  une  sagesse  de 
vui*s  qui  ne  saurait  iHrc  contestée. 

M.  PiEuan  DÉORi.AY  :  Un  des  i^rands  avantages  du 
système  que  vous  avez  adopté ,  c  est  d'établir  de  dis- 

38 


CtMlHlwiiiiftf.  S40*  hv. 


298 


qu'on  ne  saurait  trop  maintenir.  Cette  grande  vue  de 
M.  Chabroud  doit  être  suivie.  Quant  aux  cas  où  les 
parties  ne  pountiient  pas  s'accoraer  sur  le  choix  d'un 
tribunal ,  les  articles  suivants  les  ont  prévus  avec 
sagesse. 

M.  Rbwbell  :  Les  tocantes  de  TEmpire  s'opposent 

Texc^cution  de  l'article  qui  présente  au  choix  des 
arlies  sept  tribunaux  les  plus  voisins  du  tribunal  de 
première  instance.  Le  district  du  Haut- Rhin  n'est 
qu'une  langue  de  terre  qui  se  trouve  entre  le  Rhin  et 
les  Vosges  :  il  n'y  a  que  trois  districts  voisins.  Pour 
en. trouver  quatre  autres,  il  faudra  parcourir  en  lon- 
gueur une  étendue  de  40  lieues.  Je  propose  en  amen- 
dement de  fixer  à  trois  ou  à  sept  au  plus  le  nombre 
des  tribunaux  parmi  lesquels  on  pourra  choisir. 

M.  Prieur  :  D'après  l'organisation  nouvelle,  toutes 
les  personnes  employées  à  l'administration  de  la  jus- 
tice seront  animées  d'une  émulation  qui  tendra  au 
bien  général.  Sous  ce  point  de  vue,  M.  Chabroud 
remplit  tous  les  désirs  de  TAssemblée.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  Régnier  :  Suivant  le  projet  de  ceux  qui  combat- 
tent M.  Chabroud,  les  parties  seraient  obligées  de 
s'en  tenir  à  un  tribunal  déterminé.  Ce  projet  s  oppose 
absolument  à  ce  que  ce  soit  la  confiance  des  parties 
qui  désigne  le  tribunal.  Celui  de  M.  Chabroud  se 
concilie  avec  la  liberté  «  avec  l'intérêt  des  parties,  et 
avec  le  décret  que  vous  wez  rendu.  Il  n'y  a  donc  pas 
à  délibérer  sur  les  amendements  qui  sont  proposés. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  amendements  soui  écartés  par  laquestimi  préo* 
lable ,  et  tes  articles  suivants  décuplés  sans  autre  cKs* 
cussion. 

•  Art  in.  Si  les  parties  ne  peuvent  s^accorder  pouf 
le  choix  d'un  tribunal ,  il  sera  déterminé  selon  \^ 
forants  ci-après  prescrites. 

•  IV.  Le  directoire  de  diaque  district  proposera  un 
tableau  des  sept  tnbunaux  les  plus  voisins  du  district, 
lequel  tableau  sera  rapporté  à  l'Assemblée  nationale, 
revu  par  elle,  arrêté,  et  ensuite  déposé  au  greffe,  et 
affiché  dans  l'auditoire. 

>  y.  L'un  des  sept  tribunaux  au  moins  sera  choisi 
hors  du  département 

»  VI.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties ,  Tappe^ 
lant  pourra  exclure  péremptoirement,  et  sans  en 
donner  aucun  motif,  trois  des  sept  tribunaux  compo- 
sant le  tableau. 

»  VIL  II  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer  uae 
semblable  exclusion  de  trois  tribunaux  composant  le 
tableau. 

»  YIII.  S*il  y  a  plusieurs  appelants  ou  plusieurs 
intimés  consorts,  ou  qui aieut  eu  en  première  instance 
les  mêmes  défenseurs,  ils  seroqt  respectivement  tenus 
de  se  réunir  et  de  s'accorder,  ainsi  qu'ils  aviseront, 
pour  proposer  leur  exclusion.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  IX,  conçu  en  ces  termes  : 

•  Art.  IX.  Lorsqu'il  y  aura  en  première  instance 
trois  parties  avant  des  intérêts  divers ,  et  défendues 
séparément,  cnacune  d'elles  pourra  exclure  seule- 
ment deux  des  sept  tribunaux  du  tableau  ;  et  s*il  y  a 
plus  de  trois  parties  divisées  d'intérêt  et  de  défense, 
chacune  d'elles  exclura  seulement  l'un  des  sept  tri- 
bunaux. • 

M.  Saint-Martin:  Je  demande  ce  qui  arrivera  quand 
il  y  aura  plus  de  ^pt  parties. 

M.  Cuadroud  :  L'expérience  démontre  que  c'est  par 
extraordinaire  qu'il  y  a  trois  ou  quatre  parties  dans 
la  mt'mr  cansr ,  et  qu'il  est  presque  impossible  qu'il 


y  on  ait  davantage.  On  cite  autour  de  moi  les  instances 
d'ordre  et  de  distribution  ;  elles  sont  en  effet  les  plus 
susceptibles  de  la  multiplicité  des  parties;  mais  il  est 
facile  d'apercevoir  que  quand  il  y  aura  appel ,  la  di 
vision  des  intérêts  sera  peu  étendue.  Dans  l'appel  du 
jugement,  il  y  a  un  intérêt  commun  de  la  part  de 
ceux  qui  prétendent  devoir  être  placés  dans  un  ordre 
antérieur  à  ceux  qui  l'ont  été  avant  eux. 

M.  Legrand  :  Dans  l'ordre  naturel  des  choses, 
quand  les  sept  tribunaux  sont  récusés,  à  qui  s*adres- 
sera-t-ou? 

M.  Cqchard  :  Les  successions,  les  hypothèques,  les 
distributions  et  nantissements  de  deniers ,  présente- 
ront un  grand  nombre  de  petites  chicanes,  pourront 
avoir  un  intérêt  direct  à  la  réformation  du  jugement; 
il  en  sera  de  même  des  faillites  et  banqueroutes,  des 
divisions  de  sociétés,  des  successions,  etc.  Quelle 
marche  tiendront  les  parties  quand  leur  nombre  ex- 
cédera le  nombre  sept? 

M.  Pierre  Dbdelay  :  Il  se  présente  trois  moyens  : 
1^  dire  que  le  tribunal  qui  aura  éprouvé  le  moins  de 
récusations  sur  sept ,  sera  choisi;  2^  que  le  sort  en  dé- 
cidera; 3*  que  les  parties  réunies  au  greffe ,  soit  par 
elles,  soit  par  leurs  procureurs  fondés,  choisir?nt  a 
(a  pluralité  le  tribunal  qui  leur  conviendra. 

M.  Martineau  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
constitution. 

M.  Chabroud  :  ^ous  avons  bien  pensé  aux  difficul- 
tés qui  s'élèvent,  et  un  moyen  s'était  présenté.  Il  con- 
STStart  è  faire  un  tableau  de  sU()p1ément  au-dessus  de 
sept,  de  manière  qii'll  y  aurait  toujours  eu  un  tri- 
bunal qui  eût  survécu  aux  récusations  des  parties. 
Par  exemple,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  sept 
parties,  le  directoire  de  district  indiquerait  un  hui- 
tième tribunal;  s'il  y  en  avait  huit,  il  lui  en  indique- 
rait un  neuvième  »  etc»,  ainsi  de  suite  :  au  reste ,  j'assure 
que  le  cas  prévu  n'arrivera  jamais. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  IX  au 
comité  de  constitution. 

M.  Thourbt  :  Je  prie  l'assemblée  de  ne  pas  regar- 
der le  renvoi  au  comité  comme  irréi^ocable  :  il  ne 
servirait  qu'à  retarder  un  travail  qu'il  est  important 
d'accélérer.  Il  y  a  deux  parties  dans  l'article  :  la  pre- 
mière ne  peut  feire  aucune  diffîculté,  la  seconde  est 
contestée  :  il  y  a  un  moyen  très  simple  de  trancher  la 
difficulté.  Lorsqu'il  y  aura  plus  ne  {{arties  que  de 
tribunaux,  l'appelant  ou  la  partie  gui  voudra  aller 
en  avant,  prmaitera  sa  reanetc  au  directoire,  auquel 
vous  donnerez  le  droit  d  augmenter  le  nombre  de 
sept  tribunaux,  d'un  nombre  de  tribunaux  égal  à 
celui  des  parties  excédant  six;  ainsi  chaque  partie 
exercera  son  exclusion,  et  l'on  a  lu  tribunal  pour 
juger. 

M.  MoRBAU  :  Jl  me  paraît  plus  convenable  de  for- 
mer un  tableau  de  supplément,  pour  ne  pas  laisser 
aux  directoires  la  libeiié  de  désigner  à  lenr  gré  un 
tribunal. 

M.  Thouret  lit  un  article  qui  est  décrété  en  ces 
termes: 

«  Art.  IX.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  instance 
trois  parties  ayant  des  intérêts  divers ,  et  défendues 
séparément,  chacune  d'elles  pourra  exclure  seule- 
ment deux  des  sept  tribunaux  du  tableau.  Si  le  nom- 
bre des  parties  est  au-dessus  de  3  jusqu'à  6 ,  chacune 
d'elles  exclura  seulement  l'un  des  7  tribunaux  ;  et 
lorsqu'il  y  aura  plus  de  six  parties ,  l'appelant  s'a- 
dressera au  directoire  du  district,  qui  fera  un  tableau 
de  supplément  d'autant  de  nouveaux  tribunaux  des 
districts  les  plus  voisins,  qu'il  y  aura  de  parties  au- 
dessus  du  nombre  six.  > 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans 
discussion. 

•  Art.  X.  L'appelant  proposera  dans  son  acte  d'ap- 
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)p1  rezclusioD  qui  lui  est  permise ,  et  les  autres  par- 
ties seront  tenues  de  proposer  les  leurs  par  acte  au 
greffe,  siçné  d^elles  ou  de  leurs  procureurs  spéciale- 
ment fonaés,  dans  la  huitaine  franche,  après  la  signi- 
fication qui  leur  aura  ëté  faite  de  Tappel  ;  et  a  l'égard 
de  celles  dont  le  domicile  sera  à  la  distance  de  plus 
de  vingt  lieues ,  le  délai  sera  augmenté  d*un  jour  pour 
dix  li^ies. 

»  XL  Âucanes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la 
Dart  de  rappelant  après  Tacte  d*appel ,  ni  de  la  part 
des  autres  parties,  après  le  délai  prescrit  dans  Tacte 
précédent. 

>  XII.  Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs 
exclusions ,  si  des  sept  tribunaux  du  tableau  il  n*en 
reste  qu*un  qui  n*ait  pas  été  récusé,  la  connaissance 
de  V  appel  lui  sera  dévolue. 

•  XIU.  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  fa- 
collé  d^exdure  en  tout  ou  en  partie ,  ou  si ,  eu  égard 
au  nombre  des  parties ,  les  exclusions  n'atteignent  pas 
six  des  sept  tribunaux  du  tableau ,  le  choix  de  l  un 
des  tribunaux  non  exclus  appartiendra  à  celle  des 
parties  qui  ajournera  la  première  au  tribunal  d'appel  ; 
et  en  cas  de  concours  de  date ,  rajoumemeut  de  1  ap- 
pelant prévaudra.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  lecture  du.  buUetia 
de  la  santé  du  Roi. 

•  La  fluxion  du  roi  se  dissipe  à  vue  d'œil;  i^  ^t 
sorti  ce  nalin  un  peu  de  matière  louable,  du,  fond  de 
Tabcès;  il  subsiste  encore  un  boutelet  qui  se  dissipera 
bientôt.  Le  roi  a  eu  hier  vers  le  milieu  du  j^our  m 
saignement  de  nez  assez  fort.,L*état  deseotrailles  est 
aussi  meilleur:  le  petit  lait  a  opéré  avec  succès,  et 
nous  en  continuons  l'usage.  S.  M.  prendra  incessanH 
ment  une  première  médecine.  »  ... 

A  Saint-Cloud,  le  3  août  17dO« 

Signé  Lb  MoONIfiB,  YfGQH/Azill^  Laservqii^'. 

—  On  lit  une  lettre  de  M,  Montmorin  h  i/D^^^é- 
sident  En  voici  l'extrait. 

Paris ,  a  aodi.  S.  M.  m'a  ordonné  d'instruite  Ués- 
semblée  qu'un  courrier  venant  de  Madrid^  etiilhnit 
à  Londres,  a  apporté  copie  d*una  déol«ratioa*de  l'fo* 
paçie  et  de  la  signature  de  l'Angleterre,  11  y  a  lieu  ds 
croire  que  ces  disposition*;  pacwia[Haâ  apporteront  dn 
changement  aux  armements  que  fait  l'Angleterre ,  et 
dont  j'ai  entretenu  hier  1  Assemblées.  (  U  s'iélèvei)eaii^ 
coup  d'applaudisseçients.).  ... 

A  cette  lettre  sont  joiutes  deux  pièces  dont  void 
la  substance  ; 

DéclarUion  de  la  cour  4e  Madrid^  du  %ijuilUt  1790. 

S.  M.  britannique  s*ëlant  pfakite  de  la  eapture  de 
certains  vaisseaux  appartenant  à  ses  sujets ,  faite  dans 
la  baie  de  Nootka ,  le  soussigné  conseiller,  premier 
secrétaire  d'état  et  ministre  de  S.  M^  Catholique,  dé- 
clare, au  nom  et  par  ordre  de  son  maître,  que  S.  M. 
Catholique  est  disposée  a  donner  satisfaction  de  l'in- 
jure dont  se  plaint  S.  M.  britannique ,  bien  assurée 
qu'il  en  serait  fait  de  même  en  pareil  cas,  et  à  la  resti- 
tution entière  des  bâtiments  arrêtés  :  s'engage  en  outre 
a  indemniser  les  parties  lésées.  Bien  entendu  que  la 
présente  déclaration  ne  pourra  rien  préjuger  sur  les 
établissements  que  les  sujets  de  S.  M.  britannique 

Rourraient  prétendre  former  dans  ladite  baie  de 
ootka.  Signé  le  comte  de  Flobida-Blanca. 

Contre-déclaration ,  %A  Juillet  1790, 

Sa  Majesté  Catholique  ayant  déclaré  qu*elle  était 
prête,  etc....  le  soussigné  ambassadeur  de  S.  M.  bri- 
tannique accepte  ladite  déclaration  au  nom  et  par 
ordre  du  roi  sou  maître:  déclare  que  S.  M.britanni- 
Quc  regardera  cette  déclaration  avec  l'exécution  de  la 


restitution  et  des  indemnités  qui  y  sont  mentionnées , 
comme  une  suffisante  satisfaction;  bien  entendu  qu*il 
n'en  résultera  ni  exclusion,  ni  préjudice  à  tout  éta- 
blissement aue  ses  sujets  voudront  faire  dans  ladite 
baie  de  Nootka.  Signé  Fitz-Herbert. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  M.  Bailly  à  M.  le  président.  —  Du  3  aoftt. 
—  La  ville  de  Paris  vient  de  me  nommer  définitive- 
ment'chef  de  la  municipalité.  (Une  grande  partie  de 
l'assemblée  applaudit  a  plusieurs  reprises.)  Je  sais 
que  ce  sont  les  bontés  dont  l'Assemblée  nationale  a 
bien  voulu  m'honorer,  oui  ont  déterminé  ces  marques 
de  l'estime  et  de  la  contiance  de  mes  concitoyens.  Si 
vous  croyez  à  propos  de  faire  part  à  l'Assemblée  de 
ma  nomination,  j'espère  qu'elle  voudra  bien  permet- 
tre que  je  lui  fasse  hommage  de  cette  nouvelle  promo- 
tion, et  que  je  reporte  ainsi  à  sa  source  l'honneur  que 
je  reçois.  (On  applaudit  de  nouveau.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 


Lettre  de  Jf.  Bailfy  à  Mt,  Pemeket, 

Mon  opinion ,  M ontiear,  est  bien  confonne  i  la  ▼Atrt  sur 
le  combat  dn  tanrean,  apectacle'  atrooe  dont  tons  les  gens 
éclairés  doivent  désirer  la  suppression.  J'en  avais  déjà  parlé 
&  M.  Daport  da  Tertre;  et  la  seule  raison  ^ni  ait  eœpécbé 
de  s*en  occuper  davantage ,  c>st  que  la  suppression  en  est 
arrêtée  pour  le  15  du  mois  prochain.  Baili^y. 


I  Pétai»  denùàrement  an  Palais-Hoyal  sur  les  cinq  heures 
du  .soir,  un  niooTein#nt  brosifoe  de  la  multitude  alarma 
tout  k  coup  la  société  qui  m'accompagnait.  On  accourt  de 
tontes  parts;  on  s'informe  de  la  cause  de  ce  tumulte.  On 
apprend  qu*il  vient  d'être  arrêté  que  sur-le-champ  on  enve- 
topf^TBb. le»  vendeurs  d'argent  de  la  me  Vivienne,et  qu'on 
sl[ÔÉ»proii«  d'esécaier.Qd  décret.  -~  Ayes  la  bonté  de  m'ini- 
Iruire ,  dis-je  à  celui  que  j'avais  interrogé ,  quelles  snnt  les 
Dcrsonnes^c^ui  ont  pris  cet  arrêté,  et  qui  vont  l'exécuter.  -~ 
ri Qustsois, Monsieur.^ Mais  qui  ètes-voos  ,s'il  vous  plaît ?-»- 
Môniieur,  citoyens.— Et  votre  droit  de  citoyens  vous  donne- 
t-il  celui  de  vous  précipiter  comme  des  sauvages  sur  des  ci- 
loyeiw^Mnne  tooëP'Vons  antorise-t-tl  k  troubler  le  repos 
deaiiK  tenis  personnca  qui  vieiUMOt  chercher  ici  la  preme* 
nade.et  la  société?  Ces  vendeurs  d'arfent  seraient  coupa- 
bles, que  vous  n'avex  aucun  droit  de  les  punir  :  ce  qui  est 
réservé  aux  agents  de  la  loi  ne  peut  être  l'oeuvK  de  tous  les 
citoyens.  Le  moyen  qu'il  n'y  ait  ni'paix,  ni  ordre,  ni  ar- 
gent,'ni  paiiff  est  prééisément  cette  conduite ,  cette  licence, 
pins  favorable  aux  desseins  des  brigands  et  des  fripons , 
qu'à  U  destruction  des  abns.  Ces  hommes  qui  consument 
leur  temps  sans  but,  à  s'égarer  ici,  ou  qui  méchamment 
l'emploient  à  égarer  les  antres,  sont  les  vrais  ennemis  pu- 
blies, volontairement  ou  par  erreur.  La  société  ne  peut  vi- 
vre dans  les  convulsions  d'un  peuple  toujours  hors  de  Aen 
devoirs. 

Savcn-voQS  œ  qui  résultera  de  ces  courses  meurtrières  et 
peut-être  cupides  sur  des  hommes,  dont  je  ne  fois  point 
l'apologie,  mais  qui  font  un  commerce  qn'ancane  loi  ne 
défend;  il  en  résultera  que  demain  l'argent,  an  lien  d'être 
a  3  pour  100,  sera  &  6  et  à  90,  si  vous  coniÎBues.  Le  numé- 
raire est  comme  le  blé;  les  troubles ,  la  foreur,  le  rendent 
rare  ;  et  toutes  les  imprécations  du  monde  ne  peuvent  en- 
suite le  faire  reparaître.  La  confiance  seule  opère  ce  bien , 
et  la  confiance  nait  de  l'autorité  utile  des  particnliem ,  du 
calme  des  esprits,  de  la  douceur,  des  meeurs ,  des  iraranx . 
enbnts  des  arts  et  de  la  paix. 

An  reste ,  voules-vous  que  je  vous  dlae  la  vérité?  c'est  que 
cette  guerre  finte  à  ces  vendeurs  d'argent,  est  celle  dn  bri- 
gandage contre  la  cupidité.  Il  y  a  ici  ioornellement  des 
hommes  que  la  dissipation  et  l'oisiveté  entraînent  habituel- 
lement au  vol.  Quand  ils  n'ont  pu  gagner  de  quoi  fournir 
i  leurs  besoins  en  trompant  quelques  dupes  ou  en  maîtri- 
sant le  hasard,  ils  avisent  tout  naturellement  aux  moyens 
de  prendre,  et  quoi?  de  l'argent.  Cest  ce  qui  leur  est  Ares 
facile  dans  une  cohue  semblable  à  celle  qui  vient  d'aVoir 
lien.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  dans  le  nombre  des  mo- 
tiunnaires ,  dont  vous  loues  le  xèle  et  dont  vous  admires  le 
patriotisme ,  il  n'y  ait  quelque  adroit  fripon  qui  en  voulait 
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bien  moiiu  aux  changea»  de  billeto  qa'k  leora  saca  d*ar- 
fent.  Personne  n*est  dape  de  ces  manœuvres  bonteoses ,  si 
ce  nVst  le  peuple ,  qoe  des  scélérats  de  tontes  les  classes  font 
•ervir  k  lenrs  viles  passions  en  PécbaafTant,  en  l'aigrissant 
contre  tont  ce  qni  lear  déplaît  dans  la  société.  (Test  ce  peu- 
ple qni ,  aroeoté  par  des  disoonrs  préparés  contre  les  pré* 
tendus  agioteurs,  vient  de  fhire  foule  ptmr  fivuriser,  sans 
le  savoir,  des  lareina  de  fripons  qni  ont  Ait  la  motion  dont 
vous  parles. 

Je  finis  par  vous  diro  que  ce  commerça  d«  vendra  Tar- 
gent,  tout  peu  patriotique  qu*il  est,  n*est  pas  moins  libre; 
que  vous  êtes  le  maître  d*y  avoir  recours  on  non  ;  que  Tar- 
gent  est  une  marchandise  dont  le  prix  croit  avec  la  rareté, 
et  qoe  tout  ce  que  vous  feriez  contre  cette  espèce  d*usore 
publique,  ne  pourrait  qo*accroltre  la  détresse  et  rendre  pins 
orgueilleux  et  plas  durs  les  capitalistes  et  les  gens  riches. 

La  personne  à  laquelle  Je  parlais  ne  me  répondit  rien ,  et 
ma  quitta  avee  oe  regard  qu'on  prendrait  pour  le  aigne  du 
sentiment ,  si  l'on  ne  savait  qn'il  est  également  eelui  du 
fanatisme  ou  de  la  cupidité.  (^tf rr,  d^  M>  PKVcnvr*) 
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Les  insinuations  envoyées  dans  les  départements  ponr 
détourner  les  bons  citoyens  de  payer  les  impôts  et  la  con- 
tribution patriotique,  ne  sont  que  trop  réelles.  Ces  Jours 
derniers,  600  hommes  de  la  garde  nationale  parisienne  sont 
partis  pour  le  Gâtinais,  on  les  peuples  refusent  de  laisser 
percevoir  des  droits  et  des  imp6u  Indirtcts  dont  rAastm- 
blée  nationale  a  ordonné  de  continuer  la  perception. 

On  croit  entrevoir  que  dans  ce  moment  on  les  autorités 
provisoires  de  radministration  de  Paris  vont  fkire  place  A 
d'sutres  chois ,  il  y  a  quelque  chaleur  parmi  ceux  des  cl* 
toyens  qni  désirent  de  garder  leurs  plates.  Un  sdmlnistra- 
teur  connn  psr  ses  bons  principes,  BL  Manel,  a  consigné 
dans  un  de  nos  papiers  nn  fait  précieux,  tiré  des  annales 
récentes  des  Etata-Unis  de  l'Amérique,  et  qni  doit  servir  de 
leçon  dans  les  circonstances  actuellm  aux  vérlubles  patrio- 
tes ,  amis  de  la  liberté. 

Lies  frères  Bicker,  chapeliers,  ayant  été  employés  avee 
éclat  dans  les  fonctions  publiques  de  radministration  «  Im 
quittèrent ,  et  firent  insérer  dans  les  Jonmaox  américain» 
cette  annonce  touchante  et  patriotfque  : 

«  Les  frères  Bicker  donnent  avis  qu'ils  viennent  de  re- 
prendre leur  ancienne  profession  de  chapeliers  qu'ils  avaient 
abandonnée  ponr  défendre  la  liberté  de  leur  pays;  lit  eipè- 
rent  que  leurs  concitoyens  voudront  bien ,  en  récompense 
de  leur  courage  et  de  leurs  services ,  les  (kvoriser  dans  leur 
commerce.  » 


MM.  las  députés  du  district  de  Nautca  ont  remis  à  M.  le 
maire  de  Paris  une  somtne  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  livres  ne..f  deniers,  qni  a  sonstraii  treiae  pères  de  fa- 
mille dont  l'indigence  a  été  reconnue,  aux  contraintes 
exercées  contre  eux  pour  dettes  de  mois  de  nourrice*  M*  la 
maire  leur  a  écrit  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs,  les  preuves  multipliées  de  patriotisme  que  voua 
avea  données  ont  efQcacement  contribué  à  rétablissement 
de  la  Constitution,  qui,  en  préparant  le  bonheur  de  la 
France  entière ,  en  assure  la  liberté  ;  mais  vons  aves  senti 
que  la  bonne  intelligence  et  la  fraternité  qui  devaient  faire 
de  Ions  les  Français  une  seule  famille,  pouvaientaenlea  rendre 
inébranlables  les  l>ases  sur  lesquelles  elle  reposait*  Vous 
vous  hâtes  en  conséquenœ  d'en  donner  le  généreux  exem- 
ple. Votre  affection  compatissante  n*est  plus  circonscrite 
dans  les  limites  d'une  province;  elle  s'étend  à  la  France 
entière;  vous  ne  recoiinsissea  plus  que  des  Français,  et  tous 
les  Français  sont  vos  fieres. 

M  Les  infortunés  de  la  capitale  ont  les  premiers  intéressé 
votre  sensibilité,  et  vous  avea  destiné  une  somme  à  rendre 
à  la  liberté  des  malheureux  pères  qui  n'avaient  pu  satisikire 
celles  qui  avaient  allaité  leurs  enfants.  Nous  sommes  péné- 
tres de  la  reconnaissance  la  mieux  sentie  ponr  un  acte  aussi 
fraternel,  et  nous  sommes  infiniment  flaliés  de  trouver  en 
vous,  Measieurs,  des  sentimento  correspondant  an  tendi« 
atuohemaat  qne  noua  vooa  avons  à  Jamais  voué* 

BAII.I.T,  maire,  » 


X^n  19.  —  La  nouvelle  reçoe  que  des  troupes  autrichiennes 
ont  obtenu  de  passer  |iar  Mésieres  pour  aller  soumettre  les 
Brabançons,  sans  épronv  r  les  retards  que  leur  occssionne- 
rait  l'attaque  de  Namur,  cause  une  asses  grande  fermentation 
dans  le  peuple;  partout  on  rencontre  des  groupes  qui  mur- 


murent hautement  contre  le  passage  accordé.  Les  traités  anté- 
rieurs  avec  la  cour  de  Vienne  ont  bean  être  prâeia  à  cet 
égsrd ,  une  nation  qui  vient  de  conquérir  sa  libtrté ,  aemble 
être  conséquente  à  ses  principes,  en  voyant  avec  inquiétude 
les  flicilités  accordées  â  la  cour  de  Vienne  ponr  détruire  hi 
liberté  d'une  nation  voisine. 


AVIS  DIVERS. 

Les  magasins  de  toiles  peintes  de  la  manufacture  de  lony, 
tenus  depuis  iO  ans  par  les  mêmes  personnes,  rue  Saint- 
Médéric,  hôtel  de  Jaback,  sont  bien  assortis  en  toiles  pour 
robes,  meubles  et  bordures  :  on  trouve  au  même  magasin 
des  toiles  blanches,  mousselines  et  linge  de  table. 


SPECTACLES. 

AcABiniB  aovALB  nx  Mdsiqdb.  —  Vendredi  6,  Tarare, 
avec  son  couronnement,  servant  de  fiîte  à  la  fin  du  spectacle. 

TnéATRB  »B  LA  Mation.  —  AuJourd'hui  é,  Mérope,  tra- 
gédie; et  ia  Manie  des  Arts,  comédie. 

TnAaraB  Italibb.  —  A^ourd'hul  4,  i*Ami  de  ta  Maison  : 
et  /•  Comte  d'Aiéen  et  sa  saite. 

TnÉATan  un  Monaitoa.  ^  AïOourd'bul  «,  A  û  salle  de 
la  foire  Saint -Germain,  Don  Quisciotte  deUa  Masteia  o 
a  Cavalière  errante,  opéra  iulien. 

JTBAATaB  un  Palais  Aoval.  —  Aujourd'hui  4,  le  Courti- 
san devenu  eitctjren  ;  et  tes  Intrigants, 

Théatbb  bb  MAaBBoiSBLi.B  MoBTARSiBB,an  Palala  Royal. 

—  Aigourd'hui  4.  ia  Matinée  bten  employée ,  comédie  su 
1  acte;  et  i' Apothicaire ,  opéra  en  2  actes. 

CobAmeivs  bb  Bbao4olais.  —  Aujourd'hui  4,  A  la  salle 
des  Elèves,  ia,  Feuve  espagnole,  comédie  en  I  sete  ;  la 
Croisée^  et  le  Fat  en  bumne  fartmne,  opcra-boufTon. 

Gbabps  Dabsbibb  ail  B.ai«  —  Aujourd'hui  4,  ie  Songe 
agréable,  pièee  en  3  actes;  la  repriae  de  Turelure^  en  4  ac- 
tfB,  parodie  de  l'opéra  de  Tarare;  le  Testament,  en  S  actes. 

AuBiou  -  GoniouB.  —  Anionrd'hui  4,  l'Artisan  philoso- 
phe f  Adélaïde  ;  la  Mande  de  village  t  et  le  Caente  de 
Ct>minges*  pantomime. 

TniATBX  Fbabçais  ConiQDB  BT  LvBiQCB ,  ruc  de  Boniiy, 

—  AuJourd.  4 ,  le  Danger  des  Conseils i  et  la  FlUageoise 
enlepée,  opér*  en  9  actes. 


PAUUHBNT  DB8  BBNTBS  DE  L*HÔTBL-DB-VILLB  DB  PABIS. 

Année  1180*  MM*  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  C 
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Jeudi  6  Août  1790.  -^  Deuxième  année  de  ia  Liberté, 


POLITIQUE. 

PRUS6E. 

tHBêrSfi»  kilJmUlet.  —  M.  le  lieutenant-général 
d^Usedom ,  sur  les  ordres  quHl  a  reçus  du  roi ,  s'est 
Bis  le  14  en  marche,  pour  se  rendre  àe  la  Prusse  occi« 
dentale  dans  la  Silésie.  Il  prendra  son  poste  aux  envi- 
rom  dX)ppclu. 

M.  te  marquis  Luchesinl  se  rendra  probablement  à 

JlSiY. 

L  armée  dans  ta  Basse-Silésie  a  pris  ses  cantonne- 
ments. Les  cens  d*armes  sont  à  Zirlau,  les  hussards 
d'Eben ,  à  Sirlande  )  et  la  miyeare  partie  des  ré^menti 

3UÎ  composent  la  garnison  de  Berlin ,  est  à  quatre  milles 
es  frontières  de  Bohême. 

On  attend  à  Reîchembacb  un  nouveau  courrier  de 
Vienne.  Celui  qui  est  arrivé  le  4  n*a  rien  apporté  de 
décisif.  —  Les  troupes  autrichiennes  se  retraneneot  aux 
environs  de'Gr»tZ|  dans  la  Haule-Silésie« 

P0L06NB. 

De  Vmntmê»  h  iOjmVibf.— M.  le  prince  Pooratowski, 
qai  commande  dans  l^kraine  polonaise ,  a  demandé 
no  renfort  de  troupes ,  attendu  que  les  troupes  russes 
augmentent  considérablement  de-  oe  côté»  Tout  an- 
DoDce  nne  rupture  prochaine  entre  la  cour  de  Prusse 
et  celle  de  Rnsne  ;  il  y  a  déjà  une  armée  pruisiemie  inr 
les  frontièrea  de  la.  Courlande  ;  elle  n^attend  que  le 
aioment  pour  agir.  —  Le  miniaire  de  la  républioue  au- 
près de  S.  M.  prussienne  a  exoédié  ici  uo  courrier  ^pk 
est  arrivé  H  y  a  deax  jours.  Il  a ,  dit-on ,  apoorlé  la 
nouvelle  que  le  roi  Léopotd  a  proposé  de  cecler  nntf 
petite  portion  de  la  Galicie;  savoir»  trois  milles  en  lar- 
geur et  en  longueur*  depuis  Gracovie  jusqu^à  Kami- 
Dîeck  ;  mais  que  la  pronosition  avait  été  rejetée.  On 
assure  y  malgré  cela ,  qull  n*y  aura  pas  de  guerre  entre 
les  deux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  *—  M.  te  inar^ 
qnis  Lucbesîni,  ministre  de  Prusse  à  la  oour  de  Pologne, 
s'est  trouvé  à  la  mode  conférence  tenue  à  Reichem- 
bach;  on  rattencT incessamment  de  retour  à  Varsovie. 

Du  HJuiiitl,  —  La  diète  a  rq>rts  ses  séances  avant- 
hier  ;  mais ,  te  nombre  des  membres  o*étant  pas  com- 
plet ,  on  s'est  borné  à  discuter  quelques  projets  enta- 
més avant  la  prorogation  des  séances.  On  y  a  représenté 
aussi  la  nécessité  d'établir  an  plus  tôt  des  magasins  pour 
rarmée ,  qui  souflre  de  la  cherté  et  de  la  disette  des 
fourrages.  On  a  recommandé  ensuite  la  levée  tl*un 
corps  de  cosaques  de  800  hommes,  et  Ton  a  pris  en  con- 
sidération le  besoin  d'anuliquer  davanlage  la  cavalerie 
nationale  au  service  et  a  rexercice  militaires,  et  d'ajou- 
ter une  compagnie  de  cha&seura  à  chaque  bataillon. 
Enfin  on  demande  à  la  commission  du  irésor  un  bilan 
exact  des  revenus  et  des  dépenses ,  afin  de  pouvoir  d^ 
libérer  sur  les  moyens  de  suppléer  au  déficit  qui  pourra 
s'y  trouver. 

ALLEMAGNE. 

Vltnné^  iùJaWêi,  —  Le  roi  a  fait  déclarer  aux  états 
ne  Hongrie  qu'attendu  que  Jusqu'à  ce  moment  ils 
n'ont  pQ  tomber  d^aecord  sur  leurs  délibérations,  mal. 
eré  le  tempe  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la 
niète ,  et  que  S*  M.  se  proposait  de  faire  un  vtiyage 
dans  le  courant  du  mois  prochain ,  il  était  impossible 
qu'il  pAt  ae  rendre  cette  année  dam  la  Hongrie  pour  la 
cérémonie  du  couronnement. 

Les  états  de  Moravie  se  sont  assemblés,  pour  la  pre- 
mière fois  I  le  5  de  ce  mois,  sous  la  présidence  de  M.  te 
cemte  d*IJgarte  :  ils  continuent  leurs  délibérations  sur 
tootce  qui  peut  tendre  au  bien-être  de  cette  province  : 

V  •Série.  —  Tome  V, 


dès  qu'ils  auront  fini  la  rédaction  de  leura  demandes, 
ils  la  soumettront  à  l'approbation  du  roi,  — •  Il  règne 
beaucoup  de  fermentation  dans  la  Styrie  et  la  Carin- 
thie.  Les  paysans  veulent  absolument  conserver  les  rè- 
glements en  matière  dimpAts,  faits  par  feu  l'empereur. 

n  se  confirme  que  le  roi  de  Hongrie  a  eédé  le  grand 
doché  de  Toscane  à  son'  seccmd  fib  l'archiduo  Ferdi- 
nand. L'acte  de  cession ,  qui  a  été  aussi  signé  par  l'ar- 
chiduc François,  a  été  envoyé  à  Naples, 

La  dernière  dépêche  de  M.  le  général  de  Wins  est 
da  12  de  ce  mois.  A  cette  époaue ,  la  forteresse  de 
Gaettln  ne  s'était  pas  encore  rendue  :  on  la  bombarde 
de  tous  les  célée«  Le  11 ,  un  oorpa  ennemi  de  6,000 
hommea,  qui  est  venu  pour  secourir  les  assiégés ,  atta- 
qua notre  aile  droite  ;  mala  il  a  été  repoussé  avec  perte. 
Pendant  cette  attaque,  les  assiégés  ont  aussi  fait  une 
sortie ,  mais  ils  furent  forcés  de  rentrer  dans  la  place. 
—  M.  le  prince  de  Goboorg  a  été ,  dit-on ,  renforcé  par 
nn  corps  russe  de  15,000  hommes  ;  il  est  actuellement 
devant  firailow. 

Deui  eoorriera  sont  arrivée  Id  avant-Mer  et  hier 
avec  les  dépêches  de  Reichembach.  On  ne  parle  que 
d'une  pacification  prochaine.  Aujourd'hui  on  débite 
ici  que  l'arrangement  avec  la  Prusse  a  été  signé  le  15 
de  ce  mob»  On  assure  que  cette  paix  servira  de  base  à 
la  politique  de  l'Europe.  Les  troupes,  dit-on,  resteront 
dane  la  SMéaîe  jusqu'à  l'achèvement  de  cet  ouvrage.  On 
dit  qu*ît  sera  question  au  congres  de  quelques  pro- 
vinces qui  fatsaietn  autrefois  partie  de  l'empire  d'AlIc- 
magpcy  et  qu'on  réclamera. 

Ils  Fftmcfufî ,  fe  tljuifiât^'^h^  cercle  de  Souabe  a 
arrêté  de  fournir,  au  corps  d'armée  d^exécution  contre 
Liège ,  1 ,050  hommes  d'infanterie  et  150  cavaliers.  — 
Gonformément  aux  ordres  qui  viennent  d'arriver  à 
Wexel,  tous  les  semestriers  ont  été  rappelés. 

De  Mmnieh ,  /s  Ikjmilei,  —  Le  roi  de  Hongrie  a  écrit 
de  sa  proore  main  à  l'électeur  pour  lui  demander  les 
passe-ports  nécessaires  à  ses  équipages.  S.  M.  A.  an- 
nonce qu'elle  partira  de  Vienne  vers  le  10  août,  pour 
se  rendre  à  Mergeinthem  ,  chez  l'électeur  de  Gologne , 
graod-mattre  de  Tordre  Teutonîque.  Celle  lettre  a  été 
remise  le  20  à  S.  A.  E*  i  par  M.  le  comte  de  Lehrbach. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Blocut$  de  la  ville  de  Saint'Pierre  de  la  Martin 
nique  /un-  M,  de  Damasm 

Une  lettre  de  ta  Guadeloupe,  du  21  juin,  contient 
les  détails  de  la  sévérité  excessive  avec  laquelle  M.  de 
Damas,  gouverneur  de  la  Martinique,  vient  de  traiter 
les  habitants  de  la  ville  de  Saint«Pierre*  On  en  ignore 
le  motif:  on  sait  senlement  que  depuis  longtemps  ces 
habitants  s'étaient  soustraits  ii  l'autorité  de  ce  commaiv 
dant ,  et  lui  avaient  fait  éprouver  diiîérentes  humilia- 
tions ;  conduite  qui  avait  été  désapprouvée  par  les  ha- 
bitants des  campaKnes  et  de  la  ville  du  Fort-Royal. 
O'un  autre  côté,  il  s'était  passé  depuis  peu  à  Saint- 
Pierre  MO  événement  alTreux ,  qui  peutrélre  a  occa- 
sionné l'acte  de  rigueur  de  M.  de  Damas.  Le  iour  de 
la  Fête-Dieu ,  les  mulAtres  voulant ,  contre  Vusage  , 
se  montrer  sous  les  armes  à  la  procession,  Il  y  avait  eu 
entre  eux  et  les  habitants  plusieurs  attaques  très  meur- 
trières, dans  lesquelles  quelques  blancs  et  un  plus  grand 
nombre  de  mulâtres  avaient  été  tués  :  plusieui-s  de 
ceux-ci  avaient  été  pris  et  pendus.  Soit  que  le  gouver- 
neur ait  voulu  venger  ces  mulâtres ,  soit  ou'il  ail  voulu 
se  venger  lui-même  de  l'insurrection  qui  lui  avait  ravi 
son  autorité ,  et  qu'il  ait  profilé  pour  cela  du  ressenti- 
ment des  mulâtres ,  voici  ce  qui  s'est  passé  : 
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M.  de  Damas  et  M.  dePoDleviayCoaimandant  la  sta- 
tion, ont  9  att  miliea  de  la  nuit,  investi  par  terre  et  par 
mer  la  ville  de  Saint-Pierre,  composée  de  17  à  1,800 
mulâtres  et  de  beaucoup  d'habitants  de  la  colonie  f 
formant  ensemble  5  à  6,000  hommes.  Il  s*cat  commjs , 
'dit-  on ,  de  grands  excès  ;  il  y  a  eu  du  pillage.  Les  ci- 
toyens arracnés  de  leurs  lits  et  de  leurs  maisons,  et 
traînés  à  bord  des  vaisseaux  sur  la  rade;  les  femmes  et 
les  enfants  fuyant  au  milieu  des  ténèbres ,  et  s*embar* 
quant  sur  les  navires  nurchands;  les  habitants  désar- 
més ,  des  canons  de  campagne  pointés  sur  les  issues  de 
la  ville ,  et  enfin  toutes  les  horreurs  d'un  siège  dans  les 
règles  :  voilà  quel  a  été  le  tableau  de  la  ville  de  Saint- 
Pierre  pendant  ce  blocus.  Plusieurs  navires  ont  fait 
voilé  pour  France  comme  fugitiCi  ]  entre  autres  un 
provençal  et  un  bordelais.  M.  de  Damas,  en  partant, 
a  fait  transférer  une  quantité  de  ciiovens  au  Fort-Royal , 
les  fers  aux  pieds.  La  municipalité  a  été  détruite,  et 
Tancien  régime  rétabli.  Les  mulâtres  se  sont  ensuite  re- 
tirés en  corps  au  Fort-Royal ,  et  il  est  resté  à  Saial-Pierre 
400  hommes  pour  maintenir  Tordre. 

Dans  la  lettre  d'oà  nous  tirons  ces  détaib,  on  donne 
le  plus  grand  tort  à  M.  de  Damas  ;  mais  il  est  prudent 
de  ne  pas  adopter  œ  jugement  sans  l'avoir  entendu 
Ini-méme.  La  lettre  ajoute  :  c  Noos  sommes  plus  tran- 
quilles a  la  Guadeloupe  :  la  sagesse  et  les  lumières  de 
M.  de  Clugn]^  nous  ont  préservés  des  malheurs  qui 
nous  menaçaient.  Nous  lut  devons  cette  justice  de 
dire  qu'il  s'est  conduit  en  vrai  patriote,  a 


rarement  avoir  qaelquA  mérite  «après  des  âmes  lauennables 
et  sensibles. 

Elles  s'adressent  principalement  aux  lég Islateorf  :  c*eit  a 
eux  de  protéger  indiridoellement  les  sqjeta  de  1*Empire;  ils 
seront  puissamment  secondés ,  i  l'égard  des  captives  poor 
qai  nons  réclamons,  par  les  inclinations  dn  prince,  par  les 
circonstances,  et  par  le  vœu  et  Topinion  des  gens  de  bien. 

Ce  ne  serait  donc  point  on  travail  déplacé  que  cdoi  d*ODe 
commission  de  Juristes  et  de  magistrats ,  antorisés  par 
an  décret  à  présenter  ao  roi  Tétat  des  malbeareosn 
mères  de  famille,  condamnées  i  4les  détentions  étemellei 
poor  des  vols  oo  des  infidélités  qai  ne  méritent  point  un  li 
rigooreox  cbàtiment.  Sa  Majesté  prononcerait  en  consé- 
quence une  grâce  modifiée,  suivant  les  faits  particolien, 
en  vertu  de  la  plus  belle  comme  de  la  plus  précieoae  de  ses 
prérogatives  royales. 

(Ce/  ariieU  est  de  M.  Pbccbbt.) 


ADMINISTRATION. 
PHson  de  la  Saipéirière, 

lions  avons  déjà  peint  Tétat  déplorable  d*ime  foule  de 
mères  de  famille  détennea  dans  les  prisons  de  la  Salpétrière, 
par  suite  des  jugements  rigoureux  que  rsncltli  ordre  de 
Jurisprudence  criminelle  prononçait  contre  les  vols  et  les 
moindres  infidélités  domestiques. 

Nons  avipns  cra  que  tandis  que  Tabolitton  des.ordrm 
arbitraires  et  des  lettres  de  cachet  rendait  i  la  liberté  des 
hommes  qui  n'araient  pour  eux  que  l'illégalité  de  leur  em- 
prisonnement ,  rbumanité  publique  et  la  clémence  du  roi 
se  tourneraient  vers  des  femmes  malbenrensea  et  languis- 
santes, incapables  de  troubler  la  société,  et  que  dea  Ihtttes 
sévèrement  Jugées  ont  condamnées  à  des  détentions  éter- 
nelles. 

Quelques  circonatancas  mêmes  noua  avaient  (kit  espérer 
que  le  chef  de  la  Justice,  convaincu  comme  noua  du  droit 
de  la  faiblesse  malheureuse  aux  soins  de  la  souveraineté, 
solliciterait  auprès  d'elle  quelque  adoucissement  A  tant  de 
peines,  un  terme  k  ces  captivités,  toujours  disproportion- 
nées aux  causes  qui  les  ont  motivées. 

Mais  sans  doute  l'activité  des  affaires,  les  grands  inté- 
rêts qui  s'agitent  aqjourd'bui,  des  devoirs  nombreux,  ont 
atucbé  les  regarda  de  la  Justice  k  d'autres  objeta.  Les  pri- 
sonnières, pou'  qui  nous  avions  un  moment  excité  une 
pitié  stérile,  ont  été  oubliées,  ou  du  moins  rien  ne  parait 
dirigé  vers  le  but  que  nous  nous  étions  trop  légèrement 
flattés  d'atteindre  k  cet  égard. 

Elles  n'ont  cependant  point  perdu  courage  elles-mêmes; 
elles  ont  adressé  récemment  encore  des  mémoires,  des  re- 
quêtes an  magistrat  de  police,  qui  mieux  que  personne  est 
à  poTtée  de  connaître  l'étendue  de  leur  misère  et  de  leurs 
peines. 

Elles  n'ont  paa  pu  supposer  que  la  rigueur  des  formes  fût 
telle,  que  l'arbitraire  des  détentions  ait  pu  sauver  des  cou- 
pables, et  qu'une  captivité  excessive  et  douloureuse  dut 
être  le  parUge  de  ceux  qui  n'ont  point  été  sonstralU  k  l'ac- 
tion de  la  loi ,  dans  des  circonstances  moins  criminelles. 
Elles  n'ont  pu  croire  que  des  mères  de  famille  dans  les  fera, 
n'aient  pu  inspirer  aucun  intérêt,  qu'on  ait  pu  ae  ivibaer  A 
connaître  s'il  n'en  est  point  parmi  elles  qui,  intéressantea 
par  le  nombre  de  leurs  enfants,  n*ont  pas  aussi  des  droits 
à  la  clémence  publique,  et  par  la  rigueur  des  Jugements  qui 
les  ont  condamnées,  et  par  les  tourments  qu'elles  ont  déjà 
souffertk 

Quelle  que  soit  ricdiiférence  publique  pour  tout  ce  qui 
ne  forme  pomt  un  grand  spectacle,  pour  tout  ce  qui  n'agile 
noftnt  violemment  les  esprits,  ces  considérations  doivent 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Femme  Jaiouse ,  roman  en  forme  de  lettres  ;  I  vol.  in4* 
de  SS8  pages, 

Rosaime  et  Floricourt,  comédie  en  deux  actes  et  en  vers 
libres,  par  M.  Se....  (ci-devant  vicomte  de);  représentée 
pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  Français,  le  17  no- 
vembre I7S7.  Gea  deux  ouvrages  ae  vendent  à  Paris  chri 
MM.  Henry,  libraire,  me  Taranne,  et  Deaeune,  libraire, 
au  Palais-Royal,  n*S. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEBIBLÉE  NATIONALE. 

OrunOIl  BB  H.DUPOIfT,  DBPI7TK  DB  RBMOITBS,  nO-> 
IfOnOBB  «D  AKB  LA  SEAU  CE  DU  3  AOUT  AU  MATIN. 

«  Messieurs  I  le  décret  qae  le  comité  vous  propose 
a  deux  objets  très  distincts ,  entre  lesquels  je  vous 
d^maude  la  division:  d*abord  il  porte  sur  un  écrit  iu- 
cendiaire;  ensuite  il  parle  de  violences  commises  et 
de  ftotences  plantées  suivant  les  conseils  de  cet  écrit. 

Sfuant  au  nreraier  point,  les  préopinants  ont  eu  raison 
b  dire  qu  ou  pouvait  interpréter  votre  décret  d*hier , 
de  uian^ere  que  la  poursuite  de  Técrit  incendiaire  se- 
rait interdite,  puisque  Touvrage  de  M.  Marat  est  le 
seul  pour  lequel  vousn*ayez  passursis  auzprocédures, 
jusqu*au  rapport  dont  vous  avez  chargé  vos  comités 
de  constitution  et  de  législation  criminelle.  C'est  une 
raison  déplus  que  j'allègue  pour  que  vous  ne  donniez 
pas  indéterminement  cette  mission  à  vos  comités,  par 
■  expression  vague ,  dans  le  pins  court  délai  possi- 
ble, comme  vous  Tavez  décrété  hier,  et  moins  encore 
sans  indiquer  même  aucun  désir  de  célérité ,  comme 
on  dpïi  ]*mférerdu  décret,  tel  gu*il  se  trouve  dans  vo- 
tre procès-verbal,  où  l'expression  rfi//?///j  court  délai 
possible  est  supprimée  :  ce  dont  je  me  plaignais  amè- 
rement lorsque  vous  avez  refusé  de  m  écouter.  C'est 
fioùrauoi  j'insiste  pour  que  vous  fixiez  un  délai  dans 
equei  vos  deux  comités  devront  vous  faire  ce  rap- 
port ,  et  pour  que  vous  fassiez  cesser  l'état  d'impuis- 
sance où  se  trouve  la  société  de  réprimer  les  écrits 
qui  invitent  le  peuple  à  la  violation  aes  lois,  au  crime, 
au  renversement  de  la  Constitution. 

•Vous  n'avez  pas ,  Messieurs, un  devoir  plus  impé- 
rieux que  celui  qui  vous  prescrit  de  hâter  celte  me- 
sure. Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  l'art  hor- 
rible des  séditions  ne  soit  infiniment  perfectionné ,  et 
ne  se  perfectionne  chaque  jour.  Je  vous  eusse  hier  ex- 
posé lès  progrès  effravants  et  honteux  de  cet  nrt  in- 
ternai ,  81  j'eusse  pu  obtenir  la  parole.  Je  Taurais  fait 
ce  matin,  si  l'on  ne  me  l'eût  point  dtce.  Vous  nie  rac- 
cordez à  présent ,  je  remplirai  mon  devoir.  Je  ne  serai 
ni  moins  nonnâte ,  ni  moins  intrépide  que  le  vertueux 
Desmeuniers;  et  puisqu'on  all'ectait  hier  de  ne  le 
point  entendre,  par  cette  raison  même  qu'on  Teuten* 
dait  fort  bien,  je  serai  beaucoup  plus  clair. 
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«  Vous  ayez  tu  croître,  Messieurs,  Thabilelë  a  répan- 
dre des  motions  d'assassinat:  tous  aTez  tu  comment 
six  hommes  qui  s'entendent  forment  d'abord  un  pe- 
tit groupe,  dans  lequel  un  d'entre  eux  pérore  ayec  Té- 
hémence;  comment  soixante  autres  s'amassent  au 
brait;  comment  ensuite  les  six  premiers  moteurs  se 
dispersent ,  et  Tont  reformer  de  place  en  place  d'au- 
tres groupes ,  au  milieu  des  personnes  qui  moins  ser- 
rées enTironnent  le  premier;  tous  avez  vu  comment, 
de  temps  en  temps ,  on  ranime  l'attention  par  le  pas- 
sage, 1  apparition,  de  quelques  mots  de  harangue  des 
plus  grands  personnages. 

»  Vous  aTez  eu,  il  y  a  peu  de  Jours,  un  exemple  de 
l'excès  du  d^ordre  que  peuTcnt  causer ,  et  que  cau- 
sent ainsi  quelques  scélérats  nudacieux  et  payés;  tous 
aTcz  entendu  les  cris  forcenés  par  lesauels  on  tous 
demandait  la  proscription  de  plusieurs  hommes  pu- 
blics, chargés  de  l'exécution  de  tos  lois,  aTant  même 
qu'on  TOUS  eût  rendu  compte  de  leur  conduite ,  aTant 
qu*ils  eussent  pu  se  défendre ,  aTant  que  tous  les  eus- 
siez jugés.  On  TOUS  disait ,  dans  cette  salle ,  que 
c\^taient  seulement  quarante  citoyens  qui  exprimaient 
leur  pensée  ;  et  il  est  possible  qu'on  n  eût  en  effet  dé- 
pensé que  quarante  écus.  Cependant  tos  huissiers, 
chargés  de  tos  ordres  pour  faire  cesser  ce  tumulte, 
ont  entendu  la  menace  répétée  de  tous  apporter  les 
têtes  qu'on  Toulait  proscrire.  J'ai  entendu  le  soir  un 
des  cheis  subalternes  de  ces  factieux  se  Tanter,  au 
Palais-Royal,  d'avoir  enjoint  à  tos  huissiers  de  tous 
porter  cette  réponse ,  et  ajouter  que  les  bons  citoyens 
étaient  encore  à  temps  de  suivre  son  conseil.  Tant 
d*effbrts  ont  été  impuissants  contre  TOtie  sagesse,' et 
contre  TactiTité  et  la  Taleur  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

»  Un  nouTeau  degré  d'adresse ,  de  scélératesse  et  de 
noirceur  a  été  déployé.  On  a  porté  ranimoshé  popu- 
laire sur  des  objets  qui  toucnent  le  peuple  de  plus 
près  ;  ou  l'a  tournée  contre  ceux  qui  échangent  ûè 
l'argent  pour  des  billets.  C'était  une  chose  que  rovà 
aviez  pi^Tue,  Messieurs,  et  qui  aTait  été  annoiieée' 
plusieurs  fois  dans  cette  tribune ,  que  lors^'il  y'au- 
rait  une  grande  quantité  Ae  papier^monncue^  il  s'éta- 
blirait une  différence  de  prix  entre  l'argent  et  le  p»« 
pier.  Elle  existe  dans  tous  les  pays  où  l'argent  et  le 
papier  conconrent  à  la  circulation  :  elle  y  Tarie  selon 
l'abondance  de  l'un  et  de  l'autre.  A  Amsterdam  on  cote 
tous  les  jours  ce  cours  à  la  bourse  aTCc  celui  des 
changes  et  des  effets  publics.  Il  est  simple  que  les  gens 
qui  ont^des  billets ,  et  qui  ne  peuTcnt  aTec  eux  payer 
ni  leurs  ouTriers ,  ni  toutes  lés  menues  dépenses  cou- 
rantes ,  demandent  au  petit  nombre  de  ceux  oui  ont 
encore  de  l'argent  de  Touloir  bien  leur  en  donner 
)our  leurs  billets;  il  est  tout  simple  que  ceux  mêmes 
]iii  ont  de  l'argent  n'en  aient  guère  dans  un  temps 
iù  les  propriétaires  ni  l'Etat  ne  touchent  leurs  re- 
7enus ,  et  où  le  commerce  est  priTé  d'actÎTité ,  de 
^bit  et  de  rentrées;  il  est  tout  simple  que  les  porteurs 
^  billets  offrent  une  prime  à  ceux  qui  leur  en  dou- 
ant la  monnaie  en  argent  ;  il  est  tout  simple  encore 
(ju'its  regrettent  cette  prime.  Pour  la  hausser,  pour 
rendre  l'argent  plus  rare,  en  le  repoussant  du  marché 
par  les  menaces  ;  pour  décréditer  aûisi  les  assignats 
qui  sont  un  de  tos  principaux  moyens  de  salut  ;  mais 
sortoat  pour  exciter  la  terreur  chez  les  citoyens  hon- 
nêtes, et  |>onr  mettre  réellement  dans  la  main  des  fac- 
tieux la  Tîe  de  qui  l'on  Tondrait,  pu  a  souleTé,  contre 
h  s  jeunes  garçons  qui  échangeaient  l'argent,  des  per- 
sonnes sons  intérêt  à  la  chose ,  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  aToirdes  billets,  qui  peut-être  n'ont  ja- 
mais possédé  200  francs  en  leur  Tie.  On  leur  a  dit  : 
Pendez  ies  marchands  d'argent;  et  la  lanterne,  dont 
les  aTocats-^énéraux  défendent  aTec  tant  d'ardeur 
l'homme  qui  a  eu  l'odieuse  impudence  de  s'en  décla- 
rer procureur-général ,  la  lanterne  a  été  descendue. 


Mais  ce  n*est  là.  Messieurs,  une  l'écoroe  du  mal  :  Toici 
la  profondeur  de  la  spéculation,  de  l'horreur  et  de  la 
bassesse. 

»  On  a  dit:  iVb/i ,  il  ne  faut  pas  pendre  tous  ceux 
qui  vendent  l'argent;  il  ne  faut  pendre  que  ceux 
qui  ne  voudront  pas  dire  où  ils  le  prennent.  Cette 
opinion  une  fois  établie ,  les  chefs  des  séditieux ,  sans 
les  efforts  de  la  garde  nationale ,  seraient  dcTenus  les 
maîtres  de  faire  périr  l'homme  qu'ils  auraient  Touln. 
Ils  aTaient  combiné  de  manière  à  se  réserTer  dans 
Paris  le  choix  des  citoyens  qu'ils  immoleraient  pour 
six  francs.  Oui,  Messieurs,  il  en  a  coûté  au  moins 
cent  écus  pour  faire  assassiner  le  malheureux  bou- 
langer, François^  choisi ,  lors  de  Totre  arrivée  dans 
cette  Tille ,  à  la  porte  de  Totre salle,  pour  tous  mon- 
trer de  nouTeau  toute  l'étendue  de  la  puissance  de 
ceux  qui  saTaient  remuer  le  peuple.  Atcc  la  nouTellc 
mécanique,  sans  le  braTe  Lcfayette  et  ses  dignes  sol- 
dats, il  n'en  coûterait  plus  que  six  francs  pour  faire 
f>endre  et  déchirer  l'homme  le  plus  illustre,  le  citoyen 
e  plus  irréprochable ,  le  patriote  le  plus  Tcrtueux^  11 
suftirait  d'aposter  un  jeune  homme  qui  offrirait  de 
l'argent  contre  des  billets,  qu'on  menacerait  du  fatal 
réTerbère,  et  oui,  demandant  grâce,  dirait  ^VL*il prend 
de  l'ar^ni  chez  M.  UN  TEL,  en  tel  lieu.  Sur  cette  dé- 
nonciation dictée  et  payée  d'aTance ,  le  feu  serait  dans 
les  maisons  et  les  têtes  jloncheraient  les  rues.  On  a 
saisi,  pour  exciter  cette  fermentation,  le  temps  des 
élections  municipales  ;  paroe  qu'on  espérait,  ou  trou- 
Tcr  alors  une  moindre  résistance,  si  le  maire  et  le 
commandant ,  tenant  plus  à  leur  place  qu'à  leur  de- 
Toir,  s'en  laissaient  imposer,  ou  les  dépopulariser  et 
leur  en  substituer  de  moins  Tertneux ,  si  pressée  par 
la  circonstance  ils  ordonnaient  à  l'armée  nationale 
de  repousser  le  crime  par  la  force.  La  bonté  du  peu- 
ple de  Paris  a  résisté  aux  insinuations  des  factieux  du 
premier  tirdre,  et  eux  exemples  de  ceux  du  dernier 
rang.  La  Tigilance  et  le  courage  delà  j^rde  citoyenne 
ont  contenu  les  excès  de  ceux-ci;  mais  le  feu  coutc, 
brûlé  encore,  et  il  ne  faudrait  qu'un  léger  instant  de 
négligence^  pour  que  sans  cesse  attisé  par  les  écrits 
séditieux,  il  produisît  d'affreux  raTages. 

•  Ce  une  l'on  tous  a  dit  hier,  à  ce  sujet ,  était  tota- 
lement dénué  de  raison.  On  a  chisrché  à  brouiller  tos 
idées,  en  argumentant,  sousTotre  Constitution,  comme 
on  aurait  pn  foire  sous  celle  que  tous  aTez  anéantie , 
en  supposant  qu'il  était  encore  des  cas  qui  rendraient 
l'insurrection  tolérable ,  et  cherchant  a  cet  effet  des 
exemples  dans  les  temps  passés.  Quelles  sont  les  lois 
aujourd'hui ,  Messieurs?  celles  que  tous  aTez  faites  ou 
maintenues.  Quelle  est  la  Constitution?  celle  que  tous 
aTez  décrétée,  que  le  roi  a  acceptée,  que  tous  les  bra- 
Tes  et  tous  les  patriotes  de  la  France  ont  jurée  arec 
TOUS.  Comment  pouTcz-Tous  laisser  dire  qu'il  pour- 
rait être  bon  qu  on  excitât  des  insurrections  contre 
elles?  Vous  êtes  les  législateurs  assemblés ,  et  tous 
avez  décrété  que  la  France  aurait  une  législature  per- 
manente. Quelle  est  la  chose  permise  vis-à-vis  du 
pouvoir  législatif  en  plein  et  perpétuel  exercice?  des 
pétitions.  Vous  devez  les  admettre  toutes,  et  vous  n'en 
avez  repoussé  aucune.  Mais  nulle  pétition  ne  doit  être 
faite  par  forme  d'insurrection ,  ni  a  main  armée,  car 
alors  elle  est  sédition,  rébellion,  révolte;  et  si  vous  les 
tolériez,  ce  serait  alors  que  vous  ne  pourriez  mainte- 
nir votre  Constitution,  et  que  tous  auriez  une  contre* 
réTolution  tous  les  quinze  jours.  C'est  contre  les  in- 
surrections, contre  ies  pétitions  à  main  armée,  que 
TOUS  aTCz  fait  Tingt  décrets,  et  que  tous  aTCz  étabh  la 
loi  martiale.  Que  veulent  donc  les  gens  qui  prot^nt 
les  écrits  incendiaires?  Ils  violent  vos  lois,  en  excitant 
à  les  violer.  Ils  ne  sont  pas  les  amis  de  la  Constitu- 
tion; ils  blasphèment  ce  nom,  s'ils  l'usurpent.  Ce  sont 
des  despotes  qui,  s'étant  créé  par  séduction  et  par  ar> 
grnt  une  armée  indisciplinée ,  mais  redoutable ,  tcu 
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minution  des  appela,  Us  ordonnances  et  la  junspru- 
dence  ont  donne  de  la  latitude  aux  aupeU;  mais  c  est 
que  Tune  et  l'autre  ont  été  faite»  par  dc3  magistrats  de 
cour  souveraine,  ou  inspirées  par  des  suggestions  mi- 
nistérielles. 11  est  juste  que  le  pitoyen ,  qui  se  trpuire 
Usé  par  un  jugemept,  puisse  en  appeler  j  mais  il  ne 
faut  pas  pour  cela  ouvrir  la  p«rte  aux  abus  :  rarlicle 
est  fait  pour  les  jugements  contradictoires  :  il  ne  con- 
tient pas  cette  expression,  parce  qu*il  est  ae  moi,  et 
quVn  Mormqndie  ces  jugements  n*ont  pas  lieu.  Aiin  de 
concilier  toutes  les  opinions,  je  crois  qu'on  peut  por- 
ter le  di'lul  H  deux  ou  h  trois  mois. 

La  priorité  est  accordée  au  dtilai  de  trois  mois  ;  Tar- 
ticle  est  ainsi  ^icvM  ; 

n  Aucqn  4pp«i  do  jqiomtnt  centradiqt^irf  ne  iieon*  lin 
•ignifté  ni  MVjiiU  la  délai  de  buit^iMo,  4  d^'^r  4^  jop?  dq 
jqgeai«nl,  nï  après  re|,piratiQq  d«  Ifoia  rqois,  à  dat«r  dm 
jonr  de  la  signification  <jq  jqeeqiept  à  panOPnç  OU  k  do* 
niicile  :  ces  deux  te|ines  sont  de  rlgaenr.  » 

M.  Thodret  :  Une  des  plus  srandes  sources  des 
mauvais  jugeuients  était  la  vioe  ae  leur  rédaction.  Il 
est  cependant  possible  d*y  trouver  le  vrai  point  de  la 
difficulté  jugée  :  c*est  le  meilleur  moyen  ae  forcer  les 
juf  e^  u  r«xainen  d«  la  cause  i  voiei  Tartlele  que  le  eo- 
mitë  vous  propose  ! 

«I  La  védaotioq  des  Jugements,  tanf  tnr  |*appcl  qa>ii  pre- 
miève  instanee,  conliendra  quatre  parties  distinctes  s  dans 
la  pmqiièrr,  les  noma  et  lea  qoalités  des  parties  seront  é«on- 
céai  dana  la  aecond«,  lea  qaeatioiia  de  fait  et  de  droit  qvi 
coqstitqent  le  procès  s^rqnl  poacei  avec  pré«Uio|ii  dana  la 
troisième,  Iç  résultat  dea  fajta  reooqnoaoa  Qoqstatèa  par 
rinstrtction  aéra  exprimé,  cl  le  texte  de  la  loi  q^\  wv$ 
déterminé  le  jngeipent  sera  copié;  In  qoatrième  contiendra 
le  dispositif  da  Jugement,  n 

M.  Chabiioud  :  Nous  n*avons  pas  de  lois  asse?  pré- 
cises pour  assujettir  ^  dans  un  jugement,  le  juge  h  co-» 
pier  le  texte  d^une  loi,  Je  4timaQae  que  Ton  aise  «im« 
ptoment  ;  et  les  motifs  qm  auront  détannioé  le  jug^ 
mentsepont  exprimés. 

L'artidQ  esl  adopté  avae  eet  amendemeat 

Jbe  la  forme  des  élection». 

M.  Thouret  :  Nous  allons  entrer  dans  la  discussion 
du  titre  V ,  intitulé  :  De  la  forme  des  élections^  Trois 
çiuestions  se  présentent  d'abord  :  t"  les  Juges  seront- 
ils  nommés  en  cba(}ue  district  par  les  électeurs  du  di^ 
trict^  ou  seront-ils  nommée  par  les  électeurs  dé  tous 
les  districts  du  départeraoïit  réunis?  V  Les  électeurs 
procéderont-ils  seuls  auy  élections,  ou  -pourront-ils 
s'adjoindre  par  élections  six  administrateurs  et  six 
gens  de  loi?  8*  Les  éleeteursqul  auront  été  nomn^és 
administrateurs,  pourront-ils.  en  cette  première 
qualité,  participera  Télection  des  juges?  La  nomina- 
tion feite  par  tous  les  électeurs  du  d&artement,  pré- 
sente cet  avantage,  aue  laç  Justiciables  ne  seront  ja- 
mais jugés  que  par  des  juges  nommés  par  eux;  lin- 
trigue  et  la  cabale  ne  présideront  Jamais  a  deséleciions 
faites  par  la  totalité  des  électeurs  du  département.  On 
ne  peut  pas  m^opposer  la  diflIcuUé  de  réunir  les  élec- 
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ne  demande  qu*oq 
des  trois  questions  que  j*ai  soumises. 

M.  Hbqnault,  député  de  Salnt-Jean-d'Angely  :  Les 
élections  seront  nécessairement  mieux  faites  par  les 
sauls  électeurs  de  district.  Il  est  impossible  que  dans 
un  département  tous  les  oitoyena  se  connaissent ,  et 
il  arriverait  qu*on  serait  obligé  de  donner  sa  voix  à 
des  gens  dont  on  eoniiattrait  à  peine  les  noms ,  mais 
qui  seraient  désignés  par  telle  ou  telle  personne  de  sa 
connaissance  :  un  autre  inconvénient  est  c<dui  de  faire 
attendre  les  éleoteurs  dans  le  cbef-lieu  de  départe- 
ment, jusqu^au  moment  oii  les  citoyens  appelés  à  la 
redoutable  fonction  de  Ju«iur  leurs  semblables  »  aU" 


raient  euToy^  leqr  acceptation  iiodemvide  ep  consé- 
quence que  i^Assemplée  décrète  qite  les  iu^ea  4c  cha- 
que district  saront  nommés  par  las  électaun  da  cha- 
que département 

Les  trois  propositions  faites  par  M*  Thoivet  sont 
successivement  décrétées. 

/><?  la  forme  des  élections, 

M.  Thonret  fait  lecture  de  tous  les  ertteles  anr  la 
forme  des  élections. 

«,AaT<  I"*  Poor  procéder  ï  \\  nomination  des  inges  de 
district*  Ica  électeurs  du  district,  conroqnés  par  le  procn- 
r?orayndic,'nonin<«ront  les  jpgea  (Ip  tribunal  dq  diatrict  aq 
sçraUq  individad  ft  à  la  piqralité  ahaqlqç  dea  sii|lVages;il« 
sç  réonirpnt  ï  cpt  effet  dana  la  ▼iUf  qoi  acra  défignée  poor 
i*éiçctjon,  ft  an  Joar  qqI  aura  été  deaigné  et  pobUé  par  la 
prçcprf ar  a/ndic  dq  Qi»trivt  quina^  joan  d^avançe. 

»  II,  (4>raqii*il  a*agira  de  renouveler  les  Jnfei  apm  la 

terme  de  aia  ana  •  laa  électeon  aeront  roqveqnéa  quatre 
moia  avant  razpimtiQq  de  la  aivéne  année;  de  maïUèra 
qne  tontes  les  élections  paissent  être  faites ,  et  laa  proeét^ 

verhai»  présentés  «ii  roif  dao»  iMia  avant  la  9«  4a  eetie 
«i)Mème  anpé<« 

1»  IIK  Si,  par  qnBlqaia  évineipapt  fw  e«  iNnaMi  èira,  le 
renoaveUemam  dea  jaiea  d'un  tribqpai  aa  troavati  raïaidâ 
ai}*dei4  da  ixK  aw*  l«a  jqfea  «a  Asaraice  aevanl  taaaa  de 
cQpUuQf^r  lepia  fonctioiv  Joaan^è  oa  qaa  Ifura  aaoçesieqri 
poiaaent  eqtrvr  en  activité,  a 

Cas  artielea  sent  adoptée. 

De  VinsyaUlfi^p^  4çt  jHgff^ 

M.  Thouret  fait  lecture  des  article  du  titre  VI ,  sur 
l'installation  des  juges. 

a  Atf,  I«*,  Lonqne  lea  Jagea  éloa  enranl  fava  lea  letfies- 
peteatei  da  voi ,  Ma  aa»pni  inatal|#a  en  la  fnm»  aai^nta  i 

»  U.  Lea  membres  du  conseil  général  df  la  oeinaaua  de 
lien  oq  |e  tribqnal  aara  itm^M ,  le  readropt  è  la  paUa  d'au- 
dience et  y  Qccnperont  le  aiége. 

»  Ut,  iiês  Juges  introdaifs  dana  I*lnt4r|eqr  da  pai^^t 
prêteront  Â  la  nation  et  en  roI|  d^^ant  les  membrea  dq 
ponseil  général  de  le  eemranne,  pour  ce  délégués  par  U 
CoBstitntion ,  et  en  présence  de  la  oomaanne  assistante,  le 
aenqent  de  mmintêmir  et  faut  hut  ffmvair  im  C^mêtituti^m 
d^  naneame»  4Hir0fi44H*  à  /<«  aar/aa.  à  Im  M  ft  mm  n' ^ 
et  40  f^mfiHr  «ree  fpmeîitf^  H  impmrtimHt4  le^ /aitef/aw 

»  lir.  Àaréi  pa  aanpent  prlt^ ,  laa  nembrea  ém  aanaeU  fé« 
nérai  de  (a  commune,  d«a«eqdaa  daoa  iç  parqaei,  iwtaUe* 

ront,  et  an  nom  du  peuple  prononceront  pour  lui  Penfa- 
gement  de  ^wHr  mm  iwikumml  «f  d  m»  Ju^e^pitts  èe  pmspeet 
tt  i*ohéiitmm00  fwm  t%mê  mtmyem  M$  é  im  êmi  H  À  m^ 
o9gmmfs, 

»  Y,  Ua  amalevi  da  mlaiatéfe  aïklic  aarant  vetae,  et 
prêteront  «ecmeat  dfvaqt  lei  jagait  avant  d'4tit  adiaia  à 
i'f^cf  cica  d9  lears  fçqctiona, 

a  VI.  to  Jagea  de pai»  açropt  teaoa, avaat  da  acumnencer 
l'exercice  de  i^QF»  fonctîQOî,  de  prêter  devant  1»  çoasall 
général  de  le  commune  le  même  seriqeqt  qu^  I»  aqtres 
Jugea,  » 

Ces  articles  sout  adoptes  sans  dUcus^mu, 

i>it  minhêère  pmMe. 

M.  Thoubst  :  Ja  pasaa  au  titra  VII 1 0H»imJt(érep9if 
blie,  L'Assemblée  a  décrété  qu*au  peupla  appartenait 
le  droit  de  nommer  ses  jugas,  et  que  lo  roi  chaiair<at 
lea  offieiers  du  ministère  public.  Comme  Taoouaation 
a  tûiyoura  fait  partie  de  ce  ministère ,  on  poorrait 
peut«étre  prétendre  queeette  attribution  lui  ost  réH^ 
vée  :  mnis  on  sait  que  tous  les  détails  d'une  Constitu* 

tiou  ne  se  fout  pas  a  la  fois .  et  qii*il  P*eat  paa  .pt^sibie 
de  pr^uger  une  question  qui  mérite  nnaitfsawieui 
eiameu.  Voua  avess  délègue  au  roi  le  m(uia|èr«  oublia, 
sous  la  réserva  nécessaire  de  rapprourier  a  la  ConsU* 
tution.  J'examine  ce  que  raccuintion  pu|)UqU»  est  par 
sa  nature  I  tous  les  peuples  Tont  ringii  aunombr* 
des  aetiona  populairea.  fi  raeauiatiw  piiMiwie  a«^ 
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▼lent  la  commfesioD  d*iui  offider ,  oêt  officier  est  aa»- 
ulùt  i'honiine  du  neuple,  pféDOsé  à  l'exardce  d'un 
droitnaliotial  *  il  doit  dooe  êm  nomme  par  le  peu- 
ple. Tenons-nous  attacha  âu  principe  de  la  démar- 
cation sévère  des  ])oui^oirs.  Il  ne  faut  laisser  au  pouvoir 
executif  que  ce  çiui  lui  appartient  bien.  Si  nous  piisaoni 
aux  considérations  morales^  Tintcrêt  redouble.  Rien 
ne  dégrade ,  rien  ne  dispose  a  la  servitude ,  comme  la 
crainte.  En  vain  feres«voua  une  booHe  Constitution  ; 
6*ii  existe  uu  seul  homme  qui  puisse  décourager  un 
bon  dlo yen  »  alors  le  citoyen  perdra  toute  cette  ener- 
eie  sans  laquelle  il  ne  peut  aimer  la  liberté ,  ni  la*  dé- 
&ndre  :  car  que  poumez-vous  attendre  d*un  homme 

Sui  liendniil  du  ^ouremenient  tout  ce  qu41  possède? 
omme  il  n'aurait  rien  reçu  du  peuple ,  rien  ne  ratta- 
cherait an  penple*  il  agirait  toujours  pour  le  gou- 
vernement dont  il  attendrait  sa  récompense  et  son 
avatt^ement. 

Alors  toutes  les  plaintes  seraient  à  la  seule  disposi- 
tion du  ministre,  de  ses  favoris  ou  de  ses  courtisans. 
N'abandonnons  Jamais  cette  partie  essentielle  de  votre 
jurisprudence  aux  caprices  ministériels* Supposons  un 
instaiit  un  ministre  mal  dispose  pour  la  liberté  publi* 

Î[iie;  oroje»>vous  qu'il  serait  bien  dispoaé  à  arrêter 
es  oooiplotB  et  à  ffounuivre  les  auteurs?  Votre  eo*> 
mité  «  dont  la  fonction  est  de  veillera  la  concordance 
des  principes ,  vous  devait  ces  observations;  il  a  pensé 
qu'il  serait  dangereux  de  confier  au  pouvoir  executif 
la  poursuite  des  délits  publics.  Pesez  bien  ces  consi- 
déra Uona  ,  et  vons  seres  comme  lui  pénétrés  de  cette 
vérilé. 

M.  Chabboud  :  8i  l'Assemblée  devait  s'oecuper  de 
la  diacuâsion  sur  le  fond ,  la  ouestion  serait  de  savoir 
à  oui  appartient  la  fonction  cTaocuser  :  mais  je  crois 
qaii  £îut  discuter  d'abord  s'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur 
la  proposition  du  comité.  Je  ne  m'attendais  pas  à  le 
voir  enfreindre  votre  décret  du  8  mai ,  et  sunstituer 
ainsi  aoD  opinion  à  vos  décrets.  Les  fonctions  du  mi- 
nislèra  panlio  deviendraient,  sans  cette  attribution , 
des  fonctions  inutiles  ;  elles  retiendraient  le  mot,  et 
la  chose  leur  échapperait.  Je  demande  donc  que  l'on 
décide  qu'il  n'ya  pas  lieu  k  délibérer  sur  la  proposition 
du  comitéi  que  1  on  fiasse  rapporter  le  décret  du  d  mai 
pour  en  effacer  cette  résolution  constitutionnelle. 

M.  TaoïniBr  :  J'ai  déii  dit  querpus  n'avies  entendu 
que  décréter  les  premières  bases,  et  que  vous  ti'aves 

Sus  pu  Vous  exelnre  le  droit  de  revoir  la  constitution 
u  ministère  public. 

M.  Dttquesnoy  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
Varia  du  comité. 

li.  Piflon  demande  la  question  préalable. 

Sf.  Thouret  pose  ainsi  la  question  :  «L'accusation 

f»ab1îquesera-t-elle  déléguée  aux  officiers  nommés  par 
e  roi  »  oui  ou  non  ?  » 

L'Assemblée  décidé  qu*il  y  a  lieu  i  délibérer  sur 
cette  proposition.  On  demande  l'ajournement  Jusqu'au 
moment  où  l'on  s'occupera  des  jUrés  en  matière  cri- 
minelle. 

M.  RiQUBTTi  l'aînk:  Je  demande  l'ajournement  de 
la  question  jusqu'au  moment  oh.  elle  sera  instruite  i 
car  die  ne  l  est  pas. 

M.  L'ABBi  Maubt  !  Cette  question  est  très  impor- 
tante ;  elle  doit  être  traitée  avec  la  plus  grande  soleu- 
nité.  Je  reconnais,  comme  le  préoninant,  qu'elle  n'est 

{las instruite ,  et  qu'elle  mérite  de  rétre.  J'appuie  donc 
^ajournement  jusqu'au  moment  où  Ton  eCablira  les 
jurés.  (H  s'élève  des  murmures.  )  Vous  pouvez ajour^ 
Qer  1  demain ,  si  vous  voulez ,  car  la  ouestion  n'est 
pas  nouvelle.  C'tôt  saint  Louis  qui  a  institué  le  minis^ 
tère  public  pour  poursuivre  les  crimes  publics.  Dans 
mon  teiiiioui  il  est  certain  que  le  juge  ne  peut  être 
acenmritt'.  Eu  effet ,  si  un  juge  ouvre  son  avis  avant 
le  Ja^ëSnt ,  il  est  récusé.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 


quer les  distindions  d'officier  national.  Les  officiers 
exerçant  le  ministère  public  sont  vraiment  des  offi- 
ciers nationaux.  Le  roi  n'est  point  étranger  i  la  Cons- 
titution. L'exécution  de  la  loi  est  un  ministère  rrai- 
ment  national.  Quand  l'ofiicier  public  refuserait 
d'exercer  son  ministère,  on  en  nommerait  un  d'office; 
il  ne  pourrait  pas  en  être  de  même  du  juçe  :  la  moin- 
dre connivence  entre  lui  et  les  criminels  assurerait 
l'impunité  du  crime.  Ces  premières  vues  subsistent 
pour  faire  sentir  quelle  peut  être  la  question,  et  com- 
bien il  est  important  de  l'ajourner.  Je  demande  donc 
l'igournement  à  lundi. 

L'ajournement  à  lundi  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secréUirea  fait  lecture  du  bulle 
de  la  sadtë  du  roi. 

•  Le  roi  s'étant  bien  trouvé  hier  toute  la  joomee, 
et  ayant  très  bien  passé  la  nuit,  Sa  Majesté  a  pris  ce 
maUn  une  première  médecine.  Il  n'y  aura  plus  de 
bulletin.  -  À  Saint-Cloud,  le  4  août  1790.  Signé  La 
MoNNiBB,  ViG9-D'AaiB  I  LAssayOLLB*  (  VAasemblée 
applaudit.  ) 

Des  greffiers  m 

M.  Thouret  (^it  leeture  de  l'article  I*  dn  titra  des 
greffiers. 

«  Art.  1*'.  Les  S^^ffien  aeront  nommés  par  tes  Juges  qui 
lem*  déllvr^iolit  une  commission,  «t  recevront  lear  ser- 
aeat  m 

M.  LANnrmAts  :  Les  juges  regarderaient  les  offices 
de  greffiers  comme  des  bénéfices  à  leur  nomination  : 
s'ils  pouvaient  les  donner,  ils  pourra  ent  les  vendre. 
C'est  au  corps  électoral  ^u'il  appartient  de  les  nom- 
mer, autrement  il  faudrait  attribuer  aux  juges  le  droit 
de  nommer  celui  d'entre  eux  qui  viendrait  a  quitter 
avant  l'expiration  de  six  années. 

M.  Chabroud  :  Les  grefCexs  ne  doivent  pat  être 
dans  la  dépendance  des  juges  ;  ils  doivent  être  leiurs 
surveillants,  et  pour  ainsi  dire  leurs  juges.  S'ils  ue 
sont  pas  à  la  nomination  des  électeurs  «  vous  aurez 
pourgreflicrs  les  secrétaires  des  juges. 

M.  Thoubct  :  Les  greffiers  sont  les  officiers  minis- 
tériels du  tribunal  ;  ils  n'ex«rcent  pas  un  vériUible 
pouvoir  public.  Les  électeurs  ne  mettraient  pas  au- 
tant de  soin  à  cette  nomination.  Il  a  paru  que  c'était 
le  cas  de  confier  cette  élection  aux  tribunaux  plutôt 
qu'au  corps  électoral.  U  faudra  nécessairement  à 
chaque  greffier  un  commis  pour  lequel  il  ne  sera  sû- 
rement pas  nécessaire  d'une  élection  nationale* 

On  demande  la  nriorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  CHABROun  :  si  l'article  du  comité  est  adopté,  je 
demande  qu'alors  le  greffier  soit  inamovible. 

M.  Paisutt  :  La  priorité  doit  appartenir  à  rélection 
par  le  peuple.  ^ 

M.  Garât  l'aîné  :  Si  VOUS  consultex  l'utilité  des  ju- 
ges,  il  faut  que  les  greffiers  soient  nommés  par  eux  : 
i  vous  consultez  rutilité  de  la  justice,  il  faut  qu'ils 
soient  nommés  par  le  oeuplc.  On  dit  que  leurs  lonc- 
tions  ne  sont  pas  des  R>nction8  publiques  :  c'est  sans 
doute  une  fonction  publique,  que  le  pouvoir  de  re- 
lever un  Juge  prévaricateur  dans  ses  fonctions.  N'au- 
rait-on pas  à  craindre  au*un  greffier  oui  ne  serait 
point  nommé  par  le  peuple  «  n'eût  pas  la  force  né- 
cessaire pour  réprimer  la  conduite  du  juge  auquel  il 
devrait  son  état? 

L'avis  du  comité  est  mis  auï  voix.  —  La  première 
épreuve  paraît  douteuse;  à  la  seconde ,  le  décret  est 
prononce  en  faveur  du  comité. — On  réclame  le  doute. 
— On  demande  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute. 

M.  TnvvNOT  :  On  ne  fite  pas  la  manière  dont  les 
juges  feront  cette  élection.  Je  pense  qu'elle  doit  être 
fuite  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Cette  (Usnosition  est  adoptée. 
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minutiou  (les  Jippels,  Us  ordonoances  et  la  junspru- 
dence  ont  duiuir  delà  latitude  aiu(  appela;  omise  est 
que  Tune  et  l'autre  ont  été  faites  par  dt'S  m.igistrats  de 
cour  souveraine,  ou  inspirées  par  des  suggestions  mi^ 
nistérielles.  Il  est  juste  que  le  pitoyen ,  qui  se  trouve 
lésé  par  un  jugemept,  puisse  eu  appeler  j  mais  il  ne 
faut  pas  pour  cela  ouvrir  la  p«rte  aux  abus  :  Tarticle 
est  fait  pour  les  jugements  contradictoires  :  il  ne  cqû- 
tient  pas  cette  expression,  parce  qu*il  est  ae  moit  et 
qu'en  Normandie  ces  jugements  n'ont  pas  lieu.  Afin  de 
concilier  toutes  les  opinions,  je  crois  qu'on  peut  por- 
ter le  dr'lai  a  dcnx  ou  à  trois  mois. 

Ln  priorité  est  accordée  au  d4Iai  de  trois  mois  :  Tar- 
ticle  est  ainsi  ^(cvM  ; 

«  Aupqn  «ppei  d0  JqiQm^iit  contmdiqtciirf  ne  iieon*  4tn 

•ignifié  Pi  «iviiui  1«  déUi  d«  bait^îMa,  4  dat^f  49  jop?  du 
jqgemeni,  ni  après  Tel^piration  de  troU  n^ois,  k  dater  da 
jonr  de  la  signification  du  jngemcpt  à  p«r4Qnn9  00  à  do« 
micile  ;  ces  deax  te^ea  sont  de  rignenr.  » 

M.  Thocbet  :  Une  des  plus  srandes  sources  des 
mauvais  jugements  était  la  vice  ae  leur  rédaotion.  H 
est  cependant  possible  d'y  trouver  le  vrai  point  de  la 
difficulté  jugée  :  c'est  le  meilleur  moyen  ae  forcer  les 
ju^  ù  reiatneo  d«  la  causé  i  voiei  l^artlele  que  le  eo- 
mité  voua  propose  s 

H  La  rédaotloq  des  Jogementa,  tanf  anr  l'appel  qnVn  pre- 
miéve  instaaae,  contiendra  quatre  parties  distlnelea  ;  dana 
la  pfomièrrt  les  noma  et  l«a  qvalités  des  parties  seront  é«on- 
céfi}  dana  1%  aecond«,  lea  qoeatioBa  de  M%  et  da  droit  qai 
conatit«ent  le  proofs  iftrqnt  pMêei  ayec  pféoifioni  dum  la 
troisième,  Iç  rèsnltat  dea  (ajta  reoo^noaoa  oomtat^  pat 
l'instruction  a^ra  exprimé  1  et  le  lexte  de  la  loi  qtii  aqra 
déterminé  le  Jngeipent  sera  copié;  la  qoatrième  contlfPdni 
le  dispositif  da  jugement.  » 

M.  Chaviioud  :  Nous  n'avons  pas  de  lois  asse?  pré- 
cises pour  assujettir  ^  dans  un  jugement,  le  juge  h  co-« 
pier  le  tf xte  d^une  loi,  Je  4«manae  qu«  ron  dise  aim« 
ptoment  ;  ^  les  iQoti&  qui  auroat  détannioé  le  jug»» 
ment  seront  eipriinëa. 

L'artiele  est  adopté  avee  eet  amendemeat 

Jbe  la  forme  des  élection»* 

M.  THouftET  :  Nous  allons  entrer  dans  la  discussion 
du  titre  V ,  intitulé  :  De  la  forme  des  élections,  Trpis 
questions  se  présentent  d'abord  :  V*  les  Juges  seront- 
ils  nommés  en  cliacjue  district  par  les  électeurs  du  dis- 
trict^ ou  seront-ils  nommés  par  les  électeurs  dé  toii^ 
les  districts  du  dépnrteroeiit  réunis?  2«  Les  électeur! 
procéderont-lis  seuls  auy  élections,  ou  pourront-ils 
s'adjoindre  par  élections  six  administrateurs  et  six 
g<^ns  de  loi?  8* Les  éleeteurs  qiil  auront  été  nommés 
administrateurs,  pourront-ils.  en  cette  première 
qualité,  participera  l-élection  aes  juges?  La  nomina- 
tion feite  par  tous  les  éleoteurs  du  département,  pré- 
sente cet  avantage,  que  les  Justiciables  ne  seront  ja- 
mais jugés  que  par  des  Juges  nommés  par  eux;  Pin- 
trigueet  la  cabale  neprésiderontjamais  a  des  élections 
faites  par  la  totalité  des  électeurs  du  département.  On 
ne  peut  pas  m'onposer  la  difliculté  de  réunir  les  élec- 
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dea  trois  questions  que  J*ai  soumises. 

M.  Hbqnault,  député  de  Salnt-Jean-d'Angely  :  Les 
élections  seront  nécessairement  mieux  faites  par  les 
seuls  électeurs  de  distriet.  Il  est  impossible  que  dans 
un  département  tous  les  citoyens  se  eonnaltsent ,  et 
il  arriverait  qu^on  serait  obligé  de  donner  sa  voix  à 
des  gens  dont  on  eoniiattrait  à  peine  las  noms ,  mais 
qui  seraient  désignés  par  telle  ou  telle  personne  de  sa 
connaissance  :  un  autre  inconvénient  est  qqIuî  de  faire 
attendre  l^s  dlenteura  dans  le  chef-lieu  de  départe- 
ment, jusqu'au  moment  où  les  citoyens  appelés  à  la 
redoutable  fonction  de  Juger  leurs  semblables ,  au^ 


raient  euToyé  leur  a(miWionilede<nwide  ep  cMsé- 
quence  que  TAssempl^!^  décrit»  que  les  luêes  de  cba- 
que  district  seront  nommés  par  les  électaurs  da  oha* 
que  département. 

Les  trois  propositions  faites  par  M.  Thooret  sont 
successivement  décrétées. 

De  Informe  des  élections, 

M.  Thouret  fatl  leeture  de  tous  1(9  «rtleles  sur  la 
forme  des  élections. 

«  ,Art«  I".  Poor  prqc^dnr  ï  la  nomlnaUon  des  Jugea  de 
district,  l«a  électeqrs  dq  district ,  çûnToqnéi  par  le  procn- 
rçqrayndic,' nommeront  les  jpgei  dq  tribqnsl  w\  district  aq 
sqratiq  indÎTidqçl  f\  à  la  plqralité  ahaolqç  AH  snn^gea.-iis 
se  Féqnirpnt  k  cçt  eflipt  d«na  U  viUf  qq|  «crs  déiignée  poqr 
l'eiecuoq,  9\  «q  jour  qqi  aan  i\i  design^  et  pqblié  par  le 
prçcvrf or  a^ndic  da  district  c|qins«  joqra  d*»raoç^- 

»  11,  i^praqq^it  iC%%m  de  r^nQqvf  1er  1^  ]ofis  apm  la 
terme  de  ^%  an»  %  lai  rle«teqr«  seront  aoqroqnéa  qqatra 
mota  avant  l^xpiratioq  de  la  sî<i^e  année;  de  meniéra 
qne  tontes  les  élections  poissent  être  Alites ,  et  |fa  praeé#^ 

verhan*  préseatas  a^  roi|  de»  moU  avant  la  Ita  de  eecte 
«liUme  anpéc, 

i>  lU-  Si.  i»r  qnBlqae  évinaipapt  «va  a«  pviaaa  ^f»t%%  le 
rawoqveUeneqt  daa  jqfs»  4*Qn  tribqpM  «a  tronvait  maîda 
aq>dvl4  de  sU  ans*  l««  Juati  m  (^seralca  aeioiil  tenw  da 
cQpUMmir  ispia  fonotioqa  iQlla^^è  sa  «es  lann  auqçesieqri 
poiai^nt  eqtr?r  en  aotivÂté,  • 

Ces  artiolea  sent  adoptés. 

De  l'insmlMon  tkf  jHgf^* 

M.  Thouret  fait  lecture  dea  article  du  titre  VI ,  sur 
l'installation  des  Jages. 

a  AaVi  I"'(  Loriqqe  lea  JnsM  éloa  •nrain  vava  Ira  l«tff«s- 
pataetai  du  vei, iia «a>Pfii  inatai|#a  «»  la  flamt  tvivante  i 

v  u.  Lea  membrea  dn  conaeU  f  ^pélll  df  la  omMBQM*  dq 
Ueq  oq  1«  tribniial  Mrs  ^Ul)li ,  iq  readroi^t  è  la  «aU0  d*en- 
di^nce  et  y  occaperont  le  alége. 

»  m,  U^  Joges  Introduits  dana  I*lnt4r|eqr  dq  parqqat 
prêteront  à  la  nation  çt  an  roI|  d^^*nt  les  inepibr«a  dn 
conseil  général  de  la  eommnne,  poar  ee  délégnés  pmr  la 
CoMtitntion,  et  en  préaenoe  de  la  oommnne  assistante,  le 
fenqentde  maintenir  «fetout  Irar  ^««voir  tm  Cémstituîiom 
rfq  rqyqqNif .  4*4tp0fi4èH*  à  /(i  iMr'eil*  ékkM^tmm  re^ 
et  40  P0m$ii^  «fwf  ftHieîipt4§  «f  {m^^^^ti  k^Mm^i^m 

»  lir.  ÀpH^  pe  lenpent  prlté  <  1m  nambifa  du  MmecU  a*^ 
néral  de  \%  cQpunun^i  de9«eqdq»  daQt  Iç  parquet,  Miatntt^ 
ront)  et  an  nom  dn  peuple  prononcçront  pour  lai  renga- 
gement de  ^FHr  mm  iHkumml  tt  àte»  jM^^pmts  9e  mespeet 
et  /*oêdi«M«##  f««  e%mê  «âHiyem  4m  à  èm  èmi  ^  ^  *et 

»  Y.  Us  efflaiavi  d9  mleUtérq  ns^lie  mnvnt  vafvia,  et 
PfêtevQPt  «acavent  dfvaqt  les  jagaat  avant  d'4tva  admia  à 
rtvefvica  dç  lea»  fquQUopaf 

»  VI,  toiqgea  de  pai»  Kcqpt  teqo«,avaqt  de  ccnupMPçer 
Texf rciçe  o?  i^qr»  (puctiouf ,  de  prêter  (3<;vant  le  conseil 
général  de  la  commune  le  même  serp)eql  que  les  eq(r«« 
jugea,  » 

Cq^  articles  sontadopu^  san5  diToossion. 

Z>if  minhêère  pmhHo* 

M.  Tbouhbt  :  Je  passe  au  titra  VII  i  OumimMér^pêh 
blie.  L'Assemblée  a  décrété  qu*au  peupla  apparteoeU 
le  droit  de  nommer  sea  jugea,  et  que  le  roi  chaisirait 
lea  ofHeiers  du  ministère  publie.  Comme  Paocusntion 
a  toujours  fait  partie  de  ee  ministère .  on  pourrait 
peut«dtra  prétendre  queeette  attribution  lui  est  ré^r- 
vée  :  mais  on  sait  que  tous  les  détails  d'une  Gonstitu* 

tion  ne  se  font  pas  a  la  fois ,  et  qu'il  n*»t  pas  .possible 
de  pr(j\)uger  une  question  qui  mérite  un  anasi  sérieux 
eiamen.  Vous  avr^  délégne  uu  roi  le  ministère  nubU^. 
sous  la  réserve  nécessaire  de  Tapproprier  i  U  ConMi- 
tution.  J*esamine  ee  que  raccuiation  publique  est  par 
sa  nature  \  tous  les  peuples  Tout  rangée  eu  nombr* 
des  aotions  populaires.  Si  raeouaation  publique  a«^ 
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fient  la  commissioii  d*an  offioicf ,  e<!t  officier  est  aa»- 
sitôt  rhomme  du  neuple,  préposé  à  Texodce  d'un 
droitiiatiotial  ;  il  doit  dooe  0triK  nomme  par  le  peu- 
ple. TenoDMious  attacha  an  principe  de  la  dëmar- 
eation  sévère  dés  |>oavoir$.  Il  ne  faut  laisser  au  pouyoir 
exécutif  que  ce  (jui  lui  appartient  bien.  Si  nous  pasaoni 
aux  considérations  morales^  Tintérét  redouble*  Rien 
ne  dégrade ,  rien  ne  dispose  a  la  servitude  »  Gomme  la 
crainte.  En  Tain  ferez^voua  une  bonte  Constitution  ; 
a*il  ejuste  un  seul  homme  qui  puisse  décourager  un 
bon  citofon  »  alors  le  citoyen  perdra  toute  cette  ener- 
|ie  sans  laquelle  il  ne  peut  aimer  la  liberté ,  ni  la*  dé- 
rcndre  :  car  que  poumez-?ous  attendre  d'un  homme 

2ui  tiendrait  du  i^ouremement  tout  ce  qu'il  possède? 
lomme  il  n'aurait  rien  reçu  du  peuple,  rien  ne  ratta- 
cherait an  peuple;  il  agirait  toujours  pourlegou- 
yernement  dont  il  attendrait  sa  récompense  et  son 
êVBiieei&eDt. 

Alors  toutes  les  plaintes  seraient  i  la  seule  disposi- 
tion du  ministre ,  de  ses  favoris  ou  de  ses  courtisans. 
N'abandonnons  Jamais  cette  partie  essentielle  de  votre 
iurisprudence  aux  caprices  ministérielst  Supposons  un 
instant  uo  ministre  mal  disposé  pour  la  liberté  publi- 

ÎIim;  oroyei-vous  qu'il  serait  bien  diapoaé  à  arrêter 
es  eomptots  et  à  f^unuivre  les  auteurs?  Votre  eo*^ 
mité»  dont  la  fonction  est  de  veillera  la  concordance 
dos  principes ,  tous  devait  ces  observations;  il  a  pensé 
qu'il  serait  dangereux  de  oonfler  au  pouvoir  executif 
la  poursuite  des  délits  publics.  Pesez  bien  ces  consi- 
dérations ,  et  vons  sereK  comme  lui  pénétrés  de  cette 
vérités 

M.  Chabroud  :  Si  TAssemblée  devait  a'occiiper  de 
la  discussion  sur  le  fond ,  la  ouestion  serait  desavoir 
à  oui  appartient  la  fonction  (Taccuser  :  mais  je  crois 
qu  il  but  discuter  d^abord  s*il  y  a  lieu  a  délibérer  sur 
la  proposition  du  comité.  Je  ne  m'attendais  pas  à  le 
voir  enfreindre  votre  décret  du  8  mai ,  et  sunstituer 
ainsi  flon  opinion  à  vos  décrets.  Les  fonctions  du  mi- 
nisiàre  poDlio  deviendraient,  sans  cette  attribution , 
des  fonctions  inutiles  ;  elles  retiendraient  le  mot,  et 
la  chcwe  leur  échapperait.  Je  demande  donc  que  l'on 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer  sur  la  proposition 
du  coauté.  que  l'on  fasse  rapporter  le  décret  du  8  mai 
pour  en  effacer  cette  résolution  constitutionnelle. 

M*  JmMKBt  :  J'ai  déii  dit  que  vous  n'avies  entendu 
que  décréter  les  prenières  bases,  et  que  vous  li'aves 
pns  pu  votia  exelure  le  droit  de  revoir  la  constitution 
do  ministère  public* 

M.  Duquesnoy  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
l'avis  du  comité. 

M.  Pison  demande  la  question  préalable. 

M.  Thouret  pose  ainsi  la  question  :  •  L'accusation 
publique  sera-t-elle  déliée  aux  officiers  nommés  par 
le  roi  I  oui  ou  non  ?  » 

L'Assemblée  décidé  qu'il  y  a  lieu  i  délibérer  sur 
cette  proposition.  On  demanoe  ratoumement  jusqu'au 
moment  où  l'on  s'occupera  des  Jurés  en  matière  cri- 
minelle. 

M.  RiQUETTi  l'aîiik:  Je  demande  l'ajournement  de 
la  question  jusqu'au  moment  oh.  elle  sera  instruite  , 
car  elle  ne  1  est  pas. 

M.  L'ABai  Maurt  :  Cette  question  est  très  impor- 
tante ;  elle  doit  être  traitée  avec  la  plus  grande  solen- 
mié.  Je  reconnais,  comme  le  préoninant,  qu'elle  n'est 

Î^as  Instruite ,  et  qu'elle  mérite  de  rêtre.  J'appuie  donc 
'ajournement  jusqu'au  moment  où  Ton  établira  les 
jurés,  f  H  s*élève  des  murmures.  )  Vous  pouvezajour^ 
Qer  A  demain ,  si  vous  voulez ,  car  la  ouestion  n'est 
pas  nouvelle.  Vvst  saint  Louis  qui  a  institué  le  minis- 
tère public  pour  poursuivre  les  crimes  publics.  Dans 
mon  opinion,  il  est  certain  que  le  juge  ne  peut  être 
accusateur.  En  effet ,  si  un  juge  ouvre  son  avis  avant 
le  jugement ,  il  est  récusé.  Ce  n'est  pas  le  Cas  d'^pUr 


quer  les  distinotions  d*oflicier  national.  Les  officiers 
exerçant  le  ministère  publie  sont  vraiment  dea  offi- 
ciers nationaux.  Le  roi  n'est  point  étranger  k  la  Cons- 
titution. L'exécution  de  la  loi  est  un  ministère  vrai- 
ment national.  Quand  l'oflicier  public  refuserait 
d'exercer  son  ministère,  on  en  nommerait  un  d*oftice; 
il  ne  pourrait  pas  en  être  de  même  du  juge  :  la  moin- 
dre oonnivence  entre  lui  et  les  criminels  assurerait 
l'impunité  du  crime.  Ces  premières  vues  subsistent 
pour  faire  aentir  quelle  peut  être  la  question,  et  com- 
bien il  est  important  de  l'ajourner.  Je  demande  donc 
l'igournement  à  lundi. 

L'ajournement  à  lundi  est  décrété. 

Un  de  MM.  lea  secrétuirca  fait  lecture  du  bulle 
de  la  santé  du  roi. 

•  Le  roi  s'étant  bien  trouvé  hier  toute  la  journée, 
et  ayant  très  bien  passé  la  nuit,  Sa  Majeëté  a  pris  ce 
matin  une  première  médecine.  Il  n'y  aura  plus  de 
bulletin.  -  A  Saint-CIoud,  le  4  août  17iH).  Sigfié  La 
MoNNiBR,  Viog-D'AsiB  I  Lasbbvollb.  (  L'Assemblée 
applaudit.  ) 

Det  greffiers  m 

M.  Thouret  (^ft  leeture  de  l'article  I*  dn  titra  des 
greffiers. 

«  Arf.  1*'.  Les  g^reffien  aeront  nommét  par  les  jngM  qvi 
kar  déllvr^iolit  une  coauntMlon ,  «t  recetrront  lear  ser- 
aeat  » 

M.  LANHimAts  :  Les  ju^es  regarderaient  les  offices 
de  grefllers  comme  des  bénéfices  à  leur  nomination  : 
s'ils  pouvaient  les  donner,  ils  pourraient  les  vendre. 
C'est  au  corps  électoral  ^u'il  appartient  de  les  nom- 
mer, autrement  il  faudrait  attribuer  aux  juges  le  droit 
de  nommer  celui  d'entre  eux  qui  viendrait  à  quitter 
avant  l'expiration  de  six  années. 

M.  Chabboud  :  Les  grefiiejn  ne  doivent  pat  être 
dans  la  dépendance  des  juges  ;  ils  Vivent  être  kan 
surveillunts,  et  pour  ainsi  dire  leurs  juges»  S'ils  ue 
sont  pas  à  la  nommatiun  des  électeurs  «  voua  aurez 
pour  grefllers  les  secrétaires  des  juges. 

M.  Thouret  :  Les  grcfliers  sont  les  officiers  minis- 
tériels du  tribunal  ;  ils  n*ex«rcent  pas  un  vériUible 
pouvoir  public.  Les  électeurs  ne  mettraient  pas  au- 
tant de  soin  à  cette  nomination.  11  a  paru  que  c'était 
le  cas  de  confier  cette  élection  aux  tribunaux  plutôt 
qu'au  corps  électoral.  Il  faudra  nécessairement  à 
cbaque  greffier  un  commis  pour  lequel  il  ne  sera  sû- 
rement pas  nécestoire  d'une  élection  nationale* 

On  deinande  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 

M.  CHAaROUD  :  Si  l'article  du  comité  est  adopté,  je 
demande  qu'alors  le  greffier  soit  inamovible. 

M.  PaiBUB  :  La  priorité  doit  appartenir  &  Télection 
par  le  peuple. 

M.  Gabat  l'aInb  :  Si  voua  consultex  l'utilité  des  ju- 
ges., il  faut  que  les  greffiers  soient  nommés  par  eux  : 
i  vous  consultez  Tutililé  de  la  justice,  il  faut  qu'ils 
soient  nommés  par  le  oeuplc.  On  dit  que  leurs  lonc- 
tions  ne  sont  pas  dea  R>nctions  publiques  :  c'est  sans 
doute  une  fonction  publique ,  que  le  pouvoir  de  re- 
lever un  juge  prévaricateur  dans  ses  fonctions.  N'au- 
rait-on pas  à  craindre  au'un  greflier  oui  ne  serait 
point  nommé  par  le  peuple  «  n'eût  pas  la  force  né- 
cessaire pour  réprimer  la  conduite  du  juge  auquel  il 
devrait  son  état? 

L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix.  -«  La  première 
épreuve  parait  douteuse;  à  la  seconde ,  le  aëcret  est 
prononce  en  faveur  du  comité. — On  réclame  le  doute. 
— On  demande  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute. 

M.  Thbvbnot  :  On  ne  fixe  pas  la  manière  dont  lea 
\{^%  feront  cette  élection.  Je  pense  qu'elle  doit  être 
"  (te  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Cette  disnosition  est  adoptée. 
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M.  Rewdeix  :  Je  propose  de  décider  que  le  corps 
électoral  présentera  trois  sojets ,  ^artni  Icaqueis^  les 
juges  choisiront. 

On  demande  la  question  préalable. 
M.  DupoBT  :  Pour  exclure  le  corps  électoral  de  la 
nomination  des  ju^es^  il  faudrait  dire  ({i^ele  départe- 
ment n'est  point  intéressé  â  cette  élection.  Les  gref- 
fiers des  municipalités  sont  nommés  par  les  munici- 
S  alités,  parce..ôu*ils  n'existent  que  pour  les  affaires 
e  la  municÂpalité  ;  les  greffiers  des  tribunaux  ont 
au  contraire  m  leur  garde  des  actes ,  des  papiers,  qui 
intéressent  j'univeirsalité  des  citoyens.  Ils  doivent 
avoir  assez  de  force  pour  empêcher  les  falsifications  de 
pièces  et  lea  9j$txmf  pcév^cationi»  qu^uu  juçe  pour- 
rait se  perm^t^e  cm  exiger  d'eux,  sil  avait  droit  d'en 
attendre  d  aussi' If  n^teecomplaisances.  Le  corps  élec- 
toral doitdojDGOontribu^rà  Vélectioii  d*ofHciers  dont 
rintégrité.ijupocie aussi  esseotifUement  à  l'universa- 
lité du  peuple. 

M.  GouoiaUNt)  :*Jte  d^Mn4fi  qu^.  pi^éalablement  on 
décideqiieUfla«ra  Ja4uir^e4eft  fonûiion&  des  g^efS^. 
L^'fnppositiaii^  Hb  CorpoUer  est  «doptéa*  / 
M.  TflfOtTMv:  iJEartiele  ¥  est  «iosi  conçnr-^iUi 
grefHer9«em0t'9Mnmési  T»;  ils  ne  pmrtmà'étÊt 
destitués  que  pour  cause  de  prévariesti<NKiiif^.« 
Il  résiilie4ëiMtiirticle«MrépeiiS6  à  JtMtcti(Si^ée 
de  \tt  ^dépMAçM^cten^  laqHiAle  ta  grdbârssâ^cilitt 
veraient'd»jiiys>  mmA  inam^whlcs  j  il  iialkfMMiaim 


ezclnsiTement  de  la  défense  dei  intérftta  de  toa« ,  ils  se  sont 
iiornés  à  ifwolter  «a  iv^pill^iiu:  de»  jsatres  par  ane  annonce 
ridicnle,  d*auUnt  pins  dérisoire  qne  les  créanciers,  y  com- 
pris 1778 ,  n*ont  reçu  sar  leurs  rentes  restées  does  fMn>]|.€iié- 
mené,  depnis  I78S,  qa>i\  ^ibl«  i-Qpnpte  dont  on  lenr  a 
fait  la  déd action  sar  leèapital  lorstiièe  fe  roi  s*est  chargé  de 
la  moitié  de  la  dette. 

Le  moment  de  rorganisatlon'  dta  noarel  ordre  indiciaire 
aéra  celui  de  la  Justioe.  <Le9  créanciers  opprimés  doivent  se 
réanir»  et  si  i*Asaemblée  nationale,  api^  ayofr  donné  aax 
Français  nne  Conalltution  immortelle,  porte  ses  teciards  sar 
les  injostices  particnliêres ,  elfe  renterra  saiia  doM«  41s  »r 
faires  attribuées  alors  à  cette  eoamiasion ,  é  celui  dis  liob» 
▼eaux  tribananz  qol  derront  en  conindtEeb 


.:  .t. 


SPECTACLES. 
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çiu'fts  sVMtmnt  nul'  dHotif  dis  oompkisaiite  pbiu*i  1» 

juges  (Wl ,  ^spiè^tdranBv  «Nsoédërontà  oeitx  :par  lës^l  if qîÎH  «te  MéeoîêS  tthè*^*mtS3Së'de°iï.  %^i 

>  .  ^..      .        ,      ^      ,  .  de  Prf/iWo^e,  un  concerto  dèryioto«,d# M. 


AcADBHiB  aoYALB  PB  MusiQiTS.  —  JDemaru  ai  '  fkrhté', 
•Tec  son  coaronnement,  servautde  file  à  la  1ln-dil^a)te«ltMle« 

Théatie  ob  la  IfATfOW.  -  At^oarmui  6,  fBeùié  4et 
Férêg,  éoibédie;  et  ie  ProéUremr  wHire, 

TuAatbb  iTALiBur.  -  Aa}^M.'S,  idrérMgê  é^AÀnmio; 

^Ta^vuk  «■  MMtnaMi.  ^  At^onAl'iuil  bU  ta  m\}a  dt  la 
IbiffjgfinlMiroMii»»:  ioi  ^r^^miof^ ,  op^a  iUUen*  . 

t  T^Â«.TM»0>PM4a^0VAI««-  A{ÛOQpd*bQi  6,  i^  CtMt 
iiouu:  le  Français  a  Madrid;  et  Vlàconséquente, 

salle 


ns 

U,  tm  air 

doo 


de  Dardahus,  une  s/mphonie  de  M.  Haydn,  une  scène  de 
l|l.  Piccini ,  et  un  tno  cTOIft^/  «naujf e  bal  josqu*à  1 1  h. 


\     MlltXi    <>ii    iméJé^tÊm^^t 


'■    M'y 


quels  iWwimit^étéfKAnniés;  On  «tamndfi  pôncMioî 
ils  sont'è  vië^  i|anid  tds  jitM^'sdnt  »QoMbfesufi  ffinl 
faire  un»  dtsiineiioh  tl^^  simblti  l.es  pmumtB  «i»i/.  . ,.  ^ 

OniGe9«anil!5tin0l»8M|t  des  CtltSTSBr  leSflleblMlBl-»^  Sonera  de  Tarare;  et  Arlequin  médecin,  pantomime. 
Xo^kM^m^W^oMmil^  flerlBHnSf  fmimêS.rlll  i  À«içiï^on,QD«.'-  Ai^oord.  ^^rÈnragé;  le  Chariatan; 
seffflt1lfip0S8lble'<d'H?0ir4e  llbn»vgrèCtiârs^«{ib4l'é»^f  ^'t^^dératlon  nationale;  et  la  Fètedà  Crenadier. 
taieBt pasè l^le* «^  L*irmdn«Onité etCadOfltA) .  i  ;  tktfkri^tf  PàAitçÂia CdkiQim  bt  i.ybiqitb,  rae  de Bondr. 

M.  Mrfugihs  propos  et  FAsBèintA^ décrète  •  çne  *  ^  ta^u^Mài  t^,  te  Pcmm  romo»,  tua  Foiim  cageemt. 
les  greffiers  ne  pourront  être  choimsparmfrié»  plii^ufir 
ou  alliés  de  l'un  des  juges  au  tmMèmedegré;  »  •' 

L'amendement  de  M.  Rewbèn  est  éù»fÂ  MK  la 

question  préalable.  •      .    r' 

M.  Thouret  téunit  en  un  seul  aiticle  les  prôpdsî- 
lions  décrétées. 

«  Art.  1^.  Les  ErèCQers  seront  nommés  au  scnitii), 
à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  les  juges ,  qui  leur' 
délivrerontune. commission  et  recevront  ^ursermenti 
lisseront  iK>mmés  à  rie ,  et  ne  .pourront  être  dc^itués 
que  pour  cause  de  prévarications  jugées,  fis  ne  pour- 
ront être  ni  p9rents  »  ni  alliai  au  troisième  degré  des 
juges  qui  les  nommeront.  • 

Cette  védactiqa  est  adoptée. 
La  séanca  estievée^i  ^  beures« 


AVriS  D1VBR5. 

MM.  Le  Noir  y  Crosne,  AU>ert  et  Forges,  commfaskires 
nommés  par  le  roi  poar  ^arrangement  des  aflilirgs  et 
M.  Guèméné,  ont  fait  annôneer  II  y  a  environ  4  Mi  6  ans, 
par  la  yoiie  des  ptfplèta  'publies,  Rentière  U^uidation- dea 
dettes  de  celte  maison.  Cette  aaaertiini,  qni  n*a  pM  cKi  d»* 
mentie  dans  le  tempe,  en  a  imposé  à  la  Frane».  A  cette  épo- 
qne,  le  mensonge  larocablf  aux  grands  circulait  librement, 
et  la  vérité  qui  les  eût  confondus  éuit  réduite  au  silence  ;  il 
est  temps  de  la  dire. 

Depuis  8  ans,  M.  Guéméné  vit  dans  l'opulence,  «t  ses 
créanciers  dans  la  misère;  il  leur  fait  aopAorterdea  aacrifloea 
qne  rhonnenr,  au  défaut  des  lois,  eut  du  loi  imposer  à  Ini- 
même.  Les  commissaires,  lora  de  Pacquisition  du  port  de 
Lorient  par  Sa  Mi^esté,  ont  chargé  le  roi  de  la  moitié  de  la 
dette ,  ensuite  ont  classé  les  créanciers  ;  ils  ont  payé  leurs 
classes  Jusqu'en  1776.  Ils  ont  apaisé  quelques-uns  des  pins 
puissants  créanciers  dès  antres  classes ,  et  quoique  cbaiféi 


i*AivinnvPi>ss  ■wrww  ab  L'aèrBues-viEAs  ^r  #aiii8. 

'   4h^ëe  17S».  m*  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  C 
Court  des  changes  étrangers  à  90  J^trs  de  date. 

fdam   •   •  U^àAia   Madrid l&U7s. 

urg SOO    Gênes 07  3/4 

Livoume Id^a/Î 

l^fmm^jiÊié^  l'p.«ffâ^p. 

B»ttfie  du  4  «MU; 

Actions  des  tndtà  de  Wf»  Ifr.    ....  >I790,  If  M,  70 

Portions  de  1600  liv ■   •   .    *    .  .^    ♦    . 

^    df  HiaUr.  Ma*   ..».«•.    .   •   ^    ,    ,    .    .    S38 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  H  v.    . .   . 

tôlerie  royale  de  ITtO,  à  IB80  liv.    ..«..*.'•.. 
PrjBsea  aoniee.    .   «   * •  ,   .  ,   .       nm 

Loterie  d'avnl  1783,  â  600  liv.  le  billet.    .     68a  s.  29  l;9  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet    .    .   641.  41  I*  l/S,  SS  p. 
Baptant  de  déoembm  int,  qnfttunoeidn  fis.    .    .    .    .   . 

—  de  80  millions  avec  bnûetins.    .  - 

5 Quittances  de  finances  sans  butletitî    .    ri,  fo  ^4^  \/ï  perte. 
dem  sotties ^    ...   S,  4  îfk\  B  pêne. 

BvllaiiBa.  , «   •   , 68 

Idem  sortis. ,....•••    .. 

Reconnaissances  de  bolletitis.    •.'.'........ 

Idem  sorties 

Empeant  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  «ortie 

Emprunt  de  novembre  1787 13  perte. 

Lots  des  bôpitanx    ••.•...••.•..*>. 
Caisse  d'eseompie    ..*••...   aM6,  67,  «6,  iO,  » 

—  £stampée   • 

pemi-caisse 1680,  7S,  78,  76 

Quittance  des  eaux  de  Paris 
et.  nouvelles  des  Indes.    869,  64,  65,  64, 63, 69,  60,  60,  67,  56 

Assurances  contre  les  incendies 404,8,9,1 

Idem  a  vie  •.....••■•••«■.    •••• 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Au]onrd*hui  5  aoàt, 
de    900 liv. il.  16 s.  8 d, 

—  800  liv 9      15      0 

—  1000  liv •  9       3      4 


N»  218. 


GAZmE  NATIONALE  «c  LE  MONiïEUR  IMRSEL 

Fendredi  6  AovT  1790.  —  Oeuxièmeaiwé^ <k U Ub^rié* 


^••'  1 


POLITIQUB, 

POLOGNE, 

De  ranovU^  k  tlJaUtêi.  —  La  àîète ,  qui  «faîl  été 
ajournée  pour,  trois  aeroaînies ,  à  l'occasion  de«  contrats 
lie  la  Saint- Jean  9.  a  repris  ses  séances  lundi  dernier, 
eli'eit  4iecop4«de  la  coatiouation  des  projets  relatib 
aux  finances,  à  l'anaée  et  à  la  oonsUtation.  On  y  a 
pnipoaé  de  xwwr  au  trésor  le  rerenn  des  biens  dé- 
laMs  dans  le  pays  par  la  partie  da  clergé  polonais 
qui,  par  le  traité  départage,  est  paksée  sous  la  domi- 
nation ^  la  Russie.  On  tirera  d?  cette  opération  envî- 
Toi¥40a  n^nii  florins  >  qui ,  joints  au  premier  objet  et 
à  Tan^entation  i|ae  Ton  espère  de  la  réforme  de 
rimpôc  territorial ,  fermeront  un  accroisBement  de 
reyenn  d*anfiron  eU  àaept  milUoQs. 

Les  noaRsea  n^éianl  pas  onoore  revenos  en  a«ez  f^nd 

nombre^  le  maréchal  «Isa  états  a  annoncé  qn*il  setav- 
derait  quelqutt  jtmn,  àitant  tie  Wieltre  aoualéa  ytm. 
de  la  diètf- letraTA»  préparé  par  VcMnUé  <l«eoMtfi 
tntîon.  '       ' 

M.  le  général  Kilk^éiith  ;•  fëtétHi  tfépnft  tW<  jttm 
de  Texcurnon  qu'il  avait  Aite  auprès  du  roi  de  Prusse, 
a  remis  at ant-luer  une  note  poUr  demaiMfeV  14  liberté' 
du  passage  pour  un  nouveau  corps  de  12^000  hommes, 
qui  idoit  se  portera  la  Fruasa  occidentale  dans  la  SiV. 
léaie>  On  pasiay  é  été  aecordé^ 

ALLEIfâmE. 
SuiU  du  Journal  de  Im  diitè  de  Uoàgiié^ 

BMé$tttJuiiUi,  —  Les  dernières  nouvellef  dé  h 
diète  appcennent  que  lea  quatre  cercles  ayant  jB4i1^ 
^€9^  ivL  diplôme  iium^urfl^  une  députaiic^n.d^  ^ 
diète  «n  n  tait)  le  20  juillet,  un  tout  qu^M.praaen 

nul  oa  proloeela  de  k  dKèle  n'esl  paKen«>fe.niipnipAy 
perce  que  I9  chambre  haute  a^y  oppgaaitv  miûs^nfin 
rimpression  en  ayant  été  arrêtée  le  17 ,  il  pourrait  pa- 
m|tre  incessamment.  Ce  même  jour-là  se  tint  la  neu- 
vième séance  de  la  diète  réunie ,  dana  laquelle  M  ihr 
acvélé  * 

«  1»  Qne  la  préaidenee  dea  àteiUliona  nonunéaa 
ayant  été  litigieuse  entfu  HL  l'arohevéque  d'Erlau  et 
Bf .  le  comte  de  Karol^i ,  elles  tiendraient  Uaus  aasem- , 
bléea  sans  présidence; 


I 


et 

pnrtictt 

ainsi  qu^  son  iraprastoui  et  serait  aussi  respemable 

de  U  vénif  dû  protocole.  .. 

»  3*  La  question ,  si  le  royaume  de  Hongrie ,  aux 
éial»-f|énér«ttx  d^Nquel  appartient  légalement  le  droit 
de  ooneourir  auj^  traités  de  paix  qui  concerneraient 
des  pertiea  ^  la  couronne  de  Hongrie,  doit  prendre 
part  aux  traités  de  paix  actuels  avec  la  Prusse  el  avee 
fa  Porte ,  et  cela  d*autant  plus  maintenant  que  la  Prusse 
insiste  sur  la  cession  d'une  partie  du  royaume  de  Ga- 
licie ,  revendiqué  en  T^eritt  de  la  couronne  de  Hon^ 
crie  «  fut  ajournée  à  la  prochaine  séance  de  la  diète , 
qui  a'est  tenue  le  10  de  ce  mois ,  et  à  Tarrélé  de  laquelle 
on  eat  Ibrt  attentif,  vu  l'imporUnoe  de  la  question.  ■ 

HOLLANDE, 

De  U  Hay^  k  XïjuUUi.  —Les  éuta^nér*ux ,  après 
avoir  lu  la  réponse  de  S.  M.  A.  (1)  aux  propositions 
qu'ib  avaient  chargé  leur  ministre  à  Vienne  de  lui 

à  une  suspension  d^boatilités 


(I)  Tojfs  le  n*  9oa  de  cette  fenille. 
!»•  Série.  —  Tome  V. 


coniie  les  Brabançons,  ont  cru  voir  que  le  roi  de  IloR- 
grie  n'avait  pas  saisi  le  vrai  sens  q  'ils  avaient  eu  in- 
tention de  dionner  à  ces  propositions.  Tb  ont ,  en  con- 
séquence, chargé  leur  ministre  de  présentei  une  nou- 
velle note  portant  en  substance  : 

«  Que  LL.  HH.  PP.  ont  vu  avee  satisfaction ,  par  la 
réponse  remise  ici  par  le  chargé  des  affaires  de  S.  M.  A., 
les  intentions  pacifiques  de  S.  Itf .,  qui  laissent  l'espoir 
de  voir  bientôt  ta  paix  rétablie  entre  les  puissances 
belligérantes  et  armées. 

»  Qu'en  faisant  présenter  à  la  eour  de  Vienne  le 
premier  mémoire  par  leur  ministre ,  leur  but  avait  été 
de  témoigner  l'intérêt  avec  lequel  LL.  HH.  PP.  atten- 
daient le  retour  de  la  tranquillité  dans  des  pavs  qui  les 
evoisinent,  et  d'assurer  S.  M.  A.  du  désir  «pi'elles  ont. 

dV  contribuer* 

»  Que  malgré  le  peu  de  succès  de  cette  dénuurche 
de  leur  part,  LL.  HH.  PP.  auraient  abandonné  ceue 
aflaire ,  si  elks  n'avaient  pas  eu  lieu  de  penacr^^fuîeUe 
^vaii  été  imeiprétée  à  Vienne  dans  «U9  autre  aena  que 
qehil  qnWfrent  naturellement  Wa  expnnsîona  niônt 
dlea  se  aonft  atviiaa* 
.  »  Quejameia  lea  éMa-génénns  n'enraienc  imiginé 

Ïie&>  M«  iraitAt  de  pnissanee  à  puiaMUoe  aveo  ses  su- 
ta^  nt-qi^on  dût  envisa^n*  une aiiaple auqpeosioo  de 
ifaasures  hf>siileaaair  le  même  pied,  que  reruMUÂos  ^ 
devtait  avqir  liau  entre  ba  poisisnact  belligérante*. 

H  Ifaiiuque^  d^me  part>  le  ^éair  4e<ie  paix  qpe 
éuUBilkelait  ftb  MUtÇiBt^.de  l'antnar^  enânle  de  ireir.uoe 
|uenp  -deBttae^vn*^ établir  sur  les  finontinMa  aimiem 
M«  tnl^teiitgénéninndcs  moUfiiMie»  pMMinu  pour 
iBa.dècUefJifnipeaer^cnamie  pirâaance  veiwe,.à 
$.îM.^« ,  WaaeiilÔt  qiiV>n  eMraîli.eoavenuderero|iap 
lioe^géHéinly^'Mi  yeoUkt  bien  a uvpeodr»  dfn  ptan« 
â'opératidqalmKlaiftaetk  ma^he  desea  tvonpea  vert 
lea.V»iyanBniv  éP«a  la  «onditien  d'ob^nir  de  ceux  qui 
4oM  afiU^aHeewnl  à  la  tête  du  ttwvememenl  Tepau- 
rance  d'une-pateîUe  suspension  d'hoatililéa* 

.«  Que  leroi  e^asaurémeot  bien  le  maître  de  rejo^ 
fer  ou  d^accepter  cette  mesure;  maia  eue  la  satisfaction 
quç  le  feu.  empereur  et  S.  M.  actuellement  régnante 
kvuent  témoignée,et  de  la  conduite  des  états-f^néraox, 
dans  une  afiaire  auaai  délicate,  et  de  Taccueil  conve- 
nable qù'ib  ont  fait  à  leurs  différentes  demandes  ;  la 
bonnaissance  qu'ib  ont  eue  des  dispositions  du  feu  em- 
bereur,  qui,  peu  avant  sa  mort ,  tfvait  demandé  à  INin 
des  alliés  de  LL.  HH.  PP.  d'employer  tonte  l'efBcadlé 
de  la  médiation  entre  lui  et  ses  sujets ,  en  déclarant 
quit  ferait  la  même  demande  aux  états-généraux ,  slb 
le  desiraient;  enfin  les  insinuations,  quoioue  moins 
directes,  failea  ici  sous  main  au  ministère  ne  la  répu- 
blique :  tous  ces  motifs  avaient  lut  croire  à  LA««  Ilfl. 
PP.  que  l'offre  d'une  médiation ,  sans  intervention  ar- 


B  Une  tel  avait  ete  1  oojei  ae  leur  première  aciuar- 
che  «  Uans  laquelle,  comme  dans  la  présente ,  LL.  HH. 
PP.  n'ont  cherché  qu'à  remplir  les  devoirs  de  bon  voU 
sinage  et  lea  égards  que  les  souverains  se  doivent  réci- 
praqnement,  et  a  convaincre  S.  M.  de  tout  le  désir 
qu'elles  ont  de  maintenir  éternellement  l'amitié  et  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  na^ns.  » 

ANGLETERRE. 

De  UUm^  la  30/id/iW.  —  Noa  lettrée  de  Ports- 
mouth,  reçues  hier  dans  la  soirée,  nous  apprennent 
que ,  sur  Tordre  pressant  capédié  par  l'amirauté  ,1  es- 
?adre  de  lord  Howc  avait  fait  voile  te  t8  pour  Torbay  ; 
et  qu'hier  29  l'amiral  lui-même  devait  prendre  la 
même  roiUe,  à  bofU  de  k  Queen-Charloite ,  de  110 
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lions,  qu'un  projet  qui  tendait  à  attirer  en  France  des 
armto  étrangères  pour  renrerser  l'ordre  public  éta- 
bli par  la  Constitution ,  avait  été  conçu  par  des  prr- 
sonnes  d'autant  plus  coupables,  qu'elles  ont  obtenu 
des  grades  et  des  nonneurs  au  nom  de  l'Etat  pour  le 
mieux serrir,  par  M.  Desmarets  de  Maiilebois,  lieute- 
nant-général des  armées  françaises,  chevalier  de  i'oi- 
dre  du  Saint-Esprit,  et  M.  Bonne-Savardm,  ofLuci  d^ 
cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis; 

Que  l'un  et  l'autre  ont  offert  leurs  projets  et  Icu&o 
services  à  M.  le  comte  d'Artois  et  à  la  cour  de  llirii.  ; 
tiu'à  cet  effet ,  M.  Bonne-Savardin  a  été  envoyé ,  et 
^est  rendu  à  cette  cour,  aux  frais  de  M.  de  Maillebois, 
pour  y  négocier  l'exécution  du  projet  ;  ce  qu'il  a  foit 
autant  qu'a  lui  a  été  possible; 

Que  M.  de  Bonne  a  également  offert  les  services  de 
M.  de  Maillebois,  contre  la  patrie,  à  une  personne  dé- 
signée entre  eux  par  le  nom  de  Farcy,  et  que  les  pièces 
annoncent  être  M.  Guignard  de  Samt-Priest,  minis- 
tre et  secrétaire  d'Etat  ;  que  celui-ci,  loin  de  repousser 
et  de  dénoncer  aux  tribunaux  des  offres  aussi  crimi- 
nelles, a  favorablement  accueilli  M.  de  Bonne-Savar- 
din ,  par  des  témoignages  de  bienveillance  et  par  la 
connaissance  d'autres  projets  non  moins  contraires  à 
la  Constitution; 

Que  M.  Guignard  n'a  cessé  de  témoigner  sa  haine  et 
son  mépris  pour  l'Assemblée  nationale  et  les  lois  dé- 
crétées par  elle,  et  acceptées  par  le  roi  ;  tandis  aue  le 
premier  devoir  d'un  ministre  est  de  les  faire  exécuter 
et  respecter: 

Le  comité ,  après  en  avoir  plusieurs  fois  conféré 
avec  les  membres  du  comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale ,  estime  que  M.  le  premier  syndic 
de  la  municipalité  de  Paris  doit ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés ,  dénoncer  les  crimes  ci-dessus 
mentionnés ,  circonstances  et  dépendances;  dénoncer 
aussi,  comme  prévenus  d^its crimes,  M.Yves-Marie 
Desmarets  de  Maillebois,  et  M.  Bertrand  Bonne-Savar- 
din, officier  de  cavalerie,  M.  Guignard  de  Saint-Priest, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  leurs  fauteurs,  complices 
et  adhérents.  Fait  au  comité,  le  0  juillet  1790.  Signé 
AgiBB,  PERHON ,  OUDABD,  Garrand,  Brissot. 

D'après  cet  avis ,  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune a  dénoncé  ces  trois  personnes  au  procureur  du 
roi  du  Châtelet,  et  a  fait  le  d^pAt  à  M.  Tnory,  greffier 
en  chef  au  crimmel  de  ce  tribunal,  de  toutes  les  pièces 
à  conviction. 

Tel  est  l'état  exact  de  cette  affaire.  M.  Bonne ,  qui 
s'était  évadé,  comme  chacun  le  sait,  des  prisons  de 
l'Abbaye ,  a  été  arrêté  à  Châlons-sur-Saône ,  et  on  a 
donné  les  ordres  pour  le  transférer  au  Châteiet.  Nous 
suivrons  cette  affaire  avec  exactitude,  et  nous  nous  fe- 
rons un  devoir  d'en  donner  tous  les  détails  au  public. 

BULLETIN 

DE  L'ASSBBfBLÉE  NATIONALE. 

SiAlfCB  DU  JEUDI  5  AOUT. 

Sur  la  demande  d*un  député  du  département  des 
Pyrénées,  l'Assemblée  décrète  que  les  municipalités 
existantes  dans  deux  hameaiu,  faisant  partie  de  la  ville 
de  Montléon,  seront  réunies  à  celle  de  cette  ville 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  procureur  du  roi  nu  Châteiet  de  Paris.  Cet 
officier  se  plaint  de  l'inculpation  faite  au  tribunal  dont 
il  est  membre,  et  à  lui  personnellement,  dans  la  séance 
de  lundi  soir,  de  négliger  l'information  contre  MM.  de 
Maillebois,Bonne-SavardinetGuignarddeSaint*Priest; 
il  annonce  qu'il  atUiche  trop  d'importance  à  ce  que  per- 
sonne ne  croie  qu'il  u'a  pas  rempli  ses  devoirs ,  pour 
ne  pas  relever  une  assertion  aussi  fausse.  11  proteste 
dé  son  zèle  et  de  sa  /igitance  pour  l'exécution  des  dé- 


crets de  l'Assemoiée  nationale  et  pour  le  maintien  de 
Tordre  public;  il  expose  qu'aussitôt  que  le  comité  des 
recherches  de  la  ville  lui  a  eu  dénoncé  l'évasion  de 
M.  Bonne-Savardin,  il  a  rendu  plainte,  et  que  plusieuis 


que  de  mériter  Testîme  des  représentants  _ 
la  nation,  et  de  justifier,  ainsi  que  le  tribunal  auquel 
il  est  attaché,  la  confiance  dont  l'Assemblée  leur  a 
donné  une  marque  signalée.  Il  n'aurait  rien,  dit-il,  à 
désirer,  si  rAssemblee  lui  témoignait  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  n'a  point  été  touchée  de»  inciupations 
dont  il  se  plaint. 

L'Assemblée  décide  que  la  lettre  du  procuienr  du 
roi  sera  insérée  dans  son  procès-verbal. 

—  M.  CHRsnBN  :  Le  droit  d'élever  quelques  impo 
sitions  avait  été  accordé  à  M.  de  Coudé ,  dans  le  Cler- 
monlois.  Cette  perception  a  donné  lieu  à  une  insurrec- 
tion :  non  seulement  on  refuse  de  payer,  mais  encore 
on  ne  veut  souffrir  ni  les  agents  chargés  de  roconvn»* 
ces  droits,*ni  les  gardes  qui  portent  lalivrée  deCandé. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  comité  des  domai- 
nes, pour  en  rendre  compte  incessamment. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'ordre 
Judiciaire.  —  Des  greffiers^ 

M.  Thouret  fait  lecture  de  la  suite  des  articles  du 
titre  :  Des  greffiers. 

«  11.  Il  y  anra  pour  chaque  tribmuil  nu  grefller  qui  «en 
tena  de  prMenter  aux  Joges  et  de  faire  admettre  au  ser- 
ment un  oa  ploaiean  commia  âgéi  de  as  aaa,  qui  le  i«n- 
plaoeront  en  cas  d'empêchement  légitime,  et  des  faits  dn- 
qaels  il  sera  responsable. 

»  III.  Les  f  reffiers  seront  tenos  de  fonnûr  on  cantioiuie- 
ment  de  11,000  livres  en  immeubles,  qui  sera  reçn  par  les 
jnges. 

wIV.  Le  seerétalre-greOer  que  le  Juge  de  paix  pourra 
commettre,  prêtera  le  serment  devant  lui,  et  sera  dispense 
de  tout  cautionnement  :  il  sera  de  même  iaamorible.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Des  bureaux  de  paix  et  du  tribunal  defuniiie, 

M.  Thoorbt  :  Ce  titre  présente  deux  institutions 
très  intéressantes  par  leur  objet.  La<  première  est  an- 
noncée par  le  titre  même,  bureaux  de  paix:  elle  tend 
à  calmer  les  passions  de  ceux  qui  s'engagent  trop  iu- 
considérément  dans  les  proc^.  11  existe  beaucoup  de 
causes  qui  provoquent  les  plaideurs:  il  fautbalaneer 
cette  maligne  influence  par  une  institution  salutaire. 
C'est  une  veri  té  démontrée  que  tel  plaideur  qui  pourrait 
aisément  se  désister  de  ses  prétentions ,  avant  que  le 
premier  exploit  ait  été  délivré,  continue  enstûle,  uni- 
quement parce  qu'il  a  commencé:  les  deux  plaideurs 
ne  peuvent  plus  se  rapprocher,  dès  qu'il  y  a  pour  six 
francs  de  frais.  Il  faut  que  les  bureaux  de  paix  soient 
en  même  temps  bureeutx  de  jurisprudence  charita- 
ble .  afin  de  procurer  aux  pauvres  qui  auraient  de  vé- 
ritables objets  de  litige,  derlumieres  et  des  défen- 
seurs gratuits,  et  de  les  faire  ainsi  J>articiper  à  la  pro- 
tection des  lois.  La  seconde  institution  est  celle  du 
tribunal  de  famille:  elle  est  nécessaire  pour  étouffer 
sans  éclat  les  contestations  de  deux  époux  ou  proches 
parents,  qui,  sans  cela ,  après  avoir  scandalisé  la  so- 
ciété ,  finissent  quelquefois  par  opérer  la  ruine  d'une 
famille  entière.  L'autre  objet  de  cette  institution  est 
de  parvenir  à  corriger,  par  des  voies  légales,  les  jeu- 
nes gens  qui,  encore  sous  Tautorité  de  leurs  pères  ou 
de  leurs  tuteurs,  méconnaissent  cette  autorite  et  don» 
nent  les  plus  justes  sujets  d'alarmes  sur  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  liberté.  Les  six  premiers  articles 
sont  relatifs  aux  bureaux  de  conciliation  ;  le  7*  jus- 
qu'au 12*,  à  hi  jurisprudence  charitable ,  et  les  autres 
présentent  l'institution  du  tribunal  de  famille.  Voici 
l'article  l«'  : 


P«rif.  Tfp.  llnrl  Mra,  ras  Gannci^rt ,  8. 
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D'APRÈS   LAMBERT. 


J.-Anthelme  BrlUal-Savarin ,  né  le  2  m-ril  1755,  avoc.il, 
député  dct  bailliaget  de  Bugcy  cl  l'alromcy  à  l'AuemUée  conUiliianle. 


■  IM.  I".  Dan*  loalu  lu  nulirm  qui  cxcÂderont  la  com- 
prime* dn  juga  iSf  paix,  ce  JDgr  ci  ipi  aucueun  roimeiODt 
nn  tiareau  di  paix  ci  il*  concilialinn.  ■ 

M.  Buillat-Savarin  :  Ce  tilrc  nous  est  présenté 
EQUs  deux  aspf  cts  ;  celui  de  tribunal  de  conciliatign  et 
celui  de  jurisprudence  charitable.  Je  ne  l'ennaerraî 
que  sous  le  rapport  de  burf.iu  de  conciliation.  &i  la 
bureaux  de  paix  iivnicnl  eficcliTement  tous  les  aviin- 
t»f^  (|u'a  présentés  M.  le  rapporteur,  il  faudriiit 
s'empresser  de  les  admettre;  mais  s'ils  étaient  incuns- 
titulionnets  et  dangereux ,  il  faudrait  les  rejeter.  Ce 
n'est  pas  fans  raison  que  vous  avez  ôti:  ;mx  juges  de 
paix  la  conoaissence  de  certaines  BfTnires  :  rou.i  avi<z 
Jugé  que  la  plupart  n'ayant  pas  l'expérience  suflisim- 
Iç,  kiir  compétence  ne  pouvnit  s'étendre  jusqu'à  des 
anaires  d'une  importance  majeure.  Eh  bien,  si  vous 
■doptiei  hs  articles  qu'on  tous  propose,  vous  leur 
donueriei,  par  le  fait ,  le  jugement  de  toutes  les  af- 
rairea  que  Tons  arez  reconnu  ne  devoir  pas  <^tre  de 
leur  compétence.  Dans  les  questions  de  droit ,  le  bu- 
reau de  cendlielion  derient  absolu  ment  inutile;  dans 
celles  de  fait,  qnand^serais  Teuiu  bureau  de  conci- 
liatim,  etquej'aurais  été  bien  on  mal  entendu,  le  Juge 
de  district  s'en  rapportant  trtsprobebtenenti  cette 
unique  informition.  Cet  établinement  ne  sertit  bon 
que  pour  les  praticien! ,  eer  on  aurait  grand  soin  de 
faire  préparer  tous  les  détails  par  dcfl  avocats.  L'ex- 

Jiosition  des  hits  est  ta  pnpnété  de  la  partie ,  et  le 
ugement  ledevoir  du  juge.  Je  denandedoncln  ques- 
tion préalable  sur  les  trois  premien  articles. 

H,  Lanidinau:  Je  trouTcque  les  avantages  surpas- 
sent les  inconvénienli  ;  miis  comme  il  pourrait  y  en 
avoir  qu'on  n'aperçoit  pas,  je  demande  que  les  arti- 
cles soient  seulement  réglementaires. 

M.  PanuKon  :  L'idée  d'un  tribunal  de  conciltstion 
m'a  d'abord  paru  séduisante  :  mais  je  crains  que  sous 
ne  donnions  au  Juge  de  paix  une  allrîtnition  bien  su- 
périeure aux  forces d'im  seul  homme.  Ce  premier  point 
de  vue  mis  decAlé,  il  l'en  présente  un  uou  moiiis  im- 
portant. Cène  sont  point  les  établissements  qu'il  faut 
perfectionner,  mais  ren>èce  humaine.  Il  est  certain 
que  rien  De  favoriaerait  davantage  un  débiteur  nécli- 
«nt  ou  de  mauvaise  foi.  C'est  surtout  dans  l'article 

il  que  je  trouve  des  inconvénients.  Aucune  femme. 


que  je  I 
t-il  (Ut.. 


T« 

l'omet  de  la  discussion.) 

.  Chabboud  :  On  a  dit  que  l'établissement  d'u 


tribunal  de  conciliation  est  anticonstitutionnel,  dan- 
gereux, et  que  lesjugea  de  paix  ne  pourront  suflire  à 
tout  le  travail  dotti  lisseront  chareéa.  Je réponilni 
d'abord  que  cet  établissement,  loin  de  s'écarter  de  la 
Constitution ,  s'en  rapproche  et  l'accomplit.  Dès  vos 

Premiers  pas ,  vous  avei  témoiané  le  désir  d'éteindre 
anicur  des  procès;  et  c'est  là  le  Dut  principal  de  cette 
institution.  Je  demande  si  l'accomplissement  de  ce 
vcru  vous  paraît,  dangereux  On  a  dit  que  le  juge  de 
paix  dicterait  le  iuj^emrntdu  tribunal  de  distncl.  S'il 
y  a  des  débata  relatifs  aiuf;iits,  ils  seront  simplement 
cuiisi ({liés  dans  le  procès-verbal;  si  au  contriiire  Id  cun- 
testatiL-n  est  sur  uu  [juint  de  droit,  clic  restera  tout 
entière  au  tribunal  de  dintricL  On  a  dit  aussi  que  vous 
introduirin  des  drlois,  et  ijuc  par  là  vous  ravorisn-iex 
les  débiteurs  négligents  :  mais  dans  l'ancien  ordre  de 
choses  nous  connaissions  aussi  des  délais ,  et  cepen- 
dant nous  avions  des  ressources  ;  il  y  avait  drs  saisies 
provisoires ,  et  elles  ne  sont  pas  abolirs.  Liilin  je  ne 
vois,  dans  les  .irtidej  qui  vou.s  sont  proposés,  que  des 
Îiléi-S  très  justes  rt  1res  simples.  Je  deuiswle  que  le 
oreniivrsuitaduptc. 

M.  TaocuET  :  Le  vt'ritalile  rapport  sous  lequel  il 
but  envisager  Ui  question,  c'est  que  la  plupart  dis 
■Kiiresquiexcétlemulla  compétence  dujuge  île  paix 
présenteraient  à  des  jtirislcs  la  matière  (Tune  procé- 
oure  longue  et  épineuae,  tandis  qu'elles  auraient  été 


facilement  jugi'es,  dans  leur  origine,  parnnh'-mmt 
sage  et  probe,  qui  aurait  eu  un  bon  jugement.  Ne  dé 
leapérons  pas  des  etléls  de  la  nivojutiun  wr  les  cs- 

Erit£.  Il  faut  senirr  les  bonnes  institutions,  [tta  qu'ui 
onime  du  bien  ne  peut  dire  qu'elles  ft-roul  du  ni.il , 
et  qu'il  est  certain  au  contraire  qu'elles  pn  im.crit  <le 
l^rands  avantages,  il  est  impossible  que  le  corps  lé^is- 
latif  ne  les  adopte  pas. 
L'article  premier  est  décrété. 
On  fait  lecture  de  l'article  II  du  projet  de  déent, 
>  II.  Ancons  acHoa  priaci|ia<a  ne  acra  refoe  an  civil  Jc- 
vani  le*  jogu  de  UiMiicl ,  entra  pivliFi  qui  acronl  loutn 
iloniiciliên  dai»  le  naaort  dn  mjiut  jage  ilr  paU,  aoil  ■  la 
villa ,  K>il  à  la  campagne ,  «i  la  demandeur  h'u  jio  dunné , 
cn^  Ittt  lie  iiin  cxpirilt,  cii|)iB  do  certificat  dn  bureau  de 
paix,  conitalaiii  que  aa  pariir  a  élê  Inqlittmenl  appelée  > 
ce  iKireaa ,  on  qu'il  a  eni|diTé  nrii  rntit  u  nièdiilion.  » 

H.  Lanjuinais  propose  un  amendement  conçu  eu 
ces  termes  :  •  L'avertiswnunt  de  se  trunver  di'vaiit  le 
ju^  de  p.-iix  aura  l'eflet  d'inti'rruinpre  la  iiri'scriplion 
et  irautoriscr  les  poursuites  couiervatoires  ,  lors- 
qu'elles seront  d'ailleurs  légitimes,  > 

Cet  aiiienilement  est  adopté  comme  article  à  re- 
porter dms  les  articles  réglementaires  qui  seront  dé- 
cret*^ après  l'adoption  de  toutes  les  bases  de  l'ordre 
judiciaire. 

L'article  II  est  décrété  sans  aucun  changement. 

L'article  III  est  ainsi  conçu  : 


H.  Tbourït  :  Cet  article  contient  undes  principaux 
avantages  des  bureaux  de  paix.  Quand  une  partie  ne 
s'est  pas  consultée  près  des  praticiens,  ou  des  gens  de 
loi,  elle  s'explique  franchement  et  siaciremejit  sur 
les  faits.  Il  faut  rechercher  avec  soin  ces  explications 
naïves.  Quand  au  conlr,iire  la  parLe  a  passé  par  l'é- 
preuve d'une  consultation ,  elle  a  appns  i  présenter 
les  faits ,  non  dans  leur  ordre  naturef ,  non  avec  leur 
vérité  tout  entière,  mais  dans  le  sens  le  plus  favorable 
i  sa  prétention.  L'objet  principal  de  l'institution  des 
Jugea  de  paix  est  doue  de  recevoir  les  aveux  et  les  dé- 
négations. 

H.  Lanjuinais  ;  II  est  possible  qu'une  partie  Induite 
au  bureau  de  paix  soit  absente  ou  empAïbée  d'une 
manière  quelconque.  Il  faut  lui  réserver  la  faculté  de 
se  faire  représenter.  Il  faut  aussi  que  les  dires  soient 
ttgnés,  ou  que  la  procès- verbaux  lassent  mention  dn 
relus  on  de  l'impossibilité  de  signer.  Les  pnrhes  ne 
sont  pas  liées  par  des  actes  non  revêtus  de  leurs  signa- 
tures. 

M.  LAcnksi  :  En  autorisant  les  parties  t  ^tre  repré- 
sentées ,  elles  prétexteront  des  maladies  pour  riire 
comparaître  des  praticiens. 

H.  TuiNiiiKT  :  Ce  serait  perdre  l'utilité  et  la  pureté 
de  cette  institution,  que  de  permettre  la  représentation 
des  parties.  Il  est  crrtain  qu'il  peut  se  trouver  des  cas 
où  la  comparution  de  l'une  ou  de  l'autre,  en  pcnoniie, 
serait  impossible.  L'exception  nécessaire  pour  cette 
circonstance,  est  un  objet  de  règlement  :  il  ne  faut  pas 
perdre  du  vue  que,  dans  ce  moment,  nous  Dosons  uni- 
quement les  principes. 

H.  Bbillat-Savahin  :  C'est  se  faire  illusion  que 
ù'iioaginer  que  les  parties  ne  se  seront  pas  consultées 
avant  de  ve.iiir  iiu  bureau  de  {laix,  c'est  se  faire  illu- 
sion que  de  croire  qu'elles  auront  toutes  la  même  fa- 
cilité pour  exposer  lesf.iits  et  pour  se  iléreiidrt!.  Un 
homme  ih-ill' se  trouvera  en  opposition  iivm  lui  prati- 
cien Giiiisoininé,  ou  avec  un  liunimi!  qui,  pour  n'être 
pas  praticien  ,  n'en  sera  pas  moins  ru»^  Ou  mettrait 
d'ailleiin  les  parties  à  la  merci  dujuge  de  paix,  qui 
le  plus  souvent  serait  un  praticien.  Vous  lui  conlleriez 
les  tilrej  qui  assurent  les  droits  et  les  propriiHés  des 
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coQteudaats.  Il  faut  réduire  l'article  à  ceci  :  «  Le  pro- 
cès-verbal du  bureau  de  paix  ne  contiendra  cjue  la 
comparution  des  parties ,  ou  la  non  Gom|»arution  de 
l'une  d'elles.  • 

M.  Lbbots  :  Les  praticiens  existaient  avec  Ifes  justices 
seigneuriales;  ces  justices  sont  supprimé».  Les  parties 
pourront  désormais  paraître  en  personne;  il  n^  aura 
plus  de  praticiens ,  puisqu'il  n'j  aura  plus  rien  à  ga- 
gner pour  eux.  Ainsi  il  est  inutile  de  stipuler  pour  les 
parties  la  faculté  de  se  faire  représenter. 

M.  BiAUZAT  :  Quelque  faveur  que  semble  prendre 
l'article  proposé,  je  le  crois  inutile  :  ou  les  parties  se- 
ront d'une  capaciœ  enraie,  ou  elles  seront  d  une  capa- 
cité inégale.  Dans  ce  dernier  cas  ^  Thomme  rusé  aura 
trop  d'avantages  sur  l'homme  simple.  Dans  le  pre- 
mier, si  les  parties  sont  toutes  deux  de  bonne  foi,  elles 
seront  accordées  avant  de  venir  devant  le  juge  de 
paix.  Si  le  demandeur  est  de  mauvaise  foi,  il  sarmera 
avaut  de  oomparaître,  et  le  défendeur  sera  saerifië.  Si 
celui-ci  est  également  rusé«  s'il  prévoit  la  ruse  de  son 
adversaire,  ils  ne  se  présenteront  ni  l'un  m  l'autre  :1a 
conciliation  serait  impossible.  L'article  est  donc  ino^ 
tile ,  il  doit  être  rayé* 

M.  MAirriRBAU  :  H  n*y  a  lien  a  aucune  e^ëce  d'a- 
mendement. Si  vous  admettez  la  comparution  parpnK 
cureur,  vous  ressuscitez  les  praticiens.  Les  consuls  ap-^ 

Î relaient  les  parties  pour  comparaître  en  personne: 
ors  même  qu^elles  étaient  éloignées,  et  les  jugements 
rendus  après  les  avoir  entendues  étaient  tot^uris 
équitables. 

M.  BuzoT  :  Il  n*est  point  de  jurisconsulte  qui  ne 
sache  que  très  souvent  on  a  beaucoup  de  peine  à  eo-^ 
tendre  les  plaideurs,  quand  ils  viennent  exposer  leiui 
affaires.  La  partie  la  plus  instrliite  embarras^ra  râun 
tre ,  et  les  aveux  arracha  seront  en  sens  contraire  aé 
la  vérité;  il  ne  faut  pas  donner  une  ressource  aux  g/sf^ 
de  mauvaise  fol.  ,       .     ' 

J*appuie  la  proposition  de  }L  BriUatrSavariik 
M.  DuQUBSNoi  :  Il  n'y  aura  plus  d'incoivénîfnlsè 
permettre  aux  parties  oe  se  faure  repvésenlWf  n  Vom 
exige  en  même  temps  qu'elles  ne  soîtnt  jamais  ispréi^ 
sentie  par  des  praticiens. 

M.  BiAUZAT  :  si  vous  admettez  les  praticiens ,  vous 
allez  contre  w»  décrets;  si  vous  n'en  «dmettez  pas, 
l'homme  honnête  et  simple  devient  (a  viotime  dé  sa 
probité  et  de  sa  naïveté  ;  mais  surtout  craignez  que  le 
)uge  de  paix,  disposé  plus  faivorablement  pour  celui' 

aui,  dans  son  opmion,  paraîtra  avoir  raison,  ne  mette 
ans  le  procès-verbal  sa  propre  opinion  ii  la  place  de 
la  vérité.  Cette  dernière  considération  Aie  paratt  très 
forte  et  doit  déterminer  k  adopter  la  proposition  de 
M.  Brillat-SavarÎD. 

M.  YiLAS  :  L'article  est  excellent  sans  procès-verbal; 
Un  procès-verbal  est  un  procès,  au  lieu  d'un  bureau 
de  paix  vous  aurez  un  bureau  de  gnerre. 

M.  Thoubet  :  En  décrétant  les  deux  premiers  arti- 
cles, vous  avez  posé  des  principes  dont  il  faut  suivre 
les  conséquences.  La  comparution  en  personne  est  le 
plus  sûr  moyen  pour  amener  à  la  conciliation,  et  la 
conciliation  est  la  base  fondamentale  de  Tinstitution 
liu'on  vous  propose  :  il  y  aura  une  exception  pour  les 
impossibiUtés  absolues  de  comparaître;  mais  il  faudra 
que  cette  exception  soit  resserrée  en  entendant  les 
parties  en  personne,  à  l'expression  simple  des  faits; 
quand  il  ne  s'agit  que  des  faits  on  ne  peut  craindre 
la  ruse  ou  le  défaut  de  capacité.  L'homme  borné  con- 
naît parfaitement  les  fiaits  qui  lui  sont  personnels;  il 
ne  se  passe  rien  de  péremptoire  devant  le  juge  de 
paix ,  puisçfue  tout  est  extrajudiciaire.  Les  parties 
s'étant  expliquées  dans  la  position  la  plus  avantageuse 
pour  la  rérité ,  elles  ne  pourront  pas ,  dans  l'instruc- 
tion ,  varier  sur  les  foits ,  sous  la  direction  des  prati- 


ciens. Le  procès-verbal  a  pour  otojet  d'éviter  cette  va- 
riation. 

L'Assemblée  décide  quH  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  lès  amendements. 

MM.  Biauzat  et  Thevenot  demandent  la  question 
préalable  sur  l'article. 

Cette  demande  est  rejetée. 

L'article  III  est  décrété  avec  cette  seule  addition  : 

•  Lequel  procès-verbal  sera  signé  des  parties,  ou  à 
leur  requête  il  sera  fait  mention  de  leur  i«fu8  de  si- 
gner. - 

L'article  IV  est  mis  à  la  discussion. 

a  Art.  IV.  £a  chaque  Tille  où  il  y  aura  def  |qgm  df  di* 
trict,  le  corptf  municipal  formera  un  bareao  de  paix,  com 
posé  de  six  membres  eboius  pour  deux  kùs  pàimi  les 
citoyens  recommandablea  par  leur  patriotisme  et  leiir  pro- 
bité, dont  deux  au  moins  seront  homme»  d^  loi.  h 

M.  BiAUZAT  :  11  ne  faut  admettre  dans  ce  tribunal 
aucun  homme  de  loi. 

M.  TRotJRBT  :  J'observerai  sur  cette  demande  : 
!•  que  le  bureau  de  paix  ne  pourra  remplir  utilement 
sas  fonctions ,  s'il  ne  renferme  des  honimè^  je  loi. 
Lorsqu'il  s'affitu  de  rap{>el.  il  fàiidni  bien  êtrte  ïiomme 
de  loi  pour  éclairer  les  pertes  sar  les  téfotoeç  du  ju 
gemeot ,  ou  sur  les  pHneipe»  ^or  lesquels  il  aura  été 
nendu;  2«t«but«au  de  pahtseRiéuSsi  bureau  de  Juris- 
prudence charitable; 'il  doit  fournir  aiâ  pauvres  le 
ooQHil  sur  ies  dmils  «omedtiaix  6t  là  défense  ûiitiis- 
lérielle  dans'lt^lribiinaujew 

L'Asstablée'décidè  i(aM  n*v  a-pohitliên  à  délibé- 
rer sur  la  pNi|i«sition.de  M;  Biauzat. 

•  Mv  BauMsr  Ml  iest  dit  dans  Tarticle  que  2é  corps 
mtî^âTMi/ ibhïlera  le  bureau  de  paix;  il  serait  plus 
oelrvttiablé  d'exiger  que  cette  formation  fftt  faite  par 
le  ^on9efl'-ffénér€U  de  là  commune. 

'  L*artlde  lY  est  adopté  avec  ramendement  de 
M.  Brunet. 
Lesafâcles  sulvantssont  adoptés  sans  dîsctissioo. 

«  Xrt.  V.  Aucune  action  au  civil  ne  sera  reçoe  «nt<«  par- 
ties domîef liées  dsns  les  ressorts  de  différents  Jnj^e^  de  pyî». 
si  le  dMnindtfur  n*a  pas  donné  copie  du  certificat  du  bureau 
<le  paix  du  dlMHcit,  ainsi  qu'il  est  dit  da«^  rartîcle  II  ci- 
dcaia^;  et  «t  laa  parties  eompavaissaient ,  il  sera  dé  iiiême 
dnss^  poooèa^Milial  sottusilre,  par  It  bateau,  de  leurs 
dini^afreax ou danésatiotts aw les pdlan àt fait. C^  ^n^ 
cès-rerbal  aéra  aîgné  des  litrd^ 

»  VI.  L*appel  des  jngemenis^dé#  jiicet  d«  dialrict  ne  aen 
pas  r^u,  si  rappelant  n*a  |>as  signifté  copie  ém  ceetifieai 
du  bureau  de  paix  du  district,  consutapt  que  sa  jiartie  nd 
vene  a  '  été  Inutilement  appelée  devant  ce  bureau ,  pour 
être  concilié  sur  Tappel ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fmit  ss 
ibédlaUbn. 

*  VIL  Le  bOMnde  paix  du  diiVfof  s^^ai  «n  tn«m«^  temps 
bureau  de  Jurisprudence  charitable,  charge  d^exammer  ks 
affaires  des  pauvres  qui  %'f  Plante  vom,  de  Jkqr^Nuier 
des  conseils ,  et  de  défendre  ou  laire  défendue  Innra  ranaca 

•  YIII.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes  de  loi  h^m 
les  bureaux  de  paix  et  de  Jurisprudence  charitable ,  leor 
vaudra  l'ezercioe  poblio  des  fonctlona  dé  letir  état  auprès 
des  Juges,  et  le  temps  en  sera  compté  pour  réiigiblllté  aux 
places  de  Juge. 

>  IX.  Tout  appelant  dont  l^pel  aen  Jugé  mat  fondé 
sera  condamné  en  une  amende  de  t  livre»  pomr  na  appel 
du  Jugement  des  juges  de  paix,  et  de  00  livres  pour  un  appe* 
des  Jugea  de  district ,  aana  qae  oatie  amende  puisse  eue 
remise»  ni  modérée,  sous  aucun  prétexte. 

»  Elle  aura  égaleasent  lieu  contre  les  Intimés  qui  anioot 
relYisé  de  paraîtra  devant  le  bureau  de  paix,  lonqoe  le  Ju- 
gement sera  réformé;  et  elle  sera  double  contre  ceux  qui, 
ayant  appelé  sans  a*étro  présentés  au  bureau  de  paix  et  en 
avoir  obtenu  le  certificat,  seront  par  cette  raison  Jugea  non 
recevables. 

»  Z.  Le  produit  de  ces  amendes,  versé  daua  la  raisw  de 
chaque  district,  sera  employé  au  aervice  des  bnreeux  de 
^brisprudence  charitable.  » 

On  fait  lecture  de  Tarticle  XJ. 


SIS 


m  XI.  àmtmm^  UmWÊm  ne  pootra  ae  ponrrolr  en  Jwtlee 
ooofre  son  man,  aneoB  mari  eontre  m  feume.  ■■oan  M* 
on  jietU-êb  contre  aon  pcre  on  ion  aîeol ,  ancnn  lirèr*  con« 
tr«  «on  frèra,  Ancnn  neveu  contre  eon  oncle ,  aocnn  pupille 
eontfv  «on  tnteor,  pendant  troia  ana,  depiiia  la  tutelle  finie 
ce  réciproqoctnf«i,  qvi'apréa  avoir  nomBié  dca  parente  ponr 
ari>itrca,  devant  leaqnela  ila  éclairciront  leor  différend,  et 
qni,  apràt  les  avoir  entendue,  et  avoir  pris  les  connaïaaan- 
eea  ncceaaairet,  rendront  nne  décision  motivée.  » 

H.  Lahutinais  :  Le  délai  fixé  à  trois  ans  pour  le 
papille  tend  &  établir  qu*il  ne  sera  majenr  qu'à  27 
ans. 

M.  Onm-MASSiLLon  :  Il  paratt  qu*il  y  a  plusieurs 
addi^ons  à  faire  à  l'article.  Il  faut  que  l'obligation  de 
nommer  des  parents  pour  arbitres  soit  commune  au 
demandeur  et  au  défendeur  ;  que  la  nomination  des 
arbitres  soit  contrainte  entre  les  deux  parties ,  et  que 
la  décifiioi^  équivale  il  uo  jusement  en  première  ins- 
tanfii^fslsoit portée  par  appel  et  en  denuer  ressort  au 
tribunal  de  oislrict.  Il  me  semble  au  contraire  eon*- 
raiable  d*ajottter  à  ces  mots  aucun  pupille  contre 
son  tuteur^  €eiiz-ci«  à  raison  de  la  tutelle. 

Ml  FoMXV  Ji«LE  ;  Cesl  parce  que  j'honore  infiniment 
Hnsti^iitionqui  voi^estjiroposée,  âne  je  demandé 
des  movens  aexéciUion»  On  pourrait  aire  que  dans  1ib 
cas  oii  tes  parties  jèe  s'accorderaient  paaanr  le  ehoii 
des  aibiUres.  dles  s'adce^rnieDt  aw  Juges  qui  en 
noauneraiei^d'QiGcf^.panDfkV^ parents»    .     . 

M.  TuEYKioT  :  11  serait  ptflsîble:  que4'«ne  d»paiw 
ties^  ou  que  tontes  les  deuxrn!eusecat'pa9nn  nombri 
suffisant  de  ji^rentsj  i)*iaiit  alors  laisser  la  iibatté'de 
choisir  parmi  tes  voisjojifpt  les  amis  jgoa^mups*    • 

M  Layehi^  :  Le  npiiolbre  des.  ^l}itret4Q'^ti  point 
ûxé  par  l'airticle;  on  pourrait  décréter -que  les  partie» 
conviendront  d*un  nombre  égal  de  patenta»  etfoe 
dans  le  cas  de  partage ,  le  sur-arbitre  sera  un  AOii 
commun,  nommé  par  les  parents  arbitres j^tvPQP far 
les  parties.  •   .i 

M.  IloBSsmBBB  :  Je  demande  la  onestion  préala)>lè 
sur  tes  amendements  et  sur  l'article.  La  di^osition 
qui  en  résulterait  serait  «  1*  évidemment  contraire  i, 
tôt»  lès  tnrincfpes;  V  impraticable,  i^  Vous  vwiez. 
qu^  Tè  frère  i^J)lauilant  contre  son  ivhe^  «oi|  jqgÂ 
comuiçi  Tes  autres  citojens  ;  vous  voali»qne  le. jii«k 
meisit  4oit  également  imperlial.  L'inslilsl^on.  qvm 
votts  jpropoae  .riwiwpie  tons -les  nraies  de  Jo  parliar-- 
lité;  les  jugements  ne  seraient  plos  tt>lidas  suivant  hr 
Justine  ,*  nmii  suivmt  Tafi^etion  des  Juges  pomr  les 
pwrtien;  fl*  comment  espérez-voiis  que  toutes  les  fà- 
nulteksefDpt' assez  Nombreuses  pour  foiu-nir  des 
juges?  .    . 

L*Àssêmnlée  décide  k  une  très  grande  majorité  qn'il 
y  a  Uea4  d^Ubécea  awietaoMidanaitft^et  sur  Par- 
ticle. 

Le  eonilé  adopte  tous  les  amendements. 
Ils  sont  déerftéSy  sauf  rédaction  «^  ainsi  que  Tar* 
ticle. 

On  fait  lecture  de  Tarticle  XII  ^  il  est  conçu  en  ces 
termes  ;       «     .      * 

m  Art.  XII.  SI  on  père ,  on  une  mère,  on  on  tnteor  a  des 
eq|ete,  do  méeonlrDteaieBt  ma  é^leraiee  ttèe  grèves  sur  la 
ccmditiie  à^9A  enCmroa  6*un  papille,  dont  il  ne  paisse  pins 
réprimer  les  écarts»  il  poorra  en  porter  sa  plainte  an  tribu» 
nal  dômeetiqae  de  la  Ainùile  asseniblée,  an  nombre  de  boit 
parents  lea  pins  proches,  oa  de  six  an  moins,  sPH  n^est  poe» 
sable  d*en  réonir  on  pins  grand  nombre.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  iirt.  Xin.  Lé  tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifié  les 
soieto  de  plainte,  pourra  arrêter  que  Tenfknt  on  pupille, 
s*ll  est  âgé  do  moins  de  SO  ans ,  sera  renfermé  pendant  nn 
temps  qni  ne  pourra  excéder  celui  d*une  année,  dans  Icf 
eat  lefe  plos  ghives.  »     '    ' 

On  demande  que  TSge  soit  étendu  jnsqn'i  vingt- 
onq  ans. 


On  demande  h  question  préalable  5nr  cet  nmeiHi^ 
ment. 
•  L'Assemblée  décide  qn'il  y  a  lien  à  délibâfer. 

M.  Lb  CnAPELiBR  :  Le  tribunal  de  fainilio  i»e  doit 
prononcer  que  sur  le  jeune  homme  que  la  toi  n'a- 
perçoit pas  encore;  mais,  à  20  ans,  l'homme  est  déjà 
capable  de  conuattre  la  loi ,  d*étre  connu  par  elle;  il 
paraîtrait  extraordinaire  que  celui  que  vous  admettez 
a  la  prestation  du  serment  civique,  à  ce  premier  pas 
vers  la  dignité  du  citoyen ,  ne  fût  pas  anranchi  des 
liens  qui  retiennent  renfance* 

M.  Lanjuinais  :  Pour  le  bien  de  l'Etat^  pour  celui 
des  familles,  pour  celui  de  l'individu  même,  l'amen- 
dement doit  être  adopté. 

M.  Barnave  :  En  faisant  une  Constitution  libre , 
vous  voulez  créer  des  hommes  capables  de  sentir  cette 
Constitution  ;  or ,  Je  ne  connais  rien  qui  avilisse 
plus  les  hommes  que  de  les  asservir  dans  nn  Age  où 
la  raison  se  développe*,  où  le  caractère  se  forme ,  à 
iMK  autre  puissance  (|ne  celle  de  la  loi.  Vous  avez  re- 
lardé la  majorité  politique  pins  que  les  autres  peuples 
qai  onl  une  constitution  :  dans  l'Amérique  Septen- 
trionale»  oi\  la  nature  du  climat  rond  plus  tardives  les 
facultés  physiques  et  morales,  les, hommes  sont  ap- 
pelé&à  rige  de  vingtHin  ans  à  l'exereice  des  fonctions 
politiques.  Vous  avez  bien  fait,  sans  doute,  en  ne  sui- 
vant pas  cet  exemple;  mais  peut-être  ferez- vous  sage- 
tvent  encore  en  fixant  a  vingt  ans  le  terme  du  pouvoir 
du  tribunal  de  famille  sur  la  liberté  4*iui  citoyen  ;  se 
trouvant  soumis  à  la  responsabilité  personuelle  pour 
ses  propres  actions  «  l'homme  de  vingt  aqs  se  prépa- 
rera âr  la  responsabilité  de  fa  chose  publique;  habitué 
âSroit  la  loi  dominer  sur  ses  actions^  il  apprendra  à  la 
respecter;  il  apprendra  à  en  réclamer  un  jour  l'exé- 
eUtion.  Si  vous  étendez  i  vingt-cinq  ans  le  terme  fixé 

ET  Particle».  le  Jeune  dtoyen  passera  immédiatement 
f!^t  d'enfance  â  la  gestion  des  affaires  publiques  ; 
il  rej^résentera.sans  caractère  dans  cette  importante 
camere  :  le  caractère  ne  se  forme  pas  par  le  temps , 
iiakpnr  1»  itsponsabilité  de  sa  propre  chose ,  de  ses 
protiRs  intëréis.  Je  demande  donc,  soit  pour  la  gloire 
impùoe  hnonaine,  soit  ponr  l'intérêt  de  la  Constitu- 
tion, que  l'article  du  comité  soit  adoplé.(One  partie  de 
;  l'Assemblée  applaudit.) 
.  M.  Lots:  Ce  n'est  pas  de  2a  a  S5  ans  qne  la  Jeu- 
nesse est  la  moins  impétueuse  ;  c'est  alors  qu'elle  est 
sigette  aux  mouvements,  aux  amtatioas  les  plus  dé- 
ploiablea.  L'autorité  dn  tribunal  de  famille  ne  peut 
dégrader  l'homme ,  puisaue  c'est  l'autorité  de  la  na- 
ture. Dans  un  siècle  de  dépravation,  les  législateurs 
i|6  sauraient  rechercher  avec  trop  de  soin  les  moyens 
de  rappeler  les  mœurs ,  on  de  s'opposer  a  leur  perte 
totale;  l'amendement  de  35  ans  est  un  de  ces  moyens; 
il  ne  peut  être  dédaigné. 

M.  TnouBBT  :  Je  regrette  que  la  disposition  où  ie 
me  trouve,  ne  me  permette  pas  de  vous  présenter  le 
développement  du  projet  de  votre  comité  ;  je  dirai 
seulement  que  quand  un  homme  a  vingt  ans ,  il  est 
temps  qu'il  réponde  à  la  loi. 

M.  Lb  Chapelier  :  Vous  avez  fixé  à  21  ans  le  pre- 
mier acte  politique;  je  demande  au'on  fixe  à  21  ans  la 
cessation  du  pouvoir  du  tribunal  oe  famille. 

Ce  sois-amendement  est  mis  aux  voix.  —  La  pre- 
mière épreuve  est  douteuse.  —  A  la  seconde ,  M.  le 
président  pense  que  le  sous-amendement  est  admis  ; 
trois  de  MM.  les  secrétaires  sont  du  même  avis;  deux 
croient  qu'il  y  a  du  doute  ;  un  autre  qu'il  est  rejeté. 
— Le  c6té  droit  réclame  l'appel  nominal. — On  y  pro- 
cède. *-  Le  résultat  donne  313  voix  pour  rejeter  le 
s6ufr*amendement,  et  338  pour  l'admettre. 

L'artiele  XIII  est  décrété  qvec  le  souHimendement 
de  M.  Le  Chapelier. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


H6 


TMÉATIIB  Dl  MOMftltOiu 

QqelqiMB  rnrtoniMt  peu  a«  coonot  de  Topén  itilien  et 
de  re8||èee«f'(firérét  qoe  noiu  y  voulons  prendre,  ckoqtiées 
àm  la  dèfectooeité  des  poimei  écrits  en  Italie,  aTaient  pensé 
qu'il  aérait  ploa  «vanu^ox  de  fkire  faire  des  poèmes  à 
Paris,  suivant  notre  f  ont,  et  de  charger  on  maître  en  répu- 
tation de  les  mettre  en  mnsiqne.  Ces  personnes  n*ont  pas 
réfléchi  qne  notre  seal  désir,  en  éublissant  parmi  nous 
Topera  boafron  iulien ,  est  de  Jouir  de  Ioua  les  chefs-d*oea vre 
qui  réussissent  le  plus  dans  les  diflTérentes  villes  de  Teiupire 
musical ,  et  d*en  connaître  snccessivement  les  plus  célèbre» 
virtuoses.  Faire  fiiire  des  opéras  exprès,  ne  remplit  nulle^ 
ment  ce  preqtier  bm^  lia  «nt  d'aillenrat  oomparea  aux  an- 
tres, Textrème  désavantage  de  n*o(rrïr  qn*nn  snccéa  incer- 
'fain,  et  de  conter  beancoup  plus  aux  entreprenenra.  Kn 
effet,  il  serait  bien  difficile  qa*on  opéra  qui  a  réussi  dans 
dix  ou  douze  villes  d*ltatie,  ne  réussit  pas  de  même  é  Pans; 
quand  il  f  sera  mis  avec  soin  et  par  les  meilleurs  chanteurs, 
on  sera  sur  alors  de  nlavolr  que  d'excellents  ouvrages.  On 
est  loin  d*avoir  la  mêoMi  certioidr  aveo  dea  opéras  Ikiu 
exprès.  Encore  si  Im  poèmes  co  dédommageaient  véritaLlo> 
menti  Mais  il  ne  Iknl  pas  croire  qn*ii  aolflse  de  lea  lair»é 
Paris  pour  qu*U»  soient  bons.  Un  bon  poème  par  tont  pays 
est  une  chose  rare.  Un  homme  d*nn  peu  de  talent  se  gardera 
bien  de  fliîre  un  otivrage  français ,  pour  qu'on  le  traduise 
en  italien.  11  n*y  trouverait  ni  honneur,  ni  proOt.  On  n*atire 
tlono  qne  des  pftkluctiona  misérables,  qui  seKmt  mdiûe 
beaasoupi  aiMleaioos  de  cellse  d*ltelie,  car  avec  un  av^at 
aasfti  mal  ohoisi,  une  condaite  anssi  bisario,  aussi, déco»- 
»ue ,  on  dJAlogne  aussi  plat  et  «nsai  absnnie^  eiiea  fiuront 
de  moina  ws  situations  si  musicalea  qu'on  ne  pent  s'empê- 
cher de  reconnaître  dana  les  upéras  italiens,  on  Ton  trouve 
toiijours  ce  mérite  au  plus  haut  degré.  Il  faut  bien  se  garder 
de  penser  qne  même  avec  la  meilleure  musique,  la  choix 
du  poème  soit  une  chose  Indifférente,  ni  qn*un  poème  seu- 
lement passable  soit  1res  flicilé  à  Ailre.  CTest  un  pr^gé  que 
nous  vojons  avec  chagrin  enraciné  parmi  les  gvns  do 
monde ,  «•«  Ugen  aaMtenre  de  la  moafque  ItaUenae,  et  éutt 
rexpérience  Jonnalière  ne  aanmit  tas  gvérirk. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  se  truavent  jn». 
tifléea  par  l*opéra  de  D.  QuUeieue^  donn^  lundi  aor  le 
théâtre  de  Monsicua.  Ce  pocme«  fkii  d*abord  en  français,  a 
été  traduit  en  italien,  pour  être  mis  en  musique  par  Uitr, 
TarchL  Aussi  mal  conçu  pour  le  moins  qne  les  Burlettet 
faites  à  Nsples;  dépourvu  de  tbul  efl^t  musical ,  son  extrême 
faiblesse  a  beaucoup  nui  au  snceéa  de  Pouvrage.  On  k  trouvé 
du  mérite  dans  pltuieors  morceaux  de  musique  ;  de  jolis 
trsits  de  chant,  des  modvemenU  d*orchastre  agréaidement 
imaginés,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  toigonrs  enchaînés  adroi- 
tement;  maia  on  y  &  reproché  des  longuenra  et  de  là  dif- 
Aaaion.  Aien  ne  détruit  l'effet  d'nn  morceau,  comme  la 
multiplicité  des  idées  qui  entraine  presque  toiyonn  lenr 
incohérence.  Le  grand  art  est  de  savoir  s'arrêter  é  propos. 
Mais  cet  art  est  le  fruit  de  rexpéricnce:  M.  Tarchi  est  en- 
core Jeune;  en  tnif aillant,  il  apprendra  tes  moyens  de  mal- 
trieev  son  imagination.  Il  parait  qoe  M.  Tarchi  a  choisi 
Paësiello  pour  motièle;  aa  tête  est  encore- remplie  des  idées 
familières  k  ce  célèbre  msllre,  de  ses  marches  d'harmonie, 
de  ses  formes  de  ehani;  et  involontairement  il  s'en  est  glissé 
un  grand  nombre  dans  cet  ouvrage,  où  l'on  trouve  pen 
d'airs  qui  ne  rappellent  quelques  traits  de  Paèsiello.  En 
avertir  M.  Tarchi ,  c'est,  â  ce  qne  nous  croyons,  lui  rendre 
service.  Il  ne  pourra  se  former  Une  msniére  qui  lui  aolt 
propre,  qa*en  a'interdistnt  sévèrement  ces  Imltotions. 

Celte  pièce  est  exécutée  par  lea  premiers  acteurs.  Made- 
moiselle BalettI,  chargée  dn  premier  pAle,  y  chahte  deux 
atra  avec  la  perfection  la  plue  rare.  L'en thoostasme  qu'elle 
a  excité  est  pue  nouvelle  preuve  qne  son  talent  ne  redouté 
aucun  parallèle,  et  pent  sonienir  tonte  espèce  de  eoroparai- 
son.  Madame  Mandini  n'a  qu'un  râle  de  complaisance,  fort 
aii-de»^»ons  do  mérite  qu'on  lui  «onnaii.  S'fl  y  a  dn  danger 
de  charger  d'un  bon  rôle  un  acteur  médiocre,  il  n'y  en  a 
guère  moins  à  donner  nn  msuvais  rôle  à  un  bon  actenis 
paroe  qo  on  en  attend  toi^ours  nn  elTtei  proportionné  à  son 
mérite. Madame  Mandini  n»a  qv*nne  acène  dans  cette  pièce, 
ou  elle  puisae  dép  ojrer  une  partie  de  ce  qo'elle  a  de  grâces 
et  d'agréments.  Le  rôle  de  D.  Quichotte  qnl  n'est  qu'acces- 
soire, qaoiqu  il  donne  son  nom  â  l!ouvrage,  est  rendu  par 
M.  Rafauelli.  Il  va  très  bien  à  m  ligure,  et  c'est  tont  oc  qu'il 
y  peut  ftilre.  Celui  de  Sandho  Pancha  ne  va  pas  aussi  bien 
à  la  figure  de  M.  Mandini;  mais  ce  rôle  tu  surplus  n'a 
aucune  sorte  de  caractère;  Il  est  très  îolh  «ortoeft  de  celai 


que  le  roman  loi  oonne,  et  ai  M.  lÉaBmm  ^«i  eat  tiea  bien 
tiré ,  c'eat  qa'ovec  nn  grand  taieiit  on  ae  tire  oo  tont. 

L'orchestre  a  ezéenté  avec  beaucoup  d*enaemb1e  ;  mais 
on  lui  reproche  de  perdre  pen  â  peu  cette  doocenr  qnl  h 
distinguait,  et  dVmbISer  cet  art  si  précieux  de  ménager 
les  voix  dans  les  accompagnements. 

On  doit  des  éloges  particuliers  à  M.  Caffro  qui  accom- 
pagne sur  le  haut  bois  un  air  debravoure  de  mademoiMlle 
Aaletti ,  de  la  manière  la  plus  distinguée. 


SPECTACLES. 

AcAaÉaiB  BOYALB  »■  MusiooK.  —  AoJ[ourd*btil  «,  Ttrttrf 
avec  aon  couronnement,  aervant  de  fille  à  la  Unduef^ctade 

JTiiiATaB  DU  LA  Nanosi.  -  Aujourd'hui  g,  GniUmttme 
Tcit,  tragédie;  et  la  Surprise  de  i*jimmir^  oomèdie. 

TuèATaB  iTALiwr.  -^  Aolonrd.  0,  i'^pr^um  mUgÊgwoUê; 
et  le  Jugement  de  MitUu,  ' 

TnéATBB  DB  MowaiBoa.  ^  Aiyo«rd*btti  g.  A  1»  «rilo  de  la 
foire  8aint-(;ermain,  ies  Ruses  de  ^rQmin.m  ooéiat  «t  la 
FamiUe  pairiote,  piice  nationale.  '  ^V^i  «  «• 

Tn*ATmB  no  Palais  Royal.  —  Ai^onrd'hni  g,  le  Duc  de 
Ment  moût  A,  comédie  en  I  actes;  et  Aérienne,  en  S  adea. 

.  TniATas  bb  Madbmoisbllb  MoirrAmiea ,  an  Palais  RoyaL 
-*  Ai^oord.  $yies  Amants  sans  amour,  comédie  «n  l  acte* 
et  PApotMealre,  en  %  actts,  mêléo  d'artettes. 

CoaiÉaieBS  bb  Bbaujolais.  -^  As^ord*hui  é,  à  la  salle 
des  Qèvea ,  /«  Tuteur  anw.  opéra  en  »  actes;  ia  Confé- 
fiération  du  Ptumasse;  et  le  Retour  du  Champ- de 'IUar$ 
pièces  en  i  acte» 

Gbambs  JpABaBupw  BU  Roi.  ^  Ai^outThuI  g,  b  darue  de 
corde:  le  Tombeau  de  Ifostradamusj  pantomînseen  S  ncles* 
la  Patte  'Volontaire,  en  I  acte;  l'Avantagetuc  psuU,  en  1 
acte;  PalàÊhistalle  protégé  par  la  fortune,  en  aactea. 

,  àmnm»fim^(VB.^hv^P99^htû  «,  f  Sourd;  Adét^de; 
la  Aianée  de  village,  piecea  en  I  acte;  et  Se  Comee  de 

Coimngesp  pantomime  en  I  acte. 

l'aÉATBB  FaANÇAis  CoMiQUB  ET  LvBiQCB,  roc  do  Bondv 
—  Aujourd'hui  g,  lé  Faux  Roxas.  comédie  en  g  Beiea:  ai 
ié  Souper  du  Chtonp-de-Mart,  opéra  en  1  acte. 
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Année  I7W.  Ktt,  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  ^JT. 
Çomrs  det  eéanges  étrangers  à  «0  Joêsts  de  date. 
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Supplément  à  la  Gazelle  natUmale  du  vendredi  6  Août  1790. 


MÉLAIfOES* 

Motifs  de  la  dénonciation  faite  par  M.  Dubois  de 
ÇrMeé,  le  %  aoéU  1790* 

L'Assemblée  oatioDale  ayant  rendu,  dans  la  soirée 
doSl  joillet;  un  décret  qoi  ordonne  de  poursuivre 
comme  criminels  de  lèse-nation ,  tous  auteurs,  impri- 
meurs et  colporteurs  d'écrits  Rendants  à  soulever  le 
peuple ,  à  î'efittsion  du  sang  et  au  bouleversement  de 
fa  Constitution ,  j'ai  cru  que  TAssemblée ,  Justement 
indignée  contre  ceux  de  ceslibelles  qui  lui  avaient  été 
dénoncés  ,  n'avait  rendu  qu'un  décret  de  circons- 
tance |ioiir  un  délit  contre  lequel  les  lois  sont  éter- 
nelles; car,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
celui  qui  piéehe  des  assassinats  est  un  scélérat 

Mais  profiter,  d'un  motif  aussi  légitime  pour  géné^ 
raiiseruDit  loi  de  sang,  pour  inculper  du  plus  grand 
des  eriDMs  tout  oitoven  qui ,  depuis  le  oommencemenl 
de  ht  rén^Mom ,  a  écrit  avec  liberté  sur  les  alfoires  du 
temps  ;  mais  lorsqu'il  n'y  a  aucun  principe  constitua 
tioqnel  de  posé  sur  l'étendiie  que  Thomme  peut  don-- 
nerà  la  pensée  qu'il  dâlre  communiquer,  confiera 
un  tribunal  le  droit  déjuger,  sans  autre  guide  que  sa 
conscience,  ce  gai  tend  à  soulever  le  peuple  contre 
les  lois»  c'esl  vealoir  rétablir  i  la  fois  et  la  Bastille  et 
les  bûchers  de  rinquisition  «  e'esl  tuer  la  Constitution 
sous  prétcite  de  la  défendre. 
•  Je  me  suis  done  élevé  avec  justice  le  lendemain ,  i 
la  lecture  du  procès-verbal  iCoqtre  la  rédaction  du 
décret  rendu  la  veille;  j'ai  prouvé  que  deux  écrits  in- 
eendiaires  araient  d*abord  été  dénoncés;  que,  dans  une 
très  légère  diseussion,  plusieiirameaibres<avaient  ééh' 
Doncé  d^autres  libelles,  non  moins  incendiaires;  que 
M.  de  Croix,  dernier  opinant,  avait  rétabli  la  ques- 
tion «  et  obtenu  de  TAssemblée  que  le  décret  i  rendre 
ne  porterait  que  sur  les  deux  feuilles  déwmcées  pw\ 
M.  hltUouet,  J'ai  donc  pu  et  dû  croire,  en  opinant  en 
faveur  du  décret  rédigé  par  le  même  II.  Malouet  et  lu 
dans  un  asses  arand  tumulte,  qall  n'était qaaatioa< 
oue  des  deux  milles  ineendiaires  indiquées,  et  j'ai 
déclaré  <|ue  s'il  en  était  autrement  j'avais  été  trom^ 
pé;  que  j*avais  alors  voté  contre  mon  opinion ,  et  que 
je  réclamais  contre  une  prétendue  majorité  qui  n'était 
que  Teffet  d'une  surprise,  dont  les  dangers  étaient 
évidents.  L'Assemblée  a  voulu  passer  à  l'orare  du  jour. 

Convaincu  qu'à  moins  de  quelques  modifications 
importantes,  le  décret  reA^/a  général  compromettait 
les  droits  des  citoyens,  la  liberté  et  la  tranquillité  pu» 
blique ,  il  ne  me  restait  qu'une  ressource  pour  déter«> 
miner  TAssembiée  i  s'occuper  encore  de  cet  objet; 
je  n'bésîtai  pas  et  je  demanoai  à  être  entendu  à  jour 
fixe  sur  des  dénonciations  de  libelles  dont  Je  con» 
naissais  les  auteurs^  Je  fus  ajoiu'né  au  lendemain ,  et 
j'obtins  une  séance  catraordinaire  du  soir.  Je  vis  bien 
qu'on  était  dans  une  opinion  contraire  à  ma  pensée , 
et  quoiaue  cette  erreur  ne  me  fût  pas  favorable ,  elle 
mesemola  si  utile  a  la  ohose  publique,  que  je  crus 
depoir garder  mon  secret. 

Je  nignorais  pas  que  la  plupart  des  membres  de 
TAssembiée  étaient  convaincus  que  je  dénoncerais /0 
déclaralitm  tle  la  minorité  de  la  chambre,  et  Ton 
s'était  disposé  à  s'escrimer  sur  cette  fatale  pomme  de 
discorde  ;  mais  je  n'avais  garde  de  procurer  cette 
jouissance  aux  ennemis  du  bien  public ,  et  je  n'ai  ja- 
mais cru  que  cette  délibération  pût  avoir  aautres  ju- 
ges que  le  peuple  entier.  J'avais ,  comme  je  l'ai  dit , 
pour  but ,  pour  bnt  unique  de  ramener  la  diseussion 
sur  les  conséquences  du  décret  du  S 1  juillet  ;  j'en  suis 
venu  à  bout;y>  serai  calomnié^  mais  je  crois  avoir 
fait  une  bonne  action ,  elle  sera  ma  récompense.  Voici 
ma  motion  (1). 

(!)  Je  soii  forcé  de  faire  imprimer  nu  motion ,  parce  qne 
te  Montienr,  qnl  fvnd  compte  ordlntirement  de  font  ce  oui 

1"  Sérit.  —  Tom9  F. 


>  Messieurs^  je  viens  remplir  la  tâche  pénible  que 
mon  devoir  m'impose^  non  moins  indigné  que  M.  Ma- 
louet contre  les  mauvais  citoyens  qui,  par  des  écrits 
incendiaires ,  tendent  à  porter  le  peuple  à  la  révolte 
et  à  détruire  la  Constitution  qui,  comme  l'a  dit  cet 
honorable  membre,  n'est  fondée  que  sur  la  bienfai- 
sance. Je  ne  puis  envisager  sans  une  douleur  pro* 
fonde  l  excès  auquel  la  liceDce  s'est  portée.  Chaque 
jour  voit  éclore  les  pamphlets  les  plus  séditieux;  les 
portiques  mêmes  de  cette  salle  en  sont  couverts  ;  nos 
villes ,  nos  canipagnes,  les  casernes  de  nos  soldats  en 
sont  inondés  :  inutilement  on  imprimerait  des  ouvra- 
|es  instructif ,  on  ne  vend  plus  que  des  calomnies  : 
deux  partis  acharnés  se  Ibnt  une  guerre  implacable, 
et  celui  qui  doit  succomber  semble  compter  ses  per- 
tes pour  rien,  s*il  peut  entraîner  l'autre  dans  sa 
ruine.,,.  Las  peuples  sont  bien  malheureux  1  Tristes 
joueli  des  cabales,  leur  sort,  dans  tous  les  siècles , 
sera  donc  de  servir  d'instrument  aveugla,  ou  de  périr 
victimes  des  passions  les  plus  criminelles? 

•  Je  n'ose  penser.  Messieurs,  malgré  la  différence 
d'opinions  des  membres  de  cette  Assemblée,  qu'il  en 
soit  un  seul  qui,  oubliant  le  caractère  de  législateur 
d'un  grand  empire,  ait  voulu  souiller  sa  plu«e  et 
tramer  des  complots.  Nos  embarras  sont  asses  grands, 
nos  traraux  asses  pénibles,  pour  n'être  pas  encore 
forcés  de  flétrir  son  cœur  de  cette  horrible  pensée.  Eht 
que  deviendrait  notre  dignité?  Plotre  fonction  est  de 
faire  des  lois,  est-ce  à  nous  de  chercher  des  coupa- 
bles? Eh I  qui  peut  se  dissimuler  que,  dans  un  mo- 
ment où  tant  de  caractères  s'agitent  en  sens  contraire, 
ou  tant  dlnouiétudes  tourmentent  les  esprits^le  meil- 
leur citoyen,Vil  a  de  Aa  chaleur  dans  iesoiig,  peut  fad- 
lemeat  passer  le  bul  etsemble  crioiiael?  M»  l'homme 
juste,  l'homme  sans  passions  ne  s'y  méprend  pas. 

»  Cependant,  Messieurs,  je  conviens  qu'il  est  dasex«- 
cèa  que  «  par  humanité  même ,  nous  devons  réprimer, 
et  ie  suis  étonné  que  M.  Malouet  se  soit  borné  à  dé- 
velopper son  patriotisme  avec  tant  d*énergie  conb*e 
une  ou  deia  feuilles  incendiaires  seulemem.  J'atten- 
dais de  son  impartialité  bien  connue,  qu'il  vous  dé- 
noncerait, avec  autant  de  justice  et  déraison,  les 
ProtesUtHom  des  chmitres,  les  Actee  ilesapôtres , 
la  Gatette  de  Parts  ^  t'Adresse  auss  proHnces^  l'in-- 
fdme  lettre  à  l'armée ,  et  une  fonle  d'autres  libelles- 
où  les  membres  de  cette  Assemblée  sont  outragés , 
livrés  il  la  fureur  du  peuple  qu'on  soulève,  en  le 
trompant  sur  le  sens  ou  sur  le  résultat  de  yos  décrets. 

•  Je  m'étonne  que  le  Cbâtelet  de  Paris ,  que  ce  tri- 
bunal plus  strictement  Hé  à  la  Constitution  qu'aucun 
autre  par  la  confiance  dont  vous  Tavez  honoré,  ait 
gardé  le  silence  .quand  on  a  débité  publiquement  et 
sans  pudeur  la  Passion  de  Louis  XrT,  roi  des  Juifs 
et  des  Français ,  le  Veni  Creator ,  le  compte  rendu 
de  la  prétendue  Assemblée  nationede ,  et  d'autres 
productions  infernales  dont  on  ne  neut  lire  aucun  pa- 
ragraphe ,  je  ne  dis  pas  sans  dégoût,  mais  sans  hor* 
reur.  Je  demande  pourquoi  ce  tribunal  laisse  vendre, 
même  en  ce  moment,  le  prétendu  manifeste  du 
prince  de  Condé,  qui  sonne  le  tocsin  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  sans  au  moins  le  flétrir  de  l'impro- 
bation  de  la  loi,  et  en  rechercher  les  auteurs. 

•  Si  le  Cbâtelet  répond  que  la  loi  n'existe  pas,  qu'il 
l'attend  de  vous,  vous  avez  donc.  Messieurs,  par  votre 
décret  d'avant-hier  soir  ,  livré  à*  l'arbitraire  le 
plus  dangereux  des  hommes  ^ui ,  quelque  coupables 
qu'ils  soient,  n'en  ont  pas  moins  droit  à  votrejustice. 

•Si  la  loi  existe,  par  quelle  fatalité,  parmi  une  foule 
de  coupables  poursuivis ,  ceux-ci  sont-ils  seuls  dé- 

■e  dit  à  la  tribune  avec  bcanconp  d'exactitude,  ne  Ta  telle- 
ment ebrécée  qne  faute  eane  doate  de  m*avoir  bien  entendu. 
J'y  joindrai  les  motift  qui  m'ont  déterminé  à  mettre  le  pu« 
bUc  impartial  à  iiortée  de  ne  juger.  A.  M. 
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nonces;  et  voulez-vous  laisser  croire  que  la  loi  peut 
être  dans  les  mains  des  juges  wx  instrument  destiné  à 
des  vengeances  personnelles? 

•  Votre  décret  est  juste  au  fond ,  mais ,  faute  de  dé- 
veloppement, il  peut  compromettre  les  citoyens  qui 
ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie.  Condamnere^-vous 
l'abbé  Syeyès  pour  avoir  fait  Qu'est-ce  que  le  tiers- 
rtat  P  TrBTaenez-yous  dans  les  cachots  H.  Lafayette 
pour  avoir  dit  ce  mot  sublime  et  vrai ,  ^ire /'mji/r- 
rection  du  t/euple  contre  le  despotisme  est  le  plus 
saint  des  devoirs P  Non ,  Messieurs,  vous  ne  le  souf- 
fririez pas  ;  la  nation ,  le  monde  entier  vous  désavoue- 
rait ;  vous  ferez  donner  une  loi  ferme  et  prudente , 
qui  consacre  la  liberté  en  réprimant  la  licence  :  cette 
loi  est  le  flambeau  qui  peut  seul  éclairer  les  juges 
des  délits  nationaux ,  et  vous  leur  ordonnerez  de  Tat- 
tendre. 

•  Mais,  Messieurs,  il  existe  surtout  un  libelle  qui  me 
parait  plus  particuliènemevt  digne  de  votre  attention , 
car  il  a  semé  de  grandes  terreurs  dans  le  royaume. 
Revêtu  des  caractères,  d*authenticité,  annonçant  les 

Srojets  les  plus  sanguinaires,  inculpent  des  mem- 
res  de  cette  Assemblée,  accusant ,  dénonçant  un  des 
ministres  du  roi  comme  erimind  ue  haute  trahison ,' 
telle  est.  Messieurs,  Thorrible  et -sans  dcfute  téné- 
breuse produetion  que  je  dénonce  ici.  Bile  est  signéeJ 
elle  a  nom  d*autenr  connu,  elle  s'intitule  >/fop/>or/ 
fiât  au  cùmlté  des  recherchés  de  PariÈ ,  tendùM  à' 
dénoncer  MM.  MMfebols ,  Mohne^Sopttrdin  et 
Guignard  de  Saim-Priest ,  suipi-  de  pièces  jtiétàii'^ 
cattves  et 'de  tarrélté  dtt  eàmité,  A  Petrih-y  chez' 
Af.  Buisson ,  Ubrahne,  rue  Hkùttéfiftdlté  ^  ^20.  On' 
trouve  dans  ce  libelle  le  prétendu  reippôKfi'iin  pro-' 
iet  de  cotttre-vérolutfoD ,  des  prétetMHies  pièces  justi- 
ficatives ,  enfili  fstt  «VfêCé  pris  eôbtre  4IIM.  M^illébois , 
Bonne-Savardin  et  Guignard  de  BAifft-PlKesl';  «itdisbit 
et  secrétaire  d'état.  ^^        -.  » 

•Ce  libelle  esl-il  encore  nneimme  o^irâiè  p^rliàséti:' 
nemis  du  bien  puMio?  Il  firal  en  puufrte'atftetrs,. 
puisqu'ils  sont  connus,  et  soulager  là  Fratic^  dïiA* 
poids  qui  l'aeeable,  en  lui  montmtitlartétité.  Ce  li-'' 
belle  estait  une  dénonciation  en  ibrofe ,  un  acte  du 

S  lus  pur  patriotisme,  fondé  sur  pièces  authentfques? 
lors ,  Messieurs ,  vous  n'av«z  rien  de  plus  pressé  que 
d'arrêter,  dans  sa  racine,  le  dëvdtippement'drun 
complot  destiné  à  embraser  la  France  emière. 
»  Je  fais  donc  la  motion  : 

'  t^  Que  demain ,  à  l'heure  de  deuxlieilreflr ,  lé  co- 
mité des  rechenehes  de  la  vHle  soir  mandé  à  la  batre , 
pour  y  reconnirître  ou  désavouer  Téont  pfublié  en  son 
nom ,  intitulé  :  Rapport  au  comité  des  recherches^ 

•  V  Qu'à  la  même  heure  et  immédiatementanrès,  le' 
procureur  du  roi  du  Cbâtelet  soit  mandé  à  la  narre , 
pour  y  recevoir  l'ordre  de  poursuivre  sans  relâche 
soit  les  auteurs  du  libelle ,  sil  est  désavoué ,  soit  les 
personnes  qui  y  sont  dénoncées ,  si  oe  rapport  est  re- 
connu véritable  par  les  membres  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Paris. 

»  Et  dans  ce  cas  seulement,  l'Assemblée  décrète  que 
son  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  lui  re- 
mettre un  exemplaire  du  rapport  fait  contre  M.  Gui- 
gnard de  Saint-Priest.  et  le  prévenir  que  l'Assemblée 
ne  peut  plus  avoir  de  relation  avec  uu  ministre  aussi 
grièvement  inculpé  du  crime  de  haute  trahison. 

•  Dubois  de  CiANcé.  • 

▼oir 


>ra.  Si  M.  de  &int-Prictt  est  coupable  J*ai  foit  mon  d«>- 
;  s'il  est  innocent,  comme  Je  Tespére,  il  le  Jnstillera  :  il 
ne  peot  s^en  dispenier.Ce  n'e»t  pu  moi  qai  le  dénonce,  c'est 
le  <Tomite  des  recherches  de  la  ville  de  Paris:  je  n'ôte  donc 
rien  s  sa  répatation.  J'ai  seulement  cm  qo*il  était  impor- 
nt  qne  rAsserablée  s*éveiliât  snr  un  bruit  fiinx  on  Vrai, 
■i  intéresse  tout  1«$  royaume  autant  qu'il  l*inqniète;  et  si 
•  Mirabeau  s'est  cm  autorisé  à  dénoncer  le  prince  de  Con- 


tant 
ni 
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prince 
prétexte  d*nn  libelle  1 
ii^ustice  et  sans  ridi-  . 
au  sein  de  TAsseniblé* 


mes  inquiétndes  sur  un  fonctionnaire  public,  dans  le  cas  o« 
il  serait  légalement  aocmé,  quoique  Tniacmblablemcnt  in- 
noceuL  

Dans  la  séance  du  mardi  3  août  au  soir,  M.  Alexan- 
dre Lameth  a  promis  de  publier  les  différentes  ré- 
ponses qu*il  a  faites  à  quelques  régiments  qui  le  féli- 
citaient de  son  opinion  relative  à  la  constitution  mili-> 
taire;  il  a  choisi  cette  feuille  pour  les  faire  connaître 
au  public.  Les  voici  : 

Réponse  à  une  lettre  des  bas'^ojficiers  de  la  garni' 
sonde  Lille,  /e  •  •  •  «  mars  1790. 

J*ai  reçu,  mes  camarades,  la  lettre  obligeante  que 
vous  m'avez  faitTamitié  de  m'écHre;  je  vous  dois  des 
remerctments  pour  les  témoignages  die  bienveillance 
que  vous  m*aocorder,  et  auxquels  Je  n^atais  droit  que 
par  mon  zèle ,  puisqueje  n*ai  fait  que  ren^pfir  un  de- 
voir et  de  citoyen  et  &  militdire,  en  faisant  valoir 
dans  rAssemblée  nationale  les  droite  et  les  intérêts 
de  Tarmée;  votre  ceâito,  mes  caniarades,  a  été  facile 
â  plaider-devant  les. rBprésentasIaëe'kiiiatiaii,  qui 
rendent  à  votre  patriotisme  toute  la  justice  qui  .lui 
est  due,  fft  qui  sentent  combien  Téquite  exige  que  le 
stfrf  des  militaires  derienne  aiâsi  atanta^ux  que 
leurs  serviees  sont  ntifes  et  leur  jprofession  honorable. 
L*Asisen^lée  nationale  a  t^egarde  comme  un  des  droits 
du  roi,  celui  de  prononcer  sur  Torganisation  inté- 
rfeure  de  f  ahhé^:  Cest  donc  de  $.  M.  que  les  bas  -of- 
,  ficiers  tiendront  uhe  nàfoe  des  avantages  qui  résulte- 
ront tiëcéssairémentpôtk^  euic  de  la  nonvelle  forma- 
tfiein ,  et  nue  tehr  assilrent,  d'tine  manière  particulière, 
lesinteàtimispftténielltis'du  toi  t  quant  aux  objets  qui 
soift^estéS'de'fà  eompéèeoce  de  r Assemblée  nationale, 
Jes'bas-efffibiers  peuvent  attendre  d'elle  avec  toute 
confianeelft  Justice  et  rintérêt  que  méritent ,  à  tant 
d*égards,  et  Tactivité  de  leur  zèle  et  l'importance  de 
leuks  servie<d. 

*  fteeevez  de  nouveau  ,'mes  camarades,  tous  mes  re- 
mèWifybentsèt'ràsstttance  des  sentiments  d*attache- 
menl'qttfcrjè  Yèu^airouâ,  et  dont  Je  serai  heureiu 
de  vous  donner  des  prcavcs dans^ toutes  les  occasions. 

Réponse  aux  régiments  de  Beamce  et  de  Nor- 
mandie» 
V  IParia,«taS^iMS.I9M^ 

J^tk  xfi(i%t  «ieftcamaradcs  «  la  lettre  obHgeante  que 
vouis  m'avez  fait  l'amilië  d(Nii'<é«iim^  et  les  exemplai- 
res  de  votre  patte  fédératif|  c'est  avec  un  plaisir  ex- 
trême que  i*ai  vu  les  sentiments  qui  vous  animent; 
votre  respect  pour  la  Constitution  et  votre  attache- 
ment pour  le  roi  ^  doivent  faire  votre  bonheur  en  as- 
surant celui  de  la  nation.  Conânuez ,  mes  camarades, 
réuhi^sez  le  respect  pour  la  discipline  à  Tamour  de  la 
liberté,  et  vous  atirec  bien  mérité  de  votre  patrie, 
et  vous  aurez  des  droits  à  la  reconnaissance  de  vos 
concitoyens. 

Quant  aux  témoignages  de  btenvelllance  que  vous 
me  donnez  pour  la  manière  dont  j*ai  défendu  vos  in- 
térêts, je  iry  ai  droit.  Je  vous  assure,  que  par  mon 
zèle,  tant  l'Ammblée  nationale  était  disposée  à  tnii- 
ter  fovorablement  les  mîNtaires  dont  les  services  sont 
aussi  importants  qu*ils  sont  honorables:  déjà  elle  s*est 
occupée  d'améliorer  leur  sort ,  et  sa  sollicitude  ne  se 
bornera  pas  a  cet  acte  de  justice  ;  dans  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présenteront,  vous  trouverez  en  moi ,  mes 
camarades,  un  ardent  défenseur  des  intérêts  de  rarmée. 

Recevez  l'assurance  des  sentiments,  etc. ,  etc. 

Signé  Alexandhk  de  Lambtb. 

Réponse  à  MM.  les  adjudants  de  l'armée. 

Paris,  ce» mai  ITSO. 

J'ai  re^u ,  mes  camarades.  In  lettre  que  voius  m'avez 
fait  l'amitié  de  m'écriti^    et  le  mémoire  qui  y  étut 
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JuiiiL  Je  TOUS  doi^  desremeroînMftitis  poiu:  les  temoi- 
gnaces  de  bienyeillanee  qu'elle  renferme ,  et  auxquels 
)e  Dirais  droit  que  par  mon  zèle  pour  vos  intérêts  ;' 
quant  aux  demandes  consignées  dans  votre  mémoire, 
je  ne  doute  pas  qu^elles  ne  soient  prises  en  considéra- 
tion ,  et  que  vos  miporfants  services  ne  soient  appré- 
ciés et  recompensés,  ainsi  qulls  le  méritent  ;  TÂssem- 
blée  nationale  et  le  roi ,  en  ce  qui  les  concerne  respec- 
tivement ,  ne  désirent  qae  ce  qui  peut  faire  le  bonheur 
de  tous  les  individus  qui  composent  Varmée,  et  j'espère 
que  la  nouvelle  Constitutioii  les  fera  parvenir  à  ce  but. 

Quanta  dkoi,  mes  camarades,  vous  pouvez  être 
sûrs  que  je  ferai  «  soit  au  comité  militaire,  soit  dans 
r Assemblée  nationale,  tout  ce^que  réclamera  votre 
cause,  et  que  vous  ne  trouverez'jamais  uuplus  ardent 
défenseur,  de  vos  intérêts  et  de  tous  ceux  de  rarmée* 

Recevez,.mes  camarades ,  rassarance  des  sentiments 
d'estime  et  déconsidération,  avec  lesquels  j*ai  Thon- 
neur  d'être,  votre  très  humble  et  très  obéissait  ser* 
viteur.  _,      Signé  JkuJU:ta»m>K  LjOÊWSm. 

.     .     .    ^       ,         1  .        ,  Paria,  ceijaip,,   . 

Vous  devez  être  instruits  «  me^  camarad^ad,  par  m^  ^ 
lettre  de  Itie^résiiSeftt  df  l>$semIuée.n9Uanale,. 
que  votre  adressç  y  a  étié  reçue,  avec  tot^te  Ja  fati$(^i 
tion  qu>Ué  devait  obtefur;  c'est  pliis  jpoi^r  m*acquit^, 
ter  de  la  eoromissipn.que  vous  m  aviez  donnée»,  qu'en- 
croyant  qu'elle  eût  besoin  .d'être  ^appv^yi^,  (II1&  jl^i* 
pris  la  parole;  aussf  ^t-ce  mpv^uii  V^us  api^'àe^iren 
ncrctments  pour  la.prétereQce.qMe  yotire.c^n^siHse, 
in*a  donnée.  Continuez^  jsies  camar^adcÂ ,  a,unu:  Unefi^ 
pect  pour  la  dîscipline  a  Tamoui:  de  h  libef  té  )  sigiiar. 
lez ,  dans  toutes  les  occasions,  vptre  attachi^ment  a  1^ 
Constitution  et  au  roi,  et  vous  3urez.bie9jqéiÂt0.4^> 
Tos  concitoyens.  ;         :• 

Recevez,  mes  camarades,  Tassurance  d^.seîitlmeù^! 
de  Tattacliement  que  je  vousi  ^li  y^mé^  et  do^l  j^^^fiâi 
heureux  de  vous  donner  des  preuves  4fios  tovfJL^Xç&i 
occasions.    ,  Si^^  Albxanqhk  j^  hAwpw^  ,  .x, 


^««•.•«v^'MaèvMaii**^ 


,1' 
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Copie  di>libeli8^ëBBa«ààiu,même  séance  par  un 
membre  de  l'Assemblai  intitulé  ;  Lettre  écqte^  ffar 
M,  Al....  de'  h.Xtiàses  correspondants ,  aani  Tes 
différentes  garnisons  du  royaume,  et  trouvée  parmi 
les  indleeTrectteHli&à  Perpimum  par  M.  le  f^... 
de  M.*^.  rjiwff'ier)àateÊtrsîàtrmfurr'êaioMduré^' 
jneii/£to  J'..*.;aveo*eêtt<r<^grapher  '  ' 

*  Soldat»!  tt>id  1k  m'aîn  ^1  mettait  Rome'en  cfiidrè. 

'■'      '  CATiLiifA.act.4. 

l^airiSi  ce  3  jjolii  179Q.,  , 

Pinceurs  de  V^xprrespon^tSr.montcberr^.MMv*. 
m'ont  mandé  que  leurs  fonds  cotnmiçuçaieQt  k  5.^ujr^ 
ser,  et  en  dernier  Ilea*  i  Perpignan,  notre  ami^^..^.^ 
ui*a  instruit  qA*jD(  pe  s'en,  ét^i^pas  trouvé  Assez  pour 
achever  rinsurrection  du  re^giment  de  T...M ,  etquUl 
a  été.  obligé  d*e^jpifi^tf^  à,^n  ii^ôt  cqn^dérable*  Il 
est  dé  mon  devoir  d^  vpus  rassurer  tous  sur  cet  objet» 
Vous  devez  me  connaître;  je  n'entreprends  rien  avee 
légèreté ,  et  mes  moyens  sont  totyours  calculés.  Avant 
d*avoir  été  instruit  par  uucun  de  vous,  je  savais  l'é- 
poque a  laquelle  vos  fonds  devaient  être  renouvelés, 
et  j'avais  tout  prévu.  En  conséquence  je  vous  ap- 
prends que  je  viens  de  recevoir  d'Angleterre  plus  de 
trois  millions ,  et  que  le  duc  d'O.... ,  qui  arrive  pour 
la  fédération  du  mois  prochain,  m'apporte  encore  à 
peu  près  pareille  somme.  N'allez  pas  perdre  votre 
temps  à  chercher  les  causes  de  la  fertilité  de  ces  res- 
sources :  vous  savez  les  amis  au'il  a  à  la  cour  d'An- 
gleterre ,  et  vous  connaissez  1  intérêt  que  ce  peuple 

prend  à  la  situation  politique  de  la  France Il  est 

inutile  de  m'ezpliqucr  davantage.  Je  vous  préviens 
donc  qu  à  commencer  du  15  de  ce  mois  vous  pouvez 


tirera  vue  pour  tout  l'argent  qmvous  sera  néces- 
saire, à  la  concurrence  de  deux  cent  mille  livres, 
sur  M.  de  la  B.... ,  rue  d'Artois,  à  Paris  ;  vous  pouvez 
aussi  donner  des  traites  sur  Londres ,  jusqu  au  l**" 
juillet  prochain ,  si  vous  trouvez  des  occasions  où  cela 
puisse  vous  arranger,  et  M....  est  chargé  par  M.  le 
prince  de  G....  de  Tes  recevoir. 

Ces  bases  importantes  posées,  il  convient  de  vous 
donner  quelques  aperçus  sur  la  marche  (^ue  nous 
avons  à  suivre  dans  ce  moment;  vos  succès  ,  il  est 
vrai ,  ont  passé  notre  c^oir;  la  licence  a  atteint  l'ar- 
mée qui  s'avance  rapidement  vers  sa  décadence.  Nous 
avons  beaucoup  fait  sans  doute;  cependant  il  nous 
reste  beaucoup  à  effecbier  ;  et  nous  ne  recueillerons 
jamais  le  fruit  de  nos  travaux ,  si  la  constitution  mili- 
taire vient  à  paraître  avant  la  dissolution  totale  de 
Tarmée.  Déjà  l'Assemblée  nationale  a  reçu  des  récla- 
mations; d^,  TOUS  le  savez,  mon  frère  a  été  obligé 
de  repousser  deux  décrets  qu'on  proposait  en  faveur 
de  la  discipline  :  l'ordre  est  peutrêlresur  le  point  de 
se  rétablir;  tout  serait  fini  pour  nous;  nos  eiforts  ont 
été  prodigieux,  il  £aut  les  redoubler.  * 
.  Jusqu'à  présent  vous  ne  vous  êtes  attachés  qu'aux 
soldats,  et  vous  avez  cm  qu'il  suffisait  d*ëgarer  le 
plus  grand  ngmbre,  pour  consommer  la  perte  des 
troupes;  je  n'approuve  point,  cette  manière  de  voir. 
Tant  que  Iq  ^rps  d(5s  bas-ofiiciars  ne  sera  point 
ébranlé,  nous  ne  pouvons  nous  flatter  de  rien  :  c'est 
<<]i(ns/ce  corpsL,,.4<>ot  la  composition  «st. excellente, 
\  que  réside Ja^nrioçuMte for^ de  l'année;  o'est  contre 
i  lui,  que  yo^s^aeVez  wfS^  ^(HJourd'bin.toutes  vos  at- 
tiiqpQsj  s^  une  {oi$  il  est.cocnunpu ,  le  soldat  n'a  plus 
ibesçin  dçL'âtr«9.et,iWdiUee49ilitaire,  ^n  s'écroulant , 
jassury^rii  Mov^tjm.de  l'bomme  à  .qui  nous  nous 
:Somi^^<^y6i|i4»,  et  gui  4aiit  récQU^^naer  aussi  bien 

En  voyant  tous  les  avantage  de  oette  entreprise , 

I jen|e^^9l^  f\^ssin[y^  P^ÎPt^ses Muficultés;  dans  une  classe 

id'cL9iaw/çs/^(^fHS$on¥Qe>çell^  desbnsTolficlers,  dont 

l^  plopar|l[„bUpclUs,fOus  leurs  drapeaux,  ne  cou- 

jua^ept  qjnpJesT^^  M^ftés  derbonnenr  militaire, 

il  est  ipeutr^re  mio»  faciJie d'éveiller  la  cupidité  que 

'lajnl^itioa;il  faut»  (i^iM^  remuer  ces  deux  passions  i 

jlaiojs.  Yensez  de  Vo#«ure«)uxqueror  poutraéblouir^ 

[man  si  ce'  aiM>yeQ  puissant  manque  so«. effet ,  alors 

(montrez-vomi  ieun^yeux  comme  le  dispensateur  des 

jffrades  et  de  toutes  les  fiiveura  militaires;  offrez-leur 

lie  i^i^g  d^lffur^  otteiers;  engagez-les  à  s'y  porter 

d'eufroi^mes  et  a  s'élire  entre  eux ,  en  les  assurant 

que  nous  les  y  n^^intieiidvons  :  vous  pouvez  même 

leur  nommer  le  prince ,  et  leur  donner  sa  parole.  Le 

Y.  de.  fi^..,  a  dft  vous  écrire  déjà  sur  cet  objet,  et  vous 

p6\u:rei  vpus  en  jrapporler  à  ce  qu'il  vous  mande. 

,  ^ais,r  Oie  dire^b-vouSt  un  Jpareil  ordre  de  choses  ne 
peut,  avoir  lieu  ;'GODMneDt  laive  accenter  à  des  hom^ 
lu^  quijuttisseat  d*iûi  élat  lu>iioBahlie  oans  leur  classe, 
d'un  état  fondé  sur  leurs  devoirs  ,=el4ont  les  fonctions 
ne  leur  laissent  aucun  remords;  comment,  direz- 
vous  ,.leur  feice  accepter  un  état  qui  naîtrait  du  bou- 
leversement total  de  la  discipline,  et  qu'il  serait  d'ail- 
leurs impossible  de  leur  conserver?  Je  sais  toutes*  les 
objections  que  l'on  peut  faire  a  cet  égard;  mais  pen- 
sez-vous au'ils  y  réfléchissent  comme  nous  ,  qui 
sommes  obligés  de  tout  prévoir?  Pensez-vous  que 
quand  vous  leur  peindrez  les  avantages  de  la  position 
brillante  que  vous  leur  offrez  ,  en  écartant  avec 
adresse  toutes  les  réflexions  sur  les  suites  qu'elle  peut 
entraîner;  quand  vous  les  ferez  paraître  les  égaux  de 
leur  capitaine,  de  leur  colonel ,  de  leur  général ,  ils 
puissent  résister  à  l'idée  attrayante  de  franchir  l'in- 
tervallequi  lesen  sépare?  Ce  coup  décisif  étant  frappé, 
la  ruine  de  l'armée  est  consommée,  et  alors  que  nous 
importent  les  instruments  dont  nous  nous  serons  ser^ 
vis?  Il  nous  est  fort  indifférent  que  l'ordre  des  choses 


âSO 


que  nous  aurons  établi  pour  un  momeDl  à  leur  égard 
persiste  ou  se  détruise. 

rnrtillerie  surtout  doit  être  Tobjet  de  tos  atten- 
tions ;  c'est  dans  ce  corps  que  la  classe  d'officiers , 
connus  sous  le  nom  iV  officiers  de  fortune,  est  plus 
Çënéralement  répandue  ;  cette  clasise ,  tirée  de  celle 
ae^  bas-ofliciers ,  ne  fnit  qu'une  arec  elle,  et  les 
hommes  qui  la  composent  sont  d'autant  plus  aises  à 
se  laisser  séduire  par  l'ambition,  qu'ifs  en  ont  déjà 
franchi  les  premiers  échelons. 

M.  de  la  P.... ,  depuis  quelque  temps,  naos  donne 


que  nous  à  le  détruire.  Chose  étonnante!  malgré  tous 
nos  efforts,  les  municipalités  des  grandes  garnisons 
et  la  plupart  des  gardes  nationales  le  secondent  au- 
jonra'hm,  et  un  des  principaux  chefs  militaires  paraît 
agir  de  concert  arec  lui, et  s'y  être  réuni  entièrement. 
Mais,  si  vous  ne  vons  découragez  pas,  si  rous  agis- 
sez toujours  arec  la  même  ardeur  que  vous  avez  té- 
moignée ,  nous  maîtriserons  encore  tous  les  obtacles  : 
vous  savez  que  je  ne  me  les  suis  jamais  dissimulés; 
vous  savez  aussi  que  Je  vous  ai  prédit  des  succès  aux- 
quels vous  n*annez  osé  croire  il  y  a  un  an ,  et  que 
mon  attente  r.'a  p-s  été  trompée.  Achevez  votre  ou- 
vrage, mon  cher.  .. ,  le  moment  décisif  est  arrivé; 
l'époque  de  la  confédération  approche  :J'ai  fait  re- 
tarder la  constitution  militaire  jusqu'à  cette  époque, 
je  la  retarderai  encore ,  s'il  le  faut;  mais  si  nous  per- 
dons du  temps,  nous  nous  sommes  perdus  nous- 
mêmes,  et  tout  le  fruit  de  nos  soins  nous  est  enlevé. 
Vous  travaillez  pour  un  prince  dont  la  générosité  a 
souvent  été  indignement  calomniée  ;  mais  vous  avez 
éprouvé  par  vous-même  qu'il  ne  met  pas  de  nomes 
à  sa  reconnaissance,  quand  on  a  su  ta  mériter.  H  ar- 
rive le  mois  prochain;  qu'il  trouve  vos  travaux  avan- 
cés ;  comptez  sur  lui  :  vous  savez  ce  que  je  vous  ai 
dit,  je  le  répèle  encore,  il  n'a  jamais  varie  dans  ses 
promesses,  il  les  tiendra,  l'en  suis  garant;  mais  il 
faut  lui  Jooner  -es  moyens  de  les  effectuer  :  il  léâ  at- 
tend de  foas. 

YARiâT&S. 

tIéùÊêiiU  moiuUie  du  trti$/9  d'mr$mH. 

Gha^M  Jour  apport*  do»  prraT«8  aonfcRét  et  do  la  pro. 
fbnd«  méchancotc  et  do  noraligoblo  activUé  de*  enncnit^le 
la  KéToioUon,  at  de  ia  faeilitê  déploralilo  avec  la^qeUe  ils 
trompent  saM  cesM  nn  peuple  trop  crédale,  rendu  in^ot, 
méflant,  crnel,  par  le  lentiment  et  le  fooTeiiir  des  maux 
qn'il  a  soufTerti.  -  Ce  qni  se  passa  le  vendredi  30  juillet,  à 
la  descente  du  perron  do  Palais-Royal,  en  est  un  exemple  af- 
fligeatit.  Lejflrdin  de  ce  palais  snublerait  appartenir' ao  pa- 
trimoine de  renfer.  (Test  là  qne  des  démons,  soos  diverses 
formes,  se  piomtoent  sana  ceMO  poor  ftire  iiattto  iee  ocoa- 
siona  de  trouble,  de  diaoorde,  4o  aèdition,  al  pour  tiior  parti 
de  celles  qui  se  présentent  d*cllea*méiiws. 

Conrea  sur  les  marcbands  d*ar(ent,  dirent  vendiodi  ces 
ennemis  de  la  France  i  une  mnltitude  oisive,  toujours  prîUe 
ft  êtrednpe  de  leurs  desseins  antirévolulionuaires.  Jusquesà 
quand  souffrireK-vods  qu'on  vons  vende  à  trois,  ou  quatre, 
on  même  oinq  pour  eent  de  profit,  ce  que  vous  are»  le  droit 
d*obi*nir  à  ea  vériuble  valear? 

A  ce  eri,  aoaai  absaide  qvecme»,  la  anItHbde  ae  préci- 
pite fers  le  perron,  o«  se  rMsemWflnt  et  o«  «  tiennent  tran- 
quillem'^ut^et  pour  la  coaunodilô  da  publie,  oeoz  q«i  vien- 
nent échanger  cette  marcbandise  contre  des  billets  portant 
promesse  d^assignats  ;  elle  les  menace  de  w^K ,  et  les  met  en 
ftiile. 

J'ai  dit  cette  marchandtse;  et  Jnsqaes  à  quand  Tandra-t-Uf 
pour  votre  inl^rH,  vous  répéter  que  Targent  est  une  vcri- 
Uble  marehandlse,  dont  le  possesseur  nN-st  obligé  de  se  dé- 
laire  qa^aniant  qu'il  y  tronve  son  avantage,  aooe  quelque 
forme  qoe  cet  avantage  se  préeentef 

Pendes  quelques-uns  de  oea  marebands  d'argent  (avaient 
^oaté  ces  monstres  sanguinaires),  et  vous  verrea  que  les 
autres  ne  vons  en  vendront  plus.  —  Penpie  crédule  ,«Laue 


bientôt  on  .rendra  Mroee,  vouleo^voqs  done  dcftoiri  la 
fois  la  risée  et  Thorreor  des  antres  nadons?  -  Hou,  hu 
doate,  on  ne  vous  vendra  pins  do  l'argent,  car  oa  le  ea- 
cbera;  ou  si  Ton  vous  en  vend  en  seccet,  ce  sem  en  vou  fai- 
sent  payer  le  risque  que  vous  avec  mis  voussnème  ï  le  ven- 
dre; et  ce  que  vous  avez  payé  trois  et  quatre  pour  cent 
vous  le  paierea  doute  on  qninae.  ' 

Mon  argent  est  mon  blé,  mon  vin ,  mon  drap  mon  boUe- 
l'abondance  on  ta  disette  de  cea  objets  en  «dt  oiemer  os 
baisser  le  prix,  et  je  les  vende  snivana  ien  basoias  des  totm 
ou  je  les  achète  suivant  les  miena>  ' 

Eendez  abondant  cet  argent,  i\xà  est  devenu  eher  mtoi 
qull  est  devenu  rare,  et  vous  le  verxea  bientôt Iqib)mc  an 
véritable  valeur.  —  Mais  comment  faire  pour  te  rendit 
abondant?  Le  voici.  —  Soyei  tranonUIes ,  obéisses «ox loii 
respectée  les  décrets  de^ P Assemblée  nationale,  respectais 
pouvoir  osécotir  qui  veitle  pour  la  sâreté  et  pour  les  pw- 
prtéléa  de  tous.  l£naa  obèiasea  è  In  vois  intérietrre  qni  vou 
du  de  ne  fisico  an»  antiea  qno  ee  ^on  vona  ioailri«e  qa'on 
vous  fit  â  vous-mêmes,  et  ne  reffardea.i»mme  VQi•ean^ 
mis  que  ceux  qui  voudraient  vons  persuader  le  conir«ire. 

Vous  avea  va,  il  y  a  quelques  semaines,  le  prix  de  Tar- 
gent  tomber  JusqO^à  deux  pour  cetaf ,  parce  qu'il  y  eut  alon 
un  intervnUe docilme,  d'bMr»,* 4rettbottiiafeHoD.Lesen. 
nemia  de  U  Révointion,  «ffimyés-Ai  «etonr ^dn  bonheur,  ont 
remie  l'agitation  dansbi  iMpitite;  rargcntestdeveaanie, 
et  le  piix  en  a  été  angnienté*;  ■ 

On  se.plainti  e|  neot-etio  ar<^nl#on4  «no  Pa^eat  m  vend 
plus  cher  dans  quelques  ep;ir^ita  dn  l»aria  qne  4amd*tstm. 
parce  qu'on  n'en  connaît  a^i^  le  prix.  -  Ccst  qa  iaeon- 
veulent  réel,,  mais  auquel  il  est  bien  tacite  de  lenédier. 
Obtenons  de  l'Assembkre  binonale  an  décret  qui  ordonne 
de  faire  marquer  tous  les  jours  i  la  bourse  le  prix  de  Psr 
gent  avec  le  pclx  dee  cOèu;  oo  prbc  fégleii  à  pen  prà  le 
cours  général,  et  en  sanctionnant  le  ounaMioe  oéoeissirc 
de  l'argent,  il  le  fera  sortir  en  pins  grande  iboadsnce,  et 
dana  peu  de  temps  la  ooncorrenco  dai  fe^nui  le  fera 
tondber  à  sa  valeur. 


rt«te 


ÀNNONCBS. 

Jomrnoi  mUUMre^  dédié  à  Parmée  thinçalse,  de  »  fesilla 
in  8»,  de  16  paccs  ohacnne^  paraissant  d#>  onimahie  ra  eoiti- 
aâine  et  francbes  de  port,  formant  tous  lei  ans  na  voione 
de  416  pages,  avec  des  taolrs.  Prix  ;  cent  sous  poor  l'année. 
S  adresser  A  M.  Durand,  directeur  dn  Joumat gratuii,  Boo- 
levard,  entre  la  porte  S' -Martin  et  lo  porte  S'-I^nis,  a*^ 

Ce  Joumai  mititaire  fait  une  des  qualorae  daaw»  do 
Jomrimt  gpmiuU*.  Son  auoeés  non»  snselte  tous  les  joeni  dn 
nvaux  )  mais  onna  sommes  les  premian  qoâ  ayons  ianfifié 


est  tellement  remplio,  que  \n  abonnée  de  province  s'éisn 
nent  qu'un  puisse  les  leur  donner,  fauches  de  port,  iaaii 
modique  prix. 

Un  nouveau  Joumai  miUtaire  vient  de  s'annoacer,  pn> 
mettant  S4  fenilles  par  an,  nous  en  donnons  M  : l'oumge 
doit  être  Interligné ,  le  nôtre  ne  Pest  pas  ;  il  promet  le  mon 
vement  des  troupes,  nons  Pavons  donné;  il  drmsnde  oeol 
livres  d^abonnement,  et  nous  cent  sous. 

Cette  augmentation  de  quatre  francs  serait  atstnéoenl 
«Bile, si  la  sopénorité  de  rexêeotfon  était  semibte;  maii 
in^«  pi*»  »  >néae  canevaa*  aaèroe  copifw.  Il  ne  aoei  i^M 

J|n  à  tacher  de  n'être  pas  dépassés,  i^  ona  redooblerons  d'ef- 
orts  pour  que  les  gardes  nstionales  et  ramée  français 
Suisseot  tronver  dens  cène  eNnse  tont  «onnl  leor  fit  oiil< 
e  connaître.  Moire  feuille  a  commencé  ao  I*  janvier  éer 
mer,  et  nous  en  sommée  au  second  semestre. 

Ordre  de  ces  qnaioite  elasses,  dont  il  pafift  une  reoille 
in-8*  de  Id  pag.  tous  les  metlna,  an  mine  piix  de  eeat  soos. 

I.  CoHstitutiom;  S.  Hducauvmg  %^  Agrieuttëfet  i>  ^"' 
toire;  6.  AtUUaireit,  Btaux-Aiu;  7.  Lommtrcett  Fiiwi' 
eei\  8.  Administration  des  provi-icer,  9.  Santé\  W.  Phy- 
sique \  II.  Anmoneei  étrangères i  IS.  TWénnaïur;  \%*BMi€S- 
Lettres  \  14.  Arts  et  Métiers. 

Chaque  feuille  ne  s'occupe  que  de  son  olqet.  et  donne 
tous  tes  ans  I  volume  intéressant  sur  l'objet  qa  il  embrasse. 

.Ceux  qui  prennent  boit  classée  pour  40  livres,  reçoifen 
nne  neuvième /rarii,  â  leur  choix.  L'abonnement  des  qm 
torse  classes  n*iést  que  de  60  livres. 

On  trouve,  même  bureau,  le  Code  constitntfonael  des  nfl* 
nlclpalités,  des  districu  et  départements,  de  le  immlcr^ 
lité  de  Paria,  k  raison  de  6  livrée  lea  soixante<dlx  fcaiO» 


sept 


S*idi«- 


Joîlc  Jument  de  selle,  poil  bal,  âgée  de  s^ .  .. 

eer  à  M.  Mennter,  hôtel  de  Thon,  hm  des  Mievins,  n*  !»> 

Fonds  et  meublée  de  l'hôtel  de  la  Ptovldence,  ras  de 
Gingny,  à  vendre  en  toulité  i  on  a^adressera  wr  le  >*<^ 
même  à  madame  Beauvais. 


P«ri(.  Typ.  Henri  Ploa.  .•ae  (jaraacii^re ,  ç; 
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POLITIQUE. 

Colonies  françaisies. 

U  en  Imbd  importai»!  d«  prouver  qae  la  colonie  de 
SaÎBl4>oBiingiie  est  Xnml  à  nit  ootttraîre  aux  principes 
que  son  assemblée  générale  a  développés  dans  ses  dc- 
crett  des  28  mai  et  l*'  juin  dernien ,  et  qui  ont  été 
robj«t  éa  renvoi  fait  par  I^ Assemblée  nationale  à  son 
comité  des  rapports,  dans  sa  séance  du  30  juillet  der- 
nier. Rien  ne  peut  mieux  dissiper  l'inquiétude  que  oes 
décrets  Qi^tpu  donner  au  cooMnerce  de  France,  cio*an 
extrait  que  nous  ncevons  det  délibératioms  ae  ia 
ptàroUseidu  Port^MU^  Prince ,  du  30  mm  dernier. 

CèllteparobM,  qui  comprend  la  ville  capitale  de  la 
colonie,  sVinpresse  de  manifester  les  sentiments  de  joie 
et  de  recoboaissance  que  le  décret  de  TAssemblée  na- 
tionale .ci  tes  instructions  4c».  8  al  Sft  man  dernier  ont 
ÎD&pIréa  «  Ipus  les  boas  el  fidèles  colons..  Dana  le  pré- 
ambule de  c«l  arrêté ,  ks  habicanu  du  ^rt<"au-Prf  nce 
donnent  les  plus  orands  élog^  4  ceux  du  Gap ,  pour 
leur  awtlé  patrio^Otf  do  It  mai ,  que  la  sagesse  sem- 
ble, disent-ib,  aToir  dicté.  Comme  eux,  ils  veulent 
consîgoer,  dans  un  acte  public ,  le  vrai  patriotisme  qui 
est  dans  leur  coeur,  leur  amour  pour  la  France  et  leur 
fidélité  à  leur  sermeot- 

«  li  eût  été  plus^loriMifc  ;  sanf  dotlte,  disent-ils,  de 
doBOcr  one  de  rece^dir  cet  exetople  de  vertu  publique 
el  de  noDfe  fermeté.  Mais  s!  nos  nrères  du  Nord  et  du 
Sud  ont  sur  nous  Pavantage  d^avoir  les  premiers  dé- 
veloppé leurs  héroïques  sentiments ,  partageons  avec 
eux  rhooneur  du  nom  français  et  la  gloire  d'en  con- 
naître et  d'en  faire  respecter  tous  les  droits ,  en  adhé-' 
rant  à  Umr  arrêté  immortel  et  en  recommandant  à' 
Tamemblée  cénérale  de  prendre  le  décret  de  f  Âsselà- 
btée  nationale  du  8  mars  pour  règle  immuable  àt  aes 
travaux. 

»  C'est  la  première  et  sans  doute  la  plus  importante 
occasion  de  prouver  à  U  France  assemblée  que  nous 
soflimea  dignes  de  partager  avec  éXt  la  liberté  dont  elle . 
a  donné  Texemple  à  l'Europe  entière  \  que  nous  cbé- 
rissoDS  les  vertus  d'un  roi-oiloyen  ;  que  non»  respeo- 
Con»  la  loi;  en  un  mot,  que  nous  sommes  Français.  » 

L*assemblée  paroissiale  a  en  conséquence  arrêté  : 

«  Que  rassemblée  générale ,  actuellement  séante  à 
Saïnt-llarc ,  ou  celle  qui  pourra  la  remplaetr,  doit  ae 
conformer  strictement  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  8  mars,  en  exprimant  le  voeu  de  la  colonie  sur 
la  constitution ,  la  législalion  et  radministratîon  qui 
conviennent  à  sa  prospérité  et  «u  bonheur  de  ses  habi- 
tante ; 

»  Que  l'assemblée  générale  ne  devant  et  ne  pouvUnt 
Hrt  tfoe  consuitati\*e y  les  délibérants  protestent  con- 
tre tous  les^prétendus  décrets  émanés  de  ladite  assem- 
blée jusqu'à  ce  jour,  et  contre  tous  ceux  qu'elle  pour-' 
rait  reocfare  à  l'avenir  ; 

»  Que ,  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  elle 
n^obéira  qu'aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
revêtus  de  la  sanction  du  roi,  et  que  les  arrêtés  de 
l'assemblée  géuérale,  pour  les  modifications  desdite  dé- 
crète ,  ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  seront  revê- 
tus de  la  sanction  du  gouverneur  général  et  terminés 
par  ces  mote  :  Hauf  la  décision  définitive  de  VAS' 
semblée  nationale  et  la  sanction  au  roi; 

»  Que  M.  le  gouverneur  général  sera  invité  à  faire 
(larvenir  expédition  du  présent  arrêté  à  l'Assemblé  na- 
tionale ,  au  roi  et  aux  diverses  chambres  du  commerce 
de  France.  » 

1"  Série,  —  Tome  V 

C^tUtuamU.  248*  Ihr. 


Am  Bédacteur  du  Atamieur  VmiperseL 

Pans,  6  août  I7ta 

J'ai  vu  avec  étonnement,  Monsieur,  dans  votre 
feuille  de  ce  jour  (&  août)  une  lettre  de  la  Guadeloupe 
du  21  juin ,  concernant  ce  que  l'on  appelle  le  blocus 
de  la  ville  de  Saint-Pierre-de*la-Marli nique  ;  mais  je 
rend&  justice  à  votre  impari ialité ,  quana  vous  dites 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  adapter  le  contenu  de 
cette  lettre  f  sans  avoir  entendu  M,  de  Damas,  U 
n'a  commis  aucun  des  excès  qui  lui  sont  imputés  dans 
cette  pièce.  Il  n'a  dirigé  la  force  publioue  contre  Sain^ 
Pierre  qu'à  la  réquisition  de  l'assemblée  coloniale ,  et 
avec  l'assentiment  unanime  de  tous  les  habitante  qui 
ont  marché.  H  n'a  jamais  eu  a  se  venger  personoelte- 
ment  des  insurrections  contre  son  autorité,  dont  il  n'a 
iamais  abusé  et  qui  a  toujours  été  respectée  par  tous 
les  bons  citoyens.  Ceux  mêmes  de  Saint-Pierre,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre ,  lui  ont  rendu  justice.  Je  vous 

Kriu  d'insérer  dans  votre  feuille  l'adresse  ci-jointe  qui 
\  prouve,  £lle  est  signée  des  principaux  et  plus  esti- 
mables citoyens  de  ia  ville  de  Sajnt-Pierre.  Cette  affaire 
est  portée  oevant  l'Assemblée  nationale  et  sera  soumise 
à  sa  délibération  dans  peu  de  jours.  Le  public  sera 
alors  a  poi'tée  de  juger  oe  la  justice  qui  doit  être  ren- 
due à  ce  gouverneur  vertueux  et  patriote  que  Ton 
cherche  à  calomnier.  A.  Diixov ,  député  de  la  Mar- 
tinique à  l* Assemblée  nationale^ 

La  municiptdîté  et  les  citoyens  de  Saint-'Pierre ,  à 
M,  de  Damas,  gouverneur  çénénd» 

9  M.  le  général,  les  citoyens  de  Saint-Pierre,  sous- 
signés ,  ont  l'honneur  de  vous  témoigner  la  plus  vive 
reconnaissance  du  aèie  et  de  la  prudence  avec  lesquels 
vous  avez  employé  les  forces  qui  vous  sont  confiées 
pour  veqir  nous  aider  à  rétablir  dans  notre  sein  la  paix 
et  la  tranquillité  \  assurés  désormais  d'avoir  à  notre  se- 
cours la  force  publique  dans  la  garnison  que  vous 
laisserez  au  milieu  de  nous ,  nous  marcherons  d'un  pas 
plus  assuré  à  l'exécution  des  décrète  de  rAssemblée 
nationale  ;  et  l'instant  n'eat  pas  éloigné  où  les  vœux  de 
tous  les  citoyens  étant  librement  exprimés ,  la  colonie 
sera  heureuse  d'avonr  une  assemblée  légaleiitent  formée 
et  vffaÂmeot  rcpréaenuiive ,  (|ul  poisse  préparer  et 
consolider  la  nouvelle  coostilution. 

«  En  attendant  ce  moment ,  les  malheurs  que  nous 
avons  éprouvés  se  trouveut  arrêtés  par  le  succès  de 
votre  démarche.  Tons  les  corps  militaires  qui  vous  ont 
secondé  méritent  notre  reconnaissance,  et  nous  vous 
prions,  M.  le  général,  de  leur  en  faire  agréer  l'expres- 
sion, qui,  sortant  d'une  ^asemblée  libre,  est  l'hom- 
mage  le  plus  pur  que  des  citoyens  puissent  offrir. 

»  C'est  contre  les  perturbateurs  du  repoa  public  one 
vous  avez  dirigé,  M.  le  général,  l*appareil  redoutaole 
qui  nous  environne.  Nos  voeux  tendent  au  même  but , 
et  nous  seconderons  de  toutes  nos  forces  ce  que  votre 
sagesse  vous  fera  entreprendre.  Nous  sommes  cepen- 
dant obligés  de  vous  représenter  qu'en  cherchant  les 
coupables,  il  n'est  pas  possible  d'établir  des  listes  de 
proscription  entre  les  ctloyens  qui ,  pour  avoir  eu  des 
opinions ,  pour  les  avoir  soutenues  avec  chaleur,  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  gens  sans  aveu , 
avec  les  coupables  que  toute  société  doit  repousser  de 
son  sein ,  et  contre  lesquels  nous  nous  réunissons  inva- 
riablement. 

m  Votre  prudence ,  M.  le  général ,  fera  cette  distinc- 
tion importante.  Votre  cœur  sera  pleinement  satisfait  ; 
il  aura  ramplison  vceu  le  plus  cher  ;  il  nous  aura  donné 
la  tranquilbté  \  et  en  jouissant  sous  vos  auspices  du 
bonheur  des  nouvelles  lois ,  nous  bénirons  à  jamaia 
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j'instant  (pii  vous  a  rappelé  au  milieu  de  nous  pour  y 
représenter  la  personne  du  rot ,  du  père  des  Français. 
t\  n'aura  nulle  part  un  reprétentant  pluk  digne  de  lui.» 

«S^f  ^T^Thoumaiem ,  maire  ;  Lemcrlc  de  Beaufond , 
J.  £}UtiD>  Glément-Amaase  Lièvre,  lames  Svma, 
écheçins;  et  par  cent  quarante  citoyenb  de  la  ville  de 
Saint-Piene.  Signé  Damas,  la  Lmsans. 


FRANCE. 
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L$Ur€  à  MM*  U^  offimert  retirés* 

Je  dois  h  la  eoDfiaooe  dont  m*honorent  d'anciens 
militaires  retirés,  aux  lettres  desquels  mes  occupa- 
tions ne  me  permettent  pas  de  répondre  ;  je  dois  aux 
Sinitiments  que  J'ai  toi^ours  professés  enrers  mes  frères 
d'armes ,  de  les  rassurer  sur  les  suites  malheureuses 
qu'ils  redoutent  de  la  suppression  des  peusious. 

Je  saisirai  aussi  cette  occasion  pour  apprendre  a 
Fauteur  d*UDe  lettre  imprimée,  et  intitofee  :  LeUre 
d'un  officier  à  un  de  ses  amis^  qu'il  est  le  plus  mal 
instruit  des  hommes,  lorsqu'il  avance  •  quHl  ne  s'est 
pas  trouvé  dans  TAsBemblée  nationale  un  seul  mili- 
taire qui,  dans  la  circonstance  critique  où  se  trouvent 
les  oiaciers  retirés,  qui  n'avaient  pour  vivre  que  les 
pensions  qui  viennent  d'être  supprimées,  en  ait  pris  la 
défense ,  et  combattu  les  fausses  allég^ations  de  leurs 
détracteurs.  > 

La  première  allégation  de  Fauteur  est  une  fausseté, 
et  les  fausses  allégations  des  prétendus  détracteurs^ 
une  injure  d'autant  plus  gratuite,  que  même  parmi  les 
partisans  de  la  suppression,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé 
un  seul  qui  n'ait  parlé  de  la  manière  la  plus  honora- 
ble des  pensionnâmes,  dont  Fanonyme  feint  de  prendre 
le  parti. 

J'ignore  dans  quels  papiers  publics  Fauteur  puiso 
son  instruction;  mais  s  il  avait  lu  le  Moniteur,  il  y 
aurait  vu  que  M.  Sinery ,  M.  de  Yirieu ,  moi ,  et  plu- 
sieurs autres,  avons  plaidé  de  notre  mieux  la  cause  de 
nos  camarades ,  auxquels  j'avance  que  sons  peu  de 
jours  paraîtra  l'instruction  nécessaire  à  la  récréation 
de  pensions ,  où  ils  verront  que,  loin  d'avoir  à  se 
plaindre  du  décret  qui  les  a  alarmés ,  il  sera  rendu 
justice  i  ceux  dont  les  services  n'auront  pas  M  ré- 
compensés, conformément  aux  décrets  qui  règlent  les 
pensions  pour  Favenir,  et  que  même  ceux  qui  ne 
comptent  que  vingt  années  de  service,  avec  deux 
campaenes  de  guerre,  ou  qui  se  sont  retirés  sur  la  foi 
des  ordonnances  d'alors ,  n'auront  rien  à  redouter. 
Feux  rm  ^tntrwm^dépmté  du  Cali^ados. 


ADMINISTRATION. 

MUNIOlPALITi  Dl  PABIS. 

011  is  juillet  1700.  —  Sur  la  réquisition  de  M.  Cayer 
de  GerviUe,  procureur-syndic,  ac^oint  de  la  com- 
mune, qui  a  requis  Fexccution  des  lois  concernant  les 
jeux  puDlics,  M.  Bois,  tenant  jeu  rue  Montpensier  a 
été  condamné ,  et  par  corps ,  en  une  amende  de  1,600 
livres.  II  a  été  ordonné  aue  les  eflets  saisis  chez  lui 
lui  seraient  rendus  après  le  paiement  de  Fameude. 

Il  est  à  présumer  que  les  oondamnotionB  pécuniaires 
de  cette  conséquence ,  si  toutefois  elles  ne  sont  pas 
modérées  par  la  commisération  des  juges ,  mettront 
un  tte^u  à  la  criminelle  cupidité  des  joueurs,  et  sur- 
tout à  celle  de  ces  maîtres  de  tripots  qui,  par  un  rofli-» 
nement  de  corruption ,  calculent ,  pour  s'enrichir,  le 
nombre  de  victimes  qu'ils  immolent.  {Article  du  ré* 

docteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux.^ 


BULLETIN 

DE  L*ASS£MSLÉE  NATIONALE. 

Lettre  écrite  à  M»  le  président  de  l'Assemblée  m 
tionale,  par  M,  Gtàgnard,  ministre  et  tecréuàn 
d'Etat. 

(Omise  dans  la  séanoe  du  jeudi  5  août) 

•  M.  le  président ,  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir 
FAssemblée  naâcoale  le  18  du  mois  dernier,  d'âne 
dénonciation  fa.ite  contre  moi  au  Châtelet  de  Paris  par 
le  comité  des  réchisrdies  de  cette  ville;  je  prends  aussi 
la  liberté  de  vous  adresser  un  mémoire  a  consulter, 
et  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  sur  coite 
même  affiiire ,  dont  il  a  été  récemment  qnation  à 
l'Assemblée  nationale.  Je  Joins  ici  des  exemplaires  de 
ce  mémoire  pour  tous  les  membres  qui  la  composent, 
et  je  me  livre  avec  confiance  el  sécurité  à  l'opinion 
qu  elle  prendra  de  mon  innocence,  en  attendant^ 
ce  tribunal  équitable,  auquelje  suis  dénoncé,  pusse 
la  prononcer.  Sigaé  Gumuaid.  * 

siAiicB  nn  jbttdi  9  au  soib. 

Sur  le  rapnort  £ait  par  un  membre  du  comité  de 
constitution,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  d'après  Favis  de  ses  co- 
mités de  constitution  et  des  rapports  réunis,  décrète  : 

-  V*  Que  Fassembiée  du  dépariement  des  Landes  se 
tiendra ,  conformément  a  son  décret  du  IS  féviier 
dernier,  en  la  ville  de  Mont-de-Uarsan  ; 

•  2®  Que  les  électeurs,  après  avoir  formé'le  corps 
administratif,  se  retireront  en  la  ville  de  Tartas,  pour 
y  délibérer  sur  la  faculté  qui  leur  a  été  laissée  de  pnn 
poser  cet  alternat,  s'ils  le  jugeaient  convenable  aux 
intérêts  du  département  ; 

«  Z^  Que  dans  le  cas  où  les  électeurs  jugeiaieot 
convenable  de  proposer  cet  alternat ,  il  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'entre  la  ville  de  Mont^dé*Manan  et  les 
autres  villes  de  ce  département* 

•  Ordonne  en  outre,  l'Assemblée  nationale,  que  son 
président  se  retirera  incessamment  devers  &  M.  pour 
la  prier  de  faire  exécuter  le  présent  décret.  • 

^  Sur  la  proposition  de  M.  Le  Chapelier,  appuyée 

f^ar  les  députés  de  la  ci-devant  province  de  Brcta^i 
'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  informée  par  un  de  ses 
membres  des  procédures  criminel  les  qui  s'instruisent 
dans  les  départaments  d'illc  et  Vilaine,  de  la  Loire- 
inférieure  et  du  Morbihan ,  et  autres  de  la  ci-derint 
province  de  Bretagne ,  à  l'occasion  des  troubles ,  dé- 
gâts et  voies  de  fiait  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  (raelques 
mois  dans  les  campagnea  iitoëea  dans  ces  départe- 
ments; 

•  Considérant  que  ces  insurrections  et  voies  de  fait 
très  condamnables,  ont  été  partout  le  fruit  d'un  éga- 
rement momentané,  et  même,  dans  Quelques  endroits, 
Felfet  de  la  supposition  coupable  ae  prétendus  dé- 
crets de  F  Assemblée  nationale  et  ordres  du  roi ,  aux- 
quels la  simplicité  des  habitants  des  campagnes  leur 
a  fait  ajouter  foi ,  quelque  incroyables  qu  ils  fuiseut  ; 

»  Considérant  en  outre  que  le  zèle  des  municij)aUt(^ 
et  des  administrations  de  département  et  de  district, 
leur  attention  à  instruire  les  habitants  des  canipagues 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  sanctiouués  par 
le  roi,  et  à  les  leur  expliquer,  empêcheront  des  iusur* 
rections  et  voies  de  fuit  de  se  reproduire,  lesquelles 
ne  pourraient  renaître  qu'au  grand  péril  de  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables ,  parce  qu  Ils  seraient  puuis 
avec  toute  la  sévérité  des  lois; 

•  Décrète  que  le  président  se  retirera  vers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres,  afin  aue  les  pro- 
cédures criminelles  oui  s'instruisent  dans  les  départe- 
ments d'Ille  et  Vilame,de  la  Loire-lnférieureetdH 
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Mori>ihnn ,  â  l'occasion  des  cWffHt*?  ri  voies  de  fa!t 
commis  dans  anelques  paroisses  dfesdits  départements, 
soient  regardées  comme  non  arennes,  et  pour  que  les 
personnes  emprisonnées,  en  raison  de  ces  procédures, 
soient  mises  en  liberté  ;  réservant  à  ceux  qui  ont  nu 
sooflKr  qnelqne  dommage  de  ces  insurrections  et  voles 
de  foit ,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  une  procédure 
civi  le,  pour  obtenir  les  dédommagementsetréparations 

âui  leur  seront  dos ,  et  à  se  servir,  comme  enquêtes , 
es  infbrmatîons  foites  sur  lears  plaintes  ou  sur  celles 
des  officiers  exerçant  le  ministère  publie.  • 

—  Une  dépniation  dn  département  de  Semé  et 
Oise ,  et  une  oo  département  des  Deux-Sèvres,  sont 
admces  à  la  barre  et  protestent  de  leur  entier  dévoû- 
ment  aox  décrets  de  rAssemblée  nationale. 

—  Une  dépntation  des  naturalistes ,  admise  à  la 
barre,  demande  à  élever  dans  le  Jardin  des  plantes  à 
Pans  nn  monument  à  Buifon  et  à  Linné* 

Aff  41BB  DK  !!•  VOKBTOlf. 

M.  Mmotr  :  Jacques-Henri  Moreton-Chabrillant  fbt 
6dt  eolODd  du  régiment  dinfanterie  de  la  Fère,  en 
1785.  Il  était  à  cette  époaae  capitaine  des  gardes  de 
MossiBim»  frère  dn  roi;  il  avait  fait  deux  campagnes 
de  gnerre  et  le  siège  de  Gibraltar.  Le  24  jnin  1788 , 
M.  de  Moteton  fût  destitué  dn  commandement  de  son 
riment  par  une  simple  lettre  de  M.  de  Brienne,  alors 
mmistre  oe  la  guerre.  M.  de  M oreton  réclama  aussitôt 
contre  cette  destitntion  arbitraire  ;  il  écrivit  à  H.  de 
Brienne,  à  II.  le  cardinal  de  Brienne,  son  frère,  enfin 
il  se  dét/crmina  &  présenter  au  roi  nn  mémoire  jiastifi- 
catif ,  à  la  fin  duquel  il  suppliait  S.  M.  de  loi  rendre 
son  régiment,  ou  de  le  faire  juger  par  un  tribunal 
légalt  et  punir  selon  la  rigueur  des  lois,  s*il  était  cou- 
^\t  de  quelque  délit.  Cette  démarcbe  n'eut  pas  de 
succès.  MoNSiEUB^frère  du  roi,  s*iutéressa  à  la  récla- 
mation de  son  capitaine  des  gardes  ;  cette  bonté  de  sa 
part  fat  infimctueuse.  | 

Au  m<Às  d*octobre  1788,  M.  de  Moreton ,  espérant 
toujours  que  la  justice  qu*il  réclamait  lui  serait  ren- 
due ,  fit  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  à  Té- 
tnde  de  Mf  Broron,  procureur  au  parlement,  ainsi  que 
de  la  protestation  contre  sa  destitution  arbitraire. 

Ennn  IL  de  Moreton  se  détermina  à  présenter  ses 
rédsmatioiis  à  tous  les  bailliages  du  royaume,  assem* 
blés  pour  Caire  leurs  cabiers  et  nommer  des  députés 
auxétfits-généraux,  ainsi  qu'aux  assemblées  d  élec- 
tion de  Paris.  II  écrivit  en  même  temps  à  MonsnuR, 
frère  db  roi ,  auquel ,  par  respect ,  11  crut  devoir  sou- 
mettre sa  conduite,  et  déposa  ces  nouvelles  pièces 
chez  le  même  ofttcîer  public ,  en  renouvelant  ses  pro- 
testations. One  grande  partie  des  cahiers  des  bailliages 
contient  des  arUclessur  les  destitutions,  et  plusieurs, 
notamment  celui  de  Paris,  font  une  mention  expresse 
de  H.  de  Moreton. 


de  rédamer  contre  cette  injustice;  3«  oue  l'opinion  de 
presque  tous  les  officiers  supérieurs  de  Tarmée ,  que 
celle  des  états  duDauphiné,  que  celle  d'une  grande 
partie  des  bailliages  du  royaume  a  été  en  sa  faveur; 
4»  que  M.  de  Boyer  n'a  accepté  le  régiment  de  la  Père, 

Sie  comme  un  dépAt  qu'il  était  prêt  à  rendre;  5»  que 
•  de  Moreton  n'a  jamais  donné  sa  démission ,  et  n'a 
pas  reçu  50,000  écus  de  la  finance  de  son  régiment. 
qui  auraient  dû  lui  rentrer,  si  sa  destitution  avait  été 
légale  et  consentie  par  lui.  Votre  opinion,  Messieurs, 
s«r  la  destitution,  est  et  a  été  consacrée  de  la  manière 
la  pins  solennelle  ;  ainsi  je  n'entrerai  pas  dans  Fexa- 
nieri  du  principe  dont  la  vérité  est  incontestable  et 
fondéesur  la  raison.  Je  me  donnerai  bien  de  garde  aussi 
de  faire  aucun  reproche  au  roi;  les  principes  d*équité 
qui  animent  notre  monarque  sont  bien  connus;  il  nous 


en  donne  les  preuves  les  plus  convnineontes  ;  mars  le 
malheur  des  rois  est  d'être  souvent  trompés  ;  ils  ne 
pcQvent  voir  qoe  par  les  yeux  des  antres ,  et  eette 
glace  est  le  plus  souvent  inbdèle. 

Mais  Louis  XVI,  le  restauratenr  de  la  liberté  ft«n» 
eaise,  sait  trop  combien  il  est  glorieox  de  réparer  des 
injostioes  que  ées  agents  infidèles  et  passionnés  lui 
ont  Ibif  commettre,  et  qoe  les  rois  ne  sont  jamais  plus 
(ITsuds,  que  lorsque  éclairés  par  ceux  qui  n'ont  aucun 
mtérét  à  les  tromper ,  ils  reconnaissent  leurs  erreurs. 

La  conduite  de  M.  de  Brienne,  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  feit  destituer  M.  de  Moreton ,  est  d*autant  plus 
i^épréhensible,  qu'il  n'existe  ni  accusateur,  ni  nccusa- 
tion^  et  par  conséquent  point  de  corps  de  délit  ;  que 
les  lois  tant  anciennes  que  nouvelles  dn  royaume 
s'expliquaient  formellement  contre  les  destitutions  ar 
bitraires,  dans  quelque  état  que  ce  soit,  le  ne  remon 
terai  pas  jusqu  aux  capitulaires  de  nos  rois  ;  mais 
Louis  XI ,  ce  roi  despote ,  avait  fait  une  ordonnance, 
eu  date  du  21  septembre  1508 ,  contre  les  destitutions 
arbitraires  :  elle  est  rapportée  dans  les  observations 
sur  l'histoire  de  PTance,  par  M.  l'abbé  de  Mably,  T.  V. 
page  269,  édition  en  0  vol.  /n-12;  et  jamais  cette  loi 
n'a  été  abrogée.  Ripnt,  code  militaire,  T.  I*,  titre  IV, 
rapporte  à  ce  sujet  toutes  les  ordonnances  et  règle- 
ments contre  les  destitutions  arbitraires  :  dans  tous 
temps  elles  ont  été  proscrites. 

J'observerai  encore  ft  rassemblée  nationale  que 
M.  de  Brienne  lui-même  croyait  M.  de  Moreton  si  peu 
coupable,  qu'il  lui  faisait  conserver,  quoique  desti- 
tué ,  son  rang  pour  être  maréchal-de-camp ,  et  lui 
faisait  même  espérer  un  autre  régiment;  mais  que  de- 
vaient penser  tous  les  militaires,  que  devaient  croire 
tous  ceux  qui  entendaient  parler  de  l'alTaire  de  M.  de 
Moreton?  aest  qu'il  était  extrêmement  coupable,  et 
que  sa  destitution  sans  jugement  n'était  qu'une  erace 

3u'on  lui  faisait,  eti  sa  famille  qu'on  ne  voulait  pas 
éshonorer. 

Tout  le  monde  devait  penser  que  ce  n'était  qu*à 
raison  des  liaisons  de  M.  de  Moreton  à  la  cour,  que  ce 
n'était  que  par  faveur  qu'il  était  ainsi  traité;  mais  son 
déshonneur  n'en  était  que  plus  complet  dans  l'esprit 
du  plus  grand  nombre,  qu  ne  connaissaient  ni  M.  de 
Moreton ,  ni  son  affaire  ;  car  pour  tous  les  autres ,  sa 
conduite  pleine  de  courage  et  d'énergie ,  son  refus 
constant  oe  donner  sa  dénussion ,  et  ses  réclamations 
sans  cesse  réitérées,  sont  une  preuve  non  équivoque 
de  son  innocence.  J  ai  demandé  i  l'Assemblée  natio- 
nale ,  sans  plus  amples  réflexions,  si  l'honneur  d'un 
seul  cito][eo  peut  et  doit  dépendre  de  la  volonté  et  de 
la  fantaisie  d  un  ministre. 

D'après  toutes  ces  oonsidératioQS,  le  comité  mili- 
taire a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 
•L'Assemblée  nationale«aprèaaToir  entendu  le  rap- 

Sort  de  son  comité  militaire,  déclare  que  M.  Jacques* 
[enri  MoretoD-Chabrillant  ayant  élépmé  de  l'exercice 
de  la  diarge  de  colonel  do  réjgiment  de  la  Fère ,  sans 
accusation ,  instrnction , •  ni  jugement  préalable,  et 
d'une  manière  entièrement  contraire  aux  principes 
consacrés  par  les  ordonnances  «  ledit  Jacques-Henn 
Moreton  doit  être  remis  en  possession  des  fonctions 
de  son  emploi ,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  donner 
ses  ordres  a  cet  effet,  • 

M.  Mabtinsao  :  Le  corps  législatif  ne  peut  pronon- 
cer un  jugement  sur  la  demande  d'un  particulier. 
Tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  pourrait  faire ,  ce 
serait  de  supplier  le  roi  de  prendre  en  conàdération 
la  réclamation  de  M.  Moreton. 

M.  Alexakorb  Lambtb  :  11  ne  s*agit  point  de  don- 
ner un  effet  rétroactif  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale^  mais  de  réparer  une  injustice  contraire  même 
aux  pnncipes  de  l'ancien  régime.  M.  Moreton  ne  de- 


S24 


mande  qu'une  choee,  et  l'Assemblée  ne  peut  la  loi  re- 
fuser, c  est  d*étre  jugé. 

M*  L*ABBi  Haurt  :  C'est  mie  triste  condition  pour 
un  représentant  de  la  nation^  que  d'élerer  la  yoix 
contre  un  de  ses  concitoyens.  C*cst  pour  la  première 
fois  que  je  remplis  un  aussi  déplorable  ministère. 

Sfuapd  vous  forcez  un  de  tos  collègues  à  descendre 
u  faite  de  la  législation  pour  s'occuper  de  l'alfoire 
d'un  particulier,  c'est  le  comité  militaire  qu'il  en  faut 
accuser.  Le  con»  législatif  est  dans  Tordre  de  ses 
fonctions,  quand  il  s'occupe  des  intérêts  de  la  France 
entière  ;  il  en  sort  chaque  fois  qu'il  donne  a  des  inté- 
rêts privés  une  attention  que  le  salut  public  exige 
tout  entière.  —  Je  répondrai  cependant  aux  sophis- 
mes  qui  composent  le  discours  au  rapporteur  du  co- 
mité. On  vous  a  cité  une  loi  de  Louis  XI,  qui  défend 
les  destitutions  arbitraires ,  et  vos  propres  décrets. 
A-t-on  pu  se  jouer  de  notre  ignorance  au  point  d'i- 
maginer que  nous  serions  dupes  d'une  pareille  loi  que 
M.  le  rapporteur  n'a  jamais  lue?  (11  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  crois  que  M.  le  rapporteur  ne  Ta  pas  lue, 
parce  que  je  l'ai  lue,  et  qu*à  coup  sûr  sa  sagacité  en 
aurait  saisi  l'esprit.  Louis  XI  était  fils  de  Charles  VU, 
qui  le  premier  avait  institué  les  troupes  réglées.  Les 
gentilshommes  avaient  acheté  les  compagnies,  etLouis 
XI  était  trop  bon  politique  pour  arrêter  leur  bonne 
volonté,  en  les  exposant  a  des  destitutions  arbitraires. 
Ce  trait  d'éruditioD^  honore  intiuiment  les  études  de 
M.  le  rapporteur  mais  ne  fait  rieji  à  l'affaire.  Je  ine 
souviendrai  toute  ma  vie  d'avoir  entendu  citer  une  loi 
de  Loiys  Xi  ^  par  un  membre  du  côté  gauche.  Vou^ 
savez  que  l'organisation  de  l'armce  et  des  finances 
ne  date  que  de  Henri  UI;  jusqu'à  cet  instant  onn'a  pas 
mis  en  dfoute  si  le  roi  avait  le  droit  ou  non  de  nommer 
des  colonels.  On  vous  a  cité  l'ordonnance  du  conseil 
de  guerre  (]ui  fut  malheureusement  institué  par  M. 
Brienne  lui-même  :  ci^te  ordonnance  n'a  pomt  été 
mise  à  exécution ,  parce  que  la  pratique  en  a  èf.i  re- 
connue impossible.  D'ailleurs  il  n'y  est  parlé  que  de 
la  destitution  des  ofticiers  et  des  capitaines;  les  colo- 
nels y  sont  formellement  exceptés.  —  Le  despotisme 
ministériel  avait  couvert  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire ,  et  disposait  arbitrairement  de  la  fortune,  de  la 
liberté ,  et  même  de  la  vie  des  citoyens.  Mais  nous 
avions  du  moins  conservé  l'honneur  comme  un  dé- 
bris précieux  ;  vingt-cinq  années  de  cachote  ne  ré- 
pandaient aucun  nuage  sur  l'honneur  d*un  citoyen 
qui  restait  pur  aux  veux  de  la  nation.  Non,  jamais  les 
Français  n'ont  mis  leur  honneur  à  In  merci  des  rois , 
des  ministres  :  un  militaire  renvoyé,  un  ambassadeur 
révoqué ,  n'en  iouissaient  pas  moins  de  tente  la  con- 
sidération qu'ils  méritaient  d'ailleurs.  Ces  principes 
sont  tellement  vrais,  qu'un  militaire  renvoyé  ne  s'ap- 
pelait pas  un  citoyen  déshonoré ,  mais  un  citoyen 
disgracié.  Ces  commissions  n'étaient  regardas  que 
comme  des  preuves  de  confiance,  et  plus  souvent  des 
marques  de  crédit.  Que  M.  Moreton  soit  rassuré,  son 
honneur  n'a  pas  plus  été  compromis  par  sa  destitu- 
tion, que  sa  gloire  n'a  été  assurée  par  sa  nomination. 
Ses  réclamations  ne  peuvent  être  dictéss  que  par  Tam- 
bition.  Je  conclus  qu'en  accordant  à  M.  Moreton  tou- 
tes les  marques  d'mtérêt  qu'il  mérite ,  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
présenté  par  le  comité. 

M.  Broglir  :  Le  décret  proposé  ne  porte  pas  que 
le  régiment  de  la  Fère  sera  rendu  à  M.  Moreton,  mais 
qu'il  n'a  pu  être  destitué  sans  un  jugement. 

M.  Bouchotte  demande  qu'on  établisse  un  tribunal 
chargé  d'instruire  contre  les  abus  d'autorité. 
M.  Biauzat  propose  le  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  devers  le  roi  pour  le  prier  de  faire  pro- 
noncer par  uu  conseil  de  «nierre  composé  confor- 


mément aux  ordonnances  sur  la  réclamatiou  de 
M.  Moreton ,  contre  sa  destitution  du  24  juin  1788. . 

M.  Albxandbb  Lameth  :  Comme  il  ne  se  préseatf 
aucun  accusateur ,  je  demande  que  l'Assemolée  dé- 
clare que  M.  Moreton  n'a  pu  être  destitué  de  son  em- 
ploi sans  un  jugement  préalable  ;  qu'en  conséqueoce 
il  doit  être  rétabli  dans  les  fonctions  qu'il  exerçait  au 
moment  où  il  en  a  été  privé  par  une  ordonnance  arbi- 
traire, sauf  à  être  jueé  par  un  conseil  de  guerre. 

M.  Cazalèsdemanaeque,sî  Ton  prononce  sur  la  ré- 
clamation de  M.  Moreton,  le  décret  soit  rendu  général 
pour  tous  les  officiers  victimes  des  ordres  arbitraires. 

M.  Dupont  :  Ce  n'est  pas  un  principe  que  l'Assem- 
blée doit  prononcer,  c'est  une  demande  qu'elle  doit 
juger  :  je  demande  donc  qu'il  soit  dit  qne  M.  Moreton 
sera  jugé  par  un  conseil  ae  guerre  sur  sa  demaDde. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  :  Le  préopinant  a  commencé 
son  opinion  par  ces  mots  :  Ce  n'est  pas  un  principe 
que  l  Assemblée  doit  prononcer,  c'est  une  demande 
qu'elle  doitjueer;  je  commencerai  la  mienne  par  le 
sens  inverse.  L'Assemblée  n'a  pas  à  prononcer  sur  une 
demande ,  mais  à  établir  la  maxime  par  laquelle  cette 
demande  doit  être  jugée.  Dès  qu'il  ny  a  ni  accusation, 
ni  instruction,  ni  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion: en  déclarant  ce  principe,  vous  ne  sortei  pas  de 
vos  fonctions;  vous  ne  tombez  pas  dans  l'inconvénient 
de  donner  l'effet  d'une  destitution  à  une  destitution 
que  vous  ne  reconnaissez  pas.  Il  n'est  pas  de  votre 
compétence  de  renvoyer  un  chef  à  la  tête  de  son  ré- 
,  giinent,  mais  de  proscrire  un  régiaie  arbitraire.  Il  n'j 
a  pas  eu  d'accusation;  il  n'y  a  pas  eu  d'instruction;  il 


question  préalable 
'proposés. 

M.  Cazal&s  :  Puisque  M.  Mirabeau  est  entré  dans 
la  discussion  de  la  question ,  il  doit  être  permis  a  un 
autre  membre  de  parler  aussi  dans  la  question  :  je  de- 
mande la  parole. 

M.  Biauzat  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  décret, 
il  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  YBNDBEDI  6   AOUT. 

Un  de  MM.  les  seerétaives  fùX  lecture  d'mie  lettre 
de  M.  La  Luzerne  :  Toiei  l'extrait  de  cette  lettre  : 

Para,  lé  8  août —  J'ai  informé  l'Assemblée  natio- 
nale, le  25  juillet,de  l'esprit  d'insubordination  et  d'in- 
discipline des  troupes  de  toutes  les  colonies,  et  dn 
parti  que  prennent  les  chefe  de  renvoyer  en  France 
les  sujets  suspects.  J'ai  rendu  compte  au  roi,  et  je  suis 
chargé  d'instruire  l'Assemblée  ^e%  insurrections  qui 
ont  fieu  dans  la  marine ,  même  dans  les  mers  éloi- 
gnées. Des  considérations  importantes  avaient  engagé 
le  roi  à  ne  pas  faire  armer  encore  les  escadres  pour 
les  stations  du  Levant  et  de  l'Occident.  MM.  Guy  et 
Pontdevès  m'ont  écrit  qu'ils  étaient  forcés  par  les  équi- 
pages de  quitter ,  l'un  la  stntiou  du  Levant ,  Vautre 
celle  des  îles  Sous- le- Vent,  pour  rovcnir  en  France. 
Le  retour  des  deux  stations  est  d'auLmt  plus  fâcheux, 
que  35  vaisseaux  de  guerre  espagnols,  et  50  vaisseaux 
anglais  se  trouvent  actuellement  en  commission. Cette 
circonstance,  l'intérêt  de  nos  possessions  dans  le  golfe 
du  Mexique,  la  conservation  de  nos  bâtiments  et 
leur  défense  contre  les  corsaires ,  nécessitent  le  rem- 
placement des  stations.  Il  est  même  à  propos  que  la 
force  qui  sera  déployée  soit  telle,  que  notre  faiblesse 
n'engage  pas  les  autres  puissances  à  insulter  notre 
pavillon.  Le  comité  de  la  marine  annonce  que  son 
travail  est  presque  terminé.  Qu'il  me  soit  permis  d'en 
ga^r  l'Asscmbléeà  s'en  occuper  incessammenL  Le  seul 
frein  des  lois  peut  contenir  des  hommes  rassemblés  e9 
grand  nombre  dans  un  petit  espace;  dans  nos  arsenaux» 
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oà  sont  lesdëp^  les  plus  précieux  et  les  plus  faciles 
a  détruire ,  sur  les  vaisseaux  où  la  suboraination  est 
plus  importante  encore ,, où  Tindiscipline ,  la  négli- 

fence  a  un  seul  peut  compromettre  le  salut  de  tous... 
ubstituez  sans  délai  un  régime  noureau,  fût-il  im- 
parfait, à  celui  qui  s'anéantit. 

M.  BoNiiAT  :  Je  demande  Fimpression  de  cette 
lettre. 

M.  MÉBAC  :  J*en  demande  le  renvoi  en  orig;inal  au 
comité  de  la  marine,  et  pour  cause. 

M.  Laiuuinais  :  On  ne  peut  ordonner  Timpression 
d'une  lettre  que  contredisent  les  nouvelles  parvenues 
à  tous  les  Dégodants. 

M.  Alquieb  :  Il  est  inutile  d'imprimer  cette  lettre  ; 
mais  il  est  nécessaire  d*en  faire  une  seconde  lecture 
dans  un  moment  où  TAssemblée  sera  plus  nombreuse. 

L'Assemblée  décide  que  cette  seconde  lecture  sera 
faite ,  et  ordonne ,  dès  ce  moment ,  le  reuvoi  de  la 
lettre  de  M.  La  Luzerne  au  comité  de  la  marine. 

—  9Lle  président  annonce  que  H.  La  Tour  du  Pin, 
ministre  de  la  guerre ,  demande  Theure  à  laquelle 
VAssemblée  jugera  à  propos  de  le  recevoir. 

Il  sera  reçu  a  une  beure. 

—  M  BnoGUB .  au  nom  du  comité  des  rapports  : 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  que  le  24  avril  der- 
nier vous  ordonnâtes  que  les  pièces  relatives  à  la  dé- 
nonciation faite  par  M.  Gouy,  au  nom  de  la  députa- 
lion  et  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  contre  M.  La 
l^uzerne,  fiissent  déposées  au  comité  des  rapports. 
Plusieurs  délais  ont  été  successivement  demandés  par 
M.  Gouy;  il  les  motivait  sur  la  difficulté  de  mettre 
en  ordre  des  pièces  aussi  importalites  et  aussi  multi- 
pliées. Entin,  après  plusieurs  invitations  faites  par  le 
cuuûté  des  rapports  ,  vivement  pressé  par  le  mmistre 
accusé,  MM.  les  députés  de  Saint-Dommgue  se  rendi- 
rent le  1"  juillet  au  comité,  M.  Gouy  déposa  sur  le 
bureau  plusieurs  portefîijtiilles  qu*ii  déclara  renfermer 
les  pièces  de  la  oénonciation ,  au  nombre  d'environ 
150.  M.  le  président  instruisit  les  députite  de  Saint- 
Domingue  de  la  demande  faitç  par  M.  La  Luzerne,  de 
prendre ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  son  conseil , 
communication  des  pièces  fournies  contre  lui.H,  Gouy 
répondit  que  eette  communication  ne  pouvait  être 
donnée  au  mimstre  de  la  marine  que  par  extrait,  at- 
tend* que,  parmi  les  pièces  déposées,  u  se  tvonvait  un 
assez  grand  nombre  de  lettres  adressées  aux  députés 
de  Saint-Domingue  par  leurs  commettants;  aue  ces 
lettres  oonGdentielles  contenaient  des  articles  aosolu- 
ment  étrangers  à  M.  La  Luzerne  ;  qu'il  était  essentiel 
que  ces  articles  demeurassent  secrets,  et  particulière- 
ment ignorés  du  ministre  de  la  marine:  enfin  que  les 
députés  de  Saint-Domingue  ne  pouvaient  consentir  à 
une  communication  intégrale  fies  pièces  fournies  par 
eux.  H.  le  président  du  comité  représenta  alors,  ou  en 
principe  comme  en  justice,  la  proposition  de  M.  Gouy 
était  inadmissible  ;  que  Jamais  on  n*avait  vu  pro- 
duire des  pièces  par  extrait ,  et  que  si  MM.  les  députés 
de  Saint-Domingue  persistaient,  il  était  beaucoup  plus 
simple  qu'ils  retirassent  des  pièces  déposées  les  lettres 
dont  il  s  agissait;  que  les  députés  seraient  toujours  à 
temps,  si  les  circonstances  les  y  forçaient,  de  produire 
de  nouveau  des  pièces  de  cette  nature,  et  que,  dans  ce 
moment,  il  fallait  ou  les  retirer ,  ou  s'attendre  que  la 
communication  intégrale  ne  pourrait,  ep  aucune  ma- 
nière ,  être  refusée  par  le  comité  des  rapports.  M. 
Gouy,  en  se  retirant  avec  ses  collègues,  dit  qu'il  vien- 
drait le  lendemain  faire,  avec  le  secrétaire-commis  du 
comité,  l'inventaire  de  toutes  les  pièces  déposées ,  et 
qu'il  demandait,  au  nom  de  la  aéputation,  que  la 
communication  n'en  pût  être  donnée  à  M.  La  Luzerne 
qu  ni  présence  des  deputé§  de  Saint-Domingue. 

Le  25  du  mois  dernier ,  le  comité  reçut  de  M.  la 
Luzerne  une  lettre  très  pressante ,  pour  demander 
a  être  enfin  admis  à  prendre  connaissance  des  pièces 


relatives  à  ta  déiiouciation.  I/inventaire  de  ces  pi(*c(^ 
n'était  pas  encore  achevé;  il  fallait  accorder  à  MM.  les 
députés  de  Saint-Doroineue  un  nouve«m  délai.  Enfin 
le  président  du  comité  ues  rapports  indiqua  à  M.  La 
Luzerne ,  ainsi  qu*à  la  députation  de  Saint-Domingue, 
le  jour  de  mercredi  4  de  ce  mois ,  à  9  heures  du  ma- 
tin. En  conséquence  M.  Bonnières,  représentant  de 
M.  La  Luzerne ,  se  rendit  au  comité,  le  mercredi  4 ,  à 
9  heures  du  matin ,  et  il  y  attendit  MM.  les  députés  de 
Saint-Domingue  et  notamment  M.  Gouy ,  jusqu*à  plus 
de  midi.  Ce  dernier  arrivé  exposa  de  nouveau  que  les 
pièces  ne  pouvaient  être  communiquées  que  par  ex- 
trait. M.  Bonnières  établit  : 

1*  Ou'y  ayant  un  inventaire  de  fait,  et  les  pièces 
étant  déposées  au  secrétariat  du  comité  des  rapports, 
qu'on  pouvait  considérer  comme  un  véritable  greffe , 
ce  droit  était  acquis  à  M.  La  Luzerne  accusé,  d'avoir 
communication  intégrale  et  copie  de  toutes  les  pièces. 

2*  Que  des  expéditions  par  extraitsétaient  illégales , 
et  one  Voftrt  même  faite  en  dernier  lieu  par  les  députés 
de  Saint-Domingue,  de  laisser  lire  toutes  les  piec^  ; 
dans  leur  intégnté,  soit  à  M.  La  Luzerne,  soit  à  son 
commis,  en  présence  de  ses  dénonciateurs,  et  à  la 
charge  de  ne  prendre  copie  que  des  articles  qui ,  au 
dire  de  M.  Gouy ,  ne  ooncernaient  pas  le  ministre ,  que 
cette  offre  était  inadmissible  en  droit  comme  en  prin- 
cipe, et  même  en  convenances.  La  réplique  de  M.  Gouy 
n'avait  été  qu'une  répétition  de  ses  premières  propo- 
sitions ;  M.  le  président  lui  rappela  ^ue  l'avis  du  co- 
mité avait  toujours  été  conforme  a  la  demande  de 
M.  Bonnières;  que  l'inventaire  des  pièces  étant  arrêté, 
elles  appartenaient  à  M.  La  Luzerne  autant  qu'à  ses 
dénonciateurs,  et  que  la  communication  allait  être 
donnée  sans  retard  à  M.  Bonnières.  Cette  décision  de 
M.  le  président  ayant  excité  de  la  part  de  M.  Gouy  et 
de  ses  collègues  des  réclamations  vives,  le  comité  a 
remis  la  communication  au  vendredi  6  de  oe  mois, 
afin  de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée;  il  m'a 
chargé  oe  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•L  Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  son  co 
mité  des  rapports,  ordonne  que  la  communication  in- 
tégrale de  toutes  les  pièces  contenues  dans  l'inventaire 
founii  par  les  députa  de  Saint-Dominsue,  sera  donnée 
à  M.  La  Luzerne  ou  à  son  commis,  même  en  l'absence 
des  députés  de  Saint-Domingue,  et  que  copies  en 
forme  lui  en  seront  délivrées.  • 

Ce  décret  est  adopté  à  Tunanimité. 

— M.  Babr^b,  au  nom  du  comité  des  domaines  : 
Sur  la  motion  de  M.  Marsanne-Fonjulianne,  vous  avez 
chargé  votre  comité  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la 
suppression  d*un  droit  d'aubaine.  Ce  droit  tire  son 
ongine  du  temps  où  il  n'y  avait  aucunecouimunication 
entre  les  peuples.  Il  appartenait  au  roi ,  au  fisc ,  à  la 
nation  qm succédaient  a  l'étranger  non  naturalisé,  à 
l'étranger  naturalisé,  quand  il  n'avait  pas  disposé,  et 
au  Français  qui ,  en  quittant  la  France ,  avait  aban- 
donné sa  patrie.  En  envisageant  ce  droit  sous  le  rap- 
port de  la  Constitution  et  de  la  législation,  vos  prin- 
cipes et  vos  décrets  ont  déjà  prononcé  :  sous  le  rap- 
port de  la  fiscalité,  il  ne  présentait  pas  de  grands 
avantages ,  puisque  son  produit  s'élevait  à  peine  à  40 
mille  rr.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  domaines,  considérant  que  le  droit  d'aubaine 
est  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent 
lier  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur 

fottvernement;  que  ce  droit,  établi  dans  des  temps 
arbares ,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  n  fondé 
sa  constitutionsur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tons  les 
peuples  de  lu  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un 

fouvemement  libre ,  des  droits  sacrés  et  inaliénahles 
e  rhumanité ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
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•  V*  Lt  droit  d*aubaiiie  et  Gelui  de  détraction  sont 
abolis  pour  toujours. 

»S*  Toutes  procédures,poursuiteset  recherchesqui 
auraient  ees  droits  pour  obfets,  sont  éteintes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l^onanimité  et  sans 
discussion. 

M.  Babeébb:  Vous  avee  ordonné  aux  comités  d*alié- 
nation,  de  marine,  de  oommeroe  et  d^agricuUure, 
des  finances  et  des  domaines,  de  vous  présenter  leurs 
rues  sur  les  forêts  qui  forment  une  partie  des  biens 
nationaux.  Les  ctno  comités  m'ont  charge  de  tous 
proposer  un  projet  ae  décret.  Ils  ont  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  conserver  les  grandes  masses  de  bois 
dans  les  mains  de  la  nation.  Lintérét  de  Tagriculture, 
colui  du  commeroe ,  celui  de  la  marine ,  celui  du  peu- 
ple, l'augmentation  du  rerenu  public,  telles  sont  les 
Yues  qui  Tes  ont'déterminés.  Lirrerait-on  les  bois  na- 
tionaux aox  particuliers?  Ce  serait  assurer  leur  des- 
truction, ee  serait  vouloir  perdre,  dans  l'espace  de 
25  ans,  une  branche  de  eonsommation  que  la  nature 
a  rendue  un  des  premiers  besoins  de  l'homme ,  et  qui 
par  la  civilisation  et  les  arts  est  devenue  une  des  pius 

grécîeuses  richesses  de  la  société.  UvreraitHMi  les 
ois  nationaux  aux  oompacnies  ?  Bh  1  qu'attendre 
d'une  compagnie  qui  ne  oherche  qoe  des  profits? 
Qn'attendte  des  capitalistes,  .qui  ne  connaissent  mie 
le  présent,  pour  qui  l'avenir  est  une  chimère ,  le  bien 

Î)UDlic  un  vrai  songe ,  qui  travailleraient  les  bols  dans 
es  départements,  comme  les  effets  sur  la  place?  Une 
nation  seale,  une  administration  nationale  seule  peut 
user  en  nëre  de  famille  prévoyant  et  lndastrienx«UBe 
bonne  aaministration  régâM^rera  ;  l'intérêt  personnel, 
même  bien  entendu,  ne  régénère  tamais  :  il  jooit,  car 
TégoTsme  ne  pent  {As  attendre.  Les  bois  nationaux 
administra  par  la  nation  présentent  nn  fonds  qui. 
dans  très  peu  d'années ,  sera  de 30  millions  derevenu« 
Voici  le  projet  de  décret  que  les  cinq  comités  m'ont 
chargé  de  vous  proposer.  (Ce  rapport  reçoit  beau-* 
coup  d'applaudissements.) 

M.  Barrera  lit  «n  projiet  de  déerat  qui  éprouve  qoel* 
ques  amoHlements ,  et  est  ad6pté  en  ces  termes  : 

•  L'Assembléenationale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  de  ses  comités  des  domaines ,  de  marine ,  des  fi- 
nances ,  de  l'aliénation  des  biens  nationaux,  de  com- 
merce et  d*agricuUure  ; 

•  Considérant  une  la  conservation  des  bois  et  forêts 
est  un  des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  essen- 
tiels aux  besoins  et  à  la  sûreté  du  royaume ,  et  que  la 
nation  seule  peut ,  par  un  nouveau  régime  et  une  ad<^ 
ministration  active  et  éclairée ,  s'occuper  de  leur  con- 
servation, amélioration  et  >epeup]ement|  pour  en 
former  en  même  temps  une  source  de  revenu  public, 
a  décrété  et  décrète  ce  oui  suit  : 

•  Abt.  I*.  Les  granaes  unisses  des  bois  et  forêts 
nationaux  sont  et  demeureront  exceptées  de  la  venté 
et  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  ordonnée  par 
les  décrets  des  14  mai,  25  et  26  juin  derniers. 

>  II.  Tous  les  bocauetaux,  toutes  les  parties  de ImIs 
nationaux  éparses ,  absolument  isolées  et  éloignées  de 
mille  toises  des  antres  bois  d'une  grande  étendue,  et 

âtti  ne  seront  pas  nécessaires  pour  garantir  les  bords 
es  fleuves,  torrents  et  rivières,  pourront  être  vendus 
et  aliénés  suivant  les  formes  prescrites  par  ces  dé»- 
erets,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  la  contenance 
de  cent  arpents,  mesure  d'ordonnance ,  sauf ii  prendre 
l'avis  des  assemblées  de  département,  pour  la  vente 
des  parties  de  bois  dont  la  contenance  excéderait  celle 
de  cent  arp^ts.  Quant  aux  bois  et  forêts  de  cettecon- 
tenance,  qui,  par  leur  position  et  la  nature  du  sol , 
peuvent  prodmre  des  bots  propres  à  la  marine .  ils  ne 
pourront  être  aliénés  qu'après  avoir  eu  l'avis  des  ad*- 
ministrations  des  départements,  qui  prendront  ceux 
des  districts  dans  lequel  ils  seront  situes. 

•  IIL  L*A8semblée  nationale  charge  les  cinq  comi- 


tés réunis  de  lui  nrâwnter  mcessarament  le  plan  d*un 
nouveau  réglmed'admînistratioa  desbois  et  de  rdbnne 
de  la  législation  des  forêts,  dont  elle  reeooDattl'nr- 
gente  et  indispensable  nécessité.  • 

—  M.  Dupont  annonce  qae  le  travail  sur  le  venpb- 
cementde  la  eabelle,  ajourné  à  cette  séance,  esttfr- 
miné  ;  qu'il  doit  encore  être  soumis  au  comité  des  li- 
nances ,  pour  en  vérifier  les  calculs»  et  qa*il  sera  in- 
cessamment présenté  à  l'Assemblée.  Sur  le  rapport 
fait  par  M.  Larochefoucault,  au  nom  dueomittifn* 
liénatlon ,  les  deux  décrets  suivants  sont  adoptés  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lai  a 
été  Tait  par  son  comité  deraliénatiottmdomiiinesDn* 
tionaux,  de  la  soumission  ftiite  par  les  eommisniKs 
de  la  commune  de  Paris,  le  26  juin  dernier,  pour,  eu 
conséquence  de  son  décret  du  17  mars  prftédent,  ac 
nuérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  duiii 
1  état  est  d^annexé,  ensemble  des  estîmatioosfaiti^ 
desdits  biens,  les  23,  24,  26, 2t,  28, 29,  30  et  SI  juil- 
let dernier,  1* ,  2 ,  8,  4  et  5  de  ce  mois:  m  cm- 
formité  de  llnstrucâon,  décrétée  le  81  mai  denier  a 
déclaré  et  déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les 
biens  ci-dessus  mentionnés,  nnx  charges,  clauses,  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  cl 
pour  le  prix  de  1,848,803  liv.  17  sous,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  déeret. 

•  L'Assembléenationale  avaot,  par  ses  décrets  des 
8  et  24  Juillet  dernier,  attribué  provisoirement  à  la 
municipalité  de  Paris,  relativement  aux  biens  ecclé- 
siastiques ,  les  fonctions  de  directoire  de  district  pour 
la  ville  et  département  de  Paris,  Jusqu'à  ce  qae  rad- 
ministration  dudit  département  et  de  ses  districts,  ainsi 
que  leurs  directoires ,  soient  en  activité .  décrète  qae 
ladite mnnieipallté  sera  chargée.  Jusqu'à  ladite épo- 

aue ,  de  toutes  les  ventes  et  reventes  des  domaines  na- 
onaux  situés  dans  la  ville  et  département  de  Paris, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  dn  14  mars , 
Pinstruetion  du  8l  du  même  mois,  et  le  décret  des 
25, 27  et  20  Juin  de  la  présente  année.  • 

—  On  hit  une  seconde  lecture  de  la  lettre  de  M.  la 
Lnzeme. 

M.  MoRBAir  (d-devant  de  Saint-Mâry)  :  Toos  avez 
renvoyé  an  comité  de  marine  la  lettus  do  mîaistre. 
La  Martinigue  sollicite  des  moyens  de  protectioa:  il 
Serait  possinle  de  les  eombhier  avec  la  station  d*dc- 
eident.  le  demandsqne  pour  œt  objet  le  eomité  colo- 
nial se  réunisse  au  comité  de  la  manne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«^  L*Assemblée  ajourne  à  une  séance  extraordi- 
naire, ma  aura  lieu  ce  soir,  des  articles  additiomiels, 
ÎiroposÀ  par  le  comité  eeelésiastlque,  pour  accélérer 
a  liqnidahon  du  revenu  et  le  paiement  du  traitement 
dn  clergé  actuel. 

'  -* M.  La  Tonr  du  Pin,  ministre  de  la  (tuerre,  est 
introduit.  -^  Il  lit  un  mémoire  dont  voici  Pextrait — 
Je  me  préparais  à  mettre  sous  vos  yeux  le  noureau 
travail  que  le  roi  m'a  ordonné,  d'après  les  bases  m 
vous  a  ver  décrétées  sur  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée;  mais  le  retour  de  Tordre  et  de  la  discipline 
dans  Pàrméedoit  être  en  ce  moment  Tobjet  le  plos  pres- 
sant de  votre  sollicitude.  Le  roi  m'envoie,  avant  topt, 
pour  vous  prévenir  de  la  licence  eff^née  ani  s'est  in- 
troduite dans  Parmée.  A  chaque  instant  il  arrive  de 
nouveaux  courriers  porteurs  de  nouvelles  fieheoses, 
et  la  succession  des  Jours  du  meilleur  des  rois  est  ainsi 
remplie  de  chagrins  et  dinquiétudes  :  dans  le  dernier 
message  que  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  auprès  devons, 

ie  vous  exposai  le  danger  des  comités  qni  s'étaieni 
brmés  dans  les  régiments  ;  c'est  là  que  fermentent 
les  plus  violentes  passions;  c'est  là  que  s'est  deux  fois 
préparée  la  détention  du  lieutenantH^olonel  de  Poitou; 
c'est  là  que  Boyal-Cfaampagne  a  conçu  Pinsurrectiou 
par  suite  de  laciuelle  il  a  refusé  pour  sous-lieiit^nnm 
un  Ansi^otteier  que  ses  services  et  son  ancienneté 
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appelaient  à  ce  grade.  Une  partie  de  Tarmëe  négocie 
arec  le  ministère  «  et  tous  les  jonrs  mon  cabinet  est 
rempli  de  soldats  députés  vers  moi,  et  qui  tiennent 
m*intimer  fièrement  les  rolontés  de  leurs  commet^ 
tants  :  oe  sont  leurs  expressions. 

Le  mal  empire  et  se  propage  à  chaque  ip^tant  :  ce 
ne  sont  plus  des  corps  particuliers;  sept  régiments 
fonneii^  un  congrès  militaire ,  auquel  ils  envoient 
cbacmi  trois  comités.  Représentants  du  peuple  fran* 
çaiSy  hfttez-Tous  d'opposer  la  volonté  du  peuple  à  oe 
torrent  «Tinaurrections  militaires.  La  nature  des  cho- 
ses ,  celle  des  circonstances ,  le  saSut  public  exigent 
que  les  soldats  n'agissent  que  comme  des  instruments  ; 
qa*îls  soient  sans  volonté;  qu'ils  attendent  que  la  loi 
vienne  leur  donner  le  mourement,  dans  les  termes  et 
dans  le  sens  nécessaires;  sans  obéissance  passive  Tar- 
mëe  a^eziste  point  pour  le  dehors ,  elle  est  dangereuse 
pour  le  dedans....  S.  li.  n'a  pu  croire  qu*on  lufparlait 
des  soldats  français,  qnand  on  lui  a  dit  que  la  garni- 
son de  Metz,  ouoliant  la  gloire* que  les  régiments  qui 
la  composent  ontacquisesons  le  chef  qui  la  commande, 
aFaù  flseoacé  ce  chef,  ainsi  que  tous  leurs  ofticiers. 
Aillears  on  demande  des  comptes  de  masses,  on  se 
propose  de  les  partager  ;  ce  ne  serait  pas  la  seule  perte 
qu'éprouverait  le  trésor  public.  Ces  fédérations,  ces 
actes  de  patriotisme  et  d'union  que  vous  avez  approu- 
vés» soQtdevennsdesfêtes  extrêmement  dispeuoieuses. 
Le    roi  voit  avec  trop  d'intérêt  ces  marques  tou^ 
chantes  de  l'amitié  fraternelle  qui  règne  entre  tes  oi- 
toycDS,  pour  réclamer  les  sommes  qui  y  ont  été  em- 
ployées, et  pour  occasionner,  par  des  retenues,  quel- 
ques regrets  aux  soldats  :  mais  en  oubliant  ces  impru- 
aeotes  magnificences,  il  but  prendre  des  précautions 
pour  ravenir«M« 

La  France  ne  pouvant  exister  sims  soldats,  ne  pourra 
bientôt  plus  exister  arec  eux  :  c'est  de  vous  que  la 
patrie  attend  son  salut.  L'autorité  du  roi  est  insuffi- 
sante; il  a  reçu  des  lois  les  moyens  de  maintenir  les 
lois  ;  mais  aujourd'hui  il  oe  s'amt  plus  de  maintenir , 
il  faut  recréer  ;  la  lenteur  des  délibérations  est  un  ga- 
rant de  leur  sagesse;  vous  n'avez  pas  encore  eu  le 
temps  de  vous  occuper  du  nouveau  code  militaire  : 
rendez  la  force  i  rancien,  le  soldat  n'a  ni  juge» ,  ni 
lois;  rendez-lui  ses  lois  et  ses  ju^es.  Que  le  soldat 
séditieux  tremble  devant  ses  conseils  de  guerre  «  qui , 
pendant  un  si  lonff  temps  l'ont  retenu  dans  la  subor- 
dination, dans  la  oiscipune  et  dans  l'amour  du  devoir. 
(On  applaudit.) 

M.  LB  PnismEirr  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
entendra  sans  douleur  le  récit  des  événements  que 
vous  Tenez  d'exposer  sous  ses  yeux  ;  elle  allait  s'occu- 
per des  désordres  dont  elle  est  affligée.  Ellfs  ne  doute 
pas  du  zèle  qu'un  ministre ,  le  père  et  l'ami  du  soldati 
mettra  à  seconder  ses  efforts.  Ella  va  délibérer. 
IL  Xwaio  :  Le  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous 

{présenter  un  projet  de  décret  sur  les  désordres  de 
'armée  ;  nous  espérions  obtenir  hier  la  parole  ;  ainsii 
a  nous  avons  été  prévenus  d'un  jour,  votre  soUici- 
tude  n'avait  pas  été  prévenue. 

M.  Eméric  pr&ente  un  projet  de  décret  en  dix  ar^ 
ticlcs;  il  donne  sur  chacun. des  développements  dans 
lesquels  l'abondance  des  matières  ne  nous  permet  pas 
de  le  suivre.  L'article  IX  et  l'article  X ,  concernant  les 
insurrections  des  régiments  de  Poitou  el  de  Champa«- 
gne,  sont  ajournés  à  demain*  Pour  former  des  décrets 
séparés,  les  huit  premiers,  articles  sont  dlécrétéa  en 
ces  termes  : 

«  Art.  V.  Le»  lois  et  ordonnancca  militaires  actaellement 
exiMantcB  seront  obterréeset  feQiriès  Ja«<iQ*à  U  promalga- 
tirm  tria  prochaine  de  celles  qui  doivent  être  le  resalCat  des 
f  raraax  de  l'Assemblée  nationale  sar  cette  partie. 

»  II.  Excepte  le  conseil  d'admini«tnitJon ,  tontes  antres 
aasociaUooa  délibéraaiea,  établies  dans  les  régiments,  sons 
qoelqnt  forme  et  dénomination  qne  ce  soit,  cesseront  im- 
raédlAtemeni  après  la  poblieaciou  dn  présent  décret. 


»  m.  Le  roi  sera  supplié  de  nommer  des  inspecteurs, 
extraordiaairement  choisis  parmi  les  officiers  géDéraox, 
pour,  en  présence  dn  commandant  de  chaque  corps,  dn 
dernier  capitaine,  du  premier  lieutenant,  dn  premier  aous- 
lieutenant,  dn  premier  et  dernier  sergent  on  maréchal-de*- 
logis,  du  premier  et  dernier  caporal  on  brigadier,  et  de 
quatre  soldats  dn  régiment,  nommés,  ainsi  qu*U  va  être 
dit ,  procéder  à  la  vérification  des  comptes  de  chaque  régi- 
ment, depnu  six  ans,  et  ftdre  droit  sur  toutes  plaintes  qni 
ponnont  être  portées  relativement  â  radninlstratioB  des 
deniers  et  a  la  eomptiblUté  ;  à  Teffet  de  quoi  il  sera  tiré  an 
•orc  «n  aoldat  par  oosBpagnie«  parmi  oaut  aachant  Ure, 
ayant  deux  ans  de  servie*;  «t  parmi  «auL  que  le  snrt  anra 
désignés,  U  en  sera  cnaniie  tiré  quatre  poor  aisisier  A  cette 
vérifieation,  de  laqueUe  il  aara  dressé  procès-verbal ,  dont 
«opie  aetn  envoyée  an  miDistre  de  la  guerre. 

»  r?.  n  ne  pourra  désormais  être  expédié  des  cartouches 
jaunes  on  InÀmantes  é  aucun  soldat ,  qu'après  une  procé« 
duré  Inscmits  et  en  vertn  d'nn  jugement  prononoé  selon  les 
foimas  nsitéw  dans  Tannée,  poor  l'Inscnscuon  des  pvneé- 
dures  criminellea  et  la  poniUoo  des  «nmce  nsiliiairafc 

»  y.  Lee  euftoncbea  jaunes  expédiées  jnsqn'à  présent,  k 
compter  dn  l"  mai  1700,  sans  l'observation  de  ces  formes 
rigoiu«usea,  n'emportent  aucune  note  ni  flétnssure  au  pré- 
judice de  ceux  qui  ont  été  congédiés  avec  de  semblables 
cartouches. 

»  TI.  Les  ofllders  doivent  tniHer  les  soldats  avec  Justice, 
et  avoir  mmr  eux  tes  égards  qui  leur  scmt  expressément  re- 
QOaiiliandés  par  les  ordonnances ,  k  peine  de  punition.  Les 
soldats,  de  leur  eMé,  doivent  respect  et  obéiseance  absolne 
i  leurs  ofBeiert,  et  ceux  qui  s*en  écarteront  aeront  punis 
selon  la  riguenr  dea  ordonnances. 

»  Vit,  A  compter  de  la  publication  dn  présent  décret,  il 
sera  informé  de  tonte  noavelle  insurrection,  de  tont  mon- 
vemeot  concerté  dans  les  garnisons  ou  dans  les  corps  contre 
fordre  et  an  préjudice  de  la  discipline  militaire.  Le  procès 
sera  ftiit  et  pàrfsit  aux  instigatenrs,  fantenrset  participants  de 
eet  insunectiona  et  mouvements ,  et  par  le  Jugement  k  in- 
terwnlr  ils  seront  déclarés  déchus  pour  jamais  dn  titre  de 
citoyens  aeUfa,  traîtres  k  la  patrie,  infâmes,  indignes  de 
porter  les  firmes,  et  chassés  de  leni»  corps;  ils  pourront  être 
condamna  k  des  peines  afilicUvcs  ou  infamantes,  confor- 
mément aux  ordonnances. 

»  Y  m.  n  est  libre  à  tout  oAeler,  sonsK>lfider  on  soldat, 
de  fkire  parvenir  directement  acs  plaintee  aux  sopéritfnrs, 
aux  ministres,  â  TAssemblée  naUonale,  aana  avoir  tesoin 
4«  TatiBoh»  nn.purMisslon  d'eoeent  amodié  MUenaédtalre. 
Mais  il  n'esg  BStwis ,  août ^anonn  préientet  dans  les  aibiras 
oui  n'imérswsant  que  !■  poUee  intéuiewu  des  corps,  la  dia- 
.çipUne  miliMûre  et  Tordre  dn  aervice,  d'appeler  Tintervea- 
tion ,  soit  des  municipalités ,  soit  des  antres  corps  adminis- 
tratift,  lesquels  n'ont  d'action  sur  les  troupea  ds  ligne  qne 
pour  les  réquisitions  qu'ils  penvent  faire  «  lents  oheDi  on 
commandants.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Robespiems,  TAssemblée 
ajonnie  a  ésmanelie  prochain  la  discussion  sur  nue 
nouvelle  composition  des  conseils  de  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
Mxtmii  d'une  pétition  à  l'AuembUe  nationaie. 

ail.  le  président,  TAssemblée  nationale  a  décrété  d^une 
part  que  nui  offiûier  ne  pàurrn  être  destitué  de  son  empioi 
tune  un/ugement  tégai, 

»  Il  a  été  décrété  de  Tantce  qoe  tet  prtsùnnien  d'Etat 
déteniu  tans  Jugement  seraient  élargit. 

a  Maia  il  reste  des  victimes  du  despotisme;  ce  sont  les  of- 
ficiers destitués  de  leurs  emplois,  sans  antre  Jugement  que 
Tintérét  ou  Tanimosité  des  ministres. 

»  Je  sois  nn  de  ees  officiers,  et  Jlnplôre  la  Justice  de 
l'Assemblée  nationale,  an  nom  des  droits  de  Thomme  et  de 
aes  propres  décréta. 

*  réttis  médecin  de  la  marine  ft  Roehelbrt.  Parmi  les  té- 
moignages de  satiaAictIon  qne  J'ai  reçus  de  M.  de  La  Croix 
(alors  deCaatricé),  ministre,  setrotive  la  lelttn  anirante, 
dont  Je  prie  de  remarquer  la  date  : 

A  Ftrtaillet^  le  17  janvier  l78«. 

*  l'atiuçu.Monaienr,  la  lettre  par  laquelle  vous  vsCiiiSot' 
me»qne  vos  nchercbes  physiques  sur  la  resislance  des  nui- 
des   vous  ont  procuré  la  découverte  d'un  moyen  aussi  sUr 
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que  p«n  dispendieux,  d'empêcher  qae  .«  marée  et  les  cou- 
rants ne  s'opposent  &  l'exécution  des  travaux  de  Cherbourg. 
Je  ne  puis  que  tous  savoir  gr«  <*•  remploi  que  'votre  xèie 
pour  le  bien  du  terviee  vous  porte  à  faire  de  vos  connais- 
sances; mais  les  ouvrages  projetés  en  ce  port  eunl  deflmti- 
vcroent  arrêtés  et  même  commencés,  il  n'est  pas  possible  en 
cette  occasion  de  faire  usage  de  vos  projeU. 

»  Le  maréchal  bb  Casteibs.  » 

V  Wx  semaines  après  survint  une  autre  lettre  de  mous  af- 
fectionné serviteur,  bien  difTérente  de  la  précédente,  idres- 
sée  k  l'intendant  de  la  marine,  datée  du  S9  février  de  la 
même  année,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Jai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  m'aves  rendu  compte  de  l'affaire  arrivée  entre 
les  sieurs  Germonière,  contrôleur,  et  Ret«,  Ton  des  méde- 
cins de  la  marine,  à  l'occasion  des  poudres  de  Piio  que 
Ton  administre  aux  fiévreux  :  il  convient  de  femercler, 
sans  différer,  le  sieur  Rets,  que  je  n'ai  garde  d'employer 
ailleorf  ;  vous  lui  annoncere»  qu'il  sera  rayé  des  etau  à 
commencer  du  l**  mars  prochain. 

»  Le  maréchal  bb  CAtutiBS.  » 

«O  ministre  protégeait,  je  ne  sais  par  quel  motif,  des 
charlaUns;  il  avait  ordonné  d'employer  dans  nos  h6pitanz 
une  certaine  poudre  de  Pilo  contre  les  flérrea;  elle  y  était 
fdneste;  Je  le  soutenais  dans  un  dîner;  et  l'on  mTentralna  à 
cette  occasion  par  des  menaces  devant  plnaienra  ténoina 
irréprochables ,  dans  une  affaira  qui  fut  terminée  sek»  In 
lois  de  l'honneur,  mais  sous  le  prétexte  de  laquelle  je  ftis 
sacrifié ,  sans  pouvoir  proférer  une  parole  pour  ma  défense. 

n  Un  antre  maréchal  de  France  écrit  à  M.  de  La  Croix  « 
pour  le  fcire  s'expliquer  sur  la  cause  de  l'injnsiice  quej'a- 
Tais  essuyée;  et  le  ministre  n'hésite  point  de  mentir  ponr  ae 
disculper  de  ravoir  commiae,  en  ces  termes:  «  Je  n*aî, 
monsieur  le  maréchal ,  répond  M.  de  La  Croix,  à  reprocher 
au  sieur  Reta  aucune  fiiute  qui  puisse  l'avilir  dans  l'opiaion; 
sa  révocation  a  été  prononcée  uniquement  d'après  lee  comp- 
tes qui  m'ont  été  rendus  de  l'extrême  légèreté  avec  laqofvUa 
Il  traiuit  les  malades  confiés  à  ses  soi  ns. 

M  Signé  le  maréchal  de  Castbibs*  » 

»  Cette  réponse  de  M.  de  La  Croix  aurait  penMtre  eédiil 
son  cotlègne,  si  les  termes  des  lettres  précéiientet  dont  il 
avait  les  originaux  sous  les  yeux ,  n'eussent  été  aussi  poMiil^ 
M.  de  La  Croix  avait  en  effet  écrit  (deuxième  lettre)  k  11«  l'in- 
tendant de  marine  :  «  J'ai  reça  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'aves  renda  compte  da  Vaffaire  ûrripée  entre,,,.,  et  non 
pas  de  la  légèreté,  etc.  »  U  m'avait  êorit  (première  lettre): 
•«  Je  ne  pois  que  vous  saroir  gré  da  l'emploi  qna  nfotrg  géiê 
pour  le  bien  du  service  vous  porta  k  faire  da  vos  ooiniila- 
sances.  « 

u  Le  mensonge  est  donc  prouvé  par  le  témoignage  mèsM 
du  ministre  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Quand  bien  aênaa 
ce  mensonge  ne  senit  pas  reconnu,  et  quand  j'aurais  mé- 
rité l'animadversion  du  ministre,  ao  lien  des  éloges  qu'il 
m'a  donnés,  il  aurait  pu  me  fhire  jogar,  maia  jamais  me 
destituer  sana  avoir  été  entendu. 

»  Monsieur  le  président,  je  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  rendre  un  décret  qui  me  réhabilite  dans  mon  emploi  da 
médecin  de  la  marine,  me  réservant  de  poursuivre  mon 
oppresseur  en  justice,  ponr  obtenir  telles  indemnités  et  ré- 
parations que  de  droit. 

M  Le  docteur  Rbtb  ,  i'im  des  médecins  ordinaires  du  roi.  » 

P.  S.  Le»  lettres  originales  copiées  dans  cette  pétition , 
sont  déposées  ches  M.  Castel,  notaire,  me  Saint* Honoré , 
vis-i'Vis  la  me  de  la  Sourdière,  avec  sept  autrea  pièces  jus- 
tificatives, relatives  k  la  même  affaire. 


jéu  Rédacteur, 


M.  Renaud,  Monsieur,  a  dit  i  l'Assemblée  nationale,  le  % 
août ,  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  fait  de  plan 
de  rorganisation  de  l'armée ,  ni  proposé  d'incorporation , 
et  (flu'il  avait  accepté,  par  complaisance,  celui  du  comité 
miliuire.  Ce  fliit  n'est  pas  exact.  M.  La  Tour  du  Pin  avait 
^iiun  plan,  il  y  a  huit  mois,  qui  avait  pour  principe  le 
tiercement  des  corps  dans  l'inlknterie  et  dans  la  cavalerie. 
M.  Renaud  a  avancé  que  la  minorité  des  officiers  appelés 
par  l'Assemblée ,  n'avaient  pas  été  de  l'avis  du  plan  soumis 
à  la  discussion  de  l'Assemblée;  ce  fait  n'est  pas  pliu  exact  : 
le  procès-verbal  des  séances  du  comité  militaire  en  fait  foi. 

IVOAILLES. 


ACADBMIB  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a  repris  mardi  dernier  k  ce  théâtre  l'opéra  de  Tarare, 

a  ni  n'avait  été  suspendu  que  par  la  perte  on  habita  et  dsa 
écontioiis ,  brûléa  presque  en  entier  an  dernier  incendie 
de  rhôtel  des  Menus.  L  auteur  y  a  fait  plusieora  change- 
ments analogues  aux  circonstances,  comme  le  diroree  àt- 
mandé  par  Oïlplgi  et  Spinette;  la  liberté  des  noira,  etc.  Lr 
plus  considérable  est  le  couronnement  de  Tararte ,  qui  ter- 
mine l'ouvrage  en  forma  de  divertissement.  Quelques  pn-- 
scmnes  ont  vu ,  dana  ces  additions ,  le  projet  de  parodier  ou 
même  d'impronver  qnelqnes-uns  des  décrets  de  rAaseinblce 
nationale;  d'autres,  au  contraire,^  n'y  ont  va  qae  l'inten- 
tion d'y  rendre  hommage,  et  de  présenter  le  vcna  poblic  snr 
quelque  question  non  encore  discutée.  Le  succès  par  con- 
séquent en  a  été  partagé,  suivant  la  diveraité  des  opinions 
et  les  paaaions  différentes  des  spectateurs.  Cependant  ert 
opén  est  remis  avec  beaucoup  de  magaiicenee;  «f  ai  V»U 
finence  qu'on  a  vue  à  la  première  repreaentatlon  ae  aoatieat 
quelque  temps,  elle  dédommagera  les  entreprenenra  des  dé- 
penses considérables  que  cette  reprisée  dvlenr  oecasio»> 
ner.  Le  théâtre  de  l'Opéra  est  celiû  qoi  a  k  pins  bcaoin  de 
la  bienveillanee  publique. 

SPECTACLES. 

AcADiniB  RoTALR  BB  Moii^VB*  *-  Demain  8,  Armlde, 

TaiATmB  BB  LA.  Natiob.  —  —  Ai^joord'liiii  7,  NasUme^ 
€>omédle  en  8  actes;  et  le  Barbier  de  Sé^ille,  en  4  actesw 

Thbatbb  Italibn.  -'  Anjonni.  7 ,  bu  jtris  ei  r Amitié; 
la  JOot  ;  et  ia  Soirée  oroMmut. 

Tbéatbb  bb  Mobsibub*  —  Amonrd'hoi  7,  à  In  aallc  de  la 
foire  Saint -Germain,  Don  Quisciote  delta  itmsteim,  o  il 
Cavalière  erroMé^  ofèn  Italieh. 

Tjiéatb»  bd  PAi.ai»  lU>yAk  ^  A^jomd^hiti  7,  iet  Cent 
Louis;  l*Inconséqiunte ;  la  Froifgaiâ  à  Jiadtéd», 

TnÉAtHB  BK  MABsnoissi.LE  MuNTANsiBa,ao  PaJai^RoyaL 
*  Aiyoïird'hiii  7,  ta  Matinée  bien  èmplofée;  la,  Coquette 
surannée,  comédie; et  l'Art  d^ Aimar  au 'piilagm ,  opéra. 

ConéaiEBa  de  Bbaujolais,- ^  AiÙPliv<''bai  7,  à  la  aallc 


daa  Elèves,  la  Bon  Père,  opéra-bonifon ;  les  Déjguisemenu 
amoureux,  en  2  Bctea:  et  r  Aatidramaturge ,  en  3  actes. 

CiBQiiB  BO  Palais  RoVal.  —  Atûoi^rti'hni  7,  à  6  heures, 
assauts  d'armea  entre  des  maitrca  et  des  amatenrs  c  enanite 
bal  jvaqa^  Il  bêorea. 

GaANBS  Oabsboss  bo  Rot.  —  Aujourd'hui  7,  le  Pari  im- 
pntéamié  in  Doux  fbM  la  Paire  ;  tes  Quatre  Rendex-vous  ; 
et  Sophie  de  Brabaai. 

ABBiGO<<k>MiQi]B.  —  Aqjourd'bni  7,  la  Famêta  Corrmspom 
dtutûef  l'Bprtfive  raisonnable,  pièce  en  1  acta;  et  l'Homme 
«m.MoÊfoa  de  far,  pantomime. 

TbAatbb  FaABÇAif  CoMQUB  BT  LvBiQOB,  me  de  Bondy. 
->  AoJounThai  7,  V Orphelin  et  le  Curé,  comédie  en  l  acte; 
et  4é  IketêdeB'-vous ,  opén  en  2  actes. 


MM 


PAIBMBirr  D»  BBtftSS  DE  L*b6TBL-DB-VILLE  OB  PABIS. 
àimxéa  1780.  MM.  les  Psyeurs  sont  i  la  lettre  M-£^ 

Catu^  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date» 

AButerdam    .    .    .    .    ftt  ^  .  Madrid.    .    .       15  I.  7  s.  «  d. 


HamkMnrg.   ...      100 1/# 

tx>hdres, 27 1/8 

Cadix Wl.  Os. 


Gènes 07  a/4 

Livonme loo  Zfi 

Lyon ,  Août.    •   7/0  p.  ^  p. 


Bourse  du  0  aoAt* 

Aedons  des  Indes  de  2B00  liv I77b«  73  1/2 

PortIoBs  de  1000  liv. 

—  de  OIS  liv.  10  s. 

—  delOOiiv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 372 

Loterie  royale  de  1700,  i  ISOO  liv 10  perte. 

Prinses  sorties. 1900,  90  perte. 

Loterie  d'avril  1703,  à  000  Uv.  le  billet.    ...    s.  29  pi-rte. 

•    d'octobre  à  400  liv.  le  billet    .    MO.  a.  10,  lO  1/9, 93  p. 

Bmproot  de  décembre  1709.  quittance  de  fin 

~    de  12»  millions,  déoambra  1704.    .    10, 10  I/O,  1/4  perte. 

—  de  00  millions  avec  bulletina. 

Î Quittances  de  fin.  sana  bulletin  103/4, 1/9, 12,  Il  1/9, 10  1/9  p. 
dem  Bortiee 2,  0  perte. 

Bulletina. 

Idem  sortis.    .•..••• »... 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  rille,  série  non  sortie.    .    .    • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  «ortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 23  perte. 

Lots  des  hôpitaux    ..•••••....    16 1/2  perte. 
Caisse  d'escompte 3J66,  60 

~-    fistampce    ...••••«.•....... 

Demi-caisse 1034 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Indes.    860,  68,  00,  01,  02, 03,  86,  04, 43 

Assurances  contre  les  incendies 409,4,6,4 

idem  à  vie • 390 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anjonrd'hui  7  sont, 
da    200  liv i  I.  17  s.  4  d. 

—  300  liv 2       16       0 

—  1000  liv 0        0       0 


Pirii.  Tïp.  Ilssri  Pis»,  r—  OmB«ièrt ,  8. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  »»  LE  UONITËIJR  UNIVERSEL. 

Dimanche  8  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Le  contre-ftmîral  Uschakow ,  coiomandant  la  flotte 
nisse  dans  la  tu«r  Noire ,  a  expédié  à  Jaasy  un  cour- 
rier qui  y  csi  arrivé  le  2  juillet.  Il  a  appris  que  les 
Titres  étaient  occupés  à  charger  duns  le  port  de  Sîoope 
(juinze  gros  vaisseaux  de  transport;  pour  les  sorpren* 
(fre,  le  contre^amiral  Uschakow  avait  mis  à  la  voile 
avec  une  division  de  son  escadre  j  qu*il  avait  attaqué 
les  Turcs  à  la  vue  du  port,  et  que  Tattaque  avait  été  si 
bien  exécutée^  qu'une  partie  des  navires  turcs  s'étaient 
rendus,  une  autre  avait  été  brûlée  et  le  reste  coulé  à 
fond.  VarUllerie  russe  détruisit  les  nia|;aaîoft  formés 
par  les  Turcs  a  Sinppe^  ot  SOO  Ifommes  de  leurs  trou- 
pes y  furent  fiiîfs  pVuonniers.  Le  contre-amiral  ayant 
ensuite  re^u  Tavii  qi/m  Vaisseau  de  ligne  ennemi 
mouîHair  à  peu  tie  dtètance  >  i1'6t  voile  pour  »*ea  empa- 
rer. Tel  liis  sont  tes  seiiles  noûvellet  importmites  qui 
nous  arrivent  de  ces  côtés.  On  ne  fait  que  très  peu  de 
mouvttBents,  dansY^ittente  d*une  paix  prochakie.  Lis 
négociations  ne  sont  point  întomMipiics  à  Jaasy.  M.  le 

{irince  Potenikiii!«  cftveyé  denonv^ti  à  SbhuitiU  MM. 
e  colonel  Barozzi  M  de  LasK^rew,. ci-devant  consul 
général  de  Kti^sîe  a  Coosiaotinople.  Le  grand^vjsfr  a , 
dit-on ,  promis  d^'cnvoyeir  aussi  des  .plénipotentiaires 
avecdo  nouvelles  instf^ctioâs  ppur  le  congres  d«  Jasay. 


PRVSSJt, 


»  '  / 


Extmit  d'une  lettre  de  Reîchemback^  le  81  Jar/iei. 

Tout  ce  que  Ton  vous  a  miuidé  des  variations  tfài 
ool  lieu  dans  les  conférences  qui  se  tiennent  ici  ,.est 
vrai  en  général  :  il  est  vrai  aussi  x)tie  les  àroléea^  Je 
Vienne  et  dé  Berlin  ont  repris  leura  mouvements  ^ili^ 
minaioires*  Cependant  on  se  peur  p^  dir^  qii'Q  U 
guerre  soit  maintenant  inévitable  entr}t  ie&.dcw4i«  |»uii^ 
sances.  On  sait  qu^elles  se  menaçetitilepui&  longtemps, 
tantôt  par  une  sorte  de  conveoanc^i  tantolraMemp* 
ment  et  de  bonne  foi.  Aujourd'hui  km  l«iiteiic»«Blrent 
dans  tes  desseins  de  la  Prusse*  Voil^  oa.||u*il  y  •  ^.plus 
apparent., y.  S.  M.  prussienne  %  envoyé,  le  15  de  ce 
mois,  au  congrès  un  ultimatum,  dont  les  principes 
d'auatérité  ne  conviendront  point  à  Léopold.  Cet  acte 
semble  fait  pour  accuser  d'injustice  la  guerre  que  Pou 
a  déclarée  a  la  Porte.  OVi  y  exige  quQ  toutfis  les  coa? 

3uAes  faites  par  TAutriche  sur  les  Turcs  soient  ren- 
ues sans  exception.  Cet  ultimatum  prend  en  effet  le 
caractère  de  cetiswe  dans  la  clause  expresse  par  Ia« 
quelle  le  roi  de  Prusse  déclare  qu'il  n'entend  tormer 
lui-même  aucune  demande  sur  la  Pologne,  et  que 
«railleurs  il  s>ngage'à  forcer  les  Russes  à  faire  une  paix 

juste  avec  les  Ottomans Ce  monoïque  ajoute  à  sa 

déclaration  que  si  ses  propositions  ne  sont  pas  accep- 
teurs en  entier  dans  le  terme  de  dix  jours  ^  à  compter 
de  celui  où  elles  auront  été  notifiées  à  la  cour  de  Vienne, 
il  prendra  ce  refus  pour  une  déclaration  de  guerre ,  et 
qu*à  celte  époque  précise  commenceront  les  hostilités. 
On  n^est  point  encore  ici  disposé  à  croire  que  ie  roi  de 
Hongrie  accède  si  promptemeot  à  des  propositions  si 
rigoureuses.  C'est  qu'on  ne  doute  pas  que  le  roi  de 
Prusse  ne  se  relâche  de  la  sévérité  que  lui  inspire  la 
position  de  Léopold,  privé  du  maréchal  de  Lau- 
dhon  y  et  vivement  inquiété  des  troubles  qui  régnent 
dans  presque  tous  ses  états  héréditaires  ;  autrement  il 
faudrait  croire  que  la  guerre  fut  inévitable.... 

Du  côté  de  la  Suède ,  les  derniers  combats  entre  elle 
et  la  Russie ,  et  les  perles  considérables  faites  de  part 
rt  d'autre ,  ont  aigri  les  âmes  et  envenimé  le  désir  de 
prolonger  les  hostilités.  Les  Suédois  publient  de  Sloc- 

!••  Série,  —  Tomt  V, 
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.  kholm  qu'ils  ont  pris  ou  coulé  bas  plus  de  70  bàtimenls 
/  de  la  flotte  légère  des  Russes,  et  qu'ils  ont  tué  ou  fait 
'  prisonniers  plus  de  cinq  mille  hcimmes,  soldats  et  ma- 
telots :  leur  roi ,  disent-ib ,  qui  s'est  déjà  tant  appro- 
ché de  Pétersbourg ,  pourra  peut-être ,  en  se  montrant 
sous  les  murs  mêmes  de  cette  capitale,  terminer  la  cam" 
pagne  actuelle  d'une  manière  éclatante.  Mais  les  Russes 
aussi  publient  les  avantages  qu'ib  ont  remportés  dans 
la  Baltique ,  depuis  la  jonction  de  leurs  flottes ,  et  sem- 
blent se  promettre  de  ne  poser  les  armes  qu'après 
avoir  humilié,  selon  leurs  espérances,  un  ennemi 
qu*on  ne  s'était  pas  attendu  d'abord  de  trouver  si  re- 
doutable. Mais  toutes  ces  dispusîlions  guerrières  doi- 
vent céder  aux  considérations  polUiques  qui  termine- 
ront probablement  les  différeoos  entre  le  roi  de  Prusse 
et  le  roi  de  Hongrie ,  etc. 

ALLEM-AGNE. 

De  Finmê,  le  S4 y«î/ltl.  —  hé  déclaration  que  le  roi 
a  fait-faire  aux  états  de  Hongi*te  a  produit  son  effet.  La 
diète  a  nommé  sur-le-champ  des  députés ,  qui  sont 
chargés  d^inviler  S.  M.  à  suspendre  le  voyage  qu'elle  a 

Srojeté  de  faire ,  et  à  venir  à  Bude  pour  la  cérémonie 
u  couronnemenL.  Ces  députés  sont  en  route  ;  on  les 
attend  d'un  jour  à  l'autre.  Le  couronnement  pourrait 
doucencovojÉVoir  lieu  le  tO  du  mois  prochain. 

Le  Foi  a'  nommé  Pafchtdut:  François  ministre  des 
mmêiveaem'i  et  ses  deux  fils  putnés  conseillers  auliqucs. 
L^arehidtiG  François  a  pris  séance  le  20  au  coriseil  des 
"^ikkfflérences.  —  S.  M.  a  proquu  au  grade  de  colonel 
M.  le  baron  de  Laudhon  ,  neveu  du  feu  maréchal. 

Un  adjudant  de  M.  le  général  de  Wins  a  apporté 
ÉMér^artioant^lé  que  la  (brteresse  de  Czcttîn  a  été  em- 
portée 40^20  de  ce  mois  dans  un  assaut.  Les  Turcs  ont 
^fdtk  beaucoup  de  monde  en  cette  occasion  *,,  500  ont 
i\é  faits  prisonoiers,  le  reste  a  trouvé  moyen  de  se 
sauver.  La  prise  de  cette  place  fiMiUtera*  celle  de  Kla- 
dussaeldt.Sluriia.  — Un  olficier  rosse  est  airivé  ici 
lç^l^9  Y«nant  de  la  MoldAvie,  comme  courrier.  Il  a 
i^fkorlé  la  nduveUe  que  l'armée  russe  est  en  mouve- 
ment ,  et  que  le  corps  de  M.  le  général  Suwarow  a 
jotAT  l^année  de  M.  le  prince  de  Cobourg,  qui  marche 
mr  BniHo>v. 

Ik  Fmncfêrt,  h  ZijuittéU  —  Les  nouveaux  ambassa- 
dfiun  électoraux  arrivés  ici  sont  :  MM.  le  baron  de 
Féchembach  ,  premier  ambassadeur  de  Mayence  ;  le 
onmte  dX>berndortTet  le  baron  de  Hertling,  premier 
tft  second  ambassadeurs  de  l'électeur  palatin  ;  le  nonce 
du  pape,  venant  de  Vienne,  est  aussi  arrivé  ici  avec 
sa  suite. 

L'électeur  de  Saxei  en  sa.  Qualité  de  vicaire  de  l'Em- 
pire ,  a  élevé  à  la  dignité  de  comte  du  Saint-Empire 
M.  le  baron  de  Loben  ,  son  second  ambassadeur  a  la 
diète  pour  Pélectîon  d'un  empereur,  —  Le  même  élec- 
teur parait  ne  pas  vouloir  se  désister  de  sou  projet  de 
garder  la  neutralité,  dans  le  cas  d'une  guerre.  Son  ar> 
méeeslsur  un  pied  respectable  ;  elle  consiste  eu  38,700 
hommes.  Cette  armée  n'est  paa  concentrée ,  comme  on 
Pavait  dit  par  erreur.  On  envoie  seulement  sur  les 
frontièi'es  de  la  Bohème  des  détachements  qui  s'y  re- 
lèvent. 

ANGLETERRE. 

D€  Londres ,  h  28  jtiiltet.  —  Neus  restons  toujours 
dons  les  mêmes  incertitudes  sur  l'effet  des  négociations 
destinées  à  prévenir  la  guerre  :  ce  qui  contribue  à  les 
augmenter,  c'est  que,  quoique  la  presse  des  matelots 
et  les  préparatifs  ne  soient  point  ralentis ,  les  fonds  pu- 
blics se  soutiennent  et  même  haussent  :  le  3  pour  100 
consolidé  était  le  27  à   73  5;8.   Le  25  au  soir  il  osi 
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arrivé  à  Plymoalh  un  exprès  chargé  de  presser  le  dé- 
part du  RqyuI-GeorgeSf  de  100  caaont,  du  Gibral- 
tar, de  80 ,  et  de  VEgmoni,  de  74  ,  que  Ton  va  ache- 
ver de  mettre  en  /lut  de  rejoindre  la  flotte  à  Torbay, 
oh  l'on  attend  Tajûi  al  Howe,  qui  doit  y  arriver  le  30 
sur  la  Queen-Chariotte,  pour  prendre  le  commande- 
roent  de  Tescadre  :  trois  autres  vaiiteaux  de  ligne 
viennent  d'être  mis  en  commission ,  et  Ton  a  reçu  à 
Plymouth  les  ordres  les  plus  positib  de  monter  sans 
délai  toute  l'artillerie  sur  les  fortifications  et  les  rem- 
parts de  celte  place  importante. 

Le  lord  Dorchester,  gouverneur  général  du  Canada, 
ayant  demandé  à  repasser  en  Angleterre,  va  être  rem- 
placé par  le  général  Clarke. 

On  a  lancé,  il  y  a  quelques  jours ,  le  Boyne,  corn» 
mandé  par  le  capitaine  Bowyer.  Ce  superbe  vaisseau , 
de  98  canons,  qui  fait  honneur  à  l'habileté  des  cons- 
tructeurs de  Wolwich  ,  est  destiné ,  à  ce  que  l'on  pré- 
tend ,  à  porter  le  pavillon  de  Vamiral  Elliot.  Il  n^attend 
plus  que  son  doublage  en  cuivre,  et  sous  six  semaines 
ou  deux,  mob  au  plus  tard,  il  sera  en  état  de  tenir  la 
mer,  ainsi  que  le  Jf^indsor-Castle ,  qui  ne  lui  cède 
en  rien  pour  la  beauté  de  la  coupe.  Une  des  choses  qui 
contribuent  le  plus  à  la  solidité  de  ces  deux  magnifiques 
vaisseaux ,  c^est  qu^étant  restés  sept  ans  sur  les  chan- 
tiers ,  les  bois  ont  eu  le  temps  de  se  durcir. 

La  cour  vient  de  confier  au  commodore  Cosby  le 
commandement  de  toutes  les  forces  navales  sur  les  cô- 
tes (^Irlande.  Cet  officier  résidera  à  Cork,  et  aura  sous 
ses  ordres  lou«  les  bâtiments  de  la  marine  royale  qui  y 
feront  relâche.  Le  gouvernement  a  cru  nécessaire  de 
créer  cette  place ,  qu'exigeait  la  surveillance  du  service 
dans  cette  partie  de  l'empire  britannique. 

Suivant  des  lettres  d'Edimbourg,  les  pairs  écossais 
s'assemblèi*ent  le  24  juillet  au  palais  de  Holy-Rood, 
pour  procéder  à  la  nomination  des  seize  députés ,  re- 
présentants de  la  pairie  écossaise  au  parlement  d'An- 
gleterre. On  n^a  encore  élu  définitivement  que  treize 
pairs;  un  nouveau  scrutin  devient  nécessaire  pour  les 
trois  autres ,  parce  que  les  pairs  électeurs  ont  donné 
trente-cipq  voix  à  cinq  d'eutre  eux,  ce  qui  frappe  de 
nullité  l'élection  de»  trois  derniers ,  à  moins  que  sur 
les  cinq  il  ne  s'en  trouve  trois  qui  parviennent  à  faire 
déclarer  nul  le  droit  de  voter  de  quelques-uns  des 
électeurs ,  dont  les  compétiteurs  ont  eu  les  suffrages  \  il 
y  a  plusieurs  pairs  écossais  à  qui  Ton  dispute  la  légiti- 
mité de  leur  titre. 

Si  la  guerre  vient  à  éclater,  on  croit  que  le  duc  de 
Glocester  aura  le  commandement  de  toutes  les  forces 
de  terre. 


^mmm 


FBÂliCE. 

De  Parié,  —  Une  société  solidaire  de  quelones^ns 
des  plus  forts  libraires  de  Paris,  gênée  parles  mal- 
heurs cnomentaués  de  ce  genre  de  commerce,  était  au 
imoment  de  suspendre  ses  paiements;  elle  allait  en- 
|traiiier  dans  sa  chute  un  grand  nombre  de  libraires , 
|et  une  multitude  d'ouvriers ,  lorsque  le  roi  est  venu  à 
son  secours  par  une  avance  de  fonds  et  un  cautionne- 
ment. Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  la  pièce  qui 
suitp  écrite  en  entier  de  la  main  du  roi ,  parce  que  le 
sentiment  qui  Ta  inspirée,  et  celui  qu'elle  inspire, 
n*ont  pas  besoin  de  commentaire;  mais  ce  qu'il  est  né- 
ces&iirc  de  faire  connaître,  c'est  qu'il  a  fallu  toute 
l'activité  de  la  bienfaisance  du  roi  pour  n*étre  pas  dé- 
tourné de  cette  bonne  action. 

«  L'intérêt  que  iii*a  inspiré  le  sort  des  libraires  associés , 
et  celui  dci  nombreux  ouvriers  qo*iis  emploient,  tant  à 
Paris  (|n*en  province,  et  qui  aaraient  été  sans  ouvrage  sans 
nn  prompt  secours  (la  caisse  d'escompte  et  d^aatres  capita- 
listes auxquels  on  s'est  adressé  n*ayant  pn  les  secourir), 
m*a  engagé  à  leur  Taire  avancer  à  titre  de  prêt  sur  les  fonds 
de  ma  liste  civile  Iss  60  mille  éons  qui  leur  étaient  indispen- 
tbtes  le  31  do  mois  dernier.  Les  mêmes  raisons  m'engagent 


A  cautionner  sur  les  mêmes  fonds  les  sommes  qaMh  poor- 
ront  se  procurer  pour  compléter  avec  les  60  mille  écas  dont 
J'ai  Ait  l'avance,  la  somme  de  IS  cent  mille  livres,  rem- 
boursables en  dix  années ,  y  compris  mon  avance ,  i  laquelle 
je  n'assigne  pas  de  terme  fixe  de  remboursement  A  Saint- 
Qond,  le  4  ao&t  1790.  Loois.  » 

Lettre  à  Af.  Guignard,  mnUtrt  et  seerétain  d'Etat. 

(I)  Qnoiqn*on  ne  vons  ait  pas  rendn  très  exactement, 
Monsieur ,  ce  qae  j'ai  dit  relativemeni  A  vous  dans  la 
séance  de  l*Assemblée  nationale  de  Jeadi  dernier,  en  faisant 
le  rapport  de  Tafilsire  de  Montaiibaii ,  Je  me  dois  à  moi-fflème, 
en  réublissant  ce  que  j*ai  dit,  d'indiqnerce  qui  m*a  avto- 
risé  à  m*expliqaer  ainsi.  Voici  ma  phrase  mot  pour  mot: 

a  Qnant  anx  officiers  manicipanx ,  votre  comité  n'a  po 
être  de  Topinion  dn  ministre ,  qni  lear  a  donné  des  éloges,  a 

Ou  demanda  le  nom  dn  ministre;  je  répondis  qoe  c'était 
de  vous  qae  J*entendais  parler. 

Je  u*ai  point  cité  des  tettres  tP^probatien  de  votre  part 
aux  ofBoiers  manicipanx.  Je  a*ai  Jamaii  été  saisi  de  votre 
conespoBdaaoe. 

Je  m'étais  fait  inscrire  poor  la  parole  hier  soir,  an 
moment  où  la  discossion  était  ouverte  snr  l'affaire  de  Non- 
taoban,  et  mon  projet  était  de  donner  à  l'Assemblée  nationale 
l'éclaircissement  qneje  prends  le  parti  de  vons  aoomettre.  La 
discossion  fat  fsrmée  après  cinq  heures  de  séance,  trant 
que  mon  rang  pour  la  parole  ttx  arrivé. 

Le  dètaobement  bordelais  a  adveasé  le  IS  juin  i  Vàteem- 
Mée  nstiooale  ie  rapport  de  aoa  expêditioa  ven  Moissac  Ce 
mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  rapporta. 

On  y  lit,  page  7,  les  expressions  suivantes  : 

fi  lions  vîmes  avec  une  surprise  dont  nous  ne  sommei  pas 
encore  revenus ,  par  une  copie  de  la  lettre  de  M.  de  Saint* 
Priest  à  la  municipalité  de  MonUOlsan,  que  le  ministre  té- 
moigne aux  tnunieipoMX  ta  tatitfaetien  du  roi  sur  lear 
conduite.  Sans  doute,  il  éttit  mai  iiaiormé  des  événementi 
mêmes  qui  avaient  oocasâcamè  sa  lettre  ;  mais  nous  espérions 
qu'en  s'iastroisant  mieux,  et  en  éclairant  la  religion  da 
monarque,  il  aurait  retiré  ces  témioignaget  hatardés  de 
contentement^  qui  semblaient  contredire  ropinioo  publi- 
que et  même  les  dispositions  de  vos  décrets.  » 

Je  suivrai  votre  exemple.  Quand  vous  aves  raoda  publi- 
ques par  la  voie  de  l'impression  les  lettres  que  voas  dites 
avoir  écrites  aux  officiers  municipanx  de  MontaObaoi  voos 
aves  laissé  aux  lecteurs  le  sOin  d'en  tirer  les  inductions.  Je 
taisseni  aussi  ta  public  celui  de  eonclnre  dn  fragment  dn 
rapport  du  détachement  bordelais.  Il  est  rependant  nnt 
conséquence  que  Je  dois  en  tirer  moi-même,  c'est  cdlt, 
qu'après  avoir  annoncé  à  l'Assemblée  nationale  qae  je  dos- 
nerai  à  sa  réquisition  la  lecture  dee  pièces  sur  lesqociles 
chaque  fkit  énoncé  dans  le  rapport  éuit  appuyé,  j'si  reni- 
pli  ma  mission,  sinon  avec  tous  les  talents  qu'on  peut  de- 
atrer,  au  moins  avec  la  probité  et  la  délicatesse  qui  ont 
tm^oon  été  et  seront  toqjoars  mes  gcùdes* 

ViBiLLAxa,  député  du  dépetrtemeni  de  le  Ueeckt 
à  l'AueaUiéé  mUiomUe, 


BULLETIIf 

DE  L'aSSEBIBLËE  NATIONALIi. 

SBANGB  DD  VBNDRKDl  6  AOUT  AU  SOiB. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses. 

M.  Chassbt:  Il  est  instant  de  prendre^  sans  délai, 
des  dispositions  propres  à  accëierer  Ja  liquidation  et 
le  paiement  du  traitement  du  clergé  actuel.  Le  cooiitç 
ecclésiastique,  poiir  remplir  cet  objet,  m'a  çbargr 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  en  43  articles. 

Vingt-sept  de  ces  articles  sont  lus  et  décrétés  près 
que  sans  discussion,  ainsi  quMl  suit: 

«  L*Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité ecclésiastique ,  voulant  accélérer  la  fixation  u^ 
traitements  accordés  aui  ecclésiastiques  par  ses  pré- 
cédents décrets  ;  désirant  aussi  en  faciliter  l*acquilte 
ment  pour  la  présente  année  et  celles  h  venir,  et  con- 
naître la  dépense  de  Tannée  1791 ,  tant  pour  ces  trai- 

(I)  L'abondance  des  matlèr«s  nous  a  obligé  do  ««•'*|' 
l'impression  de  celte  leure  qui  eat  dana  nos  mains  dep» 


plusieurs 
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temcnts ,  que  ponr  les  pensons  des  ordres  religieux , 
dtoèla  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^.  Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  pnblioa* 
tfo^tfa  prient  décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  accordé 
des  traitements  ou  pensions,  seront  tenus,  poursatis* 
Idre  à  Tart.  XXII  au  décret  du  24  juillet  dernier ,  de 
se  oonformerà  ce  qui  est  réglé  ci-après ,  à  défaut  de 
quoi  ils  ne  seront  point  compris  dans  les  états  dont 
sera  parlé  dans  les  articles  suivants, 

•  II.  Les  érêques  et  les  curés  consenrés  dans  leurs 
fonctions,  adresseront  Tétat,  prescrit  par  ledit  article 
XXII.  au  directoire  dn  district  de  leur  résidence,  pour 
tons  les  rerenus  dont  ils  jouissaient.  Le  secrétaire  du 
Âstrict  leur  donnera  un  récépissé  de  cet  état. 

»  m.  Les  membres  des  chapitres  et  de  tous  autres 
corps,  ainsi  que  les  ecclésiastiques  et  les  personnes 

Su  leur  sont  attachées,  etgui  sont  autorisés  par  Tarti* 
6  XUI  do  décret  du 24 pillet  dernier,  à  présenter 
des  mémoires  pour  obtenir  des  traitements,  pensions 
ou  gratiiications ,  s'adresseront  au  directoire  du  dis- 
trict desdils  établissements,  dans  quelques  endroits 
que  soient  leurs  revenus. 

•  ly.  Les  titulaires  qui  n*avalaiit  au*un  bénéfice 
s'adresseront  au  directoire  du  district  au  ohef-lJeo  de 
ee  bénéfice. 

>  V.  Ceux  qui  en  avaient  plusieurs  s'adresseront  an 
directoire  du  dis^ct  dans  lequel  se  trouvera  le  chef- 
lieu  dn  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

VL  Les  ecclésiastiques  qui  n  ont  que  des  pensions. 


présenter 
siastîques. 

>  VII.  Onant  à  ceux  qui  en  ont  sur  plusieurs  béné» 
fices,  ils  s^adresseront  au  directoire  au  district  dans 
lequel  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéQce  sur  lequel 
sera  assigna  la  plus  forte  pension,  à  la  charge  de  rap- 
peler la  nature  et  la  quotité  des  autres. 

•  VIII.  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  sur  des  béné- 
fices tombés  aux  économats .  encore  qu'ils  en  eussent 
sur  d'autres  bénéfices,  ils  s  adresseront  à  la  munici- 
palité de  Paris, 

•  IX.  Les  directoires  de  district,  auxquels  on  se  sera 
adressé,  prendront,  avant  de  donner  leur  avis,  des 
directoires  des  districts  de  la  situation  des  biens,  les 
éclaircissements  qu'ils  jueeront  nécessaires,  et  ces  di- 
rectoires seront  tenus  de  les  leur  donnée  sans  délai,  à 
la  première  réquisition. 

•  X.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  en  Tar- 
tiele  IX  ci-dessus ,  et  pour  une  plus  grande  accéléra- 
tion ,  les  titulaires  et  les  pensionnaires  sont  dispensés 
de  communiquer  eu9*memes  leur  état  aux  munici- 
pautés. 

•  XI.  Les  directoires  de  district,  chargés  de  donner 
leor  avis,  y  procéderont  sans  délai;  ils  Tinscriront  sur 
on  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  eftèt,  et  ils  feront 
mention  du  nom,  du  titre  et  du  domicile  du  réclamant, 
ainsi  que  du  montant  des  traitements,  pensions  ou  gra- 
tifications, tant  de  ce  qui  aura  été  demandé,  que  de  ce 
qu'ils  estimeront  devoir  être  réglé. 

•  XU.  Néanmoins ,  s'il  se  trouvait  des  traitements , 
pensions  ou  gratifications ,  sur  Jescjuels  ils  ne  pour- 
raient donner  promptement  leur  ans  définitif,  ils  le 
donneront  provisoirement  sur  ce  qui  sera  sans  diffi- 
cultés ;  et,  dans  six  mois ,  à  compter  de  ce  jour ,  ils 
s'expliqueront  définitivement 

•  XIII.  Dans  trois  semaines  après  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  accordé  aux  titulaires  par  Vart.  l'c  du 
présent  décret ,  les  directoires  de  district  enverront 
aux  directoires  de  départementun  extrait  desavis  qu*ils 
auront  dorniôs,  avec  un  exposé  succinct  de  leurs  motifs. 

•  XIV.  lis  joindront  audit  extrait  un  tableau,  con* 
forme  eu  modèle  qui  leur  sera  envoyé ,  de  la  dépense, 
tant  de  la  prâenteannéequede  l'année  1791,  pour 


les  trailenients ,  pensions  ou  gratifications  sur  lesquek 
ils  auront  donné  leur  avis. 

•  XV,  Ils  placeront  sur  le  même  tableau  le  nombre 
des  religieux,  des  religieuses  et  des  chanoinesses  de 
leur  ressort ,  en  distinguant  dans  trois  colonnes  ceux 
qui  sont  âgés  de  moins  de  50  ans,  ceux  de  60  ans  et 
plus,  et  cenx  de  70  ans  et  au-delà.  « 

•  XVI.  Dans  trois  semaines  après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  les  directoires  de  district,  les  directoi 
res  de  département  arrêteront  et  fixeront  déHnitive* 
ment  les  traitements  ou  pensions  dont  le  tableau  leur 
aura  été  adressé  ;  et  dans  le  même  délai ,  ils  enverront 
à  l'Assemblée  nationale  un  tableau  général  formé  de 
ceux  des  districts. 

•  XVII.  A  regard  des  traitements  ou  pensions  qu'ils 
ne  pourraient  régler  définitivement,  ils  les  arrêteront 
provisoirement,  jusqu'à  concurrence  du  minimum  de 
chaque  espèce  de  bénéfices ,  ou  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  ne  fera  point  de  difficulté ,  et ,  dans  neuf 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  ils  régleront  définitive- 
ment ce  qui  se  trouvera  en  arrière. 

•  X  Vlll.  Ils  inscriront  leurs  décisions,  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  directoires  de  district,  sur  un  regis- 
tre qu'ils  tiendront  à  cet  efiet;  et  ils  auront  soin  de  ne 
donner,  de  même  que  les  directoires  de  district,  qu'un 
simple  avis  sur  les  demandes  qui  seront  faites  par  les 
personnes  mentionnées  dans  l'article  XllI  du  décret 
dii  24  juillet,  dont  ils  renverront  la  dâ^ision  à  l'Assem- 
blée nationale,  avec  les  motifs  de  leur  avis. 

•  XIX.  Pour  la  plus  prompte  expédition ,  tant  des 
travaux  ci-devant  expliqués  que  de  ceux  dont  ils  sont 
ou  seront  chargés,  les  airectoires  de  district  et  ceux 
de  département  pourront  s'adjoindre  pendant  6  mois; 
savoir,  les  premiers,  deux  membres,  et  les  seconds , 
quatre  membres  de  ces  administrations,  lesquels  au- 
ront voix  délibérative  :   les  directoires  de  district 

Sourront  en  outre  déléguer  aux  municipalités  qu'ils 
ésigneront,  telle  partie  de  leurs  travaux  qu'ils  juge- 
ront à  propos. 
-  XX.  Tous  les  ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers 

3 ni  ont  dû  continuer  la  gestion  de  leurs  biens,  en  ren- 
ront  compte  dans  le  courant  de  janvier  1791. 
p  XXI.  Les  comptes  seront  présentés  aux  directoi- 
res de  district  qui, pour  les  débattre ,  prendront  des 
municipalités  les  éclaircissements  nécessaires ,  et  ils 
seront  arrêtés  par  les  directoires  de  département. 

•  XXII,  Les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment où  seront  portés  ces  comptes,  seront  les  mêmes 
que  ceux  déterminés  par  les  articles  H,  UL IV,  V,  VI, 
VII  du  nrésent  décret  concernant  les  opérations  rela- 
tives à  fa  fixation  des  traitements ,  pensions  et  gratifi- 
cations. 

»  XXIII.  Les  comptables  pourront  porter  dans  la 
de'pense  de  leur  compte  le  montant  de  leurs  traite- 
ments, pensions  ou  gratifications  de  la  présente  année, 
même  tes  curés  çc  qu'ils  auront  payé  à  leurs  vi- 
caires. 

•  XXIV.  Si  par  la  recette  que  les  comptables  au- 
ront faite ,  ils  ne  sont  pas  rerAplis  de  leurs  avances, 
ou  de  leurs  traitements,  pensions  ou  gratifications,  ce 
qui  s'en  manquera  leur  sera  payé  incessamment,  sans 
cependant  avancer  le  paiement  des  augmentations  ac> 
cordées  aux  curés  et  aux  vicaires,  qui  ne  doivent  leur 
être  comptées  que  dans  les  six  premiers  mois  de  1791; 
et  si  les  comptables  sont  reliquaUiires ,  ils  pourront 
retenir,  sur  leur  reliquat,  le  premier  quartier  de  leurs 
traitements  ou  pensions  de  Tannée  1791  :  quant  au 
restant,  ils  seront  tenus  de  le  verser  dans  la  caisse  du 
district  au  directoire  duquel  ils  auront  rendu  compte. 

•  XXV.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  revenus  étaient 
affermés,  ils  recevront,  sur  les  premiers  deniers  qm 
entreront  en  caisse ,  leurs  traitements ,  pensions,  gra- 
tifioationa  de  la  présente  année ,  des  maias  des  rece- 
veurs des  districts  aux  directoires  desquels  ils  au- 
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ront  adressé  leurs  états  ou  mémoires  pour  les  faire 
liquider. 

•  XXVI.  11  en  sera  de  même  pour  tous  les  pension- 
naires sur  bénéfices  non  tombes  aux  économats  ;  ils 
recevront,  pour  l'année  1790  seulement,  des  mains  du 
receveur  de  cette  administration,  et  ensuite  des  mains 
du  trésorier  de  la  municipalité  de  Paris. 

>  XX  VII.  Les  receveurs  de  district  sont  et  demeu- 
rent chargés,  à  peine  de  responsabilité ,  de  faire  tou- 
tes diligences  pour  faire  rentrer  tous  les  fermages, 
loyers  ,  arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives,  de 
Quelque  nature  qu'elles  soient,  provenant  des  béné- 
fices et  établissements  ecclésiastiques  séculiers  et  ré- 
guliers ,  autres  que  ceux  de  Tordre  de  Malte ,  des  fa^ 
riques,  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  d'éducation, 
exceptés  provisoirement  par  l'article  VIII  du  décret 
des  14  et  20  avril;  lesquels  fermages  et  arrérages  se 
trouveront  échus  lorsde  rétablissement  de  la  caisse  du 
district,  même  ceux  échus  avant  le  l^''  janvier  1790,  et 
qui  écherront  par  la  suite.  Et  néjmmoins  les  titulaires 
particuliers  dont  les  revenus  formeront  une  masse 
mdividuelle ,  pourront  toucher  directement ,  des  fer- 
miers et  débiteurs ,  les  fermages  et  arrérages  échus 
avant  le  l'^*  janvier  1790,  même  ceux  représentatifs  des 
fruits  crûs  en  l'année  1789  et  les  précédentes ,  a  quel- 
que épooue  qu'ils  soient  dus ,  en  justifiant  qu'ils  ont 
acquitté  le  premier  tiers  de  leur  contribution  patrioti- 
que, ensemble  toutes  les  charges  bénéfîcjales,  autres 
que  réparations  à  faire ,  pour  l'acquit  desquelles  ils 
n'ont  reçu  aucunes  sommes  de  leurs  prédécesseurs; 
pourquoi  ils  sont  tenus  de  déclarer,  dans  quinzaine^ 
a  compter  du  présent,  aux  directoires  de  district, 
qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  présen- 
tement accordée,  de  requérir  dans  le  moi$  et  d  obtenir 
une  ordonnance  de  vénUcation  de  l'acquit  des  obliga* 
tions  ci-dessus ,  du  directoire  du  département  dans  jîe 
ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  ;  la* 
auelle  ordonnance  sera  rendue  ensuite  sur  Tayis  du 
district.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures 

SBANCB  DU  SAMEDI  7  AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Target,  au  nom  du  gQ" 
mité  de  constitution,  le  décret  suivant  est  adopté: 

<(  L'Assemblée  nationale  décrète  qoe,  durant  le  coara  dea 
assemblées  des  citoyens  qui  procèdent  à  rélection  d*an 
corps  administratif  on  municipal ,  il  ne  sera  donné  aucun 
eflet  aux  décrets  qui  établissent  des  conditions  nouvelles 
pour  Texercice  des  droits  de  citoyen  actif,  et  qa*en  consé- 
quence, Jusqu'à  rentière  formation  de  la  municipalité  et 
du  département  de  la  ville  de  Paris,  il  sera  imrsis,  i  son 
égard ,  â  Texécntion  du  décret  du  IS  Juin  dernier,  relatif  à 
rinscription  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  sans  que 
le  présent  décret  puisse  avoir  aucune  influence  tur  les  élec- 
tions déjà  Alites,  i» 

— M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions,  pro- 
pose le  décret  suivant,  qui  est  adopté  sans  discussion: 

R  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pensionnaires 
qui  se  présenteront  au  Irésor  public  pour  être  payés,  en 
exécution  du  décret  du  d7  juin  dernier,  dea  arréragea  de 
leurs  pensions,  échus  an  31  décembre  1780,  continueront  à 
être  payés  sans  interruption,  mais  successivement  et  par 
ordre ,  selon  les  mois  dont  leurs  breveta  seront  timbrés ,  et 
de  manière  que  le  total  desdits  arréragea  se  trouve  payé  au 
31  décembre  prochain.  » 

M.  MouGiNS  :  Les  habitants  de  Cabris,  district  de 
Grasse,  département  du  Var,  s'étaient  portés .  dans  le 
mois  de  janvier  dernier,  dans  un  moment  d'oubli  et 
d'ivresse,  à  quelques  voies  de  fait,  en  détruisant  la 
meulière  des  moulins  du  ci-devant  seigneur.  Revenus 
à  eux-mêmes,  ils  ont  réparé  les  dégilts  qu'ils  avaient 
faits.  La  commune  a  même  offert  toutes  les  indemni- 
tés convenables.  Malgré  ces  offres,  l'on  a  attiqué  ces 
malheureux  habitints;  une  procédure  criminel  le  s'ins- 
truisait à  la  requête  du  lieutenant  de  prévAt.  Celte 


procédure  aurait  occasionné  des  lusurrections  sans  la 
vigilance  et  le  zèle  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Grasse  qui  l'ont  arrêtée ,  en  la  fai- 
sant déposer  au  greffe  de  la  municipalité.  D'après  tou- 
tes ces  circonstances  réunies ,  je  pense  que  les  habi- 
tants de  Cabris  doivent  jouir  du  bienfait  et  de  la  même 
faveur  que  ceux  de  la  Bretagne.  Je  propose  en  consé- 
quence le  décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  rapport  fait 
par  Tun  de  ses  membres,  décrète  que  aon  président  we  x^ 
tirera  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  ses  ordres  à  IVflei 
que  les  procédures  crimineHes  qui  s'instruisent  à  la  r«qarie 
du  lieutenant  de  prévôt,  dans  le  département  dn  Var,  dis- 
trict de  ta  ville  de  Grasse ,  &  l'occasion  des  dégâts  et  voir» 
de  fait  commia  du  6  an  7  du  mois  de  Janvier  dernier,  par 
plusieurs  habitants  du  lieu  de  Cabris,  au  canal  du  moulin 
de  leur  ci-devant  seigneur  et  ailleurs,  seront  reprdea 
comme  non  avenues,  en  indemnisant,  si  fait  n*a  pas  été, 
par  eux  ou  par  la  commune  dudit  lieu,  réalisant  par  W 
ofTres  par  elle  conaignéea  dana  ta  délibération  dn  limeme 
mois ,  d*indemnlsêr  letir  ci-devant  «dgncar  des  doramaget 
qu'il  peut  avoir  sonlTerta.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Crillon  Taîné  fait  lectore ,  au  nom  du  comité 
militaire ,  d'un  projet  de  décret  relatif  è  rinsurrectioD 
des  régiments  Royal-Champagne  et  de  Poitou,  ajourné 
dans  la  séance  de  la  veille. 

«  L* Assemblée  nationale,  aprèa  a^bir  entendu  le  nppoit 
de  son  comité  mSlifaire,  concernant  l'allkire  du  régiment 
de  Royal-Champagne,  improave  la  conduite  de  ceox  des 
sons<ofl&ciers  et  cavaliers  dudit  rég^lment  étant  à  Berdia, 
qui  depnia  longtemps,  et  noumment  le  t  de  ce  muia,  w 
so^t  permis  les  actes  d'insubordinntion  les  plos  réprèben- 
sibles;  décrète  que  le  roi  sera  supplié,  dans  le  cas  on  ib  ne 
rentreraient  pas  immédiatement  dana  le  devoir,  d^employer 
left  moyens  les  plus  efficaces  ponr  arrêter  le  désordre  et  eu 
faire  punir  sévèrement  les  instigatears ,  auteurs,  ftateonrt 
participes  ;  décrète  en  outre  que  aon  président  ae  retirera 
dana  le  Jour  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  desaaction- 
nf  r  le  présent  décret ,  et  de  donner  sea  ordres  ponr  qn*il  soit 
exécuté  et  envoyé  à  tous  les  régiments  du  royaume.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—M.  Crillon  fait  lecture  d'un  second  article  sur  le 
régiment  de  Poitou. 

L'Assemblée  prononce  rajoumement. 

— M.  Le  Coutculx  {)ropose  au  nom  dn  comité  des 
finances  les  articles  suivants  : 

-  Abt.  l«^  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle 
nommera  buît  commissaires  pour  surveiller  l'émisaoD 
des  assignats  et  l'extinction  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ou  promesses  d'assif^nats.  ^^ 

»  U.  Les  commissaires  constateront  par  un  procès- 
verbal  lé  nombre  d'assignats  non  signés,  succcsare- 
ment  retirés  de  l'imprimerie  royale. 

>  m.  Les  assignats  non  signes  seront  déposés  dans 
une  caisse  fermant  à  trois  cl&,  dont  deux  seront  gar- 
dées par  les  commissaires  de  Tiûsemblée  nalioDaie, 
et  la  troisièmepar  le  trésorier  de  la  caisse  derextraur- 
dinaire. 

•  iV.  Il  sera  tous  les  jours  délivré  audit  trôner 
autant  de  billets  non  signés ,  qu'il  en  pourra  faire  si- 
gner, jusqu'à  la  concurrence  de  12,000  assignats,  ws 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  vénlicroni  la 

auantité  des  billets  signés  jour  par  jour,  les  «^f^*?" 
es  mains  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
et  les  déposeront  dans  la  même  caisse,  jusqu'au  mo- 
ment de  leur  émission,  j^ 
»  V.  A  compter  du  10  août ,  les  commissaires  oc 
l'Assemblée  nationale  remettront  au  trésorier  de  i  ev 
traordinaire  les  10  mille  assignats  signés  et  tiniun» 
qu'il  doit  échanger,  conformément  au  décret  (in  ^ 
juillet  dernier,  contre  des  billets  de  la  caisse  oe- 
compte.  Les  assignats  seront  échangés  dans  la  V^^' 
tion  de  leur  création  ;  savoir,  1,«50  de  1,0W)  ij^J^ 
3,334  de  300  livres,  5,416  de  200  livres.  Total  lo,w» 
assignats  par  jour. 


•  VI.  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
Bi'iL  nieront  trois  commissaires  au  moins  pour  être 
présents  à  rechange  journalier  de  toutes  les  opéra- 
tioris  relatives  à  I  extinction  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ou  promesses  d*iissignats,  et  pour  consta- 
ter la  vérité  drsdils  billets  et  desdites  promesses. 

>  VII.  Aussitôt  qu  un  billet  de  la  caisse  d*escompte 
sera  échangé  contre  un  assignat,  il  sera  sur-le-champ, 
et  eu  présence  de  celui  qui  1  échangera ,  estampé  dans 
le  milieu  du  billet  d*nn  timbre  portant  ces  mots: 
échangé  et  nuL 

•  VIII.  Celte  formalité  remplie,  les  dix  mille  bil- 
lets seront  raais,  chaque  jour,  en  présence  des  com- 
fflisssiires  de  TAssemblée nationale  et  delà  caisse  d'es- 
compte, dans  un  colTre  séparé ,  fermant  â  trois  clefs. 
Il  en  sera  dressé  procès-vcrl>aI ,  oui  sera  signé  des^ 
commissaires  présents.  Une  des  défis  restera  entre  les 
mains  d'un  des  commissaires  de  PAssemblée  nationale, 
une  entre  celles  du  trésorier  de  la  caisse  de  Textraor* 
dinaîre,  et  la  troisièrae  à  Ton  des  commissaires  de  la 
caisse  d'escompte. 

»  IX.  Le  procès-verbal  sera  continué  loos  les  jours 
de  la  semaine ,  c^t  il  sera  clos  les  lundis  de  cha<]ue  se- 
maine, en  brûlant»  en  présence  des  commissaures  et 
des  trésoriers  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  échangés  dans  la  se- 
maine précédente.  Les  uns  et  les  autres  commissaires, 
ainsi  que  k  trésorier  de  l'extraordinaire ,  signeront 
ledit  procès-verbal ,  qui  sera  remis  au  fur  et  à  me<- 
snre  au  comité  des  finances  de  rAssemblée  nationale, 
et  imprimé  tous  les  mois  ;  tons  les  procès-verbaux  w^ 
ront,  à  la  fin  de  l'opération ,  déposés  aux  archives 
de  TAssemblée.  • 

Ces  articles  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés  sans  discussion. 

—  M.  Vemier  annonce,  au  nom  du  comité  desfih 
nances ,  la  nécessité  de  mettre  à  la  disposition  du  mn 
nistre  des  finances,  une  somme  de  40  millions  pour 
le  service  du  mois  d'août. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Il  n'v  a  qu'un  mo|[en  d'assu- 
rer le  salut  de  l'Etat,  c'est  de  payer  les  impto:  je 
sais  oue  les  receveurs  particuliers  ne  les  perçoivent 
pas;  les  anciens  administrateurs  des  fonds  publics  re- 
fusent de  faire  le  service ,  ou  le  font  d'une  manière 
scandaleuse ,  dans  l'espoir  de  plonger  le  royaume 
dansVanarchie  etrenverser  l'édince  de  la  Constitution. 
M.  Martineau  :  Il  est  un  désordre  bien  funeste  à  la 
chose  publique ,  auquel  se  livrent  toutes  les  personnes 
qui  ont  seulement  pour  100  pistoles  de  numéraire;  le 
marchand ,  le  négociant ,  tous  ont  pris  l'habitude  de 
vendre  de  l'argent  ;  un  receveur  de  province  n'a  pas 
en  honte  de  m  avouer  qu'il  était  venu  à  Paris  avec  de 
l'or  qu'il  y  avait  vendu  ;  je  crois  qu'il  est  absolument 
important  de  décréter  la  demande  précédemment 
faite  psr  le  ministre  des  finances ,  d'oraonner  aux  re- 
ceveurs particuliers  de  verser  en    espèces  dans  le 
trésor  punlic  les  fonds  qu'ils  reçoivent  en  espèces. 

M.  Vernier  :  Le  comité  s'est  occupé  de  cet  objet , 
et  son  intention  est  de  vous  proposer  de  décréter  que 
les  receveurs  particuliers  seront  tenus  de  garder  en 
mains  les  fonds  qu'ils  auront  reçus,  pour  Tes  distri- 
buer dans  les  départements ,  pour  l'acquittement  des 
dettes  publiques  qui  devront  y  être  payées. 

—  M.  Tronchet  demande  qu'il  soit  adjoint  quatre 
commissaires  a  ceux  déjà  nommés  pour  l'afTaire  d'Avi- 
gnon. —  Cette  proposition  est  ado|)tce. 

— -M.  Lebnin,  au  nom  du  comité  des  finances,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  ajourné,  ayant 
pour  objet  de  faire  acquitter ,  par  les  payeurs'  dos 
renies  à  l'hôtel-de-villc,  toutes  les  charges  annuelles 
sans  exception,  dues  par  le  trésor  public. 

On  ol)servc  qu'il  serait  contraire  aux  inton^ts  des 
rentiers  de  tout  le  royaume ,  de  les  forcer  à  recevoir 
leur  paiement  a  Paris  «  et  qu'en  adoptant  le  projet  du 
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I  comité ,  ce  serait  préjuger  la  question  de  savoir  si  le^ 
43  payeurs  de  rentes  seraient  conservés. 

M.  Dallarde  et  M...  présentent  des  projets  d'organi- 
sation de  cette  partie  de  l'administration. 

M.  BiAUZAT  :  II  n'y  a  pas  plus  de  6  payeurs  de 
rentes  employés  chaque  jour  au  service  public,  et  ils 
se  font  encore  bien  souvent  remplacer  par  leurs  com- 
mis; le  nombre  des  43  payeurs  pourrait  donc  être  fa- 
cilement réduit  à  12;  par  ce  moyen  vous  économi- 
seriez 28  fois  15,000  liv.  Je  conclus  donc  à  ce  que  le 
projet  de  décret  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que,  sur  le 
rapport  du  comité  des  finances ,  rAssemblée  ait  dé- 
crété un  nouveau  système  d'imposition  et  de  compta- 
bilité. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement  et  ordonne  à 

son  comité  des  finances  de  lui  faire  incessamment  son 

rapport  sur  les  moyens  de  faire  acquitter  les  rentes 

I  constituées  sur  le  clergé  etsur  le  ci-devant  pays  d'état. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M. 
Boucher^  lieutenant  particulier  du  Châtelet  de  Paris. 
—  Il  demande  à  être  admis  à  la  barre  avec  les  mem- 
bres de  sa  compagnie. 

L'Assemblée  d&de  que  la  compagnie  sera  admise  à 
2  heures. 

—  M.  Lebrun  reprend  son  rapport  snr  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique; il  rait  lecture  desarti- 
c\ts  suivants ,  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

■  Art.  !«•.  La  dépense  des  bureaux  de  la  chancelle- 
rie est  fixée  provisoirement  à  48,000  liv. 

•  IL  La  dépense  du  secrétariat  et  des  bureaux  du 
ministre  de  1  intérieur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  avait 
autrefois  le  département  de  la  maison  du  roi  et  le  dé 
partement  de  Paris ,  est  fixée  provisoirement,  pour  1» 
partie  à  la  charge  du  trésor  public ,  à  90,000  liv. 

•  m.  La  dépense  des  bureaux  de  l'administration 

générale  des  finances ,  et  ce  non  compris  la  dépense 
n  trésor  public*,  est  fixée  provisoirement  à  530,000 
Urres. 

•  IT.  Les  ministres  respectifs  feront  dans  leurs  bu- 
reaux la  distribution  des  sommes  ({ui  leur  sont  al* 
louées,  et  en  remettront  l'état  motivé  au  comité  des 
finances ,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée. 

»  V.  Les  dépôts  des  minutes  et  expéditions  extraor- 
dinaires des  nuances,  le  dépôt  au  Louvi^,  sous  la 
garde  de  M.  Farcy,  le  dépôt  me  Sainte-Croix-de-la- 
retoonerie,  sous  celle  de  M.  le  maire,  le  dépôt  des 
minutes  du  conseil  de  Lorraine ,  après  la  mort  du  roi 
Stanislas,  sous  la  garde  de  M.  Cocnin  ,  seront  réunis 
en  un  seul  dépôt,  sous  un  ^arde  aux  appointements 
de  3,000  liv.,  avec  un  premier  commis  aux  appointe- 
ments de  1,200  liv. ,  un  second  commis  aux  appointe- 
ments de  1,000  liv.  ;  les  frais  de  bureaux  seront  de 
800  liv.  » 

M.  Camus  :  Je  demande  que  pour  la  conservation 
des  chartriers  et  autres  objets  précieux  que  renfer- 
ment ces  dépôts  et  tous  autres  de  cette  nature  dans  la 
ville  de  Paris,  l'Assemblée  charge  deux  de  ses  mem- 
bres de  veiller  au  transport  de  ces  objets  et  à  leur 
versement  dans  le  dépôt  unique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Duport,  l'Assemblée  dé- 
crète que  la  municipalité  de  Paris  nommera  deux  ou 
quatre  personnes  qui  seront  chargées  de  cette  sur- 
veillance ,  et  donnera  connaissance  à  l'Assemblée  des 
mesures  qu'elle  aura  prises. 

—  Les  officiers  du  Châtelet  de  Paris  sont  introduits 
à  la  barre. 

M.  Boucher  (ci-devant  d'Argis)  porte  la  parole: 
«  Nous  venons  enfin  déchirer  le  voile  nui  couvrait  une 
procédure  malheureusement  trop  cnèbre.  Ils  vont 
être  connus  ces  secrets  pleins  d'horreurs  (1).  Devions 


(!)  Comme  rhislorîqae  de  la  procédure  instrnite  par  le 
CnA'^let  snr  les  événeiiienlsde8  5  et  û  octobre  1789  dépaaae- 
rail  les  bornes  droite  note,  noos  devon*  renvoyer  nos  lee- 
tenrs  anx  pièces  Jostiflcathea  qa*ils  ont  d5jà  troavéea  a  la 
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nous  prévoir  que  nous  serions  les  objets  de  calomnies 
atroces?  Sans  doute  nous  arons  pu  en  être  affligés, 
notre  courage  n'en  n  jamais  été  ébranlé.  Nous  con- 
tinuerons à  remplir,  sans  être  atteints  par  la  crainte , 
des  devoirs  sacrés  dont  la  licence  a  rendu  Tobsenra- 
tion  dangereuse;  nous  continuerons  Jusqu'à  ce  que 
nous  remettions  le  glaive  et  la  balance  dans  les  mains 
de  nos  successeurs.  Pourquoi  craindrions-nous?  Nous 
devons  le  dire,  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu 
nous  forcer  à  la  faiblesse  par  la  terreur ,  mais  ils  ne 
savaient  pas  qu'ainsi  que  Mars ,  Thémis  a  ses  héros , 
et  que  oes  magistrats  ^  qui  sous  l'anden  régime  ont 
bravé  la  puissance  arbitraire,  feraient  sans  re^et  le 
sacrifice  de  leur  vie  pour  l'exécution  des  lois  sous 
l'empire  de  la  liberté. Dans  cette  procédure  à  laquelle 
nous  avons  été  provoanés  par  le  comité  des  recher- 
ches de  la  commune  de  Paris,  nous  n'avons  jamais 
oublié  qu'il  fallait  distinguer  les  citoyens  armés  pour 
la  liberté  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  de  ces  hom- 
mes coupables  qui  n'ont  pris  le  masque  du  civisme 
ne  pour  tromper  la  multitude  et  la  rendre  complice 
e  leurs  forfaits.  Mais  quelle  a  été  notre  douleur, 
quand  nous  avons  vu  des  dépositions  impliquer  deux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  dans  cette  procé- 
dure! Sans  doute  ils  s'empresseraient  de  descendre 
dans  l'arène  pour  faire  triompher  leur  innocence  ; 
mais  vous  nons  avez  mis  dans  l'impossibilité  de  les 
citer  en  jugement. 

»  Vous  allez  devenir  les  garants  de  la  vengeance 
publique  ;  vous  cesserez  d'être  législateurs  pour  être 
juges  \  vous  réglerez  l'influence  des  circonstances  sur 
nos  devoirs;  vous  nous  direz  quels  forfaits  le  glaive 
des  loi*;  doit  venger,  quel  coupable  il  doit  punir, 
Puissiez-yous  organiser  bientôt  la  procédure  par  ju- 
rés ;  puissent  ces  jurés,  en  exerçant  leurs  fonctions , 
être  exempts  des  peines  dont  nous  sommes  environ- 
nés !  Pour  nous  ,  qui  désormais  ne  tiendrons  à  la 
chose  publique  que  par  les  liens  du  citoyen ,  que  par 
le  souvenir  de  l'avoir  bien  servie ,  nous  bénirons  les 
sages  qui  ont  posé  les  bases  de  notre  Constitution; 
nous  apprendrons  à  nos  enfants  à  prononcer  avec 
respect  leurs  noms,  qui  ne  doivent  plus  être  séparés 
de  celui  du  restaurateur  de  la  liberté  française.  Si 
nous  leur  parlons  de  nos  travaux  et  de  nos  peines ,  ce 
sera  pour  les  engager  à  marcher  sur  nos  traces,  à 
tout  sacrifier  à  la  patrie.  Nous  venons  de  poser  sur  le 
bureau  toute  la  procédure  instruite  dans  l^ffaire  de  la 
matinée  du  6  octobre  1780  ;  ensemble  les  pièces  join- 
tes, dont  nous  sommes  redevables  au  comité  des  re- 
cherches de  l'Assemblée  nationale.  Nous  n'avons  pas 
obtenu  la  même  justice  du  comité  des  recherches  de 
la  ville  de  Paris,  quoique  nons  aurons  observé  ou'il 
résultait  des  délibérations  du  comité  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  l'instruction  ,  qu'un  grand  nombre 
de  pièces  y  avaient  été  portées.  C'est  l^bjet  d'un  ar- 
rêté que  nous  avons  rhonneur  de  mettre  sous  vos 
yeuK.  Le  paquet  scellé  renferme  des  décrets  sur  des 
personnes  étrangères  à  l'Assemblée,  et  que  vous  ju- 
gerez peut-être  convenable  de  ne  pas  renare  publics.* 

M.  Boucher  fait  lecture  de  l'arrêté,  et  remet  sur  le 
bureau  un  paquet  cacheté. 

M.  LE  Prbsidb«t  :' L'Assemblée  va  prendre  en  con- 
sidération vos  demandes». 

M.  Riquelti  l'aîné  demande  la  parole. 

Les  officiers  du  Châtelet  se  retirent. 

M....  :  Je  fais  la  motion  de  mander  sur-le-champ  à 
la  barre  le  comité  des  rechercher  de  In  commune  de 

fin  do  V  volame  de  notre  collection  :  toate  cette  procédnre 
y  est  consignée  dana  sen  plas  grands  détails,  on  y  lit  aussi 
le  rapport  nilt  A  rAsseniblée  nationale  par  Chabrondtet  1« 
discoars  de  Mirabeau  dans  lequel  se  trouve  la  piquante  pa» 
raphrase  du  commencement  du  discours  de  Bouclier  d*Aiv 
gi9  ;  «  Le  voilà  enfin  connu  ce  secret  plein  d*horienrs,  etc.  y 
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Paris,  pour  lui  ordonner  de  communiquer  vi  Chftte 
let  toutes  les  pièces  relatives  aui  attentats  dn  6  oao 
bre,  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  appuie  cette  motion. 

M.  le  président  se  prépare  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  RiQUBTTi  l'aIns  :  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  de  U 
délibération. 

M.  l'abbi  GouTrC3  :  La  motion  qui  vient  d'être 
faite  doit  être  la  suite  de  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir sur  un  objet  beaucoup  plus  intéressant  :  nous 
n'avons  jamais  eu  de  question  plus  délicate  à  exami 
ner,  jamais  affaire  plus  importante  ne  nous  a  été  sou 
mise.  De  la  décision  que  nous  allons  porter .  dépend 
la  confiance  de  la  nation  pour  nos  travaux  futurs  et 
même'passés  :  l'honneur  de  l'Assemblée  exige  que , 
si  quelques-uns  de  nos  collègues  sont  coupanles,  la 
justice  ait  son  cours.  Vouloir  les  soustraire  à  la  loi , 
ce  serait  vouloir  nous  perdre  :  les  condamner  sans  les 
entendre,  ce  serait  manquer  a  la  justice.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  (la  partie  droite  s'agite 
et  murmure  avec  violence  )  pour  examiner  cette  mal- 
heureuse afOiire»  ^ui  continuera  d'être  poursuivie ,  et 
qui  sera  jugée,  afin  que  les  membres  de  cette  Assem- 
blée ne  restent  pas  sous  une  accusation  aussi  solen- 
nelle. 

M.  RiQUETTi  l*aM  :  JTe  suis  très  éloigné  de  penser 
avec  le 'préopinant,  que  l'Assemblée  nationale  éprouve 
le  moindre  embarras  dans  la  détermination  qu'elle 
doit  prendre.  Notre  marche  est  déjà  tracée,  les  prin- 
cipes sur  cette  matière  sont  déjà  consacrés  ;  l'Assem- 
blée nationale  ne  peut  être  m  accusateur,  ni  juçe: 
une  seule  chose  la  concerne,  c'est  de  connattrc  les 
charges  qui,  après  10  mois,  condtiisent  à  inculper 
deux  de  ses  membres.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi  de  no- 
tre inviolabilité  :  l'Assemblée  nationale  a  voulu  qu^au- 
con  de  ses  membres  ne  fQt  mis  en  cause  sans  quelle 
eût  elle-même  jugé  s'il  y  a  lieu  à  action,  à  accusation. 
Je  ne  sais  sous  quel  rapport  on  parle  ae  décrets  qu'il 
faut  tenir  secrets.  On  insmue  la  proposition  d'un  ren- 
voi à  un  autre  tribunal.  Certes,  il  serait  commode, 
qu'après  dix  mois  d'une  procédure  secrète,  qu'après 
avoir  employé  dix  mois  a  multiplier,  à  répandre  les 
soupçons,  les  inquiétudes,  les  alarmes,  les  terreurs 
contre  de  bons  ou  de  mauvais  citoyens ,  le  tribunal 
dont  l'histoire  sera  peut-être  nécessaire  à  la  parfaite 
instruction  de  cette  affaire ,  cessât  d'être  en  Cause,  et 
rentrât  dans  une  modeste  obscurité,  où  chacun  de  ses 
membres  bornerait  ses  fonctions  à  instruire  leurs  ne- 
veux dans  les  principes  de  la  liberté ,  et  à  les  encou- 
rager par  l'exemple  de  leur  zèle  et  de  leurs  efforts 
pour  la  révolution.  Le  droit  et  le  d^ir  des  membres 
qui  sont  inculpés,  est  sans  doute  que  tout  soit  connu. 
Notre  droit ,  notre  désir  est  que  l'Aissemblée  connaisse 
tout  ce  qui  concei:ne  ses  membres.  Je  pronose  de  dé- 
créter (Tue  le  comité  des  recherches  de  l  Assemblée 
nationale  lui  fera  le  rapport  des  charges  qui  concer- 
nent quelques-uns  des  représentants  de  la  nation  »  s'il 
en  existe ,  dans  la  procédure  prise  par  le  Châtelet  de 


dans  vos  principes. 

M.  l'abbb  Maury  :  Au  moment  où  la  main  de  la 
justice  commence  eblin  à  soulever  devant  nous  le  voile 
qui  couvrait  les  déplorables  événements  des5et  6  oc- 
tobre, nous  devons  imiter  le  secret  religieux  que  se 
sont  imposé  les  ministres  de  la  justice.  Je  me  bor- 
nerai a  discuter  devant  vous  les  principes  du  préopi- 
nant; ils  tiennent  à  l'ordre  public  ;  il  s'agit  de  déter- 
miner la  manière  de  concilier  les  intérêts  de  la  liberté 
et  de  la  jtistice.  11  s'agit  d'établir  en  quoi  consiste 
l'inviolabilité  des  représentants  de  la  nation. 

C'est  donc  sur  ce  seul  objet  que  je  vais  fixer  toutes 
mes  pensées.  J'observerai  avec  regret  que  dans  denx 
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Je tof  décrets,  rAssemblëe  a  paru  sVcartcr  des  pre- 
jiiers  principes  de  Tordre  public.  Vous  avez  décrète , 
au  sujet  du  oéfaut  de  paiement  d*une  dette  en  matière 
civile,  que  les  disputes  n'étaient  pas  inviolables.  C'est 
surtout  en  matière  civile  qu'il  serait  vrai  que,  pen* 
dant  toute  la  durée  de  leur  mission  aucune  action 
civile  ne  devait  autoriser  à  porter  atteinte  à  leur  li- 
berté. Par  un  second  décret ,  rendu  au  suiet  de  M.  de 
Lautrec,  vous  aves  dit  que  les  membres  du  corps  lé- 
dslntirne  pouvaient  être  décrétés,  avant  qu'il  eut  été 
mkadé  parle  corps  législatif  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 
Vous  vous  êtes  écartés  des  véritables  principes;  en 
roid  la  preuve.  Jamais  la  mission  honorable  que  le 
peuple  vous  a  confiée  n'a  misses  représentants  à  l'abri 
des  poursuites  lég^itimes;  pourquoi  voudrions-nous 
être  norsdel'attemtedes  lois  dont  le  glaive  est  sus- 
pendu sur  la  tête  de  tous  les  citoyens?  Celui  qui  veut 
Î[ue  la  loi  le  protège  doit  être  soumis  à  la  loi.  Quelle 
ace  présenterait  la  France.si  1,200  citoyens  pouvaient 
refuser  de  répondre  à  la  loi  ?  Nous  deviendrions  la  ter- 
reur de  nos  concitoyens,  dont  nous  devons  être  Tes- 
pérance  et  la  lumière.  Nul  homme,  dans  la  société , 
ne  doit  pouvoir  se  soustraire  à  la  Justice.  La  justice 
est  instituée  pour  sévir ,  non  seulement  contre  le  fai- 
ble ,  contre  le  pauvre ,  mais  encore  contre  le  puissant. 
Le  décret  relatif  â  M.  Lautrec  ne  saurait  être  regardé 
comme  un  décret  constitutionnel,  mais  comme  rendu 
dans  une  circonstance  donnée.  Tout  le  monde  sait 
qu'en  ce  moment  il  s'agitd'un  crime  de  lèse-nation,  de 
haute  trahison. 

Le  décret  rendu  au  sujet  de  M.  Lautrec  ne  parle 
pas  de  crime  de  haute  trahison.  Ces  crimes  ne  peuvent 
done  être  Jugés  par  ce  décret.  L'accord  et  l'harmonie 
régnent  entre  tous  les  décrets  de  cette  Assemblée  :  je 
demande  comment  on  pourrait  concilier,  dans  le  sys- 
tème que  Ton  annonce,  l'usage  et  Tapplication  du 
décret  rehitif  à  M.  Lautrec ,  avec  les  décrets  constitu- 
tionnels sur  la  jurisprudence  criminelle.  Vous  avez 
décrété  que  la  procédure  serait  secrète  jusqu^à  la 
comparution  de  l'accusé;  si  le  paquet  remis  par  le 
Chdtelet  est  ouvert  dans  l'Assemblée  ou  au  comité  ^ 
vous  renversez  cette  base  constitutionnelle  :  le  tribu- 
nal institué  par  vous  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation,  ne  serait  {)lus  qu*un  tribunal  chargé  d'une 
commission  rogatoire.  Que  deviendrait  la  justice  »  si 
les  juges  que  vous  avez  reconnus  mériter  votre  con- 
lîance ,  en  étaient  privés  su  moment  où  il  faut  lancer 
les  décrets?  Deux  de  nos  collègues  sont  accusés;  ce 
serait  compromettre  étrangement  Thonneurde  cette 
Assemblée,  que  de  vouloir  lui  faire  prendre,  pour 
deux  de  ses  membres,  des  précautions  qui  ne  sont 
point  accordées  aux  autres  citoyens ,  dont  rinnocenee 
est  aussi  précieuse  aux  yeux  de  la  loi.  Kous  avons 
parlé  d'égalité.  C'est  devant  la  loi  aue  cette  égalité 
existe.  Toute  préeaution  est  injurieuse  au  corps 
lé^slatif  à  tons  les  citoyens  accusés ,  gui  doivent  dé- 
strer  que  les  motifs  de  l'accusation  paraissent  au  grand 
jour ,  et  qu'un  torrent  de  lumières  se  répande  sur 
cette  afl'aire,  afin  que,  rentrés  dans  la  classe  ordinaire 
de  la  société,  ils  sortent  de  l'épreuve  qui  leur  est 
préparée,  dignes  de  Festime.  Cette  vie  morale  du  ci- 
toyen, tant  qu'une  procédure  n'est  pas  reconnue, 
taîit  que  les  témoins  ne  sont  pas  recelés,  doit  être 
considérée  comme  un  dépôt  ae  calomnies  :  si  votre 
comité  divulguait  une  procédure  suspecte,  il  pourrait 
déshonorer  quelques-uns  de  vos  concitoyens. 

Evitez  ce  oanger,  en  honorant  l'autorité  ordinaire 
de  la  loi  :  c*est  elle  que  je  réclame  en  ce  moment  Les 
Anglais,  qui  se  connaissent  en  constitution  et  en  li- 
berté, n'ont  jamais  demandé  de  sauf-conduits  pour 
leurs  représentante.  Tout  citoyen  a  droit  de  se  plain- 
dre contre  un  lord;  le  juge  de  paix  délivre  un  warrant, 
txpédie  un  mittimus  etlance  un  décret  auc  le  parle- 
Oient  approuve ,  car  il  aime  les  lois  et  la  libcrto.  L'As- 


semblée nationale  doit  exprimer  la  satisfaction  avec 
laquelle  elle  a  vu  la  délicatesse  du  Châtelet,  qui  n'a 
pas  voulu  décerner,  sans  la  consulter,  les  décrets 
que  ce  tribunal  a  rendus  contre  deux  de  voscollègue^» 
que  TAssemblée  nationale  renvoie  donc  la  procédure, 
qu'elle  en  ordonne  la  poursuite ,  en  déclarant  qu'aux 
yeux  de  la  loi  tous  les  hommes  sont  égaux ,  que  la  loi 
ne  connaît  que  des  citoyens  ;  enfin  je  demande  sub- 
sidiairement  que  TAssemblée  ordonne  au  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris  de  remettre  au 
Châtelet  tous  les  documents  qui  seront  jugés  néces^ 
saires. 
M.  PiÎTHioif  :  Je  n'examinerai  pas  dans  quelle  cir- 


constance le  Châtelet  vient  donner  le  plus  grand  éclat 
à  une  aflfbire  que  l'Assemblée ,  quele  public  pouvaient 


route  que  vous  avez  déjà  indiquée  par  un  décret, 
non  de  circonstance ,  non  particulier  à  l'affaire  de 
M.  Lautrec,  mais  constitutionnel,  mais  rendu  après 
une  première  discussion  et  après  un  renvoi  au  comité 
chargé  de  vous  présenter  des  dispositions  générales  à 
cet  égard. 

Vous  avez  senti  combien  il  était  dangereux  de  re- 
mettre l'Assemblée  nationale  entre  les  mains  des  tri- 
bunaux :  vous  avez  senti  combien  on  pourrait  susciter 
de  persécutions  à  ses  membres  pour  les  arracher  suc- 
cessivement à  leurs  fonctions:  vous  avez  senti  com- 
bien il  était  contraire  à  votre  dignité  de  vous  soumet- 
tre à  ces  inquisitions  secrètes.  Lorsqu'après  avoir  exa- 
miné la  procédure ,  l'Assemblée  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation ,  ce  ne  sont  pas  des  fonctions  de  juge 
qu'elle  fait,  mais  des  fonctions  de  grand-juré  vis-a- 
vis de  ses  membres.  Lesçrands-iurés  existent  dans  tout 
état  libre,  et  sans  grana-Juré  il  n'existe  ni  liberté  po- 
litique, ni  liberté  individuelle.  En  vous  parlant  de 
l'Angleterre^  on  a  oublié  de  vous  dire  que  le  grand- 
juré  y  existait.  Vous  devez  à  vos  collègues  ce  que  vous 
^  êtes  sur  le  point  d'accorder  à  vos  concitoyens;  vous 
ne  prétendez  point  les  soustraire  aux  tribunaux ,  ils 
seraient  jugés  par  vous  plus  sévèrement  que  par  les 
tribunaux  mêmes ^,  je  demande  si  l'on  peut  seulement 
mettre  en  question  la  motion  de  M.  Mirabeau  l'aîné 
sans  revenir  sur  les  décrets  que  vous  avez  déjà  rendus. 
On  dit  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  le  délit  dont  il 
s*agit  aujourd'hui  et  celui  dont  M.  Lautrec  était  ac- 
cusé :  il  s'agit  aujourd'hui  du  crime  de  lèse-nation;  il 
s^agissait  alors  du  crime  d'avoir  voulu  tenter  une 
contre-révolution  à  main  armée  :  sans  doute  M.  Lau- 
trec était  innocent,  vous  l'avez  déclaré;  mais  c'était 
d'un  crime  de  lèse- nation  qu'il  était  question ,  et  c'est 
à  ce  sujet  que  vous  avez  rendu  un  décret  vraiment 
constitutionnel  :  vous  en  jugerez  :  il  sera  remis  sous 
vos  yeux.  Quant  A  la  proposition  ae  mander  le  comité 
des  recherclies,  vous  ignorez  s'il  a  des  torts  et  vous 
prendriez  à  son  égara  une  résolution  flétrissante. 
J'adopte  simplement  l'opinion  de  M.  Mirabeau  lalné. 

M.  Cazales  :  Je  ne  repondrai  pas  aux  principes  du 
préopinant,  à  ses  réflexions  sur  les  jurés ,  à  la  propo- 
sition d'établir  aujourd'hui  un  régime  particulier  pour 
un  délit  antérieur  à  la  création  de  ce  régime.  On  a  dit 
que  le  décret  rendu  au  sujet  de  M.  Lautrec  est  consti- 
tutionnel ;  tout  annonce ,  au  contraire ,  qu'il  est  de 
circonstance.  Il  porte  que  le  comité  présentera  inces- 
samment un  projet  de  loi  sur  la  grande  question  de 
l'inviolabilité  des  représentants  de  la  nation;  il  n'est 
pas  un  membre  de  cette  Assemblée  qui ,  gémissant 
sur  un  de  ses  collègues ,  victime  d'une  accusation  évi- 
demment injuste ,  ait  pense  s'autoriser  du  décret  au- 
quel d  a  concouru  avec  empressement  ^  pour  sous- 
Iriiire  aux  lois  les  auteurs  et  les  complices  d'un  atten- 
tat déplorable ,  quia  souillé  la  révolution ,  qui  pèse 
sur  la  nation  française,  qui  sera  son  éternel  déshott- 
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neur.  (11  s*élève  de  grands  murmures  dans  la  partie 

gauche  de  rAssemblée ,  la  partie  droite  applaudit.  ) 
)ui ,  je  le  répète ,  qui  pèse  sur  la  nation  tout  entière, 
qui  sera  à  jamais  son  éternel  déshonneur. 

Si  les  auteurs  d*un  forfait  abominable,  dont  il  n*est 
pas  au  pouvoir  des  hommes  d'accorder  le  pardon , 
ne  sont  découverts  et  punis ,  que  dira  la  France ,  que 
dira  l'Europe  entière?  L'asile  des  rois  a  été  violé,  les 
marches  du  trône  ensanglantées ,  ses  défenseurs  égor- 

Î;és ,  d*ii)fâmes  assassins  ont  mis  en  péril  les  jours  de 
a  fille  de  Marie-Thérèse  (il  s'élève  des  murmures^, 
ie  la  reine  des  Français  (  les  murmures  augmentent), 
de  la  tille  de  Marie-Thérèse,  de  cette  femme  dont  le 
nom  célèbre  surnagera  sur  l'oubli  auquel  vous  avez 
dévoué  les  noms  obscurs  des  victimes  et  des  agents 
de  la  révolution.  Ils  étaient  députés,  ils  étaient  Fran- 
çais ,  ils  étaient  hommes,  et  ils  se  sont  souillés  de  ces 
attentats  odieux.  Si  vous  adoptiez  la  motion  qu'on 
vous  propose ,  si  vous  déballiez  publiquement  la  pro- 
cédure ,  vous  verriez  disparaître  les  coupables  ou  les 
preuves;  le  crime  seul  resterait;  il  resterait  toujours 
plus  odieux ,  car  il  serait  sans  vengeance.  Quel  étrançe 
privilège  s'arrogeraient  donc  les  représentants  de  la 
nation?  La  loi  frapperait  sur  toutes  les  tètes,  et  ils 
s'élèveraient  au*  dessus  de  la  loi ,  le  seul  point  par  le- 
quel l'rgalité  rapproche  insensiblement  tous  les  mem- 
bres d'ime  société.  C'est  donc  au  nom  de  la  justice , 
votre  premier  devoir,  de  l'honneur,  votre  premier  in- 
térêt, de  la  liberté  qui  ne  peut  exister  si.  un  seul  ci- 
toyen n'est  pas  soumis  à  la  loi,  que  je  vous  engage, 
que  je  vous  presse ,  que  je  vous  conjure  de  décréter  la 
motion  de  M.  Fabbé  Maurv,  de  déclarer  que  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  n  ont  aucun  privilège  devant 
la  justice;  que  le  crime,  quel  que  soit  le  criminel,  doit 
être  jugé  et  puni;  ^ue  le  coupable  ne  sera  pas  dérobé 
a  l'équité,  a  la  sévérité  d'un  tribunal  qui  a  mérité 
votre  confiance,  qui  est  votre  ouvrage,  que  vous 
avez  créé  pour  les  crimes  de  cette  nature.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  cette  procédure  au  Ghâtelet  ;  je  de* 
mande  qu'il  lui  soit  enjoint  de  la  poursuivre,  en  lui 

Srescrivant 'd'y  mettre  ce  courage,  cette  activité  qui 
oivent  l'honorer  et  le  rendre  à  jamais  célèbre  dans 
l'histoire.  (  La  suite  à  demain.  ) 

iV.  B.  NooB  nooa  étions  promis  de  ne  couper  ancane 
séance,  et  nons  ne  manquerons  jamais  à  cette  promesse, 
que  pour  l'intérêt  même  de  nos  lecteurs;  l'importance  de 
la  discussion  ne  nous  pei*met  le  sacrifice  d*aacun  détail; 
nous  somme»  donc  forcés  de  nous  arrêter  ici.  Le  décret 
suivant  a  été  rendu. 

K  L'Assemblée  nationale  décrète ,  conrormément  à  son  dê> 
cret  du  26  juin  dernier,  que  son  comité  des  rapports  lui 
rendra  coroptn  des  charges  qui  concernent  les  représen- 
tants de  la  nation ,  s'il  en  existe  dans  la  procédure  faite  par 
le  Cliâtelet  sur  les  événemenU  dn  6  octobre  dernier,  à  TelTet 
qu'il  soit  déclaré,  sur  ledit  rapport,  s'il  y  a  lien  à  accusa- 
tion ;  décrète,  en  outue ,  que  deux  commissaires  dn  Chàtelet 
seront  appelés  à  assister  à  l'ouverture  du  paquet  déposé 
par  ce  tribunal,  et  à  l'inventaire  des  pièces  qui  y  sont  con- 
tenues. 

»  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  nVnteud  point 
arrêter  le  cours  de  la  procédure  vis-à-vis  des  antres  accoséa 
ou  décrétés. 

»  De  plus,  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris 
Bera  tenu  de  remettre,  sans  délai,  entre  les  mains  du  pro- 
cureur du  roi  du  Chàtelet,  pour  servir  autant  que  de  he- 
loin  à  la  poursuite  de  la  procédure,  <ou^  les  documents  eî 
pièces  qui  peuvent  y  ê*re  rrlatifs.  » 


AVIS  DIVERS. 

^  Les  ofReiers  citoyens,  tant  civils  que  militaires,  qui  ont 
eic  destitués  de  leurs  emplois  sans  jugement  légal ,  par  l'a- 
bus d*autorité  des  ministres,  et  qui  gémissent  encore  sons 
le  joug  du  despotisme,  sont  invites  à  s'unir  pour  obtenir  de 
l'Asitemblée  nationale  la  justice  et  la  satisfaction  que  leurs 
causer  exigent.  Us  voudront  bien  lnséi*er  leurs  noms  et 
^urs  adresses  au  bureau  dn  journal  gratuit,  boulevard  de 

«porte  Saint-Marlin.  Dés  qivils  seront  connus,  il  sera  in- 


diqné  une  assemblée  dins  laquelle  Onurendra  les  iBemrei 
convenables  au  succès  de  la  cause  cotanDane. 

iV.  B.  Aucan  officier  destitué  sans  jugement  légal,  ne  pntt 
se  dispenser  de  réclamer,  sans  adhérer  an  jugement  arbi- 
traire qu'il  a  éprouvé»  et  convenir  taciteflie&t  qu'il  l'avait 
mérité. 

ANNONCES. 

Portefeuiii0  trouvé ,  dans  lequel  il  y  a  un  billet  d^  «^iftt 
et  plusieurs  autres  papiers.  S'kdrefaer,  pour  le  réclamer,  à 
H.  Comtois,  domestique  de  V.  Boyveao,  rue  de  fiondj,n*  33. 

Excellents  vins  de  Malvoisie  de  Madère,  de  Madère  mc 
et  de  Malaga,  i  vendre  en  pièces  ou  en  bouteilles  l  les  piècet 
sont  de  72,  M  on  86  bouteilles;  savoir ,  le  Malvoisie  de  Xa- 
dere,  en  pièce,  sur  le  pied  de  67  livres  l'arrobe,  oo  laa  18 
bouteilles,  et  la  bouteille  à  3  livres  18  sons  :  le  Madère  lec, 
a  Mlivres  l'arrobe  en  pièce,  et  S  livres  en  bonisilles  :  le  fia 
de  Malaga,  à  33  livres  l'arrobe  en  pièce ,  et  à  46  sous  la  boa- 
teille.  S^adresser  aux  ancieimes  écuries  d'Orléans,  me  de 
Provence ,  cbes  le  portier. 


SPECTACLES. 

AcABéMiB  Royale  db  MosfQVK.  —  A^Jonid.  8,  Amitié. 

TBKAimB  »■  LA  XfATHM.  —  Ai^oanl'liui  8 ,  Zain,  tragé- 
die; et  l'AveugU  etairvoyant,  comédie. 

TniATBB  iTALiEM.  —  JU^oUfdUiiii  8,  tA>uUe  et  Foùaa, 
comédie  nouvelle;  et  Richard  Cceur-de-Lioiu 

TuiaTBB  PB  MuwaaeiiB,  —  A^ouonrd'hoi  8«  à  laaaUede  la 
foire  Saint-Germain ,  la  Famille  patriote  ;  et  AzétU. 

Théâtre  no  Falais-Royax.  —  Aojourd.  B^rinconnu, 
ou  le  Préjugé  moe»eliememt  nfotsum;  et  /^eneàiù. 

Thb^tbe  ob  Maiiehoiselle  MoNTA.it.si!rA,auPalais&oyal. 

—  Aujourd'hui  B.Liyia  ou  l'itaiieruie  à  Londres ^  opéra. 
ComAdibms  »b  Bbaujolais.— A.OJ.8,  à  la  au!!?  desDèvet, 

Us  Veux  Comins  rivaumf  44k  Croisées  la  ConfédénuMR  4m 
Parnasse:  et  le  Retour  d^  CAo/np^e-Mars, 

CiaQCB  DO  Palais  Koyal.  —  A^jourd'*hni  8 ,  concert  dans 
lequel  on  esécatora  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  un  ron- 
deau Italien  de  Ifaumarnuy  vm  dno  de  M.  Gatel,  un  air  de 
M.  Lebrun,  et  an  duo  de  JDidon  •>  ensuite  bal. 

GaANDs  Damsbors  do  Roi.  —  Aujourd'hui  8,  PoUchi- 
neiie  protégé  par  la  Fortune  f  U  Fou  par  amour;  te  Pré- 
tendu sans  le  sapoir;  et  Sophu  de  Smàamt, 

ABiRKiD- Conique.  —  Auj.  8,  le  Charlatan;  Brinda»oim\ 
Adélaïde,,  la  Mariée  de  Tft liage;  et  ie  Comte  de  Cominget, 

TnvATBB  Fbaiiçais  Couiqvm  bt  Lvbiqvb,  rue  de  Bondy. 

-  Aiyoord.  8,  l'ÔrpkeUn  et  le  Curé;  et  le  Remdez^wm» 


PAfEMBNT  DBS  KBNTBS  DB  L'hOtBL-DB-TILLB  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  aont  k  U  ïettie  D-E. 
Cours  des  changes  étrangers  d  «0  Jours  dm  date. 
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Cadix   ...      161.  6  s.  6  J. 

Génea 97 

Livonnie 106 

ijon«  Aotit,   .    9iip.ttP- 

Bomne  du  7  aaût, 

Acrions  des  Indes  de  3600  lir 1797  î;i 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv m 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv 15  pertr. 

Primes  sorties 17»,  js  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet,  ew.  93.s,33,  II 1/3  p. 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet    .      648,  60.  s.  14,  18,31p. 
Emprunt  de  décembre  1783,  quittance  de  fin. 

~     de  135  millions,  déc  1784.  10  ly4,  l;8, 10ai/4.s.l7fAlBp- 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin.    .    .  ' .    .    to  l;3,  l;4  perte. 

fdem  sorties 4  |;|,  5  pertak 

Bulletins Ml 

idem  sortis .,....' 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .   •   •   ' 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787. 

Lots    des    hôpitaux 16  1/3  perte. 

Caisse  d'escompte ,    ,   .    •  3350 

—  Estampée 

Demi-caisse 10^ 

Quittance  des  eanx  de  Paris ^ 

Actions  nouvelles  des  Indes.    805,  64,  63, 63,  67,  63. 63, 64,  ff? 

Assurances  contre  les  incendie.^! 407,  8,  7.  6 

Idem  k  vie.     , 390,  87,  8S.  0. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anjonrd  t4ii  8  août, 
de     30Uliv .       II.  17s.  8 d. 

—  300  liv 3      Ifi      C 

—  10(10  liv 0       H      « 
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6AZEÏÏE  NATIONULE  ».  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  9  AouT  1790.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIOUE. 

BANEMÂRCK. 

Ih  Copenhague,  lé  VJJuitM.  -^  Le  marldge  dtt  firince 
royal  de  Dancmarck  avec  la  princesse  Marie-^Sopfaie- 
Frédériqae  de  Uesie^Cassel ,  sera  célébré  à  Gottorp  le 
31  de  CI 


Le  Eoi  de  Danemarch  ,  Yaîaseaa  de  la  compacte 
d^Asie ,  est  revenu  hier  tel  de  Canton  en  Chine,  avec 
une  riche  car^ison.  Il  a  fait  ce  voyage  en  grande  dili- 
gence ,  puisquMI  n^esl  parti  d^îcî  qu'au  mois  de  mai  de 
Tannée  dernière.  A  son  départ  il  y  avait  à  Canton  21 
b&limenU  anglais  pour  TEuropCy  3  portugais,  5  hol- 
landais, 1  firuiçais ,  1  danois  et  15  américains.  —  Il  est 
arrité  îd  oo  bâtiment  baleinier,  venant  de  Spitzberg , 
avec  6  quarts  de  lard  de  baleines  et  5  petites  baleines. 

ITALIE. 

De  Géma§,  1$  HJélht.  -^  Des  lettres  venues  de  Li- 
voorac  vendredi  dernieri  mandent  que  )!•  PaoU  est 
arrivé  en  Corse,  et  qu'il  j  nMt  Mfa  «vee  bi  plos 
grande  dt»ttoctk>o. 

Lefoiivernementareçn^kdàdaeè  sioie,  dae  dé^ 
pédics  de  M.  Allegretti ,  sMtttlniftfe  à  Vienne.  Klen 
n'a  encore  transpiré  de  lenf  eontenn  \  m^  on  nrésome 
que  c'est  la  réponse  à  k  deaaéode  que  le  vépublique  e 
(aite  au  roi  de  Uonfrieda  se  mééiatiofi  pour  aocommo- 
der  les  diflérends  qtti  sobslstent  entre  aie  et  le  roi  de 
Sardaigne.  On  doute  fort  que  ^  M*  A« ,  aases  occupée 
de  SCS  profMeaaiaîras,  ait  pu  eooepler  cette  pro|NH 
siiion. 

Dana  le  conseil  du  nèiae  jour,  M  juillet^  les  parti- 
tans  de  Tavocat  Morchis  ont  fortCMent  insisté  pour 
que  «suivant  l'avis  do  ce  juriseonsulle,  ou  fit  partir 
M .  Félioe  Pallavidui  aTcc  60Q  bommes^pour  s'emparer 
dn  fief  de  Poumazao  eten  prendre  poésessioo.  Il  s'est 
élevé  de  TioleDle»  oppMltiitas  contre  ce  par^ ,  et  la  dé- 
libératiou  a  été  raoïisa  à  tn  antre  jour. 

LIÈGE. 

Le  •iyeî/laf,  -^  L'état-tiers  ne  cesse  de  demflndef  un 
conseil  de  régence  ;  mais  les  deux  autres  ordres  ont  re- 
Insé Jusqu'ici  d'y  donner  leur  adhésion.  L'état  noble 
pcrasle  au  contraire  à  préférer  l'élection  d'un  Mam- 
iourg.  Il  parait  jusqu'à  présent  que  ce  n'est  pas  le  vœu 
général* 

Ou  aTait  suspendu  les  approrbionnements  considé- 
rables de  farine,  d'orge,  de  riz ,  etc. ,  que  l'on  avait 
commencés  à  Maestricht.  On  vient  de  les  reprendre  avec 
uoe  nouvelle  actirité.  Ces  denrées  Tiennent  des  Pays* 
Bas  et  sont  amenées  par  les  Brabançons.  Les  troupes 
proMiennes  sont  toujoun  cantonnées  dans  leurs  garni- 
sons de  la  Gueidre.  Il  en  passe  cependant  de  temps  à 
autre  quelques  pelotons  qui  vont  se  joindre  i  Fermée 
des  Beifes*  Les  troupes  des  cercles  augmentent  tou- 
jours en  nombre  à  Masseych  et  dans  les  environs;  mais 
elles  y  restent  dans  l'inaction  la  plus  parfaite. 

ANGLETERRE. 

Possessions  anglaises  dans  les  Indes  Orientales. 

Des  leitrea  de  Barrarore  y  en  date  du  10  février  de 
cette  année  |  portent  en  substance  qu^on  regarde  en  ce 
pays  une  guerre  ouverte  avec  TippooVSaîb ,  comme  le 
seul  moyen  de  déjouer  les  projets  de  conquête  de  ce 
prince  ambitieux  et  sans  foi ,  qui  a  formellement  en* 
IreÎDt  une  des  clauses  du  dernier  traité  de  paix ,  en 
tombant  sur  les  possessions  du  rajah  de  Travancor  ] 
non  content  de  retenir  par  force  dans  ses  états  un 

!»•  Série.  —  r«—  V. 


pand  nombre  d'Anglais ,  le  barbare  a  réduit  plusieurs 
jeunes  gens  à  la  vile  condition  de  gardiens  .ae  son  sér 
rail ,  après  les  avoir  forcés  de  prendre  une  potion  nar- 
cotique qui ,  les  plongeant  dans  une  profonde  léthargie 
de  quelques  heures ,  a  donné  le  temps  à  leurs  bour- 
reaux de  leur  faire  subir  une  opération  également  hou 
teuse  et  cruelle. 

L'auteur  de  la  lettre  regarde  la  guerre  comme  inévi 
table  ;  mais  il  craint  oue  nous  n'ayons  pas  les  mêmes 
succès  que  ceux  par  lesquels  M.  Hastings  a  relevé  et 
soutenu  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  der- 
nière. A  la  vérité ,  dit*il ,  nous  avons  une  armée  nom- 
breuse et  bien  disciplinée;  Tinpoo-Safb  n'a  point 
d'alliés  ;  nous  ne  devons  rien  cramdre  de  la  part  de  la 
France,  et  nous  comptons  pour  nous  la  Hollande  ;  mais 
Targent ,  l'erfant ,  ce  nerfde  la  guerre ,  nous  manque 
absolument.  Nous  sommes  débttears  ici  sur  des  obliga- 
tiods  de  pins  de  trois  cents  lacques  de  roupies ,  et  nous 
ne  pouvons  compter  sur  aucune  des  ressources  que 
nous  avions  précédemment.  Le  nabab  d'Onde  est  en- 
tièraenent  quitte  arec  nous  ;  le  lord  Cornwsllis  ne 
saurait  empmnler  tous  les  ans  des  millions  et  en  ac- 
quitter les  intéréto  en  imposant  de  nouvelles  taxes  ; 
voilà  ce  qui  nous  a  fait  craindre  d'enumer  la  guerre. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  <9flfalinomrii^«e.«»Qtto!qael*opinion  générale  de 
Cette  colonie  paraisse  contraire  aux  principes  que  l'as- 
semblée ténérale  a  établis  dans  son  décret  constitu- 
tionnel cni  28  mal  et  dans  celui  du  1"^  juin ,  nous  ne 
postons  nous  dispenser  de  faire  connaître  la  substance 
de  œs  décrets  dont  le  premier  est  même  rendu  à  l'una- 
■inrité  des  membres  de  l'assemblée  générale.  —  Voici 
Isa  articles  principaux  du  décret  constitutionnel  du  2S 
nal  : 

«  Aav.  I''.  Le  ponrolr  législatif,  en  ce  qui  con- 
ceme  le  régime  intérieur  de  Saint-Domingue ,  réside 
dans  l'assemblée  de  ses  représentants,  constituée  en 
assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue» 

»  If.  Aucun  acte  dn  corps  législatif,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  intérieur,  ne  pourra  être  considéré 
Comme  loi  définitive,  s'il  n'est  fait  par  les  représentants 
de  la  partie  française  de  Saint-Domfngue,  librement  et 
légalement  élus ,  et  sll  n'est  sanctionné  par  le  roi. 

»  VI.  La  loi  devant  être  le  consentement  de  tous 
ceux  pour  qui  elle  est  faite,  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  proposera  ses  plans  concernant  les  rapports 
commerciaux  et  autres  rapports  communs,  et  tes  dé- 
crets qui  seront  rendus  à  cet  égard  par  l'Assemblée  na- 
tionale ne  seront  exécutés  dans  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  que  lorsqu'ils  auront  été  consentis 
par  l'assemblée  générale  de  ses  représentants.  (C'est-à- 
dire  que  l'assemblée  générale  veut  avoir,  pour  les  lois 
commerciales,  V initiative  et  le  veto  absolu.) 

»  VIL  Ne  seront  point  compris  dans  la  classe  des 
rapports  communs  de  Saint-Domingue  avec  la  France, 
les  objets  de  subsistance  cjue  la  nécessité  forcera  d'in- 
troduire. 

»  Vni.  Tout  acte  fait  par  l'assemblée  générale  et 
exécuté  provisoirement  dans  le  cas  de  nécessité  ur> 
gente,  n'en  sera  pas  moins  envoyé  sur-le-champ  à  la 
sanction  royale  ;  et  si  le  roi  refuse  son  consentement 
audit  acte ,  l'exécution  en  sera  suspendue  aussitôt  que 
ce  refus  sera  légalement  manifesté  à  l'assemblée  gétté- 
raie. 

»  IX.  Chaque  législature  de  l'assemblée  générnfe 
sera  de  deux  ans  ,  et  le  renouvellement  des  membres 
de  chaque  législature  sera  fait  en  totalité. 

»  X.  L\issemblée  générale  décrète  que  tes  nrttcies 
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ci-dessus ,  comme  taisant  partie  de  la  constitution  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  seront  incessant 
ment  envoyés* en  France,  pour  être  présentés  à  l'accep- 
tation de  rAssemblée  nationale  et  du  roi ,  etc.  ^ 

Lorsque  Tasseiùblée  générale  s'attribuait  ainsi ,  le  26 
mai ,  le  droit  de  prononcer  souverainement  sur  la 
constitution  de  la  colonie ,  le  décret  de  TAssemblèe 
nationale  du  8  mars  ne  lui  était  pas  encore  connu  léga- 
lement. C'est  le  !«'' juin  que  ce  décret  lui  a  été  notifié 
oflRciellement  avec  les  instructions  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  28  mars.  Alors  l'assemblée  générale  a  cru 
devoir  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  générale  considérant  que  son  décret 
du  28  mai  exprime  les  véritables  droits  de  Saini-Do- 
mineue,  et  qu'elle  ne  peut  s^écarter  de  ce  décret, 
rendu  à  Tananimité ,  sans  blesser  ces  mêmes  droits  , 
dont  elle  n'est  que  dépositaire; 

•I  Considérant  qu'elle  doit  avoir  le  courage  de  lutter 
même  contre  L'oFimoir  vmtjqoz ,  lorsque  cette  opi- 
nion est  malheureusement  abusée ,  parce  que  l'erreur 
ne  saurait  être  durable; 

»  Considérant  au  surplus  que ,  quoiqu'elle  soit  léga- 
lement constituée,  et  d'après  le  vœu  libre  des  pn- 
roisses  ;  quoiqu'elle  juge  sa  continuation  nécessaire ,  il  1 
ne  lui  convient  pias  de  conserver  nne  con6ance  qui  pa- 
raîtrait douteuse  ;  qu'il  est  temps  d'imposer  silence  aax 
ennemis  du  bien  public ,  et  de  prouver  lu  pureté  de  se» 
intentions  par  une  démarche  solennelle; 

»  Considéraoi  crue  le  moyen  le  pins  s6r  de  convain- 
cre les  habitants  oe  cette  ile ,  que  leur  avantage  â  été 
constamment  l'objet  des  sollicitudes  de  l'assemblée,  est 
de  les  inviter  k  seconvonuer  de  nouveau ,  et  à  décTat^r 
positivement  s'ils 'entenaent  continuer  l'assemblée  gé- 
nérale et  lui  conserver  leur  confiance  : 

B  Après  mûre  délibération ,  rassemblée  générale  a 
décrété  et  décrète  : 

s  Abt.  I^.  a  l'égard  du  décret  rendu  \ë  8  inâri, 
par  l'Assemblée  nationale  et  accepté  par  fe  roi  le  ià  du 
même  mois,  elle  adhère  avec  reconnaissance  aud!t 
décret ,  en  tout  ce  qui  ne  contrarie  pmnt  les  droits  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue ,  déjà  consacrés 
en  partie  dans  le  décret  rendu  par  rassemblée  géné- 
rale le  28  du  mois  dernier. 

»  II.  A  l'égard  des  instructions  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale  le  28  mars  dernier,  et  approuvées 
Ï»ar  le  roi ,  sans  rien  [préjuger  sur  lesdites  instructions , 
'assemblée  générale  invite  les  paroisses  de  la  purtie 
française  de  SaintrDomingne  à  se  rassembler  incessaM- 
ment,  et  à  déclarerai  elles  entendent  continuer  l'assem- 
blée générale  telle  qu'elle  existe  ,  ou  en  voaxxft  vint 
nouTBLLB,  etc.  » 

On  doit  remarquer  dans  ce  décret  que  l'assemblée 

{;énérale  reconnaît ,  d'un  o6té ,  que  l'opinion  publique 
uj  est  contraire ,  et  de  l'autre  que  les  paroisses  ont  le 
droit  de  former  une  nouvelle  assemblée  générale.  Il  est 
à  présumer  qu'elles  vont  user  de  ce  droit ,  et  nous  le 

{>ensons  d'autant  plus  volontiers ,  qne  nous  avons  sous 
es  yeux  les  arrêtés  de  plusieurs  paroisses,  qni,  à 
l'exemple  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  et  du 
comité  colonial  du  Sud,  ont  désapprouvé  hautement 
la  conduite  de  l'assemblée  générale.  Une  de  ces  pa- 
roisses a  même  déjà,  par  un  arrêté  du  23  mai,  révo 
que  ses  députés. 

CORSE* 

Mxlrait  d'une  lettre  de  Bustia, 

Le  général  Paoli  est  amvé  ici  le  17  juillet  après 
midi  :  un  nombre  considérable  de  citoyens  sont  accou- 
rus en  foule,  et  ont  manifesté  une  joie  qui  tenait  du 
délire.  Jamais  le  sentiment  n'a  été  plus  vivement  expri- 
mé. Chacun  voulait  voir,  toucher,  entendre  ce  héros 
après  21  ans  d'exil  et  d'amertume. 

M.  Paoli  a  abordé  au  cap  Corse ,  où  les  vents  con- 
traires l'ont  retenu  deux  jours.  Plusieurs  Français  pa- 


triotes sont  venus  à  sa  rencontre.  Cet  empressement  l'a 
flatté  sensiblement.   . 

On  commence  à  s'apercevoir  déjà  que  l'arrivée  du 
général  a  produit  des  métamorphoses.  Quelques  Fran- 
çais, établis  ici  depuis  vingt  ans,  riche»  a'abus,  et 
dès-lors  anti-révolutionnaires  ,  ont  cessé  de  tenir  les 
propos  indiscrets  qu'ils  se  permettaient  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution ,  avec  une  confiance  mal- 
honnête'et  même  coupable,  sur  l'Assemblée  nationale 
et  les  partisans  de  ses  décrets.  Ils  craignaient  avec  rai- 
son que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  les  rappelât  au 
point  d'où  ils  étaient  partis,  et  ne  les  fit  redevenir 
simples  citoyens  :  selon  le  style  de  ces  messieurs^  c^est 
retomber  dans  la  boue. 


FBANCË. 

DE  PARIS  LE  6  AOin* 


1 

Aux  bons  citoyens  du  département  de  la  Meurthe, 

Plusieurs  lettres  nous  annoncent,,Messieurset  chers 
c<Hidtoyeii8 ,  et  déjà  Too  éébite  «à  JRaiû ,  que  des  ci- 
deyant  Lorrains  partent  en  nombre  pour  aller  servir 
dans  Farmée  impériale  deslinéeÂ  svbfiiguer  les  Bra- 
baoçonsXe  premier  scatinusntqasoausaTODSëprottvë, 
eomtne  Viom  »  ^t  celni  d'une  afflietion  profonde ,  a 
laquelle  ont  suocëdë  dest^flexions  plus  douces.  Qsoi  ! 
di8ions**iu>UB4  dealioiiMies  oui  viement  et  reoenquë- 
rir  leor  libeité ,  mient.c«niDattre  iin»peupte  qui  Teot 
te&tcar  la  mtee^oonqfite?  A  oetne  àsnappés  au  fléau 
du  desuotisnef  ils  en  derienaratent  ailleurs  les  më- 
pnsubfes  auppôtB?  Et  que  dira  la  France  entière,  si 
au  moflieot  ou ,  dans  loie  lîédëration  génâvle,  Dons 
avons  jttré  ée  nous  enterrer  sons  les  aëbhs  Aimants 
de  la  patries  (ilutût  jqiie  de  rentrer  dans  l'esclavage , 
des  ciliDyena  parjvres  à  cet  acte  solennel,  qui  viennent 
.de.  voir<  tomber  leurs  chaines,  travailleni  à  river  celles 
4*uaaifttre  peuple? 

LQ'déclavaition  des  droits  assnre  à  chacun  celui  d'é- 
miser; mais  qua«d  la  patrie  en  péril  réclame  notre 
dévoûment,  il  n'y  a  que  les  lâches  ou  les  traîtres  qui 
i*abaiido«ient.  En  France  tout  est  perdu,  nous  disent- 
ils  :  sans  doute,  tout  est  perdo ,  parce  que  les  abus 
seront  catirpéa,  parce  que  le  faible  et  le  pauvre  ne 
trouvant  plus  que  des  égaux,  seront  plus  rarement 
victimes,  parce  qn'il  faudra  du  m^te  et  non  des  par- 
diemins  pour  arriver  aux  places,  etc. ,  etc. 

Qnoiqtie  je  sois  loin  d'approuver  tont  dans  une 
•  révoltttKm  à  laquelle  je  crois  n'avoir  pas  été  inutile , 
a  laquelle  je  sacritie  de  bon  cœur  ma  fortune  et  ma 
santé,  le  dirai  toujours  qne  quiconque  regrette  Té- 
tât de  dégradation  où  nous  avait  plongés  la  tyrannie, 
n*est  feit  que  pour  traîner  le^  chaînes  honteuses  de  la 
servitude. 

D'ailleurs  il  faut  voir  la  révolution  dans  Tétendoe 
des  siècles  et  non  dans  les  maux  inséparables  de  la 
crise  actuelle  ;  mais  malheureusement  il  est  peu  de 
gens  dignes  de  sentir  comme  vous ,  Messieurs ,  que  \t 
civisme  commande  à  la  génération  contemporaine  de 
s'immoler  dans  certaines  circonstances  au  bonheur 
des  races  futures. 

L'horreur  que  nous  inspire  la  conduite  des  émi- 
grants  nous  absout  de  les  avoir  pour  compatriotes;  ei 
plût  a  Dieu  que  la  France  entière  pût  vomir  de  son 
sein  tous  les  ennemis  qu'elle  y  fecèle!  ils  désirent,  ik 
espèrent  même  tourner  un  jour  leurs  armes  contre 
nous;  mais  quelles  attaques  peut  redouter  im  peuph 
immense ,  (|ui  a  du  canon ,  du  courage  et  la  liberté  ? 
D'ailleurs  j'aimé  à  croire  que  bientôt  les  potentats 
seront  assez  embarrasses  de  leurs  propres  aiïmres,poui 
ne  pas  s'occuper  des  nôtres.  Le  tocsin  de  la  liberté 
retentit  dans  les  deux  mondes,  les  peuples  commen- 
I  cent  à  se  douter  qu'ils  ne  sont  pas  de  vils  troupeaux 
I  créés  Dour  des  despotes  qui  1rs  frappent  à  leur  gré 
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iTunc  Teree  de  fer,  ou  les  conduisent  au  carnage;  que 
leurs  chefs  ne  sont  aue  des  mandataires;  que  la  sou- 
Terainetë,  comme  la  liberté,  est  un  domaine  inaliéna- 
ble ,  et  que  quiconque  attente  à  ces  droits  est  coupa- 
ble du  crime  de  lèse-nation ,  etc.  Ceux  qui  par  igno- 
rance, préjugé  ou  mauvaise  foi,  iront  en  arnère  ae  la 
révolution,  ne  j^euvent  pas,  ou  ne  veulent  pas  admet- 
tre ces  vérités  simples,  je  rirai  de  leurs  injures,  j'at- 
tendrai leur  réfutition. 

Je  supprime  le  refrain  servile  qui  termine  ordinai- 
rement les  lettres  y  pour  me  dire  cordialement.  Mes- 
sieurs, votre  bon  et  loyal  compatriote.  Grégoire, 
curé  a' Bmbçrmenil ^  député  à  l* Assemblée  natio- 
nale^ 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  MATIONiLE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7  AOUT. 

IL  lA  CbapeÛer  :  Chacun  des  membres  de  cette 
AasemUée  doit  être  étonné  de  ym  mettre  en  pro- 
Ûéme  si  le  dëctet  qui  concerne  M.  Lautrec  est  géné- 
ral oa  de  circonstance.  On  vous  a  rappelé,  une  partie 
des  Ûîts  oiii  roni  précédé  et  suivi  :  on  vmis  a  dit  que 
quailid  raffmrevous  fui  rapportée,  vous  eu  ordonnâtes 
le  reavoi  mi  conîté  de  conslitaition ,  sans  doute  pour 
avoir  uae  disposition  générale.  Bn  effet,  ce  décret 
poYte,  en  termes  gâfeéranx,  que  jusifa'i  Tâablisse- 
ment  de  la  loi  smr  les  jurés  en  matière  crinHoel le,  les 
dépiUféa  ne  peuvent  être  décrétés  par  aucm  juge,  avant 
que  le  corps  législatif,  aya«t  seos  les  yeux  lesinlitir- 
BiatîoBS  et  les  pièces  de  convictiao,  ait  décrété  qu4)  Vi 
a  lieu  à  accusation.  En  conséquenee^  i* Assemble  dé- 
clare noa  avenu  le  décret  prononeé  contre  M.  Lau- 
trec. Je  demande  sirAssenblée^  parce  déorel,  de; 
porte  pas  une  disposition  génâ*ale«  Aucun  de  ses- 
membres  ne  peut  être  décrété  avant  qu'elle  ait  •  dé- i 
ci  dé  s*i|  7  a  lieu  à  accusatÎQn  :  a^èa  oeU,  rcsl6-*tHil) 
une  question  à  examiner  dans  la  diacussiao^ui  nohs' 
occupe?  Car,  sans  doute,  vous  ne  vous  peraettrea  pis 
de  revenir  sur  une  disposition  aussi  formelle ,  autti 
sage,  et  tellement  indispensable. Que  de^Ficnaraient' 
les  droits  de  la  nation ,  s'il  était  possible ,  dans  des 
mpDi^nts  de  trouble  et  de  dâtorore^  où  chacun  de 
nous  est  en  butte  aux  haines,  aux  vengeances,  aux 
factioQi^,  de  nous  arracher  de  nos  fonctioas ,  de  nous 
obliger  à  répondre  devant  un  tiibunal?  La  précaution 
nécessaire  que  vous  avez  décrétée  ne  Ta  point  été  pour 
nous ,  mais  pour  la  nation.  Nous  avons  fait  ce  qne 
vous  allez  faire  pour  tous  nos  concitoyens;  nous  avons 
décidé  que  aqus  serions  le  graiid  jury  de  noa  collè- 
gues. Combien  n'importe-t-il  pas  à  la  nation  entière 
Sue  nous  pe  soyons  point  le  jouet  d'accusations  et 
'informations  légèrement  faites!  Tels  sont  les  motifs 
de  v<^tre  décret  du  26  juin.  La  sagesse  qui  a  dicté  cette 
loi  en  dictera  rapplicatîon  dans  une  circonstance  qui 
est  afc)Solumenl  de  même  nature.  Je  n'ai  plus  qu'une 
observation  à  faire;  elle  concerne  le  comité  des  recher- 
ches de  la  commune  de  Paris.  Vous  aviez  enjoint  au 
comité  des  recherches  de  remettre  au  Châtelet  toutes 
les  pièces  nécessaires  à  l'instruction  de  l'affaire  de  la 
matinée  du  6  octobre;  je  doute  que  la  même  injonction 
ait  été  faite  à  celui  de  iacommune;  mais,  quoi  qu'il  en 
soit ,  nous  ne  devons  pas  présumer  ce  dernier  comité 
coupable  :  nous  devons  penser  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a 
dû ,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  certains  qu'il  a  man- 
qué a  ses  devoirs.  Nous  ne  devons  donc  pas  lui  donner 
le  désagrément  d'être  mandé  pour  rendre  compte  de 
sn  conduite.  Vous  pouvez  charger  le  comité  des  re- 
cherches de  prendre  des  informations  sur  cet  objet. 
Je  conclus  à  ce  que  la  motion  de  M.  Mirabeau  soit 
adoptée ,  parce  qu'elle  est  seule  conforme  au  décret 


que  vous  avez  dâà  rendu  sur  cette  matière,  et  que  la 
prudence  vous  a  dicté. 

M.  Malouet  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  la  lecture  du  décret  du  26  juin. 

Décret  du  26  juin.  —  «  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer,  en  détail,  sur  les  moyens  constitu- 
tionnels d'assurer  l'indépendance  et  la  liberté  des 
membres  du  corps  législatif;  déclare  que,  jusqu'à  l'é- 
tablissement de  la  loi  sur  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle ,  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent, 
dans  les  cas  ae  flagrant  délit,  être  arrêtés  conformé- 
ment aux  ordonnances;  qu'on  peut  même,  excepté  les 
cas  indiqués  par  le  décret  du  23  juin  1789,  recevoir  les 
plaintes  et  faire  des  informations  contre  eux,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges, 
avant  que  le  corps  législatif,  sur  le  vu  des  informa- 
tions et  des  pièces  de  conviction,  ait  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  l'accusation  :  en  conséquence,  regardant  commf 
non  avenu  le  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  contrr 
M.  Lautrec,  l'un  de  ses  membres,  lui  enjoint  de  venir 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  TAssemblée  nationale, 
qui,  après  1  avoir  entendu  et  avoir  examiné  l'instruc- 
tion commencée,  laquelle  pourra  être  continuée  no- 
nobstant la  liberté  rendue  à  M.  Lautrec,  décidera  s'il 
Y  a  lieu  à  l'accusation;  et  dans  le  cas  où  l'accusation 
devrait  être  suivie,  désignera  le  tribunal.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  rédac- 
tion de  la  motion  de  M.  l'abbé  Gouttes.  —  «  Le  Châ- 
telet ,  auquel  on  renverra  sans  le  décacheter  le  pa- 
quet qui  a  été  déposé  sur  le  bureau ,  remettra  au  co- 
{nité  des  rapports  l'ei^trait  des  pièces  de  la  procédure 
instruite  au  sujet  des  événements  de  la  matinée  du  6 
,  Qçjtobirerqoi  peuvent  concerner  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  Le  comité  des  recherches  de  la 
commune  de  Paris  remettra  toutes  les  pièces  qu'il  a 
itvS^e,  les  mains,  relativement  à  cette  affaire,  ou  fera 
connaître  1^  motifs  de  son  refus.  > 

Le  même  ^secrétaire  lit  les  motions  de  MM.  l'abbé 
,  Manry  et  Aiquetti  l'aîné. 

La  priorité  est  demandée  pour  cette  dernière. 

M.  RiQUETTi  l'aîné  :  11  y  a ,  dans  la  motion  de 
M.  Tabbé  Gouttes,  une  chose  que  j'adopte.  Il  parle  du 
comité  des  rapports ,  il  est  en  effet  plus  simple  de 
renvoyer  cette  affaire  à  ce  comité,  j'établis  la  de- 
mande de  la  priorité  pour  ma  motion  sur  ce  qu'elle  a 
le  mérite ,  très  peu  recommandable  quant  à  moi , 
mais  très  recommandable  par  rapport  a  FAssemblée, 
de  n'être  autre  chose  que  1  application  réitérée  du  dé- 
cret du  26  juin.  Il  est  inconcevable  que  dans  cette 
discussion  ce  soit  moi  et  ceux  qui  adoptent  mon  opi- 
nion que  l'on  accuse  d'invoquer  les  ténèbres,  tandis 
({ue  ceux  qui  demandent  que  le  secret  soit  conservé 
jusqu'à  telle  époque,  prétendent  qu'ils  invoquent  la 
lumière. 

M.  DupoïkT  :  La  motion  de  M.  J'abbé  Gouttes  est 
contraire  aux  règles  de  la  justice  :  tout  le  monde  sait 
qu^ne  procédure  ne  peut  jamais  être  délivrée  par  ex- 
trait, tout  le  monde  sait  qu'elle  ne  peut  être  divisée, 
qne  le  premier  principe  est  son  indivisibilité;  qu'il  est 
toujours  nécessaire  de  l'aider  de  toutes  les  lumières 
qui  peuvent  naître  de  la  procédure  considérée  dan5 
son  ensemble  :  ainsi ,  non  seulement  la  motion  de  M. 
l'abbé  Gouttes  est  contraire  à  la  forme  toujours  suivie 
de  ne  donner  jamais  à  des  oHiciers  de  judicature  le 
droit  de  faire  des  extraits,  mais  encore  elle  détruit  le 
principe  rigoureux  de  l'indivisibilité  des  procédures. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  motion,  et 
j'appuie  la  priorité  réclamée  pour  celle  de  M.  Mira- 
beau l'aîné. 

M.  Ambi.y  :  Pour  couper  court  à  toutes  les  diffi- 
cultés ,  il  n'y  a  qu'a  ouvrir  le  paqueL' 
On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité. 
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H,  Bbostabvt  ;  Vous  avez  rendu  liier  matin  un 
décret  contraire  à  la  motion  de  M.  Gouttes,  en  ordon- 
nant qu'il  serait  donné  à  M.  La  Luzerne  communica- 
tion intégrale  de  toutes  les  pièces ,  sur  lesquelles  la 
dénonciation  de  Saint-Domingue  contre  ce  mmistre 
est  établie,  Vous  ayez  ainsi  consacré  le  principe  de  Tin- 
divisibilité  ,  et  vous  le  mécoonattriez  en  adoptant  la 
motion  de  M.  Tabbé  Gouttes. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M,  BoucHOTTE  :  En  ordonnant  qu'il  sera  remis  une 
expédition  de  la  procédure»  on  évite  toutes  les  objec- 
tions. 

M.  l'abbé  Tessieb  :  Il  est  impossible  d*accorder  la 

Sriorité,  soil  à  la  motion  de  M.  Mirabeau,  soit  à  celle 
e  M.  Tabbé  Gouttes.  Dans  Tune  et  dans  l'autre  on 
renvoie  à  un  comité  ;  on  rend ,  pour  ainsi  dire ,  ce  co- 
mité juge  de  l'accusation;  on  lui  confie  les  pièces  de  la 
procédure,  et  ce  comité  peut  renfermer  les  membres 
accusés  :  il  faut  demauaer  au  Cliâtelct  de  nommer 
ces  membres, 

M.  Freteau  ;  Ou  il  faut  que  la  procédure  soit  exa- 
minée par  l'Assemblée  entière,  et  alors  les  deux  mem- 
bres inculpés  ne  délibéreront  pas,  ou  il  faut  qu'elle 
le  soit  dans  le  comité,  et  si  ces  membres  en  font  par- 
tie ils  se  récuseront  encore.  Ainsi  l'objection  ne  mé- 
rite aucune  considération ,  ou  bien  il  faudrait  aller 
contre  vos  décrets ,  et  dire  que  l'Assemblée  n'^  pas 
le  droit  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  On  nro^ 
pose  de  demander  au  Châtekt  de  noQtmer  les  oeux 
membres  accusés.  Cette  proposition  est  le  renverse* 
ment  des  principes  t  puisque  seuls  vous  devez  juger 
s'il  Y  3  lieu  à  inculpation.  Si  le  Châtelet  faisait  conr 
naître  ces  accusés,  l'inculpation  serait  faite  dans  l'o- 
pinion publifiue;  on  aurait  peine  a  la  détruire,  si  l'on 
ne  connaissait  eo  même  temps  et  l'accusation  et  la 
nature  des  charges  sur  lesquelles  elle  est  fondée. 
Mais  pourquoi  demander  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Mirabeau?  C'est  que  celle  de  M.  Gouttes  con- 
tient une  chose  qu'il  n*est  pas  possible  de  décréter» 
c'est-à-dire  l'injonction  au  comité  des  recherches  de 
remettre  toutes  les  pièces,  etc.  Il  serait  bien  extraor- 
dmaire  que  l'Assemblée  portât  cette  disposition  d*a^ 
près  un  fait  qui  n'a  pas  été  dit  icL 

Si  le  Cbâteiet  a  rendu  des  décrets,  c*est  que  le  co- 
mité des  recherches  de  la  commune  a  provoqué  la 
Slainte ,  qui  n'a  été  rendue  que  sur  les  mémoires  et 
ocuments  qu'il  avait  fournis.  S'il  faut  le  dire,  J'avais 
cru ,  comme  bon  citoyen ,  devoir  communiauer  moi- 


faite  dans  l'Assemblée,  que  les  séances  du  soir  y  soieal 


truction ,  et  c'est  tiuand  je  cite  un  fait  de  cette  nature 
que  l'on  m'Inculpe  ainsi  t  et  c'est  &  un  orateur  de 
1  Assemblée  nationale  que  l'on  fait  ce  reproche,  lors- 
que l'Assemblée  nationale  demande  la  plus  grande 
publicité. — La  discussion  est  fermée. 

M.  Dufraisse  demande  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Tabbé  Maury.  « 

La  priorité  est  refusée  à  la  motion  de  M.  l'abbé 
Gouttes  et  accordée  à  celle  de  M.  Riquetti  Tatné, 

M.  Riquetti  l'aîné  :  J'ajoute  a  ma  motion  que  le 
paquet  cacheté,  contenant  la  procédure,  sera  ouvert 
en  présence  de  deux  commissaires  du  Gnâtelet;  que 
toutes  les  pièces  seront  cotées  et  paraphées,  et  qu'il  en 
sera  fait  inventaire, 

M.  Malouet  :  Le  Châtelet  a  représenté  la  nécessité 
de  prendre  des  précautions  pour  que  la  procédure  ne 
soil  oas  connue,  avant  que  les  décrets  prononcés  con- 
tre des  personnes  étrangères  à  l'Assemblée  fussent 
exécutés.  Vous  n'avez  nulle  vérification  à  faire  sur 
ces  décrets ,  et  vous  devez  ordonner  qu'il  leur  soit 
donné  suite. 

Il  faut  changer  dans  la  motion  le  mot  vvénemcnt  en 
celui  attentat  ;  il  faut  auc  lu  lecture  des  charp:c8  soH 


a  le  droit  de  connaître  les  charges  que  contient  la  pro- 
cédure; et  attendu  que  j'ai  la  certitude  que  plusieurs 
membres  ont  été  entendus  comme  témoins ,  je  de- 
mande qu'ils  assistent  seulement  comme  spectateun. 
Tels  sont  les  amendements  que  j'ai  à  proposer. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements. 

M.  DuBOET  :  Qn*on  mette  sous  bonne  et  sflre  garde 
les  membres  accusés,  comme  on  a  faitpour  M,  l  abbé 
Barmont ,  et  Ton  prendra  ensuite  le  parti  qu'on 
voudra. 

M.  CBABaouD  ;  Je  prooose  d'ordonner  que  rorigiaai 
des  pièces  demeurera  aéposë  au  greffe  ou  Châtelet , 
afin  que  le  comité  puisse  prendre  commuxûcatioa  des 
minutes. 

M.  MuBiNAis  :  Attendu  le  grand  intérêt  que  toute  la 
France  a  dans  cette  affaire,  je  demande  que  û  comité 
des  rapports  ne  puisse  connaître  les.  pièces  avant  que 
les  individus  étrangers  i  TAssemblee  soient  décré- 
tés; autrement  ils  prendraient  la  fuite,  vous  mBnqu^ 
riex  aux  droits  les  plus  saints  de  la  société,  vous  tous 
rendriez  coupables  d'un  abus  de  confiance;  vous  tra- 
hiriez la  justice.  ' 

M.  BotJTioocjx  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  Foucault  :  Il  serait  à  désirer,  quand  l'honnenr 
de  loua  les  membresdacette  Assemblée  est  compromis, 
que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  coocourus- 
sent  à  l'examen  que  vous  voulez  qui  soit  fait.  Je  de- 
mande donc  qu'on  institue  un  comité  de  circonstance, 
comme  vous  rendez  des  décrets  de  circonstance.  Ce 
comité  serait  composé  d'un  membre  pris  dans  chaque 
département. 

•  On  demande  la  question  préalable. 
'  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  qu'oo 
aille  aux  voix. 

M.  VotiEU  :  Dépositaires  de  Thomieur  de  la  natioD, 
celui  de  nos  commettants  étant  évidemment  compro- 
mis  (il  s'élève  des  murmures.)  Si  Ton  ne  veut  pas 

me  laisser  développer  mon  amenoemeoti  je  me  con- 
damnerai au  silence. 

L'honneur  de  nos  commettants  exige  impérieuse- 
ment qu'il  ne  reste  aucun  lonche  sur  cette  exécrable 
affaire.  Quand  le  Châtelet.  en  corps,  déclare  qu'on 
lui  refuse  des  pièces  dont  l'existence  est  cerlalue,  on 
nous  dit  aue  c  est  blesser  la  délicatesse  des  membres 
du  comité  des  recherches  de  la  ville  que  de  mander 
ce  comité  pour  lui  ordonner  de  délivrer  ces  pièces. 
Depuis  quand  y  a-t-il  de  la  délicatesse  à  refusera  la 
loi  les  moyens  de  punir  le  crime  ou  de  proclamer 
Tinnocence?  Pourquoi,  si.  depuis  la  dénonciation 
fiiite  par  ce  comité  même,  if  est  survenu  de  nouveaux 


documents,  ne  pas  exiger  qu'ils  soient  remis  au  Châ 
lie  fortement  Tamendement  qui  a  été  pré- 
sentée cet  égard. 


telet?  J'appuie 


M.  RosDEaER  :  Je  propose  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements,  excepté  sur  celui  que  H.  Mira* 
beau  a  lui-môme  présenté.  D'abord  la  formation  d'uQ 
nouveau  comité  est  au  moins  inutile.». 

Une  partie  considérable  de  l'Assemblée  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  Cazalès  :  On  ne  peut  se  dispenser  d'excepter 
l'amendement  qui  a  pour  objet  d'ordonner,  avant  1  ou- 
verture du  paquet,  I  exécution  des  décrets  lancés  coo 
tre  des  personnes  étrangères  à  l'Assemblée. 

M.  Madier  :  Si  vous  n'adoptes  cet  amendement, 
vous  prouverez  que  vous  ne  voulez  pas  la  veogea«c« 
des  crimes, 

M,  Dufraisse  :  Vous  vous  rendez  coupables  a  uat 
ati'ucitc. 
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La  dinnoB  de  ta  Question  préalable  fjt  demaudëe.  ^ 

—  Elle  est  décrétée  à  une  trte  grande  majorité. 

L^ÂssembIë«  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  les  amendementa,  excepté  aur  ceux  qui  ont  été 
séparés  de  la  question  préalable  par  la  division.  Us 
sont  au  nombre  de  deux. 

On  foU  lecture  du  premier  amendement  :  •  TAs» 
semblée  nationale  ne  prendra  pas  connaissance  de  la 
procédure  et  des  charges,  avant  que  les  décrets»  rela» 
tifs  à  des  personnes  étrangères  à  rAssemblée  nationale 
soieot  exécutés.  • 

M.  RcQiVADLTy  député  de  Saint-Jean^d'Àngély  :  Cet 
nmendement  avait  été  entendu  d*une  autre  manière; 
Toici  comment  je  crois  qu'il  doit  être  rédieé  :  «  L'As- 
semblée  nationale  déclare  qu'elle  n'entend  point  ar- 
rêter le  cours  de  b  procédure  vis->à-Tis  les  autres  ac- 
cusés ou  décrétés.» 

UameDdement  ainsi  rédigé  est  adopté  a  une  grande 
oi^iorité. 

M.  yJrieu  fait  lecture  de  l'autre  amendement  :  «  Le 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  sera  tenu  de 
remettre  sanslélai ,  entre  les  mains  du  procureur  du 
roi  du  Châlelet,  pour  servir  autant  que  de  besoin  à  la 
pooisuîte  de  la  procédure ,  tons  les  documenta  et 
pièces  qui  peorent  y  être  relatifs.  > 

M.  Febmont  :  Je  demande  l'ajournement  de  cet 
amendement.  Je  me  fonde,  d*un  coté,  sur  les  preuves 
que  le  comité  des  recherches  de  la  ville  a  données 
dans  cette  circonstance;  de  l'autre  «  ^ur  ce  qu'il  peut 
avoir  des  pièces  intéressantes  sur  les  événements  oui 
ont  précédé  le  5  octobre .  qu'il  serait  obligé  de  les 
remettre  au  Chdtelet ,  si  elles  avaient  quelque  coone* 
xité  avec  Taffaire  sur  laquelle  ce  tribunal  a  informé. 

L* Assemblée  décide  quil  n'y  a  pas  lieo  à  délibérer 
«ur  Tajouraernent 

L'amendement  est  adopté  a  une  très  grande  majo* 
rite. 

La  motion  de  M.  Rianetti  l'alné,  ainsi  amendée,  est 
décrétée  à  lunanimite.  (  ^q/es  le  décret  da/i^  le 
numéro  d'hier.) 

L'heure  étant  très  avancée,  IL  le  préndent  anponoe 
que  la  séance  du  soir  n*anra  pas  lieu. 

SÉANCB  DU  D11I4KCBB  6  AOUT. 

M.  NoAiLLBS  I  Vous  aves  été  mformes  des  troubles 
qui  ont  agité  le  Oâtinais  ;  les  désordres  dont  on  vons 
A  rendu  compte  sont  exagérés,  et  le  district  de  Ne- 
mours a  pu  mal  interpréter  vos  décrets;  mais  il  n'a 
lamais  voulu  s'y  soustraire  ;  le  peuple  a  menacé  de  se 
porter  à  des  violences,  mais  il  n*a  jamais  connu  Tidée 
du  crime.  Tout  ce  qui  concerne  les  impôts ,  les  aides 
exceptés ,  est  payé  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  ils 
sont  regardés  comme  le  domaine  national ,  et  qui  que 
ce  $<Mt  ne  se  refuse  à  les  acquitter.  Ce  qui  a  donné 
tien  à  la  fermentation  dont  on  vous  a  rendu  compte, 
c'est  la  fausse  interprétation  donnée  à  plusieurs  de  vos 
décrets.  Je  me  suis  porté  dans  les  municipalités 
des  campagnes ,  f y  ai  réuni  des  communautés  en- 
tières; j  ai  cherché  particulièrement  i  calmer  celles 
qui  paraissaient  le  plus  échauffées  :  la  division  qui 
régnait  avait  lieu  pour  Tacquittement  du  droit  de 
champart  Ce  droit  est  onéreux  dans  cette  partie;  non 
seulement  il  se  paie  depuis  la  quatorzième  gerbe 
lusqu'è  la  sei/ième,  mais  il  ftiut  encore  attendre  dans 
les  ehamps  le  champarteur  pour  faire  la  moisson  : 
dans  les  granges,  le  champarteur  choisit  Tinstant  qu'il 
convient  au  receveur  pour  le  déposer,  et  abandonner, 
pendant  ce  temps ,  une  moisson  déià  commencée ,  et 
même  sa  voiture  seule ,  quand  il  n  y  aurait  a  rendre 
que  quatre  gerbes.  Votre  décret  du  25  mars  annonce 
oue  le  droit  de  champart  sera  rachetable  en  montrant 
aei  titres.  Les  habitants  des  campagnes  se  sont  fondés 
sureetle  décision;  ils  ont  pensé  que  puisqu'il  était 
■écaBaire  de  voir  les  titres  pour  payer  le  fonds ,  il 


était  indispensable  d'en  avoir  connaissance  pour  w^ 
quitter  la  rente;  car  les  habitants  des  campagnes 
croient  que  votre  décret  du  26  mars  a  été  rendu  de 
votre  propre  mouvement,  et  que  ce  n'est  qu'à  des 
sollicitations  répétées  que  vous  avei  donné  celui  da 
13  juillet.  J'ai  cm  devoir  représenler  aux  communau- 
tés qu'elles  n'avaient  pas  bien  senti  le  premier  dé* 
cret,  puisqu'il  annonçaitqu'une  jouissance  antérieure 
sufUîaait  pour  continuer  a  percevoir,  tant  qu  il  n'était 
pas  prouvé  qu'on  ne  devait  pas  continuer  à  payer; 
j'ai  insisté  sur  ce  que  le  décret  du  la  n'était  qu  une 
application  des  premiers  principes  que  vous  avez 
établis.  Enfin,  Messieurs,  je  suis  parvenu  à  persuader 
aux  habitants  qu'ils  devaient  payer,  non  seulement  le 
champart  de  cette  année ,  mais  même  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  refuser  à  donner  cette  indemnité  aux  oifié- 
rents  fermiers.  Il  y  a  eu  dans  tous  les  districts,  des 
transactions  de  faites  et  désignées,  d'après  lesprincipes 
qne  je  viens  d'exposer,  entre  les  propriétaires  du  droit 
et  ceux  qui  l'acquittent,  ainsi  qu'envers  les  fermiers. 
La  crainte  de  voir  les  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale arrêtés  ou  suspendus ,  est  une  des  grandes  me* 
naces  que  j'ai  employées  pour  obtenir  Feffet  que  je 
m'étais  proposé,  nntin  j'ai  vu  partout  le  dévoument 
le  plus  complet  pour  la  Constitution ,  et  l'amour  le 
plus  pur  pour  k  Uberté. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  la  eondnlte 
qu'ont  tenue  les  gardes  nationales  parisiennes  qui  se 
sont  portées  dans  cette  partie,  et  les  troupes  de  ligne. 
Les  gardes  nationales  ont  fait  plusieurs  détachements  ; 
partout  elles  ont  reçu  des  hommages  et  de  nouveaux 
serments  de  fratermté  :  dans  un  village  le  plus  animé 
contre  la  perception  exigée,  on  est  venu  faire  des  of- 
fres et  des  prévenances  aux  gardes  nationales  ;  elles 
ont  répondu  qu'elles  ne  reconnaissaient  pour  amis 
que  les  citoyens  soumis  aux  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  et  fidèles  à  la  loi;  que  les  autres  étaient 
des  ennemis  de  l'Etat;  que  lonqu'ils  auraient  prouvé 
le  respect  dû  au  serment  fédératif ,  ils  se  donneraient 
des  marques  de  confraternité  ;  mais  que  jusque-la  ils 
les  traiteraient  comme  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Les  habitants  du  village  d'Egreviiie,  ainsi  mena* 
ces,  n'ont  voulu  laisser  aucun  motif  d'élbignement 
entre  eux  et  la  garde  nationale  parisienne  ;  ils  ont  con- 
senti à  tons  vos  décrets. 

Je  dois  de  justes  éloges  aux  détachements  des.  régi- 
ments de  Bourgogne  et  de  Lorraine ,  chasseurs.  Ils  se 
sont  montrés  plutôt  comme  des  frères  oui  veulent  ra- 
mener des  frères  égarés ,  que  comme  des  soldats  qui 
veulent  chercher  desennemis  à  combattre.  M.  de  Mon- 
talban,  notamment,  commandant  le  premier  déta- 
chement, s'est  porté  dans  quelques  mumcipalités  où  il 
a  représenté  aux  habitants  combien  la  révointien  leur 
est  avantageuse,  et  combien  le  moindre  obstacle  peut 
nuire  à  son  établissement  :  e'est  ainsi  qu'il  a  cherché 
à  rapprocher  et  à  ramener  les  esprits. 

Le  calme  et  Ig  tranquillité  régnent  dans  tout  le  dis- 
tricL  Pour  l'assurer ,  il  est  essentiel  de  retirer  la  plus 
grande  partie  des  troupes  qu'on  a  détachées  dans  ce 
moment.  La  marche  des  départements  et  des  direc- 
toires est  lente ,  Je  crois  au  il  faut,  lorsqu'il  s'agit  de 
soulager  le  peuple ,  preuare  des  moyens  prompts  ;  en 
oonséquence  je  demande  que  les  députés  de  noire 
département  traitent  de  cet  objet  le  plus  promptenient 
possible  et  directement  avec  le  comité  des  rapports. 
Je  désire  en  outre  que  l'Assemblée  se  pénètre  bien 
de  l'idée  qu'il  n'y  a,  dans  aucune  partie  de  la 
France,  d'habitants  plus  attachés  à  la  constitution,  et 
plus  heureux  par  elle  que  ceux  du  district  de  Ne- 
mours. Quant  BU  ehef-lieu  de  ce  district ,  il  a  montré 
une  soumission  complète  à  vos  décrets,  et  a  cherché 
è  inspirer  les  meilleurs  principes  dans  tous  les  lieux 
qui  1  environnent. 

-^  M.  Vbrnies  :  L'Assemblée  nationale  est  telle* 
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ment  préparée  à  la  demande  foite  par  le  ministre  , 
d*une  somme  de  40  millions,  que  Je  me  contenterai  de 
lui  donner  lecture  du  projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  le  mémoire  présenté 
par  le  premier  ministre  des  finanoes ,  sur  les  caoses 
oui  ont  apporté  quelques  changements  dans  Taperço 
fies  comptes  qu'il  avait  soumis  a  1* Assemblée,  décrète 
que  des  95  millions  qui  restent  des  400  millions  à  dé- 
livrer en  billets  de  caisse  portant  promesse  d'assi- 
gnats ,  il  en  sera  versé  40  millions  au  trésor  public , 
qui  seront  échangés  contre  des  assignats ,  lorsqu'il 
aura  été  pourvu  à  l'échange  des  particuliers.  • 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

—  M.  Naurissart,  au  nom  du  comité  des  finances: 
Par  son  décret  du  18  juillet,  l'Assemblée  nationale 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter  un 
nrojet  de  décret  sur  les  moyens  coactifs  qui  doivent 
être  mis- entre  les  mains  des  municipalités,  pour  pro- 
curer les  déclarations  exactes  et  l'acquittement  régu- 
lier de  la  contribution  patriotique ,  et  sur  ceux  qui  ooi- 
vent  être  indiqués  aux  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement ,  pour  obliger  les  municipalités  à  remplir 
cette  partie  de  leurs  fonctions  avec  toute  la  diligence 
que  l  intérêt  public  exige.  Lorsqu'au  mois  d'octobre 
aernier  vous  avez  décrâe  la  contribution  patriotique, 
vous  espériez  qu'elle  pourrait  s'effectuer  d'une  ma- 
nière purement  volontaire;  vous  ne  croviespaâ avoir 
besoin  de  recourir  à  des  moyens  ooaotifs,  pour  déci- 
der les  citoyens  à  faire  leurs  déclaratîotts.  Ir  eût  été  il 
désirer  pour  l'Assemblée  nationale  que  cette  cotatri^ 
bulion  eût  toujours  conservé  ce  précieuk  caractère  de 
liberté ,  que  l'amour  de  la  révolution  et  le  zèle  du  bien 
public  eussent  également  animé  le  oceur  de  tous  les 
Français;  mais  la  lenteur  avec  laquelle  se  foisaient  les 
déclarations,  et  les  besoins  devenantimpéneaji, l'As- 
semblée nationale  s'est  vue  forcée  de  teMre  ;  le  w 
mars ,  sur  l'avis  de  son  comité,  un  (féercft  qoi  enjeint 
aux  ofliciers  municipaux  d'imposer  ceux  qui ,  apt^s 
un  certain  délai ,  n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations. 
Votrecomité  des  finances  vous  avait  proposé  de  décré- 
ter que  les  corps  municipaux  seraient  tenus  de  vérifier 
toutes  les  déclarations ,  et  de  rectifier  celles  <|ui  leur 
paraîtraient  évidemment  infidèles ,  en  indiqiKHit  auit 
contribuables,  qui  se  croiraient  surchaivéspar  ce  re^ 
dressement,  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  ce^ 
taxations. 

Cet  article ,  Messieurs,  vous  parut  ou  trop  sévère , 
ou  prématuré;  vous  pensiez  alors  que  le  patriotisme 
devait  être  aiguillonné  avant  d'employer  ofts  voies  de 
rigueur;  et  en  conséquence  vons  dennêtes  à  ceux 

3 ni  avaient  fait  des  déclarations  trop  ftiibles  la  iiberlé 
'en  faire  de  nouvelles.  Ce  sentiment  a  effectivement 
agi  sur  quelques  individus  ;  mais  ce  n*est  pas  le  plus 
grand  nombre  :  l'intérêt  personnel  a  parlé  avec  plus 
de  force  que  les  besoins  dé  la  patrie,  l^ol&mea  aéçu 
votre  attente ,  et  contrarié  la  modération  de  votre  dé- 
cret. Dans  cette  position  alarmante ,  quels  moyens 
peut  encore  vous  proposer  votre  comité?  L'expé- 
rience a  prouvé  que  vous  ne  devez  rien  espérer  de  la 
générosité  des  mauvais  citoyens.  La  classe  la  plus 
riche  est,  en  partie,  celle  qui  s'est  le  plus  ménagée , 

3uoiqu*elle  neût  besoin,  pour  secourir  TEtat,  que 
e  prendre  sur  son  superflu  ou  sur  ses  réserves;  tan- 
dis quels  classe  la  moins  aisée ,  consultant  moins  ses 
forces  que  son  patriotisme,  a  épuisé  toutes  ses  res- 
sources et  s'est  privée  même  du  nécessaire.  Mais  écar- 
tons de  nous  ces  réflexions  affligeantes,  et  revenons 
aux  moyens  de  donner  de  l'activité  aux  déclarations 
et  à  la  perception  de  la  contribution  patriotique.  Votre 
comité  pense  que  pour  élever  les  aéclarations  à  leur 
juste  valeur,  il  doit  encore  vous  représenter 4es  arti- 
cles qui ,  au  27  mars  dernier,  vous  avaient  paru  pré- 
maturés. Il  vous  présentera  en  même  temps  quelques 
articles  pour  obliger  les  ofliciers  municipaux  à  sur- 


veiller les  déclarations  et  la  confection  des  Mies. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre. 

•  L'Assemblée  nationale,  de  Tavls  de  son  comité  da 
finanoes,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^.  Les  officiers  municipaux  vérifieront  toQ< 
tes  les  déclarations  qui  auront  été  faites  pour  la  con- 
tribution patriotique ,  à  l'eiFet  d'approuver  celles  oui 
leur  paraîtront  conformes  à  la  venté,  et  de  rectih^r 
celles  qui  seront  notoirement  infidèles:  dans  le  cas  où 
les  contribuables  auront  néjgligé  de  hm  leur  décla- 
ration ,  les  officiers  municipaux  seront  chargés  d> 
suppléer  par  une  taxe  d'office ,  qu'ils  feront  eu  leor 
dme  et  conscience. 

•  II.  Le  corps  municipal  fera  avertir  dans  le  plus 
court  délai  possible  les  parties  intéressées,  de  la  aon- 
velle  taxation  à  laquelle  elles  auront  été  assujetties. 

•  III.  Tout  citoyen  qui,  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  Tavertissement  fait  par  le  corps  municipal,  ne  se 
sera  pas  présenté  è  la  municipalité  pour  y  optxMer 
ses  moyens  de  défense ,  sera  censé  avoir  accepté  sans 
réclamation  la  nouvelle  cotisation  faite  par  les  offi- 
ciers munieipava,  et  cette  cotisation  sera  mise  eo  re- 
couvrement siir  le  rôle  de  la  contribntion  patriotiqDe. 

»  IV.  Dans  le  cas  de  réclamation,  le  directoire  du 
district  prendra  connaissaBCe  de  l'affaire ,  et  la  ren- 
verra dans  huitaine,  avec  son  avis,  au  directoire  du 
département  qui  statuera  définitivement,  partiesoines. 

•  V.  Les  oniciers  mnnidpaMx  autorisés  par  le  dé- 
cret du  m  mûrt  a  imposer  ceux  oui,  domiciliés  m 
absents  du  royanme,  et  jouissant  oe  plus  de  400  Ht. 
de  revenu,  n'auront  point  féit  la  déclaration  pres- 
crite par  le  décret  du  6  octobre,  concernant  la  con- 
tribution patriotique ,  seront  tenus  de  procéder  de 
snite  à  lame  imposition ,  de  rectifier  les  déclarotioDS 
notoîreftfientinfiàèlcs,  et  de  déterminer  l'une  et  l'au- 
tre opération ,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  pour  les 
vflfesatMlessous de 90,000 dmes,  et  d'un  mois  pour 
lésVillies  dont  la  population  erôède  ce  nombre,  à 
^jotik)fXtr  de  la  publication  du  présent  décret;  feute  de 
quoi ,  les  officiers  municipaux  demeureront  respon- 
sables du  retard  qui  résulterait  dans  le  recouvrement 
dé  ladite  contribution ,  d'après  les  rOles  qui  «s  seront 
fiiits  d'office  par  les  directoires  de  district;  et  à  cet  ef- 
fet les  départements  veilleront  à  ce  que,  dans  chaoue 
district ,  îl'soit  nommé  deux  commissaires  pour  ache- 
ver ladite  imposition  dans  les  nrtmicipalitésen retard. 

.  VI.  Les  héritiers  de  ceux  déo«és  après  avoir  fait 
leurs  déclarations,  seront  tenus  de  payer  aux  échéan- 
ces le  montant  dosdites  déclarailons,  saufà  obienir 
décharge  ou  modération  sur  la  contribution  qui  était 
due  sur  le  montant  des  emplois ,  places  ou  pensons 
dont  jouissaient  les  déclarants,  oonCormément  a  I  ar- 
ticle H  du  décret  du  27  mars  dernier. 

•  VII.  En  cas  de  concurrenœ  entre  leseréaoares 
d'un  débiteur  et  le  receveur  do  la  contribution  pa- 
triotique ,  elle  sera  payée  par  suite  et  avec  meroepn- 
vilége  que  les  antres  impositions.  • 

M.  FoLLBviLLB  :  La  contribntion  est  intitulée  vo- 
lontaire et  patriotique.  , 

M.  LoYS:  Parce  décret  vous  livrei  lescitoyensa 
la  plus  déplorable  inquisition ,  et  vons  augm^nl^  ea- 
core  In  fermentation. 

M.  MuRiif  Aïs  :  Ce  projet  me  parait  renfermer  on 
vice  radical  ;  je  vous  l'ai  déjà  dit,  et  mes  ^^^f^^T 
ont  paru  faire  quelque  impression.  Il  estimp<»s»'>'*  J 
fixer  la  contribution  des  particuliers;  je  vous  defn*»»^ 
comment  vous  pourrez  savoir  qu'un  P^'*^*^  j  ^u?., 
va  faire  sa  déclaration  dans  les  Pyrénées,  a  du  di« 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais  ou  dans  w  \^ 
vince  de  Normandie.  U  contribution  pa"lri^^5"f  ^.^ 
payée  ;  aucun  bon  citoyen  ne  peut  s'y  soustraire;  w 
il  ne  faut  pas  employer  de  moyen  ^^^^^^^^^!S!\  ^ 
contraindre  ;  il  vaudrait  encore  mieux  que  I  *»* 
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'  litîvé  de  ce  secours.  Je  demande  la  question  préalable 
foir  le  projet  de  décret,  parce  qu'il  est  attentatoire  à  la 
liberté. 

H.  KoFFKAN  :  Il  y  a  des  municipalités  qui,  de  con- 
cert avec  les  communautés,  ont  reçu  de  fausses  dé- 
^arations.  Je  demande  donc  au*elles  puissent  être  vd* 
Aûées  par  les  directoires  de  uistrict. 

U.  l'abbb  Gouttbs  :  Je  connais  des  particuliers  qui, 
arec  100,000  liv.  de  revenu,  ont  eu  refl'ronterie  de 
porter  leur  déclaration  à  5  mille  francs. 

M.  MoRBAV  (d-devant  de  Saiitt-Méry):  Pour  empê- 
cher qu'il  ne  se  glisse  quelque  chose  d arbitraire,  je 
propose  d'ajouter  à  la  fin  de  Tart.  I^  :  àia  charge 
de  motif^r  cette  augmentation, 

M.  Lambel  propose  la  rédaction  suivante  du  pre- 
mier article  :  •  \À&  ofliciers  municipaux  et  le  conseil 
général  ravemblés  feront  un  rôle  de  tous  les  citoyens 
imposables^  avec  le  montant  de  leurs  im|K>sitions  vo- 
lontaires. S*iiaJe  trouvent  juste,  ils  notifieront  leur 
approbatioB,  et  quand  il  leur  paraîtra  évidemment 
fauékàti  ils  y  feront  une  augmentation  en  y  ioigoant 
les  observations  qu'il  aura  motivées  :  les  n^Ies  ainsi 
préparés  seront  déposés  pendant  huitaine  à  la  mair 
son  commune,  où  cnaque  cotisé  pourra,  en  prendra 
connaissance,  et  mettre  en  marge  ses  observations.  Le 
couseil  général  et  la  munici^uté  reveiTont  les  rôles 
avec  les  observations,  délibéreront  de  nouveausur 
dliaque  article,  et  ce  rAle  sera  envoyé  au  dlreaoire  de 
district  pour  servir  à  jiiser  toutes  les  récLamatioiis,  • 
La  priorité  at  aoooraée à  Vaiis  du  comité;  quel- 

aues  amendements  .sont  adoptés,  etTarticle  ["''est 
éfinitivement  rédigé  en  œs  termes  : 

«  Art.  l*'.  Le  conseil  général  de  U  commane,  et 
les  ofliciers  municipaux  vérifieront  toutes  les  déolarp-*. 
tions  qui  auront  été  £utes  pour  la  contribution  patrio- 
tique, à  l'effet  d'approuver  celles  qui  leur  paraîtront 
conformes  à  la  vérité,  et  de  rectifier  celles  qui  seront 
notoirement  infidèles.  Dans  le  cas  où  les  oontribua- 
blés  auront  négligé  de  faire  leur  déclaration,  le  con^ 
seil  général  de  la  commune  sera  chargé  d'y  suppléer 
par  une  charge  d'office ,  qu'il  fera  en  son  âme  et  cons- 
cience, et  il  sera  tenude  rendre  sommairement  compte 
de  l'augmentation  qu'il  prononcera;  les  déclarations 
seront  vérifiées ,  s'il  y  a  lien ,  par  les  directoires  de 
district.  • 

Les  articles  soivants  sont  décrétés  prestpie  sansdis- 
eosaion,  ainsi  ou'ils  sont  rapportés  plus  haut. 
Laséonoeest  levéeà  trois  neuces. 


ADMINISTRATION. 

MOniCIPALITB  un  PARIS. 

Tribunal  municipal. 

Les  besoins  du  commerce  et  la  commodité  ont  fait 
établir  sur  les  ports  différentes  espèces  d'ofliciers- 
forts ,  dont  les  fonctions  sont  de  décharger  ou  charger 
les  bateaux,  ran^r  les  marchandises,  et  faire  le^ 
gros  ouvrages  qm  sont  attachés  à  ce  service. 

Le  besoin  d'argent  avait  fait  autant  d'offices  de  ces 
occupations,  qui,  quoique  grossières,  ne  laissent  pas 
d'être  lucratives.  Hais  ils  ont  été  supprimés,  no- 
tamment par  l'édit  de  février  1776.  Cependant  la  né- 
cessité d'établir  une  oolice  certaine  sur  les  ports ,  et 
d'empêcher  les  rixes  oe  la  concurrence  et  de  la  cupi- 
dité parmi  des  hommes  chez  qui  elles  s'expriment  avec 
une  dangereuse  violence,  avait  déterminé  l'adminis- 
tration a  accorder  l'exerciee  de  ces  différentes  fonc- 
tions à  un  adjudicataire,  qui  a  sous  lui  un  certain  nom- 
bre d'hommes  qui  font  le  service  pour  lequel  il  les 
paie ,  et  qui  perçoit  les  droits  qui  en  représentent  le 
salaire. 

Néanmoins,  depuis  la  révolution ,  l'adjudicataire  a 
été  troublé,  et  la  police  des  port5  avec  lui  dans  la 


jouissance  de  son  bail.  C'est  pour  remédier  aux  abus 
que  pourraient  produire  ce  changement  subit  et  ino- 
piné, et  les  embarras  qui  en  naîtraient  dans  l'appro- 
visionnement des  ports, que  le  tribunal  municipal,  qui 
remplace  ce  qu'on  appelait  le  bureau  de  ville,  pré- 
sidé par  le  prévôt  des  marchands,  a  rendu  le  juge- 
ment qui  autorise  le  fermier  des  droits  de  salaires  des 
ci-devant  ofliciers  sur  les  ports,  à  remplir ,  ou  plutôt 
à  faire  remplir,  par  des  hommes  choisis  par  lui,  les 
fonctions  qui  leur  étaient  attachées. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  de  M.  Jean«Bap(iste  Clooto  i  M.  Edmond  Bnrke, 
■ai  vie  d^ne  adresse  de  Tantear  à  ses  commettants,  et  d*one 
missive  k  M.  Charles  Stanhope ,  président  da  dob  de  la  Aé- 
TOlation  d'Angleterre.  A  Paris,  chra  M.  Deseune,  libraire, 
an  Palaia-At^al.  In<6*  de  6S  pages. 


LYCâE. 

Arrivé  à  Texamen  de  la  Constitation  des  Etats-Unis  de 
rAmèriqoe,  M.  de  Lm  Croix  a  obsenré  qu'il  ne  pouvait  paa 
mieux  terminer  son  cours,  qu'eu  exposant  ce  beau  système 
dp  gouvernement  qui  a  releré  dans  une  partie  du  monde 
les  droits  de  rbumanité,  et  a  donné  à  l'autre  un  grand 
exemple  à  snirre.  Après  aroir  indiqué  l'origine  des  colonie» 
anglaises,  il  a  approfondi  la  grande  question* de  leur  indé- 
pendance. U  ■  rappelé  les  conditions  de  la  capitulation  do 
la  VitigiMfte,  du  IS  mars  IS^I,  qui  renfermait  entre  autrra 
deux  articles  essemieia.  Le  premier,  fue  ta  Virginie  au- 
rait^  partout,  et  avec  toutes  tes  nations ,  ta  mime  tiàerté 
de  commerce  çue  tes  Angtais,  Le  second ,  que  ta  Firgi" 
nie  serait  exempte  de  taxe,  droits,  impositions  de  touio 
espèce,  et  que  i'on  ne  pourrait,  sans  te  consentement  dé 
Cassembtée  générate ,  ta  grever  d'aucune  charge,  ni  x  '#- 
nir  dép  troupe»  sur  pied. 

Le  parienrent  d'Augleterm  annula ,  à  la  Têrité ,  lors  d«  U 
itttaoratio»  de  Cbarle»  U,  tout  ce  qui  arait  été  fait  sous 
Hasarpi^^or'CnMQwell.Mais  ai  cette  capitulation  était  com- 
prise .dans  ^  Actes  annulés,  les  habitants  de  la  Vii^giuie 
étaient  réîbt^grés  dans  le  droit  primitif  d'une  indépendance 
absolue  de  l'Angleterre. 

Si  au  contraire  la  capitulation  devait  subsister,  \eâ  habi- 
tants de  la  Virginie  devaient  être  maîntenns  dans  la  liberté 
de  commercer  avec  tontes  les  nations,  et  ils  ne  pouvaient 
étn  ga<cvés  d'aucooe  lax0,  sans  le  consentement  de  leur 
assemblée  générale,  il  a  conclu  de  ce  dilemme  que  les  en- 
tcaves,  qoe  les  prohibitions  mises  an  commerce  de  la  Vir- 
ginie par  l'Angleterre,  de  même  que  le»  taxes  dont  elle  avait 
voulu  la  charger,  éuient  un  abus  de  la  supériorité  que  la 
Grande-Bretagne  croyait  avoir  sur  les  colonies.  «  Ce  n'était 
pas  un  chef,  on  monarque,  qui  opprimait  des  sujets;  c*était 
on  peuple  qui  opprimait  un  autre  peuple,  tant  il  est  vrai 
que  le  despotisme  n'est  paa  seulement  la  maladie  des  rois , 
nmia  bien ceUe  encore  de  tous  les  hommes,  de  tout  les  états 
qui  ont  acquis  de  l'empire  sur  un  autre.  • 

En  rapportant  les  principaux  événements  de  la  guerre 
de  1774 ,  M.  de  La  Croix  n'a  pu  se  dispenser  de  parler  de 
Washington ,  qui  a  si  bien  justifié  l'opinion  qu'on  avait  con- 
çue de  lui ,  et  d'après  laquelle  les  colonies  lui  donnèrent 
unanimement  la  commission  de  commandant  général. 

«  N'en  doutons  paa,  a-t-il  ^onté,  les  vertus  de  ce  grand 
homme  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  ressortir  tontes  cel- 
les que  nous  admirons  dant  l'un  de  ses  compagnons  d'ar- 
mes. L'auteur  des  recherches  sur  les  Euts-Unis,  citoyen  de 
Virginie,  était  loin  de  prévoir,  lorsqu'il  composa  son  ou- 
vrage, que  M.  de  Lafayette  jouerait  en  France  le  rôle  auquel 
son  henreuse  destinée  l'a  appelé  ;  l'éloge  qu'il  en  fit  alo» 
ne  peut  donc  être  suspect  :  il  n'a  été  inspiré  que  par  le  sen* 
timent  de  la  vérité,  et  c'est  par  cette  raison  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  le  transcrire. 

«  Le  caractère  du  marquis  de  Lafayette,  dit  cet  historien, 
repose  en  Amérique  sur  une  base  que  la  malice  la  plna  raf- 
finée ne  pourrait  ébranler;  il  n'y  a  pas  une  seule  anecdote 
de  sa  vie  que  nous  ne  nous  rappelions  avec  plaisir,  et  qui 
ne  le  fasse  respecter.  J'ai  dit  aillears  que  son  courage,  qui 
ne  se  démentit  jamais,  nous  a  moins  frappes  que  sa  prudence 
dans  le  comnundement,  et  que  son  mérite  militaire  n'est 
pas  celai  qui  noos  l'a  randu  le  plus  cher.  Le  seul  doate  que 
nous  puissions  former  serait  de  savoir  s'il  a  été  plus  grand 
par  «a  sagesse  que  par  son  humanité.  » 
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•  Ce  lie  sont  pas ,  a  observé  M.  de  Ul  Croîs,  les  éloges 
que  la  flatterie  on  des  intérêt» 'purticnUeri  distr>ttiiieiit  Joat^ 
nellement  k  M.  de  Lafayette,  qai  peavent  fixer  l*opinlon 
publique  A  son  égard;  le  soffrage  d*tui  éerlTain  Impartial, 
témoin  de  êa  condaits  en  Amériqoe,  et  qui  n*a  ricA  à  espé- 
rer de  sa  faveur,  est  d'an  bien  plos  gnnd  poids  poor  sa 
gloire.  » 

M.  de  La  Croix  a  rendu  Ta  cause  des  Américains  intéres- 
sante, en  traçant  leurs  vertus  publiques  et  privées,  pendant 
le  cours  d'une  guerre  qui  sVst  terminée  d'une  manière  si 
honorable  pour  eux.  Avant  d'entrer  dans  le  déiati  de  leur 
constitution,  il  a  fliit  rcmasqner  qu'elle  a  été,  ainsi  qae  la 
nôtre,  précédée  d'une  décUratioii  des  droits  de  l'bumme, 
et  il  les  a  comparées  toutes  les  deux,  en  en  rapprochant  les 
principaux  articles» 

11  a  cm  remarquer  que  le  premier  article  de  la  déclara- 
tion des  Américains  avait  un  sens  plus  juste,  plus  clair, 
plus  i  portée  de  l'esprit  général ,  que  celui  qui  compose  la 
nôtre. 

«  Les  hommes ,  a-t-i)  dit ,  ne  naissent  et  ne  demeurent 
point  égaux  en  droits;  n'y  ent-il  parmi  nous  que  le  fils  aine 
du  roi  qui  naît  avec  un  droit  à  la  coarome,  qne  les  autres 
n'ont  pas ,  41  jr  «orait  une  différence  entre  les  droits  qu'ils 
apportent  en  naissant.  N*jr  a-t^il  pas  aussi  du  danger  è  metp* 
tre  en  principe  que  les  hommes  oemeurent  égaux  en  droits, 
lorsqu'on  doit  ensuite  refuser  à  Tun  le  droit  d'élection ,  à 
rentre  celui  de  la  représentation?  » 

En  rapportant  l'article  qui  prononce  la  liberté  illimitée 
de  la  presse ,  il  a  fiiit  cette  réflexion  :  «  Une  liberté  aussi 
indéOnie  honore  les  Américains;  eHe  prouve  qti'il  n'existe 
point  cbes  «n  dn  ces  hommes  qui  tirent  leur  subsistance 
da  menaongir^  qui  aa  font  un  méiite  de  la  calemuse^  qUi 
mettant  chaque  joue  on  impôt  anr  lu  otéduiità  .du  pimiile^ 
dont  ils  effraient  l'imagination  pat  des  làntômaa»  ^ni»  jiK 
lonx  de  toutes  les  places,  de  toutes  lea  dignité»  au»VP#U«s 
ils  ne  peuvent  aspirer,  diiTament  les  citoyens  qui  i^  renv 
plissent  avec  honneur.  » 

II.  de  La  Croix  a  terminé  ainsi  son  discours  :  «  Vous 
sarett' maintenant  quelle  est  l'origine  de  Tétahlisiemeut  des 
Blâts^Unis  ;  tous  connaisses  le  fondement  de  leur  premiène 
uHianee  avec  l'Angleterr»,  eomment  ils  ont  pentu  leur 'in* 
dépendance,  et  jont  cniréi  IneeiisiblfaBMffvoai  lo  Joi^f  êè 
la  GrandoAretagtiet  vous  arts  tu  par  qaeii  daftés  co>|e«if 
s'est  appesanti ,  quels  efforts  ils  ont  Ikita  poas  >l«,  iroÉipfo^ 
rendus  4  leur  liberté  prlmitiTe,  ils  ont  élevé  lewimo  an* 
dessus  de  tous  les  préjugés,  de  tontes  le»  fausses  irpinifniMj 
de  toutes  les  vaines  distinctions  que  l'influence  des  antrst 
sociétés  avait  introduites  parmi  eux.  Il  n'en  a  rien  coûté 
à  ceux  qui  avalent  commandé  de  rentrer  dans  Tobscurité, 
de  se  confondre  dans  la  fbule  des  simples  citoyens;  il*  &M 
poussé  l'amour  de  l'égalité  et  l'aversion  poor  toute  espèce 
de  distinction,  Jusqu'à  ensevelir  dans  leur  demeure  la  mé- 
daille adoptée  par  la  société,  connue  sous  le  nous  de  Cin^ 
clnnatus.  Tandis  que  des  écrivains  éloquents  présageaient 
de  grands  troubles  de  cette  décoration  qu'on  avait  voulu 
rendre  héréditaire,  le  général  Washington  »*en  était  déjà 
détaché ,  et  n'avait  conservé  d'kntres  ornements  que  sa  re- 
nommée et  ses  vertus  patriotiques. 

i>.  Un  si  généveux  exionple  n'a  pas  tardé  i  être  iurfté  dans 
tons  les  Etats  de  l'Amérique;  et  aujourd'hui  ce  signe  àt 
confraternité  chevaleresque  n*est  porté  que  par  les  officiers 
français  qui  l'ont  reçu  comme  un  témoignage  de  leurs  ser- 
vices. 

M  Ce  dernier  trait  achève  le  tableau  de  cette  sublime  con- 
fédération de  treise  républiques,  qui  n'en  forment  plus 
fu'une  seule  depuis  que  celle  de  Rhod-Island  a  adhéré  k  la 
ronstitution  qui  les  unit  pour  Jamais. 

»  Ce  grand  ouvrage  ne  a'eat  point  achevé  sans  troTd>le , 
sans  réclamation ,  et  eependant  il  se  formait  an  milieu  des 
vertus,  au  sein  da  l'esprit  pnblic.  Dcrona-nous,  diaprés 
eela,  èlre  aurpria  des  contradictions  qui  ralentissent  une 
constitution  qui  doit  régir  83  départements  et  M  millions 
d'habitants,  qui  détruit  l'espérance  de  Unt  d'individus, 
qui  dissipe  tant  de  Ikveurs  usurpées?  Rappelons-nous  la 
force  des  opinions  que  nous  avons  renversées,  comparons 
l'existence  du  clergé  de  France  à  celui  d'Amérique ,  rap- 
prochons l'antique  souche  de  la  noblesse  française,  dont 
les  reloua  étaient  si  multipliés,  du  faible  arbrisseau  qui 
avait  à  pcwe  poussé  quelques  racines  sur  le  sol  des  Etats- 
Unis;  mettons  en  halauee  les  distinctions  accordées  dans 
l'un  et  l'autre  hémisphère,  et  nous  nous  convaincrons  que 
ce  qu'il  y  avait  peat-ètre  de  pina  dilBoile  à  concevoir,  c'était 
la  possibilité  d'établir  parmi  noas  ce  système  de  justice  et 


d*égiHté  qui  s'est  fortifié  sur  la  terre  de  liberté  que 
venona  de  pawoferir.  GfMgftona  de  détruite  notre  profao 
ouvrage;  n'oublions  pas  que  pour  soutenir  une  aussi  êloa^ 
nante  révolution  dans  nos  usages ,  il  en  faut  créer  une  sem- 
blable dans  nos  mesura  iqqe  U  li|>etté|  ne  peut  s'aliéner  le 
respect  pour  les  lois;  que  si  elle  n'est  épurée  par  l'honneur 
et  l'humanité,  elle  devient  p||i4  fiàti^ste  ai  }»sâ.ple  que  lu 
servitude.  » 


i»*i 
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ANHOirCBS. 
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Étmkiûiemtntf  propoaés  «it  Virginie,  diai^  SlaMJnis 
de  l'Amérique  Septentrionale ,  sur  envirop  gOQ  m|P^  '^*^'** 
anglais  (  l'acre  contenant  6  q 
aies,  à  une  lieue  d'une  cour 
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rts  d^arpentVde  tknrns  choî- 
nir  de  justice,  «tUlMBHt'IiraeB  de 


moiflé 


la  ville  d'Abington,  capitale  lie  la  promœpjém- 
bordées  d'un  côté  par  la  graude  rivière  «te  f 
l'antre  par  celle  du  tinest;  a  vendre,  depdisg 
tournois  l'acre;  savoir  {  moiilé  comfflanf  eC 
deux  ans  après.  1 

Ces  terres,  dont  la  latitude  est  d'envjifim  ^  ^îBf^k^Ji*^ 
sont  admirablement  arrosées  par  Tés  rFfières  Cnncn,  Ctiesi 
Bigsandy  et  leurs  différèftttes  BraÂicl»ea;M'iiféuMllJ>t"ni  uc 
tff  irauTO  pus  uat  étandoe  deJUftOiJsaanqui.ii»  m  tapare 

de  débordement;  Te  grand  chemiVi  qui  de  Hicnemonu,  ca 
pitàfe  «e  f»  ▼frginltr,  èofodérit«a  V^ttà'é'^èMHt,'eKSB 

Erbe  et  propre  pour  tonte  sorte  de  voitures,  eftlu  popH 
,  ion  oqnsidcculifU  d0S  opnti^  ^voitùffe^-iiMt  LUfJmydeê 
incursions  des  sauvages.  L  aîr  est  yor  et  nvoraoïe  a  la  vie 
«ninnlle  et  â^Ts  v^éMtion.  HnfM  oft'a  an«*  Ubt«  eMMiéni- 
ehtion  «Tee^ftoas  taiÉtutt-OuAs^illT^  éi^  iuur  laatanrua  à 

Sandre,  qnaAre^vin^t^p^jBentfmillm yuifMWiûra^tù  ^en 
e  frais  tous  les  Ustensiles  pour  la  culture. 
eilM  s«mtpropfèk^ôtiV'nr  chitine  dcr blé,  éëH  vftrncp,  du 
Ihij  du  ohainro;di>Bte^  da>l'i«ilîga,  du  titaroc da aocru. 
L^abondanou  ^  4ib|fnut,d|\  hf  MAkeoasqr^  90«U Jung- 
temps  la  nourritnre  atfx  premiers  habitants. 
'  'Le  propi'iéeélre  Inrihr^fey  '  eultivatedrs  et  <itirrier8  de  la 
prenicre  néocssiiév oiaia  BMt«6B|  i  au  présenan'é  iai  :  sPJto 
iont  aannis  .4e  kion^  «famoats,  iilepr  donoen  49,  on  M 
acres  gratuitement,  a  ta  seule  conditioq  d^aller,  a  (enn 
fhifs,  s'éttbHr  sur  les  terk«s  i  rendre^,  et  d»y  demeurer  huit 

&'adsesiar  aa  ^orMu  ^abli  cAiea  M*  Gibé^  aotaira*  roe 

Sainte- Avoye,  i  Paris  «  ou  l'oo  prendra  communication  des 
rf treé  originaux,  de  Ift  carte  générale  des  Etats-Unis,  de  celte 
fte^témlide  la  Vit^inlTt  et  *t  cull»  paHmaHèro  daaieiMB  s 
^an4ro^  et  ei^  où  tf^  ae  faotaeem  loua  i«». 
meqfs  qu*Qii  pourr^  désirer. 


'  WAMtfÈê. 

On  a  éçUit^m  la  cme  de  la  mèUiPQrpiîofU  de  uuclqoei 
ftiiitilnes' dft  Farts  d'eata  ert  Vfe.  lW?s  fk^andeùfs  iNafent  par- 
vuntts  è  plaèet  dans  les  grands  tuyaux  de  ces'  flMttalnea  de 

SetitaJtujaiMLdo.ouic  aai  ahoatiwaiaii  4  Joi  dépôts  fotmés 
ans  rencmnte  de  la  Yilîe,  et  eu  dehors  desitarnèrejL;  iUse 
servaient' de  ces  fujrtftix  bonr  passer  du  ^fti  et  même  de 
Peau -de^  via  sans  payeif  le  droiii  ÛHMM^.'  CM  tayanx 
ont  crevé,  et  les  fontaines  ont  donné  des  li^fouocs^ae  la 
dépôts  frauduleux  devaient  recevoir.  £0  sorte  qne  -  tout  le 
merveilleux  s'est  éraaotii. 


SPBGTA.GLB& 

Académie  royale  ue  Musique.  —  Demain  lO,  Tarare, 
avec  son  conroimement  servant  da  flta  i  ta  fin  du  spcetacle. 

TRéarau  un  &a  Nanon*  ^  Aaioaré.  8^  tfa  Ckmftàitré,  ta 
mode ,  comédie  ;  et  VMcoie  tUt  âforiVi 

TnÉATEB  iTALiEit.  —  AnloaTa^ni  $ .  SOpMe  tt  DeftUle ; 
Pknêhettef  et  Jfiais0  ei  Biièêt. 

TuAateu  ou  Moisanoa.  ^  Aju^ownriaii  »,  à  la  aaila  da  U 
foire  Saint-Germaip,/  yiagguuori/fUcif  opéra  italien. 

ToÉATRE  MJ  Palais  HoyAl.  ~  At^urd'nui  9,  Chartes  et 
Caroline ,  comédie  ;  et  les  Dên^  férmiérr, 

TnÉaTEB  um  M  AMUioiftBU.B  if  ouvanaiBv^  uaFoIftis  Eoyal. 
->  Aujourd'hui  9 ,  le  Maître  géstéretus,  opéra  en  i  actes 

CouéDiENs  «E  Beaujolais.  —  Atilotircfhul  8,  à  la  salle 
des  Elèves,  Luellâ  et  Dereonrt;  te  Fat  an  homrêe  f^trtmme ; 
et  /a  CûnfwraHmm  da  Pâmasse* 

tiaajiM  DAHauiaa  ao  Roi.  —  Aujourd'hui  9.  l'Avastta- 
geux  pttnl:  les  Amours  de  M,  Garsotln  et  de  madame  Mi- 
raton;  le  Son/^e  agréable;  et  rSmèpemént  d^Mmrape. 

AaaiGO-QDaituB.  —  Aojoard'hai  9,  le  Comédie»  de  S^ 
eiésé;  V  Artisan  pàHosopAe;  et  le  Prince  noir  et  biastc. 

Théâtre  f^sAKÇAis  Comiqle  tt  Lyrique  rue  de  Bondy. 
~  Aujourd'hui  iT,  le  Fatix  Roxas;  ef  la  PéÙe  Cagemre», 

'•  •  -  -  - 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  8  août, 
de    300 liv II.  19s.  Od. 
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Parti.  Tfp.  Henri  Pion ,  /ao  Garanci^rc ,  ^  . 
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GAZEÏÏË  NATIONALE  ««  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

MÊardi  10  Août  1790.  —  Deuxième  camée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  LmértM,  h  8  toéè.  —  Nous  apprenons  que  lord 
Howe  et  les  douxe  YaisKWiv  qa^i)  emmène  de  Spithead 
t  Torbaj.  ont  été  contrariés  par  les  vents  et  retenus  à 
Sainle-Héicfkie  le  31  jufUrt  et  le  l«r  août;  mais  hier  2, 
''amiral  profila  d'une  brise  favorable  pour  gagner  le 
TeodcB-voua  fierai.  Au  moment  de  sa  réunion  à  Tami" 
ml  AamngtiNi,  qui  avait  déjà  SI  vaisseaux  de  ligne, 
notre  flotte  est  montée  à  trente-trois  vaisseaux  des 
trois  premieri  raogk  En  attendant  que  les  droonstan* 
ces  exigent  de  nouveaux  arrangemenls,  cette  flotte  se 
formera  en  six  divisions,  ayant  chacune  un  amiral 
pour  comaandaot ,  et  quatre  de  ces  divisions  se  por* 
leroot  m  éttkrmuiieÊ  baolenrs  dans  la  Baltique,  dans  la 
Manche  ^  devant  les  caps  et  Gtfanltar;  les  deux  divi- 
sions reataslas  seront  regardées  comme  escadres  d'ob- 
servation. 

Nos  meiOeoxB  marins  n'entendent  rien  à  cette  dis- 
tributîon  îousitée,  et  nos  plus  intrépides  politiques 
ne  ocNiçnivent  pas  davantage  la  loilgue  înacttvité  de 
nos  forées  natales.  L'opinion  la  plus  générale  est  que 
nous  ne  jouons  quVn  rôle  secondaire  et  subordonné 
aux  tcrgivcffsaiiooa  du  roi  de  Praaie>  On  sait  que  Tor* 
dre  expédié  le  30  pour  le  départ  de  lord  Howe  et  du 
reste  oe  la  flotte ,  n*a  été  donné  quVn  conséquence  de 
rarrivée  d'«n  eourrief  prussien*  Lies  hoasaMs  édatréa 
murmorent  de  nous  voir  décradés  ainsi  et  métamor- 
phosés en  instruments  passib  d'un  allié  qui  tire  son 
inÛueocede  la  nôtre,  et  qui  au  besoin  ne  pourrait  rieo 
pour  nous.  Dans  tontes  les  données ,  sous  tons  les  rap- 
ports possibles,  ce  n'était  pas  au  roi  de  Prusse  qu'ap» 
parloBait  le  droit  de  maintenir  Téquilibre  de  rEuropa, 
cl  Booo  avons  grand  tort  de  permettre  qn^il  prenne  ce 
ton  doiDÎnateur.  Tout  considéré,  nous  sommes  heu- 
reux sous  la  domination  douce  et  équitable  de  la  mai- 
son de  Brunswick  ^  mais  noos  payons  trop  cher  nos 
liaisons  allemandes. 

En  attendant  TefTet  des  déclarations  et  oontre-déda* 
ratioos  -de  notre  cour  et  de  celle  de  Madrid,  relative- 
ment à  Doa  ditléfeods  actuels ,  nous  recevons  un  avis 
important  dans  la  circonstance ,  en  ce  qu'il  nous  ins- 
truit des  vraies  positions  de  l'Espagne  à  Tégard  des  pê- 
cheries contestées. 

l^Astrea,  navire  employé  à  la  pèche  de  la  baleine 
dans  la  mer  du  Sud,  vient  d'arriver  dans  la  Tamise. 
Le  capitaine  Horner,  qui  le  commande,  a  déclaré  à 
Pamiraiité  que  TBspagpe  est  déterminée  non  aeolement 
à  interdire  la  pèche  de  tout  navire  anglais  dans  ces  pa- 
rages y  maïs  même  à  en  conserver  exrfusivement  la  na- 
vigation, il  rapporte  qu*étant  occupé  de  la  pèche ,  près 
de  Stiilcnsland,  il  fut  abordé  par  deux  frégates  espa- 
gnoles qui  t'eussent  fait  prisonnier  ainsi  que  son  équi- 
Kage,  ft^il  n*étail  survenu  un  ouragan  dans  lequel  il  eut 
s  bonheor  d'être  utile  aux  Espagnob,  qui  le  laissèrent 
^9e«sKT  par  reconnaissance. 

Par  des  lettres  de  Calcutta ,  en  date  du  12  février, 
toO!(  sommes  informés  que,  sur  l'avis  que  reçut  à  temps 
brd  Cornwallis  de  la  perfidie  de  Tippo-Suftan  envers 
k  rajah  de  Travancor,  son  excellence  prit  le  parti 
dVnvoyer  contre  cet  implacable  ennemi  de  l'Angle* 
terre  des  forces  suffisantes  pour  Pécraser,  dans  un  mo- 
ment  où  il  ne  peut  atlcndre  aucune  assistance  de  la 
France  son  alliée.  Le  premier  corps  destiné  à  cette 
expédition  consiste  en  un  bataillon  complet  d'artillerie 
eury|iecnncj  douze  compagnies  de  Loscars  (artillerie 
noire),  1,200  Européens;  celte  partie  sera  embarquée; 
mais  un  second  coi-ps  plus  considérable,  aux  ordres  du 
splooel  Cockerill,  se  rend  par  terre  au  même  rende/.- 

!••  SirU,  —  Tome  V.      • 
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vous.  Il  consiste  en  six  bataillons  de  troupes  euro- 
péennes et  un  gros  train  d*artillerie.  Quelques  jours 
avant  le  départ  de  ce  corps,  il  en  était  parti  un  de  six 
mille  hommes  avec  une  artillerie  nombreuse,  toutes 
sortes  de  munitions  de  guerre,  une  caisse  militaire  très 
considérable,  et  la  plus  grande  abondance  de  vivres 
et  de  provisions  de  toute  espèce.  On  ne  croit  pas  que 
Tippo  puisse  résister  à  une  expédition  si  bien  concer- 
tée ,  fil  les  Anglais  voient  déjà  leurs  étendards  flottants 
sur  les  portes  de  toutes  ses  villes. 

Samedi  dernier,  31  juillet,  fe  parlement  britanni- 
que, qui  devait  s'assembler  le  mardi  10  août,  a  été 
prorogé  au  mardi  12  octobre  prochain. 

Par  le  rapport  des  sociétés  d'agriculture ,  il  parait 
qu'il  s'en  dut  beaucoup  que  les  récoltes  en  grains  ré- 
pondent aux  espérancis  qu'on  en  avait  conçues  ;  dans 
les  provinces  orientales ,  les  pluies  ont  tellement  grossi 
et  allon^  la  paille,  qu'elle  s'est  renversée,  et  le  fro- 
ment ,  ainsi  que  les  grains  inférieurs,  germent  sur  terre. 
Le  défaut  de  chaleur  retaidant  partout  la  maturité ,  on 
craiiit  de  ne  pouvoir  en  saisir  le  point  que  lorsque  la 
qualité  sera  altérée.  Sur  les  terres  légères ,  on  a  com- 
mencé la  moisson,  mais  les  blés  ont  souffert.  Il  est  vrai 
3u*au  s|id  et  à  l'ouest  les  moissons  sont  moins  chargées 
e  paille  et  donneront  de  meilleufs  grains,  mais  en 
moindre  quantité  qn*à  l'ordinaire,  et  malheureuse- 
ment dans  ces  provinces  les  fenaisons  ont  presque  to- 
talement manqué.  Au  nord ,  il  y  a  quelque  espérance  ; 
maïs  la  moisson  est  si  tardive,  que  Ton  craint  les  acci- 
dents. Les  fenaisons  ne  sont  pas  même  commencées. 
Le  18  juillet  est  morl,  à  Edimbourg,  Adam  Sniilh, 
membre  de  la  socié^té  roysie  et  l'un  des  directeurs  des 
douanes  de  S.  M.  pour  l'Ecosse.  Son  mérite  littéraire 
et  ses  vertus  privées  lui  ont  fait  une  réputation  qui 
passera  aèrement  à  la  postérité.  Les  hommes  se  sou- 
viaodront  toojours  avec  admiration  et  reconnaissance 
d*lin  nom  cher  à  la  vertu  et  à  la  philosophie.  Indépen- 
damment de  ses  Recherches  sur  les  causes  de  la  richesse 
des  nations ,  et  de  sa  Théorie  des  sentiments  moraux , 
on  prétend  qu'il  a  laissé  en  manuscrit  un  examen  cri- 
tique de  V Esprit  des  lois  de  Montesquieu, 

COLONIES  FEÂNÇâlSBS. 
sans  DB  L^Afrataa  db  ia  MAanmQtni 

Lettre  de  MM.  tes  députés  de  ta  ville  de  Saint-^ 

Pierre   auprès  de  l'Assemblée  n€Uionaley    au 

rédacteur  du  Moniteur. 

Paria,  le  7  août  1790. 

Monsieur,  voos  avea  imprimé  dans  votre  feuîUu 
d'aujourd'hui  7  août  une  lettre  de  M.  de  Dillon  et  une 
adresse  de  remerclmenis  à  M.  de  Damas,  gouverneur 
général  de  la  Martinique ,  signée  par  4  officiers  muni- 
cipaux et  144  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Pierre. 

M.  de  Dillon  n'a  pu  regarder  cette  lettre  comme  ua 
hommage  rendu  à  la  vérité ,  que  parce  qu'il  ignore  les 
circonstances  qui  ont  forcé  les  signatures  :  elles  sont 
déduites  dans  une  lettre  du  greffier  de  la  municipalité, 
rapportée  dans  le  mémoire  ci'ioint.  Mais  comme  tout 
le  monde  ne  lit  pas  ces  sortes  d'ouvrages,  et  que  cha- 
cun ,  avec  raison ,  s'empresse  de  lire  votre  Moniteur, 
veuillez  bien,  Monsieur,  proposer  dans  votre  pro« 
chaîne  feuille  la  question  de  savoir 

Si  des  officiers  municipaux,  si  les  citoyens  d'une 
ville  sont  dans  un  état  de  liberté  quand  ils  sont  oppri- 
més par  six  mille  ennemis;  quand  la  maison  commune 


— . —  , —    ^_  —  _  — ,  ^--  —      -  -^ — 

citoyens  de  leurs  maisons  pour  les  charger  de  fers  et 
les  traîner  à  bord  des  bâtiments. 
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Nous  vous  annonçons  une  protesuUon  des  officiers  •  biiante  amlocralea  da  Prescheur  et  quartiers  vo'  ' 
municipaux  :  cet  ouvrage ieul  ealU  frait  delà  liberté,     on  a  vu  entre  autres  M.  de  Massias  à  la  tèie.  £nfi' 
Signé AnvàmJhaoniQ.îivïïrsM.dépuiés de lavilie  ;  M.  de  Soter  est  venu  par  le  gros  Momc,  ets'ttiem- 
de  Saint-Pierre  de  ia  Martinique.  l  ï^^  «»"  Parnasse.  De  tous  cités  nous  étions  pris  et 

I  par  des  forces  supérieures.  M.  le  maire  et  M  Den 
avaient  pria  des  dbpofiiîons,  mais  il  y  avait  ordre 
de  ne  point  tirer  le  premier  coup  de  fusil;  en  sorte  que 
let  ennemis  a'avançant  de  tous  les  e6tés  à  la  fou  les 
poatea  étalent  obligés  de  at  repUer,  et  scmt  rentrée  eo 
ville.  Jugea  de  notre  situation  dans  toute  cetts  jour- 
née I  Le  moindre  ooup  tiré,  tout  eût  été  «tCTmbé. 
.  •  M?  ^ontMS€R  louvoyait  dana  la  rade  prêt  à  caoonoer 
la  Ville ,  a'il  y  avait  de  la  résistance  t  la  mort  s'ofirait  de 
toutes  part».  Gomme  on  avait  mis  lea  troupes  i^léeseo 
avant ,  c'est  une  des  c«naes  qui  ont  enchaîné  rardeor 
de  U  jeunesse;  mais  on  a  eu  bien  de  la  peine  k  ronleoir 
eelle  des  flibusders,  à  la  tête  desquels  était  M.  Lahorie. 
»  Le  soir,  quand  on  a'est  vu  investi  et  qu'il  nVawii 
aucun  moyen  de  défense ,  la  fureur  de  qodqnes  es- 
prits  a'est  tournée  contra  la  munir  Jpalité.  M.  A  Thou- 
maaeao  lni*méme  a  manqué  d'en  eu*  la  victimo.  Cepen- 
dant  le  général  lui  a  fait  demander  ia  permiiaion  de 


Copia  d^  ia  lettre  écrite  par  ie  seer^ltaire^gr^/f/ier 
de  la  municipalité  de  Saint~Pierre ,  à  MM,  Rus- 
ter  et  jérmutdDeeorio ,  députés  de  ladite  ville 
auprès  de  l* Assemblée  nationale, 

,  m  Messieurs ,  vous  êtes  loin  de  soupçonner  Taffreux 
moment  dans  lequel  nous  sommes  :  il  est  tel ,  que  la 
municipalité  méqne  ne  peut  écrire  ofnciellemeqt  et  que 
je  suis  obligé  de  me  dérober  pour  vous  en  donnef  une 
imparfaite  idée. 

tt  Mt  de  Damas  a  pris  le  gouvernement  ;  Tassero* 
blée ,  sans  se  dissoudre ,  a  déclaré  qu'elle  s'en  riippor- 
tait  à  la  majorité  des  paroisses.  Le  général  nous  avait 
adressé  les  proclamations  du  roi  et  les  décrets  du  28 
mars ,  lorsque  tout  Pédifice  de  notre  prospérité  a  été 
renversé  ;  et  nous  sommes  tombés  dans  un  état  hon- 
teux d'avilissement  sous  le  fer  de  nos  ennemis  ,  et  ne 
subsistant  encore  que  par  une  espèce  de  prodige.  La 
gazette  ci-jointe  vous  donnera  une  idée  des  événe* 
m^nts  du  jeudi  3  min.  Nous  étions  à  l'instant  d*être 
égorgés  par  les  mulâtres  ;  c'était  de  cette  manière  qu'ils 
prétendaient  obtenir  la  uualité  de  citoyens.  Je  ne  puis 
pas  vous  dissimuler  oue  la  rage  du  peuple  a  été  pous- 
sép  bien  loîq  ce  jour-U  j  et  parmi  les  mulâtres  oui  ont 
été  pendua ,  il  y  en  a  eu  dWachéa  impitoyablement 
dea  Was  (les  citoyens  qui  voulaient  les  protéger.  M*  Du* 
fiiu  lui-même  a  été  massacre  et  pendu ,  lorsqu'il  eût  été 
important  de  lui  conserver  la  vie  pour  l'entendre  au 
moins  sur  les  faits  dont  i|  pouvait  donner  la  révélatioq, 
j^  L^  lendemain  4,  nous  avons  été  encore  dans  une 
«lise  violente  ;  des  forcenés  voulaient  aller  poignarde^ 
danq  les  prisons  tpus  leç  mulâtres 'au^oq  y  avait  con* 
duiu.  Pour  arrêter  leurrage,ilafallu  former  une  cbam. 
br^pr^vQtalfi,  pour  laquelle  les  distriçta  ont  qommé 
chacun  leurs  (>oinmi9sairea  ;  M.  De^al^  a  été  ait  grand 
prévôt ,  9i  il  est  certain  qu'on  lui  doit  le  salut  de  ceuv 
qui  n'avaient paa  péri  dana  la  premier»  journée;  Taeti* 
vite  avec  laquelle  il  a  travaillé  a  enchaîné  l'elTerve^oeocai 
e|  nous  ovona  eu  l'eapoir  de  sauver  dea  ionooenu. 
„.  •  Cependant ,  au  premier  récit  qui  a  été  fait  dans 
1  intérieur  de  la  colonie ,  rassemblée  prétendue  géné- 
rale s'est  mise  an  aotion.  Las  mulàtrea  fugitifs  avaient 
rendu  tout  wus  lea  traits  les  plus  aflrauK ,  et  le»  exagé^ 
ratipna  de  toute  espèce  on(  fait  fermenter  le»  esprits  à 
un  point  Inconcevable,  On  n'a  pat  vu  des  homme»  qui 
avaient  été  provoqués  par  des  mulélrea;  on  a  vu  les 
brigands,  les  assassins  des  mulâtres,  et  on  a  pris  le 
parti  le  plus  extraordinaire.  L'assemblée  a  requM  M,  le 
général  d'employer  toutes  ses  forces,  troupea  réglées , 
marine ,  artillerie ,  milices ,  etc. ,  pour  marcher  à  nous, 
en  lui  donnant  pour  motif  qu'il  filait  nous  délivrer 
des  perturbateurs  du  repos  public ,  qui  ne  nous  lais- 


^ — . — ,  ^ .»..«,  v»«  pai  uo  9auicutt;iii>  «  esi-a>aire  qu  elle 
éuit  accompagnée  d^upe  auu^  lettre  trèa  forte ,  qui 
noua  a  mis  I  alarme  dans  le  cœur  et  qni  nous  a  décidéa 
de  noua  mettre  en  état  de  défense. 

»  L*armêe  s'est  mise  en  marche  le  9  au  matin;  elle 
était  composée  de  tout  le  régiment  de  la  Martinique 
(on  y  avait  joint  deux  des  compagnies  de  Saînte-Lupie), 
du  cprp  d'artillerie,  de  la  marine,  de  tous  les  habi- 
tants commandés  dans  tous  lea  quaitiefs.  et  dea  mulâ- 
tres eux-mêmes. 

V  Le  vaisseau  V Illustre  et  deux  hrigantin^  eu  avaient 
une  grande  partie  à  bord.  Le  général,  à  la  tite  du  corps 
d  armée,  a  débaraué  au  Carbet,  d'où  ils  ont  pasaé  par 
les  hauteurs  jusqu'à  l'h^pila! ,  et  nous  ont  embrassés  de 
ce  côté;  Ic5l>rîçantins  ont  débarqué  au  fond  Ganon- 
ville,  et  le  détachement  a  été  bientôt  renforcé  des  ha- 


fiaire  entrer  sa  troupe  dans  la  ville,  et  if  l'a  accordée 
acoodidon  oue  \m  mntâtrea  n'y  entraraîeot  pas ,  ce 
dont  le  géaiévat  a  doimé  sa  parole  dibonneur.  En 
effet ,  ib  sont  oampéa  sur  toutas  lea  hautaun  des  «avi- 
rona ,  ou  ila  ont  dévasté  lea  baliitadons ,  et  d'oo  oous 
les  voyons  eontinuellement  qui  forment  à  noiysoi  us 
cercle  bien  honteun  %  voir, 

»  Les  habitants  des  campagnes  sont  entiéa  en  foute 
avec  le  général ,  et  se  sont  emparés  de  l'Intendance  où 
ils  sont  pêle^êle  avec  les  çre^adiers.  M.  de  Fodlon 
s'est  montré  avec  une  intrépidité  rare;  et  combien 
d'horreurs  il  a  éprouvées!  |1  y  a  aujourd'hui  «juatre 
jours  que  nmis  sommes  à  la  merci  de  nos  ennemis. 
Après  deux  jours ,  le  général  nous  a  priés  de  convo- 
quer une  assemblée  de  deux  cents  noUblcs  :  elle  s'ot 
tenue  hier  à  l'intendance  ;  c'est-à-dire  qu'on  l'y  eit 
rendu,  mais  pour  être  entassés  debout  dam  lapins 
grande  confusion ,  au  milieu  de  tous  ces  habitants,  oai 
semblaient  nous  dévorer.  M.  de  Prédair,  à  latétc  des 
arbtoerates  du  Port,  a  proposé  une  adresse  de  rf- 
mercîments  au  général ,  aux  corpa  militaires  et  à  l'ai- 
sembléeooloniale,  et  on  disait  là  hautement  que 
ceuss  fui  signeraient  seraieni  ies  bons  dto/etis,  H 
que  les  autres  seraient  connus , 

»  Cette  proposidon  nous  a  glacés  :  noas  sommes 
sortb,  et  l'adresse  a  été  rejetée  par  quelques  personnes; 
cepeodant  la  position  étant  critique,  on  s*e8t  retiré î 
la  maison  de  ville,  où  une  autre  adresse  a  été  rédige 
pour  le  général,  en  conservant,  autant  quil  a  été  pos- 
sible^ les  principes.  Le  général  a  fait  l'impossible  poar 
nous  engager  à  lui  faire  une  réquisKion  d'agir  contre 
les  mauvais  sujets  ;  nous  y  avons  toujouns  résisté,  et  il 
a  pris  son  parti. 

»  Cette  nuit  lea  troupea  ont  été  postées  dans  toute  ia 
ville  î  des  canons  dana  lea  rues  :  les  mulâtres  forracnl 
le  cordon  à  rai-côte,  Dca  détachements  ont  été  de  coié 
et  d^auire  dans  les  maisons  enlever  dea  particuliers 
sans  distinction  ,  les  citoyens  les  plus  honnêtes 
MM.  Duhamel,  Enfanton,Torai|le,  Fourn,  LcdulT.eic. 
Plus  de  cent  cinquante  ont  été  enlevéa  ainsi ^  sous  pré- 
texte de  chercher  des  coupables,  Depuis  ce  matin  on 
en  a  relâché  quelques-uns  ;  mais  la  conateiuiation  e^t 
univei^elle  \  on  lea  conduisait  à  bord  de  quelques  bâin 
ments  ;  et  pour  que  cette  manœuvre  pOt  réus^ii',  depnà 
hier  on  empêchait  atnctement  tout  le  monde  de  soilir. 
Nous  avona  fait  des  réclamations  générales  ;  mais  le 
comité ,  vous  le  connaisse^ ,  est  là  :  l'esprit  de  M.  àt 
PaiTias  est  obaédé,  il  croit  travfiiller  pour  le  hien,  et  il 
sert  toutes  le»  passions  particulières.  Bon  Dieu,  que 
voua  êtes  heureux  de  n'avoir  paa  vu  ces  horreurs  ! 
faites-les  connaître  cependant;  au  premier  imtaotnov^ 
aurons  à  vouh  en  apprendre  d^auti-es  1  • 
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MM,  les  députés  de  Sédnt^Pierre  certifient  Fau- 
thenticiié  de  cette  lettre^ 

Leur  mémoire  porte  :  «  D^autree  lettres  aniioDcenK 
cm*ou  a  forcé  Tînteiulant  à  établir  tous  lt:s  bureaux  de 
1  administratioD  aa  Fort-Boyal  :  ou  veut  donc  faire  de 
celte  ville  de  guerre  la  seule  place  de  commerce  de  la 
colooie  ?  On  a*a  couaerYé  qu^uo  imprimeur  avec  pri- 
vilège cjiclusif  y  les  autres  eut  été  proscrits  \  il  n*est  pas 
étonnant  au^on  s'oppose  à  la  liberté  de  la  presse,  dans 
un  pa^s  ou  Ton  enlève  à  ses  habitants  jusqu'à  la  pré- 
cieuse (acuité  d^ezprimer  de  vive  voix  leur"  façon  de 
penser,  et  où  l'on  force  les  officiers  municipaux  à 
trahir  le  témoign€ige  de  leur  conscience  ^  pour 
donner  des  éloges  aux  oppresseurs  du  peuple t^», 

»  Comment  y  dans  ces  circonstances ,  pouvoir  exé- 
cuter le  décret  du  S  mars  ^  Comment  connaître  le  vœu 
général  d'une  colonie  f  dans  laquelle  on  ne  veut  em^ 
ployer  que  la  loi-baîonneltè  ?  Quelle  est  la  liberté 
qu^on  peut  se  permettre  dans  les  suQrages?  » 

Npiis  sommes  requis  d'annoncer  que  MM.  les  dépu* 
tés  de  la  ville  de  $alnt*t'ierre  ont  été  chargâi  par  la 
iDunicipaliié,  par  la  corodiuné  et  la  garde  nationale 
du  Fort-Iloyal,  de  présenter  leurs  doléances  à  l'Assem- 
blée nationale ,  et  de  défendre  leurs  droits  de  «toyens 
comme  ayalit  été  violée  par  le  gouvernement. 
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BULLETIN 

D£  L'ASSEMBLÉE  NATIOUALE. 

8ÂANCB  Dt;  LUKJDl  ^  AOITT. 

M*  Amif AiAT^  dëpuléda  SmnUJeaihd'Aiigely  :  Vous 
aves  entendu  parler  des  troubks  suirênos  dans  t)lu- 
sieurs  ?illages  aituëB  aux  enriroDs  de  Fonteney-le- 
Comle^  dans  un  moment  de  disette  de  milis  ;  je  de*- 
mande  que  ia  sentence  rendue  a  io  requête  du  grand 
préTdt  par  le  tribunal  de  cette  ville}  soit  regardée 
«somme  non  arenae,  rafibire  n'étsut  pas  de  son  res« 
aort,  etqa'eUaeoit  renvoyée  par^eyant  lesjugesde 
Sfiint-Jean*d'Attgely. 

Sur  les  observations  de  M.  Morean ,  eetie  affaire  est 
renvoyée  an  comité  des  rapports ,  pour  en  rendre 
compte  le  plus  tùt  possible. 

M.  GsoROBs  :  Dans  un  des  prooès«verbaux  remis 
au  comité  des  rapports ,  relativement  à  Tinsurrectlon 
qui  a  eu  lieu  dans  le  Glermontais,  i\  est  dit  qu'un  of^ 
lickr  du  régiment  de  Condé  avait  annoncé  à  Stanai , 
que  les  Atttricbicns  étaient  prêts  à  entrer  en  France)  oa 
qtii  a  fait  rassembler  autour  de  cette  ville  près  de  ao 
mille  gardes  nationaux  des  environs.  J'ai  appris  hieri 
par  un  courrier  extraordinaire,  que  les  cavaliers  en 
garnison  dans  cette  ville,  ayant  interrogé  tu  oflicier* 
chasieur  sur  ces  bruits,  il  leur  répondit  que  cela  était 
vrai  ;  qu'ils  entreraient  et  puniraient  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  pour  le  roi»  Cette  nouvelle  répandit  de  la 
fermentation ,  et  Toflicier  a  été  pblieé  de  prendre  la 
fuite.  Le  courrier  attend  la  décision  de  TAssemblée. 

M.  Rewbku.  :  Il  esl^d  atitant  plus  instant  de  s'occu-^ 
perde  cette  affaire,  quil  paraît  qu'on  travaille  de 
toute  part  Tarmée ,  et  qu*on  insinue  aux  soldats  de 
renvoyer  leurs  ofHciers.  La  garnison  de  Bitche  est  sor- 
tie de  la  ville  tambour  battant ,  a  déposé  ses  officiers, 
et  est  rentrée  dans  la  ville  le  sabre  à  la  main.  Je  per- 
siste à  demander  que  TAssemblée  s'occupe  incessam- 
ment de  ces  objets. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

—  M.  Martineau  :  Il  a  été  remis  au  comité  des 
rapports  un  paquet  venant  d'Allemagne,  et  arrêté 
par  la  municipalité  de  Saint-Aubin,  qui  Ta  décacheté. 
Dans  le  paquet  se  trouvent  deux  lettres,  Tune  adres- 
sée à  M.  Moutmorin,  et  l'autre  a  M.  d^Oigny  ;  elles 
sont  écrites  en  chiffres.  11  est  peut-être  nécessaire  de 
nommer  des  commissaires  potu:  assister  à  l'ouvertiu^ 
de  oe  paquet,  en  présence  de  IL  Montmoriu;  cela 


peut  servir  a  détourner  toute  espèce  de  soupçons. 
Je  pense  aussi  que  la  municipalité  doit  être  répri- 
mandée pour  avoir  ouvert  un  paquet  qui  passait  sous 
le  sceau  de  la  foi  publique.  11  est  bon  d'observer  que 
les  lettres  en  chiffres  n  ont  rien  qui  puisse  alarmer  , 
que  c'est  l'usage  dans  les  correspondances  diplomati- 
ques. 

M.  LE  pRésinBNT  :  Un  des  membres  du  comité  des 
recherches  m'a  instruit  que  deux  commissaires  ont 
étd  chargés  de  remettre  cette  lettre  à  M.  Monlmorin; 
ils  en  rendront  compte  à  l'Assemblée. 

—  Ou  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
des  habitants  de  Tile  de  Bourbon;  ils  se  plaignent  de 
la  conduite  des  administrateurs  de  cette  Ue. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

— M.  Elbeco  ;  Les  habitantsdes  provincesquî  com- 
posent aujourd'hui  ie  département  du  Nord,  ont  fait 
creuser  a  grands  frais  des  canaux  de  communica- 
tion ,  pour  se  procurer  une  iiaviçalion  intérieure  li- 
bre et  facile.  Cependant  les  iuletmantsqui  ont  succes- 
sivement administré  ces  provinces ,  ont  fait  accorder, 
par  des  arrête  du  conseil ,  aux  bateliers  de  Condé ,  le 
privilège  exclusif  de  transporter  le  charbon  tiré  de 
toutes  les  mines  quelconques  dM  Hainaut,  et  aux  bé- 
landriers  de  Duukeruue,  celui  d'exporter  de  cette 
ville  toutes  les  marchandises  qui  arrivent  dans  son 
port  :  ainsi  les  bateliers  des  deux  extrémités  du  dé- 

Sartement  ont  à  etix  seuls  la  jouissance  exclusive 
e  toutes  les  rivières  et  canaux ,  d(>nt  l'eutretien  es! 
cependant  à  la  charge  de  tous  les  habitants.  Vous  n£ 
soufli'Jrez  pas  plus  longtemps  un  abus  aussi  révoltant 
et  aussi  contraire  aux  intérêts  du  commerce.  Déjà 
vous  am  prononcé  que  les  rivières  et  canaux  étaient 
aussi  libres  que  les  grands  chemins,  «e  demande 
donc  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  être  mi!se  sous  vo5 
yeux  dans  huitaine.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  dt:  Vordft 
Judiciaire t  ^^  Du  ministère  publié, 

M.  Beaumetz  propose  de  poser  ainsi  la  qucstion^: 

Comment  seront  exercées  les  accusations  publiques? 

M.  MsNONVUXB  :  fille  peut  l'être  ainsi  :  Par  qui  la» 

Soursuites  des  délits  publics  seront-elles  intentée  *  oi 
irigées  ? 

On  demande  (|ue  la  discussion  soit  ouverte  sur  la 
qu>  stion  posée d  une  manière  plus  générale. 

M.  Goupil  propose  le  décret  suivant  s  11  y  aura  | 
dans  chaque  tribunal  de  district,  un  procureur  du 
roi  charge  du  ministère  public.  ^—  11  sera  chargé  de 
la  cause  des  mineurs,  des  interdits,  et  de  toutes  celles 
où  les  droits  de  la  nation  pourraient  être  compromis. 
—  H  pourra  intenter ,  de  son^chef,  une  accusation 
contre  tout  acte  qui  aurait  troublé  Tordre  public,  et 
il  pourvoira  a  ce  que  cet  ordre  ne  soit  jamais  com« 
promis» 

M.  MouoiNS  :  Le  corps  social,  blessé  par  l'impunité 
des  crimes,  vous  demande  un  homme  chargé  d'tir 
poursuivre  la  vengeance  et  d'en  découvrir  les  preuves. 
Cet  hommedoit-il  être  l'homme  du  peuple  Ou  l'homme: 
du  roi  ?  Ce  doit  être  l'homme  du  peuple ,  parce  que 
l'accusation  publique  est  le  droit  le  plus  sacré,  et  que, 
d'après  tous  les  principes ,  il  émane  des  droits  du  peu 
pie ,  qui  dès-lors  a  incontestablement  le  pouvoir  d'en 
déléguer  l'exercice*  Four  démontrer  cette  vérité,  ii 
suflit  d'invoquer  les  maximes  consacrées  à  la  nature, 
dictées  par  rhumanité ,  et  adoptées  par  les  lois  de  tous 
les  peuples.  Le  droit  naturel  investit  de  la  poursuite 
des  crimes  rolVensé  ou  la  famille  de  l'offensé....  Ce 
pendant,  si  l'offensé  néglige  de  poursuivre  soninjure, 
le  crime  ne  doit  pas  pour  cela  rester  impuni  ;  c'est 
cette  considération  import<mte  qui  a  fuit  créer  le  ma- 
gistrat chargé  de  veiller  à  la  ptuiition  des  méchants. 
Il  le  fut  dnljord  par  le  peuple;  c'est  donc  le  peuple 
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qui  doit  rinstituer  encore  aujourd*hin;  c*est  donc  au 
nom  du  peuple,  et  non  à  celu>  du  roi ,  qu'il  doit  exer- 
cer son  ministère Le  mode  que  votre' comité  de 

constitution  vous  propose ,  n*est  donc  qu*un  retour  à 
cette  institution  première  que  la  constitution  que  vous 
donnez  à  Tempire  français  ne  vous  permet  pasd'abiin- 
donner....  11  est  clair  que  ce  n*était  que  par  la  confu- 
sion de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits  natio- 
IlâIL\  I  que  le  roi  exrrç:iit  autrefois,  que  l*accusation 
publiquelui*lâildévolue.Aujounrhiiiquerun  connaît 
la  source  et  la  distinction  des  pouvoirs,  il  m*est  de 
montré  que  l'accusation  publi(]ue  appartient  au  peu- 
|ple ,  et  qu*il  a  seul  le  droit  d*en  déléguer  Texercice... 
|je  conclus  à  l'adoption  des  articles  proposés  par  votre 
comité  de  constitution.  *  .« 

M.  Brbvbt  ,  député  d* Angers  :  Ainsi  que  toutes  les 
grandes  questions  que  vous  avez  agitées  jusau*à  ce 
jour,  celle  qui  occupe  en  ce  moment  F  Assemblée  na- 
tionale renferme  Un  assez  grand  nombre  de  questions 
secondaires,  «joi  semblent  devoir  compliquer  et  em» 
barrasser  la  discussion  ;  mais  peut-être  estril  possible 
de  la  amplifier.  Il  s*agit  uniquement  d'une  loi  géné- 
rale; tout  leiKSte  appartient  à  des  dt^tails,  à  des  for- 
mules de  procédures  criminelles,  applicable^t  à  tou^ 
les  systèmes*  Cette  idée  m*a  dirigé  dans  la  m^rx^e  qm 
je  me8ui»prescrUe;  une  autre  pensée  ml§  co^duitdans 
mes  recherches.  J'ni  cru  que  cette  cause,  qui  est  véori- 
tableaamt  celle  de  Kboimeur ,  de  U  vie  e^  do  toUa  ief 
droits  du  eitoyen  «  devait  être  discutée  d*après  le»  rh^ 

{;\es  iovmuables  die  lu  nature  et  de  la  raisou  ;  qu'il  fuK 
ait  oublie  ces  jurisconsultes  des  temps  passes,  qui, 
ne  voyant  ei  «e  eonnaissaiit  dans  e^  hk)^  d^iutres 
lois  que  la  loi  romaine,  la  loi  canonique  ou  la  loi 
coutumière,  traitaient  de$^priDci|>es  d^joi^  ^mof^ 
un  esclave  dans  les  fers  parle  de. la  liberté.  (  On  apr 
plaudit.)  A  qui  convient-il  de  déléguer  (e  droit  4'aécut 
sation?  Pour  résoudre  ce  problème  il  faut,  avaftttou^ 
rechercher  son  origine,  son  si^yet,  aes  coxacteres,  et 
découvrir  à  qui ,  d'après  les  principes  naturels  de  t<U(te 
association  publique,  l'exercice  en  a  été  primitivement 
conféré.  Nous  trouverons  avec  facilité  le  principe  que 
nous  cherchons  à  consacrer ,  si  nous  parvenons  a  jeter 
quelque  jour  sur  ces  points  préliminaires  et  fonda- 
mentaux. 

Le  droit  d'accusation  a  pris  naissance  dans  le 
contrat  social,  dont  il  forme  une  des  baaes  les  plus 
essentielles;  parce  contrat,  des  hommes  ont  mis  en 
commun  leurs  forces  et  leur  volante,  pour  garantir  à 
chacun  la  plus  grande  aisance,  les  plus  grandes  sû- 
retés ,  le  plus  grand  bonheur  possible. 

Toute  infraction  à  la  loi  jurée  blesse  à  la  fois  cha- 
que individu,  et  met  en  péril  la  société  tout  entière. 
Chacun  a  donc  un  intéfét  égal  à  ce  que  Tordre  public 
soit  constamment  maintenu;  le  droit  de  surveillance 
appartient  donc  à  chacun;  la  lil)erté  d'accusation  est 
donc  dans  son  ori^ne  un  véritable  droit  de  cité,  atta- 
ché au  titre  de  citoyen  :  mais ,  par  une  conséquence 
du  pacte  social  également  évidente,  il  faut  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  puisse  jamais  contrarier  le  but  de 
son  institution  ;  il  faut  que,  sous  prétexte  de  protéger 
la  sûreté  individuelle  et  publique,  il  ne  puisse  servir 
a  les  ruiner  toutes  deux.  Il  faut  surtoutque  jamais,  sur 
de  frivoles  indices,  on  ne  puisse  impunément  mettre 
un  citoyen  dans  les  fers.  La  combinaison  de  l'usage 
de  ce  droit  doit  donc  ètretelle,  qu'elle  épouvante  à 
la  fois  et  le  calomniateur  et  l'accuse  coupable;  en  sorte 
une,  d'une  part,  la  liberté  des  accusations  rende  dif- 
ficiles le  secret  et  l'impunité  du  crime,  et  que  de  l'autre, 
le  châtiment  de  l'accusateur  calomnieux  soit  toujours 
assuré  :  ne  pensez  pas  que  je  vous  entretienne  ici  d'une 
vaine  théorie,  elle  était  pratiquée  avec  succès  chez 
les  anciens  peuples,  qui,  plus  près  que  nous  du  ber- 
ceau des  sociétés,  conservaient  encore  dans  leurs  ins- 
titutions les  premiers  errements  de  la  liberté.  Je  ne 


citerai  ni  les  Hébreux,  ni  les  Egyptiens,  ni  les  Grecs 
mais  je  fixerai  un  instant  vos  regards  sur  la  jurispni 
dence  des  accusations  publiques  chez  un  peuple  sage 
de  toute  la  sagesse  des  nations,  et  je  m'appuierai  priu- 
cipalement,  dans  ce  rapide  examen ,  des  recbercba 
d'un  auteur  très  récent,  d'un  de  ces  hommes  rares 
qui  ont  écrit  sur  la  législation  avec  sens  et  philoso- 
phie :  c'est  de  l'illustre  chevalier  Filangieri. 

A  Rome,  dans  les  beaux  jours  de  la  république, 
toPt  0itQ}en  nuit  la  liberté  d'intenter  une  accusation 
o  «tre  uîi  autre  citoyen ,  et  l'exercice  de  ce  droit  était 
si  heureusement  conçu,  (|ue  IMnnocence  n'eut  jamais 
à  s'en  effrayer.  L'accusation  était  publique  et  connue 
de  l'accusé  dans  les  moindres  détuls;  et  l'accusateur 
ne  pouvait  plus  ta  retirer  avant  l'intervention  du  ju- 
gement. Lui  seul  devait  prouver  le  délit,  et  de  Im- 
suflisance  de  la  preuve  résultait  la  Justification  de 
l'accusé.  L'absolution  de  celui-ci  entraînait  donc  or- 
dinairement la  perte  de  l'autre;  et  lorsone  le  pnteur 
avait  prononcé  la  formule  terrible  qui  aéelarait  l'ac- 
cusation calomnieuse,  l'accttsateur  subissait  la  même 
peine  qui  aurait  frappé  Taccosé.  Ces  précautions  ne 
^tisfirent  pas  les  législateurs  romains,  et  ils  s'avisè- 
rent d'un  acrfiîer  expédient  qui  remlît  presque  im- 
f possibles  les  succès  de  là  itiaiivahè  foi.  La  loi  autorisa 
*àccusé  à  placer  nn  &[ardien  auprès  de  son  aecusateur  ; 
ce  gardien  devait  épier  ses  démarches  et  tous  ies 
moyeus  dont  il  se  serrmtj[iûnr  appuyer  son  aecosation. 
Soit  ^n*ï\  conférât  avec  fes  juges ,  ^it  qu'il  entretînt 
ies  témoins,  le  ^rdien  voyait  tont,  entendait  tout. 
L^obiet  de  ces  lois  étiit  de  punir  la  calomnie,  d'autres 
lois  etaienfdestinéesàla^pré  venir,  fl  est  impossibled'é- 
tudler  cette  belle  partie  de  la  législation  romaine,  sans 
admirer  avec  quel  rc^ct  ce  |ienple  sut  conservera 
cffiaaue  citoyen  spn  droit  naturel  d'accosation ,  et  avec 
^elle  prudence  consom.mée  H  en  dirigea  Texercice 
Vers  le  plus  grand  bien  de  la  ehose  public^ue.  Eh  !  qui 
lè  éfoiraitf  les  barbares  du  huitième  siècle  étaient 
tnoins  étr.mgers  que  nons  à  ces  sublimes  institutions. 
En  feuilletant  leurs  code^  de  lois  et  nos  capitulaires, 
on  rencontre  de  nombreux  vestiges  qui  attestent  en 
élfèt  (]fie  la  liberté  des  accosationa  publiques  était 
le  droit  et  le  devoir  de  cha<]ue  citoyen ,  et  qne  les  pré- 
cautions avaient  été  muftipliées  contre  la  celonmie... 

S*il  est  vrai  que  vous  vouliez  fonder  notre  constitu- 
tion sur  la  base  immortelle  des  droits  des  citoyens, 
et  si  d*un  Èmtte  cOté  je  suis  oonvaînen  que  la  liberté 
des  accusations  est  un  de  ces  droite  primitifeet  indes- 
tructibles, il  faut  examiner  maintenainl  t^'û  ne  serait 
pas  de  notre  devoir  de  consacrer  cette  liberté  dans  un 
principe  constitutionnel.  Il  se  preste  iei  trois  ques- 
tions. La  liberté  des  accusations  est'^ile  compatible 
avec  la  forme  d'un  gouvernement  monarchiqae? 

Première  question.  Si  Cette  liberté  est  compatible 
avec  lu  forme  d'un  gouvernement  nton«trchique,  peut- 
elle  s'allier  avec  nos.mœors  actuelles? 

Seconde  question.  Si  Uos  ttneurs  actuelles  rcpa- 
enent  à  cette  alliance ,  à  qui ,  de  l'homme  de  loi  ou 
Se  l'homme  du  peuple ,  I  exercice  de  ce  droit  doit-il 
être  confié  ? 

Troisième  question.  La  liberté  des  accusations  est 
elle  compatible  avec  les  formes  d'un  gouverncnieni 
monarchique? 

Dès  le  premier  pas  je  me  vois  arrêté  par  une  auto- 
rité bien  imposante  ;  celle  de  Montesquien.  Il  enseigne 
que  la  liberté  des  accusations  est  utile  dans  nne  répu- 
blque,  et  pernicieuse  dans  une  monarchie,  parcf 
que,  dit-il,  dans  la  première,  chaque  citoyen doi* 
avoir,  pour  le  bien  public ,  un  zèle  sans  bornes,  el 
être  censé  tenir  dans  ses  mains  tous  les  droits  de  la 
patrie  ;  et  que ,  dans  la  seconde ,  l'on  pourrait  abuser 
de  ce  droit  pour  favoriser  les  projete  et  les  caprice* 
du  prince  :  c'est,  selon  lui ,  pour  avoir  suivi ,  sous  Ie5 
empereurs,  les  maximes  de  la  république,  que  Rome 
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se  rit  infestée  d'oiie  troupe  de  délateurs.  11  part  de  là 
pour  faire  ttn  grand  élo^  de  la  loi  qui  contie  la  pour- 
suite des  crimes  à  un  oflicier  public.  Il  trouve  que 
c'est  par  elle  que  les  fonctions  des  délations  sont 
nnéanties  parmi  nous. 

Pour  apprécier  les  principes  de  Montesquieu  sur 
cette  matière,  souffrez  que  je  traduise  ici  quelques 
phrases  reeiaN)ivibles  de  Tauteur  italien  que  j'ai  déjà 
cité.  Si  k  liberté  d  accuser  emportait  la  facilité  de  ca- 
lomnier, la  loi  ne  pourrait,  m  dans  une  monarchie , 
ni  dans  une  république ,  donner  ce  droit  barbai  e  à  au- 
can  citoyen.  Us  conséquences  en  seraient  également 
mortelles  pour  tons  les  gouvernements.  Rome  libre  et 
Rome  esclave  auraient  été  également  victimes  d'un 
abus  desinicteur  de  tout  repos  et  de  toute  liberté. 
Lors  donc  que  Ton  parle  delà  liberté  d'accuser,  on  la 
suppose  tomour^  combinée  avec  la  plus  grande  difU- 
culte  de  calomnier  ;  et,  dans  ce  cas,  je  ne  vois  plus 
comment  elle  pourrait  être  utile  dans  une  république, 
et  pernicieuse  dans  une  monarchie,  11  ne  faut  pas  con- 
fondra ia  monarchie  et  le  despotisme.  Dans  une  mo- 
narchie, la  loi  existe ,  la  loi  est  connue,  la  loi  s*exé- 
cule.  Si  donc  la  liberté  d*aocuser  est  réglée  d'après 
des  lois  sagas  et  précises,  le  juge  doit  les  spivre^  ou  il 
prévarique;  le  prince  en  doit  protéger  1  exécution, 
ou  il  renverse  la  constitution  de  TEtat,  et  met  son 
Irdaie  en  périL  L'hisl^oire  dfi  Rome,  mime  dépose  con- 
tre les  principes  de  Monte^uieu* 

Quand  Sylla,  Auguste,  Tibcre,Caligula,  etlesaur 
trcs  tyrans  voulurent  trouver  des  délateurs  dansRome^ 
il  fallut  suspendre  la  n^ur  des  lois  contre  les  accu- 
sateurs de  mauvaise  toi;  il  EU  lut  séparer  la  liberté 
d'accuser  d'avec  ladifiiculté  de  calomnier;  ilfallui 
laisser  un  libre  cours  aux  açcusatipn^ ,  et  ne  mettre 
aucuu  frein  à  la  calomnie  ;  et  comme  ces  inQmes  cliel^ 
disposaient  arbitrairement  du  sénat,,  du  juge*  du 
peuple  et  des  lois,  ils  purent  faire  de  leurs  voloqti^ 
momentanées  le  code  unique  de  tou^i,  et  la  seule  règ)e 
des  jugements.  Alors,  et  quand  d'un  bout  de  l'empire 
à  l'autre  ils  tarissaient  le  sang  dans  toutes  les  veineS), 
lés  délateurs»  les  seuls  délateurs,  encouragés ,  payés, 
honorés,  n'eurent  d'autre  soin  que  de  chercher  et  4e 
marquer  les  victimes^Mais,  de  bonne  foi,  peut-on  va- 
lablement argumenter  d*un  si  féroce  despoUsme  à  une 
monarchie. re^^lière?  Ef  si,  sous  le  gouvernement 
d'un  seul ,  la  liberté  d'accuser  devait  entraîner  de  si 
funestt'8  conséquences,  pourquoi  ne  les  poursuit-elle 
pas  4ans  les  temps  postérieiurs  sous  cette  même  forme 
de  gottvemenaent?  Et  dans  Rome  elle-uiéme,  après 
que  Tite  et  Méron  eurent  tiré  de  leur  sommeil  les  lois 
contre  les  calomniateurs;  et  sous  la  monarchie  tem- 
pérée des  Trajan,  des  Adrien  et  des  Antonin,  la  liberté 
d'accuser  t  combinée  derechef  avec  le  danger  de  ca- 
lomnier, ne cessa-t-elle  pas  d'être  pernicieuse?  Ne 
devin  t-eile  pas  plutôt  aussi  salutaire ,  aussi  protectrice 
qu'elle  Tavait  été  jadis  dans  les  beauxjoursdelavertu 
républicaine?  Non ,  tant  qu'il  y  aura  une  loi  nu-dessus 
du  prince  9  la  liberté  des  accusations  ne  sera  d'aucun 
danger  pour  rinnoceoce..... 

Je  vais  maintenant  expliquer ,  en  peu  de  mots,  ma 
Ijensëe  sur  la  liberté  des  accusations,  considérée  rela- 
tiveoientà  nos  mœurs  actuelles.  Pour  quiconque  aime 
à  réfléchir  sur  les  gouvernements  des  peuples  anciens, 
il  est  diflicile  qu'il  ne  se  sente  pas  transporté  souvent 
du  vif  désir  de  voir  naturaliser  dans  sa  patrie  quel- 
ques-unes de  ces  belles  institutions  qui  les  honorent. 
Mais  presque  toujours  aussi  l'on  découvre ,  avec  cha- 
griu,  que  fa  plupart  de  ces  lois  célèbres  sont  devenues 
impraticables  et  dangereuses  dans  leur  application. 
Taroue ,  avec  douleur ,  que  nous  sommes  indiques 
d*ezercer  ce  premier  droit  du  citoyen ,  la  liberté  des 
accusations.  Nous  touchons  de  trop  près  encore  à  ces 
déplorables  jours  où  l'égoisme  avait  changé  la  société 
dans  une  solitude  affreuse,  où  chacun  ne  vovait  que  sa 


famille  dans  l'Etat ,  et  que  soi  dans  sa  famille ,  poui 
qu'il  puisse  être  sage  de  confier  à  chacun  cette  inspec- 
tion mutuelle,  cette  censure  active^ et  inflexible  qui 
exige  tout  le  désintéressement ,  toute  l'énergie ,  toute 
l'intrépidité  de  la  vertu  ;  car  l'austère  Romam  qui  tra- 
duisait un  accusé  au  Forum ,  n'y  déployait  pas  contre 
lui  plus  de  courage  qu*il  n'en  avait  montré  sur  le 
champ  de  bataille  contre  les  ennemis  de  la  république. 
Et  d'ailleurs  le  peuple,  toujours  si  avide  des  nouveau- 
tés, et  que  les  nouveautés  rebutent  si  promptement, 
serait  incapable  encore  d'apprécier  l  importance  et 
les  charges  du  droit  que  vous  lui  avez  rendu,  vous  le 
verriez  presque  nul  entre  ses  mains.... 

Eniin  mon  premier  et  mon  dernier  mot  sur  cet  ar- 
ticle ,  c'est  que  nos  mœurs  sont  trop  mauvaises  pour 
une  aussi  bonne  loi.  Hais  si  le  peuple  ne  peut  exercer 
aujourd'hui,  par  lui-même,   le  droit  a  accusation 

Êubliaue ,  à  qui  donc  le  déléeuerez-vous  en  son  nom? 
n  établissant  que  la  liberté  d'accuser  est  l'inaliénable 
propriété  de  chaque  citoyen,  qui  a  droit  et  qui,  même 
dans  un  bon  ordre  de  choses  et  dans  toute  espèce  de 
gouvernement,  a  intérêt  de  l'exercer  par  lui-dnéme, 
j  ai  prouvé,  ce  me  semble,  que  le  droit  d'accusation 
publique  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas  faire  partie  des 
fonctions  de  la  puissance  exécutrice.  En  établissant 
ensuite  que  les  inconstances  particulières  de  nos 
morars  ne  permettaient  pas  à  cnaque  citoyen  de  re* 
tenir  sans  péril  l'exercice  de  ce  droit,  j'ai  encore 
prouvé ,  ce  me  semble ,  qu'il  était  dn  moins  povr  lui 
a*une  souveraine  importance  de  déléguer  cet  exercice, 
de  manière  qu'il  opérât  le  plus  grand  bien  de  tous  et 
de  chabnn. 

Si  done  tous  entendez  que  les  commissaires  du  roi 
continueront  de  remplir  eette  grande  fonction,  il  faut, 
dans  lé  moment  où  vous  divisez  et  reconstituez  tous 
les  pouvoirs ,  que  vous  commenciez  par  porter  une 
loi  équivalente  è  eelle-ci  :  «  Nous,  Français,  après 
nous  être  dessaisis  de  notre  droit  naturel  d'accuser , 
îe  délégtions  an  roi ,  pour  qu'il  le  fasse  exercer  en  son 
nom  ?  «  Et  voyez  que  d'inconséquences  et  de  dangers 
dans  ce  peu  de  mots.  D'abord  vous  violez  ce  principe 
si  bien  sai^  par  M.  Thouret,  et  d'où  résultent  dans 
tine  monnrcnie  les  véritables  contrepoids  du  pouvoir 
exécutif  et  la  sauvegarde  de  toutes  les  libertés;  ce 
principe  qui  veut  que,  dans  l'exercice  de  ses  délé- 
gations ,  le  peuple  n'abandonne  pas  à  son  représen- 
tant héréditaire  ce  qu'il  peut  confier  à  des  représen- 
tants de  son  chobc.  voyez  ensuite  sortir  de  là  ce  qui 
naîtra  toujours  d'une  violation  de  principes,  de 
grands  inconvénients.  Non  seulement  le  citoyen  pauvre 
perdra  le  droit  naturel  d'accuser,  mais  il  ne  connaîtra 
pas  même  celui  qui  l'exerce  pour  lui.  Presque  tou- 
jours son  choix  serait  tombé  sur  un  autre  ;  mais  trop 
souvent,  en  effet,  cet  irrégulier  et  faux  représentant 
méritera  peu  d'inspirer  cette  confiance  sans  bornes , 

?rui  est  pourtant  le  premier  beM)in  d'une  si  haute 
onction.  Il  y  a  toute  raison  d'appréhender  qu'un 
homme  nommé  par  le  prince ,  qui  tient  son  état  du 
prince ,  qui  attend  du  prince  seul  TaméTioration  de 
son  état ,  ne  soit  plutôt  l'homme  de  la  cour  et  du  mi 
nistre ,  que  l'homme  du  peuple  et  du  citoyen,  (jm 
deviendraient  et  la  liberté  de  chacun  et  la  silreté  de 
tous ,  et  la  vengeance  des  crimes  et  le  maintien  de 
l'ordre,  et  toutes  les  lois  constitutionnelles?  Lions- 
nous  étroitement  aux  principes. 

Tout  citoyen ,  par  la  force  de  l'acte  qui  l'a  investi 
de  ce  titre ,  jouit  du  droit  d'accuser.  Quand  il  ne  veut 
pas  exercer  par  lui-même  cette  fonction ,  il  importe  à 
son  repos  de  connaître  celui  qui  l'exercera  pour  lui. 
Donc  fui  seul  peut  et  doit  nommer  son  représentant 
pour  cette  partie.  Donc  il  faut  apporter  une  modifi- 
cation u  l'article  même  de  votre  comité.  En  effet,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  comité  place  des  intermédiai- 
I  res  électeurs  entre  le  citoyen  et  le  juge  qui  doit  faire 
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pour  le  citoyen  là  chat* ge  â*acôti9ateur  publie.  Tôiis 
135 Jugea,  il  esl  tral,  seront  égâlemehi  du  choit  du 
peuple;  maia  il  n*est  pus  moins  évident  que,  par  oe 
mode  dVlectiou ,  celle  de  Taccusateur  uubiic  ne  sera 
pas  le  fruit  immédiat  de  la  contiance  au  peuple ,  et 
qu'il  est  possible  que  les  juges  ne  connaissent  pas  ton- 

tours  entre  eux  celui  que  ses  auffragca  auraient  pfë- 
érë;  Je  crois  donc  utile  et  conforme  â  vos  maximes 
de  décréter  que  dans  les  tribunaux  oix  11  y  aurait  deux 
chambres ,  le  second  ou  le  troisième  juge  élu  par  le 
peuple,  sera,  par  cela  seul,  désigné  pour  vaquer 
aux  accusations  criminelles.  Alors  vous  mrtt  fait 

Sour  chaque  Citoyen  ce  qu'il  était  en  droit  d'exiger 
e  lui.  Vous  aurez  respecté  ensemble  et  son  droit  na- 
turel et  le  libre  exercice  de  sa  confînnce.  Vous  lui  nu- 
rez  présenté  un  délégué  qui  sentira  bien  qu'on  peut 
usurper  pour  quelque  temps  la  confiance  du  peuple, 
mais  qu'il  n'est  qu'une  seule  voie  pour  se  la  conserver 
longtemps ,  savoir  de  remplir  ses  fonctions  avec  zèle , 
courage  et  impartialité. 

Enlm  et  c^est  un  des  plus  singuliers  avantages  de 
la  loi  qu  on  vous  propose,  par  là  vous  fermez  la  seule 

Sorte  peut-être  par  où  la  corruption  puisse  s'intro- 
uîre  aans  votre  mînisti^re  public  ;  par  là  vousiuilcvez 
aux  séductions  ministérielles ,  aux  intrigues  des  puis* 
sances,  toute  action  sur  les  fonctions  descommissabes 
du  roi ,  pour  les  rendre  attentatoires  à  la  liberté  indi- 
viduel le  et  nationale.  Et  n'appréhendez  pas  que  cette 
distribution  anéantisse  cette  belle  magistrature ,  poUr 
quiconque  aura  rameur  et  la  Conscience  de  son  état. 
Elle  offrira  toujours  une  vaste  carrière  de  devoirs  à 
remplir  et  d'éloges  a  mériter.  D'après  cela  èssaierait- 
on  encore  de  jeter  l'épouvante  dans  les  esnrits  par 
d'impétueuses  déclamations,  et  en  vous  criant  que  par 
vos  lois  le  pouvoir  exécutif  se  trouve  sans  nerf  et 
sans  action ,  (jue  la  monarchie  est  rcnverséet  Je  reli- 
sais naguère  un  petit  ouvrage  qui  parut  dans  la  ffn  des 
dernières  querelles  parlemenbiires ,  et  qui  était  fbrl 
du  goût  des  patriotes  d'alors.  11  a  pour  titre  le  Caté- 
chisme du  dtoyen,  L*auteur  demande,  au  chapitre  III. 
si  la  forme  de  la  puissance  exécutrice  en  Prance  est 
simple  ou  composée.... 

Voici  sa  réponse  !  «  Elle  est  composée,  puisqu'elle 
se  trouve,  par  la  constitution  légale  du  royaume, 
partagée  entré^le  roi  et  le  sénat,  que  Ton  nomme 
cour  de  France  ou  cour  des  pairs ,  par  où  il  est  évi- 
dent que  c'est  une  monarchie  aristocratique.  >  One 
monarchie  aristocratique  ^  quelle  étrange  idée  !  et 
comme  aux  yeux  de  celui  qui  compte  pour  quelque 
chose  les  droits  des  hommes  ,  ces  deux  mots  doivent 
être  étonnés  de  leur  rapprochement  1  Mais  vous  avez 
dissous  cet  alliage  monstrueux  d'une  autorité  légitime 
et  d'une  autorité  usurpatrice;  maïs  vous  avei  heu- 
reusement développé  l'idée  grande  et  simple  que 
d'Argenson  mit  en  fermentation ,  il  y  a  !^  aniiees,  Tal- 
linnce  de  la  démocratie  et  de  ta  royauté,  le  peuple 
et  le  trône.  Conçoit-on,  dans  la  nature  ^  deux  moyens 
dont  la  réunion  puisse  opérer  à  la  fois  plus  de  vériUi- 
ble  force ,  plus  de  gloire  et  de  bonheur? 

Le  peuple  et  le  trône,  c'est  avec  eux  que  Lycurguc 
CKt  parvenu  à  faire  la  plus  belle  constitution  qui  puisse 
jamais  gouverner  une  petite  famille;  c'est  uniquement 
avec  le  peuple  et  le  trône  que  vous  aurez  fait  la  plus 
belle  constitution  qui  puisse  régir  un  vaste  empire. 
—  Mon  avis  est  que  l'accusateur  public  soit  nommé 
par  le  peuple. 

M.  Drevon  '  Dans  le  premier  plan  que  vous  pré- 
senta votre  comité  de  constitution ,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  il  confirmait  aux  officiers  chargés  du 
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conclure  que  ces  fonctionnaires  nublics  ne  doivent 
dIus  porter  le  nom  de  procureurs  du  roi?  N*est-ce  po^ 


ttM  nlsott  de  plus  de  Mur  eomftrrtr  cane  tm\ïèm- 
tion  qoi  ne  dot  jamais  inspirer  d'effroi  qr•bxlll^ 
chants,  au  lieu  que  eelle  de  oomaiSMires  du  roi,  qu*ou 
veut  y  substltnert  a  été  si  souvent  la  terreur  de  rfano* 
cence....  Comme  chef  suprême  de  la  Justice ,  votft 
emnitë  a  pensé  otiele  roi  ne  devoit  pas  paraître  en 
nom  devant  les  tribunaux  dans  Titat  d  une  partie  qui 
plaide  I  mais  si  oe  motif  eKt  conatliuttonnel ,  tlm  pan 
pnsi  tous  lés  itteonvënienCB)  car  pour  opérer  la  ré- 
génération complète  de  l'adminiatration  de  la  juttiee, 
votre  oofflité  vous  exposait  la  nëoeisfté  de  eréf r  ce 
qu'il  appelait  lu^méme  des  procureurs  du  roi.  D'où 
Je  conclus  qu'il  ue  oonsidérait  pas  «cette  dénomiaaiion 
eomme  abusive... «.  ce  n'est  point  oomme  partie  de- 
vant les  tribunaux  que  le  roi  parle,  lotiM|HHI  s'a^t  de 
mandement  de  justice  qu^un  pfoeureuf  général  ne 
pourrait  donner;  ce  n'est  plus  le  foi  qui  parle,  ronis 
Son  procureur  général  nui  paraît  eemme  partie  pu- 
blioue,  lorsqu'il  s*agit  d'exercer  le  ministere.qoe  le 
foi  loi  a  conUé  ^  que  le  roi  ne  poii«»rait  exercer  lui- 
même  et  qu'il  est  dans  l^t^bllgatio»  de  ^ire  exercer. 
L*offîcier  chargé  par  le  roi  de  reguértr  rdbsehrBlion 
des  lois  dans  les  trlbuuaut,  et  de  proeufer  en  son 
nom  )  par  rtnterventlntt  des  magistrats,  le  maiotleû 
de  Perdre ,  doit  doue ,  p^t  la  nàttire  même  de  ses 
fonctions,  s'appeler  proctjmir  du  roi....  11  est  cons- 
tant que  le  droit  d'aecuser  a  fcit  jusqu'Icf  partie  da 
ministère  public  ;  il -est  Cèrtidn  que ,  par  votre  déeret 
dus  mai  dernier^  vous  ares  Statué  que  les  officiers 
char^  du  Yfffnistèrt  publie  seront  nomma  par  le 
roi.  On  vous  tiropose  aujourd'hui ,  don  seulement  de 
décomposer  le  mîMstère  pnbllc  et  de  lui  enlever  sa 
principale  prAyjgafite ,  mais  de  le  priver  détente  ac- 
tion ,  en  ne  lui  attribuant  que  la  voie  de  réquif^ition 
dans  les  procès  dont  les  joges  auront  été  saisis;  i)  ne 

ftourra  done  agir  ni  faire  aucune  réquisition  contre 
es  réfVaetalres  à  la  loi ,  que  le  roi  est  cependant 
ohargé  par  la  Constitution  de  faire  exécuteii  et  sen 
force  de  la  tofr  violer  impunément  :  c'est  donc  en 
iiOMkaIssaacè  de  cause,  puisque  le  décret  a  été  dis- 
cuté, que  TAssemblée  a  attribué  ft  Tofflcier  qui  sera 
nomme  par  le  roi  les  fonctions  du  ministère  public; 
elle  a  pn  se  réserver  facilement  le  droit  demodilier 
les  fonctions ,  mai^  les  modifier  ce  n*est  point  les 
anéantir.  — La  qualité  d^accusateur  public  appartient 
essentiellement  a  rofficier  chargé  du  ministère  public, 
et  c'est  ce  qui  le  constitue  partie  publique.  Modillcz 
ce  droit,  assujettissex-le  k  des  règles  dictées  par  votre 
sagesse,  mais  jtôus  ne  pouvez  l'anéantir,  puisque 
vous  tre  ponvex  détruire  les  articles  constitutionnels 
que  vous  avez  décrétés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d*ane  lettre 
de  M.  Montmorin;  ce  ministre  se  plaint  à  l'Assembla 
de  ce  que  la  municipalité  de  Montauban  s'est  permis 
d'intercepter  un  paquet  important  envové  parTani- 
iassadeur  de  France  à  Vienne,  et  dans  lequel  («laienl 
contenues  des  dépêches  h  M.  Plorida-Blancaî  un  antre 
à  M.  deNunès,  ambassadeur  d'Espagne;  et  un  troi- 
aième  à  un  commis  des  afFah-eS  étrangères.  Le  minis- 
tre observe  qu'il  croit  inutile  de  faire  remarquera  l'As- 
semblée tout  le  danger  d'une  pareille  conduite. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  des  officiers  du  Ch.i- 
telet  de  Paris.  La  compagnie  a  vu  avec  la  plus  2:rnnde 
peine  que  l'on  avait  inséré,  dans  le  Journal  de  Paris 
du  a ,  un  arrêté  sur  les  événements  des  5  et  6  octobre 
dernier,  comme  émané  de  ce  tribunaL  La  compagnie, 
justement  indignée  de  cette  conduite  ,  fait  connaître 
a  l'Assemblée  qu'elle  n'a  aucunement  participé  à  cette 
publicité,  et  que  le  procureur  du  roi  ayant  porte 
plainte ,  elle  a  ordonné  qu'il  en  serait  informé. 

M.  le  président  annonce  que  ta  commune  de  Panj 
ci  le  comité  des  recherches  de  cette  ville  demandent  a 
(tre  entendus  à  la  barre  à  la  séance  de  mardi  soir. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 
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M.  BBAtimmE  :  Pour  traiter  avec  plus  de  méthode 
l'iaiporUttle  question  qui  tous  est  soumise ,  je  eom- 
menoerai  par  vous  eiposer  mon  opinion  ;  j'y  joindrai 
les  motil^  oui  doirent  l'appuyer,  et  je  finirai  par  un 
projet  de  décret.  Je  pense  que  tout  citoyen  doit  avoir 

Car  lui-même  Je  droit  d'exercer  toute  accusation  pu- 
lique,  qu*il  doit  être  soumis  à  la  responsabilité  des 
accusations  calomnieuses  ;  qu'il  doit  y  avoir  un  mi^ 
nistère  public ,  et  que  cette  commission  peut  être 
confiée  sans  danger  aux  commissaires  du  roi.  Je  dis 
d^aborfi  que  tout  citoyen  a  droit  d'eicevcer  l'accusation  * 
publique.  Je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion  théo- 
rique^ comme  nu  des  préopioants  Fa  fait  avec  tant 
dVIoqucnoe ,  pour  prouver  que  c'est  là  un  des  droits 
les  plus  précieux  du  citoyen ,  et  que  c'est  sous  les  aus- 
pices de  ce  droit  que  repose  la  liberté  ;  nous  en  avons 
une  fausse  idée,  si  nous  croyous  que  la  loi  est  suffi- 
sante pour  ta  cooserver  ;  il  fiiut  que  le  coeur  en  soit  le 
dépOt. 

La  UhetU  périra  bientôt,  ai  le  peuple  n'est  pas  dé- 
positaire de  oe  droit.  Le  citoyen  s  isolera  toujours  de 
Vintérét  commua*  lowqn'il  n*anra  pas  le4ro»t  de  dé- 
noncer. Je  réclame  ce  droit  pour  tous  les  citoyens. 
Voyex  l'exemple  de  l'Àngletem  :  tout  Anglais  a  le 
droit,  et  c*est  pour  lui  un  devoir^  d'accuser  Tinfrac- 
teur  de  la  loi  ;  et  si  unbomme  était  convaincu  d'avoir 
ct^  instruit  que  tel  délit  a  été  commis ,  il  serait  traité 
comine  complice  du  délit  qu'il  n'aurait  pas  dénoncé  : 
c>st  avecœ  principe  qu'on  lie  les  citoyens  à  la  force 
publiuue.  Après  avoir  admjré  les  principes  de  M.  Bre- 
vet ,  c  est  avec  douleur  que  je  l'ai  entendu  dire  qu'il 
ne  nous  croyait  pas  dignes  dû  c«stte  belle  institution, 

Pouruugi  désespérer  d'un  peuple  qui,  au  premier 
si^al  de  liberté,  a  montré  tant  d'énergie?  Pourquoi 
désespérer  d'un  peuple  qu'on  a  vu  s'armer  pour  la 
défendre,  et  jurer  qu'on  ne  la  lui  ravirait  jamais? 
Non,  la  nation  française  n'est  pas  indigne  de  la  liberté^ 
elle  est  prête  à  consommer  ce  qui  lui  reste  encore  do 
sacrifices  à  faire  ;  je  demande  donc  que  chaaue  ei- 
toyen  ait  le  drpii  d'exercer  l'accusabon  publicpe , 
c'est  le  meilleur  moyen  de  détruire  les  accusations 
sourdes.  Pour  prévenir  les  effets  de  la  calomnie,  il 
faut  que  le  d«0Qciateur  soit  soumis  a  la  plus  rigou- 
reuse  responsabilité.  Il  y  a  douxe  siècles ,  les  Germains 
nos  meu%  jouissaient  de  cç  droit ,  il  appartenait  i 
leurs  descendants  de  le  recouvrer  pour  jamais.  Jo 
conclus  h  ce  que  ce  droit  soit  accordé  à  tout  citoyen 
actif  ;  il  paraît  indispensable  de  nommer  un  officier 
qui  soit  chargé  de  1  exercice  de  ce  droit,  en  cas  que 
les  particuliers  ne  dénoncent  point  les  déli^  :  il  ûu| 
que  cet  oflicier  soit  inaccessible  à  l'aspéraooe  et  à  la 
craÎDle,  et  pour  cela  il  faut  le  nommer  à  vie.  Ce  ma- 
gistrat ne  peut  en  aucun  cas  (tre  dangereux  pour  la 
fiber  té  publique ,  car  tentes  les  causes  et  tqutes  les  ao» 
cusa  tiotis  serout  d'abord  soumises  à  l'examen  desjurés. 

Jamais  ce  magistrat  ne  portera  trop  loin  ses  accuser 
tiens  »  car  cette  heureuse  institution  serait  là  pour 
l'arrêter^  jamais  non  plus  il  n'accusera  trop  peu; 
chaque  citoyen  pourrait  suppléer  à  sa  négligence.  J$ 
propose  de  décréter  que  chaque  citoyen  aura  droit 
d'accuser,  en  se  soumettant  à  la  responsabilité; qu'il  y 
aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  district  un  commis- 
saire du  roi ,  charge  de  poursuivre  les  délits  qui  n'au* 
nient  point  été  dénonci^  par  les  citoyens.  Je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  consti* 
tutton  et  de  jurisprudence  criminelle,  de  lui  présenter 
les  lois  relatives  a  cet  objet       (La  suite  à  demain,) 


ADMINISTRATION. 

PARLEMENT  OE  PARIS. 

•»  floos  avons  rcndo  compte,  n"  I73  Ue  eetto  feoille,  de 
r«naMiiuit  commis  sar  la  personne  d'ane  frinme ,  par  un 
laxier  do  faoboarg  Saint^Anloine,  fiomnié  Philippe  Chnvrc- 


ton.  Son  procès  instruit  an  Cbàtelet ,  cette  coar  Ta  con- 
damné &  étro  pendq. 

Sor  rappel  •  le  parlament  a ,  par  son  arrêt  dn  5  aoôt  1790  » 
confirmé  la  sanlence,  et  a  néanmoins  arrête  que  M.  le  pré- 
sident ••  retirerait  parsleters  le  roi,  k  refTet  d'obtenir  de 
sa  bonté  das  lettres  de  comrootatiott  de  peine.  » 


MM.  Vallée  et  Petit  paraissaient  liés  d'amitié  :  ce  dernier 
oblif^eait  qaelqaefois  M.  Vallée ,  en  loi  prêtant  de  Pargent 
dans  rélat  de  détresse  qnMI  épruavait  dans  son  commerce; 
msis  Be%  créanci«>rs  le  poursuivant  vivement,  on  lai  con- 
seilla de  qaittcr  Paris ,  et  on  lui  promit  d*arrapger  ses  af- 
faires pendant  sa  retraite;  il  prit  le  parti  d*aller  k  Bnixelles. 

Cependant  les  espérances  qu'on  lui  avait  données  furent 
sans  effet,  et  les  lettres  qu'il  recevait  peu  satisfaisantes;  il 
parsit  même  qn'on  .avait  soin  de  loi  écrire  qa'll  ne  devait 
pas  songer  à  son  retour. 

Bans  cet  éut  d'incertitude ,  M.  Vallée  revint  à  Paris;  il  fut 
étonné  de  raccneil  ftoid  qn*i1  reçut  de  sa  finnme,  apréa 
une  absence  assez  considérable.  Plusieurs  personnes  mirent 
oa  léle  indiscret  à  loi  fWire  part  des  soupçons  qu'elles 
avaient  conçnes  sur  les  liaisons  de  madame  Vallée  avec 
M.  Petit;  les  voisins,  les  amis  de  M.  Vallée,  les  parents 
mêmes  de  sa  femme  étaient  d'accord  sur  ce  point ,  et  tons 
lui  conseillèrent  de  faire  cesser  ce  scandale. 

Se  plaindre  en  .pareil  ras  eût  été  pour  M.  Vallée  one  res- 
source sans  doute  Infructueuse;  Il  conçut  le  projet  d'ac- 
quérir la  pmiT^  de  l'adoltère.  Il  feignit  un  Jour  de  sortir 
de  ehas  lai ,  ot  rentr»  sobitement.  On  a  va  dans  le  n*  36  da 
eatte  feaille  let  détails  de  la  déoooTarte  qaa  lui  procara 
oattt  trâte  fisinie. 

Jj'alAiira  inatroita  aa  Cbâtelet ,  aestesoe  ait  intf rrei^pa , 
par  iaqualla  il  est  dit  «  qa'ayaat  tri  égard  qoe  de  raisoi)  auY 
»  dépositions  des  troisième  et  cinquième  témoins  de  Tin- 
I»  formation  d'otHoe,  da  Sft  Janvier  1790,  pour,  par  ledit 
»  Vallée ,  par  suite  de  soupçons  par  lai  ounçoa  contre  sa 
i«  ftanme  et  le  nommé  Patit  (soupçons  que  la  condaite  du 
ndrmier  siaiidaitraisOQnablM)i  a'étre  le  as  Janvier  armé 
s  d'tan  eoMUQ,  eaché  «nm  ub  lit,  «t  «roir  provoqué  nna 
Ktfijga,  paii  flatta  de  UqoaUa  ledit  Petit  »  éia  blessé  da  cîim^ 
a  ooapa  d#  oootafto.  Poor  réparation  admoo^te  ;  aa  nomme 
a  £itt  défenses  de  récidaver«  mus  peine  <ie  pmûtion  exeoi- 
n  plaire,  n 

i^  parlement  de  Paris,  sur  la  plaidoirie  de  M.  Lamalle, 
•busail  da  M.  Vallée,  a  ordoané,  par  arrêt  du  e  aoikt  1790, 
«I  phia  amplanent  informé  d'oa'an ,  avap  liberté. 

{.Article  du  rédacteur  de  la  Q^mêtt§  d^  Trikuiwuz  ) 


POLICB. 


propos 

mais 

Odlait  l'attaquer,  et  non  pat 

La  propre  de  la  fai^auc  est  de  «'attacher  aux  personnes , 
et  de  négliger  les  choses.  Dans  ane  grande  révolution 
comme  la  ndtre,  il  faut  savoir  conserver  an  caractère  à  soi, 
mais  un  caractère  de  justice  et  d'équité  :  ne  |ioint  sacrifler 
les  lois  protectrices  de  l'individu  à  des  convenances  exagé- 
rées; rester  ferme  sur  ses  idées,  sans  flotter  au  gré  des 
craintes  on  des  intérêts  particuliers. 

Permettre  Â  un  homme  de  voyager,  c'est  lui  permettre  ce 
qu'on  n*a  pas  le  droit  de  lui  défendre  :  c'est  une  Injustice 
sociale;  il  n'y  a  que  l'accent  de  la  force  qui  puia^e  faire 
taira  la  Toix  de  la  conscience  à  c^t  égard. 

i«  iï9  yoï^  point  pourquoi  Ton  n'étendrait  point  la  police 
des  pass(^sr|)orts  aux  courses  que  l'on  fait  dans  Paris  et  aux 
environs,  si  e|le  est  bvnne  à  quelque  chose.  Aussi  l'a-t-on 
proposée,  et  je  ne  doute  pas  que  cette  institution  n'cAt  été 
au  raqins  temporairement  adoptée,  si  l'engouement  public 
s'en  fftt  mêlé. 

le  suis  flehê  que  mes  principes  pniasefit  fevofflacr  les 
coupables  :  ils  ont  cela  de  coraman  avee  les  ploa  sagca  lois 
criminelles,  et  il  y  a  longt»mps  qu^on  a  répondu  à  cette 
objection.  On  ne  peat  soutenir  an  sentiment  contraire,  sous 
le  prétexte  de  quelques  moyens  de  sàmté ,  qu'en  rétablis- 
sant le  système  d^abas  et  d'oppression  qn'on  reproche  au 
despotisme;  car  eufln  les  lettres  de  oachet,  les  espions, 
celte  race  «IMiommes  que  nous  aimons  tant,  la  question, 
tout  l'arsenal  de  la  tyrannie,  avaient  bien  leur  utilité  aussi  : 
ils  ont  prévenu  des  déliU  et  trouvé  des  coupables,  qui  sans 
eux  auraient  échat>pé.. 
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Si  Je  me  sois  trompa,  c*est  d*tvoir  dit  qae  la  tappreftsion 
d'.*4  paHe-porIs  pot  être  regardée  comme  nn  des  écarts  de 
la  liberté.  Un  écart  de  la  liberté^ serait  celui  qui  tendrait  à 
arracher  le  coupable  conna  i  la  loi  par  la  force  et  la  vio- 
lence :  or,  la  liberté  de  voyager  sans  passe-port  n^est  sûre- 
ment pas  dans  ce  cas,  i  moins  qo*on  ne  suppose  qa*ou  ne 
peut  voyager  sans  être  nécessairement  prévenu  de  quelque 
aélit;  ce  qu'il  ne  faut  pas  désespérer  qn*on  ne  parvienne  à 
|:<Tonver  quelque  Jour. 

Les  Anglais  que  nous  méprisons  acgourd'bai ,  comme 
nous  les  admirions  il  y  a  trois  ans;  les  Anglais,  dans  les 
révolutions  qui  firent  perdre  la  vie  a  Charles  I^%  et  le  trône 
à  Jacques  U ,  n*ont  jamais  connu  les  passe-ports.  Ceat  nn 
fruit  de  Tinqnisition  religieuse  et  de  Tinquiétude  des  prin- 
ces, ils  ne  sont  peut-être  tolérables  que  de  nation  à  nation, 
et  seulement  en  temps  de  guerre. 

Le  défaut  des  partis  est  d'abonder  dans  leurs  erreurs, 
(n>mme  les  enthousiastes  dans  leur  sens.  Cet  aveuglement 
mené  au  fanatisme,  à  la  persécution  individuelle j  pour  sa< 
tisfjllfe  aux  vengeances  de  Tamoor-propre ,  on  ment  i  sa 
conscience,  on  élève  des  monuments  à  l'oppression,  on  se 
fait  illusion  sur  ses  torts;  les  passions  prennent  la  place  de 
la  raison,  l'on  ne  voit  plus,  et  le  pouvoir a'éléve  avec  or- 
gueil sur  les  débris  de  la  liberté.  Pbucbbt. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Exposé  de  la  Ré¥oiution  de  Liège  en  1789,  et  deia  eom- 
duite  qu'a  tenue  à  xe  st^et  Sa  Manette  le  roi  de  Prms$e\ 
par  M.  de  Dobm,  conseiller  intime  de  Sa  Majeêté,  et  son 
ministre  plénipotentiaire  pour  le  directoire  de  Cléves,  on 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  fTestpAalie ,  en  février  1790. 
Traduit  do  l'allemand  par  M.  Régnier,  citoyen  de  Liège , 
secrétaire  perpétuel  de  la  société  d'émulation  da  eett«»  ville. 
A  Liège,  de  l'imprimerie  de  la  aociété  typographique,  1799; 
et  se  trouve  à  Paris,  chea  Bossange  «t  compagnie ,  libnlres, 
nie  des  Noyers,  n-  33.  Prix  :  49  aooa. 

Cet  ouvrage  mérite  d'être  aoeoeilli  par  tooa  loi  aaiia  éê  la 
raison  et  de  Thumanité  ;  il  «at  consacré  à  la  gloin  d'an  roi 
généreux,  qui  n*a  pas  craint  d'embrasser  la  cause  de  la  Jus- 
tice et  de  la  liberté;  il  eat  cooaacré  à  la  défense  d*an  peuple 
estimable,  qui,  depuis  dix  mois,  persécuté  par  son  prince, 
poursuivi  par  nn  tribunal  égaré ,  lutte  avec  anccèi  eonfre 
les  efforts  de  l'arialocratie  gemumique ,  tt  qpi ,  en  ce  mth- 
ment  même,  environné  de  troupes  ennemies,  saiellitss  de 
la  chambre  de  Wetsiaer,  déploie  epcore  toaiss  les  tsbsomius 
de  l'énergie  et  dn  courage. 

Le  nom  de  l'auteur,  M.  de  Dohm ,  écrivain  philosophe , 
ilont  l'Allemagne  s'honore ,  est  fait  pour  ajouter  i  l'intérêt 
que  l'ouvrage  doit  inspirer.  «  On  verra,  dit  le  traducteur 
dans  son  avant*propos,  les  principes  lumineux  qui  l'ont 
guidé ,  le  coup  d'œil  rapide  et  Juste  qu'il  Jette  sur  l'imnor- 
lelle  révolution  de  la  France*;  on  verra  comment  le  ministre 
d'un  roi  puissant,  le  ministre  d'une  cour  d'Allemagne, 
parle  de  la  liberté  des  peuples:  bravant  les  préjugés,  comment 
il  s'élèye  au-dessus  de  l'or/rié/v  obscure  on  rampe  encore  la 
foule  de  nos  publicistes.  » 

Les  Liégeois  se  sont  empmsés  d'envoyer  cet  exposé  de 
leur  révolution  à  l'Assemblée  nationale  de  France  et  an  roi , 
avec  une  adresse  pleine  de  noblesse  et  d'énergie.  La  cause 
du  peuple  courageux,  qui  le  premier  osa  tenter  de  marcher 
sur  les  traces  des  Français,  était  digne  en^ effet  de  fixer  les 
regards  de  leurs  augustes  représentants  et  d'un  roi  citoyen. 
Pourraient-ils  se  montrer  indifTérents  an  sort  d'un  peuple 
ami,  d'un  peuple  voisin,  qu'une  politiqne  barbare  chercha 
à  sacrifier?  Les  Liégeois,  jaloux  de  rendre  à  la  nation  fran- 
çaise un  hommage  plus  éclatant  encore,  n'ont  pas  laissé 
échapper  l'époqne  célèbre  du  14  juillet;  ils  ont  envoyé  un 
député  à  Paris  pour  prendre  part  k  la  fêle  aolennelle  de  la 
liberté. 

Nouvelle  traduction  des  hara.tffws  politiques  de  Dé- 
ntosthéne,  accompagnée  de  notes  applicables  aux  circona- 
tances  actuelles  ;  par  M.  Gin. 

L'auteur  ne  s'était  engagé  à  fournir  à  ses  souscripteurs 
qu'une  seule  harangue  par  mois  avec  les  notes  ;  ai^ourd'hui 
nn  travail  assidu  lui  fait  es|>érer  de  pouvoir  leur  olTrir  deux 
livraisons  chaque  mois,  le  i*'  et  le  1^.  Celle  qui  |>arait  ac- 
tuellement est  la  traduction  de  la  seconde  Olynthienne,  lia- 
raiigne  dans  laquelle  Démosthène  ranime'  la  confiance  des 
Athéniens  déconragés  par  les  succès  de  Philip|)e,  et  en  leur 
prouvant  que,  malgré  sa  splendeur  apparente,  le  i-oyaume 
de  Macédoine  est  airaibli  |>ar  des  divisions  intestines,  et 


j  épuisé  par  sea  propres  succès,  veut  les  dctenatiier  à  porter 
du  secours  i  la  république  d'Olynthe. 

On  aonscrit  chcs  MM.  Didot  fils  aîné,  me  Pavée  Saint 
André- des -Arcs;  Gattey,  au  Palais -Royal;  Pycbard,  an 
Luxembourg,  près  la  rue  deYaugirard;  et  Lesclapart,  me 
du  Roule,  n«  n  ,  près  le  Pont-Neuf. 

Chaque  livraison  sera  envoyée  franche  de  port  à  ceoi 
qui  auront  consigné  19  liv.  pour  l'exemplaire  enUer  poor 
Paris,  et  13  liv.  lo  sons  pour  tout  le  royaume. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  aoYALB  DB  Mosi^^OB.  —  An^oord'hoi  10,  Taran 
avec  aon  couronnement,  servant  de  lête  à  U  fin  du  spectacle! 

THéATRB  DB  LA  Natiom.  -  Ai^ourd'hui  10,  i'Avarr, 
comédie  en  6  actes;  et  le  Journaliste  des  Ombres  aa Momns 
aux  ChampS'Mfysées ,  pièce  en  1  acte. 

Uuittl^^robiZ'^' ~ '^^^^'^^  *°'  ''^'«««'/«^<»«x;et 

lhu!!*^ù.'i  V  *•<>'?"«"■•  -  Aujourd'hui  10.  à  la  salle  de  Is 
Siî!.îl7  '^"!?'?'  '*  ^^ieneontreux ,  comédie  en  J 
actes;  et  le  Bon  MtUtre,  opéra  en  a  actes. 

«Jïîy"  Mï  Paiais  Rotal.  -  Amoiinl*hQi  10,  Guerre 
ouverte,  comédie  en  9  actes;  et  le  Revenmsu,  enSaciM. 

TbAatrb  »B  Mammoisbub  MoMTAMSiBa.en  Palal«Roval. 
el/tlK.^/'""*  10,  /•^/n/rfw  Mœurs,  com'édie™   t  acS 
et  le  Mort  itfiaginatre ,  opéra  en  9  actes. 

GaAWBS  Dahsbobs  »v  Roi.  -  Aujourd'hui  lO,  le  Ckaos, 

C^  ?r"2ii^n '"/*'  P"^**i'*  *'°P«"  «'«^  Tarare,  en  3  »c- 
tes,  /e  Père  Duchesne;  la  r alise  perdue:  l'Habit  ne  fait 
pas  l'homme;  et  les  Deux  ArlequinU nvaui.  "  "V 

//^"-'Î2"^®"î*?*-  r«A"i°»«*''»«»'  »0î  '•  Corsaire. conime 
i.lXJ!f^V^^r^'  ^^^^^^:  ^  Mariée  de  'uiUage;  et  le 
Comte  de  Cominge»,  peniomi  ne  en  l  acte. 


TbAatbb  PaARÇAfs  CoHi^B  BT  LTai^OB,  me  de  Bondv. 
Z  y^lt  lO,7orph0iin  et  le  C«/»,  ouiiédie  â  iîS? 
et  rtrginie,  en  9  actea. 


PAtBMnrr  DBSRBItrsS  BR  L'll6m-D»>TfLLE  DB  PARIS. 
Amttée  1799.  MM.  lea  Payeurs  sont  a  la  lettre  J>-£, 
Cours  des  ekangt  étrangers  à  99  Jour»  de  date. 


Amsterdam    •    ...    69  5/8 

Hambourg soi 

LondvM.    ••..••     S7 
Cadix    ...      J9L7s.9d. 


Madrid.    .    •      l&  1. 8  s.  6  d. 

Gênes 97  3/f 

LivoBrne 199  ;U« 

i^OB,  Aoét,  3;«  i  5/9  p.  •/*  PL 


Bourse  du  9  aoét. 

Actions  des  Indes  de  9900  liv 

Portions  de  1900  liv 

—  de  319  liv.  10  s. ',    .   . 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv is  Jieris, 

Primes  sortie.     . 1799, 90, 19  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  A  900  Uv.  le  billet,    a,  91  1/9,  91  piie. 

—  d  octobre  a  400  liv.  le  billet     .    946.  60.  s.  I4,  I»,  99  p. 
Emprunt  de  décembre  1789,  quittance  de  fin.    .    ,    .    .    . 

—  de  195  millions,  déoemtre  I7S4.    10  1/9 , 9/8.  s.  10  perte. 

—  de  80  millions  avec  bulletina 

5 Quittances  de  fin.  sans  bulletin    .    .    10 :^4,  II,  10  1/9  perle, 
c/em  sorties 5  1^4    i;a.  ..  ^i  perte. 

Bulletins ,      r.j 

idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins.    ., *   ,' 

fdem  sorties 

Emprant  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  wirtie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3^50   41 

—  Estampée l    , 

Demi-raisse.    •    .    .    .  ^ leTi 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Indes 801,  69,  90,  59   I» 

Assurances  contre  les  incendies . 

ftlem  k  vie 

Intérêt  dei  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  eoàt, 
<1«    2U0liv IL  18s.  4  d. 

—  300  liv 2      J7      € 

—  1000  liv a      II       a 


P«rta.  Tfp.  llsari  Plos,  rac  Garaneiérs,  8. 


GAZETTE  NATIOMLE  o„  LE  MONITEUR  UN 

N*  99^  Mercredi  11  Aqot  1790,  --  Peuxièm  mmée  de  ta  liberté 
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POLITIQUE. 

AilEBlÀGNE. 

D0  âÊt^mteê,  k  fl  oôâl,  <—  Des  lettres  de  fiîlésie  nous 
appreneent  que  le  B7  du  mois  deniier  le  roi  de  Hon- 
gne  a  signé  a  Refehembftch  une  dédaratton ,  par  la- 
quelle il  «^engage  à  faire  dès  à  présent  un  armistice 
avec  la  Porte  Ottomane,  et  i  conclure  blentét  une 
paix  définitive ,  dont  la  première  condition  sera  de 
remettre  les  choses  au  même  état  oà  elles  étaient ,  en- 
Ire  la  PcMTte  et  TAutriche  ^  avant  le  commencement  de 
celle  ^erre.  Le  roi  de  Prusse  a  signé ,  de  son  cété ,  la 
contre-dédaration  par  laquelle  il  accepte  cette  propo- 
sîiittn  de  S.  M.  A. ,  qui  fait  concevoir  les  plus  heu- 
reiMct  espérances  pour  une  générale  et  prociiaine  pa- 
cification. 

Kjfifwi  d'une  iêUiv  de  Stoeàk0lm,ietMJiÊÊéUii79O. 

Les  nouvelles  ultérieufea  de  Sweasksiim  nofw  ap- 
prenneiK  ^ue  ki  1 1 ,  13  et  13  de  ce  mois ,  notre  flotte 
légère  a  fait  encore  pluKieqrs  prises  sur  les  Itusses  et 
hrûlé  quelques-uns  ae  Uurs  bâtiments  ;  que  le  nombre 
des  prisoqi^iers  est  hj^ucoup  plu^  coq^idérftblç  qm;  pe 
le  portvi^t  les  premiers  a«ia;  que  npus  avans  en  notre 
pouvoir  ^10  omcjers  et  4,500  mutelots  et  soldats  ^  et 
que  le  pripce  de  Nassau  s^élait  retiré  à  Frédéricsbam 
iTec  les  débria  de  sa  flotte.  ^au|  ignorons  eqcçre  |^ 
nombre  exact da  nos  n)ateloU#tftoldal9  péris  darweelle 
aclion  i  inait  ce  qy 'il  y  ji  4e  ««f UiH  r  c'eat4)N' W  oflk^r» 
Qoua  Q^n  evofw  eu  que  ft  de  tués  e|  13  de  bleasét.  *      , 

On  noua  mende  de  Svcaborg  qi)e  23  yaisaeaux  russes 
oroiep^t  ^vapt  cf  port,  Le  doo  de  jSndfrmitiiey  Measé  ^ 
piur  1^  même  bou)e(  oui  a  tué  à  celé  itluîM^lim^k 
Q4f>|-<»loiiel  baron  Schulti  d^Aacnéraden ,  se  porte  [ 
lueeî  bian  que eon  état  pe«t  le  penflMrei  -^  * 

8i  dans  le»  opéeetiona  oiUltaiBaa,  oamwMt  dan»  les 
événemeots  politiques,  les  circonstances  qui  les  accom- 
pagnant servent  toujours  de  tfaermomàtre  pour  en  ap- 
précier et  la  natuae  et  les  effets ,  nous  devons  oonwanir 
qua  rafifaif  e  dn  9  entaeies  dets  i^lles  est  faite  pour 
couvrir  de  gloire  la  penoane  de  Gustave  III.  C*est  a 
50Q  f^nia ,  a  sa  valeur  et  à  ses  sa^  dispositions  que 
Pon  doit  tons  les  succès  de  cette  tournée  mémorable. 
Elle  eat  d'autant  plus  précieuse  a  la  nation  entière, 
qua  petfe  aaion  suivit  de  fiort  près  celle  du  S ,  que  la 
Russie  et  sep  pertisans  n'ont  pas  manqué  de  donner 
comme  la  journée  la  plus  désastreuse  pour  la  Suède, 
On  a'en  rapporte  la-dassas  à  ee  que  tant  de  fcnillm  pé- 
riodiques ont  publié  dans  l'Europe  entière.   Depuis 
loogieaiM  on  conpait  cet  esprit  d^epfiphaae  avec  lequel 
la  cour  de  Russie  exagère  et  enfle  ses  moindres  succès. 
Maia  ee  qui  peut  être  considéré  dans  une  puissance 
belligérante  comme  Teffet,  en  quelquesorte  excusable, 
de  Tenthousiasme  et  de  la  politique  même ,  comment 
doit-on  l'iniviaagerdela  part  des  nations  prétendues  neu- 
tres? Noua  avons  des  voisins  qui  portent  à  l'excès  leur 
partialité  et  leuas  complaisances  pour  les  Russes.  Ne 
dirail-on  paa  que  Copenhague  est  la  trompette  de  Pé- 
teraboorg  ?  C'est  du  Sund  que  partent  tant  de  nouvelles 
et  tant  de  relations  ou  exagéréea ,  on  fausses ,  ou  alté- 
réea,  et  (ouïes  contre  le  nom  et  contre  l'intérêt  des 
Suédois.  Quel  est  donc  le  prestige  qui  asservit  à  ce 
point  les  Danois  aux  Russes?  Quel  est  le  génie  maifai? 
saat  qui  tient  lea  ministres  d'une  nation  libre  sous  le 
joug  du  plus  fier  et  du  plus  orgueilleux  de  tous  les  ca- 
ninela?  Avec  un  peu  d'élévation  dans  l'âme,  les  agents 
<ls  la  puissance  dtanoise  seraient  sans  douta  en  état  de 
nwipfa  le  chernie  qui  fiuoine  leurs  yeux ,  de  réveiller 

1"  Série.  —  Tome  V. 


en  eux  les  vrais  sentiments  du  patriotisme  et  de  Tindé 
pendance ,  de  brber  enfin  pes  chaînes  étrangères  qai 
impriment  sur  leur  front  le  catmc^e  de  la  servitude 
et  de  Topprobre. 

ESPiGMK, 


eux 

eu  nviiiure  ue  va  vaisseaux  oe  ligne ,  trois  frégates  «, 
deux  briganlins  de  guerre.  l,es  signaux  pour  désafour- 
cher  ftirent  faits  hier,  à  onze  heures  du  soir,  et  ce  ma* 
tîn  à  trois  heures  on  a  fait  ceux  pour  appareiller. 

Le  vent  à  Test ,  bon  frais ,  était  on  ne  peut  pas  plus 
favorable  pour  la  sortie  de  cette  flotte,  dont  (es  pre- 
miers vaisseaux  ont  commencé  è  mettre  à  la  voile  a  la 
pointe  du  jour;  mais  la  force  du  vent  ne  leur  permet- 
Unt d'appareiller  qu*avec  le  flot,  il  n'en  est  sorti  dans 
la  matinée  que  seize;  il  s'est  pasaé  ensuite  un  Intervalle 
de  six  a  sept  heures ,  sans  qu'il  en  soit  sorti  aucun  ;  e( 
ce  n'a  été  que  depuis  trois  heures  après  midi  Jusqu'À 
huit  benrca  da  soir  une  les  autres  ont  pu  t^ettre  a  la 
voile  an  nombre  de  oîx ,  parmi  lesquels  se  trfHivait  le 
vaisseau  le  Sauveur  du  Monde ,  que  monte  le  généra)* 

Il  reste  encore  dans  la  baie  cinq  vaisseaux  de  ligne , 
qiii  n  ont  p^  suivre  les  autre»,  parce  que  la  nuit  est 
«urven^e,  «nais  qqi  ^pareijieron^  demain  matin  pour 
joindre  k  flot(ç,  )1  reatera  ici  deu«  vaisseaux  de  ligne 
le  Smnf-Pieire  d'Metfniara  et  le  Saint-Léandre 
de  6é  canona  chacun,  dont  |es  éauipegea  ont  été  ré 
penie  en  -srande  partie  sur  ceux  des  autres  vaisseaux 
de  lt|  flotte  auxquels  il  en  manquait, 
.    \jA  frégatç  dç  guerre  pspaOTole  la  falfas^  (Je  34  ca- 
QPP^a  fSX  Partie  d'ici  I^  17  Ju  courant ,  pour  une  des- 
tÀmÙQfk  perli^îHlièret  -r-.  U  frégete  la  Soledad.  qui 
e«»it  fail  voile  4e  «elle  beie  fvec  deui^  autrea,  la  Perle 
et  la  Afakommé^,  toutes  les  trois  de  64  canona,  s'w 
eat  séparée  le  tnrlendeip^in .  et  s'eat  jointe  à  la  PaUas, 
avec  lequelle  e)|e  9  fait  rPMte  e"  hrge.  Le  PeHe  et  la 
Mahonnaise  «ont  restées  ensemble  depuis  Iotb  ,  croi- 
sant à  la  vue  du  port,  en  attendant  |eqr  réunion  à 
Parm^e  navale, 


t     I     IM  V  "1 
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1.  m'  r-pr^»iWTii  iif,    iij 


BULliBTIM 

PE  ][«'A3SeM9LEE  KATIONALB. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNBI  9   AOUT.  . 

H.  m  P^LLiBTiisR  :  C*est  une  grsinde  question ,  une 
question  M^ure,  que  calle  q^\  vous  «gîte  ^nce  mo« 
ueut,  Queila  sere  Ia  plape  qu£  vqi^s  ji^igiiere?  dans 
la  Consiittitinn  à  raeeu8atioapid>liqae«  à  c^tte  redou- 
table opiwure  ?  Demi  quelles  mains  fMposevee-vous  le 
pouvoir  de  pqursuivre  la  yengeaneè  4es  primes,  au 
nom  de  la  société  tout  entière?  Ou  vpus  propose  de 
déléguer  ce  droit  auit  officiers  du  uiinis^ère  piiblîe ,  à 
des  ofiiciers  nommés  per  le  rpi.  C'sst  cette  opinion 
que  j'ai  à  eombattre,  e*est  dans  peUe  seule  question 
que  je  me  renferme;  je  la  considérerai  sous  trois  rap- 
ports, 1?  il  nV  a  point  d'avantages  politiquesàconiier 

en  Franee  ramiflation  publique  a  (tes  officiers  nommds 
par  le  roi,  ^  Cette  délégation  serait  dangereuse;  3« 
elle  serai! eotièremeot  contraire  aus  principes  de  notre 
ConstiiHlioa.r^  L'action  du  pouvoir  exéeutif  consiste 
dqns  une  relation  immédiate  de  ses  agents ,  dans  une 
correspondance  d'ordre  et  d'obéissance ,  dans  ia 
promptitude,  la  sûreté ,  la  force  de  ses  mouvements. 
Aussitôt  que  le  chef  suprême  a  parlé  au  nom  de  la  loi, 
ses  ordres  doivent  se  transmettre ,  sans  retard  et  sauf 
obstacles,  par  les  divers  anneaux  de  la  chaîne  im 
mense  de  ses  agents,  jusqu'aux extrf^mités de  l'Bmpir 
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et  leur  obéissance  assure  celle  de  tous,  par  les 
moyens  de  la  force  publique  dont  In  direction  Irur 
est  confiée.  L*obéissance  prompte,  fidèle,  passive  est 
le  devoir  de  ses  agents;  elle  serait  coupable  dans  Tac- 
cusation.  Le  magistrat  qui  accuse ,  comme  le  ma^s- 
trat  qui  juge,  ne  doit  ressentir  aucune  impulsion 
étrangère.  Le  monarque  et  ses  açents  ne  peuvent  point 
lui  prescrire  la  plainte  ni  le  silence;  ils  ne  peuvent 
ni  le  forcer  a  accuser ,  ni  Tobliger  à  suspendre  une 
accusation  commencée;  ils  n'ont  droit  ni  de  précipi- 
ter, ni  de  diriger,  ni  de  ralentir  sa  marche.  Comme 
tous  les  autres  citoyens ,  ils  peuvent  lui  dénoncer  des 
faits,  lui  fournir  aes  témoignages,  provoauerson 
zète  et  sa  vigilance.  Mais  ensuite,  descendu  dans  lui- 
même  ,  l'accusateur  public  n*a  d'ordres  à  suivre  que 
ceux  de  la  loi  et  de  sa  conscience;  ainsi  les  fonctions 
de  l'accusateur  sortent  tout  à  fait  de  *la  nature  de 
celle  des  agents  du  |)ouvoir  exécutif;  les  devoirs  en 
sont  opposés.  L*obcissance  prescrite  aux  uns  serait 
dans  l'autre  une  prévarication  ;  et  il  me  semble  dé- 
montré que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  influer  par 
des  ordres  légitimes  sur  les  accusations,  ce  ne  serait 
rien  ajouter  a  sa  force  et  à  son  action ,  que  de  déposer 
le  droit  d'accuser  entre  les  mains  d'un  de  ses  agents. 
—  Cette  délégation  serait  dangereuse.  Autant  le  déve- 
loppement plein  et  entier  du  pouvoir  exécutif  est  un 
bienfait  pour  la  nation,  iorsqu  il  agît  visiblement,  et 
qu'il  emploie  les  moyens  qui  lui  sont  confiés,  autant 
je  redoute  son  influence  cachée  et  son  action  inaper- 
çue. Je  craindrais  que  trop  souvent  il  ne  dirigeât  se- 
crètement les  accusations,  si  des  agents  choisis  par 
lui  et  dépendants  de  lui  dans  le  surplus  de  leurs  fonc- 
tions, étaient  encore  dépositaires  du  terrible  droit 
d*accuser.  Ce  serait  se  faire  une  idée  bien  imparfaite 
de  ce  redoutable  pouvoir,  que  de  penser  que  la  nou- 
velle forme  de* nos  procédures  en  écartera  suffisam- 
ment les  dangers.  Je  sais  que  le  grand  jury ,  qui  [pro- 
noncera s'il  y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre  l'accusation, 
est  un  premier  freiu  contre  les  accusations  injustes  ; 
je  sais  que  le  petit  jury  qui ,  è  la  fin  de  la  procédure , 
prononcera  si  l'accuse  est  ou  non  coupable,  est  un 
second  rempart  pour  l'innocent.  Je  ne  nie  point  ces 
Avantages  de  notre  constitution  nouvelle. 

Mais  il  est  certain  pourtant  que  si  des  accusations 
insidieusement  concertées,  ne  peuvent  pas  entière- 
ment opprimer  la  liberté  publique,  elles  peuvent  du 
moins  linquiéter  et  la  tourmenter,  semer  des  terreurs, 
agiter  les  esprits,  étonner  l'opinion ,  et  dans  le  choc 
des  partis  préparer,  par  le  trouble,  des  moyenssûrs 
de  dominer....  Secret  fatal  révélé  aux  tyrans  de  l'Ita- 
lie,*et  si  fidèlement  conservé  par  tous  ceux  qui  ont 
succédé  à  leurs  funestes  principes.  Si  son  action  peut 
être  dangereuse ,  son  silence  peut  n'être  pas  moins  re- 
doutable. M.  Thouret  l'a  suflisamment  démontré.  On 
ne  saurait  se  dissimuler  toute  l'importance  du  rôle  de 
l'accusateur ,  même  avec  le  douole  jury  dont  vous 
avez  décrété  IMnstitution.  L'exemple  du  passé  ne  sau- 
rait nous  rassurer  sur  l'avenir.  Je  sais  que  des  officiers 
nommés  par  le  roi  ont  jusqu'ici  exercé  en  France  le 
droit  d'accuser,  et  que  cependant  l'histoire  des  tribu- 
naux ne  nous  présente  point  les  abus  de  scandale  en 
ces  accusations.  La  vertu  des  magistrats  dépositaires 
de  ce  ministère  important,  repousse  Ces  honteuses 
SBggestions.  La  mémoire  et  les  exemples  des  Mole, 
desd'Aguesseau,  des  La  Chalotais,  vivront  toujours 
au  milieu  de  leurs  successeurs  ;  et  sur  cette  longue 
liste  d'hommes  recoinmandables ,  vous  ne  trouverez 
pas  un  vil  agent  du  despotisme ,  mais  vous  en  comp- 
teriez plutôt  d'illustres  victimes.  N'appliquons  pas  ces 
faits  a  l'état  actuel  de  notre  gouvernement.  Quel  be- 
soin l'autorité  arbitraire  avait-elle  alorsde  placer  dans 
ces  postes  importants,  nu  lieu*  d'hommes  purs,  des 
sujets  dévoués  et  des  créatiin^saffidées?  Tout  a  été 
conquis,  tous  les  pouvoii*s  étaient  dans  sa  main:  lui 


restait-il  même  encore  un  souhait  à  former  pours'a^ 
croître  d'ailleurs?  Des  moyens  plus  discrets  lui  ap- 
partenaient ,  et  quel  ministre  eut  été  assez  aveugle 
pour  courir  le&  hasards  du  scandaleux  et  dangereux 
éclat  des  accusations  judiciaires?  Au  contraire,  dans 
un  gouvernement  où  il  v  a  deux  pouvoirs,  où  deux 
autorités  se  balancent,  les  forces  sont  mieux  calcu- 
lées, les  côtés  faibles  sont  mutuellement  observés. 
Il  doit  être  djingereux  de  confier  l'aveu  redoutable  de 
l'accusation  à  des  agents  choisis  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  nécessairement  dans  sa  dépendance.  J'irai 
jusqu'à  dire  que  cet  aveu  perdrait  de  sa  force  dans  un 
état  bien  constitué.  Une  autre  considération  mérite 
d'être  pesée;  il   faut  que  l'accusateur  suit  étayé 
par  l'opinion  publique,  la  rie;ueur  même  de  ses  fuoc- 
tions  a  besoin  de  cet  appui  ;  H*  respect  dû  aux  accusa- 
tions ne  pourrait-il  pas  leur  être  refusé,  lorsque, 
d'un  côté ,  le  peuple  considérerait  dans  ses  juges  des 
hommes  élus  par  la  confiance,  et  ne  verrait  peut-être 
dans  le  magistrat  accusateur  que  l'homme  de  la  fa- 
veur et  l'agent  de  l'autorité  ?  —  Il  me  reste  a  éublir 
que  la  délégation  de  ce  pouvoir  à  un  oflicier  nommé 
par  le  roi ,  serait  contraire  à  la  ii«iture  de  notre  cons- 
titution actuelle.  Parcourons  les  différentes  formes  de 
gouvernement.  Dans  le  gouvernement  purement  po- 
pulaire ,  chaque  citoyen  a  le  droit  d'accuser.  A  Rome, 
a  Athènes  où  le  peuple  tout  entier  faisait  tes  lois,  où 
lui-même  il  h*s  appliquait  et  jugeait  les  accusations, 
nous  voyons  qu'ayant  conservé  dans  sa  main  tous  les 
pouvoirs,  il  n'avait  pas  délégué  celui  d'accuser;  il 
i*exercait  individuellement;  c'était  le  devoir  et  l'Iion- 
neur  âe  chaque  citoyen  de  dénoncer  et  de  poursuivre 
les  coupables.  Dans  une  monarchie  absolue,  telle 
qu'était  depuis  longtemps  le  gouvernement  français, 
tous  les  pouvoirs  se  trouvaient  rassemblés  dans  les 
mains  du  monarque ,  le  droit  de  faire  les  lois,  celui  de 
les  faire  exécuter^  celui  déjuger,  celui  d'accuser. 

L'autorité  monarchique  était  le  point  central  où 
tous  les  pouvoirs  venaient  se  réunir,  et  ils  sortaient 
ensuite  de  la  main  du  prince  pour  être  dispersife  dans 
les  différents  points  de  l'Empire;  mais  observez  une 
particularité  remarquable,  le  monarque,  seul  repré» 
sentant  de  la  nation ,  déléguait  tous  les  autres  pou- 
voirs. Quant  à  ceux  d'accuser  et  déjuger,  il  ne  les 
déléguait  pas ,  il  les  aliénait  Téritablement  par  une 
maxime  monarchique ,  par  un  usage  antique.  Actuel- 
lement j'établis  que  le  prince  ne  pouvait  retenir  ces 
pouvoirs  >  il  ne  pouvait  les  exercer  par  lui-même,  il 
ne  pouvait  pas  les  confier  aux  agens  immédiatement 
soumis  à  ses  ordres  ;  il  fallait  qu'il  les  déposât,  et  à 
perpétuité ,  dans  des  tribunaux  composa  de  juges  à 
vie,  indépendants,  inamovibles  :  tant  l'impression  de 
l'autorité  et  les  apparences  de  la  contramte  étaient 
reponssées  par  l'opinion ,  loin  de  fonctions  aussi 
saintes  et  aussi  redoutables.  Dans  la  troisième  fonn^' 
de  gouvernement  que  vous  avez  adoptée ,  le  peuple  oc 
conservera  pas  le  droit  individuel  d'accuser,  parce 
qu'il  n'exerce  pas  non  plus  par  lui-même  les  autres 

f pouvoirs  ;  il  ne  les  déléguera  pas  au  roi,  puisque  dans 
a  monarchi»  même  la  plus  absolue ,  le  monarque 
serait  contraint  de  l'aliéner  en  d'autres  mains;  maislr 
peuple  exercera  le  droit  d'accuser  par  ses  reprt^n 
tants,  comme  il  se  gouverne  par  sesreprésentints;  il 
élira  des  censeurs  publics,  comme  il  élit  les  ju)^,  l<^ 
lé^slateurs,  les  membres  de  ses  administrations  (k 
département;  alors  tout  sera  d'accord  dans  la  forme 
de  notre  gouvernement,  et  le  système  de  représeiiUi 
tion  et  d'élection  qui  en  est  l'âme,  se  trouvera  auss» 
conservé  pour  l'un  di^  pouvoirs  les  plus  importants  a 
la  tranquillité  individuelle  et  à  la  lilierté  tK>litiqiie« 
Je  n'examine  point  en  ce  nionieut  l'exécution ,  je  M 
discute  que  le  principe  :  sera-ce  un  oflicier  S|»éciale 
ment  nommé  par  le  peuple;  sera-ce  un  des  juges  v 
^  chaque  tribunal ,  qui  exercera  pendant  un  temps  de 
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termine  les  lonctioiis  d*acciisateur  public?  Les  détails 
seront  faciles  à  régler  :  il  est  certain  que  Taccosateur 
ne  pourra  être  juge  a  la  fois^  accusateur  et  partie,  et 
par  conséoruent  ne  pourra  se  iuger  lui-même;  mais  il 
sera  aisé  cTéchapper  à  cette  diniculté.  Le  seul  poiut 
dont  je  m'occupe,  la  première  question  qui,  dans 
mon  opinion,  doive  être  présentée  seule  et  isolée  a 
TOtreoélibération,  est  celle  desavoir  si  les  officiers 
du  ministère  public,  nommés  par  le  roi ,  exerceront 
aussi  les  fonctions  d'accusateurs,  et  à  cet  égard  je 
résume  en  deux  mots  tout  ce  que  j*ai  dît.  —  Ou  le 
pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  avoir  d'influence  sur  les 
accusations,  et  alors  il  est  inutile  qu'elles  soient  in- 
tentées par  les  agents  qu'il  a  choisis.  —  Ou  le  pouvoir 
exécutii  doit  en  faire  mouvoir  les  ressorts ,  et  en  ce 
cas  il  faudra  décréter  cet  article  dans  votre  constitu- 
tion. En  France  c*est  aux  ministres  que  la  nation  dé- 
lègue le  pouvoir  de  dénoncer  les  crimes  et  de  les 
poursuivre. 

M.  Bbiixat-Savabin  :  Lorsque  l'ordre  social  est 
trouhlét  le  pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé  de  mainte- 
nir ,  de  protéger  cet  ordre,  a  le  droit  d'en  poursuivre 
les  perturbateurs,  puisque  cette  poursuite  n'est  autre 
chosi^  oiie  l'exécution  de  la  loi.  Pour  fonder  l'accusa- 
tion inoividnellef  on  cite  les  Grecs  et  les  Romains  ;  mais 
on  a  oublié  de  vous  dire  (\\x^  Aristide  et  Scipion  en  fu- 
rent les  victimes.  On  assure  que  la  nation  a  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  se  dessaisir  de  ce  droit;  mais  on  en 
pourrait  dire  autant  de  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement déléguées  au  roi.  L'accusation  publique  con- 
fite au  procureur  du  roi ,  mais  tempérée  par  les  jurés, 
est  sans  aucun  danger  :  on  exagère  tous  les  inconvé- 
nients, on  multiplie  les  difficultés;  songez  que  Tin- 
cottvénient  le  (ilus  à  craindre  est  celui  de  placer  dans 
votre  constitution  un  pouvoir  exécutif  qui  n'aura  rien 
à  exécuter,  aussi  impuissant  pour  s'opposer  au  mal 
que  pour  coopérer  au  bien. 

M.  RoBfiSPiERRB  :  L'accusation  individuelle  est  un 
acte  public  :  tout  délit  qui  attaque  la  société  attaque 
la  nation  ;  c'est  donc  à  la  nation  à  en  poursuivre  seule 
la  vengeance,  ou  à  la  poursuivre  concurremment 
avec  la  partie  lésée  ;  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  agir 
que  quand  les  deux  autres  pouvoirs  ont  déterminé  son 
action;  songez  d'ailleurs  au  danger,  qui  n'est  pas  ima- 
ginaire, de  confier  aux  ministres  ou  à  leurs  agents  une 
arme  terrible  qui  frapperait  sans  cesse  sur  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

M.  Babrèsb  :  Partout  ob  il  y  a  une  patrie  et  des  ci- 
toyens, il  faut  que  chacun  puisse  réprimer  par  la  li- 
berté des  accusations  ceux  oui  violent  les  lois  ou  trou- 
blent Tordre  établi.  Ainsi  l'accusation  publique  doit 
être  placée  dans  le  domaine  du  citoyen;  elle  est  une 
propriété  de  Thonme  libre:  ne  nous'dissimulons  pas 
cependantses  dangers,  quand  chaque  citoyen  Texerce  ; 
elle  perdit  Athènes  et  Rome;  elle  devint  1  arme  lapins 
terrible  du  despotisipe,  et  la  toreur  des  bons  ci- 
toyens. La  vertu  de  Caton  n'éloigna  pas  les  calom- 
niateurs; il  eut  besoin  de  comparaître  36  fois  dans  le 
temple  de  la  justice,  pour  repousser  les  plus  vils  ac- 
cusateurs. Athènes  et  Rome  avaient  cependant  multi- 
plié par  des  lois  les  plus  violents  contrepoisons  des 
dangers  de  l'accusation  publique.  U  est  aonc  certain 
que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut ,  sans  compro- 
'  mettre  le  bonheur  de  la  société,  appartenir  à  chaque 
citoyen.  Mais  à  qui  le  déléguerez-vous?  Selon  le  co- 
mité ,  c*est  à  un  des  juges  ,pour  un  an.  Suivant  M.  Cha- 
broud ,  c'est  à  l'ofbcier  chargé  du  ministère  public. 
Ces  deux  seules  vues  ont  jusqu'à  ce  moment  partagé 
les  opinions.  On  a  d'abord  envisagé  dans  le  ministère 

{oublie  des  hommes  attachés  par  la  reconnaissance  et 
'intérêt  au  pouvoir  qui  les  créa,  et  qui  seul  peut  les 
récompenser;  et  Ton  a  cherché  l'accusateur  public 
parmi  les  jujges  nommés  par  le  peuple.  Mais  un  ûigc 
B0  doit  que  juger  ;  s'il  juge  en  même,  temps  qu'il  ac- 


cuse diins  des  causes  différentes;  s'il  ne  juge  qu'avan* 
ou  après  avoir  été  accusateur,  il  n'en  est  pas  moim 
redoutable,  car  vous  mettez  deux  instruments  dans 
ses  mains.  Le  comité  propose  de  borner  à  un  an  lej 
fonctions  du  juge  accusateur  public.  Espère-t-il  une 
grande  énergie ,  comme  accusateur  annal  ?.... 

On  a  aussi  considéré  l'accusation  publique  comme 
une  dépendance  du  pouvoir  exécutif,  comme  une 
fonction'sans  laquelle  le  ministère  public  manquerait 
de  force  pour  l'exécution  des  loiii.  Mais  ce  droit  ap- 

Sarlient  au  peuple,  mais  aucune  loi  en  France  n'a 
oiiné  au  roi  la  laculté  de  faire  accuser  par  ses  ofîi- 
ciers.  L'histoire  ne  prouve  pas  que  l'accusation  publi- 
que fasse  partie  du  pouvoir  exécutif,  la  raison  et  la 
saine  politique  démontrent  que  cela  ne  doit  pas  être. 
Le  peuple  nomme  ses  administrateurs,  ses  pasteurs  et 


public,  instrument  de  protection  légale,  il  ne  doit  ja- 
mais être  l'instrument  torcé  d'accusations  téméraires. 
L'accusation  est  le  bien  du  peuple;  la  poursuite,  la 
fonction  du  ministère  public  :  dans  la  poursuite ,  le 
ministère  public  dispose  à  son  gré  de  la  marche  de  la 
procédure.  Intéressé  à  la  vérité  de  l'accusation,  il 
peut  se  tromper  lui-même  sur  les  réponses  des  té- 
moins. C'est  lui  qui  sollicite  le  décret,  9<lo>^nc^n 
opinion  écrite,  if  prévient  celle  des  juges,  il  est  à  lui 
seul  juge  et  partie ,  accusateur  et  opinant.  S'il  vient 
dénoncer  des  crimes  de  lèse-nation,  serez-vous  dans 
une  pleine  sécurité .  dans  une  entière  confiance?  C'eït 
la  Constitution  qui  est  intéressée  à  ce  crime;  c'est 
l'homme  du  roi  et  du  ministre  qui  dénonce ,  c'est 
l'hommed'un  pouvoir  toujoursambitieux,dont  l'action 

f^erpétuelle  et  dévorante  a  toujours  fini  par  renverser 
es  constitutions  les  plus  solides.  L'accusé  sera  peut- 
être  coupable  aux  yeux  du  ministre ,  par  ses  efibrts 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  t'indis  que  l'officier  du 
roi  cardera  un  coupable  silence  sur  les  délits  qui  por- 
teraient véritablement  atteinte  à  la  Constitution. 

Voyez  si  c'est  le  roi  qui  peut  nommer  cet  officier  ; 
voyez  s'il  existe  pour  le  roi  ou  pour  le  peuple ,  il  res- 
tera encore  au  ministère  public  de  sublimes  fonctions. 
11  recevra  le  premier  la  communication  de  tous  les 
actes  de  la  législation  et  du  gouvernement;  c'est  par 
lui  qu'ils  seront  transmis  à  tous  les  tribunaux;  il  sera 
le  conservateur  des  lois  ;  il  en  maintiendra  l'exécution 
journalière;  il  en  rappellera  les  dispositions:  il  pro- 
voquera le  châtiment  des  prévaricateurs;  il  défendra 
les  établissements  publics  ;  il  assurera  l'exécution  des 
jugements  ;  il  sera  le  protecteur  des  mineurs ,  des  ab- 
sents, des  interdits,  aes  femmes,  des  citoyens  les  plus 
exposés  à  l'oppression;  il  sera  partout  o&  le  roi  doit 
être  représente ,  parce  que  c'est  le  roi  qui  l'a  choisi  ; 
par  l'accusation  publique,  il  représenterait  la  société 

Î[ui  ne  l'a  pas  nommé.  Après  avoir  démontré  aue  ni 
e  juge,  ni  l'oflicier  du  roi  ne  doivent  exercer  1  accu- 
sation publique ,  il  faut  chercher  un  autre  sujet  à  qui 
cette  délégation  puisse  être  confiée.  Les  procureurs 
des  communes  sont  plus  natureUement  investis  du 
pouvoir  de  chaque  citoyen ,  maisiis  sont  temporaires* 
L'accusateur  public  doit  être  perpétuel;  mais  beau- 
coup d'entre  eux  ne  réunissent  pas  toutes  les.connaii- 
sances;  enfin  ils  sont  au  nombre  de  quarante-quatre 
mille....  Je  vieiisvous  proposer  une  importation  aussi 
morale  que  politique,  qui ,  en  utant  la  poursuite  des 
crimes  aux  passions  particulières,  aux  erreurs  indi- 
viduelles, rendra  l'accusation  publique  aussi  utile 
qu'honorable,  aussi  claire  qu'imposante. -^ Un c*<?/i-« 
seur  public  sera  établi  dans  chaiiue  tribunal  de  dis- 
trict. Effaçons  le  nom  affligeant  &<iccuxatcur.  Il  sera 
nommé  par  le  peuple  au  scrutin  individuel ,  et  à  la 
majorité  absolue  des  sufl'rages  ;  i.  sera  perpétuel. 
Ainsi,  par  sa  nomination  populaire  et  son  insUtutiot 
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ilunblê.lleitiitefli  (Kittr  lé  pett|)lë  «tcôtitft  le  beuplé; 
il  Mfa  dèsHtuABië  pôuf  fof mittife,  cîe  ^ui  e«t  rutiidUe 
rediè^  à  la  {téfpétuitë  â6  se»  rônetiôtii;  ;  Il  Mera  grâ> 
tttit  4  Câir  c'est  tih  grâtid  hOtlIleu^  d'étt^  nommé  le 
eetisetir  public  de  ha  pàtHé.  Ltt  coiieuM-éuee  poùP  m 
emploi  sera  peilfiombt^ttije,  etilsera  rtii^e  due  la  Vertu 
ne  l'oblletine.  Il  pf orôquefa  la  pouMulte  et  he  là  fera 
point  $  il  admimstfe^a  lés  pf«Utesêt  tié  lés  Jugera 
point)  Il  aflihnei-a  le  fhlt  et  ne  citera  pas  la  loi;  Il 
pfépaféM  tout  et  ne  consomme*^  tien  :  rofflelel*  du 
roi  poUPsui^ffa  le  délit,  JUgefë  leS  preuves,  indiqueta 
les  lois.  Ainsi  lé  eéUsëur  publie  Hé  pourra  pas  faire  te 
mal  et  ne  trouvera  pas  dé  danger  â  faire  le  bien. 
€raindfait^on  son  autorité?  i*appelléhait-oU  Un  des- 
potisme ?  Ce  serait  le  déspuUsme  de  la  Vértu ,  pulsuue 
le  peuple  le  choisira  :  le  despotisme  d*uti  homme  dé- 
sintéféssé,  puisque  ritonneuf  sera^sa  seule  récom 
pense.  Supposer  la  eensut-e  dans  des  mains  peu  dignes 
dé eet emploi;  elle sét-a  tempérée» par  ropiulon  pu- 
blique, arrêtée  par  la  peine  de  la  forfaiture,  éelatrëe 
par  les  jurés  et  par  les  Juges  aetii^  et  temporaires. 
GrnlgtteZ'Vous  TinaétiVlté  de  sa  puissanéé  ?  Mais  Vô- 
pinion  publique  et  Tintérêt  des  paî-^  CUliefS  en  sontlè 
remède.  Voye«,  au  Cbniraire,  Tavantage  de  cette  ins- 
tiimion.  Le  censeur,  averti  par  Tôpinibn  publique  i 
cherche,  épure  les  preuves;  il  les  perfectionne,  au 
lieu  de  les  «orrumpre;  il  rassure  les  Juges,  au  lieu  de 
les  Séduire  ;  il  devient  Tteil  de  la  Constitution  dans 
toutes  les  parties  de  l*empire. 

A  ce  grand  avantage  politique  se  Joiiit  celui  de  pou- 
Voir  exercer  I  la  Ibis  les  accusations  dans  les  crimes 
oiHllnâlres  et  dans  ceux  de  lèse-nation.  Vous  avez  vu 
S'élever  à  la  fbls  A  ChSlons,  è  Perpignan,  à  Marseille, 
des  troubles  qui  intéressaient  la  Constitution  natio- 
nale. Vos  censeurs,  répandus  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  avertissent  à  la  (bis  le  tribunal  de  la  na- 
tion, les  législateur  et  tton  les  ministres  seuls ,  car 
c'est  à  la  nation  qu'ils  appartiennent.  J^ajoute  k  cea 
avantages  mi'ttrt  Jour  vous  rëunircx  dans  leurs  mains 
la  censure  dès  mtfurs  publiques,  car  il  est  des  excès 
dans  la  corruption  oiéme  que  le  magistrat  doit  pour- 
suivre comme  des  délits  sociaux ,  et  vos  cehs(*urs 
rempliront  ce  beau  ministère  au  milieu  des  orages  in- 
séparables de  la  llbéHé*.  Quel  calme  Vous  alleiK  répan- 
dre par  cette  institution  I  Le  méchant,  le  scélérat  ne 
verra  autour  de  lui  que  des  témoins  prêts  â  lé  dénon- 
cer. Ses  desseins  criminels  seront  comprimés  dans  la 
profondcer  de  son  Ime,  encore  draindra-t-ii  que  l'œil 
du  censeur  public  ne  vienne  les  y  découvrir  :  il  est 
bien  plus  beau,  il  est  bien  pius  doux  de  prévenir  les 
crimes  que  de  les  punir  ;  il  est  digne  de  rAssemblée 
nationale  de  1789  de  balancer  la  politique  par  la 
morale ,  et  de  lever  au  milieu  de  la  société  entre  le 
ft^ne  et  la  nation ,  entre  les  peuples  et  les  lois ,  entre 
les  législatures  et  les  administrations  de  tout  genre 
une  autorité  paternelle  qui  veillera  sans  cesse  au 
maintien  de  Tordre  public  et  de  la  plus  belle  Constitu- 
tion de  Tonivers. 
La  séance  est  levée  è  trois  heures. 

2V.  È,  ïïods  Avons  Ablîé  hier  de  dire  qne  le  discoan  de 
M.  Breffet  i  reçu  beauconp  d'applaudissements,  et  que  l'As- 
«eiMblée  en  a  ordbnné  l'impressioti. 

sAaNGB  ou  MABDI   10  AOtJTi 

^jX^^^^^P^^^^^^^  ^^  "om  du  comité  des  finances, 
m  déerels  suivants,  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 
ui/'*l^^'^  t;apportdu  comité  des  finances,  l'Assem- 
blée  nSHonale  autorise  la  délibération  prise  au  con- 
seil général  de  la  ville  de  Mamers ,  dt^parteraent  de  la 
SÎa  a»,  j  ^î?  officiers  municipaux,  â  emprunter  de 
IhOpjtat  dudit  lieu ,  la  somme  de  3.000  liv.,  aux  inté- 
rêts de  5  pour  cent ,  et  en  tant  que  de  besoin ,  autorise 
les  adttiinistrnleurs  dudit  hôpital  h  faire  ledit  prêt ,  à 
éhargé ,  par  les  officiers  municioaux    d'acairifter  et  I 


remnourseriamtê  somme  êh  trois  ans .  soit  »r  k*  ru- 
venus  de  ladite  ville .  soit ,  â  ce  défaut ,paTuy^ 
d  imposition  sur  tous  les  Contribuables  dans  leurs  rô- 
,  les  1  peine  d'y  être  personnellement  eonirsints:  la- 
,  quelle  somme  sera  employée  au  rembounemeilide 
j  celles  empruntées  Dour  faire  suhsaler  leur»  ofavrim 
!  et  leurs  pauvres,  (fts  le  22  juillet  1789,  etausurplus 
SOUS  f  obligation  de  rendre  compte  de  l'empUi. .  ' 
—  «  L'Assemblée  nationale,  ouile  rapport  deioi 
domité  d^  finances ,  sur  la  pétition  de  la  oooiinuflf 
de  Ville-Fraiiche ,  département  de  Rhône  et  Loire 
présentée  a  1  Assemblée  par  les  officiers  mnnicipaïuE 
dé  ladite  ville,  ensuite  d'une  délibération  priM  les 
4  et  6  Juillet  dernier ,  par  le  cOiifieii  général  tkMk 
commune,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  oraciere  municipaux  de  Ville-Frindhe, dodé- 
partement  de  Rhône  et  Loire ,  sont  autorisés  à  impo- 
ser  et  a  répartir ,  tant  sur  les  habitants  de  ladite  ville 
,  (lue  siir .ceux  de  ses  faubourgs,  provisoirement,  el 
'  jusqu  a  ce  qu  il  y  ait  été  autrement  pourvu  «  la  soiDOie 
de  2,400  liv.  par  année,  pour  fournir  à  la  dépemc 
connue  soUs  le  nom  de  frais  de  ville,  et  en  sus 6  d. 
pour  livre,  pour  leÉ  frais  de  rôle  et  de  collecte,  aiiiii 
et  de  la  mamère  que  par  le  passé,  à  la  charte  de 
rendre  compte  de  remploi  a  l'adminlstratioti  de  dé* 
partement;  le  directoire  duquel  est  autorisée  en  ré- 
nher  le  rôle,  et  i  le  rendre  exécutoire  sur  TâViidu 
directoire  du  distrîok<  • 

—  n  L*Asaèdibléft  HÉtionate,  iil«thlhe  p«f  MA  domlié  des 
anstiees  qae  lei  fedaVablM  û^àtoia  d^lldai,  d'octiDiset 
aiitres«  nonsenrést  entre  autrei  le»  bOtteheiH  |  attherglfliet  et 
cabAreUera  des  Tilles  de  Noy6A ,  Bâm ,  Qhaaejf  et  iattei  to 
roisses  clrconvoitines ,  alTecMiit  d^éloder  le  fiaiemeiit  ëM 
dils  droit»  ordonné  spécialement  par  «on  décret  da  B  aoàt 
présent  tools.  èoas  prétexte  qne  de  décret  n^oidoniie  que 
le  paiemeiit  du  bctroU}  déclaHIqtiè,  conformément  à  m 
précédents  décrets,  les  droits  d^aldeft,  obtTols  et  aatre<  con- 
senréi  coaUnUaroiit  d'êiHi  {Mryiift,  tels  et  de  lé  ttiéhie  ma- 
nière qa'iltl'éuient  en  l*attnée  derbUre.jtti^a'a  ee  fto'il  tn 
ait  élé  aairement  ordduné;  eiyolnt  spéiUaleaiont  Itiâ  boa- 
«jiïers,  cabaretieffB,  aubergistes  et  autres,  d'acquitter  lei- 
dits  droits,  même  pour  les  arriérés  »  et  de  se  «onmeUre  ini 
exereiCes  qne  ledi*  perception  rend  nécessaires,  k  peine 
•J*étra  tMdrsalvis  non  senlement  conilne  contribnàble*. 
mala  meore  comme  réAmct^ires  atti  décris  tes  bliis  noii- 
tifli  de  rAMeiiibl««  iiaUdnaU»;  déelftM  le  préàibt  dëéitt  co«- 
raao  à  toDâ  Icb  tièHk  oà  ii  M  trdti¥b  det  oetftb  et  diolts 
d*aides  établis,  i» 

—  ••  L*âaaeiBblée  naUonale,  sur  le  r«p|Mirt  de  Mii  cosùté 
des  flnanees,  aatorlst  les  omcien  mUnlclpatix  de  la  tille  dé 
Pont-de-l'Arche,  en  odnforraité  des  délibérations  dei  ISJoià 
et  â2  juillet,  à  emprunter  la  somme  de  4,000  livres  ptfnr  élit 
employée  A  l*abqoit  des  dettes  urgentes  contractées  par  la 
commùtie,  â  charge  de  rerabobfèer  ledit  emprunt,  tant  en 
pribeipal  qu'iblërébi,  dans  le  délai  de  Hz  années,  wr  por- 
Uobt  égalea,  soit  sur  les  revehus  brdinaiMs,  lolt  adr  la 
créance  de  la  eommabe,  todft  peihfe,  à  ee  défiât,  psf  les  nf 
ûciers  munielpanxi  d*ett  demeurer  peftottlieileMmt  reapcft- 
sables  et  de  faire  l'arance  des  teribea  a«A  rambourseneflia 
desquels  ils  n'auraient  paa  pourvu*  » 

—  «  L* Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  dé  son  comité 
des  ânances,  et  sur  le  compte  qui  lui  a  été  reAdn  des  deai 
délibérations  prises  en  uonâeli  général  de  la  ville  el  muai- 
ciftalité  de  ttalllac,  cheMlen  de  district,  département  du 
Tarn ,  lès  SS  ttctobre  1789, 18  atrll  et  9  mfli  1790,  auiorl»  Ici 
emprunt*  ci-devant  faits  de  f!l,ddO  lir.  et  e.OOO  liv.  poor  ap-. 
provisionnement  de  la  ville,  et,  eti  otitt« ,  eeltii  è  l^ire de 
6,000  liv.  montant  le  tout  è  M,000  Ht.,  pttoT  être  eaitilo|éii 
entretenir  le  grenier  d'aiiondanoe  et  d'approtltiosnetteni 
de  ladite  ville,  à  charge  de  faitv  rendre  cbmpte  cha4Qe  an- 
née du  prix  des  ventes ,  et  d'imposer  le  définit  qui  poar ra  « 
trouver,  ainsi  qne  les  intérêts  de  Temprunt,  en  ooire  de 
rembotirser  les  24,000  liv.  dans  quaU^  ans,  â  raison  de  •,«« 
lit.  par  chaque  anhee,  en  sorte  q«i 'après  les  quatre  sna  il  ne 
reste  A  imposer  ennuelletbedt  que  le  déftelt  dit  prix  da 
telitea.  i> 

—  «  Sur  le  rapport  du  comité  des  Ahallcet,  rAasembtéc 
nationale  a  autorisé  la  délibéraUoh  prise  iU  ebbAèil  géocNl 
de  la  ville  de  Gannat,  le  9  mai  1700  «   par  laquelle  il  avait 
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dêtdfmiiié  cl  airétc  «n  emprunt  de  94,000  liv.,  qm  a  été  em* 
plojc  en  Iravanx  pablics ,  en  dlstrîbaf ion  de  pain  aax  |>an- 
ffei,  1111  «leltliràâ  lilfintiés,  idx  vengea,  idi  etiAknta  iil- 
capabin  dé  l^availtef,  et  Attliefade  ehaMté^  et  écmme  Im 
offieiétfi  manteipiUft  ifétilMt  rCttdttft  pênouMIItiilenl  ga- 
ranM  dodit  tmpruAt,  lU  detfieiinnHit  iddcmniiéa  de  ladite 
faratitic ,  en  vertn  de  la  prcaehttf  aniortaation  i  â  ebarge  de 
pourvoir  an  reoiboaHement ,  dana  troia  ana  poar  tout  dé 
lai,  sur  Ica  revenus  de  la  caisse  de  la  commiine.  et,  i  ce 
défaut,  par  vole  d'imposition,  an  surt>lns  a  charge  de 
rendre  compte.  » 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Brulard  (  ci-devant  de 
STllerijf  le  décret  suivant  est  adopté. 

« L*Aaaeniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 

Je  ion  comité  des  recbercbes ,  décrète  qtt^elle  improave  la 

conduite  delà  nunicipalité  de  SainUAnblh .  pour  avoir  on» 

rert  un  paqnet  adreaaé  à  M.  d*Ogny,  intendant  gëtiéral  deè 

poateat  pl<M  uncdR,  pùût  avoir  ouvert  oaus  iidresséa  ad 

mlnlaUe  éea  alfaires  élt'àn§érea  et  tb  liiliitttM  de  là  eour 

de  Madrid* BIf  charge  abn  préaideni  de  ae  rvtii^r  parnlevera 

le  roi ,  ^our  le  pHfer  de  donner  les  ordres  héteasaires ,  afin 

^ne  le  courrier  porteur  de  cea  paqneU  soit  mis  en  liberté, 

iî  poor  que  le  ministre  du  roi  soit  chargé  de  témoigner  à 

H.  Tainbassadeuf  d*Eapagne  les  regreta  de  PAasemblée  de 

t*  ouverture  de  ses  paqoeta.  » 

--M.  Halouet  présente,  au  nom  du  cotnité  de  ta 
marine,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté.  Il  est  exac- 
tement calqué  sur  celui  qiiî  à  été  rendu  pour  Tarmée 
dans  la  séance  du  Vendredi  6  août.  L*etendue  de  C6 
décret  et  celle  de  la  Sëahce  de  Ce  loUr ,  bous  détermi- 
nratà  en  renvoyer  la  copie  littérale  à  un  dés  prochains 
ûuméros» 

Suite  de  id  itiseusitôH  sur  l'orgttHUatlon  de  i* ordre 
Judiciaire» -^Dtt  mini.ilêre  publie* 

M.  BoncHOTTB  :  L'intérêt  public  doit  seuf  décider 
ta  question  qui  vous  est  soumise ,  et  tout  It  monde 
sait  que  l'iutérét  public  est  composé  de  ^intérêt  par- 
ticulier. Comment  concilier  les  fonctions  de  juge  et 
oelies  d 'accusateur,  et  conserver  Timpartiali  té  du  j  uge? 
Le  coupable  doit  toujours  penser  que  le  juge  ne 
cherche  point  a  aggraver  la  peine  ;  mais  s*il  devient 
une  fois  soti  accusateur,  il  peut  avoir  des  craintes,  et 
je  conçois  qu'elles  sOnt  légitimes.  Un  pareil  usaqt 
était  «Aectivement  consacre  chez  les  Romainst  Mais 
dans  quel  temps ,  je  vous  le  demande  ?  c'était  lors(]u« 
des  despotes  insoleUts  leur  dictaient  des  lois.  Le  crime 
est  la  violation  de  la  loi.  Celui  qui  est  chargé  du  pou^ 
voir  eiécutif  doit  avoir  le  droit  de  se  plaindre ,  lors- 
qu'elle est  violée  :  sans  quoi  il  lui  manquerait  une 
Sartie  essentielle  de  ses  fonctions  ;  mais  s'il  est  obligé 
0  poursuivre  la  loi  violée ,  la  société  a  encore  un 
droit  bien  plus  indispensable:  olle  doit  exercer  ce 
droit,  etc*estla  le  motif  du  décret  que  je  vais  vous 

iiroposer.-^ Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter 
es  accusations  publiques;  la  société  a  aussi  le  droit  de 
nommer  des  accusateurs  particuliers,  les  plaintes  se- 
ront fuites  a  la  requête  du  commissaire  national  et  du 
commissaire  royal  ;  celles  qui  seront  communiquées  à 
i*un  devront  aussi  l'être  à  l'autre.  —  Le  commissaire 
du  roi  06  pourra  se  désister  que  de  Tavis  du  commis- 
saire, national..  ^ 

M.  Pbuunon  :  L*homme  du  roi,  dépouillé  de  l*accu< 
sa tion  publique,  ne  serait  plus  Je  ministère  public» 
La  société  entière  repose  sur  sa  vigilance*  L*aoousa- 
tioii  publique  doit  reposer  dans  les  mains  du  déposi^ 
taire  de  la  force  publique,  ce  serait  Pannihiler  que  de 
la  lui  refuser.  Ce  sont  là  des  conventions  éternelles 
qui  ont  leur  racine  dans  l'essence  même  des  choses. 
Pour  être  accusateur,  il  faut  être  imposant  :  «quelle 
consistance  pourrait  avoir  un  juge  qui  ne  serait  pas 
sûr  du  lendemain?  Quelle  contiance  pourrait-on  avoir 
eu  un  homme  qui  descendrait  de  sou  siège  pour  ac- 
cuser, et  qui  y  remonterait  pour  juger?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  des  têtes  où  ces  deux  idées  puissent  se  con- 
cilier. On  nous  a  répété  jtisqu  a  satiété  les  dangers 


de  l'accusiition  pi^li^ue  confiée  à  Toflicier  du  roi  \ 
mais  l'institution  des  jurés  remédie  k  tous  les  iocon** 
vénients.  Dans  les  grandes  occasions  ce  sera  le  peu|Wt 
qui  jugera ,  c«  sera  lui  qui  forcera  les  maiUs  au  ti'i« 
bunal  dénonciateun  N'a-t-on  pas  Vu  le  peuple  forcer 
un  tribunal  à  condamner  Thomme  le  plus  juste  ? 
N'est-ce  pas  lui  qui  a  étendu  Calas  sur  la  roue?  Je  ne 
veux  bas  de  despotisme ,  pas  même  de  celui  de  la 
beauté.  Bn  resserrant  mes  idées,  je  dis  que  si  l'on  iMi 
délèjgue  pas  au  roi  l'accusalion  puolique ,  ce  sera  une 
senti iieile  désarmée.  Je  demande  donc  qu'elle  lui  soit 
attribuée. 

M.  CuABRouD  :  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de  celle 
que  vous  a  exposée  hier  M.  Boaumetz*^  Je  pense  % 
comme  lui ,  que  tout  citoyen  actif  a  le  droit  de  se  reu* 
dre  accusateur,  tout  citoyen  l'avait  dans  l'ancien  ré* 
gime  ;  ce  n'est  pas  à  cet  e^ard  que  Ton  doit  innover  i 
mais  alors  on  était  réduit  a  l'exercer  dans  robscuritéi 
A  l'avenir  il  n'y  aura  de  suspect  que  l^obscurité  ;  l'es 
clave  délateur  se  cachait  y  Innomme  libre  accusera  le 
front  levé.  Voila  le  premier  bien  qui  résulteni  du  dé* 
cret  proposé  par  M.  Beaumetz.  Mais  tous  les  délits  ne 
provoqueront  pas  un  accusateur  privé.  Il  faut  donc 
qu'il  existe  un  ministère  chargé  de  la  poursuite ,  et  lo 
(juestion  est  toujours  de  savoir  à  qui  l  on  doit  le  con*> 
faer.  Je  ne  connais  qu'un  ^uide  diilis  la  discussion  db 
cette  question,  c'est  l'intérêt  du  peuple  :  Tintérét  du 
peuple  est  qu  une  grande  action  soit  établie ,  pour 
prévenir  ou  réprimer  la  violation  des  lois  et  de  Tordre 
général.  Je  dis  qu'où  ne  peut  attendre  cette  ^ande 
action  que  du  roi,  et  je  conclus  que  la  poursuite  des 
accusations  publiques  doit  être  eontiée  au  roi»  Voici 
Tordre  de  mes  idées  :  1®  le  système  du  comité ,  et  eu 
général  tout  autre  moyen  que  la  délégation  du  roi  % 
est  contraire  aux  principes  et  insufllisant;  3®  la  délé-^ 
gation  au  roi  n'a  aucune  espèce  de  danger.  Le  comité 
propose  (lue  la  poursuite  des  accusations  publiuues 
soitconfîce  aux  juges;  que^  dans  chaque  tribunal,  Tun 
d'eux,  désigné  par  ses  collègues,  en  soit  aunuelle- 
ment  charffé.  11  me  semble  que  le  comité  nous  jelU) 
bien  loin  des  idées  naturelles;  ainsi  donc  Thomme 
dans  lequel  le  peuple  a  mis  sa  confiance  pour  les  l'u^ 
gements,  sera  détourné  vers  d'autres  fonctions;  ainèt 
le  Juge  descendra  du  tribunal  pour  devenir  partie; 
ainsi  daùs  ce  tour  de  rôle  de  fonctions  réciproques , 
on  devra,  craindre  que  la  volonté  des  juges  ne  créa 
l'accusation ,  ou  que  la  volonté  de  la  partie  ne  dicte 
Tinstruction  sur  le  jugement  qui  en  est  la  suite. 

Je  dis  que  le  comité  vous  propose  une  confusion 
monstrueuse  de  ministres.  Je  n'aurais  pas  vu  san^ 

Seine ,  dans  Tancien  régime ,  les  juges  et  les  ofticiel-s 
u  ministère  public  réunis  dans  les  mêmes  compa-^ 
gniesi  J'avais  eu  de»  occasions  d'observer,  dans  lerap-* 
port  étroitqui  liait  ces  oniders ,  l'influence  inquiébmte 
des  juges  sur  l'accusation,  et  des  accusateurs  sur  le  ju- 
gement. Il.existait  toutefois  une  ligne  de  séparation 
entre  ces  divers  ministères  ;  elle  n'existera  plus  dans 
Tordre  nouveau  que  vous  propose  le  comité  :  on  a 
cité  l'exemple  de  nos  anciens  baillis  royaux;  je  n'en- 
treprendrai pas  de  rechercher  quelle  était  précisé- 
ment leur  mission ,  mais  je  dirai  au'ea  dépit  de  tout 
exemple  il  faut  les  séparer  des  tbnotions  incompa- 
tibles. On  a  cité  les  juges  anglais;  mais  la  procédure 
anglaise  n'admet  point  ce  mélange  ;  elle  admet  tout 
ce  que  propose  M.  Beaumetz.  Il  me  semble  que  ces 
réflexions  aoivent  vous  faire  renoncer  a  l'avis  du  co-^ 
mité  et  aux  juges  accusateurs;  mais  cela  ne  prouve 
point  encore  que  la  poursuite  des  accusations  publi* 
ques  doive  être  contiée  au  roi.  Je  me  hâte  de  cher- 
cher les  principes.  Je  vous  disais  le  8  mai  cjue  les  lois 
éttiient  les  Irècles  convenues  pour  assurer  l  ordre  gé- 
néral et  protéger  les  intérêts  particuliers  ;  que  les  ac« 
tions  qui  ont  pour  objet  Tordre  générél ,  appartien- 
nent à  l'universalité  du  pcujdb  fet  ne  peuvent  poiirtiuit 
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être  exercées  par  cette  universalité.  Ajoutez  que  ces 
actions  de  l'universafité  ne  peuvent  pas  être  abandon- 
nées à  la  poursuite  des  particuliers ,  sans  une  surveil- 
lance publique,  et  que  la  loi  ne  peut  s'en  reposer  uni- 
quement sur  les  citoyens  qui  peuvent  accuser,  mais 
qui  u*y  sont  pas  obligés. 

En  partant  de  ces  dernières  observations ,  je  vais 
exposer  à  l'Assemblée  la  série  de  principes  ou  d'i- 
dées çui  me  conduit  à  penser  que  la  poursuite  des  ac- 
cusations publiques  doit  être  déléguée  au  roi.  Lors- 
qu'un citoyen  est  accusé,  il  arrive,  à  son  égard,  une 
révolution  dans  le  corps  politique  :  il  est  aussitôt 
comme  séparé  de  la  masse  au  peuple,car,  ne  pouvant 
s'accuser  lui-même ,  il  cesse  d  être  partie  de  Tuniver- 
salité  qui  Taccuse.  Le  corps  politique  qui  n'était 
qu*un,  se  multiplie  et  se  partage,  pour  produire 
comme  hors  de  soi  l'accusateur  qui  est  partie ,  l'ac- 
cusé qui  est  partie,  et  les  juges  qui  ne  doivent  point 
l'être.  La  poursuite  des  accusations  publiques,  laissées 
à  la  masse  du  peuple,  dégénérerait  dans  l'exercice  de 
la  force.  En  vain  on  aurait  soigneusement  séparé  la 
fonction  du  juge ,  les  juges  ne  pourraient  résister  à  la 
volonté  du  peuple  accusateur.  Aussitôt  le  monde 
convient  que  cette  poursuite  doit  être  déléguée ,  et  si 
cette  délégation  a  pour  objet  de  remédier  au  danger 
de  la  confusion  et  d'une  force  coactive,  il  est  donc 
important  de  trouver  un  mode  de  délégation  qui  fasse 
taire  le  plus  tût  possible  Tinfluence  dn  peuple.  Ainsi, 
plus  vous  aurez,  d'abstractions  en  abstractions,  placé 
hors  du  peuple  l'agent  qui  vous  est  nécessaire ,  plus 
vous  aurez  approché  de  votre  but;  plus  en  effet  vous 
pourrez  compter  sur  la  poursuite  quand  il  y  aura 
motif  d'accuser,  et  sur  le  silence  quand  il  n'y  aura  pas 
motif  d'accuser. 

Je  ne  sais  que  deux  moyens  qui  répondent  parfai- 
tenient  à  l'intérêt  qu'il  s'agit  de  mettre  à  couvert.  — 
Ou  créer  exprès  une  puissante  marâtratureà  laquelle 
on  attribue ,  avec  celte  fonction  délicate ,  une  autorité 

Î|ui  puisse  se  faire  respecter;  ou  associer  cette  même 
onction  à  celles  d'une  magistrature  déjà  subsistante, 
jouissant  dès  longtemps  des  respects  du  peuple ,  et  que 
l'on  soit  accoutumé  à  voir  exercer  une  grande  auto- 
rité. Hors  de  cette,  alternative ,  vous  ne  trouverez  que 
faiblesse,  qu'insuffisance  dans  les  moyens  que  vous 
emploierez;  supposez  une  de  ces  insurrections  dans 
les<iuelles  le  peuple  est  entraîné  par  ses  ennemis.  Eh 
bien ,  les  coupables  sont  nombreux....  Ils  seront  im- 
punis. Cet  ofncier  obscur,  auquel  vous  avez  confié  un 
ministère  important,  n'entrera  point  en  lice  seul  con- 
tre tant  d'adversaires.  Les  accusations  publiques  sont 
abolies,  si  elles  ne  sont  pas  confiées  à  une  grande  et 
puissante  magistrature.  Déjà  une  telle  magistrature 
existe  dans  votre  Constitution.  Vous  ne  pouvez  en  éri- 
ger une  seconde,  sans  donner  une  rivale  a  la  première; 
vousn'y  avez  jamais  pensé;  rien  n'est  plus  éloigné 
de  vos  vues;  car  ainsi  serait  dénaturé  le  gouverne- 
ment monarchique  qui  vous  est  cher.  Si  j'ai  mis  quel- 
que logique  dans  la  suite  de  mes  rc^flexions ,  la  consi^ 
quence  est  claire  et  naturelle.  Le  roi  seul  exerce  une 
magistrature  suprême,  rendue  indépendante  par  la 
loi ,  consacrée  par  les  habitudes  et  les  vœux  du  peuple. 
Lui  seul  peut  donnera  la  poursuite  des  accusations 
publiques,  dans  tout  le  royaume,  un  mouvement  uni- 
forme et  imposant  ;  c'est  donc  au  roi  qu'il  faut  délé- 
guer cette  poursuite.  Je  crains  plus  que  |)ersonne  les 
extensions  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne  balancerai  pas 
a  dire  que  la  mesure  des  pouvoirs  et  des  fonctions 
qui  lui  sont  délégués,  est  la  nécessité.  Bh  bien ,  c'est 
au  nom  de  la  nécessité  que  je  voudrais  lui  déléguer 
les  poursuites  des  accusations  publiques. 

Il  n'est  rien  qui  soit  plus  étroitement  dans  l'ordre 
du  pouvoir  exécutif  suprême ,  que  le  soin  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois.  Or,  telle  est  la  tin  des  accusa- 
tions publiques  :  la  délégation  au  roi  est  donc  une 


conséquence  naturelle  de  Ja  Constitution.  Le  comîtë 
s'en  est  éloigné,  i4  la  combat....  Mais  remarquez  la 
contradiction.  Je  lis  l'article  I^  du  titre  7  de  son  pro- 
jet :  <  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du 
pouvoir  exécutif  auprès  des  juges.  •  C'est  donc  le 
pouvoir  exécutif  qui  est  chargé  d'agir  pour  le  public. 
Je  poursuis  ma  lecture  :  •  Leurs  fonctions  consistait 
à  faire  observer,  dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois 
qui  intéressent  l'ordre  général.  •  Ces  expressions 
énoncent  un  principe,  et  une  restriction  de  ce  prin- 
cipe. Le  principe,  ç  est  que  les  fonctions  du  ministère 
public  consistent  à  faire  observer  les  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  général  :  or,  ce  principe  étant  adopté 
par  le  comité ,  li  ne  reste  vis-à-vis  de  lui  qu'à  exami- 
ner la  restriction.  Elle  n'a  point  de  fondement ,  cette 
restriction  :  en  effet,  il  appartient  ou  il  n'appartient 
pas  au  pouvoir  exécutif  de  faire  observer  les  lois  qui 
intéressent  Tordre  général.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y 
à  point  de  difficulté;  dans  le  second  le  comité  a  tort 
d'assigner  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  remplir  à 
l'audience  des  tribunaux  une  mission  qui  ne  le  regarde 

Î»as.  Vous  aviez  jeté  les  yeux  sur  la  vaste  éti^ndue  de 
a  France  ;  vous  aviez  considéré  les  principes  de  dé- 
sordre qui  agiraient  sans  cesse  dans  cette  immense  so- 
ciété qir il  habite ,  et  vous  aviez  reconnu  qu'un  grand 
j  effort  devait  être  le  préservatif  d'un  grand  mal.  Le  co- 
■  mité  apporte  au  danger  le  plus  terrible ,  le  plus  im- 
minent, des  secours  dont  l'action  sera  touiours  iné- 
gale ,  irrégulière ,  insuffisante,  je  pourrais  dire  nulle. 
.  Et  où  seraient,  dans  ce  système  incohérent ,  dans  cette 
autirchie  du  ministère  public,  si  je  puis  ainsi  parler, 
où  seraient  les  garants  de  l'ordre  gejiéral?  Le  peuple 
connaîtrait-il  le  frein  de  la  loi ,  quand  tes  rênes  se- 
raient tenues  par  l'homme  impuissant  qu'il  pourrait 
faire  et  défaire? 

Je  n'arrêterai  pas  plus  longtemps  votre  attention  sur 
la  première  proposition  que  j'ai  dû  développer.  J'ai 
en  grande  partie,  quoiquen  abrégé,  retracé  ce  qui 
détermina ,  ce  qui  justifae  votre  décret  du  8  mai.  Ici  je 
me  rapproche  du  comité.  On  vous  a  exposé  de  sa 
part,  et  je  reconnais  avec  lui  qu'en  attribuant  au  roi 
la  nomination  des  officiers  du  ministère  public,  vous 
n'avez  pas  renoncé  au  droit  de  statuer  sur  le  mode  des 
accusations  publiques  et  de  leur  poursuite.  Ce  mode 
sera  détermmé  par  la  loi  que  vous  ferez  pour  régler 
la  procédure  criminelle;  mais  sous  le  prétexte  du 
mode,  le  fond  d'une  résolution  çpnstitutioninelle  ne 
devait  pas  être  remis  en  doute.  Je  reviens  à  l'objection 

Srise  du  danger  que  fera  courir  à  la  Constitution  ia 
élégation  au  roi,  aue  je  défends.  Et  d'abord  j'observe 
que  le  plus  grand  danger  que  puisse  courir  la  Consti- 
tution ,  viendra  du  désordre  et  de  l'inobservation  des 
lois.  Or,  je  suis  intimement  convaincu,  et  j'ai  peut-être 
démontré  qu'il  serait  la  suite  immédiate ,  infaillible 
de  la  délégation  retirée  des  mains  du  roi.  En  second 
lieu ,  n'est-il  pas  étrange  cjue,  pour  empêcher  que  la 
Constitution  ne  soit  blessée,  on  commence  par  vou- 
loir l'intervertir?  Et  je  dis  que  l'on  tend  à  son  inter- 
version ,  lorsqu'on  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
seik,  par  une  évidente  contradiction ,  chargé  de  faire 
observer  les  lois,  et  dépouillé  des  actions  qui  sont  les 
moyens  de  les  faire  observer.  On  dit  que  les  agents  dn 

flou  voir  exécutif  pourraient  inquiéter  et  décourasec 
e  patriotisme,  ou  favoriser  par  leur  inaction  les  dé 
lits  ou  les  complots  dirigés  contre  la  liberté  :  on  dit 

a u'ils  seraient  les  instruments,  comme  les  créatures 
es  ministres  du  pouvoir  exécutif.  L'imagination  a  vu 
des  géants,  et  l'on  s'est  armé  pour  les  attaquer  ;  abor- 
dons, et  les  géants  vont  disparaître.  Ici  rappelons- 
nous  ce  qu'a  dit  le  comité  et  ce  que  j'adopte  moi 
même ,  que  l'Assemblée  en  décidant  que  le  roi  nom 
nierait  le  ministère  public,  n'a  pas  statué  sur  la  lati* 
tude  des  fonctions  et  de  l'autorité  du  ministère  publie, 
Vmlà  votre  sauvegarde.  Réglez  tellement  cette  la- 


359 


iKode,  que  vous  puissiez  recueillir  les  avantages ,  et 
ne  pas  craindre  les  risques.  Vous  avez  voulu  que 
rezamen  par  jurés  eût  lieu  en  matière  criminelle  :  je 
dis  que  par  cela  seul  vous  avez  élevé,  pour  la  défense 
de  la  liberté ,  un  rempart  que  le  ministère  public  ne 
puurra  franchir.  Vous  avez  des  juges  de  paix ,  vous 
?ez  des  municipalités,  vous  avez  des  gardes  nationa- 
es,  TOUS  perfectionnerez  rétablissement  des  maré- 
chaussées, vous  avez  ensuite  tous  les  citoyens;  voilà 
'es  gens  sur  lesquels  vous  devez  compter,  pour  que 
fs  malfaiteurs  soient  recherchés,  quand  même  ils 
auraient  la  faveur  du  ministère  public.  Si  ces  premiers 
moyens  manquent,  c'est  alors  seulement  que  je  fais 
intervenir  le  commissaire  du  roi  ;  mais  alors  je  lui  as- 
signe un  devoir  sans  autorité ,  et  je  veux  qu*il  ne 
puisse  aller  jusqu'au  citoyen  prévenu ,  au'avec  Tor- 
dounance  du  juge.  Le  citoyen  prévenu  doit  être  dé- 
féré, dans  le  plus  bref  délai  que  les  circonstances  com- 
portent, à  un  corps  de  jurés.  Là ,  un  premier  examen 
aboatit  en  résultat  à  la  déclaration  qu*il  y  a  lieu, 
ou  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  poursuivre.  Dans  le  cas  né- 
gatif, le  citoyen  est  libre,  et  il  n'a  nullement  à  redou* 
ter  i'iufluence  du  commissaire  du  roi  ;  dans  le  cas  af- 
tirmatif ,  c'est  le  résultat  des  jurés  qui  donne  le  mou- 
vement au  commissaire  du  roi.  Cest  alors  vraiment 
que  cet  officier  entre  dans  ses  fonctions ,  et  elles  con- 
sistent à  poursuivre  l'accusation  déclarée  .par  les  ju- 
rés, à  provoquer  les  formes  qui*  doivent  précéder  et 
accompagner  le  jugement;  à  procurer  la  composition 
du  nouveau  corps  de  jurés,  qui  décidera  si  l'accusé 
est  ou  non  coupable,  et  à  demander,  s*il  est  jugé  cou- 
vable ,  riiifliclion  de  la  peine  déterminée  par  la  loi. 

Voilà  ridée  générale  qu*on  doit  se  faire  de  la  nou- 
velle procédure.  Maintenant  je  demande  que  Ton  m'in- 
dique le  point  dans  lequel  des  craintes  justes  peuvent 
avoir  le  commissaire  du  roi  pour  objet.  Vous  supposez 
une  action  dangereuse  à  la  liberté.  Le  commissaire 
du  foi  ne  pourra  rien  en  aucun  cas  par  lui-même.  La 
première  impulsion  ne  sera  son  fait  que  subsidiaire 
ment,  et  il  faudra  (ju'il  obtienne  le  concours  des  ju 
ges.  Ensuite  Taccuse  ne  dépendra  que  des  jurés  suc- 
ct^i£s  qui  seront  appelés  pour  prendre  connaissance 
de  son  affaire ,  et  les  juges  seront  entièrement  indé- 
pendants du  commissaire  du  roi.  Vous  supposez  une 
inaction  dommageable  à  la  chose  publique.  II  faudra 
donc  qu*il  ait  pour  complices  les  juges  de  paix ,  les 
municipalités,  les  ganles  nationales ,  les  juges,  tous 
les  citoyens  ?  Mais  alors  je  serais  tenté  de  dire ,  comme 
à  la  comédie  :  Qui  est-ce  donc  que  Ton  trompe ,  si 
tout  le  monde  est  d'accord? 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

MM.  Duport  et  l'abbé  Maury  demandent  la  parole. 

M.  Thouret  observe  qu'il  doit  être  entendu  en  sa 
qualité  de  rapporteur. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  fermée 
après  que  ces  trois  orateurs  auront  été  entendus. 

M.  Duport  propose  de  décréter  que  l'accusation  pu- 
blique ne  sera  pas  donnée  aux  commissaires  du  roi , 
et  que  les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle  détermineront  quelles  seront  les  formes 
•de  l'accusation  publique  en  France. 

M.  l'abbé  Malby  :  Â-t-on  donc  bien  réfléchi  au 
danger c]u'il  y  a  dé  faire  de  l'accusation  publique  un* 
accusation  du  populaire  ?  quand  le  peuple  accuse ,  il 
juge;  et  cependant  le  crime  d'uu  accusateur  devient  le 
cnnie  de  tous.  C'est  ainsi  que  l'ostracisme ,  qui  lit 
uroscrrre  Aristide ,  fut  le  crime  de  tous  les  Athéniens  ; 
rassassinat  juridique  ,  commis  en  Hollande  contre 

Bnrneweldt,  fut  l'opprobre  de  tous  les  Hollandais 

Cessons  d*eiivisager  le  pouvoir  exécutif  contre  lequel 
notts  aurons  à  lutter  perpétuellement.  David  Hume  a 
dit  qu'une  méliancc  outrée  contre  le  chef  de  la  na- 
tion ,  était  toujours  une  source  de  trouble,  et  condui- 
sait quelquefois  au  plus  affreux  esclavage.  Ainsi  par- 


lait  un  Anglais  d'après  l'expérience  de  tous  les  siècles. .. 
Vous  avez  décrété  que  les  ofliciers  du  ministère  publie 
seraient  nommés  par  le  roi,  et  pour  leur  donner  plus 
d'énergie ,  vous  avez  décidé  qu  ils  seraient  nommés  à 
vie;  vous  avez  jugé  la  question.  Ne  les  regardons  point 
comme  les  ennemis  de  la  Constitution;  il  y  a  un  grand 
danger  à  supposer  des  maux  chimériquer,  pour  s'as- 
sujétir  a  des  maux  réels.  Le  roi  doit  appartenir  à  la 
Constitution....  La  Constitution  qui  excite  dans  ce  ino- 
meut  de  si  vifs  débats,  finira  par  être  le  patrimoine 
commun  de  tous  les  Français,  de  tous  les  peuples.  Cr 
sera  un  titre  de  famille;  et  celui-là  l'outragerait,  qui 
pourrait  penser  qu'elle  aura  d'éternels  ennemis.  Si 
cela  était ,  vous  pourriez  dire  d'avance  qu'elle  est  an 
néantie.  N'aurez-vous  pas  toujours  la  surveillance  na 
Cionale?....  Qu'était  le  procureur  du  roi?  II  recevait 
des  dénonciations,  et  s  il  refusait  de  requérir,  le  tri 
bunal  y  suppléait  en  nommant  un  subsbtut;  il  n'étail 
p«is  un  juge,  il  ne  disposait  pas  de  la  fortune  des  ci- 
toyens. Vous  savez  tous  qu'un  procureur  général  quj 
avait  caloDfinié  un  citoyen,  était  obligé  de  nommer  le 
dénonciateur,  et  de  présenter  à  l'accusé  le  registre  des 
accusations,  sinon,  on  prenait  le  substitut,  on  pouvait 
le  prendre  lui-même  à  partie.  Donc  il  ne  pouvait  ja 
mais  être  un  calomniateur;  donc  l'intérêt  du  peuple 
était  assuré.  La  cause  publique  n'est-elle  pas  en  dan- 
ger, l'intérêt  particulier  n'est-il  pascompromis  par  ce 
luxe  de  nouveautés,  par  ces  expériences  dangereuses? 
Il  est  manifeste  que  si  le  juge  est  dénonciateur,  i| 
est  en  même  temps  juge  et  partie,  enverrait  encore 
des  tribunaux  qui,  comme  les  comités  des  recher- 
ches, prolongeraient  les  terreurs  du  peuple.  Et  certes 
il  ne  faut  pas  de  comités  des  rechercnes  à  un  peuple 
libre.  Repoussons  loin  de  nous  les  moyens  d'inquisi- 
tion. Le  riche  paierait  le  juge,  soudoierait  des  agents, 
et  le  pauvte  qui  n'oserait ,  qui  ne  pourrait  se  plain- 
dre ,  resterait  sans  réparation  et  sans  vengeance.  C'est 
compromettre  la  sûreté  publique,  l'intérêt  du  pauvre 
et  confondre  toutes  les  notions  judiciaires ,  que  de 
renfermer  l'accnsation  dans  lé  tribunal.  Mais  combien 
n'est-il  pas  plus  surprenant  encore  que  le  comité  pré- 
sente un  décret  isolé  !  Vous  avez  changé  Tordre  ju- 
diciaire et  vous  ne  l'avez  pas  encore  orgakiisé  :  voua 
avez  décrété  les  jurys  en  matière  criminelle,  et  très 
l>eu  de  personnes  ont  une  idée  nette  des  jurés.  Ce 
n'est  qu  au  moment  où  vos  vues  seront  fixées  à  cef 
égard,  que  vous  pourrez  décréter  l'accusation  publi- 
que. Aurez-vous  un  ou  deux  jurys,  ou  trois  comme  en 
Angleterre?  Si  vous  adoptez  le  erand  jury,  comment 
sera-t-il  institué?  Vous  voulez  deux  sessions  non  in^ 
terrompues;  en  Angleterre  le  jury  ne  s'assemb'e  que 
deux  fois  par  année.  Pourquoi  a-t-on  établi  un  erand 
jury  en  Angleterre?  C'est  que  le  royaume  n'est  aivisé 

a  n'en  52  comtés.  Mais  en  France  ou  vous  avez  500 
istricts ,  où  tous  doivent  être  indépendants  les  uns 
des  autres ,  est-il  possible  de  trouver  dans  chacun  un 
nombre  de  citoyens  éclairés  pour  former  le  grand  jury? 
Ponrra-t-il  donc  exister?  S  il  existe ,  quelle  autorité 
lui  donnerez- vous?  Vous  ne  pouvez  le  dire. 

Ainsi  la  question  qui  vous  occupe  est  prématurée  ï 
c'est  vouloir  décréter  la  forme  avant  le  fond ,  et  se 
vouer  à  de  grandes  erreurs.  On  a  voulu  vous  faire 
craindre  qu'aux  approches  des  élections  les  ministres, 
par  le  moyen  de  leurs  agents ,  ne  fissent  accuser  un 
citoyen  vertueux ,  pour  Péloigner  des  fonctions  où  sa 
vertu  serait  redoutable  ;  mais  en  Angleterre  une  ac- 
cusation ,  une  incarcération  même  ne  ])rive  pas  du 
droit  d'être  élu  :  un  jugement  par  contumace  ne  peut 
déshériter  un  Anglais  dii  droit  acauis  par  sa  naissiuicc, 
de  représenter  le  peuple  au  parlement.  M.  Wîlkes, 
représentant  de  Middhssex,  s'est  trouvé  djins  cette  po- 
sition :  on  a  jugé  iiu'un  décret  de  prise  de  cqrps  ne 
pouvait  empêcher  de  remplir  les  fonctions  de  repré- 
sentant, que  lorsqu'il  y  avait  capture  d'exécution.  Ou 


IM 


BOUS  effraie  donc  inutilement  du  oenpert  au  procureur 
tfii  roi  avec  le  grand  Jury. 

Que  conelure  de  ces  obeervatient?  que  la  quegtioR 
est  prématurée  ;  que  le  pouvoir  judiciaire  n'rantpas 
ergonisé ,  on  ne  peut  dëeréter  le  mode  de  l'aecuBatioB 
pimlique.  Je  necnerehe  j^asdee  ëchappatoireiet  je  n'ai 
d'autre  iatëHét  que  oelui  de  votre  gloire.  Le  pouvoîi' 
exécutif  reçoit  la  loi  des  mains  du  pouvoir  législatif  ; 
comment  le  pouvoir  exécutif  pourra-t-il  feire  exécu* 
ter  la  loi  ,âi  un  officier  du  roi  ne  peut  on  dénoncer 
rincx'cution?  On  pept  cependant  présumer  que  vous 
donneres  an  roi ,  pour  ne  vous  écarter  ni  de  fa  néces* 
site,  ni  de  la  prudence ,  ni  des  principes,  le  droit  de 
choisir  les  aecusotenrs  publics.  Je  conclus  et  je  pro» 
p05c  de  retrancher  du  projet  du  comité  les  quatre  pre- 
mier articles,  cl  de  commencer  parcelui^oi:  •  Une  des 
fonctions  du  procureur  du  roi  sera  d'intenter  les  ac- 
cusations publiques  et  de  poursuivre  les  crimes  et  les 
délits  suivant  les  rèj^les  et  la  concurrence  qui  seront 
.  établies  par  Torganisation  judiciaire.  • 

'  La  suite  au  prochain  numéro* 


m^f 


p^p^n"*-^^ 


MÉLANGES. 

flooi  avops  donné  dans  notvt  M*  104  las  détaib  de  la 
proo0dpre  da  |prd  forces  Goriiop,  Uq  matenfenda  a  faii 
•upprif-ppr  toat  \ç  preambale  de  renoncé  da  Jagement  Or, 
c'est  principatement  pnoor  ce  préambole  qoe  notre  correa- 
pondant  avait  fait  Particla.  II  naos  an  a  avartia;  noua  avons 
ratroqyé  aof^  o^aanscrU,  ei  noos  nppa  ci|ipi«iion«  de  répa- 
rer cette  omission. 

n  Georges  Gordon  ,  commonément  nommé  lord  Georges 
Gordon  ^  voua  aves  été  accasé  at  oonvainco ,  aveo  la  der- 
nière évidence,  d'avoir  pnbUâ  daiif  très  #pandaleai:  et  trfs 
séditieux  libeJles,  l'un  intitolé  Pétition  des  prisonniers, 
ra  itre  consistant  dana  un  paragraphe  AnPubUp  Advertlser, 

»  Le  premier  de  cae  libelles  voua  eat  adressé  fiotivamant, 
e|  p^st  vpm-D^éiiie  qai  pu  êtes  raqt«or.  Il  ^1  i|MQir«itemem 
destine  à  exciter  l'fnsorrectioQ ,  le  mécontentemçnt  et  la 
sédition  partni  les  prisonniers  détenus  après  lenr  sentence 
de  mort  ou  de  translation  (I),  é  répandre  dana  rân^e  des 
Mjeif  de  Sa  Mfiimté^la  bslm»,  le  mépris  et  Phorrepr  popr 
les  lois  crimnielles  de  et  pays,  les  ploa  célèbres  de  tontes 

Bar  lear  doacenr;  et  &  incnlper  ceax  à  qoi  lenr  adn^inistra- 
on  est  confiée.  D^iia  Taotre ,  vous  tentea  de  noircir  le  ca- 
r»otèr?  de  Sa  Mfgeatâ^Trés  Cbréyenne,la  reine  darrsnoe,  et 
da  charge  d  aiTaires  df  cette  conr, 

u  Ce  serait  vous  fiiire  trop  d'honnenr  qne  de  lire  en  poblic 
oes  libelles,  et  particaliéremenl  les  plates  boolfonnerles  et 
}c#  uûores  basses  dpnt  votre  pétîUpn  dm  PHaonnierf  est 
remplie.  Il  serait  A  désirer  qoe  voos  fissies  an  poeillear  TMSge 
de  la  Bible .  et  ane  vous  n'emplova&sies  pas  le  stylé  et  les 
phrases  de  rEorllnre,  avec  le  projet  criminel  d'exciter  la 
mntioerie  et  d'attfqaer  les  lois  de  votre  pays.  Si  rogs  Haies 
les  saintes  ficritares  dans  qpelgoe  bonne  vue.  voas  y  trou- 
veriez que  le  grand  bat  de  la  religion  est  d'entretenir  la 
paix  et  l'harmonie,  d'apprendre  anx  hommes  la  sonroission 
•n  gonvernepieiit  an'obéiasanea  aux  lois,  et  il  aérait  très 
ev^qtagei^x  P04r  le_pnblic ,  aussi  bien  que  pour  vous^inétne, 
qne  vovs  apprissiez  a  voos  gouverner  conformément  à  ses 
préceptes. 

ai  Qn  est  ftcbé  ij^oe  tods  qpi  deseendes  d'une  race  lllusire, 
vous  ayez  a  c«  point  deshonoré  votre  femille ,  en  vous  écar- 
tant de  ces  régies,  dont  Inobservation  exacte  avait  engagé 
nos  rois  è  accorder  des  titres  de  distinction  à  vos  ancêtres 
et  que  vous  préférin  la  vile  ambition  de  paraître  populaire 
parmi  a^  filous  et  des  voleurs ,  et  vqqa  fkife  le  chamoion 
du  crime,  de  l'anarchie  et  de  la  confusion. 

»  Quant  è  la  partie  de  ce  libelle  qui  regarde  les  Juges,  ils 
la  passeraient  «eus  silence,  avec  le  mépris  qu'elle  mérite, 
s  11  n  était  pas  d  une  haute  iqiporUnoe  pour  Te  public,  que 
la  dignité  des  lois  et  de  l'administration  de  la  Justice  fut 
maintenue  contre  les  atteintes  des  malintentionnés  qni  s'ef- 
forcent de  les  livrer  an  mépris.  En  calomniant  ceux  qui  sont 
charges  de. l'admmistr^uou  des  loia,  ils  ppurreiept  à  la  fin 
Mire  mépriser  les  lois  ipémes,  et  saper  et  miner  ainsi  les 
fondements  de  tout  gouvernement. 

tt  La  second  de  ces  libelles  paratt  avoir  été  écrit  avee  le 

giême  cspnt  de  malveillance  et  dea  intentions  aussi  coupa- 
les.  Tout  honnête  homme  pst  heureux  de  voir  )a  paix  eUa 
tranquillité  rendues  à  ce  royaume,  après  qu'il  a  été  si  long- 
temps engagé  dans  des  goeri^  aanglantea  avec  la  France  et 
d  autres  ppiasances.  Qn  s'est  fait  en  ce  pays  une  airaire  im- 
portante de  cimenter  une  communication  amicale  entre  les 
deux  nations,  en  Aiisant  un  traité  de  commerce  et  d'effacer 
par  ce  moyen  les  traces  d'une  anoienne  iniipitié. 
M  C'est  ce  que  voqs  o'avee  pu  vo|r  fveo  pUisir,  el  yons 

(l)4BoUny^Bay. 


Tpus  étei  efTorc^,  aimpt  «n'il  é^it  en  volve  poefolr,  dr 
raltnmer  l'animosite  fntre  fes  deux  nations,  par  devinions 
personnelles  contre  la  souveraine  de  l'une  des  denx....  | 
était  absolument  néoessai ee  de  punir  une  qfkajM  d'oas  ». 
pêne  si  dangerepse, 

»  Les  autres  nations  qui  ne  connaissent  p«8  comblm  b 
Uberté,  et  particulièrement  la  liberté  de  la  presse,  «tsm- 
eaptibla  d'abna  dans  les  maina  d'un  homme  maliateRtioaaé, 
ne  croire ient  pas  que  des  prodvctiops  «i  eonpabiei  pqpcQi 
être  rendues  publiâues.  sans  la  connivence  de  l'elat  où  ei)a 
ont  été  publiées.  Et  elfes  auraient  raison  de  penser  aiiuj 
si  l'autear  ne  subissait  publiquement  la  peine  da»  à  mb 
orime^ 

y  II  n'est  pas  au  pouvoir  de  U  loi  d*engsger  an  horaipei 
des  actions  louables  et  vertaeusea,  capables  de  contribner 
an  bonhenr  de  sqn  pay«  et  an  bien-être  de  ses  seiiiblal»l«; 
nieis  il  est  an  pouvoir  des  lois  de  |e  priver  pour  «n  icnu 
de  la  liberté  dont  il  a  si  grossièrement  abuse:  mnu  rempli- 
rions mal  le  ministère  qui  nous  est  confié,  si  uoqs  n'un- 
rions  la  paix  publique,  en  vous  condamnsnlPi  la  prian 
pour  on  certain  temps;  et  quels  qve  seient  les asetumiot» 
qu'excite  en  nous  votre  situation ,  nom  serions  crimioeb 
nous-mêmes ,  si  nous  laissions  prendre  trop  d'empire  ï  ca 
sentiments.  ' 

«  Votre  crime  oonsistent  en  deu  parties diflérsntsi, etc.» 


diflerente  de  celle  de  nos  evr^la  de  le  coiir  mi  >egra(  U 
çondiunnenf. 


^^ 


SPECTACLES. 

TBéAvmB  DE  LA  Natiom*  <*  Anjourd'hol  II,  euitkumt 
Teii,  tragédie;  et  ia  Çomtessp  d'£seark{^tmt$,  comédie. 

TnÉATae  Itaupk.  — .Aujoard.  Il,  Aucassinet  fficolette; 
et  le  Diable  à  Quatre. 

THHATac  DB  MORBiuiB.  ->  AnJoasd^M  ll,é  lasallads  Jâ 
foire  Saint-C«ermein,  laPasioreiia  açèiU,  opéfs  italien, 

Thbatbe  ou  Palais  Roval.  —  Aniourd.  ||,  /e  Dragon  de 
ThionvUU\  le  Faux  Talisman;  et  r  Heureuse  Indiscrétion. 

TuBATaB  DB  Maubhoibbllb  HfoBTABSiBa,  an  Palais  Rofil. 
-— A^f, 1 1, /ri  Hioces  Ctmçlkçiseti  et  /«#  Anmnu  tflns  amour. 

CoM^ùiEvia  PB  fiBAUjOLAis.  -  ^iiîoufd'hui  11,  à  ii  mII« 
des  £leves,  le  Mari  fille.  comitï\t\r  Amciteur  de  mnsique; 
et  les  Dffffuisen^esHs  atmourêux,  opéra-booOan. 

tiesBM  Qambvbs  M)  aoi.  -  Att|onrd^toiii  lUi^P*^ 

N(ais\  Gusman  d'Aaqrache\  les  fcçuçuses,  comédie; et 
le  Diable  Boiteux,  pantomime. 
Anaioc-CoMKMiB,  -  Ai^oord'hnl  U,  le  prodige i  Pam 

Mm4,  pièffs  en  d  ecies* 

TnÉATBE  H>^NÇAis  Conioi}^  pv  Lvei^DB,  me  de  Bondf. 
—  Aujourd'hui  11,  /e  Renaes-vous,  opéra:  et  f4  PrétentîM 
ridicule,  comédie. 


PAIBMBNT  DBfi  RBNTM  DB  I/HÔTBL-DB^VILM  DB  PARIS. 
Année  1989.  MM.  las  Pajreom  aoat  â  la  lettw  ^-E, 
C^uM  des  changes  étrsufsetv  é  M  /mviv  de  dAlt» 


Anaterdam. 
Hambpurg . 
Londres.  . 
Madrid  .    . 
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Cadix    .    .    .      Ul.  7i.<d. 

Mpee  ,   ,  ,  »  .  t   ^^ 

Livonrne,     ,    .    ,   ,   l06  2i/4 
Lyon^  A'oàf.  8^  ft  b/Sp.^p» 

Bourse  du  10  ao(kt. 

Actions  des  Indes  de  SMN)  liv ,  .  170 

Portions  de  liOO  liv.    .    .    •    .    ,    . 

-  deai^liv,  101,    !>,,,• 

-  de  lOU  liv.      ,....,,,. 

Emprunt  d'octobre  df*  600  liv 372 

Loterie  royale  de  1780,  à  I2U0  liv.    •    ,    ,    , 

Primer  sorties,    ,,...,,,,,,   i9i»,  le  perte. 
Loterie  d'avril  1789,  è  OQO  liv.  le  billet.    009,  95.  s.  SI  u«rt^ 

-  d*oct.  &  400  liv.  le  billet    .    .    .     s.  U,  19,  23  perle. 
fimprant  de  décembre  I7B9,  quittance  de  lin 

~    de  186  millionii,  déc.  |78#.  19 1 A  ft/8, 7/»,  ^.  Si  i« p^^^ 

-  de  80  milliQue  avec  bulletins.    .....     6  perte- 

5 Quittance  de  An.  sans  bulletin.    10  3/i,  7/8,  IL  10  8;4.5;8  p. 
dem  sorties , i  |/f ,  $  perte. 

Bulletins.     >..*•».,«•••,•,.•«•* 

Édem  sortis.    ..,. ••*!,•••* 
leconnaissances  de  bulletins ,....* 

idem  sorties *..,».' 

Emprofit  du  domaine  d*  U  Tille,  série  non  luiija  .  '  •  • 

-  Bordereau^  provenant  4^  série  sortiet 

Emprunt  de  noveiiibre  1787. SI  1/7  perte. 

Lots    des    hèpitaux.    ••...•.......•• 

Caisse  d'escompte,  • •   .  .  •  •  lli4,M»w 

-  £s|ainpee »•»*••   '.A 'ir* 

Deini-cais.se t    •    •    l^^i  '' 

Quittance  des  ea«B  de  Paris 

Actions  noHrelles  des  Indes 858.  «it  1* 

Assurances  coptre  les  incendies,    •    .    r   t   <   ^  4<^*'iJ 

Idem  a  vie ,,••••* 

Intérêt  des  assignatsnnonnBie.Anjoiird4inl  II  août, 

de     8QU  lir 1 1.  18  s.  8  d, 

-T     300liv.    .,.,,,,.     8     18     8 
-    1000  liv 8      13     « 


Parts.  Typ.  Henri  Pion ,  /ae  (larancirre ,  ^  .r 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  12  Août  1790.  •—  Deuxième  année  fie  la  libertés 


POLITIQUE. 

AAKEBUHCK. 

Dto  Cépmémgtm ,  U  thjmUiwt.  *-  La  fré^te  W  Saint* 
ThomoÊ  «  Ml  Tott*  pour  la  Baltiqac,  aipsi  qu'un 
kiugre  ei  doux  cutters  mwet# 

La  compagaM  d*Aiio  vient  de  receroir  la  flcheitte 
nouvelle  que  son  vaisseau  le  Prince d*  Augustusbourg^ 
aUanl  aux  Indes  Orientales ,  a  fait  naufrage  dans  un 
ouragan ,  fNris  du  Gan  ;  on  a  sauvé  la  majeure  partie 
de  la  carcaison.  Le  meine  ouragan  a  fkit  périr  un  bâti- 
ment boUandaâS)  un  anglais ,  un  amén<»in  et  trois 
iraoçaia. 

àNGLETERflfi. 

Ai  Lemirm,  C  esM.  -^  La  déolaratioii  de  la  omir  de 
Madrid  et  la  ceotre-dédaratioa  de  celle  de  Saint-Ja- 
mes ,  telles  qu'elles  ont  paru  dans  le  Moniteur  il  y  a 
dix  jo«trs,  ont  été  publiées  à  Londres  le  5  dans  une 
gaaetle  extraordinaire.  On  a  trouvé  esses  remarquable 
le  eola  qu'a  en  le  gouvernement  de  faire  imprimer  les 
pièces  originales  à  côté  de  la  traduction»  La  notifica<^ 
tioD  en  fut  solennellement  faite  le  même  jour  au  lord 
mnire  en  faveur  du  oommeroe,  et  dans  les  premiers 
moments  on  parut  donner  unt  d'importance  à  cette 
Nouvelle ,  que  les  trois  pour  cent  consolidés  haussèrent 
de  quatre  et  demi  pour  cent  Mais  ils  reprirent  bientôt 
keur  niveau,  lorsqu'à  uneseronde  lecture,  à  l'aide  d'un 
peu  de  réfleiion ,  on  vH  que  la  léseryc  que  fait  d'une 
part  l'Esuagne,  du  droit  exclusif  auquel  elle  prétend, 
et  la  résolution  que  manifeste  d'autre  part  le  gouf  eme- 
ment  britannique  de  maintenir,  an  profit  de  ses  su-» 
jets,  le  droit  de  former  des  établissements  dans  la  baie 
de  Nootka ,  ramènent  les  cboses  à  peu  près  an  point  où 
eUes  étûent  à  l'origine  de  la  querelle^  Dans  le  fait,  la 
lé  anglaise  peut  être  un  peu  flattée.  Les  Espagnols 
sont  soumis  4  W  sMsfiietiim  préaiabie;  mais  il 
le  à  savoir  s'ils  se  soumettront  de  même  à  la  préten- 
tion qu'annoncent  Im  Anglab  de  former  des  établisse- 
menis  sur  un  territoire  qui  très  manifestement  ap« 
partient  exclusivement  aux  Espagnols.  Nous  donnerons 
une  pièce  infiniment  curieuse  et  décisive  dans  la  con- 
testation dont  il  B^mfii  -,  c'est  la  charte  accordée  en 
li93  au  roi  Ferdinand  et  à  Isabelle,  rrine  de €astille , 
par  le  pape  Alexandre. 

Quels  que  soient  lei  motîéi  qu'ont  pu  avoir  les  mi'> 
nistres  de  publier  ces  déclarations  avec  tant  d'em- 
phase ,  ils  ne  se  sont  |ias  livrés  eux-mêmes  à  la  sécurité 
qu'ils  cherchaient  à  inspirer ,  car  le  même  jour  ils 
expédièi^nt  des  ordres  pour  que  Ton  dépêchât  l'arme- 
ment  de  sept  vaisseaux  de  ligtie  de  plus.  Ce  qni  porte- 
rait dans  quinae  jours  la  grande  flotte  4  44  vaisseaux 
de  ligna,  et  il  n'est  paa  douteux  que  ce  nombre  serait 
eocare  angasenlé,  si  l'on  ne  manquait  pas  de  bras ,  et 
surtant  de  marins.  Il  est  une  observation  4  faire  4  oe 
dernier  aujet.  Quslqnes  personnes  accoutumées  4  bien 
\<Mr  prétendent  que  Tamirauté  feint  un  besoin  extrê- 
me de  marins  ^  non  qu'elle  en  manque  effectivement , 
mais  |XMir  avoir  un  prétexte  d'embarquer  beaucoup 
detroispes  de  terrs,  supposées  en  devoir  faire  les  fono» 


On  dît  que  les  mtnisirss  ont  re^  une  léponse  de 
TAmérique,  sur  l'offre  qu'ils  avaieiit  dite  d'une  al- 
liance avantageuse  avec  oe  pays ,  qui  favorisait  ses  in- 
(éfêlB  ^  ses  desseins  contre  ses  voisins  opulents ,  les 
Ëipagnols',  et  qu'en  sondant  les  états  sur  cet  objet  im- 
postant,  ils  ne  les  trouvent  pas  aussi  emprassés  4  ao- 
c-epler  leur  proposition  qu'ils  Tavaieot  imaginé.  On  a 
reipft  une  réponse  qui  n'est  eertainement  pas  décisive, 
la  «Ile  n*aiMn  moins  que  fait  plaisir  4  notre  cour.  Les 

!'•  Série.    -  Tome  F, 


Etats-Unis  d'Amérique  disent,  ainsi  que  portent  des 
nouvelles  dignes  de  foi ,  au'Ils  croiraient  manauer  à 
leur  reconnaissance  pour  la  France  qui  les  a  si  puis- 
samment protécés  ,  s jIs  formaient  une  pareille  alliance 
sans  savoir  quel  parti  prendrait  ce  généreux  et jpnissant 
allié ,  en  cas  de  rupture  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne. 
Telle  a  été  la  première  observation  de  leur  part  à  la 
proposition  des  ministres  »  que  ceux-ci  ont  reçue  ces 
jours  derniers» 

COLONIES  FRAMÇAISES. 

De Smini^Ommmgaê*  -^  L'asiemblée  générale,  pour 
déterosiner  ses  commettants  à  la  continuer,  a  Uit  ré- 
pandra dana  les  ft  t  paroisses  de  la  colonie  3,000  exem- 
plairea'du  discours  d'un  de  ses  membres,  contenant 
comparaison  des  articles  de  son  décret  du  3ê  mai , 
avec  Ua  articles  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
8  mars.  Le  motif  apparent  de  ce  discours  est  de  prou- 
ver que  ces  deux  décrets  ont  été  délibérés  dans  le 
même  esprit;  que  laeonformité  d'opinions  y  régner 

Îue  l'un  et  l'autre  ont  été  rédigés  par  V amour  de 
s  justice  ^  de  la  concorde  et  de  la  paixf  et  enfin 
que  le  iiécret  du  tfl  mai  porte  tous  les  caractères  du 
plus  inwiolable  attachement  pour  la  mêre-patrie» 
Mais  fl  est  aisé  de  voir  que  l'auteur  de  œ  discours  ne 
s'est  point  dissimulé  la  peu  de  eonforouté  de  ces  deux 
décrets ,  et  que  son  véritable  but  a  été  de  persuader 
anx  colons  qu'il  est  plus  de  leur  intérêt  de  s'attaeher 
an  décret  de  l'asMmblée  générale  qu'4  celui  de  l'As- 
semblée nationale.  Au  mon»  l'aasemblée  générale  n'ai»- 
rait  pas  d&  parmettra  que  par  oe  discours  l'auteur 
égarait  lea  colons ,  en  leur  annonçant  comme  oonfiirmes 
les  titi<4es  des  denx  décrets^  dont  le  veni  est  le  plus 
dlaaétralenitttt  contraire.  Après  avoir  cité  Tartiele  VI 
du  décret  du  •  man ,  qui  s'exprime  ainsi  :  ■  Les  mê- 
mes assemblées  coloniales  énonceront  leur  von  sur  les 
modificationa  qui  poumient  être  apportém  «u  régime 
prohibitif  du  eommerce  entre  les  colonîmet  la  métro- 
pole j  pour  être ,  aur  leur  pétition  et  apr^  avoir  en- 
tendu Im  reorésentatlons  du  oommeroe  français ,  sta- 
tué ainsi  qu'il  appartiendra  ;  »  après  la  dutîpn  entière 
de  cet  article,  l'auleur  de  la  comparaison  ajoute  !  /e 
ne  répéterai  pas ,  Messieurs  ^  le  contenu  de  i'ar^ 
ticie  ridu  décret  de  Vassembiée  générale  :  c'est  ie 
même  esprit,  ce  sont  les  mêmes  intentions f  ces 
deux  articles  enfin  ont  le  même  but,  celui  de  sta- 
tuer avec  justice  sur  les  intérêts  respectifs.  Pour- 
quoi l'orateur  ne  répète-t-il  pas  le  contenu  de  cet 
article  YI ,  qtloicfue  son  discours  contienne  d'autres 
répétitions  bien  moins  nécessaires?  c'est  que  cette  coi^ 
frontation.  ce  rapprochement  aurait  fait  voir  que  cm 
deux  articlm  f qni  prononcent  sur  le  point  capital  de  ta 
constitution  aes  colonies)  sont  diamétralement  eon- 
trairo,  car  voici  ce  que  porte  cet  article  VI  du  décret 
de  l'assemblée  générale  qu'on  n*a  pas  voulu  répéter  : 
«  La  loi  devant  être  le  résultat  du  consentement  de 
tous  ceux  pour  qui  die  est  faite ,  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  propose»  sm  plans  concernant  les 
rapports  .commerciaux  et  autres  rapports  communs  ;  et 
les  décreuqni  aaront  rendus  4  eel  égaid  par  TAssem- 
blée  nationale  ne  seront  exécutés  dans  la  partie 
française  de  Saint-Domingue ,  que  lorsqu'ils  aU" 
ront  *été  consentis  par  VassemÙèe  généraie  de  ses 
représentants t  »  De  asrte  que,  suivant  œ  décret,  ce 
serait  l'miembtée  généfsle  de  la  coloose  qui  prooon. 
cerait  en  définitive  sur  les  rappoits  commerdsuK  avet 
la  métropole;  tandis  que ,  «uivant  le  décret  du  8  mars, 
cette  décision  définitive  marticnt  ^  comme  de  raison , 
à  l'Assemblée  nationale^  Il  v  a  toute  ceUe  difiérencu 
entre  cm  deux  articlm,  et  l'assemblée  générale  s'ert 
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pormis ,  par  la  promulgation  du  dbcours  en  question , 
d'assurer  à  ses  commettants  que  c^est  le  même  esprit, 
que  ce  sont  les  mêmes  intentions^  que  ces  deux 
articles  enfin  (qu'on  a  craint  de  trop  rapprocher^ 
ont  absolument  le  même  but»  Telle  est  la  bonne  foi 
de  ce  discours ,  approuvé  et  promulgué  par  l'assemblée 
ffénérale.  Il  n'est  pas  impossible  que  Tart  avec  lequel 
S  est  écrit  et  la  profusion  avec  laquelle  on  l'a  répandu , 
ne  produisent  l'effet  qu'on  s'en  est  promis,  et  ne  fassent 
continuer  l'assemblée  dans  ses  fonctions ,  surtout  si  les 
esprits  sont  agités  par  quelques  incidents,  tels  que  ce- 
lui que  nous  venons  d'apprendre. 

I/assemb(ée  paroissiale  du  Port-au-Prince  fcbef-lien 
de  la  colonie)  sW  tenue  le  13  juin ,  pour  délibérer  sur 
le  décret  de  rassemblée  générale  du  l*'  du  même  mois. 
L'église  choisie  pour  sa  séance  éuit  investie  par  des 
soldau  :  dans  l'intérieur,  l'éUI-major  de  la  place ,  ce- 
lui du  régiment  du  Port-au-Prince ,  un  crapd  nombre 
d'officiers ,  et  enfin  tout  ce  qui  tient  à  l'administration  , 
cernaient  la  table  des  délibérations.  Les  citoyens,  in- 
dignés de  cet  appareil ,  somment  l'officier  commandant 
de  faire  retirer  ses  soldats ,  et  menacent,  en  cas  de  re- 
fus, de  prendre  les  armes.  On  fait  retirer  les  soldats,  et 
la  discussion  commence.  Alors  quelcju'un  du  parti  qui 
déplaisait  à  l'assemblée  s'emporte ,  Ure  un  pistolet ,  et 
allait  tuer  un  citoyen  ,  si  son  bras  n'e&t  été  prompte- 
ipent  saisi.  Il  s'en  est  suivi  contre  lui  et  contre  d'au- 
tres une  scène  de  coups  de  bâton ,  et  une  rumeur  qui 
aurait  eu  de  funestes  effets,  si  plusieurs  citoyens  mo- 
dérés et  aimés  ne  fussent  parvenus  à  apaiser  le  peuple. 

Pour  prévenir  tout  mécontentement  et  tout  danger, 
le  gouverneur  a  été  prié  d'ordonner  et  a  ordonné  en 
effet  qi 
que  les 

rendissent  sans  armes.  L'objet 
suite  été  porté  dans  chaque  district  de  la  ville  et  déli- 
béré au  scrutin:  ce  qui  s'est  passé  sans  trouble ^ 
ainsi  que  l'assemolée  qui  en  a  été  la  suite.  Lorsque  \m 
procès-verbal  a  été  présenté  au  général ,  il  a  touIo 
exiger  l'état  nominatif  des  votants;  mais  on  lui  a  opposé 

au'il  n'avait  pas  le  droit  de  prononcer  sur  la  capacité 
es  votants ,  et  il  s'est  borné  à  demander  un  étal  nu- 
mérique. Nous  ignorons  la  décision  de  cette  assemblée 
importante  ;  mais  il  est  à  craindre  que  les  esprits  mal 
disposés  par  le  mécontentement  qui  s'est  élevé  d'a- 
bord ,  et  peut-être  aussi  par  le  discours  dont  nous 
avons  parlé ,  n'aient  été  d^avis  de  maintenir  l'assem- 
blée générale  ;  ce  qui  pourrait  donner  l'exemple  à 
d'autres  paroisses. 

FRàMGE. 

Dé  Rouen ,  U 10  août,  -^  Le  navire  la  Lucienne ,  du 
port  d*euviroii  140  tonneaux,  commandé  par  le  capi- 
taine Quibel,  est  en  charge  en  ce  port,  pour  aller  en 
droite  route  à  Cadix,  en  Espagne ,  et  partira  à  la  fin 
du  présent  mois.  Ceux  qui  auront  des  marchandises  à 
y  faire  passer  pourront  s'adresser  à  M.  Lucet ,  cour- 
tier de  navire,  a  Rouen,  sur  le  port,  près  la  Bourse;  et 
à  Paris  à  M.  Renault,  rueNeuve-S'-Eustache,  n<>21. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEBfBLÉE  NATIONALE. 

SUITB  DB  LA  SBANCB  DU  MABDI  10  AOUT. 

M.  Thoubbt  :  Il  faut  réduire  la  question  a  ses  ter- 
mes les  plus  simples.  L*accusation  publique  sera- 
t-elle  déléguée  au  roi?  sera-t-elle  exercée  par  les  o (li- 
ciers qu'il  nommera?  En  répondant  par  oui  uu  ',y,iv 
non ,  on  écartera  tontes  les  questions  accessoires  t|ui 
sont  inutiles,  et  qui  ne  servent  qu'à  faire  vaguer  le 
raisonnement.  La  question  ainsi  posée ,  il  y  a  un  prin- 
cipe  à  lixer  :  exposons-lc  nuement,  décidons-le  %i- 


goureosement  :  im  principe  n'admet  jamais  de  moyen 
terme.  Si  le  principe  est  que  Taccnsation  publique  ne 

f»ent  appartenir  au  roi ,  ni  aux  officiers  du  roi ,  il  Crat 
e  dire  ;  on  ne  peut  jamais  réparer  la  perte  d'no  prin- 
cipe, ni  en  justifier  la  violation.  Mais  a  qui  déléguera- 
t-on  le  droit  d'accusation?  Par  qui  sera-t-il  exercé? 
Si  le  principe  exclut  la  délégation  au  roi ,  une  non- 
velle  délégation  est  forcée.  Ce  n'est  point  de  cette  dé- 
légation que  nous  avons  à  nous  occuper  maintenant; 
ce  qui  est  nécessaire  et  suffisant,  c'est  de  décider  si  le 
roi  nommera  les  officiers  chargés  de  l'accusation  pu- 
blique. Un  des  préopinants  a  pensé  que  le  moment  le 
plus  favorable  pour  traiter  cette  question  sera  celai 
où  les  jurés  auront  été  organisés ,  parce  que  cette  or- 
ganisation pourra ,  en  changeant  quelque  partie  de 
notre  système,  donner  de  très  grandes  facilités.  Ce 
n'est  pas  le  pomt  actuel  de  la  discussion  qui  peut  être 
suspendu ,  parce  qu'il  est  indispensable  de  le  h^ler 
pour  que  le  comité,  qui  s'occupe  eu  ce  momentda  rè- 

Siement  des  jurés,  puisse  marcher  avec  certitade 
ans  ce  travail. 

Je  reviens  donc  à  la  question  précise.  Quand  vous 
avez  déclaré  que  les  officiers  du  ministère  public  se- 
raient nommes  par  le  roi ,  elle  est  restée  entière.  Vaos 
n'avez  point  préjugé  la  déi^ation  au  roi;  vousTavez 
ainsi  reconnu  jeudi  dernier,  en  rejetant  la  question 
préalable.  Vous  décréterez  que  les  commissaires  du 
roi  ne  peuvent  pas  être  accusateurs  publics  :  il  leur 
restera  toujours  des  fonctions  utiles.  Entre  les  régu- 
lateurs de  tous  les  mouvements,  maintenir  les  lois  et 
les  formes,  prévenir,  en  expliquant  le  sens  et  l'esprit 
de  la  loi ,  les  erreurs  judiciaires  au  premier ,  au  second 
degré  et  au-dessus;  demander  la  cassation,  assurer 
les  jugements ,  veiller  à  la  discipline  des  tribunaux  et 
à  la  roulante  du.  service  :  telles  sont  ces  fonctions. 
Revenons  au  fond  de  la  auestion.  Déterminer  la  délé- 
gation de  toutes  les  espèces  de  fonctions  publiques, 
c*esi  faire  un  acte  constitutionnel  ;  c'est  donc  au  fond 
de  la  constitution  qu'il  faut  remonter.  J'écarte  de  ce 
seurmot  toutes  considérations  tirées  de  nos  anciens 
usages  ou  des  usages  actuels  des  peuples  cpâ  n'ont  pas 
la  même  constitution  ^ue  nous.  L'accusation  publioue 
tient  essentiellement  a  l'ordre  judiciaire ,  et  roroie 
judiciaire  entier  n'est  qu'une  parliede  la  constitution  : 
son  organisation  complète  doit  entrer  dans  l'organi- 
sation générale,  sinon  c'est  une  bigarrure  insoutena- 
ble. Quel  est  donc  le  principe  constitutionnel?  il  faut 
avoir,  dans  la  distribution  sage  et  régulière  des  pou 
▼oirs,  une  attention  soutenue!  ne  mettre  dans  le  pou* 
voir  exécutif  que  ce  qui  lui  appartient  réellement,  et 
à  mettre  dans  le  pouvoir  populaire  tout  ce  qui  peut 
être  exercé  par  des  officiers  élus  par  le  peuple. 

Ce  principe  est  adopté  par  lanatitn,  il  devient 
pour  nous  une  impérieuse  loi  :  il  est  de  notre  honneur 
et  de  notre  devoir  de  le  suivre  constamment.  Mous  ne 

Souvons  vouloir  ni  vicier,  ni  fausser  la  constitution, 
luand  elle  sera  achevée,  tous  les  pouvoirs  léeitimes 
seront  honorables,  ils  ne  seront  pas  distingua  dans 
la  confiance  du  peuple;  mais  elle  n'est  pas  terminée: 
le  pouvoir  exécutii^est  très  différent  de  la  nation  ;  il 
faut  toujours  prévoir  ce  qui  pourrait  le  rendre  redou* 
table.  On  s'est  appuyé  sur  ce  sophisme ,  que  le  pou- 
voir exécutif  n'existait  que  pour  la  nation  :  ce  prin- 
cipe est  vrai  en  lui ,  mais  il  n'est  pas  juste,  quand  op 
s'occupe  de  constitution  :  ainsi  le  pouvoir  exécutif 
n'étant  point  la  nation ,  n'agissant  pas  constitutionnel- 
lement  pour  elle^  ce  n'est  point  a  lui  à  nommer  les 
accusateurs  pid>lics.  Peut-on  douter  à  qui  le  peuple 
doit  déléguer  le  pouvoir  qui  lui  reste?  Au  pouvoir 
I  xécutif,  disent  quelques  opinants.  Craignez  cette  sug- 
gestion. Le  pouvoir  judiciaire  influe  chaque  jour  Mir 
les  citoyens;  vous  ne  l'avez  pas  confié  au  pouvoir  exé* 
cutif ,  |)arce  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  de 
juger,  c'est  le  despotisme.  Le  pouvoir  d'accuser  est 


égilement  un  pouvoir  de  chaque  jour,  il  iot^esse 
Clément  le  peuple  ;  sa  cumulation  arec  le  pouToir 
exécutif  opérerait  une  tyrannie  Judiciaire  également 
absurde  et  désastreuse.  Songes  que  vous  allez  ajouter 
un  chapitre  à  la  plus  belle  constitution  du  monde. 
Mais  comment  vent«on  prouver  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  essentiel  à  la  Constitution?  Par  un  nouveau 
sophisme.  (11  s'élève  des  murmures.)  Tespère  le  dé- 
montrer. (On  murmure  à  droite  ;  on  applaudit  à  gau- 
che.) Si  nous  7  regardons  bien,  toutes  les  parties  de 
TorgamsatÎMi  n'ont-elles  pas  pour  objet  commun  le 
bien  public  et  Fexécntion  des  lois?  Cependant  tontes 
ne  sont  pas  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  une  constitution  libre ,  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  agir  que  par  la  contrainte  et  par  la  force  ;  il  ne 
doit  jamais  atteindre  le  citoyen  que  de  deux  manières, 
collectivement  ou  individuellement ,  et  toujours  par 
des  intermédiaires.  Dans  le  système  ^néral  de  la  Cons- 
titution, tous  les  intermédiaires ,  soit  dans  Tordre  ad- 
ministratif, soit  dans  Tordre  Judiciaire ,  sont  délégués 
par  l'élection  du  peuple.  Or  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  pas  plus  atteindre  immédiatement  le  citoyen  par 
raccusation  publique,  que  par  toute  autre  voie.  Ce 
qui  lui  appartient,  c'est  Texécution  de  la  loi,  appli- 


martiennent  «u  peuple.  _ 

osé  du  droit  d'accusation,  comme  d'un  droit  inhérent 
à  la  couronne  ;  ils  ont ,  ainsi  que  pour  le  droit  déjuger, 
été  obligés  de  l'aliéner  à  titre  inamovible.  Quelques 
opinants  ont  montré  beaucoup  d'inquiétudes  pour  la 
prérogative  royale  ,  et  cependant  ils  n'ont  pas  vu 
qn'ils  rabaissaient  lechef  du  pouvoir  exécutif  suprême 
au  r61e  d'un  plaideur  occupe  à  intenter  et  à  poursui- 
vre des  accusations  (  on  applaudit^  ,  à  gagner  et  à 
perdre  des  procès.  S'ils  s'occupent  ae  la  dignité  de  la 
couronne,  tout  la  grève  dans  ce  qn*ils  demandent,  et 
rien  ne  la  grève  dans  ce  que  je  vous  propose.  Préten- 
dent-ils réclamer  un  droit  rigoureux?  Ce  droit  n*existe 
pas ,  et  je  Tai  prouvé  par  le  principe  :  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  aucun  droit  à  revendiquer  l'accusation  pu- 
blique ,  qui  est  toute  populaire  dans  son  objet.  Je 
demande  s'ils  ne  feraient  pas  la  même  réclamation 
pour  la  révision  des  jugements.  Ceux  à  qui  je  réponds 
soutiendront  TaHirroative.  Cependant  le  pouvoir  exé- 
cutif reviserait  les  jugements  qui  auraient  été  rendus 
sor  ses  accusations;  il  serait  juge  et  partie  (on  ap- 
plaudit). 

Je  reviens  un  instant  snr  les  dangers  politiques  et 
moraux  de  livrer  au  roi  l'accusation  publique  ;  c'est- 
à-dire  de  la  faire  bientôt  dégénérer  en  fonctions  mi- 
nistériel les.  Premièrement,  vous  rassureriez,  sur  les 
accusations,  les  nombreux  préposa  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  leurs  faits  prives  et  leurs  délits  officiels. 
Secondement,  Taccusation  ne  pourrait  devenir  mi- 
nistérielle sans  être  oppressive.  Dès  que  le  pouvoir 
des  ministres  atteindrait  le  citoyen  dans  ses  foyers , 
il  n'y  aurait  plus,  sous  un  tel  gouvernement ,  ni  sécu- 
rité domestique,  ni  vraie  liberté  :  ce  serait  le  plus 
puissant  moyen  de  rendre  la  force  publique  usurpa- 
trice, de  protectrice  qu*elle  doit  être.  Les  tribunaux 
ont  deux  attributions  :  Tune  de  rendre  la  justice  aux 
particuliers  ;  Tautre ,  bien  plus  grande  dans  son  objet, 
est  la  conservation  du  corps  politique ,  du  mode  du 
gouvernement  établi  :  c'est  sous  ce  rapport  que  Tac- 
cusation publique  i:  iporte  à  la  Constitution.  Qui  croira 
yxe ,  pour  assurer  h  liberté,  on  a  pensé  à  en  faire  une 
mstitution  ministérielle  ?  C'est  par  le  moven  de  Tac- 
cusation qu'on  pourra  découvrir  les  complots,  éclair- 
dr  les  mouvements  qui  les  précèdent,  veiller  à  la  sû- 
reté publigue ,  et  à  ce  que  la  Constitution  ne  soit  pas 
'  attaquée.  On  dit  qu'avec  des  jurés  et  des  juges,  un 
acaisateur  public  est  inutile  ;  mais  les  jurés  et  les  juj^es 
n*aâitirent  qu'une  seule  chose,  c'est  un  jugement  im- 


partial. Il  y  a  deux  choses  :  accuser ,  puis  juger;  voua 
avez  institué  le  jugement,  il  hui  donc  instituer  Tac- 
cusation ,  et  ne  pas  être  frappé  par  cette  objection,  que 
de  bons  jugements  en  arrêteront  l'effet. 


gir  il  font  une  accusation.  On  dira,  mais  les  dénon- 
ciations? le  dénondateur  ne  s'adresse  qu'à  Taccusa- 


qu     

teur  public  :  si  cet  accusateur  n'agit  pas ,  dira-t-on 
encore ,  les  parties  rendront  plainte.  Cela  est  bon  pour 
des  délits  privés,  pour  des  affaires  particulières.  On 
ajoutera  que  les  juges  pourront  suppléer  au  refus  qiie 
1  accusateur  ferait  d'agir  :  mais  il  laudra  que  ce  rems 
ait  assez  duré  pour  que  le  dénondateur  se  dédde  à 
frapper  Tordlle  du  juge  ;  et  combien  il  s'écoulera  de^ 
temps  pour  achever  et  exécuter  le  complot,  pour  la 
soustraction  des  preuves,  pour  l'évasion  des  coupa- 
bles !  les  jurés  et  lesju^  empêcheront  seulement  que 
les  accusations  téméraires  n'arrivent  an  dernier  degré; 
mais  une  fiiusse  accusation  fait  courir  les  chances  fâ- 
cheuses des  témoignages ,  des  méprises  de  jugements  ; 
mais  il  parait  impossible  aue  les  Jurés  opèrent  sans 
arrestation,  mais  souvent  les  décrets  sont  rendus  sur 
un  commencement  décharges:  il  y  a  donc  pour  le  ci- 
toyen une  véritable  oppression  dans  un  commence- 
ment d'accusation ,  Quoiqu'il  ne  doive  pas  en  redou- 
ter les  suites.  Vous  laisseriez  donc  le  gouvernement 
armé  de  la  veree  terrible  de  Taccusation ,  qui ,  ainsi 
que  les  lettres  ae  cachet,  deviendrait  bientôt  le  der- 
nier degré  du  despotisme.  Je  ne  vois  que  la  décipita- 
tionsans  forme  de  procès,  qui  soit  au-dMsus  des  in- 
justices possibles  par  les  accusations  ministérielles. 
Toutes  ces  raisons  conduisent  à  dire  que  le  pouvoir 
de  Taccusation  publique  ne  peut  être  exerce  par  un 
offider  nommé  par  le  roi.  J'adopte  la  motion  de  M.  Du- 

Kort,  et  je  propose  de  décréter  que  Taccusation  pu- 
lique  ne  sera  pas  confiée  aux  commissaires  du  roi, 
mais  à  un  officier  élu  par  les  dtoyens;  et  que  les  co- 
mités réunis  de  constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle seront  chargés  de  présenter  les  formes  de 
Taccusation  publique. 
On  demande  la  priorité  pour  cette  rédaction. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  différents 

Srojets  de  décrets.  11  se  propose  à  lire  la  motion  de 
[.  Goupil. 

M.  Goupil  :  D'après  les  preuves  données  par  M. 
Thonret ,  j'obéis  à  ta  voix  de  ma  consdence  et  je  re- 
tire ma  motion.  (On  applaudit.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Duport , 
appuyée  par  M.  Thonret. 

M.  Dbspatts  :  Par  la  rédaction  de  cette  motion  on 
lie  l'Assemblée  nationale  ;  il  faut  supprimer  ces  mots  : 
à  un  officier,  L* Assemblée  peut  vouloir  confier  cette 
accusation  à  un  directoire  ou  à  un  corps. 

M.  FoLLBViLLB  :  J'appuîc  cette  observation ,  parce 
qu'elle  est  fondée  sur  la  raison  des  choses,  sur  la  ve- 
nté étemelle.  Quand  le  peuple  est  représenté ,  il  ne 
doit  pas  avoir  un  représentant  unique. 

M.  Babnavb  :  Je  crois  qu'en  effet  cette  rédaction 
doit  être  modifiée ,  etqu'il  faut  laisser  une  plus  grande 
latitude  aux  délibérations,  et  dire  : /mit  unou  plusieurs 
officiers  nommés  par  les  citoyens» 

M.  Bbaumetz  :  u  ne  faut  pas  préjuger  une  grande 

Zuestion  en  privant  le  peuple  d'accuser  par  lui-même. 
'Assemblée  ne  peut  lui  enlever  un  droit  qu'il  a  exercé 
pendant  huit  sièdes,  et  que  les  Anglais  nos  voisins 
exercent  encore.  Si  chacun  ne  peut  accuser  pour  le 
délit  dont  il  a  été  le  témoin,  il  nV  a  plus  d'amour  de 
Tordre  ni  d'esprit  public. 

M.  XB  Chapblibb  :  Voilà  le  prindpe  qu'il  faut  uni- 
quement décréter  :  «  Le  commissaire  du  roi  ne  sera  pas 
chargé  des  accusations  publiques.  •  Alors  l'Assemblée 
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eousefvtra  toiile  la  liberté ,  toute  la  latitade  poanble. 

SL  ut  PBLLfeTUB  :  U  serait  très  dangereux  de  ne  pas 
dëeréter  quei*a€Ousetion  publiqueappartcnantau  peu- 
ple, sera  délégua  par  le  peuple  :  c'est  un  prineipe 
essentiel  du  gouvernement  représentatif. 

L*amendenient  est  adopté,  et  l'Assemblée  décide 
qu*il  sera  retranché  de  la  motion  de  M.  Duport  ees 
mots,  à  un  officier  public» 

M.  PisoN  3  Je  propose  de  dire^  •  ne  sera  paseo»;/»* 
si¥emtnt  confiée  aux  commissaires  du  rd.  • 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Frbteau  :  Il  n*y  aura  plus  que  le  roi  dans  le 
royaume  qui  ne  pourra  pas  rendre  une  plainte,  si  Toue 
rejetes  cet  amendement. 

M.  PaiBUB  :  L'amendement  propesé  a  évidemment 
pour  objet  de  ftiire  perdre  le  fruit  de  la  discussion. 
On  le  présente  sans  prétention,  et  sa  suite  néoeseaire 
serait  la  perte  de  la  liberté»  J  Insiste  sur  la  question 
préalable.  ^^On  demande  à  aller  aux  TOix. 

M.  ViRiBu  :  On  ne  veut  cesser  de  délibérer  que  pour 
eippécher  l'efiet  de  l'excellente  obeervation  de  M.  ¥te^ 
teau. 

Lft  qoeMion  prëilable  ett  mite  atn  toU. 

La  première  épreute  paratt  doutentet  A  la  aeeonde  M.  le 
président  annonça  qu'ii  n'y  a  pai  Iftea  À  délibérer. 

La  partie  droite  rëolaine  l'appel  nonainal* 

Quelques  meoibrcs  de  cette  partie  préposent  d'ooTrir  la 
discussion  sur  la  question  de  savoir  s*il  y  n  du  doole* 

L'AssembUe  consultée  décide  qu*on  ne  parlera  pas  sur 
cette  question. 

MM.  MenonvlHe,  Dnfraisse,  Divine,  finîmes  et  une  par- 
tie du  cAttf  droit  s'élèvent  tumntlUMisenenC  contre  cette 
dédaioo,  et  demandent  Pappel  nominal* 

M.  LB  PaÉsiORNT  :  H.  Menonvilte  m*aocuse  de  pré- 
Yarication  :  TAssemblée  ne  doit  pas  l'Ignorer» 

Toute  1*  perde  ganche  w  lève  en  criant  .*  À  forétû^  à 
fardtwt 

M.  MenoevUle  ••  ditpeae  à  patlv«  -«  Oa  I0I  erlé  de  ae 
vendre  à  la  banv. 

M.  LB  FaiÉsiDBir»  :  fikMrtons  d'abord  de  la  questloii 
qui  nous  occupe;  nous  passerons  ensuite  à  ce  qui  me 
concerne.  J*ai  prononce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Pison.  On  élève  du 
doute;  il  faut  que  l'Assemblée  juge  s'il  y  en  a. 

Une  partie  da  côté  droit  t'oppose  i  ce  que  oette  qi^eatlon 
soit  mise  anx  iroik. 

L'Assemblée  décide  qil*elle  sera  miae  aii±  rolx. 

MM.  Menonville,  Bruges,  Dnfraisse,  Digoine,  ele«,  a*élè« 
vent  de  nonveaa  contre  cette  décision,  et  deaiandeat  l'ap- 
pel nominal. 

BI.  LE  Président  :  Le  bureau  est  composé  de  six  se- 
crétaires, qui  suivent  la  marcbe  de  FAssemblée,  qui 
surveillent  rexactitude  de  ses  opérations  ;  ils  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  Votre  président,  qui  aurait  à 
lui  seul  le  droit  de  prononcer,  le  pense  comme  eux. 
Plusieurs  personnes  qui  étaient  d'avis  qu*il  y  avait  lieu 
à  délibérer  sur  l'amendement,  ont  manifesté  la  même 
opinion. 

M.  FRBTEAti  :  il  y  a  ett  une  majorité  évidente  contre 
l'amendement  que  j'avais  appuyé. 

M.  LE  PBÊsiDBfiT  :  Cependant  plusieurs  membres 
demandent  l'appel  nominal.  L'Assemblée  a  décidé 
qu'elle  serait  èonsuUée ,  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute  : 
je  vais  me  conformer  à  sa  décision. 

L'Assemblée  décide,  A  une  très  grande  minorité,  qa*il  n'y 
a  pas  de  doote. 

La  qneation  préalable  est  mise  atuc  toliL,  et  rAsaemblée 
décrète  ee  qui  sait  : 

«  L'accusation  publique  ne  sera  pas  confiée  anx  eommls* 
aaires  do  roi  :  les  comités  réania  de  oonstitntion  et  de  jo- 
rispmdence  criminelle  sont  chargea  de  présenter  les  formea 
de  Taccnaation  publique.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  qne  M.  Me- 
nonville  se  justifie  de  l'incalpation  qu'il  a  faite  à  M.  le 
oréstdéHL 

M.  le  président  lère  la  aéenee  i  il  cat  trois  heure»  et  demie. 


Ùémtê  remâu  dasu  la  téattce  ait  mardi  10 

«  Art  1"«  I/Aaaenhlée  nabonele,  otd  le  rapport  de  sou 
ée  le  Bârlne,  et  Tonlant  prévenir  la»  Jnstea  récla* 
tioqa  qne  poanraient  mwakr  à  fhire  les  canonnicce»  a«te> 
loti,  aoldata  et  aené  de  mer,  velatiYMncnt  ans  eonpics  de 
solde  et  des  armements ,  petite  maaae  et  pan,  u  décrété  qne 
le  roi  serait  prié  de  commettre  deux,  inapectenn  d«na  cha- 
que département ,  pour  procéder  k  la  réviMon  et  apurement 
desdics  comptes,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée;  ladite 
réWaion  derant  avoir  lien  à  compter  du  I*' janvier  1788. 

»  IL  Lee  eomptea  relatilk  ans  déaarmementa  et  parts  de 
priae,  fhiaent  partie  de  redminlatretion  ci^le  dee  ports, 
aeront  exaainéa  par  un  Inapecteor,  ehoial  par  lea  ofltoicfa 
militairea,  en  préaence  d'un  capileiBe  de  vaiaaeeA,  d'un 
lieutenant  et  d'un  sona-Ueutenant,  de  deux  oflficiera  iMri- 
nlers  et  de  deux  notables  sachant  lire  et  écrire. 

h  IU«  Les  ofBc{era  mariniers  et  matelots  qui  seront  appelés 
à  Texamen ,  seront  eholsia  parmi  eenx  qui  auront  fiait  partie 
des  équipages  des  eseudres  ou  vaiaaeaux  intéressée  A  chaque 
compta,  autant  qu'il  s'en  trouvera  aar  les  llcax,ct,  à  dé&nt, 
ils  seront  oboiala  panni  les  ploa  anoiena  aolaellawiint  de 
aervioe  dans  lea  ports. 

a>  IV.  Lea  comptes  relatifii  aux  soldes ,  maasea,  et  retcuua 
des  canonniers^matelota  du  corps  royal  de  la  marine  «  faisant 
partie  de  TadminlstniUon  militaire ,  seront  cxaniines  par 
un  inspecteur  ehoial  parmi  lea  adtnJnlstrateurs  clrila  des 
ports,  en  présence  d'un  offlder-mi^or,  d*nn  chef  de  com- 
pagnie, d*un  aona-lientenant  de  division,  du  premier  et  du 
dernier  maître  eanonnier,  du  premier  et  du  dernier  ald^ 
eanonnier,  et  dea  deux  premiera  et  deux  demiera  canonniert 
de  chaque  division  ;  et  le  résulut  deadita  oompiea  aéra  reuda 
public  par  la  voie  de  Timpresaion. 

»  y.  Excepté  les  conseils  d'administration  établis  dans 
les  divisions  du  corps  royal  de  la  msrlne ,  tous  antres  co- 
mités, associations  et  délibérations  d^ndividus,  tenant  an 
service  de  ta  marine,  eesseront,  sous  quelque  forme  et  dé* 
nomination  que  ee  polase  ètte,  après  la  pubUoation  du 
préaent  décret. 

»  VL  Lea  omciers  doivent  traiter  les  oaaonniera  et  gens 
de  mer  avec  justice,  et  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur 
août  expressément  recommandés  par  lea  ordonnances,  è 
peine  de  putUtion.  Lea  canonniers  et  matelots  de  leur  cAté 
doivent  respect  et  obéissanee  absolue  dans  les  choses  con- 
cernant le  service  aux  officiers,  officiers-mariniers;  et  ceux 
qui  s'en  écartefont  seront  punis  selon  la  rigueur  des  or> 
donnanoes. 

»  VU.  Il  ne  pourra  déaonnaia  être  expédié  de  cartoBebcs 
jaunes  et  infamantes  â  ancnn  aoldat  marinier,  qu'après  une 
procédure  instruite  et  eu  vertu  d'un  jtigement  prononoé 
selon  les  formf  s  arrêtées  dans  l'armée  pour  l'instmctioai  des 
procédures  criminelles  et  la  punition  des  crimes  militaires. 

»  VllL  Les  cartouches  jaunes  expédiées  depuis  le  I"  mal 
I7S8 ,  sans  robservaUon  de  ces  formes  rigottreuaes ,  n'em- 
porte  sucnne  note  ni  fiétrissure,  au  pr^udice  de  ceux  qui 
ont  été  congédiée  avee  de  aemblables  cartoacbea. 

»  IX.  A  compter  de  la  publication  du  préaent  décret,  il 
sera  informé  de  toute  nouvelle  aédition ,  de  tout  mouvement 
concerté  entre  les  canonniers-matelots  du  corps  royal  de  la 
marine ,  les  gens  composant  les  équipages  des  vaisseatix  en 
armement,  lea  ouvriers  et  employés  au  aervioe  dea  vais- 
seaux ,  contre  Tordre  et  au  préjudice  de  la  discipline  mili- 
taire. Le  procès  sera  fhit  et  parlkit  aux  instigateurs ,  fhnteun 
et  partiel pauu  de  ces . aédiUona  et  mouvements;  et  par  la 
jugement  à  intervenir,  ils  seront  déclarés  déchiu  pour  ja- 
mais du  titre  de  citoyens  actîA,  traîtres  à  la  pairie,  infâmes, 
indignes  de  porter  les  armea,  chasaés  de  leurs  corps  et  de» 
arsenaux;  ils  pourront  même  être  condamnés  k  des  peines 
afflictives,  conformément  aux  ordonnances. 

»  X.  Il  est  libre  à  tout  oificier,  ofDcier>msrinier,  canon- 
nier-matelot,  de  ihiro  parvenir  directement,  après  avoir 
obéi,  aca  plaintes  aux  aupérienrs,  au  ministre,  à  l'Assem- 
blée nationale,  sans  avoir  besoin  de  l'attaobe  on  permission 
d'aucune  autorité  intermédiaire;  mais  il  n*eat  permis,  aons 
aucun  prétextai  dans  les  aflaires  qui  n'intéressent  que  ta 
police  intérieure  du  corps  royal  de  la  marine,  la  discipline 
militaire  ou  le  service  des  arsensux,  d'appeler  rinterven- 
tlon  soit  des  municipalités,  Soit  des  antres  corps  adminis- 
tratifs, lesquels  n^ont  d'action  sur  les  troupes  et  gens  dr 
mer,  que  par  la  réquisition  qu'Us  peuvent  fkire  A  leurs  chefs 
ou  commandants.  « 

SEANCE  DU  MABDI  A0  SOIE. 
tTn  de  MM.  les  secrétaires  Ait  lecture  des  sdresses. 
La  commune  de  la  ville  de  Saint-Puy,  canton  du  district 
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^Goadm,  ftdt  !•  èM  i^triodiiaa  d*Mi  aentnt  de  raaU 
^  MM  Ut.  le  MMM,  ëoat  elle  est  eréftneière  lor  TSUt. 

■*  iM  amie  de  là  Comtitotioo  de  le  ville  de  Bar^le-Puc, 
U  nrde  neUoaeU  de  M^eu ,  près  Aiibwae,  et  les  omcicrp 
moniciiMU  de  Wesle ,  pioieslent  de  leur  cnUcr  dcToftment 
4u  décret»  de  rAssembléc  nationale. 

.  Adresses  da  même  genre,  def  électeon  et  membres  du 
district  de  Cœneeor-Loire,  des  administratenn  dn  distriet 
ds  Cutetnandenr,  de  aoebefort  et  Ulle;  da  département 
et  l'Ome,  dv  f^nial»  d*lBdi«  et  Loire ,  de  U  Mnaelle  et  dm 


-  M.  la  BérelUère ,  dépntê  dn  département  de  Uaîna  e| 
Uire,  pHeente  an  nom  de  M.  Pnbois ,  cnré  de  la  Pomme- 
me,  on  onrrage  intitule:  Cod€  fnutfais ,  oxi  Recueil  du 
ééerets  de  rAstembiée  nationale^  arec  des  notes  et  ré- 
floioiis  propcee  à  les  mettte  à  la  poHée  des  bebltaats  des 
esai  pagnes* 

~  M.  Bi«Tet  fbh  hommage  à  1* AiiembMe  d«mie  thtee  ion> 
itnœ  par  la  ftenlté  de  droit  de  la  ville  d^Angefet  «t  dont 
le  snicTeai  la  matière  dea  éleeiiona  eeelésiaatiqnea,  teUea 
qu'elles  ont  été  dêentéee  par  rAstemblée  nationale. 

L*AJiemblce  déeida  ({n'ii  en  aerm  ftit  mention  ^iiorabl« 

dansion  procée-verbal-  ... 

-  On  fait  lectare  d*nne  lettre  de  M.  le  contrôtenr  gênerai 
des  finances,  «jni  se  plaint  des  obstacles  apportés  à  la  pei^ 
ceptioa  des  impdts.  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette 
Uttre  an  oomité  des  finances. 

-  On  introduit  troia  offiden  eompoaatit  la  dotation  dn 
régiment  de  Langoedoe.  Ile  snppUent  rAssemblée  de  vo» 
loir  bien  révoqoer  le  décret,  par  leqnel  elle  a  ordonné  qne 
soo  président  se  retirerait  persévéra  le  roi  ponr  le  prier 
de  rappeler  de  Montaoban  le  régiment  de  Langnedoc ,  et  le 
Mre  remplacer  par  denx  antres.  Ils  exposent  les  serrlces 
qn^i  lendns  ce  régiment  dans  l'alTUre  de  MonunbaUr  le 
léis  qn*il  a  apporté  ponr  empêcher  les  citofena  de  se  porter 
k  de  pins  grandes  entrémités,  et  protestent  de  son  patriotisme 
f t  de  son  respect  pont  les  décrets  de  TAssemblée. 

L'Aswniblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  an  co- 
mité des  rapports,  pour  en  rendre  compte  Jendi  pioohaitit 

M.  Caselès  demande  Timpression  de  ce  discoors^ 

La  partie  gsnche  réclame  Tordre  do  joor* 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  immédiatement  à  l'or- 
dre da  jonr.  —  AOssitAt  M.  Foncaait  s'élance  à  la  tribnne, 
-  La  partie  droite,  en  désordre,  pousse  dee  cris  tnmnl- 
taeux  et  menace  le  président.  ->  Une  demi-henre  se  nesst  an 
milieu  de  ees  déliats  seendalenx.  —  La  partie  gauche  reste 
salme.  —  On  observe  qne  la  comité  des  reeberolîes  de  la  ville 
de  f>^ris  va  paraître  à  la  barre ,  et  qne  ee  tnnmlte  n'a  d'entre 
bat  que  d'einpècber  qu'il  soit  entendu, 

M.  l'assA  Maosy  :  If.  le  président,  nou9  ne  demandons 
qu'un  décret  de  rettas. 

M*  PoticAiii.t  :  Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  qne  1114  mo- 
tion n'ait  été  mise  attz  voix. 

Pendant  ee  tomnlfta,  le  comité  des  reoherolMe  p*Mtt  k  la 
barre,  et  i'Aaseaablée  déeide  qu'il  sera  entend» 

M.  OuDABD  prend  la  parole  :  «  MeMiauri,  tona  le$ 
jonmaux  pablient .  depuis  troia  joura  »  que  l'uu  deA 
membres  du  Châtelet ,  admise  lo  barrre  samedi  der- 
nier, a  déféré  le  comité  des  recherchas,  comme  avant 
refusé  de  remettre  les  documenta  et  les  pièces  relati- 
ves à  une  procédure  dont  on  est  venu  voua  entretenir; 
et  que,  sur  son  exposé,  vous  avez  aussitôt  décrété 
qae  œ  comité  serait  tenu  de  les  remettra  sans  délai. 
L'Aaaembiée  nationale  a  été  induite  en  erreur.  U  est 
de  notre  devoir  de  vous  dire  la  vérité ,  et  il  Vous  im-- 
Porte  de  la  connaître.  Au  mois  de  novembre  dernier^ 
le  comité  ùtè  recherches  de  la  municipalité  crut 
devoir  inviter  le  procureur-syndic  de  la  commune  t 
dénoncer  les  délits  commis,  le  6  octobre  précédent , 
dans  rintériear  du  château  de  Venaillea.  Le  Châtelet 
dyant  été  saisi  de  cette  dénonciation ,  le  comité  lui 
fit  remettre  les  noms  des  personnes  qui  pouvaient 
^toir  connaissance  de  ces  délits.  Quelques  mois  après, 
H.  le  procurear  du  roi  et  trois  autres  membres  du 
Châtelet  nous  proposèrent  «d*ajouter,  à  la  dénonciation 
4ea  délits  commis  le  6  octobre ,  celle  de  plusieurs  au-* 
^tes  faits,  vraia  ou  feux,  qui  nous  parurent  étrangers 
ji  la  poursuite  provoquée  par  le  procureur-syndic  de 
t9  eommune ,  et  dont  quelques-uns  nous  semblent 
f^ltttât  tUgnes  d$  la  rêeonnaiétanee  puMque ,  que 


d'une  procédure  eriminelU.  •  Nous  atteatona  TAa* 
aemblée  ^t  boqb  noua  en  expliquâmea  ainsi  aveo  cas 
quatre  juges,  et  que  noua  reftiidraea  oonalamment  dV 
dopter  eette  séné  de  faits  additionnels,  quoiqu'ils 
offrissent  d'y  faire  quelaues  corrections.  Bientôt  la 
bruit  se  répandit  que  le  Gnâteiet  informait  seu^s  base 
et  sans  mesure,  et  que  sous  préteste  de  nènger  les 
délité  du  6  octobre,  il  faisait  le  procès  à  la  révolu^ 
tiom  et  au  peuple  de  Paris,  que  cette  répoluU'on  ho^ 
nore.  Le  Châtelet  fut  même  dénoncé  è  TAssemblée 
nationale  par  la  très  grande  majorité  des  districts  de 
la  capitale;  oea  dénonciations  ont  été  remises  au  oo« 
mité  des  rapports,  et  sont  restées  sans  suite.  Noua 
nous  crûmes  obligés  de  repousser  les  reproches  que 
nous  partagions  avec  le  Châtelet:  et  nous  déclarâmes 
à  VasBemblée  des  représentante  da  la  eommune ,  que 
nous  étions  entièrement  étrangers  à  toute  informabon 
qui  n*aurait  paa  pour  base  unique  les  délita  qui  ont 
été  commis  au  château  de  Versailles  dans  la  matinée 
du  6  octobre;  dès-lors  on  sut  que  nous  différions ,  le 
Châtelet  et  nous,  de  conduite  et  d'offinions  dans  des 
pointa  bien  importants.  Dans  ces  drconsUincas ,  le 
procureur  du  roi  nous  écrivit  au  mois  de  juin  dernier 
qu'il  résultait  de  l'instruction  commencée  à  sa  re- 
quête, que  nous  avions  dans  les  mains  différents  ren- 
seignements et  pièces  qui  pouvaient  servir  è  com- 
pléter son  instruction.  Nous  lui  répondîmes  que  noua 
croyions  avoir  satisfait  à  ce  que  notre  devoir  exigeait 
de  nous,  en  produisant  les  témoins  des  délits  du  6  oc- 
tobre, que  cependant  si  ces  témoins  s'en  étaient  référés 
k  leurs  déclarations  faites  devant  noua^  elles  aéraient 
incessamment  remises. 

•  A  l'égard  des  pièces ,  nous  déclarâmes  au  proctt«* 
nur  du  roi  que  nous  n'en  aviona  aucune  qui  pût  se 
rapporter  aux  délits  dénoncés.  Nous  le  priâmes  de 
s'expliquer  davanUge,  et  de  dire  positivement  œ  qu'il 
désirait  de  noua.  N« le  procureur  du  roi  n'a  point  dé* 
féré  à  notre  prière .  et  ne  nous  a  donné  aucune  espèce 
d'explication  :  il  n^a  point  spédfié  les  piècea  qu'if  dé- 
sirait que  nous  lui  remissions.  Cette  conduite  ne  doit 
point  surprendre,  si*  comme  on  la  dit  depuis  quatre 
mois ,  le  procureur  de  la  commune  a  provoqué  une 
instruction,  arque  le  Châtelet  en  poursuive  une  autre. 
On  vient  de  rendre  public  un  jugement  de  et  tribu** 
nal ,  dans  lequel  toute  cette  procédure  est  appelée 
l'affaire  des  5  el  6  octobre.  Plusieurs  membres  du 
Chatdet  nous  ont  adrasaé,  dans  le  courant  du  mois 
dernier ,  dea  écrits  dont  noua  ne  relèverons  pas  les 
inexactitudes,  et  dana  leaquehi  on  nous  oppose  notre 
dénonciation  des  5  et  6  octobre.  Nous  nous  oroiriooa 
grandement  coupables,  si  nous  crions  dénoncé  la 
Joumé&du  >  octobre;  nous  n'avons  pas  plus  dénoncé 
la  journée  dn  6.  Le  prooureiur-eyndic  a  dénoncé  tuii« 
quement  les  délita  commis  dans  la  matinée  du  %  sut 
cMteau  de  FersmlleSé  Nous  venons  protester  dans 
cette  Assemblée  des  représentants  de  fa  nation ,  que 
noua  n'avons  paa  d'autrea  documents  sur  les  délits  du 

6  octobre.  Les  témoins  ont  dû  déposer  avec  exacti«* 
tude;  a'ila  ne  l'ont  pas  fiait,  le  Châtelet  a  pu  et  a  dû  les 
y  contraindre.  Nous  protestons  de  plus  que  noos  n'a* 
vous  aucune  piè^  que  nous  puissions  remettre  à  M. 
la  procureur  au  roi,  comme  étant  relative  oust  délits 
du  6  octobre*  Nous  supplions  l'Assemblée  nationale, 
qui  vient  d'entendre  nos  déclarationa ,  de  prendre  en 
considération  la  perplexité  où  nous  met  son  décret  du 

7  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  nous  oommuniquerons, 
sans  délai ,  a  M.  le  procureur  du  roi ,  et  les  pièces  el 
les  documents  qui  peuvent  être  relatif  aux  événe- 
ments du  6  octobre  ;  nous  la  supplions  d'ordonner 
que  son  comité  des  rapports,  à  qui  nous  nous  empres- 
serons de  donner  toutes  les  explications  qu'il  pourra 
nous  demander,  vérifie  les  faits  que  nous  venons  d  ex- 
poser ,  et  les  motife  de  notre  conduite.  Quels  que 
soient  vos  décrets,  Messieurs,  nous  nous  y  eonibrme* 
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rons  avec  le  respect  et  l*obéi8sance  aue  ?oiis  devez 
attendre  d'un  comité  de  citoyens  appelés  par  la  com- 
mune de  Paris  à  surveiller  nuit  et  jour  les  eunemis 
de  vos  lois,  à  les  contenir  avec  fermeté,  et  à  les  pour- 
suivre avec  courage.  • 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité 
des  rapports,  et  on  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  L*ABBÉ  Maubt  :  J*ai  déjà  parlé  sur  les  malheurs 
du  6  octobre  avec  une  modération  qui  doit  inspirer 

Quelque  confiance  en  mes  principes  :  ce  que  je  vais 
ire  en  sera  la  confirmation.  Il  n  appartient  ni  à  mon 
caractère  de  ministre  des  autels...  (Quelques  éclats 
de  rire  partent  de  la  partie  gauche.  ) 

If.  Vêbhé  Maary  descend  de  Im  tribune.  —  JLe  toaoltfl  re- 
commence; on  crie  à  l'impiété.  —  Plotieort  ecclésiastiques, 
parmi  lesquels  M.  l'éTéqne  de  Rimes  se  fidt  distinguer  par 
•es  cris,  menacent  da  geste  M.  le  président.— Une  Toiz  s*élév» 
dans  la  partie  ganche  :  Noos  respectons  le  ministère;  c'est 
itn  ministre  qne  Ton  rit.  —  M.  le  président  invite  M.  i*abbè 
Jlanrj  k  remonter  à  la  tribnne. 

M.  L*ABBB  Maubt  :  J*ezécute  les  ordres  de  rAssem- 
blée  :  le  caractère  d*un  représentant  de  la  nation  est 
si  respectable ,  qne  je  ne  dois  pas  le  compromettre 
davantage  dans  cette  Assemblée.  (  Les  éclats  de  rire 
recommencent.  )  N.  le  président ,  c'est  à  vous  que  je 
m'adresse;  on  ne  peut  ici  parler  que  des  principes  et 
des  personnes.  Mes  principes  sont  mal  mterprétés; 
les  personnes  sont  sacrifie!»  par  le  zèle  même  que  je 
mets  à  les  défendre.  Je  ne  sais  d*où  vient  cette  mal- 
veillance; si  elle  vient  de  l'Assemblée,  je  dois  me 
taire;  si  elle  vient  des  spectateurs ,  je  ne  dois  point 
parler  devant  une  Assemoléequi  n'a  point  assez  aem- 
pire  pour  imprimer  du  respect  à  ceux  qui  l'écoutent. 

M.  PisoN  :  Je  demande  qu'on  improuve  ceux  qui 
ont  interrompu  M.  l'abbé  Maury. 

M.  DuBOis-CBANGiâ  :  Je  demande  qu'on  impronve 
eeuz  qui,  par  une  OBarche  combinée,  troublent  toutes 
nos  délibérations. 

—  (^ueloucs  députés  de  la  commune  de  Paris  sont 
admis  a  la  barre. 

H.  Chapon  prend  la  parole.  -—  La  capitale  est  sur- 
chargée d  impots 

M.  Rbgnault,  député  de  Saint-Jeannl'Angely  :  Je 
demande  de  qui  tiennent  leur  mission  les  personnes 
qui  sont  à  la  barre.  Pourquoi  M.  le  maire  ne  paratt-il 
pas  à  leur  tête? 

M.  RiQUBTTi  L'Atiftf  :  Si  un  membre  a  le  droit  d'in- 
terpeller ainsi  ouelan'un  qui  paratt  à  la  barre ,  Je  de- 
mande qu'on  aéciae  le  principe ,  et  je  ne  tois  pas 
pourquoi  il  faut  qne  la  commune  de  Paris  ait  toujours 
son  maire  è  sa  tête. 

M.  Rbqnault  :  Des  citoyens  ne  sont  pas  la  eora- 
mune  ;  ils  n'apportent  pas  le  Toeu  de  la  eommune ,  à 
moins  au'il  n'y  ait  une  délibération  qui  les  autorise. 

M.  Chapon  reprend  la  parole  :  Nous  avons  la  ma- 
jorité des  sections,  et  quand  nous  ne  l'aurions  pas, 
l'Assemblée  a  décidé  que  tout  citoyen  arait  droit  de 
présenter  des  pétitions. 

M.  Babnatb  :  Je  ne  sais  pourauoi  les  personnes 
qui  sont  à  la  barre  se  disent  représentants  des  habi- 
tants de  Paris. 

M.  Bbaumetz  :  Il  est  un  usage  constamment  suivi 
dans  cette  Assemblée ,  c'est  qu'où  ne  doit  jamais  fiiire 
aucun  discours  à  la  barre ,  qu'il  n'ait  été  aupararant 
communiqué  a  M.  le  président. 

M.  le  président  obaerre  qne  le  discours  me  lui  a  point  été 
communiqué. 

M.  Chapon  continne  la  lecture  de  son  diacoufs.  —  Il  Diit 
nue  longue  énumération  des  imp6u  qui  pèsent  sur  la  capi- 
tale, de  la  diminnUon  des  travaux  dans  les  ateliers,  et  des 
pertes  qu'éprouve  la  ville  de  Paris.  —  Ce  discours  est  plu- 
sieurs fois  interrompu  parles  murmures  de  la  partie  gaoclie. 

M.  Caaius  :  L'Assemblée  a  dû  être  surprise  de  la 
yétition  qu'elle  vient  d'entendre.  La  commune  de 


Paris  n'en  a  point  été  instruite.  Samedi  deroier  les 
députés  de  Paris  réunis  à  M.  le  maire  et  à  ploâcon 
membres  de  la  commune ,  ont  passé,  la  noil  a  délibé- 
rer, et  nous  n'avons  point  été  instraits  des  demandes 
qu'on  vient  de  vous  faire.  J'ose  le  dire,  cette  défflarche 
ne  tend  qu'à  égarer  le  peuple.  Non  seulemeotil  n'est 
pas  chargé  de  plus  d  impôts  qu'auparavant ,  nuis 
vous  allez  être  convaincus  qu'il  en  supportait  dont 
il  n'est  plus  chargé.  On  vous  a  parlé  d'entrées  sur  le 
beurre,  les  oeuGs,  etc.  11  semble  qu'on  ait  choisi  cette 
circonstance  pour  reproduire  une  motion  que  tous 
avez  déjà  écartée.  On  dit  que  Paris  est  surchargé 
d'entrées,  et  on  a  la  maladresse  de  dire  ensoite  qa'oo 
fraude  tous  les  droits.  Si  on  les  fraude ,  on  n'en  est 
donc  pas  surchargé.  Tandis  qu'où  envoie  à  Lyon  des 
troupes  pour  maintenir  les  barrières,  il  est  bien  éton- 
nant qu  on  veuille  les  déiraire  à  Paris.  On  dit  qne  U 
ville  est  chargée  de  la  garde  nationale,  le  bit  est  faux, 
et  j'ai  vu  l'état  de  cette  dépense  payé  par  le  thbor  pu- 
blic. U  V  a  des  précautions  à  prendre  pour  qne  le 
peuple  ae  Paris  ne  paie  pas  trop.  U  n'y  a  que  de  mau- 
vais citoyens  qui  puissent  rapprocher  des  époques  si 
distinctes,  et  entre  lesquelles  on  ne  peut  établir  (k 
comparaison.  On  a  dit  que  Paris  avait  racheté  deux 
fois  les  droits  sur  les  boues  et  lanternes.  Je  sois  pro- 
priétaire ;  je  les  ai  rachetés  comme  les  autres;  mais  je 
ne  dois  pas  pour  cela  m'exempter  de  les  payer,  parce 
que  jamais  le  remboursement  n'en  a  été  bit  que  sur 
le  pied  du  capital  de  l'emploi  actuel.  Aurait-oo  donc 
eu  l'idée  de  flatter  le  peuple,  en  lui  présentant  des 
idées  chimériques?  Les  membres  de  la  commune 
qui  vous  présentent  cette  pétition  ont  fui,  pour  déli- 
bérer, la  présence  du  maire,  élu  à  la  majorité  de 
12,000  voix  des  députés  de  Paris  et  des  sections.  Paris 
n'a  point  tout  perdu  à  la  révolution  :  il  était  privé  du 
séjour  de  son  roi,  et  il  le  poaàde.  Qne  dirai-jedu 
bonheur  d'avoir  dans  son  seiu  les  représentants  de  U 
nation?  On  est,  à  la  vérité,  privé  ae  quelques  cens 
frivoles  qui  venaient  fr^uenter  les  spectacles;  oau- 
tres  viennent  admirer  la  sagesse  de  vos  décrets.  Cette 
fête,  dont  l'histoire  ne  nous  fournit  pas  d'exemple, 
qui  a  amené  tant  de  milliers  d'hommes  dans  b  capi- 
tale, n'a-t-elle  donc  pas  Tersé  d'argent  dans  le  com- 
merce? Je  déclare,  au  nom  des  députés  de  Paris  et  de 
tous  les  Parisiens  qui  m'entendent,  que  la  pétition  in- 
décente ou'on  vous  propose  n'est  pas  le  vœu  de  la 
capitale.  Pleine  de  confiance  dans  votre  sagose,  elle 
sera  toujours  soumise  à  vos  décrets;  les  esprits  ae  se- 
ront point  séduits  par  la  pétition  de  quelques  dtojeas 
isolés  f  qui  viennent  ici  reproduire  une  motion  iaile, 
je  le  dirai,  par  M,  l'abbé  Mtuiry. 

Plusieurs  fois  ce  discours  est  interrompu  par  ici 
plus  ah  applaudissements. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  HSncREDI  11  AOOT. 

M.  l*abbA  Joubbbt  ,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches :  Depuis  dix-huit  mois  le  duché  de  Bonilloo  es: 
tourmenté  de  la  plus  affreuse  disette.  De  temps  immé- 
morial» la  principauté  de  Sedan  lui  fournit  des  sub- 
sistances; mais  vos  décrets  prohibitifs  de  rexportation 
des  grains  ont  mis  des  entraves  à  ce  qu'il  en  obonL 
Ses  moissons  sufiisent  à  peine  pour  le  nourrir  pendam 
six  mois,  tandis  qu'il  vous  fournit  pendant  i'aooée 
entière  de  nombreux  troupeaux  de  bœufe,  vcaiK, 
moutons  et  porcs;  des  laines,  deshois,  des  charbons^ 
des  écorces.  et  mille  autres  denrées.  Et  votre  comité 
des  rechercnes ,  d'accord  avec  les  députés  du  dépa^ 
tement  des  Ardennes ,  pense  qu'il  est  de  votre  josuce 
et  de  votre  h  umanité,  d  ordonner  l'exécution  du  projet 
de  décret  suivant,  entièrement  conforme  à  celiu  qui  ^ 
été  rendu,  le  21  janvier  dernier,  en  faveur  des  batH* 
tants  de  la  vallée  dÀran,  dont  la  misère  et  les  druib 
étaient  bien  au-dessous  de  ceux  du  duché  de  Booillofi. 
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Je  sais  chargé  de  vous  prëseuter  un  projet  de  décret 
coaça  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  recherches ,  décrète  que  les  décrets  pro- 
hibitifs de  rezportation  des  grains  ne  seront  point 
applicables  au  duché  de  Bouillon;  en  conséquence 
autorise  ses  habitants  a  eitraire  en  nature  et  a  impor- 
ter chex  eux  les  produits  de  leurs  fermes,  comme  aussi 
à  continuer  de  Rapprovisionner ,  ainsi  et  comme  par 
le  passé  »  sur  les  marchés  de  la  ville  de  Sedan ,  où  ils 
se  pourvoiront  de  toutes  sortes  de  grains  nécessaires 
à  leurs  besoins ,  ainsi  qu'elles  seront  fixées  pour  cha- 

Sue  année  par  le  directoire  du  département  des  Ar- 
ennes,  s'il  y  écfaet,  en  temps  de  non  exportation  ;  et 
dans  le  cas  d  insuflisance  reconnue  sur  les  marchés  de 
ladite  ville  de  Sedan,  par  la  municipalité,  pour  subve- 
nir à  Vapprovisionnement  desdits  habitants. 

»  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire  dudit 
département,  sur  la  réquisition  de  la  municipalité ,  à 
fixer»  pour  ks  achats  du  duché  de  Bouillon,  tels  can- 
tons de  son  territoire  qu'il  juge  convenir,  et  encore  à 
prescrire  les  formalités  de  1  exportation,  d'après  Tavis 
du  directoire  du  district  de  Sedan,  lui  donnant  tout 
pouvoir  à  cet  effet.  An  surplus,  ordonne  que  son  pré- 
sident se  retirera  par^vers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier 
S.  M.  de  donner  tous  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  » 

M.  RoussBLBT,  au  nom  du  comité  des  recherches  : 
Les  inquiétudes  qui  régnent  dans  le  département  de  la 
Meuse ,  relativement  aux  projets  combinés  des  puis- 
sances voisines  contre  la  France,  redoublent  en  ce 
moment  l'activité  et  le  patriotisme  des  municipalités 
et  des  gardes  nationales  de  ce  département.  Un  déta- 
chement de  la  garde  nationale  de  la  municipalité  de 
Longwi ,  faisant  ses  patrouilles  ordinaires,  rencontra 
le  5  de  ce  mois,  sur  les  6  heures  du  soir,  M.  Mesflé,  ca- 
pitaine au  régiment  des  chasseurs  de  Flandre,  suivi  de 
M.  Leblanc ,  chasseur  an  même  régiment ,  qui  voya- 
eeaient  de  compagnie.  Sur  la  demande  qui  leur  fut 
faite  d'exhiber  leurs  passe-ports  ou  leurs  cartouches , 
ils  répondirent  qu'ils  n'en  avaient  pas ,  ce  qui  décida 
le  dâachement  a  faire  la  visite  d*un  porte-manteau 
que  l'officier  avait  sur  son  cheval.  Parmi  les  elfets  qu'il 
renfermait,  tous  i  son  usage,  il  se  trouva  un  paquet 
de  23  exemplaires  d*une  lettre  imprimée.  Cette  lettre 
supposée  et  dite  adressée,  par  un  des  membres  de  cette 
Aâemblée,  dans  les  différentes  garnisons  du  royaume, 
compromet  aussi  plusieurs  autres  membres  de  la 
manière  la  plus  grave  et  la  plus  offensante.  Nous  ob- 
serverons que  ces  membres  ne  sont  désignés  que  par 
la  première  syllabe  de  leurs  noms  de  baptême  et  de 
famille  :  mais  cette  précaution  qui  semble  affectée 
pour  dérober  an  public  la  connaissance  des  noms , 
iggrave  l'outrage ,  car  l'auteur  de  ce  libelle  infâme 
prend  d'ailleurs  des  mesures  certaines  pour  que  nul 
ne  se  trompe  sur  les  noms  et  les  qualités  de  ceux  qu'il 
roQs  désigne.  Ce  libelle  invite  les  troupes  à  l'insur- 
rection ,  et  sa  distribution ,  qu'on  dit  avoir  été  faite 
arec  profusion  dans  les  régiments,  n'a  pu  qu'y  pro- 
duire les  plus  funestes  effets  :  peut-être  même  a-t-elle 
donné  naissance  aux  nouvelles  alarmantes  dont  les 
tristes  récits  ont  suspendu  trop  souvent  nos  délibéra- 

tiODS. 

Les  officiers  municipaux  de  Longwi ,  après  avoir 
dressé  procès-verbal,  mirent  sous  enveloppe  ces  lettres 
imorimées,  et  conduisirent  le  lendemain,  avec  un  dé- 
lachementde  la  Rarde  nationale,  les  deux  particuliers 
a  ia  municipalité  de  Stenay.  Les  officiers  municipaux 
de  celte  ville ,  après  avoir  pris  connaissance  de  Taf- 
l^ire  et  lait  reconnaître  par  M.  Mesflé  et  M.  Leblanc , 
9ue  le  paquet  cacheté  et  les  lettres  imprimées  étaient 
Celles  saisies  sur  M.  Mesflé  par  la  garde  nationale  dé 
Ungwi ,  leur  firent  aussitôt  subir  un  interrogatoire, 
^ous  allons  vous  faire  lecture  de  ce  libelle ,  que  nous 


aurions  désiré  ensevelir  dans  un  profond  oubli ,  mais 
qui  devient  une  pièce  inséparable  du  rapport,  et  donP 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  faire  part , 
ainsi  que  des  interrogatoires.  (  M.  Rousselet  fait  lec- 
ture de  ces  pièces.  Voyez  le  supplément  du  fi^  218, 
page  319,  première  colonne.)  Apres  cette  lecture,  vott$ 
ne  pouvez  vous  refuser  d'approuver  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Stenay ,  qui ,  dans  la  délibération 

au'elle  a  prise,  a  agi  de  concert  avec  les  membres  du 
istrict.  D'un  commun  accord  ils  ont  ordonné  l'em- 
prisonnement de  ces  deux  particuliers,  comme  sus- 
pects. Ils  vous  ont  aussitôt  dépêché  un  courrier,  por- 
teur des  procès- verbaux  et  de  l'imprimé,  et  pour  vous 
instruire  d'une  découverte  qui  leur  a  paru  intéres- 
sante .  et  pour  que  vous  puissiez ,  d'après  l'examen 
des  pièces,  prononcer  sur  le  sort  des  prisonniers.  Nous 
observerons,  à  l'égard  de  M.  Leblanc,  que  votre  co- 
mité ne  trouve  rien  de  répréhensible  dans  sa  conduite. 
Soldat  dans  la  compagnie  de  M.  Mesflé,  il  l'accompa- 
gnait ,  d'après  la  permission  verbale  que  cet  officier 
en  avait  obtenue  au  commandant  du  régiment,  pour, 
pendant  quinze  jours  que  M.  Mesflé  allait  passer  chez 
madame  sa  mère,  soigner  ses  chevaux. 

Cette  allégation  peut  paraître  vraisemblable  :  ce 
soldat  n'avait  aucun  de  ces  libelles;  il  atteste  n'avoir 
point  eu  connaissance  que  M.  Mesflé  en  fût  porteur, 
et  cet  officier  s'est  empn»sé ,  dès  le  moment  de  leur 
arrestation,  de  le  disculper  des  soupçons  qu'on  pou- 
vait former  sur  son  compte.  Au  premier  aspect ,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  M.  Mesflé ,  qui  se  trouve 
avoir  dans  son  porte-manteau  vingt-trois  des  libelles 
dont  nous  avons  donné  lecture  d'un  exemplaire  :  mal- 

gré  sa  dénégation  dans  son  interrogatoire ,  il  est  dif- 
cile  de  se  persuader  que  son  intention  ne  fût  pas  de 
les  distribuer.  Si  rien  ne  prouve  qu'il  en  ait  distribué 
dans  sa  route,  cette  preuve  ne  serait  peut-être  pas 
difficile  à  acquérir.  Elle  ne  doit  pas  être  négligée 
dans  les  circonstances  actuelles.  Il  est  difficile  de 
croire  que,  comme  il  l'a  dit,  un  motif  de  commiséra- 
tion pour  un  libraire  détermine  un  officier  à  faire 
achat  de  vin^trois  exemplaires  de  cette  lettre,  lors- 
qu'il est  notoire  que  les  troupes  sont  excitées  à  l'in- 
surrection par  toutes  sortes  de  moyens,  notamment 
par  des  prodiictions  de  cUte  nature.  Le  comité  des 
recherches  vous  présente  un  projet  de  décret  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  «entendu  son 
comité  des  recherches ,  décrète  que  son  président  se 
retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres,  ponr,  en  ce  qui  concerne  M.  Mesflé,  officier 
dans  le  régiment  des  chasseurs  de  Flandre,  informer, 
décréter  etinstmire,  jusqu'à  jugement  définitif,  sur  les 
faits  consignés  dans  les  proc&-verbanx  des  municipa- 
lités de  Lonffwi  et  de  Stenay,  circonstances  et  dépen- 
dances, par-Sevant  les  officiers  du  bailliage  de  Sedan; 
pour  copies  desdites  informations  être  adressées  à 
l'Assemblée  nationale ,  et  pris  par  elle  tel  parti  qu'il 
appartiendra,  à  l'efiet  de  quoi  M.Mesflé  sera  transféré, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  dans  les  prisons  de  Sedan. 
Lesdits  procès-verbaux  et  pièces  v  désignées  seront 
adressés  an  procureur  du  roi  dudit  oailliage.  En  ce  qui 
concerne  M.  Leblanc ,  l'Assemblée  nationale  chargé 
également  son  président  de  supplier  le  roi  de  faire 
donner  les  ordres  néc^saires  pour  son  élargissement 
et  son  retour  au  régiment.  • 

M.  NoAiLLBS  :  Le  principal  délit  présenté  par  le 
comité  des  recherches,  étant  la  distribution  supposée 
d'un  libelle  ayant  pour  titre  :  •  Lettre  de  M.  Alexan- 
dre de  Lameth ,  •  et  ce  libelle  renfermant  un  article 
qui  me  concerne,  je  vous  demande,  Messieurs,  la  per- 
mission de  fixer  votre  attention  sur  cet  objet  particu- 
lier. S'il  ne  s'agissait  que  de  faire  connaître  à  cette 
Assemblée  la  pureté  de  mes  intentions  et  l'exactitude 
de  mes  démarches,  ie  lui  dirais:  Jufçez  moi.Vous  m*a- 
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rei  toujours  m  professer  les  mêmes  maximes  ^  ënoa- 
eer  les  métaies  opinions,  manifester  Famour  le  plus 
vrai  pour  la  liberté;  mais  ces  principes  trouvent  aisé- 
ment des  détracteurs ,  et  excitent  des  haines  invété* 
rées.  On  veut  nuire  non  seulement  à  la  chose  publi* 
que,  mais  aux  personnes  qui  la  soutiennent,  et  Ton 
emploie  les  plus  perfides  moyens  pour  parvenir  à  ce 
but.  Dans  la  lettre  qui  est  attribuée  à  M.  de  Lamcth . 
on  trouve  ce  paragraphe  :  «  mais  si  ce  puissant 
moyen  manque  son  effet ,  alors  montrez-vous  à  leurs 
yeux  comme  les  dispensateurs  des  grades  et  de  toutes 
les  faveurs  militaires  ;  offto-leur  le  rsng  de  leurs  of- 
liciers;  engagez-les  à  s*y  porter  d'eux-mêmes  et  à  s*é- 
lire  entre  eux ,  en  les  assurant  que  nous  les  y  main- 
tiendrons. Le  y.  de  N a  dA  vous  écrire  déjà  pour 

cet  objet,  et  vous  pourrez  vous  en  rapporter  h  ce  qu'il 
vous  mande.  *  J'ai  consigné  dans  le  troisième  rapport 
du  comité  militaire  des  principes  bien  différents  de 
ceux  qu'on  me  prête.  On  y  lit  ces  mots  :  •  Dans  les 
propositions  qui  nous  ont  été  faites,  il  en  est  qnelaoes- 
unes  qui  demandent  pour  les  soldats  l'élection  de  leurs 
bas-ofliders.  Le  comité  a  pensé  qu'il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénienb  à  rendre  les  inférieurs  arbitres 
de  leurs  supérieurs,  et  particulièrement  dans  les  pré- 
miel^  grades.  Ce  principe  introduirait  des  intrigues  et 
des  cabales  jpour les  élections;  et  ce  droit  de  suffrage 
prenant  de  l'extension  mettrait  la  liberté  en  danger. 
L*expérience  nous  montre  la  république  romaine  ren- 
versée au  moment  où  les  soldats  purent  choisir  leurs 
cheCs.  Cette  méthode  «  si  elle  était  suivie,  entrahierait 
la  destruction  des  troupes  françaises.  >  On  suppose 
encore  que  Tai  ralenti  le  travail  dt  l'armée.  Sur  ces 
prétendues  lettres,  Je  déclare  premièrement  que  jt 
n*ai  écrit  <ju'au  régiment  du  Roi,  dragons ,  que  j'ai 
commande  pendant  près  de  six  années,  et  pour  lequel 
l*ai  conservé  le  plus  vif  attachement  Ce  régiment  « 
oui  s'est  fait  tîonnaftre  pendant  toute  une  guerre  par 
des  actions  glorieuses,  a  conservé,  au  milieu  des  trou* 
blés  de  Marseille  et  d'Aix,  le  plus  grand  ordre,  la  dis- 
cipline la  plus  exacte ,  le  plus  gr^  respect  pour  les 
officiers. 

J'ai  oru  devoir  écrire  è  M.  Bourfeois  i  son  chef  es- 
timable «  pour  lui  témoigner  mon  extrême  satiafaction 
de  la  conduite  distinguée  du  régiment  du  Roi.  Leoorps 
qui  oonoaH  l'exactitude  et  la  aévërité  néme  de  mes 
principes  militaires,  a  bien  voulu  regarder  l'homnage 

Sue  je  lui  rendais  Comme  un  lémoigBagiB  flfttteur^  et 
a  publié  ma  lettre  dans  qoelques  journaux*  La  ré- 
gimetttd'AlsBoe,  chasseurs,  dont  je  suis  ooionel ,  a 
re^u  Qouyeot  de  mes  nouvelles.  Ce  n'étaiesi  pas  non 
plus  4cs  reproches  que  j'avais  à  liu  fiiire;  cet  ee  noriM* 
flans  le  mailteur  orare  H  dans  la  di8ei|]^Be^  ne  s'est 
point  senti  de  la  révolutiou ,  tant  l'esprit  dn  soldat  et 
d^  TiQJlioier  y  «st  bon  et  militaire»  Ce  réginMnt,  eom* 
piet  en  hommes  et  chevaux ,  n'a  jamais  eu  de  ces  co-* 
mités ioue  vous  venec  de  défendre  c  jamais  il  n'a  entre* 
tenu  in  ces  correspoftdanccs  que  vous  veaei  de  dé- 
truire ;  jamais  il  n'a  fomé  de  ces  réclamatioiis  sur  sa 
masse  que  vous  venez  de  désapprouver.  Ce  récent 
marche  vers  Lyon  dans  ce  moment^  et  je  garantis  d'a- 
vant son  ooura^  et  son  patriotisme.  Quant  aux  let** 
très  .qu'on  m'aUnlme,  je  demandée  tous  les  ofliden, 
à  tous  les  sous-oAicieni  à  tous  tes  soldats,  s'ils  en  ont 

reçu(  je  demande  à  mes  annemis  de  les  pubiier Si 

elles  sont  de  moi ,  elles  respireront  l'amour  de  l'or^ 
dre,  k  respect  pour  les  Ms,  la  soumissiou  militaire 
aux  clie£s.  Je  demande  en  outre  à  tous  las  comités 
de  recherches  de  s'informer  de  toutes  mes  démarehes^ 
d'écouter  totites  dénonciations  contre  moi,  et  j'ose 
délier  mes  eimemis  d'élever  nu  soupçon  qui  putSM 
former  un  doute  sur  ma  conduite,  comme  homme 
privé,  ou  comme  homme  ptdtlic.  Le  second  rt\)rodbe 
qu'on  me  fait  sur  k  retard  du  travail  de  l'armée, 
n'.'tst  MIS  plus  fondé  que  le  i»reinier;  j'ai  diâ«  k  6  aoâl 


1789,  il  y  a  un  an,  ou'il  fallait  une  l'Assemblée  natio- 
nale s'occupât  de  1  armée  ;  qu  en  na  perdant  pas  ua 
instant  à  fixer  son  sort ,  il  était  possible  de  oonserrer 
beaucoup  de  régiments  sous  une  exacte  disdphne.  Je 
sentais  que  les  premiers  égarements  de  l'armée  de- 
vaient entraîner  sa  ruine.  J  ai  totyours  anm^icé  qu'il 
fallait  un  travail  entier  et  uon  des  pailiatiB.  Des  re- 
mèdes de  ce  genre  ne  conviennent  ni  a  la  nature  de 
nos  maux ,  ni  a  notre  existence  politique ,  ni  à  l'im- 
mense ouvrage  que  le  corps  constituant  a  entrepris. 
Résumant  mon  opinion,  je  demande  qu'on  donne  lieu 
k  toutes  poursuites,  à  toute  perquisition  contre. aïoi, 
quels  que  soient  les  torts  que  l'on  puisse  m'imputer^et 
i  annonce  d'avance  que  mes  moyens  de  défense  cootre 
la  calomnie  seront  toigours  selon  ma  conduite  et  ma 
principes,  (  Une  grande  partie  de  rAssomblëe  ap- 
plaudit.) La  suiie  dtuts  le  supplément  au  h*  224. 

8PBGTAGLBS. 

ACAftÉaiB  ftOYALB  BE  MusiQOB.  —  l>eiiiaiB  IS,  T^rOTti 
aree  son  conronneitietit ,  serrant  d«  fCte  ft  la  fin  du  spectirle. 

TniATBB  D«  J.A  Hatuni.  »  A^joard'hal  IS,  /«/  Dangen 
de  l'opinion^  drane;  et  la  Partie  Ht  Chmste  de  Utnri  IF» 

Tbéatke  ÎTALiBN.  —  Aqjovd^bili  12,  ia  OélomamtitX 
la  Beiie  Arsène, 

TMÉATma  »B  MoBtiBim.  •*  4Qjoiirc/htti  IS,  A  la  salle  de  ta 
foire  Saintr<ïemiain»  la  Fnumataim,  opéra  italien. 

TsiATEE  DU  Palais-Royal.  —  Âi|ioard*liai  IS«  la  Doaitt 
Intrigue;  le  Soldat  prussien;  et  /*  Danger  des  liaisons. 

TaBATas  «E  llAB«aoiaBi.fcB  MoHTA«aiBa,  an  Palai»  Roval. 
—  A.qjoord.  IS,  le*  Hocet  Cassehoiseê,  opéra;  et  le  Mfanage 
de  convenance,  comédie. 

CenÉaiEna  bb  Bb avalais.  —  Ai;^tird*hai  19,  à  la  .«aile 
dea  ElèTca,  Flarette  et  Colin;  les  Deux  Cttnsu  Wraax, 
coBxédie;  et  le  PAilosopke  imaginaire,  opéra. 

ClftQCE  DU  Palais  Royal.  —  Aojourd.  12,  à  bnit  beam, 
concert  dans  lequel  on  exécutera  une  symph.  de  M.  Haydn, 
un  air  de  M.  Grétry,  aneseèn*  fHinçaiae  de  M.  Foi|^i*t,  un« 
sjrmpb.  de  M.  Ple^et»  ane  scène  tradaile  4e  ritalien  mtU 
modiqae  de  M.  Misliweclc.  et  un  trio  de  IL  Picciiii  père: 
ensnite  baljasqa^à  onte  henres. 

Grabbs  UAKSBoas  DU  Roi.  *-  Ai^OBnriiiii  IS ,  ffettri  ÎF 
à  Paris;  le  Sot^  agréable;  la  Ménage  da  Saaatier;  et 
Arlequin ,  doge  a* Angleterre, 

AflBiGU-CottiQUB.  —  Anjoard'bnl  IS,  Adélaïde;  la  paustt 
C^rrtsjpaadamee  ;  la  Mariée  de  tiUage,  pièces  en  I  ac(«; 
et  le  Comte  de  Cominget,  pantoisiaie. 

TnéATaB  FaAaçAia  Cobi<)ue  bt  ltbiqub  ,  me  de  Boodf* 
■^  Ac^onrd*bai  la,  le  Faux  Roxas;  et  le  Rendex-vous. 
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SniTB  DB  IJk  SÉANCE  DU  MERCREDI  11   AOUT. 

M.  Alexandre  Lambth  :  Vous  venez  d'apprendre , 
Messieurs,  par  le  rapport  dn  comité  des  recherches, 
que  rofticier  arrête'  a  Stenay  était  porteur  de  23  exem- 
plaires d*une  lettre  qui  m* était  attribuée  ;  cette  lettre 
est  le  libelle  qui  vous  a  été  dénoncé  par  la  municipa- 
lité de  Besançon,  et  ({hc  ie  vous  ai  annoncé  avoir  été 
répandu  avec  profusion  dans  Tarmée  :  quoiau'il  por- 
tât mon  nom,  je  n'ai  pas  cru  avoir  besoin  ac  me  dé- 
fendre d*en  être  l'auteur,  et  je  me  suis  borné  à  rendre 
publiques  les  seules  lettres  que  j'eusse  écrites  à  Tar- 
mée,  et  dans  lesquelles  on  a  pu  voir  les  sentiments  que 
j'ni  cherché  à  inspirer  aux  troupes.  Ayant  été  instruit 
de  ce  qui  est  arrivé  à  Stenay,  etae  l'arrestation  d'un  of- 
ficier, j*ai  cm  devoir  insister  auprès  du  comité  des 
recherches ,  pour  qu'il  vous  proposât  d'ordonner  (^u'il 
soit  informé  avec  le  plus  grand  soin  sur  cette  affaire, 
pour  savoir  de  qui  cet  ofHcier  tenait  ces  lettres  incen- 
diaires, qui  pouvait  l'engager  à  parcourir  les  garni- 
sons, enfin  quels  sont  les  motifs  aune  conduite  aussi 
extraordinaire;  j^appuie  donc  le  décret  que  votre  co- 
mité vous  propose ,  en  vous  faisant  observer  que  les 
libelles  au'on  répand  dans  Paris  ne  méritent  que  le 
mépris  :  l'instruction ,  les  lumières  du  peuple ,  et  la 
connaissance  qu'il  a  du  caractère  et  des  sentiments  de 
cenx  qu'on  y  attaque,  les  rendent  sans  effet;  il  n'en 
est  pas  de  même  des  écrits  que  Ton  répand  dans  l'ar- 
mée, qui  tombent  dans  les  mains  d'hommes  simples 
et  faciles  à  tromper,  et  v  portent  une  fermentation  qui , 
dans  ce  moment,  met  la  chose  publique  en  danger. 

Je  demande  que  le  décret  soit  adopté. 

M.  Malouet  :  J'appuie  l'avis  du  préopinant,  et  je 
saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  vous  avez 
demandé  à  votre  comité  un  travail  pour  l'exécution 
du  décret  du  31  juillet,  sur  les  libelles. 

M.  Martineau  :  Rien  n'est  plus  pressant.  Dans  une 
feuille  encore  publiée  sous  le  nom  de  M.  Marat,  on  en- 
gage les  soldats  à  égorger  les  ofliciers,  on  leurditqu'ils 
n'ont  pas  d'autre  moyen  d'assurer  leur  liberté. 

M.  LE  Président:  J'engagerai  le  comité  de  constitu- 
tion a  se  rendreincessamment  au  désir  de  l'Assemblée. 

—  Un  membre  du  comité  des  rapports  se  prépare 
â  rendre  compte  du  travail  de  ce  comité ,  sur  l'airaire 
de  M.  Lautrec. 

L'Assemblée  décide  que  ce  soir  il  y  aura  une  séance 
extraordinaire  pour  cet  objet. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'ordre  ' 
Judiciairem  —  Du  ministère  public. 

M.  Thocret  :  Le  décret  par  lequel  vous  avez  ar- 
rêté hier  que  l'accusation  publique  ne  serait  pas  confiée 
aux  commissaires  du  roi ,  nous  ramène  à  la  discussion 
des  articles  du  titre  :  Du  ministère  public^ 

M.  Thouret  fait  lecture  des  deux  preihiers articles, 
qni  sont  conçus  en  ces  termes  : 

■  Art.  I.  Les  ofliciers  du  ministère  public  sont 
agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux: 
leurs  fonctions  consistent  à  faire  observer  dans  les  ju- 
gements à  rendre,  les  lois  qui  intéressent  Tordre  gé- 
uéral,  et  à  faire  exécuter  les  jugements  rendus.  Ils 
porteront  le  nom  de  commismires  du  roi, 

•  II.  Au  civil,  les  actions  précédemment  confiées 
aux  procureurs  du  loi,  ou  n  existant  plus,  ou  étant 
Htribuées  aux  corps  administratifs  ou  municipaux  , 
les  commissaires  clu  roi  exerceront  leur  ministère  , 
non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de 
ré(|uisition  dans  les  proc^  dont  les  juges  auront  été 
saisis;  ils  ne  pourront  agir  d'office  que  pour  faire 
nommer  des  tuteurs  aux  mineurs ,  et  des  curateurs  aux 
furieux  et  insensés.  » 

Le  premier  article  est  adopté. 

V  Série,  —  Tome  V 


Le  second  est  décrété,  en  ajournant  la  dernière  dis- 
position relative  aux  mineurs  et  aux  insensés. 

Les  articles  111,  IV,  V  et  VI  sont  admis  sans  dis- 
cussion en  ces  termes  : 

R  Art.  III.  Ils  seront  entandos  dans  tootw  les  caoses  d«t 
minears ,  des  papilles,  des  interdits,  des  femmes  mariées ,  et 
dans  celles  où  les  propriétés  et  droits,  soit  de  la  nation, 
soit  d'nne  commone,  seront  intéressés.  Ils  sont  chargés  en 
outre  de  veiller  pour  les  absences  indéfendnes. 

M  IV.  Les  commissaires  du  roi  ne  seront  point  accusateurs 
publics;  mais  ils  seront  entendus  sur  fontes  les  accusations 
intentées,  et  ponrsniries  suivant  le  mode  que  l'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  déterminer.  \Sm  requerront  pendant 
le  cours  de  Tinstruction ,  pour  la  régularité  des  formes,  et 
avant  le  jugement,  pour  Tapplication  de  la  loi. 

M  V.  Les  commissaires  du  roi,  chargés  de  tenir  la  main  a 
rexécution  des  jugements ,  poursuivront  d*olfice  cette  exé- 
cution dans  toutes  les  dispositions  qui  intéresseront  Tordra 
public;  et  en  ce  qui  concernera  les  particuliers,  ils  pour- 
ront, sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  soit  ei^oindre 
aux  huissiers  de  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner  les 
ouvertures  de  portes,  aoit  requérir  main-forte ,Morsqn*elle 
sera  nécessaire. 

»  VI.  Le  commissaire  du  roi  en  chaque  district  veillera 
au  maintien  de  la  disciplina  dans  le  tribunal ,  suivant  le 
mode  que  TAsiemblée  déterminera.  » 

On  fait  lecture  de.rarticle  VIL 

«  VIL  Aucun  des  commissaires  dn  roi  ne  pourra  être 
membre  des  corps admiuistratils ,  ni  des  directoires,  ni  des 
corps  municipaux.  » 

M.  Lamjdinais  :  Cette  disposition,  déjà  dâsrétée,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  contestation;  mais  je  crois 
qu*on  devrait  y  ajouter  que  les  commissaires  du  roi 
ne  pourront  être  ni  parents ,  ni  alliés  dei  juges  an 
troisième  degré.  C  est  ici  Toccasion  d'observer  qu*on 
a  oublié  de  statuer  la  même  précaution  dans  le  tit.  \^^ 
au  sujet  des  juges.  On  peut  réparer  cette  omission  en 
d^rétant  aujourd'hui  que  les  parents  ou  alliés  des 
juges  au  troisième  dej^e,  ne  peuvent  être  ni  juges , 
ni  commissaires  du  roi. 

M.  Chabroud  :  L'observation  est  juste  quant  à  ce 
qui  regarde  les  juges,  elle  peut  être  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution  ;  mais  a  Tégard  des  commissaires 
du  roi,  elle  ne  peut  être  accudilie.  C'est  le  roi  qui 
nommera  ces  ofliciers,  ils  le  seront  à  vie.  Le  roi  en 
les  nommant  exclurait  pour  la  vie  des  fonctions  de 
juges  tous  les  parents  du  commissaire  du  roi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  qui  concerne  les  commissaires  du  roi ,  et  renvoie 
au  comité  de  constitution  ce  qui  regarde  les  juges. 

Suite  du  titre  :  Des  tribunaux  de  famille. 

Les  deux  derniers  articles  de  ce  titre  sont  décré- 
tés sans  discussion  comme  il  suit  : 

•  Art.  XIV.  Le  tribunal  de  famille ,  après  avoir  vé- 
rifié les  sujets  de  plaintes,  pourra  arrêter  que  l'enfant, 
s*il  est  âge  de  moins  de  2i  ans,  sera  renfermé  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année, 
dans  le  cas  le  plus  grave. 

•  XV.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté 

Ju*après  avoir  été  présenté  au  président  du  tribuual 
e district ,  qui  en  ordonnera  ou  refusera  l'exécution, 
ou  en  tempérera  les  dispositions,  après  avoir  entendu 
l'oflicier  du  ministère  public  chargé  dé  vérifier,  sans 
forme  de  procès,  les  motifi  qui  ont  déterminé  la  fa- 
mille. • 

M.  Thouret  :  Nous  nous  étions  proposé  de  rempla- 
cer en  ce  moment  le  décret  sur  les  tribunaux  de  cassa- 
tion ;  mais  rien  n'est  plus  pressant  que  de  mettre  eo 
activité  les  tribunaux  :  ils  pourraient  être  organisés  en 
six  semaines  ;  on  pourrait  déterminer,  dès  a  |>résent, 
les  élections  pour  le  l*'  septembre;  mais  pour 
cela  il  faut  décréter  les  juges  pour  les  matières  de 
commerce. Plusieurs  villes  commerçantes,  qui*  n'au- 


l 


' 


370 


ront  pas  de  tribunaux  de  district ,  vont  être  privées  de 
leurs  bailliages.  Pendant<ni*on  s'occupera  de  rétablis- 
sement des  tribunaux  ordinaires ,  vous  travaillerez  a 
rorganisation  du  tribunal  de  cassation  :  ainsi  cha()ue 
matière  sera  à  sa  place,  pour  les  besoins  de  la  nation 
cl  pour  le  temps  ae  rAssemblée. 

Des  /liges  en  matièrcde  commerce. 

Plusieurs  amendements  présentés  sur  l'art,  l*'  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

Cet  article  est  décrète  en  ces  termes  : 

«  Art.  I^'.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  les  villes  où  Tadministration  de  département  ju- 
geant cet  établissement  nécessaire,  en  formera  la  de- 
mande. • 

L'article  II  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  affai- 
res de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer,  sans  dis- 
tinction ,  et  des  lettres  et  billets  de  change  seulement , 
lorsque  les  banquiers,  négociants  ou  marchands ,  en 
devront  la  valeur ,  ou  seront  poursuivis  comme  en* 
dosseurs. 

M***  :  11  faut  renvoyer  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle au  règlement  de  compétence. 

M.  Thouret  :  Il  s'agit  de  poser  un  principe  essen- 
tiel ,  dont  le  règlement  qui  doit  suivre  ne  doit  présen- 
ter que  les  conséquences.  C^était  par  une  extension  des 
ordonnances  du  commerce,  qu'une  personne  non 
commerçante^  qui  signait  une  lettre  oe  change,  se 
trouvait  soumise  à  la  Juridiction  consulaire  :  cette  inno- 
vation doit  être  rejetée  pour  consacrer  le  principe. 

M.  Chabroud  :  L'homme  qui  fait  une  affaire  de 
commerce  et  de  change  est  un  commerçant.  Ainsi 

ne 

dcrai  qu'on  le  termine  a  peu  près 

•  Et  de  tous  autres  actes  ou  négociations  de  commerce 

et  de  change  entre  toutes  personnes.  • 

M***  :  Décréter  l'article  ce  serait  supprimer  les  let- 
tres de  change,  ce  ressort  essentiel  du  commerce. 
Pourquoi  except€rait*on  les  personnes  qui ,  sans  être 
commerçantes ,  font  des  actes  de  commerce?  A  quoi 
bon  leur  éviter  des  désagréments  volontaires  ?  Com* 
ment  d'un  bout  du  royaume  à  Tautre  un  négociant  de» 
viuerait-il  que  tel  endosseur  est  commerçant  ou  ne 
Test  pas?  Après  l'avoir  découvert,  il  faudra  plaider 
tout  a  U  fois  dans  les  tribunaux  de  commerce  et  dans 
les  tribunaux  ordinaires.  Je  demande  qu'on  dise  dans 
Tarticle  :  «  Et  des  lettres  et  billets  de  change  ptr 
quelques  personnes  qu'ils  soient  souscrits.  >  Je  pro- 
pose, pour  second  amendement,  d'ajouter  après  ces 
mots  :  que  de  mer  y  ceux-ci  :  et  de  rivière, 

M.  RoussiLLioN  :  Les  députés  extraordinaires  du 
commerce  doivent  s'assembler  ce  soir ,  il  est  impor- 
tant qu'ils  soient  entendus  ;  je  propose  d'ajourner  à 
demain  la  seconde  partie  de  1  article. 

Cet  ajournement  est  prononcé, 

La  première  partie  de  l'article  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

1  •  Art.  II.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  affai- 
res de  commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  sans  dis- 
tinction. • 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion. 

■  Art.  111.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier  pour 
déterminer  d'une  manière  précise  l'étendue  et  les  li- 
mites de  la  compétence  des  juges  de  commerce. 

•  IV.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  demandes  dont  l'objet  n'excédera  pas  la  va- 
leur de  1,000  liv.  :  tous  leurs  jugements  seront  exécu 
toires  par  provision ,  en  donnant  caution .  nonobstant 
l'appel,  a  quelque  somme  ou  valeur  que  les  condam- 
iiatioBS  puissent  monter.  . 

»  V.  La  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu 


Sour  I  exécution  de  tous  les  jugements.  S'il  sonrient 
es  contestations  sur  la  validité  des  emprisonuemiiits, 
elles  seront  portées  devant  eux ,  et  les  jugemeutsqa'ils 
rendrontsur  cet  objet  seront  de  même  exécutés  ptr 
provision,  en  donnant  caution,  nonobstant  rappel. 

»  VI.  Les  juges  de  commerce ,  établis  dans  une  des 
villes  d'un  district,  connaîtront  des  affaires  rie  com- 
merce dans  toute  l'étendue  du  district. 

•  VIL.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé 
de  cinq  juges.  Us  ne  pourront  rendre  aucun  jugemeat, 
s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins. 

•  VIII.  Les  juges  de  commerce  seront  élus  daos 
l'assemblée  des  négociants ,  banquiers ,  marchauds , 
manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  navire  de 
la  ville  où  le  tribunal  sera  établi. 

•  IX.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours 
en  avant,  paraftiches  et  à  cris  publics,  la  première 
fois  par  les  juges-consuls  actuellement  en  exercice , 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis;  et  parles  ofGders 
municipaux,  dans  ceux  où  il  se  fera  un  établisseme&t 
nouveau. 

•  X.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d*un  tribunal  de 
commerce,  s'il  n'a  résidé  et  fait  commerce  au  moins 
depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal  &era  établi, 
et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de 
trente-cinq  ans,  et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix 
ans  pour  être  président. 

"  XL  L'élection  sera  faite  aa  scrutin  individuel  et 
a  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  et  lorsqu'ils'açra 
d'élire  un  président,  l'objet  spécial  de  cette  élection 
sera  annoncé  avant  d  aller  au  scrutin. 

»  XU.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce  seront 
deux  ans  en  exercice;  le  préadent  sera  renouvelé  par 
une  élection  particulière  tous  les  deux  ans;  les  autres 
iu^s  le  seront  tous  les  ans  par  moitié.  La  première 
fois,  les  deux  ju^  qui  auront  eu  le  moins  de  voix, 
sortiront  de  fonctions  à  Texpirationde  la  première  an- 
née; les  autres  sortiront  ensuite  à  tourd'andenneté. 

•  XIII.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  déjuges 
de  commerce,  les  juges  du  district  connaîtront  de 
toutes  les  matières  au  commerce ,  et  les  jugeront  dans 
la  même  forme  aue  les  juges  de  commerce.  Leurs  ju- 

Sements  seront  de  même  sans  appel  jusqu'à  la  somme 
e  1,000  liv.,  exécutoires  nonobstant  l'appel  en  don- 
nant caution  au-dessus  de  1,000  liv.,  et  produisant 
dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps.  • 

M***  :  Par  las  gros  temps  il  est  impossibled'alleriles 
îles  de  Ré  et  d'Oléron  au  tribunal  de  distriot.  Je  de* 
mande  que  dans  ce  cas  les  juges  de  paix  soient  autori- 
sés à  prononcer  provisoirement  sur  les  contestations 
qui  surviennent  pour  fait  de  commerce. 

L'examen  de  cette  proposition  est  renvoyé  au  co- 
mité de  constitution. 

M.  FoLLBviLLB  :  M.  Thouret  vous  a  dit  qiM.lc  poO' 
voir  judiciaire  sera  en  activité  dans  six  semaines:  il 
serait  convenable  que  le  traitement  des  Juges  fût  lixé 
et  connu  avant  les  élections;  plusieurs  fions  citoyens 
seront  sans  cela  partigés  entre  l'amour  de  la  patrie 
et  tes  besoins  de  leur  famille,  et  n'accepteront  peut- 
être  pas  des  emplois  qu'ils  rempliraient  avec  distinc- 
tion. Je  demande  que  le  comité  fasse  incessamment 
Son  rapport. 

On  reclame  Tordre  du  jour. 

M.  Thouret  :  Quand  on  commencerait  dès  ilemam 
les  préparatifs  des  élections ,  il  s'écoulerait  encore 
quelque  temps  ;  il  faudra  rassembler  les  décrets,  les 
présentera  racceptation,  et  expédier  les  lettres  de 
convocation.  Pendant  ces  délais  indispensables,  If  co- 
mité des  finances  préparera  son  travail.  Void  encore 
un  article  à  décréter  sur  les  tribunaux  de  commerce. 

-  XIV.  L*appel  des  juridictions  consulaires  se  fera 
dans  les  mêmes  tribunaux  que  pour  les  autres  matiè- 
res et  sera  soumis  aux  mêmes  formes.  •  ' 

Cet  article  est  adopté 
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Des  Juges  en  matière  de  police» 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  presque  sans  dis- 
cussion. 

•  Abt.  I"*.  Les  corps  municipaux  veilleront  et  tien- 
dront la  main,  dans  1  étendue  de  chaque  municipalité, 
à  raxéoutioB  des  lois  et  règlements  de  police ,  et  coo* 
naîtront  du  contentieux^  auquel  cette  exécution  pourra 
donner  lieu. 

>  il.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d'of- 
fice les  contraventions  aux  lois  et  aux  règlements  de 
police  ;  et  cependant  chaque  citoyen,  qui  en  ressentira 
un  tort  ou  un  danger  personnel ,  pourra  intenter  Tac- 
tion  en  son  nom. 

•  ni.  Les  abus  de  police, confiés  à  la  vigilance  et  à 
Tantorité  des  corps  municipaux  sont  :  1*  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues ,  places,  quais  et  voies  publics ,  ce  qui  com- 
prend le  nettoiement,  Tillumination,  renlèvement  des 
eocombreinents ,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bàtûuents  menaçant  ruine,  Tinterdiction  de  rien  ex* 
poser  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments , 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute  ;  et  celle  de  lien  jeter 
qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants ,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

2*  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique ,  tels  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées aameutement  dans  les  rues  «  le  tumulte 
cicité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  bruits 
et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens  \ 

3*  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  grands -rassemblements  d'hommes,  tels 
que  les  foires,  marchés,  réiouissanoes  et  cérémonies 
^biiqoes,  églises,  spectacles,  jeux,  eafiéset  autres 
limx  publies  ; 

4<»  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
de  pronière  nécessité  qui  se  vendent  au  poids ,  à  l'aune 
ou  à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publique  ; 

5^  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convena- 
bles et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  se- 
cours nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux , 
tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties , 
en  provoquant  dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité 
des  administrations  de  département  et  de  district  ; 

6^  I^  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  événements 
âefaeoxqai  pourraient  être  occasionnés  par  les  insen- 
sés ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  divaga- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

•  lY.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  per- 
mis et  autorises  que  par  le  corps  municipal.  Ceux  des 
entrepreneurs  et  directeurs  actuels  qui  ont  obtenu  des 
autonsBtiiMis  soit  des  gouvernements  des  anciennes 
proTinces,  soit  de  toute  autre  manière,  se  pourvoi- 
ront devant  les  officiers  municipaux  qui  connrmeront 
leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à 
charge  d'une  redevance  en  raveur  des  pauvres.  » 

M.  Thoubet  :  Il  faut  de  la  police  pour  avoir  la  li- 
berté, et  la  police  pour  exister  doit  avoir  des  moyens 
efficaces  ;  les  personnes  qui  sont  le  plus  souvent  repri- 
ses par  la  police  ne  peuvent  être  réprimées  et  corri- 
gées que  par  la  prison. 

M.  MouGiNS  :  Le  maximum  de  l'amende  ne  peut 
être  fixé  :  la  (Quotité  doit  varier  «nvec  la  nature  et  lare- 
cidi  ve  des  déhts  ;  je  citerai  par  exemple  les  boulangers 
infidèles  dans  le  poids  des  pains  qu'ils  délivrent 

M.  Dupobt:  L'infidélité  des  poids  et  des  mesures  est 
uo  délit  qui  n'appartient  plus  a  la  police. 

M.  inxirriMEAU  :  Je  demande  que  l'article  soit  mis 
tel  qu'il  est  aux  voix  :  l'umende  doit  être  à  l'arbitrage 
du  juge,  autrement  on  calculerait  si  le  profit  du  délit 
est  au-oessus  de  la  quotité  déterminée  de  l'amende 


encourue  par  ce  délit.  Quant  a  la  pnson,  il  est  une 
classe  de  gens  qui  voient  une  ressource  dans  un  em« 
prisounement  momentané,  et  pour  lesquels  il  n'est  une 
punition  que  par  la  durée. 

M.  Blih  :  On  oublie  une  considération  plus  digne  oe 
déterminer  l'Assemblée  :  quelquefois  24  heures  de 
prison  ne  suffiraient  pas  pour  prévenir  un  crime. 

M.  LE  Pelletier  :  Je  pense  qu'on  doit  admettre  une 
différence  entre  les  villes  et  les  campag[nes ,  et  je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'en  exposer  les  raisons  ;  je  me 
borne  a  demander  que  la  durée  de  la  prison  soit  de 
huit  jours  au  plus  pour  les  villes,  et  de  trois  jours 
pour  les  campagnes. 

Cet  amendement  est  seul  adopté. 

L'article  V  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  V.  Les  contraventions  au  fait  de  la  police  ne 
pourront  être  punies  que  de  l'une  de  ces  deux  peines, 
ou  de  la  condamoation  à  une  amende  pécuniaire,  ou  de 
l'emprisonnement  par  forme  de  correction  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  cas  les 
plus  graves. 

M.MoRBAU  :  L'emprisonnement  emporte  dans  l'opi- 
nion une  espèce  de  flétrissure.  Je  demande  qu'il  puisse 
être  suspendu  par  l'appel,  en  donnant  caution. 

M.  DupoBT  ;  La  liberté  du  citoyen  est  si  précieuse , 
qu'il  faut  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour 
qu'il  n'v  soit  jamais  porté  atteinte  que  quand  l'ordre 
public  l'exige.  Une  détention  momentanée  peut  être 
quelquefois  nécessaire ,  mais  un  emprisonnement  d'un 
mois  me  paraît  trop  considérable.  Dans  mon  opinion, 
il  devrait  être  borné  à  trois  jours. 

M.  Lanjuinais  :  11  faut  toiyours  dire  que  les  juge- 
ments des  ofliciers  municipaux ,  pour  fait  de  police , 
seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  1  appel. 

M.  Rbwbbll  :  C  est  parce  qu'ils  seront  exécutoires 
que  je  m'oppose  à  l'emprisonnement  d'un  mois.  Le 
crédit  d'un  nég;ociant  serait  détruit  ;  les  affaires  d'un 
laboureur  ou  d'un  vigneron,  arrêtées  à  l'époque  des 
récoltes,  seraient  dérangées.  La  police  deviendrait 
plus  redoutable  que  jamais.  Il  est  également  dange- 
reux de  laisser  aux  ofliciers  municipaux  la  faculté  de 
déterminer  la  quotité  des  amendes.  Je  demande  que 
le  maximum  soit  désigné* 

L'article  V  >  ainsi  amendé,  est  décrété. 

Les  articles  VI  et  VU  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

•  Art.  VI.  Tous  les  jugements  en  matière  de  police 
seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  I  appel 
et  sans  y  préjndicier  :  l'appel  sera  porté  aux  juges  de 
district. 

>  Vil.  Les  officiers  municipaux  seront  spécialement 
chargés  de  dissiper  les  attroupements  et  émeutes  po- 
pulaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
martiale ,  et  responsables  de  leur  négligence  dans 
cette  partie  de  leur  service.  • 

M.  le  président  annonce  qu*un  article  a  été  omis 
dans  le  décret  adopté  sûr  la  marine.  Il  fait  lecture  de 
cet  article^  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Les lois  et  ordonnances  de  la  marine,  actuelle- 
ment existantes ,  seront  observées  et  suivies  jusqu'à 
la  promulgation  très  prochaine  de  celles  qui  doivent 
être  le  résultat  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
sur  cette  partie.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


LITTÉRATURE. 

Bibliothàqw  dts  villages,  par  M.  Berqain.  A  Pffri«,  an 
bareaa  de  l'Ami  des  enfants,  ra«  d«  ri7iilTersité ,  d*  S8. 
1  vol.  in-a*  de  96  pages. 

L^inatraction  da  penple  est  depuis  longtemps  l'objet  U 
plas  ardent  des  rcEnx  et  des  travaux  de  tous  les  hommes 
éclairés,  des  vrais  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté  pobU 
que.  Mais  Jamais  la  nécessité  de  cette  instruction  ne  fkJc  seo- 
tie  avee  ptoa  de  force  qne  dans  les  circonstances  actuellaa 
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Le  peuple  ■  recourré  tous  les  droils  qat  Int  appartientieni 
et  dont  il  peut  Jonir  par  U  natore  des  choeet.  Sens  exercer 
feneon  poaroir  réel ,  parce  qii*il  ne  peut  pas  agir  d*ane  ma- 
nière positive  et  directe,  et  qae  tonte  action  de  cette  nature 
serait  contraire  à  son  propre  intérêt  «  il  exercera  une  véri- 
table puissance  morale ,  toujours  active  et  toi^Aors  subsis> 
tante.  Il  influera  par  ses  choix,  par  ses  opinions,  par  la 
libre  et  indépendante  distribution  de  i' honneur  et  du  mé- 
prit dont  il  est  Tunique  source,  sur  toutes  les  parties  de 
Tordre  social.  C'est  donc  sur  les  habitudes  morales  du  peu- 
ple que  va  s*appuyer  dans  tous  ses  points  la  constitution 
nouvelle.  Mais  pour  que  ces  habitudes  offrent  à  la  liberté 
une  base  solide ,  il  faut  pour  ainsi  dire  en  changer  le  STStéme 
tout  entier.  11  faut  épurer  cette  masse  que  Taction  combinée 
de  Tignorance ,  de  Toppression  et  de  la  misère  a  corrompue 
depuis  si  longtemps.  Il  faut  ftire  renaître  et  attacher  pour 
Soi^ours  à  la  raison,  à  la  justice,  à  tons  les  sentiments  gé- 
néreux de  la  nature  humaine,  des  âmes  que  toutes  les  espè- 
ces de  tyrannie  et  d*impostnres  ont  éternellement  conspiré 
à  dégrsder  et  à  abrutir,  et  qui ,  pour  emprunter  la  compa- 
raison d'un  philosophe  célèbre, semblent  avoir  malheureu- 
sement offert  dans  plus  d*nne  circonstance  l'image  de  cette 
sutue  5ie  Glauciu ,  que  le  temps ,  la  mer  et  les  orages  avaient 
tellement  défigurée,  qu'elle  ressemblait  moins  à  an  dieu 
qu*à  une  bète  féroce. 

Que  les  âmes  des  hommes,  que  tous  les  esprits  éclairés  se 
réunissent  donc  aujourd'hui  pour  rendre  le  peuple  digne 
de  sa  liberté  nouvelle;  qu'ils  lui  apprennent  chaque  jour, 
que  chaque  jour  ila  fkssent  sentir  à  son  ccenr  et  à  sa  raison , 
qu'il  n'est  point  de  droiu  sans  devoirs,  qu'il  n'est  point  de 
liberté  sans  l'obéissance  passive  à  l'autorité  de  la  loi,  sans 
le  respect  le  pins  absolu  pour  la  justice ,  et  pour  toutes  ces 
saintes  institutions' destinées  à  protéger,  de  la  force  de  tous, 
la  lil>erté,  la  sûreté,  la  propriété  de  chaque  individu;  qu'ils 
lui  apprennent  à  substituer  k  ces  sentiments  haineux  qui 
dépravent  les  hommes  *en  les  divisant ,  par  les  prétentions 
de  leur  vanité,  plus  que  par  la  jouissance  de  leurs  droits 
vérÂlables,  ces  sentiments  de  bienveillance  générale  qui  les 
perfectionnent  en  les  réunissant  par  le  sentiment  vrai  de 
leurs  besoins,  par  les  affections  de  leurs  ccnirs,  par  les 
lumières  de  leurs  espriU;  qu'ils  forment,  en  un  mot,  en 
Ikveur  de  l'instruction  publique ,  c'est-à-dire  en  faveur  de 
la  perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  cette  ligue  que  les 
tyrans  avaient  autrefois  signée  contre  elle  d'un  bout  de  la 
terre  à  Tantre,  et  Tempire  de  la  lil)erté  sera  immuable,  parce 
qu'il  a  pour  baae  la  raison  et  la  justice  universelle. 

Beaucoup  d'hommes  estimables  ne  tarderont  pas  sans 
doute  à  se  proposer  ce  grand  objet  de  travail.  Bfais  M.  Ber- 
quin  aura  la  gloire  et  le  bonheur  de  l'avoir  conçu  et  exé- 
cuté le  premier.  Sans  doute ,  c'était  à  Thomme  bon ,  ingé- 
nieux et  sensible,  qui  depuis  tant  d'années  et  avec  une  si 
honorable  constance ,  par  de  naïves  et  simples  leçons  de 
morale  particulière,  prépare  l'âme  des  enfanU  à  de  grands 


pie  des  campagnes;  e'était  à  un  homme  exercé  à  parier  ssns 
effort  la  langue  simple  et  modeste  de  la  nature,  de  fliire 
entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  dans  l'humble  ' 
demeure  de  Thomme  des  champs;  dans  ces  obscures  et  pai- 
sibles retraites  on  le  cultivateur  libre  désormais  des  entra- 
ves de  la  fiscalité  et  de  la  féodalité  jusqu'à  ce  jour  réunies 
contre  lui ,  pourra  enfin  trouver  le  loisir  et  les  moyens  de 
perfectionner  sa  raison  et  son  coeur.  La  Bibliothèque  des 
viilages  est  bien  digne  d'en  devenir  le  manuel  ;  les  dignes 
cbelii  des  municipalités,  les  respecubles  pasteurs  des  parois- 
ses, dont  le  plus  grand  intérêt  comme  le  premier  devoir  est 
de  répandre  autour  d'eux  les  idées  justes  et  raisonnables 
qui  doivent  assurer  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de 
Tordre  public,  adopteront  avec  empressement  l'idée  de 
M.  Berqnin,  et  la  seconderont  de  tonte  la  force  de  leur  pa- 
triotisme et  de  leur  humanité. 

«  Cette  instruction  si  utile,  dit  M.  Beitpun,  et  cependant 
jnsqu  a  ce  jour  si  étrangère  aux  campagnes,  pourrait  y  être 
universellement  répandue  avec  autant  de  promptitude  que 
de  facilité,  par  la  fondation  que  chaque  municipalité  nou- 
velle, animée  aujourd'hui  de  Tesprii  public,  ferait  dans  son 
village  de  la  petite  bibliothèque  que  je  propose.  Un  exem- 
plaire en  serait  déposé  ches  le  curé  de  chaque  paroisse,  et 
tous  les  volumes  partiraient  tour  à  tour  de  ses  mains  pour 
circuler  dans  toutes  les  fermes  et  dans  toutes  les  chaumières. 

»  Une  lecture  instructive  et  touchante,  faite  par  un  père 
d«  UmiU%  pendant  les  loogiMs  soirées  de  l'hiver ,  on  dans  i 


ces  journées  pluvieuses  qui  suspendent  les  trsTsax  raili- 
qnes,  remplirait  utilement  son  loisir,  et  charokerait  là  oc 
cnpations  de  sa'  femme  et  de  ses  enfknts.  Entre  de  boni 
voisins  réunis  dans  les  veillées,  auprès  du  lit  do  malidei, 
dans  les  ateliers  de  charité,  dans  les  salles  des  conTsleMvnti 
des  maisons  hospitalières ,  pendant  les  heures  de  délaae 
ment  des  travaux  publics ,  ou  des  vendanges  et  des  noii* 
sons,  elle  prendrait  la  place  de  ces  histoires  licMcieaM 
qui  corrompent  les  cceurs ,  de  ces  contes  alMurdcs  de  loiti. 
léges  qui  troublent  les  imaginations ,  de  ces  propos  de  mé- 
disance et  de  calomnie  qui  sèment  la  discorde  entre  Ici 
familles,  engendrent  les  haines ,  les  querelles  et  les  procei, 
et  plus  d'une  fois  ont  occasionné  des  violences  et  des  uim* 
siuats.  L'effet  naturel  d'une  henrense  impression  reçue  à  la 
fois  dans  toutes  les  âmes,  et  fortifiée  par  sa  commoiiicition, 
serait  d'éclairer  les  esprits,  d'adoucir  les  mœurs,  d'inipinr 
le  goàt  de  la  paix,  de  Tordre  et  de  la  justice,  detiiif 
naître  la  f^ternité,  la  bienfaisance  et  le  patriotisme,  «i 
d'étendre  ainai  l'empire  de  tontes  les  vertos. 

B  Quoique  cet  ouvrage  soit  destiné  aux  gens  de  U  cim> 
pagne,  il  n'en  est  pas  moins  extrêmement  utile  poor  h 
classe  nombreuse  des  habitants  des  villes.  Les  ans  et  \u 
antres  ont  un  égal  besoin  de  sortir  de  l'ignorance  qoi  lei 
avilit;  d'ailleurs ,  les  principes  généraux  de  morale  et  dW 
truction  civique,  ainsi  que  la  manière  de  les  prcMaler, 
doivent  être  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  antrei.  • 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  intéressant  partit  <k- 
pois  le  1*'  juillet ,  et  la  manière  dont  il  est  exécuté  répond 
psrfaitement  à  l'idée  qu'en  avaient  donnée  le  taleat  et  la 
principes  connus  de  M.  Berqnin.  Il  fkit  d'abord  le  tsbleas 
d^nne  honnête  et  paisible  fkmillede  eampague,  sooa  le  titre 
de  ('Heureux  méntige.  Dans  un  autre  morceau  intttaté  ta 
Enfantin  il  indique  les  leçons  de  justice  et  de  vertu  qn'os 
doit  leur  donner,  et  la  manière,  de  les  leur  rendre  propm. 
Dans  un  troisième  morceau,  qui  a  pour  titre  ies Seniteën, 
il  trace  le  plan  de  leurs  devoirs,  et  les  moyens  d'en  readre 
l'exécution  douce,  facile  et  constante.  Un  quatrième  et 
dernier  morceau,  sous  le  titre  da  Paysan  hieitfMteurée 
son  psgrs,  ofire  le  modèle  le  plus  touchant  de  tooiei  Ici 
vertus ,  de  toutes  les  qualités  sociales  et  de  toutes  les  espè- 
ces de  bonheur  qu'un  homme  puisée  posséder  dans  la  coé- 
dition de  cultivateur. 

M.  Berquin  a  placé  à  la  tête  de  ce  I*'  volume  une  courte 
adresse  aux  habitants  de  la  campetgne,  Cest  là  qu'il  com- 
mence à  leur  annoncer  que  Tenire  public  consiste  dass 
l'exécution  de  tous  les  devoirs^  dans  le  respect  rcciproqoe 
de  tous  les  droits,  et  que  cette  idée  est  Tobjet  BBiqQc  de 
son  ouvrage.  «  Mon  dessein ,  leur  dit-il ,  est  de  vous  dêre* 
lopper  ce  grand  principe ,  en  vous  montrant  son  sppiication 
et  ses  effets  dans  ce  qui  se  paase  au  sein  d'une  fhmillc 
champêtre,  bien  administrée  par  la  prudence  de  tes  cbcft; 
dans  un  village  heureux  par  la  bon.ne  intelligence  de  m 
habitants;  et  enfin  dans  un  vaste  em|>iie  qui  4enrit  par  11 
sagesse  et  la  force  des  lois  que  la  natioit  s'est  données  à  elle' 
même  par  l'organe  de  tpa  représentants. 

La  Bibliothèque  des  villages  sera  composée  de  dix  pctiti 
volumes  d'environ  cent  pages  chaoua ,  imprimés  en  beau 
caractères,  et  avec  la  plus  grande  correction.—  Les  dix 
volumes  paraîtront  successivement  le  i*'  de  chaque  moiit* 
commencer  du  1**  juillet  1700.  —  La  eonscriptioa  pour  ers 
dix  volumes  rendus  port  franc  par  In  poste  dans  ions  Ici 
villages, sera  de  6  liv. ~ Ghaqne  voiome  aéparément  IS ioe>) 
aussi  franc  de  port.  —  On  peut  souscrire  à  tous  les  bureau 
des  postes,  en  afnranchissant  le  port  et  l'argent,  et  adrcsicff 
le  tout  à  M.  Leprince,  directeur  du  bureau  de  T^iw  ^ 
e^fanis,  me  de  l'Université,  n*  88. 


AVIS  DIVEAS. 

CAISSE   D  ESCOMPTE. 

L'administration  de  la  caisse  d'escompte  prévient  MM.  lei 
actionnaires  que  l'assemblée  générale  qui  avait  lien  ordi- 
nairement en  juillet  pour  la  fixation  du  dividende,  n'est 
reUrdée  que  par  l'indispensable  nécessité  on  Ton  se  troove 
d'attendre  qne  l'Assemblée  nationale  ait  prononcé  sor  te 
résultat  du  compte  de  clerc  à  maître  qui  a  été  remis,  coa- 
formément  an  décret  du  4  juin  dernier,  à  M.  le  presûrr 
ministre  et  au  comité  des  finances.  Avant  le  prononcé  de 
l'Assemblée  nationale,  toute  assemblée  générale  sersit  laas 
objet;  mais  MM.  les  actionnaires  ]>euvent  compter  qu'il  ea 
sera  convoqué  une ,  dès  Tinsunt  on  le  décret  de  VÂmOÊ^^ 
nationale  qui  les  mtéreise  sera  rends. 


X*  Klk 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEll  UNIVERSEL. 

Vendredi  IS  Aout  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

SoiTHit  la  dernièret  noovcUcs  de  Jatsy,  on  appmid 
qne  l'mrmée  nme  est  ctapée,  et  que  le  corps  au  gé- 
Déral  Sawarow  est  au-delà  de  U  rivière  de  Screth,  sur 
la  route  de  Braîlow.  — -  Le  corps  russe  qui  était  dans  la 
Valachic  s*cst  mis  en  jnarche  pour  aller  joindre  Tar- 
flsée  aalrichienne.  Les  Russes  font  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  înTestîr  Ismaflow.  —  Il  est  décidé 
actndlement  qne  les  forteresses  d*Ociakow  et  d'Akicr* 
man  seront  rasées.  Il  n*est  pas  doatenv  que  les  circons- 
tancca  piéaentes  ne  bâtent  rexécutîon  de  ces  ordres. 

POLOGNE. 

nêrmnmiê,UUJmUiÊt.^D9iM  les  388*  et  289« 
séances ,  on  a  discuté ,  mais  sans  rien  arrêter,  le  projet 
de  lever  un  corps  de  chasseurs.  —  On  a  nommé  une 
dépntatîon  qui  doit  examiner  le  Travûl  et  les  comptes 
de  la  commission  du  trésor.  Il  a  au»!  été  question  clans 
ces  séances  de  rallianoe  avec  la  Porte  ;  on  présume  que 
Ton  tombera  bientôt  d'accord  sur  ce  point  important. 

Hier  on  a  iait  partir  pour  Cracovie  trois  transferts 
char^  lie  boulets^  aujourd'hui  les  gens  de  métier  né- 
cessaires à  Tannée  sont  partis.  —  Les  troupes  de  la 
couronne  forment  trms  camps  :  l'un  près  de  Cracovie; 
Tautre  entre  Dnnock ,  Radtiwillow  oans  la  Wolh^rnie, 
it  le  troisième  près  de  Tùizin  dans  rUkrainc;  les 
troupe»  de  la  Litbuanie  campent  aussi. 

£SPilGN£. 
Extrait  d'une  lettre  de  Madrid,  ie  15  Juillet  (1). 

J'ai  appris  avec  Inen  du  plaisir  et  de  l'intérêt ,  mon 
eher  ami ,  que  votre  voyage  a  été ,  jusqu'à  votre  arri- 
vée à  Paris,  des  plus  heureux  et  agréables.  Je  vous  en 
félicite  de  tout  mon  conir.  Vous  voilà  sans  doute  bien 
Content  et  glorieux,  avec  raison  ,  d'avoir  assisté  hier  k 
Tauf^uste  tëîe  du  sacre  de  la  nation  française.  Que  cette 
manière  de  rendre  Tidée  que  je  m'ensuis  faite  ne  vous 
paraisse  pas  gigantesque,  extravagante.  Oui ,  mon  ami , 
a  mes  yeux ,  c'est  la  nation  entière  couronnée  par  les 
mains  de  la  liberté ,  qui  se  présente  devant  l'autel  de 
la  patrie ,  faisant  lé  serment  d'être  fidèle  à  la  Constitu- 
tion que  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  elle  s'est 
donnée;  et  c'est  aans  la  nation  que  tout  Français 
pourra  dire  désormais,  avec  justesse ^  que  réside  la 
souveraineté.  J'attends  avec  impatience  les  détails  qui 
doivent  nous  arriver^  du  !I3  au  24 ,  d'un  spectacle  qui 
doit  avoir  été  amsi  majestmux  et  imposant  qu'il  est 
nouveau  dans  les  (astes  du  monde. 

Vonsn'avex  pas  oublié,  mon  ami,  de  prendre  des 
renseignements  exacts  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  les  environs  de  la  capitale,  pour  bien  employer 
de  six  à  huit  cent  mille  livres  ;  et  de  m'assurer  le 
choix  d'un  bon  correspondant, sur  l'exactitude,  l'intel- 
ligence et  l'honnêteté  duquel  je  puisse  compter  comme 
sur  v«tts»même. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  6  août. 

Notre  heure  est  arrivée.  La  paix  est  faite  à  Reichem- 
bach  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie.  Cette 
nouvelle  vient,  dit-on ,  d'être  envoyée  an  congrès  par 
S.  M.  prussienne  elle-même.  Les  bases  de  la  conven- 
tion préliminaire  sont  connues  ;  t®  Suspension  d'armes 
entre  l'Autriche  et  la  Turquie ,  jusqu'à  la  signature 

(1)  Nont  prancliMHU  l'aatbenticilé  de  cetu  ktlre.     A.  M. 

V*  Sérk.  —  Tome  F. 


prochaine  d'un  traité  définitif  entre  les  deux  puis- 
sances. 2®  Restitution  de  toutes  les  conquêtes  sur  les 
Turcs,  sans  aucune  exception.  3*  Engagement  formel 
de  la  part  du  roi  de  Hongrie  à  se  séparer  entièrement 
de  la  Russie,  et  à  concourir  avec  la  Prusse,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  pour  terminer  la  guerre  entre  les 
Russes,  la  Suède  et  la  Porte.  4^  Consentement  accordé 
par  le  roi  de  Hongrie  à  toutes  les  mesures  que  la  Prusse 
pourra  prendre,  de  concert  avec  la  Hollande  et  l'An- 

Sleterre,  pour  ramener  les  provinces  belges  sous  la 
omination  de  la  maison  d'Autriche. 
Ainsi  donc  nous  paierons  seuls ,  nous  autres  Belges , 
les  trésors  et  le  sang  des  Autrichiens  perdus  dans  cette 
guerre  par  la  plus  folle  des  ambitions  :  ainsi  l'or  de 
l'Angleterre  et  la  protection  prussienne  ne  nous  auront 
aidé  à  répandre  le  sang  que  nous  avons  versé ,  que 
pour  nous  rendre,  nous,  faibles  et  énervés,  l'instru- 
ment d'une  pacification  dont  notre  liberté  doit  être  le 
prix.  Voilà  ou  s'est  efforcée  de  nous  conduire  une  puis- 
sance voisine,  dont  les  artifices  commencés  au  comité 
de  Bréda  ont  préparé  les  dissensions  intestines  qui , 
ruinant  le  patriotisme  par  la  superstition ,  nous  ont 
livrés  à  des  chefs  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Malheureux  exemple  offert  aux  nations  !  Après 
nous  être  si  bien  montrés  dans  la  cause  de  ta  liberté , 
nous  retombons,  ramenés  sous  le  joug,  moins  encore 
par  l'ascendant  des  cabinets  politiques  que  par  la  mi- 
sère <ie  nos  pratiques  superstitieuses. 

Pendant  qne  se  prépare  à  notre  insu  une  prétendue 
réconciliation  avec  nos  anciens  maîtres,  nos  oppres- 
seurs, qui  nous  gardent  comme  un  dép6t  pour  nous 
remettre  aux  mains  des  négociateurs  invisibles,  n'ont 
rien  changé  à  leur  conduite  mystérieuse  ;  ils  demeu- 
rent cachés ,  et  se  croient  impénétrables.  Rien  de  ce 
qui  intéresse  le  peuple ,  et  moins  encore  de  ce  qui 
peut  Téclairer  sur  sa  position ,  ne  transpire  sans  l'aveu 
de  leur  conseil  ténébreux.  Et  à  quoi  bon  maintenant 
les  nouvelles  de  notre  armée?  Les  vains  récits  d'atta- 
ques de  postes  le  long  de  la  Meuse  ont  lassé  l'attention 
publique;  mais  un  véritable  échec  que  nous  venons 
d'essuyer  dans  le  Umbourg  avait  transpiré  de  manière 
à  ne  pas  permettre  au  congrès  d'en  difterer  la  publica- 
tion. En  voici  le  bulletin  officiel  : 

c  DéBouvinu,  le  t août.  —  Le  général- major  de 
Kochler  donne  part  qu'à  l'action  dudit  jour,  le  major 
des  Autrichiens ,  Tancred ,  y  fut  tué ,  ainsi  qu'un  offi- 
cier autrichien. 

•  jyjinéify,  lé  k  oùàt.  —  Hier  les  troapes  de  la  ré- 
publique ,  réparties  dans  le  Limbourg  et  campées,  à 
Aulne,  ont  été  surprises  par  les  Autrichiens.  Trois  pe- 
tites pièces  de  campagne,  d'une  et  deux  livres  de  balle, 
tombèrent  au  pouvoir  de  Tennemi.  Le  combat  com- 
mença à  cinq  heures  et  demie  du  matin.  Le  comman* 
dant  des  troupes  de  la  république  ayant  appris,  par 
HR  surveillant  au  haut  du  clocher ,  qu'il  arrivait  du 
renfoit  à  l'ennemi ,  prit  ie  parti  pruclent  de  faire  sa 
retraite  ,  vers  huit  heures  et  demie,  crainte  d'être  en- 
veloppé. 

»  Les  officiers  se  sont  très  bien  conduits  :  une  grande 
partie  d'entre  eux  ont  été  blessés,  entre  autres  le  major 
Létange ,  qui  a  été  atteint  de  deux  coups  de  feu  au 
bras;  M.  Vanweerde ,  d'un  coup  de  feu  dans  la  bou- 
che. Le  brave  capitaine  Wilisch  de  Raab ,  du  régi- 
ment campinois,  a  été  tué. 

»  Les  officiers  blesses  se  sont  distingués  ;  entre  au- 
tres le  lieutenant  Vermeîren ,  du  réçiraent  campinois , 
et  le  sous-lieutenant  Neef,  du  régiment  de  dragons 

n^*  2. 
»  Nos  troupes  se  rallient,  et  viennent  de  recevoi» 


lequel  e\ltt  rompieot     décret  du  18  juin  a 


un  renfort  coniîdkvble 
prendre  leur  revanche.  • 

COLONIES  FRANÇAISES. 

lUS»ml-Dom«tat.  htijam.—  L'BSMmWée  géné- 
rale *  invité  MM.  Ivs  députéi  de  Saint-Domingue  « 
l'AMemblée  nsllonale  k  suspendre  leun  fondions  jus- 
qu'à ce  qu'il  Boit  décidé  si  la  colonie  conierrera  ou 
non  des  représenlann  dans  l'AMemblée  nationale;  en 
attendant ,  elle  les  a  nommét  lei  comminairca  auprei 
du  TAssemblée  nationale. 

La  paroisse  du  Port-au-Priore  a  voté  pour  la  con- 
tinuatKiD  de  l'assemblée  générale.  Ou  croil  que  le  Cap 
a  prit  une  délibéralioii  contraire. 


DE  L'&SSEUBLEE  nationale. 

SÉANCE  DO  MKRCBBDI  BOIB  10  AOCT. 

M.  Varin  rend  compte ,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, de  la  procédure  initruite  par  la  municipalité  de 
Toulouse,  contre  M.  Toulouse-Lautrec,  ensuite  de 
laquelle  un  décret  de  prise  de  corps  araitétédëoenié 
contre  ce  député.  Cet  examen  ne  présente  que  les  faits 
déjà  rapportés  dans  plusieurs  de  nos  précédents  nu- 
méros. Le  comité  det  rapports  conclut  en  proposant 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  unanimement  et  sans 
discussion,  en  ces  ^rmcs  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  BToir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  ¥u  ce  qui  résulte  de  l'état  de  la 
procédure  instruite  par  lii  municipalité  de  Toulouse , 
en  conséquence  du  réquisitoire  du  procureur  du  roi 
de  la  sénéctiaussée  de  la  mâme  ville,  en  date  du  17 
juin  ITBO,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusatioR 
contre  H.  Toulouse-Lautrec.  • 

M.  Beaumetz  :  Les  premières  justification!  d'un 
membre  de  l'Assemblée  ne  peuvent  recevoir  trop  de 
notoriété.  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  1  im- 
pression du  rapport- 
Celte  impression  est  ordonnée. 
—  M.  Cnassry  présente ,  au  nom  du  comité  des  dî- 
mes, le  projet  de  décret  suivant  :  il  est  adopté  sans 
discussion. 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  sou  comité  des  dîmes  delà  procédure 
commencée  au  bailliaeede  Caux,  à  Monlirilliers, 
contrôla  municipalité  de  Suint-Haclou-la-Bruyêre,  à 
la  requSle  de  HH.  Pierre  Chicot  et  Pierre  Bailhaye  , 
au  sujet  d'un  bail  à  eux  passé  le  20  juin  dernier  par 
M.  Mary,  titulaire  du  prieuré  de  Saint-Laurenl ,  des 
deux  tiers  de  la  dlme  de  Saint-Maclou  ,  au  sujet  de  la 
même  dîme  faite  sur  enchères  par  ladite  municipalité, 
le  1"  de  ce  mois;  considérant  que  l'article  LX  du  dé- 
cret du  4  novembre  dernier,  sur  l'orj^anisation  des 
municipalités,  porte  que  si  un  citoyen  est  lésé  par  un 
acte  du  corps  nmnicipiil ,  il  pourra  s'adresser  a  l'ad 
ministratiou  ou  au  directoire  de  département ,  qui  y 
fera  droit,  sur  l'avis  de  l'administration  du  districtoiii 
sera  chargé  de  vérifier  les  faits  ;  que  l'article  LXI  dn- 
dit  décret  veut  qu'avant  de  dénoncer  aux  Juges  les  of- 
ficiers municipaux  pour  délits  d'administration,  la 
dénonciation  soit  soumise  à  l'administration  du  dépar- 
tement, ou  à  son  directoire;  que  l'article  Vil  delà 
section  III  du  décret  du  iï  janvier  aussi  dernier ,  or- 
donne que  les  administrations  de  département  et  de 
district,  ne  pourront  être  troublées  dans  leurs  fonc- 
tions administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  (|ue  le  décret  des  14  et  20  avril  de  cette  année 
3ui  a  conlié  aux  administrations  de  département  et  de 
istrict  la  régie  desdiniesct  des  biens  nationaux,  n'en 
D  laissé  la  gestion  qu'à  ceux  des  titulaires  oui  étaient 
en  usage  de  les  einloiter  '  enfin  oue  l'article  VII  du 


it  a  chargé  In  mtuiidpalilés 


de  les  donner  à  bail  pour  cette  année ,  dans  ft , 

les  titulaires  ne  les  exploiteraient  pas  :  déclare  que  la 
municipalité  de  Saint-Maolnu  n'a  pu  ëtr«  troubla 
dans  ses  foncdoni  administratives  par  les  juges  du 
bailliage  de  Caux ,  au  sujet  de  la  dlme  dont  il  s'agiL 
En  consi:quence  elle  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera sans  délai  par-devers  le  roi ,  pour  lupplicr  Sa 
Majesté  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée, 
ci-devant  rappelés,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi, 
etqueles  pièces  adressées  au  comité  da  dîmes  seront 
remises  au  garde-des-sceauz.  • 

— H.  Cbassey  préKnte  la  suite  des  artielea  proposés 
par  les  comitésecclëiiastique  et  de  constitution,  pour 
accélérerla  liquidation  et  le  paiement  du  clergé  act&el. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

•  XXVIII.  L'Assemblée  ayant  déclaré  nstionalei 
toutes  les  dettes  passives  légalement  contractées  pu 
le  clergé ,  et  amendant)'  comprendre  cellesqui  seront 
reconnues  suivant  les  règles  qui  seront  incessamment 
déterniinées.etlégitimementcon  tractées  pa  r  I  es  corps, 
maisons  et  communauti-i ,  s<.k:uliers  et  reliera  dont 
l'administration  a  été  reprise,  en  vertu  des  décrets  da 
H  et  20  avril  dernier;  déclare  pareillement  natioDalet 
toutes  les  dettes  actives  des  mêmes  corps,  maisons  et 
communautés  ;  en  conséquence  il  ne  pourra  être  or> 
donné  par  aucun  administrateur,  ni  être  Eut  par  les 
receveurs  des  districts  auxdits  corps ,  maisons  et  com- 
munautés, aucun  paiement  des  sommes  provenant  des 
causes  énoncées  en  l'article  ci-dessus. 

.  XXIX.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être  ret- 
sécs  dans  tes  caisses  des  receveurs  de  district,  seront 
payées  par  les  débiteurs,  nonobstant  toutes  saisies, 
arrêts  ou  oppositions  existants  entre  'eiirs  lUains,  les- 
quels tiendront  entre  celles  desdits  receveurs. 

■  XXX.  l^s  fermiers  dont  le  prix  du  bail  sera  en 
denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de  m£me 
nature ,  seront  tenus  de  payer  en  argent ,  d'âpre  Té- 
valuation  des  denrées  portée  dans  le  tableau  déposé 
au  greffe  de  ia  justice  royale  du  lieu ,  au  moment  de 
l'éctiéance  des  termes,  et  il  leur  sera  donné,  ponr 
Taire  leur  paiement,  un  délai  de  trois  mois  après  l'é- 
chéance des  termes. 

•  XXXI.  Leslermiers  et  locataires  principaux  paie- 
ront au  receveur  du  district ,  dans  lequel  se  trouvera 
le  chef-lieu  dubénélice,  ou  de  l'établissement  àet 
corps  dont  ils  tiendront  les  biens ,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés. 

•  XXXII.  Cependant ,  s'ils  tiennent  lenrs  banz  d'ut 
même  bénétider,  on  d'un  même  corpH ,  à  des  prix  dis- 
tincts, et  séparés  pour  des  biens  dépendant  du  même 
bénélice,ouduinêmecorps,eIsituésdansdiirérentB 
districts,  ou  dépendant  de  plusieurs  benélîces  ,  et  si- 
tués également  dans  des  districts  différents,  ils  paie- 
ront au  receveur  du  district  de  la  situation  des  biens. 

•  XXXIll.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  des 
biens  dépendant  de  plusieurs  bénélices  situés  dans 
diflëreuts  districts,  et  si  les  baux  ne  contiennent  pas 
des  prix  distinctset séparés,  ils  paierontaureceveurda 
district  où  se  trouvera  [ebénéticedn  plus  grand  produit 

•  XXXIV,  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas  été 
par  le  bail  délégués  à  payer  au  bailleur  lui-même, 
paieront  au  fermier  principal ,  à  la  charge  de  donner 
préalablement  au  receveur  de  district  connaissance 
du  sous- bail;  et  celui-ci,  de  l'avis  du  directoire, 
pourra  faire,  entre  les  mains  des  sous-fermiers,  telles 
saisies,  arrêts  ou  oppositions  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  la  sûreté  des  deniers. 

•  XXXV.  Tous  les  autres  débiteurs  des  corps  et  bé- 
néficiers  paieront  au  receveur  du  district  de  l'établis 
sèment  du  corps ,  ou  du  chef-lieu  du  bénélice,  de  la 
mOme  iiianièn'qii'ilsétaient  obligés  de  payerci-deTont. 

•  XXXVI.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de  déda- 
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ter,  dans  la  quinzaine,  a  eompter  de  la  publication  du 
présent  décret,  aux  secrétaires  des  districts,  indiaués 
par  Tarticie  XXXll  ci-dessus ,  ce  qu'ils  derront ,  à 
peine  d*une  amende  de  la  valeur  de  la  somme  due ,  à 
rexception  cependant  des  redevables  des  cens  et  rentes 
dnlevant  seigneuriales  et  foncières. 

•  XXX Vil.  Seront  pareillement  tenus  les  fermiers, 
ocataires,  et  tous  autres  concessionnaires  ou  préten- 
dants droit  de  jouir  des  biens  nationaux ,  à  quel  titre 
que  ce  soit,  de  déclarer  dans  le  même  délai  ;  savoir, 
les  fermiers  et  locataires  au  secrétariat  des  districts  ou 
ils  doivent  payer,  suivant  les  art.  XXXI ,  XXXll  et 
XXXlil ,  et  les  autres  au  secrétariat  des  districts  où  se 
trouveront  les  che^lieux  d'établissement  des  corps 
ou  des  bénéfices  dont  lesdits  biens  dépendront ,  com- 
ment, en  vertu  de  quoi  ils  prétendront  jouir,  de  re- 
présenter et  faire  parapher  leurs  titres. 

9  Us  déclareront  en  outre  s'ils  ont  payé  ou  promis 
payer  quelques  sommes  à  titre  de  pot-oe-vin,  signé 
quelques  promesses  ou  billets  en  augmentation  du 
prix  de  leur  bail  ou  concession. 

-  XXXYUI.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration ,  et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en  avoir 
i<lit  une  fausse ,  ou  d'avoir  recelé  le  paiement  ou  la 
promesse  de  quel(|ues  oots-de-vin  seront  et  demeure- 
ront de  plein  droit  déchus  de  toute  jouissance ,  et  se- 
ront condamnés  en  une  amende  de  la  valeur  des  som- 
mes qu'ils  ouraient  recelées. 

•  XXXIX.  Les  sommes  dues  pour  pots-de-vin  qui 
resteraient  a  payer,  seront  divisées  en  autant  d'années 
que  celles  pour  lesquelles  les  baux  auraient  été  faits, 
et  ce  qui  sera  déterminé  pour  les  années  antérieures  à 
l'année  1790  ou  pour  être  représentatif  des  fruits  de 
1780  »  sera  pavé  auxdits  bénéficiers  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'arUcIe  XXVIl. 

>  XL.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de 
payer  à  fur  et  mesure  qu'ils  recevront  et  par  numéros 
oes  ordonnances  qui  seront  délivrées  par  les  direc- 
toires de  département,  les  sommes  qui  y  seront  por- 
tées; et,  s'il  ne  se  trouvait  pas  de  deniers  dans  leurs 
caisses ,  il  sera  pourvu  par  le  directoire  du  départe- 
ment à  ce  qu'il  soit  fait  dfes  versements  d'une  caisse  de 
district  dans  une  autre  de  son  ressort ,  et  par  TAssem- 
blée  nationale ,  lorsqu'il  s'agira  du  ressort  d'un  autre 
département. 

•  XLI  et  dernier.  Le  paiement  des  traitements,  pen- 
sions ou  gratifications  sera  fait  pour  l'année  1791  et 
suivantes ,  conformément  a  l'article  XXXVIII  du  dé- 
cret du  24  juillet  dernier  ;  et  ceux  qui  changeront  de 
domicile  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au 
secrétariat,  tant  du  district  qu'ils  quitteront  que  du 
district  où  ils  iront  demeurer.  Ils  seront  tenus  en 
outre  quand  ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes,  de  faire 
présenter  par  leur  fondé  de  procuration  un  certificat 
de  vie ,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  ofHciers 
de  leur  municipalité.  • 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SiANCB  nu  JEUDI  12  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'ordre 
Judiciaire»'^  Du  tribunal  de  cassation* 

M.  Thoubst  :  J'espérais  vous  mettre  aujourd'hui 
sous  les  yeux  le  titre  qui  concerne  les  juges  pour  le 
contentieux  de  Fadministration  et  de  1  impôt;  mais 

Eour  eela  il  nous  fallait  une  conférence  avec  les  mem- 
res  du  comité  d'imposition.  M.  de  Larochefoucauld 
m'a  dit  que  le  comité  n'avait  point  encore  arrêté  son 
opinion ,  et  que  l'importance  des  travaux  du  comité 
rendait  l'entrevue  impossible  ;  je  ne  puis  donc  vous 
présenter  que  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  cassation. 
M.  FsHMoifT  :  L  opinion  du  comité  est  arrêtée,  et  on 
peut  actuellement  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  tri- 
bunal d'imposition. 
M.  Thocbet  :  Cette  question  présente  nn  véritable 


intérêt;  et  comme  notre  travail  n'exige  pas  que  ce  soit 
aujourd'hui  oue  Ton  prenne  un  parti ,  je  persiste  a  de- 
mander que  l'on  attende  les  conférences  des  comités. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Thoubxt  :  11  y  a  deux  parties  principales  dans  le 
titre  du  tribunal  de  cassation  :  l'article  1^  jusqu'à 
l'article  VIll  est  relatif  à  la  compétence  et  a  la  com 

{position  de  ce  tribunal.  Les  autres  articles  concernent 
e  mode  de  sa  formation  et  la  part  que  le  roi  doit  y 
avoir  ;  il  faut  que  ces  deux  parties  soient  discutées  sé- 
parément. Je  me  borne  dans  ce  moment  à  la  compé* 
tence  et  à  la  formation  de  ce  tribunal.  11  sera  com- 
posé d'une  chambre  sédentaire  à  Paris,  et  de  six 
chambres  sédentaires  dans  les  différentes  villes  du 
royaume.  La  chambre  sédentaire  à  Paris  prononcera 
sur  l'admission  des  requêtes  en  cassation ,  ainM  que 
sur  le  fond  de  celles  qui  auront  été  admises,  sans  pou- 
voir jamais  prononcer  sur  le  fond  même  du  procès. 
Les  six  chambres  sédentaires  dans  les  arrondisse 
ments  recevront  les  requêtes  en  cassation  et  les  en- 
verront, ainsi  que  les  pièces  du  procès  avec  leur  avis , 
à  la  chambre  sédentaire  à  Paris.  L'instruction  des  de- 
mandes en  cassation  qui  auront  été  admises  se  fera 
devant  elles ,  et  après  l'instruction  finie  elles  renver- 
ront l'affaire  à  la  chambre  sédentaire  à  Paris  pour  y 
être  jugée.  Le  comité  s'est  déterminé  à  ce  plan  aprèis 
d'nmples  réflexions;  c'est  le  seul  qui ,  en  conservant  la 
pureté  des  principes,  sauve  les  inconvénients  de  l'exé- 
cution. Le  tribunal  de  cassation  n'est  point  établi  pour 
les  particuliers  seulement,  mais  sur  un  motif  d'intérêt 
public,  qui  ne  peut  être  ()ue  celui  d'arrêter  les  diverses 
interprétations  de  la  loi.  Pour  cet  effet  il  faut  qu'il 
soit  un, car,  s*il  y  en  avait  plusieurs,  les  mêmes  causes 
produiraient  bientôt  les  mêmes  effets.  11  ne  doit  donc 
y  avoir  qu'un  seul  tribunal  revêtu  du  pouvoir  de  cas- 
ser les  iugemeuts  en  dernier  ressort.  Un  seul  tribunal 
placé  dans  la  capitale  a  l'inconvénient  d'être  inacces- 
sible au  grand  nombre;  et  non  seulement  il  serait  inu- 
tile aux  provinces ,  mais  il  pourrait  servir  à  la  mau- 
vaise foi  des  riches  pour  opprimer  le  faible;  ces  in- 
convénients, si  Ton  ne  parvenait  à  les  faire  disparaître, 
donneraient  à  cette  institution  un  effet  inconstitution- 
nel ,  car  ce  qui  dans  la  théorie  doit  être  utile  pour 
tous  ne  servirait  qu'au  plus  petit  nombre.  Il  ne  faut 
pas  cependant  chercher  une  manière  qui  ne  laisse  rien 
a  désirer,  car  je  crois  qu'on  aura  toujours  à  faire  de 
fortes  objections. 

Le  bon  parti  est  celui  qui  concilie  le  mieux  tous  les 
intérêts.  Quelles  sont  ces  objections?  Il  pourrait  s'é- 
tablir entre  les  chambres  d'arrondissement  une  coa- 
lition dangereuse.  Considérez  ce  que  le  comité  vous 
propose,  et  vous  verrez  que  cette  frayeur  est  vaine.  Il 
n'y  aura  dans  tout  le  royaume  que  six  chambres  d'ar- 
rondissement ;  chaque  chambre  sera  composée  de 
trois  juges.  11  est  impossible  qu'ils  acauièrent  jamais 
une  grande  popularité/,  la  crainte  qu  ils  ne  s'agran- 
dissent étenara  sur  eux  une  surveillance  perpétuelle: 
d'ail  leurs,  ils  seront  réduits  à  la  fonction  d'instruire , 
sans  jamais  pouvoir  juger  le  fond  des  procès.  La  con- 
naissance qui  leur  sera  accordée  des  requêtes  civiles 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  est  un  con- 
tre-poids pour  les  autres  tribunaux.  Peut-être ,  dira- 
t-on  aussi ,  qu'au  lieu  de  mettre  les  tribunaux  de  cas- 
sation à  portée  des  citoyens ,  on  doit  les  en  écarter.  En 
ce  cas  vous  ne  l'auriez  établi  qu'en  faveur  du  riche  ; 
ce  serait  une  verge  dont  il  se  servirait  pour  frapper 
le  faible.  H  y  a  de  l'inconvénient,  dira- t-on,  à  ce  que 
riustruction  se  fasse  devant  d'autres  juses  que  ceux 
qui  prononceronLEn  la  réduisant  à  cequ  elle  doit  être, 
je  dis  que  cela  n'est  pas  vrai.  Ce  n'est  point  une  dis- 
cussion pour  l'intérêt  privé,  c'est  la  recherche  d'une 
contravention  à  la  loi  ;  et  si  l'on  pouvait  juger  sans 
que  les  parties  fussent  entendues,  notre  intention  n'en 
serait  que  mieux  remplie.  Ce  sont  là.  Messieurs,  les 
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motifs  qui  ont  dëterminé  le  comité;  c*est  à  vous  à  ju- 
ger du  aegré  de  confiance  qu*ils  méritent. 

M.  GossiN  :  Quand  TAssemblt-e  a  décidé  qu'on  pour- 
rait se  pourvoir  par  la  voie  de  la  cassation  contre  les 
jugements  qui  contreviendraient  aux  lois,  elle  n*a 
pas  prétendu  créer  un  tribunal  divisible  :  tous  ses 
décrets  annoncent  des  principes  opposés  :  elle  a  rejeté 
l'ambulance  des  juges ,  parce  que  si  cette  institution 
est  bonne  pour  un  peuple  simple  et  agricole ,  elle  ne 
Test  point  pour  une  nation  dont  le  despotisme  et  tous 


établi  que  pour  annuler  les  actes  judiciaires  contraires 
aux  lois  et  veiller  au  maintien  de  la  Constitution. 
Votre  intention  est  de  simplifier  la  procédure  ;  le  plan 
du  comité  ne  remplit  pas  ce  but.  Il  quadruple  les  trais 
et  les  embarras.  Il  faut  d*abord  présenter  les  requêtes 
a  la  section,  puis  les  envoyer  à  Paris.  Si  la  requête  est 
admise,  il  faut  la  renvover  en  province  pour  faire 
l'instruction ,  et  de  là  à  Paris  pour  solliciter  le  juge- 
ment final.  L'avantage  de  la  proximité  qu'a  lait  valoir 
le  rapporteur  est  donc  tout  a  £ait  illusoire.  Le  projet 

Srésenté  complique  l'ordre  judiciaire  et  rend  dispen- 
ieux  ce  qui  pourrait  se  faire  à  peu  de  frais.  Comment 
confier  à  trois  juges  rbonneur  des  tribunaux  de  dis- 
trict? N'est-il  pas  évident  d'ailleurs  qu'en  morale  on 
doit  éloi^er  du  plaideur  le  recours  à  In  cassation? 
Celui  qui  perd  se  croit  toujours  lésé,  et  il  est  prêt  a 
courir  toutes  les  chances.  Je  finirai  par  une  réflexion 
simple  :  on  place  les  chambres  dans  les  départements 
et  on  ne  parle  point  des  colonies.  L'île  de  Bourbon  est 
à  dix-huit  ents  lieues  de  la  capitale;  qu*on  calcule  les 
frais  et  les  démarches  pour  avoir  recours  à  ce  tribu- 
nal ,  et  l'on  sentira  toute  l'impossibilité  de  l'établir. 
Je  demande  que  le  tribunal  de  cassation  ne  soit  com- 
posé que  d'une  chambre  sédentaire  à  Paris ,  et  néan- 
moins les  requêtes  civiles  seront  présentées  dans  l'un 
des  tribunaux  de  l'arrondissement. 

M.  Régnier  :  Il  faut  que  tous  les  citoyens  français 
puissent  également  obtenir  justice  et  avec  une  égale 
facilité.  Le  plan  du  comité  est  la  conséquence  de  ce 
principe  sage  et  juste  qui  n  présidé  à  tous  vos  décrets. 
Au  moyen  ue  l'établissement  des  sections ,  il  est  évi- 
dent que  l'on  n'aura  plus  besoin  de  ces  déplacements 
qui  étaient  tout  au  détriment  des  pauvi-es  ;  ce  sont  les 

Sauvres  qui,  si  le  projet  n'était  point  adopté,  seraient 
ans  rimpuissance  de  réclamer  contre  des  jugements 
iniques.  Ou  a  presque  dit  qu'il  fallait  faire  abstrac- 
tion des  plaideurs  dans  les  motifs  qui  déterminaient 
la  création  de  ce  tribunal  vj'avone  que  ce  système  me 
paraît  neuf.  Toute  institution  doit  avoir  pour  but  l'in- 
térêt des  citoyens,  et  l'intérêt  des  citoyens  est  bien 
qu'il  ne  soit  rendu  aucun  jugement  attentatoire  aux 
lois.  Quand  bien  même  les  procès  seraient  aussi  rares 
qu'on  le  suppose  ,  ce  ne  serait  point  une  raison  pour 
ne  créer  qu'un  seul  tribunal  de  cassation.  Malgré  la 
uppression  des  droits  féodaux  et  de  Uint  d'autres  ma- 
tières à  procès ,  ne  reste-t-il  lias  encore  des  arrérages 
sur  lesquels  il  faudra  prononcer?  II  ne  faut  pas  croire 
non  plus  que  vos  lois  puissent  jamais  être  assez  sim- 
ples et  assez  claires ,  pour  que  leur  véritable  sens  se 
présente  à  tous  les  yeux,  avec  ce  caractère  d'évidence 
qui  anéantit  toute  matière  à  procès  ;  il  ne  faut  pas 
non  plus  abandonner  les  juges  sans  aucune  espèce  de 
surveillance.  Je  ne  suspecte  pas  leur  bonne  foi ,  mais 
il  est  permis  à  un  bon  citoyen  de  prendre  des  mesures 
contre  le  despotisme  judiciaire ,  le  plus  affreux  de 
tous.  Je  ne  nie  point  la  nécessité  de  l'unité  des  tribu- 
naux, mais  c'est  parce  que  j'ai  remarqué  que  le  plan 
du  comité  conservait  cette  unité  que  je  demande  qu'il 
soit  adopté.  Eîle  n'est  essentielle  (lue  pour  les  seules 
demandes  en  cassation  et  pas  au-nelà.  Je  conclus  à 
f  adoption  du  plan. 


M.  Prugnon  :  Je  vais  me  renfermer  strietementdans 
la  question  première  que  vous  agitez.  Je  pense  que  le 
tribiuial  de  cassation  doit  être  unique,  et  je  m'appuie 
sur  des  considérations  supérieures,  fin  le  disséminant 
comme  votre  comité  vous  propose  de  le  faire,  tous 
n'en  faites  plus  qn'un  tribunal  ordinaire  qui  cesse 
d'être  imposant  il  faudrait,  s'il  est  possible,  que  les 
juges  du  tribunal  de  cassation  fussent  placés  dans  un 
régime  à  part ,  inaccessible  à  tous  les  genres  de  sé- 
duction. 

La  justice  est  une  religion  civile  ;  les  gardiens  de  ce 
dépôt  doivent  être  purs  comme  elle.  En  adoptant  le 
plan  du  comité,  les  tribunaux  d'appel  ne  seraient 
qu'un  intermédiaire  entre  le  tribunal  a'instance  et  ce- 
lui de  cassation.  Que  signifie  cette  manière  de  former 
une  demande  au  département  et  d'aller  ensuite  la 
porter  à  des  capitales  par  économie ,  puis  de  la  repor 
ter  dans  les  départements  et  de  là  encore  dans  la  ca- 
pitale, toujours  avec  la  même  économie?  Comment 
vouloir  que  les  parties  se  réunissent  ainsi  d'un  boot 
du  royaume  à  l'autre?  Par  exemple  il  s*agit  d'une  suc- 
cession; l'un  des  deux  plaideurs  est  à  200  lieues,  à 
Toulouse  par  exemple ,  tandis  que  son  adversaire  est 
à  Dunkerque  ;  croyez-vous  que  le  plan  proposé  con- 
cilie également  leurs  intérêts?  11  faut  un  balancier  qai 
règle  le  mouvement  de  toutes  les  roues,  mais  est*il 
possible  de  mettre  sept  balanciers?  La  voie  de  cassa- 
tion est  extraordinaire  ;  il  faut  qu'elle  ne  soit  ni  trop 
près,  ni  trop  loin  du  plaideur.  Une  assemblée  qai  a 
mis  en  problème  s'il  y  aurait  des  tribunaux  d'appel, 
pourrait-elle  protéger  la  multiplicité  des  tribunaux 
de  cassation  ?  Ce  serait,  j'ose  le  aire ,  multiplier  les  in- 
cendies. Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  tribunal  de  cnssation  sera  unique  et 
qu'il  sera  placé  auprès  du  corps  législatif. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Thouret  :  Il  n'est  pas  de  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée de  fermer  si  promptement  la  discassion.  La  ()un- 
tion doit  être  considérée  sous  toutes  ses  faces.  Plusieurs 
membres  demandent  encore  à  être  entendus ,  et  moi- 
même  je  réclame  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  In  discusion  n'est  pas  fermffe. 

M.  Febmont:  Vous  avez  constamment  suivi  des  bases 
uniformes.  Lesdistricts  sont  établis  pour  surveiller  les 
municipalités  ,  et  les  départements  pour  surveilla* 
les  districts  :  le  comité  part  des  mêmes  bases.  11  vous 
propose  des  juges  de  district  pour  surveiller  les  juges 
de  paix. 

Les  juges  de  district  se  surveilleront  les  uns  les 
autres.  Il  est  certain  que  si  vous  avez  besoin  de  sur- 
veiller les  discussions ,  vous  devez  aussi  surveiller  les 
fonctionnaires.  La  faiblesse  humaine  et  l'intrigae 
pourraient  faire  parvenir  des  hommes  indignes  de  ces 
fonctions  :  il  faut  donc  prendre  des  mesures  de  pro- 
dence  :  je  ne  vois  dans  une  cour  unique  que  ri^tibiis- 
sement  d'une  cour  plénière.  Quand  on  désire  le  bien 
public  aussi  vivement  que  vous,  on  doit  redouter  on 
pareil  établissement  :  il  renfermerait  plus  de  pouvoin 


vait  être  un  balancier  qui  réghlt  la  marche  de  l'ordre 
judiciaire  et  qu'il  ne  fallait  pas  sept  balanciers  :  mais 
ceci  n'est  qu'un  jeu  de  mots  ;  il  faut  plus  d'une  toat 
pour  faire  aller  une  machine  ,  p»ur  peu  qu  elle  soit 
compliquée.  , 

M.  DupoRT  :  Lorsqu'on  veut  conserver  la  liberté 
dans  un  empire,  il  faut  donner  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  former  la  volonté  générale.  C'est  ce  prin- 
cipe qui  exige  un  tribunal  de  cassation.  On  a  dit  qu  >' 
ne  fallait  pas  obliger  les  justiciables  à  se  constitiiei 
en  frais  ;  mais  puisqu'il  faut  toujours  que  le  jugemew 
soit  rendu  à  Paris,  les  dépenses  seront  toujours w 
moins  aussi  considérables.  Le  point  de  vue  ^eiien 
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doit  étra  d*ëtablir  toutes  Im  forçat  dam  le  centre  ; 
e'flit  par  là  que  la  muoiûue  peut  acquérir  un  véritable 
mouvement. -^ M.  Duoort,  après  avoir  pr^ntédee 
dëveloppements,  conclut  à  ce  que  le  tribunal  de  cas- 
ution  Qitoit  composé  que  d'une  cliambre  sédentaire 
i  Paris. 

M,  THOimsT  :  J*ai  dit  que  quelque  parti  que  l'on 
adoptât  il  prtenterait  des  inconvénients.  8i  vous 
n'ayex  pas  un  seul  tribunal ,  vous  méconnaissez  les 
principes  de  la  cassation  :  si  vous  irnvcz  qu*uu  seul 
tribunot  ouquel  on*piiisHe  s'adresser,  vous  perdez 
ratiiild  de  la  cassation.  Il  faut  donc  un  moyen  terme. 
Ca  moyen ,  c'est  réUiblissemciit  de  plusieurs  chain- 
biaa  d  arrondissement.  Il  me  parait  le  meilleur,  sous 
1«  rapport  de  Tintérât  politique  et  de  l'intérêt  parti- 
euliar.  Vous  n'avez  aucun  officier  chorgé  de  dénoncer 
las  oontraventionsaux  lois  ;  les  demandes  en  cassation 
dtaieni  anlrefois  très  rares,  parce  que  l'éloignement 
des  liaoi  faisait  qu'on  négli^it  les  poursuite.*;.  Le 
rapport  de  la  Justice  particulière  est  inséparable  dans 
la  pratiqua  de  la  cassation ,  quoiqu'on  le  sépare  dans 
lathéoria.  Les  petits  tribunaux  ont  nécessairement 
besoin  da  surreillauee.  Nous  faisons  la  Constitution,  et 
laCoDStilution  doit  prévoir  tous  les  nioyenset  répri- 
nsar  loutas  les  vexations.  Si  la  prise  a  partie  était  sou- 
mise à  nn  tribunal  unique,  vous  la  rendriez  illusoire, 
cl  las  Juges  n'eu  redouteraient  plus  l'efTet.  Les  requêtes 
dviies  ne  doivent  pas  non  plus  être  abandonnées  au 
tribunal  qui  aurait  rendu  la  sentence  contre  laquelle 
la  nquêta  eivile  est  invoquée  ;  rintérêt  de  corps  et 
ramour-propre  feraient  redouter  de  mauvais  juge- 
mants.  J'en  ois  autant  de  la  récusation  ;  c'est  une  amé- 
lioration néoesmire  de  ne  pas  la  porter  dans  le  tribu- 
nal du  membre  que  l'on  récuse.  Tels  sont  les  points 
^  vua  que  je  recommande  à  votre  attention  :  il  me 
semble  qu'ils  sont  prévalents  aux  objections  faites  au 
plan  du  comité. 

M.  Mbbuii  :  Le  préopioant  a  porté  tous  les  moyens 
aur  h  prise  î  partie,  il  a  presque  oublié  qu'il  s*agit  de 
la  cassation,  un  vous  a  prouvé  inviuciDlemeot  qi\^ 
l'intérêt  général  demande  un  tribunal  unique. 

La  discussion  est  fermée.  M.  Prieur  demande  la 
priorité  pour  la  motion  de  IL  Duport. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  motion  i  rédigée  de 
la  .manière  suivante; 

•  Art- 1.  Le  tribunal  de  cassation  sera  unique  at  sd- 
dentaire  aupr^  du  corps  législatif.  • 

Cet  article  est  décrété  à  une  très  grande  majorité. 

Ml  Tboubbt  :  Lo  base  du  comité  étont  changée,  les 
artidea  mè  nous  avions  proposés  ne  peuvent  être  mis 
en  délibération  ;  le  comiUi  va  se  livrer  i  un  nouveau 
travail. 

La  aéance  est  levée  i  2  heures. 


ADMINISTRATION. 

4dmiMistmti9m  dt»  htem  nationaux  établie  par  im  mumi- 
cipaiité  de  Paris,  en  co^fàrmité  des  décrets  de  i'Assêm- 
hiée  nati^maie. 

MKBAU  b'ASMCK  «AilBSALB,  A  I.*bAtBL-MI-VILLB. 

Tops  les  mémoirei,  demandes  et  «flSiire*  concemint  les 
bUns  nationaux ,  doivent  être  présentés  k  ce  boreau ,  pour 
le«  enregistrer  et  en  Oïlre  le  renvoi  aux  bqjreanx  sqivants  : 

MiaïAO  m%  COHrTAaiLITÉ,  a  l.*flATRL-»B-VILLB. 

Ventes  les  sommes  à  pajrer  et  celles  à  recevoir  seront  re- 
9Me  oa  aeqnitlées  dans  ee  boreao. 

«UaEAU   PE  LIQUIPATIOM,  AU  SAIIVT'ESrKtT. 

Tontes  les  créances  et  répêtitiont  qnelconqaes  i  le  charRC 
des  biens  nationaox ,  ainsi  qae  la  liquidation  de  tout  ce  qui 
peot  lear  être  dû. 

BUREAU   DE  FÉODALITÉ,  AU  SAINT-ESrKIT. 

Les  dépriz  des  loU  et  ventes,  les  ofl^nes  ponr  les  rachatit, 


la  diractipii  des  reventaa,  l'indicsiion  des  imnieables,  les 
cIsQset  des  enebèresi  et  lénérslement  tout  ce  qpi  aéra  reltti* 
k  la  partie  liéodale. 


^mm 


ASSEMBLiB  DIS  mU»B|iSINTA|«TS  DK  LA  CONWRB. 

L*instant  approche  06  les  représentants  de  la  coni 
niune  vont  être  rendus  à  leurs  devoirs  domestiques , 
d'où  des  devoirs  publies  les  avaient  éloignés.  Bicntô' 
une  nouvelle  assemblée  va  succéder  à  celle  qui  a  vi& 
les  premiers  moments  de  la  révolution,  et  qui  molgré 
des  fautes,  des  erreurs,  des  oublis /la  conipétence, 
n  en  a  pas  moins  rendu  des  services  essentiels  à  la 
capitale. 

8i  nous  n'en  avons  pas  toujours  exactement  rendu 
les  séances,  c>,st  que  souvent  des  objets  privés  les  ont 
occunées ,  une  quelquefois  aussi  nous  les  avons  vues 
employées  a  des  délibérations  étrangères,  ou  tout  à 
fait  hors  de  leurs  véritables  limites.  Nous  pourrions 
mettre  dans  ce  dernier  cas  IVxcursioq  insolite  de 

auelques-uns  des  membres  de  l'assemblée ,  le  l*' 
a  ce  mois  ,  jiour  demander  le  renvoi  des  minis- 
tres :  il  est  indigue  d'hommes  revêtus  d'un  caractère 
Sublic  de  répéter  dans  une  assemblée  légak  des  bruits 
a  faction ,  des  erreurs  populaires  ;  de  proposer  d'en 
faire  la  motif  de  délibération ,  lorsque  surtout  l'As- 
sembléa  des  législateurs  a  montré  son  mépris  souve 
rain  pour  ces  clameurs  de  calomnie ,  plutôt  oubliées 
encore  qu'ailes  n'avaient  été  combinées  et  répandues. 
Mais  nous  devoQS  à  nos  lecteurs  de  leur  faire  con- 
naître ringéuteuse  idée  de  M.  Godard ,  d'écrin^  aux 
niunicipalités  des  provinces,  pour  les  engager  à  favo- 
riser de  tous  les  moyens  possibles  la  perception  si 
lente  des  impositions  et  des  droits,  indispensables  au 
soutien  de  la  chose  publique» 

«  Vous  le  savez,  dit  M.  Godard ,  c'est  à  la  percep 
tion  exacte  des  impôts,  c'est  à  une  soumission  géné- 
rale à  la  loi,  qu'est  attaché  le  sort  de  lo  Constitution. 
Que  les  impôts  ne  soient  point  payés,  que  la  loi  soit  mé- 
connue, ees  deux  liens  principaux  de  tout  ordre  social 
n'existant  plus,  l'édilice  élevé  avec  tant  de  gloire,  mais 
aveo  tant  de  peine,  a'écroulera  de  toutes  parts.  Nous 
n'aurons  plus  que  les  regrets  d'une  révolution  qui 
aura  fait  beaucoup  de  malheureux ,  et  qui  ne  nous  of- 
frira plus  aucuns  moyens,  ou  que  des  moyens  éloigués 
d*amver  au  port. 

•  Vous  êtes  afllliés.  Messieurs,  par  des  actes  authen- 
tiques et  solennels ,  è  la  plupart  des  communes  du 
royaume.  Vous  l'êtes  de  cffur  et  d'affection  à  toutes 
ensemble.  Je  vous  propose  donc  de  faire  une  lettre  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  pour  leur  repré- 
senter la  nécessité  de  payer  exactement  et  prompte- 
mant  les  impôts ,  pour  mettre  sous  leurs  yeux  les 
maux  incalculables  qui  résulteraient  de  l'inexoctitude 
ou  du  retard  des  contribuables ,  pour  leur  peindre 
avec  énergie  que  c'est  une  soumission  expresse  à  la 
loi  qui  nous  fera  trouver  le  bonheur  dans  la  Consti- 
tution que  nous  avons  denrée;  pour  leur  dire  qu'il  faut 
entin,  pour  maintenir  la  liberté,  des  moyens  différents 
de  ceux  qui  ont  servi  à  la  conquérir.  • 

Mais,  quelque  estimable  que  soit  la  pensée  de  M.  Go- 
dard, une  preuve  du  sens  droit  de  l'assemblée,  c'est  de 
n'avoir  point  adopté  le  parti  qu'elle  indique.  Ces 
moyens  de  prière  sont  déplace  quand  la  loi  narle,  et 
que  les  serments  en  exigent  I  exécution.  S'il  était 
possible  que  les  peuples  s'oubliassent  à  ce  point  de 
refuser  ce  que  la  justice  a  droit  d*exiger  d'eux ,  c'est 
au  chef  suprême  de  l'administration  à  se  concerter  sur 
les  moyens  de  rappeler  à  l'ordre  de  la  justice  C(*ux  qui 
voudraient  en  méconnaître  les  maximes ,  à  calculer 
ce  qu'on  peut  attendre  du  patriotisme,  et  ce  qu'on  peut 
craindre  de  l'insubordination  ou  de  la  cupidité.  Lors- 
que l'Assemblée  nationale  a  décrété  un  devoir,  c'est  & 
1  activité  du  prince  à  v  soumettre ,  par  les  voies  de  sa 

48 


Cpfttlihiajiff.  Ï63-  /i*. 


371 


puissance ,  de  sa  clémeuce  et  de  sa  justice ,  tous  ceux 
qui  voudraient  s*y  soustraire,  La  muUiplicitë  des  in- 
terventions particulières  ne  pourrait  gu'affaibUr  les 
droits  de  la  souveraineté  ,  rendre  diflicile  le  maintien 
de  Tordre,  et  crder  des  pouvoirs  excentriques  à  ceux 
qui  n^existent  que  par  Taulorité  de  la  loi. 

{Article  de  M.  P£Uchbt). 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Sentence  du  tribunal  de  i>oUce  de  la  ville  de  Pans, 
oui  ordonne  que  le  libelle  imprimé  sous  le  titre  de 
l'Orateur  du  Peuple,  N«  4 ,  sera  et  demeurera  sup- 
primé comme  calomnieux  et  attentatoireà  ThonDCur, 
a  la  réputation  et  à  la  vie  de  M.  Delaforce,  en  ce  qu*il 

Sorte ,  contre  la  vérité ,  «  que  M.  Delaforce  est  sorti 
e  la  ville  de  Montauban  à  la  tête  de  50  jeunes  gens 
confessés ,  communies  et  bénis ,  qui  ont  été  délier  la 
milice  bordelaise  qui  était  aux  portes  de  la  ville  de 
Montauban;  qu'il  en  estr^lté  une  terrible  escarmou- 
che ;  que  M.  Deiaferoe  est  rentré  dans  Montauban 
après  avoir  été  frotté  d'importance  et  tout  couvert  de 
horions  ;  >  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  se  rétrac- 
ter dans  le  prochain  numéro  de  l'ouvrage  périodique 
dont  il  s'agit ,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire ,  ordonne 
Tinipression  du  présent  jugement,  Taftiche  dans  les 
principales  villes  du  royaume  au  nombre  de  300 
exemplaires,  et  l'insertion  dans  les  journaux  aux  frais 
des  auteur,  imprimeur-et  distributeur  de  ladite  feuille^ 
les  condamne  en  100  livres  de  dommageset  intérêts  en-» 
vers  M.  Delaforce ,  moitié  applicable,  de  son  consen- 
tement, au  profit  des  pauvres  de  cette  ville,  et  l'antre 
moitié  à  celui  des  pauvresde  Montauban,  etc.,  ete.,etc. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  7  août.  —  On  s'est  occupé  aujourd'hui  au  Châ« 
triet  de  l'affaire  de  M.  l'évêque  de  Tréguier.  La  lec- 
ture publique  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du 
roi  a  donné  connaissance  des  principaux  endroits  dn 
mandement  de  ce  prélat,  q[ui  ont  servi  dé  base  à  la 
dénonciation  feite  contre  lui  et  à  l'accusation  de  crime 
de  lèse-nation  dont  il  est  prévenu. 

Après  avoir  rappelé  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  attribue  au  Châtelet  les  crimes  de  ce  genre , 
et  la  lettre  du  roi  aux  évêques  qui  les  invite  à  rame- 
ner le  calme  et  la  paix  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume,  et  dans  laquelle  S.  M.  déclare  qu'il  règne 
entre  elle  et  les  représentants  de  la  nation  le  concert 
le  plus  j)arfait.  M.  le  procureur  du  roi  fait  sentir  qu'on 
devait  s'attendre  à  voir  cesser  les  troubles  et  les  dé- 
sordres qui  ont  régné  dans  certaines  parties  du 
royaume  ,  et  surtout  que  les  évêques  se  pénétreraient 
de  cet  esprit  de  concorde  et  de  paix  recommandé  par 
la  morale  évangélique  et  qui  doit  être  la  base  de  leur 
saint  ministère. 

Avec  quelle  surprise  n'a-t-on  pas  lu  le  mandement 
de  M.  l'évêque  de  Tréguier  1  S'il  ne  s'y  élève  point 
ouvertement  contre  l'Assemblée  nationale  il  n'en 
cherche  pas  moins  à  l'attaquer  d'une  manière  indi- 
recte ;  et  sous  le  prétexte  de  s'élever  contre  les  écrits 
incendiaires  qui  ont  inondé  les  provinces  et  excité  dans 
les  esprits  une  fermentation  goncrale,  ce  prélat  leur 
attribuant  tous  les  excès  auxquels  se  sont  livrés  des 
gens.malintentionnés,  emploie  tout  Part  possible  pour 
confondre  sans  cesse  avec  tous  ces  excès  et  les  trou- 
bles qui  nous  ont  agités,  les  grands  événements  poli- 
tiques uni  viennent  de  se  passer  sous  nos  yeux ,  et  qui 
sont  le  fruit  de  l'adhésion  libre  et  sincère  du  roi  aux 
vœux  des  représentants  de  la  nation. 

Si  M.  revenue  de  Tréguier  ne  censure  pas  d'une 
manîèreformellela  Constitution  naissante  du  royaume, 
la  confusion  des  différents  ordres  de  l'Etat,  l'aneautis- 
sement  des  privilèges  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 


provinces,  toutes  les  réformes  d^  opérées  ou  proie, 
tées  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  grands  priocipci 
qu'elle  a  consacrés  jusqu'à  ce  jour,  ce  prélat  legrcUc 
avec  amertume  les  lois  antiques  dû  royaume.— «Elles 
sont,  dit-il,  la  sauvegarde  de  nos  propriétés,  de  dos 
personnes,  de  notre  gloire.  Le  vice  du  gouvernement 
franç^ais  n'est  point  dans  ses  lois,  mais  &a&  les  moun 
publiques  qui  sont  dépravées.  Conservons  nos  lois,  et 
réfornions  nos  mœurs.  Les  empires  \e&  plus  florissants 
n'ont  disparu  de  dessus  la  face  de  la  terre  que  parce 
que  des  novateurs  ont  voulu  changer  la  fornje  de  leur 
administration.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  defron- 
der  les  lois  anciennes...  Chaque  état,  chaque  goarer- 
nement  a  ses  lois  fondamentales,  elles  sont  inviolables 
et  sacrées  pour  tous  les  bons  citoyens.Les  monarchies 
surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les  principes  qui  les 
ont  fondées.»— II  ajouteplus  loin:»  L'autorité  du  roi 
est  affaiblie,  l'église  tombe  dans  l'avilissement el la 
servitude.  Ses  mmislres  sont  menacés  d'être  rédails  à 
la  condition  de  commis  appointés^  les  tribunaux  su- 
prêmes sont  mécontents  et  humiliés Par  im  abus 

déplorable  de  la  liberté .  on  veut  que  chacun  puisse 
penser,  écrire  tout  ce  qu  il  lui  plaira;  que  tous  les  cul- 
tes ,  sans  distinction ,  soient  permis  ;  que  le  disciple 
obstiné  de  Moïse,  que  le  fanatique  sectateur  de  Maho- 
met, que  l'aveugle  et  voluptueux  athée,  que  les  sectes 
les  plus  contraires  et  les  plus  absurdes  reposent  avec 
le  chrétien  catholique  sous  l'asile  et  la  protection  du 
gouvernement  français.  • 

Après  quelques  autres  citations,  M.  le  procureur  du 
roi  a  dit  : 

L'esquisse  que  je  viens  de  vous  tracer,  Messieurs, 
de  ce  mandement,  vous  fera  assez  connaître  l'esprit 
dont  a  été  animé  son  auteur,.,  et  en  considérant  encore 
tous  les  efforts  de  ce  prélat  pour  exciter  le  peuple  de 
son  diocèse  à  réclamer  d'antiques  lois  et  a'antiques 
privilèges  dont  la  nation  entière  vient  de  faire  le  noble 
sacrifice ,  on  ne  ])eut  se  dissimuler  que  ses  intentions, 
au  lieu  d'être  dirigées  par  cet  amour  de  la  paix  que 
prescrit  la  religion  dont  il  est  un  des  ministres,  ne  teu- 
draient  qu'à  semer  le  trouble  et  la  division  dans  son 
diocèse. 

11  entre  ensuite  dans  les  détails  des  troubles  que  ce 
mandement  a  excités  dans  la  ville  de  Tréguier,  et  ter- 
mine par  rendre  plainte  contre  M.  l'évêque. 

11  a  été  informé  des  faits  de  la  plainte  par-devant  M. 
delà  Uuprove,  rapporteur,etpar  jugement  de  la  com- 
pagnie du  Châtelet  assemblée ,  M.  Fëvêque  a  été  dé- 
crété d'assigné  pour  être  ouï. 

On  lui  a  puDliquement  fait  la  lecture  de  tonte  la 
procédure ,  et  il  sera  interrogé  incessamment.  Il  était 
assisté  de  M.  Le  Bruges,  son  conseil. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Tables  pour  l'intelligence  de  U  nouvelle  carte  dr  France, 
diviace  en  départements  et  en  districts,  oarrage  utile  à  ceax 
mêmes  qni  n'ont  pas  la  carte.  À  Paris ,  cbet  M.  Moourd , 
imprimeur- libraire  de  la  reine,  me  des  Matbnrias,  bCtH 
de  Cluni. 

Cet  ouvrage  est  dirisé  en  deux  parties.  Dans  la  pmciêre, 
on  trouve,  par  ordre  alphabétique,  les  83  departcmnitt, 
avec  les  districts  qu'ils  contiennent,. et  les  provinces  dsas 
lesquelles  ils  sont  situés.  Dans  la  seconde,  on  trouve  anaai, 
par  ordre  alphabétique,  les  547  districts  contenus  daaacfi 
départements,  avec  le  nom  des  départements  doat  ils  dé 
|iendent,  et  celui  des  pajs  dans  lesqueto  chacun  est  situé. 

Plaldoxer  pour  l'héritage  du  pauvre  à  Caire  valoir  par- 
devant  les  représentants  de  la  nation  lorsque  wtm  discute 
l'article  hérédité;  avec  cette  épigraphe  :  Post  aliqmat,  sma 
régna  videns,  miratur,  aristasi  Viac.  Bue.  I.  A  Paris,  de 
l'imprimerie  de  M.  Gelée,  imprimeur,  rue  du  Fonarre,  ■*  1^ 
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de  roj^iii<;ation  de  Tarmëe ,  peut-être  le  morceau 
suivant  L'^paraftra-t-il  pas  déplacé;  il  est  extrait  d*un 
discours  prononcé  au  lycée  sur  le  même  sujet. 

•  Si  fêtais,  disait  M.  Delacroix,  appelé  à  être  le  lé- 
gislateur d'un  grand  empire,  je  commencerais  par 
eonstittier,  dans  chacune  de  ses  divisions,  un  état  mi- 
litaire; ce  serait  une  profession  de  plus  que  j*^  établi* 
rais  ;  et  pour  qu'elle  fût  dignement  remplie ,  j'y  atta- 
cherais ce  qui  détermine  les  hommes  à  adopter  celles 
qu*iis  préfèrent,  la  certitude  d'une  existence  heureuse 
et  Tesuoir  d*un  avenir  plus  heureux  encore. 

>  Bien  assuré  de  ne  plus  manquer  d'aspirants,  j*exi- 
g^erais ,  uour  leur  admission ,  toutes  les  qualité  pré- 
cieuses aans  un  soldat,  une  Jeunesse  vigoureuse ,  un 
libre  dévoûment  à  la  profession  des  armes,  une 
grande  docilité  a  la  discipline  militaire,  un  grand  res- 
pect ponr  les  mœurs ,  et  les  deux  premiers  moyens 
d*instniction. 

^  Je' ferais  construire,  dans  chaque  département, 
différentes  casernes,  où  les  villes  s*honoreraient  d'en- 
vofer  "de  jeunes  élèves  qui  seraient  soumis  à  des  exa- 
mens, à  nés  épreuves,  avant  d*être  enrôlés  sous  leurs 
drapemix.  Là ,  d'anciens  et  vertueux  officiers  les  ani- 
meranent  d'une  ardeur  guerrière ,  les  formeraient  aux 
exereioes  militaires  ,  leur  inspireraient  le  désir  de 
sorpasser  leurs  émules  et  d'illustrer  leur  province. 


grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seraient  la 
récompense  de  1  ancienneté  et  de  l  exactitude  au  ser- 
vice. Les  grades  supérieurs  seraient  le  prix  d'une  va- 
leur distinguée,  d un  mérite  éprouvé  dans  Tart  de 
l'attaque  et  de  la  défense,  et  dans  la  science  de  com- 
mander. 

•  Les  fautes  de  n^Kgence  seraient  punies  par  le 
retranchement  de  quelques  mois  de  service ,  de  sorte 
que  la  crainte  de  se  voir  précédé  par  celui  qui  serait 
à  sa  suite,  deviendrait  un  stimulant  pour  tous. 

•  Celui  qui  serait  une  fois  surpris  dans  l'égarement 
de  l'ivresse  perdrait,  pour  un  an ,  Tespoir  d'avancer; 
s'il  retombait  dans  la  même  fiiute,il  ne  pourrait  jamais 
commaoder. 

•  Celui  qui  aurait  fait  usage  de  ses  armes  contre  un 
de  ses  camarades  serait  dégradé;  s'il  les  avait  tournées 
contre  un  simple  dtoyen,  il  serait  expulsé  et  livré  à  la 
sévérité  de  la  loi. 

>  Il  y  aurait ,  deux  fois  par  an ,  des  exercices  pu- 
blics ,  auxquels  seraient  invités  les  oftiders  munici- 
paux des  villes,  nui  distribueraient  des  prix  en  livres, 
en  instttiments  de  mathématiques  à  ceux  qui  auraient 
obtenu  de  leurs  che£s  le  rapport  le  plus  favorable. 

•  Chaque  département  assignerait  un  fonds  pour 
l'entretien  de  sa  milice,  qui  porterait  son  nom,  et  dont 
les  ensciffues  seraient  à  ses  armes. 

>  Si  à  l'extérieur  des  villes  je  trouvais  des  monas- 
tères dépeuplés,  je  ramènerais  1  existence  dansces  lieux 
dfberts;  je  ferais  succéder  une  profession  active  à  l'an- 
cienne oisiveté,  l'exercice  militaire  à  des  pratiques 
minutieuses ,  un  dévoûment  patriotique  à  une  abné- 
gation stérile ,  une  obâssance  généreuse  à  une  sou- 
mission servile. 

»  Les  oflieiers,  les  soldats  y  auraient  une  retraite 
assurée;  ils  y  recevraient  les  soins  que  méritent  la 
vieillesse  et  de  glorieuses  blessures,  à  moins  qu'ils  ne 

{^référassent  d'achever  paisiblement  leurs  jours  dans 
e  sein  de  leur  famille  avec  la  solde  proportionnée  à 
leur  grade. 

•  Le  département  ayant  toujours  à  si(  disposition 
des  hommes  forts  et  robustes  pour  l'entretien  de  ses 
chemins,  pour  ses  grands  ouvrages  publics,  pour  la 
levée  de  ses  contributions,  pour  Ta  sûreté  de  ses  rou- 
tes, pour  l'expédition  de  ses  messages,  trouverait, 
dans  l'utilité  de  leurs  services,  un  ample  dédommage- 
ment des  fonds  qu'il  assignerait  pour  leur  entretien. 

•  La  guerre  viendrait-elle  à  se  uéclarer ,  ces  divers 
corps  sortiraient  de  leurs  casernes,  bien  équipés,  bien 


armés ,  et  promettraient  d'y  rapporter  des  trophées 
qui  attesteraient  leur  valeur;  ifs  y  laisseraient  une 
jeunesse  trop  faible  pour  les  suivre ,  et  des  vieillards 
qui  regretteraient  de  ne  pouvoir  aller  prendre  part  à 
leurs  exploits. 

•  Les  principaux  officiers  des  villes  les  accompagne- 
raient jusqu'aux  limites  du  département,  en  leur  re- 
commandant son  honneur. 

^  >  Lorsqu'ils  reviendraient,  le  peuple  irait  au-devant 
d'eux  avec  des  branches  de  laurier  ;  ils  trouveraient 
sans  cesse  sur  leur  passage  des  témoignages  d'estime 
et  d'intérêt.  Les  riches  se  disputeraient  l'avantage  de 
leur  oflfrir  une  hospitalité  généreuse,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  atteint  leur  dernier  asile,  où  les  soins  les  plus 
touchants  leur  seraient  prodigués. 

•  Peifdant  leur  absence,  leurs  terres  auraient  été  cul- 
tivées; les  vieillards,  les  jeunes  gens  s'empresseraient 
autour  d'eux,  et  leur  feraient  redire  ce  que  le  soldat 
trouve  tant  de  plaisir  à  raconter. 

•Je  le  demande ,  serait-il  facile  è  un  monarque  de 
détacher  un  jour  de  semblables  défenseurs  de  l'a- 
mour de  la  patrie ,  d'étouffer  en  eux  les  sentiments  de 
la  reconnaissance ,  de  diriger  leurs  armes  contre  les 
bons  citoyens,  de  les  rendre  sourds  à  la  loi,  et  d'en  for- 
mer des  instruments  de  despotisme  ? 

•  Si  dans  l'état  où  je  serais  appelé  à  donner  une 
constitution  militaire ,  je  trouvais  des  troupes  étran- 
gères, essentielles  à  conserver,  pour  affermir  une  al- 
fianee  utile ,  ou  maintenir  une  neutralité  importante, 
l'exigerais  que  ces  troupes  demeurassent  attachées  à 
la  nation ,  en  veito  d'un  traité  passé  entre  les  repré- 
sentants des  puissances  respectives. 

•  Je  voudrais  que  ce  fût  d»  villes  mêmes  où  ces 
milices  auxiliaires  seraient  établies  qu'elles  reçussent 
le  prix  de  leurs  services;  alors  elles  ne  se  regarderaient 
plus  comme  appartenant  au  monarque,  mais  aux  pro- 
vinces dont  la  défense  leur  serait  contiée. 

»  Elles  ne  seraient  plus  les  instruments  aveugles 
d'une  autorité  arbitraire,  mais  les  appuis  d'un  peuple 

{généreux;  elles  verraient  dans  le  citoyen  une  partie  de 
a  souveraineté  qui  les  paie  ;  leur  courage  serait  tou- 
jours en  sa  faveur,  et  leur  fureur  ne  se  tournerait  que 
contre  ses  ennemis. 

•  Ce  ne  serait  qu'après  avoir  consolidé,  suivant  ces 
principes,  la  force  milttalre  dans  une  monarchie,  que 
je  serais  rassuré  contre  cette  tendance  au  despotisme, 
ddnt  les  plus  justes  souverains  ont  peine  à  se  défendre, 
et  qni  pesant  sans  cesse  sur  la  meilleure  constitution, 
commence  par  l'affaiblir,  et  Unit  par  la  rompre.  • 


VARIÉTÉS. 

Ohêiertatimu  de  M.  Bêrttardt  ei^Êwant  de  Baiiaiiwiiiierst 
sur  un  ArtieU  du  rapport  du  comité  des  peiuiotu^  à  l'As- 
semblée nationûie,  ym$€  83. 

On  Ht  dam  ee  rapport  :  <  M.  BaltalnTilliers,  intendant  du 
Langoedoo,  ana  gratiScalion  annuelle  de  6,0UO  livres.  Le  If 
sept.  1780,  il  en  obtient  nna  extraordinaire  de  10,000  lir., 
à  cause  des  dépenses  de  la  tenoe  des  états,  dépenses^  dit-il, 
d'autant  plus  considérables,  que  l'assemblée  g  étant  corn- 
posée  d'un  grand  nombre  d'évéques  et  de  barons,  ex^e 
une  dépense  proportionnée  à  son  importance»  On  voit  an 
moins  que  ce  n*étaient  pas  les  personnes  de  ce  qn'on  appelait 
alors  le  tien-état  qoi  nécessitaient  Tangnientation  de  dé- 
pense. » 

Et  par  apostUle:«  Anasi,  lonqneM.BallainviUiers  avait  été 
proposé,  le  SI  mars  1786,  ponr  Tintendanoe  de  Langoedoo, 
M.  de  Galonné  avait  fait  remarquer  qne  ce  magiatratjooia- 
sait  d*one  grande  fo(tnne;  ce  qni  peut  être  regardé,  disait- 
il,  comme  nne  condition  nécessaire  ponr  Tintendance  de 
Languedoc;  mais  la  grande  fortune  n*interdit  pas  les  grati- 
fications ordinaires  et  extraordinaires.  » 

Il  est  bon  de  mettre  en  évidence  des  Ikits  ignorés  do  pu- 
blic; ils  détruiront  les  impressions  défavorables  que  les  per- 
sonnes qni  ne  connaissent  point  M.  Ballainvilliers,  pour- 


380 


nital  prandra  ito  lai.  en  Um»!  VmÉMmà  dm  rapport  d« 
ailté  dei  pensions  «  rAneinbléc  natfoiuilo. 

Lonqùê  M,  BatlalnvilliêM  tel  nofDiaé  k  rinteiidiiice  df 
Litigtiedoe,  le  ministre  fui  ifiitmiçii  ont  gtitlAMliDit  «l* 
tfftordliitiM  df  I9,<KI0  lif .)  qui  atait  été  piyée  à  Mi  de  Sailli* 
Priest,  et  qni  devait  faire  partie  dn  traitemtfftt  de  PIniMI* 
dant.  Il  ■*•  laowM  lodelié  c«tte  aonmt.  Lt  paicmnt  Idl  en 
a  MA  tÉtûià  dans  le  même  lemps  oà  ta  TiUe  dt  llliaea,  ae 
troarant  dana  nne  efTervescence  danf ertnac  et  dfens  nne  di- 
sette alarmante,  M.  BallainTilliers  courut  à  son  secours, 
fonda  rassoclallon  pif  rldtiqde  qol  stibslsté  encore,  et  donna 
10,000  liv.  de  la  fortune.  Depals,  la  gntUlcitlon  tt*a  pas  été 
payée,  êl  elle  anfall  foneé  Jiiéqti^à  i!e  jotir  une  lowttie  de 
MiOOil  llift  pou  les  quatre  aAiiéaa  et  demie  d^exerelee  de  sea 
folie  ilona» 

Dans  l'hifer  de  iM  à  170»,  la  provlnoe  de  Laii|liedM  a^oit 
tronrée  exposée  à  la  plos  grande  disette*  M.  BallainTiliiers  a 
engagé  nne  partie  de  sa  foftone  pour  tenir  4  sou  %eeoors. 
Ses  soins  et  ses  sacrifices  ont  rappelé  Paijoadancei  H*  Heo- 
ker  lai  manda  le  ào  septembre  IMe  .* 

n  Le  roi ,  Monilenr,  a  angmenté  rotfe  tinitemetit  de  é,000 
livres  de  graiiûcation  snnuellei  et  il  tlHIi  a  de  plUii  aCMrdé 

tttte  vraUBoaueu  «uraerdiiialre  de  is,oiiO  iiv*  (Le  miaistre 
s'éUit  trompé  |  le  èun  éerit  dt  la  Inaia  du  rai  ne  a*eit 
%rt>nté  qtte  de  10,000  li?.)  J*ai  profité  Ile  cette  occasion  pour 
rappeler  à  S*  M.  le  aèle  et  la  générosité  qui  earaetérisent 
Totra  administration f  et  le  Mi  m'a  ordonné  de  Toua  en  té^ 
moigner  sa  salisfIicUon.  » 

La  graUficaUon  de  10,000  Uf .  a  été  iine  foli  payée*  M.  Bal- 
lalnviillen  a  reçd  troia  mala  de  ratt^mentatiou  de  traite- 
ment de  e^ooo  Uf .,  ee  qui  fiilt  en  todt  i  l,MW  liv.  qui  loi  ont 
été  payée!,  ao  lien  de  04,000  liv,  qui  loi  eiaient  dnea.  Il  a 
donné  10)000  liv*  à  la  ville  de  nimaai  mte  par  eonaéquent 
i,aoo  Ut»  qu'il  a  reçues  du  gouvernements 

Il  ne  se  permettra  point  de  mettie  sous  les  yeux  dn  publie 
rénnmérstioo  des  secodrs  qu'il  a  donnés  s  la  province-  du 
Languedoc;  il  ne  peut  qne  copier  les  lettres  de  citoyens  qu'il 
a  recnes  de  la  ville  de  Montpellier,  et  les  motifs  qni  loi  ont 

mérité  eet  bonnetir,  dana  la  premièfe  auemblée  libre,  to- 
nne par  lea  bablianls  de  cette  ville. 

N  Hoda,  repfésentanla  de  la  cemmane  de  Monl|ieUlef ,  eôm* 
missaires  nommOs,  etei,  déalfana  donner  im  lémoif  nage  en- 
tbenuqtte  et  durable  de  la  reconnalmaiiee  publique  à  M.  le 
baron  de  Ballainvilliers,  msitre  des  requêtes,  intendant  de 
Landuedoc,  pour  tons  les  soins  aHectueux  qu'il  a  donnés  à 
l'obiet  importsnt  des  snbsistsnces;  pour  les  secoun  qu*il  a 

Srodigués  pefSonnelIrment  snx  oeuvres,  dsns  les  temps  dil- 
clles,  oh  le  manque  de  travail,  oà  rimposslbllité  de  tra- 
vailler, les  réduisaient  anx  extrémités  les  pitts  llchetties; 
pour  rcmpresiemenl  et  la  générosité  qn^ll  a  montrés  dans 
Pélsbllasement  d*uiM  amoelstloii  patrioUque  qui  noda  ras- 
sure eontfe  le  danger  pnsqne  égal  pour  le  eitoye»  indigent, 
de  luanqtaer  de  pain  ma  de  ne  pouvoir  Tobtedir  qu'é  des 
prix  qui  excédent  ses  (acuités,  et  ne  pouvant  mieux  rcua- 
plir  rintentlon  de  nos  commettanU  et  nos  vmnx  person- 
nels ,  qn^ert  lOoutanl  tlne  ronronne  dviqne  aux  titres  pré- 
cieux que  lui  Bssnrent  ses  vertus  douces  et  bienlusantes  ; 
svons,  de  concert  avec  les  commandants  de  nos  gsrdes 
bourgeoises,  dans  la  ville  et  hors  des  murs,  membres  essen- 
tiels de  notre  sssemblée,  reçu  et  sdmis,  recevons  et  ad- 
metioiie  Mit  ielgneur  baron  de  ■allaiuvilllen  ati  nombm 
des  citoyens  de  cette  ville,  eto»  Donné  dana  rassemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  li  eommoM,  le  0  Mplenbie 
I78e.  et  ont  signé.  » 

Diaprés  les  témoignait^  obligeants  de  la  rèéO&natasance 
des  citoyens  assemblés,  contenni  dans  ces  Isttres,  i*oii  voit 
qne  lei  personnes  de  ce  qtt*on  aptielait  le  etêrs-état  avaient 
Is  bonté  de  se  louer  des  procédés  de  M.  Ballainvilliers*  mais 
cette  première  plirase  do  rapport  dn  comité  des  pensions, 
cette  phrase  oà  il  est  dit  qne  Tatsemblée  des  évèqnes  et  des 
barons  exige  nne  dépense  proportionnée  à  son  Importance, 
M.  llailatnvllliers  ne  Ta  Jamais  éerite. 

L^on  volt  aussi  qnelt.  de  Calonne  avait  raison  de  remarquer 

?u*une  grande  fortune  était  une  condition  nécessaire  pour 
Intendance  de  Langnedoe,  poisqoe  M.  Ballainvilliers  n*an- 
fait  pu  être  assea  heureux  pour  venir  ao  seeoura  de  ses  con* 
tltoyeoa,  s*lt  ii*avalt  paa  été  en  eut  de  Ihlfo  dca  iaerifices. 


tVÉNËltBNT. 

Il oos  apprenona  que  deux  députés  a  TAnemblée  oetlonale 
viennent  de  donner,  dana  on  oomliat  ainguller  ao  pistolet, 
l'exemple  fonesie  d*an  respect  coniiable  pour  on  ftnx  point 


d'honneur,  proeotlt  par  les  lois,  et  nui  révolte  Is  isIdc  m 
son.  Il*  C.9...S  et  M.  l....«e  sont  lea  triâtes  héros  de  flitte  bru* 

taie  scène,  et  M.  C.....a  en  eit  ta  victime;  tl  a  reçii  en  eoap 
de  feu  dana  la  tète;  on  aamfe  oeiieBdant  quête  hlcMert 
n'est  paa  dangtreoaet 

Jloaa  ignorons  si  rAssemblée  aatimale  prootalgnsfs  am 
loi  contre  les  duels  i  laaigfé  lea  puiamnts  meiib  qai  Boa^ 
relent  Vf  déterminer,  il  n*est  pas  sàr  quVlle  enobuotle 
succès  qu'elle  devrait  s*en  promettre,  si  ropinlon  publique 
l'avait  préparée.  On  règlement  de  poilee  iolérlcttfe,  qhi  pa* 

Airalt  rigonretiaemefit  an  membre  de  la  tégiiiadon  qai  is- 
ralt,  par  son  exemple,  propagé  la  léroee  démence  qiîii  aoai 
dénonçons.  Opérerait  iatts  dottle  la  dmtroetioo  d'aa  ^fé- 
jogé  sanfttihaire  qni  peut  Ment  A  Jflste  titie,  s'sppcler  u 
lèpre  dea  nailona  modaeoes* 
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6PËGÏACLBS. 

lOAhânit  aovAiK  m  Muiiotft.--Ài4onrd*libi  tl  timn, 

avec  son  couronnement,  servant  de  fête  à  la  findiqpNiscK. 

TniAvan  m  la  HAfioti  -^  AeJonftfUni  10»  itâêtHk, 
tfogédlai  et  le  Asyt,  eootfidio  en  I  acte* 

TuiaVnu  Itamuk.  «-  Aujonida  II»  l«  Aesi'éfo  de  dalsa^; 
et  /es  £9éntmêHtM  impnhms» 

TnàATBB  M  MonsiBva.  —  Amoûrd'bni  lO|  &  la  aslie  de  la 
foire  saint -Germain,  ié  Cùtnpiùt  inutile,  comêdlê  ea  3 
actes!  et  iêi  Hmes  dé  i^mfM,  opdva  fran^la. 

TiÉAtai  ee  t^AhAie  AovAh.  «-  Aolottid.  10,  CÊmmH 

TniiiêwrêiifÊnt  oomedie  en  a  edami  Mê9^  d  M/kimi  m  i 
acte;  et  U  Aêvêumntt  en  a  aciea. 

TniATas  PB  lâADtnniaBLLB  MoMTARSikB,snPslstslto]rtL 
—  Aqjourd*hai  13,  iés  Êpàbjt  mécontents,  opéra  ea  4  leto. 

^  CoMAhikaa  Oc  BxAiiitkLAïc  —  Ao}oord^htti  la,  ft  la  Mdc 
iKs  Ilevea ,  iê  FuHM  SurtnêMi^  tipèfà  en  a  aetea. 

OhAnna  Daaabeaa  ne  IL««.  -  At^oord'hoi  is  t  la  Jfair 

de  Henri  IKi  les  Ecosseuses;  Guiman  d'Alfaruek9%  ew- 
die  ;  et  AHe^ttin  mufiieien  »  pantomime* 


Dot 

tom 


naieo-CoMi««B.  --  Acdourd'htol  iSj  le  Chmîatûiit  U 
r.  pièces  en  I  acte;  et  V Homme  ùM  Maifëê  éêfèrt  psA- 
iime  en  a  actes,  avec  des  divertisseuentsi 

TnnsTae  FaANCAia  CoMieob  ht  Lvaioca»  me  de  Bend;. 
-•  At\|0urd.  la,  rOrj^etih  et  te  Csi/^i  comédie  eh  t  sete; 
et  iee  Trùfs  MurimgeSt  opén  en  a  actes* 
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PAIBMBMT  DIS  UMTBi  DE  L^H(hVIrflB-VlLLB  Bl  ^AaiS. 

Annie  neCi  HX»  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  D^, 

Céêin  éêt  ê^MngH  étmngên  à  eo  jAnn  ëê  daté, 
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POLITIOtJB. 

AtJSSiE. 

A»  Mereèmpf ,  ë  10  iaiiki.  '^  Limpéf itrlce  vieût 
i  tccofdÉr  te  gr^d  eordob  de  Salnt-*Gèorgei  «t  S,500 
pi^M  I  rtmlral  Eetilteha^ow.  Cette  prineme  a  fait 
mid  «ne  nomhfetMè  promotioa  d^emlnittt ,  de  vice- 
minuit)  de  contfe-amlfani  et  d^atres  oflleief&siipé- 
riéon  de  U  uirltiei  On  a  remarqué  que  le  nom  de 
M.  te  pta»  de  Vm»A  m  t^y  trout ait  pas. 

▲LLlMAQlll* 

Ùê  CMmê»9  h  a  màu  -*  L'armée  d'exécution  a  anfin 
qtiitlé  Ma  qaartieia  pour  ae  rapprocher  de  Liège  |  et 
lea  tn>apes  palatines  ont  aaéme  d^à  fait  quelques  pri- 
sooaîefe  èur  les  Liéfeoisk  Un  officier  de  le  diviaîoo  de 
Trêves  écrivait  de  Maiae/ck,  le  SO  jailiet  dernier^ 
qa'on  était  décidé  2i  attaquer  HaAselt  avec  Tigueuri  et 
qu'on  S^àttendâît  bien  à  y  trouver  de  la  rétifttance. 

Sla  OMitt  bortimes,  cédés  au  i-oi  Léopold  par  Tév^ 
que  de  Wttftibourg  et  destinés  pour  le  Lnaembour§  ^ 
ont  pasié  dernièrement  par  cette  villej  conduisant  avec 
MX  trois  ptèoed  de  canon. 

ITALlt. 
Us  rsaiM«  te  ujidtta.  —  Il  y  t  ett  réoeotment  un 

combat  entre  des  galiotas  vénitiennes  et  des  chebeos 
lanisiansi  daoi  loqnel  cOs  deraiei»,  quoique  supérieurs 
eu  fbite ,  ont  été  tort  maltraltéi«  Les  Vénitiens  se  sont 
battus  avee  la  nlus  grande  valeur,  et  aprèa  avoir  coulé 
bas  trois  des  bétiments  eonemit ,  Ils  ont  ffllh  le  reate  eti 
laite.  A  peu  pros  dans  le  même  temps  ^  M»  Gon^lo, 
capitaine  d'un  bétiment  marchand  vénitien  »  ayant  Aeu- 
iemeot  il  hommes  à  son  bord,  a  fait  rencontre,  dans 
lesenns  de  Malin  ^  d'un  ehebee  tunlalen  de  60  bom- 
aes  d*équipa^.  Malgré  oeue  diapronoriion  de  force , 
le  vénitien  lui  a  donné  la  chasse ,  et  Va  forcé  à  la  re^ 
traite,  aprèa Pavoir  considérablement  endommagé. 

Dé  Oénêi,  h  1  ûoût  -^  Lea  lettrea  adressée»  à  la  ré- 
publique ,  par  son  ministre  à  la  cour  de  Vienne,  por- 
tent !  Qbeaur  l'Invitation  quMi  a  faite,  k  M.  le  prince 
de  Kaunlii.  de  disposer  te  roi  de  Hongrie  à  vouloir 
bieo  énre  médiateur  de  la  république  dans  ses  diffé- 
rends avec  le  roi  de  Sardaigne ,  ce  ministre  lui  a  ré- 
pondu que  S.  M.  A.  entendait  que  les  choses  restassent 
sur  1^  pied  où  elles  étalent ,  et  qu'elle  ne  souflVirait 
pis  qu'on  y  fit  le  moindre  changement.  Chacun  des 
deux  pMia  à  eni  voir  dans  cette  réponse  une  appro- 
bation de  sea  vues*  Ceux  ^al  désirent  la  guerre  ont  dit 
qu'il  éuit  évident ,  diaprés  cela ,  que  le  roi  de  Hon- 
grie protégeimit  leur  oause)  et  qu'ainsi  il  était  Indispen* 
ftsbift  d*ndopUr  la  propoaltlon  de  Tavocat  Morchio.  Le 
parti  OppOM  a  prétendu  ^  au  contraire ,  qu'il  était 
<^ltir  que  l'intention  de  S.  M.  A«  n'était  pas  de  soufiVIr 
<iu'il  se  fit  de  part  et  d'autre  la  moindre  nostilité  ;  qu'il 
^efsUait  donc  pas,  comme  le  proposait  l'avocat  Mor- 
<^io  »  envoyer  un  renfort  de  troupes  à  Pornaaao,  puis^ 
qa'il  était  impossible  que  le  roi  de  Sardaigne  regardât 
^tte  démarche  autrement  que  comme  une  agression  ; 
Ju'il  fallait  donc  rester  sur  la  défensive  j  et  se  borner 
*  faire  au  roi  de  Sardaigne  une  réponse  Insignifiante. 
Ci'cat  ce  parti  qui  a  prévalu-,  reste  s  savoir  si  S.  M. 
Hrde,  qm  m  demandé  une  réponse  catégorique ,  se 
^otentera  de  celle  qu'on  se  propose  de  lui  donner. 

La  république  vient  d^envoyer  à  M.  Allegretti  la  per- 
^Waaion  d'accepter  l'invitation  qui  a  été  faite  à  tous  lea 
^inistrea  étrangers,  résidants  à  Vienne ,  de  ae rendre 
^  Francfort  peur  la  cérémonie  du  couronnement. 

1"  Sérh,  —  Tpius  F. 


SSPAaMB. 

i>0  Cmdim,  le  HtJiùlku  —  Les^  cinq  vaisseaux  e^ia» 
gnols  restés  dadsla  baie  de  Cadix  le  lU)  de  ce  mois^ 
après  la  sortie  de  la  Ûotte  »  firent  voile  le  21  au  matin , 
et  quelquea  heurea  aprèa  se  réunirent  au  gras  de  l'es- 
cadre  |  qui  n'était  qu'à  cinq  ou  six  ISeues  au  large«  fille 
est  restée  iusqu*è  nier  soir  dans  la  même  position , 
en  s'étendant  de  l^ouest  au  aod-onest;  et  ce  n'est 
qu*aii^ourd^huI  qu^on  a  ceasé  de  l'apercevoir. 

La  frégate  de^  guerre  espagnole  la  ÙoroÙiée .  qui 
était  restée  aussi  dans  la  oaiO  après  le  départ  de  la 
flotte  y  a  fait  voile  hier  matin  avec  dea  paqueta  delà 
cour  de  Madrid  apportée  par  un  ezprèa  et  adraaséa  à 
M.  de  Solano. 

AHaLKTfiaBK. 

i)s  hthètfê^  looéf.  —  Quoique  le  secrétaire  d'état 

S  M.  Grènville)  ait  notifié  au  lord-malre  de  Londres  la 
léclaration  de  la  cour  de  Madrid  et  la  coalre^déela- 
ration  du  cabinet  britannique,  quoique  les  fonds  aient 
hatlsaé  dé  5  pour  cent  à  cette  nouvelle,  les  préparatila 
de  guerre  continuent  toujours  avec  une  activité  qui 
sembU  faire  craindre  dea  hoatllltéa  erès  prochaines. 
L'amirauté,  qui  a  déjà  donné  des  ordres  pour  faire 
armer  le  pitis  promptement  possible  le  Duk^^  de  08 
canon»,  ne  presse  pas  moins  vivement  l'équipement 
de  sU  autres  vaisseaux ,  dont  cinq  de  74  canons ,  le 
Mi^e^Uck,  le  Tremendous,  Y  Hector,  le  JSenvicA, 
VJtJNseiient^éi  le  ^om^/ci!» seulement  de  Ao. On  sait 


cbe  ;  peUt-étfe  y  eét-il  actuellement  avec  lea  aulres 
Vaisseauk  qu*on  armait  è  PorUmouth. 

Suffisamment  pourvue  de  (régates  et  de  Lâiimenis 
légers  ,  notre  marine  parait  a'attaober  à  multiplier  ses 
vaisseaux  de  premier  rang.  A  peine  le  frimdsùr^ 
Casiie  vient'il  d^étre  lance  è  Deptfort  »  que  les  cons- 
tructeurs ont  reçu  Tordre  de  poser  la  quille  de 
[^Orénoque ,  de  98  canons. 

L^équipage  du  Formiiiabte ,  vaisseau  do  la  même 
force,  a  touché  d'avance  deux  mois  de  sa  paie  avec  la 
gratification ,  connue  sous  le  nom  de  bounty  money, 
qui  tient  lieu  d'enrôlement.  G*eat  le  3  que  cette  somme 
lui  a  été  comptée.  On  devait  remettre  quelques  jours 
plus  tard  de  pareilles  avaUcea  aU^  équipages  de  la 
^engeéince  et  du  Marlborùu^,  qui  devaient  aussi 
aller  se  ioiiidre  incessamment  a  la  tlotle  oommandée 
par  lord  Howe. 

Il  se  trouvait  d^à  à  Torbay,  dans  les  premleM  joun 
de  ce  moiSk  Si  vaisaeanx  de  ligne,  Indépendamment 
d'un  grand  nombre  de  frégates ,  de  cutters  et  de 
tloops.  Point  de  malades  à  bord  ;  les  équipagea  août 
dans  le  meilleur  état,  et  d'ailleurs  11  leur  arrive  tous 
les  jours  de  Plymoutb  et  de  Porlsntoutb  dea  provisions 
fralcheai  qui  contribuent  à  rentreiieU  de  la  eanté  dUa 
matelots,  et  les  préparent  aux  fatlgUM  d*une  cam- 
pagne. LÎoa  opinions  varient  singulièrement  sur  la  des- 
tination de  cette  flotte  î  quelques  personne  présument 
qu'elle  doit  ie  rendre  dans  la  Baltique  (  mais  la  saison 
trop  avanoée  ne  permet  guère  de  s'arrêter  à  cette  con- 
jecture» Au  reste ,  on  complète  lea  corpa  d'artillerie 
qui  y  en  effet ,  auront  besmn  d'étra  très  nombreux ,  ai 
l'on  embarque  la  prodigieuse  quantité  de  canons  et  de 
mortiers  que  Ton  prépare» 

Le  parti  de  Topposition  vient  de  perdre  un  membre 
fameux*  Le  comte  de  Guilfbrd  eat  mort  mtrcredi  4 , 
Agé  de  M  anS|  et  lord  North^  aon  Ala,  aueeédânl  à  » 
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|MÙrM,  panara  à  Ui  reoirée  du  padement  dans  la 
cbambre  haute. 

Tandis  que  les  préparatifs  de  guerre  se  font  avec  la 
plus  grande  activité ,  le  grand-maitre  de  Fartillerie  suit 
constamment  ses  travaux  relatîfe  aux  fortifications ,  et 
fait  construira  de  nouveaux  édifices.  Le  principal  est 
un  arsenal  capable  de  contenir  100,000  fusils.  L*em* 
placement  est  pris  sur  le  terrain  du  parc  d*artillerie. 
La  porte  doit  élre  ornée  d'un  bas-relief  qui  représente 
les  armes  et  la  couronne  d'Espagne.  Ce  morceau ,  su-' 
périeurement  sculpté  en  pierre,  vient  de  la  Havane , 
où  il  a  été  enlevé  de  dessus  la  porte  du  château  maure. 
Ce  beau  trophée  a  été  apporté  en  Angleterre  en  1762 , 
et  depuis  ce  temps  il  est  renfermé  dans  une  caisse  de 
bois  de  cèdre  \  il  pèse  près  de  trois  tonnes  ;  on  le  pla- 
cera au-dessous  des  armes  et  de  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne. 

Madame  Fitzherbert,  secrètement  mariée  au  prince 
de  Galles ,  vient  de  se  faire  beaucoup  d'honneur  par 
un  trait  de  générosité  peu  commune.  Le  docteur  Wî» 
thers,  enfermé  à  Newgate»  pour  l'avoir  calomniée  dans 
un  libelle ,  est  mort  en  laissant  une  femme  et  cjuatre 
enfants  dans  la  plus  profonde  misère.  Le  ressentiment 
s'est  éteint  dans  le  cœur  de  rottsnsée ,  et  l'humanité 
seule  lui  parlant,  elle  a  prodigué  dea  secours  à  cette 
malheureuse  famille» 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap^  le  HJuin. 

Cette  ville  a  été  plusieurs  jours  dans  la  plus  grande 
fermentation.  Cinq  commissaires,  députés  de  ras- 
semblée générale  (AiM.  Jouette ,  de  Cullion ,  Amidieu , 
Duclos  et  Barillou) ,  y  ont  été  envoyés  pour  tâcher  de 
-ramener  le  Cap  aux  principes  de  l'assemUée  de  Saml» 
Marc.  L'assemblée  provinciale  du  Nord ,  présidée  par 
M.  Tremonderie ,  y  a  rois  beaucoup  de  sagease ,  maïs 
une  ferroeté  bien  nécessaire  à  laquelle  le  Cap  doit  son 
sahit.  Elle  a  enjoint ,  après  une  premièra  résistance  et 
4es  propos  réciproquement  durs  et  très  vîft ,  à 
MM.  Jouette  et  de  Cullion^  de  sortir  du  Cap  avant  le 
soleil  couché ,  à  peine  d'être  arrêtés  et  embarqués  de 
suite  pour  France  »  pour  aller  rendre  compta  de  leur 
conduite  à  l'Assemblée  nationale»  La  paix  parait  réta- 
blie au  Cap.  On  a  permb  à  MM.  DocUia  et  Barilton , 
députés  de  cette  partie  y  d'f  Tettar^  maie  à  la  diarge 
d'être  droonspects. 


FRANCE. 
De  C....,  département  de  D, 


Nous  avons  été  surpris  de  l'^pèce  d'alarme  qu'ont 
répandue  dans  rAssemblée  nationale  les  réponses  don- 
né» par  les  ministres,  sur  les  dispositions  des  puis- 
sances étrangères,  et  les  avis  communiqués  sur  les 
desseins  de  nos  ennemis  intérieurs.  Cet  état  de  choses 
n'était  pas  nouveau  :  on  connaît  assez  le  système  des 
principaux  cabinets  de  l'Europe;  leurs  démarches 
étaient  depuis  longtemps  évidentes,  leurs  dispositions 
faciles  à  prévoir.  D'où  vient  donc  l'effroi  des  législa- 
teurs français?  La  certitude  de  ces  efforts  contre  no- 
tre liberté  né  doit  nous  inspirer  qu'une  nouvelle 
énergie  pour  la  défendre.  La  guerre  est  un  mal  qu'il 
faut  éviter  (serait-elle  inévitable,  elle  ne  servirait  qu'à 
cimenter  notre  révolution.  11  serait  difficile  de  citer 
une  nation  devenue  libre  sans  faire  la  guerre  ;  il  se- 
rait plus  diflicile  encore  d*en  citer  une  qui ,  pom*  cette 
cause,  l'ait  faite  sans  succès. 

Les  divisions  intestines  me  semblent  plus  redouta- 
bles (]ue  les  hostilités  du  dehors.  Je  vois  s'élever  des 
rivalités  affligeantes  entre  les  principaux  défenseurs 
de  Ja  liberté  ;  fennenii  de  la  Constitution  sourit  et 
Jouit  de  cette  désunion  dangereuse  :  il  n'est  peut-être 


pas  iiiutiic  de  dire  ici  qu'il  a  déjà  sn  en  profiter  ;  d'u» 
autre  côté ,  l'Assemblée  nationale  entière  a  ime  mé- 
fiance ,  peut-être  excessive ,  pour  tout  ce  qui  lui  arrive 
de  la  part  des  ministres  :  on  remarque ,  il  est  vrai ,  que 
par  leur  prétention  à  se  conserver  une  sorte  d'indé- 
pendance dans  une  constitution  où  tous  les  pouvoin 
doivent  être  remis  pour  être  reconcédés,  ils  ont  forcé 
l'Assemblée  à  diminuer  tous  les  jours  leur  ptiissaoce 

Î»ar  des  attributions  successives  a  ses  comités.  Mds 
'affectation  des  ministres  à  éluder  plusieurs  commu- 
nications convenables,  doit-elle  être  sévèrement  prise 
comme  une  preuve  de  vues  criminelles?  Leur  propre 
intérêt  est  une  caution  suffisante  de  leur  Gdéiite.  Dans 
le  cas  d'une  trahison  reconnue,  si  le  parti  populaire 
était  vainqueur,  pourraient-Ils  échapper  a  sa  ven- 
geance ?  Le  succès  impossible  d'une  conlre-ré?olution 
ne  les  mettrait  pas  même  à  Tabri  de  la  fureur  d  un 
peuple  trahi,  à  la  main  duguel  ils  ne  pourraient  ^hap- 
per sur-le-cnamp.  Il  serait  donc  désirable  de  voir  ces- 
ser de  vagues  et  contmnelles  inculpations,  qui  les  dé- 
couragent et  les  humilient.  S'ils  ont  réellement  préva- 
riqué ,  qu'on  les  juge  et  qn*ils  soient  punis. 

Je  me  permettrai  une  réflexion  :  un  membre  de 
l'Assemblée  natiouale ,  habitué  à  donner  une  juste 
mesure  à  ses  pensées  comme  à  ses  sentiments,  a  pro- 
voqué un  décret  sur  un  fait  incertain,  et  a  donné  bku 
gratuitement  au  personnage  qui  en  était  l'objet,  une 
réputation  redoutable.  Il  ne  faut  mépriser  aucun  en- 
nemi ,  je  Tavoue ,  il  est  même  nécessaire  d'exercer  en 
ce  moment  une  surveillance  dérogatoire  à  la  rigueur 
des  principes^  Mais  n^avons-nous  pas  vu  ceseanemis 
domestiques ,  dans  leurs  premiers  débats  avec  les  dé- 
fenseurs du  peuple,  invoquer  hautement  Je  desipotisme 
contre  lec^uel  ils  s'étaient  le$  premiers  armés?  Ils  in- 
voquent a  présent  la  guerre,  ils  invoqueraient  les 
fléaux  les  plus  désastreux, ^'ils  pouvaient 6e  ^omet- 
tre d*en  être  épargnés  :  déjouons  leurs  nvKdunatîoDs 
par  notre  prudence,  par  notre  connuge  ;  un  décret  fe- 
rait quelque  chose  d'un  ennemi  qui  nestriea.£neiltt, 
je  ne  conçois  pas  l'exaltation  des  talents  militaiEies  de 


M.  deC.é;  tout  le  monde  sait  que  cet  officier  ^_ 
rai  n'a  porté  à  la  guerre  d'autre  recommandalMB  que 
celle  de  son  nom.  (1  a  commandé  une  |ketite  nrniée 
avec  son  gouverneur,  il  a  gagné  une  petite |>al9Ule, 
comme  nos  rois  faisaient  leurs  édits ,  ei  nos  év<éi|iies 
leurs  mandements.  Le  combat  même  qui  n*eat  et  qui 
ne  pouvait  avoir  aucune  suite  utile,. ne  fit  radoiiratMMi 
de  personne,  parce  qu'une  victoire  s^ns  frijût  >ne  laisise 
que  l'horreur  du  sang  qu'elle  a  coûta  (1).  On  n'a  pas 
entendu  parler  depuis  de  M.  de  C...é,  si  ce  n'est  dans  on 
camp  où  tout  fut  ridicule ,  et  dont  la  positioAiiemon- 
trait  pas  même  la  connaissance  des  règles  les  pins 
communes  de  la  tactique; il  prouva  parfiritenenr  que 
ni  les  intrigues  de  oour ,  ni  les -intrigues  du  partemeot 
ne  pouvaient  former  un  général. 

Un  mauvais  géuie  a  conduit  nos  ennemis  dans  tou 
testeurs  entreprises;  laissons-les dono^encore pren 
dre  M.  de  C.e  pour  général  et  le  eardiml  de  R...u 
pour  négociateur  (3). 

(I)  Biea  n*éuit  plu  ordinaire  dau  U  derBÎère  fiierr* 
d'Allemarafl  qoe  cle  chercher  des  encagemrnts ,  de  fain' 
dea  délacoements ,  d'ordonner  des  expéditions  poar  le  seul 
avantage  de  celai  qai  les  commandait.  VoulaiC-on  faire 
M.  de  C...  lieatenant-général  hors  de  rang,  om  déterminait 
«or  on  parti  sans  importance  nne  petite  attaqae  doMt  on  loi 
donnait  la  conduite;  il  convenait,  malm  rinatilité  de  Pat- 
taqae,  de  sacrifier  quelques  centaines  d*bommes  à  TaTance» 
raent  d*an  protégé.  On  disait  commanément  daju  rarihcc  : 
Cette  représentation  s*est  donnée  au  profit  de  M.  ma  tel 
Ces  spécolations,  qui  ont  si  souvent  indisné  nos  troupes, 
étaient,  il  faut  en  convenir,  Touvrage  de  la  cooi,  tt  le  ge* 
néral  était  forcé  de  s>  conformer.  A.  M. 

(S)  Cet  article  fait  allusion  aux  premières  démarches  ho*- 
liles  de  rémigralion.  Ces  deux  personnages  désignés  par  les 
iniUales  de  leurs  noms  sont  le  prince  de  Condé  et  le  cardi- 
nal de  Rohan  ;  il  en  aéra  beaucoup  question  dans  le  MtH- 
tenr  de  1791  et  1792.  L.  G. 
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BULLETIN 

DE  L'/^SSRMBLÉE  NATIONALE. 

8ÂANCB  DU  JEUDI  12  AOUT  AU  S01B. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  dclibë* 
ration  prise  par  la  section  du  Luxembourg,  du  11 
août,  sur  la  aémarche  des  représentants  provisoires 
de  la  commune  de  Paris,  a  la  séance  du....  au  soir. 

•  L*assemblée  générale  de  In  section  déclare  qu'elle 
n*a  jamais  émis  aucun  vœu  ;  qu'elle  n'a  jamais  été  con- 
sultée sur  la  pétition  dont  il  s*agit;  que  par  conséquent 
cette  pétition  ne  peut  pas  être  le  vœu  de  la  commune, 
parce  que  lé  vœu  de  la  commune  ne  peut  être  formésur 
on  objet  sur  lequel  les  sections  n'ontpas  été  consul- 
tées; qu'elle  connaît  trop  bien  le  patriotisme  de  tous 
les  citoyens  de  Paris,  pour  oser  croire  qu'aucune  des 
sections  ait  autorisé  ses  soi-disant  représentants  à 
faire  une  pareille  pétition  ;  mais  qu'en  supposant  une 
autonsation  de  quelques  districts ,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  justifier  la  démarche  des  soi-disant  représen- 
tants ,  qui  ne  pouvaient  ag:ir  et  parler  que  d'après  le 
rœo  exprimé  pnr  la  majorité  des  districts  ou  sections; 
que  cette  pétition  ne  peut  avoir  été  inspirée  que  par 
les  ennemis  de  la  révolution ,  par  ceux  qui  ont  tait  une 
motion  semblable ,  il  y  a  quelques  mois,  à  l'Assemblée 
nationale ,  et  qu'elle  n*a  pu  avoir  d'autre  objet  que 
d*exciter  dans  la  capitale  les  mêmes  troubles  qui  ont 
agité,  dans  ces  derniers  temps,  la  ville  de  Lyon  et 
pîuaieiirs  autres  cantons  du  royaume;  de  tarir  la  source 
des  rerenos  publics,  et  de  nécessiter  une  banqueroute 
que  les  contre-révolutionnaires  prédisent  avec  tant  de 
complaisance;  banqueroute  impossible,  vu  la  supé- 
riorité notoire  des  ressources  actuelles  et  prochaines 
que  la  nation  a  dans  ses  mains  ;  que  le  même  peuple , 
qui  a  en  le  courage  de  conqnérir  sa  liberté,  et  de  sup- 
porter pendanttm  an  la  disette  du  pain  et  du  numé- 
raire ,  safnrs  sodffHr  encore  tout  le  temps  qu*il  faudra 
pour  établir  cette  liberté  sur  des  bases  à  jamais  iné- 
braiilablea;  que  ce  peirple  sait  que  toutes  les  calamités 
qu'il  éprouve  depuis  un  an ,  sont  inséparables  d'une 
grande  révolution ,  et  qu'il  ne  peut  espérer  çjue  de  Ta- 
chèvement  de  la  Constitution,  soit  In  diminution  des  im- 
pôts, soit  Fabondance  et  la  facilité  des  moyens  de  sub- 
sistance. En  conséquence  l'assemblée  générale  charge 
ses  députés,  1'  de  présenter  son  désaveu  formel  de  la 
pétition  à  l'Assemblée  nationale;  29  d'offrir  à  M.  Ca- 
mus l'hommage  public  de  la  reconnaissance  de  la  pré- 
sente section ,  pour  avoir  exprimé  avec  tant  d'énergie 
les  vcewr  et  les  sentiments  patriotiques  du  peuple  de 
Paris.* 

—  On  admet  k  1»  barre  M*  Locot,  canonnier-matelol , 
<)iii ,  dans  le  même  combat,  a  reça  dix-sept  blessares.  11 
présente  un  ménmire.—  L'Assemblée  reçoit  ce  mémoire, 
«ccorde  la  séance  â  M.  Lncot ,  et  ordonne  qn*H  en  soit  Aiit 
aientlon  dans  le  procès'verbai. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  nne  adresse  de  U  MWielé 
Jffs  Amis  de  l*niifon  et  de  régalitc  dans  les  ^milles  :  elle  est 
renToyêe  an  comité  der  féodalité. 

—  M***  Cûl  lectiire  d*ane  lettre,  par  laquelle  on  annonce 
qne  de  nonTeanx  préparatifs  faits  fiar  TEspagne,  menacent 
les  c6ies  des  ci-derant  provinces  de  Languedoc  et  de  Pro- 
vence (I). 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  ministre  des  affaires  étrangères* 

(1)  Lee  monvements  des  escadres  espagnole  et  anglaise 
d<nit  il  est  souvent  question  à  Tarticle  des  nouvelles  etran- 
gèrfis,  viennent  à  Pappui  de  l*opinion  que  nous  avons  émike 
sur  la  bmense  affaire  de  la  baie  de  Nootka  :  les  deux  puis- 
sances n'étaient  nas  encore  ostensiblement  réconciliée.H,  et 
de|&  le»  flcMtes^  oe  Tune  se  montraient  menaçantes  sur  les 
côtes  de  nos  départements  méditerranéens.  L*amiral  liowe 
aviit  aussi  réuni  k^  Torliay  SI  vaisseaux  de  ligne.  Il  Tallait 
«tre  aveugle  on  traître  pour  ne  pas  deviner  qne  ces  aruie- 
Qenia  aerf  ient  bienidt  dirigés  contra  la  France  révololion- 
mire.  Les  ministres  voyaient  tout  cela^  mai»  comment  s'en 
Juraient  ils  alarmés?  Tous  ces  vaisseaux  ne  devaient-ils  pas 
*(fe  les  auxiliaires  de  la  royauté  absolue?  K.  C;. 


—  M.  Castellanet  :  La  municipalité  de  Marseille 
se  plaint  de  ce  que  M.  Freteau  a  dit,  dans  nne  séance, 
(pie  les  dispositions  faites  à  Nice  avaient  eu  pour  ob- 
jet la  crainte  d'une  entreprise  delà  garde  nationale  de 
Marseille  sur  cette  ville.  Je  suis  chargé  de  présenter 
cette  plainte  à  TAssemblée  nationale. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  M.  Morainville  est  admis  à  la  barre.  11  prononce 
un  discours  dont  voici  l'extrait  : 

«  Avec  des  forces  de  terre ,  on  ne  peut  imposer 

Su*à  ses  voisins  ;  mais  avec  des  forces  navales ,  on  pro- 
sge  son  commerce,  ses  possessions  et  ses  alliés  dans 
les  quatre  parties  du  globe.  Ces  forces  sont  moins  res- 
pectables parle  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  qu'une 
nation  a  dans  ses  ports,  que  par  la  célérité  avec  la- 
cjnelie  elle  peut  les  armer ,  des  que  les  circonstances 
1  exigent  La  nation  qui  peut  tenir  la  mer  la  première, 
prend  nécessairement  sur  son  ennemi  un  avantage  dé- 
cisif, parce  qu'elle  favorise  la  rentrée  de  ses  mate- 
lots, et  oue  s  emparant  en  même  temps  d'une  partie 
de  ceux  de  son  ennemi ,  elle  diminue  d'autant  ses  for- 
ces, et  rend  ses  armements  plus  difliciles  et  plus 
lents.  Ce  premier  désavantage  est  très  diflicile  à  repa- 
rer, et  maiheureusementnous  l'ayonssouventéproùvé. 
C'est  pour  le  prévenir  désormais  que  je  viens  vous 
proposer  une  nouvelle  manière  de  faire  des  bassins  où 
Ton  pourrait  construire  et  remiser  tous  nos  vaisseaux 
de  guerre  pendant  la  paix.  Ils  y  seraient  à  sec,  assis 
sur  leur  chantier,  et  à  Vabri  de  la  pluie  et  du  soleil. 
Parce  moyen  on  quadruplerait  leur  durée;  ou  épar- 
gnerait la  dépense  des  radoubs  continuels  qu'ils  exi- 
Sent;  et  tous  les  vaisseaux  que  Ton  construirait  pen- 
ant  la  paix  seraient  absolument  neufs  au  commen- 
cement aune  nouvelle  gaerre.  Ils  seraient  toujours 
prêts  a  être  arm^  et  à  voler  au  secours  de  notre  ma- 
rine marchande  et  de  nos  colonies,  et  l'on  mettrait 
ainsi  notre  pavillon  et  nos  possessions  â  l'abri  de 
toute  insulte. 

•Autant  ridée  de  ces  nouveaux  bassins  vous  paraîtra , 
Messieurs,  d'abord  gigantesque  et  impraticable ,  au- 
tant vous  la  trouverez  simple  et  d'une  exécution  fa- 
cile, lorsque  vousenaurez  examiné,  ou  fait  exami- 
ner par  votre  comité  de  marine ,  le  modèle  que  j'en  . 
ai  fait  exécuter  sur  une  échelle  assez  grande  pour  en 
rendre  tous  les  détails  bien  sensibles.  Votre  comité 
jugera  de  la  solidité  et  de  l'utiHté  de  ces  bassins,  qui 
joignent  â  tant  d'avantages  celui  de  procurera  la  na- 
tion  une  économie  de  puis  de  six  millions  par  an.  — 
En.faisantce.travail ,  je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  celui 
d'être  utile  à  ma  patrie,  et  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  en  agréer  l'hommage.» 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  aue  le  comité  de 
marine  prendra  connaissance  de  cM  objet. 

— Sur  le  rapport  de  V.  v  ernier,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  L Assemblée  nationale,  instruite  des  obstacles  qui  ont 
empêché  jusqu'à  ce  Jour  la  répartition  de  l'impôt  dans  les 
divers  départements  qui  composaient  ci*devant  la  province 
de  Bourgogne,  et  voulant  faciliter  et  accélérer  nne  opéra- 
tion qui  ne  saurait  être  plus  longtemps  retardée  sans  incon- 
vénient pour  la  chose  publique;  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Les  commissaires  nommés  par  chacune  des  ad- 
ministrations faisant  jMirtie  de  l'ancienne  province  de 
Bourgogne ,  i  l'elTet  de  recevoir  les  comptes  de  la  commis 
sion  connue  aons  le  nom  d'éims  généraux,  demeurent  au- 
torisés à  procéder  incttssamment  et  sans  délai  k  la  division, 
entre  les  divers  départements,  de  la  masse  générale  de 
l'imposition  de  1790,  an  prorata  du  nombre  des  commn- 
nautés  de  la  même  province,  comprises  dans  chacun  de 
leurs  départements. 

«•  II.  Pour  fixer  le  montant  de  l'impôt  à  la  charge  de  cha- 
que département,  les  commissaires  se  borneront  â  addition- 
ner dans  chaque  communauté  le  montant  des  cotes  des 
anciens  contribuables,  et  le  montant  de  la  cote  doublée 
des  ci-devant  privilégiés,  ponr  les  six  d«vnieni  mois  de  1789, 
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et  répartiront  enèuiin  le  mo»Unt  d«  l*iiD|MMitl4Ni  d«  i7«o, 
diinff  la  proportion  qa}  «er»  in^iqnée  pov  la4it«  opéralion» 
w  m.  ImmédîatçQient  après  qoa  la  oQntingent  de  qliaqo^ 
départ^'iiiant  anra  été  ain>i  fixe,  Im  commiaaairaa  «aronl 
tenas  de  le  Dilre  coanattre  aqxdtta  départemeiiU,  pt  d*en* 
voyer  à  chacon  extrait  en  Ibnne  da  proeès-verlb»at  de  Içora 
opérations. 

»  IV.  Les  dlrtctoiwa  de  ehaqne  département  proeéderont 
sans  délai  i  la  subdivision  de  lanr  oentintent  entre  lenrs 
paroisses  et  commnnaatéa,  et  eaTerrant  k  ebaeone  le  man* 
dément  de  ce  qu'elle  doit  anpporier,  en  Ifnr  eiyoigiiant  de 
procéder  inoessaroment  è  la  confection  de«  rdlea.  Ce  man- 
dement aéra  accompagné  d'nne  instruction  qni  indiquera 
aux  mnnlcipeUtés  de  qaelleinanière  et  dans  qaelle  propor- 
tion les  aneieaa  eontribnables  doivent  èirt  moins  imposés, 
k  raison  de  la  ooatribotion  des  d-derent  privilèges,  ponr 
les  $i%  derniers  mois  de  119$. 

u  y,  ittendo  qQ*îl  n'existe  dana  la  ci-deveat  proviaee  de 
BoQrgo|ne  ancnna  renseignements  snr  les  fecoJtéa  ioiqMtbi- 
Hairea  des  anci<*na  contribnablei,  lesquels  ont  tpn|onr#  été 
imposés  an  seol  lieo  de  lenr  domicile,  ponr  raison  de  leors 
facultés,  l'Assemblée  nationale  autorise  les  directoires  des 
départemenCa  à  svlTre,  par  rapport  à  eux .  l'ancien  usage  ^ 
dérogeant  quant  -à  ee  an  décret  do....  déoembre  dernier, 
ponr  Tannée  ITBO  senlament.  Et  eenie  préeent  décret  pré- 
senté dans  le  jour  à  la  sanction  dn  roi.  » 

-  t'inttmction  rédigée  ponr  lea  aaaembléea  edmlniatre- 
tivea,  est  mise  k  la  discoaaion.  Apiéa  on  grand  nombre 
d'obserrationa  et  de  changements,  cette  inaUnniion  est 
adoptée  pour  *tre  imprimée  et  enrnyée  incffaenuoent  a 
tontes  les  mnnicipalitcs ,  à  tooa  le«  dietrieti  et  k  tont  lei 
dépertenient«. 

~  Un  de  MM.  les  secrétaires  fliit  lecture  d'un  arrête  dn 
conseil  de  ville,  envoyé  par  M.  le  maiie  de  Pariii.  Cet  arrêté 
est  ainsi  conço  s 

Du  1$  août  17M.  «  Le  conseil  df  v|llc  inatmit  qn'il  a  été 
porté  à  PAssemblée  nationale  par  l'assemblée  générale  de» 
représenunts  provisoires  de  la  eonnrane  une  adresse' tfii^ 
dant  à  obtenir  la  diminntion  des  impéta  ladiMcfa; 

«  Gonaidérant  qoe  cette  adreaae,  préaeatée  en  nom  de  le 
commune ,  peut  (%ln  naître  pne  erreur  et  dea  eepMohee  avà 
réjailliraient  sur  des  citoyens  qui  n'en  ont  eu  aaeiine  non*. 

"f '^.î^iSS'?**'  \t*^  présemée  stni  mivioA  légalei  qu'elle 
n'a  ^  précédée  d'eocone  dea  precentionf  qne  lu  loi  de» 
mande;  qu'elle  n'était  eppoyée  snr  le  délibéraUon  ni  sur  le 
vcso  de  tons  cens  qui  composent  la  commune: 

«  90e  le  eonaeil  de  ville  Ini^éqie  oceupé  dea  fonctiona 
mnnicipaies,  et  partlculiètement  de  celles  que  loi  imnosent 
la  lot  ponr  le  feeenaemeni  desscruUnaet  îès  détnila  qo^! 
trelne  l'élection  de«  neiibree  de  la  mnnieipeiité,  i^a  été 
appelé  m  conanlté  mv  cette  pétitions  qn'on  a'e  pn  ner 
conaéqoenl  préMitter  en  nom  de  la  ville  de  Ptria  uie  de. 


tJL^"'!^.'  ^'-"TTrî."''  "*  i»«reeleawit  eoinne  pir? 
*^«W*  PjtitlOB  m  A  ^  démerohc  q.|  j%  aqivie  1  ^ 

»  Ordonne  qpc  le  présent  arrêté  aéra  Imprlaié  i  oim  IL  la 

uiBllV  lera  cbergé  d'en  faire  passer  w,  numleire  à  lil  la 

président  de  PAssemblée  nati^ale,  eTqS^  i^J! 
ment  envoyé  aux 48 sections.»  "^""" 

Mfn^  BAiitY,  mitirc  ;  Pwoi.i,y,  sgeré4mn, 

La  séance  e^i  hrie  i  dix  beunsa  et  dami». 

sAaNCI  DW  VKNDRRDI  t3  AOUT. 

m'™?^'*'^*  •  Avant  de  parler  du  principal  objet  aiai 
^oS'ï'^M»^™'.  «î^^voîrvow  rappeler  rorriti  du 

ment  a  b  pauioa  qm  voua  a  été  pmmtAi  par  ouaU 
qnes  membres  de  fa  eommune.  Je  guis  porteur  dog 
niratéfi  des  ti^u  «aoliona,  dus  Tuileries,  de  la  Pontiilnl 
de  Montmorency  et  de  Louis  XIV ,  qui  toutes  désa- 
vouent la  même  dtfmarche.  ^ 

Leis  Hnances  de  la  vlllcde  Paris  étaient  en  bon  ordre 
au  mois  (lejuillet  1789  :  la  balance  était  si  bien  établie 
que  tous  les  m  il  restait  un  million  pour  des  rem. 
t)«urscmenls  ;  depuis  cette  époque,  les  eirconstnncos 
ont  occasionné  de  grandes  déiienses ,  û'ohH  résulte 
wn^Hiiseroent  momentané ,  mais  total.  Le  roi,  pnr 


propose: 

m«*fiî:l^?T'^*^i""*'."'H»  jy""^  sntsndu  11  récli 

^J^Jul^JllhTlS^^^  Pam.desomittesquele 
trésor  public  doit  à  la  vflle ,  pour  des  avaMoes  faites 
par  elle,  et  conformément  aux  dlspo^îtioitt^  ffi 

tant  à  853,815  liv.,  lui  seront  payées  parlctràorDu- 
b  ic,  anrès  quela  vérification  Wra  é«  WteK 

"*c±rîtrt^^^^^^ 

mjT7l?'i*'^PP^^  fa^iparM-ï-ebrun^aunoaiàico. 
mité  des  finances,  les  décrets  suivants  sent adopS: 

H  Ui  places  de  contrôleor  générel  et  d*inaaM|aBsstiil 

2?  â?-^""*"!*^;? ~r*  «opprimées.  -  WKSiwwï 
MM.  Fartonoeia,  Condoreet  et  Danty,  sont  re"yi^  ,« 
oomité  des  peneiona  -  Les^ppeioieaints  dn  pwftSSrï 
mmeralofle  «etont  anpprimés  dé  Vémt  des  dépenTS 
monnaies,  et  renvoyée  en  déperteMM  d«  m^  .  i^ 

doito  k  6,000  livrée.  ~  ta  plaae  4Uni>erte0r  ^  wweiici 
est  supprimée.  ^  «  sera  aisif  né  ni»ee«nMne  de  imuZ 
ponr  un  soisse ,  denx  portleA  et  mhiuXi  hmmZ 
dépensée  d»admInl.tfat,on  «ont  siporT^ruTtoTS 
oomptaWttté  ee.sei««t  d^avoir  llenfï  c^/ar\  ri*ï 
v^r  mu  ^  U  BaiM,,  ponr  ftad.  de  i>nres«rconSnanf £ 
aidea,  anppriméj  (ileeiÉt  aOS  Mères.)  ^  Le  «ewG«ei 
ponr  tradacUnude  pepir»éHwiiiio^.riaalliSe«^i: 

1   ^«21    "*"Ment,  pour fpnraitore dwMlenéiiiNéiii 

!lu^  «partentent  delà  maison  dj rpi,  ^lutptimt, 

"  tïï?*'*^^''  «oniMle  fénéiial,  ekirorslea  stisiîe  ao 
S'^^^^kV.?"*'^*  ^  ^^^à^^^  eoweéleJk  Venaillss.felM 
dadu  hdtel,  «UiMe  <in  «N||f4Jt  iéiiiw»  â:|WB,«ilNtisfl 
des  réverbères  desdils  li^te^,  AHPVri^éh  «OMleêlMt  éo 

laonuilent  ensemble  k  6,«o0  livret.)  9 

^^«il'?^*^ docl^re, a  fixé  prorisoiaèMaol h ié. 

comité  des  (mances,  en  mettant  aoua  foa^yat»  iste^ 
niean  roi3onnd  de  toutes  les  parties 4a  k«ANSUiMi< 
bllque ,  vous  a  proposé  de  rendra  celte  tisaiÎHdttai* 
wve.  Vous  avea  lyourné  la  quesUoii  ;  v«iT»eMailMtf 
domaines,  qm  vous  a  annoncé  depuis  iiMHMMiloo 
travail  sur  les  apanages,  s'est  eoipripédtetelirwi 
nlïf  î  ^^Pours»  mettref autam  ptoevdtaldaw 
présenter  un  plan  di^ne  de  vm  ct^oaMotyt.Hi 
demande  a  se  réunir  a  vos  comité  dimpcéms  et  ^ 

finances,  lis  se  sont.rcndDs4*u#«iÀ'aitrii  •allsàvi- 
tation, 

Il  n'eat  aucune  partie  de  iioti«  IMsMw  qirf  sit 
éprouvé  d  ausai  grands  changemeiiu  <Mi  edie  aol  i 
réglé  le  sort  des  enfants  de  nos  rois,  MMtetroiidr- 
nasties.  Il  n*en  est  aucùiie  sur  laqueik  kiieoteétf 
lumières  ait  obtenu  uneinQuepce  eueë  lMaiSs«PiM 
les  premiers  ^mps  de  la  inonArcbie,  ledMt'd^tMK». 
étranger  aux  lois  barbares,  éUU  aheotmMnt  inooami. 
L  empire  se  partageait  en  aiOant  de  sovvtniBetéii 
à  peu  près  indépendantes,  que  le  deniier  moKirqw 
avait  laissé  d'enfants.  Celte  premlàve  division  élaltwi- 
viede  divisions  nouvelles  dans  lea^difféieiteslm^ 
çhes;  et  le  royaume  des  Franas,  réduit  en  portioas 
inhmment  petites,  se  serait  bientftt  anéanti,  i  la  for- 
tune, plus  sage  aiie  la  loi,  n'avait  fait  naitre  (Uê  éw^ 
ncmente  extraordinaires ,  propres  a  détruin  IVIfr l d . 
ces  morcellements  progressife,  en  réunissant,  à  plu 
sieurs  reprises ,  tous  les  droiu  sur  la  nWme  télé. 
1 1  ,  y!*  Capi^liens,  la  souveraineté  devint  indirisi- 
Die.  Le  tili  aîné  du  monarque  régnant  Ait  associé  i  la 
couronne  du  vivant  de  son  père,  etlea  putnésn'eumi^ 
en  partage  que  des  provinces  que  le  régime  féodal  su 
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bordoimait  as  chef  de  leur  maison  ;  niais ,  si  Vod  en 
excepte  les  droits  souvent  éludés  de  la  suzeraineté  et 
!*obligatîonstéri1e  de  l'hommage,  ils  étaientvraiment 
soiirerains  dans  leur  territoire,  et  la  loi  salique,  sans 
application  à  cet  éf^rd ,  ne  les  empêchait  pas  de  trans- 
mettre leurs  patrimoines  aux  tilles.  11  n'est  personne 
de  rons^  Messieurs,  qui  ne  se  rappelle,  à  ce  sujet,  le 
eéIMyre  Mabaud  d'Artois  ;  et  chacun  sait  que  le  comté 
de  Dreux,  donné  en  apanage  en  1150  a  Robert  de 
France,  quatrième  fils  de  Louis-le-Gros,  n'est  rentré 
à  la  couronne  que  par  l'achat  qu'en  fit  Charles  V ,  des 
filles  de  Jeanne  de  Dreux,  arriere-petites-filles  de  Ro- 
bert. Noua  ne  citons  ce  dernier  exemple  que  parce 
qu'il  prouve  tout  à  la  fois  que  les  filles  pouvaient  suc- 
céder, et  que  les  apanagistes  pouvaient  vendre. 

Louis  VIU  sentit  le  premier  que  ces  démembrements 
attltMié8,et  dont  reffet  était  perpétuel,  affaiblis- 
saient la  monarchie,  et  qu'ibfimraient  par  l'anéantir. 
n  donna  le  premier  exemple  de  Tapana^  réversible 
â  délaut  d'hoirs»  Cette  heureuse  innovation,  adoptée 
parPJiitippo-le-Bel,  fat  perfectionnée  par  Philippe- 
k-liOiDf;  et  Charies  V,  qu'ett^ant  la  révotutlon  nous 
app€iioms  Céimr^es'-4e^age ^  en  fit  une  lorde  l'Etat 

CMe  loi,  inspirée  par  une  sage  poUtiçiue,  fut  ac^ 
cueHIie  avec  transport,  et  elle  n  a  reçu  jusqu'ici  que 
de  Itères  modifications.  Sans  nous  attaâier  à  la  let- 
tre (fe  ce  règlement,  nous  en  avons  pénétré  l'esprit; 
il  a  servi  de  oaseà  nos  dÉsoassions;  et  pour  procéder 
avec  ordre,  et  oblenir  un  résullit  complet ,  nous  avons 
envisagé  a^rétaent  le  passé  et  Tavenir.  Nous  avons 
ibstingaé  les  ooneessions  pos^bles  et  purement  éven* 
tuelles ,  des  con^  5ions  déjà  existantes.  Par cettemé- 
thode,  la  question  principale  s*est  divisée  d'eUe-même 
en  deux  branches,  La  première  noua  a  conduits  à  exa- 
miner si,  dans  le  nouveau  régime,  il  serait  encore 
concédé  des  apanages  réels  ;  la  seconde,  si  on  laisse- 
raii  auhaifittr  .iMaociennesconcesstons. 

La  soMofi  delà  première  partie  de  ce  grand  pro- 
blème n^a  épnnive  aucune  difficulté;  nous  sommes 
unanimement  convenus  des  principes,  et  nous  sommes 
arrivés  de  liront  aux  mêmes  conséquences. 

ffoui  avons  tous  reconnu  ^ue  la  nation  unissant  ir- 
révocablement à  son  domaine  le  patrimoine  de  ses 
rois,  oontractait  par  cela  même  robtigalion  de  fournir 
à  leurs  enfants  putnés  une  subsistance  proportionnée 
à  réolat  de  leur  rang  et  à  la  splendeur  de  leur  ori- 
ffine;que,  comme  tout  autre  débiteur ,  elle  avait  le 
droit  tf  e  s'aci|niUer  de  cette  dette  de  la  manière  la  plus 
ooDfVisiiable  a  ses  intérêts ,  en  leur  abandonnant  des 
joniisaneea  foncières ,  ou  bien  en  leur  assignant  des 
rrntao  annuelles  sur  le  trésor  public. 

Ces  principes  adoptés,  nous  sommes  encore  tombés 
d*acootd  qu'un  traileaient  pécuniaire  devait,  sous  tous 
les  rapports,  obtenir  la  préférence:  une  foule  de  mo- 
Cili-,  Clément  puissants,  semble  devoir  la  lui  assu- 
TtFs  Autrefoia  les  principaux  revenus  de  la  nation 
étaieat  tiréa  de  ses  domaines;  c'était  surtout  avec  leurs 
jMOiiaitffqne  le  monarque  fournissait  à  ses  dépenses 
persooiieléca,  à  cHles  de  sa  maison,  et  à  l'entretien  de 
ses  eirfaiits.  H  était  donc  naturel ,  il  était  indispensa- 
ble alors  d'en  détacher  une  partie ,  lorsqu'ils  se  ma- 
naient,  ponr  fournir  à  leur  subsistance  et  aux  frais  du 
nouvel  établissement.  Aujourd'hui  les  domaines  ne 
forment  qu'une  très  mince  portion  du  revenu  public. 
Cette  fisibie branche  est  même  menacée  d*une  suppres- 
sion totale.  C'est  avec  les  impôts  que  la  maison  du 
monarque  est  depuis  longtemps  défrayée;  ce  sont 
eux  qui  fourniront  désormais  à  la  liste  civile.  C'est  de 
la  même  source  que  doivent  sortir  les  traitements  an- 
nuels qui  seront  accordés  à  ses  enfants. 

La  concession  des  apanages  réels  présente  d'ailleurs 
des  inconvénients  capables  de  les  faire  à  jamais  pros- 
crire. De  grandes  possessions  territoriales  sont  tou- 
jours accompagnées  d'une  grande  puissance  *,  ci  les 


pourraient,  dans  des  temps  malheureux,  favoriser 
l'ambition  et  conduire  â  une  indépendance  dangereuse. 
Les  apanages  réels  coûtent  beaucoup  à  Ja  nation ,  et 
produisent  peu  à  l'apanagiste.  Ils  coûtent  à  la  nation 

au'ils  privent  de  la  totalité  du  fonds  concédé;  ils  pro- 
uisent  peu  à  l'apanagiste,  parce  que  les  frais  de  ré- 
gie et  d'administration  absonient  pour  lui  la  meilleure 
partie  du  produit. 

S'il  subsistait  auelgues  doutes  sur  la  préférence  doc 
au  traiteinent  pécuniaire ,  rétablissement  de  la  liste 
civile  sufBrait  pour  les  dissiper.  11  serait  contre  toutes 
les  convenances  d'accorder  aux  princes  des  jouissan- 
ces foncières,  tandis ^  le  monarque ,  chef  de  leu 
maison,  serait  réduit  a  un  simple  traitement  annuel. 

Du  reste,  vos  comités  ont  pensé  que  tout  ce  que  le 
lois  anciennes  avaient  sagement  établi  pour  les  apana<^ 
ges  réels ,  pouvait  s'appliquer  à  la  rente  qu'ils  vous 
proposent  de  leursub^ituer  ;  ainsi  cette  rente  apana- 
gère  sera  pavée  exclusivement  à  l'ainé ,  chef  de  la 
branche,  sauf  les  aliments  dus  à  ses  pu^és.  Elle  s'é- 
teindra d'elle-même  avec  la  postérité  masculine  du 
prince^  premier  concessionnaire;  elle  ne  sera  suscep- 
tible d  aucune  hypothèque  en  Éiveur  des  créancière 
de  l'apanagiste,  qui  ne  pourront  se  venger  que  sur  les 
arrérages  échus  de  son  temps.  Cet  affranchissement  ne 
souffrira  (ju'une  exception  en  faveur  de  la  veuve,  pour 
son  douaire  viager  seulement  ;  et  encore  cette  excep- 
tion sera  bornée  à  la  moitié  de  la  rente;  l'autre  moitié 
sera  touchée  par  le  successeur,  franche  et  quitte  de 
toute  dette. 

Vos  comités  réunis  n'ont  pas  cru  devoir  prendre 
sur  eux  de  fixer  la  quotité  des  rentes  apanagères  qui 
seront  concédées  à  I  avenir.  Cette  fixation  éloignée  et 
éventuelle  doit  porter  sur  des  bases  trop  incertaines  et 
trop  variables.  Elle  dépend  du  degré  de  prospérité 
qu'atteindront  un  jour  les  finances  nationales,  de  la 
quantité  du  numéraire  que  l'économie,  les  arts  et  le 
commerce  doivent  attirer  dans  cet  empire  ;  desa  valeur 
comparée  au  prix  des  denrées;  du  nombre  même  des 
princes  qui  seront  alimentés  par  le  trésor  public;  elle 
tient  enùn  à  une  foule  de  circonstances  qu'il  ne  nous 
a  pas  été  donné  de  prévoir.  En  1630  ,  le  produit  des 
apanagesfut  porté  è  S00,000  livres  :  cette  somme,  peut- 
êbre  smfisante  alors ,  serait  aujourd'hui  bien  au-des- 
sous des  besoins  réels.  Ces  motilk  nous  ont  détermi- 
nés à  nous  en  reposer  sur  les  législatures  qui  seront 
alors  en  activité. 

La  seconde  branche  du  problême  de  droit  public 

3ue  vos  comités  réunis  ont  eue  à  résoudre ,  a  souffert 
e  plus  grandes  difficultés.  Lorsque  sous  Charles  V , 
les  apanaçes  ré^  furent  soumis  par  une  loi  précise  à 
une  perpétuelle  réversion ,  cette  innovation  salutaire 
ne  parut  alon  devoir  opérer  qu'une  simple  substitu- 
tion ,  une  espèce  de  majorât  qui  gênait  la  disposition 
sans  altérer  la  propriété.  Les  apanagistes  continuè- 
rent d'en  exercer  tous  les  droits  ;  Us  instituèrent ,« 
comme  auparavant,  les  officiers  de  justice;  ils  prirent 
les  titres  des  seigneuries  dont  on  leur  avait  abandonné 
la  jouissance;  ils  firentet  recurent  lesfoi  et  hommages. 
Ces  usages  se  sont  perpétués  ;  ils  se  sont  transmis 
jusqu'à  nous.  On  pourrait  se  laisser  séduire  par  les 
apparences ,  et  en  conclure  que  les  princes  apanages 
sont  vraiment  propriétaires.  Oardotis-nous  d  adopter 
cette  opinion  visiblement  erronée  :  le  chef  de  la  mai- 
son régnante,  simple  administrateur  des  domaines 
nationaux,  n'a  pu  transmettre  è  ses  puînés  des  droits 
plus  étendus  que  les  siens.  Il  n'a  pu  leur  conférer  une 

Ïiropriétéqui  ne  résidait  pas  sur  sa  tête.  Ils  sont  comme 
ni  réduits  à  une  simple  jouissance  essentiellement 
précaire  ;  et  la  nation,  dont  les  droits  ne  peuvent  être 
altérés  par  des  actes  qui  ne  sont  pas  émanés  d'elle ,  a 
conservé  ces  droits  précieux  dans  toute  leur  pléniHide 
La  maxime  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  rap 
peler,  n'est  pnsnouviHle.  Chopin,  l'un  des  premier- 
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auteurs  qui  aient  écrit  sur  le  domaine,  dit  positivement 
dans  sou  Traité  du  Domaine ,  lib.  a,  tiu  3,  u"  9, 
que  Tapanage  des  enfants  de  France  ne  consiste  plus 
qu  en  une  pension  annuelle  et  pécuniaire  «  pour  la- 
miellé  on  aélivre  à  l'apanage  une  certaine  quantité  de 
fonds  de  terre ,  nummaria  pensio  pro  qud  ^stimati 
fundi  prccstemtur. 

Ce  passage  connu  et  souvent  cité  d'un  de  nos  plus 
anciens  puElicistes,  fournit  uoe  réponse  yictorieuse  à 
toutes  les  objections  qu'on  nous  prépare.  La  nation , 
obligée  de  fournir  aux  princes  une  subsistance  conve- 
unbie^  a  consenti  qu*ils  perçussent .  par  leurs  mains , 
le  traitement  annuel  qui  leur  est  du.  Elle  leur  a  assi- 
gné, par  l'organe  de  son  premier  mandataire,  des  do- 
maines réels,  dont  elle  leur  a  abandonné  la  iouissauce  : 
c'est  une  mmplc  délégation,  dont  l'effet  doit  cesser, 
d^  l'instant  qu'elle  se  soumet  à  acquitter  elle-même 
cette  d«^tte  sacrée.  Si  cette  délégation  renfermait  un 
contrat  entre  la  nation  et  le  prince  apanage ,  ce  que 
nous  sommes  bien  éloignées  (Tadmettre,  ce  serait  une 
espèce  û'antichrêse ,  ou ,  selon  l'expression  usitée 
dans  quelques  provinces,  un  mort-gage  qui ,  par  sa 
nature ,  ne  forme  qu'un  titre  précaire  essentiellement 
résoUiDlc. 

Lesr  principes  qui  nous  ont  conduits  à  la  solution  de 
le  première  Drnncbe  de  la  grande  question  aui  nous 
occupe,  trouvent  encore  ici  une  application  bien  na- 
turelle. La  modicité  du  produit  actuel  des  domaines, 
la  loi  que  nous  nous  sommes  faite  de  les  aliéner;  les 
inconvénients,  les  dangers  mômes  de  les  abandonner  à 
des  mains  privées ,  et ,  plus  que  tout  cela,  l'établisse- 
ment de  la  liste  civile ,  qui  ne  peut  compatir  avec  les 
apanages  réels,  toutes  ces  considérations  réunies  nous 
ont  commandé ,  et  nous  ont  força  de  vous  en  pro- 
poser la  suppression  actuelle. 

Je  finirai  par  ouelques  réflexions  simples,  mais  dé- 
eisives ,  tireies  d  un  ouvrage  distribué  au  nom  du  co- 
mité des  domaines,  sous  le  titre  ^Observation  sur  les 
apanages. 

On  y  voit  avec  surprise  que.  quoique  le  produit  net 
de  chacun  d*eux  soit  fixé  par  les  édits  de  concession  à 
200,000  liv.  de  rente ,  on  a  trouvé  le  secret  d'élever , 
par  des  évaluations  frauduleuses,  le  produitcffectif  des 
trois  apanages  réunis  à  plus  de  6  millions  ;  et  ils  sont 
répartis  avec  tant  d'inégalité,  qu'il  en  est  un  dont 
le  revenu  pris  séparément  excède  seul  celui  des  deux 
autres.  Parmi  les  produits  partiels  dont  la  somme  to» 
tiile  est  formée ,  on  trouve  pourprés  de  %  millions 
d'impôts  indirects  {  quoiqu'il  soit  généralement  re* 
connu  gue  des  droits  de  cette  nature  ne  sont  ni  cessi- 
bles, m  communicables,  qu*ils  cessent  même  d'être 
légitimes,  dès  qu'ils  sont  pass^  dans  des  mains  pri- 
vées. Enfin  ces  observations  nous  apprennent  que  la 
meilleure  partie  du  revenu  des  princes  consiste  en 
coupes  de  futaie ,  dont  les  unes  sont  annuelles ,  et  les 
autres  extraordinaires:  mais  les  ordonnances  de  1560 
et  de  1570  ,  que  les  défenseurs  des  apanaees  réels  ont 
citées  avec  tant  de  conOance,  prononcent  Ta  nullité  de 
ces  sortes  de  concessions,  et  défendent  aux  apanagis- 
tes  de  couper  les  bois  de  haute  futaie,  et  de  toucher 
aux  forêts.  Les  deux  derniers  édits  de  concession  d'a- 
panages ont  eux-mêmes  expressément  réservé  les  bois 
et  iofets,  ou  du  moins  ils  n'ont  permis  aux  conces- 
sionnaires d'en  user  que  pour  l'entretènement  et  ré- 
paration des  édifices  et  châteaux  de  l'apanage.  On  sait 
combien  cette  clause  limitativea  étésouvent  enfreinte. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  laisser  subsister 
cesextensions  abusives  ;  et  si  elle  se  déterminait  à  con- 
server les  apanages  réels ,  ils  éprouveraient  une  telle 
réduction,  que  les  princes  se  verraient  forcés  d'en  sol 
liciter  eux-mêmes  la  suppression  totale.  C'est  par  ton 
tes  ces  coiisidérotions  reunies,  que  vos  commissaire» 
se  sont  accordés  à  vous  proposer  d'y  substituer  un 
traitement  annuel,  assigne  sur  le  trésor  public. 


Vos  commissaires  se  sont  ôocupës  à  fixer  la  quotité 
de  ce  traitcmeot  ;  ils  se  sont  bientôt  réunis  pour  en  dé> 
terminer  les  bases;  et  c'est  dans  les  titres  mômes  drs 
apanagistes ,  qu'ils  ont  chercbé  les  données  qui  doi- 
vent être  les  éléments  de  cette  opération.  lU  ont  re- 
connu qu'en  1630,  un  ministre  habile  avait  ^M  à 
200,000  liv.  la  valeur  annuelle  de  l'apanage  de  Gas- 
ton de  France,  frère  de  Louis  XIII.  Cette  clause  iiuii- 
tiitive  a  été  répétée  par  une  sorte  de  routine;  d'abord, 
en  1661,  dans  la  concession  d'apanage  £iite  à  Philippi.' 
de  France,  chef  de  la  branche  d'Orléjins;  ensuite,  en 
1710 ,  dans  les  lettres  accordées  au  duc  deBerry,  et 
récemment  enfin  dans  celles  obtenues  par  les  deux 
frères  du  monarque  régnant.  Mous  avons  adopté  tt\k 
base  ;  et  pour  la  déterminer  avec  justesse,  vos  Gomilés 
réunis  ont  pensé  qu'il  fallait  se  reporter  au  temps  où 
elle  avait  été  primitivement  établie.  Mous  nous  som- 
mes donc  instruits  de  la  valeur  numérique  du  marc 
d'argent  à  cette  première  époque ,  et  de  son  rapport 
arithmétique  avec  le  pnx  du  blé.  En  IGSO ,  le  marc 
d'argent  se  payait  aux  hôtels  des  monnaies  30  livres 
4  sous  5  deniers ,  et  il  est  aujourd'hui  à  ftS  liv.  9  sous 
2  deniers.  Ce  premier  rapport  élève  déjà  beaucoup  la 
somme  primitive,  et  la  tait  monter  à  527,983  livres. 
Nous  aurions  oependant  obtenu  un  moindre  résultat, 
si  nous  avions  pris  pour  base  les  prix  respectifs  de  l'ar- 
gent monnayé  mis  en  circulation  à  ces  deux  époques; 
parce  que  le  bénéfice  sur  les  monnaies  a  beaucoup  va- 
rié, et  que  dans  ces  temps  reculés  le  droit  de  seignea- 
riage  était  bien  plus  fort  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

A  ce  premier  calcul  nous  en  avons  fait  succéder  un 
oeoond,  tiré  du  prix  respectif  des  denrées.  Mous  bvods 
supposé,  dapres  M.  Dupré-de-Saint-Maur ,  dans  son 
E»ai  sur  les  monnaies,  que,  dans  le  dernier  siècle ,  le 
setier  de  blé,  mesure  de  Paris ,  avait  toujours  valu  le 
tiers  de  ce  qu'aurait  produit  le  marc  d'argent  (in  mon- 
nayé. Mous  avons  ensuite  observé  que  depuis  environ 
20  anft,  des  circonstances  particulières  avaient  chnngé 
ce  rapport,  et  ou'aujourd'nui  le  prix  de  la  mêmeouaD- 
tité  de  blé  excédait  un  peu  les  deux  cinquièmes  ae  ce- 
lui du  marc  d'argent  :  cette  seconde  proportion  a 
Sresque  triplé  la  somme  primitive  et  Ta  élevée  à  près 
e  600,000  livres  monnaie  actuelle.  Cette  dernière 
somme  procurerait  aujourd'hui  A  peu  près  la  méuie 
quantité  de  blé  qu'on  aurait  obtenue  en  1630  avec 
200,000  liv.  ;  et  Comme,  sous  ce  rapport,  l'argent  n'a 
de  valeur  que  par  les  johissances  dont  il  est  la 
mesure ,  nous  avons  regardé  ces  demt  sommes 
comme  formant  réellement  une  même  quantité,  sous 
deux  dénominations  différentes. 

Après  cette  double  évaluation  qui  n'a  rien  d'arbi- 
traire, puisqu'elle  est  fondée  sur  de  simples  calculs, 
•e  présentent  d'autres  considérations  morales  et  poli- 
tiques, qu'il  vous  est  réservé  d'apprécier.  Elles  se  ti- 
rent d'abord  des  mœurs  actuelles  comparées  à  celles 
du  siècle  précédent ,  et  de  l'accroissement  rapide  du 
luxe.  Vos  commissaires  ont  pensé  que  l'espèce  ae  faste 
asiatique  dont  les  grands  s'enrirorniaient  autrefois, 
était  plus  imposant,  mais  moins  dispendieux  que  la 
façon  de  vivre  plus  délicate  et  plus  recherchée,  qui 
caractérise  notre  siècle.  Ils  ont  cru  que  lorsqu'on  avait 
ftxé  à  200,000  liv.  de  valeur  numéric^ue  le  revenu  des 
princes,  on  avait  compté  sur  le  bénéfice  de^  évalua-; 
tions  qu'on  savait  devoir  leur  être  favorables  »  et  qoi 
n'ont  jamais  manqué  de  porter  bien  plus  haut  leur  re- 
venu réel.  Enfin  ils  n'ont  pu  se  dissimuler  que  des 
revenus  territoriaux  profitent  annuellement  de  l'aug- 
mentation progressive  du  prix  numérique  des  dei>- 
réts^  et  que  par  la  raison  contraire  une  rente  tae 

§erd  insensiblement  de  sa  valeur  relative.  On  ne  peut 
outer  que  toutes  ces  considérations ,  et  bien  d'aulns 
encore  qu'il  serait  inutile  de  rappeler  ici,  nesoient en- 
trées dans  la  fixation  du  revenu  dont  les  princes  vont 
être  privés,  et  ou'il  ne  fût  injuste  de  les  écarter,  en  tt- 
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^antla  somme  qui  doit  le  remplacer.  C'est  à  tous  à 
juger' qael  doit  être  le  résultat  de  ces  considérations 
dont  nous  avons  été  frappés,  et  à  décider  jusqu'à  quel 
point  elles  doivent  influer  sur  vos  calculs. 

C'est  après  les  avoir  bien  pesées,  après  avoir  évalué 
par  aperçu  le  degré  d'opulence  dont  jouissent  en 
Franc6  de  simples  citovens,  que  votre  comité  a  cru  de* 
Toir  Yoos  proposer  de  nzer  à  un  million  la  rente  apa- 
nagère  qm ,  après  la  suppression  des  grandes  places  i 
des  pensions  et  des  abus,  sera  désormais  l'unique  res- 
source des  enfiints  de  ros  rois.  Vos  commissaires  doi- 
vent encore  vous  rappeler  que  le  Luxembourg  et  lePa- 
lais  Royal  fbnt  parbe  des  apanages  réels  de  BonsiBim 
etde  laDranched'Orléûns.  Ils  ne  peuvent  se  persuader 
que  vous  vous  déterminiei  à  les  envelopper  dans  la 
suppression  projetée,  ni  même  à  réduire  en  eette  con- 


tion  a,  dans  le  sein  même  de  la  capitale ,  tant  de  bâti- 
ments vastes  et  somptueui  à  sa  disposition ,  qu*elle 
peut  encore  faire  au  frère  d'un  roi  chéri  ce  nouveau 
sacrifice. 

D*après  ces  considérations,  vos  commissaires  réunis 
voQs  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  décrets 
qui  ordonnent  raiiénation  des  portions  les  plus  inté- 
ressantes dn  domaine  publie,  sont  sur  le  point  de  re- 
r.eToir  leur  exécution;  que,  dqos  ce  nouvel  ordre  de 
<;hoses,  il  ne  pourra  plus  être  concédé  à  l'avenir  d'à* 
panages  réels  ;  que  pour  donner  à  ces  décrets  une 
j^lns  ample  exécution,  et  pour  établir  Tuniformité 
qui  doit  rëçner  entre  toutes  les  parties  de  la  même 
administration,  Il  est  indispensable  d*ordopner  la  sup- 
pression des  apanages  anciennement  concédés;  que 
«jette  suppression  ne  peut  être  in)uste,  puisque  les  con- 
fjessions  obtenues  par  les  apanagistcs  ne  leur  ont 
transmis  aucun  droit  de  propriété,  m  même  d^usufruit; 
f  iu*elles  ne  contiennent  qu*une  simple  cession  de  fruits, 
rient  l'effet  doit  cesser ,  dès  que  la  nation  toi^ours  ii* 
bre  de  choisir  entre  différents  modes  de  piiement,  pré- 
flferc  de  s'acquitter  d*une  autre  manière  :  considérant» 
«mfin,  que  la  composition  respective  des  apanages  ac- 
Sneis  est  d'ailleurs  vicieuse  et  illégale,  en  ce  Qu'elle  a 
eu  pour  base  des  évaluations  arbitraires  et  evidem-. 
ment  franduleuses ,  et  qu'on  y  a  compris  plusieurs 
branches  de.  revenu,  que  leur  nature  et  la  disposition 
des  lois  préexistantes  ne  permettaient  pas  n'y  faire 
entrer  ;  après  avoir  entendu  ses  comités  des  domaines, 
des  finances  et  des  impositions ,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit: 

«  Art.  I*^  11  ne  Mra  concédé  à  l'avenir  anoana  apaBuget 
réels  ;  les  Û\$  painés  de  France  seront  élevés  et  entretcmu 
aux  «lépeiu  de  la  liste  civile.  Jnsqn'à  ce  qn*ila  se  marient 
on  qa*iU  aient  atteint  l'âge  aa  25  ans  accomplis;  alors  H 
leur  sera  assigné  sar  le  trésor  national  des  rentes  apanage* 
res,  dont  la  qaotitè  sera  déterminée,  4  chaqna époque,  par 
la  léaUlatore  en  activité. 

M  U«  Toolfe*  O0a«assi<ws  d'apanasea ,  antérieorts  à  ea  Joar, 
sont  et  demeorent  révoquées  par  le  présent  déertt.  Défenses 
•ont  faites  aux  princes  a panagistes,  à  lenrs  officiers,  agents 
oo  léciaaenrs,  de  se  maintenir  on  continuer  de  sMmmiscer 
daoa  la  ionissante  des  biens  et  droits  compris  aujLdltes  con- 
cessions^ aa-delà  des  tenues  qui  vont  être  fixés  par  les  av> 
Ucles  suivants. 

»  III.  La  présente  rérocatlon  aura  son  eflVt  &  IMnstaqt 
pséflM  df  la  pnblioation  du  présent  décret,  pour  tons  les 
droits  ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui  participent  de  la 
nature  de  l*lmp6t,  comme  droits  drailles  et  antres  y  Joints  ; 
oontrdia,  insinuation,  centième  denier,  droits  de  noralna- 
ti«Hi  et  da  csNialité  des  ofRoes.  amendes,  eonflscaiions, 
prcfles  et  sceaux,  et  tons  antres  droits  semblables,  dont  les 
concfsaionnaires  Jouissent  à  litre  d*apanage,  d*engagement, 
d'abonnement  on  de  concession  gratuite,  sur  quelques  ob- 
jets OQ  larritoins  qo'ils  les  exercent. 

M  IV.  Les  droits  utiles,  menUonnés  dans  1*arUe1e  précé- 
dent, seront  à  Tinstant  même  réunis  aux  finances  nstlona- 
les,  et  déa-lors  ils  seront  administrés ,  régis  et  perçus  selon 
lenr  nature,  par  les  commis,  ageots,et  préposés  de  compa- 

Î^nies  établies  nar  l*adiuinistration  âetuelle ,  dans  la  même 
orme,  e*  i  la  ctiarge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont 


la  percepti90,  régie  et  administration  leur  est  respective* 
ment  conllee. 

»  V.  Les  apanaglstaa  oontnMroot  da  Jouir  dea  dousalnas 
et  droits  fonoiera,  aompris  dans  lenra  Mimagea,  jasqn*ai« 
mois  de  Janvier  1791  ;  ils  pourront  même  taire  couper  e|  ex- 
ploiter à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  portions 
da  bois  at  taialas  damant  aménagées,  et  dont  les  coupas 
étaient  affectées  à  Tannée  présente  par  lenr»  laltrea  de  aoiit 
ccKsion,  ei  par  les  cvaluaUons  faites  en  conaéqnenca,  en  se 
conformant  par  eux  aux  procé»>verbaux  d'aménagement 
et  aux  ordonnaneaa  al  léffanaiil»  '  ' 
eaux  61  foNls. 
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»  VI.  11  sera  pavé  tous  les  ans,  à  partir  do  1**  Janvier  1781 
par  le  trésor  national,  à  chaenn  des  trois  princes  dont  le 
apanagas  aqnt  supprimés,  tant  i  titra  de  remplacemanf  qn« 
d^indannilé,  al  aocona  leur  est  doa,  «aa  fa«|a  apanagera 
d*an  million  pour  chaenn  d*eox, 

»  VII.  Aprà  la  décès  des  princes  apanaglstes,  les  rentes 
apanagéiaa ,  eréeas  parle  présent  décret,  on  an  vertu  d*ioelni, 
seront  payées  à  Painé,  coef  de  la  branche  masculine,  issue 
da  premier  concessionnaire,  quittes  de  toutes  charges,  dat- 
tes ou  hypothèques  autres  qoe  le  douaire  viager  du  aux 
▼envea  da  leurs  prédécesseurs,  auquel  ladite  rente  pourra 
être  affectée  iosqu'à  coocurrenoe  de  la  voiUé  d'ioelte:  et 
ainsi  de  suite,  d'aines  an  aines,  jusqu'au  cas  prévu  par  1  ar« 
ticle  suivanL 

m  VIII.  ▲  rextlaetion  de  la  postérité  masouliaedu  pfemler 
concessionnaire,  la  ranie  apanagere  sera  éteinte  au  profit 
du  trésor  national ,  sans  antre  aiiectation  que  de  la  moitié 
d'Icelle  audit  douaire  Tiager  tant  qu'il  aura  cours,  suivant 
la  disposition  de  rartiele  précédeuL 

»  lX«  Las  Als  painés  de  rraace,  et  leaie  e«fiiDts  et  deseen- 
dants  ne  pourront  en  aucun  cas  rien  prétendre  ni  réclamer 
i  titre  héréditaire  dans  les  biens  menbles  on  immenbles 
laissés  par  le  roi,  la  reine  et  l'béntier  presompUf  de  bi  cou- 
ronne. 

»  X.  Les  baux  i  ferme  ou  k  loyer  des  domaines  et  droite 
réels  compris  aux  apanages  supprimés .  ayant  nne  date  an- 
térieure de  six  mois  au  moins  au  présent  décret,  seront 
exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur;  mais  les  flimiages  et 
loyers  seront  payés  à  l'avenir  ans  trésoriers  des  districts  do 
la  sitnaUon  des  objets  compris  en  icenx,  déduction  faite  de 
œ  qui  sera  dà  à  rapanagiate  sur  l*ajuiée  courante,  d'apréf 
la  oisposltion  de  l'arUcle  V. 

»  XI-  Les  blena  et  o^ieH  réels  non  afltonnés^  oo  qui  Tein 
ront  été  depuis  six  mois,  seront  régis  et  administrés  comme 
les  biens  nationaux  retirés  des  mains  des  ecclésisstiqaes. 

»  XI If  Les  décreu  relatif^  k  la  vente  des  biens  nationaux 
a'étendroat  et  seront  appliquée  à  cens  eompris  dans  lai 
apanage^  supprimes. 

9  XllI.  Li  palais  d'Orléans  iio  du  Luxembourg ,  et  le  Pa- 
lais Aoyal  sont  exceptes  de  la  revocation  d'apanage  pro» 
noncée  par  le  présent  décret}  les  deux  princes  snxqneis  la 
Jouissance, en  a  été  concédée,  et  les  aines  mâles,  enefi  de 
leor  postérité  respective,  continneront  d'en  Jouir  an 
même  litre  et  aux  mêmes  conditions  qne  jusqu'à  ce  Joor. 

9  XIV.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fbnmir,  quand  les 
oirconstanees  If  permettront,  une  habitation  convenable  é 
Charles-Philippe  de  Franoe, second  frère  dn  roi ,  pour  lai  et 
.  pour  les  aiufs  chefii  de  sa  branche,  qui  en  auront  la  Joui»» 
sauce  au  même  titre  d*apanage,*  à  la  charge  de  réversion 
an  domaine  national ,  aux  eaa  de  droit* 

»  XV.  Les  acquisitions  faites  par  les  princes  apanagiates 
dans  l'étendue  des  domaines  dont  ils  avaient  la  Jouissance, 

Ksr  retrait  féodal  ou  œnsuel,  confiscation  ,  déshérence  on 
àtardise,  on  même  i  titre  de  réunion  on  de  retour  sn  do* 
maioe, moyennant  finance, seront  répotéasengageoiaati,et 
seront  à  ce  titre  perpclnelleinent  racbetables.  a 

M.  Bbngt  Pui«Vallbb  :  La  question  de  savoir  si  la 
nation  peut  disposer  des  domaines  qui  forment  les 
apanages  actueis,  doit  nécessairement  être  ejcaminée 
d  après  les  principes  du  gouvernement  qui  a  einsté 
jusqu'ici,  et  d*aprèi  la  nouvelle  organisation  nue  tous 
yoiilez  lui  donner  aujourd'hui.  11  me  semble  donc 
que,  pour  procéder  avec  méthode,  il  faut  envisager 
la  question  relativement  aux  lois  existantes  et  relatif 
yement  à  celles  qu'on  veut  établir.  Examinons  d'à* 
bord  si  les  lois  qui  ont  Jusqu'ici  déterminé  la  nature 
et  les  conditions  des  apanages,  permettent  d'en  faire 
raliéUiition.  il  existe  une  première  loi  immuable  par 
sa  nature,  parce  qu'elle  est  la  première  base  et  le  Ton* 
dément  de  toutes  les  sociétés;  c'est  qu'une  ooiistitu 
tion  quelconque  doit  garantir  à  chaque  individu  U 
jouissance  paisible  de  oe  qu'il  possède  en  vertu  de  U 
loi.  Les  titres  en  vertu  desquels  les  princes  possèdent 
leurs  apanages ,  sont  fondés  sur  les  lois  de  la  nature 
et  sur  les  lois  politiques.  Je  dis  d'abord  sur  les  luis 
de  la  nature.  Un  eniant  en  naissant  acquiert  un  droit 
quelconque  à  la  succession  de  son  père  ;  c'est  un  prin* 
cipe  de  droit  naturel.  Quelque  identité  qu'on  sup 
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S  ose  entre  TEtat  et  le  roi  ;  çiuelque  perpétuelle  et  in- 
issoluble  que  soit  la  sociétë  qui  s^établii  entre  la 
couronne  et  celai  qui  la  porte,  ce  contrat  n'a  jamais 
pu  détruire  les  liens  sacrés  que  la  nature  a  formés.  11 
n*a  jamais  pu  anéantir  les  rapports  qu'elle  a  établis 
entre  un  père  et  ses  enfants.  Je  me  bornerai  a  obser- 
ver que  tous  les  rois  des  deux  premières  dpasties , 
que  plusieurs  rois  de  la  troisième  ont  dispose  des  do- 
maines de  la  couronne ,  soit  en  faveur  de  leurs  enfants^ 
soit  en  faveur  de  leurs  sujets.  Je  n'examinerai  pas  si 
la  loi  de  l'aliénabilité,  qui  ne  remonte  pas,  quoiqu'on 
en  dise ,  à  une  époque  oien  reculée,  a  dépouille  nos 
rois  de  la  propriété  de  leurs  domaines ,  et  en  a  telle- 
ment investi  la  nation ,  qu'elle  puisse  en  disposer  à 

son  '  lé. 

Je'suppose,  d'après  les  principes  adoptés  par  votre 
comité,  que  les  domaines  qui  ont  appartenu  à  nos  rois, 
ont  été  réunis  de  plein  droit  à  la  couronne,  et  qu'ils 
sont  censés  appartenir  à  l'Etat.  Je  suppose  que  le  do* 
maine  public  attire  le  domaine  particulier,  en  sorte 
qu*il  se  fasse  un  mélange  indissoluble  du  tout  au  tout; 
c^est  de  la  même  que  je  tire ,  et  par  le  droit  et  par  le 
fait ,  l'argument  le  plus  invincible  en  fiaveur  des  apa- 
nages des  puînés  de  la  maison  de  France.  Dans  le  droit, 
tout  pacte  social ,  tout  contrat  politique,  impose  né- 
cessairement des  obligations  réciproques.  Si  la  loi  de 
l'Etat  est  telle  que  le  patrimoine  au  prince  se  confonde 
avec  le  domaine  de  l'Etat,  la  nation  contracte  Tobliga* 
tion  de  mettre  le  prince  à  môme  de  remplir  vis-a-visde 
sesenfants  iesdevoirs  que  la  nature  impose  àan  père. 
L'alliance  indissoluble  et  politique  qui  s'établit  entre 
la  nation  et  le  roi ,  est  en  même  temps  une  adoption 
formelle  que  l'Etat  fait  des  enfants  des  rois,  qui  à  ee 
titre  deviennent  nécessairement  les  enfants  de  l'Etat. 
Maintenant  comment,  dans  le  fait,  la  nation  a-t-elle 
rempli  iusqu*ici  les  obligations  résultantes  du  contrat 
primitif,  fait  entre  elle  et  la  famille  rovale ,  relative- 
ment au  sort  des  puinés  de  France?  Il  y  a  deux  ma-* 
nières  de  connaître  quel  lesont  été  sur  cet  objet  l'inten- 
tion et  la  volonté  de  la  nation  ;  par  le  consentement 
tacite  qu'elle  B  donné  à  l'aliénation  d'une  portion  des 
domaines  de  la  couronne  ,  pour  former  des  apapases 
aux  enfants  de  France  ;  par  des  lois  précises ,  ({u  on 
peut  regarder  comme  lois  de  l'Etat ,  qui  ont  iixé  la 
nature  et  les  conditions  aux  enfants  de  France;  par 
des  lois  précises ,  qu'on  peut  regarder  comme  lois  de 
TEtat ,  qui  ont  fixé  la  nature  et  les  conditions  des 
apanages. 

Si  l'on  examine  d'abord  Tusage  constant,  autorisé 
par  le  consentement  tacite  de  la  nation,  nous  voyons 
oue,  sous  la  première  et  la  seconde  race ,  les  enfants 
des  rois  partageaient  également  les  états  de  leurs  pè- 
res. Chaque  portion  de  l'empire  partaeé  était  dans 
une  indépendance  absolue:  ensuite  rainé  conserva 
une  sorte  de  supériorité  sur  la  part  des  cadets.  Depuis 
l'avènement  de  Hugues-Capet  au  trône,  une  loi  tacite, 
mais  devenue  fondamentale ,  proscrivit  tout  démem- 
brement de  la  monarchie  :  on  donna  aux  puînés  de 
Srands  domaines,  où  ils  jouirent  pendant  longtemps 
es  droits  régaliens.  Ensuite  on  opposa  à  la  constitu- 
tion des  apanages  la  clause  formelle  de  réversion ,  à 
défaut  d'hoirs;  enfin  on  y  mit  la  restriction,  à  défaut 
d'hoirs  mâles.  Trois  conséquences  bien  importantes 
résultent  de  cet  exposé  historique.  La  première ,  c'est 
que  le  traitement  aes  puînés  de  la  maison  de  France 
a  toujours  été  forme  d  une  portion  des  domaines  de  la 
couronne.  La  seconde,  c'est  c|ue  la  clause  de  réversion, 
a  défaut  de  postérité  niascuhne,  qui  est  une  condition 
constitutive  des  apanages,  prend  sa  source  dans  l'alié- 
nabilité même  des  domaines.  Par  conséquent,  les  do- 
maines fonciers  ont  toujours  été  l'objet  matériel  des 
apanages ,  tandis  que  les  filles  des  rois  n'ont  qu'une 
dot  en  argent ,  ou  une  pension  sur  le  trésor  royal  ; 
cette  difri&ence  est  fondée  sur  la  loi  salique  qui ,  m 


excluant  les  femmes  du  trône ,  les  exclut  égalçmcnl 
de  la  possession  des  domaines  de  la  couronne.  Ainsi 
il  est  clair  que  par  le  mot  apanage  on  a  toujours  en- 
tendu jusqu'ici  une  portion  des  domaines  de  la  cou 
ronne;  et  que  l'intention  et  la  volonté  formelle  de  la 
nation  ont  été  constamment  qu'on  donnât  aux  puînés 
de  la  maison  de  France  une  portion  des  domames  de 
la  couronne,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  part  hérédi- 
taire ou  légitimaire.  (^La  suite  à  demain,) 

y.  B.  M.  Brofii0  •  fait  «or  la  pétition  do  réi^iment  «k 
Lanniedoc  an  rapport  A  la  soi  te  daqod  ^e  décret  soi  vaut  esi 
rendo  : 

«  L*AMemblée  nationale,  après  avoir  entenda  acm  oonité 
des  rapports,  rriatÎTement  a  la  pétition  qni  loi  a  ^  pré' 
aentée  par  ane  dépntation  da  régiment  de  L.angiiedoc; 
oonaidérant  qae  des  motifii  de  pmdFnce  ont  nnionement 
déterminé  la  oiapoaition  dn  décret  du  96  Joillet ,  par  laquelle 
elle  a  ciiargé  aon  prcûdent  de  ae  retirer  par-devera  le  roi , 
A  Teffet  de  anpplin'  Sa  Miùcs^^  de  donner  lea  ordres  nécet- 
•aires  pour  que  le  régiment  actneUement  en  jpamiaon  a 
Montanban,  rat  remplacé  dant  cette  rHIe  par  dettx  anties 
régiments;  déclare  qne  l'honnenr  da  rniment  de  Lauguc- 
doc  n'a  été  et  n*a  po  être  ecMopromia  par  les  diapoaitioiu  do 
décret  da  M  juillet,  et  qa*en  conséquence  il  nV  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  préseniée  par  les  dépalés  de  ce 
régiment.  ■ 
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SPECTACLES. 

Tmkàfnm  bb  i.a  Hatimi.  ^  Aiyoard'bai  li,  Ymre^mt, 
comédie  \  et  ia  Maison  d^  campagne. 

Théatsb  Italien.  —  ▲i:^oaid.  14,  tAmi  de  ia  maison; 
et  Louise  et  FoUait, 

TniATSK  •■  lfcHi»iKOn.  --  ▲ojoud'tei  14,  à  la  aalle  de  U 
foire  &aim<<^ennaiA,  ie  Geiosie  0^iUane,  opéra  italien. 

TiiÂATRB  »o  Palais  Royal.  —  AqJ.  U,  ia  Conveniien 
tnatrimoniaie,  comédie  en  9  «icies;  te  FtaneaiMà  Madrid^ 
eBaaciM:ete«/Mi  eeqm'^m  peut  ^  en  l  acte. 

Tné^TAS      llADB«oiflKLLB  MoiiTA|iaiBa,an  PalaisRojal. 

—  Âajourd*hoi  14.  /a  Matinée  bien emptojrée ,  comédie;  et 
les  Noces  CancMses,  opéra. 

GaAnns  Dahmeobs  mi  Aoi.  —  Afl^oard'linl  14 ,  Ariefmim 
protdgépar  F'fUeaUn  Tareiures  ie  Père  JOucAesne;  et  U 
Mariage  de  Jean  àéte. 

Ammco-Comiqitb.  —  AtiJ.  M, /as  Amour»  dm  fmai  de  ta 
FemUiie;  ie  MaietHemlmpH,  Pierre  de  Fro^eMce. 

THBATaB  FsABÇAis  C0B19VB  ET  Lvkiqi;b  ,  rae  de  Bondj. 

-  Aaioard.  li^  ie  Danger  des  conseils;  Ésope,  seigneur 
de  vfiiage;  et  la  Faite  Vageure. 

PAIKMBNT  DBS  RBRTffS  DB  L*H0TBI/-DB-VILUI  DB  PABIS. 
Année  I7W.  MM.  les  Pa>ears  août  i  la  lettre  D-E. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date, 

Gidfz 16  1.81. 

c;ênes M 

Livonnie m 

i^on,  Aoiii.  fii/S  A  1/3  p.  •/*!». 

Bourse  du  13  aoAt, 

Actions  des  Indes  de  3M0  Ut 174,  « 

Portions  de  1900  Ut < 

—  de3l9liT.  lOs 

•>    de  UN)  Ut. 

Emprunt  d*octobre  de  600  Ht»    . 373 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  hv 

Bulletins 

Idem  sortis.    ...•••..•.•• 

Reconnaissanees  do  ball^iins. 

Idem  sorties    ...•.....»•• 

Emprunt  du  domaine  de  la  Tille,  séné  non  soitte    .... 

--    Bordereaux  proTcnant  de  sén^  sortie.    •.•«.. 

ifrimes  sorties.    ••■■••...•••«■••* 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Ht.  le  billet 896  perte. 

—  d*oct.  A  400  lÎT.  le  billet  .  .  .  B48.  s.  18 ,  92  peiir. 
Emprunt  de  décembre  1789,  quitunee  de  lin 

—  de  196  millions,  décembre  1784.    10  1/8,  6/S,  ifii  perte. 

—  de  80  millions  aTCc  baltetins 

JJaittance  de  fin.  san^  bulletin.    .    .    10  l/i,  I/4,  ifi  perte. 
dem  sorties. 51^  perte. 

Emprunt  de  noTcmbre  1787 91  1/9,  91  perte* 

Loti    des   bdpiuux. ig  perte. 

Caisse  d^escompte 3336,40,  U 

->    Estampée 

Demi-caisse 1666,  7o,  72 

Quittance  des  eanx  de  Paria 

Actions  nouvelles  des  Indes.    .    .    .    860,  50,  60, 61 ,  69.  61 

Assurances  contre  les  incendies 4(0,4 

idem  à  Tie ..336 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  14  août, 

de     900  liT 1 1.  19  s.  8  d 

—     300  liv. 2      10      6 
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GA2EÏÏE  NATIONALE  «,  LE  HONITEUR IIVERSEL 

Dimanche  15  Aomr  1790.  *-  Deuxième  année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Sicckhohm^  h  lejuiUêi,  —  Hier  on  a  chanté  dans 
toutes  les  églises  de  cette  ville ,  en  présence  de  la  reîne 
et  de  la  fomille  royale ,  un  Te  Deum ,  pour  célébrer 
la  victoire  remportée  par  S.  M.  sur  la  flotte  russe,  le  9 
de  ce  nois,  à  la  rade  de  Swenksond.  —  Voîci  Textralt 
de  la  nslation  qui  a  été  publiée  ici  de  cette  victoire  : 

•  Le  8  juillet,  Ton  aperçut  divers  bâUments  de  la 
flotiiUe  russe  sons  Aspo.  Le  roi  alla  reconnaître  Tenne- 
mi  avec  te  lieutenant-colonel  Cronstadt,  oomnMindant 
de  ta  QottiUe  arrivée  de  Poméranie  à  Swenksund.  Le 
9  ,  Vca  béttinenu  russes  s^avancèreot  vers  les  Scbeeren , 
et  l«  sipuA^  fbc  donné  à  notre  flottille  de  se  mettre  en 
ordre  de  batalHe.  Le  corps  de  bataille  fut  confié  aux 
ordres  dn  lieutenanl-colooel  do  Stedingh  ;  l'aile  droite 
à  ceux  du  lieutenant- colonel  de  Torning,  l'aile  gauche 
au  lieatenal'Ooioael  Hjelmstiema.  A  oeuf  heures  du 
matin,  l'ennemi  avait  déjà  formé  sa  ligne  et  s'était  porté 
sur  le  promontoire  de  Musalo.  Notre  aile  droite  alla  à  sa 
rencontre  j  et  la  canonnade  s'ouvrit.  Le  roi  montaîl  la 
galère  le  Séraphin  j  et  donna  Tordre  ponr  l'attaque 
générale.  L'ennemi  se  porta  toujoun  en  avant  ^  en  fai- 
sant le  fea  le  plus  violant.  Nos  deux  ailes  y  répondirent 
avec  tant  de  vivacité,  qu'à  roîdî  l'ennemi  replia  sa  gai^ 
clie«  Nos  ailes  forent  renforcées  par  les  divisions  postées 
dans  les  détroits  )  et  l'action  se  continua  avec  la  plus 
grande  vigueur.  La  ligne  ennemie  Ait  égalenienr  fed- 
loroée  par  plusieurs  bâtiments  \  et  son  aile  gauche  se 
porta  de  nouveau  en  avant.  Vers  les  quatre  heurts , 
quelques-unes  des  plus  grosses  galères  ennemies  fbrent 
mise»  hon  de  ligna  et  haiascrool  pavillon.  Quelques- 
unes  échouèrent  ;  (i'xBtns  fureol  prises.  A  six  heures , 
k  feu  ont  à  notre  bâtiment  XJdema,  qui  ensuite  coula 
bas.  ifu  chebec  ennemi  périt  pareillement;  sur  quoi, 
oeox  qui  étaient  plus  peiils  se  retirèrent.  Les  plus  gras 
cootioaèirrot  Je  Icsi  jusqu'à  dix  heures.  Lorsau'ib  mi- 
rent à  la  voila,  quelques-uns  touchèrent  sur  la  cèle  et 
amenèrent.  L'obscurité  de  la  nuit  mit  fin  à  la  canon- 
nade  à  onze  heures.  L'on  transporta  les  prisoonieri, 
et  1  on  prit  possession  des  bâtiments  qui  sVtaîent  ren- 
ias. —  Le  10 juillet,  à  deux  heures  et  demie  du  ma- 
lin ,  la  canonnade  recommença.  Une  frégate  russe  se 
rendit  peu  après;  et  successivement  on  s'empara  de 
plusieim  autres  bâtiments  ennemis  plus  petits.  L'en- 
nemi se  replia  de  tous  càtés  et  brûla  lui-même  tous  ses 
bâtiments  échoués.  On  le  poursuivit  jusqu'à  dix  heures 
du  matin.  Les  bâtiments  que  nous  avons  pris  sont  au 
nombre  de  45.  Du  chebec  ennemi  qui  a  coulé  bas , 
on  n'a  pu  sauver  qu'un  officier  et  un  aide-chirur- 
gien. On  ne  saurait  fixer  avec  certitude  le  nombre 
des  bâtimeotji  que  Tennemi  a  lui-même  brûlés  :  on  en 
a  va  une  grande  quaolilé  de  débris.  Nous  avons  brûlé 
ooua-mèmes  six  de  ceux  qui  étaient  échoués.  On  ne 
laursûi  non  plus  dire  avec  précision  le  nombre  des 
prisonniers  ;  on  sait  seulement  qu'il  monte  environ  à 
i,500  hommes,  et  qu1l  s'y  trouve  210  officiers.  Notre 
perle  consiste  en  un  bâtiment  nommé  VUdema-lngC' 
boty  3  chaloupes-canuonière»  et  2  jolies.  Les  officiers 
que  nous  avons  perdus  sont  le  capitaine  baron  Dû- 
bon  et  %  enseignes ,  outre  2  officiers  de  troupes  de 
terre.  Sur  la  flottille,  il  y  a  eu  3  capitaines  et  7  ensei- 
gnes blessés ,  et  deux  officiers  de  troupes  de  terre.  Nous 
avons  pris  4  drapeaux ,  quelques  étendards^  2  mor- 
tiers de  fdnte  de  40  livres,  3  obuaiers  de  0  y  4  canons 
de  24,  4  de  6  et  4  de  3  livres.  » 

ALLEMAGNE. 
De  FUmme^  U  UJuiliet.  —  Un  décret  de  la  cour  du 
!••  Série,  —  Tome  F. 


12  de  ce  mois  révoque  le  décret  du  l^^"  mars  1787 ,  par 
lequel  les  propriétaires  de  biens  fonds  qui  séjourne- 
raieut  en  pays  étranger  sans  mission  du  gouvernement 
étaient  assujettis  à  payer  le  double  des  impositions ,  et 
donne  en  même  temps  l'assurance  aux  étrangers ,  qui 
voudront  acquérir  des  biens  dans  les  états  héréditaires, 
qu'ils  n'éprouveront  aucune  charge  nouvelle. 

Les  étals  de  Bohème  demandent  le  rétablissement  de 
l'ancien  privilège,  que  sans  leur  participation  on  ne 
pourra  iaire  ni  publier  aucune  loi  quelconque.  —  Les 
députés  de  la  Galicie  demandent  actuellement  l'incor- 
poration de  cette  province,  sous  certaines  modifica- 
tions ,  avec  la  Hongrie.  La  Croatie ,  rÊsclavonie  et  la 
Dalmatie  autrichienne  demandent  au  contraire  d'en 
être  séparées.  —  Les  états  de  Hongrie  ont  adressé  au 
roi  une  lettre  dans  laquelle  ils  disent  qu'ils  avaient  vu 
avec  douleur  qu'on  avait  commencé  la  cuerre  avec  les 
Turcs ,  contre  les  lois  du  royaume  qui  exigent  leur 
consentement  ;  mais  qu'ib  seraient  encore  beaucoup 
plus  affectés  si  la  paix  avec  la  Porte  se  faisait  sans  leur 
participation  ;  ils  demandent  en  conséquence  radmis*^ 
sion  de  leucs  députés  au  congrès  de  pacification. 

Des  lettres  circulaires  que  J'on  vient  d'adresser  i 
tous  les  seianeurs  et  à  leurs  employés ,  les  exhortent  à 
user,  de  modération  avec  leurs  vassaux  et  à  s'abstenir 
à  leur  égard  de  tous  les  moyens  violents.  Le  roi  promet 
de  nouveau  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  laire  cesser  les  abus. 

Depuis  que  le  général  Clairfayt  est  retourné  dans  son 
camp  près  de  Brahowa ,  les  Turcs  se  sont  montrés  de 
nouveau  ;  le  7 ,  ib  ont  passé  le  Timok .  au  nombre  de 
6)000  hommes,  et  forcé  notre  poste  ores  de  Savolax  à 
ae  retirer  \  nous  avons  perdu  plus  oe  cent  hommes  à 
oetle  occasion. 

Cest  M.  le  comte  de  Lusy ,  officier  au  service  de 
Prusse,  qui  est  venu  ici  de  Reicbembach  apporter  les 
prélinûnaires  de  la  paix.  Il  est  en  cette  capitale  ^  on 
croit  qu*U  se  rendra  au  congrès  de  Bucharesl. 


DeFrenefert,  iel  eeûi.  —  L'ouverture  de  la 
d'élection  d'un  empereur  aura  probablement  lien  le  0 
ou  10  de  ce  mois. 

On  a  formé  près  de  Ganstadt  un  camp  pour  3,000 
hommes  du  cercle  de  Sooabe  ;  après  la  revue ,  ils  se 
rendront  à  l'armée  d'exécution  contre  Liège. 

PAYS-BAS. 

De  BreœêiiêSt  ie9eeAL  —  L'ascendant  de  la  Prusse 
à  Reicbembach  semble  présider  seul  au  destin  des 
Belges.  On  dirait  que  le  congrès  belge  est  frappé  de 
cet  événement  comme  d*un  coup  imprévu.  Des  hommes 
si  coupables  d'avoir  retenu  dans  les  langes  de  la  su- 
perstition un  peuple  qui  eût  été  digne  d^urer  sa  li- 
berté ,  lors  des  premiers  accès  de  son  patriotisme ,  ces 
hommes  redoutent  aujourd'hui  le  ressentiment  juste  et 
les  fureurs  légitimes  de  la  nation  qu'ils  ont  immolée. 

Léopold  ayant  accepté  et  signé  les  propositions  et 
les  conditions  de  la  Prusse  le  27  juillet ,  un  courrier  a 
été  expédié  sur-le-champ  au  général  Schlieflen ,  qui 
commande  le  petit  corps  prussien  sur  les  frontières  de 
la  Gueldre.  Les  nouvelles  de  la  pacification  avant  été 
aussi  notifiées  officiellement  au  congrès  belge,  les  chefs 
se  sont  occupés  des  moyens  de  jouer  la  surprise  pour 
consommer  leur  ouvrage  et  éviter  leur  châtiment*  C'est 
dans  cet  esprit  qu'ils  ont  publié  les  pièces  suivantes  - 

extrait  des  résolutions  du  congrès  souverain  des 

£tats-£elges~l/nis» 

«  Sur  le  rapport  qui  nou    a  été  fait ,  qu'il  circulait 
1  dans  le  public  un  prétendu  extrait  d'une  lettre  de 
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Berlin ,  dans  lequel  on  s^est  permis  dlosérer  on  article 
bien  propre  à  donner  à  la  cour  de  Berlin  une  idée  peu 
avantageuse  des  senltments  des  Belges  à  son  égard,  il 
a  été  résolu  de  fequêrir  les  éUts  de  Brabant  et  autres^ 
de  rUnion,  de  faire  publier  le  prêtent  désaveu  du^ 
congrès,  etd^ordonner  aux  fiscaux  de  aouatraire  tona 
les  eaemplairca  qui  ne  aeronl  pas  conformes  à  la  copie 
que  noua  lea  autorisons  de  donner  de  ladite  lettre  que 
nous  leur  avoua  communiquée* 

«  Et  comme  il  nous  est  également  parvenu  que  des 
esprits  malintentionnés  se  plaisent  k  répandre  que  le 
congrèa  serait  aussi  en  termes  d'accommodement  avec 
la  cour  de  Vienne ,  et  qu'on  cherche  à  accréditer  ces 
bruits  par  ceux  d'une  paix  conclue  entre  cette  oour  et 
eelle  de  Berlin ,  le  congrès  déclare  que  rien  n'est  plus 
faux,  ne  doutant  pas  que  toutes  les  provinces  ne 
soient  plus  que  jamais  cfécidées  à  reQter  même  plus 
étroitement  unies  pour  soutenir  leur  indépendance , 
qui  n'est  attachée  ni  aux  préliminaires ,  ni  même  à  la 
paix  que  peuvent  conclure  les  cours  étrangères ,  et  que 
ce  sont  les  devoirs  et  les  sentiments  inviolables  du 
congrès ,  auquel  les  provincea  ont  confié  les  moyens  de 
consolider  :  devoir  d'auunl  plus  indispensable  qu'il 
n*eBt  pas  dans  le  pouvoir  du  eouBrès  de  traiter  avec 
aucune  puissance ,  aux  dépens  de  ladite  indépendance 
et  de  la  liberté  des  provinces  de  l'Union.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin  du  31  Juillet  (pw 
bliée  par  ordre  du  congrès), 

<  Le  etmrrier  expédié  à  Vienne  a  été  de  retour  à 
Reidieinbach  le  SS  du  courant  :  il  a  rapporté  le  con«* 
sentement  de  cette  cour  à  la  remise  des  conquêtes 
fiites  sur  les  Turcs ,  se  réservant  néanmoins  d'obtenir 
des  Turcs  quelques  places  frontières ,  s'ilè  voulaient  y 
oonaeatir*  Le  cabinet  de  Vienne  demandait  aussi  que 
S.  M.  le  roi  de-  Prusse  consentit  i  ce  que  les  Belgiss 
rentrassent  sous  la  domination  autrichienne ,  ajoutant 
qu'il  ne  pouvait  rien  assurer  par  rapport  aux  conquêtes 
Mites  pair  les  Russes  sur  les  Turcs,  ni  relativement  à 
leurs  conquêtes  communes  ;  qu'ils  avaient  néanmoins 
lieu  de  croire  que  la  Russie  se  contenterait  d'un  petit 
pays  qu'ib  ont  désigné  ;  et  que  les  Russes  détrairaient 
même  la  forteresse  principale  qui  s'y  trouve ,  si  les 
Turcs  l'exigeaient. 

»  Dans  les  conférences ,  ils  se  sont  encore  relâchés 
de  plusieurs  de  leurs  prétentions,  et  enfin  le  27  on  a 
signé  les  préliminaires  qui  doivent  être  échangés  dans 
le  terme  de  dix  jours.  Ces  préliminaires  portent  que 
la  conr  de  Vienne  remettra  aux  Turcs  toutes  les  con- 
quêtes faites  sur  eux  pendant  la  guerre  actuelle,  sauf 
la  ville  de  Choczim ,  à  cause  que  cette  ville  étant  une 
des  conquêtes  qui  lent  est  commune  avec  les  Russes , 
ils  ont  contracté  avec  ces  derniers  l'engagement  de  ne 
la  reoMttre  aux  Turcs  qu'à  une  paix  générale  ;  mais 
qu'ib  s'engageaient ,  soua  la  garantie  des  puissances 
maritimes ,  cw  la.  leur  remettre  sitôt  que  les  Russes  au- 
raient fait  leur  paix  avec  la  cour  ottomane  :  qu'au 
•urplua,  ils  s'engageaient  à  n'assister  ni  aider  la  Russie 
dans  la  présente  guerre ,  en  ces  qu'elle  ne  fit  pas  égale* 
ment  sa  paix  avec  Ice  Turcs. 

i>  Finalement  que  S»  M.  et^éê  alliés  emploieraient 
leurs  bons  offices  y  qfin  que  les  Belges  reconnus- 
sent le  roi  Léopold  pour  leur  souverain ,  en  réta- 
blissant leur  ancienne  constitution ,  et  ce,  sous  la 
garantie  des  deux  puissances  maritimes  et  de  l'empire. 
S.  M.  a  insisté  pour  qu'elle  soit  aussi  garante.  » 

Le  roi  restera  en  Silésie  jusqu'à  ce  que  l'échange  des 
préliminaires  soit  elTectué  et  qu'ils  soient  acceptés. 
M.  le  comte  Hertzberg  reviendra  ici  dès  que  cet 
échaiige  aura  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  aperçus  qu'on 
cherchait  à  persuader  à  S.  M.  que  le  roi  Léopold  n'a- 
vait point  perdu  ses  droits  à  la  sou\eraineté  de  la 
Belgique ,  qu'il  n'était  obligé ,  pour  les  exercer,  que 
de  rétablir  la  constitution  de  ces  provinces  ;  qu'en 


conséquence  S.  M.  prussienne  ne  pouvait  sssister  la 
Belges,  ni  se  mêler  oe  leurs  démêlés,  sans  manooer 
aux  égards  que  se  doivent  réciproauement  tous  les 
souverains.  Nous  avons  toujours  combattu  ce  rdsono^ 
ment  d'une  manière  victorieuse  ;  mais ,  dans  ces  cir- 
constances, nous  avons  cru  devoir  détruire  cesyiièint 
par  le  mémoire  ci-joint ,  que  noua  avons  envoyé  i 
M.  de  Hertzberg. 

Extrait  d^une  lettre  de  La  Bajre  ^  tkt  5  eoâi 
(  publiée  par  ordre  dm  congrès  ). 

«Dans  ce  moment  arrive  le  courrier  de  Reichembacli 
Les  préliminaires  sont  situés  le  27  au  soir,  lie  roi 
Léopold  accepte  la  médiation  de  l'Anf^eterre  et  de  la 
Hollande  pour  la  Porte  et  les  provinces  belges.  On  ou- 
vrira incessamment  un  congrès  ;  la  Russie  n'entre  pour 
rien  dans  tous  ces  arrangements.  Le  baron  de  Luiv  csi 
parti  de  la  part  du  roi  de  Prusse  pour  Jassjfi  et  ac  là 
pour  Constantinople.  Quant  aux  autres  particularités , 
je  ne  puis  jusqu  ici  en  marquer  rien  avec  certitude. 
Mais  au  moins  reasentiel  s'y  trouve ,  et  suffira  ample- 
ment pour  votre  direction.  Tespère  que  par  le  cour* 
rier  prochain  je  pourrai  faire  un  rapport  plus  détaillé, 
Jusqu'ici  rien  de  l'Espagne*  » 

Extrait  des  résolutions  des  états  de  Brabant  du 

8  août  1790. 

«  Lu  la  lettre  du  congrèa  souverain  qui  précsdset 
l'extrait  des  résolutions  y  joint ,  résolu  de  les  (aire  Ln- 
primer,  et  d'ordonner  au  conseiller  procureur  généril 
de  firabant  de  retirer  les  exemplaires  des  prétendues 
lettres  des  envoyés  des  provinces  Belges-Unies  à  Berlio 
et  à  La  Haye ,  en  date  respectivement  du  31  juillet  et 
du  5  août  1700 ,  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  extraits 
ci-dessus  transcrits.  J.-J.- J,  Monis.  » 

Dé  Uégê,  iê  4  aeél.  -^Lcs  Autrichiens  se  sont  m- 
parés  d'Hervé  et  des  environs ,  après  avoir  misen  éé* 
route  les  patriotes  brabançons  qui  s'étaient  postéiBrii 
d'Olne.  L'action  a  été  meurtrière  !  hier  matio  il  «t 
arrivé  ici  neuf  charrettes  de  bleaeés  qui  ont  été  féparlii 
dans  les  hôpitaux.  Les  patriotee  fiirent  pounoivia  joa- 

Zu'à  notre  Chartreuse  par  les  hussards  de  Warniaer* 
le  couvent  des  RéooUela  est  ausei  rempli  de  blessé* 
On  nous  assure  que  le  commandant  des  pstrioiaet 
quatre  capitaines  sont  restés  sur  le  champ  de  bataiHei 
Une  lettre  d'Hervé,  du  4  aoOt,  parie  de  k  oitse 
affaire ,  et  en  donne  lea  détails  suivants  : 

«  Le  commandant  des  troupes  belges  raspées 
entre  cette  ville  et  Bauloe  deouis  huit  jours ,  ayaot  ap- 
prb  avantrhier  que  les  Autrichiens  avaient  fonné  uo 
camp  sur  une  éminence  près  de  Sprimont,  village 
éloigné  de  trois  fortes  lieues  d'ici,  du  c6té  da  aod,  a 
sur-le-champ  fait  partir  tout  son  corps^  fort  d'eoTÎroa 
600  hommes,  et  a  été  camper  sur  les  campagne»  d'Oloe, 
à  une  lieue  et  demie  d'ici  et  éloigné  de  la  méaie  aia- 
tance  du  camp  royal. 

»  II  éUit  hier  près  de  six  heures  du  matin ,  lonqae 
lea  Autrichiens,  aidés  d'une  quantité  d'empleyéa  des 
douanes  et  de  paysans  des  environs  de  Sprunont, 
attaquèrent  le  camp  des  Brabançons.  Ceux-ci  s'y  aUea- 
daient  si  peu,  que  tout  leur  camp  était  dans  un  pro- 
fond sommeil ,  lorsqu'ils  furent  éveillés  psr  la  moi' 
aueterie,  par  les  hussards  et  dragons,  qui  foncèreot 
ans  le  camp ,  renversant  les  tentes  et  y  écrasant  ceux 
aui  éulent  endormis.  C'est  a  la  sécurité  tmpàfdonMie 
es  cheft  que  Ton  doit  attribuer  cette  déroute  com- 
plète. Le  commandant  en  chef  de  Bcbiplacken^ 
oommandant  en  second ,  major  Letange,  étaient  lop 
au  village  et  eurent  bieb  de  la  peine  a  gagner  le  camp, 
où  M  dernier  n'eat  reaté  qu'environ  une  demi-neort  > 
yant  pris  d'abord  la  route  de  Liège ,  fP'**  •'^  J 
liesse  au  bras.  Les  canons  n'étaient  point  charges ) 
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il  n'y  avait  pas  même  de  feu  au  camp.  .    n^ 

»  A  peine  avait-on  sonsé  émettre  trois  sentineHes, 
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à  quelques  pas  des  tentes*,  cependant,  vu  le  petit  nom- 
bre des  Autrichiens,  on  tlraitlûjusqu^a  iiuil  heures  et 
denritt ,  Aans  ordre ,  comme  sans  arrangement ,  tant  au 
camp  que  dans  le  village  d^Olne,  où  une  partie  des 
patriotes  s^était  retirée,  ainsi  qne  derrière  les  haies 
qui  les  avotsinent.  Alors  la  déroute  fut  générale  : 
quantité  de  soldats  et  plusieurs  oIBclers  se  sauvèrent 
presque  Uns ,  entre  antres  le  lieutenant  Henrolay,  qui 
est  arrivé  à  Ensival  en  chemise  et  un  has  à  une  jambe. 
La  plupart  prirent  la  route  de  Lié^e  et  celle  de  Ver» 
viers  \  quelques-uns  se  sont  rendus  a  Visé,  Maestricht 
tt  KtTL  y  tandis  que  plusieurs  ont  déjà  pris  parti  parmi 
les  Autrichiens  ^  qui  n*ont  eu  que  deux  hussards  et  un 
dragon  tués ,  et  très  peu  de  blessés.  On  fait  monter  le 
nombre  des  tués  à  environ  50 ,  parmi  lesquels  un  ca- 
pitaine des  chasseurs  et  le  lieutenant  Mertens.  On  a 
déjà  retrouvé  quantité  de  cadavres  dans  les  grains  ;  et 
l^on  compte  par  approximation  quUl  y  a  plus  de  300 
blessés.  Canons,  fourgons,  tentes,  chevaux,  bagages 
d^otHders  et  de  soldats ,  tout  en  un  mot  est  au  pouvoir 
des  vaînqnehrs,  qui  ont  fait  hier^à  quatre  heures  après 
midi  i  leur  entrée  triomphale  dans  cette  ville.  > 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  KÀTIOMALB* 

SinTE  DB  LA  SÉANCB  BU  YÏNDBEDI  13  AOITr. 

M.  BENGi-t^i-YALLÉs  :  Et  pour  remplir  vis-à-vis 
(Peux  rengageaient  que  la  nature  avait  nécessaire- 
lueiit  coalracté,  en  les  adoptant  pour  enfants  de  TEtat; 
mais  il  existe  encore  des  lois  précises  qu*OQ  doit  f  e- 
ga  rder  comme  lois  de  l*Etat.  On  doit  néccmirement  r^ 
garder  comme  loi  de  TEtat,  uue  loi  qui  a  été  rendue  i 
la  deoiande  et  avec  le  consentement  des  états-gëoërsujc 
du  royaume.  Ce  fut  particulièrement  pour  iixer  la  na- 
ture et  la  qualité  des  apanages,  que  les  états-gënéraui 
de  1466  mrent  assemolés  a  Tours.  Ils  reconnurent 
Conneileoieot  qu*on  devait  aliéner  une  portion  des 
domaioee  de  la  couronne,  pour  former  Tepanage  d*nn 
fils  de  France.  La  fameuse  ordonnance  des  domaines, 
readue  a  Moalins ,  an  mois  de  février  1566 ,  à  la  de^ 
mande  des  états-généraux  d^Orléans  et  de  Blois,  a 
tiEé  t  par  la  saecsse  de  ses  dispositions,  la  Jurispru- 
dence domaniale  :  elle  porte  expressément  «  qius  le 
domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aiiéné  qu'en 
deux  eae  senlement,  Tua  pour  apanage  des  puînés 
de  la  maison  de  Franee ,  auquel  cas  il  y  a  retour  k  la 
oooroime,  est-il  dit,  par  leur  décès  sans  mâles.  •  Les 
états-i^énérsui:  assemblés  à  Blois  en  1988 ,  demandè- 
rent rexécatiou  de  Tordonnance  de  1468;  et  sur  leur 
dMttande,  Henri  UI  en  ordonna  Texécution,  et  rappela 
H  sanctionna  les  principes  qui  l'avaient  dictée  :  ainsi 
dos  lois  qui  expriment  le  vœu  et  le  consentement  de 
la  naCioa  ont  déterminé  la  nature  et  les  conditions 
des  afiaaages  ;  ainsi  des  lois  qu*on  doit  regarder 
comme  lois  de  l'Etat ,  ont  exprimé  la  volonté  et  fin- 
teiition  de  In  Dation  sur  It  ftiit  des  apanages  :  d'après 
cela ,  si  Ton  examine  les  principes  du  gouvernement 

a  ni  a  existé  jusqu'ici,  les  princes  apanagistes  sont  fbn- 
*^  en  titres  certains  et  en  possession  ineonlesfaible. 
Vurons  maintenant  tà  les  nouvelles  lois  qu'on  veut 
établir  peuvent  porter  atteinte  aux  apanages,  en  dé- 
naturer l'espèce,  et  déposséder  les  enfants  de-France 
i^iuie  portion  du  domaine  dont  ils  jouissent  en  vertu 
de  lo  loi  et  sous  sa  garantie.  J'examinerai  cette  seconde 
«{uestion  sous  deux  rapports,  d'après  des  principes  de 
,ii6lica  et  d*après  des  considérations  politiôues. 
t  Aujourd'hui  la  nation,  pour  l'intérêt  de  son  bon- 
heur ,  qui  est  inséparable  dé  celui  du  roi,  veut  faire 
un  nouveau  pacte  avec  la  famille  royale  :  elle  veut 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses  pour  l'avenir;  mais 
elle  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  n'ait  existé  un  premier 
contrat  ;  elle  ne  peut  pas  annuler  les  ell'ets  antérieurs 


qu'il  a  produits;  pour  dépouiller  les  princes,  il  faut 
anéantir  le  tiUe  en  vertu  auquel  ils  possèdent;  ce  titre 
repose  sur  la  garantie  de  la  loi;  une  loi  ne  peut  être 
détruite  que  par  une  loi  subséquente  ;  mais  une  loi 
subséquente  ne  peut  pas,  sans  renverser  les  principes 
de  Tordre  social ,  avoir  un  effet  rétroactif;  la  nation , 
ou  ses  représentants,  ne  peuvent  donc  pas  annuler  les 
effets  du  premier  contrat,  et  substituer  à  des  domai- 
nes fonciers  une  rente  eu  argent.  La  plénitude  de  la 
souveraine  puissance  réside  essentiellement  dans  la 
nation  :  de  ce  principe  je  tire  une  conséquence  qui  est 
elle-mcme  un  second  principe ,  c'est  que  la  nation  a 
pu,  pendant  plusieurs  siècles,  confiera  un  seul  homme 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme  elle  le  confie 
aiùourd'hui  à  douze  cents  représentants.  £n  effet,  si 
la  nation  n'avait  pas  la  liberté  de  déposer  regtercice 
du  pouvoir  législatif  entre  les  mains  de  qui  bon  lui 
semble  ^  il  serait  faux  de  dire  que  la  jplénitude  de  la 
souveraine  puissance  r^de  essentiellemeut  dans  la 
nation. 

Si  cette  vérité  est  incontestable  dans  la  théorie ,  elle 
est  également  certaine  dans  la  pratique  •  Thistoire 
des  nations  ea  fournit  jplusieurs  exemples»  Les  Athé- 
niens avaient  mis  dans  Solon  une  confiance  si  absolue, 
(Qu'ils  l'avaient  chargé  de  leur  donner  une  çoostitu- 
hon.  Les  Romains,  qui  exerj^aient  en  corps  de  nation 
le  pouvoir  législatif,  en  avaient  confié  l'exercice  aux 
d(icemvirs  :  il  est  vrai  que  l'abus  qu'ils  en  firent ,  en 
s'arrogeant  la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs,  força  le 
peuple  romain  a  reprendre  une  autorité  dont  les  dé- 


des  dissensions  malheureusesqui  avaient  agité  si  long- 
temps toutes  les  parties  du  corps  politique,  remettre 
entre  les  mains  du  roi  l'exercice  du  pouvoir  légi^'ntif. 
La  saine  philosophie  nous  ramène  encore  aux  vérita- 
bles principes  de  justice ,  qui  déclarent  les  conven- 
tions sacrées,  les  propriétés  inviolables,  et  qui  per- 
Sétuent  parmi  les  nommes  l'empire  de  la  loi*  L'étude 
e  la  politi(]ue  nous  conduit  Clament  à  reconnaître 
qu'une  société  ne  peut  subsister  sans  gouvememeat , 
qu'un  gouvernement  ne  peut  exister  sans  lois,  et 
qu'enfin  il  ne  peut  y  avoir  de  lois  sans  législateur» 

Une  nation  confère  l'everciee  du  pouvoir  législatif 
de  deux  manières ,  par  un  oonseotement  tacite  i  et  par 
une  volonté  formellemeol  exprionée  :  or,  le  titre  de 
législateurs .  dont  les  rois  ont  Joui  jusqu'ici,  a  étér^ 
vêtu  de  ces  €(euxoafaetèrcses8entiela.Le  consentement 
tacite  d'une  nation  est  constaté  par  sa  soumiarion  et 
son  obéissance  aux  loia  émanées  de  cdui  qui  exerce 
pour  elle  «  et  ^  son  nom  i  le  pouvoir  légialatif  ;  il  est 
oors  de  doute  que,  pendant  puiaeurs  sièâes,  la  nation 
a  volontairement  exéouté  les  lois  el  les  ordonnances 
émanées  des  rois.  La  netieD ,  par  un  consentement 
tacite ,  les  a  done  eoosidérés  tomme  de  véritables  lé- 
ffislateurs;  mais  elle  leur  a  enoore  oonféré  l'exerdee 
au  pouvoir  législatif,  par  plusieurs  actes  de  sa  volonté 
formelle»  Les  étata-fjénéraux,  qui  nous  oot  précédés, 
ont  été  convoquésde  la  mémemanière,  et  par  la  mime 
autorité  qui  nous  a  réunis  :  ils  se  sont  adrœsés  aux 
rois,  pour  les  prier  de  rédiger  en  forme  de  lois  leurs 
demandes  et  leurs  pétitions;  ils  ont  donc  formellement 
reconnu  que  les  rois  étaient  alon  dépositaires  da 
pouvoir  léffislatif.  lia  ont  fait  plus,  ila  ont  pieserit  et 
déterminé  Ta  forme  dans  laquelle  les  rois  exefceraient 
le  pouvoir  législatif;  ils  ont  voulu  que  nulle  loi  ne  (AX 
obligaloire,  ne  fût  mise  à  exécution,  qu'autant  qu'elle 
serait  revêtue  de  certaines  fonnalités.  Les  représen- 
tants de  la  nation,  organes  de  sa  volonté,  ont  done 
véritablement  conféré  aux  rois  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  et  jusqu'au  moment  où  la  nation  a  changé , 
par  un  autre  acte  de  sa  volonté,  Tancien  ordre  de 
choses ,  en  transférant  a  un  corps  de  représentants  le 
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droit  de  faire  des  lois ,  les  ordonnances  émanées  des 
rois  ont  été  revêtaes  d'an  caractère  yraiment  natio- 
nal; elles  ont  constamment  formé  les  tiens  politiques 
qui  unissaient  tous  les  membres  de  la  société,  liens 
qui  ne  peuvent  être  rompus  c[ue  par  des  conventions 
nouvelles,  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  d*efl'et  ré- 
troactif. 

Ce  n'est  qif  en  nous  renfermant  dans  la  rigueur  du 
droit,  dans  la  sévérité  des  principes ,  qu'en  écartint 
toutes  les  considérations,  toutes  les  convenances  par- 
ticulières dont  on  veut  les  enveIop[)er.  que  nous  pour- 
rons espérer  d'être  justes.  H  a  existe  des  lois  avant 
nous ,  nous  devons  les  respecter;  ces  lois  ont  assuré 
aux  princes  les  apanages  dont  ils  jouissent,  nous  de- 
vons les  leur  conserver.  Pour  remplir  ta  tâche  que  la 
vérité  et  le  devoir  m*imposent,  il  me  reste  à  vous  pré- 
senter ,  en  peu  de  mots ,  quelques  considérations  po- 
litiques dignes  de  toute  votre  attention.  Les  apanages 
des  princes  sont  tout  à  la  fois  Tassienat  du  douaire 
de  leurs  épouses,  et  l'hypothèque  de  la  dot  de  ces 
liriuoesses.  L'article  V  du  contrat  de  mariage  de  Mon- 
«IBOR,  frère  du  roi,  porte  expressément  que  les 
<kOO,eoo  livres  données  en  dot  à  Madame  ,  par  le  roi 
4on  père ,  seront  spécialement  hypothéquées  sur  les 
terres  et  seigneuries  que  le  roi  a  destinées  eu  apanase 
w  prince  et  a  ses  enfants,  descendants  de  lui.  L  article 
X  au  même  contrat  de  mariag«%  dit  que  S.  M.  le  roi 
4e  France  constitue  à  Madame  un  douaire,  qui  sf ra 
délégué  et  hypothéqué  sur  les  terres  de  l'apanage  de 
Monsieur,  et  qu'elle  en  jouira  sa  viduité  durant,  jus- 
•|u'a  concurrence  de  la  valeur  de  son  douaire. 

D'après  cela,  comment  est-il  possible,  sans  blesser 
%«s  règles  immuables  de  la  justice,  en  déposst^dant  les 

S  rinces  de  leurs  apauages,  de  changer  Vassiguat  du 
ouaîre  de  leurs  épouses,  de  détruire  l'hypothèque  de 
leirr  dot,  de  dénaturer  la  condition  et  d  anéantir  les 
danses  d'un  contrat  de  mariage,  passé  avec  une  puis- 
sance étrangère ,  et  qui  est  véritablement  un  traité  de 
eeuronne  à  couronne?  Je  me  résume,  et  je  dis  que  si 
l'on  envisage  la  question  de  l'aliénation  des  domaines 
des  apanages  d'après  les  lois  qui  ont  existé  jusqu'ici, 
elle  est  dépourvue  de  tout  fondement ,  parce  que  les 
princes  ont  en  leur  faveur  le  litre  et  la  possession , 
parce  que,  par  le  droit  et  par  le  fait,  la  nation  leur  a 
èaniiiti  la  jouissance  de  leursapanages.Si  l'on  examine 
fa  quesUou  relaliveneut  aux  lois  qu'on  veut  établir,  je 
dis  que  les  principes  de  la  kistice  et  éts  considérations 
politiques  s'oppcoent  à  l'aliénation  des  apanages.  D'a- 

Srès  cela ,  je  propose  le  décret  suivant  !  «  Les  enfants 
e  France  auxquels  il  a  été  donné  en  apanage  une 
portion  de  domaines  de  la  couronne,  en  jouiront  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  postérité  mascuUne  du  premier 
S  rince  apaiiagiste.  Dans  le  cas  de  réversion ,  les  biens 
onnés  en  apanage  retourneront  à  la  nation,  libres  de 
toute  dette  et  hypothèitue ,  suivant  l'ancienne  loi  du 
roy^iume .  lesdits  domaines  pourront  ensuite  être  alié- 
nés, eu  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  sanctionné 
par  le  roi.  » 

M.  («usTiMB  :  L'Assemblée  ne  doit  point  donner 
d'effet  rétroactif  à  ses  lois,  et  elle  doit  être  juste.  Elle 
ne  doit  accorder  de  traitement  aux  princes  apanages, 
qu'à  proportion  de  ce  qui  leur  éUiit  légitimement  ac- 
quis. On  leur  accordait  200,000  livr^en  apanage.  Le 
comité  propose  de  leur  en  donner  davantage  :  en 
adoptant  son  projet,  nous  ne  serons  donc  point  injus- 
tes. Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  les  articles 
proposés.*-  Les  articles  l.  11,  III,  IV  et  V  sont  adoptés. 
M.LkVassob  (ci-devant  comte  de  la  Touche), 
demande  la  parole  sur  l'article  VI  :  Je  ne  viens  point 
apporter  ici  un  intérêt  contraire  au  bien  public ,  mais 
réclamer  la  justice  pour  M.  Louis-Philippe  d'OHéans, 
qui,  par  ses  sentiments^  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  révolnaon.  (On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salie.  )  M.  d'Orléans  s'est  rendu 


garant  des  dettes  que  lui  a  laissées  son  père ,  dont  il 
pouvait  très  bien  refuser  la  succession.  Avec  quatre 
millions  cent  mille  livres  de  rente ,  il  pouvait  les  ac- 
quitter, il  lui  était  impossible  de  prévoir  alors  les 
cnangements  qu'on  ferait  à  sa  fortune.  Je  demasde 
doue  que  le  comité  des  domaines  se  réunisse  pour 
aviser  au  paiement  des  dettes  dévolues  a  M.  d'Orléans 
par  la  succession  de  son  père. 

M.  Camus  :  Je  demande  d'abord  si  ce  sera  le  seul 
traitement  qu'ils  auront  sur  le  trésor  public 

M.  Enjubault  :  Non ,  le  traitement  à  assigner  aux 
princes  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

M.  Camus  :  Si  Ton  propose  ensuite  d'accorder  un 
autre  traitement  aux  prince^,  c'est  une  injustice  sen- 
sible. Tous  les  apanages,  si  l'on  en  excepte  un  seul,  ne 
se  montaient  pas  à  1,000,000  livres  ;  il  est  vrai  quils 
avaient  ensuite  3,500,000  livres  à  partager  entre  (a 
maison  du  prince  et  celle  de  la  princesse.  On  donnait 
encore  au  prince  pour  son  comptant  96,000  livres,  i  la 
princesse  48,000  livres ,  pour  ses  étrenncs  6,000  li- 
vres ,  pour  la  foire  Saint-Germain  6,000  livres  ;  je 
tiens  entre  mes  mains  l'état  de  dépense  de  la  maison 
de  M.  d'Artois,  en  1777,  les  sommes  en  sont  énormes. 
On  trouve  à  un  article  quatre  cent  quatre-vingt-dix^ 
sept  mille  livres  pour  l'écurie  extraordinaire,  163,000 
livres  pour  l'écurie  anglaise ,  encore  pour  une  autre 
écurie  60,000  livres.  Est-ce  donc  pour  cela  qu*il  faut 
fournir  des  sommes  immenses,  et  être  encore  obliges 
de  payer  leurs  dettes?  Je  demande  qu'on  fixe  dès  ce 
moment  le  montant  du  traitement  total  des  princes. 
Il  faut  savoir  ce  que  les  frères  du  roi  doiveut  coûter 
au  trésor  public  Je  ne  connais  en  France  que  le  roi 
et  les  dtoyens.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne 
ne  fiiit ,  en  quelque  sorte ,  qu'un  avec  le  roi.  11  faut 
dans  un  ^and  empire,  dit-on,  des  personnes  qui  aient 
de  la  majesté  et  de  grandes  fortunes;  oui ,  pour  jeter 
le  peuple  dans  la  misère.  Si  l'on  voit  devant  soi  un 
homme  dont  la  fortune  soit  montée  à  un  si  haut  degré, 
on  calcule  de  son  c6té  les  degrés  auxquels  on  peut 
parvenir,  et  on  ne  fait  la  mesure  de  son  bonheur, 
qu'autant  que  Ton  en  est  plus  rapproché.  H  faut  aux 
princes,  je  l'avoue,  un  traitement  convenable  â  leur 
naissance,  mars  cepeiidaat  modéré.  H  me  semble 
qu'un  million  c'est  déjà  beaucoup  ;  car  il  ue  leur  faut 
plus  ni  écuries  extraordimiires,  ni  écuries  anglaises. 
Il  est  aussi  un  autre  article  que  l'on  doit  retrancher, 
c'est  la  dispense  de  la  maison  militaire.  Il  est  absurde 

3u*un  particulier  ait  une  maison  militaire  ;  ainsi  plus 
e  ce  genre  de  dépense.  Dans  le  cas  où  Ton  croirait 
devoir  délibérer,  je  demande  que  les  princes  ne  puis- 
sent avoir  qu'un  seul  traitement;  il  faut  qu'on  ne  tou- 
che qu'à  un  seul  endroit,  et  qu'on  ne  prenne  qu'avec 
une  seule  main. 

M.  CusTiNB  :  M.  Camus  n*a  fiiit  qu*eOeurer  Tes  mo- 
tifs qui  nécessitent  la  suppression  de  la  maison  mili- 
taire des  princes.  Cela  ne  fierait  que  grossir  la  liste  des 
officiers  sans  expérience ,  et  des  preneurs  sur  le  tré- 
sor public.  On  demande  rajoumement. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'ajournement  est  nécessaire, 
car  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  ait  donné  les  motife 
des  charges  dont  M.  d'Orléans  est  grevé.  Ce  n'est  pas 
sur  les  ananages  d'Orléans  qu'il  doit  payer  les  dettes 
de  son  père,  mais  bien  sur  les  propriétés  dont  il  a  hé- 
rité par  la  mort  de  mademoiselle  de  Monti)ensier. 
Vous  avez  décrété  que  les  charges  de  la  maison  du 
roi  et  des  princes  seraient  pavées  sur  le  trésor  public, 
cette  question  n'est  donc  pas  liée  à  celle  des  apannges. 
Je  demande  l'ajournement,  afin  qu'on  examine  la  do- 
tation de  la  maison  de^Montpensier,  alîn  qu'on  ne 
s'expose  pas  à  une  injustice,  et  qu'on  ne  charge  pas  le 
trésor  public  de  dettes  qu'il  ne  doit  pns  payer. 

M.  Ambly  :  Quand  on  nous  a  ôte'  nos  droits  féodaux, 
cela  ne  nous  a  pas  empêchés  «le  payer  les  dettes  île 
nos  pères. 


Pirit.  Trp.  Hmrf  Vira,  »•  0«u«lèr« ,  S. 
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Les  articles  Vl,  VII  et  VllI  sont  igouiiiés. 

Les  arlides  IX,  X,  XI  et  XII  sont  adoptés  sans  di^  < 
cossion. 

L^AsMoiblëe  ordonne  Tuonnienient  des  articles 
Xlîl  et  XIV, 

D'après  les  obserrations  de  MM.  Troochet^  Marti- 
neaa  et  autres ,  Tarticle  XV  est  adopté  en  ces  tenues  : 

«  ÂrjL  XV.  Les  acanisitions  faites  par  les  princes 
apanagistes  dans  Félendue  des  domaines  dont  ils 
araient  la  jouissance  à  titre  de  retraits  des  domaines, 
tenus  en  engagement  dans  retendue  de  leurs  apana^ 
ges«  continueront  a  être  réputées  engagementi,et  se- 
ront à  ce  titre  perpétuellement  incommutables.  • 

— M,  Bboous,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  La 
pétition  du  régiment  de  Languedoc ,  dont  iroas  atez 
chargé  folre  comité  des  rapports  de  tous  rendre 
compte,  renferme  plusieurs  objets^  dont  an  lui  a  paru 
priudDaleoient  digne  de  fixer  votre  attention.  Ce  ré- 

S^mem  a  cru  voir  dons  Tarticle  qui  le  concerne,  dans  le 
écret  da  16  juillet  dernier,  une inoul^tion  de  sa  con- 
duite, prononcée  par  le  corps  législatif;  sa  délicatesse 
en  a  été  vivement  affectée)  son  respect  pour  PAssem* 
blée  nationale  est  devenu  la  mesure  de  sa  sensibilité, 
et  la  députation  qu*il  voua  a  adressée  a  été  particulier 
renieot  chargée  de  vous  présenter  Texpression  d*ane 
douleur  vire  dont  l'honneur  est  le  principe,  et  qui 
expli((ue  assez  la  faveur  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli  cette  de\>utatioa.  Votre  cooiité,  Messieurs, 
obligé  de  vous  prëseuter  son  avis  dans  cette  ciroons- 
taiice  délicata»  a  cru  devoir  chercher  les  lumières,  qui 
lui  étaient  nécessaires  à  cet  ë|^ard,dans  l'examen  descir- 
constancès  anténeures;  il  m  a  chargé  de  vous  le  retra- 
cer rapidement.  Vous  vous  rappelez  sans  ooute  qu'il 
y  a  plusieurs  mois,  et  lois  oies  premiers  troubles  de 
Montauban ,  le  régiment  de  Languedoc  vous  parut 
avoir  mérité  des  éloges  par  sa  conduite ,  et  que  votre 
nrésident  fut  chargé  de  lui  écrire  une  lettre  de  satis- 
faction, bepuis  celte  épo(^ue,  la  malheureuse  journée 
du  10  mai  a  fourid  au  re^çiment  de  Langueaoe  nné 
nouvelle  occasion  bien  pénible  à  la  vérité,  d'être  utile 
i  la  ville  de  Montauban;  mais  obligé ,  avant  d'agir, 
d  attendre  U  réquisition  de  la  mmucipalité,  ce  u  est 
certainement  pas  la  faute  du  réjgiment  de  Languedoc 
si  cette  réquisition  a  été  aussi  tardive.  Il  suftit  pour  le 
mettre  i  l'abri  de  tout  reuroche ,  d'être  assuré  que  œ 
corps  s*est  porté  avec  zèle  et  rapidité  dans  les  points 
qui  lui  étaient  désignés  par  la  munidpahté;  qu'il  s'est 
précipité  au  milieu  des  citoyens  qui  se  battaient  avec 
tant  de  fureur,  et  qu'il  u  concouru  à  rétablir  le  calme 
dans  cette  ville  Infortunée.  ^ 

Ces  faits,  dont  l'authenticité  n'était  pas  douteose , 
n'avaient  cependant  pu  mettre  le  régiment  de  Lan- 
guedoc i  ranri  de  quelques  inculpations.  Deux  partis 
opposé»,  dont  Tuu  était  animé  par  les  fureurs  du  fa- 
naUsmn,  ne  pouvaient  s'accorder  dans  leurs  récits, 
ni  sur  les  faits,  ni  sur  1er  circonstances;  les  déposi- 
tions mêmes  des  témoins  ne  pouvaient  être  exemptes 
de  cette  partialité,  et  il  en  résultait  nécessairement 
quoi  (lue  ineertitude  daiis  Topinion  qu'on  devait  en 
prendre.  Aussi  vous  vous  rappelez  sans  doute ,  Mes- 
sieurs* que  lors  du  dernier  rapport  de  Montanban , 
votre  comité  des  rapports  ne  crut  point  devoir  faire 
mention  du  régiment  de  Languedoc  dans  le  projet  de 
décret  qu'il  vous  présenta.  Il  crut  que  ce  silence  lais- 
sait subsister  dans  tonte  leur  force  les  premières  mar- 
ques de  satisfaction  que  vous  aviez  données  précédem- 
ment, et  qu'il  fallait  joutera  tous  les  torts  si  graves, 
dont  la  municipalité  de  Montauban  s'était  rendue  cou- 
pable ,  celui  d'avoir  enlevé  au  régiment  de  Languedoc 
une  nouvelle  occasion  de  mérter  des  éloges.  Lorsque 
ce  décret  fut  soumis  à  la  discussion,  plusieurs  dépu- 
tés, particulièrement  de  Toulouse,  demandèrent  par 
ameodemeot   que   le  régiment  de  Languedoc  fût 
remplaoë  à  Montauban  par  d'autres  troupes  ;  ils  mo- 


tivèrent cette  demande  n»  ee  qne  le  régiment  de  Lan- 
guedoc étant  depuis  plus  de  six  ans  en  garnison  à 
Montauban ,  it  était  à  craindre  quHl  ne  fftt  pas  resté 
absolument  étranger  eux  opinions  si  opposées  qui 
divisaient  cette  villes  que  sa  position  en  devenait  né- 


garmson.  Apres  „_ 
longue  discussion,  vous  crûtes,  Messieurs,  devoir 
adopter  l'amendement  proposé;  vous  i^outâtesau  dé- 
cret, comme  additionnel  :  Que  le  président  se  reti- 
rera par^epers  le  roi,  pour  le  prier  de  substituer 
deux  régiments  à  celai  qui  est  à  présent  en  garni- 
son  à  Montauban,  Les  expressions  mêmes  de  cet  ar- 
ticle prouvent  combien  peur  Assemblée  nationale  avait 


fielé  que  dans  toutes  les  occasions  où  rASsemblée  na 
tionale  l'avait  jugé  nécessaire  «  elle  avait  hautement 
improuvé  la  couduite,  soit  des  troupes,  sdt  des  tri- 
bunaux, soit  des  corps  admimstratiu,  que  Votre  co- 
mité a  pensé  qu*il  étaitjuste.  et  par  conséquent  digne 
de  vous,  de  rassurer  fa  délicatesse  du  rugiment  de 
Languedoc ,  en  déclarant  quMl  n*était  nullement  in- 
culpé par  le  décret  du  26.  qui  ordonne  son  remplace- 
ment à  Montauban  par  d  autres  troupes.  Votre  co^ 
mité.  Messieurs,  a  regardé  comme  inutile  et  même 
comme  inconvenable  de  vous  proposer  de  prononcer 
que  vous  persistiez  dans  votre  décret  U  a  pensé  que 
les  motifs  de  prudence  qui  Tavaient  déterminé  subsis^ 
talent  encore,  et  il  n*a  pas  douté  que  le  régiment  de 
Languedoc  ne  reçût  avec  reconnaissance  Tinterpréta* 
tion  aussi  juste  çiue  conforme  à  la  vérité  du  décret  du 
26  juillet.  Je  suis,  en  conséquence,  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L^Atsemblée  nationale  t  «prêt  «voir  «nUtada  aoa  comité 
de*  rapports  relaUvcmeDt  k  la  pétiUoo  qui  loi  a  été  pré» 
•entée  par  nne  députation  àa  régiment  deLangnedoo;  con- 
sidéttnt  que  des  motifs  de  prudence  ont  miiqnemvnt  dé* 
terminé  la  diiposltlon  dn  M  Jniliet,'  par  laqodlê  elle  a  chargé 
son  prértdent  de  se  reUrer  par^lenfrs  le  roi ,  &  IVff^t  de  sûp* 
plier  S.  M.  de  donncv  tas  ordres  néeemalres  pomr  qne  le 
régiment  aetnellement  «tt  finlaDii  à  HnnUttlMn  Mt  rem* 
placé  dans  oettt  ▼ille  par  denk  anttea  régiments,  déclare 
qae  rbonnenr  dn  léglnMOt  de  Laafnedoo  n*a  été  et  n*a  pn. 
être  compromis  par  les  disposiUona  da  décret  dn  sa  joillet, 
et  qa*en  conséquence  11  n*7  a  pas  Uen  k  délibérer  sar  la  pé- 
tition présentée  par  les  dépntés  de  ce  régiment.  » 

La  grande  majorité  demande  a  aller  aux  voix« 

M.  uufraisse  propose  de  laisser  lerégîment  de  Lan- 
guedoc a  Montauban. 

M***:  On  ne  pourrait  le  iairesortir  de  cette  villeaans 
danger.  Une  lettre  particulière  m  apprendque  six  oents 
Toulousains  sont  disposés  a  aller  prêter  secours  aux 
soldats,  û  on  veut  les  faire  sortir  malgré  eux. 

M.  RoussiLLON  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit 
déposée  sur  le  bureau  ;  elle  est  i^iurieusa  au  patrio- 
tisme du  r^imeut  de  Languedoc,  et  à  celui  des  ci* 
to^ens  de  Toulouse.  Je  conteste  formellement  le  fait 
qm  y  est  annoncé*  Je  n'ei  jamais  douté  de  la  fidélité  de 
ce  régiment  a  la  nation ,  et  de  sa  soumission  aux  dé^- 
crets  de  TÀssemblée  nationale  et  aux  ordres  du  roi. 
C'est  dans  cette  persuasion  que  j'ai  proposé  l'amende- 
ment  qui  a  été  adopté  et  qm  a  uit  ['objet  de  l'art*  IV 
du  décret  du  26  juillet  Je  l'ai  motivé  sur  ce  que  la 
ville  de  Montauban  étant  divisée  en  deux  partis,  et  le 
régiment  depuis  longtemps  dans  cette  garmson  »  y 
avant  conçu  des  affections,  il  se  pourrait  qu'on  cher'- 
chat  a  le  diviser  lui-même;  il  ma  donc  semblé  pru 
dent,  pour  éviter  ce  danger,  de  feire  partir  le  régi 
ment  de  Languedoc,  et  l'Assemblée  l'a  jugé  ainsi. 

IL  Maoibb  :  Le  départ  du  régiment  de  Languedoo 
est-il  une  peine ,  oui  ou  non?  Le  décret  du  26  juillet 
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I  cté  rendu  contre  la  municipalité  de  Montaubàn ,  il 
est  d'iroprobation.  L'art.  IV  porte  que  le  régiment 
partira,  ce  régiment  est donccom pris  dans  Timproba- 
tion  qui  fait  la  base  du  décret  :  si  cet  article  prononce 
une  peine  contre  lui,  et  dès-lors  que  vous  le  recon- 
naissiez injuste,  vous  df  vez  supplier  le  roi  de  faire  droit 
à  la  pétition  du  régiment  de  Languedoc. 

La  discussion*est  fermée. 

Les  amendements  sont  rejetés. 

M.  Malouet  :  Je  propose  en  amendement  de  dire 

Sue  TAssemblée  nationale  s*en  rapporte  à  la  sagesse 
u  roi  pour  l'exécution  ou  la  suspension  du  décret  oui 
ordonne  le  départ  du  régiment  de  Languedoc.  (On  de- 
mande à  aller  aux  voix.)  Cet  amendement  ne  com- 
promet pas  votre,  décret  antécédent  dont  l'exécution 
rigoureuse  peut  compromettre  le  repos  d'une  partie 
de  la  France.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Que  peut- 
on  reprocher  au  régiment  de  Languedoc?  (  Les  mur- 
mures augmentent  et  l'on  entend  ces  mots  plusieurs 
fois  répéta  :  On  ne  lui  a  Jamais  rien  reproché.)  Vous 
persuaderejs  le3  officiers,  mais  persuaderez-vous  les 
soldats?  (Oui,  oui,  dit  une  grande  partie  de  TAs- 
semblée.  ) 

M.  Alcxandbb  Lameth  :  Je  demandela  parole  pour 
proposer  la  question  préalable  sur  l'amendement  du 
préopinant.  Nous  ne  pouvons  douter  un  seul  instant 
de  l'obéissance  du  régiment  de  Languedoc.  Le  chan- 
gement de  garnison  ne  compromet  pas  sou  honneur. 
(Lapartiegaucheapplaudit,  la  partie droitemurmure.) 

II  obéira,  U  n'en  faut  pas  douter;  si  l'on  en  doutait,  ce 
serait  une  raison  de  plus  pour  rendre  le  décret  pro- 
posé. Comment  veut-on  faire  croire  qu'un  régiment, 
dont  la  conduite  a  toujours  été  irréprochable,  déso- 
béirait à  un  décret  des  représentants  de  la  nation? 
S'il  pouvait  s'y  soustraire,  on  ferait  un  grand  exemple 

Sour  apprendre  l'obéissiince  qui  est  due  aux  décrets 
e  l'Assemblée  nationale  et  aux  ordres  du  roL 

M.  Feyobl  :  11  est  certain  que  votre  décret  du  26 
luillet  inculpe  le  régiment  de  Lansuedoc.  (Non ,  non, 
dit  une  grande  partie  de  1* Assemblée. — M.  Feydel  s'a- 
gite, frappe  des  pieds  et  monte  à  la  tribune.)  Oui,  vo- 
tre décret  du  26  juillet  inculpe  le  régiment  de  Langue- 
doc. Jamais  vous  ne  réhabiliterez  ce  régiment  aans 
l'opinion.  A  l'arrivée  de  votre  décret,  la  maréchaus- 
sée a  excité  de  nouveaux  troubles. 

L* Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Halouet 

H.  No  AILLES  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je 
prends  la  parole  pour  faire  une  demande  favorable  au 
régiment  de  Languedoc,  et  ce  n'est  jamais  que  votre 
justice  que  j'ai  invoquée.  J'avais  vote  la  lettre  de  re- 
merctments  qui  a  été  écrite,  et  aue  le  comité  vous  a 
rappelée.  Le  rapporteur  vous  a  ait,  et  la  grande  ma- 
jorité de  l'Assemblée  a  montré  qu'elle  en  était  con- 
vaincue, que  dans  ce  décret  du  26  juillet  vous  n'a- 
viez pas  eu  l'intention  d'inculper  ce  corps.  Votre  objet 
a  été  de  séparer  des  militaires  qui  depuis  longtemps 
étaient  en  garnison  à  Montaubàn,  d'avec  des  citoyens 
qu'une  diflérence  d'opinions  divisait.  Je  désirerais  que 
M.  le  président  écrivit  au  régiment  de  Languedoc ,  en 
envoyant  ce  décret,  et  qnil  exprimât  quelles  ont 
toujours  été  les  intentions  de  l'Assemblée.  Cette  lettre 
servirait  à  disculper  ce  régiment  aux  yeux  de  toute 
l'armée. 

M.  Bakn AVE  :  Cette  lettre  ne  doit  être  qu'une  lettre 
d'envoi;  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre,  si  vous  ne  vou- 
lez tomber  dans  une  anarchie  militaire.  L'Assemblée 
ne  peut  entrer  en  discussion  pour  Texécution  de  ses 
décrets  avec  un  régiment.  L'honneur  de  celui  de  Lan- 

guedoc  n'est  pas  compromis  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  à 
emander  à  l'égard  de  l'opinion  :  à  l'égard  de  l'obéis- 
sance, le  régiment  la  doit  sans  discussion,  sans  exa- 
men. On  dit  en  vain  que  la  paix  publique  sera  trou- 
blée ,  si  l'on  persiste  dans  le  décret  que  propose  le 


comité  des  rapports.  Le  patriotisme  du  réjgimentde 
Languedoc,  exprimé  ici  par  la  députation  de  c« 
corps,  assure  qu  il  obéira  :  sa  désobéissance  na  serait 
pas  dangereuse;  toute  la  France  serait  prête  à  se  réu- 
nir pour  assurer  Texécution  de  vos  décrets.  La  paix 
Eublique  ne  pourrait  être  troublée  que  par  lesincroya- 
les  y  les  inexplicables  propositions  qui  vous  sont 
faites.  Je  réforme  l'opinion  que  j'avais  d'abord  an- 
noncée, et  je  me  résume,  en  demandant  que  le  dé- 
cret proposé  par  le  comité  des  rapports  soit  adopté 
sans  aucun  amendement  :  une  lettre  même  d'envoi 
serait  déplacée  ;  c'est  par  le  ministre  de  la  guerre  que 
les  régiments  doivent  recevoir  vos  décrets. 

M.  Foucault  :  Vous  serez  dans  une  perpétuelle 
anarchie ,  en  agissant  concurremment  avec  les  régi- 
ments ;  vous  perdrez  le  gouvernement ,  vous  le  chan- 
gerez en  véritable  république ,  en  vraie  démocratie , 
{»ar  le  décret  aue  vous  voulez  rendre  ;  vous  dégagerez 
es  ministres  oe  la  responsabilité.  Ce  n'est  point  à  nous 
à  garantir  la  paix  aux  citoyens,  c'est  au  roi  et  à  ses 
ministres.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret 
proposé.  Quant  au  séjour  du  régiment  de  Languedoc 
plus  ou  moins  prolongé,  il  faut  s  en  rapporter  aux  mi- 
nistres qui  prendront  toutes  les  mesures  convenables. 
M.  Folleville  :  II  ne  faut  pas  ressasser  comme 
cela  vos  décrets.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  décret  proposé,  et  que  le  président  écrira  seu- 
lement une  lettre  au  régiment. 

L*Aj»8eiiiblêe  décide  qD*il  n'y  a  pu  \ïtn  m  dclibcier  «iir 
les  amendemenu,  et  qaMI  y  a  liea  à  délibérer  aor  le  décnl 
proposé. 

Le  décret  proposé  an  nom  da  comité  des  rapporta  est 
adopté  aana  ancun  changement.  —  L'Assemblée  ordonne 
Tirapression  du  rapport  Ikit  par  M.  Broglie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  BU  VElfDREni  14  AOUT. 

Sur  la  motion  de  M.  Bouche ,  le  décret  suÎTant  est 
rendu: 

«  L'Assemblée  nationale  voyant  qoe  Timpressioa  des  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances  est  tm  retard  de  plos  «Tan  mois; 
convaincue  que  leur  prompte  publication  est  d'atMant  plot 
essentielle  que  la  connsissance  authentique  de  ses  tnivauz 
est  plus  nécessaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Aar.  I*'.  I^  règlement,  en  ce  qui  concerne  Timpivasioa 
des  procès-verbaux,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

»  n.  A  dater  de  oe  Jour,  le  procès-veiiMl  de  chaque  séance 
sera  imprimé  et  distribué  an  domicile  des  membre*  de  PAa- 
semblée  lutionale^  dana  la  matinée  du  ifuairiéme  jour  que 
la  remise  en  aura  été  faite  a  son  imprimeur,  sans  qae  oelai 
ei  puisse  s*en  dispenser  sons  quelque  prétexte  que  oe  soit. 

»  m.  Tous  les  procès-verbaux  arriéres  seront  imprimés  et 
distribués  k  domicile,  dana  le  courant  du  mois. 

»  IV.  Pour  rexécution  des  dispoaitiona  ci-deasua  expri* 
mées,  TAssemblée  nationale  décrète  que  dans  les  douas 
heures  qui  suivront  la  lecture  du  procés<^<efiMd  &  la  aéasce 
du  matin,  et  dans  la  maiince  du  lendemain  pourloa  pro- 
cès-verbaux dont  la  lecture  aéra  Ihite  à  la  aéance  da  ooér, 
copie  des  procès-verbaux  colla  tkiuuée  et  signée  da  aecré 
taire-rédacteur  sera  remise  au  bureau  dea  proeés*«eEfaMx. 
Le  secrétaire-commis,  chargé  de  l'expédition,  ta  xcnwitta 
à  l'imprimeur,  signée  du  secrétaire,  sans  que,  sona  ancun 
prétexte,  cette  remise  puisse  être  plna  longtempa  difiôrée. 

n  V.  Les  commissaires  inspecteurs  de  i'imfiriaierln  des 
travaux  des  bureaux,  et  du  comité  des  décrela,  vrillenmt  a 
ce  que  le  présent  décret  soit  poncloeUenent  exccaté,  à  i'ff- 
fet  de  quoi  ils  sont  autorisés  à  prendra  A  cet  égard  les  me» 
sures  les  plus  sages.  » 

— M.  ViEiLLABD,  député  deCoutances,  au  nomd% 
comité  des  rapports  :  M.  BeiimonviHe,  major  de  la 
milice  de  Tile  de  Bourbon,  par  suite  d*un  procès  qu*il 
a  gagné  contre  un  capiLninc  du  régiment  de  la  Blarck, 
a  été  destitué  par  M.  Souillac,  commandant  de  Tile. 
Arrivé  en  France ,  le  gouvernement  lui  a  rendu  jus- 
tice, et  M.  Beurnonville  a  obtenu  la  croix  de  Saint* 
Louis.  Il  s'est  pourvu  en  dommages  et  intérêts  au  Chi- 
telet  contre  M.  Souillac.  Ce  tribunal  s'est  cru  incom- 
pétent ,  et  n*a  pas  prononcé.  M.  Beumonville  s*est 
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adressé  à  TAssemblée  nationale.  Le  comité  des  rap- 
ports, sur  le  renvoi  qni  loi  a  été  frit,  me  chai^ 
de  vous  prt^Niaer  le  désret  smTant  : 

«  irAiifiiiblnf  nationale,  après  avoir  entenda  son  comité 
des  rapporta,  dana  TaflUre  de  M.  BeornonTille,  déclare 
qa*il  n'y  *  l<<o  ^  délibérer,  sanf  &  M.  BeomonTiUe  à  se 
poQXvotr  contre  la  sentence  dn  Châtelet  de  Paris,  dans 
les  tribonanx  et  par  lea  Toies  de  droit.  »  ' 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Smte  de  Im  discussion  sur  les  différentes  parties  de 

la  dépense  publique, 

M.  Lebrun  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

•  Art.  I**.  Il  sera  dressé  nn  inventaire  des  caraetèrea, 
poiaçoiia,  matrices,  gravares  et  antrrs  objets  sppartenaut 
à  la  nation,  dans  lea  fonds  de  rimprimerie  royale,  par 
KM.  GnifBe,  Oansle,  de  Pacadémie  de  bellea-lettres,  et 
M.  Aniason,  difeolear  de  ladite  imprimerie. 

•  U.  Cet  ûaveotaira  aigné  d'eux  sera  dépoaé  aox  archives 
natioaatos. 

»  m.  Les  relinrca  ni  les  gravures,  antres  qne  oellce  qui 
sont  néoeisaires  ponr  la  typographie,  ne  aeront  portées  à 
eompte  de  la  dépense  publique.  »  —  Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Lebbon  :  En  1770 ,  Tandenne  compagnie  des 
Indes  abandonna  an  roi  ses  immeubles,  ses  effets  et 
ses  créances,  à  la  char^d*acquitter  ses  engagements, 
et  d'assigner  200,000  hv.  de  rentes  viagères  a  la  dis- 
position des  actionnaires.  L*actif  de  la  compagnie  fut 
évalué  264,551,665  liv. ,  son  passif  248,434,837  liv. 
Sou  actif  était  composé  d*immeubles  en  France  et  en 
Asie ,  et  de  créances  en  Asie  et  en  Europe.  Il  fallut  li- 
quider les  créances  et  les  dettes  ;  on  établit  des  bu- 
reaux à  Paris,  à  Lorient,  à  rile-de-France,  à  Pondi- 
chéry.  Les  commis  attachés  à  ces  bureaux  eurent 
des  traitements,  moitié  pensions  viagères,  moitié  Rp- 

Eoiotements,  qui  devaient  finir  avec  leur  travail.  Le 
ureau  de  Paris  estle  centre  de  la  liquidation.  Trois 
administrateurs  le  dirigent,  et  ont  entre  eux  30,000 1. 
de  pension ,  et  80,000  liv.  d*appointeroent;  27  commis, 
ensemble  55,700  liv.  de  pension ,  et  69,800  liv.  d*ap- 
poiatemeïit  Frais  de  bureau ,  45,000  liv. 

Bureau  de  Lorieut,  Sept  personnes,  11,700  Iît.  de  pen- 
Bton  •  et  IMOO  Uv.  d'appointement.  Frais  de  borean ,  S,74e  I. 

MurvMi  de  Poudiehiry,  Hait  personnes,  19,600  liv.  de 
pension,  et  86,910  Ht.  d*appointement.  Frais  de  borean, 

a,M0Uv. 

Bureau  de  l'Iie^e^Fnutce.  Trois  personnes,  8,600  Mr.  de 
pension,  et  7,600  liv.  d^appointement.  Frais  de  bnrean, 
i^aoo  liv. 

I.'ll#-de-Franee  et  Poodichéry  ont  couvert  en  1786  lenr 
dépeoae  par  lear  meette.  Loyer  de  l'hôtel  de  la  nouvelle 
eooipafDie ,  ia,0Q6  Uv.  Gratifications  sans  brevet ,  S,000  liv. 
Apçointament  an  aienr  N»,  étranger  i  l'administration, 
S,40Û  liv.  Oépenaes  impréva«« ,  16,000  liv.  Débets ,  décomptes 
de  cena  de  mer,  évaincs,  année  commune,  60,000  liv.  Le 
comité  a  pensé  que  la  liquidation  étant  presque  entière- 
ment opéiée,  il  n*est  phs  nécessaire  de  conserver  une  ad- 
msniatraiien  auasi  étrâdue;  qu'on  peut  contracter  dans 
VUsde  et  à  rne<le'VrBttoe  avec  dea  agents  qui  se  chargeront 
de  recouvrer  les  eréeneea  et  d'acquitter  lés  dettes,  â  mesure 
de  le  ventrée^  an  moyen  de  remisée  qui  leur  seront  allouées  ; 
qu'en  France,  un  bureau  établi  à  Paria,  et  fidsant  partie 
de  «eox.  du  trésor  royal,  suivra  facilement  ces  opérations. 
Le  loyer  de  l'hôtel  de  la  noureHe  compagnie  doit  être  payé 
par  elle.  On  a  présenté  au  comité  des  finances  des  états  de 
tréaacee  considérables  i  l*lle-de-France  et  dans  l'Inde;  elles 
■osiC  ooABues  de  l*àdmlnistraâon  :  sans  doute  II  sera  difficile 
d'irtUsnir  un  prlement  total;  mais  une  administration  si 
diaiieDdienae  absorbe  lea  ventrées.  Voici  le  projet  de  décret 
^ue  le  eoorité  m*a  cbatgé  de  vons  proposer  : 

«  Art.  I"'.  Les  administrateurs  de  l'ancienne  compagnie 
dea  Indea seront  supprimés,  et  les  bureaux  de  Paris  réunis 
4  ceux  de  l'intendance  du  trésor  public. 

»  IL  Les  intérêts  des  actions,  les  pensions  viagères,  payés 
ci-devant  à  la  caisse  de  la  compagnie  des  Indes,  seront 

provisoirement  payés  par  les  payeurs  des  rentes. 
»  ni.  Les  débets  et  les  décomptes  des  gens  de  mer  seront 

payés  par  le  trésor  public. 
»  IV.  Les  archives  de  ladite  compagnie  aeront  transférées 

dans  nu  lien  aùr,  sous  la  garde  d*un  employé,  autorisé  à 

délivrer  des  expéditions  d«i  titres  qui  y  sont  conservés. 


»  V.  La  dépense  dn  caissier  de  l'hôlel  de  la  nouvelle  cont 
pagnie  dee  Indes,  lea  gratifications  sans  brevet ,  les  appoiu-  ^ 
tements  accordés  aux  personnes  étrangères  à  la  compagnie 
sur  les  fonds  de  la  liquidation,  seront  supprimés. 

»  VI.  Le  ministre  des  finances  présentera  incessamment 
un  projet  pour  accélérer  la  liquidation  de  l'ancienne  com- 
pagnie dans  les  Indes  et  k  rile-de-r*rance. 

»  VU.  Le  bureau  de  ladite  compagnie  i  Loriont  sera 
supprimé.  « 

Ces  artides  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  LjumuN  :  On  a  réuni  sous  le  titre  des  travaux 
littéraires  divers  objets  compris  dans  Tétat  des  reve- 
nus et  des  dépenses  hxes.  Ce  n'est  pas  des  réductions 
qu*on  attend  dans  cette  partie;  le  vœu,  Fintérét,  la 
gloire  de  la  nation  est  (Tencourager  les  lettres.  Mais 
œ  ne  sont  pas  tous  les  travaux  littéraires  qui  doivent 
être  encouragés  par  des  sacritices  pécuniaires.    • 

U  en  est  qui  sont  payés  par  la  célébrité,  par  les  ap- 

Slaudissements.  11  en  est  d*autres  d*un  mérite  moins 
datant,  plus  obscurément  utiles;  c^està  ces  derniers 
qu'il  faut  attacher  des  récompenses  et  des  gratiiica  • 
tions. 

Mais  si  ces  travaux  sont  abandonnés  au  zèle  des 
auteurs  ;  s*il  n*y  a  pas  dans  l'administration  une  sur- 
veillance continuelle  oui  les  presse,  les  excite  et  les 
soutienne,  qui  réponoe  à  la  nation  de  lutilité  de  ses 
dépenses,  il  arrivera  encore  ce  qui  arrivait  dans  Tan* 
den  état  de  choses,  on  paiera  toujours  et  le  travail 
ne  finira  jamais. 

Un  article  de  17,400  hv.  embrasse:  1®  la  collection 
des  ordonnances  dites  du  Louvre;  2®  la  table  chrono- 
logique des  chartes  imprimées  ;  3<»  les  titres  rapportés 
delà  Tour  de  Londres  et  relatif  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. Tous  ces  travaux  sont  d'un  intérêt  connu,  et 
méritent  d*être  soutenus  ;  ils  honorent  la  vieillesse 
d*un  homme  de  lettres  distingué,  qui  les  partage  avec 
des  coopérateurs  dignes  de  lui. 

Trois  articles  appartiennent  au  dépôt  de  législatien. 
H.  Morean  y  est  compris  pour  17,000  livres ,  M.  Val- 
court  pour  11,200  liv.,  M.  Philippeaux  pour  6,000 1. 
Aee  dépôt  est  attaché  le  titre  ahistoriographe  de 
France,  dont  était  pourvu  M.  Moreau ,  et  il  a  destiné 
sa  bibliothèque  personnelle  à  y  entrer  après  sa  mort 
Là  sont  des  collections  d*édits ,  de  déclarations ,  d'ar- 
rêts, des  registres  de  quelques  tribunaux,  des  monu- 
ments de  Tadministration  de  Colbert,  une  partie  de 
la  bibliothèque  de  M.  deSainte-Palaie,  des  copies  de 
chartes,  bulles,  etc.,  relatives  à  notre  histoire,  tirées 
de  la  bibliothèque  du  Vatican  et  des  chartriers  des 
monastères.  Ce  dépôt  devait  être  la  bibliothèque  de 
la  ehancellerie  de  France  ;  les  ministres  devaient  y 
trouver  la  tradition  des  faits  et  des  principes  qui  cons- 
tituaient notre  droit  public.  Les  fonds  sont  employés 
au  loyer  d'une  maison ,  aux  appointements  de  plu- 
sieurs commis,  en  gratifications  à  plusieurs  savants 
aui  ont  enrichi  cette  collection  par  leurs  recherches. 
i  paraît  qu'il  ne  reste  net  il  M.  Moreau  que  12,000  L 
On  lui  avait  désigné  pour  successeur  M.  Pastoret , 
maître  des  requêtes,  connu  par  des  talents  qui  hono- 
rent la  magistrature  et  les  lettres.  Une  somme  de 
14,000  liv.  est  assignée  au  travail  de  plusieurs  mem- 
bres de  l'académie  des  belles-lettres,  sur  les  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  du  roi.  Plusieurs  volumes,  ou 
publiés,  ou  près  de  paraître,  attestent  le  zèle  de  ces 
savants  et  le  mérite  ae  leurs  découvertes.  Collection 

{générale  des  chartes,  4,500  liv.  Cette  collection  fest 
lée  au  dépôt  de  législation ,  et  a  pour  objet  d'en  faire 
connaître  les  richesses.  Inventaire  du  trésor  des  Char- 
tres :  sept  commissaires,  à  2,000  hv.  chacun,  14,000 
liv.  il  existe  un  inventaire  du  trésor  des  chartes,  de 
MM.  Godefroy  et  Dupuy.  Le  travail  qid  occupe  1^ 
sept  commissaires  est  moins  intéressant,  et  devrait 
avoir  un  terme.  11  vient  de  mourir  un  deces  con<mi&- 
saires.  Il  y  en  a  deux  qui  ont  provoqué  leur  suppres^ 
sion.  Les  quatre  outres  mentent  de  conserver  leui 


traiteménl.  Bieloira  ûb It  «laîMii  de  Boarbon.  S,éOO 
liv.  Eneottngvment  nceordé  à  nu  écrmhi  esàmaMe 
et  A  riiitërét  aolnspire  la  matière  qu'il  traite,  M.  Da- 
cier  :  édition  ae  dinéreats  ouyrages,  4,000  liv*  Ceaoot 
noa  ancien»  bistorieos,  les  Froissara,  les  Monstrekt, 
que  M.  Dacier  a  été  chargé  de  doDoer  au  public. 

Traincription  de  registres  S,000  lir.  M.  Marroontel, 
historiographe  de  France ,  3,000  liv.  M.  Marmontel 
est  diçne  d'écrire  nos  hiatoirar)  il  mérite  une  penaioii; 
mais  il  ne  faut  pas  payer  un  historiographe;  si  nofus 
voulons  avoir  des  historiens.  H.  Moreau*  ouvra  j;e  sur 
le  droit  public  et  ouvrages  historiques  et  poliuques, 
7,000  liv.  La  dernière  de  ces  grâces  n'est  que  nassa» 

£re,  et  doit  bientôt  finir.  Jurisprudence  uniiorme 
os  les  tribunaux  :  travail  contié  a  deux  membres 
de  TAssemblée  nationale  qui  se  sont  rendu  Justice ,  et 
ont  reconnu  que  ce  travail  devenait  iputile  sous  nne 
nouvelle  constitution,  4.000.  M.  Buache,  géographe, 
1,000  liv.  Un  géograpne  ordinaire,  généralité  de 
Montins ,  450  liv.  Le  traitement  de  M.  Buache  est  Jns« 
tifîé  par  ses  travaux  :  le  géographe  de  Moulins  n'est 
pas  counu.  Sous  le  titre  de  dépenses  diverses,  trans- 
cription des  registres  du  parlement,  6,000  liv.  Cette 
d^ense,  commencée  en  1786,  devait  dorer  doute  ans. 
Il  existe  déjà  dans  le  dépôt  de  législation  une  collée* 
tien  des  registres  du  parlement,  et  il  ne  faut  que  la 
finir,  si  elle  ne  Test  pas ,  et  la  compléter  si  elM  est  dé- 
fectueuse. Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

a  L*Aiieiiiblé*  nationale  décrète  que  radmlnlitritloii  6m 
départemenU,  ordoiinat«ort  et  aatret  asMiu  dn  panwùit 
esécatif,  adreMeront  aa  roi  Télat  dar  tnivam  Uttétairsi 
aa*ll8  oroiront  atilea.  Le  roi  fora  préienter  an  oorps  lâsûla* 
Uf  rétat  de  oee  traTau  à  faire ,  de  cens,  qui  lerom  actneUe- 
ment  entretenue;  rAosemblée  décrétera  cet  état,  apréi 
ravoir  esaminé  et  approaré,  dans  lea  partlea  qn*elle  Jugera 
convenables,  et  elle  déterminera  lea  sommes  qai  seront 
nécessaire*  ponr  fonmJr  à  cette  dépense}  le  décret  étant 
sanctionné,  les  sommes  ordonnées  par  l'Assemblée  seront 
payéet  aux  pcrsonnea  et  pour  lea  objets  portés  sor  l'itat 
anpe«é  an  décret,  à  la  ohnrfe  par  eenx  qol  aeront  ebaiyés 
deedits  travans  littéraires  i  d^n  rendre  compte  chaque  an- 
née an  corps  législatif*  A  regard  des  travaox  Uttéraires 
sctœiiement  entretenos  par  le  trésor  pnblic,  l'Assemblée 
ordonne  que  les  personnes  chargées  de  ces  difTérents  tra- 
vaux enverront  dans  le  dêlsl  de  «uinzaine ,  an  comité  des 
finances,  Téut  de  leurs  travaux,  de  lenr  objet  d*ntllité,  de 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  commencé,  du  point  d'avance- 
ment oà  lia  sont,  et  dea  diiVérentes  sommée  qu'Us  ont  regnsa 
à  oe  aiùet,  ponr  lui  en  être  rtndn  oompit  par  le  comité  àm 
Ananoei,  et  être  par  elle  déerélé  oe  qu'il  appartiendra. 

«  Le  dép6t  de  légialation  sera  réuni  à  la  JBiblioibéqne  dn 
roi  ;  les  S5,S00  livres  d'eCTets  ro7aux  appartenant  à  ce  dépAt 
seront  snnolés. 

i»  Les  frais  dn  travail ,  ponr  rendre  la  lurispmdence  uni- 
forme dsns  tont  le  royaume,  sont  snppnmés.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Saint-Martin  :  Il  me  semble  avoir  entendu  pro- 
noncer le  nom  de  M.  Horran ,  porté  pour  17,000  liv. 
Je  ne  crois  pas  que  TAssemblëe  doive  traiter  aussi  bien 
ûas  hommes  qm  ont  employé  leurs  talents  à  persuader 
que  les  nations  étaient  laites  pour  Tesclavage.  M.  Mo- 
reau  doit  avoir  le  nécessaire  et  rien  de  plus. 

L'objet  qui  concerne  M.  Moreau  est  renvoyé  an 
comité  des  pensions. 

—  Sur  le  rapport  1k\t  psr  M.  le  CouteutaE,  au  nom  du 
oomité  des  Snanoes,  les  décrets  solvanti  sont  adoptés  sans 
discnssion. 

a  L'Assemblée  nationale,  désirant  condUer  les  disposi* 
liont  de  «on  décHt  dn  7  août  avec  cellea  nécessaires  ponr 
constster  sor  les  registres  de  la  caisse  d'escompte  Tannibi- 
lation  des  billets  de  cette  caisse,  et  voulant  en  même  temps 
accélérer  salant  qu'il  est  possible  les  échanges  de  ces  biUets 
et  des  promesses  d'assignats ,  a  décrété  ce  qni  suit  : 

»  Art.  I**^.  Le  timbre  portent  ces  mots  :  échangé  et  nui, 

qni  sera  appliqué  ohp  les  promesses  d'assignats,  comme  sur 

lea  hUlMs  de  la  caisse  d'escompte,  sera  large  pour  qu'il 

lonibn  en  entier,  ei  amt  fraopé  sor  les  troia  signaturca,  et 
puisse  les  maculep 


& 


des  préposés  k  U  vériAealion  dea  biUela  et  proMMa  dPaa- 
signats ,  lesquels  signeront  tons  les  Jonra  lea  proeé^verbsax 
d'échange.  LssdiU  administiateun  aeront  «nienent  tsmu 
de  donner  personneUtimiMl  tous  lea  samtdfc 
sanee  dn  nombre  et  de  Teapèee  des  billets  de 
pendant  la  semaine,  lesquels  leur  seront  alors  remis  pour 
qu'ils  puissent  en  constater  aneoestlvement  FannAllation 
sur  levrs  registrsa  de  eontrMe. 

M  III.  Chaque  mois  les  bUletade  oaisia.  dont  lea  livim  de 
création  à  la  caisse  d'escompte  snront  é|e  déchargés  «seroot 
reportés  i  la  caisse  de  rextnordiBslre ,  pour,  en  présence 
de  MM.  les  oommiesaâice  de  PAmmblée  nationaU,  être 
détmits  et  bvàlés;  et  â  cet  eflét  oetls  Jbrmalité  qui,  aox 
termes  de  l'arUcle  DL  dn  déeeet  dn  7  eoÂt,  devait  être  rtatH 
plie  le  lundi  de  ciMqne  eemalne ,  s  un  lien  aenlanent  Iss 
premiers  lundis  de  chaque  mole,  en  ae  eonUDwanrd^illeon 
anx  autres  dispositions  dudH  déorvi  dn  7  oonnnt. 

»  IV.  Les  registres  de  créstion  des  bUlets  de  In  «nlsse 
d'escompte,  portant  promiassa  d^sslgnats,  nyan*  été  remis 
préeédeament  «nz  arebives  tin  rAasemblée  nationale,  se- 
ront reesis  par  l'afoUvIste  aux  commissaires  de  l'Assemblée 
iMtionale,  ehargéa  de  veUler  sus  opérations  de  la  caisse  de 
Textraordinaire  ;  et  lea  opérationa  de  contr6k«  de  recea-* 
naissance  et  d'extinction  sur  lee  ceg iaUts,  auront  Uea  dam 
les  bureaux  de  ladite  caisse. 

«  V.  Dans  l'échange  des  dis  mille  assignats  â  distribuer 
par  Jonr,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sers 
autorisé  à  délivrer  pendant  les  deux  premiers  mob  des 
aseigaats  de  SOO  liv.  et  de  Sao  liv.  contre  des  billets  de  caisse 
on  promesses  d'assignats  de  l;eoa  livrée,  et  l'éciange 
foit  indistinctement  contre  ceux  revenant 
avec  l'endossement  dn  tiéeorler,  •t#enx  qni  n'umaient  pas 
été  retétus  de  cet  endossement.  »         {Lu  snil»  à  ^maén*) 


i^wi 


SPECTACLES. 

Coacnr  nrsiioaeiRAfaB  an  bénéfice  de  mademoiselle  de 
la  Anche.  --'  An)onrd'hui  16,  à  sept  henrea  et  df  ii  pe^ 
dses ,  a  la  salle  du  Panthéon ,  rue  ne  Cbartrea. 

CiaQirs  nu  Palm  s  Kovat.  —  Aqlonrd.  19.  i  huit  heures, 
grand  concert  extraordinaire,  dans  lequel  on  «xécoters 
denx  sympbonim  de  M«  Ha^rdiit  une  noniwtle  aeéne  fran* 


Sise  de  J.-B.  Rousseau,  musique  de  M.  i«aimlé .  nn  nonvesa 
io  de  M.  Saliérj.une acène  flrançaise  de  j.-B.  Roa&sesa , 
musique  de  M.  le  nmn,  un  air  des  Prétendus,  m  Vtàjltf 
CuiUvattmff, 


PAIBMBNT  DBS  RBNTBS  DB  l'bOTBIH>B-VIIXB  DB  PABIS. 

Aiiné€  1788.  MM.  tes  Payeurs  sont  k  la  lettre  D-E. 
Cours  des  changes  étrangers  à  80  jours  de  dn<e> 


Amsterdam. 
HamiKNirg  . 
Londres.  - 
Madrid  .    . 


.    SSUBAMiindls  •   •   •   •    •  Wl.  Il  s. 
...      908    frênes 88 

•    ,       98^4    Livoonie 108 

18  I.  IS  s.    L$on^  Août.  I;Sp.^p. 

Bourse  du  14  nodr. 

Actions  des  Itides  de  2600  liv. I75B,  57  l;f 

Portions  de  1800  liv 

-»    de  SIS  liv,  10  s. ••■•••. 

•^  de  100  liv.  ••••*«.. 
Bmprunt  d'octobre  d«*  600  liv,  •  t  • 
toterie  royale  de  1780,  k  1800  liv.    ..•••.    14  perte. 

Primes  sorties.    .«.«.• •   .18  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  â  600  tiv.  le  blftet.    .     890.  s.  20  perte. 

—  d'oct.  â  400  liv.  le  billet    .    .    B4t.  S.  14,  19,  S9  perte. 
bmprunt  de  décembre  1789,  quittance  de  ftn 

—  de  196  milliona,  décembre  1784.    •    •    •     lA  ^  perte. 
•    de  80  millions  avec  ballelins.   •••••««.• 

Î|nlttance  de  fin.  sans  bulletin.    ,    ,    10  IfS.  s.  17  1^4  potsw 
dein  sorties «••#••.•     5  perl» 

Balletins 59,  58  1/3  perte. 

tdem  sortis. 

Reconnaissances  de  bnllethia 

tdem  sorties ..•••'.*•••• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortin    •   t   •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie,    ...••• 
Emprunt  de  novembre  1787.    .......    s.  SI  perte. 

Lots    des   hôpitaux 

Caisse  d'escompte SSSS,  80, 95, 9 

^    fistampee    •••.••.*..«*.■••• 

Demi-caisse ..••    I8(7t,  78,71 

Quittance  des  eaux  de  Paris    ••«!••»•»«•' 

Actions  nouvelles  des  Indes ,    ,     £B0, 18,  o* 

Assurances  contre  les  incendies • 

Idem  à  vie.     ..t. 818|  'V 

InterM  des  assignateînonnale.  Aujourd'hui  IS  soèt, 
de    300  liv 91.    os.  Od. 

—    aooiiv a     0    0 

-^    1000  liv.    .....         .  U)       0      0 
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GAZEÏÏB  NATIONALE  ».  LE  HONITEll  IIVEKSEL. 

N*  228.  hmdl  16  Aorr  1790.  —  Dettxièm€  mmée  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

AUSSIE. 

D€  PHenbourg,  le  i<b Juillet.  — Nous  venons  cTappren- 
drQ,  p«ruii  nppon  envoyé  ici  p«r  M.  le  prince  Po- 
temkii»»  que  I»  «viiion  de  Tescadre  de  U  mer  Noire , 
coivniaDdée  per  le  oontre-emind  Uachakow»  est  ren- 
trée le  16  juin  dans  la  port  de  SébaatopoU  Dans  su 
croisière  eue  s*cst  emparée  ,  le  2  juin  ,  près  de  Sinope, 
de  huit  bâtimenU  turcs  ;  elle  en  a  coulé  deux  à  fond  et 
fait  échouer  quatre  autres  sur  la  côte.  On  a  fait  201 
pnaonnieit^  paroi  lesquels  se  trouvent  27  jeunes  Cir- 
cassieanes  dntinées  pour  les  sérails  de  Goostantinoplc, 
On  a  trouvé  aussi  aor  les  roémes  vaisseaux  H  baa^offi* 
ciers  ou  soldats  russes ,  que  les  Turcs  conduisaient  à  la 
même  capitale  pour  y  être  vendus  cooune  esclaves. 

Dm  iO  aetftf.  —  Le  5  de  ce  moky  une  patrouille  de 
trente  volontaires  commandés  par  le  brave  J.-P.  Gri« 
sard ,  docteur  en  médecine  et  colonel  des  volonUiires 
flamands,  a  surpris, -a  quelque  distance  de  Hasselt ,  un 
détachement  de  quarante  i«valiers  palatine  et  hussards 
moyençaie ,  commandés  par  un  officier  distingué , 
M.  le  major  baron  de  Zweier,  commandant  de  Tar* 
tillerie  mayen^lse.  Au  premier  feu  des  volontaires , 
Tofficior  oofloraandant  fbt  tué ,  ainsi  que  quatre  hua» 
anrds;  les  autres,  la  plupart  blessés,  prirent  la  fuite* 
Oo  en  a  enterré  depuis  deux  à  Sonhoven ,  et  deux 
antres  ont  été  trouves  morts  du  oèté  de  Cnvenge  * 
quatre  chevaux  sont  restés  sur  la  bruyère.  Nous,  noua 
n*avoDe  eu  personne  de  blessé,  quoique  le  détache* 
ment  ait  fait  feu  sur  les  nôtres.  •«-  Le  9 ,  les  patriotea 
iiégeoîs  ont  attaqué  une  colonne  de  troupes  exéou* 
trîces  y  retranchées  du  côté  de  Munsterbllsen ,  à  deux 
lieues  de  Tongres.  Le  feu  a  été  très  vif  de  part  et  dian- 
tre. Lee  eaécoteun  n^oat  pas  tardé  i  prendre  la  fuite, 
emportant  aTOo  eux  leum  morts  et  leurs  blessés.  Les 
patriotes  se  sont  emparée  de,  leur  oamp,  oà  Ils  ont 
trouvé  doa  munitions  de  bouche  et  de  guerre ,  des  fh- 
sila ,  elo.  I  ils  o*ottt  eu  que  cinq  hommes  de  tués  et 
qadqaes-uns  de  blessés  ;  ils  se  seraient  oertalnement 
emparée  des  canons  de  Fennemi ,  aana  un  malentendu 
qui  a  donné  à  oeluinn  le  temps  de  Im  sauver. 

OOLONIES  FRAUÇUSBS. 

Derniers  éclaircissements  sur  les  éfénemerUs  de  la 

Martinique. 

IjOtuipt'A  mt  poaible  que  1*lnnoeenee  ait  été  ealom» 
niée,  on  doit  donner  tous  ses  soins  à  faire  connaître  la 
vérité.  11.  A*  Dillon ,  député  de  la  Martinique,  vient 
de  noua  adresser  un  relevé  de  pièces  Intéressantes  qui 
ooniredisent  toutes  le  rapport  lait  par  MM.  Ruster  et 
Decorio.  L*nne  de  ces  pièces  mt  un  récit  des  épéne" 
ments  twHvés  à  la  Martinique  y  publié  par  M.  Bien- 
chellerre-Rellevue ,  député  extraordinaire  de  cette  ile, 
et  qui  justifie  et  les  mulàtrm  et  M.  de  Damas.  Ce  récit 
mt  remarcraable  par  le  ton  d*humanité  avec  lequel  un 
colon  7  défend  une  classe  d'bommes  rabaissée  par  un 
préiggé  que  la  philosophie  ne  pardonnera  jamais  à  la 
politique.  Comment  pourralt^on  orolre  qu'un  général 
estimé  e6t  développé  sans  nécessité  le  plusgrand  appa» 
reil  de  la  forée ,  et  que  les  proprlétairm  oe  la  colonie 
se  fussent  armés  contre  les  blancs  en  faveur  dm  gana 
de  eooleur,  si  les  torts  eussent  été  du  eôté  de  ceux«ci  ? 

«  Les  mulâtres,  dit  M.  Blanehetierre.  plus  amis  de 
ta  révolution  que  ceux  QuI  les  ont  assassinés,  deman* 
datent  à  marcher  le  3  juin ,  jour  de  la  Féle-Dieu,  avec 

!'•  5^ri«.  —  Tome  Y. 


le  drapeau  national*  Cet  honneur  civique  leur  a  été 
refusé.  Ils  y  furent  sensibles  ;  mais  accoutumés  depuis 
huk  mob  aux  vexations  de  toute  espèce ,  et  n'étant 
paa  lea  plus  fort» ,  ils  gardèrent  le  sileneei 

»  Leur  modération  n'a  pu  désarmer  cette  rlssse  bru- 
tale dont  rinjusdoe  avait  été  jusqu'à  demander  à  l'as, 
semblée  coloniale  qu'auoun  homme  de  couleur  libre 
ne  pût  exercer  les  mémm  professions  que  les  blancs. 
Ne  pouvant  les  faire  condamner  a  mourir  de  faim ,  ils 
se  décidèrent  à  Im  assassiner.  Une  querelle  survenue 
entre  un  mulâtre  et  un  nègre,  famoour  d*une  com- 
pagnie de  blancs ,  devint  le  prétexte  frivole  qui  fit 
sonner  le  tocsin  et  tomber  sans  pitié  sur  les  mulàtrm , 
dans  la  malheureuse  journée  du  S  juin.  Depuis  long- 
temps ils  étaient  humiliés  par  les  préjugés;  lU  furent 
dans  un  jour  sacrifiés  avec  narbarle.  C*«t  peu  que  de 
Im  fusiller  oomme  dm  bétm ,  oo  Im  mutile  avant  de 
Im  pendre.  Pour  Im  faire  arriver  au  haut  de  la  po-  • 
tance ,  on  Im  pousse  avec  dm  baïonnettes,  de  manière 

gu^ils  soient  empalés  en  même  temps  que  pendqs.  Cm 
rigands  courent  ensuite  chea  trois  officiera  blancs  qui 
commandaient  Im  mulâtres,  et  Im  asaaminent  tour 
trois.  L'un  d'eux ,  déjà  hlemé  d^un  ooup  de  fusil ,  est' 
inhumainement  arraché  de  son  lit;  sa  femme  le  suit 
éplorée  :  elle  se  jette  aux  pieds  de  cm  tigrm,  elle  em- 
brasse leurs  genoux ,  elle  offre  sa  vie  pour  sauver  celle 
de  son  mari  ;  rien  ne  peut  Im  fléohir.  Oo  lui  coupe  le 
nea ,  Im  orelllm  et  le  grm  dm  jambm  devant  elle.  On 
le  pend  à  un  arbre  ;  une  faiblesse  lui  dérobe  heureu- 
sement l*nsage  de  tous  s«  sens.  Elle  tombe  sans  con- 
o^i^nce,  etaonmari  expire.  La  femme  d'un  antre' 
officier,  grosse  de  deux  enfants,  apprenant  que  son 
mari  vient  d*étre  tué  de  trente  coups  de  fusil,  fViit  à 
lUnstant  une  fausse  couche ,  et ,  plus  heureuse  que  la 
première,  elle  meurt  après  sm  enfants  et  son  mari. 
Soixante^in  mulàtrm  sont  arrêtés  de  tous  côtés. 

»  La  colonie  entière  fut  touchée  du  sort  dm  mal- 
heureux qui  avaient  perdu  la  vie  d*une  manière  aumi 
cruelle ,  aussi  Injuste  *,  mais  elle  le  fut  bien  da^ntage 
du  danger  que  couraient  Im  solxante«dix  oaptifli.  Slle 
présente  à  M.  de  Damas  une  requête  où  Im  moti6  Im 
plus  humains  et  Im  plus  raisonnablm  sont  exprimés. 
Ce  général  marche  à  la  tète  de  tous  Im  planteurs ,  se- 
condé de  M.  de  Pontevès ,  chef  de  la  station  ;  Im  bon- 
nétm  gens  de  Saint-Pierre  s'y  joignent.  On  vit  enfin 
cette  troupe  de  brigands  en  fbite  ou  arrêtée ,  sans  qu'on 
en  ait  tué  ni  bleoé  un  seul.  On  courut  dans  Im  pri- 
sons. On  délivra  avec  dm  cris  de  joie  Im  sohcante-dîx 
innocents  qui  n'attendaient  que  le  moment  dVxptror 
sur  la  roue....  M.  de  Damas,  dit  M.  Blanehetierre  en 
finissant  son  récit,  a  fait  à  Saint-PieiTe  un  voyage  sem- 
blable à  celui  que  font  à  Tunis  et  à  Tripoli  im  frèrm 
de  la  Rédemption  :  il  a  brisé  les  fers  de  soixante-dix 
captifs  qui  allaient  périr;  et  si  leur  sang  avait  coulé, 
la  colonie  entière  était  bouleversée.  » 

Lmautrm  pièom  de  M.  de  Dillon,  qui  poocourent 
avec  ce  récit  a  justifier  M.  de  Damas ,  sont  : 

!•  Une  note  préliminaire  de  M.  de  Dillon  lui-méine) 
qui  observe  qu^à  dater  du  ft  avril  (sept  jours  après  Tarw 
rivée  de  M.  ueDamm  dans  la  colonie),  ce  général  a 
emuyé  une  maladie  si  grave  qu^il  n'a  pu  reprendro  ses 
fonctions  que  le  1^  juin  (  que  par  conséquent  oo  ne 

Îieut  lui  imputer  tous  Im  événement»  qui  ont  eu  lien  à 
a  Martinique  pendant  oet  intervalle. 

3®  Une  lettre  de  M.  de  Damas  du  4  avril ,  veille  de 
sa  maladie,  aux  officiers  municipaux  de  Saint-^^ierre | 
pour  leur  annoncer,  à  l'occasion  de  quelques  mouve- 
ments à  craindre  de  la  part  d(»  habitants  oe  cette  ville 
vis-»ivisceux  dm  campagnes,  qu'il  ne  connaissait  «fue 
la  loi  )  qu'elle  devait  être  uniformément  ohservéev«4 
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qu^il  ne  s^écftrterait  jamais  de  la  loi  ;  mais  qu^il  veille- 
rait à  ce  qu'il  n\  eût  dans  la  coloDie  dî  oppresseurs  ni 
opprimés  ;  qu^îl  était  connu  ;  qu*on  semblait  inéme 
rendi*e  justice  à  son  caractère ,  et  qu*on  ne  devait 
craindre  de  sa  part  aucun  acte  de  despotisme* 

3®  Une  délibération  du  7  juin,  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  colonie  y  qui  expose  k  M.  de  Damas  : 
«  Qu^il  n*y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  porter  se- 
cours aux  habitants  de  Saint-Pierre  contre  une  troupe 
de  brigands  oui  remplissent  cette  ville  d*horrenrs  et 
font  craindre  la  ruine  totale  de  la  colonie.  •  En  cona^ 
quence  cette  assemblée  requiert  ce  général  de  dé- 
ployer promptemont  toutes  les  forces  qui  lui  sont  con- 
nées,  ti'oupea  réglées,  artillerie,  marine  ^  milices,  etc. 

4®  Une  lettre  de  M.  de  Damas,  du  8  juin,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint- Pierre,  pour  leur  annoncer 
sa  démarche ,  qui  n^a  pour  but  que  de  voler  au  secours 
des  citoyens  honnêtes  de  cette  ville. 

ft*  L^adresse  de  remerclmenta  de  la  municipalité  et 
de  144  citoyens  (c^est  celle  que  nous  avons  imprimée). 
M.  de  Dillon  a  remarqué  parmi  les  signatures  de  cette 
adresse  les  noms  de  neuf  habitants  que  MM.  Ruster  et 
Decorio  annoncent ,  dans  un  mémoire  imprimé ,  avoir 
été  emprisonnés  par  M.  de  Damas. 

6*  et  1^  Deux  autres  adresses  qui  contiennent  dé' 
semblables  remercimenis  faits  à  M.  de  Damas  et  à 
M.  de  Pontevès ,  les  14  et  15  juin ,  par  les  capitaines 
du  commerce. 

8®  Une  seconde  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre 
à  M.  de  Damas,  du  12  juin ,  contenant  de  nouveaux 
remerciments,  et  dont  les  signatures  prouvent  l'inexac- 
titude de  Pimprimé  qui  a  annoncé  le  mécontentement 
de  plusieurs  citoyens. 

Ô^  Une  pareille  adresse,  revêtue  des  mêmes  signa* 
tures  et  contenant  les  mêmes  remerciments  faits  à 
M.  de  Pontevès,  commandant  des  forces  navales* 

10^  Une  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre  à  ras- 
semblée générale  de  la  colonie  (qui  avait  requis  et 
accompagné  la  démarche  de  M.  de  Damas) ,  pour  lui 
faire  les  remerciments  les  plus  touchants  de  ce  que 
cette  assemblée  a  fait  cesser  Tanarchie  qui  désolait  la 
ville  de  Saint-Pierre. 

11*  Enfin  une  lettre  de  M.  James  Bruce,  gouver* 
neur  de  la  Dominique,  qui  écrit  à  M.  de  Damas  :  «  J'ai 
appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  avez  mis  fin 
aux  honteux  brigandages  qui  ont  si  longtemps  pré- 
valu à  Saint-Pierre,  et  cela  d'une  manière  oui  fait 
autant  d^honneur  à  la  conduite  de  votre  excMlence, 
qu^à  son  humanité.  »  Il  répond  à  M»  de  Damas  «  qu'il 
ignore  si  les  bandits,  assassins  des  mulâtres,  se  sont 
réfugiés  dans  sonile,  et  que  s'il  l'apprend,  il  fera, 
reUtivement  à  la  réclamation  que  lui  a  faite  M.  de  Da- 
mas ,  ce  qui  sera  conforme  aux  lois  de  son  pays.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEBfBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  14  AOUT. 

M.  Le  Codteulx  :  I!  se  trouve  une  faute  d*impres- 
8ion  dans  quelques-uns  des  assignats  de  300  liv.;  quoi- 

airelle  ne  puisse  avoir  aucune  consëquence,  il  est  bon 
*vn  prévenir  le  public.  Quatre  assignats  ont  été  frap- 
pés sur  une  seule  feuille;  dans  Texamen  des  modèles 
on  n\i  vérifié  qu'un  seul  côté,  et  dans  Tautre  il  se 
trouve  /////  xept  quatre-vingt-dix  ^  au  lieu  de  mil  sept 
cerHquatre-vingt-dix.VoxjLT  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  obstacle  à  une  aussi  irnportante  opération, 
voici  le  décret  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  : 

M  L'Assemblée  viitionale  a  décrété  que  les  assignais  de  300  1. 
qai  ont  été  et  qui  seront  mis  en  émission ,  sur  lesqneh  U 
date  des  décrets  en  tonte  lettre  n*y  est  énoncée  qae  par  les 
mots  mit  mpt  quatrf^ingt'dix ^  ao  lien  de  mil  ttpt  cent 


quatre-vingt-dix,  ne  seront  pas  par  cette  sente  fante  d*im- 
pression  rapportés  i  l'éciiange  et  mi»  an  rebnt;  qo^ils  au- 
ront la  même  valeur  que  ceux  on  cette  omission  du  mot 
cent  n*a  point  été  faite,  ayant  été  reconnu  qa*ils  aont  d'ail- 
leurs d*une  fabrication  parfaite  et  conforme  à  oeUe  arréiéc 
et  convenne  par  les  commissaires  de  PAssemlilét  nationale, 
et  qa*ils  portent  ainsi  que  les  antres  tous  les  signet  de  re- 
connaissance et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en 
constater  la  validité  et  la  sàreté.  » 

Le  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  un  rapport  sur  la  répartition  du 
remplacement  des  droits  sur  les  grandes  et  petites  ga- 
belles, les  cuirs,  les  fers,  les  amidons,  huiles  et  sa- 
vons ,  à  la  suite  duquel  il  présente  quatre  projets  de 
décrets, 

L*  Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  et  des 
projets  de  décrets. 

—  M.  Saliceiti  :  Je  viens  d*étre  informé  aue  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  souraement 
dans  la  capitale  et  dans  TAssembiée  nationaU  que  le 
général  Paoli  a  déterminé  les  Corses  à  se  soumettre 
aux  Anglais.  Comme  il  n'v  a  rien  de  plus  faux,  je  m*ea- 

Ï tresse  de  détruire  des  calomnies  qui  sont  injurieuses  à 
'attachement  du  général  Paoli  pour  la  Constitution, 
et  à  la  fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu*ils 
ont  contractés^  (  Une  grande  partie  de  rAsseinblée 
applaudit.  )  Si  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne 
veulent  pas  croire  à  notre  fidélitéet  à  notre  loyauté, 
qu'ils jcroient  du  moins  à  notre  intérêt.  Les  Corses 
unis  à  !*empire  français  seront  heureux ,  et ,  je  vous 
le  certifie ,  jamais  ils  ne  songeront  à  se  donner  un 
inaître.  (On  applaudit.)  Les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  sont  calomniés  ;  on  les  appelle  des  traîtres  :  je 
ne  suis  pas  étonné  qu*on  calorame  ma  patrie.  Toutes 
les  lettres  que  j*ai  reçues  m'apprennent  que  depuis  la 
révolution  les  afiaires  sont  meilleures  qu'elles  n'ont 
Jamais  été ,  et  la  tranqiiilité  plus  assurée.  Le  parti  des 

•ristocrates  à  la  vérité (il  s'élève  des  applau 

dissements  et  des  murmures.  )  S'il  existe  quelqu  ou 
qui  ait  des  renseignements  pour  prouver  que  les  Corses 
ne  sont  pas  fidèles  à  la  France,  qu'il  se  présente  et  j^ 
le  réfuterai  pleinement.  Vous  avez  ordfonné  qu'il  y 
aurait  des  municipalités  partout ,  et  les  Corses  ont 
établi  des  municipalités  ;  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  des  assemblées  primaires ,  et  ils  s'occupent 
actuellement  des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  général  Paoli  et  de  M.  Colonna ,  député  qm 
se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les  dépose 
toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  BuTTOPUoco  :  La  nouvelle  ^u'on  a  répandue  est 
une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance.  On  vous 
a  parlé  d'aristocrates  ;  en  vérité  il  est  bien  ridicule  de 
vouloir  faire  croire  au*il  y  a  en  Corse  des  arîstocratea» 
Interrogez  les  memores  de  cette  Assemblée  qui  oit 
été  dans  ce  pays ,  ils  vous  diront  si  cela  est.  Il  v  a  doi 
nobles  en  Corse  (plusieurs  voix  s'élèvent  et  oisent: 
///  en  avait) ,  mais  ils  sont  tous  pauvres.  C*est  pour 
vous  irriter  qu'on  vous  a  parlé  d'aristocrates. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité, 
qu  il  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  décla- 
ration faite  par  les  députés  de  l'île  de  Corse ,  que  k» 
bruits  répandus  sur  ce  département  sont  caUranieux» 

—  M.  Lebrun  :  Dans  le  décret  sur  les  jurés-priseurs, 
il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer.  Plusieurs  iu- 
rés-priseurs  ne  sont  point  huissiers;  en  leur  accordiani 
le  droit  de  faire  des  ventes ,  il  en  résultera  une  conciir* 
rence  avantageuse  pour  le  service  public.  Le  comité 
des  finances  propose  l'article  suivant  :  «  Ceux  qitf 
étaient  précéaemment  jurés-priseurs  continueront 
leurs  .fonctions  concurremment  avec  les  notaires, 
huissiers  et  sergents.  » 

M.  Le  Chapelier:  Si  l'on  rembourse  ces  ôftlciers,je 
ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur  accorderait  une  con- 
currence avec  des  ofliciers  qui  conservent  des  charges 
en  vertu  des  finances  qu'ils  ont  faites.  On  ne  Dent  lais* 
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MF  aux  jares-pnseurs  une  ooucurrenoe  que  Jusqu'au 
nomeut  de  la  liquidation  de  leurs  offices. 

H*  Lbsbun  :  Les  ofliciers  appelas  à  faire  des  ventes 
de  meubles  n*ont  rien  payé  pour  les  faire.  La  plupart 
desjurés^priseurs  ont  acheté  de  la  seconde  main;  ils 
onl  perdu  considérablement  ;  il  est  juste  de  leur  dou- 
uer  cette  consolation. 

M.  Arnout  demande  et  établit  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu*ii  u*y  a  pas  lieu  à  aclibérer. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  et  présente  un  projet  de  décret 
provisoire,  eu  vingt-neuf  articles  au  lieu  du  décret 
général  qui  avait  été  ajourné. 

L'article  1^  est  décrété  en  ces  termes  : 

■  Art.  l^.  A  compter  des  arréragiîséchusau  !•*•  juil- 
let 1790,  les  payeurs  des  rentes  de  rhdtel-de-ville  ac- 
qiAteroni  provisoirement  toutes  les  rentes  dues  ci- 
aeVàttt  parle  clergé,  les  rentes  conimes  sous  le  nom 
«Tincien  elei^,  et  les  charges  assignées  sur  les  fermes 
générales.  • 

L'art.  H  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  l^  Juillet 
1791,  ils  acquitteront  pareillement  provisoirement 
les  rentes  des  pays  d'états.  • 

M.  Ramkl-Nogaret  :  Les  créances  des  pays  d*états 
présententunegrande  question.  H  faut  savoir  si  Ton 
distinguera  les  emprunts  faits  par  eux  sur  le  trésor  pu- 
blic, iks  dettes  parliculiërt's  des  pays  d'états. Plusieurs 
membres  se  sont  occupés  de  ce  travail  ,et  pensent  que 
ces  emprunts  et  ces  dettes  doivent  être  également  payés 
par  la  nation.  Je  demande  raioumenient  de  l'article. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajoumement  et  décrète  Tarticle  II. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie,  et  T Assem- 
blée se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  Té- 
lection  d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   14  AOUT  AU  SOIl. 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal ,  M.  La  Touche  de- 
mande Finterprétation  d'un  article  du  décret  rendu 
sur  Ses  apanages. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de^  finances. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  litune  lettre  de  M.  Bou- 
cher (ci-devant  d'Argis  )  ;  ce  magistrat  demande  que 
TABsemblée  veuille  bien  entendre  une  adresse ,  dans 
laouelle  le  Châtelet  donne  l'explication  de  la  conduite 
qu  il  a  tenue  dans  la  procédure  faite  sur  Taffaire  du  5 
au  d  octobre. 

^  Après  Quelques  débats  tumultueux ,  cette  adresse 
n'est  pas  lue ,  et  le  renvoi  en  est  ordonné  au  comité 
desnmports. 

— M.  Vabin  j  au  nom  du  comité  des  rapports;  Des 
bateaux  ayant  été  saisis  pour  avoir  fraude  des  droits 
de' traite ,  un  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville 
d'Ingrandes,  en  Bretagne,  soutenus  par  des  mariniers 
de  Onalonnes,  ont  tenté  d'enlever  ces  bateaux.  La  mu- 
nidpalité  a  requis  le  secours  de  la  garde  nationale, 
dont  une  partie  a  refusé  d'ot>éir ,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  voulait  pas  proté^r  des  commis  de  bureau.  Le 
lendemain  les  bateaux  ont  été  cnlevt^  :  le  peuple  s*est 
porté  à  rhOtel-de-ville  et  a  menacé  et  insulté  les  of- 
nden  municipaux.  Votre  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Aseemblée  nationale ,  sar  le  compte  qai  lai  a  été  rendu 
par  aon  comité  des  rapports  de  l'événement  arrivé  à  In- 
grtBdet  le  SS  Jnin  dernier,  de  ce  qai  Ta  accompagné  et 
■■ivi,  approuve  la  condolte  de  la  manicipalité,  et  décrète 
que  «on  préaident  se  retirera  par-devers  le  roi ,  pour  prier 
Sa  Mj^oaté  de  donner  des  ordres  poar  qn*il  soit  informé  et 
JBgè  par  le  présidial  d*Angen,  des  faiu  consignés  dsns  la 
proces-verba!  des  oITIcier»  manicipaaz  d*ingrsndes,en  date 
du  sa  jain;  qa*en  conséquence,  les  pièces  remises  aa  comité 
Ucs  rapports  seront  renvoyées  incessamment  an  procarear 
du  roi  dn  présidial  d'Angers.  » 

Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

*-M.  ViELLARD,  au  nom  du  comité  des  rapports  : 


11  a  été  remis  aujourd'hui  a  votre  comité  une  adresse 
de  quatre  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Montiu- 
bau;  ces  ofliciers  représentent  que  le  11  du  mois  de 
mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  quils  n'ont  été 
nommés  ofliciers  municipaux  que  le  lendemain. Les  of- 
liciers municipaux  existants  alors  sont,  disent-ils,  seuls 
dans  le  cas  du  décret  par  lequel  vous  avez  suspendu 
le  conseil  municipal  de  ses  fonctions.  Votre  comité  se 
bornera  a  vous  faire  observer  que  le  conseil  munici- 
pal n'est  autre  chose  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune; que  ce  conseil  général ,  comprenant  les  nota- 
bles et  ayant  été  suspendu  sans  distinction,  les  auatre 
ofGciers  municipaux  qui  n'étaient  que  notables  a  l'é- 
poque des  troubles,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
votre  décret.  En  conséquence  le  comité  des  rapports 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  leurpeUtion. 

L'avis  du  comité  est  d(*crété. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Grillon  l'aîné ,  l'Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  le  rapport 
de  son  cx>mité  militaire,  improave  la  conduite  Insabordon 
née  da  régiment  de  Poitoa ,  infanterie ,  ainsi  qne  1rs  vio 
lences  dont  ils  se  sont  rendus  coapahles  contre  le  sieni 
de  Besvy,  lenr  lieatenant-colonel  ;  décrète  que  si  ledit  sieai 
de  Besvy  n'est  pas  d^à  en  pleine  liberté,  il  y  sera  remii 
immédiatement;  que  les  boit  billets  qa*il  a  été  forcé  da  si 
gner,  josqn'à  la  concurrence  dn  total  de  40,000  lîv.,  sont 
nais,  incapables  de  l'obliger,  de  produire  aacane  actioa 
contre  Ini;  qne  ceux  qui  les  ont  reços  de  loi  seront  tenns 
de  les  rendre,  on  de  déclarer  les  dispositions  qu'ils  en  onl 
faites;  et  dans  ce  cas,  d'en  repréaeiiter  la  Taleor,  le  font 
dans  vingt-quatre  heures,  et  sous  peine  'de  prison,  sauf  les 
réclamations  légitimes  qui  pourront  être  légalement  faites, 
soit  au  lieutenant-colonel ,  soit  aux  autres  ofliciers  dn  régi* 
ment,  en  exécution  de  l'article  III  dn  décret  du  6  de  ce  mois. 

m  Le  président  dc*l'Assemblée  nationale  se  retirera  dans 
le  Jour  par<ievers  le  roi ,  pour  prier  S.  M.  de  sancUdnner 
le  présent  décret,  et  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit 
exécuté  et  envoyé  &  tous  les  régiments  de  l'armée.  » 

*—  M.  Henry  :  Vous  avez  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
crets concernant  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Schelestat.  Par  le  premier,  vous  avez -ordonné  que  la 
liberté  serait  rendue  à  des  citovens  injustement  déte- 
nus ;  par  le  second ,  vous  avez  aéclaré  illégale  et  nulle 
rélection  des  ofliciers  municipaux,  et  vous  les  avez 
mandés  à  la  barre.  Ces  deux  décrets  ont  été  exécutés. 
Le  maire,  lorsqu'il  a  paru  devant  voas,  vous  a  dit 
que  pendant  le  voyage  des  officiers  munici|)aux  ils 
avaient  été  réélus;' il  est  constaté  que  la  reélection 
s'éttit  faite  avant  leur  départ.  M.  Horremberger,  pré- 
tendu maire  de  Schelestat,  et  ses  collègues,  se  sont 
rendu  favorable  cette  seconde  élection  pur  les  moyens 
qui  avaient  été  employés  la  première  ibis;  ils  v  ont 
ajouté  de  nouvelles  déprédations;  ils  ont  abandonné 
au  peuple  une  superbe  forêt  communale  de  4,000  ar- 
pents; ils  ont  prodigué  l'argent  ;  ils  ont  donné  des  re- 
pas publics  pour  s'assurer  la  faveur  du  peuple  et  ca- 
cher ainsi  par  d()s  dilapidations  nouvelles  leurs  ancien- 
nes dissipations.  Les  commissaires  délégués  par  vous 
ont  observé  sur  le  registre  des  impositions  que  M.  Her- 
remberger,  maire,  ne  payait  que  3  liv.  Ils  ont  cru 
devoir  suspendre  son  installation;  ils  ont  également 
suspendu  celle  des  autres  ofliciers  municipaux  qui  ne 
sV'taient  point  rendus  à  la  barre  de  T Assemblée  natio- 
nale ,  au  mépris  du  décret  qui  les  y  appelait.  Les 
ofliciers  municipaux  se  sont  installés  eux-mêmes.  Ce- 
lui dont  la  conauite  dans  la  première  élection  avait 
obtenu  votre  approbation ,  et  que  vous  n'aviez  point 
mandé  à  la  barre,  n*a  pas  été  réélu.  Les  prétendus  of- 
ficiers municipaux  étant  entrés  en  fonctions ,  et  pro- 
litant  du  départ  d*une  partie  de  la  garnison  pour  Lyon, 
ont  excité  le  peuple  contre  les  commissaires  :  les 
hommes  et  les  feinmcs  étaient  armés ,  ils  criaient  : 
Point  tic  magistrats ,  poi/it  fie  commissaires.  On  a 
sonné  le  tocsin,  les  gardes  nationales  d'Ambac,  de 
'  Chatenoi  et  Ervielliers  sont  arrivées  ;  l'arsenal  a  été 
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qu^il  ne  s^écarterait  jamais  de  la  loi  ;  mais  qu^il  veille- 
rait à  ce  qu'il  n*  v  eût  dans  la  coloDie  ni  oppresseurs  ni 
opprimés  ;  quHl  était  connu  ;  qu^on  semblait  même 
rendre  justice  à  son  caractère ,  et  qu*on  ne  devait 
craindre  de  sa  part  aucun  acte  de  despotisme* 

3®  Une  délibération  du  7  juin ,  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  colonie  y  qui  expose  k  M.  de  Damas  : 
«  Qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  porter  se- 
cours aux  habitants  de  Saint-Pierre  contre  une  troupe 
de  brigands  qui  remplissent  cette  rille  d'horreurs  et 
font  craindre  la  ruine  totale  de  la  colonie.  •  En  cona^ 
quence  cette  assemblée  requiert  ce  général  de  dé- 
ployer promptemont  toutes  les  forces  qui  lui  sont  con- 
nées,  ti'oupea  réglées,  artillerie,  marine  ^  milices,  etc. 

4®  Une  lettre  de  M.  de  Damas,  du  8  juin,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint- Pierre,  pour  leur  annoncer 
sa  démarche ,  qui  n'a  pour  but  que  de  voler  au  secours 
des  citoyens  honnêtes  de  cette  ville. 

ft*  L'adresse  de  remerclmenta  de  la  municipalité  et 
de  144  citoyens  (c'est  celle  que  nous  avons  imprimée). 
M.  de  Dillon  a  remarqué  parmi  les  signatures  de  cette 
adresse  les  noms  de  neuf  habitants  que  MM.  Ruster  et 
Decorio  annoncent ,  dans  un  mémoire  imprimé,  avoir 
été  emprisonnés  par  M.  de  Damas. 

6®  et  7®  Deux  autres  adresses  qui  contiennent  dé' 
semblables  remerclments  faits  à  M.  de  Damas  et  à 
M.  de  Pùntevès ,  les  14  et  15  juin ,  par  les  capitaines 
du  commerce. 

8®  Une  seconde  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre 
à  M.  de  Damas,  du  12  juin ,  contenant  de  nouveaux 
remerclments,  et  dont  les  signatures  prouvent  l'inexac- 
titude de  Pimprimé  qui  a  annoncé  le  mécontentement 
de  plusieurs  citoyens. 

0^  Une  pareille  adresse ,  revêtue  des  mêmes  signa* 
tures  et  contenant  les  mêmes  remerclments  faits  à 
M.  de  Ponte vès,  commandant  des  forces  navales. 

10®  Une  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre  à  l'as- 
semblée générale  de  la  colonie  (qui  avait  requis  et 
accompagné  la  démarche  de  M.  de  Damas) ,  pour  lui 
faire  les  remerclments  les  plus  touchants  de  ce  que 
cette  assemblée  a  fait  cesser  l'anarchie  qui  désolait  la 
ville  de  Saint-Pierre. 

11*  Enfin  une  lettre  de  M.  James  Bruce,  gouver- 
neur de  la  Dominique,  qui  écrit  à  M.  de  Damas  :  «  J'ai 
appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  avez  mis  fin 
aux  honteux  brigandages  qui  ont  si  longtemps  pré- 
valu à  Saint-Pierre,  et  cela  d'une  manière  qui  fait 
autant  d^honneur  à  la  conduite  de  votre  excMlence. 
qu^à  son  humanité.  »  Il  répond  à  M»  de  Damas  «  qu'il 
ignore  si  les  bandits,  assassins  des  mulâtres,  se  sont 
réfugiés  dans  sonile,  et  que  s'il  l'apprend,  il  fera, 
relativement  à  la  réclamation  que  lui  a  faite  M.  de  Da- 
mas ,  ce  qui  sera  conforme  aux  lois  de  son  pays.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEBfBLÉE  MATIONiaE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   14  AOUT. 

M.  Le  Codteulx  :  Il  se  trouve  une  faute  d'impres- 
sion dans  quelques-uns  des  assignats  de  300  liv.;  quoi- 
an*elle  ne  puisse  avoir  aucune  conséquence,  il  est  bon 
Vn  prévenir  le  public.  Quatre  assignats  ont  été  frap- 
pés sur  une  seule  feuille;  dans  l'examen  des  modèles 
on  n'a  vérifié  qu'un  seul  côté,  et  dans  l'autre  il  se 
trouve  /////  xepi  quatre-vingt-dix  ^  an  lieu  de  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix. Vont  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  obstacle  à  une  aussi  importante  opération, 
voici  le  décret  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  riitionale  a  décrété  qoe  les  assignats  de  300  I. 
qai  ont  été  et  qui  seront  mis  en  émission ,  sur  lesquels  la 
date  des  décrets  en  tonte  lettre  n*y  est  énoncée  que  par  les 
mots  mit  tept  qMotre-nftngt'-dtx  »  an  lien  de  mit  sept  cent 


quatre-vingt-dix,  ne  seront  pas  par  cette  senle  bote  d'im- 
pression rapporléa  i  Téciiange  et  mis  an  rebnt;  qa*ils  au- 
ront la  même  valenr  qœ  cenx  oà  cette  omission  da  mot 
cent  n*a  point  été  faite,  ayant  été  reconnu  qu'ils  aont  d*ail- 
lears  d'une  fabrication  parfaite  et  conforme  à  oelle  arréiéc 
et  convenne  par  les  commissaires  de  TAssemblée  nationale, 
et  qu'ils  portent  ainsi  que  les  autres  tous  les  signet  de  re- 
connaissance et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en 
constater  la  validité  et  la  sàreté.  » 

Le  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  un  rapport  sur  la  répartition  du 
remplacement  des  droits  sur  les  grandes  et  petites  ga- 
belles, les  cuirs,  les  fers,  les  amidons,  huiles  et  sa- 
vons ,  à  la  suite  duquel  il  présente  quatre  projet  de 
décrets. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  des 
projets  de  décrets. 

—  M.  SALicETn  :  Je  viens  d*étre  informé  aue  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  souraement 
dans  la  capitale  et  dans  rAssembiée  nationaU  que  le 
général  Paoli  a  déterminé  les  Corses  à  se  soumettre 
aux  Anglais.  Comme  il  n*v  a  rien  de  plus  faux,  je  m'en- 

Ï tresse  de  détruire  des  calomnies  qui  sont  injurieuses  à 
'attachement  du  général  Paoli  pour  la  Constitution, 
et  à  la  fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés^  (  Une  grande  partie  de  rAsseinblée 
applaudit.  )  Si  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne 
veulent  pas  croire  à  notre  fidélitéet  à  notre  loyauté, 
qu'ils jcroient  du  moins  à  notre  intérêt.  Les  Corses 
unis  à  Tempire  français  seront  heureux ,  et ,  je  vous 
le  certifie ,  jamais  ils  ne  songeront  à  se  donner  un 
maître.  (On  applaudit.)  Les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  sont  calomniés  ;  on  les  appelle  des  traîtres  :  je 
ne  suis  pas  étonné  qu*on  calorame  ma  patrie.  Toutes 
les  lettres  que  j*ai  reçues  m'apprennent  que  depuis  la 
révolution  les  affaires  sont  meilleures  qu'elles  n'ont 
Jamais  été ,  et  la  tranquilité  plus  assurée.  Le  parti  des 

•ristocrates  â  la  vérité (il  s'élève  des  applau 

dissements  et  des  murmures.  )  S'il  existe  ouelqu  ua 
qui  ait  des  renseignements  pour  prouver  que  les  Corses 
ne  sont  pas  fidèles  à  la  France,  qu'il  se  présente  et  j^ 
le  réfuterai  pleinement.  Vous  avez  ordfonné  qu'il  y 
aurait  des  municipalités  partout,  et  les  Corses  ont 
établi  des  mmûcipalités  ;  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  des  assemblées  primaires ,  et  ils  s'occupent 
actuellement  des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  général  Paoli  et  de  M.  Colonna ,  député  qui 
se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les  dépose 
toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  Binropuoco  :  La  nouvelle  ^u'on  a  répandue  est 
une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance.  On  vous 
a  parlé  d'aristocrates  ;  en  vérité  il  est  bien  ridicule  de 
vouloir  faire  croire  au'il  y  a  on  Corse  des  aristocrates» 
Interrogez  les  memores  de  cette  Assemblée  qui  oit 
été  dans  ce  pays ,  ils  vous  diront  si  cela  esL  II  va  des 
nobles  en  Corse  (plusieurs  voix  s'élèvent  et  oiseut: 
///  en  avait) ,  mais  ils  sont  tous  pauvres.  Cest  pour 
vous  irriter  qu'on  vous  a  parlé  d'aristocrates. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'il  sera  fait  mention  sur  le  procès- verb<il  de  la  décla-r 
ration  faite  par  les  députés  de  l'île  de  Corse ,  que  ks 
bruits  répandus  sur  ce  département  sont  calomnieux» 

—  M.  Lebrun  :  Dans  le  décret  sur  les  jurés-priseurs, 
il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer.  Plusieurs  iu- 
rés-priseurs  ne  sont  point  huissiers;  en  leur  accordiani 
le  droit  de  faire  des  ventes ,  il  en  résultera  une  conciir- 
rence  avantageuse  pour  le  service  public.  Le  comité 
des  finances  propose  l'article  suivant  :  «  Ceux  que 
étaient  précédemment  jurés- priseurs  continueront 
leurs  .fonctions  concurremment  avec  les  netaires, 
huissiers  et  sergents.  » 

H.  Le  Chapelier:  Si  l'on  rembourse  ces  ôflicieTS,je 
ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur  accorderait  une  con- 
currence avec  des  ofticiers  qui  conservent  des  charges 
en  vertu  des  finances  qu'ils  ont  faites.  On  ne  Dent  lais* 


■u  aux  jUKS-pmeur*  lue  coDCumnce  que  Jusqu'au 
it  de  la  liquidiitiOD  de  leurs  offices. 
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«tesjtirés-pnsenis  ont  acheté  de  la  seconde  : 

ont  perdu  considérabletnent  ;  il  est  juste  de  leur  dou- 

ner  cette  consolatiou. 

H.  Araoutdeuiuude  et  établit  h  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  H.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  le  paiement  des 
ancrages  des  rentes,  et  présente  un  projet  de  décret 
provisoire,  eu  vingt-neuf  articles  au  lieu  du  décret 
général  cmi  avait  été  ajourné. 

L'article  I"  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  1*.  A  compter  des  arrérages  échusaul"  juil- 
let 1790,  les  payeurs  des  rentes  de  l'hOtel-de-vilIe  ac- 
qtiitteronl  provisoirement  toutes  les  reules  dues  ci- 
detant  parle  clergé ,  les  rentes  connues  sous  le  nom 
d^nden  de^é,  et  les  charges  assignéessur  les  fermes 

t'ait,  H  cat  ainà  conçu  :  *  A  compter  du  i"  juillet 
1791 ,  ils  acquitteront  pareillement  provisoirement 
les  rentes  des  uaj's  d'états.  • 

M.  Bamel-Nogabet:  Les  créances  des  paj^s  d'états 
Bresententiuiegrandequcstion.il  faut  savoir  si  l'on 
aistineuera  les  emprunts  faits  par  eux  sur  le  trésor  pu- 
blic, (te  dettes  particulières  des  pays  d'états. Plusieurs 
membres  se  sont  occupés  de  ce  travail, et  pensent  que 
cet  emprunts  et  ces  dettes  doivent  èlre  également  payés 
par  la  nation.  Je  demande  l'aioumenieut  de  l'article. 

L'Assemblée  décide  qn'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement  et  décrète  l'article  11. 

La  séance  est  levée  i  z  heures  et  demie,  et  l'Assem- 
bUc  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'é- 
lectitm  d'nu  préddent  et  de  trois  secrétaires. 

S^AflCB  St  BIHEDI   14  AOOT  AU  SO». 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  H.  La  Touche  de- 
mande l'interprétation  d'un  article  du  décret  rendu 
sur  les  apanages. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  Gnances, 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  litune  lettre  de  M.  Bou- 
dier  (d-derant  d'Argis  }  ;  ce  magbtrat  demande  que 
l'XBiemblée  venille  Bien  entendre  une  adresse ,  dans 
laanelle  le  Châtclet  donne  l'explication  de  la  conduite 
qu  il  a  tenue  dans  la  procédure  faite  sur  l'affaire  du  9 
au  ft  octobre. 

Après  quelques  débats  tumultueux,  cette  adresse 
n'est  pas  lue ,  et  le  renvoi  en  est  ordonné  au  comité 
des  rapports. 

—  H.  Vasih  aunom  du  comité  drs  rapports;  Des 
batuox  ayant  été  saisis  pour  avoir  fraude  des  droits 
dtftraîle ,  un  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville 
d'Innvndes,  en  Bretagne,  soutenus  par  des  mariniers 
de  Clnlouiies,  ont  tenté  d'enlever  ces  bateaux.  La  mu- 
nidpalité  a  n^nis  le  secours  de  la  garde  nationale, 
dont  une  partie  a  refnsé  d'obfir ,  sous  prétexte  qu'elle 
no  vjnilalt  pas  pMtéger  des  commis  de  bureau.  I^ 
lendemain  les  bateaux  ont  été  enlevés  :  le  peuple  s'est 
pofti  1  l'hAtel-de-ville  et  a  menacé  et  insulté  les  of- 
nders  municipaux.  Votre  comité  des  rapports  m'a 
charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 
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p  qai  !•■  ■«Din|w(ii^  ei 
de  !■  mnnicipiliic,*!  iléurcM 
|Ba  (OD  praident  k  reliren  p«r-d«*cn  le  roi,  poar  priei 
ta  JbjiBla  de  donniT  de*  ortltc*  poar  qa'il  (olI  infornié  «I 
■f  c  |i«i  le  prciidiai  d'Angen,  de*  biu  cniuiinâ  daiu  h 
)roc«-vtrluI  iJi»  omciero  tnnnicipiiix  d'ininndu,  en  tlah 
in  sa  juin  i  qa'eti  caiuc(]oence,ie«  piccn  reinùoia  comll^ 
les  npponi  wront  renvo/rva  inceaummeiit  *a  procatrBi 
Jb  roi  da  prnidial  d'Angmi.  > 

Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

—H.  ViEi.LARD,  au  nom  du  comité  des  rapports: 


11 0  été  remis  aujourd'hui  a  votre  comité  une  adresse 
de  quatre  ofticiers  municipaux  de  la  ville  de  Monbiu- 
bau; ces oflicicrs représentent  que  le  il  du  mois  de 
mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  qu'ils  n'ont  été 
nommés  ofliciers  niunicipani  que  le  lendemain. Leso^ 
liciers  municipaux  existants  alors  sont,  disent-ils,  seuls 
dans  le  cas  du  décret  par  lequel  vous  avez  suspendu 
le  conseil  municipal  de  ses  fonctions.  Votre  comitése 
bornera  a  vous  faire  observer  que  le  conseil  munici- 
pal n'est  autre  chose  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune; que  ce  conseil  général ,  comprenant  les  nota- 
bles et  ayant  été  suspendu  sans  distinclion ,  les  quatre 
o [liciers  municipaux  qui  n'étaient  que  notables  a  l'é- 
poque des  troubles ,  sont  soumis  aux  distiositions  de 
votre  décret.  En  conséquence  le  comité  des  ratiports 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieuà  délibérersur  leur  pétition. 

L'avis  du  comité  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Grillon  l'alné,  t'Asserahlée 
rend  le  décret  suivant  : 

•  I,'A*Hmblée  nailonila ,  ■prè*  *roir  enhinda  la  nppori 
de  ion  comilémilililre,  întproaTe  li  condalle  loHibordon 
nce  do  réglmenl  da  Poitoa,  iaTintine ,  aiiul  qna  In  ti» 
lencei  dont  ils  k  lont  rendDi  conpahlea  contra  le  dnu 
da  Bear;,  leur  lienienant-colooal;  dicréle  que  *1  ledit  tieiu 
de  BeiTT  n'eit  pu  d^è  en  pleine  liberté,  il  jr  un  remit 
immédiiiement;  qac  le*  huit  bille»  qu'il  ■  été  force  de  >i 
gner,  JniqD'l  11  concurrence  du  total  de  tO,OUO  liT,,  goni 

eonlre  lai;  qoe  ceox  qni  Im  ont  rrçne  de  lui  teront  teaoi 
de  1m  rendre,  on  de  déclarer  lei  diapoiilioni  qn'il!  en  onl 
ftiitcii  et  dioi  ce  caa,  d'en  reprteenur  II  valeur,  le  lool 
daiia  *iag|.qaaire  beam,  et  loiu  peine  de  priaon,  uaflei 
riclamitions  légilimet  qni  ponrront  ^[re  lé|alcaienl  lailet, 
•oit  aa  lienieaani^olonel ,  aoii  aux  auirea  alBclen  dn  régi- 
ment, en  eiécnUon  de  l'article  III  dndècrctdBSdecemoii. 
■  Le  prtaldeni  deTAuemblée  nationale  te  retirera  dau 
le  |oiir  paiHleren  le  roi,  pour  prier  S.  M.  de  «inctidnaet 
le  prêtent  décret,  et  de  donner  de*  ordrea  poar  qn'il  aoll 
exécuté  et  eniaji  i  tooi  lei  régimemi  de  l'araiés.  a 

-~  H.  Hkkby  :  Vous  avez  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
crets cuocernant  les  o  flic  iers  mnnieipauxdelavillede 
SchclestaL  Par  le  premier,  vous  avez-ordonné  que  la 
liberté  serait  rendue  à  des  citoyens  injustement  déte- 
nus ;  par  le  second ,  vous  avez  aéclaré  illégale  et  nulle 
l'élection  des  ofticiers  municipaux,  et  vous  les  avez 
mandés  à  la  barre.  Ces  deux  décrets  ont  été  exécutés. 
Le  maire,  lorsqu'il  a  paru  devant  vous,  vous  a  dit 
que  pendant  le  vo}Bge  des  oflicicrs  municipaux  ils 
avaient  été  réélns;  il  est  constaté  que  la  réélection 
s'étiit  faite  nvnnl  leur  départ.  M.  Herremberger,  pré- 
tendu maire  de  Schetestat,  et  ^es  collègues,  se  sont 
rendu  favorable  cette  seconde  élection  iiur  les  moyens 
qui  avaient  été  employés  la  première  fois  ;  ils  y  ont 
ajouté  de  nouvelles  déprédations;  ils  ont  abandonné 
au  peuple  unesuperbe  forêt  communale  de  4,000  ar- 
pents; ils  ont  prodigué  l'argent;  ils  ont  donné  des  re- 
pas publics  pour  s'assurer  ta  faveur  dn  peuple  et  ca- 
cher ainsi  par  des  dilapidations  nouvelles  leurs  ancien- 
nes dissipations'.  Les  commissaires  délégués  par  vous 
otitobservésurlc  registre  des  impositionsque  M.  Her- 
remberger,  maire,  ne  payait  que  3  hv.  Ils  ont  cru 
devoir  suspendre  son  installation;  ils  ont  également 
suspendu  celle  des  autres  olliders  municipaux  qui  ne 
s'étaient  point  tendus  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  au  mépris  du  décret  qui  les  y  appelait.  I,es 
ofliders  munidnaux  se  sont  installés  eux-mêmes.  Ce- 
lui dont  la  conduite  dans  la  première  élection  avait 
obtenu  votre  approbation,  et  que  vous  n'aviez  point 
mandé  i  la  barre,  n'a  pas  été  réélu.  Les  prétendus  of- 
ticiers munidpaui  étant  entrés  en  fonctions ,  cl  pro- 
liL-int  du  départ  d'une  partie  de  la  garnison  pour  Lyon, 
ont  excité  le  peuple  contre  les  coniniissuires  :  les 
hommes  et  les  femmes  étaient  armés ,  ils  cri^iient  : 
Point  lie  iiiaEistrats ,  point  i/c  comniisxuirei.  On  a 
sonné  le  tocsin,  les  gardes  nationales  d'Ambac.  de 
Chalenoi  et  Ervielliers  sont  a--'"---'-  i'——"-i  -  "" 
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quMI  ne  s*écarterait  jamais  de  la  loi  ;  mais  qu^il  veille- 
rait à  ce  qu'il  n\  eikt  <Uns  la  colonie  ni  oppresseurs  ni 
opprimés  ;  qu^il  était  connu  ;  qu*on  semblait  niéme 
rendi'e  justice  à  son  caractère ,  et  qu^on  ne  devait 
craindre  de  sa  part  aucun  acte  de  despotisme. 

3**  Une  délibération  du  7  juin ,  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  colonie  y  qui  expose  à  M.  de  Damaa  : 
«  QuMl  n^y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  porter  se- 
cours aux  habitants  de  Saint-Pierre  contre  une  troupe 
de  brigands  qui  remplissent  cette  ville  d^horrenrs  et 
font  craindre  la  ruine  totale  de  la  colonie.  •  En  consé- 
quence cette  assemblée  requiert  ce  général  de  dé- 
ployer promplemont  toutes  les  forces  qui  lui  sont  con- 
nées,  ti'oupes  réglées,  artillerie,  marine ,  milices,  etc. 

4®  Une  lettre  de  M.  de  Damas,  du  8  juin,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint- Pierre,  pour  leur  annoncer 
sa  démarche ,  qui  n^a  pour  but  que  de  voler  au  secours 
des  citoyens  honnêtes  de  cette  ville. 

ft*  L^adresse  de  remerclmenls  de  la  municipalité  et 
de  144  citoyens  (c'est  celle  que  nous  avons  imprimée). 
M.  de  Dillon  a  remarqué  parmi  les  signatures  de  cette 
adresse  les  noms  de  neuf  habitants  que  MM.  Ruster  et 
Decorio  annoncent ,  dans  un  mémoire  imprimé,  avoir 
été  emprisonnés  par  M.  de  Damas. 

6*  et  7^  Deux  autres  adresses  qui  contiennent  dé' 
semblables  remerclmenls  faits  à  M.  de  Damas  et  à 
M.  de  Pontevès ,  les  14  et  15  juin ,  par  les  capitaines 
du  commerce. 

8^*  Une  seconde  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre 
a  M.  de  Damas,  du  12  juin ,  contenant  de  nouveaux 
remerclmenls,  et  dont  les  signatures  prouvent  Pinexac- 
titude  de  Pimprimé  qui  a  annoncé  le  mécontentement 
de  plusieurs  citoyens. 

0^  Une  pareille  adresse,  revêtue  des  mêmes  signa* 
tures  et  contenant  les  mêmes  remercimcnts  faits  à 
M.  de  Pontevès,  commandant  des  forces  navales. 

10®  Une  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre  à  l'as- 
semblée générale  de  la  colonie  (qui  avait  requis  et 
accompagné  la  démarche  de  M.  de  Damas) ,  pour  lui 
faire  les  remerclmenls  les  plus  touchants  de  ce  que 
(»tte  assemblée  a  fait  cesser  l'anarchie  qui  désolait  la 
ville  de  Saint-Pierre. 

11*  Enfin  une  lettre  de  M.  James  Bruce,  gouver- 
neur de  la  Dominique,  qui  écrit  à  M.  de  Damas  :  «  J'ai 
appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  avez  mis  fin 
aux  honteux  brigandages  qui  ont  si  longtemps  pré- 
valu à  Saint-Pierre,  et  cela  d'une  manière  oui  fait 
autant  d^honneur  à  la  conduite  de  votre  excellence, 
qu^à  son  humanité.  >»  Il  répond  à  M»  de  Damas  «  qu'il 
ignore  si  les  bandits ,  assassins  des  mulâtres ,  se  sont 
réfugiés  dans  son  ile ,  et  que  s'il  l'apprend  ,  il  fera , 
relativement  à  la  réclamation  que  lui  a  faite  M.  de  Da- 
mas ,  ce  qui  sera  conforme  aux  lob  de  son  pays.  » 
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aCITB  DE  Là  séance  DU  SAMEDI   14  AOUT. 

M.  Le  Couteulx  :  Il  se  trouve  une  faute  d'impres- 
sion dans  quelques-uns  des  assignats  de  300  liv.;  quoi- 
3n*elle  ne  puisse  avoir  aucune  conséquence,  il  est  bon 
*t>n  prévenir  le  public.  Quatre  assignats  ont  été  frap- 
pes sur  une  seule  feuille;  dans  Texamen  des  modèles 
on  n'a  vérifié  qu'un  seul  côté,  et  dans  l'autre  il  se 
trouve  /////  xepi  quatre-vingt-dix ,  au  lieu  de  mil  sept 
centquntre-vingt-dix.VovLT  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  obstacle  à  une  aussi  importante  opération, 
voici  le  décret  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  : 

«  L* Assemblée  fiitionale  a  décrété  que  les  assignats  de  300 1. 
qai  ont  été  et  qai  seront  mis  en  émission ,  sor  lesquels  la 
date  des  décrets  en  toute  lettre  n*y  est  énoncée  que  par  les 
mots  mit  wept  çyairt^nfinginUx ,  an  lien  de  mit  sept  cent 


quatre-vingt-dix,  ne  seront  pas  par  cette  seole  faote  d*iro- 
pression  rapporta  i  l'écbanfe  et  mia  an  rebnt;  qa^ib  au- 
ront la  m^me  valeur  qoe  cenx  oà  cette  omission  da  mot 
cent  n*a  point  été  faite ,  ayant  été  reconnu  qa*ils  aont  d'ail- 
leurs d^une  fabricaUon  parfaite  et  conforme  à  celle  arrêtée 
et  convenue  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'ils  portent  ainsi  que  les  autres  tous  les  signes  de  re- 
connaissance et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en 
constater  la  Talidité  et  la  sàreté.  *> 

Le  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  un  rapport  sur  la  répartition  du 
remplacement  des  droits  sur  les  grandes  et  petites  ga- 
belles, les  cuirs,  les  fers,  les  amidons,  huiles  et  sa- 
vons ,  à  la  suite  duquel  il  présente  quatre  projets  de 
décrets. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  et  des 
projets  de  décrets. 

—  M.  Salicetti  :  Je  viens  d*étre  informé  oue  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  sourdement 
dans  la  capitale  et  dans  rAssemblée  nationale  que  le 
général  Paoli  a  déterminé  les  Corses  à  se  soumettre 
aux  Anglais.  Comme  il  n*v  a  rien  de  plus  faux,  je  m'ea- 

Ï»re$se  de  détruire  des  calomnies  qui  sont  injurieuses  à 
'attachement  du  général  Paoli  pour  la  Constitution, 
et  à  la  fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés!  (  Une  grande  partie  de  TAsseinblée 
applaudit.  )  Si  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne 
veulent  pas  croire  à  notre  fidélitéet  à  notre  loyauté, 
qu'ils  jcroient  du  moins  à  notre  intérêt.  Les  Corses 
unis  à  l'empire  français  seront  heureux ,  et ,  je  vous 
le  certifie ,  jamais  ils  ne  songeront  à  se  donner  un 
inaître.  (On  applaudit.)  Les  plus  ardents  amis  de  la 
Hberté  sont  calomniés  ;  on  les  appelle  des  traîtres  :  je 
ne  suis  pas  étonné  qu'on  calomme  ma  patrie.  Toutes 
les  lettres  que  j'ai  reçues  m'apprennent  que  depuis  la 
révolution  les  affaires  sont  meilleures  qu'elles  n'ont 
jamais  été ,  et  la  tranquilité  plus  assurée.  Le  parti  des 

aristocrates  a  la  vérité (il  s'élève  des  applau 

dissements  et  des  murmures.  )  S'il  existe  auetqu  un 
qui  ait  des  renseignements  pour  prouver  que  les  Corses 
ne  sont  pas  fidèles  à  la  France,  qu'il  se  présente  et  j^ 
le  réfuterai  pleinement.  Vous  avez  ordonné  qu*il  y 
aurait  des  municipalités  partout,  et  les  Corses  ont 
établi  des  mimicipalités  ;  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  des  assemblées  primaires ,  et  ils  s*occupent 
actuellement  des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  luie 
lettre  du  général  Paoli  et  de  M.  Colonna,  député  qui 
se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les  dépose 
toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  BuTTOPUoco  :  La  nouvelle  qu*on  a  répandue  est 
une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance.  On  vous 
a  parlé  d*aristocrates  ;  en  vérité  il  est  bien  ridicule  de 
vouloir  faire  croire  au*il  y  a  en  Corse  des  aristocrates. 
Interrogez  les  memores  de  cette  Assemblée  qui  ont 
été  dans  ce  pays ,  ils  vous  diront  si  cela  est.  Il  va  des 
nobles  en  Corse  (plusieurs  voix  s'élèvent  et  oisent: 
il  y  en  avait) ,  mais  ils  sont  tous  pauvres.  C^est  pour 
vous  irriter  qu'on  vous  a  parlé  d'aristocrates. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité, 
qu  il  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  décla- 
ration faite  par  les  députés  de  l'île  de  Corse ,  qiie  kf 
bruits  répandus  sur  ce  département  sont  caUmnieux. 

—  M.  Lebrun  ;  Dans  le  décret  sur  les  jurés-priseurs, 
il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer.  Plusieurs  ju- 
rés-priseurs  ne  sont  point  huissiers;  en  leur  accordant 
le  droit  de  faire  de^  ventes,  il  en  résultera  une  conciir* 
rence  avantageuse  pour  le  service  public.  Le  comité 
des  finances  propose  l'article  suivant  :  «  Ceux  qitf 
étaient  précédemment  jurés-priseurs  continueront 
leurs  .fonctions  concurremment  avec  les  notaires, 
huissiers  et  sergents.  > 

M.  Le  Chapelier:  Si  l'on  rembourse  ces  ôfliciers,  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur  accorderait  une  con- 
currence avec  des  ofnciers  qui  conservent  des  charges 
en  vertu  des  finances  qu'ils  ont  faites.  On  ne  oeut  lais* 


399 


ser  aux  jures-pnseurs  une  concurrence  que  jusqu^au 
Biomeut  de  la  liquidation  de  leurs  offices. 

IL  Lbibun  :  Les  ofliciers  appelés  à  faire  des  ventes 
de  meubles  n*ont  rien  pavé  pour  les  faire.  La  plupart 
desjurés-priseurs  ont  acheté  de  la  seconde  main;  ils 
ont  perdu  considérablement  ;  il  est  juste  de  leur  don- 
ner cette  consolation. 

M.  Arnoutdemande  et  établit  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  oclibérer. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  et  pn>^eute  un  projet  de  décret 
provisoire ,  en  vingt-neuf  articles  au  lieu  du  décret 
gënâvl  qui  avait  été  ajourné. 

L*article  1''  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Art.  I*'.  A  compter  des  arrérages  échus  au  l*""  juil- 
let 1790,  les  payenrs  des  rentes  de  Thôtel-de-ville  ac- 
onitteroni  provisoirement  toutes  les  rentes  dues  ci- 
aeVIiOt  parle  clergé,  les  rentes  connues  sous  le  nom 
dViDCîen  dergé,  et  les  charges  assignées  sur  les  fermes 
génteles.  » 

L'art.  H  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  !<'■' juillet 
1791,  ils  acquitteront  pareillement  provisoirement 
les  rentes  des  pays  d'états.  • 

M.  Raubl-Nogaret  :  Les  créances  des  pays  d*états 

S  résentent  une  grande  question.  Il  faut  savoir  si  Ton 
îstinsuera  lesemprunts  faits  par  eux  sur  le  trésor  pu- 
blic, eus  dettes  particulières  des  pays  d*états. Plusieurs 
membres  se  sont  occupés  de  ce  travail , et  pensent  que 


y  a  pas  .. 

sur  rajoumement  et  décrète  Tarticle  11. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie,  et  TAssem- 
blée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  Té- 
leetion  d^un  préddent  et  de  trois  secrétaires. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   14  AOUT  AU  SOIl. 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal ,  M.  La  Touche  de- 
mande interprétation  d*un  article  du  décret  rendu 
sur  Ses  apanages. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Bou- 
cher (ci-devant  d*Argis  )  ;  ce  magistrat  demande  que 
FASBemblée  venille  bien  entendre  une  adresse ,  dans 
laanelle  le  Châtelet  donne  Texplication  de  la  conduite 
qu  il  a  tenue  dans  la  procédure  faite  sur  Taffaire  du  5 
an  6  octobre. 

^  Après  Quelques  débats  tumultueux ,  cette  adresse 
n*C8t  pas  lue ,  et  le  renvoi  en  est  ordonné  au  comité 
des  rapports. 

—M.  Vabin  ,  au  nom  du  comité  des  rapports;  Des 
bateaux  ayant  été  saisis  pour  avoir  fraude  des  droits 
dcf traite,  un  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville 
dlngrandes,  en  Breta^e,  soutenus  par  des  mariniers 
de  Ohalomies,  ont  tenté  d*enlever  ces  bateaux.  La  mu- 
nicipalité a  requis  le  secours  de  la  garde  nationale , 
dont  une  partie  a  refusé  d*obéir ,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  voulait  pas  p^vtéger  des  commis  de  bureau.  Le 
lendi'tnaitt  les  bateaux  ont  été  enlevés  :  le  peuple  s'est 
porté  à  rhOtel-de-ville  et  a  menacé  et  insulté  les  of- 
ficiers municipaux.  Votre  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Asiemblée  nationate,  lor  le  compte  qai  lai  a  été  renda 
par  aen  comité  des  rapporu  de  révéneiiient  arrivé  à  In- 
fnmlefl  le  sa  Jaiii  dernier,  de  ce  qai  J*a  accompagné  et 
aniTi,  approuve  la  conduite  de  la  manicipalitc,  et  décrête 
qiM  «on  président  ae  retirera  par-devers  le  roi ,  pour  prier 
5a  M^ioalé  de  donner  des  ordres  pour  qa*il  soit  informé  et 
JBgé  par  le  présidial  d'Angers,  des  faiu  consignés  dans  le 
proces-verbal  des  ofRciers  manicipaax  d*ingrandes,en  date 
dn  sa  juin  ;  qu'en  conséquence,  les  pièces  remises  au  comité 
Ues  rapports  seront  renvoyées  incessamment  au  procureur 
du  rot  du  présidial  d'Angers.  » 

Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

—M.  V1E1.LARD,  au  poiu  du  comité  des  ra|)ports  : 


H  a  été  remis  aujourd'hui  a  votre  comité  une  adresse 
de  quatre  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Montnu- 
ban  ;  ces  ofliciers  représentent  que  le  11  du  mois  de 
mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  qu'ils  n*oiit  été 
nommés  ofliciers  municipaux  que  le  lendem  a  in.  Les  of- 
ficiers municipaux  existants  alors  sont,  disent-ils,  seuls 
dans  le  cas  du  décret  par  lequel  vous  avez  suspendu 
le  conseil  municipal  de  ses  fonctions.  Votre  comité  se 
bornera  à  vous  faire  observer  que  le  conseil  munici- 
pal n'est  autre  chose  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune; que  ce  conseir  général ,  comprenant  les  nota- 
bles et  ayant  été  suspendu  sans  distinction,  les  ouatre 
ofliciers  municipaux  qui  n'étaient  que  notables  a  l'é- 
poque des  trouDles ,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
votre  décret.  Hn  conséquence  le  comité  aes  rapports 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  leur  pétition. 
L'avis  du  comité  est  dt^rété. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Grillon  l'aîné ,  l'Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire ,  improuve  la  conduite  insubordon 
née  du  régiment  de  Poitou,  infanterie,  ainsi  que  les  vio 
lences  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  contre  le  sieui 
de  Besvy,  leur  lieutenant-colonel  ;  décrète  que  si  ledit  sieni 
de  Besvy  n*est  pas  d^à  en  pleine  liberté,  il  y  sera  remii 
immédiatement;  que  les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  si 
gner,  jusqu'à  la  concurrence  du  total  de  40,0U0  liv.,  sont 
nuls,  incapables  de  l'obliger,  de  produire  aucune  actioa 
contre  lui;  que  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lui  seront  teuui 
de  les  rendre ,  on  de  déclarer  les  dispositions  qu*ils  en  onl 
faites  ;  et  dans  ce  cas ,  d'en  représenter  la  valeur,  le  tout 
dans  vingt-quatre  heures  •  et  soos  peine  'de  prison ,  sauf  les 
réclamations  légitimes  qui  pourront  être  légalemeut  faites, 
soit  au  lieutenant-colonel ,  soit  aux  autres  officiers  du  régi* 
ment,  en  exécution  de  l'article  III  da  décret  du  6  de  ce  mois. 

»  Le  président  de  *1' Assemblée  nationale  se  retirera  dans 
le  jour  par<levers  le  roi ,  pour  prier  S.  M.  de  sanctidnuer 
le  présent  décret,  et  de  donner  des  ordres  pour  qu*il  soit 
exécuté  et  envoyé  ii  tous  les  régiments  de  l'armée.  » 

—  M.  Henby  :  Vous  avez  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
crets concernant  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Schclestat.  Par  le  premier,  vous  avez  ordonné  que  la 
liberté  serait  rendue  à  des  citovens  injustement  déte- 
nus ;  par  le  second ,  vous  avez  déclaré  illégale  et  nulle 
l'élection  des  ofliciers  municipaux,  et  vous  les  avez 
mandés  à  la  barre.  Ces  deux  décrets  ont  été  exécutes. 
Le  maire,  lorsqu'il  a  paru  devant  voas,  vous  a  dit 
que  pendant  le  voyage  des  ofliciers  municijjaux  ils 
avaient  été  réélus;' il  est  constaté  que  la  réélection 
s'étiit  faite  avant  leur  départ.  M.  Herremberger,  pré- 
tendu maire  de  Schelestat,  et  ses  collègues,  se  sont 
rendu  favorable  cette  seconde  élection  par  les  moyens 
qui  avaient  été  employés  la  première  ibis  ;  ils  v  ont 
ajouté  de  nouvelles  déprédations  ;  ils  ont  abandonné 
au  peuple  une  superbe  forêt  communale  de  4,000  ar- 
pents; ils  ont  prodigué  l'argent;  ils  ont  donné  des  re- 
pas publics  pour  s'assurer  ta  faveur  du  peuple  et  ca- 
cher ainsi  par  des  dilapidations  nouvelles  leurs  ancien- 
nes dissipations'.  Les  commissaires  délégués  par  vous 
ont  observésur  le  registre  des  impositions  que  M.  Her- 
remberger, maire ,  ne  payait  que  3  liv.  Ils  ont  cru 
devoir  suspendre  son  installation;  ils  ont  également 
suspendu  celle  des  autres  ofliciers  municipaux  qui  ne 
s'étaient  point  rendus  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  au  mépris  du  décret  qui  les  y  appelait.  Les 
ofliciers  municipaux  se  sont  installés  eux-mêmes.  Ce- 
lui dont  la  conduite  dans  la  première  élection  avait 
obtenu  votre  approbation ,  et  que  vous  n'aviez  point 
mandé  à  la  barre,  n'a  pas  été  réélu.  Us  prétendus  of- 
liciers municipaux  étant  entrés  en  fonctions ,  et  pro- 
iitimt  du  départ  d'une  partie  de  la  garnison  pour  Lyon, 
ont  excité  le  peuple  contre  les  commissaires  :  les 
hommes  et  les  femmes  étaient  armés,  ils  criaient  : 
Point  tic  magistrats ,  point  de  commissaires.  On  a 
sonné  le  tocsin,  les  gardes  nationales  d'Ainbac,  de 
Chatenoi  et  Ervielliers  sont  arrivées  ;  l'arsenal  a  été 
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qu^il  ne  s*écarterait  jamais  de  la  loi  ;  mais  qu^il  veille- 
rait à  ce  qu'il  n\  eiktUans  la  colonie  ni  oppresseurs  ni 
opprimés  ;  qu^if  était  connu  ;  qu'on  semblait  inéme 
rendi'e  justice  à  son  caractère ,  et  qu*on  ne  devait 
craindre  de  sa  part  aucun  acte  de  despotisme. 

3**  Une  délibération  du  7  juin ,  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  colonie  y  qui  expose  à  M.  de  Damas  : 
«  Qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  porter  se- 
cours aux  habitants  de  Saint-Pierre  contre  une  troupe 
de  brigands  oui  remplissent  cette  ville  d'horreurs  et 
font  craindre  la  ruine  totale  de  la  colonie.  •  En  consé- 
quence cette  assemblée  requiert  ce  général  de  dé- 
ployer promplemont  toutes  les  forces  qui  lui  sont  con- 
nées,  ti'oupes  réglées,  artillerie,  marine  ,  milices,  etc. 

4®  Une  lettre  de  M.  de  Damas,  du  8  juin,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Pierre,  pour  leur  annoncer 
sa  démarche ,  qui  n'a  pour  but  que  de  voler  au  secours 
des  citoyens  honnêtes  de  cette  ville. 

ft*  L'adresse  de  remerctmenis  de  la  municipalité  et 
de  144  citoyens  (c'est  celle  que  nous  avons  imprimée). 
M.  de  Dillon  a  remarqué  parmi  les  signatures  de  cette 
adresse  les  noms  de  neuf  habitants  que  MM.  Ruster  et 
Decorio  annoncent ,  dans  un  mémoire  imprimé ,  avoir 
été  emprisonnés  par  M .  de  Damas. 

6*  et  7^  Deux  autres  adresses  qui  contiennent  dé^ 
semblables  remerciments  faits  à  M.  de  Damas  et  à 
M.  de  Pontevès,  les  14  et  15  juin,  par  les  capitaines 
du  commerce. 

8^*  Une  seconde  adresse  des  citoyens  de  Sainl'^ierre 
à  M.  de  Damas,  du  12  juin ,  contenant  de  nouveaux 
remerciments,  et  dont  les  signatures  prouvent  l'inexac- 
titude de  l'imprimé  qui  a  annoncé  le  mécontentement 
de  plusieurs  citoyens. 

9^  Une  pareille  adresse ,  revêtue  des  mêmes  signa* 
tures  et  contenant  les  mêmes  remerciments  faits  à 
M.  de  Pontevès,  commandant  des  forces  navales. 

10®  Une  adresse  des  citoyens  de  Saint-Pierre  à  l'as- 
semblée générale  de  la  colonie  (qui  avait  requis  et 
accompagné  la  démarche  de  M.  de  Damas) ,  pour  lui 
faire  les  remerciments  les  plus  touchants  de  ce  que 
cette  assemblée  a  fait  cesser  l'anarchie  qui  désolait  la 
ville  de  Saint-Pierre. 

11*  Enfin  une  lettre  de  M.  James  Bruce,  gouver- 
neur de  la  Dominique,  qui  écrit  à  M.  de  Damas  :  «  J'ai 
appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  avez  mis  fin 
aux  honteux  brigandages  q(ii  ont  si  longtemps  pré- 
valu à  Saint-Pierre,  et  cela  d'une  manière  oui  fait 
autant  d'honneur  à  la  conduite  de  votre  excellence . 
qu^à  son  humanité.  >»  Il  répond  à  M»  de  Damas  «  qu'il 
ignore  si  les  bandits,  assassins  des  mulâtres,  se  sont 
rêfîigiés  dans  son  Ue ,  et  que  s'il  l'apprend ,  il  fera , 
relativement  à  la  réclamation  que  lui  a  faite  M.  de  Da- 
mas ,  ce  qui  sera  conforme  aux  lob  de  son  pays.  » 

BULLETIN 

DE  L'ASSEBfBLÉE  NATIONilLE. 

aUlTB  DE  Là  séance  DU  SAMEDI   14  AOUT. 

M.  Le  Cooteulx  :  II  se  trouve  une  faute  d'impres- 
sion dans  quelques-uns  des  assignats  de  300  liv.;  quoi- 
3u*elle  ne  puisse  avoir  aucune  conséquence,  il  est  bon 
Vn  prévenir  le  public.  Quatre  assignats  ont  été  frap- 
pés sur  une  seule  feuille;  dans  TexHUien  des  modèles 
on  n'a  vérifié  qu'un  seul  côté,  et  dans  l'autre  il  se 
trouve  /////  xept  quatre-vingt-dix ,  au  lieu  de  mil  sept 
ceiHquntre-vingt-dix,VovLT  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  obstacle  à  une  aussi  importante  opération, 
voici  le  décret  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  : 

«  L* Assemblée  Pitionsle  s  décrété  que  les  assignats  de  300 1. 
qai  ont  été  et  qui  seront  mis  en  émission ,  sor  lesqaeU  U 
date  des  décrets  en  toute  lettre  n*y  est  énoncée  que  par  les 
mots  mil  tept  çyairt^^inginlix ,  au  lieu  de  mil  sept  cent 


quatre-vingt-dix,  ne  seront  pas  par  cette  seule  faute  d'im- 
pression rapportés  i  Téchanfe  et  mis  an  rebnt;  qa*ib  au- 
ront la  même  valeur  qne  cenx  oà  cette  omission  dn  mot 
ceni  n*a  point  été  faite,  ayant  été  reconnu  qu'ils  sont  d'ail- 
leurs d'une  fîibrication  parfaite  et  conforme  à  celle  arrêtée 
et  convenue  par  les  commissaires  de  PAss^mlUée  nationale, 
et  qu'ils  portent  ainsi  que  les  autres  tous  les  signes  de  re- 
connaissance et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  en 
constater  la  validité  et  la  sàreté.  *> 

Le  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  un  rapport  sur  la  répartition  du 
remplacement  des  droits  sur  les  grandes  et  petites  ga- 
belles, les  cuirs,  les  fers,  les  amidons,  huiles  et  sa- 
vons ,  à  la  suite  duquel  il  présente  quatre  projets  de 
décrets. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressiondu  rapport  et  des 
projets  de  décrets. 

—  M.  Salicetti  :  Je  viens  d*étre  informé  aue  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  souraement 
dans  la  capitale  et  dans  TÂssemblée  nationale  que  le 
général  Paoli  a  déterminé  les  Corses  à  se  soumettre 
aux  Anglais.  Comme  il  n'v  a  rien  de  plus  faux,  je  m*ea- 

Ïiresse  de  détruire  des  calomnies  qui  sont  injurieuses  à 
'attachement  du  général  Paoli  pour  la  Constitution, 
et  à  la  fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu*îls 
ont  contractés!  (Une  grande  partie  de  TAsseinblée 
applaudit.  )  Si  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne 
veulent  pas  croire  à  notre  fidélité  et  à  notre  loyauté, 
qu'ils jcroient  du  moins  à  notre  intérêt.  Les  Corses 
unis  à  l'empire  français  seront  heureux,  et ,  je  vous 
le  certifie ,  jamais  ils  ne  songeront  à  se  donner  un 
maître.  (On  applaudit.)  Les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  sont  calomniés  ;  on  les  appelle  des  traîtres  :  je 
ne  suis  pas  étonné  qu'on  calomiue  ma  patrie.  Toutes 
les  lettres  que  j*ai  reçues  m'apprennent  que  depuis  la 
révolution  les  affaires  sont  meilleures  qu'elles  n'ont 
Jamais  été ,  et  la  tranqiiilité  plus  assurée.  Le  parti  des 

aristocrates  à  la  rérité (il  s'élève  des  applau 

dissements  et  des  murmures.  )  S'il  existe  ouelqu  uo 
qui  ait  des  renseignements  pour  prouver  que  lesCorses 
ne  sont  pas  fidèles  à  la  France,  qu'il  se  présente  et  j^ 
le  réfuterai  pleinement.  Vous  avez  ordonné  qu'il  y 
aurait  des  municipalités  partout ,  et  les  Corses  ont 
établi  des  mimicipalités  ;  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  des  assemblées  primaires ,  et  ils  s'occupent 
actuellement  des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  général  Paoli  et  de  M.  Colonna ,  député  qm 
se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les  dépose 
toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  BiiTTOFUOco  :  La  nouvelle  qu'on  a  répandue  èirt 
une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance.  On  vous 
a  parlé  d'aristocrates  ;  en  vérité  il  est  bien  ridicule  de 
vouloir  faire  croire  au'il  y  a  en  Corse  des  aristocratet. 
Interrogez  les  memores  de  cette  Assemblée  qui  oit 
été  dans  ce  pays ,  ils  vous  diront  si  cela  est.  Il  v  a  des 
nobles  en  Corse  (plusieurs  voix  s'élèvent  et  oiseot: 
iiy  en  avait) ,  mais  ils  sont  tous  pauvres.  C'est  pofir 
vous  irriter  qu'on  vous  a  parlé  d'aristocrates. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majoiité, 
qu'il  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  décla- 
ration faite  par  les  députés  de  l'île  de  Corse ,  que  lei 
bruits  répandus  sur  ce  département  sont  calomnieux» 

—  M.  LEBRinf  :  Dans  le  décret  sur  les  jurés-priseurs, 
il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer.  Plusieurs  ju- 
rés-priseurs  ne  sont  point  huissiers;  en  leur  accordant 
le  droit  de  faire  des  ventes,  il  en  résultera  une  conciir- 
rence  avantageuse  pour  le  service  public.  Le  comité 
des  finances  propose  l'article  suivant  :  «  Ceux  qitf 
étaient  précédemment  jurés-priseurs  continueront 
leurs  .fonctions  concurremment  avec  les  notaires, 
huissiers  et  sergents.  > 

M.  Le  Chapelier:  Si  l'on  rembourse  ces  ôfliciers,  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur  accorderait  une  con- 
currence avec  oes  ofuciers  qui  conservent  des  chai'i^rs 
en  vertu  des  finances  qu'ils  ont  faites.  On  ne  oeut  lais* 
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ser  aux  jures-pnseurs  une  ooncurrence  que  jusqu'au 
moment  de  la  liquidation  de  leurs  offices. 

IL  Lbibun  :  Les  ofliciers  appelés  à  faire  des  ventes 
de  meubles  n*ont  rien  payé  pour  les  faire.  La  plupart 
desjurés-prtseurs  ont  acheté  de  la  seconde  main;  ils 
ont  perdu  considérablement  ;  il  est  juste  de  leur  don- 
ner cette  consolation. 

M.  Arnoutdeniande  et  établit  la  question  nréalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  oéliberer. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  et  présente  un  projet  de  décret 
provisoire,  eu  vingt-neuf  articles  au  lieu  du  décret 
gënâvl  qui  avait  été  ajourné. 

L'article  I*'  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Art.  I*'.  A  compter  des  arréragoséchusau  l*' juil- 
let 1790,  les  payenrs  des  rentes  de  Thôtel-de-ville  ac- 
mûtteroni  provisoirement  toutes  les  rentes  dues  ci- 
aerant  parle  clergé,  les  rentes  connues  sous  le  nom 
dVmden  dei^,  et  les  charges  assignées  sur  les  fermes 
génteles.  » 

L^art.  H  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  1^  Juillet 
1791,  ils  acquitteront  pareillement  provisoirement 
les  rentes  des  pays  d*états.  • 

M.  Raubl-Nogaret  :  Les  créances  des  pays  d*états 

Sresententnnegrandequestion.il  faut  savoir  si  Ton 
îstinsuera  les  emprunts  faits  par  eux  sur  le  trésor  pu- 
blie, eus  dettes  particulières  des  pays  d*états.  Plusieurs 
membres  se  sont  occupés  de  ce  travail,  et  pensent  que 


laanelle  le  Châtelet 
qu  il  a  tenue  dans 
an  6  octobre. 


y  a  pas  .. 

sur  Tajoumement  et  décrète  Tarticle  11. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie,  et  TAssem- 
blée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  fé- 
lection  d*nn  président  et  de  trois  secrétaires. 

SÉANCE  DU  8AB1BDI   14  AOUT  AU  SOIl. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  La  Touche  de- 
mande Finterprétation  d*un  article  du  décret  rendu 
snr  les  apanages. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
— Un  de  MM.  les  secrétaires  litune  lettre  de  M.  Bou- 
cher (ci-devant  d*Argjs  )  ;  ce  magistrat  demande  que 
TASBemblée  veuille  bien  entendre  une  adresse ,  dans 

t  donne  Texplication  de  la  conduite 
la  procédure  faite  sur  Taffaire  du  5 

Après  Quelques  débats  tumultueux,  cette  adresse 
n*C8t  pas  lue ,  et  le  renvoi  en  est  ordonné  au  comité 
des  rapports. 

—M.  Vabin  ,  au  nom  du  comité  dt'S  rapports;  Des 
bateaux  ayant  été  saisis  pour  avoir  fraude  des  droits 
deftraite ,  un  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville 
dlngrandes,  en  Bretagne,  soutenus  par  des  mariniers 
de  Ohalomies,  ont  tenté  d*enlever  ces  bateaux.  La  mu- 
nîdpalitë  a  requis  le  secours  de  la  garde  nationale , 
dont  une  partie  a  refusé  d*obéir ,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  voulait  pas  protéger  des  commis  de  bureau.  Le 
lendi^tnain  les  bateaux  ont  été  enlevés  :  le  peuple  s*est 
porté  à  rhOtel-de-ville  et  a  menacé  et  insulté  les  of- 
ficiers municipaux.  Votre  comité  d^  rapports  nfa 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*Asiemblée  nationate,  rar  le  compte  qai  lai  a  été  rencla 
par  aon  comité  des  rapporu  de  révéneinent  arrivé  à  In- 
fnmlefl  le  aa  Jain  dernier,  de  ce  qui  J*a  accompagné  et 
Mdvi,  approBve  la  conduite  de  la  manicipalité,  et  décrète 
qiM  «on  président  se  retirera  parKievers  le  roi ,  pour  prier 
5a  M^ioaté  de  donner  des  ordies  poor  qa*il  soit  informé  et 
JBgé  par  le  présidial  d'Angers,  des  faiu  consignés  dans  la 
proces^verba!  des  ofRciers  manicipaox  d*irigrandes,en  date 
du  29  Jain  ;  qu'en  conséquence,  les  pièces  remises  au  comité 
Iles  rapports  seront  renvoyées  incessamment  an  procureur 
da  roi  da  présidial  d'Angers.  » 

Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

— M.  V1B1.LARD,  au  nom  du  comité  des  raiiports  : 


H  a  été  remis  aujourd'hui  a  votre  comité  une  adresse 
de  quatre  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Montiu- 
ban  ;  ces  ofliciers  représentent  que  le  11  du  mois  de 
mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  qu'ils  n*oiit  été 
nommés  ofliciers  municipaux  que  le  lendemain.Les  of- 
ficiers municipaux  existants  alors  sont,  disent-ils,  seuls 
dans  le  cas  du  décret  par  lequel  vous  avez  suspendu 
le  conseil  municipal  de  ses  fonctions.  Votre  comité  se 
bornera  a  vous  faire  observer  que  le  conseil  munici- 
pal n'est  autre  chose  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune; que  ce  conseir  général ,  comprenant  les  nota- 
bles et  ayant  été  suspendu  sans  distinction,  les  ouatre 
ofliciers 'municipaux  qui  n'étaient  que  notables  a  l'é- 
poque des  trouDles ,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
votre  décreL  En  conséquence  le  comité  aes  rapports 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  leur  pétition. 

L'avis  du  comité  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Grillon  l'aîné ,  l'Assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  impronve  la  conduite  insubordon 
née  du  régiment  de  Poitou,  infanterie,  ainsi  que  les  vio 
lences  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  contre  le  sieui 
de  Besvy,  leur  lieutenant-colonel;  décrète  que  si  ledit  sieni 
de  Besvy  n'est  pas  d^à  en  pleine  liberté,  il  y  sera  remit 
immédiatement;  que  les  buit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  si 
gner,  jusqu'à  la  concurrence  du  total  de  40,0U0  liv.,  soni 
nuls,  incapables  de  l'obliger,  de  produire  aucune  actioa 
contre  lui;  que  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lui  seront  teniu 
de  les  rendre,  ou  de  déclarer  les  dispositions  qu*ils  en  oni 
fkites;  et  dans  ce  cas,  d'en  représenter  la  valeur,  le  tout 
dans  vingt-quatre  heures ,  et  sous  peine  'de  prison ,  sauf  les 
récismations  légitimes  qui  pourront  être  légalement  iaites, 
soit  an  lieutenant-colonel ,  soit  aux  antres  officiers  du  régi* 
ment,  en  exécution  de  l'article  III  du  décret  du  6  de  ce  mois. 

»  Le  président  de* l'Assemblée  nationale  se  retirera  dans 
le  jour  par<levers  le  roi,  pour  prier  S.  M.  de  sanctidnner 
le  présent  décret,  et  de  donner  des  ordres  poor  quM  soit 
exécuté  et  envoyé  ii  tous  les  régiments  de  l'armée,  m 

—  M.  HkiNby  :  Vous  avez  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
crets concernant  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de 
Schclestat.  Par  le  premier,  vous  avez -ordonné  que  la 
liberté  serait  rendue  à  des  citovens  injustement  déte- 
nus ;  par  le  second ,  vous  avez  déclaré  illégale  et  nulle 
l'élection  des  ofliciers  municipaux,  et  vous  les  avez 
mandés  à  la  barre.  Ces  deux  décrets  ont  été  exécutés. 
Le  maire ,  lorsqu'il  a  paru  devant  voas ,  vous  a  dit 
que  pendant  le  voyage  des  ofliciers  municipaux  ils 
avaient  été  réélus;' il  est  constaté  que  la  réélection 
s'étiit  faite  avant  leur  départ.  M.  Herrembergcr,  pré- 
tendu maire  de  Schelestnt ,  et  ses  collègues ,  se  sont 
rendu  favorable  cette  seconde  élection  pur  les  moyens 
qui  avaient  été  employés  la  première  ibis  ;  ils  v  ont 
ajouté  de  nouvelles  déprédations;  ils  ont  abandonné 
au  peuple  une  superbe  forêt  communale  de  4,000  ar- 
pents; ils  ont  prodigué  l'argent;  ils  ont  donné  des  re- 
pas publics  pour  s'assurer  ta  faveur  du  peuple  et  ca- 
cher ainsi  par  des  dilapidations  nouvelles  leurs  ancien- 
nes dissipations'.  Les  commissaires  déléguée  par  vous 
ont  observé  sur  le  registre  des  impositions  que  M.  Her- 
rembergcr, maire ,  ne  payait  que  3  liv.  Ils  ont  cru 
devoir  suspendre  son  installation;  ils  ont  également 
suspendu  celle  des  autres  ofliciers  municipaux  qui  ne 
s'étaient  point  i-endus  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  au  mépris  du  décret  qui  les  y  appelait.  Les 
ofliciers  municipaux  se  sont  installés  eux-mêmes.  Ce- 
lui dont  la  conduite  dans  la  première  élection  avait 
obtenu  votre  approbation ,  et  que  vous  n'aviez  point 
mandé  à  la  barre,  n'a  pas  été  réélu.  Lt'S  prétendus  of- 
liciers municipaux  étant  entrés  en  fonctions ,  et  pro- 
litant  du  départ  d'une  partie  de  la  garnison  pour  Lyon, 
ont  excité  le  peuple  contre  les  commissaires  :  les 
hommes  et  les  femmes  étaient  armés,  ils  criaient  : 
Point  lie  magistrats ,  imitU  tle  commissaires.  On  a 
sonné  le  tocsin,  les  gardes  nationales  d'Ainbac,  de 
Chatenoi  et  Ervielliers  sont  arrivtVs  ;  l'arsenal  a  tHé 
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qu^îl  ne  s^écarterait  jamais  de  la  loi  ;  mais  qu^il  veille- 
rait à  ce  qu^il  n\  eùtUans  la  coloiiie  ni  oppreaaeitrs  ni 
opprimés  ;  quHl  était  oonou  ;  qu*on  semblait  même 
rendre  justice  à  son  caractère ,  et  qu'on  ne  devait 
craindre  de  sa  part  aucua  acte  de  despotisme. 

3^*  Une  délibération  du  7  juin ,  de  rassemblée  gé- 
nérale de  la  colonie  y  qui  expose  à  M.  de  Damas  : 
«  Qu^il  n*y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  porter  se- 
cours aux  habitants  de  Saint-Pierre  contre  une  troupe 
de  brigands  Qui  remplissent  cette  ville  d'horreurs  et 
font  craindre  la  ruine  totale  de  la  colonie.  «  En  conaè* 
quence  cette  assemblée  requiert  ce  général  de  dé- 
ployer promptemont  toutes  les  forces  qui  lui  sont  con- 
nées,  troupes  réglées,  artillerie,  marine  ^  milices,  etc. 

4<^  Une  lettre  de  M.  de  Damas,  du  8  juin,  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Pierre,  pour  leur  annoncer 
sa  démarche  >  qui  n'a  pour  but  que  de  voler  au  secours 
des  citoyens  honnêtes  de  cette  ville. 

ft*  L'adresse  de  remerdmeoto  de  la  municipalité  et 
de  144  citoyens  (c'est  celle  que  nous  avons  imprimée). 
M.  de  Dillon  a  remarqué  parmi  les  signatures  de  cette 
adresse  les  noms  de  neuf  habitants  que  MM.  Ruster  et 
Decorio  annoncent ,  dans  ua  mémoire  imprimé ,  avoir 
été  emprisonnés  par  M.  de  Damas. 

6*  et  7*  Deux  antres  adresses  qui  contiennent  dé^ 
semblables  remerciments  faits  à  M.  de  Damas  et  à 
M.  de  Pôntevès,  les  14  et  15  juin,  par  les  capitaines 
du  commerce. 

8^*  Une  seconde  adresse  des  citoyens  de  Saint'^ierre 
à  M.  de  Damas,  du  12  juin ,  oontenant  de  nouveaux 
remerciments,  et  dont  les  signatures  prouvent  l'inexac- 
titude de  l'imprimé  qui  a  annoncé  le  mécontentement 
de  plusieurs  atoyens. 

0^  Une  pareille  adresse ,  revêtue  des  mêmes  signa* 
tures  et  contenant  les  mêmes  remerciments  laits  à 
M.  de  Pôntevès,  commandant  des  forces  navales, 

10®  Une  adresae  des  citoyens  de  Saint-Pierre  m  l'aa- 
semblée  générale  de  la  colonie  (qui  avait  requis  et 
accompagné  la  démarche  de  M.  de  Damas) ,  pour  lui 
faire  les  remerciments  les  plus  touchants  de  ce  que 
cette  assemblée  a  fait  cesser  l'anarchie  qui  désolait  la 
ville  de  Saint-Pierre. 

11*  Enfin  une  lettre  de  M»  James  Bruce,  gouver- 
neur de  la  Dominique,  qui  écrit  à  M.  de  Damas  :  n  J'ai 
appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  avez  -mis  fin 
aux  honteux  brigandages  qvii  ont  si  longtemps  pré- 
valu à  Saint-Pierre,  et  cela  d'une  manière  oui  fait 
autant  d'honneur  à  la  conduite  de  votre  excellence, 
(|u^à  son  humanité.  »  Il  répond  à  M*  de  Damas  «  qu'il 
ignore  si  les  bandits,  assassins  des  mulâtres,  se  sont 
réfugiés  dans  son  île ,  et  que  s'il  l'apprend ,  il  fera , 
reUtivement  à  la  réclamation  que  lui  a  faite  M.  de  Da- 
mas ,  ce  qui  sera  conforme  aux  lob  de  son  pays*  » 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONilLE. 

SCrrB  DE  Là  séance  du  samedi   14  AOUT. 

M.  Le  Couteulx  :  FI  se  trouve  une  faute  d*impres- 
non  ditm  quelques-uns  des  assignats  de  300  liv.;  quoi- 

âii'elle  ne  puisse  avoir  aucune  conséquence,  il  est  bon 
*(*n  prévenir  le  public.  Quatre  assignats  ont  étéfrap* 
pés  sur  une  seule  feuille;  dans  Texamen  des  modèles 
on  n'a  vérifié  qu*un  seul  côté,  et  dans  Tautre  il  se 
trouve  mil  xept  quatre-vingt-dix ,  au  lieu  de  util  sept 
centquatre-vingt-dix.VovLT  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  obstacle  à  une  aussi  importante  opération, 
voici  le  décret  que  votre  comité  des  finances  vous 
propose  : 

«  L' Assemblée  Qitionsie  s  décrété  que  les  assignats  de  300 1. 
qni  ont  été  et  qoi  seront  mis  en  émission,  sur  lesqoels  la 
dite  des  décrets  en  toute  lettre  n*y  est  énoncée  qae  par  les 
mots  mii  êtpt  qmatr€^ingt*dix ,  an  ilea  de  mil  t9pt  cent 


quatre-vingt-dix,  ne  seront  pas  par  cette  senle  fante  d*ini- 
presaion  rapportés  i  rechange  et  mis  ao  ralmt;  qa'ih  «a- 
ront  la  même  valeur  que  ceux  oà  cette  omiisioii  da  mot 
c«iif  n*a  point  été  faite,  ayant  été  rtoonmi  4|a*iUi  sont  d*aU- 
leurs  d*ane  Csbrication  parfaite  et  conlbcme  à  oette  anétcc 
et  convenue  par  les  commissaires  de  I* Assemblée  nationale, 
et  qa|ils  portent  ainsi  que  les  antres  tons  IfS  signes  de  re- 
connaissance et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  ea 
constater  la  validité  et  la  aàreté.  » 

Le  décret  est  adopté. 

—  M.  Dupont  fait  un  rapport  sur  la  répartition  du 
remplacement  des  droits  sur  les  grandes  et  petites  ga- 
belles, les  cuirs,  les  fers,  les  amidons,  builes  et  sa- 
vons ,  à  la  suite  duquel  il  présente  quatre  projets  de 
décrets. 

L*  Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport  et  des 
projets  de  décrets. 

—  M.  Saligetti  :  Je  viens  d*étre  informé  aue  les 
ennemis  de  la  chose  publique  répandent  sourdement 
dans  la  capitale  et  dans  TAssemblée  nationaU  que  le 
général  Paoli  a  déterminé  les  Corses  à  se  soumettre 
aux  Anglais.  Comme  il  n*v  a  rien  de  plus  faux,  je  m*em- 

Ïiresse  de  détruire  des  calomnies  qui  sont  injurieuses  à 
'attachement  du  général  Paoli  pour  la  Constitution, 
et  à  la  fidélité  des  Corses  pour  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés!  (Une  grande  partie  de  rAssemblée 
applaudit.  )  Si  les  ennemis  de  la  chose  publique  ae 
veulent  pas  croire  à  notre  fidélitéet  à  notre  loyauté, 
qu*ils jcroient  du  moins  à  notre  intérêt.  Les  Corses 
unis  à  Tempire  français  seront  heureux  ^  et  «je  vous 
le  certifie ,  Jamais  ils  ne  songeront  à  se  donner  un 
maître,  (On  applaudiL)  Les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté  sont  calomniés  ;  ou  les  appelle  des  traîtres  :  je 
ne  suis  pas  étonné  qu*on  calomme  ma  patrie.  Toutes 
les  lettres  que  j*ai  reçues  m*ap])rennent  que  depuis  la 
révolution  les  affaires  sont  meiHeiures  qu'elles  n*ont 
Jamais  été ,  et  la  tranqiiilité  plus  assurée.  Le  parti  des 

aristocrates  à  la  vérité (il  s*élève  des  applau 

dissements  et  des  murmures.  )  S*il  existe  qoelqu  un 
qui  ait  des  renseignements  pour  prouver  queles Corses 
ne  sont  pas  fidèles  à  la  France,  qu*il  se  présente  et  je 
le  réfuterai  pleinement.  Vous  avez  ordonné  qu'il  y 
aurait  des  municipalités  partout,  et  les  Corses  ont 
établi  des  municipalités  ;  vous  avez  ordonné  qu'il  se* 
rait  fait  des  assemblées  primaires ,  et  ils  s'occupent 
actuellement  des  assemblées  primaires.  J'ai  reçu  une 
lettre  du  général  Paoli  et  de  M.  Colonna,  député  qui 
se  trouve  dans  ce  moment  en  Corse;  je  les  dépose 
toutes  deux  sur  le  bureau. 

M.  BiiTTOFUOco  :  La  nouvelle  qu'on  a  répandue  est 
une  fausseté  dénuée  de  toute  vraisemblance.  On  vous 
a  parlé  d*aristocrates  ;  en  vérité  il  est  bien  ridicule  de 
vouloir  faire  croire  au*il  y  a  en  Corse  des  aristocrates. 
Interrogez  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont 
été  dans  ce  pays ,  ils  vous  diront  si  cela  est.  11  v  a  des 
nobles  en  Corse  (plusieurs  voixç'élèvent  etoiseot; 
il  y  en  avait)  ,  mais  ils  sont  tous  pauv^res.  C^est  pour 
vous  irriter  qu'on  vous  a  parlé  d'aristocrates. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'il  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  décla- 
ration faite  par  les  députés  de  l'île  de  Corse ,  que  le5 
bruits  répandus  sur  ce  département  sont  calamnieux. 

—  M.  Lebrun  :  Dans  le  décret  sur  les  jurés-priseurs, 
il  se  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer.  Plusieurs  ju- 
rés-priseurs  ne  sont  point  huissiers;  en  leur  acconuni 
le  droit  de  faire  des  ventes,  il  en  résultera  une  concttr- 
rence  avantageuse  pour  le  service  public.  Le  oomitt' 
des  finances  propose  l'article  suivant  :  «  Ceux  qu^ 
étaient  précédemment  Jurés-priseurs  eoutinneront 
leurs  .fonctions  concurremment  avec  les  n^tairet, 
huissiers  et  sergents.  » 

M.  Le  Chapelier:  Si  l'on  rembeurse  ces  officiers,  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur  accorderait  une  con- 
currence avec  des  ofuciers  qui  conservent  des  charçrs 
en  vertu  des  finances  qu'ils  ont  laites.  On  ne  neut  lais* 
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ser  aux  jurefr-priseuis  une  ooBOurreiiee  que  Jusqu'au 
moment  de  la  liquidation  de  leufs  offices. 

M.  Lbmicn  :  Les  officiers  appelés  à  foire  des  ventes 
de  meubies  n'ont  riea  pavé  pour  les  faire.  La  plupart 
desjuré»*pTiseurs  ont  acneté  de  la  seconde  main;  ils 
ont  perdu  considérablement  ;  il  est  juste  de  leur  don- 
ner cette  consolation. 

M.  Arnoutdemande  et  établit  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  oélibérer. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  et  présente  un  projet  de  décret 
provisoire  ^  en  vingt-neuf  articles  au  lieu  du  décret 
général  qui  avait  été  ajourné. 

L'article  I^  est  décrété  en  ces  termes  : 

«Art.  I**".  A  compter  des  arrérages  échusau  l*' juil- 
let 1790,  les  payews  des  rentes  de  l'bôtel-de^ville  ac- 
quitteronl  provisoirement  toutes  les  rentes  dues  ci- 
devant  parle  clergé,  les  rentes  connues  sous  le  nom 
d'ancien  deigé,  et  les  charges  assignées  sur  les  fermes 
génâ^f  es.  • 

Vûrt  H  est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  1^  juillet 
1791,  ils  acquitteront  pareillement  provisoirement 
les  rentes  des  pays  d'états.  • 

M.  Ramsl-Nogabet  :  Les  créances  des  pays  d*états 
présentent  une  grande  question.  Il  faut  savoir  si  Ton 
distin^era  les  emprunts  faits  par  eux  sur  le  trésor  pu- 
blic, des  dettes  particulières  des  pays  d'états.  Plusieurs 
membres  se  sont  occupés  de  ce  travail  ,et  pensent  que 
CCS  emprunts  et  ces  dettes  doivent  être  également  payés 
par  la  nation.  Je  demande  raioumement  de4*article. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  rajoumement  et  décrète  Tarticle  11. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie,  et  l'Assem- 
blée se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'é- 
lection d'un  préddentet  de  trois  secrétaires. 

SÉAIVCE  DU  8AMBDI  14  AOUT  AU  SOIB. 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal ,  M.  La  Touche  de- 
mande rinterprétation  d'un  article  du  décret  rendu 
sur  les  apanages. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  Gnances. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Bon- 
cher  (ci-devant  d'Argjs  )  ;  ce  magistrat  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  entendre  une  adresse,  dans 
laquelle  le  Châtelet  donne  l'explication  de  la  conduite 
quMI  a  tenue  dans  la  procédure  faite  sur  l'affaire  du  5 
au  6  octobre. 

Après  Quelques  débats  tumultueux,  cette  adresse 
n'eist  pas  Tue ,  et  le  renvoi  en  est  ordonné  au  comité 
des  rapports. 

— M.  Vabin  ,  au  nom  du  comité  des  rapports;  Des 
bateanx  ayant  été  saisis  pour  avoir  fraudé  des  droits 
de  traite ,  un  grand  nombre  des  habitants  de  la  ville 
d'Ingraodés^  en  Bretagne,  soutenus  par  des  mariniers 
de  Chalomies,  ont  tenté  d'enlever  ces  bateaux.  La  mu- 
nicipalité a  irquis  le  secours  de  la  g5rde  nationale , 
dont  une  pâitie  a  refusé  d'obéir ,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  voulait  pas  protéger  des  commis  de  bureau.  Le 
lendemain  les  bateanx  ont  été  enlevés  :  le  peuple  s'est 
poité  i  rhOtel-de-ville  et  a  menacé  et  insulté  lesof- 
tidets  rhiinicipaux.  Votre  comité  des  rapports  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*As9enibTée  natlonate, «ar  le  compte  qui  lai  ■  été  rendu 
par  È»n  comité  des  rapports  de  révéneiiient  arrivé  à  in- 
Knadflt  le  ta  Join  dernier,  de  ee  qui  J*a  accompagné  et 
Mûvi,  approBve  la  condoile  de  la  manlcipalité,  et  décrète 
que  ton  préaident  ae  retirera  peiHlevera  le  roi ,  ponr  prier 
Sa  UjijpHè  de  donner  dca  ordics  poor  qail  aoît  informé  et 
Jacé  par  le  présidial  d*AngcE»,  dea  raiu  oonaignca  dana  le 
proccft-verbal  des  officiers  monicipaoz  dUngrandea,  en  date 
do  29  juin  ;  qa*en  conséquence,  les  pièces  remises  aa  comité 
U«i  rapports  seront  renvoyées  incessamment  an  procorear 
lia  roi  da  présidlal  d*Angers.  > 

Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

—M.  ViELLARD,  au  nom  du  comité  des  raiiports  : 


IL  a  été  renis  aujourd'hui  a  votre  comité  une  adresse 
de  quatre  ofiiciers  municipaux  de  la  ville  de  Montau- 
ban; ces ofGciers représentent  que  le  If  du  mois  de 
mai  ils  n'étaient  que  notables,  et  qu'ils  n'ont  été 
nommés  ofliciers  miuncipaux  que  le  lendemain.Les  of> 
liciers  municipaux  existants  alors  sont,  disent>ils,  seuls 
dans  le  cas  du  décret  par  lequel  vous  avez  suspendu 
le  conseil  municipal  de  ses  fonctions.  Votre  comité  se 
bornera  à  vous  faire  observer  que  le  conseil  munici- 
pal n'est  autre  chose  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune; que  ce  conseil  général ,  comprenant  les  nota- 
bles et  ayant  été  suspendu  sans  distinction,  les  quatre 
ofGciers  municipaux  qui  n'étaient  que  notables  a  l'é- 
poque des  trouDies,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
votre  décret.  En  conséquence  le  comité  Aes  rapports 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  leur  pétition. 

L'avis  du  comité  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Grillon  Tablé ,  FAssemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

«  L*Asaemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  improavela  conduite  Insobordon 
née  da  régiment  de  Poitoa,  iafiiaterie,  ainsi  que  les  vIo 
lences  dont  ils  se  sont  rendos  coupables  coolre  le  aiem 
de  Besvy,  lear  lieatenant-colonel  ;  décrète  qne  si  ledit  sieu 
de  Besvy  n*est  paa  d^à  en  pleine  liberté,  il  j  aéra  remii 
inmiédiatement;  que  les  boit  billets  qa*il  a  été  forcé  da  si 
gner,  Jasqn'à  la  conciirrence  da  toul  de  40,0U0  liv.,  sont 
nais,  incapablea  da  l'obliger,  de  produire  aucune  actioa 
conCca  faii;  que  ceux  qui  las  ont  reçus  de  lui  seront  tenus 
de  les  rendre ,  ou  de  déclarer  les  dispositions  qu'ils  en  onl 
fkites;  et  dans  ce  cas,  d*en  représenter  la  valeor,  le  tout 
dans  vingt-quatre  heures,  et  sous  peine  'de  prison,  sauf  les 
réclamations  légitimes  qui  pourront  être  légalemaat  teitas, 
aoit  aa  lieutenant-colonel ,  soit  aux  antres  officiers  da  régi- 
ment, en  exécution  de  Tarticle  III  du  décret  du  0  de  ce  mois, 

li  La  président  de'PAssemblée  nationale  ae  retirera  dans 
la  jour  paa^laivers  la  roi ,  pour  prier  S.  M.  de  sancUdnaet 
le  présent  décret,  et  de  donner  dea  ordres  poar  qu*il  soil 
asâcvté  et  envoyé  k  tous  les  régiments  de  l'armée.  » 

«»  M.  Bbnby  :  Vous  avez  déjà  rendu  plusieurs  dé- 
crets concernant  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Schelestat.  Par  le  premier,  vous  avez  ordonné  que  la 
liberté  serait  rendue  à  des  citoyens  injustement  déte- 
nus ;  par  le  second ,  vous  avez  déclaré  illégale  et  nulle 
l'élection  des  ofliciers  munici|)aux,  et  vous  les  avez 
mandés  à  la  barre.  Ces  deux  décrets  ont  été  exécutés. 
Le  maire,  lorsqu'il  a  paru  devant  vous,  vous  a  dît 
que  pendant  le  voyage  des  ofliciers  municipaux  ils 
avaient  été  réélns;  il  est  constaté  que  la  réélection 
s'était  faite  avant  leur  départ.  M.  Herremberger,  pré- 
tendu maire  de  Schelestat,  et  ses  collègues,  se  sont 
rendu  favorable  cette  seconde  élection  parles  moyens 
qui  avaient  été  employés  la  première  fois  ;  ils  y  ont 
ajouté  de  nouvelles  déprédations  ;  ils  ont  abandonné 
au  peuple  une  superbe  forêt  communale  de  4,000  ar- 
pents; ils  ont  prodigué  l'argent;  ils  ont  donné  des  re- 
pas publics  pour  s'assurer  ta  faveur  du  peuple  et  ca- 
cher ainsi  par  des  dilapidations  nouvelles  leurs  ancien- 
nes dissipations*.  Les  commissaires  délégués  par  vous 
ont  observésur  le  registre  des  impositions  que  M.  Her- 
remberger,  maire ,  ne  payait  que  3  liv.  Ils  ont  cru 
devoir  suspendre  son  installation;  ils  ont  également 
suspendu  celle  des  autres  ofliciers  municipaux  qui  ne 
s'étaient  point  rendus  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  an  mépris  du  décret  qui  les  y  appelait.  Les 
ofliciers  municipaux  se  sont  installés  eux-mêmes.  Ce- 
lui dont  la  conduite  dans  la  première  élection  avait 
obtenu  votre  approbation ,  et  que  vous  n'aviez  point 
mandé  à  la  barre,  n'a  pas  été  réélu.  Les  prétendus  of- 
liciers municipaux  étant  entrés  en  fonctions ,  et  pro- 
fitant du  départ  d'une  partie  de  la  garnison  pour  Lyon, 
ont  excité  le  peuple  contre  les  commissaire^  :  les 
hommes  et  les  femmes  étaient  armés,  ils  criaient  : 
Point  tic  magistrats ,  point  tle  commissaires.  On  s 
sonné  le  tocsin  ^  les  gardes  nationales  d'Ambac ,  de 
Chatenoi  et  Ervielliers  sont  arrivées  ;  l'arsenal  a  été 


400 


foroé  ;  Tun  des  commisMim  qui  te  trouvait  dam  In 
villa  a  ^lë  obligé  d*en  sortir«  ▲  peine  a-l^il  éxà  hors 
des  mura ,  que  M.  Herremberger  et  les  ofticiers  mu- 
nlci  |iaux ,  accompagnés  d^hooimes  arni^ ,  Tont  arrêté 
et  Tout  forcé,  en  le  faisant  ooucher  en  Joue  par  les 
soldats  de  la  garde  nationale,  A  signer  un  faux  proeès- 
verbal.  M.  Ifontbelles,  commandant  de  la  place,  a 
également  été  obligé  de  se  retirer  et  de  remettre  toutes 
les  clefe;  ainsi ,  à  cette  époque  (  le  t  août),  toutes  les 
forces  étaient  entre  les  mains  de  la  prétendue  muni- 
cipolité. 

Le  lendemain  .les  citoyens  ont  été  assemblés  par 
les  ordres  de  M.  uerremberger  sur  la  place  de  THÔ- 
tel-de-Ville;  ils  étaient  entourés  de  gens  armés,  et  ils 
ont  signé  un  accommodement  parIequel,sous  Thypo- 
ihhsue  des  biens  de  chacun ,  la  nouvelle  élection  a  été 
valiaée  ainsi  que  les  dépenses  pour  lesquelles  vous  aviez 
voulu  punir  les  officiers  municipaux  en  les  mandant  à 
la  barre.  Les  citoyens  qui  ont  paru* ne  pas  se  prêter  h 
cet  arrangement,  ont  été  exposés  à  la  nireur  du  peu- 
ple et  même  aux  violences  personnelles  de  M*  Her- 
remberffcr.  Le  directoire  du  département  du  Bas-Rhin 
avec  celui  du  district  de  Benfeld,  ont  fuit  les  plus 
grands  efforts  pour  le  rétablissement  de  Tordre  :  ils 
ont  arrêté  qu'il  serait  informé  de  œs  attentats  et  que 
les  commissaires  retourneraient  incessamment  à  Scne^ 
lestât.  Ils  avaient  requis  M.  Qlinglin  d*y  envoyer  des 
troupes  qui ,  arrivant  dans  cette  ville ,  ont  été  séduites 
et  enivrées.  (  Ces  faits  sont  consignés  dans  des  lettres 
des  commissaires  des  membres  du  directoire  et  de  \ 
M.  Glinglin,  dont  M.  le  rapporteur  fait  lecture.)  Vos 
délégués  seront-ils  en  vain  compromis?  Vos  décrets 
continueront'ilsà  n*étre  pas  respec{és?  Voilà  la  ques- 
tion^ue  présente  cette  affaire.  Ce  n'est  point  une  af- 
faire particulière,  ce  n*est  point  une  querelle  de  parti. 
Les  nommes  qui  séduisent  leurs  conàtoyens,  quilos 
trompent  et  dilapident  leur  patrimoine  sont  les  seuls 
ennemis  de  la  révolution  dans  cette  ville.  Pour  éviter 
les  dangeis^  de  la  contarion ,  il  faut  adopter  des  re- 
mèdes prompts,  il  faut  faire  des  exemples  frappants. 
Le  comité  pense  qu'il  est  convenable  dfe  remettre  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au  mob  de  juillet 
dernier,  et  de  demander  la  reddition  des  comptes  de 
tous  les  administrateurs  des  biens  communs.  Cette 
reddition  de  compte  est  propre  à  jeter  un  grand  jour 
sur  cette  affaire  et  à  en  faire  faciliter  le  jugement. 
Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  rapports 
m*a  chargé  de  vous  présenter: 

<i  L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  entvnda  aon  comité 
des  rapports,  a  approavé  le  tète  da  directoire  da  départe- 
ment da  Baa^Rhin  et  du  district  de  Benfeld ,  et  les  efTortt 
qaMIs  ont  Ikils  pour  le  rétabllMcment  de  Tordre  dans  là 
ville  et  SolMlesiat;  dte  dëtrètt  que  l«  roi  seM  «apptié  de 
faijre  passer  ineessanment  dans  ladite  vills,  s'il  n>  a  d^A 
été  poorvo ,  das  iroapas  dt  ligne  en  nombre  aafltaint  poor 
f  maintenir  la  police  et  Texécation  des  mesures  i|ai  sei^nt 
si-après  ordonnées!  ane  par-devant  le  trtbttnad  ordùmirt^ 
ayant  comnahianeê  des  /paires  criminelles  à  Colmar,  ï 
sera  Informé  des  trtmbles,  émentes  et  violences  générales 
et  particulières  qtri  ont  ett  Heu  à  Schelestat,  dépôts  son 
décret  dtt  ■  |nin  dernier,  H  notamment  les  SI  Juillet  et 
loars  aaivants,  poar  être,  les  aoteots,  niatears  tt  oompllces 
desdiu  tronbles ,  ponrsaivis  et  Jagéi  conlbramnekt  aux 
ordonnances.  L'Assemblée  renvoie  an  directoire  da  dépar- 
tement da  Bas-Khin  la  connaissance  de  la  validité  oa  nnHlté 
des  dernières  élections  de  la  manicipalité  de  Âchelsstat, 
pour  par  lui,  snr  le  vn  des  Informations  qu'il  aura  faites, 
et  d*a|>rès  Tavis  du  district  de  Benfeld,  être  statné  ainsi 
qa*U  appaHicndra;  et  cependant  rAssemblée  fait  provisoi- 
rement dcfenaea  à  M.  Herremberger,  et  atitn*  m  prétendant 
élus  onSeien  mauioipaax  de  ladite  ville, d>  tsereer  âacniw 
fonction  pabliqne,  jusqa'sa  jugenieiit  des  contesiatioHs; 
antorise  en  conséquence  les  commissaires  dqjâ  nommés,  à 
continuer  leuia  fondions  aux  lernics  de  son  décret  do 
S  juin,  et  k  (pérvr  et  administrer  par  intérim  tes  biens  com- 
nuins;  comme  auaai  k  Aitre  procéder  à  la  reddition  des 
comptes  «Matous  les  «dMénistraleurs  desdits  biens  qui  sont 


CD  xMud  d«.lea  vendra,  pmir  «M  Icidifs  eômpirs  dlieot^ 
clos  et  arrêtés,  s'il  y  u  liea,  tu  ta  manlèn  atcootnmée 
L  Assemblée  ordonne  qoe  aon  président  se  rettrara  per-de 
vers  le  roi,  poor  le  prier  de  aaoclioiiiier  le  présou  décict 
et  d  en  ordonner  U  présente  et  entière  asécotioo.  * 

L'Assetnblée  applaudit  à  U  maaièr«  dont  M.  Hean 
a  présenté  son  rapport. 

M.  RnwBBLL  :  Jadopte  le  projet  de  décret  proposé; 
j  observe  seulement  quune  de  ses  parties  ne  me  parait 
pas  claire.  Il  y  a  A  Colmar  deux  tribunaux ,  l'un  est 
de  1  ancien  régime,  et  le  beau-frère  de  M.  Herrem- 
berger  eu  est  le  grefBer.  D'ailleuts  ces  tribunau 
sont  étrangers  au  déparfement  du  Bas-Ebm.  Je  de- 
mande, et  tous  Us  dépotés  d*Alsace  le  demanderoot 
avec  moi,  (|U6  la  munidoalitë  de  Strasbouresoit  subs- 
tituée an  tribunal  de  Colmar.  Cette  muniâpalité  a  la 
jiisli<^;  eMi  a  tonte  la  foroe  nécessaire  poitf  Texéca- 
tion  de  ses  jugemenn. 

IL  Henry  adopte  cet  amendement 

Il  est  également  adopté  par  l'Assemblée ,  el  le  pro- 
jet du  comité  ainsi  amendé  est  décrété  sans  autre  dis- 
cussion. > 

M.  Madibb  :  Je  demande  Timpression  du  rapport 
et  du  décret^  atin  d  effrayer  les  municipalité  qui  se- 
raient tentées  de  prévariquer. 

Cette  proposition  est  aocueilHa. 

— '  Le  scrutin  pour  la  nomination  dïin  noureau 

Ërésidentn*a  donné  à  personne  la  majorité  absolue. 
IM.  Dupont ,  Jessé  et  RlQbier  ont  rton  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages.  ^ 

La  séance  est  levée  à  10  heotts. 

sàAncu  MJ  muàKCÊiB  U  aoot. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  I^x^ture  des  dclibérs- 
tions  prises  par  la  municipalité  de  Lorient  et  le  direc- 
toire du  département  de  Morbiban,  qui  croiflBt  devoir 
s'opposer  à  Textraction  de  159  milliers  de  poudre  ne 
tneilement  dans  les  magasins  de  Lorient.  Les  bniiu 
qui  se  répandent  de  Tinvasion  des  puissauces  étran- 
gères sur  le  territoire  de  France  sont  les  muti&  de  ce 
refus. 

p*aprèB  quelques  observations.  VAssemblée  décide 
qu*il  ne  doit  être ,  dans  aucun  cas ,  anporté  d  pi»- 
laole  a  la  libre  circulation  des  pouares  dans  Je 
royaume  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  le  roL 

-  On  fait  lecture  de  rextrait  d*une  lettre  da 
BI.  Giandevès ,  commandant  de  la  marine  a  Toulon; 
il  se  plaint  de  ce  que  rassemblée  des  électeun  requiert 
qu*il  soit  délivre  aux  citoyens  une  partie  des  arma 
emmagasinées  dans  les  arsenaux  de  la  oiarioe.  Il 
expose  que  dans  un  moment  où  toutes  les  puissances 
maritimes  arment  avec  la  pins  grande  activité  »  il  est 
impossible  de  laisser  nos  vaisseaux  dépourvus, 

Knr  la  nroposition  de  M.  Malouet,  le  décret  suiviat 
est  adopte  : 


«  L*Asseinblée  nationale  déaféit  qtte  Im ^    _ 

tratilH,  lorsqu'il  lenr  sera  demandé  de*  année  po«rlesft«- 
Aielpalités,  ne  pourront  réclamer  des  inrmmaitonti  oe 
administraleura  de  la  marine  celles  qui  smh  dMiiniss  i 
ranscneiic  des  eaisaetiut  ëe  ligne,  ftvgates  «t  antres  iiâii- 
■eau  de  atterfie.  » 

—  M.  Bouche  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Valory,  arrivée  hier  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. On  mande  par  cette  lettre  qu'oa  a  vu  sur 
l'autre  rive  du  Var  un  train  oonsidérabla  d*«rtillefia 
et  de  cavalerie.  La  municipalité  obaenreoiie,  w  leur 
position ,  il  serait  facile  à  ces  troupes  de  bombardiT 
Anubes  et  les  lies  Sainte-Marguerite  :  elle  demande 
des  armes  nour  ses  t^oncitoyens,  qui  se  promettrai  de 
recevoir  tris  bien  Tennemi. 

^  ftl.  Voidcl  fait  lecture  d*une  lettre  de  la  garde 
nationale  de  Montpellier,  qui  demanda  la  permusion 
de  se  porter  aux  frontières  du  royaume  pour  y  acelier 
de  son  sang  le  serment  qu'elle  n  fait  de  mourir  pour 


Ptrto.  Trp  H«MJ  PloB .  /a«  û»nmdèn\  ^  ,f 
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la  patrie.  €*eBl  sur  ee  ctiam|i  de  bataille  qu'elle  prou- 
ren  ,  dil-ellc ,  que  l'honneur  fi  ancais  n  9  pns  dégé- 
néré  depuis  oue  les  citoyens  marcnent  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté. 

L'Assemblée  décide  aue  3on  président  écrira  à  la 
municipalité  de  Montpellier,  pour  lui  témoigner  com- 
bien elle  a  été  sensible  à  ces  dispositions  pleines  de 
valeur  et  de  patriotisme. 

—  M.  Malouet  ;  Je  illicite  un  instant  votre  atten 


grandes 

quelques  erreurs;  mais  quel  tribunal  pourra  se  per- 
mettre d'apprécier  et  de  condamner  l'esprit  dp  THis- 
toire  iiojilique  et  philosophique  des  deux  Incjcs?  Ce- 
pendant le  25  mai  1781 ,  M.  Tabbé  Raj^^l  n  été  ()é^ 

créié  de  pri§f;  de  corps  e(  il  est  9prti  fu^uif  ^  V\ns> 
Un  roi  auqufll  il  avait  adressé  des  vérités  sévèras 
TaocueiUe  daos  ses  états,  et  l'histoire  nous  transmet- 
tra sans  doute  cette  entrevue  de  Frédéric  entouré  de 
héros  (car  c'était  là  toute  sa  cour),  tendant  la  main 
au  philosophe  et  lui  iïsas\X  :  Assejons-nous ,  fnpn 
amti  nous  sommes  v/>«^toKf  fr,y</^"«FfJ^0WisXV|, 
dont  les  principp$  ont  tOUJQurs  éti^  fieuiç  d^  la  justice , 
a  rappelé  ce  grand  bomm».  Un  notaire,  chargé  de 
dresser  une  donation  que  faisait  M.  l'abbé  Rayual  a 
des  ctablissements  publies ,  mit  en  question  si  dans  les 
liens  d'un  décret  il  pouvait  exercer  envers  ses  conci- 
toyens des  actes  de  bienrai^nçe.  M-  l'abbé  Bayiial 
s'^t  adressé  au  grapd  conseil ,  et  ce  tribunal  ^'e^t 
déclaré  inconipéteot,  Qonpré  aune  UMS^ion  que  je 
dois  à  Tamitié  qu^afNHtv  moi  ee  grand  homme,  js 
demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  à  se  retirer 
par-derevS  le  roi,  pour  le  prier  d'ordonner  que  le  dé- 
cret de  prise  de  corps,  lancé  contre  M.  Tabbé  Raynal 
par  le  parlement  de  Paris  le  Î5  mai  |78l ,  et  la  pro- 
cédure spr  laquelle  jl  e$t  intervenu ,  seront  re^ardjSs 
comme  non  avenuf.  et  que  l\.  ^al>b^  Bajnat ,  P  ayant 
jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrui, jouira  d«s 
droits  de  dtofen  aettf.  (On  applaudit.  ) 

M.  DuFBAissB  :  La  déclaration  ^es  droits  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif, 

M.  l'Ev^ub  w  Ci4tiKmnT  ;  il  o'esl  point  de  la  sa- 
gesse de  TAssemblée  d'adopter  u»  projet  de  décret  dq 
M.  Malouet.  €e  serait  donna»  à  rEuvopa  l'exemple 
d  une  tolérance  dangereuse.  L'ouvraj^e  de  M.  l'abbé 
Ravnal  attaque  la  religion ,  et  il  se  fait  gloire  d'avoir 
abandonné  l'état  eccl&iastique.  11  est  de  mon  devoir 
de  citoyen ,  de  repr^nlaot  oe  la  nation,  et  de  poçtife 
de  l'église,  de  m'oppoger  de  tontes  mes  forcer  a  çp 
que  iTiomme.  qui  «  est  glorilié  d'avoir  abjuré  la  m^ 
trise ,  reçoive  de  l'isseinblée  une  marque  d'approba- 
tion. Je  demande  la  question  préalable  sur  le  décret 
proposé  par  M.  Malouet. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Sur  la  rédaction  proposée  par  M.  Voidel ,  le  décrel 
snirant  est  adopté  ; 

^  VkmtmkMe  eateMJa*  fv  1^  ompta  qai  Ini  a  été 
t£ii4o  du  dMrei  laacé  fwitit  ¥•  Tabulé  ornait  tt  d«  la 
laiùe  et  annoUtion  de  Mt  bienf  par  Ui  iMrltPiant  <Ja  Parii« 
)e^..  I7»i ,  décU»  qna  le  dcpttt  étast  aantraira  aex  droict, 
iiatttrela  et  iaipreacriptiblei  dfi  l'bQmiwi,  rappftiM  dana  I  aPr 
ticle  X  de  la  dcrlaralion  dat  droit»  de  rbomma  et  dn  ci- 
toyen, le  tont  e«t  canme  noo  awten  :  charge  «oq  président 
de  «e  letfrer  par  deveia  le  eoi,  ponr  le  pvier  de  donner  )^ 
eniMa  néeeMituea  pour  resé^ation  da  préMiU  <|éf  eet.  » 

M.  BABBtBB  :  Le  comité  des  domames  vous  a  pro- 
posé ,  le  10  avril ,  de  demander  au  roi  l'état  des  do- 
maines quil  voulait  se  résprver.Un  décret  du  ?0  avril 
suivant  porte  que  U-  le  pré^ifleht  demandera  au  ro? 
quels  sent  les  lieui  qu'il  désire  (izer  pour  sa  chasse. 
Par  une  réponse  du  voi  à  l'Assemblée  nationale  sur  la 
liste  civile,  en  date  du  9  juin,  6.  M.  a  dit  :  «  Je  erois 
que  «5  mllttons  pourrèrtt  suffire  convenablement  a 


mes  dépenses ,  ea  7  ajoutant  le  revenu  des  par^ ,  do- 
maines et  forêts  des  diaisons  de  plaisance  que  je  con- 
serverai. • 

Vous  avez  adopté  nnamnement  et  par  acelamation 
les  propositions  du  roi;  mais  vous  n'avez  rien  pro- 
noneé  sur  la  réservation  des  domaines.  Cependant 
^aliénation  des  bieqs  nationanx  dans  l'étendue  du  dé- 
partement du  Louvre  est  arrêtée,  parce  qu'en  ignore 
quels  sont  les  domaines  i|ue  le  roi  peut  se  réserver.  11 
est  instant  de  statuer  sur  cet  objet,  et  si  j'avais  à  parler 
à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  vu,  pendant  toute  la  ré- 
volution ,  le  patriotisme  du  roi ,  je  dirais  :  il  eherche 
depuis  si  lopetenips  son  bonheur  dans  celui  do.  ^s 
peuples,  que  c  est  aux  représentants  du  peuple  à  chtT- 
cher  aujourd'hui  tout  ee  qui  peut  influer  sur  ce  poin  . 
Pour  vous.  Messieurs,  il  me  sufUra  de  vous  proposer  * 
projet  de  décret  suivant  1 

«  L'Assemblée  nationale,  aprèa  «vola  entendn  son  comité 
des  domaines,  a  décrété  et  décrète  qae  son  présidcfit  9%  te- 
lisera  dana  le  |par  pap^evees  le  roi,  ponr  le  prier  d'indi- 
quer le^  ippifpns  de^ampagne,  lai  parca^  dqmalnes  et  forèu 
que  Sa  Majesté  jagera  k  prRDO*  de  aPPaerver,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

-^  M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
œs,  la  suite  des  articles  sur  le  paiement  des  arrérages 
de  la  dette  publique.  Ces  articles  sont  décréU^  sans 
diseussion,  comme  il  suit  : 

«  Abt.  lli.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  objets  c^ 
dessus  énoncés  seront  tenus  de  remettre  incessam- 
ment auxdits  payeurs  des  rentes  un  état,  certifié  dVux, 
de  toutes  les  parties  doiit  ils  étaient  chargés ,  coute- 
mnt  les  immatricules  et  renonciation  des  saisies  et  op- 
positions faites  en  leurs  moiuff,  lesquell^  tiendront 
ès-nains  des  payeurs  pour  les  parties  qui  leur  seropt 
lespedivement  distribuées. 

>  IV;  Les  trésoriers  et  paveurs  dey  rentes  de  Tau- 
cien  et  nouveau  clergé,  les  trésoriers  des  pays  d*état$, 
les  payeors  des  charges  assignées  sur  la  fi^rnie,  jolp-r 
dront  a  ces  états  celui  des  débets  et  partie  qon  réola- 
méra,  et  en  verseront  le  montant  au  trésor  public  , 
nonobstant  toutes  saisies  et  oppositions. 

»  y,  Les  parties  qon  réclapiées  seront  remplacées 
à  mesure  qu  elles  seront  demandées ,  e^  il  en  sera  fait 
fopds  aux  payeurs  des  rentes,  dç  la  qiêms  maqiire  que 
potir  les  arrérages  ordinaires. 

•  vi.  Les  finapces  des  trésoriers  et  payisurs  des 
rentes  et  charges  qui,  en  vertu  des  articles  précéd^ats, 
seroQt  déspruiais  acquittées  par  les  payeurs  des  ren- 
tes, ainsi  que  cell^  oie  leurs  contrôleurs,  seront  liqui- 
dées et  rembpqrsées  après  Taimrenif  nt  de  leur  compta. 

«  VIL  Les  propriétajrp^  (}e  rentes  constituées  sur  le 
clergé,  pu  ^  les  pays  (l*étaUi  RPur  le  compte  du  roi, 
lesquels  étaient  lai-deyant  payés  de  leurs  arrérages 
dans  les  provinces ,  pourront ,  s'iljl  le  préfièreni,  étire 
eqcore  payés  dans  les  distfietA  où  ils  sont  domidlîés , 
et  s*il3  sont  nouveauf  propriétaires ,  donner  un  acte 
par  lequel  ils  cfdclareront  danfi  quel  district  ils  deman? 
dent  à  étrp  payés. 

»  VllI.  Pour  cet  effet,  ils  seront  tenus;  1^  de  remet- 
tre au  payeur  des  rentes  ,  auquel  leurs  parties  seront 
distribuées,  une  eipéditionea  fosme  de  leurs  epntrats, 
et  une  déclaration  du  district ,  dans  lequel  ils  deman 
deront  à  être  paiyés^ 

»  3^  De  faire  passer  tous  les  six  mois ,  eu  tous  les 
ans,  à  leur  choix,  auxdits  payeurs,  les  quittances  des 
six  mois  ou  de  Taunée  d'arrérages  échus  peur  être  par 
eux  vérifiés. 

»  IX.  Lesdites  quittances  vériflécs  resteront  ès- 
maîns  des  payeurs ,  lesquels  remettront  en  échange 
un  certittcat  des  quittances  fournies,  et  au  bas  fine  res- 
cription  du  montant  de  )a  somme  sur  le  trésorier  di 
district. 

•  X.  Ladite  rcscriplion,  visée  au  trésor  public,  sera 
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délivrée  aux  parties  preuantes ,  ou  à  leurs  reprëseu- 
tants,  payée  par  le  trésorier,  sur  lequel  elle  sera  tirée, 
sur  la  représentation  du  contrat,  reçue  ensuite  pour 
compt'int  nu  trésor  public ,  et  là  écnangée  contre  un 
récépissé  du  payeur  de  rentes  qui  raur9  tirée. 

-  XI.  Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites  rentes 
feeroDi  îaiies  entre  les  mains  du  payeur  auquel  elles 
MTOOi  distribuées. 

•  XIX.  Les  re^stres  tenus  jusqu'ici  à  ThAtel-de- 
viUe  pour  l'enregistrement  des  contrats,  seront  réunis 
au  dépôt  du  bureau  du  contrôle  des  rentes. 

•*Xa.  Us  continueront  d*y  être  tenus,  et  nulle  partie 
de  rente  ne  sera  distribuée  à  un  payeur  qu'elle  n*y  ait 
été  enregistrée. 

•  XXl.  Dans  Tenregistrement  il  sera  fait  mention  si 
c'est  une  rente  nouTelle  ou  une  reconstitution. 

•  Si  c'est  une  reconstitution,  il  sera  fait  mention  de 
la  rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  et  remplacée  par 
lu  nouvelle. 

•  XXII.  Il  sera  nommé  à  chaque  législature  trois 
commissaires  pour  constater  Tétat  de  ces  registres,  et 
en  fbire  leur  rapport  à  rAssemblée, 

•  XXIII.  Dans  le  délai  de  deux  mois ,  il  sera  dressé 
et  arrêté  au  conseil  un  état  général  de  tous  les  rem- 

{lacements  demandés  et  restant  encore  a  faire  pour 
es  années  antérieures  a  1771 ,  des  rentes  sur  les  tailles 
et  intérêts  d'oflices  supprimés,  qui  étaient  payés  jus- 
ques  et  compris  1772,  par  les  receveurs  généraux. 

•  XXIV.  Cet  étit  sera  communiqué  au  comité  de 
liquidation  ;  et  après  le  compte  par  lui  rendu  a  l'As- 
semblée nationale,  il  sera  remis  au  bureau  du  contrôle 
des  rentes,  pour  en  suivre  et  faire  exécuter  le  paiement 
en  la  forme  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

>  XXV.  Pareil  état  sera  dressé,  dans  le  même  délai 
de  deux  mois ,  pour  les  remplacements  demandés  et 
non  encore  consommés,  des  gages,  augmentation  de 
pges,  taxations  héréditaires,  payés  avant  1773  par 
les  receveurs  généraux,  pour  les  années  antérieures  i 
ladite  époque. 

»  XXVI.  Ledit  état  sera  pareillement  communiqué 
au  comité  de  liquidation ,  et  après  le  rapport  par  lui 
fait  à  l'Assemblée  nationale ,  remis  au  trésor  public , 

Sour  être  le  paiement  continué  en  la  forme  et  dans  le 
élai  accoutumés. 

•  XX  VII.  Les  boites  des  payeurs  de  rentes ,  desti- 
nées à  recevoir  les  quittances ,  seront  toutes  réunies 
dans  le  lieu  même  destiné  aux  paiements. 

»  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés,  évêchés,  alH 
bayes,  chapitres ,  communautés  religieuses ,  cures  et 
bénéfices ,  soit  sur  le  clergé ,  soit  sur  les  pays  d*états 
pour  le  compte  du  roi ,  soit  sur  la  caisse  publique , 
seront  éteintes ,  à  compter  du  1**^  janvier  1790,  et  re- 
jetées de  tous  les  paiements,  autres  que  celles  qui  sont 
affectées  à  des  fondations ,  ou  qui  appartiennent  à  des 
communautés  religieuses. 

»  11  sera  dressé  un  état  des  rentes  dues  sur  les  di- 
verses caisses  ci-dessus,  à  des  fabriques ,  à  des  hôpi- 
taux, aux  pauvres  des  paroisses,  à  des  écoles  et  collè- 
ges ,  autres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  le  départe- 
ment de  Paris. 

•  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représentation  des 
titres  qui  ont  été  soumis  aux  mains  des  trésoriers  et 
payeurs. 

»  Après  ladite  vérification.  Il  sera  dressé  un  état 
particulier,  pour  chaque  département,  des  rentes  dues 
a  des  établissements  qui  y  sont  situ^. 

•  Les  directoires  des  départements  assigneront  à 
chacun  de  ces  établissements  le  paiement  des  arréra- 
ges qui  leur  seront  dus,  sur  le  trésorier  du  district  au- 
quel ils  «ippartiennent. 

•  L*^t  de  cette  distribution  sera  remis ,  par  le  di- 
rectoire de  département,  au  ministre  des  finances,  oui, 
après  avoir  fait  vérifier  les  états  particuliers  sur  Tetat 
général  des  rentes  dues  aux  divers  établissements  •  et 


l'avoir  fait  arrêter  au  conseil ,  le  fera  déposer  au  tré- 
sor public. 

•  Ces  formalités  une  fois  remplies,  les  quittances 
des  fondés  de  pouvoirs  desdits  établissements,  risées 
par  le  directoire  de  district,  seront  reçues  pour  comp- 
tant au  trésor  public  en  déduction  des  impositions.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


LITTÉRATURE. 

Rapport  fait  aa  comité  des  Kcbercbe»  de  U  moniciiiaUte 
de  Paris,  %udant  à  dénoncer  MM.  Mailleb<»b,  BonneÀvar» 
din  et  Gnjgnard-Saint-Priest,  soivi  des  pièces  jastificatÎTci 
et  de  rarrèlé  du  comité;  brochare  de  près  de  MO  pag.  in-a*. 
Prix  :  4a  sons,  et  8  liv.  poar  la  province,  franc  de  port, 
par  la  posie.  A  Paris ,  ches  M.  Boisson ,  libraire ,  me  iUiitr 
Fenille,  n"  a# 

Anjonrd*bni  qne  les  accusés  n*ont  i  répondre  de  leor  con> 
daile  qa*anprès  d*an  tribunal  régnlier,  devant  des  magistrat! 
sages  et  instmiu,  Tinnocence  n*est  plus  en  péril;  elle  s  tons 
les  moyens  de  se  faire  connaître  ;  et  si  des  précmnUons  in> 
dispensables  l'exposent  à  quelques  inquiétudes ,  elle  est  nr« 
an  moins  d*en  triompher  avec  plus  d*érlat. 

Tous  les  bons  citoyens,  tous  ceux  qui  s'intéressent  s  U 
chose  publique,  doivent  savoir  un  gré  infini  i  l'activité  do 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  et  s  celoi 
de  la  municipalité.  Cest  à  leurs  efforts  réunis  qu'on  doit  le 
succès  de  la  Révolution,  attaquée  de  tant  de  manicRs,  et 
qui  sans  eux  l'eut  peut-être  été  pliu  elAcacement. 

De  tontes  les  dénonciations  de  emplois  contre  U  Consti- 
tution naiasante,  celle  que  nous  annonçons  est  «ans  doute 
Tune  des  plus  graves,  tant  par  la  nature  des  ressotts  que 
Ton  devsit  Diire  jouer,  que  par  le  nom  et  l'état  des  penoa- 
nes  qui  s'y  trouvent  impliquées.  Voici  de  quoi  il  s*sgit. 
M.  Massot,  secrétaire  de  M.  Maillebois,  avait  dénoncé  sn 
comité  des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris ,  un  né- 
moire  écrit  de  la  main  de  M.  Maillebois,  et  qui  loi  avait  été 
donné  i  copier,  disait-il ,  par  M.  Bonne-Savardin ,  contcfisat 
un  plan  de  <»ntre-révolution.  Ce  mémoire  n'existnit  pins  en 
original,  M.  Massot  Tavait  écrit  de  souvenir.  Jusqu'ici  Tsc- 
cnsation  parait  asses  rague,  et  la  fuite  même  de  M.  Maille- 
bois n'étsbUt  contre  lui  qu'une  Ikible  présomption,  car 
dans  des  temps  de  troubles  surtout,  l'innocence  peut  s'alas- 
mer  aossi  fkeUement  que  le  crime.  Mais  M.  Bôane  est  arrêté 
au  Pont-de-Beauvoiain,  et  l'on  trouve  sur  lui  des  papiers 
d'une  grande  Importance.  Conduit  i  Paris ,  Il  y  est  interrogé 
par  le  méoM  comité  des  recherches ,  et  ce  sont  ces  papiers 
'comparés  à  aon  Interrogatoire ,  qui  composent  les  prioc>» 
pales  pièces  de  la  dénonciation.  Cette  affaire  eat  niainieaaat 
portée  devant  an  tribunal ,  celui  du  Châtelet ,  chargé  d'en 
continoer  l'Instruction.  Le  comité  a  voulu  en  outre  la  sou- 
mettre an  Jugement  de  la  société  entière,  et  il  a  fait  impri- 
mer tontea  les  pièces  qui  sont  parvenues  à  sa  connaissance; 
ainsi  chacun  a  les  moyens  de  se  former  une  opinion  à  cet 
égasd.  Sans  chercher  i  influer  sur  celle  de  personne,  nom 
présenterons  les  objets  qui  paraissent  mériter  le  plus  d'être 
approfondis  par  les  lecteurs  et  de  fixer  leur  attention. 

Les  personnes  accusées  aont  :  MM»  Maillebois,  Boaae- 
Savardin  et  Gnignard-Saint-Priest  ;  par  occasion ,  MM.  Mon- 
nier,  Lally-Tolendal ,  la  Châtre  et  même  M.  d'Artois  •> 
trouvant  impliqués,  et  l'instruction  du  procès  pourrsit 
en  envelopper  quelques  autres.  M.  Maillebois  a  contre  lui 
la  déposition  de  son  secrétaire  qui  dit  avoir  copié  un  plas 
de  contre-révolution,  écrit  de  sa  main;  celle  de  son  valet 
de  chambre  qui  atteste  les  agitations,  les  inquiétudes  que 
causa  i  son  maître  le  départ  subit  de  ce  même  M.  Mas- 
sot, et  qui  motivèrent  sa  fkiite.  Il  a  en  outre  sa  c«»rrespon- 
dance  avec  M.  Bonne-Savardin ,  le  II  vre^jonmal  de  celui-ci , 
trouvé  parmi  ses  effets ,  et  la  faiblesse  de  plusieurs  de  set 
réponses  dans  son  interrogatoire.  Cest  diaprés  ces  pièces 
que  Ton  Jugera  ai  M.  Maillebois  avait  réellement  songé  s 
opérer  une  contre-révolution ,  ou  si  seulement  il  avait  con- 
senti i  s'y  prêter,  à  y  être  employé,  dans  le  cas  on  elle  an 
rait  lien,  ou  enfin  si  racensation  parait  mal  fondée. 

M.  Bonne  a  contre  lui  lea  mêmes  dépositions  de  M.  Ms** 
sot,  sa  correspondance  avec  diverses  personnes,  son  livre 
de  raison  on  livre-Journal ,  qui  contenait  le  détail  de  tooiet 
ses  opérations  de  la  journée;  et  enfin  ses  réponses  quelque- 
fois claires  et  satiaâiisantes,  niaia  souvent  tita  wgnea  et 
embarrassées.  Le  comité  cite  même  dans  sa  Uénoncistion 
des  lettres  de  Turin,  qui  accusent  formellement  MM. Mail- 
lebois et  Bonne:  mais  comme  elles  sont  anonyaaes,  ellct 
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■rrmit  tout  an  pins  i  compléter  des  renaeignenents ,  et  ne 
sauraient  établir  éf  prforca.  On  Tem,  par  Pexamen  ré- 
fléchi de  toatca  om  piécea, ee  qn'on  doit  penaer  dei  projeta 
de  M.  Bonne-SaTardin. 

M.  Gaignard-Saint-Prieat  a  contre  hd  nne  lenle  lettre 
écrite  par  M.  Bonne  à  M.  Mailleboia,  dans  laqaelle  le  pre- 
mier rend  compte  i  celni-ci  d*one  conyerMtion  q[n*il  a  eue 
avec  on  quidam  qa*il  appelle  dn  nom  de  Farey*  Sur  les 
affaires  pobliqoes,  Tantenr  dn  rapport  étsblit  d*nne  ma- 
nière asscs  claire  qne  ce  nom  de  Farcj  ne  pouvait  désigner 
qne  M.  Gaignard  ;  peut-être  ne  troavera-t-on  pas  la  même 
eridence  dans  les  inductions  qn'll  tire  de  cette  converution. 
Voici  ce  qn*en  dit  le  rapport  : 

«  M.  Bonne-Savardin  commence  cet  entretien  ^^deman- 
dant à  son  interlocuteur  :  Quand  ceiafiaira-t-il^t^neation 
qnj  se  rapporte  évidemment  à  Tétat  où  les  choses  se  tion- 
vsient  depuis  la  Rérolotion.  Farcy  répond  :  //  faudra  bien 
qu'ii X  t^ii  fi  terme;  et  si  cette  espérance  ne  nous  soute- 
nait, il  faudrait  mettre  la  clef  sous  la  porte,  et  attendre 
i' instant  d'être  égorgés,  Ainai  l'interlocuteur  de  M.  Bonne 
désirait  nne  contre-rérolution;  cette  espérance  le  soutenait  ; 
il  aurait  quitté  aa  place  sans  cela ,  et  ce  n*est  que  de  cette 
manière  qn*il  prétend  pouvoir  éviter  d*étre  égorgé. 

»  Lfnierlocuteur  i^oate,  continue  le  rapporteur,  que  ce 
terme  sera  le  printemps,  puisque  c*est  Tépoque  que  le  rot  a 
choisie  pour  aller  viaiter  les  provinces.  M.  Bonne  lui  dit 
alon  :  Ne  craignea-vons  pas  que  toute  cette  milice  n*y  mette 
dn  entraves;  qu*elle  ne  veuille  vous  suivre  et  rendre  tfos 
projets  aana  effet?  L'interlocuteur  avait  donc  des  projets 
qne  la  garde  nationale  aurait  rendus  sans  effet,  en  suivant 
le  roi.  Il  est  clair  que  ces  projeta  pouvaient  s'entendra  tout 
simplement  du  voyage  du  roi,  qui  n'anrait  pu  avoir  lieu 
si  la  garde  nationale  de  Paris  avait  voulu  le  suivre  en  trop 
grand  nombre.  (Test  la  réponse  qu*a  faite  M.  Bonne  dans 
•on  interrogatoire,  et  elle  semble  repousser  Tobjection  d'une 
manière  asses  naturelle.  » 

L'espace  nous  manque  pour  eiaminer  le  reste  de  la  cou» 
versation ,  qui  contient  véritablement  quelqnea  phrsses  un 
pen  pins  embarraaaantes.  Mais  une  réflexion  se  présente, 
c'est  que  cette  conversation  est  adreatiée  à  M.  Maillebois  par 
]â.  Bonne,  et  attestée  par  lui  seul;  qne  cet  homme  intri- 
gant, pour  tirer  parti  du  général  hoUandaia,  pouvait  sup- 
poser des  converMtions  avec  les  ministres,  dana  la  vne 
d'entretenir  aes  espérances  ;  qne  rien  en  un  mot  ne  prouve 
que  M.  Gnignard  ait  réellement  Imu  les  propoa  que  hU 
prêle  M.  Bonne-Savardin.  C'est  an  surplus  la  aeule  ineulpa- 
tjon  qne  le  rapport  contienne  contre  le  roiniatre.  L*antenr 
met  en  question  ai  cette  qualité  de  miniatre  doit  mettre  à 
l'abri  d*nne  dénonciation,  et  il  conclut  aveo  beaneonp  de 
raison  pour  la  négative.  Plus  la  place  qu'un  homme  occupe 
mérite  de  confiance,  comme  il  le  dit  très  bien,  et  plus  il 
doi^un  compte  sévère  de  ses  actions.  An  reste,  comme  le 
dit  encore  le  rapporteur,  si  M.  Gnignard  n'est  paa  coupable, 
cette  dénonciation  ne  servira  qu'à  rendre  m  verto  pina 
éclatante. 

MM.  Monnier  et  Lally-Tolendal  ne  sont  ineulpéa  qne 
d'nne  manière  très  légère.  Il  n'est  question  du  dernier  qne 
dans  les  lettres  anonymes  de  Turin,  on  l*on  dit  qne 
MM.  Monnier  et  Lally-Tolendal  devaient  être  chargés  de 
composer  un  manifeste  pour  justifier  la  contre-révolution; 
Ice  qui ,  quand  le  projet  serait  bien  authentique,  ne  prouve- 
rait pas  qa'ils  eussent  consenti  à  s'en  charger.  On  a  trouvé 
de  pins,  dana  lea  papiers  de  M.  Bonne,  une  lettre  de  M.  de 
la  Châtre  k  M.  Monnier  :  c'est  un  simple  billet  d'amitié,  dont 
on  ne  peot  tirer  aucune  induction  contre  l'un  ni  contre 
Taatre. 

M.  d'Artoia ,  non  seulement  ne  parait  pas  comme  accusé 
dana  tonte  cette  affaire ,  mais  on  l'y  voit  an  contraire  très 
opposé  aux  projets  qu'on  dit  lui  avoir  été  présentés.  Sa  ré- 
ponse, plusieurs  fois  répétée  dans  le  rapport,  est  qu'il  ne 
veuiait  entrer  dans  aucun  projet  qui  aurait  sa  base  dans 
une  guerre  €i¥iie. 

Ce  rapport  ett  extrêmement  curieux,  tant  par  les  détaila 
qu'il  contient,  que  par  l'intérêt  même  du  fond  de  l'affairr; 
et  cette  publicité,  donnée  aux  accnaations,  qui  sert  de  rem* 
part  contre  le  despotisme  et  les  Jugements  arbitraires,  force 
même  les  ennemis  dn  bien  public  à  convenir  qu'elle  est  un 
(l«s  grands  bienfaits  de  la  Révolution. 


ilNGLETERRE, 

P,  S»  Noua  remplissons  aujourd'hui  la  pi*omesse  que 
onus  avons  faîte  ne  traduire  la  diaiie  en  \ertu  de  la- 


anelle  les  Espa^t^oN  sont  en  possession  de  la  baie  de 
footka ,  comme  faisant  partie  des  terres -,  Iles .  etc. ,  à 
eux  accordées  par  le  Saint-Siège. 

«  Alexandre,  évéqne,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu ,  à  notre  très  cbért  fils  dans  le  Christ ,  le  roi  Fer- 
dinand ,  et  à  notre  très  chérie  fille  dans  le  Christ , 
Isabelle,  reine  de  Castillc,  Léon,  Aragon  ,*  Sicile  et 
Grenade,  très  nobles  princes,  salut  et  Bénédiction 
apostolique. 

>  Entre  antres  choses  agréables  à  la  majesté  divine' 
et  à  nos  désirs  les  plus  ardents ,  ce  qui  certainement 
remporte  surtout ,  est  que ,  particulièrement  sous 
notre  pontificat,  la  foi  catholique  et  la  religion  chré<- 
tienne  soient  exaltées  en  tout  lien  et  répanidues  par- 
tout ,  de  manière  à  opérer  la  cuérison  aes  âmes  et  à 
subjuguer  sons  Tempire  de  la  foi  les  nations  barbares. 

u  Attendu  donc  que  par  la  clémence  de  Dieu 
(quoique  n*ayant  pas  mérité  cette  faveur  insigne  )  nous 
sommes  appelé  à  ce  saint  siège  de  Pierre  ;  sachant 
d'ailleurs  que  vous  êtes  des  princes  vraiment  catholi- 
ques, vous  ayant  toujours  connus  comme  tels  :  et  vos 
nobles  et  dignes  actions  vous  ayant  proclamés  à  la  face, 
pour  ainsi  dire ,  du  monde  entier  comme  n'ayant 
épargné  ni  application ,  ni  diligence ,  ni  travaux ,  ni 
dépenses,  ni  dangers;  comme  ayant  hasardé  de  rér 
pandre  votre  propre  sang  ;  ainsi  que  votive  noble  expé- 
dition (lorsque  de  nos  jours  mêmes  vous  avex  soiistraii 
le  royaume  de  Grenade  à  la  tyrannie  des  Sarrasins) 
atteste  vos  hauts  faits  avec  tant  de  gloire  pour  le  nom 
divin.  Ce  considéré,  vous  regardant  comme  méritants, 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  accorder,  de 
notre  pleine  et  libre  volonté ,  tout  ce  qui  peut  jour- 
nellement enflammer  davantage  vos  âmes  pour  Tamour 
de  Dieu  ;  vous  porter  à  étendre  Tempire  chiétieii  et  à 
poursuivre  ces  vues  pieuses  et  louables,  qui  sont  plus 
agréables  au  Dieu  immortel. 

B  Nous  tommes  informé  que  vous  avez  récemment 
pris  la  résolution  de  chercher  et  de  découvrir  cer« 
taines  lies  et  parties  de  terres  fermes ,  inconnues  et 
placées  à  d'immenses  distances  (  lesquelles  n'ont  été 
jusqu'à  présent  découvertes  par  pei  sonne  ) ,  dans  l'in- 
tention d'amener  les  habitants  de  ces  régions  à  hono- 
rer notre  Sauveur  et  à  professer  la  foi  catholique. 
Comme  vous  avez  été  longtemps  distraits  par  vos  expé- 
ditions pour  le  recouvrement  du  ro)  aume  de  Grenade, 
vous  n'avez  pu  conduire  cette  intention  louable  à  h 
fin  désirée  ;  mais  comme  il  a  plu  au  Dieu  Tout-Puis- 
sant de  voua  réintégrer  dans  la  possession  du  susdit 
royaume ,  reprenant  votre  projet  et  ne  comptant  pour 
rien  les  dépenses,  les  travaux  et  les  périls,  vouà  avez 
nommé  notre  bien -aimé  fils  Christophe  Colomb 
(homme  recommandable  et  propre  à  une  telle  entre- 
prise) ,  vous  lui  avez  fourni  des  troupes,  des  vaisseaux^ 
et  toutes  les  choses  nécessaires  pour  chercher  sur  mer 
(partout  où  il  n'a  paru  aucun  autre  navigateur)  et 
pour  découvrir  telles  Iles  ou  telles  parties  de  terres 
fermes  très  éloignées  et  jusqu'à  présent  incoimues. 
Lequel  Christophe  Colomb ,  à  l'aide  de  Dieu ,  ayant 
fait  de  diligentes  rechercLcs  sur  l'Océan ,  et  ayant  dé- 
couvert certaines  îles  éloignées  et  certaines  parties  de 
terres  fermes  qu'aucun  autre  homme  n'avait  décou- 
vertes avant  lui  ;  lesquelles ,  à  ce  qu'on  dit ,  sont  habi- 
tées par  plusieurs  nations  qui  y  vivent  paisiblement 
dans  la  nudité  et  ne  sont  pas  accoutumées  à  manger 
de  la  viande.  Attendu  que ,  selon  le  rapport  de  ves 
émissaires,  les  nations  qui  habitent  les  susdites  terres 
et  Iles  croient  qu'il  existe  un  Dieu  créateur  dans  le 
ciel  et  paraissent  disposées  à  embrasser  la  foi  catholi- 
que et  à  cuhiver  les  nonnes  mœurs;  de  sorte  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  que  si  on  leur  donnait  de  bonnes  ins- 
tructions ,  on  pouirail  aisément  les  amener  à  recevoir 
le  nom  de  notre  Sauveur  Jésus-Christ. 

M  Nous  sommes  de  plus  informé  que  le  susnommé 
Christophe  a  construit  une  forteresse  bien  approvî- 
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sîonoée  de  mimitioiii  f  duM  un*  de  ces  Ues  principales, 
et  y  a  éubli  une  garnison  formée  d^une  partie  des 
chrétiens  qui  Tont  accompagné  dans  son  voyage ,  tant 
dans  la  vue  de  défendre  ladite  ile  que  pour  poursuivre 
ses  rechert-hes  dans  d'autires  lies  et  terres  fermes  éUn« 
gnées  et  itioonnueéé 

•  Nous  ipprenoBS  aussi  que  dans  ces  terres  et  tletf 
il  se  trouve  anondahce  d^or  et  d'épiccs)  ainsi  tiu'une 
faraude  diversité  d^autres  choses  précieuses  de  diverses 
i  jpèces  et  qualités.  Le  tout  mûrement  considéré ,  mais 
par*-dessué  toutes  choses  la  probabilité  d'étendre  la  foi 
catholique ,  le  premier  dei  devoirs  des  princei  oatho" 
liques ,  «uivant  Texemple  de  voa  nobles  anoétree  do 
glorieuse  mémoire,  voui  avei  pris  là  résolution,  avec 
Taide  du  Dieu  TôUt^^PuiiÉaiit,  de  soumettre  à  vobra 
obéissance  ]«s  susdites  Iles  et  parties  de  terres  fermes,  et 
d'amener  leurs  habitants  à  embrasser  la  foi  Catholique. 

t  Louant  sincèrement  datii  le  Seigneur  ce  projet 
dicté  par  Itti'^méme  ,  désiratat  contribuer  à  son  sucuèe 
et  faire  cOUdattre  le  ttom  de  notre  Sauveur  dans  cet 
régidbs  éloignées^  nous  irou»  eahoni}iiB,att  nom  de 
Notre^Seigneur,  et  par  lesalm  baptême  ime  vous  evea 
reçu  et  qui  vous  lie  a  Tobélssatice  apostolique,  et  nous 
requérons  avec  instance  ^  par  les  entraillea  miaéricor* 
diouses  de  NotTe^eigtieur  Jéau8<:;hrist,  que  lorsque, 
pour  le  aële  de  la  fbî  catholique ,  voua  entreprendrez 
de  soumettre  les  peuples  déi  stùdites  lies  et  terrée 
termes  à  la  religion  curétienne,  voua  n^épargaiea  en 
aucun  tempe  vos  travaux  et  que  voufe  iieaoyea  détout^ 
nés  de  rentreprise  par  aucuns  nérila  s  concevant  le 
ferme  espoir  que  le  Dieu  Tout-PUuaabt  oouroilflera  de 
succès  votre  entreprise  méritoire. 

»  Ailn  donc  que  vous  sentant  autorisés  feir  le  privi- 
lège de  la  grâce  apostolique ,  vous  puissiez  vous  livrer 
à  Péaécutiott  avec  plus  dé  confiance  et  de  hardiesse  ; 
nous ,  de  noire  propre  mouvement ,  Ui  à  votre  requête 
personoelle,  ni  à  la  demande  de  quelque  autre  per- 
sonne que  ce  soit ,  meis  uniquemeot  mû  par  nos  pro^ 
près  sentiments  de  libéralité ,  eu  veriu  de  notre  sciéhce 
certaine  et  daos  la  plénitude  de  notre  puissance  apos^ 
tolique,  nous  vous  donnons,  accordons  et  assignons, 
à  vous  et  à  vos  héritiers  et  sucresseurs ,  toutes  les  lies 
et  terres  fermes  trouvées  oU  à  trouver,  découvertes  ou 
à  découvrir,  vers  Touest  et  le  sud ,  tirant  une  ligne  du 
pôle  arctique  au  pôle  sniarctiquc;  c'est-à<^dire  du  nord 
au  sud,  Gomorenant  dans  cette  donation  toutes  les 
iles  et  terres  fermes  déjà  trouvées  Ou  qui  seront  trou- 
vées du  côté  de  Tlude ,  on  n'Importe  de  quel  autre 
côté,  à  Is  distance  Intérieure  ou  éatérieure  de  le  ligne 
tirée  à  l'ouest  ou  au  sud ,  d'aucune  des  Iles  communé- 
ment nommées  les  Açores  et  le  Gap«Vert)  par  conëé- 
quent,  toutes  iles  et  terres  fermes  découvertes  ou  qui 
pourront  Télre,  en  partant  de  cette  ligne  vers  l'ouest 
et  le  sud ,  et  qui  n'ont  été  encore  possédées  par  aucun 
autre  prince  chrétien ,  à  l'époque  de  la  nativité  de 
Notre^igneur  en  la  présente  année  1498,  en  quel- 
que  temps  qu'elles  aient  été  ou  qu'elles  Soient  décou* 
vertes  par  vos  chargés  de  mission  et  capitaines.  Nous, 
en  vertu  de  l'autorité  du  Dieu  Tont-Puissant ,  trana» 
mise  à  nous  dans  saint  Pierre,  et  du  vicariat  de  Jésus- 
Christ  que  nous  exerçons  sur  la  terre,  nous  donnons, 
accordons  et  assignons  à  vous,  à  tOa  héritleis  et  suc- 
cesseurs, toutes  ces  terres  et  liée,  avec  leurs  souve- 
rainetés ,  territoires ,  cités.  Châteaux  ^  loun ,  places  et 
villages,  avec  tous  les  droite  de  juridiction  y  appa^- 
tenant.  Constituant,  assignant  et  députant  vous  et  voa 
députés  et  successeurs  oui  en  seront  souverains,  revê- 
tus de  toute  puissance  libre,  autorité  et  juridiction  : 
décrétant  néanmoins  par  la  présente  donation  et  assi- 
gnatioaqu'il  n'est  pas  entendu  que  vous  puissiez  dé- 
pouiller aucun  prince  chrétien  du  droit  de  possession 
dont  il  aurait  joui  antérieurement  au  susdit  jour  de  la 
Nativité  de  Notre-Seigiieur. 

■  De  pIttS)  en  vertu  de  l'obéissance  apostoiif|tte  que 


vous  aves  promise  et  qur  nous  ne  doutons  pas  qae 
vous  observiea  )  noua  vous  commandons  d'anvoya 
dans  lesdites  Iles  et  terres  fermes  des  hommas  hooDéio, 
savants,  vertueux,  craignant  Dieu  et  oapableid ins- 
truire tes  habitants  dans  la  fbi  catholique  et  l«8  boDoea 
mœurs.  Nous  enjoignons  aussi,  de  la  manière  h  plm 
insunte ,  a  toutes  personnes  de  quelque  'étal,  ordre, 
rang  et  condition  qu^elles  puissent  être,  sans  en  esdun 
la  (Ugnité  impériale  |  et  sou»  peine  n'excommuoica- 
tion ,  de  ne  pas  voyager  vers  lesdîlea  lies  et  terres  dam 
des  tues  de  commerce  ou  autres,  sans  permissioo  sjpé- 
ciale  obt^ue  de  vous  ou  de  voa  béritien  snccettenn  ; 
et  ce ,  nSobstant  tontes  Constitudons,  décrets  et  or- 
donnances apostoliques  quclcondues,  à  ce  coatraires. 
»  F^pérant  que,  si  vous  suivez  votre  intention 
louable ,  le  Dieu  Tout-Puissant  secondera  vos  travaux 
et  les  couronnera  dans  peu  de  auccès,  de  félicité  et  (i« 
gloire  pour  tous  les  peuples  chrétiens.  Msis  susods 
qUe  nous  concevons  la  difficulté  de  communiquer  les 
présentes  lettfes  partent  où  11  sera  nftceÉSaire,  nous 
décrétons,  de  là  même  autorité  et  certaine  sdeoce, 

aue  partout  ou  elles  seront  envoyées  revêtues  da  sceaa 
'un  notaire  public,  même  fol  y  sera  aioutée  qu'à 
l'original.  Quiconque  donc  apporterait  le  moindre 
obstacle  à  l'exécution  des  présentes,  doit  savoir  quHl 
encourra  l'indignation  du  Dieu  Ibufc-Poissant  st  de 
àes  saints  anôtres  Pierre  et  Paul* 

s  Donne  &  Rome,  à  Sàlnt-Pierre,  dan^  l'SDaée  de 
^incarnation  de  Notr»4eigneur  t493 ,  le  quatrièffie 
jour  des  noues  de  tùal ,  la  pretûière  année  de  notre 
pontificat  (l).  » 

VARIÉTÉS. 

Les  petaonnca  qui  se  plaignent  que  le  Châtetirt  ot  dit  pu 
une  iottitfe  SéTdfe  des  velears,  quand  il  jr  a  preave  coatit 
eux,  ianoreni  mrb  doate  que  depuis  environ  trois  semaines, 
il  a  été  rendo  par  la  obambre  criminelle  deaz  sentences  (1« 
mort  contré  tfeux  procès,  et  noumment  àùMrt  uelnî  qui 
était  sccuié  d'avoir  volé  dés  vsses  sacrés  Usas  usa  égiiie  df 
raris.  si  le  parlement  H*a  pas  eacore  Jogé  ces  deoa  booinn 
sur  l*appel  qai  lai  a  été  porté,  o'eat  aans  doaie  paroi  qoii 
e%l  trop  aUrcliargf  d^ailiaires  poor  eK|»édier  plos  prompK- 
ment. 

ifk  J»  Get  article  noos  a  éCé»envoyé< 
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Coi^édération  nationale;  ei  Estelle  et  Nimonii,  ««o* 
drame  pastoral  en  S  actes ,  mêlé  de  dansés*  , 
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-  A^jonrd'bttl  IS^  l'Orphelin  et  le  Cmréf  le  RendeM-^^em, 
et  Esope,  seigneur  de  villajfe. 
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Intérêt  des  aaslgnats^nionnaie.  Aiiûnard^bai  IS  aoatt 
de    SODIlv.    .•«...#<     au   Osiéo 
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(0  C'est  nne  pièce  bien  cnriense  qoe  cette  chsrte  p0«J*"' 
cession  de  la  moitié  da  alobe^  cession  faite  d'an  <<]"*  |, 
plome  par  an  pape  dont  Ta  science  certaine  ne  >»(]■"*! 
pins  en  déraur.lJne  pareille  libéralité  n'eut  été  qoe  ridicaie, 
si  eile  n'eàl  en  pour  canse  la  dévastation  des  contre» 
dées ,  et  si  elle  n<éût  servi  de  prêtante  S  des  guerres  IbWiw 
nabi  "^  t-  *•• 
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<»  LE  MONITEUR  MRSEL. 

ëêêHU  17  Aoirr  1790.  —  Diuxiètne  année  de  ta  Uberié. 
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POLITIQUE. 

DANEBURGK. 

Ùé  Copenhague,  lé  h  août,  -^  Le  maria^  du  jiriore 
royal  de  banemait^k  avec  la  princesse  Marie  de  Hesse , 
sa  cousine ,  a  été  célébré  à  Gottorp  le  31  du  mois  der- 
nier. Le  roi  son  péri ,  le  prince  Frédéric  et  la  prin- 
cesse Sophie-Prédériaue,  ont  été  ce  iourÀ  dîner  en 
famille  chez  la  reine  douairière ,  au  château  de  Fric*- 
densbourg.  S.  M.  danoise  est  retournée  le  soir  h  Fré- 
dérisberg .  où  t*on  a  tiré ,  â  ouxe  heures ,  un  très  beau 
feu  d*ariifice.  L*escadre ,  qui  k  cette  occasion  était  pa- 
\oî&ëe  à  U  rade ,  a  fait  pendant  cette  journée  plusieurs 
décharges  de  son  artillerie.  Les  troupes  de  la  garnison 
et  les  nuodots  ont  eu  double  paie  )  et  à  l'entrée  de  la 
nuit  la  bourgeoisie  de  Gopeahague  «  fait,  de  son  pro- 
pre mouvement ,  illuminer  toutes  les  rues  de  la  ville , 
potir  marquer  son  amour  pour  le  prince  royal  et  la  sa- 
tiatetiou  quelle  resMint  de  son  mariage» 

Léa  dernières  nouvelles  que  noua  avons  eues  id  d» 
Finlande  annoncent  uue  le  roi  de  Suède  eat  bloqué 
avec  sa  flottille  a  Swenksund  ptr  quinze  frégates  russes, 
et  que  les  vaisseau!  suédois  qui  se  sont  retirés  dans  le 
port  de  Bweaborg ,  sotts  les  ohftrfls  du  due  de  Sttder^ 
manie,  yf  sont  ausii  bloaués  par  la  flotte  russe  qui 
croise  à  la  hauteur  d'£lsingfbn.  Suivant  les  mémos 
rapporta ,  Tavantécé  que  le  roi  de  juède  a  remporté 
le  9  du  mois  dernier  sur  la  flottille  russe ,  commân» 
dée  par  M.  le  prittdè  de  Nassau ,  est  attribué  à  une 
forte  tettipéte ,  qui  s'éleva ,  dii-on ,  peadant  le  combat, 
et  qui  fit  échouer  plusieurs  des  galères  et  Itttrcs  bâti* 
meots  russes  sur  cette  côt«  semée  d'écueils ,  où  Ica 
Suédois  avaient  plioé  évantageuaeméat  une  partie  de 
leur  artillerie. 

ALLBMAGMB* 

Oa  Cobêmim^  k  9 «eél.  —  Des  lettres^  en>  date  du  6 
de  ce  mois,  nous  apprennent  que  Tarmée  d*ezécution 
s'est  avancée  contre  Haaseit  en  trois  colonnes,  et  que 
les  Liégeois  paraissaieut  déterminés  à  ne  pas  l'attendre 
dans  4eurs  murS,  mais  a  marcher  à  sa  rencontre.  L*ar- 
mée  d^exécution  a  protégé  ses  approches  d^Hasselt  par 
une  canonnade  asses  vive  y  mais  qui  S  été  meurtrière. 
Trois  cents  paysans,  ramassés  clans  les  environs  de 
Mas^yck  et  de  Siocaereem .  tont  destinés  ^  partager 
les  travaux  du  siéce  d*tta6selt,  qui  parait décicfé.—* On 
croît  assez  généralement  qu*aussltot  que  tes  désastres 

Î|ui commencent  auront  ramené,  comme  on  Tespère, 
es  Liégeois  sous  l*obéissÀnce  de  leur  évéque ,  Tarmée 
d*exéculion  ira  se  joindre  à  celle  qui  doit  agir  contre 
les  Braban^ns  et  clésoler  les  provinces  belges. 

ESPAGNE* 

De  Caéim ,  h  tIjuiUêU  —  L'armée  navale  espagnole  | 
*  faisant  des*  évolutions  à  quelques  lieues  de  Cadix ,  est 
formée  en  trob  escadres  «  et  ehaoune  de  celles-ci  en 
trOB  diTisiâfns.  L'escadro  du  «entre  |  que  oommandait 
le  général  ^  est  VescadnB  blanche  i  eelle  de  l'avant- 
garde  est  blanche  et  bleue  ^  et  est  commandée  par 
M.  de  Maaarredoê  L'arrière*garde ,  qui  est  Ve^aare 
bleuet  cetsous  les  ordres  de  M  «  de  Boijaa  Cette  flotte^ 
qu'on  avait  oeasé  d'apercevoir  de  Cadix  le  22  juillet ,  a 
reparu  le  24  eu  matin ,  à  peu  près  à  la  même  distaooe 
et  toujours  dans  le  sud-ouest«  Le  même  jour»  le  bri- 
gantia  le  f7ro  appareilla  de  Cadix  pour  aller  la  r«- 
|oindre«  -^  Le  lendemain  2é  y  la  frégate  de  guerre 
espagnole  las  Mercetle»^  tlo  dé  canons ,  a  fait  voile  de 
cette  baie  ^  ainsi  que  le  brigentin  de  guerre  XluJaiU^ 
de  lé  oanona  |  pour  aller  rejoindre  l'armée  navale. 

!••  6^rw.  —  2*oai«  V. 


Aujourd'hui  tt ,  VEcureuU,  autre  brigantin  de  guerre 


même  ^ui  était  précédemment  stationnée ,   a  paru 
avant-hier  dans  le  sud-ouest  de  Cadix .  et  un  brigan- 
tin de  la  même  nation ,  dans  le  nora-ouest ,  à  peu  ' 
près  à  la  même  distance. 

A1I6LETÈRRK* 

ÙêLmênê,  ^<*  Le  vendredi  6  de  ce  mois,  S.  M.  a 
donné  une  audience  parikolière  au  général  Fawcet  ^ 
qui  lui  a  ptréaeOté  les  tableau»  détfeillés  des  divers  étau 
militaires I  dont  raocroiasemeni  de  l'armée  exige  la 
compoeitioni  La  veille ,  le  général  Clarke  avait  pris 
congé  du  roi  pour  le  remercier  de  sa  nomination  au 

{;ouvenMMDent  du  Canada,  ou  «et  ofBcier  va  remplacer 
ord   Dorehesteri   que  les  premieit  vaiaseaux  vont 
probablement  nous  ramener» 

Le  duc  de  Richmond  s  sentant  tout  le  désavantage 

3u«  la  mauvaise  qualité  de  notre  poudra  nous  donne 
ana  une  afiaire,  particulièrement  contre  les  Français 
dont  l'artillerie  est  d'ailleurs  supérieure  à  la  nôtre , 
vient  de  faire  fabriquer  de  la  poudre  à  canon  infini- 
ment meilleure ,  et  qui  ne  notia  exposera  plus  à  voir 
déméter  ou  dégréer  nos  bàtimenta ,  en  tirant  de  loin , 
tandis  c|tte  notre  feu  ne  pouvait  atteindre  las  vaisseaux 
ennemis* 

Une  lettre  de  Torbay»  en  date  du  7  »  annonce  que  le 
Barjleur  avait  arboré  le  signal  pour  mettre  a  la  voile  , 
mais  ciue  ce  premier  mouvement  n'avait  pas  eu  de 
suite,  le  pavillon  n'avant  pas  tardé  à  être  reployé  (  elle 
dit  également  que  lord  Howe,  quittant  le  port  de 
Spitbead  pour  se  rendre  à  Torbay,  accompagné  de  sept 
vaiaseaux ,  de  deux  frégates  et  de  deux  brolols ,  était 
retourné  à  son  ancrage ,  d'après  les  ordres  que  la  fré- 
§Me  le  Bûmulué  lui  avait  apportés. 


■M 


FBAMCE. 
Lêttte  d'un  Angkde  à  un  fhmtmfs  sut  Ir  dêtël  de 

/>arcf  fia  U  aoâi,  -^  J*êUls  bier ,  moD  cher  Hensieur, 
occupé  à  coDsidërer  la  stiite  des  ëvénemeiits  qu*a  pro- 
dtiits  votre  révolution  actuelle,  et  l'heureuse  pers- 
pective que  vous  avez  en  France  d*ëtablir  le  système 
le  plus  parfait  de  liberté  publique  qu  on  ait  encore  vu 
«lans  le  inonde,  lorsque  je  fus  troubla  tout  à  coup 
dans  mes  réflexions  par  la  nouvelle  du  duol  qui  vient 
d'avoir  lieu.  Permettez-moi  de  vous  rendre  compte 
des  idées  affligeantes  et  mëlanooliques  qui  succédèrent 
aux  douces  espérances  dontje  me  repaissais. 

Je  me  dis  à  moi-même  :  Ces  messieurs  sont-ils  donc 
sérieusement  occupés  de  toutes  les  réformes,  et  dési- 
rent-ils sincèrement  d'abolir  Tancien  système  féodal , 
son  influence  inique ,  sa  violence  intolérable,  et  de  lui 
substituer  un  système  équitable  de  lois,  eui  qui  don- 
nent encore  Texemple  du  respect  pour  cet  ancien 
système  ? 

Le  plus  odieux  peut-être  de  tous  les  abus  gothiques, 
lejugcnientdesjprocès  par  les  armes,  a  été  détruit  dans 
toute  TEurope  u  y  a  plus  de  deux  cents  ans  ;  et  cepeii- 
diint  la  nation  la  plus  polie  de  cette  même  Europe  a 
conservé  Tusage  ou  duel,  qui  est  évidemment  un  reste 
de  cette  forme  de  justice  que  nos  barbares  ancêtres 
jippelaieut  le  Jugement  de  Dieu. 

Le  succès  d*uu  duel  dépend  de  la  force  et  de  Ta- 
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sairement  que  Je  dois  lui  donner  encore  le  droit  de 
me  tuer  ? 

Le  jugement  par  les  armes  est  aboli  en  matière  de 
propriété ,  il  est  borné  maintenant  aux  contestations 
qui  sVlèvent  sur  des  mots,  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  In  vie  ou  dans  les  discussions  quelconques. 
Mais  il  m*a  toujours  paru  que  la  chose  la  plus  absurde 
du  monde  était  de  s'offenser  de  ce  oueles  autres  diïïè" 
,  rent  de  nous  dans  leurs  opinions.  Telle  est  pourtant 
la  soui^ce  ordinaire  de  la  plupart  des  querelles.  Pou- 
vons-nous être  surpris  que  les  autres  pensent  diffé- 
remment que  nous,  quand  tous  les  bomqies  voient  les 
objets  sous  des  points  de  vue  différents  ?  Le  langage 
est  fait  pour  la  communication  des  idées;  et  la  dis- 
cussion ou  le  raisonnement,  lorsque  les  Hommes  cher- 
chent véritablement  à  s'instruire,  contribue  beaucoup 
au  perfectionnement  du  genre  humain.  Mais  si  les  gens 
raisonnent  mal,  ou  expliquent  mal  leurs  raisons,  au- 
cun des  deux  partis  n'en  peut  recueillir  nul  avantage  ; 
et  si  Tun  est  assez  déraisonnable  pour  persister,  il  n*a 
sûrement  point  droit  de  s'offenser  de  ce  que  l'autre 
refuse  de  1  entendre.  La  colère  et  les  mots  injurieux 
ne  sauraient  convaincre  personne.  Mais  de  ce  qu'un 
homme  est  déraisonnable  et  colère,  s'ensuit-il  qu'un 
autre  doive  le  devenir  également?  Et  à  moins  que  son 
âme  ne  soit  déjà  dans  la  même  disposition ,  il  ne  peut 
sûrement  pas  désirer  de  tuer  un  de  ses  semblables  , 
parce  nue  l'homme  colère  et  déraisonnable  désire  de 
le  combattre  et  de  le  tuer  lui-même.  Il  paratt  fort  ri- 
dicule qu'une  créature  sensée  s'abandonne  à  de  pa- 
reilles impressions  ;  et  c'est  une  chose  bien  plus  ab- 
surde encore  dans  des  hommes  réunis  pour  former  un 
système  de  lois.  Si  l'on  peut  objecter  que  les  habitu- 
des du  siècle  exigentce  ressentiment  etxette  vengeance 
des  affronts ,  je  réponds  que  les  habitudes  doivent  sou- 
vent précéder  les  lois,  et  que  c'est  un  des  devoirs  pro- 
pres des  législateurs  de  corriger  les  habitudes  vicieuses 
par  les  bons  exemples. 

Je  crois  donc  et  j'espère  que  l'Assemblée  nationale, 
qui  sans  doute  veut  sincèrement  la  réforme  des  abus , 
prendra  quelque  moyen  de  détruire  le  plus  grand  de 
tous.  Mais  en  attendant  qu'elle  s'en  occupe ,  je  prie 
qu'on*  me  permette  de  rendre  compte  d'un  usage  établi 
maintenant  en  Angleter^,  auquel  la  nécessité,  le  meil- 
leur de  tous  les  maîtres,  donna  naissance  sur  nos 
va^aux,  et  qui  depuis  a  gagné  dans  les  régiments  et 
même  dans  nos  sociétés  particulières.  C'est  ce  qu'or 
appelle,  envoyer  ies gens  à  Cwenùy. 

Quand  un  homme  se  montre  grossier  dans  son  lan- 

f  âge  ou  dans  sa  conduite,  et  qu'il  devient  désagréa- 
le  a  ceux  qui  l'approchent ,  on  l'envoie  à  Copen- 
trjr;  c'est-à-dire  <^u  on  le  suppose  absent,  et  alors  il 
est  parfaitement  isolô.  Personne  ne  lui  parie,  per- 
sonne ne  lui  répond,  personne  ne  lui  rend  aucun  bon 
office,  si  ce  n'est  dans  les  objets  qui  tiennent  du  de- 
voir. 11  est  assis  au  milieu  d'eux  ;  il  mange  avec  eux, 
il  est  leur  commensal,  et  tout  le  monde  cause  libre- 
ment de  lui  en  sa  présence;  on  le  traite  comme  un 
absent,  1  on  se  rend  compte  des  motifs  qui  l'ont  fait 
envoyer  à  Coi*entrjr.  Si  l'on  conserve  encore  pour  lui 
quelque  considération,  on  en  parle  amicalement,  et 
1  on  témoigne  le  désir  de  le  voir  rentrer  dans  la  so- 
ciété ;  mais  on  ne  donne  aucune  attention  à  ce  qu'il 
dit  ou  a  ce  qu'il  fait.  Dans  les  premiers  moments  In 
personne  envoyée  à  Coi^entry  est  en  général  mécon- 
tente, quelquefois  querelleuse  et  veut  se  battre  avec 
toute  la  compagnie  ;  on  n'a  pas  l'air  de  s'en  apene- 
voir;  car  c'est  une  règle ,  qu'étant  absent,  on  ne  peut 
voir  m  entendre  ce  qu'il  fait.  U  ne  saurait  doue  blesser 
personne.  Au  contraire,  plus  il  se  fiche  et  plus  on  se 
réjouit  à  ses  dépens.  Cela  dure  juscju'à  ce  qu'il  soit 
ftitigué  de  sa  situation  ;  ce  qui  arrive  ordinairement  au 
bout  de  quelques  semaines,  et  souvent  au  bout  de 
quelques  jours.  S'il  désire  alors  avec  empressementdc 


revenir  de  Coventry ,  et  qu'il  consente  a  faire  tontes 
les  réparations  qui  peuvent  être  exigées  de  sa  part, 
les  gens  de  la  société  s'apprennent  réciproquemenl 
la  nouvelle  de  son  retour;  tout  le  monde  se  félicite  4e 
son  bon  voyage,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  s'oublie  i 
l'instant. 

J'ai  songé  quelquefois  que  cette  manière  d'envoyer 
les  gens  à  Coi^entry  pouvait  être  perfectionnée  etéteo- 
due  à  la  grande  société ,  comme  un  moyen  propre  i 
maintenir  la  politesse  et  à  prévenir  Thorrible  pratique 
du  duel.  A.-J.  Alexander. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  à  nos  lecteun  l'ou- 
vrage de  m.  Grouvelle  sur  le  duel  et  sur  le  pwnt 
t/'Ao/in^i/r,  oublié  il  y  a  quatre  mois,  sous  le  titre 
d'Adresse  des  habitants  du  ci-depont  àaillia^ 
de.,..,  à  leur  député^  où  cette  matière  est  traiteu 
avec  toute  l'étendue  qu'on  peut  d^rer.  Il  se  vend 
chez  M.  Desenne,  au  Palais  Royal. 


DE  COMMBRCT. 


Notre  municipalité  vient  de  dénoncer  un  article  in- 
séré dans  une  feuille  périodique  qui  paraît  sous  le  non 
de  M.  Mercier ,  tendant  à  rompre  l'union  et  la  trau- 
quillité  qui  régnent  dans  la  ville,  dues  aux  soins  TÎsi- 
lauUdu  maire,  de  la  eardc  citoyenne  et  à  la  bonne  dis- 
cipline qui  distingue  le  régiment  Royal-Dragons.  Elle 
saisit  cette  occasion  pour  rendre  à  M.  Choisenl-Flaoh 
ville,  colonel,  et  à  M.  Meillonas,  major  de  ce  régi- 
ment, la  justice  oue  méritent  leurs  vertus  civiques  et 
militaires.  Elle  cnarge  le  procureur  de  la  commone 
de  requérir  de  M.  Mercier  l'original  de  la  lettre  doot 
elle  se  plaint,  et  a  arrêté  que  sa  délibération,  poar 
sa  plus  grande  publicité,  sera  lue  et  affichée  partout 
où  nesoinsera,  et  envoyée  aux  88  départements,  à  tons 
les  journalistes,  à  toutes  les  villes  du  département  de 
la  Meuse  et  à  toutes  les  municipalités  du  district. 

BULLETIN 

DE  Vassemblëe  nationale. 

ARTICLES  OMIS  DANS  LA  SÉANCE  d'IIEI. 

M.  Dédelay  présente,  au  nom  du  comité  ^'aliéna- 
tion des  biens  nationaux ,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  accélérer  les  Ira- 
vaux  pour^'aliénation  des  domaines  nationaux,  et 
simplitier  ceux  des  directoires  de  département  et  de 
district  dans  leur  correspondance  nvec  le  comité,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  1^.  Les  municipalités  et  les  particuliers  qtii 
feront  à  l'avenir  des  soumissions  pour  Facquisitioa 
des  domaines  nationaux,  seront  tenus  d'envoyer  trois 
copies  de  leur  soumission  ;  une  au  comité  d'aliénation, 
à  Paris  ;  une  au  directoire  du  département ,  et  une  au 
directoire  du  district  dans  l'étendue  desquels  sont  s- 
tués  les  domaines  nationaux  qu'ils  se  proposent  d'ac- 
quérir. 

•  II.  Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  oat 
déjà  fait  des  soumissions,  seront  tenus,  danslepkas 
court  délai  de  compléter  le  triple  envoi  prescrit  par 
l'article  premier. 

>  m.  Le  comité  de  l'aliénation  et  les  directoires  de 
département  et  de  district  pourront,  dans  leur  cor- 
respondance, n'envoyer  que  des  extraits  des  soumis- 
sions au*ils  auront  reçues;  les  copies  de  ces  soumis- 
sions devant  se  trouver  à  Tavenir ,  d'après  lé  présent 
décret,  et  au  comité  et  dans  chacun  des  directoires  da 
département  et  du  district  dans  le  ressort  doqueh  les 
domaines  nationaux  seront  situ<%.  » 

—  M.  Lebnui  reprend  la  suite  des  rapports  sur  U 
dépense  publique,  et  propose  de  conserver  Tccole 
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vétënnaire  d*Alfort  dans  les  mêmes  lieux  et  sous  le 
même  régime,  en  réduisant  à  28,000  liv.  ses  dépenses 
annuelles. 

M.  PiERBB  DÉDBLAY  :  Le  projet  de  décret  qui  tous 
est  présenté  sur  les  écoles  vétérinaires  est  inadmissi- 
ble sous  deux  points  de  vue  :  1*  sous  le  singulier  pré- 
texte de  conserrer  à  cet  établissement  une  tournure 
S  lus  académique,  l'on  tous  propose  de  le  laisser  loin 
e  la  capitale  et  de  toutes  les  occasions  d  instruction 
qu'une  pratique  journalière  peut  y  oflGrir;  V^  on 
compte  réduire  infiniment  ses  dépenses ,  en  vous  pro- 
posant de  les  fixer  à  28,000  liv.,  et  12,000  liv.  seraient 
suflisantes  si  vous  admettiez  le  plan  d'un  homme  cé- 
lèbre, loué  par  TEurope  entière,  et  dont  les  ouvrages 
et  les  talents  ont  dès  longtemps  marqué  la  place  à  la 
tête  des  établissements  de  cp  genre.  Cependant  Lafosse, 
que  TEiicycloçédie  regardecomme  le  plus  savant  bip- 
piatre  qui  ait  jamais  existé,  au  milieu  de  tous  les  sa- 
crilices  quil  a  faits  au  progrès  de  son  art ,  pour  lequel 
iJ  a  saetiûé  sa  fortune  et  35  ans  d'expériences,  est  en- 
core à  recueillir  le  prix  de  ses  travaux.  Ce  célèbre  ar- 
tiste ne  demande  rien  ;  mais  moi  je  demande  que  le 
mérite  de  la  faveur  ne  l'emporte  plus  sur  celui  du  ta- 
lent et  que  toutes  les  places  de  professeurs  soient 
données  au  concours. 

Je  demande  que  Técole  vétérinaire ,  maintenant  pla- 
cée à  grands  fmis  à  deux  lieues  de  la  capitale,  ou  le 
pauvre  ne  saïu^it  aller  consulter,  ni  faire  soigner  et 
panser  ses  bestiaux,  soit  placée  dans  Paris,  où  la 
pratique  se  ioiffnant  à  la  théorie  perfectionnera  les 
ressources  de  l^rt  par  leur  application  journalière:  je 
demande  que  la  ville  de  Paris,  qui  doit  retirer  les  pre- 
miers avantages  de  cet  établissement,  soit  tenue  de 
fournir  un  emplacement  commode  pour  le  recevoir , 
et  que  les  bâtiments  et  terrains  d'Alfort  soient  vendus. 
Le  capital  qu'on  en  retirera  suffira  aux  dépenses  an- 
nuel les  de  cet  établissement,  qui  n'exige  que  trois 
professeurs,  et  des  frais  que  12,000  liv.  peuvent  payer. 
En  conséquence  je  propose  de  décréter  :  1*  que  les 
écoles  vétérinaires  d^Alfort  seront  transportées  à  Pa- 
ris; 2^  que  la  ville  de  Paris  fournira  un  emplacement 
jour  les  recevoir;  3"  que  les  places  \*«  professeurs  y 
seront  données  au  concours;  4*  que  les  appointements 
des  professeurs  et  autres  faux  frais  n^excederont  pas 
une  somme  annuelle  de  12,000  liv.  qui  sera  payée  par 
le  trésor  public.  Ces  quatre  bases  décrétées,  je  de- 
mande que  le  surplus  des  détails  soit  renvoyé  aux  co- 
mités d'agnculture ,  de  commerce  et  d'instruction. 

Après  plusieurs  observations  l'Assemblée  décrète  : 
1*  que  les  dépenses  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort  se- 
ront provisoirement  réduites  à  20,000  liv.;  2^  que  la 
motion  de  M.  Pierre  Dédelay  sera  renvoyée  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce ,  réunis  aux  co- 
mités militaire  et  d'instruction  pour  en  faire  leur 
rapport. 

M.  Lebrun  propose  d'accorder  12,000  liv.  d'encou- 
ragement annuel  à  la  société  d'agriculture. 

M.  PiEBBB  Dedblay  :  Dans  les  différents  rapports 
qui  vous  ont  été  soumis  sur  la  Bibliothèque  du  roi,  le 
Jardin  du  roi,  le  cabinet  d'histoire  naturelle,  les  aca- 
démies française,  des  inscriptions  et  des  sciences,  li 
société  royale  de  médecine ,  les  travaux  littéraires , 


enfin  les  sociétés  d'.igriculture,  l'intention  de  votre 
comité  des  finances  n*a  été  que  de  vous  offrir  une  ré- 
duction dans  les  sommes  ci-devant  affectées  à  ces  éta- 
blissements. Il  me  semble  que  ces  objets  si  essehtiels 
à  la  perfection  des  lumières  et  d(*s  arts,  sont  dignes , 
sous  un  autre  iraiut  de  vue, de  votre  sollicitude, et  que 
ili'tibéraiit  sur  les  déi)eiises  quils  néccssitt*nt,  dépen- 
ses que  vous  mettez  en  entier  à  la  charge  de  la  nation, 
vous  apprendrez  à  lu  nation  quVn  exigeant  d'elle  des 


saorifices ,  vous  vous  occuperez  des  moyens  propres 
à  fixer  un  jour  Torganisation  de  ces  établissements , 
afin  que  rien  ne  puisse  à  l'avenir  altérer  le  but  de  leur 
institution,  la  gloire  et  le  bonheor  d»  TEmpire.  Vous 
n'ignorez  pas  combien  de  fois  ces  établissements  ont 
gémi  sous  Vinfluence  dn  despotisme  ou  de  l'intrigue  ; 
combien  de  fois  la  faveur  en  a  fait  rejeter  le  génie  ; 
que  de  grands  talents  n'ont  pu  parvenir  à  des  places 
qu'ils  auraient  illustrées,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu  plier  sous  le  joug  présenté  à  tous  les  candidats. 
Vous  devez.  Messieurs,  à  ces  grands  hommes,  fiers 
et  victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté,  celle  dont 
vous  jouissez;  rendez  à  leurs  mânes  l'hommage  le 

Elus  digne  de  leurs  œuvres  immortelles,  en  épurant 
ientdt  par  des  constitutions  nouvelles  les  despotiques 
entraves  qui  tuaient  le  génie  sous  prétexte  de  le  vi- 
vifier, qm  le  rendaient  esclave  sous  prétexte  de  le 
décorer.  • 

Enfin  les  académies  de  peinture,  sculpture ,  ar- 
chitecture, et  tousjes  établissements  de  ce  genre,  ré- 
pandus dans  le  royaume,  étant<oii^ des  établissements 
nationaux .  ils  ont  des  droits  toiux  à  votre  protection  ; 
mais  la  nécessité  d'accélérer  ta  fixation  de  la  dépense 
publique ,  ne  vous  |>erméttant  point  d'ajourner  les 
rapports  de  votre  comité  des  finances  sur  celles  qu'il 
vous  propose  de  décréter  pour  ces  divers  objets,  dai- 

Fnez  accueillir  le  projet  de  décret  que  je  vais  avoir 
honneur  de  vous  fire,  lequel ,  ssms  suspendre  le  tra- 
vail de  votre  comité,  conservera  à  tous  les  établisse- 
ments publics,  pour  le  progrès  des  lettres,  des  scien- 
ces et  des  arts,  l'assurance  future  d'une  oreanisation 
également  £Eivorable  à  leurs  travaux  et  à  la  liberté. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  corps  législatif  sur  l'orga- 
nisation de  tous  les  établissements  pour  le  progrès 
des  lettres ,  des  sciences  et  des  arts ,  les  dépenses  de 
ceux  dont  le  comité  des  finances  s'est  occupé  seront 
réglées  ainsi  qu'il  suit.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SKANCB  DU  LUNDI  lô  AOUT. 

M.  André,  président,  annonce  que  le  second  scrutin 
pour  l'élection  de  son  successeur,  a  donné  la  majorité 
absolue  à  IL  Dupont. 

M.  Dupont  :  Si  j'ai  eu  le  bonheur  de  mériter  votre 
estime,  et  si  elle  m'honore  aujourd'hui  de  la  récom- 
pense la  plus  flatteuse  pour  un  citoyen ,  je  ne  puis  le 
devoir  qu'à  mon  attachement  inviolable  pour  la  Cons- 
titution, pour  la  liberté,  pour  la  loi,  pour  la  paix, 
Sour  l'orare  public;  qu'au  désir  fortement  firononcé 
e  concourir  a  leur  maintien  avec  loyauté ,  avec  cou- 
rage. 

Lorsqu  il  faut  agir  aii  nom  des  représentants  de  la  ' 
nation  et  par  leurs  ordres,  ces  sentiments  prennent 
une  âiergie  plus  grande  encore.  Mes  collègues  et  mes 
auKS,  char^  du  salut  de  l'Etat,  forment  pour  moi 
dans  la  patrie  une  seconde  patrie.  Leur  gloire ,  leur 
réputation ,  la  dignité  imposante  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  sagesse  de  sa  conduite,  la  prudence  et  la 
grandeur  de  ses  résolutions,  touchent  mon  cœur  de 
toutes  parts,  et  parce  qu'elles  ajoutent  à  l'éclat  de  vos 
travaux,  et  surtout  parce  Qu'elles  en  garantissait  le 
succès,  parce  qu'elles  sont  1  unique  espoir  de  nos  con- 
citoyens, le  principal  moyen  de  hâter  le  retour  de  la 
prospérité  publique.  Ce  ïie  peut  être,  Hessieurs,  qu'en 
inspirant  tout  le  respect  qui  vous  est  dû,  une  vous 
établirez  la  soumission  aux  lois,  sans  laquelle  aucun 
empire  ne  peut  subsister. 

Vous  me  chargez  de  faire  exécuter  celles  que  vous 
vous  êtes  prescrites  à  vous-mêmes  dans  cette  vue  sa- 
lutaire. Je  serai  fidèle  à  mon  devoir.  Je  n'aurai  aucune 
volonté  personnelle,  mais  je  tâcherai  de  m'élevrrà  la 
majesté  de  la  vôtre  et  de  m'en  investir.  Vous  l'avez 
déposée  dans  votre  règlement:  là  réside  votre  volonté 
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tëgale.  Vou$  n'avez  pas  entendu  rouverner  la  Franee 
ni  vous  par  des  volontés  rersatîtes  et  arbitraires.  Si 


votre  règlement,  déjà  perfectionné  par  vons  depuis 

J)eu  de  temps,  exigeait  encore  quelques  corrections, 
e  soumettrnis  à  votre  discussion  les  motions  que  vous 
feriez  poqr  le  changer.  Vous  pouvez  révoquer  la  loi , 
vous  ne  pouvez  pas  Tenfrcindre.  Tant  que  vous  n'au- 
rez pas  changé  votre  règlement,  vous  vous  êtes  or- 
donné, vous  m'avez  donc  ordonné  de  ne  pas  souffrir 
qu'il  y  soit  dâogé.par  aucune  exception ,  par  aucune 

résolution  particulière,  et  je  remplirai  vos  ordres 

Je  tomberai  peut-être  aans  beaucoup  de  méprises  et 
d'erreurs*  maisjesais,  et  voussavez  que  vous  ne  trou- 
verez en  aéfaut  ni  mon  cœur,  ni  mon  zèle,  ni  mon 
amour  pour  le  bien  public  et  pour  votre  gloire. 

L'Assemblée  vote  ^es  remercîments  à  v*  André.  — - 
Les  applaudissements  sont  unanimes. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM;  L^cour- 
Kmhezknt  PuzotetDiaocheau. 

Suite  ée  I0  tiiteuMsion  #«r  l'orgims^içH  d^  l'ordre 
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M.  TBOtnET  :  Les  tribunaux  sont  aetnelleinent  en 
vacances;  l'époaue  de  leur  rentrée  est  dans  six  semair- 
nes.  II  est  nDSoIument  importmt  que  les  nouveaux 
tribunaux  soient  installa  incessamment.  En  commen- 
çant dès  aujourd'hui  les  opérations  qui  doivent  don- 
ner les  élections,  à  peine  nous  reste-t-il  assezde  temps. 

M.  Gossin  est  prêt  i  faire  son  rapport  sur  le  place- 
ment de^  tribunaux,  et  l'Assemblée  n'a  rien  de  plus 
pressé  que  de  s'en  occuper.  J'apporte  les  décrets  défi- 
nitivement rédigés  ;  mais  auparavant  j'ai  à  proposer 
quelques  articles  additionnels  :  ces  articles  ont  pour 
objet  la  justice  pure ,  simple  et  pacifique  des  arbitrai. 


plaideurs  que  la  Justice  des  tribunaux  n'est  instituée 
que  comme  un  remède  extrême  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  Tesprit  d^  i«ù  passer.  Je  yais  vous  proposer  des 
articles  qui,  s'ils  sont  adoptés,  précéderont  tout  ce 
que  vous  avez  fait  sur  l'organisation  Judiciaire,  et 
serviront  de  premier  titre. 

DeâJM{g99  mMifêâ. 

<  Abt.  I*^.  LVbitrage  ^tant  le  moyen  1«  plos  rai- 
sonnable de  terminer  les  contestations  entre  les  ci- 
toyens «  l^Iégisiature^  ne  pourront  faire  aucunes  dis- 
positions qui  lendraieiU  à  diminuer  9  soit  lu  faveur  y 
soit  Teflicacité  des  compromis. 

/IL  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  dro.te  et  de  leurs  actions,  pourront  nommer  un 
ou  plusieurs  arbitres,  pour  prononcer  sur  leurs  inté- 
rêts privés,  dans  tous  [as cas  et  en  toutes  les  matières, 
sans  exception. 

•  m.  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai 
dans  lequel  les  arui très  devront  prononcer,  et  ceux 
dont  le  délai  sera  empiré,  seront  néanmoins  valables, 
et  auront  leur  exécution,  jusqu*à  ce  qu'une  des  par- 
tiels ail  fait  siguilier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus 
tenir  à  l'arbitrage. 

•  IV.  (1  ne  sera  point  permis  d*appeler  des  senten- 
ces arbitrales,  a  moins  que  les  parties  ne  se  soient  ex- 
pressément réservé,  par  le  compromis,  la  {acuUé 
d'appeler. 

•  V.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
rappel ,  seront  tenues  de  convenir  également,  par  le 
compromis  d*uu  tribunal,  entre  tous  ceux  du  royaume 
auquel  Tappel  |cra  déféré,  faute  de  quoi  Tappel  ne 
sera  pas  reçu. 

»  Vi,  Uts  sentences  arbitrales  dont  il  n*yanra  pas 
d'appel,  Siéront  rniducsrxécutoires  par  une  simiile  or- 
donnance du  juge  du  district ,  qui  stTa  tenu  de  la  don- 


ner en  bas  ou  en  marge  de  rexpëdiliou  qui  lui  kr 
présentée.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  presque  sans  discoMon. 

M.  Thoaret  bit  lecture  de  la  eolIeotioB  des  articles 
dëerdtés  sur  l'organisation  de  l'ordre  Judieiaire.  11 
propose  d'ajouter  au  titre  de*  fugêM  d^  paix  Tartielc 
suivant  ! 

«  Dans  le  cas  où  pn  iuge  de  paix  sera  valablement 
empêché ,  il  sera  remplacé  par  un  assesseur.  • 

Cet  artiele  est  adopté. 

M.  Troubst  :  Je  crois  néeesaaire  d'ajouter  au  titre 
des  Juges  de  commerce  l'article  dont  Je  fais  vous 
donner  lecture. 

«  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  tribunaux 
de  commeree,  les  parties  auront  la  faculté  de  consen- 
tir à  être  Jugées  sans  appel,  auquel  cas  les  juges  de 
commeree  prononeeront  en  premier  et  en  dernier 
ressort.  > 

Cet  article  eet  adopté. 

M.  Trourbt  !  Vous  avez  entendu  la  lectoiv  de  toas 
iesarticles  décrétés  sur  rorganisation  de  Tordre  judi- 
cialre.  Ceux  que  le  vais  vous  présenter  serviront  à 
compléter  ce  travail, 

•  Les  articles  décrétés  Jusqu'A  présent  sur  Torgoni- 
sation  Judiciaire,  seront  présentés  à  l'acceptation  do 
roi  ;  il  sera  supplié  d'en  faire  faire  inee^smnment  l'en- 
voi aux  eorps  administratifs,  aux  nuoicipalitéietanx 
tribunaux. 

•  Aussitôt  qpe  les  directoires  de  département  les  aè- 
rent reçus ,  ils  les  feront  publier  et  le9  enverreot  sans 
retard  aux  directoires  de  ulstricl. 

■  En  chaque  district,  le  procureur-syndic  coavo- 

3Uem  les  électeurs,  dans  la  h\iitaine  de  la  réception 
es  décrets,  et  indiquer^  le  jour  pour  l'élection ,  de 
manière  qu'il  y  ait  «u  moins  hoinours  francs  entre 
le  Jour  de  la  convocation  eteelui  de  rassemblée  des 
éleetcors. 

«  L'Assemblée  pationale  se  réserve  de  distineoer. 
dans  les  articles  oi-dessus,  les  dispositions  qui  sont 
eonstitutionnelles ,  de  celles  qui  ne  sont  que  rëgié- 
mentaires.' 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

—  M.  Lebn^i  l^it  un  rapport  sur  les  dépenses  de 
Tadministration  des  domaines.  Sur  oe  rapport l'Assein- 
blée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !*■'.  La  dépense  générale  du  bureau  de  l'ad- 
ministration des  domaines  est  réduite  à  60,000  liv. 

•  IL  Les  trois  contrôleurs  généraux  des  domaines 
sont  supprimés ,  et  les  directoires  de  district  feront 
faire  les  visites  et  vérificationsdont  ils  étaient  chargés.' 

M.  Leppu^i  ;  IHous  avons  maintenant  â  nous  occuper 
des  académie^.  Nous  ne  vous  proposerons  pas  des  ré- 
formes et  des  économies»  Ces  établissements  tiennent 
à  la  gloire  et  à  l'intérêt  même  de  la  natioQ.  IL^ih* 
nous  présentent  pas  Taflligeaiit  souvenir  de  dissipa- 
tion et  de  prodignlité,  En  créant  Taca^lémie  fn)uç<iiH\ 
Richelieu  n*y  chercha  peut-&tre  que  des  panégyristes 
et  des  esclaves  ;  elle  4  expié  son  origine.  L  académie 
française  a  des  droits  i  la  rcconpais»ince  publique. 
On  n'oublierq  pas  quff  plusieurs  de  ses  membres  ont 
été  les  apôtres  de  la  liberté.  C*est  par  les  lettres  que 
nos  mœurs  se  polissent,  et  du  moment  où  elles  nesc- 
ront  ni  honorées ,  ni  récompensées ,  la  nation  tou- 
chera de  bien  près  à  la  barbarie,  à  tousjes  vices,  à 
tous  les  malheurs  qu'elle  amène  avec  elle.  L^acadcmie 
des  inscriptions  et  Lelles-lcttres  peut  dibormais  ren- 
dre des  services  essentiels  à  notre  histoire ,  et  nous  en 
repri»duirons  les  monuments  sous  leurs  véritables 
Termes.  L'académie  des  sciences  Jouit  du  respectée 
l'Europe,  et  peut  être  infiniment  utile  à  nos  arts  ri  â 
nos  manufactures.  Le  comité  a  pensé  que  toutes  ce^ 
académies  devaient  rester  sous  la  protection  immédiate 
du  roi  ;  que  cette  protection  seule  peut  encoura^'i'r 
leurs  travaux    et  qu'il  est  de  rintérll  de  la  malion . 


P«rU.  Tfp.  Hsnri  Ploo ,  <4«  <t«rtoci^r« , 
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comme  de  la  candeur  du  monarque,  qu'il  s*aUache  à 
ces  institutious  d'une  afiectiou  particulière ,  etqu*il  lie 
leurs  succès  à  la  gloire  de  son  rè^e  et  de  son  nom. 

Le  comité  propose  les  projets  de  décrets  que  je  vais 
TOUS  soumettre  successivement.  —  Le  premier  con- 
cerne Facadémic  française. 

m  Abt.  l^*".  L*académie  française  continuera  d*être 
sous  la  protection  immédiate  du  roi. 

•  U.  Il  lui  sera  payé  annuellement  du  trésor  public 
la  somme  de  25,217  liv.  ;  savoir ,  au  secrétaire  perpé- 
tuel y  appointements,  3,000  liv.  Ecritures ,  900  liv.  ; 
pour  messe  du  jour  de  Saint-Louis ,  300  liv.  ;  pour 
jetons,  358  marcs,  20,717  liv.  ;  pour  entretien  et  répa- 
ration du  coin,  300  liv.;  en  tout  25,217  liv. 

•  IH.  11  sera  en  outre  assigné  chaque  année  1,200 1. 
qui  seront  données,  au  nom  de  la  nation,  pour  prix 
à  Tauteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru ,  soit 
sur  la  morale,  soit  sur  le  droit  public,  soit  enfin  sur 
quelque  sujet  utile. 

•  IV.  Chaque  année  Tacadémie  sera  admise  à  la 
i>arre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y  rendre  compte 
des  travaux  de  ses  membres,  et  de  1  ouvrage  qu'elle 
aura  jugé  digne  du  prix  national.  • 

M.  BiAUZAT  :  Les  établissements  publics  en  France 
sont  et  continueront  à  être  sous  la  protection  spéciale 
du  roi.  L'article  premier  n*a  aucun  sens,  oui!  a  un 
sens  ittconvenable. 

M.  Bounnou  :  Je  demande  Tajournement  jusqu'à 
œ  que  Futilité  de  l'académie  française  soit  constata. 

M.  Cbsuzb  :  L'ajournement  doit  porter  sur  l'aca-- 
demie  française  et  sur  toutes  les  académies. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

M.  Ehbby  :  Je  suis  malheureusement  encore  ao- 

iourd'hui  porteur  de  fâcheuses  nouvelles.  Je  sollicite 
»eaucoup  d^nduigence ,  car  à  neine  ai-je  eu  le  temps 
de  rédiger  le  décret  convenu  dans  vos  trois  comités 
réunis.  Ces  comités  sont  le  comité  militaire,  celui  des 
rapports  et  celui  des  recherches.  Je  suivrai  les  faits 
dans  les  pièces  adressées  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe ,  par  la  municipalité  de  Nancy, 
et  par  le  commandant  ae  cette  ville,  soit  à  l'Assem- 
blée ,  soit  au  ministre  de  la  guerre.  Toutes  ces  lettres 
annoncent  l'insurrection  la  plus  décidée  dans  les  ré- 
giments du  Roi,  de  Mestre-de-Camp,  cavalerie,  et  Chi- 
teanvieux ,  suisse.  Je  vais  d'abord  vous  donner  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Denove,  officier  général  com- 
mandant en  Lorraine,  à  M.  laTour-du-Pin,  le  14  août. 
•  La  glace  est  rompue.  Malgré  le  décret  du  6  août,  le 
régiment  du  Roi  persiste  dans  son  insubordination.  Les 
comités  ont  continué;  l'état  de  leurs  demandes  n'a 
pas  cessé  d'être  exorbitant  ;  ils  ont  commandé  un 
détachement  de  deux  cents  hommes  armés  pour  aller 
s'emparer  de  ce  qui  restait  dans  la  caisse  :  le  sergent 

2ui  marchait  à  la  tête  a  demandé  la  clef  au  comman- 
ant  ;  sur  le  refus  qui  lui  a  été  fait ,  le  détachement 
a  enlevé  la  caisse,  et  Ta  transportée  dans  la  chambre 
où  le  comité  du  régiment  s'assemble.  On  répand  des 
bruits  effrayants;  on  dit  que  la  masse  réclamée  est  de 
1 ,200,000  liv.,  que  les  soldats  veulent  faire  signer  des 
billets  aux  ofliciers,  sauf  leur  recours  contre  M.  du 
Châtelet.  On  dit  encore  que  demain  ils  doivent  cou- 
ronner un  commandant  de  la  garnison,  le  conduire 
dans  un  char ,  faire  suivre  ce  triomphe  par  les  ofli- 
ciers ;  on  ajoute  même  qu'ils  les  obligeront  à  traîner 
.  ce  char.  Une  partie  des  officiers  veut  partir,  une  autre 
partie  s'est  cachée.  Je  n'accorderai  aucun  congé  ;  je 
m'attends  a  être  maltraité:  ma  position  est  cruelle  : 
mais  je  ne  céderai  pas,  mais  je  ne  quitterai  pas  mon 

Soste.  Le  régiment  de  Mestre-de-Camp  suit  l'exemple 
a  régiment  du  Roi  :  en  trente-six  heures ,  celui  de 
Châtcauvieux,  suisse,  a  pris  le  même  chemin.» 

Voici  une  lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Veurthc  au  ministre  de  la  guerre,  en  aate  du  24  aoûL 
■Sur  l'invitation  du  corps  municipal,  le  directoire  se 


transporta  à  la  maison  commune  pour  assister  avec 
M.  Denove  à  la  lecUu'e  de  la  proclamation  de  votre 
décret,  à  la  tête  du  régiment  du  Roi  :  des  grenadiers, 
se  disant  députés  de  ce  régiment,  se  sont  présentés  à 
rhôtel-de-ville  ils  ont  assuré  sur  leur  honneur  qu'ils 
répondaient  de  la  vie  de  M.  Denove ,  mais  ils  ont  dit 

au'avant  tout  ils  demaséaient  que  ce  commandant 
ésavouât  des  lettres  qu'il  a  écrites  contre  ce  régiment, 
et  qui  ont  été  interceptées.  La  proclamation  a  été  lue 
à  la  tête  du  régiment ,  les  soldats  ont  en  effet  voulu 
qu'avant  cette  lecture  M.  Denove  donnât  les  explica- 
tions qu'ils  exigeaient,  et  elles  ont  été  données.  - 

Les  laits  qui  ont  suivi  se  trouvent  consignés  dans  le 
dernier  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nancy , 
en  date  au  14  août.— *  Ensuite  de  la  proclamation,  un 
détachement  des  soldats  du  régiment  deMestre-de^ 
Camp  a  porté  en  triomphe  les  deux  soldats  suisses 
qui  avaient  passé  hier  au  conseil  de  guerre.  Le  régi- 
ment du  Roi  lésa  accompagnés.  M.  Moiriant,  comman- 
dant du  régiment  de  Chàteauvieux,  a  été  forcé  à  don- 
ner à  chacun  des  deux  Suisses  6  louis  pour  décompte, 
et  100  louis  de  dédommagement.  Les  autres  officiers 
ont  été  enfermés  dans  le  quartier;  on  leur  demandait 
26  mille  livres ,  ils  ne  les  avaient  pas:  un  citoyen  de 
cette  ville  les  leur  a  prêtées.  Le  régiment  du  Roi  a  de- 
mandé son  décompte  depuis  rentrée  de  M.  du  Châ- 
telet au  régiment.  Les  soldats  suisses  ont  enlevé  la 
caisse  de  leur  corps:  comme  il  ne  s'y  trouvait  que 
8  mille  livres  en  assignats,  le  commandant  et  le  major 
qu'on  avait  chercha  pour  les  maltraiter ,  craignant 
que  les  soldats  ne  fussent  pas  contents  de  cette  somme, 
ont  demandé  26  mille  livres  que  la  municipalité  leur 
a  remises. 

Les  soldats  du  régiment  du  Roi  avaient  déjà  forcé 
M.  Balivière ,  commandant,  à  leur  remettre  la  caisse. 
Ainsi  la  garnison  entière  a  rompu  tous  les  liens  de  la 
subordination:  elle  s*est  attaché  le  peuple,  en  répan- 
dant beaucoup  d'argent.  Les  commandants  civils  et 
militaires  n'ont  nul  moyen  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion; la  ville  de  Nancy  est  exposée  aux  plus  grands 
désordres.  La  municipalité  ne  voit  de  ressources  que 
dans  la  présence  de  quelques  membres  de  rAssembiéc 
nationale.  Vos  comités,  en  reconnaissant  aue  la  licence 
est  portée  à  son  dernier  période,  que  le  désordre  et  le 
désespoir  peuvent  s'étendre  dans  tout  le  département 
où  il  se  trouve  beaucoup  de  villes  de  garnison  ,  ont 
pensé  qu'il  convenait  de  prendre  des  mesures  sévères, 
qui,  en  imposant  aux  soldats,  laissent  une  voix  ou- 
verte à  la  résipiscence  et  aux  remords  :  ils  ont  égale- 
ment considéré  que  des  opérations  juridiques  ne  pro- 
duiraient aucun  effet,  si  elles  n'étaient tippuyées  «Tune 
grande  force.  C'est  dans  ces  vues  qu'ils  vous  propo- 
sent le  projet  de  décret  suivant  : 

•L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  trois  comités  mili- 
taire, des  recherches  et  des  rapports  réunis,  indignée 
de  l'insubordination  continuée  dans  la  garnison  de 
Nancy,  par  les  régiments  du  Roi,  infanterie^  Mestre- 
dc-Ciamp^  cavalerie,  et  de  Chdteauvieux,  suisse,  de- 
puis ,  et  au  mépris  du  décret  du  8  de  ce  mois ,  quoiqu'il 
renfermât  des  dispositions  propres  à  leur  assurer  la 
justice  qu'ils  pouvaient  réclamer  par  des  moyens  lé- 
gitimes; convaincue  que  le  respect  pour  la  loi  et  la 
soumission  qu'elle  commande  aux  ordres  du  chef  su- 
prême de  l'armée,  ainsi  que  des  officiers,  et  aux  règles 
de  la  discipline  militaire ,  sont  les  caractères  essen- 
tiels comme  les  premiers  devoirs  des  soldats-citoyens , 
et  que  ceux  qui  s'écartent  de  ces  devoirs,  au  préjudice 
de  leur  serment ,  sont  des  ennemis  publics  dont  la  li- 
cence menace  ouvertement  la  véritable  liberté  et  la 
Constitution  ;  considérant  combien  il  importe  de  ré- 
primer avec  sévérité  de  semblables  excès ,  et  de  don- 
ner promptcmcnt  un  exempte  tel,  qu'il  puisse  tranquil^ 
liser  les  bons  citoyens,  satisfaire  à  la  juste  indignation 
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des  braves  militaires  qui  ont  vu  avec  horreur  la  con- 
diiiie  de  leurs  indignes  com.irndes ,  afin  d'i^ctairer  et 
retenir ,  t>ar  une  terreur  solutaire ,  ceux  que  l'erreur 
ou  la  faiblesse  a  fait  condescendre  dut  suggestions 
d^hofflines  oriminels  i  les  premiers  et  principauï  au- 
teurs de  MS  désordres: 

•  A  diksrëtë  et  déorète  dué  ta  riolation ,  A  main  âf- 
nii^e  par  les  troupes,  des  décrets  de  rAssemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  roi ,  ébnt  un  crime  de  lèse- 
nation  au  premier  chef,  ceux  oui  ont  excité  la  rébel- 
lion de  la  garnison  de  Nancy ,  doivent  être  poursuivis 
et  punis,  ooitime  coupables  de  ce  crime,  a  la  requête 
du  ministère  public,  devant  les  tribunaux  chargés  par 
le  décret  de  la  poursuite ,  instruction  et  punition  de 
semblable  crime  et  délit; 

•  Que  ceux  qui  ayant  pris  part  A  la  rébellion  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  n  auraient  pas ,  dans  les 
S4  heures^  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, déclaré  à  leurs  chefs  respectifii,  même  par  écrit 
si  oea  chefs  l'exigent,  qu*ils  reconnaissent  leurs  er- 
reurs et  s'en  repentent,  seront  également,  après  le  dé- 
lui  écoulé,  poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et  par- 
ticipants du  Crime  de  lèse-nation; 

•  Que  le  président  de  TAssemblée  nationale  se  re- 
tirera immédiatement  par -devers  le  roi  pour  le  sup- 
plier de  prendre  les  mesurer  les  pi  us  efllcaces  pour  ren- 
tière et  parfaite  exécution  du  présent  décret*  en  con- 
séquence d'ordonner:  i*  à  son  procureur  au  bailliage 
de  Nancy,  de  rendre  plainte  contre  toute  personne , 
de  quelque  ranff ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elle 
^it,  soupçonnée  d'avoir  été  Tinstigateur ,  fauteur  ou 
participant  de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  la  garnison 
de  Nancy,  depuis  la  proclamation  des  décrets  des  6  et 
7  de  ce  mois  ;  2^  aux  fuges  du  bailliage  de  Nancy  de 
procéder  sur  ladite  plaitite  conformément  au  décret 

Précédemment  rendu ,  concernant  Plnstruction  et  le 
igement  des  crimes  de  lèse-nation  ;  d'ordonner  pa- 
reillement i  la  municipalité  et  aux  gardes  nationales 
de  Nancy ,  ainsi  qu'au  commandant  militaire  de  cette 
place ,  de  feire,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  les  dis- 
positions nécessaires  et  oui  seront  en  leur  pouvoir 
pour  s'assurer  des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice , 
même  d'ordonner  le  rassemblement  et  l'intervention 
d'une  force  militaire,  tirée  des  garnisons  et  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Meurthe  et  oe  tous 
les  départements  voisins ,  pour  agir  aux  ordres  de 
tel  oflicicr  général  qu'il  plaira  h  S.  M.  de  commettre, 
à  l'effet  d'appuyer  rexécution  du  présent  décret ,  de 
faire  eu  sorte  que  force  reste  à  lustice ,  et  que  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  citoyens  soient  efncaoemeht  pro- 
tégées contre  quiconque  chercherait  à  y  porter  attein- 
te :  k  l'effet  de  quoi  cet  ofUcier  jgénéraf  Sera  spéciale- 
ment autorisé  à  casser  et  licencier  les  régiments  de  la 
garnison  de  Nancy ,  dans  le  cas  oil  ils  ne  rentreraient 
pas  immédiatement  dans  l'ordre ,  ou  s'ils  tentaient 
d'opposer  la  moindre  résistance  au  châtiment  des 
principaux  coupables.  « 

«  Le  ministre  et  les  défaits  de  Nancy  conviennent 

âue  ce  décret  est  nécessaire  ;  tout  presse ,  tout  brûle  ; 
y  aurait  le  plus  grand  danger  dans  le  plus  léger  re- 
tard. 

Le  déctet  proposé  par  M.  Effiery ,  au  nom  des  trois 
comités,  est  adopté  sans  discussion  et  à  l'unanimité. 

M.  AMBtV  :  Vous  vous  rappelez  le  décret  plein  de 
bonté  et  d'indulgence  rendu  au  smet  du  régiment 


représentei 

ferment,  qui  n'a  voulu  obéir  ni  à  votre  décret  ni  aux 
ordres  du  roi  :  Je  demande  que  le  décret  que  vous  ve- 
ne^  de  rendre  soit  commun  au  régiment  de  Royal- 
Champagne. 

On  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  MoNTcÂLM-GozoN  t  H  est  important  de  s'occu- 


Eer  du  code  des  délits  et  des  peines  inilitaircg.  MM.  \1- 
ert  et  les  officiers  de  marine  se  plaignent  de  Vinsur- 
rection  des  matelots,  dans  un  moment  où  notre  esca- 
dre est  prête  à  mettre  en  mer. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  y  aura  ee  soir  une  assem- 
blée extraordinaire ,  pour  entendre  le  rapport  du  co- 
mité militaire  sur  les  délits  et  les  peines. 

*^  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  d«  la  Tour- 
du-Pin:  ce  ministre  envoie  de  In  part  du  roi  un  plan 
de  rorgiinisation  de  l'armée ,  conforme  aux  bases  dé- 
crétées les  SI  juillet  et  2  août. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PAB1S 

Assemblée  dei  représentants  de  la  commune, 

L'Assemblée,  anrès  avoir  entendu  le  raDport  de.!rs 
commissaires  et  les  administrateurs  du  népartemcnt 
de  la  garde  nationale ,  d'après  la  conférence  qui  a  eu 
lieu  entre  eux  et  M.  le  commandant  générai  présent, 
sur  les  demandes  de  MM.  les  capitaines  du  centre  des 
six  divisions,  touchant  la  distraction  d'une  somme 
convenable  sur  la  masse  générale  \ 

Arrête  provisoirement,  et  jusqu'à  l'orffanisation  dé- 
finitive de  la  garde  nationale ,  par  consiaératioD  pour 
le  service  extraordinaire  des  soldats  du  centre,  et  pour 
leur  donner ,  de  la  part  de  la  commune ,  une  niorque 
de  satisfaction  pour  les  bons  témoignages  que  M.  le 
commandant  générai  a  rendus  de  leur  conduite  \ 

V  Que  sur  la  masse  Rénérale  qui  est  atUibuée  pour 
toutes  les  fournitures  d  armement,  équipement,  liobil- 
lement,  grande  et  petite  monture,  recrutement  et  en- 
gagement, distraction  sera  faite  de  4S  livres  paroael 
par  homme,  pour  tous  les  objets  de  petite  moulure, 
qui  consistent  en  chemises  «  cols ,  bas ,  souliers ,  guê- 
tres ,  boucles ,  cocardes,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  compris  sous  la  dénonaination  de  petite  monture, 
et  ce,  a  partir  du  1^'' janvier  1700;  laquelle  somme, 
ainsi  distraite ,  formera  la  petite  masse ,  et  sera  payée 
aux  capitaines  de  chaque  compagnie ,  suivant  Tusage, 
par  le  quartier-maître  générali  qm  y  est  autorisé  ;  sa- 
voir, 21  livres  pour  lèse  premiers  mois,  échus  au 
l*'  juillet  présent  mois,  et  les  21  livres  restantes*  par 
moitié,  de  3  mois  en  3  mois:  de  laquelle  masse  les  ca- 

Sitaines  feront  le  décompte  a  chacun  de  leurs  soldats, 
ans  la  forme  qui  sera  r^lée  par  M»  le  comman- 
dant générah 

2»  Que  ceux  mêmes  des  soldats  du  centre  qui  ont 
été  engagés  depuis  le  8  janvier  dernier  i  seront  admis 
au  décompte  des  6  premiers  moisi 

3<>  Et  attendu  que  les  marchés  faits  par  le  départe- 
ment de  la  garde  nationale ,  ne  peuvent  être  que  d'un 
très  grand  secours  pour  les  besoins  réels  du  momeut, 
les  fournitiures  qui  résultent  desdits  maroliés  seront 
employées  jusqu'à  leur  accomplissement;  a  l'elTetde 
quoi  1  état  desdits  marchés  sera  remis  au  quartier- 
maître  général  par  le  département  de  la  garde  na- 
tionale* 

TRIBUNAL  t)B  POLICB. 

C'est  toujours  avec  attendrissement  qu^on  se  rap- 
pelle l'institution  de  ces  maisons  hospitalières  ou  la 
pauvreté  sans  asile  trouve  un  refuge  et  des  consola- 
tions. La  religion  était  l'âme  et  l'instrument  de  celle 
philanthropie  solide  et  raisonnable.  Paris  vit  aina  $  f- 
lever  dans  son  sein  plusieurs  maisons  dévoilées  au  soin 
de  l'indi^nce ,  et  toujours  ouvertes  â  quiconque  es 
réclamait  le  secours.  , 

Tel  éUit  l'hôpital  Sainte-Catherine,  destinée  pré- 
venir les  horreurs  de  la  prostitution  et  de  la  mis*re, 
qui  en  est  la  cause  ou  la  suite;  toute  femme  qui^r 
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profitait  y  était  ref  De,  logée,  secourue  pendant  trois 
jours,  sans  autre  passe-port  que  sa  pauvreté,  et  sans 
autre  recommapdatiQn  que  son  état  d*abanaon  et  de 
souffrance» 

On  ne  sait  point  assoi  dans  le  monde  combien  un 
pareil  établissement  a  besoin  d'être  amélioré ,  soute- 
nu ,  protégé.  On  ignore  en  (général  que  deui  ou  trois 
cents  malheureuses  trouveraient  là  un  asile  commode 
qui,  leur  facilitant  qiieloues  secours  momentanés,  évi- 
ternit  à  un  grand  nombre  d'elles,  des  fautes  de  con- 
duite, des  douleurs  et  des  châtiments. 

Aujourd'hui  que  la  suspension  des  travaux,  surtout 
des  travaux  de  luxe ,  a  privé  de  toute  ressource  les 
ouvrières  qui  s*eu  occupaient ,  il  était  naturel  que  ces 
pauvres  femmes  eussent  recours,  dans  leur  misère,  à 
rhospice  de  Sainte-Catherine,  le  seul  établissement 
qui  leur  offrft  quelque  aide  ;  il  était  impossible  que 
cette  affluence  de  personnes  ne  produisit  point  quel- 
qncs  troubles,  quelques  rixes  de  femmes.  11  devait  ar- 
nver  aussi  que  les  dmmes  qui  desservent  si  courageu- 
sement cette  maison  de  chanté ,  demandassent  aide , 
secours  et  conseils  ;  voici  ce  que  le  département  de 
police  a  fait  comme  corps  municipal  ; 

l«  11  a  défendu  aux  mendiants  de  s*attronper  autour 
de  rhôpital  ;  2<^  il  a  défendu  à  toutes  femmes  ou  tilles 
de  s'y  présenter  sans  un  certificat  de  mœurs  et  passe- 
port en  bonne  forme;  s®  il  leur  enjoint  de  se  retirer 
sor-Ie-champ,  lorsqu'on  ne  pourra  pas  les  recevoir, 
à  peine  d'un  mois  de  prison  ;  mais  on  ne  leur  dit  pas 
où  elles  iront.  (Article  de  M.  Pkuchkt.) 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

Gilbert  de  Courtial  a  été  accusé  d'avoir,  le  25  décem- 
bre dernier,  dans  la  rueSainte^Hyacinthe.  sur  les  cinq 
heures  du  soir ,  jeté  par  terre  avec  violence  M.  de 
Lhomme,  âgé  de  81  ans,  et  de  lui  avoir  volé  sa  mon- 
tre. Deux  témoins  ont  déposé  qu'ils  avaient  vu  M.  de 
Lhomme  à  terre,  et  le  voleur  s'enfiiir  avec  la  montre. 

Gilbert  a  été  arrêté  nanti  de  l'efiet  qu'il  venait  de 
voler,  et  sur  la  dénonciation  de  M.  de  Lhomme  et  la 
déposition  de  plusieurs  témoins ,  il  a  été  condamné , 
par  sentence  du  Chàtelet  de  Paris,  du  29  avril,  au 
fouet,  à  la  marque,  et  à  9  ans  de  galères. 

Le  parlement  vient  de  confirmer  cette  sentence  par 
son  arrêt  du  1^  août  1790»  {^Article  du  rédocteur  de 
la  Gtizelte  des  Tribunaux*) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

De  •  Mùî.  —  M.  révéque  de  Tréguier  a  subi  son  In- 
terrogatoire aujourd'hui ,  assisté  de  M.  Debruges,  pro- 
cureur au  Châtelet ,  son  conseil.  Ce  prélat  a  nié  qu'il 
eût  jamais  eu  l'intention  de  soulever  les  habitants  de 
son  diocèse,  en  faisant  le  mandement  qui  fait  la  ma- 
tière du  procès,  et  qui  lui  avait  été  prescrit  par  la  let- 
tre du  roi  :  il  fait  observer  è  ses  juges  que  sonouvrage 
éUîX  lire  des  Pères  de  Téglise,  et  ne  présentait  que  des 
idées  puisées  dans  diflerents  passaees  de  TEcriture 
«ainte;  qu'à  la  vérité  il  y  avait  maniresté  une  oninion 
contraire  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques;  qu  il  n'a- 
vait point  entendu  puL;ler  des  sacrifices  volontaires, 
mais  que  son  iniention  avait  été  de  s'élever  contre  tous 
sacrifices  forcés;  que  sa  justification  à  cet  égard  se 
trouve  tout  entière  dans  le  passage  de  son  mande- 
ment qui  a  donné  lieu  à  la  dénonciation  qu'on  en  a 
laite.  Ai.  l'évêque  de  Tréguier  l'a  cité  :  «  Si  Ton  ravit 
les  antiques  propriétés  de  vos  seigneurs  et  de  vos  pes- 
feurs,  qui  vous  garantira  les  vôtres?  etc....» 

Nous  devons  a  la  justice  d'observer  qu'il  existe  au 
procès  plus  de  trente  certificats  des  municipalités  et 
«listricls  du  diocè^  de  Tréguier ,  qui  attestent  que 


M.  l'évêque  de  Tréguier  est  très  aimé  dans  son  dio- 
cèse, et  que  son  mandement  n*y  a  produit  aucun  mau- 
vais effet;  que  même  depuis  ce  mandement  il  a  fait  la 
bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  des 
districts  de  son  département 

Dm  48  moàu  —  Par  Jugement  rendu ,  la  compagnie 
du  Châtelet  assemblée,  le  procès  de  M.  réréquc  de 
Tréguier  a  été  renvoyé  a  Taudience. 

L1VRB8N0UVBADIL 

Ré/ktation  de  Topinlon  de  M.  Necker,  relatÎTement  aa 
décret  de  rAiftemblêe  nationale ,  conoernant  les  titres ,  les 
noms  et  les  armoiries;  par  un  eitoyen  da  district  des  Cor- 
deliers.  A  Paris,  ches  M.  Garnery,  libraire,  rae  Serpente, 
n»  17. 

muecHon  da  projet  de  M.  l^évéqae  d'Aatan,  snr  l'écbanca 
oniTf  niel  et  direct  des  créances  de  Vt^i  contre  les  biens 
nationans,  à  laqurUe  on  a  joint  de  mmveUea  oonaldéra» 
lions,  tant  fur  la  «onvenanoo  d'anc  irtndc  émhmem  d*aa- 
signats-wonnaic,  qoc  anr  les  arranfeiueftU  deflaMooa  les 
plus  coorenables  ai»  ciroonsUnoasi  et  âne  leitc«  de  Tan* 
tenr  i  H.  Cêrutii,  sur  le  parallèle  qoe  B|.  Bergaise,  dépnté 
de  la  aénêctiaiusée  do  Lyon,  a  bit  des  billets  de  Law  et  des 
aasisnats-raonoaie.  Par  M.  Clavièie,  à  Paria. 


LITTÉRATURE  ÉTRAN6ÈRB. 

Aiûêr0h0  uUla  seiêHBa  d€i  Oo99rmi.  Re9h0r9h9i,  Ho.  A 
Laoaaiioe,  17M),  ohes  M.  Enbaofa;  à  Paria,  ches  M.  Durand 
et  compagnie.  L'antenr,  M.  le  oomie  Joseph  Morani,  de  Mi« 
lan,  d^4  connu  aTantagensement  en  Italie,  et  jonissant, 
parmi  ses  oompatriotas,  d*ane  répniation  très  distingnée, 
aeqaise  tant  par  son  mérite  personnel  qoe  par  d'antres 
ovTrefcs  goàtéaet  généralement  esUmés,  a  tenté  avec  snc- 
ces  d*établir  <ians  celui-ci  les  principes  qai  derraient  être 
les  base«  d^nn  bon  gonvememenU 

Ce  plan  de  législation,  conçu  et  rédigé  avant  la  RéToln- 
tion  de  France,  qaoiqn^il  ne  paraisse  qa*après  les  décrets 
eonstitationnels  de  l'Assemblée  naUonale,  ne  aamble  point 
avoir  perda  de  son  intérêt 

Ces  deux  volnmea,  pleins  de  vnes  neaves,  nlHes  et  philo- 
sophiques, sont  le  rrnlt  d'observations  Justes  et  mnittpliées, 
Alites  dans  tonte  l'Europe  et  nne  partie  de  l'Afriqne ,  que 
M.  le  comte  de  Morani  a  pareoames;  d'une  lecture  Immense 
et  choisie  des  bons  livres  de  presque  toutes  les  langnea,  qui 
lui  sont  également  fkmillères,  et  d'une  méditation  longue  et 
profonde.  On  croit,  surtout,  qn*on  remarquera  la  partie  de 
cet  ouvrage  oà  11  traite  des  municipalités;  ce  travail,  Ikit 
avec  soin,  est  d'aolsnt  pins  digne  d'éloges,  que  l'aotenr  l'a 
presque  entièrement  tiré  de  son  propre  fbnds,  et  qn*il  ne 
doit  pon  succès  qu'à  ses  propres  idées,  à  ses  propres  ré- 
flexions et  à  sa  propre  expérience. 

Son  style  toujours  pur,  élégant  et  convenable  an  genre  de 
cet  ouvrage,  ajoute  à  son  mérite,  et  doit  en  rendre  la  lec- 
ture aussi  agréable  qu'intéressante. 


MÉLANGES. 

Au  rédecttur  du  hulhtin  de  l'Anetnhléç  naiionalt. 

Vous  me  fkites  dire,  Monsleqr,  dans  mon  opinion  sai 
rincorporation  des  régiments  de  l'armée,  proposée  parle 
ministre  de  la  guerre  et  par  le  comité  railiuire  de  TAssen?* 
blée,  que  n  Frédéric  qui  concevait  la  possibilité  de  retirer 
quelques  avanUges  des  doublements,  disait  cependant  qqp 
les  meilleures  améliorations  ne  compensaient  pas  les  grande 
Inconvénients  dep  nonveaatés.  » 

Tai  l'honneur  de  voua  assurer  que  Je  n'ai  ni  dlt^  ni  pn 
dire  cela,  et  que  si  Je  réclame,  c'est  pour  ne  point  être 
obligé  de  rougir  devant  les  gens  du  métier,  qni  trouveraient 
dans  ce  prétçndo  doublement  des  régiment»  pruaslens  re<. 
douté  par  le  roi  de  FroMe  qui,  je  oroia,  n'eut  jamaia  besoin 
d'y  songer,  un  étonnant  mélange  d'ignorance  et  d'absordiu»» 
Pour  appuyer  mes  réflexions  snr  le  danger  d*nn  doublement 
ou  d'un  tiercement  des  corps,  opérstion  bonne  en' elle- 
même,  mais  selon  moi  politiquement  et  roilitaireinent  im- 
praticable dans  les  circonstances  actuelles ,  J'ai  dit  qoe 
1  l'immortel  Frédéric  avait  changé  fort  peu  de  choses  à  aen 


412 


armée,  telle  qu  elle  «Tait  été  ordonnée  par  aon  père,  et  qnMI 
aimait  à  le  faire  reaMrqoer;  qne  cependant  personne  plnt' 
qne  loi  ne  senuit  les  imperfections  qni  y  existaient  encore; 
que  .personne  plos  qaelui  n'aurait  pa  les  corriger,  pnisqm 
sa  Tolonté  despotique  faisait  la  loi  df  son  empire  et  de  son 
armée;  mais  qn*il  savait  aussi  combien  le  soldat  est  homme 
d'habitude,  combien  les  changemenu  le  Atignent,  et  que  les 
petites  améliorations  sont  rarement  compensées  par  les  in- 
convénients qu'elles  entraînent. 

■  Il  est  asses  simple  que  Totre  attention  soit  souTcnt  fati- 
guée, ou  que  TOUS  m'ayes  mal  entendu;  mais  il  ne  le  serait 
pas  autam  qn*un  militaire  qni  se  respecte  eût  osé  proférer 
une  pareille  phrase  devant  l'Assemblée  nationale  de  Fkance. 

Tm.  JessA,  député  d9  BéMiert. 


VARIÉTÉS. 

Le  désir,  le  besoin  même  de  soutenir  les  arts  dans  on 
temps  on  les  esprits  sont  occupés  d'objets  de  la  plus  haute 
importance,  a  Ikit  imaginer  une  souscription  déjà  presque 
remplie,  à  raison  de  cinquante  livres  le  èiliet.Oe  billet  a  la 
certitude  de  quatre  eMampes  dlTerses,  dont  les  quatre  plan- 
ches appanenant  à  te  société,  aeront  brisées,  après  aToir 
tiré  donae  cents  épreoTca,  nombre  égal  k  celui  des  sous-' 
criptenrs.  En  oatie,  chaque  billet  court  la  chance  du  lot 
snr  dix  billets;  ces  lots  sont  composés  de  ubleanx  d'histoire 
et  de  genre,  de  statues,  groupes,  bas-relief  de  marbre,  brome 
ou  terre  cuite,  et  de  dessins  originaux;  le  tout  fkit  par  les 
meilleurs  maîtres  actuels  de  la  capitale. 

Les  objets  exposés,  cour  du  LouTie,  an  re»4le«haaasée, 
salle  des  pairs,  a*y  Toient  tous  les  Jours,  excepté  le  Jeudi  ; 
ov  y  troyTera  des  prospectus  plus  détaillés,  des  catalogues 
raisonnes  des  objeu,  et  des  billets  de  sonscrîptioB,  ainsi 
que  cbes  M.  Aagnidean,  notaire,  place  Vendôme;  et  M.  Ué- 
nard,  notaire,  qoai  d*Orléans,  lie  Saint-Lonis.  —  L'inspec- 
tion des  oUTragea  fera  mieux  qu'aucun  discours  l'éloge 
de  cet  établissement  patriotique  en  fkTeur  des  arts;  le  tirage 
des  lots  pourra  aTOir  lieu  Ters  la  Saint-Lonls  de  cette  ami^. 


JEU  Rédacteur. 

Tai  passé.  Monsieur,  une  partie  de  ma  Tie  aTec  les  agents 
supérieurs  et  subalternes  de  l'ancien  régime,  et  J'ai  cons- 
tamment obserré ,  tontes  les  fois  qu'on  présentait  au  génie 
de  ces  messieurs  quelques-uns  de  ces  projets  de  réforme,  de 
ces  vues  utiles  i  la  chose  publique ,  exécutés  presque  tons 
SHccessiTcment  de  nos  Jours,  que  leur  manière  habituelle 
de  raisonner  et  de  répondre  sur  oea  objets  était  de  s'écrio'  : 
Chimères!  perfection  idéaie/  ré^es  métaphysiques!  (Té- 
taient en  quelque  sorte  des  formules  tontes  prêtes ,  que  les 
administrateurs  se  Ikisaient  passer  de  main  en  main,  de 
département  eu  département,  depuis  le  commis  supnlme 
lusqu'au  Tslet  de  bureau,  et  qui  servaient  au  petit-llls 
comme  elles  avaient  servi  au  grand-père  un  siècle  aupara- 
vant. On  sent  en  effet  combien  cette  manière  de  raiaonner 
était  commode  pour  les  petites  Jouissances  de  la  tyrannie 
subsl terne  et  de  l'ineptie  orgueilleuse.  Depuis  Fénélon,  en 
qui  Louis  XIY  ne  Toyait  que  l'esprit  le  plus  cJkimén'fue 
du  royaume t  Jusqu'à  l'auteur  du  Contrat  social,  que  les 
commis  de  la  librsirle  appelaient  aTec  ce  ton  de  supériorité 
et  cet  air  de  pitié  ai  touchanta,  un  politique  visionnaire^  un 
pauvre  diable^  fou  de  métaphysique^  il  n'est  pas  de  bon 
citoyen,  d'écriTsin  patriotique  qui  n'ait  été  plus  on  moins 
traité  comme  un  fou  par  les  grands  et  petiu  arbitres  de  nos 
anciennes  destinées.  Ce  mot  de  peifeetion  idéale  était 
même  devenu  &  un  tel  point  le  cri  de  ralliement  des  gens 
de  cette  espèce,  qu'un  homme  est  ai^ourd'hni  jugé  lors- 
qu'il prononce  ce  mot-lè.  Je  crois  donc ,  Monsienr,  que  si 
des  hommes  qui  ont  acquis  quelque  droit  a  l'estime  publi- 
que se  permettaient,  par  inattention  et  dans  l'entraînement 
d'une  trop  grande  facilité  de  style,  de  nous  parler  d'un  ton 
de  reproche  de  la  perfection  idéale^  on  dcTrait  les  avertir 
de  ne  point  employer  une  langue  qui  ne  peut  être  la  leur, 
perce  qu'il  importe  extrêmement  que  des  hommes  instruits 
et  purs  ne  s'expospnt  pas,  en  adoptant  certaines  espèces 
d'idées  et  d'expressions,  an  risque  de  passer,  auprès  des 
bons  esprits  qui  ne  les  cbnnaitrsient  pas  personnellement, 
pour  des  hommes  &  préjugés  ou  des  ennemis  de  la  raison. 


«  Un  de  noa  conseillers  et  le  doyen  du  conieil,  sccuéi 
d'être  les  auteurs  d'un  mémoire  rempli  d'horrean  eonin 
les  habitants  de  cette  colonie ,  qu'ils  ont  adressé  aa  miniitrc 
pour  PAssemblée  nationale,  ont  quitté  l'Qe  pour  le  nsdiv 
l'un  en  France ,  et  l'autre  à  la  NouTeHe-Angletcm.  Si^ni 
Pbtit,  arpenteur  général  et  grand  nHtyer,  >»  Lk  (caille 
nomme  aussi  les  deux  magistrats.  J'ai  eu  l'honnenr  de  pre> 
sider  ce  conseil  pendant  quatre  ans  :  j'atteste  que  je  n'y 
connais  aucun  membre  capable  d'écrire  un  pareil  mémoiic. 
rélais  lié  stcc  le  doyen  encore  plus  partlcnlièrenent;  c'est 
un  magistrat,  colon  lui-même  et  généralement  révéré.  Il 
m'a  écrit  le  SS  aTril  qu'il  passait  i  la  IlonTelle-ADglcterre 
pour  cause  de  santé;  le  ministre  n'a  point  reçu  oc  mé- 
moire, et  il  est  fsctle  de  s'assurer  qu'il  n'existe  pu  lox 
aichÎTes  de  l'Assemblée  nationale. 

BAaaÉ ,  ci-devant  de  Marhoit* 


AVIS  DIVERS. 

On  pourra  se  procurer  an  bnreau  établi  ponr  la  veale  des 
biens  immenbles,  me  Saint-Magloire ,  qnsrtier  SaiatJ)enM, 
près  la  me  Salle-an-Comte,  la  connaisssnce  de  l'étst  irrète 
des  domaines  nationaux,  ponr  les  acquisitions  de  la  cou- 
mune  de  Paris,  et  des  conditiona  de  la  société  prmwiée 
ponr  des  acquisitions  paiticulières. 

Loterie  royale  de  France,  Numéros  sortis  :  tt.  Il ,  77, 86 
et  8.  Prochain  tirage  le  1"  aeptembre. 


£e  Réviseur,  n*  37,  contient  l'<irtlcle  cuiTant,  qne  l'on 
éttcstnif  d'une  letti'e  de  Lc<igane,  île  Saint-Domingne  : 


EBBATA. 

If*  SM,  anpplément,  pag.  SW»  2*  colonne,  ligne  71,  nip- 
primea  l'art.  XIV  sur  Tappel  des  Juridictious  consutairo. 
Cet  article  n'a  pas  été  décrété. 

Dans  le  n*  d'hier,  pag.  40S»  1*  eokmiie,  il  se  troovc  ose 
laonne  entre  l'art.  XI  et  l'art  XtX.  Ijes  art.  intenaédiaiRi 
commencent  i  la  67*  ligne,  et  les  aept  alinéas  qui  soÎTCiit 
l'art.  XVII  forment  les  art.  XII,  XIU,  XIV,  XY,  XYl,  X>U 
et  XVIII. 


SPECTACLES. 

ACAAinix  aoTALB  BB  MosiQVE.  —  Aujourd'hui  17,  DidM, 
paroles  de'  M.  Marmontel ,  musique  de  M.  Piccini  ;  et  Téié- 
moque  dans  l'Ile  de  Caiypso,  ballet  de  M.  Gardai. 

TnéATaE  db  la  Natiov.  —  At^Jourd'hui  17,  le  Joune- 
liste  des  Ombres,  pièce  en  t  acte;  et  le  Père  de  famille ^ 
comédie  en  S  aoles. 

Tutaxau  Italibv.  —  Ai^oord'hui  17,  le  Magnifique ;ti 
les  Deux  petits  Savoyards, 

TnÉATBB  DB  MoNSiBca.  —  Aiyeurd*hul  17,  à  la  salle  de 
la  foire  Saint -Germain ,  le  Marquis  TuUpanOf  opéra  ftts- 
çais;  et  la  Familie  patriote. 

Tbbateb  i»u  Palau  JLotal.  —  Aujourd'hui  17,  Geerrt 
ouverte,  comédie  en  S  actes;  et  Rico  en  %  actes. 

TnéATas  de  Maobuoiselle  Montaksibe,  au  Palais  Rejai- 

—  At^onrd'bui  17,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  «  scies. 

CoHÉDiEHS  ns  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  17,  an  huole- 
vard ,  relâche  par  l'indisposition  de  plusieurs  acteurs. 

GuANna  Danseues  du  Roi.  —  Aujourd'hui  17,  les  Maris 
imprudenu,  pièce  en  I  acte;  le  Fou  par  amour,  ea  S  acM; 
la  Capricieuse,  en  3  actes;  Pierre  Bagnolet  et  son  fit; 
l'Enlèvement  d'Europe,  pantomime  en  4  actes,  avec  dM 
divertissements. 

AuMOU  -  CouiQOE.  —  At^oord'hpi  17,  Adélaïde;  la  Meiuie 
Soeur,  pièce  en  S  actes;  la  Mariée  de  'village,  en  I  scie;  ei 
le  Comte  de  Comiuges  •  pant.  avec  des  divertissemeni». 

TnÉATEE  Feakçais  Comique  ctLyeiqoe,  medeBondjr. 

—  Aujourd'hui  17,  le  Faux  Roxas,  pièce  en  %  aclei;  il  i*^ 
Folle  Gageure,  opéra  en  I  acte. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aoijourd'hui  17  août, 

de     âOOliv IL    Oa^   «d. 

de     300  liv 3        I       • 

de    HKXilJv 10       3      * 
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GAZETTE  MÏÏOME  ».  LE  MONITEUR  HVERSEL. 

Mercredi  18  Août  1790.  ^  Deuxième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CamaimmtimÊ^U  ^  h  Êï  jmùu  — »  Les  B^nipl6iiies  let 
phia  alannanu  de  la  pctte  te  sont  maDifestés  depuis 
huit  joars  en  diffêrents  qaartien  de  cette  capitale  et 
dans  les  villages  situés  sur  Te  canal.  A  Smvnie,  elle  s'est 
aussi  déclarée  ;  les  lettres  de  cette  ville  ou  15  nous  ap- 
prennent que  depuis  le  8  trois  personnes  y  sont  mortes 
de  ce  fléau ,  qu'on  croit  v  ai^oir  été  apporté ,  par  une 
petite  chaloupe,  de  TUe  d'Ipsara. 

Une  nouvelle  importante  a  fait  diversion  à  cette  ca- 
lamité. On  a  reçu  des  nouvelles  de  Giorgewo  ;  on  a 
appris  que  le  pnnce  de  Gobourg ,  à  la  tète  de  25,000 
hommes,  s'approcha  de  la  place  et  la  somma  de  se 
rendre.  Le  padba ,  Albanais  de  naissance,  ne  fit  aucune 
réponse  ;  il  sortît  aveo  sa  garnison ,  soutenue  d*an  corps 
de  7,000  faonuBeSy  commandés  par  un  chef  tartare. 
Pendant  quatre  jours  il  harcela  l'armée  ennemie,  et  le 
cinqttièoie  jour  ayant  reçu  un  nouveau  renfort,  il  la 
délit  entlèremeoL  La  relation  turque,  publiée  offi- 
ciellemeDt ,  porte  à  quatre  mille  le  nombre  des  tués  du 
coté  des  Autrichiens ,  sur  lesqueb  nous  avons  pris  21 
pièces  <le  canon ,  15  mortier»,  des  munitions  en  grand 
nombre ,  et  fait  300  prisonniers. 

Le  pacha  d'Angora  s'est  rendu  à  l'armée  du  grand- 
visir  à  la  tête  d'une  année  de  4^000  hommes  de  cava- 
ler^,  levée  à  ses  propres  irais,  et  d'une  beauté  peu 
commune  en  hommes  et  en  chevaux.  On  a  vu  avec 


étAOïMBient  ce  pacha  déplover  un  luxe  qui  pourrait, 
pur  la  suite,  hti  devenir  latai. 

La  Porte  a  obligé  4,000  Bosungis  de  quitter  le  sérail 
et  de  partir  pour  l'armée.  La  mère  et  la  sœur  aînée  du 
solcau  ODI  fait  l'une  et  l'autre  le»  frai»  de  deux  autre» 
ootps,  destiné»  aus»i  pour  l'armée  du  grand- visîr. 
Mil.  Radjou  et  Roaenblad ,  officiers  de  génie  suédois, 
soûl  parti»  pour  le  camp  avec  M.  le  colonel  de  Goetze, 
aide-de-eamp  du  roi  de  Prusse.  La  Porte  a  donné  à  ce 
deroier  15,000  piastres  pour  sa  dépense ,  et  en  outre 
un  traitement  de  cent  piastres  par  jour.  Le  cabinet 
ottooian  parait  attendre  impatiemment  la  ratification 
de  son  traité  avec  la  Prusse.  Les  commissaires  de 
Vienne  et  de  Pélersbourg  sont  toujours  à  Jassy  ;  ils  y 
ont  de  fréquentes  conférences  ;  mais  le  visir  ne  peut 
rien  conclure  :  il  reçoit  les  propositions  ;  toutes  le»  ré- 
ponses doivent  lui  venir  de  Gonstantinople. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  1$  l  aaùU  —  Les  dernières  nouvelles  de  la 
Siléste  annoncent  que  les  points  d'accommodement  ont 
été  déjà  ratifiés  par  le  roi  et  envoyés  à  Vienne  par  un 
courrier  qui  doit  en  rapporter  la  ratification  de  S.  M. 
Après  quoi  S.  M.  prussienne  et  le  doc  régnant  de 
Bninswtck  quitteront  Schonwalde,  s'arrêteront  quel- 

Îne  temps  à  Breslaw  et  reviendront  en  cette  capitale. 
I.  le  comte  de  Hertzberg  et  les  ministres  étranger» 
quitteront  aussi  Reichembach,  et,  avant  de  revenir  a 
Berlin  ,  feront  un  séjour  de  quelques  semaines  à  Bres- 
la%v.  A  peine  le  corps  aux  ordres  du  général  Usedon 
est-il  arrivé  en  Silésie,  qu'il  s'est  remis  en  marche  pour 
retourner  par  la  Pologne  dans  la  Prusse  occidentale 
et  se  i-éunir  au  corps  du  général  Henkel.  Ces  deux 
corps  seront,  dit-on ,  portés  à  60,000  hommes ,  et  le 
duc  régnant  de  Brunswick  en  aura  le  commandement^ 
ils  marcheront  vers  la  Russie ,  afin  de  contraindre  la 
cour  de  Pétersliourg  à  faire  la  paix  avec  la  Porte  et  la 
Suède.  Le  corps  du  prince  Frédéric  de  Brunswick  doit 
aussi  quitter  la  Silésie  et  se  rendre  dans  le  duché  de 
Magdcbourg,  où  il  i*estera,  dil-on,  en  attendant  la 
tciuruure  des  affaires  des  Pays-Bas  et  de  Liège.  Au 

!••  Sirii.  —  T9M»  F. 


reste,  on  assure  que  toutes  nos  troupes  ne  rentreront 
dans  leurs  quartiers  que  lorsque  la  paix  sera  solidement 
rétablie. 

Extrait  d^ une  lettre  de  Berlin,  le  4  août. 

Le  roi  a  notifié  a  la  cour  de  Pétersbourg  qu'ayant 
fait  la  paix  de  l'Autriche  avec  la  Porte  Ottomane ,  il 
avait  heu  d'espérer  que  S.  M.  l'impératrice  cesserait 
incontinent  toute  hostilité  avec  cette  même  puissance , 
ainsi  qu'avec  la  Suède.  S.  M.  prussienne  ne  dissimule 
pas  les  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  mettre  cinq  gran- 
des arméâ  sur  pied ,  et  renouvelle  l'assurance  qu*une 
paix  générale  est  le  seul  dédommagement  auquel  elle 
prétende.  En  conséquence  elle  déclare  que ,  dans  le 
cas  ou  les  hostilités  continueraient  de  la  part  des 
Russe» ,  elle  ne  pourrait  se  dispenser  de  maicher  au 
secours  de  se»  allié».  En  efiet ,  deux  armée»  praHiennes, 
l'une  ver»  la  Pologne,  l'autre  prè»  deMemel,  se  tien- 
nent à  portée  de  soutenhr  les  conseils  que  l'on  donne 
en  ce  moment  au  cabinet  de  Pétersbourg.  Déjà  plu- 
sieurs régiments  prussiens  sont  en  marche  pour  retour- 
ner dans  leurs  garnisons  :  les  Autrichiens  ont  reçu  le» 
même»  ordres ,  mais  34,000  hommes  de  leur  année  doi- 
vent en  être  détaché»  pour  le  Brabant ,  lesqueb  seront 
suivi»  lie»  régiment»  venant  de  l'armée  de  Hongrie ,  et 
d'un  grand  nombre  de  Croate»  et  dePandoure»  que  l*on 
transportera  sur  le  Danube  jusqu'à  Ingolatadt ,  d'où  le 
trajet  jusqu'au  Rhin  n'est  pas  considérable,...  Il  paraît 
extraordinaire  que  l'on  veuille  jeter  dans  ces  contrées 
une  pareille  armée ,  tandis  que  10,000  hommes  de 
renfort  suffiraient  assurément  pour  réduire  le»  peuple» 
belge». 

Quant  aux  Suédob ,  leur  dernière  victoire  a'agrandit 
par  toute»  le»  rdations  qui  en  parient  avec  une  confor- 
mité faite  pour  convaincre.  Depuis  longtemps  on  n'en 
a  point  vu  de  cette  importance  »ur  mer.  Le  nombre  de 
galère»,  de  firégate»  et  de  gros  bâtiments  pris  ou  coulé» 
ba»,  e»t  prodigieux.  Un  seul  vaisseau  nuie  ne  »'e»t 
peul-étre  pa»  retiré  »an»  dommage* 

Le  roi  de  Suède ,  aprà»  cette  grande  bataille  du  9  et 
du  10 ,  a  été  occupé  à  faire  recueillir  le  grand  nombre 
de  Russes ,  qui ,  ne  pouvant  rester  en  mer  sur  leur» 
navire»  fracassés ,  s'étaient  réfiigiés  sur  les  rochers  et 
ilois  dont  cette  mer  est  parsemée  :  on  assurait,  au  dé- 
part du  dernier  courrier,  qu'on  en  avait  déjà  reoneilli 
de  cette  manière  é,500. 

POLOGNE. 
jMnriittune  lettre  de  Farsopie,  du  H  Juillets 

Le  fait  suivant  est  une  grande  preuve  contre  les  faux 
rapports  tendants  à  faira  croira  que  la  Russie  était  fort 
animée  contra  la  Pologne ,  et  que  déjà  l'on  commen- 
çait réciproquement  les  hostilité. 

M.  le  prince  Joseph  Poniatowski,  neveu  du  roi. 
celui  qui  est  revenu  du  service  de  l'Autriche  et  qui 
commande  la  division  de  Braclaw  sur  la  frontière  qui 
avoisine  la  Nouvelle-Servie  et  cette  partie  de  la  Mol- 
davie que  les  Russes  occupent  actuellement ,  avant  de- 
mandé au  prince  Potemkin  la  permission  de  faire  venir 
400  chevaux  de  remonte  pour  la  cavalerie  polonaise 
des  terres  de  l'empire  russe,  M.  le  prince  Potemkin 
lui  a  répondu  qu^il  accordait  cette  permission  ,  malgré 
la  défense  générale  qui  existe  en  Russie  d'en  laisser 
sortir  depuis  le  commencement  de  la  guerre  présente, 
parce  que  l'impératrice  voulait  en  général  conserver 
la  meilleure  intelligence  possible  avec  la  Pologne. 

Le  maréchal  de  la  confédération  de  la  couronne  a 
proposé  à  la  diète  l'établissement  d'une  banque  natio* 
nale  ;  les  états  ont  pris  cette  proposition  en  considéra  . 
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tion  et  M  sont  occupés  de  la  subdivision  des  paroisses 
du  rît  grec  uni  ;  ils  ont  statué  dans  leur  séance  du  23 
que  le  métropolitain  aura  place  dans  le  sénat. 

Tout  ceci  prouve  que  les  sentiments  libres  com- 
mencent à  triompher,  et  donne  lieu  d*espérer  que  les 
,  éformes  du  gouvernement  seront  en  général  melileuret 
st  très  favorables  aux  vœux  du  peuple.  Mais  il  faut  agir 
graduellement  dans  un  pays,  oCi  donner  d*abord  au 
leuple  une  grande  puissance  serait  nuire  à  ce  même 
euple  ;  ce  serait  mettre  un  rasoir  entre  les  mains 
*un  homme  qui  nVn  connaîtrait  paa  Vusage. 
Encore  une  erreur  qui  s^est  répandue ,  diaprés  de 
fausses  instructions,  c^est  aue  la  prolongation  de  la 
diète  actuelle  tenait  à  des  influences  étrangères,  et  que 
des  convenances  du  dehors  ▼  marquaient  leur  empire. 
Rien  n*est  plus  faux  :  la  diète  est  libre  et  le  génie  du 
bien  publie  y  préside.  La  seule  chose  extraordinaire  que 
Poil  puisse  y  remarquer,  c'est  Tasoendant  bien  re^ 
connu  d*nn  prince  qui ,  doué  d^une  ftme  élevée ,  et 
vraiment  ami  des  hommes,  sur  le  tr^ne  d^une  repu-* 
fafique  de  nobles ,  n'aspire  qa*à  travailler  lui-même  aux 

{progrès  de  Vart  social  dans  un  pavi  oh  tant  de  causes 
lêodales  concourent  à  y  mettre  des  obstacles.,..  G^est 
le  2  du  mois  d*aoùt  que  Ton  doit  présenter  dans  la 
diète  le  projet  de  la  nouvelle  forme  de  Kouveme- 
menl....  Le  peuple,  en  Gourlande ,  a  aussi  réclamé  set 
droits.  La  bourgeoisie  s'v  est  assemblée,  et  a  présenté 
ses  griefe  au  duc  et  à  la  noblesse.  Le  moment  lui  a 
paru  sans  doute  convenable  pour  te  faire  écouter  favo- 
rablement. 

▲1I6LKTERR&. 

De  Londn».  --«  L'agriculture ,  cette  source  la  plus 
abondante  de  lo  prospérité  d^qne  nation ,  n*a  jamais 
iété  portée  à  un  aussi  haut  point  de  perfection  qu*en 
Angleterre ,  dans  un  pays  d^une  égale  étendue.  Non 
seulement  les  améliorations  faites  c&ns  ce  premier  des 
Arts  ont  rendu  des  champs  plus  productifs,  mais  même 
des  provinces  entières  auparavant  désertes  et  en  friche, 
sont  devenues  fertiles  ;  et  la  Grande-Breugne  s*est  vue 
en  élat  d'exporter  pour  près  de  40  millions  sterling  de 
blé ,  indépendamment  des  autres  productions  de  son 
sol. 

En  eflet,  durant  Tespace  de  cinq  années  seulement, 
c'est-à-dire  depuis  1744  jusqu'en  |749,  on  n'a  pas 
exporté  moins  de  3,768,440  quarters  de  grains  de 
différentes  sortes;  ce  qui,  en  prenant  le  prix*taioven 
de  40  à  4{^  shellings  par  quarter»  ne  peut  aller  au-des- 
sous de  huit  millions. 

Quant  aux  manufactures,  autrefois  l'Angleterre  éUit 
obligée  de  tirer  divers  articles  eapiuux  des  autres  pays, 
et  n^envoyait  au-dehors  des  marchandises  de  quelque 
valeur,  que  ses  draps  \  mais,  depub  la  révolution,  les 
choses  ont  bien  chan|;é  \  on  a  établi  des  manufactures 
importantes  4e  soieries  et  de  cotonnades  :  l'Irlande 
nous  fournit  la  miyeure  partie  de  nos  toiles ,  et  au  lieu 
d'importer,  nous  exportons  anjourd'hui  des  verreries, 
du  papier ,  des  faïences  fines ,  de  la  vaisselle  de  terre 
et  «rautres  objets  qui  mettaient  jadis  la  balance  du 
commerce  en  taveur  de  la  France. 

Le  commerce  générât  de  la  nation  a  été  aussi  pro- 
digieusement augmenté  :  par  exemple,  en  1699,  les 
importations  montaient  è  3,482,586 fiv.  10  sous  5  den.; 
les  exportations  à  3,525,906  liv.  18  sous  6  den.  De  sorte 
que  la  balance  en  notre  faveur  n'était  que  de  43,820 
liv.  8  sous  1  den.,  Undb  qu'en  1787  les  Imporu- 
tlons,  y  compris  celles  d'Ecosse ,  se  sont  élevées  à 
17,304,824  liv.  16  sous  1  den. ,  et  les  exportations  à 
18,296,166  Uv.  12  sous  11  den.,  ce  qui  porte  la  ba- 
lance en  notre  faveur  à  492,141  Uv.  16  sous  10  den. 

On  doit  attribuer  cette  augmentation  en  partie  à 
Taccroissement  de  l'industrie  et  des  elTorts  des  com- 
ntcr^nts  anglais,  et  en  partie  aussi  à  la  grande  valeur 
cl  à  l'opulence  de  nos  possessions  coloniales,  qui, 


quoique  l'Amérique  s'en  soit  détachée,  conttDaeot  à 
être  très  Importantes. 

Le  commerce  et  les  établissements  dans  l'Iode  doi^. 
nent  à  eux  seuls  une  importation  en  Angleterre  derâna 
millions  et  demi  par  an^ 


FRANCE, 


Exiraii  d'une  lettre  écrite  par  les  députés  deSaint- 
Domingue  à  leurs  commettants^ 

Parlé,  tMàtiiWï,  A  Toceasion  dn  décret t«nda  ce 
matin ,  au  désir  du  oomité  des  rapports ,  pour  ordon- 
ner la  remise  intégrale  à  M.  de  la  Ltizcrne  de  150 
Sièces  justi6catives,  déposées  par  M.  Gouy  a  Tappoi 
e  sa  dénonciation,  les  députés  de  Saint-Domingoe 
déclarent,  avec  la  plus  erande  énergie,  queee^fp/x)/ 
n'avait  été  fait  que  sous  la  olause  bien  expraiis, qu'a- 
près avoir  donné  connaissance  et  lecture  entière  de  li 
totalité  de  ces  nièces  à  Taocusé ,  il  ne  lui  sersit  déli- 
vré coDie  que  aes  articles  qni  leooneemaient  diraete- 
ment  a  charge  et  à  décharge ,  et  non  de  eeui  qui  loi 
étant  absolument  étrangers,  ne  sont  propres  qn'à 
compromfttre  des  colons ,  des  citoyens ,  le  salut  de  li 
colonie  et  le  secret  dû  à  leurs  commettants. 

Le  comité  des  rapports  symit  jugé  à  propos  de  poN 
ter  la  décision  de  cette  affoire  à  TAsseaiblée  nationale, 
il  semblait  qu'elle  ne  devait  y  être  traitée  qu'en  pré- 
sence des  dépotés  de  Saint-Domingue,  oBenxdflinrol 
appelés;  mais  un  décret  provoqtié  a  l*ouverturedttne 
séance  du  matin ,  sans  annonce,  sans  examen ,  sans 
discussion  et  en  l'absence  des  parties  intérenées, 
aynnt  porté  atteinte  à  un  déf>6t  de  confiance ,  dont 
I  Assemblée  nationale  ignorait  les  conditions,  les  dé- 
potés de  Saint-Domingue  déclarant  solennçilement 
qu'ils  n'entendent  point  demeurer  responsnbies  des 
malhenrs  publics  qui  peuvent  résulter  (k  c<^  déci- 
sion ,  ni  des  vengeances  personnelles  qne  peut  pro- 
voquer on  ministre  encore  tout-puissant,  qui  bwt 
dans  ses  mains  la  liste  de  ses  accusateurs,  et  qui,  dans 
réloig[nement  où  se  trouve  Saint-Domingue  dn  pou- 
voir législatif,  est  à  portée  de  la  changer  en  une  liste 
de  proscription.  Signé  Rbtn aud  ,  Ooinr ,  Chabaror, 
CocHERBL,  etc. 

DeNtmMt  ieis Juillet, — Les  ennemis  delà  n^volu- 
tion  s'étaient  servi  d'un  prétexte  sacré  pour  semer  la 
division  dans  notre  ville  :  ils  espéniient  y  allumer  la 

fuerre  civile  et  embraser  l*Etat.  La  patrie  avait  besolD 
e  défenseurs;  elles  les  a  trouva  dans  toutes  les  gar- 
des nationales  de  cette  contrée  et  dans  le  régiment  de 
Guyenne ,  qui ,  fidèle  à  tous  tes  devoirs,  n  en  confiait 
pas  de  plus  sacré  que  celui  de  soutenir  In  Constitution 
qui  fera  le  bonheur  des  Français,  La  liberté  dont  ils 
connaissent  le  prix  n'a  Jamais  chez  eux  dégéntfreVn 
licence  :  leur  modération  et  leur  courase  augmentent 
dans  ce  moment  la  sécurité  des  bons  citoyens  et  sont 
l'effroi  des  malintentionnés, 

Le  patriotisque,  qui  développe  tontes  les  vertus,  a 
inspiré  à  oe  régiment  plusieurs  actes  de  bienlaisaoce 
qui  méritent  (Têtre  connus. 

La  garde  nationale  de  Galvisson  venue  à  notre  s^ 
cours  dans  nos  derniers  troubles,  voulant  reconnaître 
le  zèle  empressé  et  les  sentiments  de  fraternité  (\w 
lui  avaient  témoignés  les  ofliciers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Guyenne,  leur  fit  prient  de  deux  barriout« 
d'eau-de-vie.  11  fût  unanimement  décidé  que  ces  deui 
barriques  seraient  portées  à  l'instant  nu  club  desauiis 
de  la  Constitution ,  pour  être  vendues  et  l'ar^nl  dis- 


tribué aux  malheureux ,  sans  distinction ,  qui  nvfl 
souffert  dans  les  journées  des  13 ,  14 ,  15  et  16  juin. 

Une  souscription  pour  le  môme  objet  a  été  ouverte 
par  les  sous-ofliciers,  caporaux,  grenadiers,  chas- 
seurs et  fusiliers  du  r^^Hraent  de  Guyenne,  et  lepro- 
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duit  de  cette  souftciiptioii ,  porté  à  près  de  000  iiv. ,  a 
elé  remis  au  président  du  club  des  amis  de  la  Gonsti-  | 
tution ,  pour  être  lyouté  aux  secours  oue  nos  frères  de 
Marseille  se  sont  empressés  de  nous  offrir,  et  aux  au- 
mônes que  notre  société  a  cru  devoir  multiplier  dans 
cette  circonstance. 

C'est  par  ces  actes  d*une  bienfaisance  éclairée ,  et 
par  une  conduite  aussi  ferme  que  sage ,  que  le  régi* 
meut  de  Guyenne  a  mérité  et  obtenu  Festime  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  bons  citoyens  de  la  yille  de 
Mimes.  ( Le  club  des  amis  de  la  Constiiutton,) 


BULLETIN 

D£  L'ASS£MBLËE  MiLTIONiLLE. 

sAANGS  du  MABDI  17  AOUT. 

M.  Ramel-Nagaret,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  de  TAude ,  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret qui,  après  deux  amend  ments  proposés  par 
M.  André  et  aceneiilis  par  T Assemblée ,  est  adopté  en 
CCS  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  monvements  qui  ont  eu  lieu  à  Carcas- 
sonne  et  dans  ses  environs,  les  7,  8,  9  et  lo  de  ce 
mois ,  contre  lo  libre  circulation  des  grains  et  leur 
transport  par  le  canal  des  mers,  déclare  que  les  mêmes 
mouvements  méritent  d*être  poursuivis  et  réprimés 
suivant  la  rigueur  des  lois;  et  au  surplus  a  décrété  et 
décrète  qu'à  l'effet  de  prévenir  toute  contravention  au 
décret  du  S9  août  1789 ,  sanctionné  par  le  roi  ^  tout  le 
temps  que  TexporUtion  à  Tétranger  demeurera  pro« 
visoiremont  défendue,  œux  oui  feront  transporter  des 
grains  et  farines  par  le  canal  des  mers,  seront  teuus 
a«  Lire  leur  déclaration  exacte  par-devant  les  muni- 
cipalités des  lieux  du  départ  et  du  chargement ,  et  de 
iiistilier  de  leur  arrivée  et  de  leur  déchargement  au 
ii<*u  de  leur  destination  »  par  un  certilicat  de  la  muni- 
câpalilé  desdiU  lieux»  sous  les  peines  prescrites;  que 
les  précédents  décrets  sur  la  libre  circulatipn  des 
grains  dans  Tintérieur  du  royaume ,  seront  exécutés 
suivant  leurs  forme  et  teneur,  pour  le  surplus  de  leurs 
dispositions  ;  que  le  nommé  Caupet ,  arrêté  dans  la 
soirée  du  7  oe  mois,  aéra  mis  en  liberté  à  Tinstant  de 
la  réception  du  présent  décret,  8*il  n*a  été  plus  tôt 
élar^ ,  et  qu'il  sera  informé  par  le  juge  compétent 
contre  les  instigateurs ,  auteurs  et  complices  de  son 
arrestation  ;  eniin  que  M.  le  président  écrira  uùe  lettre 
au  directoire  du  département  de  l'Aude,  à  celui  du 
district  et  à  la  municipalité  de  Carcassonne,  ainsi  qu'à 
la  gnrde  nationale  de  la  même  ville  et  au  régiment  de 
Nouilles,  coigointement ,  pour  leur  témoigner  la  sa- 
tisfaction qu*ont  donnée  a  l'Assemblée  nationale  leur 
conduite  et  leurs  efforts  pour  le  maintien  des  lois,  et 
les  exhorter  a  persévérer  dans  les  louables  disposi- 
tions, les  seules  conformes  aux  décrets,  au  serment 
QUI'  tous  les  citoyens  ont  prêté ,  et  aux  principes  de 
rhonnour  et  de  la  Justice.  • 

—  M.  Gossin  fait,  au  nom  du  cqmité  de  constitB- 
tioD ,  un  rapport  sur  le  placement  des  tribunaux.  Le 
pl.'iceinent  de  ceux  de  30  départements  est  décrété. 
(  .Nous  donnerons  ces  décrets  quand  le  placement  en- 
tier des  tribunaux  sera  déterminé.  ) 

--  11.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Per- 
rotin  (ci-oevant  Barmont).  Elle  est  ainsi  conçue: 
—  •  J'ourais  désiré  me  rendre  sur-lc-chnmp  à  l'As- 
scniblée  nationale,  mais  je  suis  trop  fatigué  pour  me 
présenter  ouiourd'hui  devant  elle.  D'ailleurs  le  co- 
mité des  recherches  vient  d'envoyer  deuic  commis- 
snires  pour  ouvrir  les  pnçiuetsqui  ont  été  trouvés  dans 
ma  voiture.  Il  désire  faire  son  rapport  avant  que  Je 
sois  entendu;  Je  le  désire  aussi.  Je  demande  demain 


une  audience  a  TAssemblée  nationale.  Mon  empresse- 
ment  est  égal  au  respect  que  Je  lui  porte  et  au  désir 
que  j'ai  de  mériter  son  estime.  Je  vous  prie  de  prendre 
ses  ordres  sur  l'heure  à  laquelle  je  serai  reçu  et  sur  la 
place  ^ue  j'occuperai.  » 

L'Assemblée  décide  que  M idPerrotin  sera  reçu  de- 
main à  2  heures. 

M.  Yoihkl,  président  du  comité  des  recherches  :  Il 

Earalt  convenable  que  M.  Perrotin  soit  reçu  à  la  tri- 
une;  mais  les  circonstances  de  son  affaire  sont  d'un 
tel  ordre ,  qu'il  est  important  de  le  tenir  au  secret  «  et 
que  l'Assemblée  ne  statue  rien  avant  d'avoir  eut^'iidu 
le  rapport  du  comité  des  recherches.  La  nécessité  de. 
cette  mesure  nous  est  démontrée  par  les  premiersran- 
seignements  que  nous  nous  sommes  procurés  et  que 
nous  présenterons  à  l'Assemblée.  Je  pense  donc  que 
M.  l'abbé  Perrotin  doit  être  amené  par  une  garde  et 
reconduit  de  même. 

M.  Frondsvilub  :  Le  décret  rendu  au  sujet  de 
M.  l'abbé  Barmont,  porte  qu'il  sera  amené  à  Paris  sous 
bonne  et  sûre  garde  et  conduit  dans  sa  maison.  Vous 
n'avea  pas  ordonné  au'il  fût  mis  en  prison ,  et  ainsi 
vous  avez  décidé  qu  il  conserverait  son  caractère  de 
député  et  de  liberté  autant  que  possible  ;  et  l'on  de- 
mande aujourd'hui  qu'il  soit  tenu  au  aecretl  Je  ne 
co/>çois  pas  comment  un  membre  de  l'Assemblée  vient 
jeter  des  soupçons  sur  un  député  qui....  (Il  s'élève 
des  murmures.)  L*AssembIée  m'accordera  qu*il  n'est 
pas  condamné....  On  ne  peut  le  dépouiller  cleson  ca 
ractère  de  liberté.  Je  citerai  Texemple  de  MM.  Mira 
beau  etLautrec.  Le  dernier  était  décrété  par  la  muni 
cipalité  de  Toulouse.  M.  de  Barmont  n'est  ni  décrété, 
ni  accusé;  il  n^y  a  entre  lui  et  nous  d'autre  diffé-» 
rence  que  celle-ci  :  il  est  gardé  dans  sa  maison ,  et 
nous,  nous  sié|[eons  à  l'Assemblée  natiodale;  quand  il 
sera  rendu  Ici ^  il  aura  les  mêmes  droits  que  nous  tous 
Je  demande  qu'il  soit  reçu  à  la  tribune. 

M.  R£GNAULT ,  de  Saint-Jean-d'Angely:  Un  membre 
a  été  accusé,  il  a  été  arrêté.  Votis  avez  décrété  qu'il 
serait  amené  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde  ;  vous 
ave2  donc  suspendu  sa  liberté  ;  et  quand  sa  liberté  est 
suspendue,  son  caractère  de  député  TeSt  nécessaire^ 
ment.  Lorsqu'il  paraîtra  devant  vous ,  le  le  di«  :i  le 
ret,  sa  place  est  à  la  barre.  Oh  a  cité  l'exemple  de 
M.  Mirabeau  le  jeune  et  Lautrec  ;  vous  aviez  deeidé 
u'ils  demeureraient  libres,ils  pouvaient  venir  siéget, 
clibérer  avec  vous,  paraître  à  la  tribune.  Par  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  au  si^et  de  M.  Barmont .  vons 
avez  ordonné  qu'il  serait  amené  sous  bonne  et  sûre 
garde  :  un  particulier  a  été  arrêté  avec  lui;  ce  parti- 
culier est  en  prison  :  vous  avez  eu  des  égards  pour  un 
repr^entant  du  peuple ,  il  est  gardé  dans  sa  maison. 
Mais  l'un  est  accusé  comme  l'autre;  mais  vous  avez 
ordonné  que  tous  deux  seraient  arrêtés.— Auriez-vous 
deux  poias  et  deux  mesures?  Quand  M.  Bonne  est  en 
prison ,  M.  Barmont  serait  à  votre  tribune! 

M.  CusTiNi  :  Vouloir  qu'il  paraisse  àr  la  barre ,  c'est 
le  traiter  en  coupable,  et  il  n'est  pas  censé  coupable  « 
tant  que  vous  ne  l'avez  pas  entendu.  Jusatt'è  oe  que 
vous  ayez  décidé  qu'il  est  occusable,  sa  piace .  'ians 
cette  As&emblée,  est  à  la  tribune.  Vous  Tentendreu  ;  et 
si  vous  ne  statuez  pas  à  l'instant,  il  retournera  dans 
sa  maison  avec  la  garde  qui  l'aura  accompagné  ici. 

M.  Goupil  :  M.  Perrotin  n'est  point  accusé  ;  il  ne 
pourrait  Têtre  que  par  un  décret  ;  mais  par  un  décret 
il  est  mis  en  arrestation.  Je  ne  sais  si  c*est  pour  sa  su 
reté  que  vous  lui  avez  donné  une  garde  ;  il  ne  mani|uc 

1)lus  que  de  dire  que  c'est  une  garde  d'honneur.  Vctis 
'avez  donc  mis  en  arrestation  ;  vous  avez  voulu  qu  il 
y  demeurât  jusqu'à  ce  que  vous  l'eussiez  entendu  et 
que  vous  eussiez  prononcé  sur  son  sorL  Un  membre 
peut-il  paraître  h  la  tribune  en  état  d'arrestation? 
Etre  dans  cet  état ,  c'est  être  entouré  de  gardes* 
M.  Perrotin  sera  introduit  à  la  barre  par  ses  ^i  des  ; 
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les  uns  le  précéderont ,  les  antres  le  suivront.  Si  vons 
l'admetliei  dans  le  sein  de  TAssemblée ,  où,  d*après 
votre  règlement  nnl  étranger  ne  lient  entrer  avec  lui, 
il  cesserait  d*étre  en  état  d^arrestatiou. 

M.  PRAStm  LB  JKUifB  :  Je  demande  la  parole  pour 
solliciter  Texécntion  d«irotre  décret.  1^  M.  Barmont 
étant  sous  bonne  et  sûre  garde ,  il  est  inutile  de  dire 
qu*il  sera  mis  au  secret,  parce  qu'il  est  tout  simple 
que  sa  garde  ne  le  laisse  parler  à  personne;  2^  le  dé- 
cret ne  porte  pas  qn*il  sera  entendu  à  la  barre ,  vous 
ne  pouvez  en  aggraver  les  dispositions.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  les  propositions  qui 
.ont  été  finies. 

M.  BiQUKm  l'aM  :  Lorsque  j*ai  demandé  la  pa- 
role, c'était  pour  repousser  le  parallèle  fait  par 
M.  F^ndeville  entre  mon  frère  et  M.  Barmont.  Le 
cas  est  très  différent  ;  car  vous  aviez  défendu  qu*il  fût 
donné  des  gardes  à  M.  Mirabeau  le  jeune  ;  vous  laviez 
replacé  dans  le  domaine  de  Tinviolabilité.  M.  Regnault 
a  oit  presque  tout  ce  que  je  me  proposais  de  vous  pré- 
senter. M.  Barmont  doit  être  reçu  comme  tout  citoyen 
Sétitionnaire  ;  il  n*est  pas  dans  les  liens  d*un  décret 
e  prise  de  corps,  car  alors,  comme  tout  citoyen, 
quoiqu'il  soit  représentant  de  la  nation,  il  devrait  être 
en  prison....  Il  est  démontré  qu'il  est  en  état  d'arres- 
tation.... J'adopte  les  conclusions  de  M.  Regnault. 

M.  FoLLEViLLB  :  Jc  lie  puis  avoir  la  même  sévérité 
que  le  préopinant.  11  faut  distinguer  Tarrestation  de 
police' et  l'arrestation  prononcée  par  la  loi  :  la  pre- 
mière ne  peut  défi;rader  en  aucune  manière  Tindividu 
arrêté  ;  la  seconoe  n'a  lieu  que  quand  il  y  a  un  délit 
présumé.  M.  l'abbé  Barmont  nent  être  amené  par 
deux  gardes  nationaux .  ou  par  aeux  huissiers  de  Vas- 
semblée ,  ce  qui  serait  oeancoup  plus  convenable. 

L'Assemblée  est  consultée;  elle  décide  que  M.  Fer- 
rotin  paraîtra  à  la  barre. 

Les  tribunes  applandbsent 

M.  Foucault  :  Je  demande  que  les  tribunes  soient 
rappelées  au  silence  et  au  respect  qu'elles  doivent  i 
vos  délibérations.  11  n'y  a  plus  d'honneur  a  être  Fran- 
çais quand  on  entend  applaudir  ainsi. 

M.  lbPrAsibbnt  :  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles 
ne  peuvent  se  permettre  aucune  marque  d'improba- 
tion  ni  d'approbation.  An  moment  où  l'Assembla  est 
prêta  à  prononcer  un  jugement  de  rigueur,  elles  doi- 
vent rester  dans  on  morne  silence. 

Discussion  sur  l'orgamsittion  de  Vannée* 

M.  NoAiLLBS ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  présenté ,  il  y  a  un  mois ,  un 
plan  d'organisation  militaire.  Ce  plan  a  été  examiné 
avec  soin  par  le  comité  ;  il  a  été  discuté  mûrement  par 
FAssemblée  nationale  et  vous  ne  l'avez  point  admis. 
Vous  avez  décrété  les  bases  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée ,  le  ministre  a  donné  un  nouveau  plan  que  vous 
avez  renvoyé  au  comité  militaire.  Ce  comité  s'est  uni- 
quement renfermé  dans  l'objet  particulier  de  savoir  si 
tous  vos  décrets  ont  été  fidèlement  interprétés  et  suivis 

5ar  le  ministre.  Je  vais  donc  faire  lecture  du  mémoire 
u  ministre,  à  la  suite  duquel  je  présenterai  un  projet 
de  décret  qui  en  renferme  les  dispositions. 

M.  Noaifles  fait  cette  lecture. 

M.Dortan:  On  propose  04  ofTiciers  généraux;  à 
quoi  seront-ils  bons  en  temps  de  paix?  Louis  XIV 
n'en  avait  que  24  en  temps  de  guerre. 

M.  LA  Galissonkièrb  :  Il  y  en  avait  24  par  armée; 
et  il  avait  sept  armées. 

M.  NoAiLLBS  :  Nous  ne  prétendons  pas  défendre  la 
proposition  du  ministre;  nous  la  soumettons  seule- 
ment a  votre  discussion. 

On  demande  quel  est  l'avis  du  comité. 

M.  NoAiLLES  :  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  qne  le 
comité  s'était  borné  à  examiner  si  le  plan  du  ministre 


était  contraire  aux  bases  constitulîoiindks  qucToos 
décrétez. 

M.  BouTiLLiER  :  J'observerai  sur  le  fait  liisl0n<ine 
que  nous  avons  quatre  armée»,  et  qu'€li4omiMlttiigt- 
quatre  officiers  généraux  à  chacune.,  oel^  ferait  le 
nombre  de  quatre-vingt-seize.  J'ajoiiten»iqnm  y  irait 
alors  des  brigadiers  ;  sans  doute  le  nombffeideqiiatre- 
vinst-quatorze  officiers  généraux  aérait  trop  cansidé- 
rabïe  si  toutes  les  troupes  étaient  réunies;  fn«s  il 
n'en  est  pas  de  même  quand  elles  aont  répandies  sor 
la  surface  du  royaume. 

M.  Gurrr AKD  :  En  temps  de  gaenre ,  le  grand  nom- 
bre des  officiers  généraux  est  très  cmbarraasBnt;  Wurs 
équipages  sont  considérables  ;  on  ne  sait  epmment  les 
loger  et  ils  consomment  beaucoup  de  vvrres.  Prenez- 
en  autant  que  vous  voudrez  pendant  te  paix,  ils  ne 
servent  à  rien  ;  mais  du  moins  ils  neaonlpas  nuisibles. 

M.  Dkmetz  :  Je  demande  an  comité  si  -lesôffiôers 
généraux  sont  nécessaires  penéant  la  paix.  '  ' 

M.  WiMPFFBK  :  Je  demande  au  pféopInM  s'il  pense 
qu'on  puisse  avoir  pendant  la  guerre  de  bons  oftiCiers 
généraux,  s'ils  n'ont  servi  longtemps  pendant  Ja  paii. 

M***  :  Combien  le  roi  de  Prusse  avait-il  3'o(ficien 
généraux  pendant  la  guerre  de  sept  ans? 

M.  Amblt  :  On  faisait  marcher  les  Prussiens  arec 
des  coups  de  plat  de  sabre  ;  les  Français  n^arebeDt 
pour  l'honneur  :  ils  ont  besoin  d'ofTiciers  généra  x; 
sans  ces  officiers  ils  vont  avec  impétuosité^  mais  ils 
reviennent  de  même  ;  ce  sont  les  ofhciers  qui  jAmèoent 
les  soldats. 

M.  GunTARp  :  Ce  sont  les  sergents. 

M.  LA  GAUSflONMÈRK:LeroideP|iui|if  avaU4ff|»Qii 
170  jusqu'à  200  officiers  généraux. 

L'article  I^  «  rédigé  (wr  -le-  oonûlé  sur-  k.^  do 
ministre ,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  l«r.  L'armée  sera  €oni|KMée ,  è  eatnpter  da 
l^'janvier  179t,de  150,848  hominfa,  tatotofUéiers 
que  soldats,  dont  10,187  d'artitteric  et  du  géaie.  Le 
nombre  des  officiers  éénëranz employés  ne^pbarrapds  i 
excéder  94  ;  l'Assemblée  natioiMle  se  témn^  #r  ^- 
tuer  sur  le  nombre  des  adindaats,  surcelni  det'aHles- 
de-camp  et  sur  le  nombre  des  ooMmiHalm  des 
guerres,  qui  doivent  être  en  adîvîfeé  pendant  rtonée 
1791.» 

—M.  le  président  fait  lecture  d'une  leltttMf;l^C' 
ker,  en  date  du  27  de  ce  mois  :  •  Selon  ks  avdresde  Sa 
Majesté ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ndresBcriia  vé- 
moire  relatif  aux  décrets  sur  les  pensionfi  Je'vons  frrie 
d'en  faire  lecture  a  l'Assemblée  iiationaledaiBU«6)Dce 
de  ce  matin.  • 

Un  de  MM.  lesaecrétaînsfditlPctiiradeeeMmoirf, 
dont  voici  l'extrait  :  —  Le  roi  étant  inf^tné  m'nne 
infinité  de  citoyens  vivent  dan^tmecraeils  éncimude, 
en  attendant  les  détemkmions^tift'  les  grAee91u|^°^ 
payées  par  le  trésor  de  l'Etat^  Sa  Mj^S  asaMti<mnf 
vos  décrets  sur  les  pension»;  elle  eroit  eependHOt  que  • 
plusieurs  dispositions  de  cette  Idi  exîgeraiettrdes  mo- 
difications de  votre  part.  Sa  MaJeM  ;  seaslblf mrn( 
affectée  des  privations  doulenMMes  fanpoiées  car 
ce  règlement  a  dey  citOTeHB-utilè8«  ^en  remet  \  Totre 
sagesse  pour  prendre  des  dispositions  eonvensMes; 
cependant  la  regle  de  2&  et  30  ans  ^  services  a  psru 
trop  sévère  par  son  effet  rétroactif.  Les  citoyens  en 
s'attachant  au  service  de  l'Etat,  ont  en  ,  d^  le  com- 
mencement de  leur  carrière,  l'espoir  d'une  r<fcow- 
pense  modique,  mais  assurée;  <rest  snr  cet  espoir 
qu'ils  ont  contracté  des  engagements,  des  mariagr^; 
ils  préféreraient  une  destruction  totale  au  mathpnr  de 
tomber  avec  ce  qu'ils  aiment  le  mirux  dans  In  pîiis 

grande  détresse.  (  11  s'élève  des  mnrmures.  )  Vdisares 
écrété  qu'il  serait  fait  un  fonds  de  deux  millions  pour 
des  indemnités.  Sa  Majesté  vous  donne  à  réflêeiuf 
s'il  est  conforme  à  vos  principes  constilnljonnei?  « 
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mettre  des  limites  à  des  acte^  de  justice  et  de  bienfiai- 
sauce.  Est^il  conforme  à  vos  principes  de  donner  aux 
léeisiatures  la  dispositioa  des  grâces  et  d*achever  d*a^ 
bn>tir  ainsi  le  soaTemement,  qui  ne  pourrait  dispo^ 
ser  du  plus  petit  emploi?  (  Une  grande  partie  de  TAs- 
semblée  murmure.) 

On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  lePrbsidpnt:11  faut  écouter  en  silence  et  Jus- 
qu'au bout  le  mémoire  du  ministre  du  roi. 

M.  IkHTTiDOUX  :  Rien  n'oblige  à  entepdre  ces  inso- 
lences ministérielles. 

La  lectnre  du  mémoire  est  continoée. — ^Vous  dites , 
à  la  vérité,  ^ue  dans  les  cas  urgents  le  roi  pourra  ac- 
corder provisoirement  des  gratitications ,  Qu'elles  se- 
ront comiHises  dans  l'état  qui  sera  présente  à  la  légis- 
lature, et  «)ae  si  elle  les  juee  accordées  sans  motif, 
ou  «onire  ks  pHneipei  déeretés ,  le  ministre  qui  aura 
eontreitoé  les  décisions ,  sera  tenu  de  verser  le 
montanfau  trésor  4e  TBtat.  Une  telle  condition  qui 
frit  dépendre  le  bien  de  TEtat  des  dispositions  d'un 
mioistK  k  exposer  sa  fortune,  présenta  des  inconvé- 
Bîeots.  Quel  homme  délicat  ne  craindrait  pas  d'aocep- 
ler  des  nrtees? 

Bo  général  ^  oserai*je  le  dire?  le  roi  est  trop  à  Té- 
car!  dans  la  distribution  des  récompenses  :  de  modi- 
ques gratifications ,  sotttent  attribuées  à  des  U'avau;i 
utiles,  mvis  obscurs ,  ne  oeuvent  être  débattues  et  li- 
vrée dans  une  assemblée  nombreuse,  à  des  di3GU4- 
sions  qui  atteindront  les  actions  en  c<vs  personnes. 
Liiomme  le  plus  digne  des  récompenses  hésiterji  peu^- 
étre  à  les  rechercher.  Elles  perdront4'fliUf.vucs  ^  prix 
d*opinion  qui  tient  an  dispensateur  placé  diins  un  rang 
oaiifM,  qn  ttent  à  la  majesté  du  trOne,  Le  rôi  a  vu 
avec  peîDe  la  déHmae  de  recevoir  des  pensions  (le» 
fwiiiwauffes  étrangères -et  sut*  la  liste  civile  ;  ce  rappro- 
chement aura  safBS  doute  échappé  i  votre  attennôn , 
car  votse  sentiment  vmis  dira  toii]ours  que  c'est  avec 
les  bteidUts  d«  la  natfiei|ue  ceux  do  roi  doivent  (tre 
confondus;  k  roi  n^a  pas  vn avec  indifférence  mettre 
à  l«  ehsrge  4e  la  lisle  civile  les  pensions  sous  le  titre 
de  maison  do  roi;  elles  ont  en  Mnde  partie  été  9(^ 
oordëes  pour  des  snrviees  poutlques  et  militaiim 
Ain^^onssArex  ebeore  â  examiner  si  vons  n*avez  pas 
des  dispositions  différentes  à  prendre  sur  cet  obiet 

M.  B1AIIX4T  :  Cr  mémoire  n'est  pas  signé .  il  doit 
Itre  roivoyé  è  edni  oui  Ta  adressé  k  1*  Assemblée. 

M.  Boennora  :  H  niot  le  renvoyer  au  ministre,  pour 
^*il  sépore  ses  observations  particulières  de  celles 
qu*tl  présente  au  nom  du  roi. 

M.  OooHi*  :  H  résulte  des  observations  qui  vien» 
neut  d'être  hjes,  que  TAssemblée  doit  décréter  une  s»- 
eundr  liste  civile  »  uni  serait  a  la  disposition  des  mi* 

id' 


qu'il  recommence  la  délibération,  en  prenant  séparé- 
ment les  voix  sur  deux  propositions  qui  ont  été  laites. 
Plusieurs  mçmbrss  voisins  du  bureau  m'observent 
que  (juand  M.  le  président  a  parlé  du  renvoi  au  co^ 
mité ,  ils  ont  voulu  l'arrêter»  et  qu*il  a  toi^ours  con^ 
tinué* 
M.  LS  PnismsHT  ;  Peux  motions  ont  éié  faites  : 


qui  désirait  au*elles  fussent  ainsi  mises  conjointement 
aux  voix,  m  a  paru  la  plus  nombreusei  p'é 


j*ai  consulté  rAssemblée» 


estamnque 


•  (On/ipplaudlt) 
Une  M?  lie  de  fAssemMée  demunde  6  passer  à  l'or- 
dre 4u  jonr;  quelques  membres  demandent  le  renvoi 
au  eoiMiCé  des  ânmices. 


nonce  que  r Mpemiuee  i 

au  eoniité,  et  4e  passer  à  rotrdre  du  Jour. 

Un  grand  nooMireife  membres  réclament  contre  le 
renvoimi  comité,  et  disent  que  M.  le  président  a  pro- 
iiunod  er  renvoi,  tandis  qae  l'Assemblée  n*a  délibéré 

3 ne  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  passerait  k  l'ordre 
njoitr. 

M.  Rbhtbbix  :  h  demande  que  le  président  soit  mis 
à  Tordre. 

L'AssemlHée  est  longtemps  a^tée.  -;  M.  Muguet  va 
au  bureau  demander  Ui  iiarole  :  ii  Tobtient. 

M.  Itt'Girrr  :  11  a  été  fait  une  motion  mire  cl  simple 
de  passer  k  Tordre  du  jour;  une  partie  de  rAssemblée 
vient  ù'àlrc  insirniie  que  le  pn^ideut  a  proiiotieé  que 
rAtfiîmblée  avait  oroouié  le  renvoi  au  comité  des 
priisioiis»  Comme  Tiiiieiition  de  M.  le  présittetit  n'est 
i«0ftiiitSMr|H«ndrsà4'A«semt»léc  nn  déc«%t,  Je  demande 


anx  VOIX 
d'une  manière  si  claire  que  je  Tâi  répétée  d^  fois. 

Plusieurs  voix  :  Ou  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  VE  PnésmEFiT  ;  Ceuj^  qui  n  ont  pa^  entendn  dans 
une  Assemblée  ne  peuvent  pas  faire  la  loi  à  la  nuyo-r 
rite  qni  a  entendu.  (  Il  s*élève  de  grands  murmures  et 
de  vives  réclamations.)  La  seule  manière  convenable 
de  consulter  rAssembfée,  c'est  de  savoir  H  elle  veut 
recommencer  la  délibération. 

M.  Mapue  :  L'Assemblée  a  bien  distingué  deux 
choses  dans  le  mémoire  qui  vient  d'être  lu;  les  oIiscn 
valions  du  roi  et  les  réfiexions  du  ministre*  Daus  un 
pays  oit  l'on  aime  la  liberté ,  en  Angleterre,  on  ne  re-' 
rose  point  de  délibérer  sur  les  observations  du  roi.  Un 
décret  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  quand  il  s'agit  de 
les  renvoyer  au  comité ,  aurait  été  le  rejet  injurieux 
de  ces  observations.  Je  demande  que  le  décret  qui 
rient  tfétre  rendu  soit  maintenu,  et  que  l'ordre  du 
jour  soit  oontinné. 

IL  BâmcAVv  ;  U  principe  véritable  de  tout  gouver- 
nement libre,  celui  que  TAngietem  a  oonsaeré ,  c'est 
qu'aucune  proposition  ne  peut  àtn  bite  au  nom  du 
roi,  parce  que  le  respect  profond  de«  législateurs  pour 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  serait  d'une  in- 
fluence dangereuse  sur  leurs  délibérations*  Le  second 
Srincipe  d'un  gpuremement  libre,  c'est  l'inviolabilité 
n  roi  et  la  responsabilité  des  ministres,  ftien  n'est 
ceo$é  fait  que  sur  l'avis  du  ministre  s  [ont  doit  4tre 
conlre-signé  par  lui.  De  là  résuite  qu'où  ne  vous  a  pas 
nréseuté  le  v(su  du  roi  ;  qu^  les  observations  «u  ou 

vous  a  lues  ne  sont  que  Tavis  du  ministre*  De  li  rânlle 

3ue  renvoyer  au  coinitét  cesi'Tait  supnoser/iu'uneipi, 
écrétée  par  vous  et  sanctionnée  par  Je  roi  #  pourrait 
recevoir  des  moditicatioos  pendant  la  sewon  mém» 

paaser 
puisque, 
»  forme, 

est  supposé  le  vœu  du  roi,  n'est  que  l'avis  au  ministre, 
Prenare  un  autre  parti  que  passer  i  Tordre  du  jour, 
ce  serait  préjuger  que  vous  pouvez  n'btmstf  dans  la 
même  session,  les  lois  que  vous  ares  portées. 

M.  ViRiEU  :  Je  demande  avec  autant  d*empf«Me- 
ment  que  le  préopinant  le  maintien  de»  principes 
constitutionnels  ;  i(  a  dit  que  le  sorps  lég^atiir  ayant 
rinitiative,  \e^  mmslr^^^  sous  le  npm  âam^  ne  poU'* 
vaitfuûresucune  proposition.  (Ou  observe  que  M.  0sr- 
navc  n'a  pas  dit  cela*)  Je  ne  prétends  pas  rapporier 
ses^ropres  expressions  ;  nuûs  le  sens  de  son  discours 
était  que  le  corps  législatif  ne  pouvait  délibérer  sur  les 

Sroposilions  du  pouvoir  fx4cutiL  U  esif  dans  i'esprii 
e  la  Constitution  que  le  roi  puisse  faire  des  messages 
k  l'Assemblée,  pour  qu'elle  prenne  tels  objets  en  eon« 
sidératioa.  Le  ri'speet  iù  m  messaAs  du  roi  ne  per- 
met pas  que  vous  cassiez  i  l'ordre  m  jour  comme  en 
vous  le  propose.  Quant  à  la  ri^fiexioa  tirée  de  en  que 
le  décret  est  rendu  et  sanctionné,  elle  n*est  pas  juste , 
puisque  ces  observations  peuvent  vous  eonduire  a  faire 
,  des  articles  additioimets,  (  H  s^élève  des  niurmuriu.  ) 
Il  est  donc  m'^eisoire  de  vous  rappeler  vos  pnatNWS 
uriocines.  Vous  avez  rendu  le  30  septembre  un  dé 
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cret  en  ces  termes  :  >  Le  roi  peut  inviter  l^Assemblëe 
nationale  a  prendre  un  objet  en  considération  ;  mais 
la  proposition  des  lois  appartient  ezclosiventent  aux 
reprâentants  de  la  nation.  •  Ainsi  quand  le  roi  fait 
des  observations ,  elles  doivent  tous  être  communi- 
quées ,  et  vous  devez  les  prendre  en  considération  : 
Yons  entendrez  les  rapports  de  yotrc  comité ,  et  vous 
jugerez  si  vous  devez  contrarier  vos  décrets  ou  en 
faire  de  nouveaux.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  TocLONGBON  :  Je  ne  citerai  pas  l'usage  de  TAn^ 
([leterre  ;  cet  exemple  est  nul  pour  nous  :  la  constitu- 
tion d'Angleterre  n'a  rien  de  commun  avec  la  nôtre. 
Je  rappellerai  seulement  le  décret  du  30  septembre. 
Le  roi  a  le  droit  de  vous  envoyer  des  observations  sur 
les  objets  mis  ou  à  mettre  en  délibération.  Vous  ne 
voulez  pas ,  ce  serait  une  volonté  de  tyran ,  refuser  la 
vérité ,  de  quelque  part  qu'elle  vous  vienne.  On  doit 
renvoyer  au  comité  pour  statuer  ensuite  ce  qu*il  ap- 
partiendra. 

M.  DuKurr  :  Nous  sommes  étrangement  divisés  d'o- 
pinion. Vous  avez  décrété  que  l'acceptation  et  la  sanc- 
tion seraient  pures  et  simples  :  ce  décret  a  été  rendu 
au  sujet  d'observations  dont  on  se  souvient ,  et  on 
n'oublie  pas  le  danger  que  renfermaient  ces  observa- 
tions. Le  mémoire  du  mmistre  contient  cette  phrase  : 
«  S.  M.  croit  que  plusieurs  dispositions  de  cette  loi 
exigeraient  des  modifications  ae  votre  part.  »  Il  est 
impossible,  quand  une  loi  est  décrétée  et  sanctionnée 
par  le  roi ,  quand  tous  les  citoyens  doivent  y  obéir, 
qu'on  puisse  y  faire  des  modifications.  Si  vous  n'aviez 
prosent  toute  proposition  de  cette  nature,  il  serait  de 
votre  sagesse  ae  rendre  un  décret  pour  les  proscrire. 
Comment  feriez-vous  respecter  vos  lois ,  si  une  troi- 
sième puissance,  si  la  puissance  ministérielle  venait  se 
placer  entre  la  nation  et  le  pouvoir  exécutif,  pour  at- 
tirer à  elle  le  respect  qui  est  dû  à  l'une  et  à  l'autre? 

M.  DiGOiitB  :  Le  préopinant  confond;  il  ne  s'agis- 
sait, à  l'époque  qu'il  rappelle,  qjae  de  l'acceptation. 
Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  le  ministre  aurait  mieux 
fait  de  vous  présenter  des  observations  avant  la  sanc- 
tion ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  aue  PAssemblée 
doit  examiner  si  les  articles  additionnels  sont  nécessai- 
res, et,  pour  cela,  que  le  renvoi  au  comité  des  pensions 
est  indispensable. 

M.  LB  PiiBsiMïrr  :  Il  tae  paraissait  clair  que  l'As- 
semblée avait  rendu  un  décret.  On  dit  ne  l'avoir  point 
entendu.  Je  pense  ne  pouvoir  faire  autre  chose  que  de 
mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  a  été  rendu. 
(11  s'élève  des  murmures.) 

M.  Dembtz  :  Si  quelques  membres  de  l'Assemblée 
n'ont  point  entendu  la  question  qui  a  été  mise  aux 
voix,  il  n'y  a  point  de  décret. 

M.  LE  Pbbsidbnt  :  La  question  est  de  savoir  s'il  y 
a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  décret;  aucune  puissance  ne  peut 
changer  un  fait.  (Les  murmures  augmentent.)  Si  vous 
jugez  que  le  décret  n'a  pas  été  rendu ,  je  mettrai  de 
nouveau  les  questions  aux  voix  ;  autrement  il  m'est 
impossible  de  détruire  un  de  vos  décrets. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  demande  la  parole 
pour  proposer  une  autre  manière  de  poser  la  ques- 
tion. La  |>reuve  que  l'Assemblée  ne  croit  pas  avoir 
rendu  un  décret ,  c'est  que  depuis  une  demi-heure 
on  discute  la  qucstionau  fond.  Il  est  souvent  arrivé  aue 
le  président  ayant  prononcé  un  décret,  on  a  dit  qu  on 
n'avait  pas  entendu ,  et  alors  le  décret  a  été  mis  de 
nouveau  en  délibération.  L'intention  de  M.  le  prési- 
dent n'est  IMS  sons  doute  de  gagner  des  voix  par  la 
manière  de  poser  In  question.  S^il  demande  si  le  aécret 
a  eus  rendu  comme  réellement  il  l'a  prononcé,  on 
pourra  répondre  qu'il  a  été  rendu ,  quoiqu'on  pense 
qu'il  soit  nul.  Une  partie  de  l'Assemblée  n*ayant  pas 
entendu  U  i|uestion  quand  clic  n  été  posée,  n*a  pna 
saisi  son  véit*idilc  sens.  M.  le  président  doit  demander 


l'intention  de  l'Assemblée  sur  la  question  qui  doit  êlrc 
délibérée  la  première. 

On  demande  d'une  part  à  pass(\r  à  Tordre  du  jour, 
de  Taulie  le  renvoi  au  comité.  Cest  $ur  )a  priorité 
qu'il  fa  ut  délibérer. 

La  priorité  est  demandée  pour  la  motion  qui  a  pour 
objet  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  poser  la  quesGoa  d'une 
manière  qai  ne  laisse  aucune  équivoaue.  (II  s'élève  des 
murmure».)  Je  pense  qu'il  n'j  a  nulle  6(iuivoaue, que 
la  question  £st  très  claire ,  si  je  demanae  :  L  Asseui- 
blée  a-t-elld  entendu  rendre  un  décret? 

Une  partie  de  l'Assemblée  s*  opposea  ce  que  la  ques 
tion  soit  ainsi  mise  aux  voix. 

M.  Babey  :  Le  priaident  &  a  point  d*avÎL 
^  M.  Prieur  :  Le  regleiuent  porte  que  le  pràideol 
n'aura  point  d'opinion  dans  l'Assemblée;, que  i^itor 
vous  donc  faire?  U  y  a  trois  propositions  :  1^ Passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  mémoire  de  M.  Neçker;  2"  le 
renvoyer  au  comité  des  pensions  ;  3**  réunir  ces  deui 
propositions.  Il  v  a  ensuite  une  question  de  priorité 
que  vous  devez  d'abord  mettre  aux  voix ,  sans  dire  ; 
Telle  manière  de  poser  la  question  me  paraît  claire, 
telle  manière  me  paraît  obscure.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit  )  Ce  serait  opposer  votre  voIodU 
individuelle  à  la  volonté  de  rAssemblée.  Je  demande 
que  vous  avez  la  complaisance  de  mettre  U  priorité 
aux  voix;  c  est  là  votre  devoir. 

Uàe  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  cette  de- 
mande. / 

M.  le  président  ne  se  prépare  pas  &  la  mettre  en  dé- 
libération. ~  Cette  même  partie  de  1* Assemblée  de- 
mande avec  chaleur  à  délibiérer ,  et  se  lève  pour  ex- 
primer plus  positivement  son  vœu.  —  M.  le  président 
rappelle  l'Assemblée  a  Tordre  et  se  couvre, 

L  agitation  continue, 

M.  LE  Président  :  Je  vous  dirai,  et  je  ne  veux  pas 
sortir  de  ce  pointrlà.... 

De  violents  murmures  interrompent  M.  le  président 

M.  BoifNAY  :  Je  crois  que  quand  le  choc  des  opi- 
nions a  développé  une  grande  agitation  dans  l'Assenir 
blée ,  le  désir  de  tout  bon  citoyen  est  de  ramener  fa 
paix  par  le  sacrifice  de  son  sentiment  personnel.  U 
meilleure  manière  de  poser  la  question  est  celle  qui 
ne  compromet  l'opinion  de  personne.  1®  On  propose 
de  demander  si  le  décret  est  rendu:  il  est  certaÎD  an'il 


reconiinssent  que  miand  la  question  a  été  posée  elle 
n'a  Doint  été  entendue  ;  2**  on  a  proposé  de  passer  à 
Torare  du  Jour  ;  mais  par  cela  seul  on  rejetterait  le 
renvoi  au  comité.  En  mettant  aux  voix  la  priorité  wr 
ces  deux  questions,  le  vœu  de  persoiuiene«eraeom< 
I>romis.  Je  prie  donc  M.  le  président  de-coittviter 
simplement  l'Assemblée  pour  savoir  à  laquelle  èt% 
deux  propositions  elle  accordera  la  priorité. 

M.  LB  PRésioBmr  :  Je  mets  aux  voix  la  question 
la  priorité. 

Après  avoir  délibéré  sur  cette  questioAt  FAssemblte 
décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  méoioiiedo 
ministre. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  disent  qu'ils 
n'ont  pas  entendu. 

La  délibération  est  recommencée  et  donne  le  m^oie 
résultat  (1).  ~  La  séance  est  levée  à  I  heures^ 

(I)  On  sait  combien  Ict  ncmoire»  d«  II«clLer,««  plot6l 
ses  avis  et  ses  reiuontraaces  «  PAssemblëe,  loi  «raieBt  nW 
de  sa  |M>|ialariié  :  déjà  il  n'y  éuit  plus  souteno  que  p«r  ^ 
côlé  droit,  et  cet  appni  loi  ftat  plna  fanettc  <|ue  todtes  la 
aitaqiiea  du  comité  de*  finance».  Cette  fois  Hecker  ent  l< 
doalenr  de  Toir  set  réflexion»  r^téetsanc  avoir  ni<me  ok- 
teno  le  simple  renvoi  à  ce  comité.  11  ne  se  releva  pas  de  cet 
cchec.  L.  V* 


419 


ADIONISTRATION. 

COiVM  DV  CHATBLBT  DB  PABIft. 

On  se  rappelle  les  troubles  arrivés  le  25  mai  der- 
nier sar  te  (|aaf  delà  Mégisserie,  lesquels  étaient  la  suite 
de  retferrescence  qui ,  la  veille ,  «ru  faubourg  Saint- 
Antoine,  avait  porté  un  peuple  égaré  à  d'homicides 
exécntions. 

Un  particulier,  nommé  Tkeri,  accusé  d'avoir  volé 
un  sac  d*avoùie  aux  portes  mêmes  du  Châtelet,  donna 
lieu  à  une  nouvelle  scène  ;  on  se  saisit  du  malheureux 
Therif  on  veut  le  déchirer:  les  efforts  de  la  garde 
nationale  ne  peuvent  le  défendre  des  fureurs  d'un 
peuple  qui  se  précipite  sur  lui,  lorsque  M.de  Lafayette 
est  parvenu  à  arracher  la  victime  des  mains  de  ses 
bourreaux. 

On  conçoil  qu'une  foule  immense ,  sans  cesse  agi- 
tée, et  r^ussée  par  la  chaîne  des  soldats,  s'aban- 
donoe  facilement  a  l'impatience;  les  nommés  Laville 
eC  Baruet  givres  sans  doute ,  insultent  la  prde  natio- 
nale, et  excitent  le  peuple  a  l'insurrection;  ils  sont  tous 
Jes  deux  emprisonnés. 

On  vient  de  les  juger;  M.  Geoffret,  leur  jeune  con- 
seil ,  a  plaidé  en  leur  faveur,  et  a  déployé  des  talents 
précoces  qui  annoncent  tout  ce  que  1  on  peut  attendre 
de  lui  dans  un  âge  plus  avancé,  ues  talents  ont  été  re- 
marqués d'unpubhc  nombreux  et  encouragés  par  les 
magistrats. 

£es  efforts  dn  jeune  orateur  n'ont  pu  écarter  la  né- 
cessité d'un  exemple ,  et  la  sentence  ou  5  de  ce  mois  a 
condamné  Baruet  au  carcan ,  avec  éoriteau  portant 
ces  mots  :  Homme  séditieux  ;  Laville  a  être  admo- 
nété.  (  Article  du  rédacteur  de  la  Goutte  des  Tri^ 
banaux») 

LITTÉRATURE. 

Discourt  prononcé  diin»  réfliie  métropoUtain*  de  PirU, 
U  la  laillet  1700,  pendant  la  cérémonie  dn  Te  Deum,  en 
action  de  grâces  «  lelon  le  voeo  de  VU.  le»  éleoleora  de  ITSt, 
p?r  M  «  ▲•  A.  C  Benolio ,  l*«i  de  eee  électeon,  et  reoréeen- 
tani  Ile  la  coiriunne  de  Paria.  ▲  Paris,  dbcft  H*  Boisson;  ne 
Haattl4»lle. 

Ce  diM$0Qss»dans  leqœl  Toratcnr  a^eat  paitiettliérement 
appliqué  à  donner  des  éloges  mérités  anx  electeors  qui  ont 
en  une  inflnence  si  importante  dans  la  JLévolotion  dis  1780, 
a  le  mérite  d'offtrir  en  même  temps  ane  esquisse  rapide  et 
sMmêe  des  événements  qol  eu  ont  à  jamais  consacré  le  sou- 
f«iir«  *  Ib  portent ,  s'éerie  M.  Tabbé  Bertolio ,  un  caractère 
(fntloe  raBdaait  încsoyables  k  la  postérité ,  s*lla  n'avalent 
e^  ni),  million.  d*boBimea  pont  tévmina  et  pour  aeiaiira.  La 
poUti^oe  1^  pUis  profonde  nlsuvaiit  pu  lea  prévoir,  et  Kmte 
la  «aifjesse  humaine  n*anrait  po  en  calculer  les  suites.  » 
L*opteor  leniarque,  eu  passant.  Tétat  de  dépression  ou 
était  la  ^aacc ,  et  Tembarras  on  ae  trouvaient  les  ministres 
à  tené  épO(|tte,  embkrras  qui  lés  força  k  la  convocation  des 
étàtt  aënétfwHK.  Il'  V«Jt  avec  raison  le  salut  de  l'Empire  dans 
la  ikMible  Mptéaeaailioa'  du  peuple  ;  il  le  voit  encore  dans 
la  If^plante  InfitigiMe  dea  cMtean  véunls  à  la  maiao* 
eiMttnMltm»}dHn»  Iff  punupen  momeou  de  tronblea  et  d'a- 
narchie, dapa  pe#,  jour*  dlfUciles  on  la  vue  des  cohortea 
étrang;êf^  fiui  bloquaient  et  envifonnaient  Paris,  At  crain- 
dre aux  citoyens  de  retomber  soos  un  joug  plus  insuppor- 
table encore^ 

tt:  fHM^Béf^llô  arrive  à  t*insUnt  critique  on  la  déûance 
génénriie'Vf'poitalt  ven'lea  différents  postes  confiés  aux 
agents  du  despotisme  ministériel.  Il  nomme  la  Bastille,  et 
la  raniclité  fin  •léga'de  écn«  véddutable  forteresse  lui  rap- 
pelle un  passage  de  Bossuet,  dans  Toraison  fonébre  de 
Mada^iie  Henriette  d'Angleterre:  «  La  Bastille  est  atuquée, 
la  Basil  rie  est  prise  :  Matiatne  se  meurt.  Madame  est  morte, 
Paris  est  libre,  TAueiublée  nationale  est  libre,  la  France 
entière  est  libre.  »  Noua  ne  nous  apesantirons  pas  sur  les 
éloges  que  l*orttfeur  donne  à  totn  ceux  qui  ae  sont  ftiit 
en  nom  dans  la'  néwAntiou.  Il  nomme  successivement 
MM.  Bjfejrés,  LeAryéttè,  Balllj:  il  compare  le  premier  à 
Solon  et  à  Lycnrgtie;  les  deux  demlera,  à  Washington  et  à 
Franklin.'  Ifôus  InvitbnB  AM  lecteurs  i  Juger  dans  Fou- 
rrage même  combien  nbi  ontènn  cbrétiena,  inaoiré^  par 


le  patriotisme,  diffèrent  des  anciens  orateurs,  qui  le  plus 
souvent  frisaient  retentir  la  chaire  de  vérité  de  louanges 


Fiore  des  environs  de  Paris,  ou  Distribution  asétbodiqoo 
des  plantes  qui  y  croissent  natnrellenient,  exécutée  d*apréa 
le  ayatâme-de  Lianée,  avec  Findicatton  dn  temps  de  la 
llorais<Mi,de  chaque  plante,  de  la  couleur  de  ses  fievrs,  «l 
des  lieux  on  Fon  trouve  iei  espèces  qui  sont  moins  con>- 
munes;  par  H.  Thuiilier,  botaniste.  A  Paris,  ches  la  veuve 
Besaint,  libraire,  me  du  Foin-Saint-Jacques;  I  vol.  in-IS 
1790.  Prix  :  3  liv.  broché. 

Les  environs  de  Paris  réunissent  beaucoup  de  plantes  qui 
croissent  en  différentes  partie»  dn  royaume.  Il  serait  diffi- 
cile de  trouver  des  herborisations  ploa  variées  et  plus  sa- 
tisfaleantes  qne  celles  de  Mendon,  CbàvîMe,  SainvLéger, 
Montmorency,  Fontainebleau,  etc.  Depuis  longtemps  on 
désirait  un  ouvrage  oomposé  en  français,  conforme  anx 
sentiments  de  Linnée,  qui  fût  clair,  exact,  et  qui  renfermât 
dans  un  volume  portatif  la  description  de  toutes  les  plantes 
de  nos  environs  :  tel  est  celui  que  BL  Thuilller  donne  au 
public. 

«  Xe  ne  pouvais,  dit-il  dana  son  Avertissement,  suivre 
un  meilleur  guide  que  Linnée  lui-même....  le  ne  me  suis 
point  borné  i  donner  <ians  mes  descriptions  une  iraduotion 
fidèle  de  cet  auteur,  j'y  ai  i^oaté  dîveca  déTelopyemehti,  et 
aurtont  les  caractères  qui  m*ont  paru  pn^ires,  par  le«n 
contrastes,  à  faire  ressortir  lea  eapéces  auxquelles  iJaappar« 
tiennent. 

»  J'ai  penaé  que  Fon  aérait  aussi  bien  aise  de  cbnnaitie 
les  noms  nançais,  sous  lesquels  on  désigne  le  plus  ordinai- 
rement les  plantes,  et  surtout  celles  dont  la  médecine  fait 
usage. 

B  On  trouvera  de  plua  Findicatlon  dn  tempa  de  la  florai- 
son des  plantes,  oeHe  des  couleurs  des  fleurs,  ec  celle  des 
lieux  on  croissent  les  plantes  les  aaoins  eonmonas.  Je  n'ai 
consulté  que  la  nature,  pour  donner  ces  indications,  qui 
ont  paru  aux  botaniates  de  la  plua  grande  importance  ;  et 
j'ose  me  flatter  que  l'on  peut  compter  sur  leur  esnctitude.  » 

M.  Thuillier  a  été  bien  à  portée  de  frire  un  ouvrage  aussi 
complet  qu'exact,  car  depuis  donae  ana  il  ne  cesse  de  par- 
courir tous  les  environs  de  Paria,  juaqn'i  plus  de  quinae 
lieues  à  la  ronde.  Il  a  desséché  avec  soin  t<mtes  les  plantes 
qu'il  a  recueillies  dans  ses  Ikéqoeaies  herborisationa,  et  il 
Méfient  las  amateurs  qu'ils  trouveront  ches  loi«  rue /de 
Biévre,  an  coin  de  la  me  fiaint-Vicior,  tontes  les  plantes 
dont  ils  auraient  besoin. 

La  claase  de  la  cryptogamie  est  remarquable  dans  cettn 
Flore,  par  le  grand  nombre  d'espèces  dont  M.  Thuillier 
donne  la  description.  On  y  trouve  seise  mnium ,  vingtH*iBq 
bryum,  trente-cinq  hxpnutn,  soixante-cinq  iiehen  ^  etc.* 
Tonte  cette  claase  doit  fixer  d*nne  manière  pamealiè«el*etw 
lention  des  bounistes,  puisqu'elle  lea  console,  ptniaM  ht 
rigneor  de  l'hiver;  de  la  Imiguenr  ou  de  Fatecaoede  la  ylu- 
pect  dejsos  plaaies. 


ARTS. 

MUBIQUB. 

Cinquième  année,  huitième  recueil  des  Détassements  de 
Polfmnie,  ou  les  petits  Concerts  de  Parts,  Ce  i^cnell  con- 
tient cinq  chansons,  par  J.  Haydn,  avec  aeoompagneilient 
de  clavecin  on  plano-forté,  et  d'un  vIcAon  ou  flàte.    - 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  19  recnens  par  an  eit  dn 
18  liv.,  port  franc,  pour  Paris  et  pour  tcrat  le  royoume*  Çbm» 
que  livraison  contient  huit  planches  de  musique  In-folio*  et 
se  fait  le  Ift  de  chaque  mois.  Chaque  recueil  aciparé  «e  vend 
2  liv.  0  sous. 

numéro  8  «/it  Journal  de  violon,  dédié  anx  amateurs 
contenant  deux  duos ,  dont  les  derniers  morceaux  sont  va- 
riés; par  M.  Hoffkneister. 

Il  parait  le  15  de  chaque  mois  un  cahier  de  ce  joorr.al , 
couiposé  de  sonates,  duos,  airs  arrangés  et  variés,  de  pré- 
Indes et  poinU  d'orgue  pour  Fétnde,  d*oovemireB,  etc. 
L'abonnement  est  de  18  liv.,  port  franc ,  pour  Paris  et  tout 
le  royaume. 

Huitième  cahier  dn  Journal  é^  guitare,  ou  cAuLc  d'air 
nouveaux  de  tooa  les  oaractétea,  avec  préludes,  aeeompa- 
gnementa,  airs  variés,  etc.,  pincé  et  doigté,  marqué  pour 
l'instruction.  Ce  cahier  contient  deux  airs  de  Louis  IX,  un 
délie  Gielosie  yilluue,  le  vaudeville  de  la  Famille  patriote, 
I  et  ÛMk^  romance  del  signer  Bridi, 
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t.e  prix  de  la  «ôdsctiptloii  pour  âon»  e*bi«rfl  et  tei  Etm- 
nes  dA  ifoitare  est  de  8  Mr.,  port  fraoc,  pour  Pari»  et  tout  lé 
Toyaame.  Cbaqne  cahier  contenant  «fx  planchés  démnsiqtle, 
grand  in4i>«  |»araii  1#  M  dé  eliaqaa  mois ,  at  as  vand  aépârs* 
mam  %  Uv«;  laa  fitrpnnaa,  7  Uv»  4  Moa.  On  loiiflorit  poar  «ea 
trois  objata  ehea  M.  Porro,  me  Tiquetonna,  n*  10,  «t  oImb 
toaa  Ici  4lraotettra  des  poataa  «tmatohinda  da  aiiMAqvt^ 


VARIÉTÉS. 

lé  lia  dans  ta  «*  49  das  alAchas  et  ttla  diven  de  Hi  Baiea* 
Normandie ,  at  da  dépêftameU  du  Calvados ,  oe  qnl  anit  : 

«  Ordonnança  da  département  do  Calvados ,  da  16  joiU 
let  iTftO»  qat  oimdaasaa  à  on  mois  de  luriaon  le  oonunè  Phi- 
lippe Laporte,  pour  s  voir  manqnê  de  respect  A  U  munici- 
palité de  Troa  ville. 

»  MM.  les  administrateurs  paraiisant  convaiacos  de  la 
néoeatité  de  fklra  Jonir  les  muniaipalitâs ,  dont  rinflocnoe 
peut  être  d*aii  él  grand  poids  pour  la  tranqaillilé  publlqw, 
de  la  oonaidération  qol  lear  est  dwB^  et  <|ae  tout  ctuqren 
doit  lenr  «Corder,  a 

Cette  daraiàra  véllaaûoa  en  m§9  al  laiâoaneMet  mais  l'on 
ne  peut  e'flmpèQhatde  arplM  qa'U  y  a  quelqoa  erreor  dans 
le  fait  de  roraoaaance  «  oar  enfin  le  daoret  d'organisation 
des  départementa  ne  lear  attribue  qae  l'administration  des 
choses,  et  nullement  le  gooTernement  des  personnes i  la 
Jugament'das  individus. 

Il  est  bien  vrai  qtt'ila  sont  autorisée  à  a'oooaper  de  la 
police  des  mendiante,  comme  aussi  de  la  tranquillité  et  de 
la  sûreté  publiques;  mais  c'est  seulement  comme  adaslnia- 
trateofis  géoéranx,  oomme  devant i  sons  Paaioiiié  do  roi, 
veiller  a»  moyen  de  parfeotioaaer  l'ose  M  d'assoselr  l'aotra* 
lia  ne  doivent  Jaasais  AiIm  les  foBotiooa  da  iUf  eai  ni  les  rén- 
nir  au  pouvoir  adaslniatratif:  or»  pour  prononcer  la  détaa* 
tion  d'au  homme  pondant  un  moiai  il  &ut  un  jugement 
rendu  sur  un  prooèa^erbai  da  délit ,  et  d'après  l'iaterroga- 
toln  Judi^Ul  de  l'aecnsé. 

Les  muniolpalitéa  Jouissent  1  la  vérité  des  daox  puiasaaees 
coiroltive  sur  les  penonnea,  cl  adminiatrativo  aov  letf  elMfti 
mais  dette  oomalation  d'autofitéf  eUe-mIme  aaanisiif ,  ne 
peut  s'étendN  aoK  déponeoMnl»,  qoi  ne  répondent  poiM 
de  la  trampiilllté  d'tta  lien  déleisaiiné ,  qui  n'ont  point  pour 
objet  la  diitoetion  d'une  ooiporation  d'baUtants  réunis  dana 
la  même  enceinte,  et  où  le  pouvoir  politique  doit  être  dana 
une  activité  Joamaliére* 

Eaeore  ne  peu^on  a*empêcher  de  regarder  aveo  craints 
ces  fbrees  mnnieipales,  dominant  tootea  les  autorftéa,  et  li<« 
▼rant,  pour  ainsi  dire,  l'existenoa  individnelle  é  tons  les  in«* 
téréts  qui  peownt  les  mouvoir  ;  ear  la  plainte  est  tocyonri 
nne  vole  kmgae  et  ineertaina;  la  dénonoiation  nae  sÂivté 
illnsoiffe  poar  le  peuple,  et  lea  nadrea  de  poliee  lont  toa- 
joars  provisoirement  cxécatés. 

Les  anoiena  h6tel»4e^rllle  ontjooi  d'un  pouvoir  égal  aux 
municipalités  actuelles;  l'expérience  a  ensuite  appris  qu'il 
fallait  Tatténuer,  le  balancer  pif  des  sièges  jndicisires,  en 
ne  lui  laissant  qu'une  force  suffisante  pour  administrer  la 
commune,  sans  avoir  d'Influence  sur  la  liberté  ou  lea  ao- 
tiona  dea  Individaa  i  la  coneentration  de  trop  de  paiasanoe 
est  toojoars  dangevenset  Je  citerai  l'Angleterre.  Dn  tfndl^ 
ou  maire  da  commonanté  de  ville  ne  peut  j  fiiire  ampri^ 
sonner  un  homme ,  même  un  non  domicilié ,  sur  son  ordre. 
Ce  pouvoir  utile,  mais  qui  a  besoin  d'être  déterminé,  n*ap- 
partîent  qu'au  magistrat  de  la  loi,  et  non  à  radministffteur 
de  la  propriété  commune.  (  ArticU  de  M.  Psucbet.) 


vie  avant  d'en  fhire  rnbjel  d*teÉ  ansal  ortminel  ps«e-tenpc 
J'ai  été  refàsé  avec  un  ton  qui  annonce  l'horrible  Boif  du 
sang  dans  deshommeé  qtie  ta  dHlIattlon  0*a  efiMlre  stteioti 
qae  par  ses  déftiuta. 

J'eapére  oepen<iant  que  les  eonosunea  de  provines  laln» 
ront  la  oondoita  da  maire  de  Paris,  et  qn'ellea  avtssvontnui 
moyens  de  déaoÀter  le  peunla  de  ces  JeOz  fèrocss  on  il  «p. 
prend  à  se  détruire,  et  à  devenir  Inaenaible  aux  nsaxoe 
aaa  frères.  Lea  ministres  de  la  religion  pourrftteut  ftaoî 
beaaoonp  I  cet  êganj.  81  qiMlqae  éhnea  pent  ewonùlstf 
les  progrès  de  la reiaon^ e'eella  doaeenriya mamiafhinoi 
sibilité,  l'htonanllé  pobUqne  i  cea  moyona  de  bonhear  isat 
peut-être  lea  plna  eflloaeea  ponr  asaorer  an  psople  oa  du 
eonatant  de  prospérité i  et  i'atiauber  anx  institatioiisqQi  It 
font  naitre. 


SPECTACLES. 

TtiiATEE  BU  LA  IfAtioii.  -^  At^|oiird»lnii  IS^  Mmuu/w, 
tragédie  ;  et  iDi^pii^ffJ[^/o#Mia»  eensédie  on  »  aenà 

TndAvan  lrAi.iBM«  -  Amoord'hni  M,  le  màhagê-^én» 
tanios  U  TaèUmupmHmM§  t  i'ImêerfUmdê  mmi9rmU». 

TnAaraB »e Monanea.  —  Aajoard'boi  ili à lasslladi k 
fbire  Saiot-Uenaain,  il  MwUtra  di  SivigUa,  opéra  italien. 

TbAatex  eu  PaiiAIB  Eovxl.  —  Aaioard»  IS,  /#  J^M£m  i§ 
menfUié;  U  Mentonge  ejteusàbU^  comédie  en  r  acte;  et 
Vif9UftÊm  ifiât*wéHmi$t  en  8  aeteai 

Tnàarat  »a  MAnKnoi8Bu.ie  MotrrAiisiBa,  aaPirtiU  Aoril. 
-*  ▲lyoard'bai  la,  tAmi  tim  âNenra,  eoaédie  en  %  ss(n{ 
et  les  Noeei  Cauchoises ,  opéra  en  à  actes. 

Ûondainea  on  teAtuotAii.  ««^  Aidnardlnti  i8»  à  Is  sshe 
des  Elèves,  ralA^be  par  i'indiapositipn  de  plaaieaiaactsfln. 

Ga4«ne  JDiManos«  no  Bok  «;  Asiionfd'bai  18,  te  (Am 
de  venté,  pièce  en  8  actes;  la  Nuit  deÈcnri  //",  en  S  sctM; 
«t  au  E^HU  du  Sutêll,  paniomiiué  en  «  aétes. 

ijiaiGU^ÇoHiQUB.  -  Ài^ourd'hui  IS,  te  Baron  de  Tftnch: 
lu  Dot,  pièces  en  I  acte;  et  Estelle  et  Mémorin ,  eu  S  icfêi 

TBifTRB  Faamçais  CoMiQue  ET  Lybiqde,  rue  de  Bondj. 
-  Aujourd'hui  18.  Bso^t  i^igMmrtU  village;  tOrpkeUn 
et  le  Cueé ,  oomedie  en  1  aola;  et  la  PMtcuUeu  ridicuie, 
en  8  aetes. 


Uttmit  d'uif  lettre  du  M*  finsset  à  M»  Peuchet. 

Moos  vous  devons,  et  à  la  philosophie  de  M»  te  maire,  la 
desirection  d'nn  sjiectacle  qui,  depuis  longtemps,  etfiayait 
les  personnes  raisonnables  et  sensibles;  mais  en  détraisant 
le  eombat  da  uoreao,  que  ne  voua  a-t-il  été  possible  aasù 
d'anéantir  cea  acenea  honteuses  ou  tout  un  peuple  mar- 
tyrise, pendant  des  soirées  entières,  un  faible  animal  pour 
Justifier  de  son  adresse  !  J'ai  sons  mes  yeux  ce  féroce  amo- 
seitient  toas  les  dimanches  et  fêles;  J'y  vols,  avec  dotilènr, 
des  inércs,  des  ennints  iiitentifk  stix  coups  de  bfttoti,  ap. 
plattdir,  en  qoelque  sorte,  ant  erls  nlaltttirs  et  lahgalsssnta 
du  malhenreux  animal  que  t*on  déchire.  J'ai  proposé  ft  ces 
joaeors  barbares  de  payer  la  mort  de  Celte  victime;  J'ai  of- 
fert plus  du  donblo  de  sa  valeur,  poar  qâ'on  la  privêt  de  la 
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Année  I7g0,  MM.  les  payears  sont  a  la  lettre  h 

Gomn  i«M  wkaÊÊgÉS  mmmgêrÉ  é  m  émn  de  dMs. 

Amsterdam.   ..•._•»?    Cadix IftMli. 

Hambourg  ....    801  h>    Gênes w  lit 

Lortdtvn^    .  •  .  •  98li|iê  Uvcarne iu7 

Madrid  *   *   .   .    IS  I.  18  s 


Lyon,  itfeill. 
Soune  lui  I7  êuéêm 
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Actions  des  Indls  de  160Ô  thr. 
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^MUtt  19  Aoirr  ITMé  —  Déiixlèmê  ûiméê  âB  ta  UètnA 


I^OLITIQUB. 

RUSSIK. 

Oê  Pêlmtkmrgt^  k  ^JëilUU  —  Le  capitaioe  Beltinip , 
aue  rinpénnriiM  a  «dvoyé  faira  des  aéeouverteg  dani 
rOciao  PaeiAqvei  i  reooniltt,  dans  sa  traversée  d^Ochatk 
au  port  Safnt-Pknrre  et  Saint-Paul ,  une  tie  nouvelle, 
que  ToD  dit  AlTtt  d*ttii«  aaiez  ^ode  étendue. 

On  a  lancé  le  17  de  oe  meis,  dans  lea  cbantiera  de 
ramiraiiTé ,  eil  prtieaoe  de  riaapératrice ,  un  vafaaeau 
de  100  canonai  auouel  on  a  donné  le  nom  d^Eusêbe, 
saint  que  Ton  fêtait  le  jour  de  la  victoire  remportée 
par  M.  l'anral  Tehîtciiakow. 

M.  de  Miikow  mi  parti  pouf  la  Pologne,  et  M.  le 
corot^dcStackelberrest  de  retour  de  son  ambasBade 
auprès  de  cette  répaoUque. 

L^loipératrice  a  formé  le  projet  de  ftiire  émigrer  lea 
Tartares  de  ta  Crimée  et  de  les  établir  dans  cTautres 
parties  de  son  empire  ;  ils  seront  remplacés  par  tes 
Cosaques  I  dont  M.  le  prince  Potemkm  eet  le  netman 
ou  cfaeC  supiAsM* 

SUiDE. 

IhStêekkaim,  /•  tî^m/éil. ^ Lé  roi  ft  doDflé  à  M.  le 
chevilief  d*Efi^troeffl ,  son  mlnisife  k  Vànoirie ,  le 
caradère  d'envoyé  extraordinaire  aaprèt  da  rot  et  dé 
la  république  de  Polo|De. 

Les  états  viennent  d'ouvrir  Uû  emprunt  d*Ud  mlltton 
de  rixdalers  i  trois  pour  cent.  Cet  emprunt  eêi  réparti 
en  dix  mille  obliptions.  diAcune  de  cent  ri)cdalers; 
H  est  remboursable  ea  dfx  aus^  cbaque  année  100,000 
rixdaleffs  !  lea  inléréts  aucmetiteot  pro|fessivement 
chaque  année ,  et  lis  obligations  qui  sortiront  les  der- 
eièrss  reeevroot  sept  et  éemù  pour  cent* 

raossB. 

Al  HtêÊÊmM  hÈ  ««!••-*  H  est  queatiod  de  transfé- 
rer id  de  Berlin  ^osiems  ODUéfcs  d'administratlMiy 
Ids  (pe  le  départenent  d«i  bâtinentt  et  eelal  des  do- 
«aîacs  dé  la  liarcfae^Sleetorale*  On  parle  aHaal  de  Tét» 
IrfiasaMiaDt  dm  magiiii»  à  blé  à  iVwage  du  public» 

POLOÛNfi. 

De  rm9i$M^  k  f7  jÉtm.  ^  Mifdl  dernl«f,  ta  dépa- 
Ution  des  affaires  étrangères  annon^  c|a^elle  avait 
cpielqttés  rapportt  Intéressants  h  eommunlquêlr  aux 
éiati.  On  fli  en  céttséquenoa  riitivar  lea  arbitrée,  et  la 
séance  s*  tint  è  huis  (nos.  La  députation  a  comniencé 
par  cMMniBiqiier  aiML  états  une  dépêche  reçue  le  jour 
préoédékii  de  1I«  la  coaite  Potncki ,  ministre  de  la  répu^ 
biique  à  Con«ttuillnepl«.  Cette  dépéehe  portait  en 
iofaattuMe  qtte4e  reisi  sflendi  Tarait  invité  a  une  con- 
férence i  dùa  laquelle  il  lui  avait  propesé  de  conclure 
entre  U  Porte  et  la  Pologne  une  alliance  défensive, 
dont  les  princlpaut  avantages  pour  la  république  se« 
ratent  là  resdtûlion  de  la  Galfcie,  et  en  général  de 
tous  les  pays  enlevés  depuis  la  jjali  de  KartoijvitB  ;  la 
libre  navigation  sur  la  mer  Noire ,  etc.  Ce  ministre 

3'otttait  qtrU  avait  pris  cette  proposition  ad  r^eren^ 
um^  et  il  demanciait  rautoriaation  néccasaire  pour 
pouvoir  Tecoeplera 

A|irès  la  tectare  de  cette  dépêche.  Il  a*est  élevé  de 
tîfii  débeu  entre  les  diflérenia  measlirai  de  la  diète) 
Mis  UpliiraMté  a*éiaot  décidée  pour  accepter  Talliance 
prof  ewa ,  U  députation  a  eu  ordre  de  fliire  Incessam- 
ment  passer  a  ff .  le  comte  Potockl  les  tnftlructlohs 
aéccasaires  pour  suivre  celle  négociation,  et  de  lui 
recooMSiander  cependant  de  ne  rien  conclure 
avoirrafu  des  ordres  définitUs. 

!••  Sérk.  —  rcaM  V. 


La  députation  a  easnlte  rendu  compte  de  la  déc1a« 
ration  ofliaîdle  liiite  a  M«  le  prinsie  JaUonowski  ^  qui 
porte  que  S.  Ma  prussienne  i  voyant  que  malgré  les 
avantagea  immenses  qu'iloflrait  à  ui  république,  pour 
compenser  la  cession  des  dena  viÙea  de  Dantsick  et 
Thorn,  elle  continuait  à  témoigner  la  plue  grande  ré« 
piifpanee  pour  ceue  cession)  6.  M^  consentait  à  a*en 
déaMteri  et  à  ce  qu'il  n'en  lût  plna  cfueaiiod*  Getle  ae« 
conde  partie  du  rapport  de  la  dépiilation  a  lait  aur 
tolia  les  membraa  de  la  diète  la  plue  agnéaUe  impression. 

Dans  une  des  dernières  séances  potillques  des  états^ 
la  commission  du  trésor  de  la  oourontie  a  présenté  à  la 
diète,  suivant  Tordre  qu*e)le  en  avait  reçu,  différents 
tableaOA  de  rente  )  desquels  il  i^ésulM  que  le  revenu 
de  la  ceoronne,  an  y  comprenant  lea  augmentations 
annoncées  par  la  commission  sur  lUmpét  des  terres  i 
des  cuira  et  du  ubac»  se  nonia  è  envlven  ao  mlliiona 
de  florins  t  à  quoi  ajoutant  15  milKonSi  suivant  la  pro* 
position  du  tiers,  pour  la  Lîtbuanie,  on  trouvera  40 
millions  annuels  pour  le  revenu  général  de  la  répu- 
blique. 

Pour  détruira  désormais  toute  Influence  étrangère , 
et  pour  attachera  ta  patrie  le  peuple  de  Grecs  unis,  qui' 
remplit  la  Volbynie  et  l'Ukraine,  les  états. comme 
nous  TavOns  annoncé  hier,  se  sont  décidés  4  lalre  en- 
trer leur  archevêque  dans  le  ^nat  ^  et  viennent  de  lui 
donner  une  place  à  la  suite  des  évéûues  latins.  Quant 
aux  Grecs  d&unls,  on  se  bornera^  à  les  contenir  sévè- 
rement \  maÎÂ  on  renonce  au  projet  qui  avait  d'abord 
été  proposé  de  leur  donner  un  archimandrite  national 
qui  serait  sacré  à  Gonstantinople. 

Les  autres  otijeta  dont  la  dicte  s'est  Occupée  ont  été  : 
1*  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  pré- 
senter Un  plan  pour  raocroissement  et  pour  l'amélio- 
ration des  manufactures.  S^  On  a  décrété  Tabolissement 

Ûo- 
aux 
posses- 
seurs actuels* 

M.  le  général  iLalkretttb  est  parti  a^lcile  2)  de  ce 
mois,  pour  aller  joindre  le  oorps  de  douie  mille  Prus- 
siens qui  traverse  actuellement  le  Pologne,  et  aller  en- 
suite avec  lui  en  Siléaie.  -«  11  est  arrivé  hier  ici  douae 
canona  promis  depuis  lonctempa  par  M*  le  prince  Po- 
lemkin ,  et  dont  il  &it  hommage  à  la  république , 
comme  citoyen  du  paya. 

La  ville  de  Liasai  dans  la  Grand^Pologne,  sur  les 
fironlièrea  de  la  Silésie»  a  été  praa(|tte  entièrement  dé« 
truite  par  le  tiu  le  a  juin  \  dis  maiseUs  ^  une  église  al 
le  chéteau  sont  les  seuls  édifices  qui  a^eientpas  étéeai- 
dommagés. 

^  ALULflfAOkBé 

tu  Fmnè,  k  t  août, — On  prétend  que  les  points  sui- 
vanta  ont  été  concertés  entre  noire  cour  et  celle  dtf 
Berlin.  Belgrade  sera  rasée  ;  le  Danube  formera  la 
ligne  de  démarcation  entre  nos  possessions  et  celles  des 
Turcs;  nous  gardons  Orsovra,  mali  le  fort  Elisabeth 
sera  démoli^  nous  conservons  tout  dans  la  Croatie, 
Jusau'à  la  rivière  de  l'Unna,  et  jusqu^à  l'Atuta  dans 
la  Valachie. 

Lea  négociations ,  pour  conclure  définitivmnent  la 
paix,  auront  lieu  a  Bucharest  *,  M.  le  comte  de  Luxv, 
officier  au  service  de  Prusse,  est  parti  d'ici  pour  s^y 
rendre.  —  Sur  les  feprésentatlods  des  états  de  Hon- 
grie,  le  roi  a  nommé  MM.  le  comte  Xeleky  et  le  baron 
Paul  d'Almay  pour  assister,  au  nom  de  In  nation  hon- 
groise, au  congrès  de  pacification  avec  las  Turcs.  On 
n'est  point  encore  bien  inrormé  des  proposiLons  que 
lait  la  Porte  { cepeodanl  on  dit  qu'elle  offre  1%  mîUiona 
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6ire  qui  m'amène,  Je  dois  vous  rendra  compte  d*un 
aecident  qui  peut-être  aurait  été  funeste  sans  le  zèle 
de  la  garde  nationale  et  des  officiers  qui  m^acoompa'^ 
gnaient,  peut*Ctre  aussi  safis  le  sang^fraid  que  j*ai 
montré.  J'avpis  reçu  ordre  dç  M.  L^fayette  de  me 
rendre  i  rAssemblee ,  accompagné  de  trois  offlciers 
qui  ne  m'ont  pas  quitté;  iU  étaient  dans  ma  voiture, 
après  laquelle  vemiit  Vaide^major.  Comme  beaucoup 
de  mondç  était  rassemblé  devant  ma  porte ,  j*ai  donné 
ordre  à  mon  cocher  de  sortir  par  le  boulevard;  le 
peuple  B  cru  que  je  voulais  m'ecbapper;  il  s'est  jeté 


rien  A  craindre  d^un  peuple  que  j'estimais,  et  que 
j'irais  à  pied  si  on  le  voulait.  On  m'a  dit  remontez  dans 
votre  voiture.  J'ai  continué  ma  route  au  pas.  j*ai 
trouvé  des  gardes  nationaux  de  distance  en  distance . 
et  je  suis  arrivé  sans  accident.  Je  devais  faire  ce  détail 
à  rAssemblée  pour  répondre  d'avance  aux  romans 
qu*on  aurait  faits  pur  cet  objet. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  ma  position  ; 
elle  serait  embarrassante  pour  un  homme  eoupable  : 
elle  n*est  que  pénible  pour  celui  qui  a  déjà  pour  lui 
un  premier  jugement ,  le  témoignage  de  sa  conscience. 
Vous  avez  demandé  que  je  rendisse  compte  de  ma  con- 
duite :  ce  sont  mes  réflexions,  mes  sentiments,  c'est 
mon  âme  tout  entière  que  ie  veux  vous  dévoiler.  Une 
démarche  légère  et  imprudente  a  excité  l'ardeur  de 
ces  hommes  qui  déqoncent  tout ,  et  pour  qui ,  comme 
pour  les  tyrans ,  Ton  n'est  plus  innocent  des  qu*on  est 
suspect.  Us  n*entameront  pas  ma  conduite.'  Un  senti- 
ment me  console  :  l'Assemblée  délibérera  mArement} 
elle  distinguera  d^une  action  coupable  un  sentiment 
qui  peut  égarer.  Qu'on  ne  s^attenae  pas  à  voir  ici  par- 
ler d'intri^e ,  jamais  elle  n*a  souillé  ma  nensée,  Je 
B'ai  k  offrir  que  les  détails  d'une  vie  tranquille ,  et  qui 
n^a  été  troublée  que  par  le  malheur  des  autres.  Les 
faits  de  ma  cause  sont  connus.  Ha  déclaration  foi  te  de- 
vant la  municipalité  de  Châlons  était  suffisante  ;  mais 
quel  n'a  pas  été  mon  étonnement ,  quand  j'ai  vu  ce 

Su'on  m'a  longtemps  caché,  quand  j'ai  vu,  dis-je, 
ans  l'acte  même  et  après  ma  signature ,  la  déclaration 
de  M*  Julien  ! 

Ici  j'accuse  formellement  M.  Julien  du  secret  qui 
m^a  élé  fait  de  sa  déclaration  :  ce  secret  a  eu ,  pendant 
trois  semaines,  le  pernicieux  effet  de  me  laisser  sous 
le  poignard  de  la  calomnie ,  sans  que  je  pusse  le  dé~ 
tourner;  secret  inconciliable  avec  votre  nouvelle 
procédure;  déclaration  qui  n'a  pas  d'autre  fondement 
que  la  dénonciation  d'un  domestique.  Je  suis  donc 
obligé  de  vous  donner  le  détail  des  faits.  Le  vendredi 
16 Juillet,  i  6  heures  du  matin,  un  particulier  s'est 
présenté  chez  moi  ;  il  m'éuit  parfaitement  inconnu  ; 
il  me  dit  s^apoeler  le  chevalier  de  Bonne-Savardin. 
ObiMrvez  que  raffiaire  de  ce  particulier  était  peu  con- 
nue; que  la  dénonciation  duChitelet  n'avait  pas  paru. 
Je  savais  à  la  vérité  qu'un  citoyen  de  ce  nom  avait  été 
arrêté  près  du  Ppot-de-Beauvoisin.  M.  Bonne  me  dit: 
Je  demande  du  secours;  je  demande  un  asile  ;  je  suis 
la  victime  d/une  dénonciation  liée  à  la  plainte  rendue 
ÇQijtre  M,  d'Bo?ier  ;  mes  dénonciateurs  sont  payés. 
Quels  rapports  V  a-t-il  entre  vous  et  moi?  lui  dis-je. 
Ceux  qui  existent  toujours  entre  Thomme  malheureux 
et  l'homme  sensible,  Jevoulus  refuser.  Je  suis  député; 
je  SUIS  ma^trat....  Je  cherchai  à  ih'armer  de  tous  ces 
titres;  mais jYtais déjà  vaincu, Secourez-moi ,  dit-il, 
vous  ne  serez  pas  trahi.  11  m'indiqua  des  mesures  ; 
il  ne  désirait  que  d'être  mis  hors  des  barrières.  Je 
promis.  Je  fus  le  prendre  au  Boulevard-Neuf  dans  ma 
voiture;  nous  parthnes  ;  nous  mîmes  pied  à  terre  dans 
la  campagne.  Je  vis  naître  et  augmenter  son  incerti- 
tude. Où  irni-je?  que  deviendrai-je?  me  dit-il.  J'aime 
mieux  rentrer  dans  mes  lions.  Je  revins  à  Paris  et  je  me 


rendis  chez  m«i.  On  a  dit  à  o«  sujet  que fétak  allé 
ohercher  M.  Bonne  à  la  campagne  ;  qu^  j'ôt^is  parti 
seul  et  revenu  avec  quel(iu*un« 

M.  Bonne  me  fit  sentir  les  difficultés  de  ohercher  ui 
asile  ;  je  le  gardai  dans  ma  maison ,  où ,  presque  toa- 
jours  éloigné  par  les  devoirs  de  ma  place,  je  ne  Tai 

gresque  pas  vu.  J'entendais  dans  la  société  accuser  dëi 
ommes  puissants  de  l'éyqsiQn  de  H.  Bonne,  et  il  était 
chez  moi*  Vingt  toi%  j  ai  été  sur  le  point  de  le  décU* 
njp,  uniquement  pour  servir  ceux  au'on  inculpait  Je 
voyais  arriver  le  moment  où  il  (allait  rabaQaooner; 
je  U  désirais,  je  lecreignais,  J'aveû  formé  je  pnijit 
d'aller  aux  eaui;  ce  voyage  e  paru^uspeet;  je  dois  à 
ce  sujet  remonter  à  des  temps  plu»  élpignés.  (ajour- 
née du  fi  octobre  m*evdit  tellement  effeçté  «  que  i  étais 
sorti  du  château  méconnaissable*  Je  fus  alors  fripp^ 
d'une  maladie,  dont  les  effeti  étaieut  assez  visibles; 
ia  demandai  un  pas8e*-port.  L'Aaaemblée  se  transporta 
a  Paris,  et  parut  mécontente  de  la  quantité  de  pasM- 
ports  qui  avaient  été  donnés  ;  je  fil  le  aaerifioe  du  vm. 
On  s'occupait  alors  des  bien?  du  alerni.  Quoiqqe  je 
n'eusse  personnellement  rien  à  défendre,  l'étais  at- 
taché à  ce  corps,  et  je  crus  ne  pas  devoir  m  éloipier. 
Le  mal  s'était  repompé  dans  le  sang)  mes  amis  me 
conseillèrent  les  eaux  de  Ville^Bounei  Dès  le  moia  de 
juin  je  pris  chez  le  ministre  des  renaeiffneHients  sur 
les  moyens  d'avoir  un  passa-port,  ta  confédération  fut 
décidée,  l'Assemblée  désira  que  ses  membres  ee  s*é- 
loijgnassent  pas,  et  je  restai,  te  89  Juillet,  je  deman- 
dai im  passe-port  pour  moi  et  pour  aeux  domestiques; 
j'annonçai  mon  départ  au  chevalier  Bonne  les  larmes 
aux  yeux  (  il  conçut  quelque  espoir  ;  je  résistai.  Enûo 
je  fis  mes  conditions  :  je  ois  que  je  ne  voulais  pas  le 
eoqduirehors  du  royaume,  mais  dans  telle  ville  de 
France  qu'il  voudrait  m'indiquer  ;  que  je  ne  partinis 
pas  sll  y  avait  un  décret ,  même  d'{\joumement. 
.  Le  26 ,  la  procédure  fut  décrétée  et  auenn  décret  ne 
Ait  rendu.  Je  partis  le  même  soir  ;  j'avais  calculé  le 
danser  que  je  pouvais  eourir  ;  le  sentiment  l'emporta 
sur  Fa  prudence,  voilà  toute  ma  faute.  Elle  sersit  im- 
pardonnable, si  l'hospitalité  était  un  crime,  si  las  dé- 
nonciations étaient  des  vertus,  si  l'on  pouvait  ne  pas 
repousser  avec  horreur  des  dénouciatieos  domesti- 
ques ;  si  telle  était  notre  position ,  en  professant  hau- 
tement que  tout  citoyen  doit  fléchir  devant  la  loi ,  je 
dirais  avec  courage  que  tout  dtoyen  doit  se  raidir 
contre  l'inquiaitien.  Je  répondrai  a  mes  adversaires 
personnels  que  jamais  je  n'ai  connu  M.  Bonne;  que 
jamais  je  n'ai  reçu  de  lettre  de  l'étranger;  Je  ne  parie 
pas  de  celle  qui  est  arrivée  chex  moi  pendant  iqoq  ab- 
sence ,  timbrée  de  Londres;  on  a  reconnu  à  la  poste 
qu'elle  était  partie  de  Paris;  mon  frère  l'a  remise  au 
comité  des  recherches;  je  ne  la  dénonce  pas,  elle 
Oompromettrait  trop  de  personnes  :  leur  honneur  ae 
m'appartient  pas.  Non  seulement  je  défie  mes  adver- 
saires personnels,  mais  je  demande  qu'on  meUe  les 
scellés  sur  mes  papiers.  On  verra  dans  mes  corres- 
pondances que  toujours  j'ai  été  accupé  à  ebe^-cberle 
malheur  pour  le  consoler  ;  que  j*ai  parcouru  toutes 
les  prisons  d'Etat  ;  que  je  suis  descendu  dans  tous  les 
oacnots  ;  que  jamais  en  vain  Tinfortuné  n'a  devant 
moi  répandu  des  larmes.  On  verra  combien  i'ai  fait  de 
mémoires  pour  amollir  l'autorité,  pourseili<^l^.'' 
justice.  J'ai  quelquefois  réussi .  et  mon  suceès  a  été  le 
seul  prix  de  mes  travaux,  le  seul  que  désirât  moDCoetir. 
On  n  osé  dire  que  raffaire  présente  a  rapport  are' 
l'affaire  du  6  octobre.  Oui ,  j'y  ai  pris  part  ;  j  ai  donné 
asile  à  des  gardes-du-corps,  à  un  membre  de  ceiii 
Assemble'e.  Ma  maison  est  le  temple  du  malheur.  C'est 
ma  religion ,  en  est-il  aucune  qm  n'ait  son  fanatisaie? 
Voilà  les  détails  que  je  devais  présenter  à  TAssea- 
bléo.  Il  me  reste  un  devoir  précieux  à  remplir:  je  do« 
à  M.  Mestrc  et  aux  of liciers  de  la  garde  nationale  fn 
ne  m'ont  pas  quitte ,  des  témoignages  de  reconaais- 
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nflce  MUT  letmulns,  pour  letin  égards,  pDur  l'or- 
dre qutb  ont  m\a  dani  ma  marche.  Cent  raille  per- 
sonnes  oDt  eutouré  ma  Toiture  et  mon  passage  a'a 
occasionna  nul  trouble.  Partout  on  éteit  mub  lea  sr- 
iiiM.partoutj'ai  vul'imagedecette  uDiuu,  de  cette 
force,  la  sauvegarde  puissantedes empires.  Je  publia 
ni  mon  voyage ,_  et  en  orësentant  cet  totéressaDt  ta- 
bleau ,  je  rendrai  sans  doute  un  signalé  service  à  la 
chose  publique.  Je  dola  lUi  hoiAtaSge  k  la  ville  de 
Chilous;  sa  tranquillité  profonde,  dueâ  l'accord  de 
deua  citareDB  respectables ,  du  maire  et  du  comman- 
dant de  U  garde  nationale ,  a  fait  de  cette  ville  un 
modète  à  présenter  i  toutes  les  cités  de  la  France. 
Quant  à  mot ,  findiquerai  un  seul  exemple  :  Un  pair 
airlande  était  accusé  d'avoir  enlevé  un  criminel  de 
haute  trahison;  il  parut  «u  parlement  i  il  demanda 
s'il  éuit  un  seul  membre  de  l'assemblée  qui  nul  ré- 
sister au  «cntiment  qui  l'avait  conduil^et  le  pnnement 
décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  il  déliberiT.  Je  réduis  à 
une  leulequMtiaa  toute  cette  affaire.  Le  signalement 


de  H.  Bonne-Savardin  a  éU  publié.  Est-il  un  jus 

— ""'    'est  un  jugement,  je  suis  coupable.  Jedc- 

>o  ihslruise  devant  au  tribunal.  Jusqu'au  dé- 


menCPSic'est  un  jugement,  je  suis  coupable, 
man'de  qu'on  ihslruise  devant  au  tribunal,  Jusqu 
cret  je  demande  ma  libtrté  provisoire.  Je  sollicite  en 
m^me  temps  celle  de  M.  Eg^;il  adroit  à  desdédom- 
nugementi  :  je  le*  lui  offre ,  tels  qu'il  les  jugera  oon- 
reoablra.  Je  donnerai  ma  parole  d'honneur,  si  vous 
l'exigez ,  de  ne  pas  m'éloigner  de  faris. 

H.  LE  Pbssidbhti  Retirec-vous,  Monsieur,  dam  la 
salle  voisine;  l'Assemblée  voUs  fera  connaître  ses  in- 
tentfons. 
11.  l'abbé  Perrotin  se  retire. 
M.  lePhésidrut  :  Je  recommande  le  silence  le  plus 
profond  pendant  cette  délibérnllDn.  M.  Perrotio  est  là, 
il  vous  euteudj  vous  le  jugez;  le  moindre  mouvement 
oe  serait  pas  digne  de  vous. 

H.  VoiDEL  :  Je  suis  encore  vivement  affecta  de  la 
seosibilité  que  m'a  inspirée  le  discours  touchant  de 
H.  l'ubbéPerrotiD;maisje  dois  oublier  cette  affection 
et  remplir  mon  devoir ,  et  comme  membre  de  cette 
Assciublée  et  comme  membre  du  comité  des  recher- 
ches. Ce  comiUa  eu  connaÎAsance  de  l'interrogatoire 
fait  à  HH.  Bonne  et  Eggs;  mais  ne  croyant  pas  devoir 
s'expliquereu  ce  moment,  votrecomité  demande  que 
TOUS  nommiei  des  commissaires  ou  que  vous  l'auto- 
risiez à  interroger  H.  l'abbé  Perrolin,  sur  les  faits 
qui  In  concemeut  dans  les  dépositions  de  HH.  Eggs 
et  Bonne. 

M.  l'abbb  Haubv  :  Ce  n'est  pas  la  Sensibilité ,  l'hu- 
maiiité ,  c'est  la  raison ,  c'est  1  intérêt  public  qui  doi- 
rent  être  les  guides  îles  législateurs,  t^  grande  affaire 
qui  vous  occupe  en  ce  momvnt,  appelle  toute  Votre 
attention  sur  des  principes  généraui;  j  et  des  considé-' 
rations  particulières  :  il  n  y  aura  lemais  de  liberté 
pour  aucun  peuple,  tant  qu'il  renrcrmera  dans  son 
sein  des  prisons  non  légales  ;  en  Angleterre ,  il  n'y  a 
qu'une  teule  prison  par  comté;  ellïa  sont  multipliées 
Londres  à  cause  de  l'immense  population  de  celte 
apitale.  Il  n'est  pas  un  Anglais  qui  ne  crût  la  consti- 
tution reuversée ,  la  liberté  anéantie ,  si  un  Individu 
Souvait  être  mis  en  prison  sans  qu'il  eût  le  droit 
'exercer  la  loi  salutaire  habeiu  corpus.  L'abbaye 
Saiiit-Gennaia  n'est  pas  une  prison ,  c'est  une  chartre 
privée,  c'est  une  Bastille,  car  il  n'existe  en  France 
aucun  juge  qui  puisse  ni  ouvrir,  ni  fermer  les  portes 
de  i'abtuye  Saint-Germain-des-Prés;  donc  ce  n'est 
I).is  une  prison  légale.  Serait-elle  Une  prison ,  il  n'y 
aurait  pas  de  bris  de  prison  ,  le  seul  délit  qui ,  dans 
^xXXe  affaire,  pourrait  être  reconnu  par  les  lois.  Je 
soutiens  que  l'évasion  d'un  homme  détenu  n'est,  quant 
â  cet  homme,  que  l'exercice  d'un  droit  naturel  ;  que 
l'eitraclion  purement  matérielle  et  sans  circonstances 
coupables  d  un  citoyen  détenu,  n'est  pas  un  délit  pu- 


blic :  tels  sont  les  principes  ^uéraux.  Quafil  altt  clt- 
constances  particulières,  lorsqu'un  peuple  amcureilv 
de  la  liberté  est  elTrayé  chaque  loUr  pïr  les  intentions 
prétendues  de  prétendus  ehoemis,  on  peut  tte  pas  s'en 
tenir  à  la  sévérité  des  lois,  parte  que  le  salUt  du 

peuple  est  la  suprême  lot 

t^r  lËle  pour  l'Innocence  de  M.  l'abbé  Sarmont , 
pour  son  intérêt  pour  sa  sûreté ,  pour  la  réparation 
qu'il  a  droit  d'atbndre .Je  voUs  propose  des  conclu- 
sions sévères  -,  je  demandé  que  l'Assemblée,  pour  pro- 
céder avec  la  dignité  oui  lui  coUvient,  ordonne  au 
dénonciateur  de  H.  l'abuéBarmontde  rendre  compte 
de  sa  dénonciation  dans  le  plus  court  délai ,  pour 
qu'elle  soitportée  oifau  tribunal  que  vousavez  chargé 
(le  l'eïamen  des  crimes  de  lèse-nation ,  ou  i  tout  au- 
tre ,  ou  à  un  tribunal  que  vous  créerei: ,  ou  li  un  tri- 
bunal eil^tanl.  Peu  fuiportei  ce  qui  importe  c'est 
qu'un  citoyen  ne  soit  pas  privé  de  sa  liberté  i mus te- 
meut  ;  c'est  que  l'Assemblée  soit  instruite  du  prétendu 
projet  dti  contre-rdvululion  ;  c'est  que  les  citoyens  ne 
Soient  pas  exposés  au  jugement  d'un  peuple  égaré  ;  ce 

au'il  iniDorte  c'est  d  éclairer  si  purtaitenient  la  cou- 
ulte  de  M.  Barmout ,  Qu'on  ne  pui^e  douter  si  elle 
a  Une  relation  avec  l'aflaire  de  M.  Bonne.  S'il  y  a  ap- 
parence de  complicité,  J'invoque  la  justice  la  plus 
sévère  ;  je  dégraderais  le  caractère  de  député ,  dont 
M.  l'abbé  Barmont  est  revêtu,  si  Je  demandais  sa  li- 
berté provisoire  ;  non ,  je  veuî  le  voir  sous  la  main  de 
la  loi  ;  je  veux  qu'il  n'ait  sa  liberté  que  lorsque  son 
Innocence  ne  trouvera  plus  un  seul  contradicteur  :  il 
est  dans  les  mains  de  la  nation;  qu'il  en  sorte  pur 
comme  un  Vrai  représentant ,  ou  bien  qu'il  monte  sur 
un  ddiafaud.  Je  conclus  et  je  demande  que  M.  Bar- 
mont  soit  reconduit  par  sa  garde,  que  l'Assemblée 
ordonne  à  son  dénonciateur  de  se  nommer  dans  trois 
Jours,  que  cette  dénonciation  soit  portée  à  un  tribu 
nal  ;  et  que  dans  le  CAS  où  il  ne  se  présenterait  pas  de 
dénonciateur,  M.  Barmont  lOil  remis  en  liberté. 

H.  DuFOBT  :  Lorsque  Hi  PerrotiU  vient  d'attester 
sur  des  faits  antérieurs  i  la  cireonstance  présenté  des 
membres.de  cette  Assemblée  qui  en  avaient  connais 
tance,  aucun  ne  s'est  levé.  Je  suis  plus  particulière 
ment  appelé  h  parirr  en  ce  moment.  Elevé  eveo  lui. 
Jel'aià  peine  quittë;J'8i  partagé  les  travaux  de  m* 
giatrat ,  je  puis  attester  que  tout  ce  qu'il  i  dtt  flir  « 
— -■■•='-  -nréoédente  est  eitrêmemedl  nti.  rno,""» 


qui  n'est  pat  ordinaire ,  touloun 
juge  parfalteuient  intègre  ;  — "■-' 


«rraftedjent  intègre;  voil*  ms p»*»*"  «^ 
igard.  Je  la  ferais,  je  ta  répélenis«"^j"J"r 
il  aérait  coupable.  La  question  qii'P*'^fcL 
couper,  c'est  la  part  de  oompW*"  ^  "  ^^ 
dans  I  affaire  de  M-*^^'.,,,,  ^,^_ 


même  il 

vous  occuper,  c 

rotin  peut  avoir  di.™  ■  ™™.. -v  ~ -^^ 

entendu  sa  justification,  M  sous  g  >^*^,    _,^ 

vet  juger  oette  affaire.  Il  n'ert  f*»'*ÎL  t  j.>*Jm^ 

Îui  ne  voie  beaucoup  d'impr^o^*^  ,^ ,,-_ 
e  M.  Perrotin-  mais  il  n''* f*r*",^i»  -^^ 
voir  des  signes  de  complicité''-*-^.jp^,. 
avec  M.  Bonne  avant  I  «.  .,  ^' 

quiaélédénoncé,etOD  ^  ■.,_ 

leprojeldécouvert.II«  <  iw,      r 

n'a  pas  étdcompIi<r*  ,  \,  . 

demande  que  H.  Pwf*"  '  ^      ^^^        ^ 
doit  s'assurer  d'M  *■*"__..    ^>, 
elleà  prouïer;»**  ■  '      ,    ..-    ,    ,        ""    ' 
déUt.  M.l'a»ef>^-  -^  ..       . 
répondre,  p»"  f  h._-    . 
ainsi  Je  pnw '^  ."^  .  •  ■    » 
rogé.....  *  -■  ■ 
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ment,  M.  rabbcPcrrotinsera-t-ii  provisoirement  re- 
tenu en  état  d'arrestation  ?  secondement ,  y  a-t*il  lieu 
à  accusation?  Je  me  réduis  à  la  première  proposition, 
et  je  dis  que  si  vous  ne  voulez  pas  être  inconséquents 
avec  votre  décret,  vous  ne  pouvez  lui  rendre  la  li- 
berté. L'état  des  faits estabsolumentle  même.  M.  Tabbé 
Perrotin  avait  dit  à  la  municipalité  de  Châlons  ce 
qu*il  vient  de  vous  dire ,  aux  réflexions  et  à  l'exposé 
ae  ses  sentiments  près.  C'est  sur  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé 
Perrotin  à  la  mumdpalité  de  Cbâlons ,  que  vous  avez 
pensé  qu'il  était  convenable  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. Le  comité  des  recherches  annonce  que  dans 
l'interrogatoire  de  MM.  Bonne  et  Bggs,  il  y  a  des  faits 
relatifs  à  M.  Perrotin.  Vous  tirerez  des  lumières  né- 
cessaires de  ces  nouveaux  éclaircissements.  Lui  ac- 
corder ses  condustons,  ce  serait  le  compromettre  et 
compromettre  l'Assemblée  même.  Comment  le  public 
concevrait-il  que  l'affaire  était  dans  le  même  état? 
De  nouveaux  renseignements  tous  étant  proposés  , 
vous  mettez  aujourd%ui  en  liberté  celui  que  vous  avez 
fait  arrêter  hier.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
charge  son  comité  des  recherches  de  lui  rendre 
compte  des  nouvelles  pièces  qui  lui  ont  été  remises, 
relativement  à  M.  Tabbë  Perrotin,  qui  restera  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  ï/kBïïà  MoNTESQUiou  :  Tous  les  préopinants 
n'ont  pu  se  défendre  d'un  mouvement  de  sensibilité; 
mon  étonnement  a  été  de  voir  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  craindre  de  montera  la  tribune,  et  d'ac- 
cuser un  innocent.  A  Rome ,  un  tribun  qui  avait  bien 
mérité  dé  la  patrie  était  accusé,  personne  ne  parut  à 
la  tribune  pour  parler  contre  lui ,  et  tous  les  citoyens 
prirent  un  nabit  de  deuil 

On  demande  aue  la  discussion  soit  fermée. — Cette 
demande  excite  ae  grands  murmures. 

M.  Regnault,  député  de  SaintJean-d'Angely  :  Je 
m'oppose  à  ce  qu'on  mette  une  pareille  question  aux 
voix. 

M.  l'abbé  Montbsquiou  :  Puisque  l'Assemblée  le 
permet ,  je  continuerai  la  discussion  ;  j'examinerai 
cette  affaire  dans  ses  détails  (lt*s  murmures  augmen- 
tent ,  l'orateur  descend  de  la  tribune)  :  je  demande  et 
voire  fermeté  et  celle  du  grand  nomore  qui  est  pur, 
pour  en  imposer  aux  décemvirs  qui  ont  dit  :  Nous 
sommes  le  petit  nombre,  mais  nous  ferons  plus  de 
bruit  que  tous  ;  mais  nous  en  imposerons  à  tous  (  les 
membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  et  applau- 
dissent). 

M.  UB  PbjUidbnt  :  On  ne  peut  discuter  qu'^/i  dé- 
tail :  M.  l'abbé  Montesquieu  est  descendu  de  la  tri- 
bune; il  s'est  permis  une  incursion  peut-être  déplacée, 
mais^  n'a  pas  perdu  le  droit  de  parler. 

M.  Prieur  :  Je  demande  à  être  entendu....  Je  de- 
mande du  moins  aue  l'Assemblée  soit  consultée ,  pour 
savoir  si  j'aurai  la  parole  sur  ce  qu'a  dit  M.  Tabbé 
Montesquiou. 

BL  BoNNAY  :  Vous  avez  ordonné  à  M.  l'abbé  Bar- 
mont  de  se  retirer  ;  il  est  là  ,  il  attend  peut-être  dans 
l'angoisse  votre  décision,  il  faut  écarter  toute  vaine 
discussion.  L'Assemblée  décide  à  l'unanimité  de  passer 
a  l'ordre  du  jour. 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L'Assemblée  est  consultée ,  une  grande  majorité  est 
^oiXT  l'aflirmative.  (  La  suite  à  ilemain.  ) 
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rainé,  libraire,  roe  et  près  l*égliae  des  Cordelien.  Prix. 
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SPECTACLES. 

AcABàiiiE  A0YAI.B  »K  MusiQUB.  —  Demain  10,  Tarare, 
avec  son  conronnement ,  serrant  de  fête  à  la  fin  da  spectacle. 

TuBATaB  DB  LA  Hatior.  —  Ai:ù<xu*d*bni  19,  Turcaret, 
comédie  en  6  actes;  et  les  Fendanges  de  Surines,  en  l  actr, 
arec  on  dïTertissement. 

THiATBB  iTALiBir.  —  Ai^oard^hai  19,  i'Epreme  nrilk' 
geoise;  Louise  et  Foison  ;  et  l'Amant  statue, 

Théatbb  db  Morsibdb.  —  Aqjoard'bui  19,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Cermain,  /  Fiaggiatori  felici,  opéra  italien, 
mosiqae  de  divers  antenrs. 

TaiATBJE  bu  PAUk.is-AoYAL.  —  Aj^oord'bni  19,  le  Fng' 
cais  à  Madrid^  comédie  en  3  actes;  et  les  Deux  Cousins» 
en  3  actes ,  avec  un  divertissement. 

Tb£atbb  db  Madbiioisblle  MoNTAHiisa,  an  Palais  Kojal. 

—  Atgoard'hai  19,  le  Maître  généreux,  opem  en  4  actn. 

CoaÉDiBNS  DB  Beaujolais,  —  Aiyonrd*bm  19,  à  lanllc 
des  Elèves ,  reliche. 

CiBQUB  DU  Palais  Royal.  —  Aigoard*bai  19,  à  boit  heom 

Srécises,  concert  dans  lequel  on  exécutera  nno  symph.  de 
[.  Haydn,  une  nouvelle  scène  française  extraite  a'Esteile, 
roman  de  M.  de  Florian ,  mosiqae  de  M.  Majrer,  na  air  de 
Sacchini,  une  sympbonie  de  M.  Pleyel ,  one  scène  de  M.  le 
Moyne ,  et  nn  duo  de  Sacchini  :  ensuite  bal  jnsqa'i  oaie  h. 

Gkandi  Dansbubs  do  Roi.  —  Aqjonrd^bui  19,  Henri  If 
à  Paris,  pièce  en  S  actes;  le  Songe  agréable,  en  3  actes; 
lo  Chaos,  prologBD  de  T^relure^  parodie  en  3  actes;  et 
l'Enrôlement  du  Bûcheron^  pantomime  en  S  actes. 

Ahugu-Coiii^ub.  —  AiUoard'bol  19,  l'Enragé;  la  C<mft' 
dération,  pièces  en  I  acte;  et  Pierre  de  Provence,  pant. 

Théatbb  FBAHÇAia  Cohiqub  ex  lydi^ub  ,  rue  de  Boad;. 

—  Ac^oard^hni   19,   Firginie^  comédie  en  3  actes;  et  /c 
Rendez-votUf  opéra  en  S  actes. 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  NONITEUR  UNIVERSEL 

Vendredi  30  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

lU  Saimi'Domingu0,  iôîOjuln.  —  Principes  inm- 
riablcs  de  l'assemblée  provinciale  permanente  du 
Nord.  Tel  est  le  titre  sous  lequel  cette  aasemblée  a 
fait  imprimer  un  discours ,  où  M.  Trémondrie ,  son 
président,  a  eu  pour  objet  principal  de  réfuter  un 
autre  discours  que  rassemblée  ^érale  avait  fait  ré- 
pandre ^dans  les  paroisses.  Il  suffira  de  quelques  cita* 
ttooa  poîir  faire  connaître  les  dispositions  de  rassemblée 
qui  a  consacré  les  principes  de  cet  ouvrage. 

«  La  colonie  de  Saint-Domingae,  y  etl-il  dit,  ne  peot  être 
envisagée  qne  comme  une  dépendance  de  l'Empire  français. 
CTest  en  celte  qualité  qu'elle  a  député  aux  états-généraux; 
c'est  en  cette  qualité  qne  nos  députés  ont  été  accueillis  par 
l'Assemblée  nationale.... 

»  En  ne  considérant  la  colonie  de  Saint-Domingue  que 
comme  dépendance  de  la  France,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment qa*elle  ne  peut  sons  aucun  point  de  vue  prétendre  au 
pouvoir  législatif....  Il  ne  peut  y  avoir  deux  assemblées  lé- 
gislatives dans  un  royaume.  Si,  comme  la  France,  nous 
prétendons  en  former  une ,  il  nVst  pas  douteux  que  nous 
ne  faîaona  plus  partie  de  la  monarchie  française.  » 

M.  Trémondrie  trouve  qu*il  serait  très  dangereux 
pour  la  colonie  elle-même  que  son  assemblée  fût  auto- 
risée à  devenir  législative ,  et  qu^elle  n'eût  à  corres- 
pondre qu^avec  le  pouvoir  exécutif ,  sans  rintervention 
de  L'Assemblée  nationale  :  <i  Nous  serions ,  dit-il ,  ex- 
posés à  voir  refuser  la  sanction  à  nos  demandes  les 
plos  légitimes  par  les  insinuations  d*an  ministre  ou 
pervers  ou  surpris..,.  Nous  deviendrions  étrangers  à 
rAs9«mblée  nationale,  seule  capable  de  nous  faire  res- 
pecter, et  ta  seule  qui  puisse  nous  protéger. ••• 

«  L.e  sevl  objet  auquel  il  aoit  important  que  noos  temons 
la  main,  est  que  TAssemblée  nationale  ne  puisse  rien  dé- 
créter sur  notre  régime  intérieur,  qn*il  ne  soit  proposé  par 
nous.  Faisons  de  ce  principe  un  point  fondamental  de  notre 
•onatitntion ,  et  nous  nous  préserverons  de  tons  dangers.  » 

M.  Trémondrie  ne  pense  pas ,  comme  rassemblée 
géoérale,  que,  dans  le  cas  où  elle  est  autorisée  à  ren- 
dre   des  décrets  provisoires ,  ces  décrets   ne  doivent 
qu^élre  notiftés  au  gouverneur,  sans  que  la  sanction 
leur  soit  nécessaire.  «  Cette  puissance  momentanée  , 
dît-il ,  dont  la  nation  nous  a  investis ,  pourrait  être  , 
comme  tous  les  autres  pouvoirs ,  susceptible  d^une 
extension  arbitraire,  susceptible  de  contrarier  les  in- 
térêts de  la  métropole ,  susceptible  de  nuire  même  aux 
intérêts  de  la  colonie.  L* Assemblée  nationale  a  donc 
w^  avec  raison  qu^un  pareil  pouvoir  devait  être  ba- 
laocé  par  un  autre;  elle  a  donc  décrété  que  les  règle- 
menls  provisoires,  nécessités  par  Turgence  des  affaires, 
devaient  être  sanctionnés  provisoirement  par  le  gou- 
verneur général ,  comme  représentant  la  personne  du 
roi ,  et  en  cette  qualité  comme  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. » 

M«  Trémondrie  s'applique  ensuite  à  prouver  que  les 
prétendons  de  l'assemolée  coloniale  sont  dangereuses 
par  leur  indépendance  ;  et  pour  prouver  qu^eïles  sont 
indépendantes ,  il  rapporte  le  texte  même  de  ses  dé- 
crets. Il  voit  surtout  cette  indépendance  dangereuse 
dan»  Tattribution  que  s'est  faite  rassemblée  générale  du 
pouvoir  législatif  pour  le  régime  intérieur.  «  Si  dans 
notre  régime  intérieur,  dit-il ,  rien  ne  blesse  les  inté- 
rêts de  TEtat  duquel  nous  noiAS  sommes  déclarés  partie 
intégrante,  pourquoi  la  nation  se  refuserait-elle  à  dé- 
créter les  plans  qu'elle  nous  autorise  à  lui  soumettre? 
Pourquoi  romprait-elle  ainsi ,  sans  motif,  des  liens  ré- 
ciproques qui  doivent  lui  être  aussi  précieux  qu'à 
nous  ?  Si  au  contraire  nos  lois  doivent  lui  être  désa- 

!»•  Série.  —  Tome  V. 


vantageuses,  comment  aurions-nous  le  courage  de  les 
lui  proposer?  » 

Suivant  M.  Trémondrie ,  l'assemblée  généi*ale  a  cii- 
mulé  en  elle ,  et  il  en  dte  des  preuves,  les  trois  attri- 
buts de  la  souveraineté  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  «  Or,  dit-il ,  si  elle 
n'est  pas  exempte  du  reproche  de  la  souveraineté,  elle 
aurait  peine  à  se  disculper  sur  celui  dHndépendaace , 
car  il  est  difficile  d'être  souverain  ei  dépendant  :  ce  ' 
sont  deux  qualités  inaompatibles.  » 

Ce  sont  ces  considérations  et  beaucoup  d'autres  qui 
ont  porté  M.  Trémondrie  à  prQposer  a  l'assemMée 
provinciale  du  Nord  de  peiwter  avec  le  même  zèle 
dans  le  maintien  des  principes  qu'il  a  développés,  et 
qui  peuvent  seuls ,  dit-il ,  assurer  la  liberté  et  m  bon- 
heur des  colons. 

Sentiment  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue y  exprimé  par  ses  commissaires. 

L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  a  chargé ,  en  qualité  de  ses  commissaires , 
plusieurs  députés  des  colonies  à  l'Assemblée  nationale 
de  présenter  à  la  sanction  du  roi  différents  décrets  par 
elle  rendus ,  lorsque  l'Assemblée  nationale  aurait  ac- 
cepté et  fait  sanctionner  les  décrets  des  28  mai  et  1^ 
juin.  Mais  il  est  incertain  si  l'Assemblée  nationale  ao* 
ceptera  ces  deux  décrets  \  il  est  prudent  même  que  le 
rapport  ne  lui  en  soit  fait  que  quand  on  sera  instruit 
si  l'assemblée  générale  de  la  colonie  qui  les  a  rendus 
est  continuée  ou  remplacée  par  une  autre. 

En  attendant  ce  rapport  et  cette  décision ,  MM,  Co^ 
cherel ,  O.  Gorman  ,  Magallon  ,  Marmé ,  Perigny  et 
Galbert ,  commissaires  de  cette  assemblée  ^  n'ont  pas 
voulu  laisser  l'opinion  publique  en  suspens  sur  les  sen- 
timents de  la  colonie  qu'ils  étaient  chargés  de  manifes- 
ter. Le  lundi  16  de  ce  mois ,  ils  se  sont  rendus  auprès 
du  roi ,  et  l'un  d'eux  portant  la  parole ,  a  exprimé 
dans  son  discours  que  c^était  en  vain  que  la  colonie 
osait  accuser  les  colons  de  Saint-Domingue  d'avoir  dé- 
généré des  sentiments  de  leurs  pères  ,  de  ces  con- 
Zuérants  de  l'Ile  crai  en  en  faisant  hommage  à 
louis  XIV,  lui  avaient  juré  une  fidélité  inviolable» 
MM.  les  commissaires  ont  assuré  à  S.  M.  que  les  décrets 
qui  doivent  lui  être  présentés  ne  respirent  que  l'amom 
le  plus  pur  et  le  respect  le  plus  profond  pour  la 
meilleur  des  rois,  ainsi  qne  V attachement  le  plus 
inviolable  à  la  France. 

Dans  un  autre  discours  adressé  à  la  reine,  MM.  les 
commissaires  de  l'assemblée  générale  l'ont  suppliée  de 
vouloir  bien  apprendre  au  jeune  prince  au'elie  élève 
pour  le  bonheur  de  la  nation  dont  il  fait  Vespérance, 
qu'il  existe  au-delà  des  mers  des  Français  oignes  de 
rétre  par  leur  dévoûment  et  leur  fidélité  inaltérables  à 
la  nouvelle  constitution  du  royaume.  Ils  ont  réitéré 
cette  assurance  a  M.  le  dauphin ,  dans  le  diseeuis  qu'ils 
lui  ont  particulièrement  aoressé. 

GENÈTE. 
Au  Rédacteur» 

Je  lis  dans  le  numéro  206  un  article  qui  me  regarde. 
On  m'accuse  de  menées  antipatriotiques.  Je  réponds 
à  ces  calomnies  :  Je  ne  sub  point  un  prétendu  Fran- 
çais. l^Si  l'homme  qui  m'accuse  connaissait  les  décrets 
de  TAssemblée  nationale ,  il  saurait  qu'un  propriétaire 
est  citoyen  français  après  cinq  ans  de  domicile  ;  2*  je 
sub  Français,  j^étab  membre  des  états  de  cette  pro- 
vince et  en  même  temps  du  grand  conseil  de  Genève  ; 
3®  il  est  faux  que  je  sois  citoyen  de  Genève  :  pour  en 
exercer  les  droiu  politiques,  il  faut  un  serment;  et  ce 
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serait  me  calomnier,  qae  de  supposer  qu'un  citoyen 
français  prêtât  un  serment  qui  le  dégfadèMlt,  d*aprdê 
le  propre  aveu  de  Fauteur  de  la  lettre,  en  ces  termes  : 
Qui  n'est  autre  chose  qu'un  citoyen  de  Genève  ; 
quel  hommage,  Moûllêur,  aux  citoyens  français!  Cette 
naïveté  dit  tout  et  sauve  Pembarras  a*une  comparaison. 
La  répotiM  à  cette  motiOil  qui  m'h  Attifé  tant  dé  haine, 
suivant  Tauteur,  a  été  hfie  tlKte  bien  déÈedte,  bien  pa- 
triotique qu'obt  célébrée  léa  diibil  de  l'égalité  et  du 
licrs^état  ;  ib  détestent  Si  fort  idea  piribcipei  d'égalité 
et  de  llbeAé,  que  rométtièrit  dé  leur  làlon  «st  la  Dé^ 
ciaraif&H  des  droite  dé  i'àômMe  éi  du  cttqyên.  Il 
«t  vMi  qué  l^àriàtocrCitie  Itte  déteète  cerdialethent  et 
ne  déteste  pas  moins  là  rétOlUtioA  fratiçAlie  qut  pfé 


sans  amea.  «uràit^il  pU  fiUrë  une  IdAurreetion  dani 
la  ville?  Déjà,  Il  y  a  so  Afli,  le  gouvef nemebt éUppoM 
un  complot  à  ce  même  parti  ]  <af  égorgée  tfolS  a«  êH 
membres  dans  les  rues  ;  on  en  exila  huit  :  c'étaient  les 
mêmes  bruits ^  les  mêmes  manœuvres .  les  mêmes  dis- 
positions; mtus  ici  le  complot  a  ^té  déjoué,  tl  aurait 
donné  lieu  à  un  appel  de  garantie  ;  on  aurait  appelé 
des  troupes  piémoUtalsèB  dans  Genève,  la  clef  de  la 
France,  remplie  d'aHstoeratès  j  voilà  la  Inenée  anti- 
patriotique  la  pluA  probable,  et  elle  n*est  assurément 
pas  de  moi< 

Quant  au  tableaU  de  Gti« ,  il  fïilt  eti  eifet  sentir  la 
puissance  de  l*Aigle  génetblA,  comparativement  aU 
geai ,  représentant  le  pauvre  peuple  français  ;  riâiifri 
teneatis,  amici:  le  peuple  dé  Oetiève  nous  a  rettdU 
un  vrai  service,  et  les  iuristocrates  géhevois  l'ont ^ 
grâce  au  ciel,  bien  souvetat  reproché,  taudift  que  le 

Ïéuple  Irotttalt  fort  naturels  ces  servlc'ês  réciproques, 
ton  attacheiuent  à  la  cause  de  la  liberté ,  ma  suri, 
veillance  constante  des  menées  Attlirévoluiioniiaires , 
unt  à  Genève  qu'ailleuH)  m'ont  valu  U  haine  aristocrau 
uque,  qui  a  ncité  «Contre  ttiol  quelques  fUrieuJt  qui 
m'ont  menacé  )  leur  rage ,  jusqu'ici ,  à  été  Impuissante, 
et  ces  menaces  peuvent  être  |>rdUvées.  J'oubliais  dé 
vous  dire  que  ces  ordres,  pour  maintenir  la  tranquif 
lité,  étaient  d'arraclier  tes  tîocardes  ballonales  au* 
Fronçais.  Ils  firent,  sans  aucUne  hrovocation,  porter 
Icure  armes  à  leurs  Soldats;  Une  Vôix  citoyenne  S^lèvë, 
crie  :  j4rmes  aujè  pfëds  !  là  garuison  obéit,  tensé*. 
vous ,  Monsieur,  que  si  j'eusse  médité  une  insurrec- 
tion, elle  eût  été  bien  difficile  contre  des  soldais  trôti 
honnêtes  pour  égorger  le  peuple  dont  ils  font  partie^ 
n  àviorts-nous  pas  à  discrétion  les  àristotrates  genevois 
répandus  dans  les  campagnes  où  loùt  lé  peuple  désire 
la  bberté?  A  quoi  servirait  une  Insurrection  P  L'aris- 
tocratie a  Genève  ne  se  maintient  que  par  des  bassesses 
dont  elle  se  fatigue  ;  le  peuple  s'éclaire ,  et  avant  peu 
peut-être,  par  la  force  irrésisllblc  de  lA  liberté  fran 


wyme,  et  en  conséquence  je  me  signe ,  GUÉîrt» ,  maire 
de  Sacconney, 


BULLETIW 

DE  L'ASSAMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  SÉANCK  DU  HBBGRKDI   18  AOUT. 

M.  Lambert,  ci-devant  Prondeville:  Je  ne  rempli- 
rai pas  au^^i  bien  la  place  que  J'ocôUne  que  celui  aur 
Vient  de  m  y  procéder ,  Je  n'y  apporterai  pas  le  môme 
talent,  niais  le  même  zèle  pour  la  justice  et  la  vérité- 
j  examinerai  cette  afliiire  dans  le  sehsde  la  loi.  Quelle 
«t  la  loi?  C'est  votre  déclaration  des  droits.  L*arUcle 
Yll  estamsi  conçu.  -Nui  homme  ne  peut  être  accuse, 


arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déteniiiûésD»M. 

0.  et  eelon  lee  forâies  «u'elle  a  pi^^TeS. 

sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font eiéouterd« 
ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi ,  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à 
1  instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance..  Quel- 
es  sont  1^  foi-mes?  Pourquoi  M.  Èarôiont  est-n  dé- 
tenu ?  Il  n  est  III  accusé ,  m  décrété  :  on  dit  qu'il  a  éti 
pns  en  ûagrant  délit  ;  mais  quel  délit  î  mais  avecquS 
homme  fuyait-il  ?  Avec  un  homme  à  l'égard  duduà  la 
môme  loi  avait  été  violée.  (Il  s'élève  dd  murmures!) 

Lei  mormarfes  qui  s'élèvent  me  donneQt  occasioti  detib. 
peler  qae  M.  Baneont  a  dit  qa»il  li*a  pas  Toala  ftùr  tm 
•avoir  OB  qoe  le  Châtelet  prononcerait  sur  la  Jwcédtiv. 
Aacan  décret  n'a  ete  prononcé,  donc  H.  Bonne  èrt  ud  ci- 
loyea  dans  la  personne  dnqacl  la  liberté  a  été  violée.  Je  m 
MIS  s  11  est  pr&nitié  criminel  de  lèsè-nation  t  s'il  peut  l'étn 
par  qnia-wi  été  arrêté  dans  aei  foyefif  Ceiu  qfli  solllciten. 
et  ezp^ient  dea  ordrea  arbltraixtê  doit  eut  «ttt  pflnis.  Pn- 
mssca  donc  les  dénondalean  de  M.  BoHtie.  Oft  dltKnu! 
«  est  lu  eomite  dea  reobercbda  d«  lu  tille.  PIbb  ee  tiitm  de 
ces  comités ,  plus  j'aurai  droit  de  gémir,  de  Me  plilndtc,  de 
dénoncer.  Par  qui  ont  été  eréëa  ces  tribananx  étrura  m 
satellites  de  la  tjrraïuiieP  Par  ens-Biemes.  Us  ont  ccauDiiu 
millier  d'exacUons.  (Il  s'élève  de»  marmnres.)  Yollà  le  iri- 
banal  aaqoel  M.  Barmont  est  acooaé  d'avoir  enlevé  on  ci- 
toyen.  Si  c'est  nue  bonne  action  que  de  remettre  Is lolin 
place,  M.  Barmont  a  fait  une  bonne  action,  en  enlevant  on 
citoyen  à  la  t/rannie.  Voilà  en  d«rnièi«  analyse  le  rânitit 
de  celte  affaire.  Lorsque  depuis  dix  mou  les  assssuua  de 
nos  princes  parcourent  librement  l'enceinte  de  cette  ctpi- 
taie,  ili  «ont  pent-étre  assi»  parmi  nous.... 

ta  grande  miijoHté  de  PAaaemblee  se  lève  poar  nppeler 
M.  Lamben  à  l'ordre*  On  lai  crie  de  descendra  A  la  barre. 
Pendant  de  trèa  longues  et  trèa  tumultueuses  àfltstioas, 
M.  le  président  se  couvre. 

M.  Lambert  quitte  la  tribune,  et  deac«md  à  la  bâne. 

M.  Pbrdrik  :  M.  Frondeville  a  demandé  à  s'expli- 
quer à  la  tribune;  il  en  a  le  droit  eomme  nous:  s'il 
est  coupable  ^  il  descendra  à  la  barre. 

M.  Lambert  remonte  à  la  tribune. 

Ml  BouTiDoux:  L'Assemblée  a  entendu  l'injure;  là 


phrase  de  M.  Lambert  est  bien  eJtpricileVbiëo  claire^ 

ipable  ;  c'est  à  la  barre  qu'il  doit 


il  esteertainemeiitcùudBble 
être  entendu. 

M.  CcrsTiNK  :  Le  membre  qui  â  parlé  n'a  p^s  besoio 
de  s  expliquer  lorsqu'il  y  a  uhe  procédure  au  comiW 
des  recherches ,  et  que  cette  procédure  appuie  son  as- 
sertion! '^'^ 

lu.  POLLêVIlLÉ  :  Je  f^is  la  motion  qtfli  soit  votd  des 
remerWmebts  à  M.  Frondeville.  (Plusieurs  membrci 
de  la  partie  drtite  applaudissent.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lambert ,  d-devanl 
Prondeville,  sera  entendu  â  ta  tribune. 

M.  Lambebt  :  Je  propose  de  déposer  sur  le  bureau 
éfe  que  j'ai  dit;  ie  l'ai  écrit  •  cela  ne  peut  varier,  je 
vais  le  répéter  (une  partie  de  rAssemblée  s'écrie;  Ou 
ne  veut  pas  rentendre.)  Je  n'ai  dit  qu'une  phrase 
purement  hypothétique,  et  mou  hypothèse  repose 
sur  1  information  du  (:hâtelet  2  je  me  relire  pour  que 
1  Assemblée  prononce. 

M.  LA  Galissonnière  :  Je  fais.la  motion  que  le  co- 
mité des  rapports  rende  compte  sur-le-champ  de  h 
procédure  du  Châtelet. 

M.  Bonnay':  Sans  préteudre  justiiier  l'apresM 
dont  le  préopinani  s'est  servi,  j'observerai qu^Haaraii 
dû  prévoir  le  trouble  toujours  fâcheux  qu'elle  devait 
occasionner  dans  l'Assemblée.  Le  règlement  doit  dé^ 
cider  la  question  qui  s'est  élevés.  En  le  coosUltaat,  0» 
voit  que  M.  Fpndeville  n'a  manqué  à  aucun  membre, 
puisqu  il  ne  s  est  permis  ai^culle  personoaliié.  On  dirt 
qu  il  a  manqué  à  rAssemblée  :  cette  observatiou  s^ 
rait  la  matière  d  une  très  longue  discussion.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qif  i  1  s'est  étrangement  éoortè  de  la 
quesUon.  Je  pense  qu'il  doit  être  rappelé  à  l'erdre, 
pour  s  être  écarté  de  la  Question. 
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Kprè»  «M  akônvomenti  tongt  «t  miPQUoefiVi  rAsseinbléo 
délibèi»,  et  M.  it  prôilfitiil  prononce  «n  o«s  termes  :  «  VÀa- 
ara&blée  e  décidé  qae  If  membre  qui  a  pronpnué  U  pbraM 
dont  1)  est  question ,  est  cen&nré ,  et  qa'il  déposera  son  dis- 
cours sur  le  bnresQ.  » 

On  passe  à  Tordre  dp  jour. 

La  discussion  est  fiprmêet 

On  demande  la  priorité  poar  la  motion  de  M.  Bamave. 

La  priorité  est  refusée  k  la  motion  de  M.  Talibé  Maarj. 

lit  WuBiif^is  :  Je  demande  qu'il  soit  ûxé  un  délai 
pour  ]0  rapport  du  comité  des  recherches. 

L'4«l9inblée  décid»  qu'il  sera  fixé  on  déls^^       ' 

On  demande  qne  Iç  rapport  soit  fa|t  samedi  procbaiiti 

M.  VoiDBL  :  11  suffit  qu*il  loit  question  de  la  liberté 
d* un  citoyen,  de  celle  d'un  de  nosooUègues,  pour 
que  nous  ne  perdions  pas  un  seul  instant  :  mais  nous 
avons  un  grand  nombre  de  pièces  à  examiner.  Notre 
rapport  ne  saurait  être  fait  avant  lundi. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait  lundi. 
La  iBQtion  de  M.  SanisTe  est  déerélée  a?eo  ses  amende* 
menti. 
If.  l'abbé  PflfrQtin  est  aamené  à  la  bpritt 

M.  le  président  lui  fait  Fecture  du  déeret,  conçu  en 
ces  termes  :  •  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité des  recherches  d'examiner  les  différentes  pièces 
et  renseignements  oui  lui  ont  été  remis  relativement  à 
Taffaire  de  H.  l'aboé  Perrotin.  dit  Barmont,  pour 
rendre  compte,  lundi  à  midi ,  oodites  pièces  et  ren*- 
seignements  ;  cependant  T Assemblée  nationale  décrète 

3 ne  M.  Tabbé  Perrotin ,  dit  Barmont,  restera  en  état 
'arrestation  jusqu'à  oe  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  •  —  M.  l'abbé  Perrotin  se  rel 


retire. 


La  séance  est  levée  à  0  heures. 


CiAlICB  DU  MEBGREDI   |8  AOUT  AU  ^OIP, 

Une  dépntation  dn  département  du  Finistère  exprime 
avec  énergie  ses  sentiments  patriotiques;  elle  dénonce  le  co- 
lonel  dn  féglment  de  Ronergoe,  qui  vient  de  liceqcier  en 
denx  Jours  76  soldats  sur  000  dont  ue  régiment  est  composé; 
o«ttc  aévérité  a  jeté  les  pins  rives  inquiétudes  parmi  les 
soldata  qai  restent.  Ce  colonel  n*a  pa ,  on  n'a  ▼onla  donner 
apcpn  motif  de  sa  conduite. 

M.  LE  PaisiDENT,  à  la  {imputation  :  L'Assemblée,  par  son 
décret  do  6  août,  a  d^à  pourvu  à  ce^  actes  arbitraires;  elle 
prendra  en  consldéraUon  ce  qae  tous  Tfnea  de  loi  exposer. 

M.  LB  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion ;  Une  affaire  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  co- 
mité de  constitution ,  va  iixer  votre  atteQtion«  Trë§ 
simple  dans  son  objet  et  dans  ses  résultat^,  elle  est 
très  importaute  dans  tous  ses  rapports.  30Q  mille  ci- 
toyens réclament  leurs  droits  et  Texécutiou  des  traités 
qui  les  unirent  jadis  à  la  France;  ils  ont  pour  eux  la 
possession  de  la  plus  grande  partie  de  cc$  droits  et 
même  les  atteintes  que  le  despotisme  y  a  portées ,  car 
ce  doit  être  pour  des  citoyens  un  titre  à  1  intérêt  d'un 
peuple  devenu  libre .  que  les  erreurs  et  les  persécu- 
tions de  ses  anciens  lyrans.  Lorsque  l'Alsace  fut  réu- 
nie à  la  France,  el|e  ne  renfermait  presque  poipt  de 
catholiques  ;  aussi ,  pqr  les  traitées  k  culte  protestant 
fotHl  garanti  dans  o^tte  province ,  en  1624 ,  avec  tou- 
tes les  annexes  dont  elle  jouissait,  telles  que  eonsis- 
tevrai ,  univenités,  etc.,  et  autres  biens  ci-devant  #c- 
olénastiqnes  ;  cette  garantie  a  été  confirmée  par  le 
traité  de  Munster,  et  très  récemment  par  celui  de 
Versailles  en  1783.  L'article  111  de  la  capitulation  de 
Strasbourg  renouvelle  la  niêniu  garantie  a  cette  épo- 
que. Les  protestants  formant  presque  la  totalité  de  la 
population  qlsaeienne,  remplissaient  toutes  les  places 
nmaieipales,  administratives  et  judiciaires;  l'élection 
libre  de  tous  les  citoyens  était  le  mode  de  nomination 
à  toutes  ces  places.  Louis  X\)f  ,  pour  propager  la  re- 
ligion oathotique  dans  les  pays  que  César  nous  avait 
conquis.  Ht  pljusiours  i Cléments,  dont  le  résultat  fut 


d'établir  que  les  protestants  et  les  catholiques  parta- 
geraient par  égales  portions  les  places  administratives 
et  les  emplois  Judiciaires ,  et  qu'ils  alterneraient  pour 
les  places,  qui  étant  uniques  ne  pouvaient  passe  par- 
tager;  mais  ces  règlements ,  quelque  avantageux 
qu  ils  fussent  au  culte  catholique,  contirment  les  trai- 
tés qui  assurent  Texercice  public  au  culte  protestant  ; 
ils  blessent  la  liberté  des  suffrages ,  en  subordonnant 
les  élections  à  des  opiuions  relieieuses,  mais  ils  n'at-* 
laquent  point,  encore nne  fois,l[e'Culte  publie  aaranti 
aux  protestants.  Quant  aux  biens  destinés  à  snoienir 
aux  fVais  du  culte ,  ils  ne  sont  plus  eeclénastiques  dans 
le  sens  qu'on  donnait  à  ce  mot ,  et  depuis  longtemps 
ils  sont  devenus  la  propriété  des  communes.  Les  pro- 
testants d'Alsace  eu  étaient  propriétaires,  quand  ils  fu* 
rept  réunis  à  la  France,  et  us  en  ont  consacré  une 
grande  partie  à  des  établissements  d'utilité  pnblicme  ; 
une  autre  partie  a  été  vendue,  le  reste  ne  peut  sunire 

eiller  a  ce  qu'il 
ecclésiastiques 
ayant  perdu  ce  caractère,  n'ayanl  jamais  été  affectés 
à  Ip  religion  catholique^  ne  peuvent  pas  être  compris 
dans  les  dispositions  qui  ont  remis  entre  les  mains  de 
la  nation  les  biens  destinés  au  salaire  du  clergé  ca- 
tholique. 

Je  vous  ai  dit  que  les  protestants  d'Alsace  étaient  au 
nombre  de  200,000  ;J*ajoute  que  leur  patriotisme,  leur 
amour  pour  la  constitution ,  leur  zèle  pour  la  liberté , 
leur  respect  pour  vos  décrets,  les  rendent  dignes  des 
égards  des  représentants  de  la  nation,  alors  même 
qu'ils  ne  réclameraient  pas  des  droits.  Je  dirai  de  plus 

Sue  leur  industrie,  leurs  richesses,  leurs  talents  les 
istinguent  autant  que  leurs  vertus  civiques,  et  que, 
quoiqu'ils  ne  forment  pas  exactement  la  pipitie  des 
habitants  d^Alsace,  ils  possèdent  au  moins  la  moitié 
des  richesses  territoriales  et  industrielles.  Cependant, 
quelque  sage  que  fût  leur  administration  politique, 
quelque  solennels  que  fussent  leurs  traités,  ils  n  ont 
pu  se  garantir  des  atteintes  de  la  persécution.  La  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nant^  donna  lieu  à  nombre  de 
règlements  vexatoires,  et  dont  le  résultat  fut  do  gêner 
les  protestants  d'Alsace  dans  la  liberté  de  leur  cons- 
cience et  d'attenter  à  leurs  droits  les  plus  sacrés,*.  Eq 
résumaqt  leurs  demandes,  elles  se  bornent  à  l'exécu- 
tion de^  traités  que  la  nation  ne  peut  pas  se  permettre 
d'enfreindre.  Gémissant  des  infractions  qi|i  y  ont  été 
fiiites ,  ils  ont  été  alarmés  des  conséquences  que  l'es- 
prit de  parti  pouvait  donner  k  deux  ue  vos  décrets ,  i 
oelui  du  2  septembre^ qui  rappelle  i  la  nation  et  met 
à  sa  disposition  les  biens  qui  servaient  à  salarier  les 
ministres  du  culte ,  et  à  celui  qui  met  au  nombre  des 
premières  dépenses  de  l'Etat,  les  frais  de  la  relia^ion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  Votre  comité  ec- 
clésiastique a  rassure  les  protestants  d* Alsace  sur  les 
effets  de  votre  premier  décret.  Far  l'autre  décret , 
vous  avez  décrété  que  la  nation  ne  ferait  plus,  d'au- 
tres frais  que  ceux  qu'exige  le  ctilte  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine;  mais  respectant  les 
lois  qu'elle  a  garanties  aux  citoyens  qui  la  composent, 
vous  ne  priverez  pas  les  protestants  d'Alsaoe,  ni  du 
culte  publie,  ni  des  églises,  ni  de  Tuniversité,  ni  des 
écoles ,  qi  des  revenus  qui  leur  appartiannent  l  et  sous 
le  règne  de  la  liberté ,  les  infractions  du  despotisme 
seront  même  effacées..,..  8'il  était  besoin  de  consulter 
les  règles  de  la  prudence,  elle  noua  conseillerait  de 
faire  cesser  les  alarmes  de  ces  honnêtes  citoyens  i  et  de 
les  attacher  de  plus  en  plus,  par  cet  acte  de  justice,  i 
une  constitution  a  laquelle  ils  ont  été  les  premiers  à 
applaudir.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose . 

n  L* Assemblée  nttlonsle,  îipres  jivolr  en*eiiUB  le  rsppori 
de  son  cpnilté  de  constitnlinn ,  consiUérsnt  que  les  protei^ 
UiRU  des  deax  confessions  d'AnsskMVf  el  Halvstiqpo  pm 
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tonjours  joni  en  Alsace  de  Tezercicc  da  calte  public,  avec 
église,  consistoire,  unirersité,  collège,  fondations,  fabri- 
ques, paiements  des  ministres  et  des  maîtres  d*école,  et  que 
ces  droits  et  antres  leur  ont  été  confirmés  ft  Tépoque  de  lear 
réunion  à  la  France;  considérant  en  outre  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  ne  doit  point  dans  les  élections 
influer  sur  les  suffrages,  et  que  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  remplir  les  fonctions  publiques,  on  ne  doit  avoir 
égard  qu'aux  Tertns  et  aux  talents;  décrète  que  les  protes- 
tants des  deux  confessions  d'Augsboarjg  et  Helvétique,  habi- 
tants TAIsace  ,  continueront  à  Jouir  des  mêmes  droits, 
liberté  et  avantages  dont  ils  ont  Joni  et  ont  droit  de  jouir, 
et  que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir  été  portées  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues  ;  décrète ,  sur  la 
pétition  des  villes  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  re- 
lativement aux  élections  pour  les  places  municipales,  admi- 
nistratives et  judiciaires,  qu*il  j  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  L*ABBB  Eyhard  :  La  justice  et  la  politique  ap- 

Euient  fortement  la  résolution  de  nos  frères  a*Augs- 
ourg.  En  plaidant  leur  cause,  je  ne  puis  pas  paraître  * 
suspect.  Je  suis  prêtre,  représentant  de  la  nation,  et 
ce  double  caractère  m*en  fait  une  loi.  Je  dislingue 
deux  objets  dans  la  réclamation  des  protestants  d'Al- 
sace :  le  premier  est  fondé  sur  le  droit  des  gens  et  sur 
la  foi  des  traités  ;  c*est  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  ecclésiastiques.  Le  second  est  également  fondé 
sur  une  loi  positive,  c*est  l'alternat  établi  entre  les 
protestants  et  les  catholiques  pour  toutes  les  places. 
Le  retour  du  calme  dans  1  Alsace  dépend  entièrement 

de  cette  disposition Une  parfaite  tolérance  peut 

seule  étendre  les  conquêtes  de  la  vraie  religion ,  dont 
la  voix  ne  se  fait  jamais  mieux  entendre  et  n  est  jamais 

plus  persuasive  qu'au  sein  de  la  paix Cette  morale 

ne  se  trouve  nulle  part  plus  autnentiquement  consa- 
crée que  dans  l'Evangile  même Non  seulement  le 

culte  public  est  assuré  en  Alsace,  mais  la  jouissance 
des  biens  qui  y  sont  attachés  lui  a  été  pleinementcou- 
cédée.  Sans  cette  disposition  expresse,  les  Alsaciens  ne 
se  fussent  jamais  réunis  à  la  France,  et  les  catholiques 
et  les  protestants  eurent  un  é^al  intérêt  à  exiger  cette 
clause,  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  dans  leur 
pays.  Cette  clause  fut  observée,  et  l'Alsace  fut  libre 
etflorissante.Lesdisciplesde  la  confession  d'Augsbourg 
sont  persuades  que  ce  qui  est  juste  pour  les  uns  est 
iuste  à  l'égard  des  autres ,  et  çue  dès-lors  ils  doivent 
les  uns  et  les  autres  veiller  à  ce  que  la  ligne  de  dé- 
marcation ,  tracée  par  la  prudence  et  par  la  justice  , 
ne  reçoive  aucune  atteinte.  Lorsaue  l'une  des  parties 
est  blessée ,  toutes  doivent  donc  élever  la  voix,  et  pour 
la  ^rantie  de  leur  culte  particulier  et  des  possessions 
qui  y  sont  attachées.  C  est  par  une  étroite  alliance 
Qu'ils  peuvent  se  la  conserver.  Quant  à  l'alternat ,  il  a 
été  jusqu'ici  aussi  favorable  au  bonheur  de  l'Alsace 
que  l'union  de  ses  habitants.  La  convenance  et  une 
saine  politique  en  réclament  l'exécution;  car  si  dans 
quelques  villes  les  catholiques  sont  en  plus  grand 
nombre,  dans  d'autres  ce  sont  les  protestants. 

La  fatale  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  eu  déran- 
geant cette  loi  de  l'alternat ,  a  eu  des  suites  funestes 
pour  l'Alsace  ;  et  il  est  arrivé  dans  les  dernières  élec- 
tions que  les  catholiques  les  ont  toutes  emportées  dans 
les  villes  où  ils  étaient  en  plus  grand  nombre,  comme 
ils  n'en  ont  obtenu  aucune  dans  celles  où  ils  n'avaient 
pas  cet  avantage.  On  ne  peut  cependant  que  donner 
des  éloges  à  la  modération  qu'ils  ont  montrée  partout; 
mais  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  vous  faire 
observer  que  partout  où  la  majorité  d'un  culte  domi- 
nera, la  minorité  d'un  autre  culte  se  verra  à  jamais 
exclue  de  toutes  les  places;  que  le  découragement,  je 
dirais  presque  l'avilissement  qui  suivra  cette  exclu- 
sion ,  forcera  ceux  qui  en  seront  les  objets  a  porter 
leur  industrie  et  leurs  richesses  chez  l'étranger,  où 
ils  espéreront  plus  de  considération. —  Dans  les  en- 
droits où  l'on  a  consenti  à  ralternat,  tout  s'est  passé 
tranquillement:  aux  dernières  élections,  de  violents 
^roubles  ont  agité  la  ville  où  l'on  s'y  est  refusé.  Le 


corps  législatif  ne  contemplera  pas  froidement  les 
effetsde  cette  dangereuse  rivalité;  il  se  rappellera  cette 
maxime  confirmée  par  l'expérience: 

L^injnstice  k  la  fin  produit  Pindépendaooe. 

M.  l'abbé  Eyraard  lit  un  projet  de  décret  contenant 
les  dispositions  qu'il  vient  ae  développer;  il  demande 
ensuite  que  toutes  les  clauses  de  la  réunion  de  l'Alsace 
soient  exécutées  à  l'égard  du  culte  public  et  des  pos- 
sessions qui  y  sont  attachées,  et  que  toutes  atteintes 
portées  à  ce  traité  soient  regardées  comme  nulles. 

M.  Rewbell  :  Vous  avez  entendu  avec  édification 
le  préopinant;  son  zèle  pour  la  cause  des  protestants 
surnasse  celui  du  comité  de  constitution  lui-même; 
malheureusement  le  petit  bout  d'oreille  a  percé.  (Plu- 
sieurs membres  du  coté  droit  demandent  que  M.  Rew- 
bell soit  rappelé  à  l'ordre.)  M.  l'abbé  Eymard  n'a 
plaidé  dans  le  fait  que  la  cause  desanti-rerolution- 
naires  d'Alsace  ;  il  voudrait  la  soustraire  a  toutes  vos 
lois  constitutionnelles;  il  voudrait  que  le  régime  féo- 
dal y  subsistAt  dans  toute  sa  vigueur.  11  n'a  insisté  par- 
ticulièrement sur  l'alternat,  que  parce  qu'il  est  con- 
traire à  la  majorité  des  protestants  :  un  seul  député 
extraordinaire  est  venu  le  demander  de  la  part  de 
trois  petites  villes  ;  encore  serait-il  bien  embarrassé 
d'exhiber  son  mandat.  Les  municipalités  sont  pres- 
que entièrement  composées  de  luthériens:  ce  serait  la 
tache  la  plus  honteuse  pour  les  villes  qui  n^lament , 
que  d'obtenir  un  avantage  au  détriment  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  frères.  Aussi,  sans  l'entremise 
de  M.  l'abbé  Eymard ,  cette  réclamation  ne  vous  eût 
point  été  présentée.  Soyez  certains  que  l'alternat  met- 
trait les  Alsaciens  en  armes,  et  porterait  le  trouble  dans 
cette  province  où  l'on  ne  cherche  qu'à  le  fomenter. 
(Un  membre  du  côté  droit  reproche  avec  véhémence 
a  M.  Rewbell  que  celte  observation  est  atroce.  ) 
M.  l'abbé  Eymard,  en  défendant  la  liberté  du  culte  en 
Alsace,  et  la  propriété  de  tous  le^  biens  eccl^iasti- 
aiies,  décèle  le  but  auquel  il  tend;  il  fait  mieux  ,  il 
1  indique  dans  son  projet  de  décret ,  en  proposant  une 
loi  qui  déclare  comme  nulles  toutes  les  atteintes  qui 
auraient  été  portées  aux  clauses  de  la  réunion  de  l'Al- 
sace. —  La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  sera  accordée  a 
la  motion  du  comité. 

M.  FoLLEviLLB  :  Je  propose  par  amendement  que 
la  capitulation  de  l'Alsace  soit  observée  dans  toutes 
les  parties. 

M.  l'abbé  Eymard  :  Je  demande  que  l'on  ajoute  : 
•  conformément  au  traité.  > 

Les  deux  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  du  comité  est  adopté 

—  M.  Viellard ,  au  nom  du  comité  des  rapports , 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  maîtrises  (les  eaux 
et  forêts  des  départements  du  Calvados  et  de  la  Man- 
che ;  ce  décret  est  adopté  sans  discussion  ainsi  qu*il 
suit: 

«  L*Aasemblée  nationale,  après  avoir  enlendii  êoa  comité 
des  rapports  sur  la  péUtion  des  officiers  des  maitrises  des 
eaux  et  forêts  des  départemenU  dn  Calvados  et  de  la  Maji- 
cbe ,  déclare  que  la  commission  établie  par  Tan-^t  da  con- 
seil du  13  août  1786,  Payant  été  illégalement,  les  commis- 
saireii  nommés  n*ont  pu  recevoir  par  tet  arrêt  le  poavoir 
de  juger;  que  les  actes  qualifiés  de  jugements,  sentences  or 
arrêts  n'en  ont  pas  le  caractère,  qu*ils  me  sauraient  obliger 
les  parties  condamnées,  et  qu'ils  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus.  M'entend  au  surplus  TAsseniblée  natio- 
nale rien  préjuger  relativement  aux  malversations,  délits 
on  dégradations  qui  peuvent  avoir  été  ceiiimis  daks  Padmi- 
nistration  des  forêts  et  bois  des  départements  dont  il  s*agit, 
pour  raison  desquels  délits  la  partie  publique  on  autres 
parties  intéressées  devront  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents.  *» 

—  M.  Sillery  ,  au  nom  du  comité  des  recherches  , 
fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Tou- 
lon, qui  dénonce  avec  indignation  une  lettre  pastorale 
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envoyée  par  M.  rë?équc  de  Toulon  dans  son  diocèse. 
M.  Sillery  lit  ensuite  une  délib(^ration  de  la  commune 
de  Toulon ,  qui ,  attendu  la  longue  absence  de  cet  évo- 
que ,  son  refus  opiniâtre  à  prêter  le  serment  civique , 
et  ses  intentions  perverses,  consignées  dans  sa  lettre 

Sastorale,  déclare  que  ses  revenus  seront  arrêtés.  — 
[•Sillery  fait  de  plus  lecture  de  la  lettre  pastorale 
de  M.  révéquc  de  Toulon,  propose  un  projet  de  dé- 
cret conforme  à  la  délibération  de  la  commune  de 
Toulon ,  et  conclut  à  mander  ce  prélat  à  la  barre. 

M«  Duquesnoi  propose  un  autre  décret,  dont  la 
dispa^ûtioa  est  de  renvoyer  Tin  formation  de  ce  libelle 
par-dévant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  DuFRAissB  :  Tappuie  la  motion,  mais  je  demande 
qae  riaformation  soit  renvoyée  au  Châtelet. 

M.  LE  CUBB  DE  SaINT-NICOLAS-DU  ChARDONNET  DE 

Pauib.:  Qui  mieux  que  moi  esta  portée  de  plaider  in 
caixsedes  persécutés,  moi,  nui  pour  avoir  signé  la 
déclaration  d*une  partie  de  1  Assemblée ,  ai  été  en 

batte  aux  persécutions  de  plus  d'un  genre J*ai  été 

n  louche  de  la  lecture  de  cette  lettre  pastorale ,  que 
je  supplie  l'A^emblée  de  me  remettre  parmi  les  signa- 
taires de  cette  déclaration ,  que  j*ai  eu  la  faiblesse  de 
lésavouer...  Ne  précipitez  point  votre  jugment  ;  je 
lenuinde  que  cette  affaire  soit  ajournée.  Qui  sait  s  il 
ne  se  trouvera  personne  pour  prendre  la  défense  de 
M.  l'évêque  de  Toulon? 

M***  :  Qui  osera  prendre  sa  défense?  (  La  majorité 
des  membres  du  côté  droit  s'écrie  :  Moi,  moi.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Du- 
quesnoi. 

M«  Dufbaisse:  ie  demande  que  l'Evangile  soit  joint 
à  la  lettre  pastorale,  pour  servir  de  pièce  de  compa- 
raison. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  le  préopinantsoit  rap- 
pelé à  rordre,  pour  avoir  profané  la  majesté  de  l'E- 
vauffile. 

L  Assemblée  consultée  décrète  la  motion  de 
M.  Duquesnoi  eu  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  premier 
devoir  des  ministres  de  la  reliçiou  est  d'éclairer  les 
peuples  sur  robéissance  qu'ils  doivent  aux  lois;  que 
ceux  qui,  sous  le  prétexte  de  la  religion,  cherchent  à 
les  égarer,  doivent  être  sévèrement  réprimés;  après 
avoir  entendu  son  comité  des  recherches  et  la  lecture 
de  la  prétendue  lettre  pastorale  attribuée  à  M.  l'évê- 
que de  Toulon ,  a  décrété  aue  ladite  lettre  sera  en- 
voyée aux  juges  ordinaires  ae  Toulon,  pour  informer 
contre  les  auteurs,  et  suivre  la  procédure  jusqu'à  m- 
gementdéiinitif  inclusivement;  et  attendu  que  M.  l'é- 
vêque de  Toulon  est  absent  du  royaume ,  le  traitement 
attaché  à  l'exercice  de  ses  fonctions  demeurera  séques- 
tré *  conforaiéaient  au  décret  du  5  janvier.  • 
j' la  séance  est  levéeà  10  heures. 

séance  du  jeudi  19  AOUT. 

.  M.  L'i^BRÉ  Joubert  :  11  vous  a  été  rendu  compte ,  le 
31  mai  dernier,  de  Tinsubordination  et  des  excès  aux- 
quels se  sont  portés  les  dragons  du  régiment  de  Lor- 
raine en  garnison  à  Tarascon,  dans  les  journées  des 
8,  9, 10  et  11  mai.  Une  lettre  de  Tarascon  annonçait 
que  trois  dragons  étaient  la  c^iusc  de  cette  émeute ,  et 
avaient  avoue  à  leurs  camarades  avoir  reçu  de  l'argent 
pour  la  susciter ,  et  qu'ils  étaient  partis  après  avoir  ob- 
tenu leurs  congés,  qu'il  eût  été  dangereux  de  leur  re- 
fuser ,  <lans  la  crise  où  l'on  se  trouvait.  Sur  cet  exposé 
l'Assemblée  nationale  ordonna  que  son  i)rêsi(lent  se 
retirerait  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  (le  donner  des 
ordres  pour  que  les  noms,  le  signalement  et  la  route 
ou'avaieiit  prise*  les  trois  dragons  coiigédi(^  dans  Tun 
des  jours  susdits,  fussent  connus  ;  que  lesdils  dragons 
fussent  arriHés  et  inces&'iinment  conduits,  sous  bo.inc 
et  sûre  escorte ,  dans  les  prisons  du  CliiUelet. 
En  conséquenci'  de  ce  d(k:ret ,  et  d'après  les  ordres 


du  ministre  de  la  guerre,  les  nommés  André-François 
Isambert  et  Charles-François  Gauchir,  ci-devant dr» 
gous  du  régiment  de  Lorraine,  ont  été  arrêtés  à  Mar- 
seille et  depuis  constitués  prisonniers  au  Châtelet.  Le 
procureur  du  roi  de  ce  tribunal  en  a  inforiué  votre 
comité  des  recherches  et  lui  a  demandé  les  pièces  re- 
latives à  cette  affaire, 

D*un  autre  c6té  les  deux  particuliers  sollicitent  leur 
élargissement  provisoire  ;  iis  prétendent  avoir  été  ca- 
lomniés par  lesofliciers  de  leur  r^imeut  ;  ils  deman- 
dent le  nom  de  leurs  dénonciateurs  pour  se  pourvoir 
contre  eux  ;  ils  assurent  qu'ils  n'ont  eu  aucune  part 
aux  troubles  qui  ont  agité  le  réçiment  de  Lorraine. 
Ils  disent  être  partis  de  Tarascon  Te  8  mai  pour  se  re- 
tirer à  Marseille,  où  ils  sont  domiciliés ,  qu'ainsi  ils 
n'ont  pas  participé  aux  insurrections  qui  ont  eu  lieu 
jusqu  au  18  :  ils  apportent  en  effet  des  congés  en  bonne 
forme,  sous  la  date  du  8  mai,  et  des  passe-ports  avan- 
tageux de  la  municipalité  de  Tarascon  sous  la  même 
date.  L'un  d'eux,  le  nommé  Isambert ,  s'est  depuis 
marié  à  Marseille ,  où  il  s'est  incorporé  dans  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  et  rapporte  un  certificiit  de 
sa  compagnie  qui  atteste  sa  bonne  conduite. 

Votre  comité  ignore  si  les  deux  partîcnliers  déte- 
nus au  Châtelet  ont  participe  a  l'insurrection  du  régi- 
ment de  Lorraine  ;  il  ne  lui  est  parvenu  d'antres  ren- 
seignements snr  cette  affaire  que  la  lettre  du  procureur 
de  la  commune  de  Tarascon  qui  ne  désigne  en  aucune 
manière  les  trois  dragons  accusés  d*être  les  auteurs 
de  l'insurrection.  Les  deux  dont  il  s'agit  ont  obtenu 
leur  coneé  absolu  le  8  mai.  Le  même  jour  la  muni- 
cipalité oie  Tarascon  loir  a  donné  des  papiers  qui  at- 
testent qu'ils  ont  servi  fidèlement.  Ces  deux  particu*- 
liers  sont  continuellement  et  publiquement  restés  à 
Marseille  dans  leurs  domiciles  de\  nis  le  mois  der- 
nier ,  malgré  la  publicité  du  décret  qui  ordonnait  leur 
arrestation.  Ce  qui  donne  lieu  de  croire  qu'ils  ne  se 
sentaient  nullement  coupables. 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  faits  sont  déjà  anciens ,  et 
depuis  le  6  de  ce  mois  vous  vous  êtes  occupa  des 
moyens  de  rétablir  la  subordination  dans  l'armée ,  et 
vous  avez  ordonné  qu'à  compter  de  la  publication  de 
votre  décret  il  serait  informe  de  toute  nouvelle  sédi- 
tion, de  tout  mouvement  concerté  d^ms  les  garnisons 
contre  Tordre  et  au  préjudice  de  la  discipline  militaire. 

Votre  comité  a  cru  voir  dans  les  expressions  de  ce 
décret  l'intention  de  tirer  le  ridean  sur  les  faits  anté- 
rieurs, et  il  croit  ne  pas  s*écarter  des  principes  de 
l'Assemblée  en  vous  proposant  le  décret  suivant  : 

«  L'AMemblée  nationale,  aprèa  «Toir  entendn  le  rapport 
de  «on  comité  dea  recherche» ,  a  décrété  qne  ton  président 
se  retirerait  par-dcFf  n  le  roi ,  poar  le  aapplier  d^onionner 
que  les  nommé»  Isambert  et  Canchi  seront  remis  en  liberté,  u 

On  observe  que  l'affaire  est  portée  devant  le  tribu- 
nal et  que  c'est  à  lui  à  le  décider.  L'Assemblée  décide 
qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
son  comité  des  recherches. 

—  Ou  fait  lecture  du  procès-veitol  de  la  séance  de 
la  veille. 

M.  Malouet  :  Le  procès- verbal  est  le  récit  exact  de 
tout  ce  qui  passe  à  1  Assemblée  nationale  ;  je  suis  donc 
bien  surpris  de  n'y  pas  trouver  un  fait  dont  tous  les 
membres  de  ce^tte  assemblée  ont  été  témoins.  Hier 
M.  l'abbé  Montésquiou  est  monté  à  la  tribune  pour 
narleren  faveur  de  M.  Tabbé  Barmont,  les  murmures 
l'ont  interrompu,  et  il  n'a  pu  énoncer  son  opinion. 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  :  //  n'a  pas  voulu.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  du  jour. 

—  M.  Gossin  continue  le  rapport  du  comité  de  cons- 
titution sur  le  placement  des  tribunaux. 

—  M.  CiLinipagny  présente  la  suite  des  articles  snr 
le  projet  (le  loi  pénale ,  pour  être  provisoirement  exé- 
cutifs dans  les  années  navales,  escadres,  divisions, 
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tonjoon  Joal  en  Alsace  de  rexercicc  da  caUe  public ,  avec 
église,  consistoire,  université,  collège,  fondations,  fabri- 
ques, paiements  des  ministres  et  des  maîtres  d*école,  et  que 
ces  droits  et  antres  leur  ont  été  confirmés  à  Tépoque  de  leur 
réunion  à  la  France;  considérant  en  outre  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  ne  doit  point  dans  les  élections 
influer  sur  les  snlRrages ,  et  que  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  remplir  les  ronctions  publiques,  on  ne  doit  avoir 
égard  qn*aux  vertaa  et  aux  talents;  décrète  que  les  protes- 
tants des  deux  confessions  d*Augsbourg  et  Helvétique,  habi- 
tants TAlsace  ,  continneront  à  Jouir  des  mêmes  droits, 
liberté  et  avanUges  dont  ils  ont  joui  et  ont  droit  de  jouir, 
et  que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir  été  portées  seront 
conaidérées  comme  nulles  et  non  avenues;  décrète,  sur  la 
pétition  des  villes  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  re- 
lativement aux  élections  pour  les  places  municipales,  admi- 
nistratives et  Judiciaires,  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  L*ABBB  Eymard  i  La  justice  et  la  politique  ap- 

Euient  fortement  la  résolution  de  nos  frères  a*Augs- 
ourg.  En  plaidant  leur  cause,  je  ne  puis  pas  paraître 
suspect.  Je  suis  prêtre,  représentant  de  la  nation,  et 
ce  double  caractère  m'en  fait  une  loi.  Je  dislingue 
deux  objets  dans  la  réclamation  des  protestants  d'Al- 
sace :  le  premier  est  fondé  sur  le  droit  des  gens  et  sur 
la  foi  des  traités;  c'est  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  eccl^iasti€|ues.  Le  second  est  également  fondé 
sur  une  loi  positive,  c'est  l'alternat  établi  entre  les 

Erotestants  et  les  catholiques  pour  toutes  les  places, 
e  retour  du  calme  dans  TAlsace  dépend  entièrement 

de  cette  disposition Une  parfaite  tolérance  peut 

seule  étendre  les  conquêtes  de  la  vraie  religion ,  dont 
la  Yoix  ne  se  fait  jamais  mieux  entendre  et  n  est  jamais 

plus  persuasive  qu'au  sein  de  la  paix Cette  morale 

ne  se  trouve  nulle  part  plus  autnentiquement  consa- 
crée que  dans  l'Evangile  même Non  seulement  le 

culte  public  est  assuré  en  Alsace,  mais  la  jouissance 
des  biens  qui  y  sont  attachés  lui  a  été  pleinement  con- 
cédée. Sans  cette  disposition  expresse,  les  Alsaciens  ne 
se  fussent  jamais  réunis  à  la  France,  et  les  catholiques 
et  les  protestants  eurent  un  éj^al  intérêt  à  exiger  cette 
clause,  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  oans  leur 
pays.  Cette  clause  fut  obsenrée,  et  l'Alsace  fut  libre 
etflorissante.Les  disciples  de  la  confession  d'Augsbourg 
sont  persuadés  que  ce  qui  est  juste  pour  les  uns  est 
iuste  a  Tégard  dfes  autres ,  et  ^ue  dès-lors  ils  doivent 
les  uns  et  les  autres  veiller  a  ce  que  la  ligne  de  dé- 
marcation ,  tracée  par  la  prudence  et  par  la  justice  , 
ne  reçoive  aucune  atteinte.  Lorsaue  l'une  des  parties 
est  blessée ,  toutes  doivent  donc  élever  la'voix,  et  i)our 
la  ^rantie  de  leur  culte  particulier  et  des  possessions 
qui  y  sont  attachées.  C  est  par  une  étroite  alliance 
qu'ils  peuvent  se  la  conserver.  Quant  à  l'alternat ,  il  a 
été  jusqu'ici  aussi  favorable  au  bonheur  de  l'Alsace 
que  l'union  de  ses  habitants.  La  convenance  et  une 
saine  politique  en  réclament  l'exécution;  car  si  dans 
quelques  villes  les  catholiques  sont  en  plus  grand 
nombre,  dans  d'autres  ce  sont  les  protestants. 

La  fatale  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  eu  déran- 
geant cette  loi  de  l'alternat ,  a  eu  des  suites  funestes 
pour  l'Alsace;  et  il  est  arrivé  dans  les  dernières  élec- 
tions que  les  catholiques  les  ont  toutes  emportées  dans 
les  villes  où  ils  étaient  en  plus  grand  nombre,  comme 
ils  n'en  ont  obtenu  aucune  dans  celles  où  ils  n'avaient 
pas  cet  avantage.  On  ne  peut  cependant  c|ue  donner 
des  éloges  à  la  modération  qu'ils  ont  montrée  partout; 
mais  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  vous  faire 
observer  que  partout  où  la  majorité  d'un  culte  domi- 
nera, la  minorité  d'un  autre  culte  se  verra  à  jamais 
exclue  de  toutes  les  places;  que  le  découragement,  je 
dirais  presque  l'avilissement  qui  suivra  cette  exclu- 
sion, forcera  ceux  qui  en  seront  les  objets  à  porter 
leur  industrie  et  leurs  richesses  chez  l'étranger,  où 
ils  espéreront  plus  de  considération.  —  Dans  les  en- 
droits où  l'on  a  consenti  a  l'alternat,  tout  s*cst  passé 
tranquillement  :  aux  dernières  élections ,  de  violents 
doubles  ont  agité  la  ville  où  l'on  s'y  est  refusé.  Le 


corps  législatif  fie  oontemplera  pas  froidement  les 
effetsde  cette  dangereuse  rivalité;  il  se  rappellera  cette 
maxime  confirmée  par  l'expérience: 

L*injostice  à  la  fin  produit  rindépendspoc. 

M.  l'abbé  Eymard  lit  un  projet  de  décret  contenaDt 
les  dispositions  qu'il  vient  de  développer;  il  demande 
ensuite  que  toutes  les  clauses  de  la  réuniou  de  l'Alsace 
soient  exécutées  à  l'égard  du  culte  public  et  despes- 
sessions  qui  y  sont  attachées,  et  que  toutes  attemies 
portées  à  ce  traité  soient  regardées  comme  nulles. 

M.  Rewbbll  :  Vous  avez  entendu  avec  édificatiou 
le  préopinant  ^  son  zèle  pour  la  cause  des  protestants 
surpasse  celui  du  comité  de  constitution  lui-iaêiDe; 
malhebreusement  le  petit  bout  d'oreille  a  percé.  (Plu- 
sieurs membres  du  coté  droit  demandent  que  M.  Rew- 
bell  soit  rappelé  à  Tordre.)  M.  l'abbé  Eymard  D'à 
plaidé  dans  le  fait  que  la  cause  desanti-révolution- 
naires  d'Alsace  ;  il  voudrait  la  soustraire  à  toutes  vos 
lois  constitutionnelles;  il  voudrait  que  le  régime  féo- 
dal y  subsistât  dans  toute  sa  vigueur.  11  n'a  insisté  par- 
ticulièrement sur  l'alternat,  que  parce  qu'il  est  con- 
traire à  la  majorité  des  protestants  :  un  seul  député 
extraordinaire  est  venu  le  demander  de  la  part  de 
trois  petites  villes  ;  encore  serait-il  bien  emborrassé 
d'exhiber  son  mandat.  Les  municipahtés  sont  pres- 
que entièrement  composées  de  luthériens:  ce  serait  la 
tache  la  plus  honteuse  pour  les  Tilles  qui  réclament, 
que  d'obtenir  un  avantage  au  détriment  de  la  plus 

fraude  partie  de  leurs  frères.  Aussi,  sans  l'entremise 
e  M.  I  abbé  Eymard,  cette  réclamation  ne  vous  eût 
point  été  présentée.  Soyez  certains  que  l'alternat  met- 
trait les  Alsaciens  en  armes,  et  porterait  le  trouble  dans 
cette  province  où  l'on  ne  cherche  qu'à  le  fomenter, 
f  Un  membre  du  côté  droit  reproche  avec  vâiémence 
a  M.  Rewbell  que  cette  observation  est  atroce.) 
M.  l'abbé  Eymard,  en  défendant  la  liberté  du  culte  en 
Alsace,  et  la  propriété  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, décèle  le  but  auquel  il  tend;  il  fait  roienx ,  il 
1  indique  dans  son  projet  de  décret,  en  proposant  une 
loi  qui  déclare  comme  nulles  toutes  les  atteintes  qui 
auraient  été  portées  aux  clauses  de  la  réunion  de  l'Al- 
sace. —  La  discussiou  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  sera  accordée  a 
la  motion  du  comité. 

M.  FoLLBTiLLB  :  Jc  proposc  par  amendement  que 
la  capitulation  de  l'Alsace  soit  observée  dans  tontes 
les  parties. 

M.  l'abbé  Btmabd  :  Je  demande  que  l'on  ajoute: 
•  conformément  au  trctité.  • 

Les  deux  amendements  sont  écartai  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  du  comité  est  adopté 

—  M.  Viellard,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  maîtrises daeaux 
et  forêts  des  départements  du  Calvados  et  de  la  Man- 
che ;  ce  décret  est  adopté  sans  discussion  ainsi  qo*il 
suit: 

«  L* Assemblée  nationsle,  après  iToir  enleada  los  coniiè 
des  rapporU  sur  la  péUtion  des  ofllcien  des  msitrîMi  dn 
eaax  et  foréu  des  départements  dn  Calrados  et  de  Is  Mas- 
cbe,  déclare  qae  la  commission  établie  par  Parrét  dacos- 
seil  dn  13  août  1786,  Payant  été  illégalemeiit , les  cooiaii*' 
saires  nommés  n'ont  pn  receroir  par  tet  arrêt  le  poevoif 
de  Jager  ;  qae  les  actes  qualifiés  de  jagemento,  aenlracct  or 
arrêts  n*en  ont  pas  le  caractère,  qu'ils  ne  sauraieat  ohUffi 
les  parties  condamnées,  et  qu'ils  doivent  être  rpsardo 
comme  non  ayenns.  If  ^entend  an  sorplos  KAsseniblce  aaiio- 
nale  rien  préjuger  relaUvement  aux  nialrer9atioas,4éii|> 
ou  dégradations  qui  peuvent  avoir  été  commis  dau  rsdoii' 
nistration  des  forêts  et  bois  des  départements  dont  il  «'•{*' t 
pour  raison  desquels  délits  la  partie  publique  oo  aooo 
parties  intéressées  devront  se  pourvoir  devant  les  /f" 
compétents,  n 

—  M.  Sillery  ,  au  nom  du  comité  des  recherches , 
fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  tic  Tm- 
lon,  qui  dénonce  avec  indijrnation  une  lettre  pastorale 
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enToyee  par  H.  l'ëréque  de  Tonlon  dans  son  diocèse. 
M.  Sulery  lit  ensuite  une  délibération  de  la  commune 
de  Toulon ,  qui ,  attendu  la  longue  absence  de  cet  évé- 
que,  son  refus  opiniâtre  à  prêter  le  serment  civique , 
et  ses  intentions  perverses,  consignées  dans  sa  lettre 
pastorale ,  déclare  que  ses  revenus  seront  arrêtés.  — 
MpSiUery  fait  de  plus  lecture  de  la  lettre  pastorale 
de  la.  révéque  de  Toulon,  propose  un  projet  de  dé- 
crel  Gooforme  à  la  délibération  de  la  commune  de 
Toulon  t  ^t  conclut  à  mander  ce  prélat  à  la  barre. 

M.  Duquesnoî  propose  un  autre  décret,  dont  la 
dispQsitioa  est  de  renvoyer  Tinformation  de  ce  libelle 
pajT- devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  DuTBiassB  :  Tappuie  la  motion ,  mais  Je  demande 
que;  ri^formation  soit  renvoyée  au  Châtelet. 

II.  us  CUBB  DB  SaINT-NiCOLAS-DU  CHABDONlfET  DE 

P  ABia.:  Qui  mieux  que  moi  est  à  portée  de  plaider  la 


plus  d'un  genre 
si  louché  de  la  lecture  de  cette  lettre  pastorale ,  que 
je  fupplie  l'Assemblée  de  me  remettre  parmi  les  signa- 
taires de  eetto  déclaration ,  que  j'ai  eu  la  faiblesse  de 
lwTouer..«.  Ne  précipitez  point  votre  jugment;  le 
JiSQwnde  que  cette  affaire  soit  ajournée.  Qui  sait  s  il 
ne  se  Couvera  personne  pour  prendra  la  défense  de 
M,  révéque  de  Toulon? 

M***  :  Qui  oçera  prendre  sa  défense?  (  La  majorité 
des  membres  du  côté  droit  8*écrie  :  Moi,  moi.) 

ta  priorité  est  accordée  i  la  mption  de  II.  Du- 
i|iiesQoL 

M*  DuFBAisftB:  ie  demande  que  l*Bvangile  soit  joint 
à  U  lettre  pastorale,  pour  servir  de  pièce  de  compa- 
raiaoo, 

M.  PniBini  :  Je  demande  que  le  préopioanl  soit  rap- 
çàié  a  Toidre,  peur  avilir  profané  la  majesté  deTÈ- 
vauffiie. 

L  Asaemblde  coneultée  décrète  la  motioii  4e 
Mf.  Duquesnoi  en  ces  termes  ; 

.  m  i.' AaaeBibUe  nalionak  considérant  que  le  premier 
éisfm  éKè  nmitfree  de  la  relieioa  est  d*éclairer  les 
peuples  sur  TobéiasaDee  qu'ils  ooivent  auz  lois;  que 
«PMx  qui,  foua  k  prétexte  de  la  religioB,  cherchent  à 
les  égarer,  doivent  être  sévèrement  réprimés:  après 
avoir  «iiteodu  son  eomité  des  recherches  et  la  JecUire 
de  la  prétendue  lettre  pastorale  attribuée  à  AL  révo- 
que de  Toulon ,  a  décrété  aue  ladite  lettre  sera  en- 
«oyiée.  aux  jv^ee  oïdioairea  de  Toulon ,  pour  informer 
contre  les  auteurs,  et  suiyre  la  procédure  jusqu  a  ju- 
gaflMNUdéfioitif  inclttsivement;  et  attendu  que  M.  fé- 
réque  de  Tbuloo  est  absent  du  royaume ,  le  traitement 
attpphéà  1  eseteiee  de  ses  fonctions  denieurera  séques- 
tre t  oonfoneément  au  décret  du  6  janvier.  » 
t.'  La  aéanoe  eatlevéeà  10  heures, 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  AOUT. 

.  J4<  l>'i*m  JouBBBT  :  u  vous  a  été  rendu  compte ,  le 
%t  ami  dernier  «  de  Tinsubordination  et  des  excès  aux- 
quels se  sont  portés  les  dragons  du  régiment  de  Lor- 
raine en  garnison  h  Tarascon ,  dans  les  journées  des 
8,  9, 10  et  11  mai.  Une  lettre  de  Tarascon  annonçait 
que  trois  dragons  ét^iient  la  cause  de  cette  émeute,  et 
avaient  avoue  à  leurs  camarades  avoir  reçu  de  l'argent 
pour  la  susciter ,  et  qu  ils  étaient  partis  après  avoir  ob- 
tenu ieui'S  congés,  qu'il  eût  été  dangereux  de  leur  re- 
fuser,  dans  la  crise  où-l'on  se  trouvait.  Sur  cet  exposé 
l'Assemblée  nationale  ordonna  aue  son  président  se 
retîi-erait  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  ae  donner  des 
ordres  pour  <^ue  les  noms,  le  signalement  et  la  route 

Savaient  prise  les  trois  dragons  congédiés  dans  l'un 
jours  susdits,  fussent  connus  ;  que  iesdits  dragons 
fussent  arrêtés  et  incessjtinment  conduits,  sous  bonne 
et  sûre  escoKe ,  dans  les  prisons  du  Châtelet. 
En  couséqucnce  <lo  ce  décret ,  et  d'après  les  ordres 


du  ministre  de  la  guerre,  les  nommés  André-François 
Isambert  et  Charles-François  Gauchir,  ci-devant dra 
gons  du  régiment  de  Lorraine,  ont  été  arrêtés  à  Mar- 
seille et  depuis  constitués  prisonniers  au  Châtelet.  Le 
procureur  du  roi  de  ce  tribunal  en  a  informé  votre 
comité  des  recherches  et  lui  a  demandé  les  pièces  re- 
latives à  cette  affaire. 

D'uu  autre  cûté  les  deux  particuliers  sollicitent  leur 
élargissement  provisoire  ;  ils  prétendent  avoir  été  ca- 
lomniés par  les  ofljciers  de  leur  r^imcut  ;  ils  deman- 
dent le  nom  de  leurs  dénonciateurs  pour  se  pourvoir 
contre  eux  ;  ils  assurent  qu'ils  n'ont  eu  aucune  part 
aux  troubles  qui  ont  agité  le  réeiment  de  Lorraine. 
Ils  disent  être  partis  de  Tarascon  Te  8  mai  pour  se  re- 
tirer à  Marseille,  où  ils  sont  domiciliés .  qu'ainsi  ils 
n*ont  pas  participé  aux  insurrections  qui  ont  eu  lieu 
jusqu  au  18  :  ils  apportent  en  effet  des  congés  en  bonne 
forme,  sous  la  date  du  8  mai,  et  des  passe-porl^  avan- 
tageux de  la  municipalité  de  Tarascon  sous  la  même 
date.  L'un  d'eux,  le  nommé  Isambert ,  s'est  depuis 
marié  à  Marseille ,  où  il  s'est  incorporé  dans  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  et  rapporte  un  certificat  de 
sa  compagnie  qui  atteste  sa  bonne  conduite. 

Votre  comité  ignore  si  les  deux  parlîcn tiers  déte- 
nus au  Châtelet  ont  participé  à  rinsurrectiondn  régi- 
ment de  Lorraine  ;  il  ne  Im  est  parvenu  d'antres  ren- 
seignements sur  cette  affaire  que  lu  lettre  du  procureur 
de  Ta  commune  de  Tarascon  qui  ne  désigne  en  aucune 
manière  les  trois  dragons  accusés  d*étre  les  auteurs 
de  rinsurrection.  Les  deux  dont  il  s'aeit  ont  obtenu 
leur  couffé  absolu  le  8  mai.  Le  même  jour  la  muni- 
cipalité aie  Tarascon  leur  a  donné  des  papiers  qui  at- 
testent qu'ils  ont  servi  fidèlement.  Ces  deux  particu<- 
liers  sont  continuellement  et  publiquement  restés  à 
Marseille  dans  leurs  domiciles  dei  uis  le  mois  der- 
nier, malgré  la  publicité  du  décret  qui  ordonnait  leur 
arrestation.  Ce  qui  donne  lieu  de  croire  qu^ils  ne  se 
sentaient  nullement  coupables. 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  faits  sont  déjà  anciens ,  et 
depuis  le  6  de  ce  mois  vous  vous  êtes  occupa  des 
moyens  de  rétablir  la  subordination  dans  Tarmée ,  et 
vous  avez  ordonné  qu'à  compter  de  la  publication  de 
votre  décret  il  serait  informe  de  toute  nouvelle  sédi- 
tion ,  de  tout  mouvement  concerté  dans  les  garnisons 
contre  Tordre  et  au  préjudice  de  la  discipline  militaire. 

Votre  comité  a  cru  voir  dans  les  expressions  de  ce 
décret  l'intention  de  tirer  le  rideau  sur  les  faits  anté- 
rieurs, et  il  croit  ne  pas  s*écarter  des  principes  de 
TAssemblée  en  vous  proposant  le  décret  suivant  : 

%  VAi9enii)l«e  nAtional*,  iprèa  «Toir  emendn  le  rapport 
de  ton  comité  det  recherches ,  a  décrété  qne  soa  présidcirt 
se  retirerait  par-deven  le  rof ,  pour  le  sapplier  d^ordonner 
que  les  nommé»  Isambert  et  Caochi  seront  remis  en  liberté.  » 

On  observe  que  Taffaire  est  portée  devant  la  tribu- 
nal et  que  c'est  à  lui  à  le  décider.  L'Assemblée  décide 
qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
son  comité  des  recherches. 

—  Ou  fait  lecture  du  procis-verbal  de  la  séance  de 
la  veille. 

M.  Malouet  :  Le  procès- verbal  est  le  récit  exact  de 
tout  ce  qui  passe  à  1  Assemblée  nationale;  je  suis  donc 
bien  surpris  de  n'y  pas  trouver  un  fait  dont  tous  les 
membres  de  cejtte  assemblée  ont  été  témoins.  Hier 
M.  l'abbc  Mout&quiou  est  monté  à  la  tribune  pour 
parler  en  faveur  de  M.  Tabbc  Barinont,  les  murmures 
l'ont  interrompu,  et  il  n*a  pu  énoncer  son  opinion. 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  :  //  n'a  pas  voulu,) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  Tordre  du  jour. 

—  M*  Gossln  continue  le  rapport  du  comité  de  cons- 
titution sur  le  placement  des  tribunaux. 

—  M.  Chiimpagny  présente  la  suite  des  articles svr 
le  projet  de  loi  pénale ,  pour  être  provisoirement  exé- 
cutés dans  les  arint'es  navales,  escadres,  divisions, 
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M.  Champagny  fait  lecture  des  articles  suivants  : 
■  Art.  XL  Le  jury ,  pour  les  ouvriers  et  autres  offi- 
ciers du  port,  sera  indiqué  en  nombre  double. 

•  XII.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avis  à  la 

{pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir  sur-le-champ 
e  conseil  de  justice ,  qui  s*assemblera  sur  le  pont,  en 
présence  de  1  équipage  et  à  bord  du  vaisseau. 

•  XIII.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les  mem- 
bres qui  le  composeront,  assis  et  couverts,  le  jury  se 
présentera  ;  les  membres  qui  le  composent,  debout  et 
découverts  ,  le  plus  ancien  d*âge  prononcera  que 
l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  du  délit  exposé 
dans  la  plainte. 

>  XIY.  Si  le  jury  a  déclaré  Taccusé  non  coupable ,  le 
président  du  conseil  prononcera  >  sans  autre  délibéra- 
tion ,  que  Taccusé  est  déchargé  de  l'accusation. 

-  XV.  Si  Taccusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil 
examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loi  applique  au 
délit;  et  après  avoir  pris  les  voix,  le  président  pro- 
noncera le  jugement. 

»  XVL  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera  porté 
au  capitaine  du  vaisseau,  pour  en  ordonner  l'exécu- 
tion; il  pourra,  suivant  les  circonstances,  adoucir  la 
peine  prononcés  par  le  conseil  de  justice,  et  la  com- 
muer en  une  peine  plus  l^re  d'un  degré  seulement. 

•  XVII.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne  pourra 
prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des  galères. 

•  XVIll.  Dans  tous  les  cas  où  le  délit  dont  le  jurv 
durait  déclaré  l'accusé  coupable,  donnerait  lieu  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil  déclarerait 
alors  que  l'objet  passe  sa  compétence ,  et  se  bornerait 
à  ordonner  que  1  accusé  serait  retenu  en  prison.  Si  le 
vaisseau  était  en  escadre  ou  faisait  partie  d'une  divi- 
sion composée  au  moins  de  trois  vaisseaux ,  le  capi- 
taine renarait  compte  au  commandant  de  ce  jugement 
du  conseil  de  justice,  et  le  commandant  ordonnerait, 
à  la  première  relâche ,  la  tenue  à  son  bord  d'un  con- 
seil martial  composé  de  onze  officiers  de  l'escadre , 
qui  ne  pourrait  juger  qu'à  la  pluralité  de  srpt  contre 
quatre ,  et  pour  la  peine  de  mort,  de  huit  contre  trois. 
Dans  tous  autres  cas,  l'accusé  serait  déposé  avec  la 
procédure  au  premier  port  où  il  y  aurait  un  nombre 
suffisant  d'officiers  pour  composer  un  pareil  conseil 
martial ,  qui  serait  nommé  par  le  commandant  du  port 

>  XIX.  Le  conseil  martial  sera  tenu ,  en  feveur  de 
Taccusé  seulement,  de  procéder  à  l'examen  et  révi- 
sion des  charges  soumises  à  son  jugement,  et  s'il  est 
reconnu  que  la  procédure  soit  nulle,  que  les  informa- 
tions soient  entachées  de  faux  ou  de  quelque  autre 
vice  radical,  de  manière  que  les  preuves  adoptées 

8 ar  l'avis  jdu  premier  jury  soient  incomplètes,  il  or- 
onnera ,  à  la  simple  pluralité ,  la  formation  d'un  nou- 
veau jury  dont  le  jugement  réglera  la  décision. 

•  XX.  Si  un  officier  embarqué  est  prévenu  d'un 
crime,  le  conseil  de  justice,  composé  de  l'état-major^ 


ses  fonctions  et  retenu  comme  prisonnier  à  bord,  jus- 
qu'à ce  qu'ilpuissc  être  traduit  devant  un  conseil  mar- 
tial à  bord  du  général ,  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une 
escadre,  ou  dans  le  premier  port  oà  se  trouverait  un 
nombre  suffisant  pour  composer  un  conseil  martial. 

•  XXL  II  sera  tenu  par  le  commis  aux  revues  du 
vaisseau,  deux  registres  particuliers  dans  lesquels  il 
insérera  chaque  jour  le  nom  des  hommes  qui  auront 
subi ,  soit  une  peine  de  discipline,  soit  une  peine  af- 
flictive  prononcée  par  le  conseil  de  justice,  et  ces  re- 
gistres auront,  au  oésarmement ,  joints  au  rôle  de  l'é- 
quipage. • 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 
M.  Champagny  fait  lecture  du  titre  IL 


DES  PBIKBS  ET  DBUTB. 


•  Art.  1^.  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et 
officiers  mariniers,  comme  peines  de  discipline,  qoc 
celles  ci-dessous  dénommées  :  le  retranchement  de 
vin,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  phs  de  trois 
jours;  les  fers  seulement,  avec  un  petit  anneanan 
pied  ;  les  fers,  avec  un  anne^iu  et' une  petite  cliaîiie 
traînante  ;  les  fers  sur  le  pont ,  au  plus  pendant  deux 
jours  et  une  nuit  ;  la  peine  d'être  à  cnevalsur  nne  bam 
de  cabestan,  au  plus  pendant  trois  jours  et  deux  heum 
chaque  jour;  celle  d*étre  attaché  au  grand  mât  au 
plus  pendant  trois  jours  et  deux  heures  chaque  jour. 

•  IL  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  disci- 
pline ,  et  ne  pourront  être  punis  que  par  les  peines 
énoncées  dans  l'article  1^,  les  délits  suivants  :  tout  dé- 
faut d'obéissance  d'un  officiera  un  officier  supérieur, 
d'un  matelot  à  un  officier  marinier ,  lorsqu'il  n*est 

S  oint  accompagné  d'un  refus  formellemeut  énoucé 
'obéir;  l'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accomuagnée 
de  désordres:  les  querelles  entre  lesgensdeVéqui- 
page ,  lorsqu  il  n'en  résulte  aucune  plaie ,  et  qu'on  n'y 
a  point  fait  usage  d'armes  et  de  bâtons;  toute  absence 
du  vaisseau ,  sans  permission  de  celui  qui  doit  la  don- 
ner; les  feux  allumés  à  bord,  ou  portés  de  (erreâ 
bord  du  vaisseau ,  dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils 
sont  défendus,  en  temps  de  paix  seulement,  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  articles  suivants;  toute  infrac- 
tion de  police  ;  tout  manque  à  l'appel ,  au  quart,  et 
en  général  toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le 
service  et  la  police  du  vaisseau ,  provenant  de  négli- 
gence ou  de  paresse. 

»  m.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  toujours 
regardés  comme  plus  graves,  lorsqu'ils  auront  lieu  la 
nwt,  et  le  temps  de  la  punition  sera  double. 

•  IV.  Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers  se* 
ront  les  arrêts,  la  prisou ,  la  suspension  de  leurs  fonc- 
tions pendant  un  mois  au  plus,  avec  privation desolde 
pendant  le  même  temps. 

•  V.  Seront  censées  peines  afflidives ,  et  ne  poa^ 
ront  être  prononcées  que  par  un  conseil  de  justice  oo 
un  conseil  martial ,  toutes  les  peines  énoncées  d^es- 
sus  :  les  coups  de  corde  au  cabestan,  la  prisM  ou  les 
fers  sur  le  pont  pendant  plus  de  trois  jours;  les  dé- 
gradations et  diminutions  de  solde,  la  calle,  la  bou- 
fine,  les  galères,  la  mort. 

•  VL  L'homme  condamné  à  mort,  et  qnidevn 
être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive.  Celui  condamné  à  courir  la  bouline ,  ne 
pourra  être  frappé  que  par  trente  hommes  an  plus,  et 
pendant  plus  de  quatre  courses.  Bn  donnant  la  calle, 
on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois  fois  dans  l'eau 
l'homme  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine. 

•  VIL  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour  un 
temps  quelconque,  ne  pourra  plus  être  employé  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat ,  en  quelque  qualité  que  ce  soit. 

>  VIII.  Tout  officier  marinier  condamné  à  la  bou- 
line ou  à  la  calle ,  sera ,  par  l'eflct  même  de  cette  con- 
damnation, cassé  de  son  grade  d'officier  marinier, 
et  réduit  à  la  basse  paie  de  matelot.  Tout  matelot  qui 
aura  subi  une  pareille  condamnation,  sera  pareille- 
ment réduit  à  la  basse  paie. 

»  IX.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos 
séditieux ,  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect  dd  à  tout 
eenre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du  vaisseau  ou 
ae  l'escadre,  sera  mis  en  prison  pendant  six  jours,  ou 
aux  fers  sur  le  pont. 

•  X.  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté  anouu 
projet  pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du  service . 
s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  donné  ou  d'une 
mesure  prise,  sera  mis  à  la  queue  de  l'équipage;  et, 
s'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service. 

•  XL  Tout  matelot  ou  officier  marinier    counablc 
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d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté  d'un  offi-  , 
der  de  Fétat-major ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères. 

•  Xll.  Tout  matelot,  officier  marinier,  ou  officier 
de  Tétat-major  9  coupable  d*un  complot  contre  la  sû- 
reté ,  la  liberté  ou  Tautorité  du  commandant  du  vais- 
seau,  ou  de  tqut  autre  officier  occupant  un  posie  su 
perieur,  sera  condamné  aux  galères  perpétuelles, 

•  Xilh  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou  d^ur^e 
inteUigence  perfide  avec  Fennemi,  sera  conûaniné  a 
la  mgyrt;  et  si  quelque  malheur  public  avait  été  la 
suite  de  ces  mesures ,  il  sera  exécuté  sur-le-champ  a 
bord  du  vaisseau. 

>  XIV.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  coupable 
d'une  désobéissance  envers  un  officier,  pour  faits  de 
service,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  ca- 
bestan. 

•  xy .  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'injures 
et  de  menaces,  le  matelot  ou  officier  marinier  qui 
s*en  sera  rendu  coupable,  sera  condamné  à  la  calle. 

-  XVI.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  coupable 
d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier  pour  le  frapper, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  e^alères. 

•  XVII.  Tont  matelot  ou  officier  marinier,  coupable 
d*avoir  frappé  un  officier ,  sera  condamné  à  la  mort. 

•  XVllI.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  à 
son  chef,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéissance  d'un 
refus  formellement  énoncé  d  obéir ,  sera  mis  au  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  qu'il  remplit;  et,  s'il 
ni  au  dernier  grade  d'officier ,  il  sera  fait  élève.  Si  sa 
désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et  de  mena- 
ces ,  il  sera  cassé ,  et  sera ,  dans  tous  les  tas ,  respon- 
sable sur  sa  tête  des  suites  de  sa  désobéissance.  » 

Ces  articles  sont  adopta  sans  discussion. 

M.  Champagny  fait  lecture  de  Fart.  XIX. 

•  Art.  XIX.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
^rre,  eonpable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux 
sigaaux  du  commandant  deFarmée,  escadre  ou  divi- 
sion ,  sera  privé  de  son  commandement ,  et  si  la  déso- 
béissance occasionne  une  séparation ,  soit  de  son  vais- 
seau ,  soit  d'un  autre  vaisseau  de  Fescadre ,  il  sera 
cassé  et  déclaré  indigne  de  servir;  si  elle  a  lieu  en  pré- 
sence de  Fennemi ,  il  sera  condamné  à  la  mort.  • 

M.  KoMsspiBBBB  :  Je  trouve  un  contraste  étonnant 
entre  les  peines  portées  contre  les  matelots  et  celles 
contre  les  officiers.  Est-ce  d'après  Fégalité  du  droit 
que  pour  un  même  eenre  de  délit  on  propose  de  don- 
ner U  calle  aux  soloats,  et  simplement  de  casser  les 
oflficiers?  Si  ces  principes  sont  vrais,  si  ce  sont  ceux 
delà  justice  et  de  la  liberté ,  je  demande  qne  les  mêmes 
fautes  soient  punies  parles  mêmes  peines;  que  si  on  les 
joge  trQp  sévères  pour  les  officiers,  on  les  supprime 
pour  les  soldats. 

M.  FEaMOiND  :  Si  le  piréopinant  avait  comparé  les 
articles,  il  aurait  vu  qu'il  n  y  a  pas  de  disproportion 
dans  les  peines.  Les  officiers  sont  punis  parla  perte 
de  leur  honneur ,  et  c'est  ce  qu'un  Français  peut  avoir 
de  plus  cher. 

L*art  XIX  est  adopté. 

M.  Champagny  fait  lecture  de  Farticle  XX. 

«  Art.  XX;  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du  ser- 
vice, soit  un  poste  particulier  du  vaisseau  à  la  garde 
duquel  il  aurait  été  préposé ,  soit  la  chaloupe  ou  le 
canot,  si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au  erand 
mât  pendant  une  heure  et  réduit  à  la  paieimméaiate- 
ment  inférieure  à  la  sienne;  si  c'est  pendant  la  nuit, 
il  sera  attaché  au  graml  mât  pendant  deux  jours,  deux 
heures  chaque  jour,  et  misa  deux  paies  au-dessous 
de  la  sienne.  » 

M.  Robespierre  :  Le  délit  dont  il  est  question  dans 
Farticle,  est  un  des  plus  dangereux  dont  on  puisse 
se  rendre  coupable  dans  le  service  militaire  ;  ce  délit 
nt  doit-il  pas  être  réparé  par  les  peines  les  plus  sé- 


vères, lorsque  pour  une  simple  faute  de  discipline 
vous  condamnez  le  matelot  à  mort  ? 

M.  MuRiNAis  :  On  ne  doit  pas  souffrir  de  factieux 
dans  la  tribune.  Je  demande  que  ce  tribun  du  peuple 
soit  rappelé  à  Fordre. 

On  criera  aussi  haut  que  l'on  voudra ,  c'est  le  meil- 
leur moyen  d'étouffer  la  véri  té. 

M.  André  :  M.  Robespierre  n*a  pas  entendu  les 
principaux  dâu*ets,  car  il  aurait  vu  aue  Fégalité  dont 
il  parle  si  souvent  et  avec  tant  de  cnaleur,  n'est  pas 
blessée  dans  les  articles  que  l'on  propose.  Jedemande, 
par  exemple ,  si  pour  un  même  çenre  de  délit,  lors- 
au'on  donne  douze  coups  de  câble  à  un  soldat  et  que 
1  on  casse  Fofficier ,  ce  n'est  pas  Foffider  qui  est  le 
plus  puni?  Et  je  pense  aussi  que  Fon  a  eu  raison  d'é- 
tablir la  gradation  des  peines  plus  sévères  pour  les 
officiers.  Quant  au  dernier  de^é  de  peine ,  il  ne  me 
paraît  pas  que  le  préopinant  Fait  trouvé  trop  doux. 

L'art.  Xa  est  adopté. 

Les  articles  XXI  et  XXII  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

m  Art.  XXI.  Tout  ofiicier  ooaunandant  le  quart , 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  aller  se  coucher,  sera 
mis  immédiatement  au  grade  inférieur  an  sien,  et  sera 
responsable,  sur  sa  tête,  de  tous  les  accidents  que  le 
vaisseau  éprouverait  par  son  absence  du  quart. 

•  XXII.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  coupa- 
ble d'avoir,  dans  un  combat ,  ou  dans  un  danger  quel- 
conoue ,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher ,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline.  • 

M.  Champagny  fait  lecture  de  l'art.  XXIII. 

•  Art.  XXIfl.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat ,  abandonné  son  poste  pour  s'aller  ca- 
cher,  sera ,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de  guerre, 
remercié  du  service,  cassé  et  déclaré  infâme.  • 

M.  LA  Touche  :  La  peine  de  mort  me  paraît  appli- 
cable à  ce  cas-d  :  c'est  la  crainte  de  la  mort  qui  fait 
fiiir  le  lâche  ;  il  faut  que  la  crainte  de  la  mort  le  fixe  à 
son  poste. 


M.  André:  Comme  Fa  dit  M.  La  Touche,  c^est  la 
crainte  de  la  mort  qui  fait  fuir  le  danger  ;  je  demande 
donc  que  son  amendement  soit  adopté. 

M.  LA  Touche  :  J'ajoute  qu'un  poltron  ne  craint 
pas  Finfamie. 

M.  Thbvenot  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille 
punir  de  mort  une  simple...  un  malheureux  qui  fuit. 

L'amendement  de  M.  La  Touche,  mis  aux  voix,  est 
rejeté. 

M***  :  Je  demande  dans  ce  cas  que  Foffider  soit 
puni  par  trois  ans  de  galères. 

Cet  amendement  est  rejeté ,  et  Farticle  XXIII  est 
adopté. 

M.  MumN Aïs  :  Je  demande  one  Famendement  des 
galères  soit  retranché  du  proces-verbal ,  afin  qu'on 
ne  sache  pas  qu'il  a  été  agité  dans  FAssemblée  natio- 
nale si  un  officier  serait  puni  des  galères. 

M.  Champaçny  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

»  Art.  XXIV.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  Fordre  exprès  du 
commandant  du  vaisseau ,  sera  condamné  à  mort. 

•  XXV.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embarqué  ou 
permis  d'embarquer,  sans  ordre,  des  effets  commer- 
çables  étrangers  au  service  du  vaisseau  ,  sera ,  s'il 
commande  le  vaisseau  ou  bâtiment  national ,  déchu 

Sendant  deux  ans  de  tout  commandement ,  et.  en  cas 
e  r<^dive,  renvoyé  du  service.  S'il  est  officier  de 
Fétat-major ,  ou  offider  marinier,  il  perdra  deux  ans 
de  service  effectif  sur  mer,  pendant  lesquels  il  sera 
privé  de  tous  les  avancements  auxquels  il  pourrait 
prétendre.  S'il  n'est  ni  officier,  ni  ofticier  marinier, 
ou  sous-officier ,  ou  matelot,  ou  soldat  ^  il  paiera,  par 
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forme  d'amende,  deux  fois  la  valeur  de  la  marchan- 
dise. Dans  tous  les  cas  la  marchandise  sera  confisquée 
au  profit  de  la  caisse  des  Inralides. 

»  XXVI.  Tout  hbmme  coupable  d*ayoir  transporté 
à  bord  aucune  matière  inflammable,  telle  que  poudre, 
eau-de-vie,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission)  s*il 
est  officier ,  il  sera  renvoyé  du  service  ;  s*il  est  soldat, 
il  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan , 
et ,  en  cas  de  récidive,  il  aura  la  calle. 

•  XX VIL  Tout  homme  coupable  d'avoir,  en  temps 
de  guerre,  allumé  ou  tenu  allumésdes  feux  défendus, 
ou  de  les  avoir  allumés  ou  tenu  allumés  sans  précau- 
tion ,  et  de  manière  à  compromettre  la  sûreté  du  vais- 
seau, sera  cassée  s*il  est  officier  ou  officier  marinier  ; 
''ccevra  la  caile,  s*il  est  matelot;  et  dans  le  cas  où  il 
en  aurait  été  fait  défense  expresse  par  une  proclama- 
tion faite  dans  les  formes  ordinaires ,  ou  si  son  action 
avait  donné  lieu  à  quelque  accident,  de  ce  reconnu 
coupable ,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 


même  avait  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu ,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  Tarticle  précédent. 

^  »  XXIX.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable 
d'avoir ,  dans  une  circonstance  quelconque,  frappé 
avec  armes  ou  bâton'un  autre  hpmme  deréquipage , 
sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

^  »  XXX.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable 
d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse  aura  la  calle,  sans 
préjudice  de  la  réparation  civile,  réservée  aux  tribu- 
naux ordinaires.  • 
Ces  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ADBimiSlILiTIOM. 

Jttui  des  maisons  roxaies  et  dss  domaines^  dont  h  tvi 
désire  conserver  la  Jouissance. 

la  Loarr»^  les  Toileries,  lee  nuiaone  en  dépoidatit,  lei 
Ciiainpe-£lyaeet,  Viocennes ,  U  Maette ,  Cboi8]r4«*Eoi ,  Ver- 
eailles,  Marli,  Saint-Cloud,  Meadoa,  âaiiit-GeniMin ,  avec 
les  maisons  et  les  terres  qui  en  dépendent;  Fontainebleau 
Compiégne ,  RamboaiUet ,  avec  les  biens  ecclésiastiques  qui 
7  sont  enclaves ,  et  les  bois  de  I*abbaye  de  Barbaux ,  quoique 
plaeés  de  Taotre  côté  de  l'eau;  Cbainbord ,  la  terre  du  Pin 
en  Ifonnandle,  la  terre  de  Pompadonr  en  Limousin  :  ces 
dewt  éfnâmê  teivn  aont  deatiaées  à  eoutrrar  Iti  haraa 
qni  y  lont  établie. 


VARIÉTÉS. 

Pai  lu  eenifttili,  Monaienr,  avec  la  plus  profonde  indi- 
gnation, dans  le  dernier  numéro  des  Annales  poli  il fues , 
Mne  page  oontre  M.  fidonani  de  Walkiera,  mon  compa- 
triote ,  «ûtojren  vertaenx ,  généreoxL  défeuenr  dea  droite  dn 
peuple  belge. 

C*est  ainsi  que  les  patriotes  hollandais  raHiglés  en  France 
7  ont  été  traités  par  des  écrivains  voués  à  un  esprit  de  paru  • 
cependant  les  temps  sont  changés  ;  comment  se  trouve-t-ii 
encore  chet  les  Français  on  homme  capable  d'injurier  celui 
qui  ne  devrait  trouver  de  calomniateurs  que  dans  le  con- 
grès belge?  Ce  perfide  congrès  aurait-il  donc  de  Pinflnence 
Jusque  dans  les  mors  de  Paris? 

M.  Edooaid  de  Walkiers  est  nn  dea  pt^mlen  Braban^na 
qià  se  soient  armés  pour  la  liberté  de  lenr  paya;  l*nn  des 
chefs  de  la  société  patriotique ,  laquelle  a  professé  des 
principes  qn*one  partie  de  ma  nation  reconnaît  aujourd'hui 
et  que  l'autre  avouera  trop  tard  peut-être,  quand  eUe  ne 
sera  ploa  égarée  par  la  dangereuse,  hypocrisie  de  ses  pré- 
tendus  cheft.  *^ 

M.  Edouard  de  Walkiers  a,  dés  le  commencement  de 
1  insutrection  belge,  donné  des  sommes  considérables  pour 
l'armement  de  ses  concitoyens;  il  a'est  mis  k  la  tête  d'une 
compagnie  de  volontaires.  Enfin  il  a  aidé  à  repousser  la 


tyrunnie  Jnsqa'aa  fatal  inatant  on  daa  magktraii  fyrévtri* 
cateufa  aont  parvenus  à  la  rétabUr  eu  Tnaurpant 

Je  laisse  k  tant  d'actions  éclatantes  le  soin  de  démentir  \m 
iàits  allégués  dans  les  Annales  politiques,  et  que  X.  Yan. 
der-Noot  lui-même  n'aurait  osé  avancer  au  milieu  de  b 
populace  de  Bruxelles,  an  aeJn  des  orgies  triomphales  dont 
il  est  encore  le  ridlcnle  objet. 

Mais  Je  persiste  à  demander  bântement  tu  fieople  fraoçals, 
devenu  libre,  si  le  calomniateur  de  Walkiers  peut  èite  n- 
gardé  oomme  l'ami  de  aa  patrie  et  le  défenaaor  de  la  liheité 
naiaaanta*  Jfai  l'honneur  d'être,  etc.  Pb.».»  V...,  BraèMtuL 


SPECTACLES. 

AcAiiÉniE  BoTALB  oK  Mvsiqôk.  —  AttJoufd.  90,  Tàrart, 
avec  aon  couronnement,  aervaut  de  fête  à  la  fin  do  tpee- 
tade ,  paroles  de  M.  Beaumarobaia ,  nuuiqoe  de  M.  SiUtry. 

TnÉATaB  OB  LA  Nation.  —  Ai^ourd'bui  SO,  le  Joeeur^ 
comédie  en  6  actes  ;  et  le  Mari  retrouvé ^  en  1  acte,  avec  au 
divertissement. 

Th^tbb  Italien.  —  At^ourd'hoi  M,  ^Ivain;  et  la  BclU 
Arsène, 

TnibATas  f»B  MonaiEijB.  -^  Anjourd'hui  90,  4  la  salle  delà 
foire  Saint'^iermain,  le  Malencontreux,  comédie  en  t  icies; 
et  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français* 

Théatbb  »o  pALAïa-AoTAiM  •-  AcUonrd.  90,  le  Nouveau 
Parvenu,  comédie  en  I  acte;  l'Heureuse  Inducrétion,  va 
3  actes  ;  et  le  Faux  Talisman ,  en  I  acte. 


opéra  en  J  aote. 

GoMBBiKif  a  nB  Bbaiuolam»  ~  Aqloiini'lMii  90,  à  la  lalle 
dea  Ëlévea ,  relÂohe. 

GaAiins  DABaBOaa  do  Eoi.  —  Aujourd'hui  90,  leMariafe 
de  Jean  béte;  le  Bon  Cœur  récompensé i  le  Moment  dan- 
gereux; et  le  Béros  américain. 

Ambigu -Comique.  —  Ac^ourd^hul  90,  le  Charlatan;  le 
Prince  noir  et  blanc;  et  le  Corsaire  comme  il  nW  en  a 
point. 

Tbéatbi  PBABÇAia  GoniQttB  bt  Lybiqob,  rue  de  Bondy. 
-r  A^ioord'hiii  90,  le  Danger  des  comseilsg  coflMdie;  et  Us 
Trois  Mariages,  opéra-boolTon, 


PAIEMENT  DES  &BNTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Année  1789.  WL  les  Payeurs  aont  k  la  letira  S. 
Cours  des  changes  étrangers  à  ao  Jours  de  date. 


Aimterdam    .   *    *    .    S9  8;4 
AamiMmrg.    .....  903 

Londres Sfi6/8 

Cadix    ....       15  1. 19  s. 


Madrid ISl.  T8s 

Gènes  •.».»..  ts 
Uvoume ....  107  l/S 
Lyon,  Aoat  6/8  à  1/4  p.  X  p 


Bourse  du  10  août. 

Actions  dea  Indee  de  9600  liv 1710. 45.  iO 

PorUons  de  1800  liv ,  , 

—  de  312  liv.  10  s. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  (HN)  liv ••.«.. 

Loterie  royale  de  1780,  â  1900  liv 

Primes  sorties. |7V 

Loterie  d*avri]  17B3,  à  600  liv.  le  billet.    .    .    s.  19 1;8  perte. 

-^    d*oct.  à  400  liv.  le  billet  648.  s.  18  1/9,  17 1/9,  ai  1/3,  II  p. 
Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin 

—  de  196 miiUons, décembre  1784.    II  1/2,  1/4,  II,  10  7/8 p. 
~    de  80  millions  avec  bulletins 5  perte. 

Quittances  de  finance  aans  bulletin.    «    .    «      10  1/4  peite. 

Idem  sorties •••......     4  parie. 

Bulletins 68 

Idem  sortie. • 

Aeconnaiasancea  de  bulletin».    ........... 

Idem  sorties ^ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  soiUc.   .   .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  9of  tte 

Emprunt  de  novembre  1787 • 

Lots  des  hôpitaux 15, 14perte 

Caisse  d'escompte 3^)10,20,95,90,^ 

•^    Estampée 

Demi-caisse. 1066,  68,  00,  61,  OS,  &'■ 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Act.  nouv.  des  Indes.    857 ,  68 ,  60,  61,  62,  64,  62,  58, 60^  61,  ^ 

Assurances  contre  les  incendies 

Idem  à  vie  .••• ...•' 

Intérêt  des  aasignats-monnaif>.  Aujourd'hui  90  aodt. 

de    200  liv 2  1.    1  s.  8  a. 

~     300  liv 3       2      6 

-    1000  liv 10       8      4 


S'  MS. 


GAZEÏÏË  MTIOMLE  o.  LE  MOITEUR  IMERSEL 

Samedi  21  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

£SPAGM£« 

Dé  Cadm»  k  Zù  juillet.  —  Od  n^aperçoit  plus  de  ce 
port,  depuis  le  24  de  ce  mois,  rarmée  navale  espa* 
mole ,  aax  ordres  de  M.  de  Solano.  Le  capitaine  d  un 
uUment  marchand ,  arrivé  hier,  a  rapporté  Favoir 
▼tte,  il  y  a  trois  jours,  sur  le  cap  Saint- Vincent ,  i 
trois  lieues  dans  le  sud-ouest  de  ce  cap ,  et  qu^elle  était 
alors  en  calme.  —  Le  brigantin  de  guerre  espagnol  le 
Lévnery  qui  arriva  ici  de  Cartbagène  du  Levant  le  27 
du  courant ,  a  mis.hier  à  la  voile  pour  aller  joindre 
cette  flotte. 

Une  frégate  de  guerre  anglaise ,  de  32  canons ,  pa- 
raissant la  même  qui  a  croisé  longtemps  à  la  vue  de 
Cadix  y  et  que  Ton  n^aperçoit  pas  depuis  quelques 
ioun ,  reparut  hier  dans  la  matinée  et  s*approcha  de 
reatrée  de  la  baie,  à  la  distance  d'un  peu  moins  d^une 
demi-lieue,  pour  en  observer  les  mouvements  :  elle 
était  accompagnée  d^nn  cutter  de  gueire  de  sa  nation , 
qui  se  trouvait  à  une  distance  un  peu  plus  éloignée  dans 
l'oaest.  Cette  frégate ,  après  avoir  fait  ses  observations , 
revira  de  bord  et  reprit  le  large  \  on  la  perdit  de  vue 
dans  le  sud-ouest  à  une  heure  et  demie  après  midi. 

Le  gouvernement  vient  d^accorder  de  nouveau  l'ex- 
traction illimitée  des  piastres  sur  Tancien  pied.  Voici 
ie  diplôme  adressé  par  le  ministre  à  la  banque  nationale: 

«  Le  roi  désirant  que  la  banque  jouisse  sans  retard 
des  avantages  que  peut  lui  procurer  la  grâce  qu'il  a 
biea  voulu  lui  accorder  par  son  édit  du  19  mai ,  pour 
qu'elle  continue  comme  auparavant ,  à  sa  charge,  Vex- 
ploitation  de  l'argent  ;  et  1^  causes  qui  obligèrent  de 
la  suspendre  pour  un  temps  ne  subsistant  plus ,  S.  M. 
m'a  ordonné ,  Messieurs ,  de  vous  avertir  que  vous 
pouvez  faire  usage  de  la  gr&oe  qu'elle  a  accordée,  toutes 
les  fob  que  vous  le  jugerez  utile  et  convenable  aux  in- 
térêts de  cet  élablissemeot ,  ayant  soin  de  solliciter  les 
permissions  en  la  forme  ordinaire  \  car  S.  M.  désire 
noD  seulement  que  la  banque  augmente  ses  gains  de 
ceux  que  doit  lui  produire  cet  objet  de  commerce ,  mais 
elle  veut  encore  qu'elle  retienne  et  garde  pour  soi  les 


quer  a  l'iooemnite  qu' 

B  Je  vous  en  donne  avis ,  Messieurs ,  par  ordre  de 
S.  H. ,  afin  que  vous  agissiez  en  conséquence. 

k  Au  palais,  le  17  juillet  1790.  Signé Tutmxok» 

Blaxca.  » 

ITALIE. 

Dt  Napl0»,  le  ZOjuillct.  —  La  reine  relèvera  demain 
en  graode  cérémonie  à  la  chapelle  du  palais.  S.  M.  et 
le  prince  Léopold  jouissent  d'une  parfaite  santé.  -^ 
L'on  attend  ici  M.  le  prince  Ruspoli ,  ambassadeur 
extraordinaire  du  roi  de  Hongrie  pour  la  cérémonie 
des  mariages  des  deux  princesses  de  Naples.  On  s'oc- 
cupe,  en  attendant,  des  préparatifs  de  ces  mariages. 
On  a  exposé  au  palais  les  ma^^nifiques  trousseaux  qui 
leur  sont  destinés.  Une  escadre ,  composée  de  trois  fré- 
gates, trob  corvettes  et  deux  bricks,  commandés  par 
ÎI. Fontiguerra,  major  de  la  marine,  doit  partir  au- 
joard'hui  de  ce  port  pour  se  rendre  à  Barletta,  où  leurs 
majestés  siciliennes  et  les  deux  archiduchesses  doivent 
aller  s'embarquer  pour  Trieste.  Leur  départ  de  Naples 
l^arait  fixé  du  20  au  26  du  mois  prochain.  LL.  MM. 
iront  à  Vienne  avec  une  suite  très  peu  nombreuse  : 

(I)  Droh  payé  au  roi  par  les  négociants  qui  trafiquent  en 
Espagne ,  pour  les  marcbandtses  qu'ils  en  tirent.      A.  M. 

i"  SérU.  —  Tom9  V. 


elles  se  proposeoit  d'y  paiaer  le  mois  de  aeptembra  at 
une  partie  d'octobre  avec  les  nouveaux  époux. 

bt  Venm,  te  4  aoùU — Le  dernier  grand  conseil  a  et  ': 
très  nombreux ,  et  tout  s'y  est  passé  beaucoup  plus 
Iranautllement  qu'on  ne  l'espérait.  L'exil  de  MM.  Fo»- 
carini  et  Mitfotto  a  vraisemblablement  imposé  à  ceux 
qui  auraient  été  tentés  d'y  causer  du  désordre.  Il 
s'agit  présentement  de  renouveler  le  conseil  des  Dix. 
On  nomme  ordinairement  trois  conseillers  au  oommen« 
cernent  d'août,  deux  vers  le  15  du  même  mois,  et  les 
cinq  autres  en  septembre  ;  mats  il  parait  que  cette  an- 
née, comme  en  1788,  l'élection  se  fera  avec  plus  de 
lenteur.  Il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  qu'un  ballot- 
tage qui  ait  réussi,  et  le  noble  Garsoni  est  le  seul 
nouveau  membre  de  ce  fiitur  conseil. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE. 

sAaNCB  du  JBODI  19  AOUT   AU   SOIR. 

M.  Ferment  fait  lecture  d'une  lettre  des  sous-offi- 
ciers  et  soldats  du  régiment  de  Dillon ,  qui  remercient 
TAssembléedes  décrets  qu'elle  a  rendus  pour  rétablir 
la  disciplioe  militaire,  et  jurent  de  s'y  soumettre  au 
péril  même  de  leur  rie. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Arnoolt ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«L'Assemblée  mitiçoale  décrète  oue  la  seconde 
chambre  de  la  cour  pronsoire,  établie  à  Dijon,  de- 
meure autorisée  à  iu^r  les  procès  par  écrit  en  matière 
civile ,  sans  retardation  du  jugement  des  procès  cri- 
minelsy  lesquels  seront  instruits  et  jugés  sans  inter- 
ruption ,  et  préférablement  aux  procès  civils.  • 

—  M.  Reqnault,  député  de  Saint-Jean*d'Angely  : 
Des  écrits  incendiaires  publient  en  ce  moment  que  la 

S  arda  nationale  s'est  dâhonorée ,  en  arrêtant  des  sol- 
ats  du  réffimenl  du  Roi  »  par  ordre  de  S.  M.  Le  com- 
mandant de  la  marine  de  Toulon  a  été  sur  le  point 
d'être  assassiné  dans  une  émeute  occasionnée  par  des 
libelles;  il  est  temps  que  les  représentants  de  la  nation 
8*occupent  à  mettre  tm  frein  à  ces  désordres.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence présentent  incessamment  le  projet  de  décret  que 
l'Assemblée  leur  a  demandé  sur  la  liberté  de  la  presse. 

L'Assemblée  décrète  que  ce  projet  de  décret  sera 
présenté  dimanche  prochain  à  midi. 

— M.  le  président  annonce  la  réception  de  deux  let- 
tres de  M.  la  Tour-du-Pin,  qui  lui  font  part  d'une  in- 
surrection à  Metz, et  d'une  émeute  nouvelle  à  Tou- 
lon. —  On  fait  lecture  des  deux  lettres  incluses  dans 
celles  du  ministre ,  et  qui  donnent  les  détails  de  ces 
nouYcaux  troubles.  —  La  première  est  de  M.  Jaucourt, 
colonel  du  régiment  de  Condé;  en  voici  l'extrait  :  — 
Le  régiment  cfe  Salm  a  voulu  s'emparer  de  sa  caisse  ; 
M.  Bouille  s'y  est  opposé  :  comme  les  grenadiers  se 
préparaient  à  employer  la  force,  les  ofhciers  ont  en- 
vironné M.  Bouille  sur  l'escalier  pour  le  défendre; 
les  grenadiers  les  ont  enveloppés  pendant  que  le  reste 
du  régiments'emparait  du  dehors.  Les  grenadiers  ont 
chargé  leurs  armes  et  ont  couché  les  ofnciers  enjoué. 
Nous  avons  aperçu  cette  scène  du  quartier  ;  j'ai  ex- 
horté les  soldats  qui  étaient  autour  de  moi  à  aller  à 
leur  secours.  Soixante  m'ont  paru  être  de  bonne  vo- 
lonté. J'ai  sauté  à  cheval ,  et  j  ai  obtenu  de  la  munici- 
palité l'ordre  démarcher;  mais  à  mon  retour  j'ai 
trouvé  tous  mes  soldats  absents ,  les  oriiciers  et  uu 
dragon  étaient  seuls  disposés  à  marcher;  les  brlga- 
,  diers  qui  avaient  annoncé  le  même  dessein  avaient 
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été  menacés  d*cU'C  jetés  par  Icsfcu^lLrcs...  Je  demande 
la  division  de  mon  régiment;  je  domne  ma  démission, 
rhoniieur  me  défend  ae  rester  dans  un  corps  qui  ne 
sait  plus  obéir...' Les  22,000  iiv.  injustement  deman- 
dées a  M.  Bouille  ont  été  remises  par  lesofiiciers  pour 
sauver  M.  Bouille. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  Giandevès  ;  en  voici 
l'extrait  :  M.  Castelet,  neveu  de  M.  Suffiren,  à  son  ar- 
rivée à  Toulon  avait  prévenu  la  municipalité  du  désir 
qu*il  avait  de  prêter  le  serment  civique  ea  présence  du 
peuple  assemblé....  Au  moment  de  me  mettre  à  table, 
j'ai  appris  que  M.  Gastelet  avait  été  poursuivi,  arracbé 
d'une  guinguette  où  il  s*était  réfugié,  et  qu'on  se  dis- 
posait a  le  pendre....  Cet  oflicicr  ira  uû  son  salut  qu*à 
rintrépidité  de  deux  officiers  du  réfiment  de  Barrois 
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intrépidité  de  deux  officiers  du  régiment 
ui,sans  armes,  l'ont  sauvé  et  amené  à  rbôpital...Que 
oit  faire  un  commandant  sans  force  contre  des  hom- 
mes égarés  par  de  fausses  idées  de  liberté ,  qui  se  per- 
mettent de  telles  atrocités? 

M.  DuQUESNOi  :  Je  ne  chercherai  pas  à  aggraver  les 
impressions  funestes  de  ce  déplorable  récit.  On  égare 
le  peuple  :  car  ce  u^est  ni  à  Metz,  ni  à  Toulon  seule- 
ment qu'il  est  excité  ;  on  voulait  encore  ce  matin  dé- 
livrer des  soldats  révoltés ,  consignés  aux  Invalides. 
(On  observe  à  M.  Duquesnoi  qu'il  est  mal  informé.  ) 
Pourquoi  ces  mouvements  ont-ils  lieu  à  la  fois  dans  le 
même  moment?  A  quoi  nous  sert  un  comité  des  re- 
cherches? A  suivre  les  tristes  effets  du  somnambu- 
lisme. Le  commandant  de  Toulon  a  annoncé  qu'on  ré- 
pandait de  Fargent;  les  coupables  ne  sont  pas  connus; 
a  quoi  sert  donc  encore  une  fois  un  comité  desrocher- 
ches  ?  L'époque  la  plus  voisine  du  despotisme  est  l'a- 
narchie. Je  demande  que  l'Assemblée,  qui  dans  son 
décret  sur  l'affaire  de  Nancy  s'est  déjà  tracé  la  marche 
qu'elle  doit  suivre ,  en  prononce  un  pareil ,  qui  ieta 
rentrer  Metz  et  Toulon  dans  le  devoir.  En  le  portant 
à  la  sanction ,  il  faut  informer  le  roi  que  si  jamais  la 
responsabilité  doit  avoir  lieu,  ce  seracontre  le  miaistce 
qui  négligera  de  faire  exécuter  de  pareils  décrets. 

M.  Emsby  :  Gomme  représentant  de  la  nation, 
comme  membre  du  comité  militaire,  comme  Messin, 
comme  père  de  famille,  j*ai  le  plus  grand  inférét  à 
sauver  ma  patrie,  ma  femme  et  mes  enfants  du  dan- 
ger qui  les  menace;  mais  comme  membre  du  comité 
militaire,  je  sais  que  les  décisions  précipite^  man- 
queut  presque  toujoursdes  mesures  qiû  les  tout  réussir. 
Je  demande  donc  que  raJ&iresoit  renvoyée  au  comité 
militaire,  pour  en  rendre  compte  promptement;  mais 
qu'on  lui  donne  le  temps  de  pneadre  un  parti  prudent 
et  réfléchi. 

L'Assemblée  nationale  consultée  décrète  le  renvoi 
des  deux  lettres  aux  trois  eomités  réunis,  des  rapports, 
des  recherches  et  militaire, 

—  Ou  fdt  lecture  d'une  lettre  de  la  municipaUté  de 
Toulon ,  qui  entre  dans  quelques  détails  plus  circons- 
tanciés, et  de  l'événement  qui  concerne  M.  Castelet , 
et  des  mesures  au'elle  avait  prises  pour  l'arracher  à  la 
fureur  du  peuple.  Cette  lettre  est  plus  consolante  que 
celle  du  commandant  de  Toulon,  en  ce  qu'elle  an- 
nonce que  les  contusions  qu'a  reçues  M.  Castelet  ne 
font  pas  trembler  pour  sa  vie.  Cette  lettre,  ainsi  que 
les  deux  précédentes ,  est  renvoyée  aux  mêmes  comités 
réunis. 

M.  Maloubt  :  Je  demande  leur  réunion  dès  ce  soir. 
Je  suis  instruit  par  les  officiers  municipaux  que  le  dé- 
faut d'argent  est  la  cause  de  ces  malheurs.  11  faut  que 
ces  comités  cherchent  et  trouvent  le  moyen  de  faire 
passer  de  l'argent ,  puisque  la  disette  sert  de  prétexte 
aux  insurrections.  11  faut  punir  les  scélérats,  coupa- 
bles d .  l'assassinat  de  M.  Castelet  ;  mais  il  faut  aussi 
prévenir  par  de  prompts  secours  ce  qui  i)eut  l'avoir 
occasionné. 

L'Assemblée  décrète  que  les  trois  comités  se  réuni- 
ront sur-lc-chamu. 


M.  Champagny  continue  le  rapport  des  articles  da 
code  pénal  de  la  marine  ;  ils  sont  adoptés  presque 
sans  oiscussion. 

•  Art.  XXXI.  Tout  officier,  coupable  d'avoir  mal- 
traité et  blessé  un  homme  de  l'équipage ,  sera  interdit 
de  ses  fonctions ,  et  mis  en  prison  pendant  k  temps 
déterminé  par  le  conseil  de  justice,  suivant  la  nature 
du  délit ,  sans  préjudice.,  dans  le  cas  de  blessures,  de 
la  réparation  civile  par-devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

»  XXXII.  Tout  officier,  coupable  d'avoir  fait  à  m 
homme  de  Téquipage  une  blessure  grave,  sera  puni 
suivant  les  lois  générales  du  royaume. 

»  XXXIil.  Tout  officier  commandant  une  portion 

auelconque  des  forces  navales  de  la  nation ,  coupable 
'avoir  suspendu  la  poursuite ,  soit  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  d'une  flotte  marchande  fuyant  devant  loi, 
soit  d'un  ennemi  battu  par  lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
été  obligé  par  des  forces  ou  des  raisons  supérieures, 
sera  cassé  et  déclaré  incapable  de  servir. 

»  XXXI V.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant  d*e5- 
cadre  on  de  vaisseau ,  coupable  d'avoir  refusé  des  se- 
cours à  un  ou  plusieurs  bâtiments,  amis  ou  ennemis, 
dans  la  détresse  et  implorant  son  assistance,  ou  refus 
protection  à  des  bâtiments  de  commerce  qui  Tau- 
raient  réclamée. 

•  XXXV.  Tout  commandant  d'un  bâlimeot  de 
guerre ,  coupable  d'avoir  abandonné ,  dans  quelque 
circonstance  critique  que  ce  soit  «  le  commandement 
de  son  vaisseau  pour  se  cacher,  on  d'avoir  fait  ameaer 
son  pavillon  lorsqu'il  était  encore  en  état  de  ledé- 
iendre ,  sera  condamné  à  mort  ,  et  sous  la  même 
peine,  le  commandant  ne  pourra  quitter  son  bâtiment 
que  le  dernier. 

.  XXXVI.  Tout  officier  chargé  de  la  condoilc  d'un 
convoi ,  coupable  de  l'avoir  abandonné  volontaire- 
ment, sera  condamné  a  mort. 

•  XXX VU.  Tout  capitaine  de  navire  du  commeree, 
faisant  partie  d'un  convoi,  coupable  d'avoir  volontai- 
rement abandonné  le  convoi ,  sera  condamné  à  trots 
ans  de  galères. 

.  XXXVIII.  Tout  officier  commandant  une  armée 
on  escadre ,  ou  un  bâtiment  de  guerre  quelconque, 
coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la  mission  dont  ii 
était  chargé,  et  cela  par  impéntie  ou  négligence,  sera 
déclaré  incapable  de  commander  ;  tout  onicier duo 
grade  inférieur  sera  déchu  pendant  trois  ans  de  tout 
commandement;  si  c'est  par  expresse  volonté  de  sa 
part,  il  sera  condamné  à  mort.  .     ,  . 

XXXIX.  Tout  commandant  d'un  bâttmcnt  ft 


âne  a  mon.  j 

..  Tout  pilote  côtier,  coupable  d'avoir  perw 
iment  quelconque,  soit  public,  soitparUcuiKT. 


condamné  a  mort. 

•  XL 

un  bâtiment 

lorsqu'il  s'était  chargé  de  sacoodttile,etqu"a^^« 
déclaré  en  répondre,  si  c'est  parimpéritie  ou  neç^ 
gence ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  gaietés  ;  si  c 
volontairement ,  il  sera  condamné  à  mort.  , 

.  XLI.  Tout  ofticier  particulier  chargé  d  une  crp^ 
dition,  mission  ou  corvée  quelconque,  cW^,V' 
s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  uan 
par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  «if  «"  °^, 
était  chargé ,  sera  cassé  et  interdit  de  ses  fonctions 
privé  d'avancement  pendant  le  temps  détermine  i 
le  conseil  de  justice.  ,  ^.^ 

•  XLII.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  àe^"^^ 
coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau  par  *" 
l'inexécution  non  forcée  des  ordres  qu'il  avaiir^v 
sera  cassé  et  condamné  à  cinq  ans  de  prison. 

.  XLIII.  Tout  homme,  sans  distinction  de  ga^« 
emploi ,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  ene^^i: 
partcnant  à  quelque  particulier,  sera  oblige* 
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tntioD  des  effets  volés,  et  frappé  de  douze  coups  de 
corde  au  cabestan;  en  cas  de  récidive,  il  courra  la 
bouline. 

•  XUV.  Tout  homme  coupable  d*un  vol  avec  ef- 
fraction d*efiels  appartenant  a  des  particuliers ,  sera 
obligé  à  restitution  des  effets  volés ,  et  condamné  à 
recevoir  la  calle:  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné 
aux  ea  1ères  pendant  six  ans. 

•  XLV.  Tout  homme  qui  descendra  à  terre,  s'y 
rendra  coupable  d'un  vol,  si  c'est  sur  territoire  fran- 
çais sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan; 
si  c*estsur  territoire  étranger,  il  recevra  la  calle.  Dans 
tous  les  cas,  il  sera  tenu  à  la  restitution  des  effets  vo- 
lés. Si  le  vol  excède  la  somme  de  12  livres,  Thomme 
qui  s*en  sera  rendu  coupable  courra  la  bouîline,  et  en 
cas  de  r^idive  il  sera  condamné  à  six  ans  de  ^lères. 

>  XLYil.  En  cas  de  récidive ,  ou  si  un  premier  vol 
de  vivres  et  autres  effets  publics,  excédait  en  vivres 
une  râleur  de  50  rations,  et  en  autres  effets  la  valeur 
de  50  livres,  Thomme  qui  s*en  sera  rendu  coupable 
sera  condamné  à  trois  ans'de  galères. 

>  XLVIIL  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé ,  en 
tout  ou  en  partie,  l'argent  de  la  caisse  du  vaisseau,  ou 
de  toute  autre  caisse  publique  déposée  à  bord  du 
vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  ae  galères. 

•  XLIX.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  a  bord 
de  la  poudre ,  ou  d'avoir  recelé  de  la  poudre  volée , , 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

»  L.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé ,  ou  tenté 
de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute  aux  poudres,  seva 
condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

•  Ll.  Tout  vol  d'effets  quelconques,  fait  à  bord 
d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  amarinée,  sera 
regardé  comme  vol  d'effets  particuliers ,  et  l'homa^e 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  Orappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan. 

>  LU.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé-wi 
prisonnier  de  ses  vêtements  et  de  les  avoir  volàs^  sera 
frappé  de  24  coups  de  corde  au  cabestan. 

•  LUI.  Lorsqu'une  prite  aura  été  amarinée,  elle 
sera  regardée  comme  possession  nationale,  et  tout  vol 
d'agrès,  munitions,  vivres  et  marchandises,  sera  censé 
vol  d'effets  publics,  et  puni  conformément  aux  arti- 
cles XLYl,  XLYII,  XLVIII,  XLIX  et  L. 

•  LIV.  Le  titre  XVIII  de  l'ordonnance  de  1784,  sur 
les  classes,  ayant  pour  titre,  des  déserteurs,  sera 
exécuté,  sauf  les  modifications  suivantes  :  l<*  aux  cam- 
pagnes extraordinaires  à  la  demi-solde  et  aux  deux 
tiers  de  solde ,  seront  substituées  des  campagnes  ex- 
traordinaires à  la  basse  paie  ;  2*  aux  campagnes  ex- 
traordinaires auxquelles  sont  condamnés  des  ouvriers 
non  naviguant,  sera  substituée  l'obligation  de  travail- 
ler dans  le  j»ort  pendant  le  même  temps;  3®  les  peines 

3ui  pourraient  être  prononcées  ou  par  le  commandant 
a  port,  ou  par. le  chef  des  classes,  ne  pourront  plus 
l'être  que  par  le  concours  du  commandant  et  inten- 
dant, et  du  major*géiuéral  de  la  marine;  4<'  l'article 
IXIX  sera  supprimé, 

-  LV.  Tous  les  hommes  sans  distinction,  compo- 
sant rétat-m;iior  ou  l'équipage  d'un  vaisseau  naufragé, 
continueront  d'être  soumis  k  la  présente  loi,  ainsi 
qu'à  toutes  les  règles  de  la  discipline  militaire ,  jus- 

Îu'au  moment  où  ils  auront  été  légalement  conge- 
lés ou  distribués  sur  d'autres  bâtiments. 

•  LVl.  Les  ofliciers ,  sôus^fliciers  et  soldats ,  soit 
des  troupes  de  la  marine ,  soit  d(*8  troupes  de  terre , 
embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre,  seront  assu- 
jctis,  comme  les  ofliciers  de  la  piarine,  ofliciers,  ma- 
riniers et  m.atelots,  à  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  pendant  le  temps  de  leur  séjour  sur  les 
vaisseaux. 

•  LVll.  Toute  autre  personne  embarquée  sur  un 
Vaisseau  sera  également  soumise  à  la  présente  loi,  et 

toutes  les  règles  de  police  établies  sur  le  vaisseau. 


>  LVIII.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines  afllic- 
tives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessas  énoncés  se- 
ront applicables  à  tous  les  délits  commis  dans  les  ar- 
senaux par  les  officiers-mariniers,  matelots  et  soldats. 

•  LIX.  En  ce  qui  concerne  les  manquements  au  ser- 
vice ,  par  négligence  ou  désobéissance  de  la  part  des 
employés  civils,  maîtres  d'ouvrages  et  ouvriers  entre- 
tenus dans  les  arsenaux ,  le  commandant  et  l'inten- 
dant du  port,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  pour- 
ront ,  selon  le  cas ,  prononcer  les  arrêts ,  la  prison 
pendant  trois  jours ,  la  privation  d'un  mois  de  solde 
ou  appointements  ;  pour  tous  aotn  s  délits  majeurs , 
les  aélinquants  seront  poursuivis  conformément  aux 
ordonnances  actuellement  subsistantes  pour  l'exercice 
de  la  justice  dans  les  arsenaux ,  en  observant  toutefois 
ce  qui  est  prescrit  pour  la  formation  et  le  prononcé 
d'un  jury. 

•  LX.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes  les  dis- 

{>ositions  pénales  contenues  dans  les  ordonnances  de 
a  marine  militaire  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  ;  en- 
tendant néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  au- 
tres lois  et  règlements  non  abrogés  sur  le  fait  de  la 
marine,  qui  doivent  être  exécuta  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  statué.  • 
La  séance  est  levée  à  10  heures.  ^ 

SÉANCE  nu  VBNDRE9I  20  AOUT. 

M.  Bouche  témoigne  de  nouveau  sa  surprise  de  ce 
une  le  décret  sur  la  constitution  du  clergé ,  accepté 
oepnis  le  21-juillet ,  n'est  pas  encore  connu  dans  les 
départements. 

M.  LANJtiNAis  :  On  attend  une  lettre  du  chef  de 
l'église,  afin  de  rassurer  les  consciences  timorées. 

—  H.  Gossin  continue  son  rapport  sur  le  placement 
des  tribunaux. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Eggs,  qui  at- 
tend de  la  justice  de  l'Assemblée  qu'elle  voudra  bien 
donner  des  ordres  pour  son  élargissement  provi- 
soire (1). 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  son 
comité  des  recherches. 

—  Un  député  d'Alsace  annonce  que  plus  de  cent 
curés  du  département  du  Haut  et  Bas-Rnin  (|ui  n'ont 
que  400  livres  de  revenu ,  n'en  sont  pas  payes  depuis 
longtemps  ;  que  ce  retard  est  une  manœuvre  des  en- 
nemis du  bien  publie  «{ai  veulent  insinuer  qu'on  ne 
veut  plus  payer  les  ministres  de  la  religion,  et  persua- 
der  amsi  aux  crédules  Alsaciens  que  cette  religion  est 
en  péril;  en  conséquence  il  propose  nn  décret  tendant 
à  accélérer  le  paiement  du  traitement  du  clergé. 

Ce  pn^et  est  renvoyé  au  comité  ecclésiastique. 

— -  M*  Lebrun  propose  de  nouveau  son  projet  de  dé* 
cret  sur  les  académies. 

M.  Lanjuinais  :  Les  académies  et  tous  les  autres 
corps  littéraires  doivent  être  libres,  et  non  privilégies  ; 
en  autorisant  leur  formation  sous  une  protection  quel- 
conque, ce  serait  en  feire  de  véritables  jnrandes.  Les 
académies  privilégiées  sont  toujours  des  foyers  d'aris- 
tocratie littéraire.  Après  tout,  leur  art  consiste  à  lier 
quelques  phrases  Ingénieuses  et  correctes.  (On  de- 
manoeà  aller  aux  voix.)  En  Angleterre  et  en  Allema- 
gne, ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  qui  font  les 
académies ,  et  cependant  il  y  en  a  de  très  florissantes. 
Les  entreprises  littéraires  faites  par  ordre  du  gouver- 
nement ont  toujours  été  très  lentes  ;  voyez  s*il  en  a  été 
de  même  de  l'Encyclopédie  ancienne  et  méthodique. 
Je  propose  de  décréter  1«,  qu'à  compter  du  f  janvier, 
il  ne  sera  plus  rien  accordé  aux  académies  sur  le  tré- 
sor public  ;  2®  qu'à  l'avenir  les  hommes  de  lettres  au- 
ront la  liberté  de  se  réunir  en  société ,  comme  bon  leur 

(I)  On  trouver»  la  relation  de  ralTairc  qui  arait  mèctaêité 
I»arrcslalion  de  M.  Eggs  et  d'un  niembre  de  TAssemblee, 
Pabbé  Perrottn  de  Sannont,  dau  le  Moniteur  dcaii  et  M 
août.  L,  G. 
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semblera;  3«  que  les  départements  seront  autorisés  a  ^ 
fournir  des  fonds  d'encouragement  à  ces  sociétés , 
lorsqu'il  s'agira  de  découvertes  utiles  ;  i^*  ces  disposi- 
tions ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  les  pensions 
dont  jouissentactuellement  les  académies  continueront 
de  leur  être  payées  jus(|U*à  la  concurrence  de  3,000  1. 
et  au-dessous,  à  condition  qu'elles  n*auront  aucun  au- 
tre appointement  ni  traitement. 

M.  l'abbé  Gbégoibe  :  L'utilité  des  académies  est 
reconnue,  et  comme  je  sais  que  ces  sociétés  s'occu- 
pent ,  en  ce  moment ,  de  se  donner  des  statuts  dignes 
du  régime  de  la  liberté,  je  demande  que  les  sommes 
proposées  par  le  comité  des  finances,  soient  décrétées 
Lrovisoirement,  et  que  les  académies  soient  autorisées 
a  rédiger  les  statuts  pour  les  présenter  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  MuRiNAis  :  Je  demande  que  cet  objet  soit  ren- 
voyé à  répoque  oà  rAssemblée  s'occupera  d'un  plan 
d'éducation  nationale. 

M.  LÉPEAUX  :  Je  demande  que  le  premier  article  do 
projet  du  comité  soit  retranché. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  le  Camus,  le  dé- 
cret suivant  est  adopté  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  provisoirement , 
pour  cette  année,  les  dépenses  fixées  à  S5,217  liv., 
par  le  comité  des  finances,  pour  les  différents  corps 
littéraires  et  académies;  et  seront  tenus  les  différents 
corps  littéraires  et  académies  de  présenter ,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  l'Assemblée  nationale,  les  règle- 
ments par  lesquels  ils  veulent  faire  leur  nouvelle 
constitution. 

M.  Lebbun  :  Le  Jardin  du  roi  doit  être  sous  l'admi- 
nistration immédiate  du  roi  ;  mais  la  nation  ne  peut  le 
voir  sans  intérêt ,  et  c'est  sur  le  trésor  public  que  la 
dépense  fixe  doit  être  affectée  ;  elle  s'élevaità  02,323 1.  ; 
elle  a  reçu,  depuis  1787,  quelque  accroissement;  le 
comité  1  a  cru  susceptible  d'économie  dans  quelques 
parties,  de  légères  augmentations  dans  d'autres.  Les 
appointements  de  l'intendant  sont  de  12,000  liv.  ;  ils 
ont  été  de  15,000  liv.  sous  M,  de  Buffon.  Mais  8,000 1. 
suffisent  à  une  place  honorable ,  qui  doit  être  un  objet 
d'émulation  et  non  d'intrigue. 

Le  professeur  de  botanique  doit  être  chargé  des 
herbiers.  Ce  nouveau  travail  exige  une  augmentation 
d'appointements.  H  sera  porté  à  2,000  liv.  ;  mais  on 
aupprimera  une  place  nouvelle,  à  laqudle  on  a  atta- 
ché 2,000  livres. 

Il  nous  manque  une  description  du  Jardin  du  roi  ; 
c'est  eu  professeur  de  botanique  de  la  donner.  On  as- 
signerait pour  Timpression,  pendant  queluues  années, 
une  somme  de  000  liv.  li  manque  au  Cabinet  dn  roi 
unechaired'histoirenaturelie,  1,000  liv.;  mais  on  sup- 
primerait un  adjoint  à  la  garde  des  cabinets,  place 
inutile  et  de  nouvelle  création,  qui  coûte  2,000  liv. 
0|i  économiserait  davantage  encore  si  Ton  portait  au 
Jardin  du  roi  une  chaire  d'histoire  naturelle  qui  est  au  ' 
Collège  royal.  Le  Collège  royal  n'a  point  de  cabinet.  ' 
Il  faut,  pour  apprendre  l'histoire  naturelle,  être  en  I 
présence  de  la  nature.  Le  professeur  de  chimie  ne  \ 
donne  que  vingt  leçons.  Il  faut  un  cours  complet ,  et  ' 

Sarcons(k|uent  plus  d'appointements.  Ussontaujour-  ' 
*hui  de  1,500  liv.  On  propose  de  les  augmenter  de 
500  liv.  Autrefois  une  seule  personne  était  chargée 
des  préparations.  Son  âge  a  déterminé  è  lui  donner 
un  adjomt;  et  on  a  porté  les  appointements  de  cet 
adjoint  à  1,000  liv.  Le  comité  a  pensé  qu'il  était  juste 
de  donner  une  retraite  à  un  vidllarà ,  mais  de  ne  pas 
accorder  plus  à  son  successeur  au'à  lui.  M.  Vanspan- 
donck,peintreet  dessinateur,  a  été  augmenté  de  900 1.; 
cette  auffuientation  a  son  excuse  dans  le  mérite  et  les 
talents  de  M.  Vanspandoiick.  Le  commandant  de  la 
police  du  Jardin  du  roi  a  paru  devoir  être  supprimée, 
et  la  dépense  de  la  police  réduite  de  4,000  liv.  à  1,500 
liv;  des  Invalides  peuvent  être  chargés  de  cet  emploi. 


Le  jardinier-f^lève  était  à  300  liv.  ;  on  proposall  de  le 
porter  à  1,200  liv.  Le  comité  a  pensé  que  celU:  aug- 
mentation était  juste.  Cet  élève  est  leirèrc  de  Bi.  Tbouin. 
jardinier  en  chef,  qui  a  mérité  d'être  adopté  par  IV 
cadémie  des  sciences,  et  il  est  destiné  à  le  remplacer. 
Gratification  de  600  liv.  à  l'architecte.  Dépense  deo- 
tretien,  12,777  liv.  Cet  article  a  paru  exagérédanson 
état  ordinaire  ;  mais  il  y  a  encore  des  coostroctioDs  à 
faire  sur  lesquelleson  rapportera  ce  que  lesrëparatioos 
d'entretien  n'exi^ront  pas.  Une  veuve  de  garçon  jar- 
dinier et  un  aneien  magasinier  ont  obtenu  deux  pcQ. 
siens:  ensemble,  780  Iiv.  que  le  comité  a  renvoyées 
aux  pensions.  Sur  la  dépense  variable,  qui  consisté  en 
constructions,  on  ne  peut  rien  déterminer  que  par 
tfperçu.  Il  y  a  en  ce  moment  une  dépense  de20,oool. 
payables  en  dix-huit  mois;  mais  les  12,777 lir.  desti- 
nées à  l'entretien  doivent  y  entrer  pour  quelqi*: 
chose.  On  peut  espérer  qu'année  commune  les  91,122 
liv.  sufliront  à  tout  ;  et  par  conséquent  réduction  de 
S6,000  liv.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  Art.  I*^.  Les  appointements  de  ^inteadaQtdaJa^ 
din  du  roi  seront  fixés  à  8^000  liv. 

»  II.  Le  professeur  de  botanique  sera  chargé  des 
herbiers ,  et  ses  appointements  seront  de  2,000  urres. 
La  place  de  botaniste ,  créée  depuis  peu  pour  cette 
partie,  sera  supprimée,  et  son  traiteoient  renroyé 
aux  pensions. 

•  III.  Le  môme  professeur  sera  tenu  de  donm  une 
description  du  Jardin  du  roi,  et  des  richesses  qu'il 
renferme.  Usera  destinépourTimpression  une  somme 
de  600  liv.  par  an .  jusqu'à  ce  ûu^cllc  soit  mk, 

•  IV.  Il  sera  établi  au  Cabinet  du  roi  une  cnaire d'his- 
toire naturelle .  aux  appointements  de  1,000  lir. 

»  V.  Le  professeur  de  chimie  donnera  un  conis 
complet  de  chimie,  et  en  particulier  de  mélalliirp, 
et  ses  appointements  seront  de  2,000  liV.  U  placed'ad- 
Joînt  à  la  garde  des  cabinets  sera  supprimée. 

•  VI.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  personne  chargé  de 
préparations,  aux  anciens  appointements  de  500  Ht. 

•  VII.  Le  commandant  de  la  police  sera  suppom^ 
et  il  sera  destiné  pour  la  maintenir  une  somme  de 
1,500  livres.» 

M.  Regnault  ,  dépnté  de  Saint-Jean-d'ingely:J'î 
demande  que  le  traitement  de  MM.  Lamarch  et  W- 
Fonds  soit  conservé. 

M.  OÉDBLAY  :  Je  demande  qn'îl  soit  téstné  dans  la 
masse  des  dépenses  publiques  1 10,000  liv.  pour  serrir 
h  l'enconragement  des  sciences  et  des  arts. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  que  tout  ce  qui  est  relatif  i  ces 
objets  est  ajourné. 

—  M.  Malouet  présente,  an  nom  des  comil^  ^ 
rapports,  des  recherches,  de  la  marine  et  militai» 
réunis ,  un  projet  de  décret  sur  l'attentat  commis* 
Toulon  contre  M.  Castelet,  commandant  en  secood  de 
la  marine. 

M.  RiQUBTTi  L*AÎNÉ  :  Ccstdans  de  Wcn  pénibles cl^ 
constances  qu'on  Tient  vous  offrir  des  mesures  par- 
tielles dans  une  maladie  malheureusement  trop  géœ- 
rale,  trop  malheureusement  contagieuse.  Je  yieos, 
pour  un  mal  général ,  offrir  des  mesures  générales. 
Sans  entrer  dans  le  détail  déplorable  des  insurrections 
militaires  qui  se  manifestent  dans  les  différents  poiots 
du  royaume,  je  vous  prie  de  rechercher  si neun? 
prouve  qu'elles  sont  systémntiques.  Vous  devez  ausa 
remarquer  que  la  tendance  des  choses  et  Tesprildu 
moment  ont  occasionné  une  action  et  une  réaction  qui 
attaquent  le  corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  pansé  plaieà  f^ 
ulcère  à  ulcère,  mais  il  faut  une  transfusion  de  sang 
nouv&iu.  Entre  toutes  les  cayses  qui  ont  subrerti  u 
subordination  militaire,  j'en  remarque  deux  pwjj^ 
pales  :  l'impulsion  des  chefs  qui  d'abord  a  tendu  a  ae- 
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tniqner  en  un  sens  les  corps,  et  Tim^ulsion  de  Tesprit 
du  moment  qui  a  réagi  par  une  terrible  action  contre 
rimpulsion  qu*on  essayait  de  donner.  Je  pourrais 
prouver  cette  âiéorie  par  des  détails.  Un  membre  de 
cette  Assemblées,  sur  ce  quis*est  passé  à  Hesdin,  une 
relation  très  évidente  sous  ce  rapport,  et  je  désirerais 
qa^eile  fût  communiquée  à  TAssemblée  avant  la  fin  de 
cette  séance. 

M.  Dubois  (ci-devant  de  Crancé)  se  lève. 

M.  RiQUETTi  l*aînb:  Je  continue  Tesquisse  de  ma 
théorie.  Je  dis  qu'une  action  et  une  réaction  en  sens 
contraire,  indépendamment  des  circonstances  ,  ont 
plus  ou  moins  excit;é  les  mouvements  de  votre  armée. 
Je  dis  que  si  vous  foites  des  décrets  particuliers  à  cha- 
que insurrection  particulière ,  sur  des  récits  qui  vons 
arrivent  à  travers  le  prisme  des  passions ,  vous  ne  ferez 
pas  une  chose  efficace.  Vous  ne  pouvez  vous  déguiser 
a  vous-mêmes  que  i*armée  ne  sait  pas  assez  qu'elle  ne 
peut  exister  sans  une  discipline  sévère  ;  que  la  paix 

Sublique  ne  peut  subsister  avec  une  armée  insuDor; 
onn^  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  ,  si 
la  déclaration  deç  droits  de  l'homme  contenait  des 
principes  hors  de  la  portée  commune ,  l'armée  ne 
saurait  être  assez  organisée  pour  asseoir  la  liberté  pu- 
blique ,  que  par  la  déclaration  des  devoirs  de  chaaue 
citoyen...  (  Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudis- 
sements. ) 

Permettez-moi  de  vous  observer  que  je  n'ai  encore 
mérité  ni  blâme  ni  éloge  dans  cette  affaire;  je  n'ai 
exposé  que  des  principes  très  simples ,  qui  me  condui- 
sent A  une  conclusion  ferme  et  sévère.  Dans  des  cir- 
constances difficiles,  vous  ne  pouvez  mollir  sans  dan- 
ger ,  sans  être  indignes  de  vous-mêmes  ;  vous  ne  pou- 
vez punir  sans  défiance  et  sans  une  grande  prévovance 
de  1^  venir.  Je  propose  que  l'Assemblée  porte  le  dé- 
cret que  je  vais  lire,  et  qui ,  mieux  que  les  dévelop- 
pements que  la  contrariété  d'opinions  exigera  peut- 
être,  présentera  ma  théorie.  Il  montrera  à  ceux  qui 
professent  des  opinions  diverses,  que  si  je  leur  suis 
Clément  désagréable  en  ce  moment,  c]estque  îe 
Uens  un  juste  milieu  :  or  la  justice  et  la  vérité  sont  la. 
Voici  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  proposer. 

-  L'Assemblée  nationale,  instruite,  par  les  différents 
rapports  qui  lui  ont  été  faits,  du  mécontentement  et  de 
riusubordination  des  soldats ,  considérant  que  la  paix 
publique  ne  peut  subsister  avec  une  armée  insubor- 
donné; qu'une  armée  ne  peut  exister  sans  l'observa- 
tion la  plus  exacte  de  la  discipline  militaire;  que  son 
relâchement  actuol  provient  de  ce  que  l'organisation 
de  la  liberté  publique  n'est  point  encore  complète; 
que  l'ordre  sera  bientôt  réubli  dans  l'armée,  lorsque 
les  soldats  auront  appris  à  ne  pas  séparer  leurs  droits 

de  leurs  devoirs  : 

•  Décrète  que  son  président  se  retirera  vers  le  roi, 
pour  le  supplier  d'envoyer  des  commissaires  dans  les 
différentes  garnisons  du  royaume ,  à  l'effet  de  licencier 
l'armée  le  10  du  mois  prochain,  de  la  recomposer 
sur-le-champ  des  mêmes  individus,  d'après  l'orga- 
nisation décrétée  par  l'Assemblée  nationale ,  acceptée 
et  sanctionnée  par  le  roi,  en  ne  recevant,  soit  pour 
soldats,  soit  pour  (ihefs,  que  les  citoyens  qui  prête- 
ront le  serment  de  remplir  les  devoirs  attachés  a  leur 
éiaX,  tels  qu'ils  auront  été  statues  par  l'Assemblée  na- 
tionale; ,.,  .  .  ^ 

•  Décrète  en  outre  qu  il  sera  envoyé  incessamment 
nne  adresse  à  l'armée ,  pour-  développer  le  nouveau 
serment  qui  va  la  régénérer,  enseigner  aux  soldats 
leurs  rapports  avec  les  aut  es  citoyens,  et  faire  con- 
courir ainsi  au  rétablissement  de  la  paix ,  l'instruction 

ctlaloi(l).  •  ^        ,     ,.    X 

(  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

#)  Ce  |»rojct  de  décret  fol  regardé  comme  anc  trahison  : 
on  ▼«rr»  pli»  loin  ce  qu'en  a  dit  le  journal  de  Marat.    L.  C. 


M.  Andbé  :  Le  préopiuant  a  confondu  les  deux  rap- 
ports qui  devaient  vous  être  faits  ;  sa  proposition  paraît 
être  relative  aux  insurrections  militaires  de  Metz. 

M.  RiQUKTTi  L'AÎcni:  Je  n'ai  pas  cru  qu'un  comité 
pût  faire  un  rapport  sur  des  lettres  isolérà.  Je  ne  m'at- 
tendais donc  pas  à  celui  des  événements  arrivés  à 
Metz  ;  c'est  sur  ce  que  M.  Dubois  m'a  dit ,  que  j'ai  voulu 
répondre  à  des  faits  particulierspardesideesgénérales. 

M.  André  :  Il  nés  agit  pas  à  Toulon  d'une  insurrec- 
tion militaire,  mais  d  un  tumulte  occasionné  par  deux 
cents  brigands.  On  peut  décréter  le  projet  présenté  par 
M.  Malouet  au  nom  des  comités;  j'ajouterai  en  amen- 
dement que  la  sénéchaussée  de  Toulon  juge  en  dernier 
ressort,  et  qu'il  soit  informé  contre  ceux  qui  ont 
donné  ordre  de  faire  sortir  de  prison  cinq  assassins  qui 
avaient  été  arrêtés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité  avec 
cet  amendement,  ainsi  qu'il  smt  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  par  le  ministre  delà  marine ,  d'un  atten- 
tat commis  à  Toulon,  le  10  de  ce  mois,  contre  la  per- 
sonne de  M.  Castelet,  commandant  en  second  dTc  la 
marine,  et  après  avoir  oii!  le  rapport  des  comités  des 
rapports,  des  recherches,  de  marine  et  militaire  réu- 
nis, décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers 
le  roi ,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts,  à  l'effet  de  faire  poursuivre  par-devant 
la  sénéchaussée  de  Toulon,  qui  jugera  en  aemier  res- 
sort, les  auteurs,  complices  et  adhérents  de  l'attentat 
qui  lui  a  été  dénoncé,  et  fera  particulièrement  infor- 
mer sur  les  ordres  donnés  pour  faire  sortir  des  prisons 
cinq  des  assassins  qui  y  avaient  été  conduits. 

9  L'Assemblée  nationale  charge  son  pri^ident  d*é- 
crire  aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Toulon , 
pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  au  zèle  et  du  pa- 
triotisme qu'ils  ont  montrés,  en  défendant  la  personne 
de  M.  Castelet,  et  les  charge  de  faire  connaître  aux 
gardes  nationales,  à  la  garnison  et  notamment  aux 
grenadiers  de  Barrois,  qui,  oi  cette  occasion,  ont 
donné  des  preuves  de  dévoûment,  la  satisfaction  que 
l'Assembla  éprouve  de  leur  conduite.  • 

M.  Maloubt  :  Les  dispositions  relatives  aux  fonds  à 

envoyer  à  Toulon  sont  l'objet  de  la  délibération  actuelle 

de  vos  comités.  Demain  le  rapport  vous  en  sera  fait. 

L'Assemblée  consultée  "    ■  —  •--•^^-•-  -_ 

lecture  de  la  relation 

M.  Dubois-Crancé  fait 
de  cette  relation  adressée  ce  matin  à  M.  Dubois-Crancé 
par  la  garde  nationale  d'Hesdin  :  —  Le  f  du  présent 
mois,  jour  qui  devait  assurer  l'union  entre  les  officiers 
et  les  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Champagne ,  la 
municipalité  et  la  garde  nationaledecette  vifle,il  y 
eut  un  dîner  rendu  par  les  officiers  à  ces  deux  corps. 
Les  repas  donnés  par  la  earde  nationale  et  la  munici- 
palité avaient  été  de  véritables  fêtes.  Us  avaient  offert 
la  réunion  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  graldes.  Les 
officiers,  au  lieu  de  suivre  la  même  marche,  n'ont  in- 
vité ni  les  sous-officiers,  ni  les  cavaliers;  ils  ont  seu- 
lement donné  six  livres  par  chambre.  A  ce  dîner,  tous 
les  cœurs  furent  glacés  par  une  froide  étiquette,  par 
un  cérémonial  compassé.  Le  patriotisme  de  ces  mes- 
sieurs leur  inspirait  des  couplets  où  le  roi ,  la  reine  et 
le  dauphin  étnient  célébrés,  et  qui  excitaient  des  cris 
de  vive  le  roi,  vive  la  reine.  La  suite  de  ces  couplets 
renfermait  des  allusions  contre  les  représentants  de  la 
nation  et  contre  la  garde  nationale.  On  nous  disait  : 
Laissez  vos  pompons  et  vos  armes;  il  n'y  a  rien  dt 
bon  du  côté  gauche  que  le  cœur» 

Après  la  santé  du  roi  on  éluda  de  porter  celle  de  ce 
que  nous  avons  déplus  cher,  de  la  nation  et  de  ses  re- 
présentants. Les  officiers  de  la  garde  nationale  orai-^ 
gnaient  qu'on  ne  les  soupçonnât  d'avoir  concouru  à 
Pexclusion,  a  Thumilialion  de  leurs  frères  d'armes  du 
résiinent  do  Roval-Champîijçiie.  On  prépara  on  bâl 
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8ur  la  place;  rindignation  daa  eavaliert  était  aug- 
mentée par  laFéception  qu'on  avait  faite,  avant  Te 
dîner»  d^insous-ofnder  qu'ils  détesUi^t,  et  qui  avait 
été  promu  au  grade  de  sous-lieutenant  8ur  les  10 
heures  du  soir,  on  vit  arriver  une  trentaine  de  cavaliers 
qui,  une  chandelle  à  la  main,  firent  le  tour  delà 
place  ;  dans  cette  gatté  innocente  aucun  citoyen  n'a 
dit  avoir  éprouvé  une  inauite.  Les  officiers  prétendent 
avoir  été  menacés  et  blessés  ;  mais  il  serait  peut-être 
difficile  de  le  prouver.  Il  fallait  punir  les  individus  et 
non  le  oorps  entier;  d'ailleurs  on  avait  passé  la  Jour- 
née à  boirct  Btait^e  aux  officiers  à  se  plaindre?  Us 
avaient  fourni  la  boisson;  ce  qui  est  certain  c'est 
qu'aucun  officier  n*a  rappelé  les  soldats  à  Tordre,  et 

I  ordre  s'est  rétabli  de  lui*méme.  Il  fbut  remarquer 
qu*il  y  avait  une  exemption  d'appel  pour  toute  la  nuit, 
et^que  cotte  exemption  n'avait  pas  été  révoquée.  Le 
lendemain,  disait-on,  devaitétreiegrand  jour;  qu'est- 
il  arrivé?  trente  cavaliers,  précèdes  d'un  trompette, 
ont  fait  une  nouvelle  procession ,  en  sortant  du  caba- 
ret, Est-<ce  une  insurrection  que  de  courir  sans  désor- 
dre, en  criant  :  Fipe  la  tuUion,  vivent  les  bons  W» 
tqx^fisd'HesdtMt  oa  diable  les  aristocrates? 

Les  Jours  suivants  se  passèrent  dans  le  plusj^rand 
calme;  mais  il  faut  avouer  que  cette  tranquillité  fîit 
altérée  par  des  mesures  graves,  accompagnées  d'un 
appareil  militaire  et  qui  répandirent  de  grandes  inquié- 
tuoesdans  toutes  les  familles.  Le  samedi  10  cet  ap* 
pareil  militaire  se  déploie  tout  A  coup ,  comme  si  l'en- 
nemi étsit  aux  portes;  rhAtel-de*ville  est  changé  en 
véritable  arsenal;  toutes  les  troupes  s'y  assemblent, 
six  pièces  de  canon  sont  traînées  dans  la  cour,  la  mèche 
est  allumée,  la  salies  se  remplissent  d'ouvriers  qui 
fabriquent  des  cartouches,  on  y  rassemble  des  fusils, 
les  postes  sont  doublés;  tous  ces  préparatifs  se  font  au 
nom  de  la  municipalité.  Une  lettre  de  M.  Foumès, 
colonel  et  membre  de  l'Assemblée  nationale,  annonce 
que  le  6  de  ce  mois  l'Assemblée  doit  rendre  un  dé* 
cret  pour  casser  le  régiment;  ce  député  engage  les 
officiers  A  se  mettre  en  sûreté,  à  enlever  la  caisse,  à 
porter  les  drapeaux  A  l'hôtel*  de^ville.  M.  Foumès 
était  A  quarante  lieues  de  la  scène;  il  a  pu  être  trompé 
pardeaou1*dire;  mais  lesolficiers  municipaux  étaient 
sur  les  lieux,  tout  était  calme;  leur  esprit  frappé  n'a 
vu  que  des  anaasins,  on  ne  leur  pardonnera  pas  :  ce 
n'était  pas  aasex,  la  municipalité  implora  le  secours  du 
commandant  de  la  province:  le  9  arrivèrent  des  déta- 
chements de  tronpes  étrangères,  tous  les  citoyens  se 
demandent  quel  désordtt  a«t-on  oommis?  Où  sont 
les  crimes  qu'il  faut  punir? 

Le  peuple ,  au  milieu  de  set  Inquiétudes,  se  permet 
a  peine  quelques  murmures;  les  officiers  municipaux 
et  les  chefr  oes  troupes  tiennent  sur  la  place  des  con- 
férences; on  décide  que  le  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne ne  fera  plus  de  service;  que  les  postes  seront 
occupés  par  la  garde  nationale;  que  les  nouvelles 
troupes  gsrderont  les  faubourgs;  que  les  portes  de  la 
ville  resteront  toujours  ouvertes,  et  qu*ainsi  que  les 
ponlsolevis  elles  seront  clouées;  telles  sont  les  dispo- 
sitions du  ooncrès  municipal  et  militaire.  Le  peuple 
en  voyant  appeler  des  troupes  étrangères,  en  voyant 
qu'on  leur  fivrc  les  portes,  n'a-t-il  pas  dû  concevoir 
des  inquiétudes  pour  sa  liberté?.... 

M.  l'abbb  Maubv  !  Nous  n'avons  pas  besoin  de  cette 
relation,  elle  n'a  nul  rapport  avec  robjet  actuel. 

Cette  obieTvation  est  repoussée  par  oes  murmures. 

M.  Dubois-Crancé  continue  sa  lecture.— On  ne  se 
permettra  qu'une  réflexion  sur  ces  dispositions  des- 
potiques. Ce  n'est  qu'A  l'approche  des  troupes  étran- 
gères, rassemblées  autour  de  Paris,  qu's  commencé 
la  révolution.  Enfin  arrive  un  décret  qui  improuve  la 
conduite  du  régiment  de  Royal-Champagne,  et  ce 

II  est  posée  décret  fulminant  qu'on  avait  annoncé. 
On  ne  oonçoit  pas  les  raisons  qui  ont  engagé  les  of- 


ficiera municipaux  à  tenir  la  ville  inve^e  par  des' 
troupes  étrangères.  Ils  auraient  pu  le  ftiire  pent-ître. 
si  les  cavaliera  n'avaient  pas  reçu  avec  modération 
rhumiliation  qui  leur  a  été  infligée  ;  mais  ils  n*0Dt  pas 
donné  ce  triomphe  A  lenn  ennemis.  On  a  vu  monter 
A  l'hûtel-de-ville  des  soldats,  peut-être  gagnés,  pour 
ftijra  des  déclarations  dont  on  ne  connaît  pas  la  te- 
neur :  ces  soldats ,  au  nombre  de  SO ,  habitent  un  aatre 
auartier  de  la  ville;  on  leur  a  donné  de  la  poudre  et 
u  plomb  pour  se  défendre,  dit-on,  contre  leurs  ca- 
marades, s!  l'on  avait  pu  exoiter  la  division,  onseserait 
applaudi  des  dispositions  qu'on  avait  prises.  Il  résulte 
de  ce  récit  :  !•  que  le  fiiux  avis  donné  par  M.  Poamèt 
est  le  pivot  sur  lequel  roule  toute  cette  eondnite; 
S*  que  les  officiers  municipaux,  sous  le  prétexte  de 
mettre  en  sûreté  les.oflidera  du  régiment  de  Royal- 
Champagne  ,  qu'on  a  feint  être  en  danger,  ont  trooblë 
la  tranquillité  publique  et  la  liberté;  a«  qu'on  s'est 
permis  d'infliger  au  régiment  de  Royal-Cnampagne 
des  peines  plus  fortes  que  celles  décrétées  par  l'Asscm- 
blée  nationale.  Il  résulte  enfin  qu'il  n'y  a  plus  de  sû- 
reté publique,  plus  de  liberté;  que  les  droits  de 
l'homme  sont  une  chimère,  si  les  officiera  moniolpaux 
peuvent  clouer  les  portes,  appeler  les  troupes  étran- 
gères et  usurper  le  pouvoir  militeire.  Pour  opérer 
une  contK«révolution  A  Hesdin,  on  n'aurait  pas  pris 
d'autres  mesures.  L'Assemblée  nationale  est  suppliée 
d'examiner  si  le  corps  municipal  n'a  pas  outre»passé 
les  pouvoin  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi. 

M.  Abiblt  :  J'ai  reçu  aussi  une  lettre  de  la  ronaici- 
palité  :  le  régiment  n'a  pas  fait  ce  qu'on  craimait;  la 
municipalité  n'a  pas  dé  tort  pour  avoir  pris  des  pré- 
cautions. Quand  on  a  tenu  un  conseil ,  que  le  chef  de 
la  garde  nationale  a  signé,  et  qu*on  revient  contre,  il 
but  mettra  la  clef  sons  la  porte. 

M.  PoubnAs,  colonel  du  régiment  de  Royal-Cham- 

Kgne  :  Je  dois  vous  dire  que  les  foits  contenus  dans 
xtrait  de  cette  prétendue  lettre  sont  inexacts;  ie 
demande  qu'on  la  porte  au  comité  militeire ,  pour  qu  il 
vous  en  soit  rendu  compte. 

On  demande  rajoumement  A  jour  fixe  de  la  motîoD 
de  M.  Riquetti  l'araé,  et  le  renvoi  au  comité  du  rédt 
lu  par  M.  Dubois^ranoé. 

M.  RiQonn  l'aîné  :  Il  me  aemble  qu'on  oublie  la 
manière  dont  a  été  introduite  la  communication  delà 
lettre  de  M.  Duboiv^ranoé  ;  Je  l'ai  demandée  en  preure 
de  la  complication  de  la  maladie  de  l'armée;  elle  oe 

Sent  être  l'objet  d'une  motion.  C'est  ma  motion  qui 
oit  être  délibérée  ou  renvoyée  A  un  comité,  selon  le 
désir  de  l'Asaemblée. 
M.  RoBBiFiBRRi  :  Il  est  évident  que  M.  Riquetti  a 

{présenté  sa  motion ,  eom«e  essentiellement  attachée  i 
'affaire  dft  Toulon.... 

M.  Albxardm  Lambtr  :  Il  me  semble,  saniexami 
ner  au  fond  la  motion  de  M.  Riquetti,  qu'elle  reafenae 
deux  mesures,  dont  l'une  peut  êtee  Montée  A  Tins- 
tant,  tandis  que  le  moment  de  décréter  l'antre  n'est 
point  encore  arrivé.  U  reste  an  comité  militaire  desx 
rapports  A  faira  :  l'un  sur  les  tribunaux  militiiires, 
l'autre  sur  l'avancement.  Ce  n'est  que  quand  les  oiiii- 
teires  oonnattrontravancementqn'HS  peuvent  apérer, 
et  les  peines  auxquelles  ils  seront  soumis,  qa*oo 
pourra  exiger  d'eux  le  aerment  qu'on  veut  leur  faire 
prêter.  C'estalorsque  la  mesure  tr^  importante  «qu'oa 
vous  présente  et  qui  mérite  un  grand  examen,  pown 
être  diacutée.  Quant  A  l'adresse  A  Tarmée,  Je  07  tob 
aucun  inconvénient.  L'armée  est  trompée,  elle  pré- 
sente donc  un  très  grand  avantage. 

M.  RiQUEm  :  Je  me  range  A  l'avis  du  préopinaat. 
Le  comité  est  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  dé^ 
terminer  le  moment  où  le  travail  sera  assez  avasce 

Ïiour  l'exécution  de  cette  forte  mesure.  J'adopte  él- 
ément une  observation  qui  Tient  de  m'être  iaite,  et  je 
prie  de  substituer  le  mot  lettre  a  celui  û^adretse» 
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M.  BnmÂUif  :  Cette  lettm  ftesHTini  à  Hén;  elle 
peut  ariirer  à  Utt  rëdmebt  en  itisurrecUoti.  la  mal- 
in leutionbës  soutiendront  que  vous  avez  des  raisonne- 
mentsiitpoiDl  de  puissance.  Àii  moment  o&  la  gacohdv 

nofiitioQ  de  M.  Mirabeau  sera  adoptée  «  il  sera  utile 
ire  UUA  adrewe  pour  accompagner  cette  gmnde 
mesure.  L'iosubordinatioii  ne  vient  pas  des  gens  à  qui 
s'adressera  f  otre  lettre.  Les  malintentionùés  lin  ié^ 
daigneront;  Il  ne  faut  leur  opposer  que  ]a  force  pu- 
blique; les  autres  ne  la  comprendraient  pas.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  eu  entier  I21  motion  de  M.  Ri- 
quetU  râlnë. 

L'Assemblée  délibère,  et  la  première  proposition 
de  M.  Riquetti  est  rênVoyée  6tt  comité  militaire. 

M,  FouGAUur  s  Quand  on  démolit  avec  riolencf^i  il 
faut  rétablir  avec  célérité»  Quelle  est  la  lettre  qu*oU 
doit  eavOTcr  a  ranaéa?  La  loi  »  l'inslruetion  ^ur  1&  loi. 
Le  comité  dit  qu'il  sera  bieulOt  prêt;  qu^il  passe  les 
nuits  à  s0fi  travail.  H  n'v  a  pas  un  bon  citoyen  qui, 
dûc-ji  y  périr,  ne  redôuolit  d'etlbrts  quand  il  s*agit 
.  de  sauver  la  cbose  publique. 

L'ordre  judiciaire  est  achevé  ;  donnons  tous  les  jours 
au  comité  militaire  et  terminons  cet  important  travail» 
On  demande  le  renvoi  au  comité  dé  h  secondé 
proposition  de  M.  Riquetti  l'aîné. 

M.  NOAtLLKs  !  Je  crois  la  proposition  de  M.  ftiduetti 
l'aîné  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  y  a  à  Paris  aouee 
oti  quinke  députâtions  de  régiments  avec  des  préten» 
tioDS  différentes.  On  fixera  dans  la  lettre  àl'armée  les 

§  rétentions  oui  doivent  naîtreet  celles  qu'on  doit  abati-> 
onner  sur-ie-«bamp.  Il  faudra  plusieurs  séances  pour 
achever  le  travail  du  comité  militaire,  et  chaque  jour 
un  régiment  se  détraque.  Les  soldats  trompés  croient 
faire  une  chose  utile  en  envoyant  une  députation  à 
l'Assemblée.  Je  demande  donc  qu^une  lettre  soit  écrite 
sur-le-champ ,  et  que  M.  Riquetti  l'aîné  soit  chargé  de 
la  présenter  eu  comité  et  à  PAssemblée. 
On  se  dispose  à  mettre  cette  proposition  aUx  voix. 
M.  Toulougbon  :  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  ooser  la  qoestiom  11  faut  simplement  charger 
le  comité  militaire  de  cette  rédaction^  et  n'ettlK^er  à 
cette  lettre  aucun  nom  particulier  )  je  crois  que  je  me 
fais  entendre. 

M.  Riquetti  l'aîné  :  Je  soutiens  l'avis  de  H.  Ton- 
longeon,  quoique  je  sois  obligé  de  me  rappeler  avec 
reconnaissance  qu'uue  fois  l'Assemblée  m'a  lait  l'hon- 
neur de  me  charger,  par  décret,  d'écrire  à  tout  le 
royaume;  cette  lettre  à  l'armée  sera  entièrement  l*ou- 
vrage  du  comité,  et  M.  Toulougeon  a  toute  raison. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire  présen- 
tera une  lettre  à  adresser  à  l'armée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


ADMlKtST&AflON. 


Ordre  de  travail  du  oomitédeê  Bemsiônê,  tmpn'mé 
pat  ordre  de  l'Asstmblëê  MtiônOlé. 

Un  grand  nombre  de  personnes  étant  dans  le  oas  4o  a^a* 
dreaser  au  comité  des  pensions,  relativement  aux.  réooBM 
penses  dont  l'Assemblée  l*a  chargé  de  lui  présenter  l*état ,  il 
convient  de  rendre  Tordre  de  ftotl  travail  publia,  kflii  ^né 
chacun  paisse  être  hiâtrtiit  de  la  matilét^s  dottl  k  bomité  se 
propoee  d'opérer, et  desreiiséigttcmenb qu'il  est  nécessaire 
de  loi  adresser. 

Le  comité  étant  composé  de  diZfhait  membres  i^est  par» 
tagé  (  «aiqaement  pour  l*ezamen  des  aflaires)  étl  aifc  sec* 
Uons ,  composées  chacune  de  trdls  i&ettibr«â. 

La  première  section  examinera  lès  méttioires  fëlatirs  aux 
persoiines  an^esaous  de  Tâgc  de  3S  ans  ; 

La  seconde  ,  les  mémoires  relaUfs  ans  |>ersonnes  6gées  de 
35  à  45  ans  s 

La  troisième ,  lei  mémoires  relatifs  aax  péMonnes  âgées 
de  46  â  66  an» } 


Li  <hlàtMèlne,  les  Uiéttioirea  relatif  âax  personnes  ÂaéM 
de  66  â  65  adiS  * 

La  cinquième ,  lea  mémolraa  raUtili  attx  péraonnes  ftcéeè 
de  é&  a  7b  ans; 

La  sixième ,  les  mémoiria  ralatilb  •■■  paltmiliea  âtéei  da 
pins  de  76  ans. 

La  première  seèti«a,  devant  être  vniaesMableneni  chai» 
fée  de  rexamen  d*nn  moindre  nombre  de  mêmoiiea  qoê 
lea  autres,  préparera  les  travaux  et  lea  rapporta  qui •«itfai 
on  objet  de  généralité. 

Les  rapports  se  feront  to^lowa  dana  de*  aosnmhNiaa  éi 
ioDt  le  comité  réuni» 

Il  jr  aura  deux  oMiitéa  atlavhéa  à  ckaqae  leetitia  «  à  reflM 
d*eoreg.atrer  journellemaat  amr  deu  regiatrts,  l»nn  tenu 
|iar  ordre  alphabétique  |  l'antre  tenu  sous  nn«  snite  dou 
interrompue  de  numéros,  les  méiaoirea  al  plèeea  qui  aerout 
apportés  au  comité.  Lea  registres  de  chaque  section  seront 
disUngués  de  ceux  des  auHea  aeelraaa  par  une  des  lettres 
de  l'alphabet. 

La  nécessité  d*évltêf  tott  pféleM  dé  MèTérence,  le  désir 
de  mettre  l'homme  qui  vit  seul  et  retire  dans  la  province 
à  portée  dttre  entendu  aaiêi  ftèlieitlènK  et  iUtei  brotuple- 
ment  qne  eelal  «fui  àabite,  on  i)^  a  det  rapporte  dafls  le 
atin  dnia  eapitale,  diutftaitteni  le  eottlté  ft  ftttspéMdfè  Jui- 
qn'Ati  f  OQtbbl^  IHttSliièil  dSA  ttieidOirei  tfttl  tttlbfit  été  6U 
Ittl  MTdnt  ippbriéaé  Lèftf  «Htamefl  eotdtbMieeHl  atoM  par 
oedx  daa  panonaei  lea  piaa  âgéaia  filél  tt&t  bliUlUlt«iheiii 
■oina  de  tempaâ  Jodifi  pilude  bCMibi  à  auiûure  :  e^t 
nne  jusUce  de  les  faire  passer  161  pMIfldèreé. 

fin  attandabt  le  iUbmaiil  dl  l*teIiaMi  dea  mêmolrei  parti- 
culiers, le  comité  préparera ,  d'après  \H  éUiâ  déjA  impri- 
més, les  renvoie  à  faire,  aoit  à  la  liais  ntviMi  aniè  an  eomité 
de  liquidation. 

tonlei  lei  pèH6rifi«a  itul  se  efôtellt  dëi  droits  a  des  ré- 
•aiapettMl  pour  avtyir  bien  lerfl  l'Etat,  bôurroni  apporter 
na  envoler  leurs  BlémoiMI  kft  eoihltl  dés  bensions ,  et  les 
fHltV  6nr«giàtr«r  â  eeldi  dè«  btiltadt  itiqbel  leur  &gë  indl- 
qaert  qnUU  dblvedt  A'adrèséer.  Si  cetut  qui  apporteront  ces 
aiéiiidlrea  dé6it«bt  (|tt'iU  loient  enregistrés  en  leur  présente. 
Ut  ponrroHt  l'exiger,  tih  llttébdabt  toblefois  leur  tonr.  a 
MUaon  db  mdmeiit  ou  iU  èë  lerdht  t»réseîités. 

Si,  indépendamment  de  la  présentation  d'un  mémoire, 
on  croit  indispensable  de  parUr  aux  membres  du  comité , 
on  pourra  tfj  présenter  aux  jours  et  heures  qui  seront  in- 
diqués à  la  Un  di  cet  avii^  Miii  on  ae  présenterait  inuUIe- 
ment  cbei  quelques  nns  dea  membres  en  parUculier  :  ils  ont 
arrêté  de  ne  recevoir  peiaoane  sattla^  de  ne  fiMi  dife  «euts  ; 
les  faiu  qu*on  jagen  à  propee  de  ient  axpong  «aiveat 
être  entendus  de  toasi  et  les  lépoUlea  doltiitt  eue  M  fS 
ponses  de  tous* 

Les  mémoires  tfuï  seront  •dfeasél  itt  êoiaité  èottUendroat 
las  noms  exprimée  «xacteinenii  l*A|e,  lé  gennï  de  aervicéi 
qu'on  a  rendu  i  les  traitèaietata  dent  Ob  i  JotU ,  les  récom- 
penses de  diOerents  genres,  on  les  sèeotin  qtl*oh  a  Obtenus: 
les  réticences  sur  ces  derniers  articles  pourraient  nuire  aux 
plus  justes  prétentions.  11  sert  S  propos  d'indiquer,  soit  sa 
demeure,  soit  quelque  antre  lien  on  le  comité  pnisse^s'sdres- 
ser  pour  obtenir  des  redâeii^bemSAtl,  s'il  en  avait  besoin. 
La  feaiite ,  jointe  an  présent  ordre  de  travaU ,  fournira  le 
modèle  de  la  forme  dabS  léctuelle  le  Mbiité  soubaiterait  que 
les  mémoires  fussent  rédigés  :  chaque  objet  propre  à  fixer 
l'attentiM  f  est  placé  dans  bhe  dolottoet  db  troavèfâ  au 
seerélarial  dn  eamité  des  IMlilies  disposées  âelOh  le  fjlflh  ^oi 
eat  cHointi  et  dam  IttitittMleS  il  h'y  ittra  ^u'Ji  remt>lir  té 
qui  ea6|idrii«nller  à  cbicub^  Le^  ti«miioribair<»  y  JOlndirObt 
lea  piéees  JascifleiU¥eè  qu'ils  tobdront  prodbire. 

tous  lès  Uiémolfes  SèrOhi  vds  eï  exaininéa  :  U  suffit  donc 
é*f  êlpostr  les  fklts  d*tlhe  mahièrê  nette  et  précise  ;  les  let- 
tres de  recOmtnaildâtlOfi  et  autres  démarches  de  ce  genre 
sewtlettt  Itarfâitëmèflt  ibdtlles  ;  elles  pourraient  même  de- 
vetlir  dâbgereiises,  ètl  ce  <|b*ëlles  porteraient  à  croire  qu*od 
sullieite  tàmmë  fkvebr  et  douiibe  gi'âcë  ce  qti'od  b*a  pas 
droit  d'obtenir  comme  justice. 

Lé  comité  bé  mân^bi^rà  pas  dé  Ikire  imprimer  dan.i  les 
liste*  c|U*Il  préièntera  k  l'Assemblée  Texposé  des  motifs  qui 
atlront  déterminé  son  avis  en  l'aveur  des  personnes  qui  s> 
trouveront  comprises  ;  mais  it  fera  imprimer  aussi  ies  mé- 
moires des  personnes  qui  ne  seront  pas  admises  sur  la  liste, 
afin  qn^on  soit  bien  assuré  qu^ancun  mémoire  ne  tni  a 
échappé,  et  qu'on  soit  en  état  déjuger  si  les  persohnes  ex- 
<îtiies  des  listes  avaient  des  titres  de  prélVireuce  sttr  celles  qni 
y  otil  été  àdinises. 
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On  croit  devoir  prévenir  le  pablic  qa*il  n*y  a  ni  frais»  ni 
déboursés ,  de  quelque  genre  qoe  oe  soit,  à  bire ,  aoit  rel»- 
tivement  à  la  présentation  des  mémoires ,  soit  relativement 
à  aucun  antre  objet.  Les  lettres  seront  adressées  à  MM.  dn 
comité  des  pensions;  et ,  sons  œtte  adresse ,  elles  parvien- 
dront fciuiches  de  port. 

Les  membres  do  comité  seront  réunis  pour  entendre  les 
penonnes  qui  auront  quelques  observations  à  leur  proposer, 
les  Inndi ,  mercredi  et  vendredi ,  depnls  cinq  heures  et  de- 
mie Jusqu'à  six  et  demie.. 

Les  commis  destinés  à  recevoir  l^nregistrnment  des  mé- 
moires se  trouveront  an  bureau  tous  les  jours ,  les  dimanches 
et  fêtes  exceptés ,  le  matin ,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux 
heures ,  et  l'aprte^nidl ,  depuis  cinq  heures  jusqu'à  nenf. 

Le  comité  tient  actnellement  ses  séances  dans  la  maison» 
place  Vendônu!,  bf  4;  lorsqu'il  chAsgera  de  domicile,  il 
aure  soin  dRen  diimner  avia. 


Je  ne  croyais  pas  pouvoir  remettre  aux  voix  la  disposition 
,  sur  laquelle  tout  le  monde  convenait  qu'il  venait  d*èire  pro- 
',  nonce  un  décret.  Je  croyais  devoir  a  expliquer  sans  socune 
,  »  équivoque ,  »  qu'il  me  paraissait  convenable  de  ne  remet- 
tre aux  voix  que  «  l'antre  disposition  qui  était  douteuse.  » 
M.  Bonnay  a  donné  un  antre  plan  qui  mm  paraissait  moins 
régulier,  mais  qui  terminait  une  longue  et  pénible  contes» 
tation.  Pal  proposé  à  l'Assemblée  de  l'adopter,  quoique  le 
mien  me  semblât  plus  oonforme  an  règlement  et  à  la  dignité 
de  l'Assemblée ,  que  je  soutiendrai  toujours  de  tontes  les 
forces  que  le  ciel  m'a  données. 

DuroNT,  député  de  Nemours^  présidmêt  de 

i'Astembtée  méuionaie. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

Utte  fllle  noiamée  fiigorgne, âgée  de  9K  ans,  aocnsée  d'a^ 
voliv  la  aait  dn  A  en  S  Janvier  J788  »  volé  dans  la  maison  de 
M.  Bicard,  labonrenr  à  ViUiers,  un  cheval  et  diflerents  ef- 
fets, i^  d*avoir  volé  une  montre  d'argent  à  M.  Norbert  Aon- 
lot,  un  des  témoins  dana  l'information,  a  été  condamnée, 
par  sentence  du  bailliage  de  Séuinne»en  date  dn  S9  avril  ITHS, 
à  être  fouettée ,  marquée  de  la  lettre  V,  et  bannie  pour  trois 
ans  du  ressort  de  oe  bailliage. 

Le  pariemcnt ,  par  anét  dn  7  aoAt  1710,  Tu  bannie  seule- 
ment pour  eiim  ans. 

-    {Jrtieiê  dm  rédaçtêMr  de  êa  Gagetie  dêi  Ttihmmaux.) 

Ganvelet,  coiffeur  de  femmes,  accosé  devoir,  le  IS  Juin 
dernier,  forcé  avec  un  clsean  le  tabernacle  d'une  chapelle 
de  l'église  Saint-EnsUche  s  d'y  avoir  volé  plusieurs  vases 
sacrés,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  ciboire  rempli  d'hos- 
ties destinées  à  administrer  les  malades:  après  avoir  été 
jugé  au  Cbâtelet,  et  condamné  â  faire  amende  honorable  et 
à  être  penda,  a  appelé  au  parlement,  qui  a  confirmé,  par 
arrêt  du  jeudi  19  aoAt ,  hi  sentence  dn  Châtelet  ~  Cet  artil 
a  été  asécnlé  le  lendemain  vendredis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Penref  eomire  va  la  Uberté  de  k  piesse,oa  JMalogue 
entre  nn  auteur  et  on  censeur,  sur  l'ol^et  le  plus  imporunt 
dont  puisse  s'ooonper  l'Assemblée  nationale;  avec  une  di- 
gression  sur  la  noblesse,  par  un  homme  du  tiers-état.  A 
Paris,  chei  M. Lesclapart ,  libraire,  me  du  Roule,  n»  il, 
prés  dn  Pont-Henf  ;  et  A  PAiserablée  nationale,  an  grand 

vestibole ,  â  côté  du  bureau ,  B*  S.  Prix  :  IS  aooa  pour  Paria, 
et  ISsoBStfirancdeport 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Quoiqu'on  ne  puisse,  en  général,  Monsienr,  que  louer 
l'exactitude  de  votre  Journal,  j'y  trouve,  dana  le  compte 
que  vous  rendes  de  la  séance  de  mardi  dernier  une  méprise 
grave ,  qui ,  rapprochée  de  oe  qui  s'est  passé ,  me  Alt«rain- 
dre  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  naUonale  n'y 
soient  trompés  comme  vous.  Vous  racontes  que  j'ai  dit  : 
«  Je  ne  veuK  pas  me  départir  de  ce  poinMà  ;  »  ce  qnl  e&t  été 
de  ma  part  un  tort  dont  je  suis  absolument  incapable  vi»4- 
vis  de  l'Assemblée ,  à  laquelle  J'ai  promis  et  dà  promettre 
que ,  «  tâchant  de  me  rendre  digne  d'être  l'organe  de  sa  vo- 
»  lonté,  je  ne  m'en  permettrai  Jamais  ancnne  qui  me  lût 
k  personnelle.  » 

Pai  dit  :  «  Je  ne  penx  pas  me  départir  de  ce  point.  »  Lor*- 
que  deux  cents  personnes  parlent  à  la  fois  dana  une  séance 
orageuse ,  il  est  ceruinement  très  facile  que  les  auditeurs  se 
trompent  sur  la  prononciation  d'une  seule  lettre,  et  croient 
qu'un  homme  qui  énonce  avec  insisUnce  et  fermeté,  «  qu'il 
»  ne  peut  fas,  «  a  prononcé  qu'il  ne  veut  pas.  Ce  que  je  ne 
croyais  pas  pouvoir^  était  de  revenir  sur  un  décret  de  l'As- 
J  emblée.  Il  y  en  avait  un  de  rendu,  dont  une  disposition 
u  était  pas  douteuse,  et  dont  l'autre  occasionnait  un  doute. 


SPECTACLES. 

A£***?L'"  »0TAM8  »■  MoeiQOB.  -  Demaiian,  Ipkigémt 
en  Tauride;  et  U  Déserteur^  ballet. 

TniATas  db  la  Nation.  —  Anloord'hui  Si,  Ftnrtfitu. 
tragédie;  et  le  Préjugé  luUncu»  oom#die  en  I  acte. 

TniATaB  Italibm.  —  Aiijonrd'hni  SI,  ia  Bonne  Mère; 
et  Raoul  Barbe-^leue;  la  Belle  Anéne, 

,  T"**!"  J?«  MowaiBoa.  —  Aujourd'hui  SI ,  â  la  salle  de  U 
foire  Saint-Germain,  Im  Fillanella  rupita,  opérm  italicu. 

TnAATSK  no  Palais-Roval.  —  Avijourdliui  SI ,  l'imcom- 
téquente,  comédie  en  1  acte;  le  Soldat  prustUn^  en  9  actet: 
et  le  Marchand  provençal^  en  2  actes. 

Tn^ATaB  »B  MABBaoïsBi,»  MoUTAjiaiB«auPaUis  AoyaL 

-  Amourd'hni  SI,  Uvia  ou  l'Italienne  à  tjondres.  opcn 
en  8  actes.  *^ 

GmifDiBNS  OB  Bbaojolais.  -  Ai^urd^hid  SI,  â  la  salle 
des  Elevés,  relâche. 

CisQUB  DU  Palais  boyal.  —  Aujourd'hui  SI ,  assaut  d'ar- 
mes entre  des  maltm  ci  des  amateurs. 

^.^.■.^""*  J^^"f ■".■■  »".*«"•  -  AmourdTin!  SI,  Gummutn 
tf'^CTuraeAe;  ^/aiM  le  hargmeuxi  l^Avaiuageux  puni;  et 
IttPueelle  d'Ortéanu  ^        r       » 

Anicv-ConiQjDB.  -  Antourd'hui  SI  ,  la  Fausse  Correa-. 
pondanee;  le  Ifouvcan  Doyen  de  Killenne;  et  Zélie  et 
i  Uytnen, 

^'^.*'"'Î,?***Ç***^"'«''«'»T  i.vaiQOB,  rue  de  Bondv. 

-  Ai^onrd'hni  Sl^  Virginie^  comédie  en  %  actes;  et  U 
FoUe  Gageure,  opera-bonffon  en  l  acte. 


PAIBHSNT  DBS  BBNTBS  DB  L'HÔTBLrDB-VILLB  DB  PABIS 

Année  19».  MM.  lea  Payeuts  sont  à  la  lettie^L 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ou  LE  lONITEUR  UNIVERSEL, 

Dimanche  33  Août  1790.  —  Deuxième  atmée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Siûekhoim,  te  Zù  JuOki, — Le  roi  a  prononcé  lui- 
même  la  sentence  du  contre-amiral  Liljehorn  et  du 
fléoéral-major  de  Kaalbars,  Tous  deux  ont  été  démb 
de  leurs  charges;  cependant  ils  conserveront  leurs 


Les  vns  de  Savolax  nous  ont  appris  que  les  Russes 
18  sont  emparés  d*un  de  nos  postes  près  de  Davidstadt , 
et  qaMb  y  ont  fait  prisonnier  le  capitaine  Adiesparre, 
arec  deux  lieutenants  et  cinquante  dragons.  Dès  la 
première  attaque,  le  corps  de  réserve  de  Finlande 
Kw9kt  abandonné  ce  détachement. 

ALLEIIAGNE. 

Dm  Fiamê,  le  k  «toûu  —  La  gazette  de  cette  ville  an- 
nooce  de  la  manière  suivante  Tiasue  des  négociations 
du  cong;rè8  de  Reichembach  : 

«  Les  négociations  entamées  à  Reîdiembach  entre 
notre  cour  et  celle  de  Prusse ,  sur  le  maintien  de  la 
bonne  intelligence  réciproque  et  sur  le  prompt  réta- 
blissement de  la  paix  gvec  la  Porte ,  ayant  été  nenreu- 
sèment  terminées,  il  y  fut  signé  et  échangé  le  27  juillet, 
par  les  ministres  plénipotentiaires  des  deux  cours,  des 
déclarations  solennelles  qui  seront  suivies  sous  peu 
de  jours  de  rechange  des  ratifications  des  deux  mo* 
narqnes.  En  conséqpience  M.  le  référendaire  baron 
de  Spielman  est  revenu  ici  le  2  de  ce  mois,  et  nous  noua 
attendons  incessamment  à  Touverture  des  négodatious 
efficaces  poulr  rétablir  la  paix  avec  la  Porte.  » 

DmMtmUk,  /«ilwél.  —  M. lecomte  deWaldstMO, 
envoyé  de  Télecteur  de  Cologne ,  a  reçu  ses  lettres  de 
récréanoe  <]^u'il  se  propose  de  remettre  dans  quelques 
jours.  Il  doit  aller  remplir  auprès  de  son  souverain  les 
fooctîoos  de  grand-écuyer,  en  l'absence  de  M.  le  baron 
de  Fortsmeister ,  nocané  troisième  ambassadeur  à 
Francfort. 

Le  régiment  d*inCuiterie,  dont  M.  le  prince  Maxi- 
milien  de  Deux-Ponis  était  propriétaire  et  qui  était  en 
garnison  dans  cette  ville,  a  été  donné  à  M.  le  duc  de 
Birckenfeld ,  et  le  régiment  de  ce  prince,  qui  était  en 
garnison  à  Manheim,  a  été  donné  a  M.  le  prince  de 
Deux-Ponts ,  qui  a  fixé  son  séjour  dans  le  Paiatinat. 

H.  le  comte  de  Lherback  a  remis  ce  matin  à  Télec- 
teur  la  réponse  du  roi  de  Hongrie  à  Tinvitation  qu*il 
lui  avait  nite  de  s'arrêter  à  Munich  en  se  rendant  à 
Francfort.  S.  H.  A.  témoigne  à  Télectenr  qu'il  aurait 
le  plus  grand  désir  de  le  voir ,  mais  qu'il  le  prie  de 
trouver  bon  que  ce  ne  soit  qu'à  son  passage  a  Neu- 
bourg.  L'époque  de  ce  passage  sera  déterminée  par 
celle  de  réiection.  ^ 

PAYS-BAS. 

• 

Les  Autricbiens  sont  maîtres  de  la  province  de  Lim- 
bourg.  n  leur  est  facile  de  passer  la  lieuse  près  de 
Liège  et  d'envoyer  des  détachements  qui  prendront  de 
côté  y  tourneront  et  envelopperont  les  postes  belges  le 
long  de  cette  rivière.  On  assure  que  cette  partie  de 
Tannée  patriote  a  déjà  quitté  ses  drapeaux .  et  qu'à 
l'exemple  de  ses  officiers  elle  fuit  débandée  a  travers 
les  campagnes.  Les  Autrichiens  poursuivent  les  fuyards; 
mais ,  pour  éviter  toute  violation  du  territoire  liégeob 
et  les  alarmes  que  l'on  pourrait  concevoir  à  Liège  du 
Voisinage  si  proche  des  troupes  de  l'Autriche ,  le  com- 
mandant et  le  magistrat  d'Hervé  ont  reçu  l'ordre  de 
prévenir  la  régence  municipale  de  Liège  des  mouve- 
ments nécessaires  et  du  respect  qu'on  y  conserverait 
pour  son  territoire ,  par  la  lettre  dont  voici  la  teneur  : 


«  Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  l'officier  corn* 
mandant  les  troupes  autrichiennes  de  vous  avertir,  en 
bons  voisins  et  amis ,  que  les  troupes  allant  à  la  pour- 
suite de  leur  ennemi  brabançon,  vos  citoyens  voudront 
bien  à  leur  approche  ne  prendre  aucun  ombrage ,  ni 
craindre  que  te  moindre  mal  leur  arrive.  Les  officiers 
militaires  ne  sont  que  trop  bien  informés  qu'il  n'exbte 
ni  rupture,  ni  brouille  qui  altère,  ni  qui  puisse  altérer 
la  paix  et  le  bon  voisinage  qui  existe  depuis  un  temps 
immémorial  entre  S.  M.  notre  roi  et  votre  paya  ;  c'est 
pourquoi  les  officiers  militaires  espèrent  et  se  tiennent 
même  assurés  que  vous  n'acoorderax  aocon  secours  ni 
passage  par  votre  ville  à  leur  ennemi,  tout  comme  eux 
n'en  demandent  pas  pour  leurs  troupes.  Ils  ont  donné 
Iflsordres  les  plusaévères  pour  que,  même  en  poursuivant 
l'ennemi  fuyard,  penonne  n'entre  dans  vos  faubourgs. 
Nous  sommes  de  plus  chargés  de  vous  dire  que  si , 
après  cette  déclaration  amicale,  vos  citovens  voulaient 
s'armer  contre  nos  troupes  on  même  les  attaquer  , 
dans  ce  cas  inopiné  ibse  verraient  obligés  de  repousser 
la  force  par  la  force. 

»  Nous  sommes  obligés  de  vous  prier  de  nous  don- 
ner une  prompte  réponse  par  le  porteur  de  oelle*ci. 

»  T.-P.  EuAS,  boarguemestre  ;  D.-D.-B*  Maa- 
Buss,  réeent  ;  Mara ,  oj^ier  commandant  tes 
troupes  aeS.M,ie  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
dans  la  pronnce  de  limbourg.  » 

A  l'arrivée  de  cette  lettre ,  le  conseil  municipal  de 
Liéee  n'était  point  assemblé;  la  réponse  étant  pressée, 
M.  le  bourguemestre  Fabry  s'est  déddé  à  la  faire  luf* 
même,  en  y  joignant  nu  post-scriptum  qui  donne  l'as- 
surance que  ses  sentiments  ne  seront  point  désavoués 
par  aes  concitoyens  : 

«  Messieurs ,  le  conseil  n'étant  pas  amemblé  dans  le 
moment,  je  m'empresse  de  répondre  à  la  lettre  dont 
vous  nous  honorex.  Ce  uue  vous  nous  demandez  est 
juste ,  et  nous  nous  y  conformerons ,  malgré  les  calom- 
nies répandues  des  prétendus  secours  qu'on  nous  im- 
putait d'avoir  prêtés  aux  Belges.  Nous  aimons  à  croire 
2ie  vous  êtes  persuadés  de  la  fausseté  de  ces  bnxils  ; 
usseté  manifeste  d'ailleurs  par  la  notoriété  publique. 

«  Noua  nous  ferons  toujours  un  devoir  d'observer  les 
lois  du  bon  voisinage,  celle  de  l'exacte  neutralité,  et 
de  prouver  notre  vénération  et  noire  profond  respect 
pour  S.  M.  votre  auguste  maître. 

»  Fabat,  àourguemestre^regent, 

•  ^.-^.  J'ose  vous  prier ,  Messieurs .  d'assurer 
MM.  les  offiden  autrichiens  que  je  suis  l'organe  de 
tout  le  conseil  municipal,  et  qu'on  approuve  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  écrire.  » 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Déciaration  de  l'assemblée  générale  de  la  Maréi- 
niqite  du  10  awril  1790* 

Quoioue  cette  profession  de  foi  ne  soit  pas  récente , 
die  est  tort  peu  connue ,  et  elle  a  acquis  par  les  cir- 
constances un  nouvel  intérêt.  D'un  côté  on  y  voit 
queb  étaient  les  sentiments  et  les  principes  de  l'assem- 
blée générale  de  la  Martinique ,  même  avant  d'avoir 
recule  décret  du  8  mars.  D^un  autre  côté  on  y  remar* 
que  que  cette  assemblée  cherchait  dès  lors  à  prévenir 
les  malheum  arrivés  dans  cette  colonie ,  en  s'élevant 
contre  l'anarchie  naissante,  et  en  recommandant  le 
respect  dû,  aux  lois  et  à  la  puissance  exécutrice.  Voici 
les  principaux  articles  de  cette  déclaration  : 

«  L'assemblée  déclare  au'elle  croit  que ,  pour  des 
hommes  réunis  en  société,  la  liberté  est  le  plus  srand 
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des  biens,  la  licence  le  ploi  grand  des  maux  ;  que  r  Cependant,  malgré  les  efforts  da  corps  municipal 
ranarchie  détruit  Tune,  établit  Paulra ;  <|B*elU  s'ojp-  d'Avignon ,  loi inaobléii primaires,  convoquéei pu 
posera  donc  toujours  à  I  anarchie  ;  M.  le  vice-lé^t .  se  tinrent ,  et  les  troubles  s  apaisé- 


»  Qtt*dtle  regarde  comme  les  pla§  gtàhôÈ  êbnemîs 
d'un  étal  ceua  qui  chercbeot  à  anéantir  la  pouvoir 
•xécutif) 

»  Qu'en  cherchant  a  ooosarver  au  pouvoir  aaécatif 
•on  action  Y  eUo  est  loin  de  vouloir  la  tepotiime  ; 

m  Qu'elle  entend  qui  le  représadtant  du  roi  soit  rea- 
peoté  dans  la  colonie  oomma  \m  roi  l'eâl  an  Franea  { 
qu'il  ait  toute  la  puiiBanoa  néoessaira  pour  Maintenir 
la  loi ,  opérar  le  bieui  réprimer  le  mal  et  n'en  faire 
jamais  ; 

ti  Qu'elle  croit  qu'elle  saule  peut  ^  avec  la  oonooun 
du  rapréseotant  du  roi  9  eaaroar  la  pcmTôir  Ugislalif 
provisoîrai  bmIs  quaeomma  elle  connaît  le  danger  dm 
umoyations  prémataréas)  alla  n'en  a  point  usé,  el  a'att 
bornée  à  maintenir  oa  qui  était  fait  ^ 

•  Qu'alla  croît  que  lasooloniea  aalstant  pour  l'utilité 
da  la  métropole  ,  qui  leur  doit  protnetion  ; 

•  Que  toutea  leuré  productions  ^  Isa  rhums  al  lea  si«> 
rops  aaaapléS|  doivent  être  résarvéca  potir  le  dommarca 
de  la  métropole  (  qu'aUas  ne  doivent  recevoir  lea  dan* 
réea  mamimnt  toréas  qim  de  la  métropole  ; 

»  Que  l'entrée  des  comestibles  |  soit  par  les  natio* 
nauKy  soiâ  par  les  étrangers ,  doit  v  étra  libre ,  ainsi 
que  aeUo  dsa  noirs  ^  jusqu^à  ce  qu'allas  aient  atteint  la 
terme  de  leur  euUure } 

»  Qu'elle  croit  que  ces  vérités  générales  oomportent 
des  acceptions ,  mais  uue  Tadministration  doit  tendra 
à  écarter  la  nécessité  des.  exceptions. 

»  Les  membres  du  comité  intermédiaire:  Signé 
Guigdod ,  Du  Bue  fils,  GaUet-Saint-A.urin ,  Le  Mene| 
Pu  Bue  de  Ri^ery ,  GaUet-Charlery^  dqjren ,  Le  CamuS| 
secrétaire,  • 


Mmifmii  dêi  mmfU/ëiiê  éBs  têpréeenimmê  eu  ûbmuu 

Ali  liiUett  dés  dittensioâl  civiles ,  la  calomnie  pé* 
rtdtre  facilemfeitk  lés  cœurs  livrés  aux  passions  ;  mais  là 
vérité  perce  t6t  ou  tard  et  triomphe.  Par  un  nérré  des 
faits  simple  et  fidèle,  notis  prépareroné  ce  triomphe, 
nous  mériterons  l^esttme  de  la  France  et  nous  justifie- 
rons la  confiance  que  nos  Concitoyens  ont  mise  en  notre 
patilotisitte. 

Lé  peuplé  da  eomtftt  Yétsaiwin  est  agricole,  db  tors 

dont  et  putelble.  Lft  févoluUoil  dé  U  mnce  réveilla 
en  lui  l'amour  inné  de  Itt  liberté.  Le  pouvoir  arbitraire 
avait  (ait  ed  àUettoe  dei  progrèt  ra|Mdes  ;  on  voulut 
aussitôt  le  détruite.  Les  ennemis  du  bien  public  étaient 
en  trop  petit  nombre  pour  s'opposer  à  «e  projet  \  il 
aurait  été  accompli  sAns  la  plus  légère  commotion , 
sans  les  manœuvres  de  U  ville  d'Avignon. 

Cette  ville  formait  un  corps  séparé ,  dont  les  limites 
parurent  trop  étroites  à  ceux  qui  venaient  de  s'empa- 
rer de  l'administration  j  ils  proposèrent  au  comtat  ve- 
naissin  de  Éa  réunir.  L'assemblée  géuérale  da  cette 
province,  ne  se  jugcadt  pas  compétente  pour  prononcer 
sur  cette  proposition ,  en  renvoya  la  décision  aux  états- 
géiiér&Ux,  dottt  la  têdUtf  prochaine  était  arrêtée,  ^oit 

Sue  cette  fépon^  ni  satisfit  pa»  l'imbâtlencè  des  offl- 
ers  municipaux  d'Avignon  ,  sott  qu^l  n'y  eût  pas  de 
bonne  fol  dattt  leor  démarché,  Ils  cherchèrent  dès  ce 
moment  &  appeler  k  eux  partiellement  toutes  les  com- 
munautés, pour  dittoudre  le  corps  entier  de  la  pro- 
vlnre.  tis envoyèrent  partout  des  émissaires,  et  dès 
écrits  peu  modérés  ou  calomnieux  circulèrent  de  toutes 
parts,  ils  allumèrent  desdivhlôns  *  une  comiiiission  in- 
termédlalf%,  éublie  pour  maintenir  l'ordre,  les  em- 
pêcha de  se  ptopaeer  i  elleà  sé  i*épdndireiit  seulement 
dans  quatre  ou  dna  villages  à  portéf^  d'Avignon  et 
séduits  par  lés  émissaires  de  cette  ville. 


M.  le  vice-légat .  se  tinrent ,  et  les  troubles  s  apaisé- 
rent.  L'envoyé  au  pape ,  repoussé  loin  des  oiun  dX 
vignon  ,  fut  invité  à  vnbit  dans  le  conUal  VeoaisBin;  il 
donna  son  consentement  aux  nouveaux  états  de  aue 
province,  qui,  composée  de  députés  librement  élus, 
et  dès  lors  vrais  repnèsentants  du  peuple ,  prireot  le 
nom  dePhàéemblée  représentative. 

Le  contraste  de  la  conduite  respectueuse  du  peuple 
du  Comtat  avec  la  manière  séditieuse  dont  les  ATigDos* 
nais  agissaient  envers  leur  légitime  monaraue ,  lireot 
naîtra  dans  le  cœur  de  ces  derniers  une  haine  im^ 
cable  ;  ils  cherchèrent  à  se  faire  des  partisaïa.  Pet 
délicats  sur  te  choix ,  ib  ne  formèrent  ta  lear  itvew 
qu^une  coalition  de  méchants.  Laissons  tomber  sût  U 
scène  barbare  dont  Avignon  fut  le  théâtre  le  voile  dont 
l'humanité  voudrait  les  couvrir  1  elle  n^a  aueoD  r» 
proche  à  nous  faire  dans  cette  fatale  journée  ;  mù 
remarquons  que  nada  ofiftines  k  la  municipaliié  des 
secours  qu'elle  ne  voulut  point  accepter.  Des  ai&cs 
àl  généreuses  auraient  dû  Inspirer  des  leetlnenu  de 
paix,  elles  auraient  d&  au  moins  ûtlre  respecter  le  r^ 
de  la  province.  Cependant  les  chels  avlgnoduaii  mk- 
rettt  partir  un  détachement  de  letu*  garde  nationale 


qu'on  y  tenait  pour 
cipaux.  Les  menaces  réitérées  da  faire  ieu  irritent  le 
peuple  ;  te  tocsin  sonne  ;  on  court  aux  armes  :  alors  le 
détachement  avlgnonnais  S6  sentant  trop  faible  se  retire, 
et ,  dsns  un  accès  dé  ftu^ur,  il  fkit  une  décharge  de 
mousqUélÊfle  sur  6e  même  peuple  qui  ne  ttspire  plus 
qiie  la  veUgeaneé. 
Croyant  avoir  vu  partir  quelques  coups  du  balcoo 
'  de  M.  Bressy,  malheureusement  soupçonné  d^étreièle 
.  partisan  d'Avignon ,  il  enfonce  les  portes  de  la  makoo 
de  ce  vieillard  »  l'arracha  sana  pitié  dé  ses  fonn  et  le 
fusille  au  milieu  de  U  pUcé.  Cette  déplorable  eiéui- 
tion  se  fit  à  sept  heures  du  Solr,  peiidant  que  les  gfttitei 
citoyennes  du  comtat  Venaissin  se  hâtaient  d'âitiferiQ 
Thor,  pour  y  rétablir  le  bon  t>rdre  et  empêcher  toute 
effusion  de  sang.  Au  premier  avis  que  l'assemblée  tt- 
présentative  avàit  en  d'une  émeute  dans  eeUetilte, 
elle  avait  donné  ordre  k  plusleufi  détachements  de  se» 

Sardes  de  b>  porter  en  diUgelloe.  Msl^  la  rapidité 
e  leur  marche,  ils  n'arrivèrent  qu^assef  urd ,  quatre 
heures  après  le  meurtre  dont  nous  perlons,  et  fureat 
seulement  k  temps  d'où  srréter  les  sttiles  flcbeuses.  La 
furéur  populaire  s*ipàisa,  le  calme  renaquit,  et  00 
Se  contenta  d'emmener  prisonniers  qtielqttes  citoyen^, 
dont  la  vie  pouvait  être  en  danger,  tt  un  soldat  avh 
gnonnais  qui  Se  trauVAit  blessé.  Le  eomlté  mitiuiredei 
troupes  (Vançàises  et  le  maire  d'Orangé  se  sont  chars^ 
de  faire  Juge^  cet  homme  ou'on  a  /émis  eiitre  Imn 
mains.  Us  ont  encore  promis  d'instruire  le  prsees  de 
se»compagnons,  comme  auteurs  des  troubles  do  Thor. 
^L'assemblée  représentative t  après  les  avoir  dénonces, 
n'a  pas  cru  devoir  elle-même  garder  le  sUeoce  sur  n 
mort  de  M.  Bressy;  elle  &  enjoint  ftux  trlbunaut  deo 
prendre  connaissance.  Ce  dernier  acte  de  joaifcf  ^ 
une  preuve  dé  l'impartialité  de  cette  assemblée  et  de  sa 
modération  inaltérable. 

Depuis  ouelqUes  jours  on  avait  dressé  è  CaVaîMt 
seconde  ville  du  comut  Veûaissin,  un  énonnéiiiD|^li 
et  les  expressions  du'un  inlltme  gazetler,  apologistt 
asélé  du  fcrime,  s*éiait  permises  pour  justifier  cet  atten- 
tât avaient  causé  une  Indigniitian  gétiérale.  fine  f^ssà 
rspldement  dans  ràmé  des  troupes  rassemblées  pour 
se  porter  au  Thor.  Elles  demandèrent  à  grand*  cn$  « 
mareher  k  Cavaillon  pour  y  abattre  ce  moouiiieoi* 
tyrannie,  et  effacer  paf  là  Plgnomlnîe  dont  leurs com* 
patriotes  pourraient  être  enUchés.  L*S*4cmbléc  repi^ 
senutive  applaudissant  à  Oes  sentiment*  d^huioanite^ 
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d'honneur,  penuadâe  qne  le  aehit  pablîe  oonimiind«î| 
impéHeuseiDent  de  lat  fomenier  dam  le  eotur  du  peu* 
pie ,  ordonna  à  tooi  les  déUchemeota  de  se  rendre 
sooB  lee  murs  de  Oavaillen.  {b  y  arrÎTèrent  bientôt , 
«cT«ompagnés  de  (raatre  oomninairea  ooncilialeur» ,  le 
rameau  d'olivier  a  la  main  et  portant  d«f  perolea  de 
p«ix.  Lea  portée  de  la  ville  a^avrirenl  \  on  n  y  oommît 
pas  le  nnoiodre  aele  d*hoatllité  ;  lea  troupes  ne  t'y  per^ 
mirait  aneun  exeèi,  et  la  Kcenoe  ne  ternit  point  leur 
gloire  civique.  Elles  fréanirent  d'horreur  à  la  vue  de  la 
potence  placée  en  ùnom  de  la  maison  commune  y  pour 
mieax  ioaaltÉr  a«x  lois ,  et  armée  d*un  grand  nombre 
de  crocbet»  pour  aaooncer  que  celui  des  victimes  leraîl 
considérable  et  Imprimer  plus  profondément  la  terreur 
flans  l*cBprit  de  neuf  mille  citoyeqs.  Bile  élaitiins  oease 
alimentée  et  croissait  même  à  chaque  instant  par  des 
liâtes  de  prescription,  que  le  vengeance  eu  la  crabte 
se  plaisait  à  faire  eourir.  Cet  affreux  gibet  fut  aussitôt 
abàttn  et  brâlé.  Mats  Timpression  qu'il  avait  faite  était 
si  làrceqne  le  silence  du  despotisme  régna  encore  toute 
la  joomée;  et  ce  fut  seulement  le  lendemain  que  ls  U- 
bette  om  élever  se  voit  eourageusCf 

La  léthargie  ftinèbre  dans  laquelle  OavailloQ  sein< 
blait  être  plongé  disparut.  Ses  habitants  s^empreasèrent 
à  dénoDoer  aaa  troupes  l'auteur  de  tous  leurs  maui* 
Unsnimetneqt,  et  de  concert  aveo  elles ,  ils  demande* 
reot  qu^on  sablt  M.  Chabran,  qui  fut  oonduît  sur-le* 
champ  dans  les  prisons  de  Carpentrss.  L*asiembléf 
représentative  ne  tient  point  le  ^aive  de  la  justice;  il 
est  dépoaé  en  d*autres  mains.  Elle  ne  souffre  nullo  part 
d'échafauds ,  qne  ceux  destinés  an  eriminel  dont  la  loi 
a  prononcé  le  supplice.  8i  M.  Cbabran  est  innocent, 
son  triomphe  ne  peut  être  douteux  ;  s'il  est  coupable  » 
aucune  peine  ne  lui  sera  Infligée  qu^à  la  suite  d^un  long 
examen  et  après  avoir  subi  deux  Jugements. 

Le  vif  intérêt  que  les  municipaux  d* Avignon  pren* 
nmt  au  sort  de  cet  accusé  n*étonne  poiut  )  mab  pon<* 
vait-on  s^lma^ner  qu'il  portât  un  anonyme  firénétiqne 
a  inviter  les  gardes-f^ncaiscs  du  camp  fiblératif  de 
Beaucaire  à  alier  couper  le  lacet  fiitai  qui  (Utend 
de»  têtes  Innocentes  r  L*écrlt  infernal  do  ce  malben^ 
reux  énenomène  et  quelques  autrea  d«  même  gefire 
ont  été  r^andus  avec  une  profusion  scandaleuse.  Ou 
ne  craint  pes  d*y  prêcher  une  espèce  de  croisade  cen« 
tre  lea  habitants  qu  comtat  Venabsin ,  afin  de  délier 
leurs  langues  enthai>iées  par  les  agents  d'un  des^ 
pote  usurpateur.  Obelle  absurde  calomnie  1  quelle 
étrange  Invitation  ! 

Français .  on  vous  outrage ,  on  méconnaît  votm  gé* 
néroeité.  L*ivresse  de  la  hame  et  le  bandeau  de  la  ven- 
ceance  ne  vous  avenglent  pas.  Vovex  et  flrémisses.  Ces 
Bommes  qu*on  voudrait  immoler  a  de  crueb  rementi» 
*  ments  sont  vos  fVères.  On  vous  les  dépeint  comme  les 
ennemie  Implacables  de  votre  Constitution ,  et  ib  Tout 
adoptée  avec  joie.  On  vous  les  représente  eomme  des 
aristocrates  fsnatiques,  et  ils  ont  adhéré  avec  enthon^ 
siesme  à  la  déclaration  des  droits  de  Phomme.  iamab 
ib  ne  se  sont  écartés  dn  principe  de  régallté  en  droits 
qee  vous  avec  consacré.  Enfin ,  admirateurs  de  la  sa» 
gesse  de  vos  décrets ,  Ib  se  hâtent  de  les  promulguer  et 
de  les  mettre  à  exécution.  Ce  terme  d'anatocraUe  n'aat 
donc  qu^un  cri  de  guerre  poussé  contra  eux  par  une 
rage  impuissante,  lis  n^ont  pss  voolu  être  parjurm,  ib 
sont  restés  fidèles  è  leur  légitime  prince  ;  voiU  leur 
seul  crime  ;  voilà  Tunique  cause  de  ce  cri  homldde. 
Nation  magnanime  ^  dont  la  lovante  fbrma  de  tout 
temps  le  caractère  9  improuverHw-voos  le  sentiment 
qui  nous  anime?  Il  émane  de  vous  ;  c*est  celui  de  votre 
propre  coeur.  Il  nous  honore;  nous  sommes  assurés  d# 
votre  estime. 

Et  vous,  dont  Tamltlé  nous  fut  toujours  chère ,  vol» 
sios  auxquels  tant  de  liens  nous  unissent ,  témoins 
Irréprochables  de  notre  conduite ,  rendes  un  témoi- 
gnage éclatant  à  la  vérité,  imposez  un  éternel  silence 


à  la  calomnie.  L'humanité  vous  en  presse,  votre  bon» 
nour  l'exige  et  k  juatîoe  vous  le  commande. 

Ayk,  prêtre^  président^  DxLArxTax ,  FiVijeov  , 
FAUQtTx,  OiBoux,  secrétaire. 


mm 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
sAahgK  du  8AIWDI  %%  AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Merlin ,  au  nom  des  trois 
comitcs  réunis,  de  commerce,  d'ameultureel de  fëo* 
dalitë,  le  décret  suivaut  est  adopté: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  comités  de  commerce,  d'agriculture  et  de 
féodalité,  a  décrété  et  décrète  mie,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé,  d'après  l'ayls  «es  admuibtradons  du 
département  du  Nord  ou  de  son  directoire ,  sur  les  ré- 
clamalipns  élcTéescontre  le  droit  de  iMtnMtion  eiolu« 
si ve ,  concédé  ei-devant  au  bélandrier  de  Dunkerque . 
et  an  batelier  de  Condé,  toutes  choses  demeureront 
dans  rétat  où  elles  étalent  avant  le  4  août  1 V90.  » 

—On  fait  leetured^une  lettre  de  N.  la  Luierne,  mii , 
conformément  aux  ordres  du  roi ,  rend  compte  é  l*As« 
semblée  des  demandes  de  la  v^nee  d'Alger,  en  ré« 

Saration  des  injures  ftutes  à  son  pavillon  sur  lesoôter 
e  Provence. 

L'Aseemblée  ordonna  le  renvoi  de  oeUe  lettre  à  son 
comité  diplomatique. 

— N.  (Shampagny  présente  quelques  articles  addi> 
tionnels  à  ceux  dqà  décrétés  sur  les  délits  des  gens  de 
mer.  (Nous  les  rapporterons  daiw  un  des  prochains 
numéros.} 

—M.  VoiDSLsJe  demande  la  parole  pour  prier 
l'Assemblée  d'ordonner  qne  la  lettre  de  M.  l'abbé  Fer 
rotin ,  dit  Barmont,  et  le  prooès-verbal  de  son  arres» 
tation  soient  renvoyés  à  votre  comité  des  redierches. 
Comme  il  doit  vous  faire  son  rapport  lundi  matin  »  ces 
pièces  lui  seront  nécessaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Gossin  continue  sou  rapport  sur  le  plaeeneut  dei 
tribunaux. 

•^  M.  GovriL  :  Il  a  été  distribué  gratuitement  et  en 
enite  vendu ,  i  la  porte  même  de  ¥olre  salle ,  un  dis* 
cours ,  sign^  \t  président  de  êhmdeullie ,  ayee  pette 
épigraphe  : 

Pat  w^Mïïm  eorvi»,  vexât  censura  eofmiAas. 

Four  avoir  eveouru  votre  justeeenmrp«  M.  Lembertt 
dit  Frondeville,  doit  bleu  evoir  le  droit  de  s'assimiler 
à  rinnocente  colombe.  Ce  pempblet  cet  précédé  d'un 
avant«pvopos  qui  commence  par  cee  mots  :  Ceu*  qm 
prendront  lap^imedelire  mondiseours  destineraient 
di/fiellement  pourquoi  je  le  fais  imprimer»  si  je  ne 
me  hdtais  de  ie^ir  apprendre  QD'lL  A  àti  AOHORS  Vit 

LA    CENSITRB  DE   l' ASSEMBLÉS    HATIONALB*  CûSt  en 

effet  le  seul  mérite  que  je  lui  connaisse.  Je  deroaude 
que  M.  Lembertf  dit  Frondeville,  loit  tenu  de  recon^ 
naître  ou  de  roéflonneltre  oe  pemplUet  fue  je  dépoie 
sur  le  bureau*  * 

La  partie  droite  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ue  peasera  pas  à  Tordre 
du  Jour. 

Le  partie  droite  demande  le  que^tiou  préelable  eur 
la  proposition  de  M.  Ooupii. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  de  M.  Goupil  est  adoptée» 

M,  Dutomt:  m.  Lambert*  rAaeempiée  nationale 
vient  de  décréter  que  voua  répondrai  à  rinterpcliatiofi 
qui  va  voua  être  faite.  Etea-vousTautauf  du  pamphlet 
qui  vient  d'être  dénoncé  ? 

H.  l^BiBBBT,  ei'-devant  Frondeville  :  Je  pourraie 
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demander  à  TAssemblëe  ce  qu*e1le  appelle  pamphlet, 
maïs  Je  ne  ?eux  point  abuser  de  ses  moments ,  et  je 
déclare  que  c*esl  moi  qui  ai  fait  imprimer  le  discours 
que  J*ai  prononce  à  la  tribune,  dans  une  des  dernières 
séances  ;  mon  nom  est  au  bas. 

M.  LE  Président  :  La  question  de  l'Assemblée  s'é- 
tend sur  la  totalité  de  la  brochure. 

M.  Lambert  :  Taliais  y  passer,  mais  puisou'on  veut 
abréger,  je  déclare  qu^elle  est  entièrement  de  moi. 

M.  Goupil:  Je  demande  si  M.  Lambert  a  eu  ou  D*a 
pas  eu  part  à  la  distribution  de  ce  libelle. 

M.  Lambert  :  J'ai  eu  part  à  la  distribution  de  mon 
discours  dans  l'Assemblée,  mais  pas  ailleurs. 

M.  Mûrirais  :  Je  demande  qu*on  se  présente  à  la 
ville ,  pour  recevoir  la.  rétribution  due  aux  dénoncia- 
teurs. 

M.  LB  Président  :  Je  me^  i  l'ordre  M.  Murinais , 
pour  avoir  dit  une  personnalité. 

M.  Goupil  :  Il  est  de  premier  principe  que  la  ma- 
jesté de  la  nation  réside  dans  ses  représentants 

(On  entend  des  rires  dans  la  partie  droite  de  l'Assem- 
blée.)  Ceci  n*est  pas  une  risée.  Que  celui  qiii  conteste 
ce  principe  se  levé.  Je  le  répète,  pour  l'inculquer 
dans  l'esprit  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  assez 
convaincus  de  cette  grande  vérité  :  «  La  majesté  de  la 
nation  réside  dans  TÀssemblée  de  ses  représentants.  » 
Toute  injure  faite  à  l'Assemblée  nationale  est  faite  à  la 
nation  entière.  Eh  !  quelle  est  cette  injure  ?  On  se  dit 
honoré  par  la  censure  des  représentants  du  peuple... 
(On  entend,  dans  la  partie  droite,  i)es  mots  :  Nous  le 
sommes  tous ,  tous.)  Eh  quoi ,  on  s'honore  de  la  cen- 
sure de  la  nation ,  de  la  censure  de  la  patrie  I  (Il  s'élève 
de  nouveaux  murmures.^  J'expose  un  principe  qui 
parle  avec  tant  de  vérité  a  la  raison ,  avec  tant  u*ëner- 
gie  aux  sentiments,  aue  je  m'étonne  de  ces  indignes 
murmures.  Je  demanae  aue  M.  Lambert,  dit  Fronde^ 
ville,  soit  déclaré  coupable  de  son  aveu  de  manque- 
ment au  respect  dû  à  1  Assemblée ,  et  que  par  forme 
de  punition  correctionnelle,  M.  Lambert,  dit  Fronde- 
ville  ,  garde  prison  pendant  huit  jours. 

M.  BoNNAY  :  Je  regarde  comme  un  malheur  vérita- 
Me,  que  la  censure,  que  la  peine  la  plus  forte  que 
vous  puissiez  infliger,  tombe  dans  une  sorte  d'indiné- 
reçce  et  de  mépris  :  il  est  également  malheureux  que 
la  violence  des  passions  engage  à  la  prononcer  avant 


qui  eiait  l'objet 
sion  :  il  a  fait  imprimer  un  pamphlet  coupable.  J'a- 
dopte une  partie  oela  motion  du  préopinant,  mais  je 
m'élève  fortement  contre  la  peine  de  la  prison.  Quand 
on  vous  a  présenté  un  projet  de  règlement  où  cette 
peine  était  portée ,  la  réclamation  a  été ,  sinon  una- 
nime ,  du  moins  très  forte.  Je  demande  que  M.  Fron- 
deville  soit  déclaré  coupable  d'avoir  manqué  au  res- 
pect dû  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'on  ordonne  la 
radiation  du  pamphlet. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Frappé,  ainsi  que  M.  Gou- 
pil ,  de  l'indécence  et  du  danger  aun  pamphlet,  dont 
je  ne  pouvais  croire  qu'un  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale fût  auteur,  je  voulais  faire  la  même  motion,  et 
dire  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  vouloir  délibérer 
sur  cet  objet,  sans  porter  atteinte  au  respect  dû  à 
TAssemblee  nationale.  En  Angleterre,  un  membre  qui 
manoue  à  l'ordre,  est  mis  a  la  tour  de  Londres;  un 
membre  qui  manque  de  respect  au  parlement,  peut 
perdre  sa  liberté  par  un  décret  :  s'il  est  un  cas  où  l'on 
puisse  appliquer  cet  exemple ,  M.  Lambert  Frondeville 
vient  de  nous  le  montrer.  Je  viens  à  l'opinion  du  préo- 
pinaiit.  Je  lui  demande  si  M.  Lambert  considérera  la 
déclaration  proposée  comme  une  punition.  11  s'hono- 
rera du  décret  comme  de  la  censure.  Je  demande  aux 
membres  de  cette  assemblée  si  un  homme  blâmé  par 


le  parlement  aurait  imprimé  qu'il  s'honorait  dabl3n>e, 
sans  qu'on  sévît  contre  lui.  Certamement  si  la  peine 
doit  être  en  raison  de  la  faute,  celui  qui  manque  de 


s'est  fait  un  système  de  dégrader  rAssembléê  natio- 
nale aux  yeux  du  peuple;  on  n'y  réussira  pas.  Les  ci- 
toyens savent  bien  aue  s'il  y  a  onelquefois  des  opposi- 
tions scandaleuses  dans  vos  délibérations,  le  résultat 
de  vos  travaux  n^érite  la  reconnaissance  des  Français. 
Pour  que  vous  ne  participiez  pas ,  en  le  tolérant,  an 
manque  de  respect  dont  nous  devons  tous  nous  pUio- 
dre,  je  demande  la  question  préalable  sur  la  motioB 
de  M.  Bonnay,  et  qu'on  mette  aux  rws.  celle  de 
M.  Goupil. 

M.  l'abbé  Maurt  :  Je  ne  veox  pas  jiistîfier  Texpres- 
sion  très  inconvenante  de  M.  Frondeville;  mats  je  m« 
plains  des  étranges  idées  an'on  vient  de  dévdopper 
dans  cette  tribune  ;  le  me  plains  de  ce  qu'on  veotcoa- 
fondre  le  blâme  judiciaire ,  cette  peine  infomante  qui 
prive  des  droits  de  citoyen,  avec  la  censure  qui  pro- 
vient de  l'exercice  de  la  police  de  FAsâeaiblée.Ce&'est 
donc  pas  sans  une  profonde  douleur  que  lea  repr^a- 
tants  ae  la  nation  française  entendent  un  membre  dire 
qu'un  de  leurs  collègues  est  déshonoré  par  une  cea- 
sure  de  l'Assemblée ,  comme  par  la  censure  des  tribo- 
naux.  Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  ce  sentiment;  il 
me  suffît  d'avertir  votre  justice.  On  a  rarlé  d'un  eraod 
intérêt  national  ;  sans  doute  il  est  de  1  intérêt  de  Ta  na- 
tion que  ses  représentants  soient  respectés  par  tous  les 
^  citoyens,  et  surtout  par  les  membres  de  cette  assem- 
blée. Mais  un  autre  grand  intérêt  national,  c'est  la  li- 
berté dont  il  n'est  pas  permis  d'abuser  ;  c'est  la  liberté 
qui  ne  doit  pas  être  la  licence ,  comme  elle  est  eo  ee 
moment  dans  tonte  la  nation;  c'est  que  cette  liberté 
acquiert  une  plus  grande  latitude  pour  ta  représen- 
tants. Vous  avez  (larlé  du  parlement  d'Angteterte; 
voici  les  iisages ,  voici  les  prinoipes  de  ce  eerpa  :  ^ftaod 
il  échappe  quelque  phrase  à  un  membre  dansme  mo- 
tion ,  on  le  rappelle  à  l'ordre  ;  il  est  sans  exempta  que 
ce  parlement  ait  envoyé  à  la  Tour  un  de  ses  membres; 
jamais  il  n'a  déployé  sa  puissance  pour  Tett^r  sa 
gloire;  jamais  il  n'envoya  à  la  Tour  que  pour  onmede 


mot  répréhensible  n'a  pas  été  prononcé,  qiril  est 
beaucoup  moins  criminel. 

Jamais  il  ne  petit  appartenir  aux  reprt^ntants  de 
la  nation  d'infliger  un  clidtiment  qui  n  est  pas  1^1  : 
or,  un  châtiment  n'est  pas  légal,  quand  il  n*est  pas 
conforme  à  une  loi.  Qu'on  me  la  oaonire^cettel^  !  Je 
demande  s'il  n'est  pas  permis  à  tous  les  icitoyeos  et 
s'expliquer  sur  F  Assemblée  nationale,  de  bUmer  nos 
décrets,  de  lesattaquer?....  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.^  Pour  re^re  M.  Frondeville  odiimx,  en 
veut  le  renore  responsable  de  toutes  les  atteintes  por- 
tées au  respect  dû  à  l'Assemblée,  Votre  censuce  ne  dé- 
shonore pas;  si  un  de  vos  membres,  quan^iljest 
soumis,  prétend  en  être  honoré,  il  fait  un  Ires  mau- 
vais raisonnement,  mais  il  ne  commet  dos  an  délit 
Le  mot  honoré  appartient  à  l'opinion  puDliqBe,c*est 
à  elle  à  dispenser  l  houneur  ou  le  blâme.  Voyez  com- 
bien il  y  aurait  de  danger  à  chercher  des  is'ductioos 
contre  un  de  nos  collègues;  songez  que  la  loi  (te  peut 
frapper  qu'après  avoir  été  créée  ;  songez  à  ce  qneTous 
pouvez,  quand  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand,  de 
plus  auguste  n'est  pas  vengé  des  libelles  qu  on  répand 

avec  profusion Un  législateur  et  une  prison!...  Je 

nuis  peut-être  à  M.  Frondeville,,  par  le  zèlcqvejc 
mets  a  le  défendre;  sou  venez-vous  que  vous  êtes  res- 
ponsables :  la  nation  vous  écoute  etrEurope  va  vous 
juger. 


Parifl.  Tfp.  Htiiri  Ploa ,  ro«  GaraiiMprf,  8. 
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La  parbe  gauche  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Pktion  :  Je  viens  mVlever  contre  les  principes  et 
contreies  faits  pr^ntés  par  le  préopinani  :  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  nullement  exacts.  Il  est  étonnant 
qu'on  vous  ait  dit  aue  la  discipline  du  parlement  d*An- 
çleterre  tie  <étenaait  pas  jusqu'à  envoyer  un  membre 
a  la  Tour;  le  contraire  est  certain  :  Torateur  seul  delà 
chambre  des  communes  est  revêtu  de  cette  espèce  de 
magistrature...  ^Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  di- 
sent que  cela  u  est  pas  vrai.)  Depuis  40  ans  nous  en 
a  TOUS  plusieurs  exemples 

IL  BoGBSBRUNE  :  Cela  est  faux,  citcz-en  un. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
H.  PfinoM  :  Ici  ou  ne  propose  point  de  s'en  rappor- 
ter à  ¥Olre  président  seul,  mais  on  demande  un  dé- 
cret. La  phrase  que  M.  Goupil  vous  a  lue  est  le  corps 
de  détil;  il  est  avoué,  il  est  constant.  Je  demande  s  il 
est  un  seul  membre  oui  ne  convienne  que  l'Assemblée 
nationa/e  est  injuriée  :  je  demande  si  l'on  n'est  pas 
coupable  de  vouloir  avilir  dans  Topinion  publique  une 
asaûnblée  qui ,  par  ses  travaux  et  son  courage ,  a  donné 
Ja  liberté  à  la  nation.  Tout  corps  a  sa  police  intérieure 
et  sa  discipline  sur  ses  membres;  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  peine  correctionnelle.  Si  vous  ne  protitez  de 
ctUte  occasion  pour  faire  un  grand  exemple,  et  pour 
contenir  les  dispositions  qu'on  a  trop  souvent  mani- 
festées, vous  commettre2;  un  véritable  déllL 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M .  Foucault  :  Je  n'ejoute  rien  à  ce  qu'a  dit  M.  rabbé 
Manry  sur  la  peine  que  vous  allez 'prononcer.  La  na- 
tion vous  jugera;  c'est  un  abus  bien  plus  grand  que  je 
vais  vous  dénoncer,  c'est  la  perte  dfu  temps......  (La 

partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.) 

Je  serai  bref  :  Ce  sont  ces  malheureux  moyens  au*on 
a  l'ur  de  susciter  pour,  dans  un  moment  ou  les 
passions  aooten  mouvement....  Quelle  que  soit  la  mo- 

tktt  adoptée,  renfermoos-nous  dans  notre  principal 
i^9et,.aest  de  nous  occuper  de  la  Constitution.  Je 
l'annooee  à  ceux  qui  portent  sur  la  Constitution  des 
idées  bien  grandes,  je  n'y  connais  que  l'imiiût  et  la 
fiaanee;  s'il  y  a  autre  chose,  on  peut  éterniser  vos 
fonoliont. 

M.  Chables  Lahbth  :  J'ai  la  parole ,  si  la  discus- 
sion est  oontinnée;  mais  je  demande  que  la  discnssion 
sotl  fermée. 

M.  Landenberg  paraît  à  la  tribune. 
La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  ft'ABmft  HHauby  :  Tant  qu'on  veut  défendre  un 
accusé,  la  tribune  ne  doit  jamais  être  fermée. 

M.  LAnDBNSCfio  :  Un  délit  a,  dit-on,  été  commis  par 
un  membre  de  TAssemblée  législative  française.  On 
propose  un^  peine;  et,  chose  étonnante!  pour  prouver 
qne  ce  memore  est  coupable,  on  ne  cherche  pas  des 
etemples  dans  le  code  de  France ,  mais  dans  les  lois 
anglaises  :  et  encore  en  citant  les  lois  anglaises  on 
n*est  pas  d^aecorâl:  on  dément  même  formellement  le 
fait  qnf  concerne  loraHenr  de  la  chambre  des  commu- 
nes. Il  est  done  essentiel  d'examiner  la  législation 

française.  Je  cherche  en  vain  une  loi 

n.  LE  cuttÊ  DE  NoTOK  !  Faites  une  loi ,  vous  pro- 
noncerez après,  sinon  vous  êtes  pires  que  les  Juifs. 

BL  Landenberg  :  Il  faut  une  loi  qui  juge  dans  quel 
cas  on  est  coupable;  une  autre  qui  prononce  une 
peine  :  où  sont  ces  lois?...  On  mMnterrompt  pour  dire 
que  le  bon  sens  condamne  M.  Frondevilie  ;  mais  on 
n*est  pas  toujours  d'accord  sur  le  bon  sens  :  il  faut 

Î[u*une  loi  le  fixe Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas  de 
oi....  Je  ne  justifie  pas  M. -Frondevilie....  Je  dis  qu*on 
vous  a  présenté  un  règlement  où  la  peine  de  la  prison 
était  énoncée,  et  vous  l'avez  rejeté.  (On  observe 
dans  la  partie  gauche  qu'il  n'a  point  été  rejeté,  qu*il  a 
été  .ijournd.  ) 


M.  Rochebrune  monte  à  la  tnbune 

M.  Charles  Lameth  :  M.  le  président,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  observer  que  j'avais  la  parole  après 
M.  Alexandre  Lameth;  que  je  l'ai  plusieurs  fois  deman- 
dée depuis,  et  que  vous  ne  me  Tavez  pas  accordée.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  fermée ,  ou  que  vous 
ne  fassiez  pas  de  semblables  passe-droits. 

M.  LE  Président  :  On  propose ,  avant  de  fermer  la 
discussion ,  de  demander  à  M.  Lambert  Frondevilie 
s*il  entend  se  défendre  ou  désavouer  son  écriL 

M.  Lambert  :  D'après  l'interpellation  que  M. 
président  propose  à  1  Assemblée  ae  me  faire ,  je  cron 
devoir  une  seule  déclaration;  c'est  que  je  n'ai  pas  en 
l'intention  d'outrager  l'Assemblée.  (On  entend  des  ri- 
res et  des  murmures.) 

M.  Rochebrune  veut  parler. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  si  la  dis- 
cussion sera  fermée,  et  j'annonce  que  M.  Malouet  pro- 
pose un  amendement. 

M.  Rochebrune  :  Je  veux  parler  sur  deux  propo- 
sitious. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Rochebrune  ne  sera  pas 
eutendu. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

M.  Malouet  :  Dans  le  décret  que  vous  allez  pro- 
noncer, votre  intention  est  de  remplir  un  devoir  et  de 
venger  la  dignité  de  l'Assemblée.  Vous  pouvez  le  faire 
en  consacrant  un  principe.  Je  propose  une  rédaction 
conçue  en  ces  termes  :«  L'Assemblée  nationale  après 
avoir  ouï  la  lecture  du  paragraphe ,  etc.,  déclare  que 
M.  Frondevilie  a  manqué  à  l'Assemblée,  et  qu'à  ra- 
venir  un  pareil  manquement  sera  puni  de  trois  jours 
de  prison.  • 

M.  BoNNAT  :  Je  retire  mon  amendement,  et  j*adopte 
la  proposition  de  M.  Malouet. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
Tamendement  de  M.  Malouet ,  il  a  évidemment  pour 
motif  l'effet  rétroactif  de  la  loi  que  vous  feriez  :  or,  je 
dis  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'effet  rétroactif.  Le  droit  de 
l'Assemblée  est  d'avoir  la  police  sur  ses  membres , 
et  la  puissance  nécessaire  pour  les  maintenir  dans 
Tordre. 

M.  L*ABB  Maurt  :  )e  demande  qu'nn  jury  soit 
établi. 

Cette  demande  est  appuyée  par  la  partie  drofte. 

M.  Barnave  :  La  preuve  que  l'Assemblée  peut  in- 
fliger une  peine  de  police  correctionnelle ,  et  qu'elle 
n'a  pas  besoin  qu'une  loi  soit  précédemment  portée  à 
cet  égard,  c'est  qu'elle  a  déjà  infligé  des  censures  à 
plusieurs  de  ses  membres,  qumque  son  règlement  ne 
portât  pas  cette  peine.(On  s'écrie  dans  la  partie  droite: 
•  Ce  n'est  point  une  peine,  c'est  un  honneur.  >  )  Quand 
on  s'est  honoré  de  la  peine  de  la  censure,  la  prison  est 
la  peine  la  plus  douce  que..... 

M.  Fauciqny,  s'avançdnt  au  milieu  de  la  $mlle  : 
Ceci  a  l'air  d'une  guerre  ouverte  de  la  majorité  con- 
tre la  minorité ,  et  pour  la  faire  finir  il  n  y  a  qu'un 
moven ,  c'est  de  tomber ,  le  sabre  à  la  main ,  sur  ces 
gaillards-là. 

Toute  la  partie  gauche  se  soulève. 

M.  Lambert  Frondevilie  s'élance  à  la  tribune. 

M.  Barnave  :  Quand  un  membre  de  l'Assemblée  a 
annoncé  qu'une  peine  d'opinion  était  nulle  pour  lui , 
et  qu'il  s'en  croit  honoré,  il  est  indispensable  de  pro- 
noncer une  peine  rigoureuse  et  de  le  priver  de  sa  li- 
berté pendant  un  certain  temps.  Quant  au  nouveau 
fait  qui  vient  d'avoir  lieu ,  M.  le  président ,  et  dont 
nous  devons  être  tons  attristés,  le  ne  Texaminerai 
pas  au  fond  ;  mais  le  respect  que  1  Assemblée  se  doit 
exige  que  vous  donniez  des  ordres  pour  qu'on  s'assure 
I  sur-le-champ  de  la  nersonnc. 
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M.  Lambert  dit  Frondevillb  :  Je  suis  coupable  et 
ti'às  coupable.  Du  moment  où ,  pour  ma  défense ,  il 
vient  d'ewuippcr  à  un  membre  un  mouvement  de  vio- 
lence qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  filcheuses , 
je  me  suis  cru  coupable,  je  ie  suis.  Mais  je  vous  en 
supplie  Je  vous  en  conjure,  que  la  peine  porte  tout 
entière  sur  moi«...  Ceci  peut  avoir  les  suites  les  plus 

désastreuses Ne  soyez  pas  étonnés  de  rintërêtquc 

ic  mets  dans  tette  question Je  m*accuse  aux  yeux 

t(u  public  et  de  rAssemblce Je  suis  au  desespoir 

d'être  la  cause  d'une  pareille  scène Je  vous  de- 
mande de  me  punir;  je  suis  prêta  me  rendre  en  pri- 
son; mais  je  vous  en  conjure  au  nom  de  votre  sensibi- 
lité ,  au  nom  de  la  patrie ,  ne  voyez  nue  les  premiers 
mouvements  d*une  tête  cïaltée  dans  l  énonciation  qui 
vient  d'échapper,  et  qui  ne  peut  être  Texpressipu  d*uu 
sentiment,  a  moins  qu'on  ne  soit  anthropophage.  Je 
vous  en  supplie,  faites  tomber  toute  la  peine  sur  moi; 
cnvoycs-moi  en  prison ,  Je  m'y  rends.  (On  applaudit 
dans  les  diCTérentes  parties  de  la  salle.)  Jetez  un  mo- 
ment les  yeux  sur  moi;  je  n'ai  pas  ménté  votre  indul- 
§ence  ;  mais  je  serais  trop  cruellement  puni  si  vous 
onniez  des  suites  à  la  délibération  qui  se  prépare.... 
d'exprimé  mal  les  sentiments  de  mon  cœur ,  ils  sont 

trop  tumultueux Je  demande  que  la  punition  ne 

tombe  que  sur  moi ,  qu'elle  soit  plus  grave  ;  j*en  fais 
la  motion,  et  je  supplie  qu^on  la  décrète  à  Tinstant. 

Mr  Goupil  :  Je  demande  la  nuestion  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Frondeville,  et  je  convertis  ma 
motion  en  huit  jours  d'arrêt....  (On  murmure.) 

M.  Frbteau  :  Vous  avez  entendu  les  véritables  sen- 
timents de  M.  Frondeville..*.  (On  murmure.) 

M.  Rbynaub  dit  Montlosibu  :  ie  demande  à  fiaire 
une  observation.  Toutes  les  fois  qu'un  membre  dira 
qu'il  s'honore  d'une  censure ,  l'Assemblée  ne  poorra 
aggraver  la  peine  qu^elle  lui  aura  imposée^  oar«..« 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur  l'a- 
mendement de  M.  l'abbé  Maury,  relativement  au  jury. 

L'Assemblée  délibère ,  et  la  priorité  est  accordée  a 
la  motion  de  M.  Goupil,  amendée  par  lui-^même» 

M.  Foucault K  Et  mon  amendement?  si  on  ne  l'a- 
dopte pas ,  il  arrivera  nue  l'Assemblée  sera  mattresse 
de  dissoudre  l'Assemblée» 

L'Assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement. 

M.  fiousMARD  :  Je  demande,  non  en  faveur  de 
M.  Frondeville ,  mais  en  faveur  de  ses  commettants , 
quependnnt  ces  huit  jours  d'arrêt,  la  séance  ne  lui  soit 
pas  interdite. 

Cetamendement  est  écarté  parla  question  préalable. 

La  motion  amendée  par  M.  Goupil  est  décrétée  à 
UAe  très  grande  majorité  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  la  leo- 
ture  du  paragraphe  d'un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Discours  prononcé  par  le  président  de  Frontiefille 
à  V Assemblée  nationale  aans  l* affaire  de  M,  Bar- 
mont  et  pour  lequel  il  est  censuré; 

•  Et  après  oue  M.  Lambert ,  dit  de  Frondeville ,  a 
fait  Taveu  quil  était  l'auteur  dudit  ouvrage,  ainsi 
que  de  l'avant- propos,  qu'il  Ta  fait  imprimer,  que 
même  il  l'a  fait  distribuer  dans  la  salle,  sans  avoir 
fait  aucune  nutre  distribution;  déclare  que  M.Lambert 
«  manqué  gravement  de  respect  envers  l'Assemblée 
ttitionalc  ;  en  conséquence  décrète  que ,  par  forme 
de  punition  correctionnelle,  M.  Lambert  se  rendra 
aux  atYêls  et  les  tiendra  pendant  huit  jours  dans  sa 
maison.* 

M.  Faucigny  veut  prendre  !a  parole. 

M.  OoUPiL  :  Vous  avez  une  autre  question  à  déci- 

*iler.  Le  législateur  de  l'antiquité  avait  cru  ne  devoir 

IMfi  faire  mention  du  parricide ,  ce  crime  paraissait 

trop  horrible  pour  être  oossible.  Je  vous  conmre  pour 


la  gloire  de  la  nation ,  de  fermer  les  yeux  sur  ce  qni 
vient  d'arriver.  {\\  s'élève  des  murmures.) 

M.  Faucigny  demande  la  parole. 

M.  Rbynauo  dit  Montlosieb  :  Je  demande  que 
M.  Faucigny  soit  entendu  à  la  barre. 

M.  BonnÂy  :  Un  mouvement  très  louable  a  fait  des- 
cendre M.  Faucigny^'à  la  barre  ;  c'est  sans  doute  pour 
f:iîre  des  excuses  à  l'Assemblée;  mais  comme  ud 
membre  ne  pent  être  à  la  barre  que  d'après  un  dé- 
cret, le  vous  prie ,  M.  le  président,  de  consulter  TAs- 
senililée. 

M.  RiQUETTi  l'aîs^é  :  Je  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Maubt  :  Avant  d'entendre  M.  Riqaelti, 
je  vous  prie,  M.  le  président,  de  lui  demander  s'il  est 
vrai  qu'a  l'instant  il  a  dit  :  •  Allez  avertir  le  peuple.  • 
(Plusieurs  voix  s'élèvent  :  •  Il  n'en  est  pas  capable, 
qu'elle  horreur  1  •) 

M.  Mirabeau,  à  la  tribune  :  Je  ne  m'abaisserai  pis 
à  répondre  à  une  telle  inculpation ,  jusqu'au  moment 
où  l'Assemblée  l'aura  relevée  jusqu  â  moi ,  en  m'or- 
donnant  d'y  répondre;  et  alors  même,  pour  toute  ré- 

Sonse,  et  pour  toute  apologie ,  je  croirais  avoir  assez 
it,  en  nommant  mon  accusateur,  et  en  me  nommaui. 
(On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Maury  quitte  sa  placé  et  s'élaooe  à  la  tri- 
bune. 

M.  RioUEtTi  l'aM  :  Ce  que  je  me  dois  en  ce  mo- 
ment, c*est  de  préKnter  l'opinion  que  je  crois  la  plus 
sage,  et  qu'il  m'appartient,  ainsi  qu'à  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée ,  de  donner.  Mon  avis  est,  dès 
le  commencement  de  la  scène  scandaleuse  dont  nous 
sommes  témoins ,  que  pour  la  sûreté  même  du  membre 
dont  je  suis  loin  de  vouloir  aggraver  Terreur,  puis(ju'il 
la  reconnaît  lui-même ,  il  soit  mis  en  étal  d'arrestation. 
Je  me  suis  occupé  uniquement  de  cette  idée  au  i»iiieu 
de  ce  spectacle  hideux  en  soi,  et  dont  les  suites  m'ont 
véritablement  effrayé,  parce  que  nous  avons  tant 
d'auxiliaires,  quedans une  telle  occurrence  c'est  notre 
force  qui  fait  notre  faiblesse.  Voilà  l'obsc^rvalion  qiie 
depuis  une  demi-heure  je  faisais  auprès  de  cette  tn- 
bune,  et  qui  avait  pour  objet  la  sûreté  de  MM.  Fron- 
deville et  Faucigny.  Tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'entouraient  m  ont  entendu. 

M.  Bonoay  et  un  grand  nombre  de  membres  places 
près  de  la  tribune,  s'écrient  :  «  Cela  est  très  vrai.- 
(  Une  grande  partie  de  TAssemblée  applaudit.) 

M.  fabbé  Maury  s'éloigne  de  la  tribune  et  retourne 
à  sa  place. 

M.  Faucigny  ,  à  là  tribune  :  Je  viens  ici  désaroner 
complètement  le  mouvement  qui  m'a  pris,qiiaiKlj  ai 
vu  un  membre  dé  T Assemblée  nationale  prêt  a  être 
mis  en  prison  :  j'avoue  que  je  n'y  étais  j)ltts.  ^J*'^' 
voue  pleinement  les  expressions  qui  m  ont  échappai 
et  que  je  ne  répéterai  pas,  de  peur  de  renouveler  i« 
tumulte  :  je  ne  suis  pas  capable  de  faire  ce  qu  ou  çro" 
que  j'ai  dit;  de  la  manière  dont  je  l'ai  entendu,  ïiny 
a  pas  d'intention  de  ma  part  :  je  suis  prêt  a  «e  sob* 
mettre  à  vos  décrets*  -i 

M.  Foucault  ;  Dans  ce  qui  vient  de  se  passer, 


faut  particulièrement  consioérer  le  caractère  fr**^.  ' 
je  ne  ferai  qu*une  observation.  C'est  ici  un  preo'w 
mouvement;  j'ai  souvent  à  m'en  renrocher  plusqu 


je  ne  ferai  qu*une  observation.  C'est  ici  un  pre©'» 
^  ^Procherplus.quun 

autre;  en  désavouant  le  propos  ûiie  M.  Fauci^J 


é,  j'avoue  qu'il  est  plus  vifquemoi.  Jcn«?"^ 
[ue  la  phrase,  après  «a^elle  il  a  pïrie,^t^^^ 


celte 


désavoué 

cacher  que 

très  sensible  à 'tout  homme  sensible.  Liprisoh 

peine  la  plus  douce.  Voilà  ce  qu'on  disait;  pes^  Çc 

considération^  n'oubliez  pas  le  caractère  français  J 

^°"^  ^^'^'  *  •  1,  narole 

M.  BonnaY  :  Lorsque  M.  Faucigny  a  pris  la  P"  ^ 

pour  s'avouer  coupable,  et  d«^a vouer  le  propos  s^j^ 


daloux  qui  lut  est  échappe ,  il  a  fait  en  qu^Jj"^/^^^^ 
amende  honorable  à  l'Assemblée....  (La  parue  a 
murmure.  ^ 
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M.  Faucignt  :  J'avoue  que  j*aî  fait  amende  hono- 
rable, je  le  soutiens  (l). 

H.  BoNNAY  :  Deux  préopinants  ont  fait  apercevoir 
ce  que  peuvent  un  premier  mouvement  et  le  caractère 
français  ;  j'ajouterai  que  cette  insulte  est  trop  grave 
pour  qu'on  puisse  l'atteindre  :  on  ne  peut  Tattribuer 
qu*à  une  tête  totalement  perdue.  Vous  avez  prononce 
un  châtiment  sévère  contre  M.  Frondevillc  ;  voyez  si 
vous  voulez  ajouter  à  sa  peine,  en  punissant,  avec 
toute  votre  rigueur,  un  mouvement  coupable,  mais 
qui  n'a  eu  Heu  que  pour  lui.  Je  demande  une  très 

frande  indulgence,  et  je  propose  ée  passer  à  l'ordre 
u  jour. 

M.  Charles  Lambth  :  A  ne  considérer  que  Texpres- 
siou  franche  de  M.  Faucîgny,  et  les  preuves  qu'il  a 
données  de  la  vivacité  de  son  caractère ,  j'avoue  que 
je  siûs  persuadé  qu'il  n'a  pas  de  mauvaises  inten- 
tions; mais  il  y  a  de  plus  dangereux  ennemis  de  la  ré- 
volution. Je  ne  connais  pas  M.  Faucigny;  on  ne  pen- 
sera pas  qu'il  y  ait  de  liaisons  entre  nous;  je  ne  le 
crois  pas  capable  d*en  vouloir  à  quelqu'un  :  mais  la 
dignité  de  l  Assemblée,  la  sûreté  m£me  de  M.  Fauci^ 
gny  exigent  que  l'on  adopte  la  conclusion  sévère  de 
H/Barnave.  C'est  un  malheur  des  liaisons  de  M.  Fau- 
eiçny  ;  c'est  un  malheur  du  système  que  les  gens  qu'il 
fréquente  se  sont  formé.  (  La  partie  droite  demande 
que  M.  Charles  Lameth  soit  rappelée  Tordre.  ) 

M.  LE  Pbésident  :  Je  rappelle  M.  Charles  Lameth  à 
l'ordre ,  pour  avoir  dit  des  personnalités. 

U.  Charles  Lameth  :  A  qui?  Je  parle  d'un  système 
général.  On  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  l'Assemblée; 
on  veut  lui  enlever  le  res[)ect  religieux  que  tous  les  ci- 
toyens lui  doivent.  Je  crois  nécessaire  pour  la  sûreté 
de' M.  Faucigny,  pour  la  tranquillité  publique,  pour 
le  salut  de  l'Etat,  qu'on  décrète,  la  conclusion  de 
M.  Barnave.  Je  professe  en  même  temps  beaucoup 
d'estime  pour  M.  Faucigny. 

M.  Beynaud  dit  MoNTLosiER  :  Le  décret  proposé 
est  un  décret  qu'on  veut  rendre  commun  à  la  minorité 
de  TAssemblée,  et  oui  établissait  une  supériorité  d'une 
partie  sur  l'autre.  J  adopte  la  conclusion  de  M.  Goupil. 

M.  Faucignt  :  La  motion  de  M.  Lameth  me  fait 
grand  plaisir,  je  la  mérite;  mais  il  a  tort  d'attaquer 
mes  liaisons.  Je  vis  avec  des  gens  que  j'estime ,  et  avec 
lesquels  je  passerai  ma  vie,  je  l'espère. 

M.  BoNNAT  :  J'adopte  la  proposition  de  M.  Goupil , 
ou  bien  je  demande  que  M.  Faucigny  soit  mis  à  1  or- 
dre et  censuré. 

M.  DI7P0RT  :  Il  n'y  aurait  pas  de  proportion  entre 
la  peine  et  la  faute.  Il  faut  ou  adopter  la  motion  de 
M.  Barnave,  ou  s'en  tenir  à  ce  que  M.  Faucigny  a  dit 
de.  sa  vivacité  connue. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dubois-Crancé  :  11  est  impossible  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  quand  il  s'agit  d'un  délit  de  cette  na- 
ture. Je  propose  un  décret  qui  sernit  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  égard  aux  excuses  et 
aux  témoignages  de  repentir  de  M.  Faucigny,  lui  remet 
la  peine  grave  qu'il  a  encourue.  » 

L'Assemblée  décrète  a  une  grande  majorité  cette 
proposition. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ADMimSTBATION. 

COUR  DU  CHATELBT  BB  PARIS. 

Jhi  210  aoAe.  —  Le  nommé  Canvelet,  qai  a  subi  son  arrêt 
vendredi  dernier,  dana  toat  le  coan  de  son  procès  a  pro- 

(1>  lC.Faacigii^s*estdéfendad*avplrproréré  les  paroles  r|ae 
le  Moniteur  loi  prête  ici  :  voyez  à  ce  sajet  la  réclamatioa 
f|a*il  a  fail  insérer  h  la  fin  du  Moniteur  da  25  août.    L.  G*. 


teste  de  son  Innocence;  mais  è  Mnstant  de  son  exëcdUon. 
il  a  fiit  an  testament  de  mort  à  l»h6teMe-vilie ,  dans  leqnel 
Il  a  avoné  qa*il  était  l*aatear  dn  ▼©!  des  vases  sacrés  fait  à 
Saint-fiDstaobei  il  a  i^ooté  qne  ce  vol  était  son  coup  d'ewai 
et  qo'il  avait  vendu  le  ciboire  k  an  orffevre.  dont  il  a  indiqué* 
le  nom  et  la  demeure }  il  a  assuré  quMI  ne  lui  a  été  payé  qu'4 
raison  de  aoliv.  le  maro,  quoiqu'il  en  valèt  plus  de  60.  Il 
a  déclaré  que  le  particulier  arrêté  avec  lui,  et  soupçonne 
d'être  complice  de  ce  vol ,  était  absoloment  innocent: 

—  On  vient  de  juger  le  procès  entre  M.  Chanchat  et  ma- 
demoiselle Degalles,  accasée  d*avoir  lecelé  ane  aornine  de 
40,000  hv.  volée  an  domestique  de  M.  Cbanchat.  Les  détails 
de  ceue  a/l^ire  se  troa?ent  consignés  dans  le  w  1%  de  cette 
feuille. 

Il  a  été  ordonné  an  pins  ample  informé  de  six  mois  contre 
mademoiselle  Degallea,  et  M.  Cbanchat  a  été  aaloiisé  k  prou- 
ver, pendant  ce  temps,  que  mademoiselle  Oegatles  ne  pou- 
vait point  être  propriétaire  d'une  somme  anssi  considérable 
que  celle  trouvée  che»  elle,  lors  de  la  perquisition  qui  y  a 
été  faite,  etc.  ^ 

—  On  a  jDgé  ces  jours  derniers,  à  la  chambre  criminelle , 
ploaieora  procès  contre  des  parUcaiiers  accusés  de  vols  ou 
d'escroqaeries.  Ifoua  n'entrerons  point  dans  les  détails  de 
ces  jagemenu,  qai  n'intéressent  le  publie  que  parce  qu'ils 
loi  apprennent  que  le  Chitelet  s'occupe  constamment  de 
l'instraction  des  procès,  de  leurs  jngeraenta. 

—  M.  Bonne-Savardln  n'est  point  encore  renvoyé  aa  Châ- 
telet.  On  assure  cependant  que  ce  tribunal  informe  coaUe 
lui,  et  qne  plusieurs  témoins  ont  été  entendas  «ecréteinea.t. 

VARIÉTÉS, 

Discours  prononcé  mu  club  des  Jacobins  de  Paris, 

par  J,'B,  Cloots, 

En  quelque  lieu  que  vous  rencontries  rerreor,  tous  quel- 
que point  de  vue  que  vous  Tenvisagiei,  elle  est  toiyoara 
funeste.  L'idée  avantageuse  qu'on  se  l'orme  en  France  d'one 
descente  en  Angleterre ,  est  une  de  ces  errenrâ  qai  ont  soa« 
vent  renversé  des  empires.  L'efScacité  prétendue  de  cette 
descente  fait  perdre  de  vue  les  véritables  boulevards  da 
royaume,  ces  murailles  de  bois,  lesquelles  sauvèrent  Athè< 
nés,  grâce  aa  génie  de  Thémiatocle,  qai  inspira  et  com- 
menta l'oracle  de  Delphes. 

Comme  les  sages  Françaia  ne  aont  pas  de  supersUtieuz 
Grecs,  nous  laisserons  là  les  oraclea,  pour  ne  consnlter  que 
le  bon  sens.  Posons  Pétat  de  la  question.  Il  est  inutile,  nous 
dit-on,  d'avoir  une  flotte,  nous  n'avons  rien  à  eeaindra 
pour  nos  colonies,  car  nous  couperons  racine  k  la  guerre, 
en  Jetant  une  année  dans  Albion.  Je  réponds  que  voire  ar- 
mée ne  franchira  Jamais  le  Pas-de-Calais ,  si  vous  n'êtes  pas 
maîtres  de  la  mer,  à  moins  que  l'ennemi ,  par  un  rannement 
de  cruauté ,  ne  vous  laissât  an  libre  passage.  Je  vous  suppose 
descendus;  vous  ne  trooverea  pas,  comme  Jules-César,  ur.e 
terre  inculte,  clairsemée  de  barbares;  vous  ne  trouvères 
pas,  comme  les  Danois  et  les  Saxons,  et  les  deux  Guillau- 
me ,  des  peuples  divisés ,  abrutis,  des  Bretons  ou  des  Picies 
qui  se  Joindront  à  vous.  Vous  n'aurez  pas  fait  dix  lieues 
dans  cette  île  très  belliqoense ,  très  civilisée  et  très  peuplée, 
qne  voua  ne  soycs  bloqués  par  un  million  d'hommes  vigou- 
reux et  d*amaionea  robustes ,  armés  pour  la  défense  de  leurs 
foyers.  Tous  les  habitants,  hommes,  femmes  et  enflints  de- 
manderaient à  vous  exterminer.  Une  cavalerie  nombrmise 
troublera  votre  marche ,  enlèvera  vos  bagages ,  ooapevs  vos 
vivres.  Songes  k  la  descente  des  Athéniens  en  Sicile ,  dent 
il  ne  revint  pas  un  seul  homme,  ni  un  seul  navire,  parce 
qne  les  Siciliens  avaient  des  chevaux  excellente.  Et  Scipion 
aurait  échoué  en  Afrique,  sana  le  secours  de  la  cavalesie 
numide,  commandée  par  le  roi  Massiiiissa.  Vous  vondies 
combattre ,  mais  on  n'acceptera  pas  vos  déOs.  Une  gueri« 
de  poste  consumera  votre  temps  et  vos  magasins;  la  saison 
des  frimas  et  des  orages  arrivera,  peur  être  témoin  de 
votre  désespoir.  La  désertion,  l'inanition,  la  capUvité  de 
cent  mille  braves  soldats,  forceront  la  France  de  sacrifier 
ses  possessions  lointaines ,  son  commerce  et  son  naméraire 
à  Pa varice  des  Anglais.  J'ai  calculé  ailleurs  toutes  les  con- 
séquences de  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Vos  ports  de  mer 
ne  seraient  plus  à  vous,  votre  existence  politique  serait  à  la 
merci  de  vos  rivaux.  L'axiome  ancien  sera  éternellement 
vrai  :  Les  maieres  de  la  mer  sont  tes  nuUtres  de  la  tetrre. 

Je  ne  conçois  pas  comment,  après  le  trii^e  ecenple  de  U 
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•gnerre  de  1741 ,  dont  cwlle  de  1756  a  été  une  unité  nécessaire  ; 
\e  ne  conçois  pas,  dift>Je,  comment  des  Français  peoTent 
encore  mettre  en  question  l'atilité,rimportauce  d*Qne  ma- 
rine formidable  ,  marine  qoe  vos  colonies  von»  paient  de 
reste  ;  marine  don^  vous  ne  pourries  pas  vous  passer,  quand 
même  tous  n*anries  point  de  colonies.  Mais  les  Autrichiens, 
mais  les  Prussiens  n^ont  ni  colonies  ni  marine.  Oui ,  c'est 
qn*ils  se  reposent  sur  votre  sagesse  pour  la  balance  des 
mers.  £t  l'applaudissement  universel  que  vous  attira  Tindé- 
^ndance  de  l'Amérique,  était  l'efTet  de  l'intérêt  immédiat 
ifue  chaque  puissance  européenne  avait  à  ne  pas  voir  baisser 
la  balance  maritime  sons  la  prépondérance  anglaise. 

Le  cardinal  de  Flenry  était  entouré  de  flagorneurs  qui 
vantaient  son  économie,  qui  approuvaient  son  mépris  pour 
les  nturaiHes  de  bois.  Ses  complaisants,  les  ambitieux  Bel- 
Ie4le,  ne  songe*ient  qu'à  leur  métier,  la  guerre  de  terre. 
Le  publie  partageait  le  délire  de  la  cour;  il  oublia  tellement 
le  déparlenent  de  TOcéan ,  que  Yoltalre  écrivit  de  Bruxel- 
les, eu  1741,  au  marquis  d'Argenson:  «  Tonte  votre  nation, 
à  ce  qu'on  dit,  veut  passer  le  Rhin  et  la  Meuse, sans  trop 
savoir  ce  qu'ils  y  vont  faire;  mais  ils  partent,  ils  font  des 
équipages,  ils  vont  à  la  guerre,  et  cela  leur  suffit.  Ils  chan- 
tent et  dansent ,  la  première  campagne;  la  seconde ,  ils  bâil- 
lent; et  lA  troisième,  ils  enragent.  Il  n'y  a  pas  d*appareuce 
qu'ils  fassent  la  troisième.  Les  choses  sembtent  tournées  de 
façon  qu'on  pourra  Edre  bientôt  frapper  une  nouvelle  mé- 
daille de  regtia  assignaia.  Il  semble  que  la  France,  depuis 
Cbarlemagne,  n'a  Jamais  été  dans  une  si  belle  situation; 
mais  de  quoi  tout  cela  sarvira-t-il  aux  particuliers  ?  Ils  paie- 
ront le  dixième  de  leurs  biens ,  et  n*auront  rien  k  gagner.  » 
Oette  guerre  qui  devait  à  peine  conter  deux  campagnes, 
dura  jusqu'en  1748,  ou,  pour  mieux  dire  jusqu'en  1703.  Les 
victoire  et  les  défaites  furent  autant  de  désastres ,  parce 
qu'on  avait  négligé  la  marine  sous  le  ministère  Flenry.  Tous 
les  yeux  du  public  se  portèrent  sur  les  dépouilles  de  Marie- 
Thérèse  :  on  n«  faisait  aucune  attention  aux  chantién  de 
Portsmouth ,  de  Plymouth ,  de  Chatbam.  Voila  pourquoi  il 
semblait  que  là  France,  depuis  Cbarlemagne,  n'avait  Jamais 
été  dans  une  si  Mie  position,  £t  voilà  pourquoi  le  régne  de 
Louis  XV  a  été  marqué  par  une  série  de  malheurs  et  de  ca- 
lamités. Et  si  vous  voules.  Messieurs,  éviter  à  Louis  XVI 
une  perspective  de  catastrophes,  vous  armerez  tous  vos 
vaisseaux ,  pour  appuyer  votre  médiation  entre  l'Espagne  et 
la  Graude-firetagne. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Howtelies  lois  françaises^  ou  Recueil  complet  des  décrets 
divisas  par  ardre  de  Matières  ^  Sivec  la  date  de  leur  aanction 
ou  aeeeptation,  l'indication  des  décrets  ou  articles  ds  dé- 
crets «orrespondant  à  celui  rapporté ,  et  de  plua  avec  les 
notes  et  explications  néoeasaires  pour  en  faciliter  l'intelli- 
gence et  ^exécution  ;  par  une  société  de  jurisconsultes  pa- 
triotes; format  in-4*,  beau  papier.  A  Paris,  de  l'imprimerie 
de  Oidot  jeune. 

Cet  ouvrage,  qui  parait  depuis  le  !•'  mai,  a  eu  un  succès 
si  rapide ,  que  l'édition  de  la  première  livraison  a  été  épui- 
sée presque  aussitôt  qu'imprimée.  Il  cat  autfsi  soigné  pour 
l'impression  que  pour  la  rédaction  et  la  distribution  des 
matières.  On  est  maintenant  à  la  seconde  livraison.  Les  di- 
visions qui  ont  d^è  paru  sont  celles  de  la  Cortsiitution, 
rorganisation  de  la  France,  le  cUrgéy  les  impositions , 
le  droit  civil,  eompreuant  les  droits  féodaux  et  l'ordre 
judteiaire. 

Les  divisions  de  Vordre  militaire^  eu  finances,  du  corn' 
mmree  et  agrieulturCt  de  la  police  générale  du  roxaume,  etc., 
vont  paraître  dans  le  pins  bref  délai.  Les  rédacteurs  de  cet 
ouvrage  ayant  leurs  matériaux  tout  préparés,  penvent  faire 
espérer  au  public  que  sous  très  peu  de  temps  ils  seront  an 
courant  des  travaux  de  TAssemblée  national». 

Le  prix  de  «haque  livraison,  composée  de  cinquante 
feuilles  de  quatre  cents  pages  d'impression  in.4«,  est  de  13  1. 
U  eu  parait  un  cahier  par  chaque  semaine ,  et  lea  abonnés 
lus  reçoivent  francs  déport  dans  tout  le  royaume. 

On  souscrit  à  Paris, chea  l'éditeur,  place  Dauphine,  n-  If, 
et  an  province,  ches  les  libraires  et  directeurs  des  postes. 


naires  une  ou  plusieurs  dames  ou  demolselfes.  Elle  prendnit 
également  une  ou  plusieurs  jeunes  demoiselles  bien  nées 
auxquelles  on  pourrait  procurer  tous  les  maîtres  que  la  fa- 
mille désirerait;  on  se  chargerait  de  leur  éducation.  On 
trouvera  pour  le  prix  de  la  pension  toutes  les  facilités  pos 
si  blés. 

S*adresser  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  en 
face  de  la  rue  de  l'Eperon. 


SPECTACLES. 

AcAuiuiB  aoYALB  DE  MosiQDK.  —  Aujourd'hui  tt,  ipU» 
génie  on  Tauride;  et  le  Déserteur,  ballet. 

TniATau  ue  la  Nation.  —  Aqjourd'bni  SS,  JdélaltU 
du  Guesclin,  tragédie;  et  le  Mercure  galant,  comédie  en 

4  actes. 

TniATEB  Italieh.  —  Aujourd'hui  89,  l'Incertitude  eut- 
temelle;  et  Pierre-lC' Grand, 

TuiATEB  DE  MoNSiBOa.  -  Aujourd'hui  S3,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint -Germain ,  les  Amours  de  Couey  ou  le  Tournois, 
comédie  en  3  actes,  avec  ses  intermèdes. 

TuiATSE  uv  Palais  Koyal.  —  Asûourd'hui  32,  Esope  à 
la  foire,  comédie  en  f  acte;  l' Heureuse  Indiscrétion,  en 

5  actes;  et  le  Revenant,  en  S  ac|es. 

Tbbatre  ob  Mademoiselle  Montabsieb,  an  Palais  Keyal. 
—  Aiûourd'hui  33,  les  Amants  sans  amour,  comédie:  et 
les  Ifoees  Cauchoises,  opéra  eu  3  actes 

GoniuiBns  bb  Bbaujolais.  —  Ai^ourd'hui  33,  à  la  saDt 
des  Elèves,  relâche. 

CiBQtiB  DO  Palais  boyal.  —  Ai^ourd.  33 ,  concert  à  hait 
heures,  dans  lequel  on  exécutera  deux  qrmph  da  M.  Hajda 
un  concerto  de  violon  de  M.  Maëstrino,  un  nouveau  dno 
de  M.  le  Brun,  un  concerto  de  cor  de  M.  de  Vienne,  nne 
scène  de  M.  le  Moyne,  et  un  trio  de  Sarti  :  ensuite  liai  jos- 
qu*à  onze  heures. 


pantomime  en  4  actes. 


AnBWU-ConiQDB.  -  At^ourd'hui  33 ,  le  Malentendu, 
pièce  en  I  acte;  le  Nouveau  Doyen  de  Killerine,  en  3  ac- 
tes ;  Pierre  de  Provence,  pantomime  en  S  actes. 

Théâtre  Français  Cohiql'b  et  Lveique,  me  de  loodv. 
-  Ai^urd'hui  32,  l'Orphelin  et  le  Cu'ré,  corn,  er  1  actt; 
et  le  Rendes'vous,  opéra  en  3  actes. 


AVIS  DIVERS. 

Vue  dame,  retirée  à  la  campagne  près  de  Paris,  et  à  por- 
tée de  belles  profnenades   désirerait  trouver  pour  pension- 
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^«  235^  iMtidi  23  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


LE  lOMTEIJR  MVERSEL. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 
Exiratt  d'une  lettre  de  Naples,  du  VijuiUei, 

Il  y  a  déjà  plnslcara  mois  qo*on  ne  laisse  eotrer 
qu'avec  peine  oes  Français  dans  le  royaume  de  Na}>la». 
Hais  on  n'avait  point  encore  porté  fa  précaution  jus- 
qu'à cb«wer  publiquement  quelquea-unt  de  ceux  qui 
s'y  trouvaient.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver  dans  la  nuit 
du  10  au  il  de  ce  mois.  On  est  descendu  dans  les  mai- 
«ona  de  cinq  ou  six  Francis,  on  les  a  arrêtés  et  on 
les  a  mis  en  prison,  d'où  ib  ne  sont  sort'is  que  pour  être 
conduit* ,  sous  bonne  eaoorte,  jusqu'aux  frontières. 
Les  jours  suivants  on  a  fait  de  nouvelles  captures. 
Parmi  ces  bannis  il  y  a  quelques  artistes  et  des  négo- 
ciants ,  dont  la  plupart  sont  établis  ici  depuis  plusieurs 
années. 

Les  négociants  fran^  ont  nris  l'alarme.  Ils  sont 
venus  en  corps  chez  le  consul ,  cnez  l'ambassadeur.  Us 
oot  demandé  secours  et  protection.  M.  l'ambassadeur 
a  écrit  au  ministre;  il  s'est  plaint  avec  énergie  des 
vexations  qui  lui  étaient  dénoncées  ;  il  a  réclamé  le 
droit  des  gens  et  les  égards  dos  à  une  nation  alliée.  Le 
miDÎstre  n'a  lépondu  que  quelques  jours  après  ;  et 
dans  cet  intervalle  quatre  ou  cinq  Francan  ont  encore 
été  les  victimes  de  l'espionnage  et  des  sbires.  Enfin  le 
ministre  a  fait  réponse  à  l'ambassadeur  de  France  «  que 
les  Français  exilés  avaient  été  traités  avec  la  plus  mode 
cifiiiié  et  courtoisie  ;  que  les  droits  attachés  à  Ta  sou- 
veraineté exigeaient  que  l'on  déployât  toute  la  rigueur 
de  la  justice  contre  cpiiconque  cherchait  à  troubler  la 
tranquillité  publique,  v  A  ces  raisons  le  ministre  a 
ajouté  beaucoup  de  lieux  communs  et  autres  maximes 
célèbres  dans  certains  gouvernements. 

On  n'articule  d'ailleurs  dans  la  réponse  ministérielle 
aucune  accusation  spéciale.  Mais  si  j'en  juge  d'après  le 
factarn  des  délations ,  l'un  des  bannis  est  accnsé  d'être 
le  -oénéràMe  d'une  loge  de  francs  -  maçons  ;  un 
autre ,  d'avoir  donné  chex  lui  un  grand  souper  et  un 
concert  le  14  juillet;  un  troisième  enfin ,  de  donner 
des  déjeuners  le  dimanche  à  des  Français  oui  se  réu- 
nissent dans  sa  maison.  Voilà  sur  quelles  infbrmationa 
et  d'après  quelles  charges  un  assez  grand  nombre  de 
Français  viennent  d'être  exilés  assez  ignominieuse- 
ment. Quelques-uns  de  ces  proscrits  habitaient  Napleai 
depuis  20  et  30  ans. 

Il  faut  tout  dire.  La  cour  a  bien  quelque  moti£  de 
soupçonner  les  Français  qui  sont  établis  dans  le  royau- 
me, il  est  probable  que  le  parti  aristocratique  de 
F^nce  entrelient  ici  des  émissaires  malfaisants.  Ces 
gen»^  ont  remis  avec  mystère  aux  mains  du  gouTer- 
nement  un  discours  fanatique  y  qu'ils  ont  prétendu 
avoir  été  pi'ononcé  à  Paris  aans  le  club  de  la  propa- 
gande ,  et  dans  lequel  l'auteur  se  propose  de  faire  sou- 
lever les  peuples  contre  les  rois,  en  Espagne,  à  Naples, 
dans  le  Piémont.  Ce  prétendu  discours  a  été  envopré 
dans  toutes  les  cours  de  l'Italie,  avec  des  notes ,  des 
signalemenU  sur  les  Français  qui  s'y  trooyenU  Voilà 
pourquoi  de  tous  côtés  les  espions  et  les  sbires  sont  en 
oampagne ,  et  r&dent  nuit  et  jour  aux  environs  de  la 
demeure  des  étrangers. 

Notre  gouvernement  a  encore  pris  d'autres  précau- 
tions contre  le  prétendu  projet  d'exciter  le  peuple  à  la 
révolte.  La  populace  napolitaine  est  superstitieuse.  On 
lui  insinue  que  les  Français  veulent  établir  ici  une  nou- 
velle religion  ;  elle  est  indigente ,  on  lui  persuade  que 
les  Français  sont  les  auteurs  du  renchérissement  des 
'denrées.. ••  Si  quelque  événement  mettait  la  ville  de 

1"  Série.  —  Tains  V. 


Naples  en  fermentation ,  je  ne  serais  pas  surpris  de 
voir  les  Françaia  traités  comme  les  catnoliques  le  fu- 
rent à  Londres  lors  de  l'émeute  excitée  par  lord 
Gordon. 

Je  ne  sais  où  en  est  l'Assemblée  nationale  de  France 
dans  sa  propre  patrie,  qu'elle  régénère  avec  tant  de 
gloire  ;  mais  je  pub  vous  certifier  que  ses  ennemis , 
que  l'aristocratie  française,  coalisée  avec  les  aristo-« 
crates  de  tous  les  pays,  la  travaillent  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  Si  votre  nation  se  fatigue ,  si  elle 
ose  se  reposer  un  instant  des  travaux  d'une  révolution 

3ui  n'est  point  achevée,  crojea  que  la  liberté  est  per-  ' 
ue  en  France  et  pour  jamais.  Apprenez  au  peuple  ce 
qu'il  en  a  coûté  aux  Anglais  pour  svoir  leur  constitu- 
tion ,  et  aux  Américains  surtout  pour  être  vraiment 
libres.  Dites-lui  bien,  et  répétez  souvent  dans  vos 
clubs,  dans  votre  Palais-Royal,  dans  tous  les  cafés, 
dans  tous  les  carrefours  de  Paris ,  que  la  liberté  a  tou- 
jours été  le  prix  du  courage  et  de  la  constance,  et  que 
lorsqu'une  fou  on  veut  robcenir,  il  faut  savoir  souftrir 
et  mourir  pour  elle. 

ANGLETERRE. 

De  Lmtdrei.  —  Enfin  l'escadre  de  l'amiral  Howe  est 
arrivée  à  Torbay.  C'est  le  samedi  14  de  ce  mois, 
qu'elle  y  est  entrée,  sur  les  cinq  heures  du  soir. 
Comme  l'ordre  de  coucher  à  bord  a  été  donné  le 
même  jour  à  tous  les  officiers  et  matelots,  on  ne  doute 
pas  que  l'escadre  ne  mette  incessamment  en  mer,  peut- 
être  même  dès  le  lendemain  ;  on  s'accorde  à  dire  que 
la  flotte  entière,  composée  de  trente-un  vaisseaux 
de  ligne,  sans  compter  un  grand  nombre  de  frégatea, 
de  cutters  et  de  brûlots,  n'attendra  pas  pour  partir  les 
autres  vaisseaux  qui  sont  encore  à  rortsmoatn.  Il  pa- 
rait que  réunis  à  d'autres  ils  formeront  une  seconde 
flotte ,  qui  se  rendra  le  plus  promptement  possible  aux 
Indes  Occidentales  ;  dans  ce  cas ,  la  flctorjr,  de  100 
canons,  et  le  London,  de  08,  lui  serviront  de  vais- 
seaux de  pavillon  ;  aussi  ces  deux  bâtiments  restent-ils 
à  Torbay.  A  peine  l'escadre  de  lord  Howe,  composée 


officiers  de  marine  ont  été  complimenter  à  bord  de  la 
Queen-Charlotte  l'habile  officier  général ,  aux  talents 
duquel  ils  se  sont  plu  à  rendre  hommage.  En  descen- 
dant la  Manche,  l'amiral  Hovre  doit  recueillir  plusieurs 
grosses  frégates ,  des  sloops  et  des  cutters,  destinés  à 
renforcer  sa  flotte,  qui  a  pris  pour  quatre  mois  de  pro- 
visions de  bouche  et  de  munitions  de  tonte  espèce. 

Dès  le  12  le  Gibraltar,  de  80  canons,  et  VEg- 
mont ,  de  74 ,  éuient  arrivés  de  Plvmouth  à  la  hauteur 
de  Torbay.  On  croit  qu'ils  ont  dd  être  compris  dans 
les  trente-un  vaisseaux  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Howe.  Les  13  et  14  la  presse  s'est  faite  phis  rigoureu- 
sement dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  qu'à 
aucune  autre  époque.  Deux  iours  après ,  le  cuuer  du 
roi  le  Zèbre  à  fait  savoir  à  l'amirauté  de  Portsmouth 
qu'il  avait  rencontré,  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vin- 
cent, la  flotte  espagnole,  dans  laquelle  il  avait  compté 
30  vaisseaux  de  ligne. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21   AU  SOIE. 

Une  dëpuUtion  du  dëpartemenl  de  Seine-el-Oise  est 
introduite  à  la  barre.  Elle  dé»once  des  vexations  excr- 
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eées  contre  les  cultivateurs ,  dont  les  possessions  sont 
voisines  de  ce  qu'on  appelle  ies  Plaisirs  du  Roi, 

Cette  réclamation  est  renvoyée  aux  comités  de  féo- 
dalité et  des  domaines. 

—  M.  Tabbë  Sans  est  également  introduit.  11  fait 
hommage  d'une  découverte  pour  prévenir  la  paraly- 
sie. 11  exprime,  avec  une  vive  sensibilité,' les  sentiments 
3ui  ont  soutenu  son  courage  dans  ses  travaux ,  Tamour 
e  l'humanité  et  l'attachement  pour  sa  patrie. 

Sur  l'observation  faite  que  M.  l'abbé  Sans  est  pauvre 
et  âgé  de  70  ans,  le  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
des  pensions. 

— M.  Gossin  continue  le  rapport  du  comité  de  consr 
titutionsur  le  placement  des  tnbunaux'. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

S^NCB  DU  DiaUNCBB  22  AOUT. 

M.  L*ABBii  JouBEBT ,  au  nom  du  comité  des  recher-^ 
ches  :  Une  fausse  interprétation  de  vos  décrets  sur 
l'exportation  des  grains ,  a  donné  lieu  â  des  réclama- 
tions contre  une  injustice  qu'il  est  de  votre  devoir  de 
faire  cesser.  Voici  en  peu  de  mots  de  quoi  il  est 
question  :  la  république  de  Genève  avoisine  le  ci-de* 
vant  pays  de  Gex;  plusieurs  Genevois  y  possèdent, 
sur  la  frontière,  des  propriétés  isolées,  qui  font  par- 
tie des  domaines  ou  corps  de  fermes  (qu'ils  possèdent 
sur  le  territoire  de  Genève  :  on  ne  s'était  pas  encore 
opposé  au  transport  des  blés  en  gerbes  provenant  de  la 
récolte  de  ces  fonds,  parce  que  cette  faculté  a  toiyours 
été  regardée  comme  un  droit  de  propriété.  Une  grande 
partie  du  territoire  de  la  république  de  Genève  est 
enclavée  dans  le  pays  de  Gex;  toutes  les  propriétés  de 
ce  canton  sont  possédées  par  des  Genevois,  qui  n'y  peu- 
vent communiquer  qu'en  empruntant  le  passage  dans 
le  pays  de  Gex ,  sur  un  espace  d'environ  une  lieue. 
Jamais  ils  n'ont  éprouvé  a  obstacles  pour  le  transit 
de  leurs  grains  jusqu'à  ce  jour  où  les  troupes,  postées 
sur  les  frontières  pour  surveiller  l'exportation  des 
grains,  s'autorisent  de  vos  décrets,  arrêtent  et  saisissent 
les  grains.  En  défendant  l'exportation,  votre  intention 
n'a  sûrement  pas  été  de  donner  atteinte  aux  droits 
des  gens ,  ni  de  rien  innover  sur  ce  qui  se  pratique 
respectivement  entre  des  puissances  voisines.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  des  obstacles  qu'éprouvent  les  Genevois  dans  la 
ci-devant  pays  de  Gex,  pour  le  transport  de  leurs 
grains,  provenant  soit  de  leur  territoire,  soit  de  la 
récolte  des  propriétés  qu'ils  possèdent  sur  les  frontiè- 
res ,  et  dépendances  des  domaines  ou  corps  de  fermes 
situés  sur  le  territoire  de  Genève,  déclare  qu'elle  n'a 
pas  entendu ,  par  ses  précédents  décrets  sur  l'exporta- 
tion des  grains,  rien  innover  sur  le  droit  de  transit 
dont  les  Genevois  ont  joui  jusqu'à  présent  dans  le  ci- 
devant  pays  de  Gex .  pour  le  transport  de  leurs  grains, 
lequel  continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé, 
sauf  au  durecloire  du  district  à  prendre  les  précautions 
las  plus  convenables  pour  éviter  les  abus.  L'Assemblée 
charge  son  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  Tcxécution  du  présent  décret.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

-^  M.  Gossin  continue  le  rapport  sur  le  placement 
dos  tribunaux  :  il  annonce  que  dans  la  séance  de  de- 
main ce  travail  sera  termine. 

—On  observe  que  le  rapport  des  comités  de  cons- 
titution et  de  législation,  sur  les  délits  commis  par  la 
voie  de  l'impression ,  est  ajourné  pour  l'heure  de  midi, 
et  Ton  demande  que  ce  rapport  soit  fait. 

M.  LE  Chapelier  :  Les  deux  comités  ont  pensé  qu'il 
était  impossible  de  soumettre  à  votre  délibération  une  . 
loi  complète,  non  sur  la  liberté,  mais  sur  les  excès  de 
la  presse,  avant  d'avoir  présenté  la  loi  sur  l'établisse- 


ment des  jurés.  L'on  ne  pourrait  prendre  une  autre 
marche  sans  exposer  la  liberté  nationale  et  la  liberté 
individuelle.  Les  deux  comités  se  sont  occupés  de  cette 
loi,  qu'ils  doivent  vous  offrir  incessammenL 
On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour. 
M.  André  :  Lorsqu'on  a  fait  la  dénonciation  d'un  li- 
belle, on  a  dit,  pour  éluder  les  suites  de  cette  dénon- 
ciation ,  que  dans  deux  jours  le^  comités  pourraient 
pré^nter  une  loi  provisoire,  M.  le  Chapelier  a  dis- 
tingué la  liberté  de  la  licence.  L'usage  de  la  presse 
doit  être  permis;  mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  c'est 
d'exciter  les  insurrections  des  régiments,  c'est  <lc 
vouloir  soulever  le  peuple.  J'ai  entre  les  mains  un  li- 
belle, dans  lequel  on  l'eneage  à  élever  des  gibets  d^m 
les  Tuileries  pour  y  attacmer  les  députés.  Vous  avez 
rendu  des  décrets  contre  les  libelles,  et  les  libelles  se 
répandent  chaoue  Jour.  Ce  sont  ces  écrits  qui  perpé- 
tuent  les  désorares,  qui  trompent  et  animent  le  peu- 
ple, qui  décréditent  vos  travaux,  qui  détruisent  la 
tranquillité  publique,  sans  laquelle  vos  travaux  ne 
sont  rien.  Si  le  comité  de  constitution  ne  peut  faire  ce 
que  l'Assemblée  exige  de  lui ,  il  faut  nommer  un  co- 
mité ad  hoc,  qui  s*en  occupe  jour  et  nuit. 

M.  Maloubt  :  Puisqu'on  ne  présente  pas  cette  loi 
si  instante  sur  la  presse,  je  demande  qu'on  donne  or- 
dre au  maire  de  Paris  de  s'assurer  de  l'homme  qui  a 
écrit  qu'il  fallait  élever  dans  les  Tuileries  huit  cents 
potences,  pour  y  attacher  une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  et  tous  les  ministres. 

Plusieurs  personnes  de  la  partie  droite  demandent 
qu'on  arrête  aussi  l'imprimeur. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angély  :  Ce 
n'est  pas  l'imprimeur  qu'il  laut  ordonner  d'arrêter  : 
l'imprimeur  de  semblables  atrocités  se  cache  dam 
l'ombre  ;  mais  ce  sont  les  audacieux  colporteurs.  Ce 
n'est  pas  contre  une  partie  de  l'Assemblée  nationale, 
c'est  contre  l'ensemble  de  vos  opérations  qu'on  s'élêTe; 
ce  sont  les  ennemis  de  votre  ouvrage,  qui  disent  qu  il 
faut  élever  huit  cents  gihets  contre  vous.  Comment  le 
Châtelet  n'a-t-il  fait  aucune  poursuite  contre  le  libelle, 
signé  Marat,  que  vous  avez  excepté  par  un.de  vos  dé- 
crets? On  dit  qu'il  est  occupé  d'opérations  plus  pres- 
santes; mais  «st-il  rien  de  plus  pressant  que  de  se 
conformer  à  une  disposition  que  vous  avez  prise,  el 
dont  vous  avez  assez  annonce  que  vous  demandiez  une 
prompte  exécution? 

M.  Malouet  :  L'imprimé  que  voici  est  signé  Mu- 
rai, l'ami  du  peuple  :  il  contient  cette  phrase.  Il 
s'agit  de  la  proposition  qu'a  faite  M.  Riquetti  Tatué,  de 
licencier  l'armée.  Ici  Je  vois  la  naiion  entière  se  sou- 
le9er  contre  cet  infernal  projet»  Si  les  noirs  et  les 
ministres  gangrenés  et  archi gangrenés  sont  assez 
hardis  pour  le  /aire  passer,  citoyens,  élevez  huit 
cents  potences ,  pendez^  tous  ces  traûres  et  à  leur 
tête  l  infâme  Riquetti  l*ainé**: 

M.  Riquetti  l'aîné  ,  ci-devant  Mirabeau  :  11  oie 
sera  permis  de  demander  si  ce  n'est  pas  une  dérision 
tout  a  fait  indigne  4e  TAssemblée ,  que  de  lui  dénoncer 
pareilles  démences. 
M.  Malouet  reprend  la  parole. 
M,  Verghèrb  :  C'est  pour  nous  empêcher  de  tra- 
vailler, qu'on  vient  nous  occuper  de  ce^  folies. 

M.  Malouet  :  Si  vous  voulez  adopter  ma  proposi- 
tion, je  cesserai  volontiers  cette  lecture ,  car  le  cœur 
soulève  è  l'honnête  citoyen.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  donné  ordre  à  M.  le  maire  de  Paris  de  faire  arrêter 
M.  Marat  et  les  colporteurs  de  ces  libelles. 

M.  Riquetti  l'aînb  ,  ci-devant  Miral)eatt  :  Sans 
doute  il  est  bon  de  faire  des  lois  sur  les  délits  qui  se 
commettent  par  la  voie  de  la  presse,  comme  sur  tous 
les  autres  délits.  H  est  vrai  que  ceux-ci  méritent  peut- 
être  une  plus  grande  considération,  parce  que  leur 
propagation  est  plus  rapide  :  mais  ce  qui  est  rxm 
vais,  c  est  de  se  hâter  sur  une  semblable  matière,  ce:»' 
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d^  se  hâter,  parce  qu'on  publie  des  extravagances.  Je 
TOUS  piie  ae  remarquer  que  dans  ce.  paragraphe 
d'homme  ivre  je  suis  seul  nommé.  On  parle  des  noirs 
dans  ce  libelle;  eh  bien,  c*est  au  Châlelet  du  Sénégal 
qu'il  faut  dénoncer  ce  libelle.  Eh  !  que  signifie  cette 
expression  des  noirs?  Messieurs ,  je  vous  le  demande. .. 
Parmi  les  libelles,  les  libelles  les  plus  fameux,  il  en 
est  un,  libellas  famosus ,  ce  fameux  libelle  est  de 
l'homme  k  qui  l'on  veut  renvoyer  Textravagance  qu'on 
vous  dénonce  ;  cet  homme  est  M.  le  procureur  du  roi 
do  Châlelet.  Bh!  passons  à  l'ordre  au  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  le  présidentpropose  de  mettre  aux  voix  la  motion 
<#>de  M.  Halouet. 

M.  Regnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angély  :  On 
yan.  cent  mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Malouet,  car 
OTvne  pil  pas  si  M.  Marat  est  Tauteur  du  libelle  dont 
W  s'agit,  et  on  ne  peut  le  savoir  que  par  une  informa- 
tion. Je  demande  la  question  préalable. 

M.  AiiDBé  :  J'appuie  la  question  préalable  ;  mais  ie 
demande  qu'il  soit  donné  ordre  au  maire  de  Paris  de 
faire  arrêter  les  colporteurs  qui  débitent  ces  papiers. 
On  réclame  l'orclre  du  jour. 
L'Assemblée  délibère  et  nasse  à  Tordre  du  jour. 
M.  Geoffroy  :  Je  demanae  qu'on  vote  des  remercî- 
ments  à  M.  Malouet  pour  ie  temps  qu'il  nous  a  fait 
perdre. 

— M.  Revnard ,  député  de  Saint-Domingue ,  fait  lec- 
ture d'une  lettre  adressée  à  sa  députation  par  l'assem- 
hlée  provinciale  du  nord  de  cette  fie.  Cette  assemblée 
s'occupe  d'une  adresse  relative  au  décret  du  8  mars, 
et  à  rinstniction  du  38  du  même  mois;  elle  prie  l'As- 
semblée de  surseoir  à  faire  droit  sur  les  délibérations 
de  l'assemblée  générale  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue. Cette  lettre  est  déposée  sur  le  bureau. 

— M.  le  Coul^ulx  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  des 
receveurs,  percepteurs  et  premiers  collecteurs  des  re- 
venus publics.  L'obiet  de  ce  décret  est  d'assurer  la 
circulation  parfaite  du  numéraire  dans  les  provinces. 
L*intention  au  comité  est  que  le  paiement  des  dépenses 
locales  soit  fait  dans  chaque  département,  et  que  le 
surplus  des  dépenses  soit  employé  en  lettres  de 
change  sur  Pans.  Après  plusieurs  observations,  l'As- 
srmbïée,  vu  l'importance  de  ce  décret ,  en  ordonne 
l'impression  et  l'ajoumemenL 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  ! 
de  M.  Guignard;  elle  est  ainsi  conçue:  — Le  roi  m'or- 
donne de  communiquer  à  l'Assemblée  nationale  une 
lettre  remise  à  Sa  Majesté  par  les  députés  du  Béarn, 
relativement  au  château  de  Pau  :  le  respect  iilial  (^ue 
le  roî  porte  au  berceau  de  son  aïeul  lui  fait  désirer 
qu'il  soit  conservé  à  ses  descendants. 

Dans  cette  adresse  signée  Dardaudat  et  ses  col- 
lègues ,  les  habitants  du  Béarn  s'expriment  ainsi  :  Nous 
avons  renoncé  à  notre  constitution ,  parce  que  Votre 
Mijesté  l'a  désiré  et  que  le  bonheur  de  la  France 
Tevigeait.  Les  Béarnais  voient  avec  douleur  que  le 
berceau  du  bon  Henri  va  être  mis  en  vente.  Ils  tiennent 
à  ce  château  plus  qu'à  leur  fortune ,  plus  qu'à  leur  vie. 
Cette  adresse  est  envoyée  au  comité  des  domaines. 
—  M.  Lablache  fait,  au  nom  des  comités  des  linan- 
ces,  d'agriculture,  ae  commerce  et  d'impositions 
réunis^  un  rapport  sur  les  postes  et  messageries.  Il 
présente  un  décret  dont  les  articles  suivants  sont 
adoptés  presque  sans  discussion: 

-Art.  l^^  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux 
chevaux  et  les  messageries  continueront  à  être  sépa- 
rées, quanta  Tcxploitation;  mais  pour  que  ces  établisse- 
ments puissent  s  entr'aider  et  ne  psis  se  nuire,  ils  seront 
réunis,  dès  à  présent,  sous  les  soins  du  commissaire 
des  postes  nommé  par  le  roi,  en  vertu  du  décret  du 
19  juillet  dernier,  pour  remplir  les  fonctions  des  ci- 
devant  intendants  des  postes  et  des  messageries.  Dans 


les  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commissaire  des 
postes,  il  sera  suppléé,  dans  ses  fonctions ,  pat  ie  plus 
ancien  des  administrateurs  présents. 

•  IL  Avant  le  1*'  septembre  prochain ,  le  commis- 
saire et  les  administrateurs  des  postes  prêteront  ser- 
ment, entre  les  mains  du  roi,  de  garder  et  observer  il* 
dèlement  la  foi  due  au  secret  des  lettres  de  toute  la 
correspondance  du  royaume,  et  de  dénoncer  aux  tri 
bunaux  qui  seront  indiqués  toutes  les  contraventions 
qui  pourront  avoir  lieu  et  qui  parviendront  à  leur 
connaissance.  Les  employés  des  postes  prêteront  le 
même  serment  devant  tes  juges  des  lieux. 

•  IlL  Le  bail  des  postes  passé  à  Jean-Baptiste  Poin- 
signon,parle  résultat  du  conseil  du  2  avril  1786, 
pour  fimrau31  décembre  1791 ,  ensemble  les  soumis- 
sions des  fermiers,  postérieures  au  bail,  notamment 
celle  du  29  septembre  1789,  portant  abandon,  à  titre 
de  don  patriotique,  de  la  totalité  des  trois  quarts  du 
bail  des  postes ,  auront  leur  pleine  et  entière  exécution, 

»  IV.  Le  tarif  de  1759 ,  et  tous  les  règlements  d'a- 
près lesquels  sont  actuellement  administrées  les  pos- 
tes aux  lettres  et  le^  postes  aux  chevaux,  continueront 
à  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  jusqu'au 
1*^  janvier  1792  :  avant  cette  époque,  le  commissaire 
et  les  administrateurs  généraux  aes  postes  prépare- 
ront la  rédaction  du  tarif,  celle  des  règlements  et 
usages  des  postes ,  des  traités  avec  les  officiers  des 
postes  étrangères ,  celle  de  l'organisation  actuelle  des 
postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux,  les  nou- 
veaux établissements  relatif  à  la  division  actuelle  du 
royaume ,  ceux  que  sollicite  le  commerce  ;  enfin  les 
améliorations  et  les  économies  dont  ces  difféi*ents  ser- 
vices sont  encore  susceptibles.  • 

Les  autres  articles  sont  ajournés  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

PARLEMENT   DM   PARIS» 

On  plaide  maintenant  en  cette  cour  une  cause  im  ^ 
portante  ;  il  s'agit  d'une  répétition  de  plus  de  560,000 
livres  formée  contre  M.  Tabbé  Despagnac. 

Il  était  en  société  avec  M.  Haran  et  autres  person- 
nes pour  acheter  des  actions  dans  les  fonds  publics;  il 
paraît  même  qu'on  le  regardait  comme  le  chef  ou  le 
gérant  de  toutes  les  opérations ,  dont  le  but  était  le 
partage ,  entre  les  associés ,  des  bénéfices  de  ce  jeu , 
qu'on  appelle  vulgairement  agiotage. 

Sur  cette  répétition,  un  compte  a  été  présenté; 
M.  l'abbé  Despagnac  soutient  que  la  société,  loin  d'a- 
voir gagné ,  est  en  perte  réel  le, 

L'afïaire  a  été  portée  d'abord  devant  les  consuls , 
ensuite  devant  des  arbitres;  maintenaiit  la  cour  eo  eat 
saisie. 

M.  l'abbé  Despagnac  plaide  lui-méma  sa  cause; 
M.  Bonnières  est  la  partie  adverse»  {Arkcie  du 
leur  de  la  G€izettedes  Trtêw/UMuSm) 


Réclamation  à  l'Assemblée  nationale  cantre  un 
arrêt  du  propre  mouvement,  rendu  sons  M.  de  Ga- 
lonné ,  lequel  a  cassé  l'entreprise  a  forfait  du  cadas» 
tre  de  l'Ile  de  Corse,  passée  par  M.  Necker  à  MM.  Tes- 
tevuide  et  Bedigis,  pour  en  faire  une  régie  au  profit 
de  AL  Vuillier,  ci -devant  employé  réformé,  pins  dé* 
lateur,  juge  et  successeur  des  susdits  enlrcpreneura* 
A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale,  1790.  //1-40  de  38 
pages. 

Le  titre  de  ce  mémoire  en  indique  l'objet  d'une  ma- 
nière assez  étendue.  Le  début  que  noas  altom  traiia* 
crire  donnera  encore  une  idée  plus  exacte  de  ia  iialare 
)  de  cette  réclamation. 
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•  La  sabstitution  d*une  rëgie  ruineuse  à  un  traité 
économique  pour  TEtat  ;  la  suspension  d*un  travail 
utile  et  presque  à  sa  fin;  une  perle  de  200,000  liv.  oc- 
casionnée au  trésor  public  par  cette  suspension  ;  des 
entrepreneurs  expulsés  par  un  de  leurs  employés,  ré- 
forme pour  cause  d*incapacité ,  devenu  leur  accusa- 
teur par  ressentiment,  leur  juge  et  leur  successeur  par 
intrigue;  un  magistrat  trompé  par  deux  subalternes , 
d*abord  égaré  par  confiance ,  puis  injuste  et  persécu- 
teur par  la' fausse  honte  de  son  erreur  ;  des  juges  de- 
venus parties;  toutes  les  formes  judiciaires  enfreintes; 
la  foi  publique  violée  ;  et  par  suite  d*un  arrêt  inique , 
quatorze  citoyens  sous  l'oppression  depuis  plus  de 
quatorze  ans  ;  des  créanciers  de  TEtat,  exécutés  dans 
leurs  meubles,  emprisonnés  dans  leur  personne, 
vexés  dans  leurs  propriétés;  en  un  mot,  une  grande 
prévarication  de  1  autorité,  reconnue  sur  les  lieux ,  et 
avouée  même  à  Paris ,  mais  que  la  difficulté  des  for- 
mes empêche  de  réparer  :  tel  est ,  en  peu  de  mots ,  le 
canevas  d'une  affaire  qui  intéresse  rhonneur  et  la 
bonne  foi  nationale.  » 

Précis  analytique  d'un  ouvrage  intitulé  :  Descrip- 
tion  générale  et  détaillée  des  jjrovinces  et  commu- 
nes de  Vile  de  Corse ^  pour  servir  au  cadastre  de  cette 
île,  etc.  //i-4<>  de  18  pages.  A  Paris,  de  l'imprimerie 
nationale,  1790. 

Ce  mémoire,  destinée  faire  suite  au  précédent,  ren- 
ferme un  tableau  du  terrier  général  de  la  Corse ,  en- 
trepris en  1770  par  MM.  Testevuide  et  Bedigis,  d'après 
les  ordres  de  H.  de  Choiseul  ;  continué  d  après  ceux 
des  ministres  subséquents ,  et  pour  lequel  M.  Necker 
avait  passé  en  1780  avec  les  entrepreneurs  un  traité 
de  250  mille  livres  que  M.  de  Calonnc  a  annulé  en 
1786.  Ce  travail  important  a  été  honoré  de  Tapproba- 
tion  de  Tacadémie  des  sciences  en  1785,  et  M.  Necker, 
dans  son  livre  àtV Administration  des  finances^ 
parlant  de  ce  cadastre,  dit  qu'il  est  si  exact  et  si  c/r- 
constancié ,  que  les  proçinces  de  France  les  plus 
riches  auraient  aspiré  peut-être  à  moins  de  détails 
et  de  recherches,  et  il  regarde  cet  ouvrage  comme 
pouvant  servir  de  modèle  et  d'instruction  M.  de  Ca* 
Tonne  paraissait  lui-même  si  persuadé  de  Texactitude 
de  ropération ,  que  lorsqu'il  s'est  cru  autorisé  à  la 
confier  à  une  autre  personne ,  contre  la  disposition, 
expresse  du  traité  de  1780,  il  a  exigé  qu'elle  suivrait 
constamment  les  modèles  et  instructions  donnés  par 
les  anciens  directeurs-administrateurs. 


lUBISPKUDBNCB  CIVTLB. 

On  a  écrit  sur  cet  objet,  depuis  un  demi-siècle,  cent 
ouvrages  qui  ne  sont  guère  plus  philosophiques  les 
uns  que  les  autres.  Dès  qu'il  est  Question  de  propriété, 
l'homme  semble  ne  plus  connaître  la  raison  :  toutes 
les  autres  affections  ae  son  âme  se  subordonnent  à  ce 
sentiment  de  jouissance  exclusive,  et  l'injustice  prend 
alors  un  caractère  de  convention  publique,  qui  mas- 

3ue  ce  qu'elle  a  d'oppressif  et  de  repoussant  aux  yeux 
e  la  réflexion  et  de  l'équité.  C'est  là  la  cause  de  cette 
incohérence,  de  cette  bizarrerie  que  l'on  retrouve 
Aans  les  lois  civiles,  où  l'on  cherche  à  concilier  la  rai- 
son avec  le  vouloir;  dans  les  dispositions  matrimo- 
niales, dans  les  prérogatives  de  la  paternité,  dans  les 
principes  de  jurisprudence  sur  la  minorité,  sur  la  bâ- 
tardise ,  et  dans  tant  d'autres  institutions  où  l'on  con- 
serve religieusement  des  erreurs  sur  lesquelles  aucun 
écrivain  n  a  jusqu'ici  eu  le  bon  sens  ou  la  bonne  foi 
de  dire  publiquement  sa  pensée. 

Un ,  peut-être ,  M.  de  Chantereyne ,  a  dit  quelque 

chose  de  moins  déraisonnable  que  les  autres  à  cet 

égard ,  dans  un  ouvrage  qu'il  vient  de  rendre  public 

tous  le  titre  d* Essai  sur  la  r^onnc  tles  lois  civiles, 

il  y  parcourt  les  différentes  coutumes  et  marque  les 


traits  de  cupidité ,  les  écarts  de  raison  où  Toq  s'est 
laissé  aller  aans  chacune ,  en  faveur  du  droit  de  pro- 
priété contre  celui  de  l'homme  et  delà  naissance. 

Mais  l'auteur  n'a  pas  le  courage  d'être  entièremen* 
juste  :  il  adopte  la  discussion  absurde  d'homme  légi- 
time et  d'homme  illégitime  ;  il  ne  trouve  pas  maurais 
Î[u*un  malheureux  enfant  soit  puni  de  l'infamie  et  dt 
a  privation  du  droit  de  famille ,  parce  qu'il  a  plu  à 
on  père  d'être  inconséquent  ou  débauché  ;  il  troure 


son 


tout  simple  qu'une  mère  naturelle  soit  chassée,  elle 
et  ses  enfants ,  de  sa  maison ,  parce  aue  des  circons- 
tances morales  ou  l'entêtement  des  familles  ne  lui  i 
pas  permis  de  donner  à  son  mariage  les  formes  d'u- 
sage :  du  moins  l'auteur  ne  s'élève  pas  contre  cet 
maximes ,  qui  ne  contrastent  pas  mal  avec  nos  pré- 
tentions d'ésalité  politique,  bien  moins  utile  au  bon- 
heur indiviofuel  que  l'uniformité  de  protection  civile 
pour  tous  les  membres  de  la  société. 

L'erreur  à  cet  égard  vient  de  ce  qu'on  a  eoBfoiKla 
l'état  de  mère  avec  celui  de  père  ;  le  premier  est  tou- 
jours connu  par  rapport  à  l'enfant,  on  ne  Mut  pas 
l'en  priver,  on  ne  peut  pas  loi  ôter  le  droit  ahénter 
du  nom ,  de  la  propriété  et  des  droits  de  famille  de 
.celle  qui  l'a  mis  au  monde,  quelle  que  soit  la  conduite 
ou  rinconduite  du  père. 

L'auteur  adopte  encore  l'institution  du  tribunal  do- 
mestique, qui  peut  être  d'autant  plus  dangereux  ou'il 
semble  plus  institué. dans  des  vues  utiles.  L'extrême 

Serfection  en  tout  est  l'écudl  de  la  sagesse  et  souvent 
e  la  prudence.  C'est  trop  que  huit  parents  puissent 
prononcer  la  captivité  d'un  mineur,  aont  les  opinions 
pourraient  leur  déplaire.  Le  propre  des  hommes  i 
toijgours  été  de  peser  sur  la  faiblesse  :  personne  n'i 
plaidé  la  cause  du  jeune  âge,  le  plus  sensible,  le  moins 
coupable  de  tous  ;  il  est  traité  avec  trop  de  rigueur; 
c'est  le  moyen  de  l'abâtardir  ou  de  le  détériorer.  Ses 
vices  sont  souvent  la  faute  des  parents;  et  quand  ils 
le  sont  du  caractère ,  il  n'y  a  que  les  lois  pubUijnes 
qui  puissent  exercer  dessus  une  activité  cocrcitive; 
point  d'autorité  excentrique  à  la  loi ,  point  d'actioD 
indirecte  d'une  puissance  séparée  d'elle  et  qui  cepen- 
dant a  sa  force  et  sa  puissance.  Tout  homne  ne  doit 
naître  que  sujet  de  la  loi,  et  toute  la  volonté  publique 
n'est  pas  maîtresse  de  changer  cet  ordre  de  justice,  à 
peine  d'erreur  ou  de  tyrannie. 

La  fierté  naturelle  s'irrite  d'un  pouvoir  de  combi- 
naison ,  d'une  forme  compli<][uée  de  droits  mi-partis, 
auxquels  on  le  soumet  en  naissant;  ils  ouïront  ou  ils 
cesseront.  Le  jeune  homme  bien  né  les  haïra,  les  foira, 
les  méprisera;  la  division,  la  haine  implacable,  la  lotte 
du  plus  fort  contre  le  plus  faible  troublera  les  famil- 
les, et  leur  tribunal  deviendra  odieux  âoeox  mènes 
qui  l'ont  défendu. 

Nous  terminerons  ici  les  réflexions  que  nous  a  sug- 
gérées l'ouvrage  de  M.  de  Chantereyne.  Nous  le  répé- 
tons ,  c'est  un  des  moins  mauvais,  suivant  nous,  de 
tous  ceux  qui  ont  été  faits  sur  cette  matière,  depuis  un 
demi-siècle,  nous  ne  disons  pas  depuis  deux  cents  ans, 
parce  qu'il  est  sûr  que  cet  objet  a  été  plus  philoso- 
phiquement traité  dfu  temps  des  Montaigne ,  des  Bo- 
din ,  des  Charron ,  que  depuis  la  promulgation  de  nos 
ordonnances  civiles  et  des  commentaires  qui  ont  en 
chéri  dessus  en  rigueur  de  forme  et  d'usage. 

(Article  de  M.  Pbucux). 


FINANCES. 


M.  *^Vernier,  rapporteur  du*  comité  des  finances, 
ayant  annoncé,  dans  la  séance  du  lundi  2  août,  que  b 
nation ,  au  lieu  de  750  millions  de  charges  qu'elle 
payait  ci-devant,  n'aurait  plus  que  550  millions  de 
dépenses  annuelles  à  acquitter,  et  qu'il  en  résulterait 
une  diminution  de  200  milLioqs  dlmpositiotts;  celle 


Parii.  Tfp.  Henri  Pion,  r««  Garaaciéra,  8. 
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nssf  rtion  pourrait  induire  lé  peuplé  en  étreur.  Il  est 
certain  que  la  nation  était  antiuellément  Imposée  à 
7S0  ou  méoie  750  millioosi  en  y  comprenant  la  dlDie; 
mais  il  esl  difficile  de  conceroir  comment  550  mil- 
lions pourraient  suflife  en  1791«  Leï  espérances  don*; 
pées  par  M.  Vernier  ne  paraissent  avoir  ni  base  ni 
fondement;  elles  ne  sont  appuyées  sur  aiicun  calcul  ; 
au  contraire,  une  simple  récapitulation  des  dépenses 
probables  eu  1791  démontre  que  les  impositions  a 
établir  doivent  s'élever  au  moins  à  700  mjl lions  si 
nous  conservons  la  paix,  et  beaucoup  au-delà  si  flous 
étions  forcés  de  faire  la. guerre.  On  pourra  se»  coil- 
vaiiicre  par  le  tableati  suivant  : 

HpntM  TÏagénes 106  faillions. 

R^nteè  cortsiittiéM 61 

Intét^ts  k  p^yek'  sOr  t«i  dettes  àrHëréM,  càli- 
tibiiiitMt€iH<»  tffiiofei  ië  jwdieatof*,  »tfc.  i        .    Ile 

QH  éM  4M  rttitft  est  eMiftotlM  à  etMl  qtlk 
viMH  d*4u«  iiaWié  fiar  M.  le  Coii1milx<  meon 
bns  ^  comité  dea  finances;  mai*  des  penoiH 
nés  Iréa  instraites  pensent  que  les  intérêts  des 
d^'ttes  arriérées  s^éièveni  à  prés  de  140  milliosa. 

Llilé  citiîc 2B 

Frères  dn  toi :    .    .    ;    :       B 

AfRilMÉ  étrftli|(4MA.  i  .  i  <  .  .  .  (  <  *f 
BspartwiNflit  de  lA  gii«rfe.  i  .  .  .  i  »  00 
Jlfaritie  et  eelowea.  .<  .  i  •  .  i  .  <  •  4* 
PenaioiMi  indeionitéa»  gratillcetiooi.  .  •  Uo 
Dépenses  diverses  à  la  cliatge  dp  tréaor  pu" 
blic  y  suivant  lés  détails  dti  comilé  des  flnan- 

tes  •   environ 8â 

Trfeitènk^iit  et  pttisloûâ  eetftéàiitti(|ti«a,  frai» 

dS  ^IIIW|  etd*     tj«*<.*ttt«;     ioC 

Metididité  it*«.4i:ii«»c  18 
Aeeenblée  twtienftle  4  «  •  »  .  *  i  i  >  * 
Oomfea  de  Uierbovi  «  poru ,  eeaenx  1 

cbemina,  atelie»  de  charité,  etc*  •  •  •  •  M 
Traitement  des  Joges  et  dépenaea  des  tribn- 

A^al 13 

rtûî»  de»  Mèmbléeé  de  âéftaMemelltft  ef  de  » 

«Heffltïle.     l    .    (    :    :    *    s    ;    i    .    .    ;    t    .      tO 

traiialfl»»  an  awteÉ.    •    .    »    ^    .    t    .    ;    •    4     10 

ftotii.  téê  Quatre  derniers  articles  sel-ont  en 
itiâjetire  paHie  payéà  pAr  le»  détsaftfeinenU.  ' 

^hdÂ  dé  Recette  i  k  p.  10^  en  moina    ...     37 

WmàkémUpmm^m^ÊmpÊééfÊâm   t   769  millionè» 


MMliM  «Htfilfétiil  ...    1    ...    :    :    ;     dlti»ildiis. 
BéperMÉKAt  m  k  ftUeMV    1    .    1    .    1    .    .    SO 
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ToxaI 78  millions. 

Siilr  ^  sommes  il  faut  déduire  le  revenu  du  bien  da 
clct-gé  y  que  Ton  peut  évaluer  de  50  à  60  pillions  ; 
mais  il  resterait  encore  environ  700  millions  a  imposer 
sur  la  natii^ii,  dans  la  supposition  où  nous  conserve- 
rions la  paix;  80  millions  de  plus,  dans  lecasoù  nous 
aurions  ta  guerre  à  soutenir  contre  les  Anglais  seuls  » 
et  00  tnillious  en  sus,  dans  le  cas  d'une  guerre  géné- 
rale. Ces  dépenses  éprouveront  aussi  une  diminution 
aniltiëUé  de  3  millions  environ  par  les  extinctions  gra- 
duelles de»  pensions  sur  le  tr&or  public  ^  des  rentes 
Viâ^èires  et  des  pensions  ecclésiastiques.  Il  est  aussi 
dangereux  de  flatter  le  peuple  par  des  espérances 
ttotupeUséS,  que  de  Tefibayer  par  aeÉ  tableaux  exagé- 
fé^  ne  b^oins  Imaginaires.  La  nation  entière  a  les 

J'étUc  oUvetts  sut  les  travaux  du  comité  des  Gnances; 
1  doit  être  d*âutnnt  plus  réservé  dans  ses  rapports , 
ttue  la  contiancë  publique  en  dépend,  et  que  le  crédit 
ne  se  ranimet^à  due  du  moment  où  la  situation  des  ii- 
mnces  cessera  d  être  incertaine.  11  est  évident,  par  le 


tableau  ci-dessus,  que  les  besoins  et  les  impôts  en 
1791  seront  non  de  550  millions,  mais  de  700  millions 
au  moins  :  il  est  vrai  aussi  que  le  comité  des  finances 
a  raison  d'avancer  que  les  impositions  et  charges  de 
toutes  espèces  étaient,  avant  le  révolution,  de  750 
millions  ;  la  preuve  en  sera  facile.  La  diminution  réelle 
sera  donc^  1  atinée  prochaine,  de  près  de  50  millions  ; 
cette  diminution  s'accroîtra  encore  à  mesure  delà 
vtute  des  bleus  du  clergé,  qui  ne  produisent  que  2  ou 
â  pour  cent,  et  qui  serviront  à  rembourser  des  eapi- 
taux  dont  Tintérét  est  payé  au  moins  à  5  pour  cent* 
Ensuite  il  faut  observer  1»  qu'il  n'y  aura  plus  de  privi- 
lèges, et  que  le  fardeau  sera  d'autant  moins  lourd 
qu'il  sera  supoorté  par  tous;  2»  que  la  gabelle  et  plu- 
sieurs autres  droits  oppressifs  sontanéantis;  â»  que  la 
dlme ,  cette  contribution  si  onéreuse  aux  campagnes , 
est  abolie  ;  4»  que  le  régime  féodal  et  avec  lui  un  grand 
nombre  de  droits  vexatoires ,  les  péages,  les  itiilices, 
les  lois  tyranniques  des  chasses  sont  (Ëtruits  à  Jamais  ; 
5»  que  la  jastice  sera  gratuite;  6"  que  les  nouveaux 
impôts  seront  mieux  combinés  datis  leur  forme  et  plus 
équitablement répartis. Enfin,  si  les  Français  esclaves 
supportaient  750  millions  de  charî^es,  comment  se- 
rail-il  possible  que  les  Français  libres  ne  jKiyassentpas 
avec  joie  et  facilement  700  millions ,  lorsque  leur  in- 
dustrie, délivrée  des  entraves  dont  elle  était  accablée, 
lenr  procurera  des  ressources  inealcnlables? 


LITTÉRATORB. 

Foisil, 

tMa  VAtnÉL  bB  LA  pààÊÊjkTtm. 

Omnipotena,  ô  I  qni  in  gentefcf  è  aede  MpreiSâ, 
Imperia  exerces,  popnlam  re|eaiqite  beftlgsoi 
Incolomes  serra ,  pnesenti  NnUtlne  ttitM. 
Aapice  nanc;  aolemnef  taa  aate  altiria ,  IMoè 
Gêna  icnoTande  ferit;  eeelamte  Tatft  peroptaus 
Qcue  terria  anpplex ,  itaio  de  peetora  fliiidlK 
A  te  babeat  prolma  eaxiliam ,  dextnmqœ 
Ast  in  foedilngoa,  nltor,  eonancfe  lelMUei. 


Snam ,  speetanle  Deo ,  f enti  legiqne  phMKitlIft 
egi  etUm  fldem  civis ,  aervere  memerto» 

tva  LA  KÉVDLOitOll. 

Galtit  fi^àctfl  Jtigo ,  tHèilè,  depreasa  JacelMt 

L«tk>r4  aasR-tâ  nane  Ubenate ,  tesiirgit 

6e  matata^  ùotsm  atnpeti  et  ferolâta  trlluBplUiC^ 

Commonm^pM  ezémplo  orbem  ttmfait  iildè  ae^ttHacNi. 

En  atncto,  ante  aras,  jnngit  ae  fcedere;  paaakn 

Çancta  parea  volt  eaae  Inter  oomméaie  6étrèfl& 

Ôl  patrlA  !  ilndè  hic  bonoa?  tlbi  lanta  baec  glorie  TewitP 

0(un  ci  vis  fit  rêx,  civea  propé  regiboa  «qnat. 

■UA  LA  wÉméMâXwmÊ, 

"  FcBdere  Diaate  diea  pepsiiim  devindt  atuictt , 
£t  aociat  laetoa,  bilart  coin  aUlte,  cifes; 
Blinda  laboranti  ficlant  baec  otia  geaU 
Ômnia  qni  rénovant,  per  qaoa  pax  aarea  avrgtii 

Applànde ,  exQitaiis  laetare,  é  Gallia  felixl 
Gloria ,  ipés^  tibi  vita,  sains,  ai  reddita  vigent, 
Regl  tilitA  bôbo  debeé,  regniqtie  migiatrii. 

roux  LB  BOI. 

Non  orbia  dominana ,  non  gêna  habet  alla  i  heâ^tm 
Qao  se  plus  jactet  qaàm  Oallia  rege  aaperfoit. 
Cbnctë,  |)ater  patriae  commanes  vertit  in  msns, 
Detratitosqae  sibi ,  in  gentem  partitnr  honores} 
9Mos  et  ip§ë  prioir,  iiexu  ontnes  viacit  eodeni. 
Son  dne«,  ih  Itnittensam,  tlbi  reddlU  GaHii,  ci-e«'*rs. 
Dilectoa  qoi  aceptra  gerlt  rfex,  Titus  nt  atter, 
Ui||na,  Bt  Angnati ,  Tivet  per  sscnla  ■ottioM^ 

foira  mn.  bê  i*AJBEAat.f.K  aAtie:«.ii.L 

Dignis  lande  viris,  dax  qads  sapicntia,  toU 
Prftfcttos  regno  mod^ratar,  soIVefe  grates 
tiestit  libéra  geria,  dotiistfae  repeadete  dotia. 
S^yes  redeat  tniberis ,  jam  lucet  fanstior  aelas; 

^'6 


CaMiMMHilf.  86S«  lit  • 


458 


Pan  et  erant  popoli,  fuerant  qaae  praeda  polenrum. 
Eoropc  diveraa  aonat  tox  :  atlamen  nna , 
Ifanc  remm  dominoa  clamât  patriae  ease  parpiitea. 
C^randia  pojliciti ,  maltô  meltora  dedemnt. 

Par  M.  Tabbé  Cristalin,  de  Commercy. 


La  prise  de  la  Bastille.  Ode,  par  M.  P.Rabotteau, 
de  racadémie  des  belles-lettres  de  la  Rochelle.  A  Paris, 
chez  M.  Blin,  libraire,  rue  S*-Jacques.  Prix ,  12  liv.« 

Ne  pouvant  insérer  Tode  entière ,  nous  rapportons 
les  trois  strophes  suivantes,  et  nous  osons  croir<*  que 
nos  lecteurs  nous  en  sauront  gré. 

Qn'ai-je entendu?....  Mille  mains  empreaaée» 

Unissant  leara  eflbrta  vengenrs, 
Brisent  de  aes  remparts  les  masses  renversées. 
Toat  retentit  de  leors  coaps  destructéars. 

Ces  rocs  dont  la  pesante  forme 

Conronnait  cet  ensemble  énorme 

Qae  fuyaient  nos  jreax  offensés , 

Des  revers  image  sévère, 

Ont  dispara  dans  la  ponsstére 

De  ses  fondements  dispersés. 

Qoe  désormais  nos  pas  dans  c«tte  place 

Fonlent  un  sol  libre  et  nonvean  ; 
Qa*en  vain  de  ce  qa*il  fat  on  y  cherche  la  trace; 
Qa*il  soit  paré  de  Paspect  le  plus  beau  ; 

Qa*animé  sons  des  mains  savantes , 

Le  marbre,  en  images  touchantes, 

Y  consacre  pour  l'avenir 

De  Louis  la  gloire  éternelle. 

L'hommage  d'an  peaple  fidèle. 

Le  bonhenr  qa'il  sut  conquérir. 

Objets  riants  des  soins  de  la  nature! 
Du  Français  champs  délicieux. 
Pour  lui  se  flétrissait  votre  aimable  parure. 
Le  peuple  libre  est  le  seul  peuple  heureux. 
Devait-il  gémir  en  silence 
De  sa  funeste  dépendance 
Du  criminel  orgu'eil  des  grands? 
Du  sein  de  sa  longue  misère» 
Sur  le  trône  il  voyait  on  père, 
Devait-il  aooffk'ir  des  tynna? 


Nous  avons  inséré,  dans  nne  de  nos  feuilles,  à  la  fin 
de  juin  dernier,  l'annonce  qui  nous  a  été  envoyée  d'une 
nouvelle  édition  de  la  seconde  partie  des  Confessions 
de  /.-/.  Rousseau,  Si  cette  édition  n*a  pas  eu  tout  le 
cours  qu'elle  méritait  d*avoir,  c'est  neut-étre  parce 
que  le  public  n*a  pas  pris  en  elle  toute  la  confiance  que 
M.  Duôeyron ,  ami  bien  connu  de  Rousseau ,  devait 
naturellement  inspirer.  Nous  avons  dit  alors  que  dans 
l'édition  dont  il  s  agit  ici  (celle  de  Neuchfltei  ) ,  les 
omissions ,  les  changements ,  les  altérations  que  s'é- 
taient permis  les  éditeurs  de  Genève ,  étaient  totale- 
ment réparés  ;  nous  avons  dit  que  cette  même  édition 
de  Neuchâtel  était  augmentée  de  deux  volumes , 
formés  de  pièces  et  de  lettres  relatives,  pour  la  pli\;- 
part,  aux  Confessions^  toutes  curieuses,  imprimées 
pour  la  première  fois.  11  ne  faut  que  comparer  pour 
être  frappé  de  la  vérité  de  nos  assertions.  Dans  1  édi- 
tion de  Genève ,  il  y  a  des  pages  entières  retranchées , 
une  multitude  de  passages  omis ,  tronqués  ou  dénatu- 
rés; les  alinéas  y  sont  mal  distribués.  Un  exemple  d'in- 
fidélité bien  sensible,  de  la  part  des  éditeurs  de  Ge- 
nève ,  est  celui-ci  ;  Rousseau  dit ,  à  la  fin  du  huitième 
livre  :  •  Mes  Confessions  ne  sont  point  fiûtes  pour  pa- 
raître de  mon  vivant,  ni  de  celui  des  personnes  qui  y 

ont  intéressées.  Si  j'étais  le  maître  de  ma  destinée  et 
de  celle  de  cet  écrit,  il  ne  verrait  le  jour  que  longtemps 
après  ma  mort  et  la  leur.  •  Ils  ont  ajouté,  avant  le  der- 
nier mot  de  la  première  phrase ,  péniblement^  et  ils 
ont  retranché  le  mot  longtemps ^  qui,  dans  cet  en- 
droit et  datis  l'intention  de  Rousseau ,  est  bien  signifi- 
catif. M.  Dupeyron  défie  qu'on  puisse  élever  aucun 
doute  raisonnable  sur  l'authenticité  et  la  fidélité  du 
manuscrit  des  Confessions  qui  est  en  ses  mains.  Cet 


ouvrage,  imprimé  en  cinq  volumes,  se  vend  à  Paris, 
chez  M.  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq-S*-HoDoré. 

Ultimatum  à  M.  l'évêque  de  Nancy,  par  M.  Berto- 
lio.  A  Paris ,  chez  M.  Buisson ,  libraire ,  rue  Haute- 
Feuille,  1790.  Brochure  i/i-8^  de  78  pages. 

M.  l'érêque  de  Nancy  a  fait  imprimer  un  écrit  inti- 
tulé :  Quelle  doit  être  l'influence  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  matières  ecclésiastiques  et  reli- 
ffteuses  ?  Et  on  devine  bien  de  quelle  manière  M.  l'é- 
véquc  de  Nancy  a  décidé  cette  question.  Il  a  soutena 
que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  adopter  le 
plan  d'organisation  du  clergé,  oui  lui  a  été  présenté 
par  son  comité  ecclésiastique  ;  qu  elle  est  incompétente 
pour  prononcer  sur  ces  matières  ;  que  la  religion  ca- 
tholique est  la  religion  de  l'Etat^  et  que  cette  reli- 
gion serait  perdue,  si  l'on  exécutait  les  réformes  pro- 
posées par  le  comité  ecclésiastique.  — Ces  prétentioos 
et  ce  système ,  a  la  fin  du  18®  siècle ,  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  et  des  personnes,  né  seront  pas  sans 
doute  une  des  singulantés  les  moins  remarquables  de 
ces  derniers  temps. 

M.  Bertolio  a  pris  la  peine  de  prouver  à  M.  l'érêque 
de  Nancy  qu'il  a  mal  raisonné  dans  tout  ce  qu'il  a  dit 
contre  les  principes  de  la  nouvelle  organisation  du 
clergé.  Il  luia  fait  voirque  sous  un  gouvernement  libre, 
il  ne  peut  y  avoir  de  religion  de  l  Etat;  <jue  ces  mots 
ne  peuvent,  sous  tous  les  rapports,  exprimer  que  des 
idées  absolument  fausses;  çu  en  France,  la  religion 
catholique  n'est  point  religion  de  l'Etat,  mais  seule- 
ment religion  dans  l'Etat;  que  toutes  les  réformes 
nouvelles  portent  sur  des  objets  qui  ont  toujours  été 
et  ne  peuvent  cesser  d'être  du  ressort  de  la  puissance 
temporelle.  «Quand  nous  n'aurons  plus,  dit  M.  Berto- 
lio, que  des  vicaires,  des  curés,  aes  évéquesetdes 
métropolitains,  nous  n'en  serons  pas  moins  catholi- 
i^ues  ;  quand  cette  multitude  de  corporations  ecclé- 
siastiques qui  couvraient  la  France,  et  qui  dévoraient 
la  plus  pure  substance  des  peuples,  n'existera  plus, 
nbus  n'en  seronapas  moins  catholiques  ;  quand  le  nom- 
bre des  diocèsesetdes  paroisses  répondra  aux  dirisions 
et  subdivisions  territoriales  de  1  eYnpire,  noos  n'en 
serons  pas  moins  catholiques;  quand  le  clergé,  soffi- 
samment  doté,  ne  présentera  plus  le  tableau  scanda- 
leux de  prélats  oisifs  nageant  dans  l'abondance ,  etde 
pasteurs  laborieux  gémissant  dans  la  misère,  nousn'en 
serons  pas  moins  catholiques;  quand  nos  pasteurs, qui 
doivent  à  leurs  ouailles  l'exemple  de  toutes  les  vertus, 
leurdonnerontcelui  des  vertusaomestîques,  oonjoeales 
et  paternelles  dont  dépend  principalement  le  bonheur 
des  hommes ,  nous  n'en  serons  pas  moins  catholiques; 
quand  une  puissance  étrangère  n'influera  plus  sur  le 
choix  des  premiers  pasteurs,  et  ne  prélèvera  plus  sur 
nousunimpôtsimoniaque,  nous  n*en  serons  pasmoins 
catholiaues;  quand  tous  nos  pasteurs  seront  élus  par 
le  peuple  ou  par  ses  représentants,  comme  dans  les 
beaux  siècles  de  l'église,  nous  n'en  serons  pas  moins 
catholiques  ;  quand  nous  n'entretiendrons  plus  avec  les 
papes  que  cette  communication  nécessaire  pour  con- 
server l'unité  dans  la  foi ,  et  la  chanté  avec  toutes  les 
églises  de  notre  communion,  nous  n'en  serons  pas 
.moins catholiques.  •  Ce  que  dit  ainsi  M.  Bertolio,  en 
se  résumant ,  il  le  prouve  dans  tout  le  cours  de  son 
écrit,  par  les  lumières  de  la  raison  et  les  plus  impo- 
santes autoritésde  la  doctrine  canonique;  nous  osons 
croire  que  les  consciences  les  plus  timorées  serootbieft 
tranquilles  après  l'avoir  lu. 

Cet  ouvraçe,  par  son  titre,  par  la  forme  agréable 
et  piquante  de  la  discussion ,  par  l'élégance,  la  clarté 
et  la  facilité  du  style ,  rappelle  un  autre  écrit  publié 
par  M.  Bertolio,  dans  les  premiers  temps  de  laréro- 
tution  actuelle ,  et  qui  a  contribué  à  éclairer  et  diriger 
l'opinion  publique  sur  des  objets  auxquels  était  alors 
lié  le  succès  de  la  Constitution  française.  CcIouvth* 
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eut  un  très  ^rand  succès,  il  le  méritait.  M.  Bertolio, 
appelé  depuis  aux  fonctions  de  Tadministration  publi- 
que, les  a  remplies  avec  zèle,  avec  sagesse  et  exacti- 
tude, et  a  prouvé,  par  un  nouvel  exemple,  que  les 
hommes  le  plus  véritablement  éclairés  sont  jiussi  les 
meilleurs  citoyens. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Rapport  dans  l'aflkire  de  MM.  d*Ho»ier  et  PeUt-Yean,  la 
aa  comité  deAeclierches  de  PAasemblée  nationale  et  de  la 
nonjcipalité  de  Paria,  le  SB  jnillet  1790,  |>ar  M.  J.-P.  Bnaaot, 
l'an  d^  membres  de  ce  dernier  comité.  A  Paris,  ches 
M.  Baisaoa,  libraire,  me  Hantefeaille. 

Sans  des  temps  orageax,  des  actions  qoi  ne  sont  qn*in- 
différentes  en  elles-mêmes  prennent  tont  un  autre  carac- 
tère :  il  ne  a*agit  dans  ce  rapport  qne  de  folies,  viaions;  mais 
Gonmie  elles  peuvent  couvrir  des  projets  dangereux ,  elles 
excitent  Tattention  de  ceux  qui  veillent  à  la  tranqnUllté 
publique,  et  ils  rendent  compte  de  leurs  découvertes. 

MM.  d'Mosier  et  Petit-Jean,  venus  à  Saint-Qoad  le  S9  Juin 
dernier,  sur  le  midi ,  y  restèrent  bien  avant  dans  la  nuit. 
Leur  air  grave  et  méditatif  donna  des  inquiétudes  :  ils  furent 
écartés  des  appartements  du  vesUbule,  même  du  parc  et  des 
•onn.  Ils  s*opiniitrèrent  néanmoins  à  rester  et  à  se  pro- 
mener, quoiqu'il  fut  prés  de  deux  heures  après  minuit  : 
conduits  ao  corps-de- garde,  et  interrogés  par  le  maire  de 
Saint-Cloud ,  M.  d*Uosier  déclara  s'appeler  Faul,  et  M.  Petit- 
Jean,  Pierre  Aqjourd*huî.  L*un  et  rautre  prétendirent  être 
venus  par  ordre  du  roi  et  du  maitre  :  M.  Petit-Jean  déclara 
n'être  venu  à  Saint-Cloud  que  sur  l'ordre  de  notre  Sainte- 
Mère,  poar  imprimer  à  oa  Migesté,  anjoui^'hui  roi  de 
Fr^ce  et  de  Navarre,  les  pensées  incloses  dans  l'écrit  qu'il 
venait  de  remettre ,  et  n*avoir  plus  d'autre  désir  que  de  le  voir 
eoafinncr  an  roi ,  pour  manifester  i  son  peuple  la  sainte 
vérité  de  aa  mission.  ^ 

Ce  langage  mystioue  les  rendît  sospects;  le  maire  ordonna 
qu'ils  fussent  conduits  au  comité  des  recherches  de  l'Aa- 
semblée  nationale,  avec  les  papiers  saisis  sur  eux  :  ils  ftarent 
interrogés,  ensuite  conduits  dans  les  prisons  de  l*abbaye 
Saint-Germain ,  et  l'examen  de  leur  affaire  ftit  renvoyé  an 
comité  ées  recherches  de  l'hdtel-de-ville.  Comme  l'écrit  re- 
mis par  M.  Petit-Jean  est  la  principale  pièce  de  l'alAiire,  il 
est  nécessaire  de  le  transcrire  même  avec  ses  Ikates  d'ortho- 
graphe : 

«  Ce  16  mai  1790.  —  Parole  doné  directement  à  nous  par 
la  Sainte-Vierge.  Pensée  diverse  qu'elle  veut  imprimer  par 
inflnance  dans  l'ame  du  roi  ; 

!•  Aller  sans  pompe  parler  aux  hommes,  demander  qui 
sois-ie? 
Il  fai  sera  répondu;  roi. 

S*  Alors ,  qu'il  dise ,  de  la  puissance  qui  y  était  attaché , 
je  ne  vent  que  ma  liberté  et  celle  de  commander  mon  armée  ; 
3*  Aller  nabiter  le  lieu  de  sa  naissance; 
4"  jyetre  revettn  de  ses  habits  royaux; 
&<*  D'aller  déposer  sa  couronne  près  de  celle  de  Louis 
Traise,  et  lui  offrire  ses  enfans; 

e>  1>e  s'environner  des  plus  anciens  soldats  dans  tous  les 
ordres,  promettre  ce  iour-li  la  loix  de  son  amour  pour  son 
peuple,  et  demander  le  choix  des  ministres  de  sa  confiance, 
en  tes  prenant  parmi  ceux  qui  l'environnerait  au  pied  de 
la  vierge; 
T  N'abandonner  Pans  qu'après  cette  euvre  ; 
8*  THe  pins  rien  craindre  des  hommes,  en  ce  que  cette  ac- 
tion babattera  la  puissance  du  mal  ; 

9^  Que  l'union  de  son  ame  au  ciel  lui  donnera  une  force 
universelle. 

Tel  est  la  destinée  attachée  an  rang  qui  lui  est  donné,  et 
non  a  Thomme  qui  ne  serait  pas  roi ,  a  l'image  et  pour  l'a- 
mour de  son  dieu. 
«  La  sainte  Vierge  vou  prescrite,  ainsi  qu'a  Embroise,  d'Im- 
primer, avec  toute  la  force  et  l'amour  que  vous  avec  pour 
elle,  toute  ses  pensées  dans  l'ame  du  roi,  en  lui  répettant 
chaque  fois  que  vous  serés  près  de  lui ,  avec  toute  l'énergie 
bomaine  et  spirituelle  que  vous  possèdes. 

Dictée  en  somnembulisme,  par  moi,  signé  le  der  de  Tbo- 
massin.  m 

Cet  écrit  donna  lieu  aux  interrogatoires  de  difTerentes 
personnes  qui  se  trouvent  impliquées  dans  cette  afTaire,  et 
qui  se  font  passer  pour  somnambules  et  inspirées  par  la 
•ainte  Vierge  :  sur  leurs  réponses  et  autres  éclaircissements 
ionnés  par  madame  Thomassin,  par  M.  Argence,  M.  Ju- 
milbac ,  madame  Vassart  et  autres ,  le  comité  concint  que 
décrit  ci-dessus  contient  des  idées  dangereuses,  qu'il  est 
néanmoins  fâché  de  juger  les  personnes  qui  ont  joué  un 
rôle  dans  cette  comédie  mystique;  qu'elles  sont  toutes  at- 
teintes de  folie:  qne  la  folie  ne  peut  faire  la  matière  d'une 
accusation  ;  qu'on  peut  se  borner  à  les  recommander  aux 
soins  des  médecins  et  de  leur  famille,  en  se  mettant  toute- 
fois on  garde  contre  ces  extravagants. 

{Article  du  rédacteur  de  la  Gatette  tics  Tribunaux,) 

Lettres  écrites  à  M.  Cérutti ,  par  M.  Clavlère,  sur  les  pro- 
haios  arrangements  de  fiiunces;  première  pubUcation*  A 


Paris,  de  l'imprimerie  du  Patriote  français,  place  du  Théâtre- 
Italien. 

Ciovis,  traaédie  nationale,  dédiée  i  la  Confédération.  A 
Paris,  ches  M.  Blin,  libraire,  rue  Saint-Jacques. 

Considérations  sur  l'importance  des  classes  maritimes  de 
France,  avee  un  projet  d^etablisseiqent  d'un  corps  de  8,000 
hommes  de  mer  pour  le  service  courant  de  la  marine  mili* 
taire,  présentés  i  l'Assemblée  nationale  par  M.  Huon,  coni« 
missaire  aux  classes  de  la  marine.  Cet  ouvrage  se  vend  à 
pans,  ches  M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Eoyal ,  n**  1. 


LTCËB. 

M.  de  la  Croix  qui,  dans  la  précédente  séance,  n'a- 
vait donné  qu*nn  aperçu  de  la  constitution  des  états 
de  TAmérique ,  a  achevé  de  la  faire  connaître.  Il  en  a 
distingué  tous  les  pouvoirs. 

Le  législatif  appartient  à  un  congrès  formé  de  deux 
chambres;  l'une  ae  représentants  qui  est  composée  de 
65  membres,  l'autre  d'un  sénat  qui  renferme  26  séna- 
teurs. La  chambre  des  représentants  se  renouvelle  tous 
les  deux  ans;  celle  du  sénat,  divisée  en  trois  classes, 
voit  successivement  un  tiers  de  ses  membres  disparaî- 
tre, et  remplacé  par  un  autre ,  dans  le  cours  de  6  ans. 

Le  pouvoir  iuoiciaire  n'appartient  au  congrès  que 
dans  le  cas  de  haute  trahison  ;  pour  les  crimes  de  cette 
nature,  la  chambre  des  représentants  se  porte  accusa- 
trice ;  celle  du  sénat ,  juge;  mais  pour  ne  pas  donner 
à  ces  accusations  une  étendue  vague  et  arbitraire,  on 
les  a  limitées  à  des  attentats  directs,  ou  à  des  associa  - 
tions  avec  les  ennemis  de  la  république. 

Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  trahison,  félonie, 
trouble  de  la  paix  publiaue ,  les  représentants  et  les 
sénateurs  sont  exempts  ae  prise  de  corps ,  pendant  le 
temps  qu'ils  assistent  à  la  session  de  leur  chambre , 
ainsi  que  pour  le  temps  qu'ils  mettent  à  y  aller  et  a 
en  revenir. 

Tous  les  biils  de  subsides  doivent  avoir  leur  ini- 
tiative dans  la  chambre  des  représentants;  mais  le 
sénat  a  la  faculté  de  proposer  des  changements  et  dly 
concourir  comme  pour  les  autres  bills. 

Tout  bill  qui  a  passé  dans  la  chambre  des  repré- 
sentants et  dans  celle  du  sénat,  doit  être  présenté  au 
{président  des  Etats-Unis  pour  avoir  force  de  loi.  S'il 
'approuve,  il  manifeste  son  approbation  par  sa  si- 
gnature; s'il  le  désapprouve,  il  le  renvoie  avec  ses 
objections  à  la  chambre  où  le  bill  a  pris  naissance  ; 
cette  chambre  est  tenue  d'enregistrer  ces  objections , 
et  de  procéder  à  un  second  examen. 

Si,  après  ce  second  examen,  les  deux  tiers  de  la 
chambre  agréent  le  bill,  il  est  renvoyé  avec  les  objec- 
tions à  l'autre  chambre  qui  l'examine  de  nouveau ,  et 
s'il  est  également  approuvé  par  les  deux  tiers  de  cette 
seconde  chambre ,  il  acquiert  force  de  loi. 

«Arrêtons-nous  un  moment,  a- dit  M.  de  la  Croix, 
sur  la  sagesse  de  ce  point  constitutionnel  des  Etats- 
Unis,  et  comparons-le  à  notre  manière  de  procéder  à 
la  sanction  royale. 

•  Lorsqu'un  décret  a  été  rendu  dans  l'Assemblée  na- 
tionale ,  a  la  majorité  d'une  voix ,  il  devient  le  vœu  de 
l'Assemblée,  il  est  porté  au  chef  de  la  nation,  consi- 
déré, non  comme  pouvoir  exécutif,  mais  comme  par- 
tie intégrante  du  corps  législatif.  Ce  chef  de  la  nation 
n'a  que  deux  facultés,  celle  de  suspendre  le  décret  et 
celle  de  le  sanctionner.  Ai  le  décret,  bon  dons  plu- 
sieurs parties,  est  cependant  susceptible  de  inoaiji' 
cations ,  il  est  frappé  d'une  nullité  absolue  par  le 
veto  du  roi  ;  s'ilest  réprésenté  dans  une  seconde  lé- 
gislature, il  doit  être  porté  à  la  sanction  dans  les  mê. 
mes  termes  ;  et  comme  il  offrira  les  mêmes  défauts , 
son  effet, sera  encore  arrêté;  enfin ^i  la  troisième  lé- 
gislature insiste  sur  son  admission,  il  devient  loi  de 
TEtat  :  mais  voilà  six  ans  de  retard  pour  un  décret  qui 
aurait  pu  être  admis  dès  la  première  année,  si  le  mo- 
narque eût  été  autorisé  à  exposer  ses  rnotits  de  refus 
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contre  le  désral  qai  lui  attrail  été  pvésêaié ,  et  si  ces 
motife,  apr^  avoir  donné  lien  à  un  nouvel  examen, 
eussent  déterminé  TAssemblée  à  ratilier  son  décret  et 
à  adopter  les  changements  propo^  par  le  roi.  • 

l^e  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  président,  élu 
pour  quatre  ans;  par  son  titre,- il  est  coqimandant  en 
chef  dei'armée  de  terre  et  de  mer;  il  a  le  droit  de  faire 
grâce  pour  les  offenses  con)ni»5Cs  envers  |es  états,  ex- 
cepté dans  les  aecusa lions  de  trahison  ;  il  conclut  |es  ' 
traités,  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  minis- 
tres publics;  mais  il  doit  pren^ire  l'avis  des  sénateurs 
et  avoir  les  deux  tiers  dés  suffrages  pour  la  contirma- 
tian  (|e  ses  opérations  et  de  m  choix,  U  peut  moiir- 
ner  les  deux  chambres  et  les  rappeler  àleursToncr 
tiens  :  il  a ,  dit  M.  de  la  Croix ,  asses  de  faculté  pour 
faire  le  bien ,  mais  il  n*a  pas  celle  de  faire  |e  mal.  Quel 

est  rhomme  asseï  pervers  pour  1»  regretter? 

Le  pouvoir  judioiaire  est  confié  4  upe  cour  suprême 
qui  a  sous  elle  d^^  tribunaux  inférieurp  ;  les  juges  de 
ces  eours  m  ioat  point  h  terme;  ils  conservent  leurs 
emplois,  tant  qu'ils  n'ont  pas  démérité}  ainsi  leur  ipa- 
movibiiité  dépend  de  leur  justice. 

M  oour  supérieure  exerce  sa  juridiction  exclusive- 
ment dans  lea  cauMS  d'ambassadeurs ,  ministres  et 
consuls,  dans  celles  ou  un  état  est  intéressé,  dans 
celles  qui  sont  liées  à  U  constitution  OU  qui  rassortis- 
sent de  la  marine. 

IjCs  procédures  criminelleSi  excepté  eella  des  délits 
de  haute  trahison,  se  font  parjures, 

Chaque  état  en  particulier  a  ses  lois,  sa  police,  sas 
tribunaux,  et  exerce  sa  souveraineté  sur  ses  membres. 

M.  de  la  Croix,  après  avoir  fait  sentir  rexpellence 
da  cette  constitution,  et  la  sage  combinaison  de  tous 
ses  pouvoirs,  n*a  pas  dissimulé  qu'il  n*en  résultait  pas 

3 ne  tous  eeux  qui  iraient  se  ranger  sous  son  empirit 
ussent  y  trouver  le  bonheur;  ila  rappelé  à  ce  sujet 
les  conseils  du  célèbre  Franoklin ,  de  vertueuse  mé- 
moire, qui  loin  d'engager  les  habitants  des  autres  états 
à  quitter  leur  patrie,  pour  venir  adopter  la  sienne ■  a 
exposé,  dans  un  ouvrage  écrit  avec  ingénuité,  (es 
dangers  attachés  à  une  émigration  imprudente. 

En  Unissant»  M.  de  la  Croix  a  fait  un  résumé  de  son 
travail  et  des  constitutions  qu'il  a  approfondies  peu** 
dant  le  cours  de  cette  année.  «  {in  voi^  menant , 
a<^t-il  dit,  de  contrée  en  contrée.  j*ai  senti  que  vous 
me  suivies  avec  peine  si  je  vous  faisais  perdre  de  vue 
votre  patrie;  si  je  ne  vous  ramenais  souvent  vers  Tob^ 
jet  de  vos  affections;  aussi  n^ai-je  jamaislaissé  échapper 
rocoasion  de  vous  entretenir  de  cette  Constitution  qui 
vous  est  si  chère,  toutes  les  fdis  qu'il  devait  y  avoir 
quelque  rapport  entre  les  institutions  étrangères  et 
celles  que  nous  créons  journelleipenti 

•  Je  crois  avoir  conservé ,  4ans  ces  rapproehements, 
rimpartialité  d'un  homme  public;  j*ai  tâché  de  ne 
point  aigrir  les  malheurs  de  ceux  qui  sont  victimes 
d'un  plan  dont  l'alignement  a  dû  détruire  des  nosses* 
sions  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  étaient  plus  an- 
tiques. 

>•  J'avoue  que  mon  prinolpa]  motif,  en  ouvrant 
dans  ce  lycée  laearrièredu  droit  public,  était  de 
soutenir  de  mes  ftiibles  efforts  un  établissement  qui 
réunit  tant  d'objets  d'utilité,  ou  les  sciences,  l'his- 
toire, les  bel  lesr lettres  vous  ont  été  développées  par 
des  mains  si  habiles.  J'imaginais  qu'eu  ajoutant  à  des 
sujets  sûintéressants  par  eux-mêmes,  celui  qui,  dans 
ce  moment,  occupe  toutes  vos  pensées,  ce  nouvel 
asile  ouvert  aux  connaissances  humaines,  sous  de 
nobles  auspices,  deviendrait  national ,  et  obtiendrait 
la  préférence  sur  ces  assemblées  stériles,  qui  n'offrent 
a  leurs  membres  que  des  points  de  réunion ,  pu  qui  ne 
lont  fondées  que  par  l'esprit  de  parti. 

-J'ai  été,  suivant  toute  apparence,  trompé  dans 
mon  espoir  I  mais  je  n'en  conserve  pas  moins  un  sou- 
venir agréable ,  et  qui  sera  le  plus  sûr  dédommage- 
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men  4e  mes  travaux,  celui  d'avoir,  sinon  mérité, 
du  moins  Q))tenu  vos  suffrages.  » 

M.  de  la  Croix  ayant  ainsi  terminé  son  cours  vou- 
drait pouvoir  répondre  au  désir  ^e  plusieurs  person* 
nés  lui  ont  manifesté  de  l'avoir  imprimé;  mais'avaat 
de  se  livrer  au  travail  nécessaire  pour  le  rendre  digne 
de  l'impression,  et  d'en  faire  les  avances,*  il  croit  pou- 
voir exiger  qu'on  veuille  bien  lui  adresser  une  soumis- 
sion de  prendre  l'ouvrage,  a  raison  de  12  livres  pour 
trois  volumes  m-8®;  il  y  joindra  un  examen  des  cons- 
titutions de  la  Suisse,  et  une  expositioiLde  la  nôtre, 
avec  un  examen  impartial  de  ses  principaux  articles. 
Les  personnes  qui  lui  enverront  leurs  sousoriptiousea 
argent  ou  en  papier,  recevront  seules  les  volumes,  i 
mesure  qu'i's  paraîtront,  francs  de  port  ç  il  £aut  écrire 
directement  à  M,  de  la  Croix  •  avoçst  au  parlemeat , 
rue  des  Blancs-Manteaux ,  n^  56. 


^f 
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AVIS  piveas. 

O^appèf  Ifi  délibéntion  dn  coi^ieil  gàniml,  4n  ts  joilltt, 
les  Miitantt  d«  ]l9llpy  en  ^ogejr,  ipfpniié^  qa'iw  graad  m»- 
bra  4e  eiU>jr«n»  quittant  le#  gr«q4<i  villes  p«r  dM  niwu 
d^économia  e|  de  HOt«  i  off^ilt  «ox  per^pnnc^  qui  f OQ^ 
draient  y•^if  réUbliF  iiarim  eux,  dea  logemeiiu  saint, 
commodei  el  è  nu  pris  modiqae  :elle«  tronvcront  dau  cvttt 
ville,  U  libwté,  la  tmnqoiUiUi,  U  aalpbriie  4a  Pair,  dca  ali- 
menta de  toole  eapéca  e|  de  banpf  qualité,  des  «ocicté$fc* 
Ion  leurs  ganta,  la  plos  grande  (aciliié  de  procurer  re4ac*> 
tion  convenable  à  la  jeunesse  des  deux  sexee»  f  t  des  prane- 
nades  natutellea,  dont  les  béantes  feront  oublier  leajarcRm 
svniétriquea  on  anglais  qui  denofsnt  iristemeni  les  envirem 
des  grandes  Tilles. 

Von  trouve  eacare  ^  un  quart  de  lieue  de  la  ville  uw 
fontaine  4'0au  minérale,  gaseuse  et  ferrugineuse,  supéricare 
en  qualité  â  celle  4e  Spa ,  et  4ont  les  eflets  ennatates  gafau* 
tiaaent  la  gnériaon  ou  du  muins  fie  notables  soi^lagemeeti 
aux  nwladiet  qui  ont  pour  prinoiiM  des  obstmctioiis. 

En  été,  l*on  pent  jouir  des  plai<iri  et  des  effets  saintairei 
que  procurent  les  bi^ins  4'Aix  en  Savoie ,  sitnès  t  une  dea»i« 
journée  de  Belley,  on  une  nnltitnde  4*ét|iangei«  accooreet 
en  foule,  soit  par  curiosité,  soit  pour  cause  de  maladie. 

Enfin  la  W'\*-  qui  i  constamment  régné  dans  cette  ville, 
eai  pn  motii  de  prus  qui  doit  déterminer  ceux  qui  soet  dass 
rlntention  de  cnercher  un  asile  économique  et  trae(|nille, 
4e  chpisir  Belle/  pour  leni  domicile. 

An  surplus,  la  munici})alité  de  concert  avec  la  garde  ni- 
tionale  se  fera  un  devoir  de  leur  fiùre  passer  det  jours 
bepren;^  et  tran<|nilles. 

SPBGTÀGLES. 

Académie  boyai<b  db  McsiQim-  —  Demain  14,  ft  Cens- 
t^iUie,  opéra  eu  8  actes. 

Tu*4TaB  PB  L4  Matior»  ^  An{ourd'hni  Uf  h  faux  Sih 
mnft  aorot  en  a  «êtes  )  et  ie  ^rtiêr  4e  Sé^ilU  »  en  4  actes. 

Théatrb  Italibm.  —  Ànjourd*bui  23 ,  les  Deux  Jïiffun; 
et  (es  ^i^ueurs  du  CloUre^  comédie  nouvelle  en  1  aetes,  ce 
prose. 

Tb£at»b  eu  MoinaiBim*  t:-  AujOQvd'bal  9B|  4  la  «Ha  ^ 
la  foire  .Saint> Germain ,  la  Frascaiana,  opéra  italien. 

TnÉATaa  PO  pAïAis-ftoTAL.  —  Aujourd'hui  93,  Maupuisê 
Tète  et  hon  Ceeur,  comédie  en  8  actes;  et  les  Intrigants , 
en  a  «PtéSt 

TaéATBB  es  Marbuoisbub  MoMTAasiBe,  au  Palais  ILojal. 
-^  Aujourd'hui  83,  to  C&qH$tU  sumnH^P»  comédie  ep  1  acit; 
et  l'Apothicaire,  en  8  actes. 

CouéDiE^s  DB  BBAuaoukis,  —  Ai^ourd'hul  88,  à  U  salle 
des  Elèves,  reUche. 

GBANDe  DANSBD88  PU  Aoit  -r-  Ani^tUi^d'hul  23,  le  Songt 
€tgréahletDiéce  en  8  actes;  /#  Festin  de  Pierre^  eu  h  aiie»; 
les  Deux  font  la  paire,  en  I  ecte}  et  les  Deux  Arlequins, 
pantomime  en  8  aetes. 

As|R{ço-Co«iQDE.  —  Aujonrd.  23,  la  Dçt,\txècm9n  I  acte* 
l0  Nouveau  poren  de  K Utérine,  en  3  actes î  et  l'Homme  «p 
masque  ilçfir»  pantomime  en  4  actes. 

TaÉATRB  Fbamçais  Conieon  bt  Lveienu,  rue  de  Bondy. 
~  Anjonrd'hni  83,  Msopo^  seigneur  de  village;  V Orphelin 
et  le  Curé  9  el  Constance  et  Gernand,  comMÎie  en  1  •*<'• 


Intérêt  des  assignats^roonnaie,  AuJQurd'hoi  83  aoât, 
de     200  iiv 2  I.     8  s.  8  J. 

—  300  Iiv 3        4      0 

—  leooiiv»  ••,.....    10     18     4 
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POLITigUB. 
DiMElURCK. 

« 

DêCap0Hkê$(ie^  kiO  (io4t.  -•-  Le  capitaine  Braam, 
commandant  la  fî'égate  (lollandalse  VAllarm^  oui  a 
coQvové  jnsqu*!  Cronstadt  deux  navires  marchands  de 
sa  nation ,  est  nrrivé  ici  le  8  de  ce  mois ,  et  a  rapporté 
que  le  30  (lu  mpis  dernier  il  avait  ^ntendii  une  canon- 
nade à  Touest  d^HeUingfor», 

Les  maiiatniU  df  Slewick  ont  célébré  le  mariage  du 

prince  royal  par  uçe  fête  champêtre ,  qui  a  été  troui 
olée  par  un  accident  qui  heureusement  n'a  pas  eu  de 
suite.  Ils  avaient  fait  construire  une  tante  pour  la  cour 
de  GoUorp,  sur  un  amphithéâtre  éleyé  d'environ  4 
pieds.  La  pluie  qui  survint  en  abondance  ayant  obligé 
un  ^ad  nombre  de  personnes  à  s'y  réfugier^  Tarn- 
phii^éàtre  a'^qraiila  tout  à  cqup  j  n^aia  personne  n*a  été 
blesK, 

Op  a  hncé  dam  ce  p|or| ,  le  7  de  ce  mpja ,  nn^  fré« 

gale  de  44  canons ,  oui  a  été  nomméç  la  Tàrfis;  une 

.  autre  de  24,  9Ppel^  |e  Triton;  et  m»  grand  bâtiment 

de  8  oanpna .  vJrcren-Ciel,  qui  e^t  une  citerne  de 

600  (onnm  4  ««m  pour  U  flotte, 

POl,QGNB, 

lié  FoNovU,  k  k  wàt.  —  D'après  de  nouveaux  avla 
reçus  de  Gonataniipople  et  communiqués  aux  états  à 
ha»  clos  y  dans  la  aéance  d^avant-hier,  par  la  déput»> 
tien  des  affaires  étrangèrei,  il  a  été  décidé  de  faire 
passer  sur-^le^vcharop  à  M.  le  comte  Potoekl  de  nou- 
velles inslrocdoBS  qnl  l'autorisent  à  conclure  et  à 
signer  immédiatement  le  traité  d'alliance  avec  la  Porta. 
On  dit  même  aujourd'hui  oue  oette  alliance  sera  tout 
a  la  fols  ofTensive  et  défensive ,  et  que  oette  décisloo 
a  été  portée  k  ^'unanimité.  Le  courrier,  portevr  de  cea 
instrucdona ,  a  été  expédié  sur-le-champ. 

On  parla  d'qn  mquvement  des  troupes  prussiennea, 
dont  une  partie  doit ,  dit-on .  entrer  btentât  en  Goor- 
laode,  et  se  porter -vers  la  Ltyonie ,  et  une  autre  doit 
passer  en  Ukraine.  Qoinme  il  n'a  été  fait  aux  états  au- 
cune réquisition  pour  le  passage  de  ces  troupes ,  cette 
iiouyelle  pgratt  absolument  dénuée  de  fondement. 

ALLKMA6ME. 

Û0  lïre¥hM  k  40  i^in  -^  L'élect^r  a  pennia  ^^ 

Î rince  Antoine,  sop  61a,  #t  i  Madame  Tarcbiduchesse 
béfèae ,  son  épouse ,  4e  aa  rendre  à  l^invitation  du 
mi  de  Hongrie^ et  d'aiaiatec  au«  fétea  qui  aeropt  don- 
aéea  k  Vienne ,  a  TooGasion  des  fnariagea  dont  on  fait 
les  préparatifa*  Le  jonr  de  Ivur  départ  est  fixé  an  t^ 
de  ce  moia,  at  ils  espèrent  arriver  assez  t^l  pour  aller 
m-devant  du  roi  et  de  la  reine  de  Naplea,  qui,  dit-on, 
sont  att«ndlia  à  Vienne  )«  ^i  ou  le  ^^  de  ce  mois, 

PSPAGIfIS. 

pe  ta  Cçrôgne,  UZkJuUhu  -—  On  continua  à  tra- 
vailler avec  la  plus  grande  activité  à  l'armement  de 
tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  ce  port.  *—  Le 
commandant  fte  la  marine  a  reçu  ordre  de  faire  partir 
\e  plus  t6t  possible  le  vaisseau  la  Smnte^Isahelle ,  de 
14  canons.  Ce  même  commandant  a  reçu  de  nouvelles 
dépêches  de  la  cour  par  un  exprès  amvé  dans  la  nuitdn 
27  au  28.  Il  n'a  encore  rien  transpiré  dans  le  public  des 
ordres  qu'elles  contiennent;  mais  il  parait  qu'on  va  for* 
mer  dans  ce  département  une  escadre  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne  et  d'une  ou  deux  fi*égates ,  dont  le  comman- 
dénient  sera   donné   <iu   chef  d'esradre  don  Felipe 
Lopez^arrlzosa.  —  De  qantre  brlgantlna  4e  S.  M« 

!'•  Série.  —  Tom»  V. 


Catholique  prêta  à  faipa  voile  pour  aller  chercher  des 
boia  de  construction  anr  la  côte  de  Biscaye ,  trois  on( 
reçu  Tordre  de  ne  pas  sortir,  et  le  qnatrièine  doit  être 
eapédié  pour  porter  des  paquela  à  rescadre  espagnole 
sortie  de  Cadii^. 

A*  <Mb,  Is  a  eeâf.  ^  Un  bâtiment  frao^is ,  venant 
de  Bordeaux ,  commandé  par  le  oapitaioe  Letellier,  a 
rapporté  que  le  80  juillet  dernier,  après  midi ,  il  avait 
eu  coBneisaance  de  ia  flotte  espagnole,  qui  se  trouvait 
alors  entre  |e  cap  Laroque  et  le  cap  Saintr Vincent,  à 
25  lieues  au  large  ^  et  iea  veoU  dans  la  partie  du  nord* 
est ,  grand  frais* 


FRANCE, 


pë  Paria,  h  Uapât —  On  dit  hautement  qu'un  des 
articles  des  préliminaires  de  la  pacilication  de  Rei- 
cbembach  menace  nos  provinces  frontières  du  cftté  de 
rAliemagne.  et  que  les  puissances  contractantes  sont 
conveniies  4  accorder  aux  pétitions  des  princes  alle- 
mands, propriétaires  français,  une  prcnection  fondée 
sur  les  traités ,  en  vertu  desquels  la  Lorraine,  l'Alsace, 
la  Flandre,  etc.,  sont  des  provinces  de  France.  On  parie 
de  conspirations  diplomatiques  et  d'armées  combi- 
nées pour  redresser  ces  grieÈ;  comme  si ,  au  moment 
où  le  petit  pays  de  Liège  est  enveloppé  de  la  terreur 
que  la  chambre  de  Wetzlarlui  impose,  on  voulait  in- 
timider Ip  France  par  les  résolutions  d'un  congrès 
impérial. 

JD*autre9  annoncent  un  manifeste  prochain  de  toutes 
les  puissances  de  TEurope,  lequel  représentera  la  né- 
cessité de  secourir  la  branche  de  Bourbon  qqi  règne 
en  France,etde  sauver,  comme  on  dit,  ce  beap  royaume 
des  dangers  qui  le  menacent.  Apparemment  aue  ce 
manifeste,  adressé  aui  soldats  seulement  de  enaque 
empire ,  ne  tombepa  point  dans  les  mains  des  peuples; 
ou  plutôt  on  suppose  que  les  monarques  européens, 
étrangers  à  tout  seutimeut  d'honneur  et  d'équité,  se 
croiront  transportés  aux  sièeles  d'ignorance  et  de  bar- 
barie les  plus  reculés;  mais  ces  grossières  offenses, 
faites  à  la  dignité  des  princes ,  sont  trop  ridieules  poHP 
être  relevées. 


qui 

çaise  s'enorce  de  donner  à  quelques  puissances 

fères,  La  lettre  de  Naples  que  nous  avons  imprimée 
ier  annonce  et  les  précautions  étranges  que  le  gon- 
verncment  a  cru  devoir  prendre  contre  les  Français,- 
et  les  dispositions  auxquelles  on  prépare  secrètement 
les  diverses  courç  de  l'Italie. 

(^  pape  est  le  premier  à  manifester  son  eifiroi.  L'in-< 
si)rrection  d'Avignon  le  porte  à  donner  l'exemple.d^une 
plainte  sans  doute  inconsidérée.  11  adresse  à  tous  ley 
ministres  des  cours  une  lettre  pastorale  et  diploma*»' 
tique  dont  voici  la  teneur  : 

«  Les  m93(imes  d*indépendauçe  et  de  liberté  effré^ 
née  qu*inspirent  et  propagent  a  vecfnreur  les  ennemis 
de  la  religion,  de  I9  souveraineté  et  de  la  tranquillité 
publique,  ont  porté  ia  ville  d* Avignon  aux  plus  cnor- 
mes  attentats  et  à  la  plus  exécrabu'  perfidie.  Ce  peuplé 
qui,  depuis  des  sièîcles,  jouissait  du  gouvernement 
modéré  du  siège  qpostoliqpe,  s'est  laissé  séduire  et 
entraîner  aux  témérités  et  folies  d*un  petit  nombre  de 
séditieux;  et,  au  milieu  du  tumulte  et  deTanarclne,  il 
a  fini  par  éclater  en  f  ébelUon  ouverte.  Cependant  toute 
occasion  et  prétexte  de  plainte  et  de  trouble  avaient 
été  prévenus  par  les  traits  de  la  généreuse  bienfaisance 
de  Sa  Sainteté  envers  ses  sujets  abusés,  soit  en  leur 
fournisaint  d'ttbpndantas  provisions  de  grains  de  ses 
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propres  deniers,  soit  en  ordonnant  le  redressement 
des  grie£s ,  en  facilitant  l*administration  de  la  justice , 
et  les  invitant  paternellement  à  indiquer  les  défauts  et 
les  abus  qui  s  étaient  introduits  dans  la  législation, 

Cour  y  faire  les  réformes  et  améliorations  nécessaires, 
butes  ces  sollicitudes  du  bieniiaisant  pontife,  toutes 
ces  condescendances,  au  lieu  de  produire  les  senti- 
ments de  la  reconnaissance  et  delà  modération , n'ont 
fait  que  les  rendre  encore  plus  hardis  et  plus  insolents  ; 
et  accumulant  chaque  jour  délits  sur  délits ,  exeès  sur 
excès,  après  avoir  renversé  et  détruit  Tantique  sys- 
tème de  la  magistrature  et  des  tribunaux,  suborne  et 
dissous  la  milice,  envahi  les  droits  de  la  souveraineté 
et  du  sanctuaire,  insulté  et  offensé  les  représentants 
du  pontife  et  ses  ministres,  répandu  des  estampes  in- 
juneusesàla  puissance  suprême,  foulé  aux  pieds  et 
violé  tout  ce  qui  est  sacré  et  profane  ;  infidèles  et  par- 
jures, ils  sont  venus  à  leur  but,  et  ont  mis  le  sceau  à 
leurs  infâmes  desseins ,  car,  les  12  et  13  du  mois  de 
juin  passé,  ils  ont  trempé  les  mains  dans  le  sang  de 
leurs  concitoyens,  abattu  les  armes  et  les  enseignes  du 
pontife  régnant,  leur  unique  souverain,  y  substituant 
tumultueusement  celles  du  roi  Très^Ihrétien,  dont  la 
justice  connue,  la  religion  et  le  respect  pour  le  sié^ 
apostolique,  sont  un  sûr  garant  que,  bien  loin  de  fa- 
voriser cet  inique  projet,  il  ne  laissera  pas  impuni  cet 
indigne  attentat.  Enfin  ils  ont  obligé  M.  Cazoni , 
vice-légat,  à  abandonner  la  ville  et  le  territobre  d'A- 
vignon. 

•  Tel  est  en  précis  le  résultat  de  la  révolte  et  de  la 
révolution  des  Avignonnais,  que  le  cardinal  secrétaire 
d'état  est  chargé,  de  la  part  du  Saint-Père ,  de  com- 
muniquer à  y.  E. ,  afin  qu'elle  ait  la  complaisance 
d'en  informer  sa  cour,  dans  la  ferme  confiance  qu'elle 
prendra  le  parti  (]ui  convient  à  Timportance  d*ume 
cause  commune  à-tous  les  souverains ^  et  à  l'amitié 
particulière  que  Sa  Majesté  professe  pour  la  persomie 
sacrée  de  Sa  Sainteté.  • 

A0  Ai».— M.  Anisson,  commandant  honoraire  de  la 
garde  nationale  de  Ris,  a  donné  aux  municipalités  et 
aux  gardes  nationales  des  environs  une  fête ,  pour  cé- 
lébrer le  retour  de  la  paix,  qui  depuis  quelque  temps 
s'était  éloignée  de  ce  bourg.  Vingt-quatre  municipali- 
tés y  sont  venues  par  députation ,  escortées  d'un  dé- 
tachement de  leurs  gardes  nationales  ;  différents  dé- 
tachements des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles s'y  sont  rendus.  A  l'entrée  de  ce  qu'on  appelait 
ci-devant  un  château,  on  lisait  cette  inscription: 
MAISON  PATBiOTiQUE.  Après  la  messe,  célébrée  dans 
les  jardins  sur  un  autel  de  gazon,  on  se  rendit  à  la 
tente,  sous  laquelle  plusieurs  tables  réunies  étaient 
chargées  de  plus  de  huit  cents  couverts,  et  au-dessus 
de  laquelle  flottait  un  drapeau,  sur  lequel  on  lisait  ces 
trois  mots  fraternels  :  uberté,  égalité,  union.  Cha- 
cun a  pris  sa  place  sans  étiauette.  Tous  les  convives 
étaient  confondus  et  aucun  n  a  semblé  déplacé.  Après 
le  dîner,  on  a  dansé  :  les  rafraîchissements  ont  été 
distribués  sans  confusion  etsans  acception  de  personne. 
Une  illnmination  brillante  et  un  concert  ont  terminé 
cette  fête ,  qui  a  duré  plus  de  dix-huit  heures  sans  le 
trouble  et  les  querelles, qui  n'étaient  que  trop  souvent 
le  résultat  des  fStes  de  commande,  où  Ton  ne  main- 
tenait autrefois  la  tranquillité  qu'avec  des  baïonnettes 
et  a  coups  de  bourrade. 
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On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Dabnaudat,  député  du  Béarn  :  J'étais  absent 

lorsqu'il  a  été  question  de  l'adresse  que  j'ai  présentée 


au  roi.  Si  j'avais  été  présent ,  l'aurais  exposé  aae  les 
députés  du  Béarn  ayant  examiné  la  demanae  de  la  ville 
de  Pau,  je  fus  chargé  de  me  donner  les  mouvement 
nécessaires.  J'agis  cPabord  auprès  du  comité  des  do- 
maines, il  me  fut  répondu  par  plusieurs  membres 
Sue  la  rigidité  des  principes  ne  leur  permettrait  pas 
e  proposer  cette  exception;  alors  je  leur  demandai  si 
je  m'aoresserais  au  roi  ;  ils  approuvèrent  ce  moyen.  Je 
ns  part  à  mes  collègues  des  démarches  faites  en  con- 
séquence, et  de  leur  succès.  Maintenant,  après  cet  ex* 
posé  simple  et  exact,  quel  membre  ée  l' Assemblée 
'  pourrait  mculper  cette  conduite? 

Un  autre  député  du  Béarn  demande  la  parole. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— M.  Cernon  continue  le  rapport  sur  le  pltoement 
des  tribunaux. 

AFFAIRE  DE  M.  L*AB1IB  PEREOniC. 

M.  VoiDBL  :  L'affaire  dont  je  vais  tous  rendre 
compte  agite  tous  les  esprits;  les  uns,  btignés  par  une 
succession  rapide  d'événements,  ne  voient  dans  ]e$ 
faits  les  plus  simples  que  des  complots  et  des  conjon- 
tions;  les  autres,  animés  par  des  désirs  de  vengeance, 
n'aperçoivent,  dans  les  précautions  du  moment,  que 
des  actes  de  violence  et  ne  tjrrannie  :  ennemis  de  la  li- 
berté, ils  réclament  les  droits  de  l'homme....  Par  la 
simple  exposition  des  faits  et  la  sévère  application  des 

Krincipes,  nous  espérons  fixer  Topinion  publique.  — 
LM.  Maillebois  et  Bonne-Savardin  étaient  accises  de 
conspiration.  Les  talents  militaires  de  l'on,  et  les  pa- 
piers saisis  sur  l'autre,  lors  de  son  arrestation,  fout 
portait  à  donner  aux  soupçons  Tauparence  de  la  vé- 
rité. Le  13  juillet,  a  9  heures  et  demie  du  soir,  deux 
particuliers  portant  des  signes  extérieurs  du  grade 
aolticiersde  la  garde  nationale  parisienne,  remirent  au 
concierge  de  la  prison  de  Tabbaye  Saint-Oermain  nn 
papier  en  quatre  lienes,  dont  tes  chiffres  étaîent  gra- 
tés;  il  était  signé  aune  encre  différente  du  reste  de 
l'écriture  et  cependant  revêtu  du  sceau  de  la  ville;  il 
portait  ordre  de  remettre  entre  leurs  mains  M.  Boone- 
davardin  qui  soupait  alors  avec  le  ooncier^e.  Le  pri- 
sonnier fiit  fort  maltraité  par  ces  deux  particuliers  ^oi 
semblaient  avoir  tant  de  peur  au*il  ne  s'évadât,  qa  eo 
montant  en  voitnre  l'un  d*eux  le  tenait  par  son  babit. 
Le  14 ,  vers  9  heures  du  matin ,  le  concierge  fut  ex- 
trêmement surpris  de  ce  que  M.  Bonne-Savardin,  qiri 
devait  lui  être  remis,  n'était  point  encore  rentré.  Le 

15  les  membres  du  comité  des  recherches  de  la  ville 
de  Paris  reçurent  les  dépositions  de  ce  concierge,  qui 
leur  montra  l'ordre  qui  lui  avait  été  présenté.  Comme 
l'un  des  particuliers,  portevr  de  cet  ordre,  avait  I'urk* 
forme  d  aide-de-camp  de  M.  de  Lafayette,  tons  les 
aides-de-camp  de  ce  général  ont  été  conduits  au  con- 
cierge de  la  prison  de  l'abbaye  Saint-'Oermain,  ({oi 
n'en  a  reconnu  aucun.  Il  ne  parait  pas  que  jusqu'ici 
M.  Savalette  ait  été  soumis  à  cette  épreuve.  Cette  pre- 
mière recherche  n'ayant  produit  aucune  lumière,  le 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  publia  le 

16  un  avis.  Nous  allons  suivre  M.  Bonne  depuis  le  IS 
juillet  jusqu'au  28,  dans  sa  déclaration  même.  •  Les 
deux  particuliers  qui  me  firent  sortir  de  la  prison  de 
l'Abbaye,  et  qui  me  sont  absolument  inconnus,  dit 
M.  Bonne,  me  conduisirent  sur  le  quai  des  Morfondus 
et  m'y  laissèrent.  Je  traversai  les  cours  du  Palais  avec 
mon  nécessaire  sous  le  bras  ;  je  pris,  dans  lame  Saint« 
Louis,  un  fiacre  avec  lequel  j'errai  longtemps.  Je  des- 
cendis dans  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  où  je 
rencontrai  une  femme  à  laquelle  je  demandai  un  gfte; 
elle  m'indiqua  une  maison  où  je  demeurai  la  nuit»  el 
que  je  ne  pourrais  reconnaître.  Je  passai  les  deux  nuits 
suivantes,  l'une  sous  un  hangar,  l'autre  sur  mes 
pieds,  et  le  lendemain,  à  6  heures  du  matin,  j'allai 
invoquer  la  sensibilité  et  même  la  pitié  de  11.  Bar- 

I  mont,  que  je  ne  connaissais  aue  de  réputation.  Je  le 
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suppliai  ilcine  donner  un  asile;  il  me  refusa  :  son  re- 
fus me  mit  au  désespoir.  Enfin  il  me  désigna  un  vil- 
lage aux  environs  de  Paris,  où  je  pourrais  vivre  igno- 
ré; il  me  conduisit  à  deux  lieues  au-dessus  d*Atis,  sur 
la  gauche. 

•  Je  ne  restai  pas  une  demi-heure  dans  une  maison  où 
je  ne  connaissais  personne.  11  me  ramena  à  Paris,  et 
voulut  me  descendre  au  premier  endroit  que  je  lui 
indiquerais*  Je  le  suppliai  de  ne  pas  m*y  abandonner. 
Je  n'avais  rien  mangé  depuis  longtemps  ;  maleré  sa 
répugnance,  vaincu  par  mes  nrières,  ou  plutôt  par 
mes  importunités,  il  me  reconduisit  chez  lui.  J*y  pas- 
sai plusieurs  jours.  Je  fus  ensuite  chez  un  citoyen  gé- 
néreux et  sensible  9  chez  M.  Foucault ,  membre  de 
rA;»em]>lée  nationale.'» 

M.  Foucault  :  Oui,  Messieurs,  je  m'empare  de  Tao- 
cusation. 

M.  Vou>BL  :  Je  continue  mon  rapport  et  le  récit  fait 
par  M.  Bonne. — «  Je  restai,  dit-il,  plusieurs  jours 
chez  Jf .  Foucault  :  je  n*y  reçus  aucune  autre  visite  que 
celle  de  M.  Vabbé  Barmont,  qui  vint  me  vojr  une 
seule  fois.  La  belle-sœur  de  M.  Tabbé  Barmont  vint 
me  preiulre  dans  cet  asile,  et  me  conduisit  Vieille-Rue- 
du-Temple,  n^l5,  chez  M.  Tabbé  Barmond.  Deux 
jours  après  nous  partîmes;  nous  primes  M.  Eggschez 
M.  TabbéBymart,  rue  Culture-Sainte-Cathenne.  Je 
voulus  aller  à  Strasbourg.  Mon  projet  était  de  traver- 
ser TAIlemaçne,  pour  déguiser  ma  route  et  revenir 
dans  ma  famille....  •  — Tel  est  le  récit  de  M.  Bonne- 
Savardin  :  ces  faits  ont  été  découverts  par  la  déclara- 
tion de  M.  Guichard,  domestique  de  M.  l'abbé  Perro- 
tiu,  et  par  celle  de  M.  Jean-Baptiste  Thury,  maître 
fondeur,  qui  dit  tenir  de  M.  fijrmard,  domestique  de 
M.  Foucault,  les  faits  que  voici  :  il  a  vu  arriver,  le  20 
millet,  chez  son  maître,  et  avec  lui  un  inconnu,  qui 
Tut  logé  à  Tentresol  ;  deux  autres  inconnus  vinrent  le 
voir,  ainsi  que  M.  l'abbé  Perrotin.  M.  Eymard  servait 
cet  inconnu,  auquel  il  aida  à  démarquer  son  linge  et 
à  se  teindre  lescneveux,  la  ligure  et  la  poitrine,  etc. 

ilci  M.  le  rapporteur  fait  lecture  du  procès-verbal 
resséà  Châlons,  tant  de  l'arrestation  de  MM.  Bonne- 
Savardin ,  l'abbé  Perrotin  et  Begs,  nue  des  déclara- 
tions des  uns  et  des  autres,  et  ae  celte  de  M.  Jullien, 
aide-de-camp  de  M.  Lafayette,  et  de  M.  Mestre,  offi- 
cier de  la  garde  nationale  parisienne.  Ces  pièces  ont 
été  imprimées  et  déjà  rapportées  dans  une  des  précé- 
dentes séances. — M.  Voidel  donne  ensuite  le  détail 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  Farrestation.  Ces  faits 
sont  «également  connus.)  M.  l'abbé  Barmond,  à  la 
suite  de  ces  aveux,  vous  a  parlé  d'une  lettre  anonyme 
envoyée  à  sa  maison ,  et  remise  par  M.  son  frère  au  co- 
mité des  recherches.  Cette  lettre  contient  contre  vous 
des  injures  grossières,  des  menaces  extravagantes: 
elle  suppose  une  grande  intimité  entre  M.  Bonne  et 
M.  Perrotin  :  elle  est  datée  de  Londres,  et  le  timbre 
est  évidemment  fait  à  la  main.  L'objet  de  celui  qui  l'a 
écrite  est  de  nuire  aux  deux  personnes  arrêtées.  Deux 
paquets  ont  été  trouvés  dans  la  voiture  de  M.  l'abbé 
I^erroUn  l'un  à  l'adresse  de  M.  le  cardinal  de  Rohan; 
renferme  des  brochures  avouées;  l'autre,  appartenant 
à  M.  l'abbé  Perrotin,  renferme  trois  volumes  de 
V Histoire  des  Fayages, 

Je  vais  maintenant  vous  présenter  quelques  ré- 
ftexîans  sur  ces  faits.  M.  Bonne  est  sorti  des  prisons  de 
V  Abbaye  le  IS,  il  avait  été  dénoncé  le  10  comme  cri- 
minel de  lèse-station;  il  n'est  pas  coupable  de  son 
cvasion.  Sa  fuite  était  de  droit  naturel  ;  il  existe  un 
crime  capital ,  c'est  la  supposition  d'un  ordre  du  co  - 
mité  des  recherches  de  la  ville.  Peut-on  supposer  que 
l'amitié  ait  déterminé  à  user  d'un  moyeu  de  cette  na- 
ture? La  vertu  ne  cherche  point  ainsi  à  favoriser  Tim- 
puuité  du  crime;  ces  deux  hommes  étaient-ils  unis 
par  d'autres  hommes  puissants?  M.  l'abbé  Perrotin 
dit  ;  -  C*i^st  une  calomnie,  j'avais  chez  moi  1^  preu- 


ves que  des  hommes  puissants  n'étaient  pas  auteurs  de 
cette  évasion.»  Quelles  sontcespreuves?  Des  hommes 
puissants,  dit-il,  ne  l'auraient  pas  abandonné,  l'au- 
raient conduit  hors  du  royaume.  Ce  sont  des  conjec- 
tures; M.  Perrotin  a-t-il  d'autres  preuves?  M.  Bonne, 
qui  n'a  pas  voulu  nommer  ses  libérateurs  au  comité 
des  recherches,  les  a-t-il  nommés  à  M.  l'abbé  Perro- 
tin ?  Quels  sont  les  deux  inconnus  qui  sont  allés  rendre 
visite  à  M.  Bonne  chez  M.  Foucault?  Voilà  des  faits 
importants  ou'il  faudrait  éclaircir. 

M.  l'abbé  Perrotin  vous  avait  promis  la  vérité,  il 
avait  dit  qu'il  allait  ouvrir  son  âme  tout  entière ,  ren- 
dre compte  de  toutes  ses  réflexions  et  de  tous  ses  sen- 
timents ,  et  il  vous  a  caché  qu'il  avait  conduit  M.  Bonne 
à  deux  lieues  d'Atis ,  qu  il  Tétait  allé  voir  chez 
M.  Foucault;  que  sa  belle-sœur  était  allée  le  chercher 
pour  le  mener  chez  lui ,  deux  jours  avant  son  départ, 
et  dans  sa  déclaration  à  la  municipalité  de  Châlons , 
il  a  dit  qu'il  n'avait  vu  M.  Bonue-6avardin  qu'à  Tins- 
tantde  son  départ;  qu'il  avait  refusé  de  l'emmener; 
mais  qu'au  reste  sa  voiture  n*était  point  fermée.  Si  de 
^mples  égards,  si  des  sentiments  d'humanité  ont  pu 
l'entraîner  dans  de  pareilles  erreurs,  ne  peut-on  pas 
supposer  d'autreseffets  des  mémessentiments?  M.  Pei^ 
rotin  dit  qu^il  a  cru  pouvoir  favoriser  l'évasion  de 
M.  Bonne,  parce  que  l'information  était  décrétée  et 
.qu'aucun  décret  n'était  lancé  contre  ce  particulier  ;  il 
sait  bien  que  l'information  précède  le  décret.  Le  co- 
mité des  recherches  accusé  par  M.  Perrotin  est  prêt 
à  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations.  Tonte  cette 
affaire  se  réduit  à  ces  propositions  simples  : 

V»  M.  Perrotin  est^il  complice  du  délit  dénoncé  au 
Châtelet,  et  dont  M.  Bonne  est  accusé? 

V  Est-il  complice  de  son  évasion? 

4»«  La  liberté  doit-elle  être  rendue  dès  ce  moment  à 
M.  l'abbé  Perrotin? 

4»  Quel  parti  l'Assemblée  peut-elle  prendre  à  l'é- 
gard de  M.  Eggs? 

Quant  à  la  première  proposition,  il  ne  résulte  d'au- 
cune pièce,  d aucune  recherche,  aucune  preuve,  au- 
cun indice,  même  aucune  trace  de  complicité  à  cet 
égard.  Quant  à  la  seconde,  elle  se  divise  eu  deux  par- 
ties, le  fait  et  ses  circonstances ,  et  les  suites  de  l'é- 
vasion ;  j'écarte  la  première.  Il  est  démontré  que 
91.  l'abbé  Perrotin  a  favorisé  de  tout  son  pouvoir  la 
fuite  d'un  criminel  de  lèse-nation  contre  tequel  il  y 
avait  des  informations  ordonnées,  hes  pracès- ver- 
baux, des  actes  légaux  et  l'avis  de  M.  Perratin  for- 
ment cette  démonstration.  Cette  conduite  de  la  part 
"d'on  magistrat,  d'un  député,  n'est  pas  seulement  une 
faute,  une  imprudence,  mais  un  véritable  délit.  S'il  a 
voulu  donner  l'hospitalité  à  M.  Bonne,  nul  motif  ne 
l'engageait  à  le  conduire  hors  du  royaume  :  il  est  illu- 
soire de  dire  qu'on  voulait  le  mener  dans  une  ville  de 
France;  on  nç  s'expose  pas  ainsi  pour  laisser  son  ou- 
vrage imparfait.  Le  passe-port  annonce  deux  domes- 
tiques à  la  place  desquels  M.  Perrotin  emmène 
M.  Bonne  et  M.  Egçs  ;  il  les  couvre  de  son  inviolabi- 
lité personnelle.  SiTes  lois  romaines  ont  prononcé  des 
peines  graves  contre  ceux  qui  recèlent  un  volttir, 
ouelle  peine  encourt  celui  qui  recèle  un  criminel  de 
lese-nation?  Le  comité  a  donc  pensé  que  la  liberté  ne 
pouvait  être  rendue  à  M.  l'abbé  Perrotin  et  qu'il  devait 
être  interrogé  ainsi  que  M.  Foucault,  il  n'y  a  aucune 
charge  contre  M.  Eggs.  D'après  ces  réflexions,  il  me 
charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches ,  décrète  que  son 
S  résident  se  retirera  par-devers  le  roi ,  ponr  le  prier 
e  donner  des  ordres  afin  que ,  par  le  Châtciet  de  Pa«> 
ris,  il  soit  promptement  informé  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  de  l'évasion  du  sieor  Bonne-^a- 
vardin,  circonstances  et  dépendances,  et  les  informa- 
,  tions  qui  seront  faites,  (!tre  ciivoyéer  cacbclées  à  TAs 
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semblée  nationale  :  décrète  également  que  le  sieur 
abbé  Perrotin ,  dit  Barmond ,  detneurera  prorisoire- 
ment  en  état  d*arrest6tion,  et  que  cependant,  tant  ledit 
sieur  abbé  Perrotin  que  le  sieur  Foucault,  Tun  de  ses 
membres,  seront  interrogés  séparément  par  telle  per- 
sonne que  i* Assemblée  jueera  à  propos  de  désigner  à 
cet  effet,  et  le^  interrogatoires  ou  déclarations  oesdits 
sieurs  abbé  Perrotin  et  Fouciullt,  enrojées  âû  Châ- 
tclet  s'il  y  a  lieu.  Ordonne  â  son  comité  des  recher- 
ches de  remettre  au  sieur  abbé  Perrotin ,  sous  sa  dé- 
charge ,  l'argent  et  les  efflets  a  lui  appartenants ,  et 
déposés  audit  comité  ; 

»  Décrète  éhtin  que  le  sieur  Eggs  sera  ternis  en 
liberté ,  â  l^ellbt  de  quoi  le  roi  sera  prié  de  donner 
toUs  ordres  nécessaires.  • 

On  fait  lecture  du  procès-rerbal  de  l'interrogatoire 
fait  au  concierge  de  Tabbave  Saint-Germain  et  d^s 
déclarations  contenues  dans  le  rapport. 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Jullien  a  rAssemblée 
•lationale.  Cet  aide-de-camp ,  inculpé  par  M.  Tàbbé 
Perrotin  au  suiet  de  la  déclaration  reçue  par  la  mu- 
nicipalité de  €nâlons-sur-Narne ,  et  ou  secret  qui  en 
a  été  fait  à  Taccusé  «  expose  qu'il  •  dû  faire  cette  dé- 
claration, qu'il  n'est  point  responsable  des  faits  qu'elle 
contient  et  qu'il  a  recueillis,  ({u'ii  n*e  point  sollicité  le 
secret  de  sa  déclaration  «  mais  que  la  municipalité  d^ 
Châioii9  a  jugé  que  cet  acte  ne  défait  pas  être  connu 
de  M.  l'abbé  Perrotin.  11  exprime  les  sentiments  qui 
lui  ont  inspiré  le.ièle  auquel  l'Assemblée  nationale 
applaudit.  (€e  sèîe  reçoit  de  nouveanz  applaudiase- 
ments.  ) 

On  demande  la  lecture  de  la  lettre  anonyme  suppo- 
sée adressée  de  Londres  à  M.  Tabbë  Ptrrotin  et  por- 
tant un  faux  timbrei 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  t  délibénir 
sUr  oettfe  demande; 

M.  MiBEPOix  :  Dans  quel  pays  despoiic^ue ,  monar- 
chique i  républieain,  punit- on  d'une  peme afflictive 
celui  qui  fait  évader  un  accusé  qui  n'est  pas  condamné? 

M.  PoucAtitT  :  ie  île  die  ^rais  jamais  attendu  à  me 
instiller  devant  VObs  d'une  bonne  action;  je  ne  m'ac- 
cuse pas.  je  me  vàtitë  d'avoif  fait,  d'une  part,  ce  que 
mon  bmitié  nour  M.  Perrotin  me  prescrivait,  de  l*aD- 
tre  ce  que  rhumanité  et  là  religion  exigeaient  de  moi 
I  l'égnrd  de  M.  BoHhe-Savardin. 

Je  commence  par  mettre  sous  ros  yeux  les  faits 
jérupiileusementconformesàlevéritéJ'apprendsdans 
te  public  qu'un  infortuné,  M.  ^nne-Savardin,  qui- 
m'était  absolument  inconnu  ^  avec  lequel  le  n'avais 
aucune  relation  directe  ni  indirecte,  s'est  écneppé  des 
prisons  de  l'abbaye  Saint  -  Germain.  i*entends  dire 
mi'il  a  rendu  visite  à  M.  l'abbé  Perrotin  ;  j'entends 
(lire  dans  le  même  public  qu^on  désapprouve  mon  ami; 
.e  cours  chez  lui ,  je  lui  représente  qu'il  s'expose  ;  je 
rengage  à  ne  plus  recevoir  cet  homme,  mon  ami  5*ou- 
vre  a  moi  ;  il  me  dit  qu'il  est  prêt  à  proHter  de  nlon 
conseil,  qu'en  effet  il  a  reçu  M.  Bonne-Savardin,  qu'il 
fait  plus,  puisqu'il  lui  a  donnéasile.  Il  m'assure  que  les 
bruits  répandus  dans  le  public  Talarment.  niais  qu'il 
ne  peut  se  résoudre  à  repousser  un  malheureux ,  a 
lui  dire  qu'il  n'est  pas  en  sûreté;  qu'il  ne  sait  comment 
annoncer  cette  nouvelle  à  l'infortuné  qui  a  eu  tant  de 
Confiance  dans  son  humanité.  Je  dise  mon  ami  :  Je 
lie  suis  pas  comme  cet  Espagnol  qui  donnait  pour 
tous  secours  des  conseils  à  ceux  qui  lui  demandaient 
l'aumône.  Je  veux  coopérer  a  une  bonne  action,  et  ie 
donnerai  retraite  à  M.  Bonne-Savardin.  Voilà  toute  la 
part  que  j'ai  dans  cette  aft'uire.  L'amitié  m'ordonnait 
une  semblable    conduite.   J*avais   été   élevé   avec 

M.  Tabbé  Perrotin,  j'étais  son  collègue,  je  n'étais  pas     ,  ^^^. . 

Je  maître  d'agir  plus  froidement;  l'humanité,  lareli-  j  l'Assemblée  doit  adopter^  il  est  des  reiiseigueuieat^ 
eion  m'ordonnaient  encore  de  venir  au  secours  d'un  nécessaires,  il  est  des  indices  plus  positifs  sur  la  j^tt 
nomme  malheureux  et  sans  appui.  Je  ne  serai  jamais    que  MM.  Foucault  et  Barmond  peuvent  avoir  dans 


le  geôlier,  l'espion  ni  le  dénondatenr  depmomie 
d'un  homme  abandonné  qui  se  livre  totit  eatierà  mi 
générosité.  J'ouvrirai  les  bras  à  Vhomme  Infortuné 
même  coupable.  Mon  ennemi  vaincu  trouT^ra  o  . 
moi  un  appui,  et  ie  deviendrai  son  libérateur,  la  tt- 
ligion  me  prescrivait  cette  conduite.  En  effet,  au- 
trefois elle  offrait  dans  le  royaume  des  asiles  sacrés 
aux  citoyens  menacés  de  la  rigueur  des  loisieldav 
les  empires  où  elle  est  encore  eu  vigueur,  elfe  a  con- 
servé ce  beau  privilège.  (  Il  s'élève  des  murmures.) 
Oui,  la  t^ligion....  (Les  murmures  augtnenteot.  on  eu- 
tend  ces  mots  :  La  superstition ,  le  fanatisme^ 

Messieurs ,  rappelez-vous  que  dans  cette  drooos- 
tance  vous  êtes  mes  juges  et  non  mesimprobateurs; 
vous  m'improuverez  quand  vous  m*aure2  eateodu. 
(On  applaudit.)  Je  suis  allé  en  Italie ,  en  Bspaeiie,  i 
Malte ,  et  je  demande  si  la  religion  n'y  ^  pas  plus  eD 
rigueur  qu'en  France.  (Plusieurs Voit:  Hon^  AOA.)Si 
l'on  ne  m'ar^t  interrompu  aii  milieu  de  ma  {^rase, 
peut-être  aurait-on  vU  oUelques  adoncissemeou.  Si 
la  religion  a  sacrifié  le  droit  d'asile  à  la  tranquillité 
publique.  Il  n'en  est  paît  moins  vrai  que  c'est  une 
bonne  action  que  de  soustraire  uU  infoHufiéfloo  dé- 
crété â'Ses  oppresseurs.  Toute  maison  d*un  homme 
sensible  doit  devenir  tin  temple<  Telles  sont  les 
raisons  qui  m'ont  déterminé  â  donner  rhospitaliKl  à 
M.  Bonne-Savardin*  J'ai  cru  que  si  les  comltifs  des 
recherches  ne  savent  pas  bien  fermer  leurs  prisons 
illégales,  Thumanité,  la  justice  doivent eli proHtet. 
Ces  ordres  arbitràifeti  sont  plus  odieux  que  les  leliKs 
de  cachet.  Ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore;  toili 
mes  principes.  Au  tribunal  deÂ  imes  hoooétes,  relie 
loyale  profession  de  foi  doit  être  mon  unique  défense. 

M.  Bouchot  demande  que  la  liberté  soit  prorisoin- 
tnent  rendue  â  M,  Perrotin,  el  le  projet  de  décret  du 
comité  entièrament  écarté.  Si  l^oo  appelleoette  action 

3n  crime,  dit-il,  je  félicite  rAssemblée  dereuferioer 
es  hommes  qui  aient  eu  le  courage  de  s'en  rendre 
coupables. 

M.  RotuptERAS  :  Tout  le  monde  sfnt  Uop  que  le 
salut  public  est  la  loi  suprême.  L'stmiti^  ne  copiste 
pas  â  partager  les  fautes  d*un  ami  :  le  sentiaieoide 
l'humanité  n'est  pas  relaUf  à  un  seul  nomme.  Qoând 
l'utilité  générale  rend  nuisible  a  la  société  uo  service 
rendu  à  un  individu,  ce  h'est  point  un  bienfait  pour 
cet  individu,  c*est  une  barbaries  pour  la  société ea- 
•Uère.  J*en  veux  moins  aux  hommes  qui,  par  unea- 
Ihousiasme  et  une  exagération  roman«sque$.justiiit:&l 
leur  attachement  i  d'anciens  principes  qu*iisiie  peu- 
vent encore  abandonner,  qu  a  ceux  qui  courreotdes 
desseins  perfides  sous  les  dehors  du  patriotisme  et  de 
la  vertu.  Examinons  auel  est  le  délit  dont  ii  s  agit  ai- 
Jourd'hui  i  un  accuse  s'échappe  et  réclame  ua  osilç* 
Sans  douta  il  est  innocent  de  a'âtre  échappé  ;  mus 

2ueb  sont  les  devoirs  de  l'homme  auquel  iia  recooc? 
e  sentiment  de  rhumanilé  lui  «t^nd  4e  iepous6er 
celui  qui  s^est  jeté  dans  ses  liras ,  al  cet  homuie  est 
plus  près  du  vice  que  de  la  vertu ,  s'il  déaoofiefi^x 
qui  est  venu  chercher  un  asile  dans  sa  maison.  Votods 
s  il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  duo  crime  de  Kfe- 
nation  :  tout  homme  qui  connaît  un  crime  ^^^]^' 
qui  recèle  son  auteur,  oui  foit  tout  ce  qui  dépeud  de 
lui  pour  le  soustraire  à  la  vengeance  des  lois,uc  re» 
plit  pas  ses  devoirs  de  citoyen»  Il  compromette  salut 
de  la  patrie.  On  ne  peut  dire  que  cet  homme^^^ 
exempt  de  torts  :  il  7  a  donc  un  tort  a  reprocher  i 
MM.  Foucault  et  Barmond;  ni  l'un  ni  1  autre  n'éUica^ 
alfranchis  d'un  devoir  qui  Ueut  à  la  sAreté  de  la  patrie. 
11  v  a  ici  une  nuance  à  saisir;  le  tort  serait  plus  grafe 
si  l'accusé  avait  été  pris  immédiatement  dans  lestuaius 
des  loisi  Ainsi,  pour  savoir  exactement  le  parti  qu^ 
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cette  aflUre.  On  a  répandu  un  grand  mystère  sur  Té- 
rasîon  de  M.  Bonne-Savardin ,  jusqu'au  moment  où 
M.  Kabbé  Barmood  lui  a  le  premier  donné  un  asile.  Il 
reste  no  iadioe  résultant  de  ce  que  les  premiers  hom- 
mes qui  paraissent  dans  cette  affaire  sont  MM.  Bar- 
mona  et  Foucault.  Dès  qu'il  y  a  un  indice,  la  première 
chose  est  donc  d'ordonner  que  M.  Barmond  restera  en 
état  d'arrestation.  J'examine  ensuite  les  conclusions 
du  comilë  des  recherches  :  d'abord  vous  ne  pouvez 
recourir  ao  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  que  le  Châtelet  informe  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  de  l'évasion  de  M.  BonnenSavardin. 
Les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent,  en  géné- 
ral ,  se  reposer  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif  : 
d'ailleurs  il  se  présente  ici  une  circonstance  impé- 
rieuse :  l'un  des  ministres,  celui  par  lequel  les  ordres 
du  roi  seraient  exécutés ,  est  M.  Guignard ,  impliqué 
\ui-mêne  dans  l'affaire  de  M.  Bonne-Savardin.  Lln- 
terrogatoire  proposé  est  une  mesure  peu  convenable. 
Qui  intetrogera-t-on?  Sur  quels  faits  interrogera-t-on? 
U  est  dillieile  de  répondre  à  ces  questions.  J'ajoute  qu'il 
n'est  pas  possible  que  vous  vous  dissimuliez  à  vous- 
mêmes  qu'on  vous  propose  de  ooniier  une  affaire 
qui,  par  ses  circonstances  et  ses  suites,  peut  influer 
puissamment  sur  la  chose  publique,  à  des  hommes,  à 
un  tribunal  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  mérité  la  con- 
fiance publique.  Je  sais  au'il  faut  des  Iriburiaux  pour 
poursuivre  les  crimes  ae  lèse-nation;  mais  il  vaut 
mieux  n'en  avoir  pas  aue  d'en  avoir  un  qui  agisse  en 
sens  inverse  de  la  révolution.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  ordonné  que  M.  Perrotin  dit  Barmond  restera  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décrété 
au*il  y  a  lieu  à  accusation,  etqoe  T Assemblée  nationale 
s  occupera  ineessamment  de  Torganisation  d'un  tri- 
bunal national. 

M.  L*ABBi  Mauey  :  Vous  n'avez  pas  oublié  que  des 
faux  bruits  s'étant  répandus  sur  la  sûreté  du  port  de 
Brest ,  vous  avez  institué  votre  comité  des  recherches , 
mais  seulement  pour  prendre  des  informations;  voilà 
la  seule  institution,  légale  de  ce  comité.  Vous  n*avez 
pas  pensé  qu'il  comprendrait  parmi  ses  fonctions  l'es- 
pionnage ,  la  délation.  Vous  n'ariez  pas  prévu  que 
cette  institution  dont  l'objet  était  la  sûreté  de  l'Etat , 
deviendrait  un  épouvantail  pour  tous  les  Français. 
Vous  n'avez  pas  pu  croire  que  des  comités  oseraient 
arrêter  des  citoyens  à  des  distances  de  60  lieues,  et 
les  renfermer  dans  les  prisons  sans  décret.  J*ai  des  ac- 
tions de  grâœai  rendre  a  votre  comité  des  recherches. 
Il  est  plus  essentiellement  votre  ouvrage;  au  lieu  que 
tous  ces  comités  des  recherches  formés  dans  tout  le 
royaume  sont  illégaux  et  indignes  de  la  protection  du 
corps  législatif.  Votre  comité  vient  de  vous  proposer  de 
faire  interroger  deux  de  vos  membres.  Cette  proposi- 
tiou  convient  a  merveille  à  un  comité  hors  de  la  loi. 
Jamais  cmi  n'a  pensé  au'un  interrogatoire  pût  précéder 
ime  procédure ,  s'il  n  yapas  eu  information.  L'homme 
qui  s'anBoiice  comme  le  Binistre  de  la  loi  peut-il  ou- 
blier que  l'interrogatoire  existe  pour  l'accusé  et  non 
pour  la  société? 

La  société  doit  tout  prouver  ;  autrement  le  sort  des 
de  Thou,  des  Massillac,  interrogés  à  Ruel  par  le  car- 
dinal de  Richelieu ,  peut  devenir  celid  de  tous  les  Fran- 
çais. Votre  comité  des  recherches  a  fait  un  aveu  pré- 
cieux; il  a  ditquil  n'existait  aucune  preuve,  aucun 
indice  de  complicité  pour  Taffaire  principale.  En  met- 
tant ainsi  à  Fécart  le  crime  capital  de  haute  trahison , 
en  réduisant  la  question  à  Fëvasion  de  M.  Bonne,  elle 
devient  facile  à  décider.  H  est  reconnu  que,  d'après 
tous  les  principes  de  justice ,  révasion  d'un  homme 
détenu  est  de  droit  naturel.  Quelle  est  la  loi  qui  défend 
à  un  Français  de  favoriser  un  Français  (|ui  exerce  un 
droit  naturel  ?  (11  s'élève  des  murmures.)  Tout  le 
monde  a  le  droit  naturel  de  favoriser  Tëvasion  d'un 
détenu.  (Les murmures  aiigmeiitenl.)  Je  demande  iiu'il 
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me  soit  permis  de  présenter  la  preuve  de  ce  que  j'a* 
vance.  Je  parle  d'un  détenu  non  décrété;  si  ce  détenu 
s'échappe,  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  le  bénir, 
puisqu'il  se  soustrait  à  la  tyrannie.  Toute  détention 
non  léçile  est  un  acte  arbitraire  du  despotisme.  Tout 
acte  qui  tend  à  soustraire  un  citoyen  è  un  acte  arbi- 
traire est  très  patriotique;  il  n'appartient  qu'à  des 
tyrans  ou  à  des  esclaves  de  méconnaître  ces  princi- 
pes. Quand  nous  nous  sommes  élevés  avec  taut  de 
force  contre  les  détentions  arbitraires,  vous  étes-vous 
réservé  le  droit  d'en  exercer  vous-mêmes?  Rien  ne 
prouve  la  complicité  de  M.  Barmond  dans  la  conspira- 
tion a  laquelle  M.  Bonne  est  soupçonné  d'avoir  (con- 
couru ;  rien  ne  prouve  que  MM.  Foucault  et  Barmond 
aient  favorisé  l'évasion  if  un  homme  détenu  enchartre 
privée  dans  la  bastille  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Voyez-vous  dans  l'abandon  auquel  M.  Bonne-Sa- 
vardin était  livré  l'intérêt  de  la  complicité?  Ne  lui  au- 
niit-on  pas  fourni  des  moyens  pour  assurer  sa  fuite  ? 
C'est  sur  la  foi  de  Thumanité  a'un  représentant  de  là 
nation  qu'il  demande  un  asile.  Fallait-il  que  M.  Bar- 
mond ,  parce  qu'il  avait  dans  sa  voiture  un  homme  sus- 
pect au  comité  des  recherches,  fallait-il  que  N.  Bar- 
mond, malade,  protégé  par  un  passe-port,  allant  aux 
eaux,  fût  traduit  comme  complice  d'un  d^lit  non 
prouvé?  Souffrirez- vous  qu'un  représentant  de  la  na- 
tion soit  exposé  à  de  semblables  outrages?  Que  vous 
propose-t-on  maintenant?  De  ne  pas  1  élargir,  en  at- 
tendant des  preuves  ;  de  le  retenir  en  état  d'arrestation. 
Que  veut  dire  cette  formule  nouvelle,  uniquement  usi- 
tée jusqu'à  ce  moment  dans  les  régiments  ?  On  veut 
^u'un  représentant  de  la  nation  soit  mis  aux  arrêts 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prouvé  qu'il  a  favorisé  l'évc^sion 
d'un  homme  non  décrété.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  J'in- 
riolabilité  des  représentants,  mais  des  limitesdes  droits 
de  l'Assemblée  sur  ses  membres.  Si,  sans  accusdtion, 
nous  avons  le  droit  de  priver  une  province  d'un  d»*ses 
représentants,  quelle  est  notre  funeste  puissance?  Sou- 
venez-vous de  ce  que  vous  avez  dit,  lorsc^u'il  s'agissait 
de  savoir  si  vos  pouvoirs  de  députés  seraient  examinés 
par  le  roi  :  vous  avez  craint  qu  on  ne  pût  par  ce  moyen 
éloigner  un  représentant  redoutable  a  la  cour.  Les 
principes  que  vous  exposiez  alors  militent  aujourd'hui 
en  faveur  de  la  liberté  de  N.  Barmond. 

Je  demande  qu'au  moment  même  il  soit  libre ,  ou 
bien  qu'il  soit  renvoyé  au  Châtelet.  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  Je.  vais  prendre  la  liberté  de  mettre 
l'Assemblée  nationale  dans  la  confidence  de  mes  mo- 
tifs; j'espère  que  M.  Barmond  m'honorera  de  sa  con- 
fiance ,  et  que  je  serai  son  avocat.  Je  parle  tous  les  jours 
devant  des  hommes  qui  font  des  lois;  je  parlerai  de- 
vant des  hommes  qui  les  font  exécuter  ;  mais  non ,  il 
ne  se  présentera  pas  d'accusateur  et  il  recouvrera  sa 
liberté.  Son  renvoi  au  tribunal  sera  plus  avantageux 
pour  lui  que  l'arrestation  du  comité ,  jusqu'au  mo- 
ment où  un  juçement  sera  prononcé  sur  M.  Bonne. 
Je  savais  bien  qu  on  accordait  provisoirement  à  un  ac- 
cusé sa  liberté,  mais  je  ne  savais  pas  qu'on  pouvait 
provisoirement  le  priver  de  sa  liberté.  Selon  le  bon 
sens,  le  provisoire  est  une  grâce,  l'arrestation  est  une 
peine.  On  traite  M.  Barmond  comme  un  coupable 
contre  lequel  il  y  aurait  de  terribles  indices.  Or ,  si 
l'état  d'arrestation  est  équivalent  à  un  plus  ample 
informé,  vous  ne  pouvez  pas  ordonner  que  M.  Bar- 
mond restera  en  état  d'arrestation,  car  il  n'y  a  pas  de 
plus  ample  informé  quand  il  n'y  a  pas  d*information 
et  que  tout  est  à  faire.  Je  vous  supplie  de  considérer 
s'il  n'est  pas  de  toute  justice  d'accorder  à  M.  Bar- 
mond sa  liberté  provisoire,  à  la  charge  de  se  repré- 
senter toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requis.  Si  vous  l'en  • 
voyez  au  Châtelet,  je  vais  lui  donner  la  main  pour  le 
conduire  au  pied  du  tribunal  ;  l'état  d'arrestatior»  se- 
rait de  tous  les  jugements  le  plus  terrible,  le  plus  iii- 
jiisto.  Autant  j'ai  insisté  sur  Tarrestatian  avant  aue  les 
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pidcé$  fu^eftl  connues,  dutdnt  j'imiste  contre  elle 
maintenant  aue  foiïs  leê  coHilâiââiâs.  H  n'y  h  pas  de 
milieu  entré  rëlargisséiDént  etle  rentôi  à  un  trîfmnâl. 
(Là  pûfWe  ûtoïte  applaudit  fitec  transport.) 
On  demande  l'ajoumemétit. 

M<  Pétion  :  Je  suis  bien  éloigne  d^adopter  dans  son 
entier  le  décret  proposé  par  le  comité;  je  serai  le  pre- 
mier k  en  demander  la  division ,  et^à  proposer  la  ques- 
tion préalable  sur  la  dernière  partie«  L*ODJet  essentiel 
est  de  savoir  si  vous  accorderez  la  liberté  provisoire  à 
M.  Tabbé  Ëarmond.  Vous  avea  entendu  le  rapport  de 
son  afTnirc  ;  le  comité  ne  vous  a  pas  engagés  à  décréter 

dons  '*''   m/\mAMf    e'tl    «y  av«iîl       au    n/xn         Iiaii    n    t'AAAiien  . 

tîon 

trultpar ^ ^ , ^ 

naux  cnnrges  de  connaître  des  délits.  Jusqu*à  ce  jour 
rinstrUction  légale  siir  laquelle  or  pourrait  asseoir  un 
jugement  n'a  point  encore  été  faite.  Votre  comité  des 
recherches,  dont  ^institution  Serait  vicieuse  danstoUte 
autre  circonstance,  est  uii  établissement  utile  dans  le 
silence  dés  lois  J  vous  l'avez  Chargé  dé  veiller  à  ce  que 
la  liberté  publioue  ne  souffrît  aucune  atteinte.  Dans  le 
cas  de  flagrant  délit.  le  {leUple  peut  lui-même  arrêter 
sur-le-ohamp ,  et  il  doit  remettre  le  coupable  ou  le 
soupçonné  entre  les  mains  de  la  jostioê.  Telle  est  la 
conduite  qu*a  tenue  votre  comité.  On  bé  niera  pas  que 
M.  bonde-Savardin  ne  fût  prévenu  d'un  délit;  que 
M.  l'abbé  Perrotin  a  voulu  lavoriser  son  évasion,  en 
lui  donnant  une  place  dans  sa  voiture;  et  on  n'a  pas 
sans  doute  oublié  qu*à  cette  époque  M.  Ëonhe  était 
dénoncé  au  Châlelet.  On  a  arrm  M.  Bonne  et  les  deux 
particuliers  qui  étaient  avec  lui;  c'est  une  précaution 
que  la  plus  sévère  justioe  ne  peut  désavouer.  Votre 
comité  vous  propose  de  décréter  que  M.  l'abbé  Per- 
rotin  continuera  d'être  en  état  d'arrestation ,  et  que 
M.  Bggs  se^a  mis  provisoirement  en  liberté.  Mais  je 
pense  que  la  hberté  ne  doit  être  accordée  ni  à  l'un 
ni  a  l'autre  ;  cotnme  il  n'y  a  point  d'insbruction  légale, 
1  anaire  reste  en  état» 

Je  propose  dono.da  décréter  qu'il  ëeia  informé  par 
le  Cbâtelet  contre  les  auteurs  i  fauteur^  el  complices 
de  l'évasion  de  IL  Bonne-Savardin  »  et  que  M.  rabbé 
Perrotin,  ditBarmond,  continuera  d'être  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  ce  que^  sur  le  rapport  des  informa- 
tions, rAsaemblée  ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  inculpa-» 
tion.  Je  demande  en  outre  que  l'Assemblée  nationale 
déclare  au^il  n'y  «  lieu  à  délibérer  sur  le  rrate  du 
projet  qA  lui  a  été  préaeDté  par  son  oomité  des  ra* 
cherches» 

Bl.  BoirviLLB  :  Je  démande  »  pour  l'honneur  de  la 
nation ,  nu'on  aille  aux  voit  sur  la  motion  deM.  l'abbé 
Maury.  Il  n'est  pas  nlua  facile  de  répondre  à  cet  hono» 
rable  membre  que  de  parler  après  luit 

La  diseussion  est  fermée.      (Ln  sktie  À  demmn.) 

Nous  annonçons  par  entieipation  te  décret  qui  est 
rendu ,  il  est  conçu  en  ces  termes  \ 

L'Assemblée  nationalci  après  avoir  entendu  le rap- 


ne-Savardin. 


ADMINlSTRATlOn. 

PAfeLBMBNT  OB  PARIS» 

Le  nommé  Thomas  Ôîrault,  domestique»  a  été  ac- 
cusé d'avoir,  le  %1  mars  dernier,  volé  chez  son  maî- 
tre une  montre  d'or»  dont  il  a  été  trouvé  saisi,  el 
véhémentement  suspecté  de  vols  faits  le  même  jour , 
avec  elfraclion,  de  billets  de  la  caisse  d'escompte,  de 
bijoux  et  autres  eDets,  dont  il  a  rendu  un  compte  peu 
satisfaisant.  .  .     «^     « 


Par  Sentence  du  Chitelet  %t  juin ,  ledit  ThomasGi 
rault  a  été  condamné  à  être  pendu. 

Le  parlement,  par  son  arrêt  du  tOaoûtprèeat 
mois,  sans  avoir  égard  aux  faits  jnstîficatlfcproiMwés 
par  le  conseil  de  l'accusé,  a  mis  r appellation  au  néant 
et  ordonné  que  la  sentence  sortlrîdt  son  pldn  el  entier 
effet.  L'arrêt  a  été  exécuté  le  23.  {Article  du  réd^. 
teufde  la  Gazette  des  Tribunaux.) 


GOUB  DU  CHATELBT  DE  PABIS. 

Dana  l'affaire  de  M.  Bonne-fiavardin,  peodaDten 
Chitelet,  Ml  Qiiatremère,  qui  en  est  le  rapportenr,  i 
reçu ,  en  présence  de  notables  adjointe ,  les  dépositions 
de  tous  les  témoins  qui  jusqu'à  présent  ont  été  indi- 
qués à  M.  le  procureur  du  rot  par  H.  le  procnrcur- 
syndic  de  la  commune  :  ils  sont  au  nombre  de  sept  Oo 
attend  l'information  qui  ae  fait  à  Pont-BeioroiàD 
en  vertu  d'une  commiasiQn  rogatoire  du  Chitelet. 

M.  Quatremère  instruit  à  la  ohambri  criminelle  k 
prooès  d*un  soldat  duoentre  de  la  mirde  nationale  qui, 
le  mois  dernier,  a  tué  d*un  coup  oe  sabre  Son  caponl, 
qui  était  sans  armesi  11  a  été  renvoyé  an  Ghitetel , 
par  dëoiaion  d*un  oonaeil  de  gnerre. 


LITTËtlATUBV 

p9  Vimurtwtti^  paHsiemtie  Bi  éê  ia  ^tUb  é»  te  UtUUi. 
Di«coo«i  hiatoriqopi  tirononoé  par  «ztiail  dit*  TAiMMUée 
nationale,  par  M.  Ihuanlx,  d«  r«cadémic  daa  bellflt^ttni, 
l'un  dM  éleotenn  réanit  le  U  juillet  1780,  Kpréwntaat  de 
la  commane  de  Pariii,  et  l*an  des  commiaiaires  actocUdii 
coinilé  de  la  lUatille.  A  Paria ,  cbé«  M.  Debttfe  aine ,  libniiv, 
rae  Serpente ,  hôtel  Ferrand ,  n»  6. 

Un  àittie  à  voir  pandtre  atiiiotiibre  da  éertvalai  patriaiH, 
\m  feni  de  lettres  counna  atant  notre  ftëttilottoii  ptr  dn 
ouvragea  eMiuabiea»  Aeadémieieiii  en  «oa ,  o*eit  priacipi- 
lement  au  dviania  daa  autean  qna  le  publie  ipulandin  de* 
aormaia.  G*eit  une  belle  aaadèmie  qnc  celle  on  H  l«  Toît 
rangés  par  ordre  de  aaotâoMDti  pour  la  patrie,  antint  (jne 
par  ordre  de  Ulents;  tontas  les  antres,  an  prix  dt  celle-li, 
ne  seront  bientôt  plus  qoe  des  jeux  d^enfants. 

Le  tradnctcnr  de  loTénal ,  pour  donner  comme  it  Ti  ftit 
&  son  style  une  vertaeosé  et  fliohlé  véhédiêkieé,  digne  di 
plus  i^éhénient  ennemi  qu^alt  jamais  en  le  vice,  s  do  auu 
doute  être  enflammé  du  même  amour  et  dé  ts  même  btiM 
que  son  modèle  ;  U  a  ot>mtta  Ini  détesta  Ihmi  setlMiest  le 
crima,  mail  l^atolÉfmti  at  adoi4  la  libané  aatsalqnch 
TortUt 

n  émit  doua  namrel  quHI  sa  j^t  IMu  des  pranien  daai 
les  évéttamento  qui  ont  signalé  la  destmetioa  da  despetiine. 
Areo  une  âma  romaine,  Il  a  dA  ae  trooTer  d*abord  an  ai- 
veau  de  la  RéTolntion.  Quelques  fens  de  lettres ,  ftêioe  dM 
plus  connus ,  nV  sont  pas  entore ,  qnMls  j  preiitttftt  gtrde: 
ce  n'est  pss  senlement  l*àga  présent  qui  i^mtrqoe  Irar  si- 
lence ,  ott  ce  qui  est  bien  pis,  lenia  opinions  arriéi^;  « 
•ara  la  postéHti  qai  tanr  reproebefa  dMtft  imtéi  depU 
naa  au  mima  point  oè  ils  émicnt  anoow  umwlilM  d^iut 


On  sait  que  la  commune  de  Paris  pt^seala  le  S  Umkt  de 
cette  année  à  TAssembléa  naUonala  las  Tafaqueon  de  II 
BaaUUe,  et  que  M.  Dusanlz  remplit  dans  cette  circonstsacc 
rbonorabla  emploi  d*Oralenr  de  la  coiumnne*  Ls  priacipsi 
morceau  contenu  dans  lé  volume  qn*ll  tient  de  pttbiier  rit 
le  discours  entier  qu*U  ne  put  alors  preiioaeer  qoe  P<r 
extrait.  Il  est  précédé  et  suivi  ë^Éuties  pléeas,  aécfie«iî« 
en  quelque  sorte  à  l*lniaUlgonea  du  dlacoars,  da  oioIbi 
poor  oeun  qui  n*éunt  pas  à  Paris  lors  de  la  priM  ds  b 
Bastille,  n*ont  eu  qn'nna  eonnaissanca  impaiftii^  ^^^ 
des  événements  publies,  au  moins  des  laits  particaUns. 

L'CEHvre  det  itpt  Jours  est  la  notice  sueeibctt  de  ton» 
les  jours  d'une  semaine  à  Jamais  célébra  dans  l'bistoiis  ^ 
révolutions  politiques.  Cette  notira  rédigée  psr  na  lôsois 
oculaire  ne  contient  rien  que  d*authenUqne.  Pansl  P^** 
sieurs  trsits  devenus  publics  dés  leur  origine,  on  ca  diftàs* 
gue  de  moins  connus  et  qui  ne  méritent  pas  moins  de  1'^; 
En  Voici  un  fort  simple,  mais  qui  peut  donner  ■ili'i* * 
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bien  àtà  rêflezions  :  le  2B  Joln ,  let  deeteort  d«  la  ▼ilto  d« 
Puis,  aUroMs  pour  U  chma  pid>liqiie,  otèrent,  ao  nombre 
de  deqx  oa  trou  cents  »  ae  réunir  en  plein  Jour  danâ  la  salle 
dn  JlBfée  de  la  me  Daapbine ,  «  espèce  de  cabaret,  dit  Tan- 
teur,  qui»  tel  qoe  le  Jen  de  Panme  de  Versailles ,  servit  de 
berceao  à  notre  naissante  liberté.  »  Il  sjonte  dans  nne  note, 
et  c'est  U  snrtDQt  ce  90!  donne  à  rêflécbir  :«  Cette  salle,  qni 
précédeounent  avait  serrt  i  des  ((ens  de  lettres  ponr  7  tenir 
lears  séances,  était  alors  louée  par'nn  traitenr.  Hoos  la 
tionviises  remplie  par  une  noce  de  qnatre-Tlngts  eonrïTes. 
Ils  ne  sorent  pas  pins  tôt  ce  qni  nons  y  amenait,  qne  les  bom« 
mes,  les  Cemmes,  et  Jnsqn*anz  enfiints,  disparurent,  aprèi 
mous  avoir  embrassés  et  félicités*  »  Un  peuple  parvenu  à  ce 
point  ne  pouvait  plus  être  esclave.  Il  ne  fillait  plus  que  Tas- 
ttéfer  pow  le  forcer  k  se  rendre  libre ,  on  pIntAt  il  Tétait 

La  lundi  matin  J9  Juillet,  la  mvltitudf  croyant  qu'il  7 
avait  i  l*b6tel-de-ville  un  arsenal  secret,  s'y  porta  en  tu- 
mnlta ,  fof^  la  dépôt  des  armas  des  gardes  de  la  ville ,  ae 
distribua  300  fasils ,  et  enleva  le  drapeau  de  la  rille,  malgré 
M.  Le  Grand  de  Salnt»&ené  qni  tenait  la  bureau.  «  Cet  in- 
trépide électeur,  quoique  inJIrme,  lui  seul  poursuivit  le  dra- 
peau jusqu'au  milieu  de  la  place,  et  %^f  prit  si  bien  qne  les 
lavisseuBs  le  sapportétent  volontairement  où  iU  ravaleiu 
saisi.  ■ 

Le  même  peuple  qni  avait  dévasté  la  maison  de  Salnt- 
Laiare,  en  avait  en  grande  partie  sauvé  las  grains,  et  les 
avait  portés  à  la  halle,  quoiqu'il  en  manqnât  lui-même. 
«  llous  prions,  dit  Ici  M.  Dosaulz,  les  détracteurs  de  la 
Révolution  d'en  bien  considérer  les  moindres  agents ,  et  de 
00ns  déclarer  flranchement  ce  qu'ils  en  pensenL  Un  pauvre 
cito7en  avait  rapporté  dn  Garde-Meuble  une  des  épées  de 
Henri  lY;  <|uelqu*nn  lui  offHt  en  échange  un  louis  d'or  et 
one  aotre  épée  :£lie  est  pins  riche ,  répondife4l ,  mais  Je  n'en 
veux  point;  ce  n'est  pas  eelle  de  notre  bon  Henri.  » 

Dans  l'agitation  énergique  qui  s*était  emparée  de  loua  Isa 
esprits,  les  rangs ,  les  états ,  tout  avait  disparu.  Chacun  était 
employié ,  non  selon  sa  profemion ,  mais  selon  son  oounge. 
Ce  ttxx  le  brave  et  respectable  abbé  Lefèvra  qui  fht  chargé 
du  dép^t  daa  poudras  X  cette  oommisalon  dangereote  le  mit 
piesienn  Itoia  à  denJi  doigts  de  la  mort.  Le  Jour  mime  cm 
tin  na  eonp  de  fkisll  sur  les  tonneaux,  dont  il  était  le  gar- 
dien» et  on  coup  de  pistolet  anr  loi.  1a  nuit  suivante,  la 
porte  dn  magasin  on  il  était  Ait  brisée  k  coups  de  hache, 
qui  frisaient  feu  sur  les  elous  dont  elle  était  garnie.  Peu  de 
lempe  après  un  bomme  ivre  7  entre  le  pipe  à  la  liooche ,  et 
fume  sur  les  barils  ouverts:  l'abbé  n'en  put  venir  k  l>out, 
qu'en  achetant  cette  pipa  allumée  qnll  lan^  dans  la  cour. 
i>  ne  aont  pas  lé  tous  las  dangen  qu'a  courus  ce  bon  ci- 
teyen  :  dana  la  terrible  Journée  dn  6  octobra ,  il  ftit  entraîné 
Is  corde  a«  cou,  par  des  bacchantes  on  plutôt  des  furies, 
j«sqa*an  haut  dn  clocher  de  l'hôtel-de^ville,  et  sans  deux 
fewfoes  ooorageuses  il  7  aurait  perdu  la  vie. 

Xnfin ,  le  13  avril  1700,  escortant  dans  la  rue  Saint-Honoré 
des  chariots  pleins  de  ftisils ,  on  le  prit  pour  on  antre, 
■  et  c'en  était  fait  de  lui,  sans  la  garde  nationale  qni  venait 
d'arracher  des  mains  dn  peuple  MM.  l'abbé  Maniy  et  le  vi- 
comte de  Mirabeau.  »  Que  ceux  qni  font  sonner  ai  haut  lenn 
petits  aeryices  et  les  minces  périla  qn'ils  ont  conrus,  les 
cernèrent  avec  ceux  de  cet  honnête  et  intrépide  abbé,  qui 
ne  demande  rien,  ne  ae  plaint  de  rien,  et  qui,  dana  de 
nonroaux  dangen,  servirait  encore  avec  le  même  aéle 

Parmi  les  traits  qni  peignent  an  natuiel  ee  peuple  al  souf- 
Tent  calomnié ,  il  ne  faut  pas  oublier  celui-ci  :  ce  même 
hindî  soir,  un  électeur,  traversant  la  Grève,  ofllrit  un  écu  i 
an  penvre  cit07en  mal  armé,  qni  l'avait  soutenu  dans  la 
foule:  «  T  pensea-vous,  lui  dit-il,  l'argent  anjourd'hui  ne 
lert  à  rien ,  et  vous  ailes  le  voir.  Qni  veut  cet  écu?  Cest 
monaienr  qui  le  donne.  Point  d'argent,  point  d'argent ,» 
t*écrient  sas  camarades. 

Le  mardi  après  la  prise  de  la  Bastille,  M.  de  La  Salle, 
alors  commandant  général  de  la  garde  parisienne,  qui  de- 
poia  a  couru  de  si  grands  dangen,  et  dont  rien  n*a  lêfroidi 
le  patriotisme ,  descend  an  bureau  militaire ,  embrasse  les 
vainquenn ,  leur  distribue  provisoirement  quelques  mar- 
ques d'honneur,  et  demande  leun  noms.  «  Quelque»*uns 
qui  avaient  en  d'abord  plus  de  bravoure  qne  de  caractère, 
toajoun  préoccupés  de  Tancicn  despotisme,  et  redoutant 
les  anitesde  leur  conquête  ,'n*osent  pas  se  nommer  ;  effrayés 
de  leura  propres  exploits,  ils  se  taisent,  ils  se  sauvent, 
comme  ^Ua  avaient  fait  un  mauvais  coup.  »  Ce  trait  de  ca- 
ractère ne  pouvais  échftpper  a  "mil  observateur  d'un  phi- 
losophe. 


En  voici  un  antre,  on  l'on  voit  tout  1*emplre  dn  sang- 
froM  et  de  la  peéaanee  d'esprit ,  et  qui  prouve  qne  pouf 
apalaer  le  peuple  U  n'est  paa  toefonn  besoin  de  le  Mtle- 
Ihira,  mais  de  tai  donner  clairement  et  ftenchement  la 
pranve  qn'oo  ne  le  peut  pas.  M.  Moieao  de  6aint-Méty, 
anjourd'huf  membra  de  l'Assemblée  nationale,  ne  quitta 
point  l'hêtel-de-ville  pendant  la  terrible  nuit  du  U  an  16, 
Sept  soldats  clt07ens  viennent  lui  demander  des  gargousses; 
ila  en  veulent  à  quelque  prix  qne  ce  soit.  -  «  Patience ,  mes 
enCiats,  vous  ailes  en  avoir.  »  Il  fait  monter  l'abbé  Lefèvre. 
->  «  Coaal>ien  ave»>voua  de  gargonsses  ?»  — 11  ne  m'en  reste 
plus  que  quatre.  —  a  Fort  bien ,  répliqna-t-il  d*un  air  sati»- 
fait  :  allons,  que  tout  le  monde  soit  content;  »  ils  le  fhrant, 
an  point  que  tona  les  sept,  en  s'en  allant,  le  remercièrent. 

D'après  las  procèa^erbanx  authentiques,  et  les  vérifica- 
tiona  les  pins  exsctes,  il  7  ent  an  ùéfit  de  la  Bastille  quatre- 
vingt-trois  assaillanu  tués  sur  la  place,  quinse  moru  de 
leurs  blessures,  soixante  blessés,  et  tretae  estropiés.  C'est 
peu  sans  doute  en  eompanieon  de  ce  que  cette  prise  devait 
coàter;  maia  c'en  est  esses  ponr  répondre  k  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  wUnqueun  ont  vaincu  mns  danger,  et  qu'ils 
n'ont  ùàx  qu'ef^eneer  mnp  porte  ouverte. 

Vous  ne  pouvons  analyser  ni  le  disconn  ni  les  eomidértu' 
ttoiu  morales  qui  le  suivent,  ni  les  anecdotes  qui  terminent 
le  volume.  Ifous  7  renvoyons  le  lecteur.  Tout  est  précieux 
dans  cette  production  singulière,  qui  ne  peut  être  jugée 
selon  les  régies  communes.  Ce  n'est  pas  précisément  un  ou- 
vrage, mais  c'est  un  recueil  intéressant,  qui  nous  retrace 
avec  fidélité,  et  souvent  avec  énergie,  l'époque  à  Jamais  glo- 
rieuse de  notre  lit>erté.  Il  est  dédié  aux  soldats  patriotes , 
rassemblés  à  Paris  pour  U  fédération  nationale.  Il  y  a  quel- 
que chose  de  touchant  dans  la  signature  de  cette  dédicace, 
et  dans  le  post-^ecriptom  qni  la  stiit.    Dosaulx,  sexagénaire. 

c  P.  il  Je  compte  avec  reconnaissance  le  nombie  de  mas 
années,  puisqu'elles  m'ont  bit  roir  enfin  ce  qne  J'ai  Unt 
désiré ,  la  liberté  de  mon  pays.  » 


UYRSS  NOUVEAUX. 

Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nstlonale  potir  deaunder 
que  l'égalité  dea  partages  entra  les  enfants  soit  rétablie  *a% 
OH  nicut  coiSTiTimoaiiBL  1  qu'une  émancipation  légale 
soit  fixée,  et  qne  la  faculté  d'adopter  soit  rendue  à  ceux  qui 
aont  sans  postérité.  A  Psris,  ches  M.  Visse,  libraira,  me  de 
la  Harpe,  et  ches  MM.  Petit  et  Desenne,  libraires  an  Palais- 
Ao7ai. 

Cette  adresse  est  suivie  d'une  table  des  ehapitrei  et  sec- 
tions de  la  partie  de  l'ouvrage,  Incoiwénients  du  droit 
d'aînesse^  etc.,  laquelle  n'apolnt  été  Imprinaée,  et  qni  lea- 
ferme  des  développements  très  nécessaires. 

if.  B,  On  ofAre  de  fhire  imprimer  cette  partie  avec  une 
table  des  matières  qui  renfermera  celle  de  la  partie  déjè  im- 
primée, s'il  se  réunit  asses  de  souscripteurs.  Prix  de  la  sous- 
cription :  2  liv.  10  sous  pour  cette  partie  seule,  brochée;  et 
en  7  Joignant  la  partie  déjà  imprimée,  4  liv«  S'adreswr  â 
M.  Visse,  libraire,  me  de  la  Harpe.  ^  Port  de  la  lettre  et 
de  l'argent  affkanchl. 


éCONOlUB  POUTIQUB. 

Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  ri- 
chesse des  nations .  traduites  de  Tanglais ,  de  M.  Smith, 
sur  la  ouatrième  édition ,  par  M.  Roucher ,  et  suivies 
d*un  volume  de  notes,  par  M.  le  marauis  de  Condor- 
cet,  de  racadémte  française,  et  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  des  sciences.  Â  Paris,  chez  M.  Buisson, 
libraire,  hôtel  de  Coëtlosquet,  rue  Hautefeunle, 
n.  20.  2  vol.  m-8*,  de  près  ae  900  pages  les  deux. 

La  fortune  de  cet  ouvrage  infiniment  estimé  en  An- 
gleterre est  faite,  même  en Trance,  depuis  longtemps. 
Sous  en  avons  une  première  traduction  très  fautive , 
très  inexacte ,  très  mal  écrite  et  qu'on  a  tâché  en  vain 
de  raccommoder.  Toute  imparfaite  qu'elle  est,  elle  a 
sufli  auprès  des  savants  en  économie  politiaue ,  et  de 
ceux  qui  s'intéressent  i  ces  matières,  pour  faire  con- 
naître le  mérite  de  Toriginal.  Lorsque  la  science  éco- 
nomique s'est  un  peu  plus  répandue,  et  qu'on  s'en  est 
•  lus  généralement  occupé,  ou  a  senti  la  nécessité 
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d'une  traduction  nouvelle.  Un  liomnic  de  lettres,  que 
Wbm  talents  et  le  genre  de  ses  connaissances  désignaient, 
poor  ainsi  dire,  comme  le  seul  à  qui  ce  travail  con- 
Ttbt,  M.  l'abbëMorellet,  Tavait  entrepris;  mais  ce 
qu'on  aura  peine  à  croire ,  il  n'a  trouvé  aucun  libraire 

2ui  ait  osé  s  en  charger.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  une 
ardiesse.  Ces  matières  sont  devenues  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  et  depuis  que  chaque  citoyen  peut  avoir 
part  au  gouvernement  et  doit  y  prendre  un  mtérét  di- 
rect ,  tous  se  croient  obligés  aen  étudier  les  mouve- 
ments et  les  ressorts,  d'eo  bien  connaître  toutes  les 
parties. 
M.  Boucher,  auteur  de  cette  nouvelle  traduction  , 


les  moeurs,  sur  les  habitudes,  amsi  que  sur  les  diver- 
ses parties  de  l'administration  ;  et  comme  elle  a  trans- 
formé tout  Français  en  citoyen ,  et  les  intérêts  parti- 
culiers en  un  intérêt  général ,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'elle  ait  transformé  un  poète  en  auteur  économique, 
et  suiistilué  dans  son  âme  le  goût  du  raisonnement  jet 
des  c'tlculs  solides  aux  écarts  de  Timagination.  Le 
genre  de  littérature  le  plus  aride  acquiert  des  char- 
mes dans  les  circonstances  présentes,  et  Ton  peut  se 
plaire  aujourd'hui  à  des  détails  qu'on  ne  regardait 
autrefois  que  commede  raines  spéculations. 

Nous  n'essaierons  pas  de  donner  une  analyse  de  eet 
ouvrage  déjà  trop  connu ,  et  qm'  par  sa  nature  en  est 
peu  susceptible.  Nous  nous  contenterons  de  remarquer 

âu'aucun  livre  ne  contient  de  système  plus  complet 
'économie sociale,  et  qu'aucun  par  conséquentn'oifre 
plus  de  moyens  d'instruction  et  d'utilité.  M.  Smith 
avait  puisé  en  grande  partie  ses  principesr  dans  l'ou- 
vrage du  chevalier  Stewart,  intitulé  :  Recherches  des 
principes  d'économie  politique^  dont  il  vient  de  pa- 
raître une  traduction  que  nous  avons  faiit  connaître 
dans  cette  feuille  :  5  vol.  //i-8«.  Elle  se  trouve  chez 
les  lihraires  du  Palais  Royal.  Il  devait  aussi  plusieurs 
idées  à  ce  fameux  Law,  si  mal  jugé  dans  son  temps  et 
même  dans  le  nôtre,  dont  les  opérations,  toujours 
contrariées  par  l'autorité,  ont  été  si  peu  d'accord  avec 
son  véritable  système,  qui  mériterait  peut-être  d'êtr« 
mieia  connu  dans  ce  moment,  et  qui  Tétait  bien  des 
Anglais.  C'est  surtout  par  les  développements  que 
M.  iSniith  a  donnes  à  ses  idées;  c'est  par  la  manière 
claire  et  simple  dont  il  les  a  présentées,  après  les  avoir 
approfondies,  qu'il  a  réussi  dans  sa  patrie  et  parmi 
nous.  Ce  philosophe  célèbre  qui  vient  d'être  enlevé  à 
l'Europe  était  entré  dans  la  carrière  des  lettres  par 
sa  Théorie  des  sentiments  moraux^ouvra^  qui  suf- 
fisait seul  pour  lui  assurer  un  nom  distingué. 

M.  Condorcet  a  secondé  le  travail  de  M.  Boucher , 
en  yjoignant  un  volume  de  notes,  qui  ne  paraît  pas 
encore,  mais  dont  le  talent  reconnu  de  eet  auteur 
doilfaire  présumer  favorablement.  Soit  qu'il  combatte 
l'auteur  original ,  soit  qu'il  veuille  éclaircir  ou  éten- 
dre ses  idées,  on  ne  peut  que  recevoir  avec  confiance 
le  travail  d'un  écrivain  accoutumé  k  soumettre  le  rai- 
sonnement à  ta  rigueur  du  cjiIcuI  ,  sans  lui  ôter  cette 
grdce  qui  attire  et  soutient  l'attention  des  lecteu». 

Au  heu  de  dédicace,  M.  Boucher  adresse  son  ou- 
vrage en  style  lapidaire,  à  ia  mémoire  de  M.  le  pré- 
sident DupatXi  orateur  éloquent ,  magistrat  intè- 
gre, philosophe  courageux,  enlevé  avant  le  temps 
a  la  législation ,  aux  lettres,  aux  arts  et  à  l'amitié. 
—  Cet  hommage  n  ajoute  rien  à  la  gloire  d'un 
grand  citoyen ,  mais  il  adoucit  la  douleur  d'un  ami. 

ARTS. 

SCULPTURE. 

Jeiu-Jacques  Rousteau  e<i  reiirësemé  assis  sur  nii  it)cher 
iiëditant  le  Contrat  social  ;  il  est  couvert  d'un  manteau  jeté 


négligcinment  sur  ses  épaales  «t  qui  retombe  «ar  U  caisse 
gauche;  il  tient  d^une  main  an  crayon,  et  de  Pantre  on  roa- 
leaa  de  papier,  snr  lequel  on  lit  cette  maxime  :  henonctra 
sa  liberté  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme,  aux  droitt 
de  l'humanité ,  même  à  ses  devoirs.  On  voit  à  ses  pieds  plu- 
sieurs  de  ses  ouvrages.  La  Liberté,  la  Vérité  et  TAmoar  de 
la  patrie  sont  désignés  sous  leurs  emblèmes,  ainsi  qoe  PE- 
loquence  qni  est  représentée  par  une  foudre.  On  remarque 
quelques  plantes  sur  le  rocher,  entre  antres  la  sensitive. 

Cette  figure,  haute  de  deux  pieds,  d*nn«  parfaits  ressem- 
blance et  d*un  bel  effet,  est  de  la  compositioa  de  M.  Mer- 
cier, scolptanr,  et  se  trouve  ches  lui ,  me  du  Bac ,  faoboarg 
Saint-G«rmain ,  vis-à-vis  l*hàpital  des  convalescents,  a«Sfô. 
Prix  :  en  plâtre ,  48  livres. 


SPECTACLES. 

AcA»te»  RoYAUB  SB  MosiQiJB.  —  Aiyourd^hiù  M,  U 
Caravane  f  opéra  en  3  actea. 

Tbkatmx  nx  LA  Katiom.  —  Ai^Joard.  S4,  les  Mémtehmes, 
comédie  en  b  actes;  et  le  Tuteur,  ea  I  acte. 

THiATax  Italieh.  —  AcUovrd*boi  M,  la  Colonie;  et  In 
Rigueurs  du  Cloître,  corn,  noavolle  en  S  actes,  ea  proie. 

TsÉATax  DB  MonsiBOB.  —  Ai|jonrd*bai  M,  à  la  nlledela 
foire  Saint-Germain,  les  Amours  de  Coucy  on  le  Toumoii, 
comédie  en  S  actes. 

ThAat^b  au  Pai.ai8-Royaju.  —  Ai^oord^hni  M ,  le  Coût' 
tisan  devenu  citoyen,  comédie  en  9  actes;  le  Ttaùdct  ea 
I  acte;  et  Kicco,  en  s  actes. 

TaÉATaE  DE  MAaEMOiSBLLB  IIONTANSiBa,an  Palais  Royal. 

—  Ac^oord^bm  M,  Hélène  et  Frmneisque,  opéra  en 4 actes. 

Grands  DAHSBuas  du  Roi.—  AqJoord*hai  M , /«  Aefoirr 
de  l'Enfant  prodigue,  pièce  en  4  actes;  le  Père  Duchane, 
en  2  actes;  et  la  Caverne  eneàantée,  pant.  eu  3  actes. 

Ahbicu-Gomiqob.  —  Aojonrd^bul  SM ,  ie  Semrd,  pièce  en 
I  acte;  le  Neuveau  Doyen  de  KiUerisÊe^  an  3  «etei;  et  ^ 
telU  et  Wémorin ,  «u  S  a«tes. 

TaéATBB  VBANfïAisCoai^iis  BT  iiYBiQOB,  rue  de  Boadf. 

—  Ai4oard*hai  34,  à' Orphelin  et  ie  Cmré^  com.  en  1  acte; 
et  la  Fiilageoise  enlevée,  opéra-buaiTon  en  3  actes. 


PAIEMENT  BBS  RENTES  DE  L'hOTBLtDE-VILLP  DB  PABIS. 
Année  1788.  MM.  les  Payeon  sont  i  ta  lettre  F, 
Cours  des  changes  étrangers  à  «0  jours  de  date. 


Amsterdam.    ...       &2  3/4 

Hambourg 9i6 

Londres.     ....       36  5/8 
Madrid  ....     16  1.  14  a. 


Cadix    ....       15  I.  13 1. 

Gênes M 

Livoarue 107  l/S 

Lyon,  Août,    .     1/4  p.  ^  h 


Bourse  du  M  août. 

Actions  des  Indes  de  3600  Ilv. 

Portions  de  1000  liv. 

—  de3I»liv.  lOs. 

—  da  lOU  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    . 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISU9  liv 13  perti». 

Primes  sorties ithp,  isperte. 

Loterie  d*avril  1783,  à  <KX)  liv.  je  billet.    .    688.  a.  17  perte. 

—  d'ocL  à  400  liv.  le  billet    .    .     .    650.  s.  17 ,  311  perle. 
Emprunt  de  décembre  1783,  quittance  de  fin 

—  de  186  millions,  déceaibfe  1784.    JO 1/4.  s.  19  1/3  prrtr. 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    .    .    3,  33/4  perte. 

Î^uittaticc  de  fin.  sans  bulletin 9  l/S,  10  perle. 
dem  sorties 3.  s.  17  perle. 

finlletins. 58  1/S  perte. 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idetn  sorties • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie   .   .   .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots    des    hôpitaux 

Caisse  d'escompte. 3310 

—  Estampée 

Demi-caisse igou,  55,  M 

Quittance  des  eaux  de  Paris    a 

Actions  nouvelles  des  Indes 849,50,54,55,54,6' 

Assurances  contre  les  incendies 4(âi* 

Idem  à  vie.     ••••...^ ..• 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Anjourd'hni  34  aoàt, 
de     aooliv 31.    3s.0d. 

—  300  liv 3       48 

-  lOOOliv lu      16     0 
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GAZETTE  NATIONALE  »u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  25  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÉDE. 

Z>«  StùMolm,  h  9  août.  —  Le  roi  a  célébré  le  22  da 
mois  de  juillet ,  avec  une  grande  solennité,  la  victoire 
remportée  le  9  sur  la  floUille  russe.  S.  M.  monta  la  cha- 
loupe VMmadis  et  se  rendit  à  Sandholmarne ,  ou  le  Te 
Deum  fut  chanté  sur  le  rivage,  pendant  que  la  flottille 
rangée  en  ordre  de  bataille  faisait  des  décharges  d^ar- 
tillerie.  Le  prédicateur  Muller  prononça  un  discours  , 
et  le  Te  Deum  fut  suivi  d'un  autre  discours  que  pro- 
nonça le  roi  lui-même ,  et  dans  lequel  S.  M.  fit  Téloge 
de  la  bravoure  de  ses  troupes.  Apres  quoi  elle  distri- 
bua des  écharpes  jaunes  et  bleues  aux  officiers  qui  les 
passèrent  en  signe  d^honneur  en  mémoire  de  cette 
joarnée.  Le  roi,  à  la  fin  de  la  cérémonie,  déclara  les 
avancemenu  par  leaquek  il  voulait  récompenser  les 
services  de  quelques  officiers  :  le  colonel  Gronstadt , 
qui  commandait  sous  le  roi ,  reçut  la  grand'  croix  de 
Tordre  de  TEpée.  Ensuite  S.  M.'  dina  avec  les  princi- 
paux officiers  à  bord  de  VAmphion.  La  flottille  russe 
avait  été  instruite  de  cette  cérémonie  par  un  parle- 
meotaîre ,  formalité  que  remplit  aussi  le  duc  oe  Su- 
dermanie,  lorsque  le  18  juillet  il  fit  célébrer  le  même 
événement  à  Sweaborg.  L'armée  de  terre,  campée 
près  de  Hogfora,  a  aussi  célébré  cette  victoire  le  22  du 
même  mois, 

ALLElliAGNE. 

Dû  FUmmê,  U  il  moût.  —  La  diète  de  Hongrie  a  dû 
tenir  le  10  de  ce  mois  une  séance  générale,  dont  Tobjet 
était  de  mettre  la  dernière  main  au  diplôme  inaugural. 
On  est  fort  impatient  dVn  apprendre  le  résultat. 

Le  roi  de  Hongrie  partira  d^icl  le  19  de  ce  mois, 
pour  se  rendre  a  Gratz,  pais  à  Trieste,  et  de  là  à 
Fiume,  où  le  roî  et  la  reine  de  Naples  seront  attendus 
tous  les  jours,  à  compter  du  25.  LL.  MM.  se  sépare- 
ront après  l'entrevue.  Le  roi  de  Naples  se  rendra  seul 
à  Trieste ,  et  toute  la  oour  se  réunira  à  Luxembourg , 
où  elle  restera  trois  jours ,  au  bout  desquels  elle  re- 
viendra ici  en  grande  cérémonie  pour  faire  une  entrée 
publique  avec  les  princesses,  et  célébrer  les  deux  ma- 
riages le  même  jour.  Le  départ  de  la  cour  pour  Franc- 
fort aura  lieu  vers  le  26  septembre ,  et  il  parait  que 
LL.  MM.  siciliennes  s*y  rendront  aussi. 

Des  lettres  de  Jassy,  du  31  juillet  dernier,  parlent 
d'ooe  rencontre  entre  la  flotte  russe  de  Sébastopol  et 
celle  du  capitao-pacha ,  dans  laquelle  cette  dernière, 
quoique  supérieure  en  nombre  de  voiles,  a  été  mise  en 
fufie,  et  forcée  de  chercher  son  salut  sar  les  c6tes. 
Une  antre  lettre  de  la  même  ville  et  d^une  date  plus 
récente ,  annonce  que  le  quartier  général  de  Tarmée 
russe  doit  se  transporter  incessamment  à  Bender.  Les 
Turcs  se  rassemblent  de  tous  côtés ,  et  M.  le  comte 
Sowarow  Kymnickskoy  a  ordre  de  se  concerter  avec 
M.  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  au  cas  que  le  grand- 
visir  dirige  ses  attaques  de  ce  côté-là. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^ une  lettre  de  Bruxelles,  du  18  août. 

Il  fant  renoncer  à  Tespérance  de  voir  le  peuple  s*é* 
clairer  dans^  nos  malheureuses  provinces  ;  et  quand  à 
Pépoque  où  nous  sommes,  il  verrait  clairement 
qn*il  a  été  le  jouet  de  quelques  intrigants  ambitieux , 
et  que  nous  en  serons  tous  les  victimes,  il  n'est  plus 
temps  d'échapper.  Toutes  les  formalités  relatives  a  la 
convention  de  Reichembach  sont  actuellement  rem- 
plies. La  ratification  prussienne  y  est  arrivée  ces  joui's- 
ci ,  et  Ton  procède  respectivement  à  la  séparation  des 

1"  Série.  —  Tome  V. 


armées.  On  ne  peut  plus  douter  que  le  roi  de  Prusse , 
qui  préside  aux  divers  intérêts  des  puissances  coutrac^ 
tantes,  ne  soit  d'accord  avec  le  cabinet  de  Londres  et 
la  cour  de  La  Haye  pour  rendre  à  Léopold  la  souverai- 
neté des  provinces  belges....  Il  parait  qu'on  a  le  projet 
d'envoyer  incessamment  20  ou  25  mille  hommes  dans 
les  Pays-Bas  :  on  parle  déjà  de  onze  officiers  généraux 
nommés,  du  nombre  desquels  est  le  prince  Hohenlohe. 
On  assure  que  le  roi  de  Hongrie  s'est  hâté  de  nommer 
le  ministre  plénipotentiaire  qui  doit  travailler  de  co» 
oert  avec  les  ministres  des  trois  puissances  intéressées 
à  ramener  les  Belges  sous  la  domination  autrichienne. 
M.  le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  de  S.  M.  A.  au* 
près  de  la  cou:  de  France,  a  reçu  Tordre  de  se  rendre 
a  La  Haye.  C'est  là  que  va  s'ouvrir  un  nouveau  con* 
grès,  uniquement  destiné  aux  alTaires  belges  :  c'est  là 
que  les  trois  puissances ,  qui  depuis  si  longtemps  fo- 
mentent nos  troubles  civib  et  semblent  protéger  notre 
insurrection  ,  auront  leurs  ministres  rassemblés ,  pour 
ordonner  de  notre  destinée  et  nous  faire  repentir  de 
leur  avoir  donné  le  temps  de  disposer  de  nous  comme 
d'un  vil  bétail.... 

Cependant  le  congrès  belge  veille  toujours  dans  nos 
murs  à  y  maintenir  l'ignorance  et  la  superstition.  Tou- 
jours assuré  de  l'aveuglement  du  peuple ,  il  l'entre- 
tient, agissant  touiours  avec  mystère  et  perversité* 
Rien  ne  transpire  de  la  vérité ,  ou  si  le  vrai  se  montre 
quelquefois ,  ce  n'est  point  sans  altération  et  sans 
alliage.  Ils  ont  falsifié  tes  lettres  de  MM.  Boussiers, 
O-Hearn ,  leurs  émissaires  à  Berlin,  ainsi  qu'une  lettre 
de  M.  Leempoel,  leur  envoyé  à  La  Haye...  Ils  ont  beau 
faire,  le  moment  de  la  catastrophe  arrive,  et  l'on  ne 
peut  concevoir  que  la  nation  pardonne  à  ses  chefs  pré- 
varicateurs et  traîtres  la  situation  déplorable  où  ils 
l'ont  si  habilement  amenée.  On  dirait  que  déjà  ces 
hommes  pervers  songent  à  préparer  les  esprits  aux 
événements.  Déjà  quelques  personnes  répandent  que 
al  Léopold  rentrait  jamais  dans  la  Belgique,  ce  ne 
pourrait  être  qu'à  la  condition  que  les  choses  seraient, 
remises  comme  au  temps  de  Marie -Thérèse,  et  que 
nos  provinces  reprendraient  tous  leurs  privilèges. 

ANGLETERRE. 

Dû  Lonétts,  Iû  47  ao4l.  -— Dimanche  dernier,  15  cou- 
rant, le  capitaine  du  sloop  de  gnerre  le  Zèbre  est 
arrivé  au  bureau  de  l'amirauté ,  où  confirmant  ce  que 
l'on  savait  déjà  de  la  flotte  espagnole  depuis  qu'elle  a 
appareillé  de  Cadix ,  il  a  ajouté  que  sa  foroe ,  exacte- 
ment calcalée ,  était  de  23  vaisseaux  de  ligne  et  de  8 
à  10  fortes  frégates.  A  juger  par  la  course  qu'elle  tenait, 
elle  se  rendait  «ion  à  la  imîe  de  Biscaye. 

Extrait  d'une  lettre  de  Torbqjr,  du  13  tfOlUr. 

«  Hier  VEgmont,  de  74  canons ,  nous  a  joints ,  ve- 
nant de  Plymonth ,  et  ce  matin  nous  avons  vu  arriver 
le  Gibraltar,  de  80.  Après  un  mois  d'attente ,  nous 
avons  enfin  découvert  aujourd'hui ,  à  quatre  heures  du 
matin  ,  dans  le  fond  de  l'horixon,  lorH  Hovre,  qui 
nous  amène  un  renfort  de  7  vaisseaux  de  ligne ,  4 
frégates  et  2  brûlots.  Cette  apoès-midi ,  sur  les  ckiq 
heures ,  il  a  jeté  l'ancre  dans  la  baie.  Noire  flotte  con- 
siste actuellement  en  3  vaisseaux  de  premier  rans ,  5 
de  second  et  23  de  troisième,  montant  ensemble  a  31 
vai«eaux  de  ligne,  8  frégates,  etc. ,  le  tout  parfaite- 
ment bien  équipé, commandé,  et  dans  la  meilleure 
condition  possiole  ;  nous  n'avons  pas  moins  de  huit 
amiraux....  Au  reste ,  nous  ne  concevons  pas ,  nous  ne 
soupçonnons  pas  même  encore  à  qui  nous  aurons  af- 
faire \  les  Espagnols  seuls  ne  peuvent  songer  à  nous 
faire  face,  et  où  en  sont  les  Français?  Ils  n'ont  pas 
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Lettre  de  l'asiemhlée  propIneMe  du  nord  (1)  de 
Saint-Domingue  à  la  chambre  de  commerce  du 
Ha9re. 

ÀDGap,le  lajain  1790. 
«  Meaiieurs  et  chers  compatriotes ,  nous  vous  avons 
fait  notre  profession  de  fol  sur  le  précieux  décret  na- 

ii\î^5^*.i'^??^*~  ■  ^«"*  *  *•>••  R«yn»od,  ChabâBon  «t 
VilabUnche,  députes  de  cette  psiiie  k  rAMcmbiée  natio- 
nale, de  aonpljer  cette  AnAïublee  de  surseoir  à  ftiro  droit 
jar  tontes  Tes  deiuandes  de  rassemblée  eénërale  séante  à 
Saint-Mare,  Jasqa'a  la  réception  dune  adreaie  très  reanee- 
tpeoM  que  Isdite  AMenibiée  provjneisie  du  nord  a'occuiie 
4e  rédiger  pour  PAsseuiblée  nationale,  sur  les  olrconstances 

tmotion  décrétée  le  98.  A.  M 


même  manifesté  encore  IMntention  àe  se  mêler  de  la 
querelle. 

)•  Depuis  l'arrivée  enfin  certaine  de  lord  Howe, 
nous  croyons  sénéralement  que  nous  allons  établir 
one  croisière  dans  la  Manche  ;  mais  la  saison  est  si 
avancée  qu'elle  ne  sera  pas  de  longue  durée .  et  vous 
pouvez  compter  sur  notre  retour  à  Spithead  dans  le 
cours  de  trois  semaines  au  plus.  » 

La  lettre  de  Londres  reprend  en  ces  termes  : 

«  N'est-il  pas  incompréhensible  que  la  gasette  de  la 
cour  du  5  de  ce  mois  nous  ait  annoncé ,  avec  tant 
d'emphase  y  rarraogement  de  ses  différends  avec  celle 
de  Madrid;  que  dès  le  lendemain  6  elle  ait  enlevé  à 
la  compagnie  des  mariniers  tous  ceux  de  ses  apprentis 
qui  pouvaient  servir  pour  compléter  ses  équipages  de 
guerre ,  et  que  le  13,  cette  floUe  formidable ,  rassem- 
blée à  Torba^y  se  trouve  prête  à  aller,  on  ne  conjecture 
pas  même  ou ,  pour  on  ne  sait  quelle  expédition  pra- 
ticable, dans  cette  saison  avancée?  c'est  cependant  oe 
que  nous  venons  de  vohr  ;  on  ne  parle  que  de  doubles 
tâches  potir  les  ouvriers ,  que  de  nouveaux  vaisseaux 
réparés  et  mis  en  commission ,  avec  une  diligence  dont 
on  a  vu  à  peine  l'exemple  au  plus  fort  de  nos  dernières 
guerres. 

»  Les  contrats  pour  les  approvbionnements  de  la 
marine  se  multiplient  tous  les  jours,  s'exécutent  avec 
une  activité  incroyable  \  les  arsenaux ,  les  bureaux  des 
vivree,  tout  «et  en  mouvement.  Que  signifie  tout  cela? 
Le  bon  peuple  d'Angleterre  n'y  conçoit  rien.  Moi  qui 
n'ai  que  ma  pauvre  petite  opinion  particulière,  je 
pense  qu'on  veut  décider  de  manière  ou  d'autre  ta 
grande  affaire  du  Pacte  de  Famille ,  et  que  noua  ne 
poserons  les  armes  que  lorsqu'il  sera  dissous  de  gré  ou 
de  force.  » 

COLONIES  FRANÇAISES, 

Bxirati  d'une  lettre  écrite  de»  dry  es,  ville  eapi* 
taie  de  lapronnce  du  sud  ((le  Saint^Dominsue). 
le  98  Juin  1790.  •       ' 

«  On  craignait  que  les  nouvelles  assemblées  de  pa- 
roisses n'occasionnassent  beaucoup  de  troubles  dans  la 
colonie  ;  mais  presque  toutes  ayantdéjà  exprimé  leur 
vceu  pour  la  continuation  de  rassemblée  générale  de 
Saint- Marc  y  tout  s'est  passé  dans  la  plus  grande  tran- 
(|uillité.  Notre  assemblée  a  été  plus  nombreuse  que 
jamais  i  tous  les  voUnts ,  au  nombre  de  431 ,  ont  voté 
pour  la  confirmation  de  l'assemblée  générale.  Une 
vtnguine  de  personnes  n'ont  pas  osé  signer  cette  con- 
firmation de  l'assemblée  générale ,  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  au  décret  du  8  mars  de  l'Assemblée 
nationale  y  quoique  ce  fût  leur  vœu. 

»  Il  y  «  eu  quelques  troubles  au  Port-au-Prince  :  84 
personnes  éUient  ^ur  la  destruction  de  l'assemblée 
de  Saint-Maro  ;  mais  486  ont  voté  pour  la  confirma- 
tion. • 

La  pièce  suivante  contenaut  des  avis  imporUnts 
pour  tout  le  commerce  maritime .  nous  nous  empres- 
sons de  lui  donner  de  la  publicité  ; 


tional  du  8  mars  concernant  les  colonie»  ;  uous  ve 
nous  vous  réitérer  que,  fermes  dans  nos  principes' 
nous  n  en  changerons  point ,  et  que  vous  pouTo 
compter  sur  notre  force  et  sur  notre  courage  pour 
demander  que  notre  dépendance  jouisse ,  sans  modi 
lication ,  des  avantages  que  la  nation  noos  préseoie 
par  son  bienfaisant  décret.  Peut-être  vous  aUrmera- 
t-on  ,  peut-être  vous  fera-t-on  part  que  notre  assero- 
blée  coloniale  n'adopte  pas  les  mêmes  principes  oue 
nous    et  qu'il  s*élève  quelques  débats  entre  elle  et 
nous.  Si  nous  avons  cru  de  notre  devoir,  de  noire  in- 
térêt d  exprimer  fortement  notie  vœu  et  nos  senti. 
ments ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  division  où  nous  nous 
trouvons  avec  l'assemblée  oolonlate  doive  produire  des 
effets  dangereux  qui  puissent  vous  inquiéter  et  dimi- 
nuer façtiHié  de  vos  armements  pour  notre  (k 
Nous  augurons  trop  bien  de  l'assemblée  coloniale,  qui 
probablement  sera  formée  de  nouveau  sur  les  bases 
prwcrîtes  par  les  Instructions  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale  ,  pour  ne  pas  vous  assurer  que  le  décret 
du  8  mars  aura  une  exécution  absolue.  Nous  serons 
exacts  a  vous  aviser  du  résolut  que  va  produire  l'et- 
pliwtion  que  doit  faire  chaque  paroisse  sur  TcxisUnce 
ou  la  formation  nouvelle  de  notre  assemblée  coloniale. 
Vous  sontez  que  ce  rappel  produit  une  petite  fermen- 
tation ,  dont  nous  craignons  qu'on  ne  vous  exagère  h 
conséquences  et  le  mouvement  ;  aussi  nous  nous  em- 
pressons de  vous  assurer  que  notre  dépendance  est 
tort  calme,  et  que  les  sentiments  de  nos  conciloven» 
•ont  ceux  du  plus  pur  patriotisme ,  de  l'attachemem  le 
plus  vrai  pour  la  mère-patrie.  Si  les  affaires  sontdilH- 
elles  et  moins  courantes  que  de  coutume ,  cela  dépend 
de  la  réaction  inévitable ,  de  la  difficulté  qui  renie 
dans  toute  la  France.  Vous  pouver  être  fort  tranquiUei 
•ur  les  intérêts  majeurs  que  vous  avez  en  cette  colonie} 
le  loyauté  française  règne  ici  comme  dans  vos  poru, 
et  nous  méritons  et  vos  soins  et  votre  estime.  »  Us 
membres  de  l'assemblée  propindale  du  nord. 

Au  bu  de  celte  lettre  est  un  post-scriptum  qui 
porte  :  «  Le  20,  le  courrier  de  ce  jour,  nous  apprend 
que  Itt  provinces  da  sud  et  de  l'ouest,  à  Texception 

I   îî^**  P*w>«»«»  1  avaient  voté  pour  la  continuaUon 
le  1  assemb  ée  ffénémla.  C*»»»  nn  »,^mA  HtaUiMi* .  m»» 
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au  précieux  déoret  du  8  mar«.  » 

Celte  lettre  ayant  produit  en  Havre  re(&tdésii^« 
onnous  prie  d'annoncer  que  le  navire  IVl/<w,  de 
600  tonneaux ,  fin  voilier,  partira  de  ce  port  pour  le 
Pbrt^au-Prinoe  le  30  septembre.  Ceux  qui  voudront 
y  passer  ou  y  charger  s'adresseront,  an  Hsne,  à 
?ïï?'  «•"^*  Homberg  et  Uombei|;  frères ,  et ,  à  Pwii, 
a  M,  Homberg ,  hôtel  de  Sillevy,  que •  Centi. 

BULLETIN 

D£  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DB  LA  sAaNGB  DU  LU9DI  23. 

,  M;Duquewoipr^$enteiui0DotionooiiçMàpettprè 
ainsi  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  informa- 
tioDS  commencées  cdntre  M.  l*abbé  Peirotin  seroot 
continuées,  et  que  cependant  il  sera  provisoiremeDt 
mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'honnwr,  et  à  cliargc  de 
se  représenter  toutes  les  fois  qu  il  en  sera  itqois; 
M.  Foucault  sera  également  teuu  de  se  prësenter  à  la 
première  réquisition.  > 

La  priorité  est  demandée  pour  la  motion  de  M.  VMe 
Maury. 

M.  Di7bois-€rancm:  J*nppuJelanM>tiondeM.rflUie 
Maury,  pour  qu  il  soit  dit  qu*il  a  eu  une  fois  niisoa. 

La  priorité  est  aceordée  à  la  motion  de  IL  V»^ 
M«ury,  rédigée  en  ces  termes  ; 
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•  L*AsseinbI(^e  nationale  décrète  que  M.  Tabbé  Per- 
rotin,  dit  Barmond,  jouira  provisoirement  de  sa  liborté 
et  exercera  ses  fonctions  dans  rissemblëe ,  à  la  charge 
de  se  présenter  quand  il  en  sera  requis  :  ordonne  que 
M.  Bggs  sera  nus  en  liberté,  et  que  la  procédure 
commencée  contre  M.  Perrotin,dit  Barmond,  sera 
continuée  selon  les  formes  prescrites  par  les  ordon* 
nanoes.  • 

M.  Tsoncittr  :  Je  demande  la  dirision , 

1*  De  ce  qui  concerne  M.  Bggs.  Vous  n*a?es  aucun 
motif  pour  examînersll  est  coupable  ou  s*il  nerest  pas. 

2?  De  ce  qui  est  relatif  au  Chdtelf>t.  11  y  a  une  dé-* 
loodation,  ce  tribunal  est  saisi  ;  s*il  ne  poursuivaitpas, 
•I  TOUS  serait  lui-même  dénoncé  et  vous  statueriez. 
Alors  vous  devez  présumer  de  droitqu*il  fera  sondevoir. 

M.  BfiONAtLT,  député  de  8aint-)ean-d*Angély  :  On 
ne  peut  pas  vous  proposer  de  ne  pas  prononcer  Té- 
largissement  de  M.  Bggs  :  c*est  vous  qui  avez  ordonné 
sa  oéiendon ,  vous  devez  nécessairement  révoquer  vo« 
îre  décret  en  laissant  le  cours  à  la  justice.  On  ne  peut 
pas  s'opposer  à  ce  que  les  représeulants  de  la  nation 
prescrivent  au  Ghâtelet  de  poursuivre  un  délit  à  la 
poursuite  duquel  la  nation  est  intéressée. 

M.  Tborgubt  :  Je  convertis  mou  amendement  en 
celui-d  :  •  L'Assemblée  nationale  fait  mainlevée  de 
Tarrestatioii  ordonnée  par  son  dérret,  à  Fégardde 
M.  Bggs.  » 

M.  Rbwbëll  :  Il  faudrait  dire ,  ou  qu*il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  M.  Tabbé  Perrotin  et  au'll 
doit  être  mis  en  liberté,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  oéli-» 
bérer  sur  tous  les  projets  de  décret  proposés.  Si  vous 
ne  dites  pas  Tune  de  ces  deux  choses,  vous  êtes  incon* 
séquents.  Si  vous  êtes  assez  instruits,  décidez  s'il  y  a 
lieu  à  accusation;  si  vous  n'êtes  pan  assez  instruits  et 
que  vous  croyiez  devoir  différer  de  |»rononoer,  ne  déli"* 
bérez  sur  aucun  projet  de  décret  et  laissez ,  en  attm* 
dant ,  les  choses  aans  l'état  où  elles  sont. 

M.  MuuLiN  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'amende^ 
ment  de  U.  Rewbell.  Je  fois  cette  demande  pour  Thon* 
neur  de  l'Assemblée.  (Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) 

On  demande  que  la  motion  de  BL  l'abbé  Maury  soit 
mise  aux  Voix,  et  que  l'amendement  de  M.  Rewbell 
soit  écarté  par  la  question  préalable. 

M.  DuMETz:  Comment  peut-on  vouloir  faire  adopter 
un  décret  qui  semblerait  justifier  un  député  qui  a 
voulu  soustraire  à  la  vengeance  des  lois  un  homme 
prévenu  d'être  entré  dons  un  projet  dont  le  but  était  le 
renversement  de  l'Etat?  Non,  les  représentants  de  la 
nation  seraient  coupables  à  leur  tour,  s'ils  envelop* 
paient  plus  longtemps  un  de  leurs  collègues  de  cette 
inviolabilité  qui,  dans  ce  moment,  arrête  la  justice,, 
emi)êche  son  œil  de  voir  et  son  bras  de  frapper. 

(One  grande  partie  de  l'Assemblée  et  des  specta- 
teurs apimudit.  ) 

On  aemande  que  la  discussion  soit  fermée.--4III.  Du- 
metz  veut  reprendre  la  parole. — La  partie  droite  s'op- 
pose à  ce  qu  il  soit  écouté.  —  Apr^  de  longues  agita- 
tions, il  parvient  à  se  foire  entendre. 

M.  Ddmbtz  :  Oui ,  J'ose  inviter  les  amis  de  la  liberté 
à  peser  sérieusement  cette  réflexion  ;  est-il  permis  à 
tout  citoyen  de  disposer,  d'après  son  opinion  seule, 
du  sort  de  la  nation  entière?  Aucun  homme  n'ayant  ce 
droit  ne  peut,  quelle  que  soit  son  opinion  person- 
nelle ,  favoriser  l'évasion  d'un  homme  prévenu  du 
crime  de  lèse-nation.  (On  applaudit  d'un  tùté^  on 
murmure  de  l'autre.)  Les  murmures  ne  m'empêche- 
ront pas  d'exposer  l'opinion  que  m'arrache  ma  cons- 
cience*, tous  les  amis  de  la  liberté  n'auront-ils  pas  le 
droit  de  dire  dans  cette  affaire  :  Un  ministre  était  in- 
culpé^  et  c'est  la  que  ta  vertu  civique  de  vos  fidèles 
représentants  a  fléchi?  Je  demande  In  auestion  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Tabbé  Maury  et  J*ndopte 
celledeM.Pétiou. 


M.  Camus  :  Je  demande  la  parole  sur  la  manière  de 
poser  la  question.  Ce  n'est  pas  sur  les  conséquences 
qu'il  ibut  délibérer,  mais  sur  le  principe.  Le  principe 
est:  y  a-t-il  lieu  à  accusation?  C'est  de  la  décision  de 
cette  question  que  dépend  la  liberté  de  M.  Perrotin. 
Or,  je  dis  qu'il  y  a  lieu  a  accusation.  En  effet,  un 
homme  est  sorti  de  prison  par  un  faux;  cet  homme 
est  sorti  prévenu  d'une  conspiration  contre  l'Etat;  un 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  qui  doit  veiller  à  la 
liberté,  qui  doit  veiller  au  salut  de  ia  chose  publique, 
un  législateur,  un  magistrat  qui  doit  maintenir  et  pro- 
téger les  lois,  met  cet  homme  dans  sa  voiture,  sous 
son  passe-port,  et  traverse  avec  lui  le  royaume. 

M.  us  Prbsidbnt  :  Je  dois  vous  observer  que  vous 
rentrez  dans  le  fond  de  la  question. 

Une  partie  de  TAssemblëe  s'élève  contre  cette  ob« 
aervation. 

M.  Camus  :  M.  Perrotin  est  arrêté  en  flagrant  délit» 
il  a  augmenté  la  force  d|i  flagrant  délit  par  son  (uropre 
aveu;  or,  quand  il  y  a  flagrant  délit  et  aveu  du  délit, 
il  y  a  néceasairement  lieu  à  accusation.  Je  demande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  cette  proposition  simple  ; 
y  a-t^ii  lieu  à  accusation?  Quand elU  sera  décidée,  les 
autres  questions  le  seront  bientôt  :  sans  cela  Jamais 
nous  ne  sortirons  de  l'état  où  nous  sommes.  (Les  ap- 
plaudissements les  plus  vifs  se  font  entendre.) 

M.  Maijoubt  :  C'est  au  oûlieu  des  mouvements  les 
pins  impétueux ,  communiqués  et  reçus  par  une  foule 
de  spectateurs....  (lla'élèvede  grands  murmures.) 
J'opposerai  le  calme  d'une  opinion  fondée  en  raison 
à  une  proposition  qui  change  l'état  de  la  question.  On 
vous  propose  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  mculpation  ; 
mais  M.  Perrotin  est  accusé ,  il  est  arrêté ,  c'est  sur  sa 
liberté  provisoire  qu'il  faut  pronoucer.  Il  est  notoire  k 
toute  la  terre  que  vous  avez  les  premiers  converti  en 
lois  des  maximes  par  lesquelles  tous  les  peuples  vou- 
draient être  gouvernés;  mais  ces  lois  seraient  illusoi* 
res,  si  vous  vous  laissiez  conduire  par  des  inductious 
et  par  des  mouvements  passionnés.  Puisqu'on  nous 
ramène  au  fond  de  la  question,  de  quoi  s*agit-il? 
D'avoir  donné  asile  à  im  nomme  prévenu,  mais  non 
dénoncé.  Vous  avez  reconnu  que  c'était  une  impru- 
dence qui  pouvait  avoir  des  suites  criminel  les,  sans 
Sue  son  auteur  fflt  coupable  aux  yeux  de  la  loi.  Si  Ton 
isait  :  Il  est  certain  que  M.  Bonne  a  voulu  trahir  la 
patrie,  qu'il  a  conspire  contre  la  liberté,  un  autre 
homme  lui  a  donné  asile  pour  enlever  à  la  patrie  et  i 
la  liberté  leur  juste  vengeance;  mais  ce  n'est  point  là 
l'étatde  la  question^  L'amendementde  M.  Rewbell,  qui 
a  donné  lieu  à  cette  étrange  discussion ,  suppose  que 
In  question  est  dans  cet  état;  cet  amendement  doit  être 
rejeté. 

M.  BAaNAVB  :  On  propose  premièrement  d'accorder 
la  liberté  provisoire  en.  l'abbé  Perrotin;  seconde- 
ment d'examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Il 
est  évident  que  ces  deux  propositions  n'en  font  qu'une. 
Si  vous  avez  assez  d'instruction  pour  décider  la  se- 
conde, il  est  inutile  d'examiner  la  première;  ou  vous 
déclarerez  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  cette  accu- 
sation sera  portée  par-devant  le  tribunal  compétent; 
ou  vous  déclarerez  qu'il  tf  y  a  pas  lieu  à  accusaUon,  et 
l'élargissement  de  m.  Perrotin  sera  une  suite  néces- 
saire de  votre  décret.  Quelles  sont  donc  vos  connaia- 
sances  sur  le  fond  de  cette  affaire?  M*  l'abbé  Perrotin 
a  reçu  dans  sa  voiture  un  homme  accusé,  qui  croyait 
devoir  prendre  de  grandes  précautions  pour  sa  sûreté. 
Non  seulement  des  pièces  le  prouvent;  mais  vousavez 
encore  l'aveu  de  M.  l'abbé  Perrotin.  11  est  certain  que 
ce  magistrat  devait  connaître  les  lois,  il  est  certain 
que  ce  représentant  de  ia  nation  devait  s'imposer  la 
plus  scrupuleuse  sévérité  dans  ses  démarches ,  et  ce- 
pendant il  a  été  surpris  eu  enlevant  un  homme  à  lu 
ooursuite  des  lois;  vous  avez  les  procès-verbaux  au- 
ihantiquea,  vous  avez  une  présomption  légale,  il 
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etîHle  un  grand  corps  de  délit.  Deux  inconnus  ont 
supposé  un  faux  ordre  du  comité  des  recherches  pour 
faire  sortir  un  homme  de  la  prison  où  il  était  détenu. 
Vous  n*avez  pas  d'éclaircissement  sur  les  auteurs, 
fauteurs  et  adhérents  dece  délit,  et  sans  intermédiaire, 
cet  homme  se  trouve  dans  la  voiture  de  M.  t^errotin. 
Jusqu'à  ce  qu  il  sOit  prouvé  que  ce  n*est  pas  lui  qui  a 
favorisé  IVvasion  de  ce  prisonnier,  ou  plutôt  jusqu'à 
ce  que  l'information  étant  complète,  ne  prouve  pas 
que  c'est  M.  l'abbé  Perrotin ,  il  y  a  une  présomption 
contre  lui  :  ainsi ,  comme  hommes,  vous  êtes  convain- 
cus qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  J'examine  si  vous  devez 
être  également  convaincus,  comme  législateurs  ou 
comme  grands  jurés,  car  vous  avei  maintenant  à 
remplir  les  fonctions  de  ^ands  jurés.  Un  grand  juré 
n'a  besoin  que  d'informations  pour  prononcer;  or,  je 
demande  si  un  grand  juré  peut  décider  sur  des  actes 
authentiques,  sur  un  aveu  formel ,  un  flagrant  délit, 
des  procès- verbaux  de  corps  légaux,  de  municipali- 
tés, sur  des  actes,  des  renseignements  pris  par  les  co- 
mités des  recherches  en  vertu  de  vos  décrets.  (li 
s'élève  des  murmures.  ) 

Les  comités  des  recherches  seront  illégaux,  quand 
les  tribunaux ,  par  leur  activité,  auront  prouvé  qu'ils 
doivent  l'être.  Par  un  décret  rendu  à  l'archevêché, 
vous  avez  autorisé  votre  comité  des  recherches*  à  se 
concerter  avec  celui  de  la  municipalité  de  Paris  pour 
faire  des  recherches  et  prendre  des  informations  sur 
les  crimes  de  lèse-nation.  Donc  les  actes  de  ces  co- 
mités sont  légaux,  d'après  vos  décrets.  S'ils  ne  suffi- 
sent pas  pour  juger,  ils  suffisent  pour  dire  qu'il  v  a 
lieu  à  accusation.  Ainsi,  comme  hommes,  comme  lé- 
gislateurs, comme  grands  jurés,  vous  pouvez  pro- 
noncer. La  questionde  savoirsi  M.  Barmond  doit  rester 
en  prison  ne  vous  concerne  pas.  11  a  été  arrêté  en  fla- 
grant délit;  vous  devez  le  livrer  aux  tribunaux  dans 
Pétat  où  il  est.  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  parce 
qu'il  est  convaincu  d'avoir  manqué  gravement  aux 
lois.  (11  s'élève  un  grand  murmure,  et  l'on  entend 
dans  la  partie  droite  ces  mots  :  Ciiez  les  lois.)  Un  ci- 
toyen est  inculpé,  des  preuves  légales,  authentiques, 
son  propre  aveu,  attestent  <^u'il  a  voulu  soustraire  on 
accusé  à  la  vengeance  des  lois;  et  si ,  quand  vous  avez 
ces  preuves ,  on  disait  qu'elles  ne  sont  pas  assez  graves 

Ïiour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation ,  ce  serait  établir,  en 
àveur  des  oiembres  de  cette  Assemblée,  un  privilège 
effrayant,  consacrer  une  maxime  avec  laquelle  il  n'est 

Sas  de  constitution  :  c'est  que  ceux  qui  sont  chargés 
e  faire  les  lois  sont  moinscoupabies quand  ils  y  por- 
tent atteinte  que  les  autres  citoyens. 

J^  demande  donc  que ,  par  un  grand  exemple ,  vous 
annonciez  aujourd'hui  qu'ils  savent  s'y  soumettre. 
J'appuie  la  question  préalable  sur  la  motion  de 
M.  Maury,  et  je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'il 
y  a  lieu  a  accusation  contre  M.  l'abbé  Perrotin ,  rela- 
tivement à  l'évasion  et  à  la  fuite  de  M.  Bonne-Savardin. 

M.  Troncrbt  :  Je  présenterai  une  simple  observa- 
tion qui  n*a  pour  objet  ni  de  disculper,  ni  d'inculper 
M.  l'abbé  Perrotin,  mais  de  ramener  la  question  à  un 
état  régulier.  Plusieurs  motions  avaient  été  ])ropo- 
sées;  la  priorité  avait  été  demandée  pour  l'une  d'elles, 
et  accordée  à  celle  de  M.  l'abbé  Maur)[.  C'est  sur  cette 
motion  qu'il  faut  délibérer.  La  question  préalable  a 
été  demandée  ;  elle  doit  être  mise  aux  voix.  La  discus- 
sion a  été  fermée  ;  elle  ne  peut  plus  être  ouverte. 

M.  RiQCSTTi  l'aîné  ,  ci-devant  de  Mirabeau,:  Je 
n'examinerai  pas  bien  scrupuleusement  si  quelques 
formes  sont  blessées  ou  anticipées  dans  la  manière 
nouvelle  dont  la  question  est  posée  :  il  importe  plutôt 
de  recevoir  l'éclat  de  lumière ,  au  moment  où  il  jaillit, 
que  d'attendre  l'instant  précis  que  les  formalistes 
trouvent  convenable.  M.  Barnavea  répondu  avec  un 
grand  avantage  aille  divers  préopinants  qui  contrarient 
notre  système,  mais  peut-être  la  surabondance  de  sej 


preuves  a-t-elle  nui  à  leur  clarté  et  à  leur  éncr'nc  : 
tous  les  arj^ments  de  nos  adversaires  ont  poru  sur 
deux  sophismes.  Ils  ont  supposé  qu'il  n'y  a  de  léèal 
que  les  tonnes  judiciaires;  cette  erreur  est  facile  à  dé- 
mêler. Les  ju^  n'ont  le  pouvoir  de  jnger  que  parte 
que  ce  pouvoir  leur  a  été  délégué  par  le  souverain' 
les  comités  des  recherches,  institution  détestable,  si 
elle  était  permanente,  si  elle  entrait  dans  l'organisa- 
tion sociale  comme  une  pièce  durable ,  maisinsutution 
souverainement  nécessaire  au  milieu  d'nne  rëvolation 
(  et  dans  les  débats  précédents  nos  adversaires  en  sont 
convenus),  les  comités  des  recherches,  dis-je,  font 
des  informations  très  légales,  puisqu'ils  ont  reçu  du 
souverain  le  pouvoir  d'iuiformer. — Premier  sopIdsoK 
écarté. 

Le  second  sophisme  roule  sur  cette  fausse  supposi- 
tion, que  ledélit  imputé  à  M.  l'abbé  Barmondn'a  pas  de 
dénonciateur  et  n'est  pas  suffisamment  caractérisé; 
mais  un  flagrant  délit  porte  avec  soi  un  caractère  dé- 
terminant, et  n'a  pas  besoin  de  dénonciateur  :  ud 
membre  a  dit  que  1  acte  dont  il  s'agit  est  une  bonne 
action.  Ce  sera,  si  Ton  veut ,  en  flagrante  bonne  action 
(|ue  M.  Tabbé  Barmond  a  été  saisi  ;  mais  il  reste  tou- 
jours vrai  que  c'est  un  acte  quelconque,  un  acte  fia- 
Fraut  qui  vous  a  été  dénonce  par  le  propre  aveu  de 
accusé,  que  M.  Barmond  n'a  certainement  pas  le  droit 
déjuger  du  caractère  de  sa  propre  action,  et  que  sur 
le  fait  de  l'évasion  de  M.  Botme-Savardin,  en  ce  qui 
concerne  un  de  vos  membres,  vous  avez  seuls  le 
pouvoir  de  déclarer  oui  ou  non  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. Cet  acte  est  répréhensible,  voos  enreafoyez 
la  connaissance  au  tnbunal,  et  tous  voilà  dans  la 
théorie  de  M.  Bamave.  Dédaret-vous  qu'il  ne  t'est 
pas?  Il  n'y  a  plus  ni  procès  ni  jusenent  ultérieurs  à 
attendre;  tout  est  fini.  On  doit  donc  prendre  cette 
voie,  qui  est  évidemment  la  plus  courte;  la  question 
est  donc  posée  maintenant  coamie  elle  aurait  toujours 
dû  l'être. 

Ceux  qui  ont  soutenu  dans  cette  tribune  qne  le  plus 
beau  privilège  de  la  religion  était  de  dérober  le  cou- 
pable à  la  vengeance  des  lois....  (Plusieurs  membres 
du  côté  droit  s'écrient  z  On  n'a  pas  dit  cela.  ) 

M.  Foucault  :  J'ai  dit  que  c'est  un  beau  privilège  de 
la  religion,  et  non  le  plus  heaa  :  i'ai  dit  que  la  reli- 
gion avait  conservé  le  beau  privil^^e  d'offnr  des  asiles 
aux  citoyens  menacés  de  la  rigueur  des  lois. 

M.  RiguETTi  l'aIné  :  Je  rétracte  mon  erreur,  et  je 
dis  :  Ceux  qui  ont  soutenu  dans  la  tribune  au'un  beau 
privilège  de  la  religion....  (Plusieurs  membres  de  la 
partie  droites'écrient  :  Onne  plaisante  pasià-destus) 
Je  dis  que  ceux  qui  ont  défendu  l'infâme  abus  des 
asiles,  qui  ont  dit  que  la  sainte  amitié  peut  produire 
des  fruits  aussi  empoisonnés  que  le  désir  ouïe  devoir 
de  favoriser  l'évasion  de  Thomme  accusé  d'avoir  tn^ 
vaille,  autant  qu'il  était  en  lui,  à  subvertir  la  liberté 
publique  2  que  Cfux-là  réclament  aussi  en  leur  faveur 
les  impérieuses  sollidtitions  de  rhumanité.  Certa,  il 
sera  permis  à  l'Assemblée  nationale,  conservatrice  et 
distributrice  des  lois,  institutrice  et  protectrice  de  la 
liberté  publique,  de  croire  qu'il  n'est  pas  innoceot 
celui  auprès  duquel  on  a  trouvé,  sous  l'aori  d'unfoux 

Susse-port,  un  homme  qu'il  roulait  conduire  hors  du 
omaine  de  la  nation. 

Je  demande  à  ajouter  un  seul  mot;  il  sera  court.  Et 
moi  aussi  je  suis  accusé,  ou  plutôt  ou  voudrait bieu 

3ueje  le  fusse;  il  m'est  donc  au  moins  aussi  perpiis 
'être  sévère  que  de  me  montrer  sensible;  il  m'csl 
permis  de  vous  demander,  et  je  vous  demande  q»e 
vous  donniez ,  c  u  cette  occasion,  et  dans  toute  autre, 
l'exemple  de  I  inflexible  justice  envers  les  membres 
de  cette  Assenib  ée.  Il  ne  suRit  pas ,  pour  les  représen- 
tants de  la  nalio  i,  d'être  hors  des  formes  judiciaires 
aussi  longtemps  que  vous  ne  les  restituez  pas  à  lai»* 
ridiction  onliii.'«  re  des  tribunaux  ;  il  faut  que  le  pW 


Pmrit.  Tfp.  Hrari  Pion,  ni«  Giraaeiérfi,  8. 


478 


l^r  sottpçon  ne  ternisse  pas  leur  réputation ,  ou  bien 
ils  ne  peuvent  être  déclares  innocents  par  vous.  Jln- 
Toquerai  donc,  pour  mes  collègues  et  pour  moi ,  Tin- 
flexible  sévérité  des  principes.  J*y  jomdrai  un  vœu 

Sarticulier,  m^is  qui  intéresse  essentiellement  et  Tor- 
re  public,  et  l'honneur  et  la  police  de  cette  Assem* 
blée.  Je  supplie,  je  conjure  le  comité  des  rapports  de 
hâter  son  travail  sur  la  procédure  du  6  octoore.  (Les 
murmures  et  les  cris  de  la  partie  droite  interrompent 
Torateur.  \  Je  conjure  le  comité  des  rapports  de  hâter 
son  travail ,  et  de  rendre  publiques  ces  terribles  pro- 
cédures duChâtelet,  dont  le  secret  divulgué  élèvera 
une  barrière  qui  mettra  un  terme  à  tant  d  insolences. 

(M.  Riquetti  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  les  plus  vifs ,  et  au  bruit  des  bravos 
répétés  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée,  ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  BouviLLE  :  A  la  manière  dont  les  deux  préopi- 
nanls  ont  traité  la  motion  faite  par  M.  Tabbé  Maury, 
on  pourrait  croire  qu'elle  tend  à  enlever  les  coupables, 
s'il  j  en  a,  à  la  justice  des  lois;  mais  au  contraire  il 
demande  qu'on  poursuive  les  auteurs  et  fauteurs  de 
l'évasion  oe  M.  Bonne-^vardin.  Sa  proposition  est 
donc  conforme  aux  lois  exécutées  jusqu'à  présent.  Je 
conclus  à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

On  demande  «  aller  aux  voix."<-Ce(te  demande  est 
repoussée  d'an  odté  et  répétée  de  l'autre. 

La  discusHÎon  tat  ferinée. 

On  demande  la  qUastiOtt  préalable  mt  la  oMtion  de 
H.  TabbéMaury. 

M.  Bbih AfUjr-llM«ru>8fn  !  le  demanâe ,  pour 
l'homeur  de  l'AasembMOt  qu'on  n'admette  pas  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Uantj, 

M.  l'abiv  Ikniiv  :  Ce  que  J*ai  a  dire  est  intinifliieBt 
coarL  (On  densAde  à  aller  aux  voix.  )  Quand  l'As- 
semblée m'aeeordQrait  la  parole  pour  répondre  à 
MM.  Bamave  et  àlîmbeau%..  (  Les  ori»  :  j^iur  voixl 
redoublent.) 

M.  REYNAuirT^lefnMenii  :  Je  demande  la  parole 
sur  la  manière  de  poser  la  question. 

M.  CabIus  :  J'avais  proposé  une  mamère  de  peser 
la  question;  j'ai  aouleaUv  et  je  crois  avoir  prouvé  que 
s'était  la  bciitte  :  je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  ptéà^ 
dent  ne  la  met  |ias  aux  voix. 

M.  LE  PaésiOENT  :  On  a  demandé  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  proposée  par  M»  RewbdUe'est  là- 
d&isus  que  M*  Camus  a  demandé  la  parole« 

M.  RiQUim  L'AinÉ  :  Voulez^vous  bien ,  M.  le  pré* 
sident,  me  permettre  une  observation? 

11.  REYiuiJi«T-lloern.09iEB  :  Je  demande  à  y  ré- 
pondra 

On  demande  à  ailer  anx  voix* 

M.  Meziod  :  U  est  impossible,  M.  le  président,  de 
ne  pas  mettre  aux  voix  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  VL  l'abbé  Haury;  depuis  une  heure  on  la 
réclame. 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  à  aller 
aox  voix. 

M.  MuaiRAis  :  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  entendu. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer  sur 
la  motion  de  M.  Tabbé  Maury. 

M.  RsYNAULT-MoNTLosiBR  :  Je  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Duquesnoi. 

M.  Duquesnoi  retire  sa  motion. 

M.  MuBiNAis  :  Je  la  demande  pour  celle  de  M.  Pé- 
tion. 

M.  Bamave  propose  la  rédaction  suivante  :  «  L'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches ,  déclare  qu  il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  M.  l'abbé  Perrotin ,  dit  Barmond , 
relativement  a  l'évasion  et  à  la  fuite  de  M.  Bonne-Sa- 
vardio.  • 

II.  FoLLKViujE  ;  La  discussion  n'a  pas  encore  été 


ouverte  sur  cette  motion.  Dès  que  Ton  se  compare  awi 
jurés ,  il  faut  examiner  cette  institution ,  car ,  suni 
doute ,  elle  n'est  pas  sortie  tout  armée  de  votre  dé- 
libération ,  quand  vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  des 
jurés,  comme  Minerve  sortit  du  cerveau  de  Jupiter. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de 
M.  Barnave. 

BL  LS  PassiDENT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques* 
lion  de  priorité,  et  après  cela  on  pourra  proposer  des 
anteudemeots. 

La  partie  droite  s'élève  contare  tette  dispositi  >n. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Bamave. 

M.  RBYNAULT-MoiiTiiOsiBR  :  Jc  proposc  de  décré» 
ter  par  amendement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

On  demandeà  aller  aux  vou. 

Les  amendements  sonl  rqjetés  par  la  question  nréa- 
lable,  et  le  décret  proposé  par  M.  Bamave  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  7  heures, 

sAaNCB  W  aUBDf  u  AOUT. 

M.  Larochefoucault-Liancourt  rappelle  è  l'Assem- 
blée combien  il  est  important  Dour  iWupation  et  la 
subsistance  des  pauvres,  que  I  Assemblée  s'occupe  du 
projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  marais. 

L'Assemblée  ajourne  oe  rapport  à  uoe  des  prochai* 
nés  séances. 

—  M.  le  président  fait  lecture  du  compliment  qui 
doit  être  prononcé,  au  nom  de  l'Assemblée ,  pour  la 
fête  du  roi. 

—  M«  Vernier  présente ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  faire 
payer  par  chaque  canton  les  frais  aes  assemblées  pri- 
maires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajoumement 
de  oe  projet  de  décret 

—  M.  HBejVAULT,  député  de  Saint-Jean-d'Angély  : 
Dans  le  décret  rendu  hier  sur  l'affaire  de  M.  Fabbé 
Perrotin ,  on  a  oublié  de  prononcer  l'élarrissemeot 
de  M.  Eggs,  je  demande  que  la  liberté  lui  soit  rendue. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  â  l'ordre  du  jour. 

^  IL  Lablaohe  présente  la  soiie  des  articles  sur  les 
postes. 

«  Art.  V.  Pour  f^sillter  au  pouvoir  etécutif  les 
moyens  de  fournir  les  instructions  dont  il  est  chargé 
par  l'article  précédent ,  pour  assurer  Texactitude  du 
service  des  postes ,  et  réduire  pour  l'avenir  cette  ad- 
ministratioii  a  réconomie  dont  elle  est  susceptible , 
l'Assemblée  a  cru  devoir  en  établir  les  principales  ba- 
ses; en  conséquence,  à  dater  dii  l**  janvier  1792,  l'ad- 
ministration générale  des  postes  aux  chevaux ,  des 
postes  aox  lettres  et  des  messageries,  sera  régie  par 
les  soins  d'un  directoire  des  postes ,  composé  d  uiâ 
président  et  de  quatre  adminîmiteors  non  intéressés 
dans  les  produits. 

«  VL  Les  trai^ments  et  frais  de  bureau  réunis 
seront  de  80,000  livres;  savoir,  peur  le  président 
20,000  livres ,  et  pour  chacun  oes  administrateurs 
15,000  livres.  Le  pouvoir  exécutif  fera ,  dans  l'admi- 
nistration actuelle,  le  ehoix  de  ces  agents,  qui  seront 
logés  à  l'hôtel  des  postes.  » 

€es  articles  sont  adoptés. 

M.  Lablache  fait  lecture  du  titre  II  sur  la  poste  mx 
cbevaui .  Les  articles  suivants  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

•  Art.  1.  A  dater  du  1^  seplsmlire  prochain,  la  dé- 
pense annuelle  pour  le  paiement  des  frais  des  bureaux 
et  des  commis  actuellement  employés  à  rintendanes 
et  à  la  surintendance  des  postes,  qui  s'élevait  è  la 
somme  de  69,000  livres,  sera  réduite  à  80,000  livres, 
qui  continueront  a  être  payées  pai^  la  eaisse  des  postes. 

>  II.  Les  fonctions  des  cinlevant  inspecteurs,  vîsi^ 
teurs  et  of liciers  du  conseil  des  postes,  seront  rem- 

fjies  par  deux  contrôleurs  généraux  des  pestes,  dont 
e  traitement  sera  de  0,000  livres  pour  chacun. 
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'  •  ni.  Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux  continue- 
ront d'être  pourvus  de  brevets  du  roi ,  pour  faire  le 
service  qui  leur  a  été  attribué  jusqu'à  ce  jour,  aux 
charges  et  conditions  décrétées.  ^   ,i.    , 

.  IV.  Les  municipalités  des  lieux  ou  sont  établis  des 
relais  de  postes  constateront,  chaque  quartier,  le 
nombre  des  chevaux  entretenus  dans  le  relais ,  et  en 
délivreront  sans  frais  un  certiBcat  aux  maîtres  de 

postes. 

.  V.  Sur  le  vu  des  certificats  des  municipalités,  vi- 
sés par  le  président  du  directoire  des  postes,  et  d'après 
l'état  arrêté  par  le  corps  législatif,  il  sera  payé ,  cha- 
que quartier,  sur  la  caisse  des  postes,  ce  qui  reviendra 
au  maître  de  chaque  relais. 

•  Yl.  Les  contrôleurs  généraux  et  contrôleurs  pro- 
vinciaux seront  les  seuls  auxquels  il  pourra  être 
fourni  des  chevaux  gratis ,  et  ce  nombre  ne  pourra 
excéder  trois  chevaux.  • 

M.  Jacqueminière  fait  un  rapport  sur  la  partie  des 
messageries. 

«  Art.  L  Le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  de 
permis,  et  celui  du  transport  exclusif  des  voyageurs , 
matières  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  des  balles,  bal- 
lots, marchandises,  paquets,  de  quelaues  poids  qu'ils 
soient,  sont  abolis,  ensemble  les  procès  et  actions  qui 
auraient  été  intenta  pour  contraventions  auxoits 
droits,  lesquels  ne  pourraient  être  jugés  que  pour  les 
frais  des  procédures  faites  antérieurement  à  la  publi- 
cation du  présent  décret 

•  IL  Chaque  particulier  qui  aura  l'intention  de  louer 
des  chevaux  ou  d'entreprendre  le  transport  des  voya- 
geurs ou  marchandises ,  sera  tenu ,  à  peine ,  en  cas  de 
contravention ,  d  une  amende  de  50  livres  applicables 
aux  établissements  de  charité,  de  faire  préalablement 
sa  déclaration  au  greffe  de  la  municipalité  du  lieu  où 
il  sera  domicilié ,  et  de  la  renouveler  dans  les  huit 
premiers  jours  de  chaque  année,  s'il  est  dans  l'inteiK 
tion  de  faire  ce  commerce. 

»  m.  A  compter  de  la  même  époque,  tout  particu- 
lier pourra  voyager,  conduire  ou  faire  conauire  li> 
brement  les  voyageurs,  ballots,  paquets,  marchandi- 
ses ,  ainsi  et  de  la  manière  dont  les  voyageurs ,  expé- 
ditionnaires et  voituriers  conviendront  entre  eux ,  à 
la  charge  par  les  voituriers  de  se  conformer  à  la  dis- 
position contenue  eu  l'article  suivant ,  et  sans  qu'il 
soit  permis  à  aucun  particulier  ou  compagnie,  autres 
€[ue  ceux  exceptés  ci-après ,  d'annoncer  des  départs  à 
jour  et  heure  hxes.  ni  d'établir  des  relais,  non  plus 
que  de  se  charger  ae  reprendre  et  condm're  des  voya- 
geurs qui  arriveraient  aux  voitures  suspendues,  si  ce 
n'est  après  un  intervalle  du  soir  au  leodemain  entre 
l'époque  de  l'arrivée  desdits  voyageurs  et  celle  de  leur 
départ.  » 

Ces  articles  sont  décrétés  après  une  très  légère  dis- 
cussion. 

M.  Lablache  lit  l'article  TV. 

«  IV.  11  sera  établi  une  ferme  générale  des  messa- 
geries ,  coches  et  voitures  d'eau ,  aux  conditions  et 
charges  suivantes  : 

«  1®  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit  de  départs  à 
jour  et  heure  fixes ,  et  de  l'annonce  desdits  départs , 
ainsi  que  celui  de  rétablissement  de  relais  à  des  points 
fixes  et  déterminés. 

mU?  Us  jouiront,  comme  par  le  passé,  dans  les  villes 
où  cet  usage  avait  lieu ,  de  la  facilité  que  leurs  voi- 
tures et  guimbardes  ne  soient  visitées  qu'au  lieu  de 
leur  bureau ;'inais  ils  seront  chargés  uacquitter  la 
dépense  des  établissements  que  cette  facilité  nécessite. 

•  3<>Les  voitures,  chevaux,  harnais  servant  à  l'exploi- 
ta tion  du  service  public  des  messageries,  ne  pourront 
t^tre  saisis  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte 
qu  e  ce  soit. 

•  4*»  Les  fermiers  seront  tenus  de  remplir  rxarh'rnent 


les  conditions  de  leurs  départs  et  relais  aux  heures  el 
points  fixes  et  déterminés.  Ils  seront  également  teuas 
de  pourvoir  à  ce  que  non  seulement  les  principales 
routes  du  royaume,  mais  encore  les  communications 
particulières,  suivant  l'état  qui  sera  joint  au  bail, 
soient  exactement  desservies. 

•  5<*  D'après  les  déclarations,  évaluations  et  prix  de 
transport,  convenus  de  gré  à  gré,  mais  qui ,  dans  an 
cun  cas,  ne  pourront  excéder  les  taux  fixes  ou  main- 
tenus par  l'arrêt  du  conseil  et  les  tarifs  y  joints  de 
l'année  1776,  les  fermiers  demeureront,  Justiu'à  dé- 
charge ,  responsables  de  tous  les  paquets,  balles,  bal 
lots,  marchandises  et  espèces  qui  leur  seront  conliés; 
mais  ni  lesdits  fermiers ,  ni  tous  autres  entreprenenn 
de  voitures  ne  seront  responsables  de  papiers ,  autres 
que  ceux  relatifs  à  leur  service  personnel  et  particu- 
lier, et  ceux  des  procédures  en  sac.  • 

Les  articles  suivants ,  après  avoir  subi  quelques 
changements,  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  V.  D'après  les  instructions  que  fournira  le 
pouvoir  exécutif,  il  sera  procédé  incessamment  à  un 
règlement  particulier  sur  l'exploitation  de  la  ferme 
des  messageries ,  et  surtout  sur  la  diminution  du  tarif 
des  coches  et  voitures  d'eau. 

•  VI.  Le  pouvoir  exécutif  recevra,  aux  conditions 
ci-dessus  énoncées ,  les  offres  qui  pourraient  lui  être 
faites  pour  l'entreprise  et  exploitation  des  message- 
ries, afin  que ,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu,  TAs- 
semblée  puisse  décréter  ce  qu'il  appartiendra. 

«  VIL  Le  bail  actuel  des  messa^edes,  passé  sous 
le  nom  de  Durdan,  ainsi  que  les  sous-baux,  ensem- 
ble le  traité  des  fermes ,  avec  les  administniteurs  des 
postes  pour  le  transport  des  malles ,  ainsi  que  les 
sous-traites  pour  le  même  service,  demeureront  ré- 
siliés, à  compter  du  i'**  janvier  prochain ,  et  jusque- 
là  lesdits  baux,  sous-baux  et  traités  continueront  d'a- 
voir leur  exécution  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  ex- 
pressément dérogé  par  le  présent  décret  • 

L'article  VIII  a  été  décrété  sauf  rédaction ,  noos  le 
donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

M.  Lablache  propose  les  articles  suivants  sur  l'at- 
tribution des  vérifications,  contestations  et  plaintes  sur 
les  services  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux  che- 
vaux et  des  messageries. 

•  Art.  1.  Les  assemblées  et  directoires  de  départe- 
ment et  de  district ,  les  municipalités  et  les  tribunaux 
ne  pourront  ordonner  aucun  changtsment  dans  le  tra- 
vail, la  marche  et  l'organisation  des  services  des  pos- 
tes aux  lettres ,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messa- 
geries. Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à  ces 
services  seront  adressées  au  pouvoir  etécuàf. 

«  II.  Les  vérifications  renvoyées,  parles  règlements 
des  postes  et  des  messageries,  aux  iuicudanls  des  pro- 
vinces seront  faites ,  à  la  réquisition  des  chefs  d  ad' 
ministration  des  postes ,  par  les  soins  dès-directoires 
de  département. 

•  111.  Les  contestations  dont  les  jugements  sont 
aussi  renvoyés  par  les  règlements  des  postes  et  des 
messageries  aux  ci-devant  intendants  des  provinces, 
et  au  lieutenant  de  police  de  Paris ,  ainsi  que  celles 
oui  s'élèveront  à  Toccasion  de  rexécottou  des  décrets, 
des  tarifs  de  perception  et  des  recouvrements  desdites 

f parties,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires  dis 
ieux.  » 

Ces  articles  sont  décrétés  sans  discussîoii. 

AFFAlBB  d'aVIUNON. 

M.  Tbonchet  :  Trois  pétitions  différentes  vous  oui 
été  présentées.  Des  députés  d'Avignon  vous  offrent, 
au  nom  de  leur  ville ,  la  réunion  à  la  France.  Ln  ma 
nicipnlité  d'Oraniçe ,  dépositaire  de  quelaues  prison 
«iers  de  la  ville  cl'Avi'çnon  ,  vous  domanae  de  régler 
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sa  conduite;  enfin  ces  prisonniers  réelamenl  votre 

Kotection  :  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour 
xamen  de  ces  pétitions.  Des  questions  aussi  impor- 
tantes demandent  la  plus  grande  circonspection.  Les 
trob  pétitions  sont  la  suite  de  la  catastrophe  du  10 
juin,  qui  dépend  elle-même  d*événenients  antérieurs. 
Dès  le  mois  d'août  1789  il  se  forma  dans  la  ville  d'A- 
vignon des  milices  nationales,  à  l'exemple  de  celles 
de  France.  Dans  le  mois  de  novembre,  il  fut  fait  à 
FAssemblée  nationale  une  motion  tendante  à  revendi- 
quer la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Venaissin.  Dans 
le  même  mois  radministration  du  comtat  Venaissin 
déclara  qu'elle  resterait  fidèle  à  la  puissance  à  laquelle 
elle  était  légitimement  soumise ,  et  celte  délibération 
fut  communiq«*ée  à  toutes  les  communautés ,  qui  la 
ratitièrent.  Quelque  temps  après  il  s*est  formé,  sur 
an  plan  quelconque ,  une  nouvelle  constitution  dans 
lé  comtat  Venaissw;  le  vice-légat  Fa  sanctionnée;  mais 
on  prétend  que  cette  sanction  a  été  forcée.  C*est  alors 
que  commença  la  diversité  d'opinions  :  les  uns  vou- 
laient mie  cette  constitution  fût  définitive ,  les  autres 
prétendaient  qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  la  sanc- 
tion du  pape.  En  avril ,  survint  un  bref  du  pape  qui 
cassait  toutes  les  ordonnances  extorquées  à  son  vice- 
lésât;  il  fut  fait  défense  aux  commissaires  du  pape,  de 
pu>lier  cette  proclamation.  La  ville  d'Avignon  devint 
alors  le  théâtre  de  dissensions  et  de  troubles  :  le  vice- 
légat  se  retira  à  Carpentras ,  protestant  contre  tout  ce 
qui  pourrait  être  fait  ;  alors  s*est  érigé  un  tribunal 
composé  d^ttu  juge  et  de  deux  assesseurs.  L'avis  una- 
nime de  vos  commissaires  a  été  qu'on  ne  pouvait 
donner  un  caractère  légal  à  ce  tribunal.  Je  vais  pas- 
ser à  l'examen  des  feits.... 

On  observe  que  l'heure  est  avancée ,  et  on  lève  la 
séance. 


qa*ayaiit  de  tkkre  droit  aa  fond,  les  témoina  aeroat  enten- 
dua  de  nooyeaa  en  la  coar,  récoUéa  et  confkx>ntéa.  A  l'égard 
de  M.  Le  C^ ,  la  coor  a  ordonné  aa  liberté  en  eut  de  pria* 
de  corpa. 

(  Article  du  rédacteur  de  la  Gazette  de*  Trlbumuuc*) 


ÂDMmiSTRATION. 

Tous  créanciers  des  maisons  religieuses  d'hommes 
de  la  ville  et  du  département  de  Paris ,  sont  invita  a 
apporter  leurs  titres  de  créances  au  bureau  de  liqui- 
dation établi  au  Saint-Esprit,  près  l'hôtel-de-ville. 

Le  bureau  est  ouvert ,  le  matin  ^  depuis  10  heures 
jusqu'à  une  heure ,  et  l'après-midi ,  depuis  ft  heurei 
jusqu'à  sept. 


rABLBMBlIT  BB  PAEIS. 

17a  HMiçoa  de  Fontainebleau,  noouné  Françoia  Pokevia, 
a  été  oondainné  par  le  joge  de  Fontainebleau  i  être  rompn 
vif,  comme  atteint  et  convaincn  d'être  entré  daua  la  maiaon 
de  M.  Frégé,  dont  il  a  assassiné  et  tné  la  femme  avec  nne 
cognée  ;  dPayoir  voTé  dans  nne  armoire  de  cette  maison 
nne  aomroe^aaMn  e«nridérable,  nne  tabatière  d*aigent,  nne 
paire  de bonele» d'argent etantraa  effota.  Cette  aentenee  le 
jnge  piireiUemeQt  eonpable  de  a*étff«  introdnlt  noitamment 
daoa  une  antre  maiaon,  louée  par  mademoiaeUe  Bruxelles, 
et  d*j  ayoir  volé  nne  quantité  de  vin  et  d^an-de^vie,  un  lit 
à  baldaquin,  dea  livres  et  plusieurs  antres  efTets.  H.  Le  Coq, 
teeonna  pour  fort  lionnfte  homme,  avait  été  arrêté  avec 
Poiterin,  il  n'avait  de  rsprocbea  k  se  Aire  que  d'avoir  bn 
avec  lui ,  e(  il  f/était  compria  dans  la  procédure  que  parce 
que  Poitevin  avait  dit  qu'il  était  aon  complice.  La*aentence 
du  Juge  de  Fontaioeblean  ordonnait  un  plna  .ample  in- 
formé de  trois  mois,  avfc  priaun.  Poitevin  avait  avoué  ses 
crimes,  les  témoins  le  chargeaient,  il  ne  paraissait  pas  qu'il 
pnt  échapper  au  supplice;  mais  M.  Janniot,  conseil  de  cet 
accosé,  a  observé  que,  sur  quatre-vingt-cinq  dépositions,  il 
y  en  avait  quatre-vingts  d'insignifiantes ,  qne  les  cinq  antres 
rtaient  nnlles,  I*  parce  qu'on  n*avalt  pas  dit  ai  lea  témoina 
riaient  alliés,  serviteurs,  ou  domestiques  des  parties;  S*  parce 
qu'à  la  confrontation  il  n'avait  paa  été  donné  lecture  dea 
depoaitiona  k  l'accnaé;  a*  parce  qu'il  n'avait  paa  été  inter- 
jiellé  de  déclarer  si  elles  contenaient  vérité. 

L'arrêt  du  parlement  du  18  présent  mois  déclare  lea  cinq 
dépoaiUona  nulles ,  ainsi  que  les  confrontations;  il  ordonne 


LITTÉRATURE. 

Sur  la  liberté  du  théâtre^  par  M.  A.-L.  Mmin.  A  Paria, 
chea  M.  Lagrange,  rue  Saint-Honoré ,  vis-i-via  le  Palaia* 
Royal  et  le  Lycée ,  et  ches  les  marchanda  de  nouveautés.  1700. 

Ce  sqjet  est  d'un  Intérêt  pressant.  La  municipalité  enfin 
organiaée  va  a'oceuper  aana  doute  d*organiaer  définitive* 
ment  lea  «pecuclea.  Celui  qui  a  pria  ta  titre  de  Théâtre  de  la 
nation,  eomnie  ai  les  antrea  étaient  des  tbéàirea  étrangers , 
craint  que  dans  la  destruction  universeUe  des  privilèges,  les 
siens  n'éprouvent  le  sort  commun ,  et  met  tout  eu  «euvre 
pour  l'éviter.  L'opinion  du  public  est  partagée;  celle  de 
l'administration  l'est  aussi.  D'ailleurs  il  ne  a'agit  pas  seule- 
ment dana  cette  aiftdre  de  la  multiplicité  dea  théâtrea,  mais 
de  leur  liberté,  et  des  moyens  d'en  écarter  également  la 
servitude  et  la  licence. 

M.  MiUin  traite  solidement,  (laoiqiM  avec  rapidité,  cet  im- 
portant wa^ét»  Après  avoir  jeté  un  coup  d'ceil  sur  ce  que 
devait  être  le  thâtre  sous  le  régime  du  deapotiame,  et  avant 
d'examiner  ce  qu'il  doit  être  aooa  celui  de  la  lil>erté ,  il  fait 
cette  réflexion  simple  et  frappante  :  «  On  avait  lieu  de  croire 
que  les  comédiens,  devenus  citoyens  actifs,  électeurs  et 
éligibles,  élevés  pour  la  plupart  aox  grades  mitiuires  dana 
les  bauillona  de  leurs  districts,  et  ayant  coopéré  enx>mêmes 
à  la  Révolution  qni  noua  a  rendus  libres,  ne  prétendraient 
paa  Jouir  des  bienftits  de  la  nouvelle  Cooatitution,  et  con- 
server les  pri¥iléges  exclusif*  qni  leur  ont  été  accordéasous 
l'ancien  régime.  C'eat  assurément  ce  qu'ils  ne  devaient  pas 
fjiire  ;  c'est  pourtant  ce  qu'ils  ont  fait.  » 

Il  divise  en  six  questions  principales  l'intéreasante  ques- 
tion de  la  liberté  des  théâtres  :  1*  Tous  les  hommes  ont-ils 
indistinctement  le  droit  d*élever  un  théâtre?  Oui,  sans 
doute ,  ou  la  déclaration  dea  droits  est  illusoire.  Tous  les 
hommes  étant  égaux  en  droite  ont  celui  d'élever  un  théâtre, 
comme  d'élever  une  boutique,  d'exploiter  une  mine,  d*éu- 
blir  une  manufacture,  etc.  L'établissement  d'un  seeond 
théâtre,  jugé  depuis  longtemps  nécessaire  pour  les  progrès 
de  Part,  était  tout  ce  qne  l'on  ^concevait  de  mieux  sons  le 
despotisme  des  ministres  de  Paris  et  dea  gentilshommes  de 
la  chambre.  Ceux  qui  Tem péchèrent  alors  le  aollieitent 
ao^oard'hni ,  pour  s*opposer  k  la  liberté  indéfinie  du  théâ- 
tre. «  En  créer  un  second ,  c'est  acoorder  un  second  privi- 
lège, et  non  paa  lea  anéantir:  c'eat  Ikire  beaucoup  pour  un 
second  entrepreneur,  ou  une  seconde  aooiétè,  maia  rien 
pour  la  liberté,  rien  pour  l*art  dramatique,  car  point  d^art 
quelconque  aana  liberté.  » 

La  multiplicité  dea  aper.taclea  ne  aanrait  être  dangereoae 
dans  une  ville  où  11  y  en  a  d^â  un  si  grand  nombre  ;  et 
quand  il  serait  vrai  qu'elle  eut  des  inconvénients,  on  pour- 
rait répondre  :  La  liberté  du  théâtre  eat  préciaérnent  ce  qui 
en  empêchera  la  multiplicité.  L*établiasement  d'un  théâtre 
exige  dea  fraia  conaidérablea;  et  quand  lea  privilèges  n'exis- 
teront plna,  il  n'y  aura  qu'un  eapoir  presque  aaauré  de 
réoaair  qni  pourra  engager  lea  capitalistes  k  prêter  des  fonda. 
On  peut  s'en  rapporter  là-dessoa  à  la  dairvojance  de  l'inr 
térêt;  mais  défendre  à  un  directeur  d'élever  un  théâtre, 
soas  prétexte  qne  cette  entreprise  le  ruinera,  serait  une  ac- 
tion auasi  ridicule  qne  d'empêcher  un  apécnlateor  d'un  au- 
tre genre  d'exploiter  nne  mine,  sons  prétexte  qne  le  filon 
'n'est  paa  auasi  riche  qn'il  le  pense,  et  ne  le  dédommagera 
paa  de  aes  flraia.  «  Ce  août  lea  privilégea  qni  minent  lea  en  • 
trepreneurs  et  les  compagnies.  L'Opéra ,  malgré  l'étendue  do 
ses  privilèges ,  coàtait  beaucoup  au  gonvernemeut ,  et  Jamaia 
la  recette  n'a  été  an  niveau  de  la  dépenae.  Lk%  comedlena 
françala  et  les  Italiena  ont  des  dettes  énormes.  La  plupart 
des  autres  apectaelea  privilégiée  ont  ruiné  les  entreprenenra. 
Ln  privilèges  enlsnlent  donc  pour  les  théâtres  les  inconvé 
nîents  qne,  selon  leurs  dèfenaeura,  lia  doivent  empêche^ 
Leur  ftuppreasion  aéra  donc  utile  aux  auteurs,  aux  acteor% 
aux  entrepreneurs,  aux  ouvriers  et  au  public.» 

S»  I>oit-on  prescrire  aux  entrepreneurs  des  spectacles  les 
quartiers  et  1rs  lieux  où  ils  doivent  les  placer?  Non;  il  aé- 
rait â  désirer  sans  doute  qu'il  y  eut  des  théâtrea  dana  let 
diflerents  qnartiera,  mais  cela  n'est  pas  possible.  Le  Marais, 
le  faubourg  Saint-Germain,  la  Cité  voudraient  un  apectacle , 
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mail  cw  •yeticlat  Mnient  moi  ifiMiateiin.  D^im  toat  le> 
liens  où  il  y  a  dM  «ohelton  il  y  a  des  marchanda)  parfont 
où  il  f  anin  daa  apaolataura  il  y  aura  des  théàtrca.  Il  «erait 
ii^oste  d'ordonner  à  nn  marchand  de  «'établir  dana  on  lian 
où  il  ne  tronverait  pas  à  vendra. 

a*  Penfe-on  empêcher  nn  théâtre  de  s'établir  dans  nn  qnai^ 
tier  on  dana  nn  lien  particnlier  f  Onl ,  ai  dana  ce  lien  parti- 
tnlier  il  pent  nnire  k  la  cnreté  on  à  la  tranquillité  pnbliqne, 
x>mme  dans  nne  ma  trop  étroite^  dana  nn  endroit  où  il  y 
a  pen  de  débonchés,  pcn  de  place  ponr  ranger  les  yoitnras, 
on  bien  où  les  maisons  seraient  trop  exposées  anx  incen* 
diesi  mais  11  ne  pent  exister  d*antres  motift  d'interdiction. 
Ponrra-t-on  permettfe  à  nn  spectacle  de  s'établir  à  côté  d'nn 
antra?  AMOiimanti  éomna  nn  marchand  d'étoffes  pent  être 
la  TMaln  d*nn  aatrn  aiarchand  dvtofffea*  A  Londres  les  denx 
f  randa  apeetaalea  aoM  très  préa  l'on  da  l*aatre,  sans  qn*il  y 
ait  jamaia  en  aaonna  réclamation* 

4*  Ln  genres  doivent«lls  être  flxéa  anx  dllttrenta  specta- 
cles? Pas  pins  qn'aux  antenra  et  anx  mnaiciena.  «  L*interdio- 
tion  d*nn  seni  genre  ne  ponrrait  se  fkire  qn'en  vertn  d'nn 
privilège  qnl  attribnerait  excinaivement  ce  genre  à  nn  senI 
théâtra  i  aiaal  elle  porte ,  par  cela  seul ,  sa  condamnation.  » 

fi^  Les  piècea  imprimées  doivent-^Iles  être  commnnes  à 
tons  les  théâtres P  Corneille,  Racine,  Molière,  ont  travaillé 
ponria  poatcrilé,  ponr  la  France»  ponr  l'finrope  entière,  et 
non  pas  ponr  lea  comédiens.  Une  pièce  de  théâtre  imprimée» 
comme  tont  antre  livre  imprimé,  doit  appartenir  au  po- 
blic,  nn  certain  nombre  d'années  après  la  mort  de  l'antenr. 
—  Mais  les  comédiens  français  ont  acheté  ce  fonda  nn  mil- 
lion. •*  Il  lenr  en  a  rapporté  donie.  D'ailleurs,  ponr  acqué- 
rir nne  pièce,  les  acteurs  n'abandonnent  qu'une  faible  por- 
tion de  la  recette  :  c'est  le  public  qui,  en  donnant  son  argent 
i  la  porta,'  paie  lea  auteurs  et  lea  acteurs*  c'est  donc  le  pu- 
blic qui,  après  la  mort  de  l'auteur,  devient  le  ▼érltable  pro- 
priétaire des  pièces  qu'il  a  lui  seul  acquises.  La  société  des 
comédiens,  comme  tonie  société  ,  cet  mainmorte  et  Inha- 
bile k  succéder,  etc.,  etc. 

a*  La  censnre  doit-elle  être  établie  aur  lea  pièces  de  théâ- 
tre? Paa  plus  que  sur  les  livres  i  l'art.  XI  de  la  déclaration 
daa  droîu  prononce  que  tont  homme  est  libre  de  publier 
sa  pansée,  de  quelque  manière  qne  ce  soit,  sauf  â  répondre 
de  l'abus  de  celte  lilierté,  dans  les  cas  déterminés  parla 
loi.  Le  théâtre  eat  sûrement  nne  manière  de  publier  sa  pen» 
sée  I  nn  auteur  dramatique  ne  doit  donc  répondre  de  sa 
pensée  qu'à  la  loi.  La  cenaure  ne  pent  être  établie  sans  Ko- 
pinion  d'un  homme  on  d'un  comité;  or,  l'opinion  d*nn 
homme  on  de  plnsienrs  hommes  n'est  pas  la  loi.  Cette  Ipi 
eat  difficile  â  poser;  mais  il  suffit  qu'elle  soit  pcisaible,  et  elle 
l*est.  On  objecte  las  Grecs  et  les  Romaine  ;  maia  la  licence 
de  leurs  pièces  nous  pronve  que  ce  qu*on  a  pris  ches  eux 
ponr  nne  «ensure  n'éuit  pas  une  censnre.  L'Angleterre.  - 
Il  est  Tfal  qne  le  théâtre  y  est  soumis  â  des  entraves  et  â  des 
formes atbilrairea.CreBt  Walpole  qui  a  conaommé  cette  Ini- 
quilé  miniataridlc,  parce  qu'il  avait  nn  intérêt  considérable 
dana  lea  denx  principaux  théâtres.  Maia  il  cet  aussi  Tanteur 
du  système  de  corruption  des  membres  du  parlement,  qui 
finira  par  miner  la  liberté  anglaise.  Ratons  également  la 
cormption  et  la  censnre.  Les  Anglais  éclairés  mettent  la  li- 
berté du  théâtre  an  même  rang  qne  celle  de  la  presse.  Et 
pourquoi  dea  antorités  et  dea  exemples?  Tenons-nous-en 
anx  principes;  ila  parlent  hautement  en  IhTenrde  la  liberté 
du  théâtre.  La  violation  d'one  seule  lilverté  conduit  néces- 
sairement à  la  perte  de  toute  liberté. 


MÉLANGES. 
Au  Rédaeieur  du  Bulletin* 

Pai  lu  avec  étonnement,  Monsieur,  dana  votre  feuille 
d'hier,  â  l'arlicle  de  la  séance  de  samedi  matin,  l*errenr  où 
vous  étea  tombé  en  citant  ce  qui  me  regarde.  Fomy  diteg^ 
Monsieur,  que  J'ai  senti  qu'il  était  glorieux  de  faire 
ms^mnde  honorable  (i),  et  que  J'ai  adopté  l'expression  de 
M.  Bonnay  malgré  les  murmures  qu'elle  avait  excités  dana 
la  salle.  Aon,  Monsieur,  Je  n'ai  point  adopté  ce  que  M.  Bon- 
nay a  dît.  J'ai  méioe  été  très  laebé  de  l'expression  impropre 
lont  il  s'e^t  servi.  Je  dois  même  â  l'Assemblée  nn  hommage 

(I)  fous  ne  nons  sommes  pas  servis  de  cette  expression; 
Tioas  croyons  ae|>endatit  devoir  publier  cette  lettre,  parce 
qM>lle  est  (Isnb  nn  sens  opposé  â  la  phrase  que  nons  avons 
entendue  et  rapportée.       {Note  de  l'atitenr  du  Builetinm) 

A<  M. 


de  rsomiiiajaHinee  ponr  llmpronanon  qu'elle  a  bien  voula 
témoigner  anr  nne  qualilloation  qn*elle  a  Jngé  n^être  si  pta 
convenable;  et  loin  d'avoir  dit  à  M*  Bonnay  qne  j'sdoptiii 
son  expression»  Je  me  suis  écrié  :  Je  me  glorifie  d'avoir  svooé 
mes  torti,  mais  Jamais  je  ne  fis,  ne  ferai  d'amende  honora 
ble.  Je  vons  prie  donc.  Monsieur,  d'iiuérer  dans  votre  plu 
prochain  numéro  ce  qne  J'ai  l'honneur  de  vous  dire,  pooi 
détruire  le  pina  tôt  possible  une  erreur  que  Je  crois  involon- 
taire de  votre  parL  Je  aais  soullHr,  Je  saurais  moorlr,  «tii 
Je  ne  aaia  paa  être  lâelie* 

Lome-GnAnLBe-Asinix  »■  Pavogst. 


SPECTACLES. 

AcADéniB  BOYALB  OE  Mu8i<fVE.  —  Demain  S6,  Tarant 
avec  son  couronnement,  servant  de  fête  â  la  fin  do  spectacle, 
paroles  de  M.  Beaumarchais ,  musiqne  de  M.  Saiiéry. 

Tnâarmu  »■  la.  NATtow.  —  A^JounThuI  25,  Steehetk, 
tragédie;  et  le  Faux  Sermemip  coiuédie  en  fi  actes. 

THÉATan  ITALIBM.  *  AnJmuNPhtti  »,  In  /Iéscm  JA^,*et 
Raoul  Marbo^BloÊto, 

TnàATBB  an  MonaiBon.  —  Ai^otml'hia  Ift,  â  la  Mlle  de  h 
foire  Saint -Germain  ,  la  Frascatatuif  opéra  italien. 

TndATBE  BU  Palais  Royal.  —  ▲njonrd'hni  Si,  Cuem 
omi^rie,  comédie;  et  le  Seigneur  supposé, 

TniATan  na  Maobsoiselle  MoNTAMSiBa,aQ  Palaii  Royal 
~  Ai^urd*hui  tt,  le  Maître  généreux  ^  opéra  en  4  actck 

ConèaiBNa  de  Bbaojolais.  —  Aiuourd'bai  S5,  i  la  ulle 
des  Elèves,  le  DitHfree  inutile;  la  Con/ëdération  du  Par» 
nasse ^  comédie;  et  la  RepanekOf  opén-bouIlbB. 

CiBOOB  no  Palam  botal.  --  AnJoard'hul  tf,  k  sept  heam 
et  demie ,  concert  dans  lequel  on  exécutera  la  fête  ntio- 
nale,  avec  le  Bouquet  du  roi,  mêlé  de  chants,  danses  et 
marches  militaires,  musique  de  M.  Carpentier,  leshalleude 
M.  Deshayea  :  enanite  iial  jusqu'à  onse  nenres. 

Gbabbs  DAnaBoas  no  Roi.  —  AnJourd*hul  SS,  te  Retour 
de  l'Enfant  prodiguai  le  Pari  isnpmdotu;  le  Barhitrét 
village;  et  Arlequin  au  tombeau. 

AnaiGO- Comique.  —  AnJourd.  Sft,  ie  Prodige;  JdéUûdê; 
la  Mariée  de  village  ;  et  le  Comte  de  Comtngps. 

IniATBB  Peaiiçaib  Comiooe  bt  LTaïQOB,  me  de  Bondy. 
—  Anionrd.  9S.  l'Orphelin  et  le  Curé,  comédie  en  1  acte; 
et  la  f^illageoise  enleeée,  opéra4x»offon  en  S  aatm. 


rAIBMBNT  DBS  ftBNTBS  DB  L*HÔTBL-OB-VILLE  DE  PABIS. 
Année  1780.  MSI.  lea  P^yenra  sont  à  la  lettre  F, 
Court  des  ehanges  étrangers  à  90  Jours  de  date, 
Amsterdam    .    .    61  1^4  â  6/8    Madrid.    .    .     .      16 1. 16  a. 
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Gènes 99 

Livoume ....      1071/3 
Lyon»  Aoét,    .    l/8p**/*P' 

Bourse  du  SA  aoiU» 

Actions  dea  indea  de  SBOO  liv 177l> 

PorUona  de  1000  liv 

—  de  81S  liv.  10  s. 

—  de  100  liv. 

lîmpmnt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  a  1200  liv 

Primes  sorties |7W,  ISpertf. 

Loterie  d'avril  1788,  â  600  liv.  le  billet.    •    700.  s.  I7, 18  i>. 

—  d'octobre  à  400  Uv.  le  billet.    .    .    .    a.18, 17,8ll/aJH 
Empmnt  de  décembre  178S.  quittance  da  lin.    •   :l.s.80rê 

—  de  195  millions,  décemnre  1784    ...     10  1/S,  l«  \** 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 3  ^4  p* 

S  Quittances  de  finance  aans  imiletin 10,  93/4  |s 
dem  sorties • 1, 8  {'• 

Bnlletina. 68  I/S,  58  ]>. 

Idem  aortia. 

Eeconnaissancea  de  bulletins.    ••...•••••• 

Idem  sorties    . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   •  •  • 

~    Bordereaux  provenant  dp  série  sortie * 

Emprunt  de  novembre  1787 19  P* 

Lots  des  hôpitaux ...••• 

Caiase  d'escompte .1310,  15,  It,  lO 

—  Estampée   ••••••• 

Demi-caisse    . 1600, 50, il 

Quittance  des  eaux  de  Paris ^•'* 

Actiona  nouvelles  des  Indes. 853, 68, 51,  &&.  j 

Assurances  contre  les  incendies *' 

Idem  à  vie ....•••••• 

Intérêt  des  as^'gnaïa-monnale.  Anlourd'hui  S6  aoât, 

de     âOOliv al.    8a.   4d« 

de     300  liv 3       5      0 

de'   1000  liv.    ........    10     16      4 
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CAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEUR  IIVERSEL, 

JeiuU  26  AoOT  1790.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Koui  publiom  la  lettre  suivante ,  quoiau*elle  toit 
déjà  un  peu  ancienne.  Elle  contient  des  détail»  curieux 
et  authentiques  sur  le  dernier  combat  entre  les  Russes 
et  les  Suédois  dans  la  Baltique,  action  importante  et 
décisive  dont  le  souvenir  consacrera  sans  doute ,  de  co 
o6té ,  tes  opérations  de  la  guerre  actuelle. 

Exirait  d'une  lettre  de  SvtfênsÂtund. 

Noua  nous  sommes  avancés  avec  la  petite  flotta  jus* 
au^à  Bjorlnsuod.  Le  projet  était  desuivre  les  opérations 
ae  notre  grande  flotte  qui  allait  contre  Scbeskar,  de 
les  appojer,  d*èlre  protéines  par  elle,  et  de  tâcher 
d'atcaqaer  la  flottille  de  Wibourg,  avant  qu^elle  (ùt  en 
état  d*agir. 

Le  combal  du  3  juin  entre  les  deux  ^prandes  flottes 
a  été  à  notre  avantage  ;  mais  la  retraite  de  la  flotte  de 
Croosiadt ,  dans  le  golfe  de  ce  nom ,  rendit  ce  combat 
peu  décisif.  Dès  qu^il  ne  fut  pluspoisible  su  duc  de  Su- 
dermanie  d^eropécber  la  jonction  des  deux  flottesruwes, 
il  gagoa  Pile  de  fiiorko ,  et  se  rangea  avec  la  flotte  der«> 
rière  las  bM-fonds  entre  cette  ile  et  Grosoost ,  situé  sur 
le  cooiinent.  Cette  position  nous  mit  bien  à  l'abri  de 
tonte  attaque  et  à  portée  de  protéger  les  opérations  de 
la  flottille  dans  le  golfe  de  Wibourg.  Nous  fîmes  d'a- 
bord \em  dispositions  nécessaires  pour  attaquer  les  fré* 
gâtes  y  galères  et  autres  bâtiments  ennemis  qui  se  trou- 
vaieoi  devant  Wibourg;  mais  les  tempêtes  et  les 
ooragauu  continuels  pendant  dix  jours  rendirent  nos 
efforts  inatiles,  et  donnèrent  aux  nuases  les  moyens  de 
se  renforcer  toujours  de  plus  en  plus;  pendant  tout  oe 
temps  nous  n'eûmes  avec  l'ennemi  qu'une  petite 
affaire ,  dans  laquelle  nous  loi  enlevâmes  une  bal* 
terie  de  trob  pièces  de  fonte.  Enfin  la  grande  flotta 
russe  paraissait  vouloir  nous  attaquer,  quoique  ses 
maoceuvres  n'eussent  d'abord  indiqué  que  le  projet  de 
nous  resserrer  de  plus  près*  Le  roi  sa  vit  alors  obligé 
de  renoncer  à  l'entreprise  projetée  contre  Wibourg 
pour  aller  an  secoure  de  son  frère.  Le  prince  de  Nas- 
sau ,  QUI  avait  eu  le  temps  de  se  mettre  en  un  état  for* 
midable,  venait  de  Cronstadt,  pour  nous  prendre  à 
dos  avec  une  escadre  de  plus  de  80  voiles,  dans  laquelle 
il  y  avait  plus  de  20  bâtiments  à  trois  mâts.  Il  s'avança 
dans  BjonLoaund  le  2  de  ce  mois  au  soir.  Un  de  nos 
postes  avancés ,  consistant  en  80  chaloupes  canon* 
nilsrea ,  bien  loin  de  se  laisser  effrayer  par  le  nombre  • 
commença  sur-le-champ  à  canonner  et  coula  h  fona 
nn  des  plus  grands  bâtiments  et  une  frégate  russe* 
Malgré  cela  nous  nous  trouvâmes  toujours  enveloppés 
entre  la  grande  flotte ,  l'escadre  de  Wibourg  et  celle 
du  |>rince  de  Nassau.  Ce  fut  alore  que  le  roi  prit  le 
parti  hardi ,  digne  tout  à  la  fois  de  son  courage  et  de 
son  génie ,  d'ordonner  à  ses  deux  flottes  de  percer  la 
ligne  russe  et  de  gagner  Mustalma,  entre  Bjorko  et 
Swensksund.  Il  se  transporta  sur  le  vaisseau  amiral 
pour  donner  ses  ordres,  et  bientôt  après  le  signal  fut 
donné  à  la  grande  flotte  d'ouvrir  le  chemin. 

Les  vaisseaux  de  ligne  et  les  frégates  de  notre  grande 
flotte  avançaient  dans  le  meilleur  ordre,  un  a  un ,  au 
milieu  des  vaisseaux  russes  qui  étaient  à  l'ancre.  Ceux- 
ci  tirèrent  sans  cesse,  tandis  que  les  nôtres  attendirent 
iusqu'à  ce  qu'ils  fussent  à  portée  de  pouvoir  tirer  de 
r avant  et  de  derrière.  Alors  ils  lâchèrent  leurs  deux 
bordées  et  passèrent.  Les  galères,  chaloupes  canon- 
nières ,  vaisseaux  de  transport  filèrent  à  la  suite  des 
vaisseaux  de  ligne ,  et  essuyèrent  comme  eux  un  feu 
des  plus  vifii.  Les  vaisseaux  que  l'eanami  avait  plaeés 

1-  Série,  —  Tom$  V. 


dans  le  passage  étaient  des  meilleurs  et  eommandés  par 
des  Anglais ,  entre  autrm ,  par  Travener  qui  eut  une 
jaraba  emportée  a  cette  occasion.  Notre  soccès  n*e6t 
pas  été  doutanx  si  un  brûlot,  commandé  par  un  cer- 
tain Sandeis,  et  destiné  à  accrocher  un  de  ces  vais- 
seaux, n'eèt  pas  pris  feu  avant  le  temps,  et  si ,  au  lieu 
de  se  jeter  sur  l'ennemi ,  il  ne  se  fàt  précipité  sur  une 
de  nos  frégates  qui  fut  embrasée  dans  l'instant  :  le  feu 
se  communiqua  à  un  vaisseau  de  ligne,  ensuite  à  une 
auUv  fi^ate,  el  toua  troia  sautèrent  en  l'afr.  Deux 
autres  vaisseaux,  pour  éviter  ces  carcasses  êlluméefi, 
s'écartèrent  no  peu  de  la  route  et  flê  heurtèrent  avec 
tant  de  violence  que  Tun  fut  tout  à  coup  renversé. 

Le  reste  de  la  flotte  se  dirigeait  en  ligne  droite  vers 
Hogland ,  et  ce  ne  fut  qu'an  moment  que  notre  der- 
nier vaisseau  eut  percé  la  ligne,  que  la  flotte  russe  leva 
l'ancre  et  se  mit  a  la  poursuite  de  la  nôtre.  Heureuse- 
ment la  flottille  et  les  vaisseaux  de  transport  avaient 
déjà  passé.  Le  roi  était  dans  sa  petite  chaloupe  au  mi- 
lieu au  feu  :  il  était  si  près  des  vaisseaux  russes ,  que 
l'ennemi  pouvait  aisément  le  reconnaître.  Un  de  ses 
rameurs  sur  le  second  banc  eut  les  deux  mains  empor- 
tées par  un  boulet.  Ce  jour-là  le  duc  ne  voulut  pas 
quitter  le  vaisseau  amiral  pour  se  tenir  dans  une  frégate 
comme  à  l'ordinaire,  il  monta  le  vaisseau  le  Gus- 
tave III  f  ordonnant  lui-même  toutes  les  msnseuvres 
l'épée  à  la  main.  Un  boulet  tua  à  côté  de  lui  le  lieute- 
nant-colonel baron  Schult  d'Aseberaeée ,  digne  de  son 
estime  et  des  regrets  de  toute  la  Suède.  Le  même  bou- 
let blessa  le  prince  an  bras ,  mais  légèrement.  Ce  n'était 
pas  tout  d'avoir  traversé  ce  passage  si  diCBcHe  et  si  bien 
défendu.  Avancés  dans  la  mer  et  séparés  de  la  grande 
flotte  à  une  assea  grande  distance,  nous  essuyâmes  un 
nouveau  danger.  Plusieurs  frégates  russes,  staiionoées 
à  Pilkepais,  se  présentent  tout  a  coup  et  se  jettent  dans 
Pimmense  file  de  notre  flottille*  La  plus  crande  partie 
eut  pourtant  le  bonheur  de  gagner,  duns  ta  soirée 
mémci  Svenskaand;  et  deux  jours  après  toute  la  flollWe 
y  était  rassemblée. 

La  perte  de  la  grande  flotte  consiste  en  7  vaisseaux 
de  ligne  et  8  firégates,  dont  2  ou  8  seulement  peuvent 
servir  à  nos  ennemb  :  les  autres ,  ca  que  nous  savons 
de  leur  propre  aveu ,  ont  échoué  on  coulé  à  fond,  ou  sont 
tellement  endommagés  qu'ils  sont  hors  d'état  de  servir. 

La  flottille  a  perdu  7  galères,  dont  3  sont  tombées 
au  pouvoir  de  Pennemi  et  4  ont  été  coulées  à  fond. 
Nous  avons  perdu  en  outre  5  chaloupes  canonnières  et 
quelques  bâtiments  de  transport. 

Celte  perte,  sans  doute  très  considérable ,  était  pro- 
pre à  abattre  le  courage  de  nos  goerrieis,  et  ce  fut  nans 
cette  supposition  que  le  prince  de  Nassau  s'avança  le 
8  au  soir  vers  Svensksuna ,  et  que  le  0 ,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin ,  il  se  présenta  en  orare  de  bataille 
à  l'entrée  du  golfe  :  aussi  toutes  les  apparences  étaient 
contre  nous ,  mais  le  ciel  en  avait  décidé  aulrement. 
Le  combat,  très  vif  et  très  animé,  ne  cessa  que  le  len- 
demain vers  les  dix  heures.  L'issue  en  fïit  en  effet  des 
plus  heureuses  et  des  pins  glorieuses  pour  le  roi.  Ja- 
mab  bataille,  depuis  celle  de  Narva ,  n'a  été  plus  avan 
tageuse ,  ni  plus  décisive  pour  la  Suède. 

Le  prince  de  Nassau  s'est  retiré  avec  les  débris  de 
sa  flottille  sous  les  murs  de  Fredericsham.  La  fermeté 
héroïque  du  roi  et  son  activité  infatigable  ne  peuvent 
que  soutenir  notre  oouraae.  Le  baron  d'Arrofeldt  se 
remet  tout  doucement  :  u  va  passer  à  Louisa  ou  à 
Hebingforss.  Le  général  Meyerfcldt  reste  toujours  à 
Hogforss. 

PRUSSE. 
Ih  JkrtiH,  le  iO  août,  —  M.  le  marquis  Ludlêslnt  se 
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rend  à  Bucharesl ,  en  qualité  dVnvoyé  exirnordinaire 
du  roi ,  pour  y  anister  au  congrèi  de  pacificulion  entre 
la  cour  de  Vienne  et  la  Porte  ottomane.  M.  le  comte 
de  Golz  veillera  à  Varsovie  en  qualité  de  ministre  de 
Prusse  aux  intérêts  de  sa  cour  pendant  Tabsence  de 
M.  Luchesini.  —  La  mission  de  M.  le  comte  de  Luzy 
avait  pour  objet  de  notifier  au  grand^visîr  la  signature 
des  préliminaires  qui  établissent  un  armistice  entre  les 
deux  puissances.  La  Porte  paiera  au  roi  de  Prasse 
trente  millions  d'écus  pour  ses  frais  de  guerre  ;  dix 
millions  seront  payés  sur-le-cbamp ,  et  les  vingt  autres 
en  vingt  années. 

Le  roi  est  actuellement  à  Breslavr ,  et  compte  y  pas- 
ser encore  quelque  temps.  Les  bataillons  de  dépôt  qui 
étaient  de  ce  coté  se  sont  rendus  aux  environs  de 
Crossen.  —  Les  trois  bataillons  de  la  garde ,  celui  de 
Rohclig,  les  gendarmes,  les  gardes-du-oorps  et  les  ré- 
giments du  prince  royal  et  du  duc  de  Brunswick  arri- 
veront demain  à  Breslaw.  Le  corps  d^armée ,  aux 
ordres  du  duc  Frédéric  de  Brunswick ,  est  cantonné 
actuellement  entre  Schmildeberg  et  Hirschberg;  il  gar>  , 
dera  celte  position  jusqu^à  la  conclusÎQD  de  la  paix. 

ALLEBIAGNE. 

De  Fimmë,  h  9  ootff.  —  M.  le  comte  de  RomanzofT, 
fils  du  maréchal  de  ce  nom ,  est  arrivé  ici  de  Péters- 
bourg ,  et  a  été  présenté  au  roi.  Ori  assure  qu'il  se  ren- 
dra au  congrès  de  Bucharest  en  qualité  de  mioblre 
plénipotentiaire  de  la  Russie. 

D€  FranefoH,  h  47  moàt»  —  L'ouverture  solenneNe  à 
la  diète  d^élection  d'un  empereur  aura  lieu  le  21  de  ce 
mois.  Il  y  aura  conférence  trois  fois  par  semaine  :  le 
lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Tous  les  ministres 
électoraux. sont  actuellement  ici.  Les  derniers  arrivés 
sont  :  MM.  le  baron  de  Beulweti( ,  premier  ambasoa- 
deur  électoral  de  Hanovre ,  et  le  oomte  d*OeltiDgae- 
Baldem  y  premier  ambassadeur  éladond  de  Gologtte. 

LIËGE. 

Du  i9aoM.  —On  a  célébré  hier  avec  solennité  le 
retour  du  18  août,  époque  mémorahle  dans  les  annales 
du  patriotisme.  Dès  le  matin  l'artillerie  et  les  cloches 
se  sont  fait  entendre.  Les  citoyens  se  aoot  rendus  à 
leurs  postes ,  et  les  états  se  sont  assemblés ,  ainsi  que  la 
npuciicipalité.  Un  cortège  nombreux  s'est  mis  en  mar- 
che sur  les  onze  heures  el  t'est  rendu  à  la  cathédrale , 
où  le  Te  Deum  a  été  chanté ,  accompagné  dhine  mu- 
sique brillante  ;  après  quoi  les  états  et  la  municipalité 
ont  été  reconduits  à  leur  hôtel  aux  acclamations  d'uu 
peuple  immense  ;  le  soir  la  ville  a  été  illuminée ,  l'bô- 
teMe-ville  était  richement  décoré;  on  y  lisait  des 
devises  patriotiques  et  «ict  inscriptions  populaires,  que 
tous  les  citoyens  répétaient  avec  enthousiasme.  Otte 
journée  s'est  terminée  à  la  satisfaction  générale,  sans 
aucun  trouble  et  sans  désordre.  —  A  Huy  on  a  célé- 
bré aussi  l'anniversaire  de  cet  heureux  jour.  Ces  fêtes 
se  sont  données  sous  les  yeux  des' Autrichiens ,  qui, 
maîtres  de  la  province  de  Limbourg,  et  assurés  de  la 
neutralité  que  le  conseil  municipal  de  notre  ville  et 
les  états  du  pays  ont  promis  de  garder,  s'avancent  jus- 
qu'à nos  postes....  Nous  ne  tarderons  pas  à  être,  k 
notre  tour,  témoins  de  spectacles  bien  dilTérents  de 
nos  jeux  civiques.  Un  camp  se  prépare  du  o6té  des 
Chartreux,  sur  les  hauteurs....  Les  Belges,  honteux 
de  leur  dernière  défection ,  se  rallient  de  ces  côtés.  Il 
leur  arrive  des  renforts.  Des  chefs  plus  habiles  les 
commandent ,  incapables  de  leur  donner  les  premiers 
l'exemple  da  fuir.  Ils  n'ont  pas  perdu  tout  espoir  de 
rentrer  dans  le  Limbourg;  mab  leur  nombre,  qui  ne 
peut  guère  aller  au-delà  de  6,000  honunes,  ne  suffit 
pas  pour  reprendre  le  poste  d'Hervé ,  que  les  Autri- 
chiens sauront  conserver  par  la  discipline  et  l'expé- 
rience ,  quoiqu'ib  ne  soient  tout  au  plus  que  16  à 
1|800  hommes. 


FRANGE. 

Extrait  d'une  lettre  éTun  capitaine  de  la  garde  no* 
tionale  de  N€uuy^,  à  un  député  à  l' Assemblée 
nationale. 

Du  iêûoûi, .—  Tout  est  rentré  dans  l'ordre  id.  Lei 
corps  militaires  ont  donné  des  témoignages  authen- 
tiques de  bon  accord  à  leurs  chefs.  Le  décréta  trouvé 
les  esprits  dans  cette  situation,  il  n'a  fait  que  détermi- 
ner les  assurances  par  écrit  d'obéissance  à  la  discU 
pline  et  atix  décrets  de  TAssemblée  nationale;  je  puis 
vous  garantir  la  loyauté  et  la  sincérité  de  la  déclara- 
tion ocs  corps  à  leurs  chefs.  La  garde  nationale  a 
fait  le  rôle  de  médiatrice  au  moins ,  en  présentant  à 
chacun  Toccasion  de  se  témoigner  authentiquefflent 
sa  façon  de  penser  ;  nous  avons  aperçu  dans  les  Iroa- 
pes  une  franchise  et  une  loyauté  dignes  d'elles,  et 
dans  leurs  officiers  toute  l'honnêteté  capable  de  faci- 
liter ce  rapprochement  Cette  harmonie  a  été  d'an- 
tant  plus  Tacile  à  rétablir ,  que  le  mouvement  des 
troupes  était  tout  intérieur  et  qn'aucun  citoyen  n'a 
été  inquiété  ni  ipenacé.  Je  suis  lom  d'excuser  ce  mou- 
vement, maison  peut  l'expliquer  par  bien  des  causes 
qui  ne  sont  pas  entièrement  du  fait  des  troupes. 

Vous  ne  pouvez  douter  aue  la  garde  nationale  n*ait 
témoigné  le  plus  grand  zele  pour  ramener  la  paix 
Nous  avons  offert  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale 
une  députatioB  charffëe  ne  lui  porter  les  soumissions 
des  troupes ,  le  oertincat  des  chcHs  que  tout  est  rentra 
dans  Tordre ,  la  satis&ctioB  des  corâs  administratif, 
et  pour  soliieiter  en  même  temps  la  liberté  de  huit 
députés  détenus  à  Paris;  nous  étions  prêts  à  partir, 
lorsque  les  deux  envoyés  du  régiment  du  Roi  sont  ar- 
rivés de  Paris  avec  un  ofUcier  de  la  garde  nationale. 
Le  conseil  de  l'administration  «tait  permanent  depuis 
deux  jours,  il  y  avait  des  députiSs  de  tous  les  corps  des 
troupes  de  ligne,  qui  s'étaient  engagésàxu/V/Y /s 
mahske  que  nous  leur  prescririons.  (Ce  soot  lean 
expressions.)  L'arrivée  nés  députés  a  occasionné  une 
explosion  de  Joie  qui  ne  pent  se  rendre.  Nous  avons 
été  au  directoire  du  département  qui  nous  attendait 
avec  la  municipalité ,  pour  donner  aux  députés  de  la 
garde  nationale  l'autorisation  nécessaire.  Les  deux 
re^enanu  étaient  avec  bous,  les  chefe  du  régiment 
du  Roi  y  étaient  aussi  ;  un  des  revenants  a  renda 
compte  oe  ce  oui  s'éuit  passé  à  Paris  :  le  département 
n'a  pu  lui  reiuser  les  éloges  que  méritaient  la  fran- 
chise et  la  soumission  qu'il  a  exprimées  pour  la  loi  et  la 
discipline*  La  musique  de  tous  les  r^meots  est  ve- 
nue sous  les  fenêtres  jouer  l'air  Où  peut-on  être 
mieux ,  etc.,.  J'ose  répondre,  de  la  part  des  troupes, 
de  la  plus  parfaite  soumission  au  décret  et  à  la  subor- 
dination. Si  elles  ont  commis  quelques  erreurs,  elles 
en  sont  revenues  de  bonne  foi.  Je  vous  enverrai  Copie 
de  toutes  les  piècessatisfactoires  et  de  négociation,  etc. 

■  ■    ■  ■  > ■  ' * 

BULLETIN 

DE  L'iSSEMBLËE  NATIONALE. 

Décret  sur  le  placement  dew  tribunaux,  rend* 
dans  les  précédentes  séances, 

L*A«emblée  nationale,  après  avoir  entendn  Im  nppoiti 
de  son  comité  de  constimtion,  a  décrété  que  Im  tribvaAux 
•eront  placé*  dans  les  TiUes  ainsi  qoMl  sait  : 

DiPABTBMBMTS  BB  L*Aiif.  Boorg,  Trëvocx,  Monrtafl,Siin» 
Tripiers,  Pont-de-VesIe,  Belley,  Amberienx,  Pisntos,  Gex. 

Db  l'Ajsxb.  Soissons»  Laon,  Saint -Qnentin,  Chatcta- 
Thierry,  Goise,  Coucy. 

Db  i'Alii  er.  Moalins ,  le  Dot^on ,  Caslct ,  Gannat .  Mo"»- 
Bfaraat,  Mont-Laçon,  Boarbon-t'Arcbarobanlt. 

Dbs  Haotbs-Alpbs.  Gap,  Embran ,  Briançon ,  S«"]^ 

Obi  Bassbs-Alpbs.  Digne»  Manoaque,  Sisteron,  Castelboe. 
Barcelonette. 

Db  i.*Aai»JECBB.  Annonav.  YiU-ntaf  c-deBerg,  l»Aife«0««- 
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Du  A«»Biacs.  CharlcTille,  Sedan,  llhêtel,  Rocroj,  Atti- 
rai, Buiaacj. 
Ds  L*AftBiàGK.  Foix»  Saint-Lisier,  Pamien. 
Db  L*AuaB.  Troyet«  Nogent-snr-Seine,  Àrcit>«or-Àabe , 
Bar-aor-Aabe,  Bar-aar-Seine,  E?ry. 

Ds  i.*AimK.  Garcaaaonne,  Caitelnaadary ,  Graate,  Li- 
moiix,  Narbonne,  Qoillan. 

Ob  i.*AvBrBoir.  Rhodes,  TlllefVaiiclie,  Anbln,  Marre»-de- 
Bsrrés,  âérâac-le-Cbâteaa,  MUhaa,  Sainihàfriqiie,  £•!»• 
lion ,  Sanreierre. 

Des  Boocnss-MJ-RBÔMB.  Aiz,  Arles,  Maneille»  Saint- 
Réniy;  Taraacon  ni  cheMieu  dn  district,  et  l'alternat  poar 
Saint-Eémj  n*aara  pas  liea.  Apt. 

Do  GU.VADOS.  Caen,  Bayenx,  Falaise,  Lislenx,  Pont- 
PEvéqm,  Tire. 
Du  Cajital.  Saint-Flonr,  Aorillac,  Salers,  Morat. 
Db  la  CnABBimB.  Angoaléme ,  la  Rocbefoncanlt ,  Confo* 
lens,  RufTec»  Cognac,  Barbcsienz. 

Db  la  CBAas?rrK-InFéBixuBB.  Saintes,  la  Rochelle,  Saint- 
Jean- d^Angéty,  Rochefort,  Marennes,  Pont,  Montgojon; 
Montlieo  est  cheMieu  dn  districL 

Du  CBKa.  Bourges,   Vierzon,  Sancene,  Saint-Amand , 
Ligniêrcs,  Don-le-Aoi,  Henriobemont. 
Db  la  Cobbbzb.  Tulle,  Brives,  Dserche ,  Uatel. 
Db  GoBse.  Rastia,  OletU,  ]*ile  Rousse,  PAporta  d'Ampn- 
gnany,  Corté,  Cervionne ,  Ajaccio,  Vice  ,  Galanoo. 

Db  la  Côtb-bX>b.  D^on,  Saint-JeaA-de-JL6ne ,  Chàtillon* 
snr-Seine»  Semor-en-Auxois»  i»«aivTil»  Acuay-le-Duc , 
Beaone. 

Dbs  CàTCs-DO-NosD.  Saint-Brieux,  Dinan,  Lamballe, 
Gningamp,  Lannion,  t<ondéac,  Broont,  Pontrieux,  Ros- 
ternen. 

Db  la  Cbbijsb.  Gnéret,  Anbosson ,  Felletln ,  Bontsac ,  la 
Souterraine,  Bouignenf,  Chambon. 

Dk  la  Dobbogbb.  PctJgueux,  Sarint»  Bergerac,  IfoniffOn* 
fixcidenil  «  Terrasson ,  Riberac  ,  Hontpasier,  Montpont  ;  Jin« 
cidant  est  chéf-iieu  dn  disirict. 

Du  DooBs.  Besançon,  Qaing^,Ornans,  Pontarlier,  Saint- 
Hippolyte,  Bannie. 

Db  la  Dsohb.  Romans,  Valence,  le  Crest,  Dié,  Monte- 
limart,  le  Bois;  Ayon  est  chef-lien  dn  district. 

Db  L*Enre.  Evrenz,  Bemay,  Pont-Andemer,  Louvicrs, 
Gisors,  Vemenil. 

D*Eo8B  nr  Lois.  Chartres,  Drenx,  ChAteaunenf-en^Thi* 
neraia,  IVogent-le^Rotron,  ChÂteandoot  Jan ville. 

Do  FixisTÉsB.  Brest,  Landernean,  Lesneven,  Morlalx, 
Carbaix,  Châteaulin,  Qnimper,  Quimperlë,  Pont-Croix. 

Do  Gabb.  Beancaire,  Uses,  Nismes,  Somœières ,  Saint- 
Hippolyte ,  Alals,  le  VIgamp,  le  Pont-Saint-Esprit. 

De  LA  Hautb^abohnb.  Tontonae,  Rieoz,  Villefiranche- 
de-Laaragnaia,  Castel^msin,  Iforet,  Sain^Gandetts ,  Revel, 
Beaumont. 

Do  Gbbs.  Anch ,  Lectonre,  Condom,  Plaisance,  Lombes» 
Mirande. 

Db  la  Giboude.  Bordeaux,  Liboume,  la  Réole,  Basas, 
Cadillac,  Blaye;  Bourg  est  chef-lien  do  district.  Lesparre. 
Db  L*BLéaAULT.  Montpellier,  Bésiers,  Lodèye ,  Saint-Pons. 
Db  l*Illb  bt  Vilamb.  Rennes,  Saint-Malo ,  Bol,  Fougè- 
res, Vitré,  la  Gnerche,  Bain,  Redon,  Monfort. 

Db  l'Imbbb.  Issoodnn ,  ChâtaannMUL,  la  Châtre ,  Aigeaton, 
le  BInnc,  Châtillon««OP-lndre« 

D'InDBB  bt  LoiBR.  TouTi,  AjBibolse,  ChâleanpRenaBd , 
Loches,  Chinon  »  Preuilly,  Bonrgueil. 
Db  l'Isbbb.  Grenoble ,  Vienne ,  Saint-Marcellin ,  Bonrgone. 
Do  JoBA.  Dôle,  SaHmf  ArMs  ert  cheMien  da  district. 
Poligny,  Lons>le-Sanniflr,  OrgelfttSaint-Ctande. 

L'assemblée  électorale*  ae  èe  département  alternera  dans 

les  Tilles  désignées  ponr  i*Blternat  de  rassemblée  de  dépar- 

tentent. 

Dbs  Labbbs.  Mont^le-MArsan,  Saint-Sever,  Tarfas,  Dax. 

Do  Lois  bt  bo  Cbbb»  JUois,  Vend^PM,  Romorantin, 

Monfe-Donblean,  Mers ,  Mont-Trichard. 

Db  la  Haotb-Loirb.  Le  Pny,  Brioode»  Tssengeaux;  Mo- 
nistrol  est  cheMien  dn  district. 

Db  la  LoiBE-brriaiEUBB.  liantes ,  Ancenis,  Chiteanbrîant, 
Blain,  Sayenay,  Clisson,  Coérande,  Paimbœuf ,  Macbeconl. 
Do  LoiBET.  Orléans,  Beangency,  I^euviUe,  Pithiviers, 
XoDtargis ,  Gien,  Bois-Cominun. 

Do  Lofim.  Cahots ,  Montanban ,  Moissac,  Gandon,  Marleli 
Saint-Ccré  est  chef^lieu  du  district.  Figeac. 

Db  Lot  et  Gabotcce.  Agen,  Kcrac,  Ca-siel-Jaloux,  Ton- 
neia<i,  Mannande,  Villeneuve,  Valence,  Montflanquin, 
Laoxun. 


De  la Lozèbe.  Mende,  Marv^ols,  Florae,LanfOgiM,  Vil- 
tefort,  Merveys ,  Saint-Chely. 

Dk  Mamb  et  Loibb.  Angers,  Sanmor,  Baogé,  Chitean- 
neuf,  Segré,  Beanprean,  Cholet,  Vihiers. 

Db  la  Mancbb.  Avranche,  Contanees,  Cherbourg,  Valo- 
gnes,  Perriers,  Saint-Lô,  Mortain. 

Db  la  Mabbe.  Châlons, Reims,  Sainte-Menehonld ,  Vitry- 
le-Français,  Epemay,  Sesanne. 

Db  la  Haotb^Mabne.  Chamnont,  Langres ,  Bonrbonne , 
Bourmont ,  Join ville,  Vassi. 
{      DirABnMBBiT  bb  la  Maybnbb.  Ernée,  Mayenne,  Villaine, 
j  Sainte-Sosannes  Evron  est  cheMien  dn  district.  Laval,  Craon, 
Châteaugontier. 

De  la  Meobtbe.  Ifancy,  Lonévllle,  Blamont,  Saarbourg, 
Dieuse,  Vie;  Château-Salins  est  cheMieu  du  district.  Ponb 
â  Mousson ,  Tour,  Vételise. 

Dn  LA  Mbuse.  Bar-le-Onc,  Gondreoonrt,  Commerci, 
Sainl«Mihlel,  Verdun,  Varennes,  fitain,  Stenay. 

Do  MoBBiHAN.  Vannes,  Auray,  Lorient,  le  Faouet,  Pon- 
tlvy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort,  ka  Roche-Bernard. 

Ds  LA  Mosbllb.  Mets,  Longuyon,  Bricy, Thionville,  Bou- 
sonville ,  Bonlay,  Sarguemines ,  Birche ,  Faniquemont. 

De  la  IlifcVBB.  Mevers,  Saint-Pierre-leMoustier,  Décise, 
Moulins-en-Gilbert,  Châteaa- Chinon,  l'Orme,  Clameci, 
Cosne ,  la  Charité. 

Do  NoBB.  Valencleniies,  le  QoBsnoy,  Avesnes,  Cambray, 
Douay,  Lille,  Balllenl ,  Dnnkerqne. 

J\fi  l'Oise.  Besuvaia ,  Chanmont ,  Grandvilliers,  Breteuil, 
Clermont,  Senlis,  Koyon,  Compiégne,  Crépy. 

De  l'Obhe.  Alençon,  Domlh>nt,  ArgeoUn,  l'Aigle  ,  Bel- 
lesme ,  Mortagne. 

De  Pabis.  l.es  tribunaux  seront  établis  par  un  décret 
particulier. 

Do  Pas-bb-Calais.  Arraa,  Gdais,  Saint-Omçr,  Béthnne, 
BapiMie»  Saint-Paal ,  Boulogne,  Hcsdin. 

Do  PoY-nB-D6BB,  Clermont ,  Riom ,  Ambert ,  Thiers,  I»- 
soire,  Besse,  Billom,  Montaigu. 
Des  HAOTES-PYBiHiEs.  Tarbes,  Vie ,  Bagnières,  Castelneau. 
Des  BASSES-PYsiniBS.  Pau,  Orthes,  Oléron,  Mauléon, 
Baint-Palais,  Rayonne. 
Dbs  FvmAifÉBS-OBiBiiTALn.  Perpignan,  Ceret,  Pradea. 
Do  Haot-Rbib*  Colmar,  Altliirok,  Belforl. 
Do  Ra&-Rbiii*  Slvasbonis,  Savarae,  Wiasembonrg,  Sohé- 
lestat. 

Db  RbAhb  bt  Loibb.  La  Wlle  de  Lyon,  la  campagne  de 
Lyon,  séant  dans  la  ville,  Saint-Etienne,  Montbrison, 
Roanne ,  VilleAranche. 

De  la  Haotb-Saôrb.  Vésout ,  Gray,  Lnre ,  Lnxenil ,  lussey, 
Champlitte. 

De  la  Sa6ivb  et  Loibb.  Mâeon,  Châlons,  Lonhsns,  Au- 
tnn ,  RoariMin-Laney,  Cbarolles ,  Sèmnr-en-Rrionnais. 

Db  lA  Sabtbb.  Le  BUna,  SaintCalals ,  Châteen-4tn-Loir, 
la  Flèche,  Sablé,  Sillé-le4»tiiUanme,  Freuay^le-Vicointe , 
Marnera,  la  Fcrté-Bemard. 

De  la  Seihb  bt  l'Oisb.  Versailles,  Saint-Germain ,  Man- 
tes, Pontoise,  Rami>oni11et,  Montfort,  Etampes,  Gorbeil, 
Montmorency. 

De  la  SBiBB-tmpiniBOBX.  Rouen,  Candebeo,  le  Havre, 
Cany,  Dieppe,  Menfobâtel,  Gonmay. 

De  Sbibb  bt  Mabhb.  Melan,  Meanx ,  Provlna ,  Ifemtfurs , 
Conlonunien. 

Des  DEOX-SivBES.  Kioit,  Saint- Maixent,  Partbenay, 
Thouars ,  Helle  ,  Bressuire. 

De  la  Soxbb.  Amiens,  Abbeville,  Péronne,  Donllens, 
Mont-Didier. 
Do  Tabti.  Castres,  LaVaor,  Alby,  GalUac,  la  Canne. 
Do  Vab.  Toulon,  Grasse,  Hyères,  Drsgnignan,  Saint- 
Maxlmin,  Brignolles,  Fréjus,  Saint-PauMès-Vence,  Barjols. 
Ds  LA  Vbnbée.  Fontenay-le-Comte,  la  Châtaignerayc 
Montaigu ,  Challans,  les  Sables- d*Olonne ,  la  Roche-snr-Yon. 
De  la  Viebne.  Poitiers,  Châtelleraolt,  Loudun,  Mont- 
morillon  ,  Lttsignan ,  Civray. 

De  la  Haote-Vienre.  Limoges,  le  Doret,  Rellac,  Roche- 
chouart,Saint-Yriex,  Saint-Léonard. 

Des  VosttBS.  Epinal ,  Mirecourt ,  Saint-DIé ,  Rambervillers, 
Remiiemont,  Rroyêres,  Darney,  Neuf-Château,  la  Marche. 
De   L'YorvxE.   Aoxerre,   Sens,    Joigny,   Saint-Fargean , 
Aval  Ion ,  Tonnerre ,  Saint-Florentin. 

SlUlfCB  DU  MERCREDI  25  AOUT. 

M.  Thourct  prëscnlc  un  article  additioimel  à 
ceux  décrétés  sur  l'oriianîsalion  du  pouvoir  judi 
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dnire,  et  un  projet  particulier  pour  le  département  de 

Paris. 

ÎNous  donnerons  demain  les  articles  décrètes). 
I.  Riauetti  l'aîné  propose  de  faire  le  rapport  du  co- 
mité diplomatique. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  ,  d-devant  Mirabeau  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  diplomatique  de  vous  pré* 
sentrr  son  avis  sur  la  réponse  ^ue  demande  l'Espagne. 
Le  d(>sir  et  le  besoin  de  la  paix,  l'espérance  presque 
certaine  qu'elle  ne  sera  pas  troublée,  les  prtndpes  de 
notre  Constitution  nouvelle ,  nous  ont  seuls  guides 
dans  l'examen  de  cette  importante  question.  Pour  la 
résoudre  avecsuccèn,  nous  avons  dû  considérer  l'état 
de  la  politi(|ue  actuelle,  et  nos  rapports  avec  les  dif- 
férentes puissances  de  l'Europe.  Nous  avons  dû  dis- 
tinguer le  svstéme  qu'avait  embrassé  jusqu'ici  le  gou- 
vernement français ,  de  la  théorie  qui  convient  a  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  ne  suffisait  pas  de  connaître 
nos  devoirs  et  nos  intérêts  ;  il  fallait  lescondlier  avec 
la  prudence;  il  fallait  découvrir  les  moyens  les  plus 
convenables  d'éviter  sans  faiblesse  le  fléau  de  la 
guerre  :  il  fallait  surtout  l'écarter  du  berceau  de  cette 
constitution,  autour  duquel,  avant  de  déterminer 
les  secours  que  nous  devons  à  nos  alliés,  toute  la 
force  publique  de  l'Etat,  ou  plutOttous  les  citoyens 
de  l'Empire  doivent  former  une  barrière  impéné- 
trable. 

Si  nous  n'avions  à  considérer  que  l'objet  de  contes- 
ta tion  qui  s'est  élevée  entre  les  cours  de  Londres  et 
de  Madrid ,  nous  ne  devrions  pas  même  supposer  que 
la  paix  pût  être  troublée.  Le  territoire  que  se  dispu- 
tent ers  deux  puissances  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  ;  il  est  incontestablement  aux  peuples  indé- 
|)endants  que  la  nature  y  a  fait  naître  :  celte  ligne  de 
démarcation  vaut  bien  celle  que  le  pape  s'est  permis 
de  tracer  ;  et  ces  peuples ,  s'ils  sont  opprimés ,  sont 
aussi  nos  alliés.  Nous  ne  ferons  donc  pas  cette  injure 
à  deux  nations  éclairées,  de  penser  qu'elles  veuillent 
prodiguer  leurs  trésors  et  leur  sang  pour  une  acqui- 
sition aussi  éloignée;  pour  des  richesses  aussi  incer- 
taines :  ces  vérités  simples,  notre  impartialité  ne 
cessera  de  les  rappeler,  s'il  en  est  besoin;  mais  ce 
premier  point  de  vue  ne  décide  pas  la  question. 

Si  d'un  autre  côté  nous  devions  uniquement  nous 
déterminer  par  la  nécessité,  que  les  circonstances  nous 
imposent^  non  seulement  d'éloigner  la  guerre,  mais 
d'en  évit<T  les  formidables  appâts,  pourrions^nous 
vous  dissimuler  l'état  de  nos  finances,  non  encore  ré- 
générées ,  et  celui  de  notre  armée  et  de  notre  marine, 
non  encore  organisées?  Pourrions-nous  vous  cacher 
que  dans  les  innombrables  malheurs  d'une  guerre, 
même  juste,  le  plus  grand  pour  nous  serait  de  dé- 
tourner de  la  Constitution  les  regards  des  dtoyens, 
de  les  distraire  du  seul  obiet  qui  doive  attirer  leurs 
vœux  et  leurs  espérances ,  ae  diviser  le  cours  de  cette 
opinion  publique,  dont  toutes  les  forces  suffisent  à 
peine  pour  détruire  les  obstacles  qui  nous  restent  à 
su  monter  ;  mais  les  malheurs  de  la  perre  ,  mais  les 
inconvénients,  tirés  de  notre  position  actuelle,  ne 
suflîsent  pas  encore  pour  dédder  la  question  des  al- 
liances ;  enfin ,  si  nous  devions  nous  conduire  aujour- 
d'hui d'après  ce  que  nous  serons  un  jour;  si ,  rran- 
chis&ant  Pintervalfequi  sépare  l'Europe  de  la  destinée 
qui  l'attend ,  nous  pouvions  donner  d^  ce  moment  le 
signal  de  cette  bienveillance  universelle  que  prépare 
la  reconnaissance  des  droits  des  nations,  nous  n  au- 
rions pas  même  à  délibérer  sur  les  alliances  ni  sur  la 
guerre.  L'Europe  aura-t-elle  besoin  de  politique,  lors- 
qu'il n'y  aura  plus  ni  despotes  ni  esclaves?  La  France 
oura-t-elle  besoin  d'alliés ,  lorsqu'elle  n'aura  plus 
d'ennemis  ?  Il  n'est  pas  loin  de  nous  peut-^tre  ce  mo- 
ment où  la  liberté ,  régnant  sans  rivale  sur  les  deux 
mondes ,  réalisera  le  vœu  de  la  philosophie,  absou- 
dra l'espèce  humaine  du  crime  de  la  guerre  et  procla- 


mera la  paix  nnivenelle;  alors  lebonheor  des  peo- 

fdes  sera  le  seul  but  des  législateurs,  la  seule  force  drs 
ois  ^  la  seule  gloire  des  nations  ;  alors  les  passions 
particulières,  transformées  en  vertus  pabliqQps,ne 
déchireront  nlus  par  des  querelles  sauvantes  les 
nœuds  de  la  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  gou- 
vernements et  tous  les  hommes;  alors  se  consommera 
le  pacte  de  la  fédération  du  genre  humaio;  mais 
avouons-le  à  regret,  ces  considérations ,  toutes  puis- 
santes qu'elles  sont,  ne  peuvent  pas  seules,  dans  ce 
moment ,  déterminer  notre  conduite. 

La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et  ses 
mœurs,  doit  sans  doute  changer  sa  politique:  mais 
elle  est  encore  condamnée  par  les  erreurs  qui  regneot 
en  Europe  à  suivre  partiellement  un  ancien  système 

qu'ellenepourraitdétruiresoudainementsanspëriLU 
sagesse  exige  de  ne  renverser  aucune  base  de  la  sûreté 
publique  avant  de  l'avoir  remplacée.  Bhl  qui  ne  sait 
qu'en  politique  extérieure  comme  en  politique  inté- 
rieure, tout  intervalle  est  un  danger  ;  que  i'interrè^ 
des  princes  est  l'époque  des  troubles;  que  rinterrèoe 
des  lois  est  le  règne  de  l'anarchie  ;  et ,  si  j'ose  mtx- 
primer  ainsi ,  que  l'interrègne  des  traités  poomit 
devenir  une  crise  périlleuse  pour  la  postérité  natio- 
nale? L'influence  tôt  ou  tard  irrésistible  d'une  nation 
forte  de  24  millions  d'hommes  parlant  la  même  lan- 
gue et  ramenant  l'art  social  aux  notions  simples  de 
liberté  et  d'équité,  qui,  douées  d*un  charme  irr^ 
tible  pour  le  cœur  humain,  trouvent  dans  toutes  les 
contrées  du  monde  des  miasionnaires  et  des  prosélytes; 
l'influence  d'une  telle  nation  conquerra  sans  doute 
l'Europe  entière  â  la  vérité,  à  la  modération, ils 
justice,  mais  non  pas  tout  à  la  fois,  non  pas  en  on 
seul  jour,  non  pas  au  même  instant.  Trop  de  çréjueés 
garrottent  encore  les  mortels  »  trop  de  passions  les 
égarent,  trop  de  tyrans  les  asservissent;  et  cependant 
notre  position  géographique  nous  permet-elle  de  nous 
isoler?  Nos  possessions  lointaines,  parsemées  dans 
les  deux  mondes,  ne  nous  exposent-elles  pas  à  des 
attaques  que  nous  ne  pouvons  pas  repousser  seuls  sur 
tous  les  points  du  globe?  puisque  faute  d'instruction 
tous  les  peuple^  ne  croient  pas  avoir  le  même  intérêt 
politique ,  celui  de  la  paix  et  des  services  mutuels,  des 
inenfaits  réciproques,  ne  faut-il  pas  opposer  l'afflic- 
tion des  uns,  l'inquiétude  des  autres,  et  du  moim  re- 
tenir par  une  contenance  imposante  ceux  qui  seraient 
tentés  d'abuser  de  nos  agitations  et  de  leurs  prospé- 
rités? 

Tant  que  nous  aurons  des  rivaux,  la  prudence  doqi 
commandera  de  mettre  hors  de  toute  atteinte  les  pro- 
priétés particulières  de  la  fortune  nationale,  de  sur- 
veiller l'ambition  étrangère,  puisqu'il  faut  encoïc 
Sarler  d'ambition ,  et  de  ré^er  notre  force  publique 
'après  celle  qui  pourrait  menacer  nos  domaines. Tant 
que  nos  voisins  n'adopteront  pas  entièrement  nos 
principes,  nous  serons  contraints,  même  en  snirant 
une  politique  plus  franche,  de  ne  pas  renoncer  aax 

Srécautions  que  réclame  la  prudence.  Si  nosambasn- 
eurs  n'ont  plusè  plaider  ta  cause  de  nos  paaioitf, 
ils  anront  è  défendre  celle  de  la  raison  ;  et  ils  n'en  de* 
vront  être  que  plus  habiles.  Jl  n'est  que  troc  rrai  que 
la  nation,  qui  vent  partout  conserver  la  paix,  entr^ 

firend  un  travail  plus  difficile  que  celui  qui  enflamme 
'ambition ,  en  offrant  des  brigandages  à  la  cupidité, 
des  conquêtes  à  la  gloire.  Telles  sont,  Messieurs,  les 
réflexions  les  plus  importantes  qui  ont  frapp<^  votre 
comité.  Elles  I  ont  conduit  d'abord  à  deiu  principes 

3u'il  a  adoptés ,  et  que  je  dois  vous  soumettre,  arant 
Vntrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  Taflairc  par- 
ticulière de  l'Espajj^ne. 

Ces  deux  principes  sont  :  1^  Que  tous  m  Inuttf 
précédemment  conclus  par  le  roi  des  Français  doivent 
être  observés  par  la  nation  française  jusau'aœ  au  elM 
les  ait  annulés    changés  ou  modifiés ,  a  aprfe  w  tit- 


Parii.  T][p^  Htori  Ploo ,  /o«  Ganncî^r* .  ^.  f 
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vail  qui  fiera  fait  à  cet  égard  au  sein  de  cette  Assem- 
blée et  de  ses  comités»  et  d*après  les  instructions  aue 
Je  roi  sera  prié  de  donner  à  ses  agents  auprès  des  dif- 
férentes ooors  de  i*Europe  ; 

V  Que  dès  ce  moment  le  roi  doit  être  prié  de  faire 
connaître  à  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  nous 
STons  des  relations,  que  le  désir  inaltérable  de  la 

Saix,  et  la  renonciation  à  toute  conquête  étant  la  base 
e  notre  conduite,  la  nation  française  ne  regarde 
comme  existantes  et  comme  obligatoires  dans  tous  les 
traités ,  que  les  stipulations  purement  défensives.  Ces 
deux  principes  nous  ont  paru  parfaitement  conformes 
à  Tesprit  de  notre  Constitution,  et  ils  nous  semblent 
d*antant  plus  imnortants  à  décréter  que ,  d'une  part, 
ils  snftî raient  au  oesoin  pour  rassurer  nos  alliés;  que, 
de  Tautre ,  ils  ne  laisseraient  aucun  doute  sur  notre 
amour  pour  la  paix ,  notre  désir  de  voir  s'éteindre  à 
Jamais  les  torches  de  la  guerre,  notre  intention  de  ne 
prendre  les  armes  que  pour  réprimer  les  injustes 
agresseurs.  Ce  n*est  point  assez  que  l'ambition  qui 
cherche  sans  cesse  à  s  agrandir,  que  la  politique  qui 
veut  tout  bouleverser,  nous  soient  toujours  étrangères; 
il  faut  encore  apprendre  à  toutes  les  nations  que  si , 
pour  étouffer  à  jamais  le  germe  des  combats,  il  fallait 
renoncer  à  toute  force  extérieure,  détruire  nos  forte- 
resses ,  dissoudre  notre  armée  et  brûler  nos  flottes , 
nous  en  donnerions  les  premiers  l'exemple.  Les  deux 
principes  que  je  viens  ae  rappeler  indiquent  déjà  la 
réponse  qu  il  semble  que  le  roi  doive  faire  à  la  cour 
d'Espagne  :  mais  votre  comité  entrera  dans  quelques 
détails.  Nous  avons  examiné  notre  alliance  avec  1  Es- 
pagne sous  ces  rapports;  l'époque  de  ces  engage- 
ments; son  utilité,  sa  forme,  nos  moyens,  la  position 
actuelle  des  Espagnols  et  les  vues  apparentes  des  An- 
glais. 

Void  les  résultats  de  nos  recherches:  Les  Espag[nols 
ont  été  longtemps  nos  ennemis;  après  plus  d'un  siècle 
de  combats,  la  paix  des  Pvrénées  vient  enfin  désarmer 
les  mains  redoutables  de  deux  peuples  également  fiers 
et  belliqueux,  qui  se  ruinaient  et  se  déchiraient  pour 
Torgueil  de  quelques  hommes  et  pour  le  malheur 
réel  des  deux  nations.  Le  repos  de  l'Europe  fut  court. 
Les  passions  des  princes  ne  connaissent  ou' un  léger 
sommeil.  Louis  XIV  réunit  dans  sa  famille  les  scep- 
tres de  France  et  d'Espagne.  Cette  réunion ,  et  les 
vues  ambitieuses  qu'elle  recelait  peut-être,  soulevè- 
rent contre  nous  toutes  les  puissances,  et  si  le  sort  ne 
remplit  qu'à  moitié  leurs  projets  de  vengeance ,  si 
nous  ne  succombâmes  pas  sous  tant  de  coups  portés 
à  la  fois ,  nous  ne  pûmes  échapper  à  cet  épuisement , 
a  cette  destruction  intérieure  qui  est  la  suite  d'une 
longue  guerre.  On  s'aperçut  bientôt  aue  cette  succes- 
sion ,  qui  avait  coûté  tant  de  sang,  n  assurait  pas  en- 
core le  repos  des  deux  nations.  Los  rois  étaient  pa- 
rents ,  les  peuples  n'étaient  pas  unis ,  les  ministres 
étaient  rivaux ,  et  l'Angleterre  profitant  de  leurs  di- 
visions pour  les  afTaibhr  s'emparait  impunément  du 
sceptre  des  mers  et  du  commerce  du  monde. 

Enfin ,  après  cette  guerre  funeste  qui  avait  coûté  à 
la  nation  française  ses  vaisseaux ,  ses  richesses  et  ses 
plus  bettes  colonies ,  nos  malheurs  fournirent  au  ca- 
ractère espagnol  une  occasion  glorieuse  de  se  dé- 
ployer tel  que  depuis  lors  il  n'a  cessé  d'être.  Ce  peu- 
ple généreux ,  dont  la  bonne  foi  a  passé  en  proverbe , 
nous  recomiutpour  ses  amis,  quand  il  nous  vit  près 
de  succomber.  Il  vint  partager  nos  infortunes,  relever 
nos  espérances,  affaiblir  nos  rivaux,  etses  ministres  si- 
gnèrent eu  1761  un  traité  d'alliance  avec  nous  sur  les 
tronçons  brisés  de  nos  armes ,  sur  la  ruine  de  notre 
crédit,  sur  les  débris  de  notre  marine.  Quel  fut  le  fruit 
de  cette  union?  Seize  années  de  paix  et  de  tranquillité 
tiui  n'auraient  pas  encore  éprouvé  d'interruption ,  si 
1  Angleterre  eût  respecté,  dans  ses  colonies,  les  prin- 
cipes sacrés  qu'elle  adore  chez  elle;  et  si  les  Français, 


1>rotectcurs  de  la  liberté  des  autres  avaul  d'avoir  sa 
a  conquérir  pour  eux-mêmes ,  n'avaient  pressé  leur 
roi  de  combattre  pour  défendre  les  Américains. 

Cette  querelle  absolument  étrangère  à  la  cour  d'Es- 
pagne pouvait  même  l'inquiéter  sur  ses  colonies ,  et 

compromettre  I ...*.. 

Mais  les 

paguol,  

livra  ses  flottes ,  ses  trésors ,  ses  soldats ,  et  c'est  avec 
lui  çiue  nous  acquîmes  l'immortel  honneur  d'avoir 
restitué  à  la  liberté  une  ^ande  portion  du  genre  hu- 
main. 

Pepuisla  paix  mémorable  qui  couronna  nos  efforts, 
la  euerre  a  paru  prête  à  se  rallumer  entre  la  France 
et  FAngleterre.  Dès  que  le  roi  des  Français  eut  averti 
son  allié  qu'il  armait,  les  ports  d'Espagne  se  rempli- 
rent de  flottes  redoutable$.  Elles  n'attendaient  qu'un 
avis  pour  voler  à  notre  secours ,  et  l'Angleterre  con- 
vint avec  nous  de  désarmer Mais  jetons  un  voile 

sur  cette  époque  honteuse  où  l'impéntie  de  nos  mi- 
nistres nous  ravit  un  allié  que  nous  avions  conquis  par 
nos  bienfaits,  que  nous  eussions  suffisamment  protégé 
en  nous  montrait!  feulement  prêts  à  le  défendre ,  et 
nous  priva  ainsi  d'un  moyen  presque  assuré  d'être  à 
jamais,  en  Europe,  les  arbitres  ae  la  paix.  C'est  en 
nous  rappelant  cette  conduite  de  l'Espagne  et  les  ser- 
vices qu'elle  nous  a  rendus,  que  nous  nous  sommes 
demandé  si  la  France  devait  rompre  un  traité  géné- 
reusement conclu,  fréquemment  utile,  religieusement 
observé.  Nous  nous  sommes  surtout  demandé  s'il  con* 
viendrait  d'annuler  un  engagement  aussi  solennel , 
dans  l'instant  où  l'Espagne  serait  pressée  par  les  mê- 
mes dangers  qu'elle  a  trois  fois  repou^iés  loin  de  nous. 
Nous  n'aunons  rien  à  ajouter  pour  ceux  qui  crain- 
draient qu'une  des  deux  nations  remportât  sur  l'antre 
en  générosité.  Mais  l'intérêt  nous  dicte-t-il  d'autres 
lois  que  la  reconnaissance?  Quelques  hommes  forts 
de  leur  caractère  et  orgueilleux  deleur  patrie,  crofent 
<iue  la  France  armée  peut  rester  invincible,  quoique 
isolée.  Il  est  de  ces  hommes  parmi  nous ,  et  ce  senti- 
ment est  d'autant  plus  honorable  qu'il  confond  la 
force  publique  avec  l'énergie  de  la  linerté;  mais  la  li- 
berté publique  n'est  la  plus  grande  force  ^ts  empires, 
qu'aussi  longtemps  qu  étrangères  à  toute  injustice,  à 
toute  conquête ,  les  nations  s'appliquent  uniquement 
au  développement  de  leur  richesse  intérieure  et  de 
leur  véritaDle  prospérité.  Mais  la  France  compte  duos 
ses  annales  des  triomphes  qui  invitent  à  la  vengeance. 
Elle  a  des  colonies  qui  excitent  l'ambition,  un  com- 
merce qui  irrite  la  cupidité,  et  si  elle  peut  un  jour  se 
défendre  sans  alliés ,  ce  que  je  crois  aussi  fortement 
que  tout  autre,  il  ne  faut  pas  néanmoins  qu'elle  s'ex- 
pose à  combattre  seule  des  puissances  dont  les  forces 
actuelles  sont  supérieures  aux  siennes;  car  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  que  peut  inspirer  la  nécessité,  mais  de  ce 
qu'exige  la  prudence.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une 
périlleuse  montre  de  nos  dernières  ressources,  mais 
de  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour  assurer 
la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme  notre  en- 
nemi; il  ne  Test  plus,  celui  qu  une  si  insidieuse  poli- 
tiaue  nous  avait  présentéjusqu'ici  comme  notre  rival, 
celui  dont  nous  avons  suivi  les  traces,  dont  les  grands 
exemples  nous  ont  aidés  a  conquérir  la  liberté ,  et 
dont  tant  de  nouveaux  motifs  nous  rapprochent.  Un 
autre  genre  de  rivalité ,  l'émulation  des  bonnes  lois, 
va  prendre  la  place  de  celle  qui  se  nourrissait  de  po- 
litique et  d'amoition.  Non,  ne  croyez  pas  qu'un  peuple 
libre  et  éclairé  veuille  profiter  de  nos  troubles  passa- 
gers pour  renouveler  injustement  les  malheurs  de  la 
guerre,  pour  attaquer  notre  liberté  naissante,  pour 
étouffer  l'heureux  développement  des  principes  «lu'il 
nous  a  transmis.  Ce  serait  pour  lui  un  sacrilège  de  le 
tenter,  ce  serait  pour  nous  un  sacrilège  de  le  croire. 
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La  mômt  icliglon  politique  n'unit-elle  pas  aujour-' 
d'hui  la  Franoeet  la  Grunde^Bretague?  Le  despotisme 
et  ses  affents  ne  sont-ils  pas  nos  ennemis  communs? 
Les  Anglais  ne  seront-ils  pas  plus  certains  de  rester 
iibres  lorsqu'ils  ouront  des  Français  libres  pour  auxi* 
liaires?  Hais  en  rendant  hommage  à  la  philosophie 
de  ce  peuple,  notre  frère  afpé  en  liberté,  éeoutons  en- 
core les  conseils  de  la  prudence. 

La  politique  doit  raisonner ,  même  sur  des  suppo- 
sitions auxquelles  elle  ne  croit  pas^et  le  bonheur  des 
peuples  vaut  bien  que  pour  l'assurer  on  se  tienne 
en  garde  contre  les  plus  favorables,  aussi  bien  que 
contre  les  plus  incertaines.  Supposons  donc  aue  l'An- 
gleterre prévoie  avec  inauiétude  l'accroissement 
flu'utic  constitution  libre  doit  on  Jour  donner  à  nos 
or  ces,  à  notre  commerce,  à  notre  crédit:  qu'elle  lise 
dans  sa  propre  histoire  l'avenir  de  nos  destinées ,  et 
que  par  une  fausse  politique  elle  veuille  profiter  des 
circonstances  pour  rompre  une  alliance  formidable, 
dont  elle  a  souvent  senti  tout  le  poids.  Quelles  sont 
les  mesures  qu'une  telle  supposition  doit  nous  inspi- 
rer? Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vais- 
seaux anglais  qu'avec  ceux  de  notre  allié  ;  notre  in- 
térêt nous  obbge  donc  de  confirmer  notre  alliance 
avec  l'Espagne,  et  le  seul  moyen  de  la  conserver  c'est 
de  remplir  fidèlement  nos  traités  :  on  dira  peut-être 
que  cette  fidélité  même  peut  amener  plus  rapidement 
la  guerre,  arrêter  notre  régénération,  épuiser  nos  fi- 
nances, anéantir  nos  armées;  mais  que  repondra-t-on 
à  ce  dilemme  :  Ou  l'Angleterre  veut  la  guerre,  ou  elle 
ne  la  veut  pas?  Si  elle  ne  la  veut  pas,  si  elle  n'arme 
que  pour  négocier  avec  plus  de  sucoi» ,  la  conduite 
que  nous  vous  proposons  ne  saurait  être  regardée  par 
elle  comme  une  provocation,  et  vous  remplissez  vos 
engagements  sans  compromettre  votre  tranquillité  : 
si  au  contraire  l'Angleterre  veut  la  guerre ,  alors  vous 
ne  devez  plus  compter  sur  sa  justice ,  sur  sa  généro- 
sité ;  notre  inaction  augmenterait  nos  périls ,  an  lien 
de  les  éloigner.  Si  l'Espaçne  venait  à  succomber ,  ne 
serions-nous  pas  bientôt  1  objet  de  la  même  ambition, 
et  d'une  vengeance  plus  animée?  Les  mêmes  malheurs 
que  Ton  reaoute  dans  le  maintien  d'une  alliance  ne 
menaceraient-ils  pas  alors  et  nos  finances  et  nos  ar- 
mées ?  et  combien  d'autres  maux  n'est-il  pas  facile  de 
prévoir  ! 

La  nation  qui  nous  a  choisis  pour  être  les  institu- 
teurs de  ses  fois  nous  demande  aussi  la  sûreté  de  ses 
possessions  et  de  son  commerce.  L'inquiétude  affai- 
blirait Tesprit  public  peut-être,  et  certainement  le 
respect  dû  à  vos  décisions;  le  hasard  semblerait  accu- 
ser notre  prévoyance;  une  confiance  excessive,  même 
en  justifiant  votre  loyauté ,  compromettrait  votre  sa- 
gesse. Il  serait  à  craindre  que  les  bons  citoyens,  dont 
la  fortune  serait  frappée  par  le  premier  coup  d'une 
guerre  imprévue,  ne  fussent  aigris  par  le  malheur; 
que  le  regret  d*avoir  perdu  un  ancien  allié  ne  vtnt  se 
mêler  au  sentiment  d'autres  pertes  accumulées;  enfin, 
qu'on  ne  nous  reprochât,  puisqu'il  faut  nous  décider 
entre  des  chances  également  incertaines ,  de  n'avoir 
pas  préféré  celles  qui,  en  offrant  des  périls  é^ux,  nous 
fournissent  plus  de  moyensdelessurmonter.On  pensera 
peut-être  que  l'Espagne,  sûre  de  notre  appui ,  se  ren- 
dra difficile  dans  la  négociation  de  la  paix;  au  lieu, 
dira-t-on,  au'en  ne  nous  mêlant  pas  de  cette  querelle, 
l'accommodement  aue  nous  dénrons  n'éprouverait 
ni  lenteurs  ni  difficultés. 

Nous  avons  dé|à  réfuté  cette  objection  ;  les  prin- 
cipes que  nous  vous  proposons  de  décréter  ne  lai^ 
seront  aucun  doute  à  la  Grande-Bretacne  sur  nos  in- 
tentions ,  et  feront  évidemment  connaître  à  l'Espagne 
que  notre  €onstituÛon  regarde  seulement  comme 
obligatoires  les  engagements  défensifs.  Notre  conduite 
ne  la  portera  donc  à  aucune  démarche  hostile  que  ne 
nécessiterait  pas  une  juste  défense.  Elle  ne  pourra 


non  plus  contrarier  le^Anglais  que  dans  le  cas  où 
ils  voudraient  être  agresseurs;  d'ailleurs,  s'il  est  cer- 
tain que  l'abandon  de  nos  engagements  forcerait  l'Es- 
pagne à  négocier  plus  promptement  la  paix  avec  Ykn- 
gleterre,  Il  n'est  que  trop  facile  de  prévoir  quelle 
pourrait  être  dans  ce  cas  la  nature  de  cet  accom- 
modement, et  le  tort  irréparable  qu'une  semblable  né- 
gociation pourrait  fliire  a  notre  créctit,  à  notre  coin* 
merce.  Ce  n*est  point  le  Pacte  de  femille  eu  entier 
que  nous  vous  proposons  de  ratifier,  conclu  dans  on 
temps  où  les  rois  parlaient  seuls  au  ^om  des  peuples, 
comme  si  les  pays  qu'ils  gouvernaient  n'étalent  que 
leur  patrimoine,  ou  que  la  volonté  du  monarque  pût 
dédaer  de  leurs  destinées. 

Ce  traité  porte  le  nom  singulier  de  Pacte  de  fa- 
mille,  et  il  n*existc  aucun  de  nos  décrets  qui  n'ait  an- 
noncé à  l'Europe  entière  que  nous  ne  reconnaîtrons 
désormais  que  des  poètes  de  nation.  Ce  même  ti^aité, 
préparé  par  un  ministre  (rancis ,  dont  l'ambition 
brûlait  de  réparer  les  humiliations  d'une  guerre  mal- 
heureuse y  renferme  plusieurs  articles  propres  à  lier 
l'Espagne,  à  ses  vues ,  et  à  l'obliger  A  nous  secourir 
dans  le  cas  même  où  nous  aurions  été  les  agresseurs. 
Or,  puisque  nous  renonçons  à  observer  de  pareilles 
clauses  envers  les  autres ,  nous  ne  les  réclamons  plus 
pour  nous-mêmes. 

11  est  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés;  ceux  qui 
sontrelatifiiA  la  garantie  réciproque  des  possessions, 
aux  secours  mutuels  que  les  deux  nations  doivent  se 
donner .  aux  avantages  de  commerce  qu'elles  s'assu- 
rent. D  autres  ont  besoin  d'être  éclaircis,  car  vous 
ne  pouvez  souffrir,  pas  même  l'apparence  des  clauses 
offensives  auxquelles  les  premiers  dans  rfiurope  vous 
avez  donné  Texempie  de  renoncer. 
'  La  seule  mesure  que  vous  propose  à  cet  égard  votre 
comité,  dans  le  cas  où  vous  adopterez  en  ce  moment 
le  projet  de  décret  qu'il  va  vous  soumettre,  c'est  que 
vous  fe  chargiez  d'examiner  en  détail  les  articles  d& 
Pacte  de  famille,  pour  vous  mettre  à  portée  de  resser- 
rer nos  liens  avec  l'Espagne,  en  feisant  de  ce  traité  ua 
pacte  national ,  en  en  reaanchaDt  toutes  les  stipula- 
tions inutiles  et  offisnsives,  et  en  priant  le  roi  d'ordon- 
ner à  son  ministre  de  négocier  en  Espagne  le  renou- 
vellement du  traité  d'aprts  les  bases  qm  auront  reçu 
votre  approbation.  la  l'intérêt  de  rEspagoe  sera 
d'accora  avec  le  vôtre.  Qu'estroe  qu'un  pacte  de  cabi- 
net à  cabinet?  Un  ministre  l'a  fait,  un  nunistre  peut  le 
détruire.  L'ambition  l'a  con.çu ,  la  rivalité  peut  l'a- 
néantir. Souvent  l'intérêt  personnel  d'un  monarque  l'a 
seul  dicté,  et  la  nation,  oui  en  est  l'unique  garant,  n'y 
prend  aucune  part.  Il  n  en  serait  pas  ainsi  d'un  pacte 
vraiment  national,  qui  assermenteraitep  quelque  sorte 
deux  pays  l'un  à  l'autre,  et  qui  réunirait  tout  a  la  fois 


lable  la  foi  publique. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  de  votre  comité  fi 
renferme  trois  points  distincts  l'un  die  l'aatre  quoi^ 
que  indivisibles  comme  vous  le  voyez.  Le  développe- 
ment des  deux  principes  qui  doivent  être  ta  ba&e  de 
votre  système  politique,  une  décision  qui  consene 
une  alliance  utile,  en  assurant  le  roi  â^hp&^9^ 
nous  remplirons  nos  engagements;  la  demande  dun 
décret  qui  charge  votre  comité  des  modilicntioas 
qu'exige  cette  alliance ,  lorsqu'il  taudra  la  renouve- 
ler. Mais  cette  détermination ,  si  vous  l'adoptez ,  ïn<J" 
que  nécessairement  d'autres  mesures.  Le  maintien  de 
notre  alliance  avec  TEspagne  serait  illusoire,  si 
même  au  sein  de  la  paix,  et  en  nous  bomaat  à  ajouter 
tout  le  poids  de  notre  influence  aux  négociations  qui 
doivent  assurer  le  repos  d'une  partie  de  TEufo?*» 
nous  n'augmentions  pas  nos  armements  dans  la  P^ 
proportion  que  ceux  de  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  loit- 
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qu'on  a  des  possessious  ëloigoëea.  ce  a*est  pas  lorsqu'on 
croit  avoir  de  grandes  richesses  a  une  grande  distance^ 
qu'on  peut  se  résoudre  à  ne  prendre  les  armes  qu'au 
moment  même  de  l'agression.  Le  eommeroe  a  besoin 
d*étre  garanti .  non  seulement  des  dangers  réels,  mais 
de  la  crainte  des  dangers;  et  11  n'a  jamais  étd  plus  im-» 
portant  d'apprendre  à  nos  colomes  qu'elles  seront 
protégées.  Voilà  les  maus  où  conduit  cette  exécrable 
dëOanoe,  qui  porte  des  peuples  voisins  à  se  surveiller, 
à  ae  redouter ,  à  se  regarder  comme  ennemis  I  Pour- 

Îtuoi  fiiul-11  que  la  nécessité  mime  d'aasurer  la  paix 
orée  les  nations  à  se  ruiner  en  préparatife  de  défense^ 
Puisse  cette  affreuse  politique  we  bientôt  en  horreur 
sur  toute  la  terre! 

C'est  pour  réunir  les  différents  objets  annoncés  dans 
son  rapport,  que  votre  comité  vous  propose  le  décret 
suivant,  comme  le  plus  propre  à  remnlir  vos  engage*- 
ments  sans  imprudence ,  à  changer  l'ancien  système 
sans  secousses ,  à  éviter  la  guerre  sans  faiblesse.  (Ce 
discours  est  souvent  Interrompu  par  de  grands  ap«^ 
platidiaeements.) 
L'Asaemblée  nationale  décrète  : 

«  I*  Qne  tons  les  traitée,  précédeinaieftt  Coacltti,  conU- 
nneront  â  être  respectés  par  la  nation  firançaise,  Jttaqa*an 
ttouanl  où  elle  aum  tefu  ou  ttiodUlé  om  dite»  aatai,  dia- 
prés le  travail  foi  aera/aît  à  cet  cgârd,  et  les  iaalnivUoii» 
que  le  roi  sera  prié  de 'donner  k  ses  agents  auprès  de  dilTé- 
rentes  paissances  de  l'Eârd{>e; 

»  2*  Que  prêliminalrffment  i  ce  travail  et  à  l'examen  ap- 
profondi des  traités  que  la  nation  croira  devoir  conserver 
ou  changer,  le  M>i  seft  prié  de  ftlré  doAiialtre  i  toutes  les 
pnisaanoea  avec  lesquelles  la  France  a  des  engagements,  qne 
la  jastice  et  l'amoar  de  la  paix  étant  la  base  de  la  Constita- 
tion  Amnçalseï  la  naUon  ne  peat  en  ancnn  cas  reconnaître 
dans  les  traités  que  les  stipulations  purement  défensives  et 
commerciales} 

»  Décrète  en  conséquence  qne  le  roi  sera  prié  de  Ikite 
connaître  k  S.  M.  Catholique  qtfé  la  nsUoil  firatiçaisef  en 
prenant  toutes  l«s  mestires  ptopres  à  mainteiUr  la  paiat,  ob- 
servera les  engagements  qne  son  gouvernement  a  contractés 
avec  l*EBpagne; 

»  Décrète  en  dûtfé  qne  le  ffol  sera  prié  de  charger  ses 
ambassadean  en  Espagne  de  négocier  avec  les  ministres  de 
&  M.  Catholique,  k  Teffet  de  resserrer,  par  on  lieti  natiolial, 
des  liens  utiles  aux  deux  peuples,  et  de  fixer,  avec  précision 
et  clarté,  toute  stipoIaUon  qtti  ne  serait  pas  etiUèreluent 
conforme  aux  vues  de  paix  générale  et  aux  priticipes  de  jus- 
tice I  qui  seront  à  Jamais  la  politiqae  dei  français. 

»  An  sarplns  l'Assemblée  nationale  prenant  en  conaidéra* 
tion  les  armements  de  différentes  nations  de  PËurope,  leur 
aeeroissement  progressif  et  la  surété  de  nos  colonies  et  du 
commerce  national  i  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  ponr  que  nos  flottes  en  commission  soient  por- 
tées k  trente  vaisseaux  de  ligne,  dont  huit  âd  moins  seront 
armés  dans  les  porta  de  la  Médiierrense.  » 

M.  RBWfiÊLL  :  Ce  n'est  que  sur  llnltiative  du  roi  que 
rAssembliîe  doit  délibérer. 

M.  André  :  Le  projet  provisoire ,  présenté  par  le  co- 
mité diplomatique,  me  parait  on  ne  peut  plus  pres- 
sant :  il  ne  confirme  pas  tes  traités  eïistonts ,  mais  il 
charge  le  roi  de  négocier  pour  les  rendre  nationaux.  Je 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M»  Bbgoin  :  iTai  reçu  une  lettre  de  la  municipalité 
du  Èâvre ,  portant  la  aéclaration  d'un  capitaine  arri- 
vant des  colonies;  il  a  passé  auprès  de  la  flotte  aur 
glaisoi  composée  de  3  i  vaisseaux  ae  ligne  et  de  plusieurs 
autres  bâtiments  de  guerre.  J'ai  communiqué  cette 
lettre  au  ministre,  qui  m'a  dit  avoir  déjà  reçu  pareil 
avis.  Je  me  crois  donc  fondé  à  demander  que  la  partie 
du  décret,  relativeiiient  à  l'armement,  soit  décrétée. 

M.  Fuetëau  :  Pour  répondre  à  M.  Rewliell ,  il  suffit 
(]e  rappeler  aue  c'est  par  le  roi  que  vous  avez  eucon- 
naissanoe  de  la  lettre  de  M.  Fernand  Nunez,  de  la  de- 
niande  de  la  régence  d* Alger,  etc.  Tous  Ces  objets  Jet- 
tent dans  les  esprits  une  telle  ajgitation ,  que  plusieurs 
municipalités  maritimes  ont  mis  en  délibération  dur- 


mer  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  sans  attendre  vos  décrets: 
certainement  cette  conduite  aurait  été  bllmée.  Le 
projet  qui  en  a  été  formé  prouve  combien  il  est  uéces* 
saire  de  prendre  sur-lenshamp  un  parti*  i 

M.  boaB9i*tfeRflB  :  tl  n*y  a  jamais  de  circonstances 
aases  urgentes  pour  forcerune  Assemblée,  qui  délibère 
sur  ntitérêi  national,  à  décréter  sans  avoir  appro- 
fondi la  matière  soumise  à  sa  délibération.  11  est  cer- 
tain que  celle  dont  il  s'agit  maintenant  est  une  des  plus 
importantes  qui  puissent  Jamais  vous  occuper.  A-t-on 
bien  senti  Ce  que  c'est  que  de  décréter  tout  d'un  coup 
toutes  sortes  d'alliances,  de  rétablir  des  traités  que 
1  Assemblée  ne  connaft  pas,  qui  n'ont  jamais  été  exa- 
minés ni  consentis  par  la  nation? 

M.  l'abbé  Mauby  :  Je  demande  que  la  discussion 
9oit  ouverte. 

M.  Riottrm  ,  ci-devant  Mirabeau  :  J'allais  faire 
cette  demande,  par  cela  même  que  la  matière  est  éga- 
lement importante  et  pressante,  et  que  c*est  au  moins 
un  point  de  décence,  que  den^enpas  précipiter  la  dé- 
termination. La  discussion  peut  dooc  être  ouverte  et 
continuée  à  demain.  (Onapjplaudit) 

M.  l'abbé  Maury  :  Ce  que  je  veux  dire  est  fort 


Pour  rassurer  votre  allié  sur  les  traités  qui  vous 


à  cette  disposition  des  articles  constitutionnels  «  vous 
infirmerez  la  confiance  de  votre  allié,  en  annonçant 
que  vos  délibérations  rendront  vos  traités  avec  lui  très 
contingents  i  trèsinoertains.  Remettez  donc  les  articles 
constitutionnels  à  un  autre  décret,  pour  que  l'Europe 
n'apprenne  pas  le  même  Jour  et  que  vous  armez  pour 
vos  alliés  f  et  que  vous  examinez  leurs  traités.  11  est 
une  réflexion  que  Je  n'ai  paa  encore  vu  faire  dans  cette 
Assemblée;  on  aura  sans  doute  éprouvé  de  ia  aorpriae 
que  M.  Montmorin  n'ait  pas  demandé  aux  Anglais  les 
motifs  de  leur  armement  :  les  Anglais  pourraient  se 
taire,  il  est  vrai,  mais  noua  interpréterions  leur  silence. 
L'ambasaadeiur  a  le  droit  de  demander  officiellement 
que  le  cabinet  s'explique*  Je  demande  dooc  que  le 
miniatre  des  afi'aires  étrangères  soit  invité  à  prendre 
ces  informations;  oue  les  deux  articles  que  j'ai  pré<> 
sentes  soient  décrétési  et  que  les  deux  autres  soient 
ajournés  à  un  jour  très  procbaini  que  l'on  pourrait 
indiquer  dès  à  présenta 

M.  RbonaulT)  député  de  8ai&t*JeaD-d'Aneély  :  H 
est  impossible  de  décréter  la  demande  aujoura'hui  et 
les  motib  demain*  J'appuie  la  proposition  faite  par 
M<  le  rapporteur  d'ouvrir  la  discussion  et  d'ajourner 
à  la  prochaine  séance» 

M.  nt  CflATBtBT  :  L'Angleterre  avait  une  querelle 
avec  l'Espagne;  l'Espagne  continuait  d'armer,  l'An- 

§leterre  ne  pouvait  cesser  ses  armements.  Aux  termes 
es  traités  elle  vous  a  prévenus;  ainsi  la  surprise  de 
M.  l'abbé  Maury  n'est  pas  fondée.  Quant  à  ce  (|ui  vous 
regarde,  il  est  indispensable  d'angmenteivvos  arme- 
ments, puisque  l'Angleterre  et  l'Espagne  ne  veulent 
désarmer  que  quand  ta  auestion  au  fond  sera  décidée. 
Je  conclus  à  ce  que  le  décret  proposé  soit  adopté  sur- 
le^-champ. 

L'Assemblée  délibère  et  la  discussion  est  ajournée  à 
demain. 

—M.  BaooLiB  :  Je  suis  chargé  par  les  confites  mi- 
litaire ,  des  rapports  et  des  recherches ,  de  vous  faire 
connaître  la  déclaration  du  régiment  du  fioi,  revenu  à 
résioisccnce 
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M.  Broglie  lit  cette  déclaration ,  dont  voici  IVxtrait: 
elle  est  datée  du  20  août. — Nous  soussignés ,  grena- 
diers, chasseurs  et  soldats  du  régiment  ou  Roi ,  ayant 
reçu  une  députationen  forme  de  la  garde  nationale  de 
Nancy,  laquelle  nous  a  représenté  les  suites  âcheuses 
dans  lesauelles  nous  aurions  pu  tomber,  supplions 
l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  nos  cheCs  ,d  oublier  les 
fautes  que  nous  avons  pu  commettre.  Nous  promet- 
tons obéiss;mce  à  la  discipline  et  à  nos  chefs,  respect 
et  soumission  aux  décrets  deTAssemblée  nationale, 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  Nous  prions  la 
garoe  nationale  de  réclamer  nos  députés  arrêtés  à 
Fans,  et  de  demandera  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi  indulgence  pour  nous  et  pour  eux. 

M.  Broglib  :  Les  trois  comités  ont  cru  nécessaire  de 
communiquer  cette  déclaration  aux  députés  dn  régi- 
ment du  Roi,  retenus  aux  Invalides;  ces  soldats  ayant 
adhéré  formellement ,  les  comités  me  chargent  de 
vous  proposer  d*ordonner  Timpression  de  cette  décla- 
ration pour  le  bon  exemple  de  farmée. 

M.  nuBiNAis  :  Il  est  nécessaire  d'observer  an  usage 
fâcheux  du  comité.  Le  ministre  désapprouve  la  con- 
duite des  soldats.  Le  comité  militaire  applaudit  à  leur 
conduite,  ainsi  on  favorise  les  mouvements  de  Farmée. 

M.  Mbnou  :  Je  dcclnre  que  ce  que  vient  de  dire  le 
préopinant  est  une  inculpation  de  toute  fausseté. 

M.  NoAiLLBS  :  Je  ne  pense  pas  que  M.  Murinais  ait 
parlé  sans  preuves.  Alors  le  comité  militaire  mérite 

au*on  lui  substitue  d'autres  membres.  Je  prie  donc 
[.  Murinais  d'administrer  au  moment  même  les'preu- 
ves  de  ce  qu'il  vient  de  dire. 

M.  MuRUfAis  :  Je  n*ai  d'antres  preuves  one  la  noto- 
riété publique.  Les  soldats  du  régiment  au  Roi ,  dé- 
{»atés  à  Paris,  sont  une  preuve  pour  moi.  Le  ministre 
es  envoie  en  prison ,  le  comité  les  fait  transférer  aux 
Invalides. 

M.  BRoauB  :  J'avais  rhonnenr  de  présider  les  trots 
comités  réunis.  Les  soldats  avaient  été  arrêtés  par  les 
ordres  de  M.  Bailly  et  conduits  à  la  prison  de  l'abbaye 
Saint-Germain.  M.  Bailly  fit  avertir  les  comités  qui 
étaient  réunis;  et  c'est  sur  la  demande  de  MM.  La- 
liyette  et  Baillv,  qui  craignaient  d*excîter  des  mou- 
vements dans  le  peuple....  (Il  s*élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.  )  Les  trois  comités  pensaient  que 
les  Invalides  étaient  un  lieu  de  détention  plus  conve- 
nable: ils  prévinrent  le  mitiistre  qui ,  sur  les  ordres 
du  roi,  fit  transférer  les  députés  du  rëriment  du  Roi. 
Il  n'est  donc  pas  vrai  qu*un  comité  de  FAssemblée  ait 
contrarié  les  intentions  du  ministre,  et  donné  àos  or- 
dres aux  soldats. 

M.  NoAiLLEs  :  Les  comités  réunis  ne  sont  donc  pas 
coupables  du  prétendu  crime  qu'on  vient  de  leur  im- 
puter. Je  demande  à  présenter  encore  des  éclaircisse- 
ments. Le  ministre  de  la  guerre  a  toujours  prévenu  le 
comité  des  mouvements  qui  avaient  lieu  dans  les  régi- 
ments :  il  a  pensé  que  Tinflaence  de  l'Assemblée  était 
nécessaire  pour  assurer  et  rétablir  la  subordination. 
Le  ministre  nous  instruisit  de  l'arrivée  des  députés  de 
Nancy,  qui  avaient  un  passe-port  de  la  municipalité  et 
une  autorisation  de  tous  leurs  officiers.  Dans  aes  con- 
férences avee  M.  la  Tour-du-Pin,  il  fut  décidé  que  ces 
députés  ne  seraient  pas  mis  à  la  Force.  Sur  les  ordres 
du  roi,  on  les  transféra  ensuite  aux  Invalides.  L*effet 
lâcheux  des  mesures  qu'on  a  prises  a  été  le  rétablis- 
sement de  la  subordination  à  Nancy. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Murinais  soit 
rappelé  à  Tordre. 

une  partie  du  côté  gauche  propose  que  l'on  passe  à 
Tordre  du  jour. —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
jes;  par  la  première,  M.  la  Tour-du-Pin  annonce  des 
mouveinents  dans  le  régiment  de  la  Reine;  par  la 
jcuxième,  la  niuiiicipulité  de  Cambrai  exprime  des 
inquiétudes  sur  la  garnison  de  cette  ville. 


M.  Babnavb  :  On  semble  prendre  plaisir  à  affliger 
l'Assemblée  par  le  récitdes  mouvementsdesr^meuU , 
et  on  ne  nous  parle  pas  des  corps  qui  donnent  des 

Preuves  de  patriotisme  et  d'obéissance  à  la  discipline, 
lusieurs  membres  de  TAssemblée  connaissent  offi- 
ciellement les  dispositions  des  régiments  de  Bassigny, 
Foix,  Mestre-de-Camp ,  cavalerie,  etc.,  dont  le  nom 
n'a  pas  encore  retenti  dans  cette  salle.  Je  demande 
que  les  lettres  qu'on  vient  d'annoncer  soient  renvoyées 
aux  comités  réunis,  et  que.  M.  le  prudent  soit  charge 
d'écrire  au  ministre  pour  le  prier  de  faire  connallre 
les  régiments  qui  ont  donné  des  assurances  de  leur 
subordination. 

M.  NoAiLLES  :  Je  croirais  manquer  à  mon  devoirs, 
en  appuyant  ce  que  vient  de  dire  M.  Bamave,  je  ne 
parlais  du  régiment  de  Besançon,  artillerie,  en  ga^ 
nison  à  Strasbourg ,  et  dont  vous  avez  vu  à  la  barre  le 
chef,  M.  Puységur.  Ce  rériment  a  écrit  à  Tarmée  pour 
en^ger  tous  les  corps  à  être  fidèles  à  la  discipline  mi* 
litaire.  Ces  soldats,  pour  qu'on  ne  les  accusât  pas  des 
désordres  <|ui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  environs 
de  la  garnison ,  ont  remis  leurs  permissions  de  sortir 
de  la  ville,  permissions  qu'ils  avaient  depuis  six  ans. 
(On  applauoit) 
Les  deux  propositions  de  M.  Barnave  sont  adoptée 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

GOUB  BU  OHATBLBT  DB  PAMS. 

Par  jogement  de  la  chambre  criminelte  da  M  aoàt,  M.  Boa- 
dot,  peintre,  accnaé  d*étre  le  complice  dn  sommé CanTdet, 
aotear  da  toI  des  Taaes  Mcrcs,  k  Saint-EnaCache,  a  été  rfê- 
charKé  de  l'accnaatî on  intentée  contre  lai  :  il  a  été  ordoné 
qa*il  serait  mis  en  liberté. 

Ou  a  Jngé  en  la  chambre,  ce  matin,  quatre  procès  rontit 
des  particnliers  accnsés  de  délits  pea  importants. 


SPBCTÀGIiBS. 

TniATan  nn  la  Hatioii.  -  Aoioord.  16,  ie  JÊisanthfpe, 
en  5  actes;  et  la  Maison  de  Motièrt,  en  4  actes. 

TniATRB  Italibu.  —  Aqjoord'hni  36,  ia  Soirée  orageuse; 
et  Raotd^in  de  Créçui. 

Théatab  m  H<lii6Uoa.  -  ABjoard'hal  M,  à  la  salle  d«  U 
foire  Saint-Germain,  ie  Madinage  dktJi^enrirjr,  comédie ea 
I  acte;  et  i'Imprettario  in  angusiie,  opéra  italien. 

Théateb  nu  Palais  Kotal.  —  Aq[onid,  S6,  ie  Meme^ 
excusabie,  comédie  en  I  acte;  i' Heureuse  Mxtraragemee, 
en  3  actes;  et  i'Eeoie  det  Frères ,  en  9  actes. 

TnÉATaB  DB  BCadbhoisbllb  MoNTAKSiBa,  an  Palais  Roya!. 

—  Ai^oard*hai  S6,  le  Prix  aeadémique  ou.  ia  Fertu  roa- 
ronttee,  comédie;  et  iei  Ifoees  cauchoises ^  opéra. 

ConéniBws  bb  Beaujolais.  —  Aqjonrd*hni  SS,  i  la  nl^ 
des  Elèves ,  ie  Faux  Sermemt ,  opéra-bonflon  en  S  aciei;  U 
Fa^en  bonne  fortune ,  en  1  actes;  et  ia  Feuve  espagnol*, 
comédie  eh  I  acte. 

CiBQUB  BU  Palais  Botal.  —  Ai4onrd*hai  S6,  A  sept  hears^ 
concert  dans  leqnel  on  exécntera  deox  symph.  de  M.  B^iyéa. 
une  scène  française  de  M.  Poignet,  an  air  de  M.  Piccisi 
père,  one  scène  de  M.  Paesiello,  et  on  trio  de  M.  Gréiqr: 
ensuite  bal  jusqn*!  onxe  heures. 

GaAiwBS  Dansbubs  bu  Boi.  —  A^|onrd*bnl  S6,  le  Reteer 
de  l'Enfant  pmdigue,  pièce  en  4  actes;  le  Souper  des  iHt' 
pes;  le  Save t ter  avocat,  en  I  acte;  et  Arlequin  protégé per 
Nostradamus ,  pantomime  en  S  actes. 

Ahbigu-Gobiqub.  —  Ac^onrd*hai  96,  ie  Corsaire  eosnms  U 
n'x  ena  point;  le  Nouveau  Doyen  de  Killerine,  P»****" 
3  actes;  et  ta  Fête  du  Grenadier  au  retour  de  la  Bastille , 
pantomime. 

TnÉATmp.  Français  Cobique  et  Ltbiqub,  me  de  Bondy. 

-  Amonrd'hni  96,  le  Seigneur  d'à  présent^  Esope^  seigneur 
de  Village;  et  Constance  et  Gemaud,  comédie  en  I  scfe. 


Intérêt  des  a.ssignats-monnaie.  Anjonrdiini  96  aoât, 

de     90UliT 91.    3s.  8  d. 

-^      300  Ht 3       6      6 

—    1000  Ut 10      18     0 
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Vendredi  37  Août  1790.  *-  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Des  leltret  de  HermansUdt ,  du  23  juillet,  «nnon- 
reat  que  le  général  russe  Souvarow  a  passe  avec  son 
corps  la  rivière  de  Seretbe  ;  il  s*est  avancé  jusqu'à 
Slam-Rioinick  ;  il  se  propose  d'occuper  le  terrain  de- 
puis Slobodsie  jusqu'à  la  rivière  de  Jalomiza.  —  L'ar- 
mée du  prince  Polemkin  est  en  marche  sur  trois 
colonnes  vers  la  Moldavie  et  la  Bessarabie.  —  30,000 
Russes  sont  près  de  Bender  :  une  partie  est  destinée  à  se 
lendre  vers  Ismailbw,  une  autre  partie  sera  embarquée. 

DANEBIARCK. 

De  Copemkaguê,  h  7  t»ût,  —  A  l'occasion  du  maria^ 
du  prince  royal,  le  roi  a  décoré  M.  le  prince  de  Wir- 
temoerg  et  les  Jeux  princes  Frédéric  et  Christian  de 
Hesse,  de  l'ordre  de  l'éléphant;  il  a  aussi  été  fait  une 
promotion  dans  le  militaire.  —  Le  prince  royal  et  la 

Înncesse  son  épouse  feront  ici  leur  entrée  solennelle 
e  |3  du  mois  prochain. 

ANGLETERRE. 

DêLmdrûê,  h  SO  aoâf.  —  M.  Slater  a  été  expédié 
If anthier  18  à  la  cour  de  Madrid ,  avec  V ultimatum 
de  la  n6tre«  Il  a  été  tenu  divers  conseils  avant  que 
1*00  pût  convenir  de  la  nature  de  cet  ultimatum  et 
des  oenuindes  à  former.  Rien  n'en  a  transpiré  encore 
dsu  le  public  ;  mai»  les  £spa|$nols  pourront  prendre 
leur  temps  pour  répondre.  La  saison  est  si  avancée 
qn^on  nepent  guère  les  intimider  par  des  menaces  qu'il 
serait  dîmcile  de  mettre  à  exécution.  Le  messager  ar- 
rivera à  peine  à  Madrid  en  douze  jours ,  et  nous  ne 
pouvons  raisonnablement  attendre  son  retour  que  vers 
le  20  septembre.  D'ici  la  toute  hostilité  est  nécessaire- 
ment suspendue,  et  lorsqu'il  sera  temps  d'y  songer , 
toute  espèce  d'expédition  sera  impratic4mle.  Nous  se- 
rons donc  renvoyés  jusqu'à  la  rentrée  du  parlement, 
qui  nous  mène  au  mois  de  février. 

Mardi  dernier  17  on  écrivait  de  Torbay  que  tous 
les  vaisseaux  étaient  occupés  a  démarrer,  et  sur  le  point 
de  prendre  le  large.  Leur  destination  actuelle  est  une 
croisière  de  trois  semaines  dans  la  Manche  ;  ila  retour- 
oeront  ensuite  à  Spitliead ,  où  le  roi  doit  décidément 
en  faire  la  revue. 

Lord  Howe  se  |tf  opose  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  ttÊtyet  son  nouveau  système  d'évolutions 
navales  et  de  signaux. 

II  faut  dire  quelques  mots  de  cet  essai,  dont  les 
marins  attendent  le  succès  avec  l'impatience  naturelle 
à  des  hommes  passionnés  pour  leur  art,  qui,  consom- 
més dans  la  pratique ,  se  défient  un  peu  des  nouvelles 
théories. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  v  a  huit  amiraux  sur  la 
fiotte,  laquelle  étant  composée  de  48  vaisseaux,  il  ré- 
sulte que  chaque  amiral  en  a  6  à  ses  ordres.  Ils  doivent 
remplir  dans  l'armée  navale  les  fonctions  des  briga- 
diers dans  les  armées  de  terre.  Le  seul  commandant 
en  chef  ne  tient  à  aucune  division  ;  il  peut  sortir  de  la 
ligne  sans  la  rompre,  avoir  l'inspection  du  tout  sans 
icnir  à  aucune  partie.  Les  divisions  de  l'avant  et  de 
l'arrière  sont  conduites  par  des  capitaines  de  vaisseaux 
inférieurs ,  tandis  que  les  gros  vaisseaux  marchent 
.'  ur  une  même  ligne  a  de  granides  distances  les  uns  des 
autres. 

Tel  est  le  plan  que  lord  Howe  a  présenté  an  roi ,  et 
c'ont  il  répond.  Il  n'a  pas  consulté  les  lords  del'ami- 
tauté:  nous  touchons  au  moment  où  48  capitaines 
cxpénmentésy  et  tous  les  équipages  de  la  plus  belle 

1"  Série.  —  Tome  F. 


flotte  qui  sçit  jamais  sortie  de^  ports  britanniques, 
jugeront  do  mérite  de  celte  innovation. 

A  l'égard  des  signaux  qui  nous  soi)t  également  nou- 
veaux, on  en  parle  favorablement;  quoique  simples 
en  eux-mêmes,  ils  sont  d'une  très  grande  étendue f 
lord  Howe  n'emploie  que  13  pavillpns  que  l'on  assure 
être  suffisants  pour  désigner  toutes  sortes  d'ordres  el 
pour  remplir  en  mer  tous  les  détails  du  plus  savant 
commandement. 

Le  commandant  en  chef  ne  tenant,  comme  on  Ta 
dit  plus  haut ,  à  aucune  division  de  U  flotte ,  peut , 
comme  le  roi  de  Suède  l'a  récemment  pratiqué  avec 
succès ,  monter  une  frégate  fine  voilière ,  se  porter  sur 
tous  les  points  et  embrasser  d'up  coup  d'œil  l'ensem- 
ble de  la  flotte ,  régler  ses  signaux  en  conséquence  ; 
avantages  qu'il  n*a  pas,  lorsque,  selon  l'usage,  il  est 
attax^hé  au  centre.  Ses  signaux  sont  moins  compliqués 
et  moins  nombreux^  parce  qu'il  n'en  a  affaire  que 
pour  les  chefs  des  divisions ,  qui  doivent  respective- 
ment diriger  les  manœuvres  de  cJiaque  vaisseau  in- 
dividuel soumis  à  ses  ordres  immédiats.  Cette  tactique 
navale  est  infii|imeot  séduisante  ;  attendons  l'expé- 
rience. 

ÉTATS-UNIS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Netv-TorcA,  datée 

du  27  Juin, 

Notre  congrès,  travaillant  sans  relâche  à  la  prospé- 
rité des  Etats-Unis,  s'est  d'abord  occupé  d'encourager 
et  de  faciliter  le  commerce  intérieur  ;  c'est  à  quoi  il 
a  réu5si;  en  établissant  un  grand  nombre  de  règlements 
infiniment  utiles  par  cela  même  qu'ils  sont  infiniment 
sages,  n  vient  de  tourner  ses  vues  sur  le  commerce 
extérieur,  et  de  lui  ménager  les  moyens  de  protection 
et  de  faveur  qui  lui  manquaient,  et  dont  il  n'avait 
jamais  eu  une  jouissance  asses  reconnue  depuis  que 
nos  Etats-Unis  comptent  parmi  les  nations  indépen- 
dantes. Pour  donner  à  ces  établissements  toute  la  cou* 
sistance  dont  ils  ont  besoin ,  il  vient  de  déterminer  les 
résidences  des  consuls  dans  tous  les  ports  principaux 
de  l'Europe ,  et  des  possessions  européennes.  Il  a  con- 
féré à  ces  officiers  les  pleins  pouvoirs  indispensables  ; 
il  leur  a  alloué  les  fonos  suffisants  pour  la  défense  des 
propriétés,  et  la  protection  des  personnes  de  ceux  de 
nos  concitoyens  occupés  au  commerce  ou  à  la  naviga- 
tion qui  pourraient  avoir  besoin  d'y  recourir  chez  les 
nations  étrangères. 

Le  7  et  le  8  de  ce  mois  le   digne  Washington  qui 

1>réside  notre  congrès,  auquel  la  constitution  délègue 
e  soin  et  le  pouvoir  de  faire  les  conventions  diploma- 
tiques, a  nommé,  de  l'avis  du  corps  législatif,  les 
personnes  ci-après  pour  résider ,  en  qualité  de  consub 
des  Etats-Unis ,  dans  les  ports  suivanU: 

M.  Richard-Harrison,  de  Virginie,  à  Cadix;  M.  Pen- 
tard ,  de  New-Yorck,  à  l'Ile  de  Madère  ;  M.  Murrav , 
de  Virginie,  à  Uverpool  ;  M.  Knox ,  de  New-Yorck , 
à  Dublin  ;  M.  Joseph  Fenwick,  de  Maryland,  à  Bor- 
deaux; M.  Burel-Garmer,  de  Massachusset,  à  Nantes; 
M.  Nathaniel-Barret,  du  même  éut,  à  Rouen;  M.  Syl- 
vain Bourne,  du  même  état,  à  l'Ile  d'Hisnaniola  ; 
M.  Fullwarth-Shipwish  ,  de  Virginie,  à  Tiie  de  la 
Martinique.  L'opinion  publique  est  d'accord  sur  le 
mérite  aes  personnes  ci-dessus  nommées  ;  elle  ne  leur 
reconnaît  pas  moins  de  probité  que  d'intelligenoe  dans 
les  aiifaires  du  commerce ,  et  nous  nous  attendons  à  les 
voir  justifier  la  confiance  de  leurs  compatriotes. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint  '  Domingae.  —  Le  plus  grand  nombre  des 
habitants  de  cette  colonie  s'opposent  aux  partisans  de 
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l'indépendance  ott  de  la  liberté  illimitée  du  oommerceé 
Plusieurs  se  sont  élevés  contre  ce  système.  Une  adresse 
de  M.  de  la  Corée,  imprimée  au  Cap,  obtint  une 
grande  faveur  :  jamais  la  cause  de  la  métropole  et  des 
commerçants  français  ne  pourra  être  plaidée'en  Frai^ 
ce  avec  plus  de  force  qu'elle  ne  Ta  été  par  ce  colon 
au  milieu  de  la  colonie  même.  M«  de  la  Corée  combat 
avec  une  sorte  d'indignation  ce  pian  Jormépour  la 
liberté  illimitée  du  commerce  ^  dont  il  est  instruit , 
dit*il  ^  qu'un  parti  nombreux  presse  Tivement  la  déci- 
sion» Il  prétend  opposer  d'abord  à  ce  plan  et  l'hon» 
neur  et  dé  puitsantea  véritésa 

a  Mais  bornons-nous,  dit-il,  à  parler  intérêt  à  ceux 
qui  ne  connaissent  que  ce  mobile  :  d'ailleun  je  n'ap- 
prendrais rien  de  nouveau  à  ceux  que  la  i^connais^ 
aiuioe  et  Thmoûr  de  la  patrie  n'ont  point  cessé  de  con- 
duire. Voici  donc,  à  mon  avis  ^  l'effet  que  produirait 
inlkilUbleilient  le  décret  de  liberté  de  commerce  illi- 
mitée qu'on  te  propfMe  d«  surprebdre  a  la  prudence 
de  notre  assemblée  eénérale  I  le  gouvernement  |  d'ac- 
cord av«o  l'AssemMée  nationale,  déclarera  qUe  la 
colonie  a  non  seulement  méconnu  tous  ses  devoirs  et 
toutes  ses  obligations  envers  la  mère-peurie|  mais  que, 
guidée  par  une  insigne  mauvaise  foi,  elle  n'a  d'autre 
But  que  de  priver  le  commerce  de  France  des  moyena 
n(ittal*els  qui  pourraient  assurer  le  remboursement  avec 
le  temp  ,  qu'à  ne  considérer  que  leur  odieuse  défeo- 
tion ,  la  métropole  devrait  se  borner  désormais  à  mé- 

f>riser  des  sujets  indignes  d'elle,  et  les  abandonner  à 
euf  propre  faiblesse  et  à  leur  inexpérience  qui  leur 
serviraient  bientôt  de  châtiment^  mais  que  jetant  les 
yeu«  sur  Un  peuple  nombreux ,  dont  la  fortune  va  de- 
venir le  jouet  et  la  jiroîe  de  ces  profanateurs  de  la  li- 
berté qu'ils  méconnaissent  et  de  la  foi  publique  qu'ils 
bravent  )  et  conaldérant  qu'elle  doit  une  protection 
active  à  dés  augeta  fidèles  oui  ont  fait  sa  riclïesse  par 
les  pénibles  travaux  c|u'ils  ont  exercés  sous  ses  lois, 
contre  les  iijyusCes  ravisseurs  de  leur  industrie  \  l'As- 
semblée arrête  que  la  mère-patrié  ne  trempera  pas  ses 
mains  dans  le  sang  d'une  fille  ingrate,  qu'elle  ne  l'a- 
bandonnera pas  mêmC)  comme  elle  le  pourrait  ^  à  la 
vengeaOce  infaillible  d'un  peuple  Immense  de  marins 

Î|ue  sa  défection  va  réduire  à  la  miserez  mais  qu'elle 
era  bloquer  tous  ses  ports  perses  vaisseaux,  pour 
enlever  toutes  les  denrées  qui  en  sortiront ,  sur  quelque 
naviCe  que  ce  soit,  el  ce  jusqu'à  ce  que  la  colonie  soit 
entièrement  acquittée  avec  la  métropole,  el  qu'aucun 
Ff ancaia  ne  puisse  rien  répéter  contre  elle.  Alors ,  sui- 
vant la  flatteuse  espérance  qu'on  nous  en  a  donnée , 
tous  lei  liena  seront  dissous  entre  nous  et  dotre patries 
et  si  nous  revoyons  jamais  ces  fortunés  climats,  ce  ne 
sera  plus  en  amia  ni  etl  frères  \  nous  serons  étrangers 
dans  ces  lieiix  bienfaiteurs  de  notre  enfance,  et  dont 
les  mceurs  et  les  jouissuaces  )  toigours  gravées  dans  noi 
cmuré,  ne  se  transponant  poUrunt  point  avec  nous,  ne 
ie  représentedt  plua  à  nos  yeux  dans  ces  régions  de 
feu. 

-  k  Loin  d«  taôda  donc ,  ô  mes  chen  concitovena,  loin 
de  nous  ces  idée»  de  rupture  avec  une  patrie  qui  sera 
toujours  l«hère  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  démérité!  Loin 
de  nous  ceue  ilvttHce  sordide  qui  veut  exciter  notre 
jalousie  sur  de  médiocres  avantages  qui  font  le  bon- 
heur de  nos  fi*ères  sans  altérer  le  nôtre ,  et  qui  n'ont 
pas  été  un  obstacle  à  la  fortune  de  plusieurs  militons 
de  talons!  Loin  de  nous  enfio  un  projet  qui  tend  à 
noui  déshonorer  aux  yeux  de  l'univers!  Choisirons- 
noil»  le  moment  de  délrease  de  notre  patrie  pour  la 

E!!î!!!l?.*-"*PtHf  ?***^**''i  ^*  moment  où  elle  fait 
"^  — .  -     ...  favorables , 

motnent  où 


avec 


/  Btif^t  d'une  leute  du  Cap,  du  ïijuin. 

L'assemblée  provinciale  du  nord  n'est  paBd'socow 
ec  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Marc.  Cette  der 
niere  voudrait  être  indépendante  de  la  métropole  e 
faire  les  lois  propres ,  suivant  elle,  à  ion  régime  ;  nous, 
au  contraire ,  nous  voulons  que  ce  soit  la  mèreitatrw 
qui  nous j;uide  et  nous  dirige,  dans  l'asiuranoeoQ 

uotre 


3ue  nous  voulons  qu'on  suive  à  la  lettre  le  lage  cfcm 
u  Slnars,  de  l'Assemblée  nationale  «  avec  lesinsiruo 
tions  de  M.  Barnave.  L^aasemblée  coloniale  n'en  veut 
rien  faire  j  elle  veut  envoyer  directement  les  décreuà 
la  sanction  royale,  sans  <|ue  PAssemblée  nationale eo 
soit  instruite.  Nous  nous  y  opposons  de  tontes  doi 
forces  ;  ,/e  courage  et  la  fermeté  que  nous  apjtor- 
tons  déconcertent  beaucoup  les  maupois  patriotes» 
Nous  espérons  bien  qité  tout  le*  honnêtes  gens  peu 
à  peu  sejjoindront  à  nous,  et  ceux  qui  ont  voulu 
devenir  indépendante  se  couçHtont  de  honte  « 
persistant  dans  leurs  principes. 


MkMM 
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ên^  Où  le  nom  IVançflls  sera  le  plus  beau  et  le  plus 
heureux  des  titres,  pour  eesser  d'éti-e  Français  ?  h 


DECRETS  ADDITIO^RBLa  PKOMIS  SANS  U  SÉANCB  00 

SABIEDI  21 ,  no  234. 

A  la  lin  de  l'article  H  du  titre  I«  ajoutes  : 
-  Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres  m- 
teronl,  comme  par  le  passé,  pow  signe  de  comman- 
dement, une  liane.  Il  leur  est  permis  de  s*en  semr 
pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  volonté  dans 
iwcecufton  des  manœuvres;  le  commandant  el  les 
ofbciers  du  vaisaeau  veilleront  à  ce  qu^ils  h'eû  abuKut 
point.  ■  ^ 

L'article  VI  du  titre  I«  doit  être  termiaé  par  oa 
mots  illr  assistera  et  aura  voix  délibémtivt. 

Après  rarticle  XIX  du  titre  I*  on  a  aiouté  l'articli 
suivant  : 

«  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  commerce  eo 
convoi  ou  a  la  suite  d'une  esoadre,  prévenu  d'ua  délit, 
sera  soumis  au  ju^neut  d'un  jury,  composé  de  deiu 
omeiers  de  la  mirme  et  de  oinq  capitaines  de  bàtioieot 
du  commerce,  ou,  à  leur  défaut,  d'offidenrecoscs* 
pitames,  qui  seront  indiqués  en  nombre  double  de 
chajïue  grade  par  le  commandant  de  l'escadre^i'il 
est  jugé  a  bord  d'une  escadre  ;  ou  par  le  oomBiaiida&l 
au  port,  s'il  est  jugé  dans  un  port.  Il  sera  ensuite 
traduit  devant  le  conseil  martial  »  qui ,  composé  oemme 
ci-deasus,  procédera  oonformément  aux  articles  pré- 
cédents. » 

Au  même  titre  a  été  ajouté  un  article  XXIII.  ainsi 
conçu  : 

•  Le  jury»  pour  le!  ofiicien  gâiéraux»  capâteioei 
de  vaisseau  et  autres  ofiiciers*«ommandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  sera  composé  de  quatre  ofiicien  du 
«rade  de  l'accusé  et  de  trois  offîoiers  du  grade  immé- 
diatement inférieur.  Les  membres  qui  devront  le 
composer  seront  indiqués  en  tiombre  double  de 
chaque  grade  par  le  Commandant  de  l'escadre,  s  il 
est  Jugé  fil  bord  d'une  esoadre  ;  par  le  commandant  du 

Sort,  s  il  est  jugé  dans  un  port.  Il  ne  sera  pas  lait  de 
istmotion  entre  les  diiférents  grades  d'oflicien  géoé 
rau2*  *  ° 

Au  même  titre ,  article  XXI V^  ausû  additiennei  : 
«  L'accusé ,  après  avoir  subi  le  jugement  du  jury, 
sera  traduit  devant  un  conseil  martul,  composé  de 
onze  ofliciers  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  olàckn 
généraux  ou  capitaines  de  Vaisseau  présents,  dont  trois 
au  moins  et  cinq  au  plus  dans  le  premier  de  ces  deux 
grades;  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  former  un  tel 
conseil  martial  i  l'accusé  i  s'il  a  été  déclaré  coupible 
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par  le  jaiy,  sera  siupeiulu  dfi  «6S  fonctions  et  retenu 
prisonnier  jusau^ou  moment  oii  Ton  pourra  former  un 
conseil  martial ,  qui  procédera  eooforménwnl  PUX  ar* 
ticles  précédants.  • 
Au  titre  I),  article  XXIV  additionnel  : 

•  Tout  homme  qui,  sans  Tordre  du  capitaine,  aura 
crié  de  ^  rendre  ou  d'amener  le  pavillon,  aéra  con- 
damné à  troi3  ans  de  galères;  etcâui  qui,  paria  con« 
duite  lâche  et  sea  diacoun  sÂlttieux  et  répétés,  pro* 
duira  daniréquipage  un  découragement  marqué,  aéra 
condamné  à  la  mort,  et  jugé  comonnémant  a  la  dis» 
position  de  Tartû^le  IV  du  titra  l*''.  » 

Au  même  titra ,  article  UII  additionnai  : 
>  Les  dégâts  commis  à  terre  par  las  marins  aeropl 
rangés  dans  la  classe  des  délits  emportant  peine  afilic- 
tire;  s'ils  excèdent  la  valeur  de  12  livres,  ils  seront 
punis ,  en  oe  eas ,  de  douze  coups  de  eorde  frappés  au 
cabestan,  outre  la  restitution  des  dommages  civils. 
Tous  autrasdé^tataU'deaaoua  decattevalaor,  seront 
soumis  aox  pemea  ae  discipline.  » 

Article  VIII  du  décret  aur  lea  ipaasagçriea  promia 
dans  la  séance  du  32,  o*  234: 

•  Abt.  VIII,  Il  sera  procédé,  en  la  manière  accou- 
tumée, h  l'examen  et  à  la  vérification  dea  créances  ré- 
sultantes des  résiliations.  Le  comité  de  liquidation  cn 
rendra  comple  i  l'Asiemblée,  # 

Articles  décrétés  le  25  ao^t^  sur  le  plan  d^organi- 
S€ition  Judiciaire  f  pour  le  département  de  Pari  s ^ 
présenté  par  M*  ThoHret  au  nom  du  comité  de 
constitution. 

L'ineompatîbiUlédn  ministère  des  prêtres  avec  les 
places  de  jnra  est  d'abord  décrétée  en  eea  termes  : 

«  Les  eeelttriastiqnes  ne  pourront  être  élusaux  placée 
de  juges,  dont  les  fonctions  sont  déelarées  inoompa^ 
tibles  avec  leur  ministère.  » 

Le  plan  de  M.  Thouret  est  mis  eiuuite  à  la  diseusaîon, 
rt  les  articles  suivants  sont  déerétéa  : 

•  ÀBTt  l'^*  11  y  aura  dans  chacune  des  48  sectiona 
de  la  Tille  de  Paris,  et  dsns  ehacun  des  cantons  des 
distrietadeMntrDenia  et  de  Bourg-la^Reine.unjugede 
paix,  et  des  pnid'hommes^oaseaseurs  du  juge  é^  paix. 

•  II.  Il  sera  établi  pour  la  villa  et  le  département 
de  Paris  six  tribunaux,  dont  lea  arrondissements se^ 
ront  déterminés. 

t  III.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  eompofé  de  einc| 
juges ,  auprès  desquels  il  y  aura  un  oommissaire  du  roi. 

•  IV.  Il  aers  nommé,  pour  chacun  de  ces  tribunaux, 

3uatr«  ippplénnts,  dont  denx  au  moins  seront  pris 
ans  Paris,  ou  tenus  de  l'habiter. 

•  V.  Le  tableau  qui  servira  pour  déterminer  le  choix 
don  tribunal  d'spoel,  aux  tennes  de  Tartiele  IV  du 
titre  V  du  décret  au  16  de  ce  mois,  sur  l'organisation 
judiciaire,  sera  composé,  pour  chacun  des  six  tribu- 
naux ci-dessus  j  des  cinq  autres  tribunoux  et  de  deux 
triliunaux  de  district  les  plus  voiaini ,  pris  hors  le  éé» 
parteroent  de  Paris. 

•  VI.  L'Assemblée  natimiale  délègue  nroviaoifftment 
an  procureur  de  la  commune  de  Paris  les  fonctions  de 
procureur-syndic ,  à  Teffet  de  convoquer  les  assem* 
olées  primaires,  tant  dans  les  cantons  des  districts  de 
Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine,  que  dans  les  sec* 
tiens  de  la  ville  de  Paris. 

»  VII.  Ces  assemblées  se  formeront  et  procéderont 
eonfomiÂnent  aux  dispositions  de  la  section  première 
du  décret  du  22. 


tioD  judiciaire. 

•  IX.  Elles  nommeront  aussi  nn  électeur,  à  raison 
décent  citoyens  actifs ,  présents  ou  non  présents  è  l'as- 
semblée, mais  ayant  droit  d'y  voter,  et  se  conforme^ 
ront ,  pour  cette  nomination ,  aux  articles  XVII ,  XVIllt 


XIX  et  XX  de  la  section  première  du  décret  du  2t 
décembre  dernier, 

•  X.  Aussitôt  que  las  électeurs  seront  nommés,  le 
procureur  de  In  commune  de  Paris,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur*syn(lic,  convoquera ,  dans  TarroiH 
dissement  de  chaque  tribunal  lea  électeurs  dépendante 
de  pet  arrondiwment,  pour  procéder  à  Télectipu  dea 
jugea  au  scmtiP  individuel  et  à  la  pluralité  abaoluedea 

suffrages. 

»  XL  Toutes  1(«  dispositiona  contenues  dans  le  dé* 
cretdu  16  de  ea  mois,  sur  l'organisation  judiciaire, 
auxquel  les  il  n'est  paa  dérogé  par  le  présent  décret,  aont 
communes  à  la  ville  et  au  département  de  Paris.» 

SÉANCE  ou  MABDI  23  AOUT  AU  SOIB. 

Les  sourds  et  muets,  autrefois  confiés  aux  soins  de 
M.  l'abbé  de  l'Ëpée,  et  maintenant  à  eaux  de  M.  Tabbé 
Sicard.sont  admis  à  la  barre  et  présentent  une  pétition 

Sour  obtenir  de  l'Assemblée  qu'un  oomité  soit  chargé 
'examiner  leur  aort 

Cette  pétition ,  accueillie  avec  intérêt,  est  renvoyée 
au  comité  de  mendicité. 

-^Upe  députation  dea  auteurs  dramatiques  se  pré* 
sente.  M*  Labarpe  porta  la  parole.  L'objet  de  ce  dis*- 
cours  est  de  réelamer  contre  les  uaageaqui  portent  at- 
teinte à  la  propriété  dea  auteurs. 

Ce  discours,  dont  l'impression  est  décrétée,  est 
renvoyé  au  comité  de  oooatitution.  "»-La  députation 
reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

-<^ll.  Régnier,  député  de  Nancy,  annonce  qu'il  eat 
ebareé  par  la  municipalité  de  Nancy,  d'instruire  l'As- 
semblée  du  rétablissement  du  ealme  dana  cette  ville. 
Lea  aoldats  ont  montré  la  plus  entière  sonmission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Vaaué,  colonel  des  gardi»  nationales  de  Co-r 
longes»  oistrict  de  Tonneius,  se  présente  a  la  barre { 
il  offre  à  l'Asacmblée  l'idée  d  un  ouvrage  qui  serait 
intitillé  s  la  Géographie  df  la  France  régénérée ,  ou 
son  état  civil  y  politique^  agricole^  industriel  et 
commercitd.  Ce  tableau  préseuterait  des  vues  rapides 
sur  les  événements  qui  QUt  amené  et  rtSalisé  la  révo- 
lution ;  la  liste  des  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  Constitution  françaiae,  l'organisation  des 
législatures,  celle  de  tous  les  pouvoim,  de  toutes  les 
administrations,  lea  richesses  nationales,  la  popula- 
tion ;  l'étendue,  lea  diversea  productions  du  soi  et  de 
l'industrie,  les  consommations,  les  importations  et 
exportations  du  commerce  comparé  dans  sa  balance 
avec  eellM  des  autres  nations  commerçantes;  les  biens 
nationaux,  leur  valeur  capitab,  leur  produit  annuel, 
le  montant  des  aliénations,  les  dettes  publiquea  exi^ 
aibles  en  capitauic ,  en  rentes  riagères  et  perpétuelles  ; 
les  impositions  directes  et  indirectes,  leur  mode  de 
répartition  et  de  perception ,  la  dépense  nationale ,  tant 
pour  la  liste  eivile  que  pour  lea  autres  paiements  gé- 
néraux; la  force  publique,  la  garde  nationale,  Fer- 
mée de  ligiie,  la  marine,  etc.;  les  tribunaux ,  leur 
organisation,  leur  régime,  leur  eomnéCence,  enfin 
l'éducation  nationale.  En  descendant  l'échelle  de  la 
division  de  ce  travail ,  chaque  point  dn  tableau  de  la 
France  trouvera  ses  développements ,  de  manière  qu'en 
remontant  ensuite  dans  un  ordre  rétrograde  des  mu 
nicipalités  aux  cantons,  aux  diatricts  et  aux  départe 
ments ,  on  arrivera  toujours  par  des  résultats  au  ré 
sultatffénéral;  par  ce  système,  sans  aucune  répéti- 
tion, chaque  chose  serait  a  sa  place  naturelle  et  dans 
l'étendue  convenable  à  son  importance.  A  la  lin  de 
chaque  lé^lature ,  on  reeueitlerait  les  changements 
qui  pourraientsurvenir;  le  mode  d'exécution  est  prompt 
et  facile  ;  il  aufiirait  d'ordonner  aux  dirootoires  de  dé- 
partement et  de  district  et  aux  municipalités  d'en- 
voyer à  l'auteur  les  états  et  renseignements  qu'il  de- 
manderait, et  qui  formeraient  en  grande  parlie  ses 
matériaux.  M.  Vaqué  consacrerait  pour  offrande  pa. 
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triotiquele  quart  du  bénéfice,  et  le  reste  serait  em- 
ployé sous  la  direction  du  corps  législatif.  Il  déclare 
qu^accoutumé  à  vivre  de  peu ,  aprâ  les  frais  de  Ten- 
treprise,  surveillée  par  des  commissaires,  il  ne  ré- 
serverait pour  lui  que  Thonneur  d'avoir  rempli,  par 
un  ouvrage  utile,  ses  devoirs  de  citoyen. 

Sur  la  demande  de  M.  Brostarer,  Vadresse  de  M.  Va- 
qué est  renvoyée  au  comité  de  constitution  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport. 

—  M.  Heurtault,  membre  du  comité  de  commerce 
et  d'agriculture ,  fait  lecture  de  la  suite  des  articles 
d'un  projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  marais, 
dont  l'article  I"''  a  été  décrété  il  y  a  plusieurs  mois. 

Ces  articles,  après  avoir  éprouvé  quelques  amende- 
ments dans  une  légère  discussion ,  sont  adoptés  comme 
il  suit  : 

«  Art.  il  Les  municipalités  enverront,  sous  trois 
mois,  à  l'assemblée  de  leur  district,  un  état  raisonné 
des  marais  ou  terres  inondées  de  leurs  cantons;  et 
l'assemblée  de  district  sera  tenue  d'en  instruire ,  deux 
mois  après ,  l'assemblée  de  département  :  cet  état  con- 
tiendra les  noms  des  propriétaires  de  ces  marais,  Té- 
tendue  de  ces  terrains,  le  préjudice  qu'ils  portent  au 
pays,  les  avantages  qu'il  pourrait  en  retirer,  les  cau- 
ses présumées  du  séjour  des  eaux ,  les  moyens  d'effec- 
tuer le  dessèchement ,  et  l'aperçu  des  dépenses  qu'il 
entraînera. 

»  UL  Les  assemblées  de  département  communi- 
queront à  toutes  personnes  qui  voudront  en  prendre 
connaissance ,  les  mémoires  qui  leur  auront  été  adres- 
S4=s  sur  cet  objet;  elles  feront  vérifier  sur  le  lieu,  de 
La  manière  qui  leur  conviendra ,  la  nature  des  marais 
dont  le  dessèchement  leur  sera  indiqué ,  et  les  obser- 
vations du  mémoire  qui  les  concerneront;  le  procès- 
verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
aion  et  envoyé  à  toutes  les  municipalités;  et  le  rapport 
de  tous  les  mémoires ,  ainsi  que  du  procès-verbal  de 
vérification ,  sera  £iit  à  la  plus  prochaine  assemblée 
de  département.  • 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26   AOUT. 

M.  Dinocheau  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  mardi  soir,  sur  le  dessèchement  des  marais. 

M.  l'abbé  CosTE  :  La  rédaction  du  procès -verbal 
étant  motivée,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'énoncer 
les  raisons  opposées  qui  ont  été  alléguées  par  les  opi- 
nants. 

M.  Dinocheau  :  Le  procès-verbal  n'est  que  l'histoire 
fidèle  de  la  loî,  et  non  une  discussion  polémique ,  qui 
ne  convient  pas  à  la  nature  de  ces  actes.  Les  motifs  du 
comité  sont  consignés  dans  son  rapport;  il  ne  faut 
donc  insérer  dans  les  procès-verbaux  que  les  motifs 
qui  ont  dicté  les  décrets  rendus. 

L'Assemblée  approuve  la  rédaction  du  procès-verbal . 

M.  DucHATBLET  :  Lorsque  l'acte  de  soumission  des 
soldats  du  régiment  du  Roi  fut  lu  hier  dans  cette  tri- 
bune, il  s'éleva  une  discussion  qui  m'était  étrangère 
et  QUI  ne  me  permit  point  de  demander  la  parole  ;  je 
la  demande  maintenant  pour  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  trouver  bon  que,  pour  le  régiment  du  Roi , 
qui  a  toujours  eu  une  administration  particulière  dont 
j  ai  été  chargé  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
l'ofticier  généml ,  nommé  pour  examiner  les  récla- 
mations des  soldats,  soit  autorisé  par  le  comité  mili- 
taire à  adjoindre ,  au  nombre  de  soldats  fixé  parle 
décret  du  6  de  ce  mois,  tel  nombre  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  membres  de  la  municipalité,  du  district  et  des 


clamations des  soldats;  et  c'est  un  motir  de  plus  pour 
désirer  que  les  députés  élus  ou  choisis  dans  leur  sein 
sissistent  aux  comptes  que  le  trésorier  du  régiment  du 


Roi  sera  en  état  de  rendre,  non  seulemnt  depuis  six 
ans ,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée,  mais 
depuis  1776,  époque  où  une  nouvelle  comptabilité  a 
été  établie  par  les  ordonnances.  J'ai  droit  et  intérêt  à 
ce  qu'il  soit  donné  la  plus  grande  authenticité  et  là 
plus  grande  publicité  a  ces  comptes. 

M.  SÉRENT  :  Les  décrets  qui  prescrivent  aux  muni- 
cipalités de  ne  s'immiscer  en  nen  de  ce  qui  conceroe 
le  régime  militaire  sont  contraires  à  cette  proposition. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  Duchâtelet. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  q^u'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal des  observations  de  M.  Duchâtelet 

Suii^  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Riquetti  au  nom  du  comité  dipto- 
watique, 

M.  Ricard  ,  député  de  Toulon  :  La  moindre  impnh 
dencepeut  compromettre  la  liberté  publique;  noos 
avons  tout  à  espérer  ou  tout  à  craindre  des  drcoos- 
tances.  La  reconnaissance  et  rhonneiir  nous  mettfol 
les  armes  à  la  main  pour  soutenir  nos  alliés;  doqs 
allons  combattre  une  nation  jadis  notre  rirale,  au- 
jourd'hui notre  amie. 

L'Angleterre  arme  une  escadre  importante;  qnel 
peut  être  son  objet?  J'ai  peut-être  raison  de  le  deoiu- 
der ,  car  on  sait  aussi  en  Angleterre  que  la  cause  des 
rois  n'est  pas  celle  des  peuples.  Les  armées  que  je  vois 
se  mouvoir  en  veulent-elles  à  notre  Constitution? 
L'Espagne  et  la  Savoie  font  des  armements  dont  l'his- 
toire n^ffre  aucun  exemple.  La  nation  française  a  tous 
les  risques  à  courir.  Qu'importe?  quelle  que  soit  fis- 
sue  de  ces  grands  événements ,  elle  apprendra  à  rapi> 
vers  qu'un  peuple  qui  a  goûté  la  liberté  ne  peut  j^ 
mais  redevenir  esclave.  Si  l'Espagne  est  attaquée, 
c'est  à  nous  à  la  secourir.  Si  sa  demande  nVtaitquuo 
jeu ,  ou  une  menée  pour  nous  enlrahicr  dans  m 
guerre  cruelle,  alors  nous  prouverions  ce  que  c'«l 
qu'une  guerre  commandée  par  24  millions  d'hommes. 

L'armement  de  30  vaisseaux  de  ligne  me  paraît  io- 
suflisant  :  plus  nous  déploierons  de  forces,  moins  on 
sera  disposé  à  nous  attaquer.  Jamais  peuple  ne  mon- 
trera plus  d'énergie  qu'en  s'armant  contre  les  conspi- 


soii  la   aeiavcur  que  j  aie    a   reuuuici ,  vm  •^-r-- 

compte  de  mes  idées ,  je  n'oublierai  jamais  qua  le  «lut 
de  ma  patrie  est  au-dessus  de  toutes  les  considérations. 
Le  ministre  de  la  marine  est  détesté  des  colons  et  Ha 
perdu  leur  confiance;  il  a  excité  les  mécoulenlemenis 
dans  les  ports;  et  les  lois  pénales  sont  le  seul  bientaii 
de  la  Constitution  qn'il  leur  ait  fait  pairenir. 

Il  est  bien  dur  de  le  dire ,  mais  je  pense  q««  ^' 
nistre  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  <iep«^ 
taire  de  la  force  publique.  J^iurai  toujours  de  josw 
sujets  de  crainte,  tant  que  je  ne  verrai  pas  l«*D"5ae 
la  Constitution  à  la  tête  de  nos  armées.  Le  roi  ne  De- 
mande qu'à  être  éclairé,  mais  par  malheur  il  ne  iw 
pas.  C'est  au  nom  de  la  patrie  que  je  conjure  ceux  q"« 
sont  nuls  dans  leurs  places  de  les  abandonner  a  fl  au- 
tres plus  capables  de  les  remplir.  Je  conclus  a  ce  ou  " 
soit  fait  un  armement  de  44  vaisseaux,  d#nt  i*"» 
les  ports  de  la  Méditerranée.  .    ^ 

RI.  PÉnoN  :  La  question  qui  vous  est  sotinu»  » 
de  la  plus  haute  importance  :  elle  peut  ^^^?^^ 
paix  ou  de  la  guerre.  Je  ne  rappellerai  poinH^^/f^*!;, 
cessité 


L  uu  lie  la  eucrrc.  tpc  uc  rdppellci»»  y^' •  . 

;ité  de  maintenir  la  paix  ;  nos  finances  ncsonl  poi"' 
encore  consolidées ,  l'ordre  public  n  est  pouit  par"^ 
tenient  établi  et  la  guerre  pourrait  le  ««^««^^f^T 
les  affaires  politiques  on  varie  néccssaifcmenl  flf^ 
nions,  et  souvent  on  voit  se  réaliser  les  woii»  ' 
semblables  :  il  s'açit  de  s'expliquer,  non  V;^^^, 
raoDorts  commerciaux  avec  l'Espagne ,  maissar 


Pirip,  Tyf^  Hcari  Pion ,  ra«  Onnnciérr, 
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taquc  ou  la  dëfeose  en  cas  de  çaerre.  Les  négociations 

ÏiroTÎsoires  paraissent  déterminées  entre  TEspagne  et 
'Angleterre ,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  Ffispague  con- 
tinue ses  armements. 

Si  elle  n  eût  pas  compté  sur  son  alliance  avec  la 
France,  en  aucun  cas  elle  n'eût  osé  Tattaquer.  Dans 
mon  opinion,  il  me  semble  qu*on  peut  ainsi  calculer 
dans  les  cabinets;  la  Porte,  rAngleterre  et  la  Suéde 
contre  la  Russie,  TEspagne,  le  Danemarck  et  la 
France....  Voici  un  projet  de  décret  que  je  crois  pré- 
férable à  celui  du  comité  :  «  La  nation  française ,  tou- 
jours jalouse  d'entretenir  la  paix  et  Tunion  entre  l'Es- 
pagne et  la  France ,  et  de  resserrer  entre  elles  des  liens 
conformes  à  la  justice  et  à  la  raison,  déclare  qu'elle  se 
réserve  de  statuer  sur  le  Pacte  de  famille,  après  une 
plus  ample  instruction;  elle  invite  le  roi  à  iuterposer 
sa  médiation  pour  étouffer,  dans  leur  naissance ,  les 
germes  de  toute  dissension.  » 

M.  BocTiDoux  :  C'est  sans  doute  une  idée  vraiment 
philosophique  que  de  ne  voir  qu'une  même  famille 
dans  tous  les  peuples.  L'humanité  a  dicté  ce  beau  rêve 
i  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Vous  avez  fait  pour  cela 
tout  ce  qui  était  en  votre  pouvoir;  mais  tant  qu'il  y 
ïura  des  rivalités  de  gloire  ou  de  lucre  entre  les-puis- 
sances ,  l'ambition  oes  hommes  formera  toujours  un 
foyer  perpétuel  de  dissensions  et  de  guerres. 

Je  pense  que  la  France  ne  pourrait  s'isoler  sans  voir 
le  terme  de  sa  véritable  grandeur.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler les  services  réels  que  l'Espagne  a  rendus  à  la 
France.  De  toutes  les  puissances,  l  Angleterre  est  la 
seule  que  nous  ayons  à  craindre.  L'Allemagne  vomi- 
rait toute  sa  force  armée ,  qu'elle  n'ébanlerait  pas  une 
de  nos  provinces.  Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  ren- 
verser les  tours  élevées  par  des  hommes  libres.  Telle 
est  notre  position  géographique,  que  nos  possessions 
iu-delà  des  mers  ne  peuvent  être  protégées,  sans  que 
cette  protection  ne  s  étende  aux  possessions  espagno- 
les. Vous  avez  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la 
sauvegarde  delà  loyauté  française;  est-il  une  dette 
plus  sacrée  que  celle  à  laquelle  vous  vous  êtes  enga- 
gés par  un  traité  solennel?  l'Angleterre ,  quoi  qu^>n 
en  aise,  regardera  toujours  comme  ennemies  toutes 
les  nations  qui  voudront  rivaliser  avec  elle.  Dans  cette 
hypothèse,  sa  haine  pour  nous  croîtra  avec  les  progrès 
de  notre  industrie;  notre  liberté  ajoutera  encore  à 
l'antipathie  de  ces  fiers  insulaires.  Je  conclus  à  ce 
qu'en  supprimant  les  deux  premiers  articles  proposés 
par  le  comité ,  le  roi  soit  supplié  de  faire  connaître  à 
S.  M.  Catholique  que  l'intention  de  la  France  est  de 
conserver  ses  engagements  défensifs,  et  cependant  les 
divers  agents  du  roi  auront  ordre  de  veiller  à  ce  que 
les  articles  XXIIl  et  XXIV  du  Pacte  de  famille  soient 
exécutés;  et  qu'ayant  égard  aux  circonstances,  il  sera 
fait  un  armement  de  45  vaisseaux  de  ligne,  et  d'un 
nombre  convenable  de  petits  bâtiments. 

M.  RiQUBTTi  l'aîné  ,  ci-devant  Mirabeau  ;  J'avais 
demandé  la  parole,  non  pas  pour  une  discussion  rela- 
tive au  décret,  car  j'espère  qu'on  m'accordera  la  per- 
mission de  résumer  les  objections ,  s'il  s'en  présente  ; 
mnis  seulement  pour  expliquer  dans  quel  sens  le  co-  ' 
mité  a  placé  les  deux  premières  dispositions  dont  on  a 
déjà  demandé  la  division.  Le  premier  principe  général 
est  repoussé  comme  présentant  une  décision  ^ni  ne 
presse  pas  encore.  Je.  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel 
point  est  fondé  ce  raisonnement  ;  s'il  n'est  pas  plus 
politique  d'éteindre  toute  espèce  de  question  impor- 
tune par  une  réponseaussi  générale.  Il  me  semble  aussi 
important  d'adopter  la  seconde  partie  dont  l'oblet  est 
de  déclarer  que  la  nation  française  ne  maintiendra  ja- 
mais de  traités  que  ceux  qui  auront  pour  but  des  sti- 
pulacions  défensives  et  coinincrciales,  de  crainte  que, 
si  cette  disposition  était  particulière  à  l'Espagne ,  de 
perfides  merveillants  n'en  prissent  occasion  d'insinuer 


une  l'Assemblée,  par  son  décret ,  a  voulu  désobliger 
1  Espagne. 

M.  Chablbs  Lameth  :  Je  me  permettrai  de  faire  une 
question  au  comité.  Je  lui  demanderai  s'il  a  reçu  du 
ministre  une  opinion  raisonnée  et  signée.  L'initiative 
appartient  au  pouvoir  exécutif,  en  fin  de  pouvoir  éta- 
blir rigoureusement  la  responsabilité  du  ministre. 

M.  Fbbtbau  :  Pour  répondre  aux  préopinants,  il 
suffit  de  se  rappeler  la  lettre  adressée  le  1*''  août  par 
M.  Montmorin ,  sur  les  ordres  du  roi.  Dans  cette  lettre, 
le  ministre  disait  que  la  prudence,  que  la  dignité  de 
la  nation  exigeaient  l'augmentation  de  nos  armements, 
en  proportion  de  ceux  des  autres  puissances  ;  que  le 
roi  d'Espagne  demandait  que  la  France  ^'expliqu^t  sur 
l'exécution  des  traités;  que  d'après  les  négociations  et 
les  espérances  de  conciliation,  le  roi  avait  cru  de  sa 
sagesse  de  différer  de  provoquer  une  délibération  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  que  l'activité  des  arme- 
ments ne  permettait  plus  de  retarder  cet  office  ;  que 
cette  lettre  avait  donc  deux  objets;  i^  les  armements 

aui  devenaient  indispensables;  ^  la  réponse  à  la  cour 
e  Aladrid ,  laquelle  ne  pouvait  plus  être  retardée  ;  que 
le  roi  invitait  l'Assemblée  à  nommer  un  comité  pour 
conférer  avec  le  ministre  sur  ces  objets.  Le  3  août 
M.  Montmorin  vous  envoya  la  déclaration  et  la  contre  - 
déclaration  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  :  le  10  le 
ministre  provoqua  une  nouvelle  conférence  avec  les 
comités.  Depuis  ce  moment  nous  avons  vu  trois  fois 
le  ministre ,  et  toujours  il  nous  a  annoncé  que  la  presse 
se  faisait  avec  activité ,  et  que  le  nombre  dfes  vaisseaux 
en  commission  augmentait  considérablement.  Votre 
comité  n'a  agi  que  d'après  la  mission  que  vous  lui 
aviez  spécialement  donnée ,  et  qui  a  été  formellement 
provoquée  par  le  roi.  On  vous  a  demandé  30  vaisseaux 
au  1*''  août,  jugez  ce  qu'on  pourrait  vous  demander 
aujourd'hui  que  le  nombre  des  vaisseaux  mis  en  com- 
nussion  par  l'Angleterre  estextraordinairement  accru. 

M.  Martineau  demande  une  la  discussion  soit  fermée. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir  d'aller 
aux  VOIX. 

M.  Robespierre  :  J'ai  l'honneur  de  vous  représenter 
que  jusqu'au  moment  où  ces  pièces  vous  ont  été  rap- 
pelées par  M.  Freteau,  l'Assemblée  crovait  devoir 
permettre  la  discussion.  Comment  se  fait-il  que  ce  qui 
vient  d'être  rapporté  de  la  part  des  ministres  puisse 
captiver  vos  suffrages?  Ce  serait  d'un  dangereux 
exemple 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  proposé 
par  M.  Riquetti  l'aîné,  au  nom  ou  comité  diplomatique. 

On  fait  lecture  des  deux  premiers  articles,  sur  les- 
quels M.  Charles  Lameth  demande  la  question  préa 
lable. 

M.  Riquetti  l'aÎnb,  ci-devant  Mirabeau  :  La  majo 
rite  du  comité  consent  à  retirer  ces  deux  articles , 
pourvu  qu'à  l'article  capital  on  ajoute  ces  mots  :  dé- 
fensifs  et  commercicuix  ;  en  conséquence  ledécrel 
commencerait  ainsi  :  «  L'Assemblée  nationale  délibé- 
rant sur  la  proposition  formelle  du  roi,  contenue  dans 
la  lettre  du  ministre  de  S.  M.,  du  l*''août,  décrète  que 
le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  à  S.  M.  Catholique 
que  la  nation  française ,  en  prenant  toutes  les  mesures 
propres  à  maintenir  la  paix ,  observera  les  engage 
ments  défensifs  et  commerciaux  que  son  gouverne- 
ment a  précédemment  contractés  avec  l'Espagne,  etc.* 
L'intercallation  de  ces  deux  mots  paraît  reunir,  sur  le 
projet  de  décret ,  les  suffrages  de  l'Assemblée.  Je  dois 
ajouter  que  la  majorité  du  comité  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Ricard ,  et  désirerait  que  le  roi  fût  prié  de 
faire  porter  les  armements  jusqu'à  45  vaisseaux. 

M.  l'abbé  Maury  :  La  nouvelle  forme  que  le  comité 
donne  à  son  projet  de  décret  réduit  les  dispositions  à 
trois  :  i^*  L'exécution  des  traités;  3^  le  vœu  de  faire  ui 
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traiti^  nûuvcnii  ;  S^  Tordre  d'augmenter  les  escadres 
en  commission.  J'observe  d*abord  que  ces  engage- 
menUi  dèfensifs  et  commerciaux  ne  signifient  rien  et 
ne  portent  pas  sur  tous  les  droits  stipules  dans  les 
traités  :  par  exemple  sur  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine, sur  les  pnvilëjg;es  de  nos  vaisseaux  dans  les 
ports  espagnols.  Ce  qui  me  paraît  plus  digne  de  con- 
sidération, c'est  que  le  Pacte  de  famille  ne  contient 
que  des  clauses  défensives. (Il  s'élève  des  murmures.) 
Il  n'est  pas  question  d'examiner  maintenant  ce  traité, 
jamais  1  Espagne  n'en  a  donné  de  pareilles  interpré- 
tations ;  c*est  vous  qui  en  avez  fait  un  traité  offensif. 
Deux  fois  vous  avez  entraîné  l'Espagnedans  une  guerre 
étrangère.  Je  pense  donc  que  renonciation  d'engage- 
ments défensirs  et  commerciaux  n'est  pas  sans  incon- 
vénients. Vous  annoncez  d*abord  que  votre  volonté 
est  dVxécuter  les  traités  avec  l'Espagne,  et  dans  l'ar- 
ticle suivant  vous  priez  le  roi  de  négocier  un  nouveau 
traité.  Ce  deuxième  article  est  propre  à  donner  à  l'Es- 
pagne les  plus  grandes  inquiétudes.  Une  pareille  dis- 
position ne  doit  pas  se  trouver  dans  un  aécret  natio- 
nal. Vous  laisserez  à  l'Angleterre  le  temps  d'arriver  à 
son  but.  Ce  but  est  sans  doute  de  faire  un  traité  de 
commerce  avec  TEspagne.  L'Angleterre  dira  à  TEs- 

Pagne,  votre  décret  a  la  main  :  Vous  n'avez  avec  la 
rance  que  des  traités  incertains,  je  vous  en  offre  de 
durables.  Oui ,  sans  doute  ce  sera  là  son  lanj^age ,  et 
si  vous  adoptez  ce  décret,  pour  la  première  rois  dans 
l'histoire  du  monde  les  repr^ntants  d'un  srand  peu- 
ple ont  ainsi  raisonné  :  Nous  exécuterons  les  traités , 
mais  nous  engagerons  en  même  temps  le  roi  à  en  con- 
clure d'autres. 

M.  Barnavb  :  Je  ferai  de  très  courtes  observations; 
d'une  part ,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  sur 
la  conservation  du  mot  dèfensifs  cette  expression 


pour  la  France.  L'Espagne  avait  uniquement  intérêt 
a  se  conserver ,  nullement  à  s'accroître;  ainsi,  en  re- 
nonçant aux  clauses  stipulées  en  votre  Eaveur ,  vous 
ne  faites  rien  qui  soit  contraire  aux  intérêts  de  votre 
allié.  Quant  a  l'observation  sur  le  traité  national  à 
négocier,  vous  ne  pouvez  que  confirmer  provisoire- 
ment les  traités  existants  ,  puisqu'il  est  nécessaire  de 
les  modifier,  en  convenant  ue  clauses  non  offensives', 
et  puisque  les  clauses  commerciales  ont  besoin  d'être 

f perfectionnées  ;  mais  en  conservant  provisoirement 
es  stipulations  du  traité  il  est  indispensable  de  con- 
tinuer Valliance  entre  les  deux  nations,  en  négociant 
des  conditions  plus  convenables.  L'Angleterre  ne  peut 
que  chercher  à  attirer  TEspagne ,  pour  l'éloigner  de 
nous  ;  l'Angleterre  ferait  un  traité  permanent  :  c'est 
un  traité  permanent  et  durable  qui  doit  remplacer  ce- 
lui qu'il  est  indispensable  de  modifier,  et  que  nous  ne 
Souvons  observer  que  provisoirement  Je  demande 
onc  la  question  préalable  sur  les  amendements  pro- 
posés par  le  préopinant.  J'ajouterai  moi-même  un 
amendement,  et  je  dirai  qu'il  est  impossible  d'expri- 
mer vaguement  que  nous  voulons  conserver  la  paix  ; 
il  fiiut  non  si^ulcment  dire  que  nous  voulons  maintenir 
des  liens  utiles  aux  deux  peuples ,  mais  que  nous  vou- 
lons les  perpétuer.  Il  faut  de  plus  une  démarche  po- 
sitive :  je  demande  que  par  un  décret  le  roi  soit  prié 
d'entrer  en  médiation  entre  les  deux  puissances. 

M.  Charles  Lameth  :  En  adoptant  l'opinion  de 
M.  Bamavc,  je  crois  nécessaire,  indispensable  même 
de  rappeler  le  décret  du  J2  mai ,  qui  porte  que  l'As 
semblée  se  réservera  le  droit  de  conclure  les  traites. 
Si  vous  faites  attention  à  la  rédaction  qui  vous  est  pro- 
posée, vous  Y  verrez  qu'il  s'ensuivrait  que  le  ministre 
aumit  ce  droit. 

M.  RiçiTKTTi  l'aîné,  ci-devant  Mirabeau  :  Nous 
avons  rédigé  notre  projet  de  décret  suivant  les  vues 


que  l'Assemblée  vient  de  manifester.  Nons  devons  ce 
pendant  vous  rendre  compte  d'une  observation  faite 
entre  nous.  Nous  avons  cru  que  la  répartition  des  ^o^ 
ces  militaires  tenant  à  la  manutention  militaire,  ap. 
partenait  uniquement  au  roi.  Nous  avons  également 
pensé  qu'en  stipulant  l'armement  de  45  vaisseaoi  de 
ligne,  vous  entendiez  aussi  l'équipement  d  un  nombre 
suffisant  de  frétâtes  et  de  bâtiments  légers.  Voici  la 
nouvelle  rédaction  du  projet  der  décret  : 

«  L*Anemb1ée  nationale,  délibérant  aor  la  propotition 
fbnnelle  do  roi ,  eontcna«  dana  la  lattra  de  «oii  mialitre, 
dD  1*'  août; 

M  Uéorète  que  If  roi  atra  prié  de  ffiire  eonoaltit  à  S.  M.  Ci- 
tboliqaa  qoe  la  naUon  nrançaiae,  en  prraaot  toatei  In 
meaorea  propres  à  maintenir  la  paix ,  "Qh^mtxA  Ict  eniif^ 
ments  dèfensifs  et  commerciaux  que  aon  gooTemrment  i 
précédemment  contractés  avec  l*£apagne  ; 

»  Décrète  en  outre  que  le  roi  aéra  prié  de  faire  immédii. 
tement  négocier  avec  les  ministres  de  8.  M.  Catheliqne,  à 
l'effet  de  resierrer,  et  perpétuer  par  un  traité,  des  litu 
utiles  aux  deux  nations,  et  de  fixer  aveo  précision  et  daité 
toute  atipnlation  qui  ne  aérait  paa  entièrement  coofonic 
anx  vues  de  paix  générale  et  aux  principes  de  Justice,  qoi 
seront  à  jamais  la  politique  des  Français; 

»  Au  snrplas,  l'Assemblée  nationale,  prenant  en  coiui- 
dératiôn  les  armements  des  difTérentes  nations  de  rZarope, 
leur  accroissement  progressif,  la  aèrelé  des  eoloBîes  frii^ 
çaiaes  et  du  commerce  national  ; 

»  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  poor 
que  les  escadres  françaises  en  commission  paissent  kxn. 
portées  è  4A  Taiaseanx  de  ligne,  avec  un  nombre  propo^ 
tionné  de  flrégates  et  entres  bfttimenta.  » 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Riquetti  le  jeune,  ci-devant  vicomte  de  Mira- 
beau, qui  annonce  qu'étant  sorti  de  la  France,  le  pre- 
mier usaçe  qu'il  fait  de  la  liberté  est  de  donner  sa  dé- 
mission de  député  à  TAssemblëe  nationale ,  et  ({u*il  est 
nrét  &  se  joinare  à  toutes  les  protestations  faites  eti 
laife  contre  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  monardiie 
et  aux  propriété  du  roi. 

^ — On  fait  lectnre  d'une  lettre  de  M.  la  Tonr-dn- 
Pin.  Ce  ministre  annonce  que  l'ordre  se  rétablit  insen- 
siblement dans  les  divers  corps  militaires;  mielagaN 
nison  de  Nancy  paraît  disposée  â  ne  plus  s'écarter  des 
règles  du  devoir ,  et  que  le  zèle  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville  n'a  pas  peu  contribué  à  cet  heureux  r^ 
tour. 

L'Assemblée  ordonne  Timnression  de  cette  lettre , 
et  charge  son  président  de  témoigner  sa  satisfiactioni 
la  garde  nationale  de  Nancy. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATBLBT  DB  PABIS. 

On  vient  de  juger  à  ce  tribunal  un  procès  entre  M. 
Jean-Baptiste  le  llojne,  marchand  de  vin,  el  une  fiiI^ 
âgée  de  15  ans,  qui  l'accusait  d'avoir  abusé  desajro- 
nesse  et  de  son  inexpérience,  et  de  l'avoir reodue 
mère.  En  vain  les  parents  de  cette  jeune  personne 
avaient  sollicité  M.  le  Moyne  à  se  charger  de  l'enfaot, 
pour  éviter  l'éclat  d'une  procédure  scandaleuse,  il  s  y 
était  toujours  refusé.  Il  a  été  condamné  à  pajrer  la 
nourriture  et  Tentretien  de  l'enfant,  depuis  sa  nais- 
sance  jusqu*à  l'âge  de  8  ans,  à  raison  de  200  liv*  ^} 
an ,  à  payer  la  somme  de  300  iiv.  par  année ,  depuis 
8  ans  jusqu'à  Uans,  à  laquelle  époque  M.  ^  Novae 
sera  tenu  de  mettre  l'enfant  en  apprentissage  d*unui^ 
tier  convenable,  et  d*en  payer  les  frais;  a  payer  «e 
plus  200  liv.  de  frais  de  g&iiie,  et  1,300  Iiv.  «le  Uoi»- 
mages  et  intérêts. 

FINANCES. 

M.  l'abbé  Maury  vient  de  faire  iniprîoicr  et  diilri- 
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bner  une  opfmion  sur  ta  Jmtmce  €t  sur  ta  dette  pu^ 
biiaue.  Je  laisse  à  ses  leeteon  le  soin  de  juger  si  cet 
écrit,  sur  nne  matière  oui  ne  lui  est  pas  familière , 
ajoutera  quelque  chose  a  la  réputation  que  ses  talents 
lui  ont  acquise;  mais  je  dois  rectifier  une  erreur  ciui 
se  trouve  placée  sous  mon  nom  à  la  page  10.  M.  Tabbé 
Maury  mefaitdirc  unechoaeininteliigiole  ;  je  vais  Tex- 
pliqiier.  Void  ses  propres  expressions  :  •  U.  Necker 
nous  a  dit  que  les  dépenses  extraordinaires  pour  Fan- 
née  1789  montaient  é  105  millions.  Il  est  vrai  que 
lorsque  J*en  témoignai  ma  surprise  au  comité  des  uix, 
dont  j*avaisrhonneurd*étre  membre ,  raccommodant 
M.  Anson  me  répondit  qu*il  allait  en  retrancher  40  mil- 
lions dans  un  instant;  il  prit  la  plume ^  et  tint  parole. 
J*admirerai  longtemps  ce  talent  merveilleux,  avec  le- 
quel on  réduit  en  un  instant  de  40  millions  une  dé- 
pense d^i  £iite  ;  et  j'en  al  rappelé  plusieurs  fois  le  sou- 
venir k  ce  même  M.  Anson,  qui  m'a  reproché  depuis 
A  la  tribune  de  vouloir  effrayer  les  créanciers  de 
VEtBU  » 

Un  seul  mot  va  édairdr  l'observation  très  simple 
que  Je  fis  alors  dans  le  comité  sur  Taperçu  de  M.  Neo« 
ktft  e*est  que  cet  aperçu  n'était  point,  quoi  qu'en  dise 
M.  rabbéMaury,  l'état  des  dépenses  extraordinaires 
faites  en  17a0|  mais  le  projet  de  celles  1  faire  en  1700j 
je  rai  plusieurs  fois  répété  à  M.  l'abbé  Maury  «  qui 
paraît  ravoir  autant  de  fois  oublié.  La  voilà  fort  abré- 
gée cette  longue  admiration  que  so  promettait 
M.  Tabbé  llaury  sur  mon  talent  de  réduire  en  un 
instant  une  dépense  déjà  faite  :  si  j'avais  ce  talent 
merveiiieuse  ^  la  dette  pubuque  ne  nous  embarrasse- 
rait pas  tant 

Lorsoue  nous  examinâmes,  aumoia  de  décembre 
1789  y  Fétat  des  dépenses  extraordinaires  projetées 
pour  1790,  je  nroposai^  j'en  conviens,  d'en  retrancher 
environ  40minions,quine  me  paraissaient  pas  absolu- 
ment indispensables:  je  croyais  qu'ils  devaient ^  pour 
la  plus  grande  partie,  rester  dnns  l'arriéré  non  bquidé 
dont  le  comité  projetait  dès  lors  de  différer  le  paie- 
ment jusqu'à  son  entière  liquidation:  j'insistais  beau- 
coup surcette  opération,  qui  fut  décrétée  un  mois  après 
par  l'Ai^emblée  nationale  avec  l'approbation  univer- 
selle :  il  était  conséquent  de  ne  pas  vouloir  adopter 
l'emploi  d'une  somme  considérable,  <pii  paraissait  for- 
mer une  partie  de  l'arriéré;  œ  n'était  pas  être  si  oo 
comMOtlant  que  de  s'opposer  à  40  millions  de  dépenses 
propo6ées  par  les  ministres. 

Si  j'avais  le  temps  de  faire  une  brochure,  je  m'at- 
tacherais avec  quelque  plaisir  à  détruire  de  nouveau 
l'effroi  que  voudrait  toujours  nous  inspirer  M.  l'abbé 
Maury  sur  la  situation  de  nos  finances;  cor  en  vérité 
j'aime  mieux  le  rôle  de  celui  qui  rassure  que  le  rôle  de 
celui  qui  effraie  :  mais  son  ouvrage  ne  changera  rien 
à  la  mesure  des  choses. 

U  se  divise  naturellement  en  trois  parties  :  dans  la 
première,  M.  l'abbé  Maury  reproche  a  M.  Necker  de 
répandre  de  l'obscurité  SUr  nos  finances,  et  de  né^ 
guger  les  grandes  routes  de  la  renommée.  11  me 
semble  que  celui  qui  le  premier  nousa  rendu  un  compte 

{lublic,  et  qui  depuis  a  fait  présent  à  la  nation  du  ce- 
èbre  traite  .mr  V administration  des  finances  tie  la 
France^  ne  doit  pas  être  fort  alarmé  de  cette  amère 
censure. 

La  seconde  partie  de  l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury 
présente  des  calculs  sur  la  dette  publique,  qu'il  avait 
communiqués  au  comité  des  finances,  et  qui  assuré- 
oient  n'y  avaient  pas  été  adoptés.  Le  tableau  authenti- 
que de  notre  dette  que  présente  dans  ce  moment  même 
le  comité,  est  la  meilleure  réponse  aux  exagérations 
de  M.  l'abbé  Maury.  J'ai  dit  hautement,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  que  la  dette  publique,  tant  constituée 
qu'exigible,  était  d'environ  Quatre  milliards  et  demi; 
les  calculs  définitifs  du  comité  justifient  mon  assertion, 
puisque  dans  le  total  de  ouatre  milliards  six  cent  vingt 
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millions  sont  oompris  cent  vingt  millions  pour  l'ar- 
riéré non  liquidé  des  départements,  qui  nW connu 
usqu'à  présent  que  par  aperçu ,  et  que  le  comité  de 
iquidation  ne  croit  pas,  comme  je  lavais  anqoncéi 
pouvoir  excéder  cette  somme. 

Eufin  M.  l'abbé  Maurv  finit  par  un  assex  long  épi- 
sode sur  les  finances  de  TAngleterre,  qui  pourra  faire 
sourire  M.  Pitt,  s'il  a  la  temps  d'y  jeter  les  yeux  : 
mais  M.  Pitt  éprouvera  un  sentiment  différent,  lors- 
qu'il lira  le  rapport  du  comité  des  finances.  Toute 
1  Europe  y  verra  quelles  sont  les  ressources  de  la 
France,  qui  peut  dans  ce  moment  payer,  avec  des 
biens-fonds,  la  totalité  de  sa  dette  exigible  montant 
à  dIus  de  deux  milliards.  Ce  n'est  point  là  une  hypo- 
thèque illusoire,  comme  celle  d'une  banque  nationale. 
Je  ne  me  lasserai  point  de  répéter  a  la  France  entière, 
et  aux  braves  citoyens  qui  la  composent  :  «Payons  nos 
contributions  avec  courage,  et  bientôt  la  naUon  fran» 
çaise  sera  la  plus  puissante  comme  la  plus  libre  de  l'u^ 
nivers.  • 

Aiiaoïi  y  député  de  Paris  à  V  Assemblée  nationqle. 


LIVRES  NOUVEAUX* 

Traité  Bot  les  propriétéi  tt  1m  eflets  da  mcre,  avec  U 
traité  de  la  petite  cnltare  de  la  canne  à  sacre,  et  nne  fignre 
représentant  la  plante  dans  toatea  set  parties,  par  Bf.  Le 
Breton,  suivi  de  l'extrait  d'un  mémoire  de  M.  de  Barrjr  sur 
las /bif rm>«  des  cannes  k  sucre;  im-12  de  190  pages.  A  Paris, 
chea  M.  Eo/er,-  libraire,  quai  des  Angoatinaf  «t  cbes  les 
marchanda  de  Donvaunt^. 


ARTS. 

OBATUBIS. 


Portrait  dt  Louis  ZVl^  roi  des  Français,  restrarataiir  da 
la  liberté,  présenté  an  roi  et  k  l'Assemblée  nationale, gravé 
d'après  le  tableau  peint  par  M.  Callet,  peintre  du  roi;  par 
M.  Bervio,  graveur  du  roi,  des  acaJéiuics  de  Paris,  lloueB 
et  Copenhague. 

Ce  portrait  se  vend  S4  livret  oImi  IL  Bervio»  graveur  du 
roi ,  aux  galeries  4»  Louvre» 


UÉLANGBS. 
du  Rédacteur. 

81 IM  earmctèrw  d*ttne  action,  Honalenr,  aont»  Conaseje 
le  orois  d'être  uUle  i  l'humanité,  d'être  faite  saua  ftate  ai 
ambition  de  nkompense,  il  en  est  peu  qui  réunissent  plus 
éminemment  les  earactérea  que  celle  dont  les  hasarda  les 
plOi  alnguliert  ont  conservé  la  tract  dans  la  lettre  dont  J'ai 
rhonnenr  de  voua  donner  une  copie.  J'ai  cm  detoir  en 
om'lr  l'original  A  la  famille  de  M.  l'abbé  Iforrllet;  mais  sa 
publicité  dans  votre  Journal  est  le  seul  prix  digne  de  lui. 
Elle  aiTermira  cette  opinion  ai  précieuse  ans  Ames  honn^ 
tes,  qtie  la  Providence  veUle  sans  ccase  A  la  récompense  de 
la  vertu.  Dnaornijuic. 

Lettre  à  iV.  d'Abmdi^t  gour^memrdê  la  Battitit^  détachée 
d'un  rteaeii  de  iêttrts  mimistérieties  trouvées  à  tm  Mes- 

tut: 

AParis.ieSI  jaillet  I7M. 

le  vous  prie,  Monsieiir,  de  ftire  donner  A  M.  l'abbé  Me» 
rellel,  détenu  de  l'ordre  du  roi  A  la  BasUlle,  la  promenade 
de  ta  cour  intérieure  du  chAtean  tons  les  Jours  pendant 
trois  heures,  en  pteuant  les  précauUona  ordinairea. 

hSL  SamTMB. 

Exécuté  le  présent  ordre  le  S3  Juillet  1760 ,  A  l'exception 
que  le  prisonnier  n'a  voulu  avoir  qu'une  heure  par  joar 
par  discréUon,  de  peur  d'en  pi  1  ver  quelque  autre  prisonnier. 


TRéATBB  DB  MOIfSIBOR. 

Les  Amours  de  Couey^  ou  le  Toumot ,  pièce  qtt*«n  a 
donnée  dimanche  dernier  A  ce  théâtre,  ont  rappelé  tes 
Amours  du  chevalier  Boyard,  de  M.  Monvel.  Ces  deux 
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pièces,  en  effet,  ont  on  extrême  rapport,  tank  poar  le 
spjet  qoe  poar  les  caractères.  Sealement  dans  celle  *  de 
M.  Monvel,  les  personnages  étant  historiques,  et  les  carac- 
tères donnés,  ils  captivent  davantage  Tattention  des  specta- 
tears.  Dans  celle-ci,  an  contraire,  toat  étant  idéal ,  on  ne 
sait  pins  â  quelle  époque  se  reporter,  et  il>n  résulte  des 
disparates  dans  les  costumes  et  dans  les  mœurs;  on  y  voit 
avec  peine  le  mélange  des  usages  d'autrefois  avec  le  ton  et 
le  langage  d'aqJourd*hui.  Les  deux  pièce*  diffèrent  aussi 
pour  la  conduite  et  pour  le  style.  On  a  cependant  trouvé 
dans  les  Amours  de  Couey  quelques  scènes  fort  gaies,  d'un 
bon  comique,  dialognées  avec  esprit. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable ,  mais  non  pas  de  meil* 
leur,  surtout  à  l'égard  de  l'exécution,  ce  sont  les  trois  in- 
termèdes. Le  premier  est  un  divertissement  donné  à  madame 
de  Kainac  par  l'un  des  chevaliers  français  ses  amants.  On 
a  éprouvé  quelque  surprise  en  voyant  que  cette  fête  con- 
sistait en  quelques  couplets  chantés  par  un  aveugle ,  acoom* 
pagné  de  sa  vielle,  et  secondé  par  une  troupe  de  ces  petits 
danseurs  de  Wauxhall.  Cependant  le  dernier  de  ces  cou- 
plets, dont  l'idée  est  jolie»  et  les  caricatures  de  M.  Pailler- 
délie,  qui  chantait  l'aveugle,  ont  amusé  quelques  specta- 
teurs. Le  second  intermède  est  un  tournoi  î  Taniique, 
auquel  il  ne  manquait  qu'un  emplacement  convenable  et 
un  costume  exact.  Les  deux  personnages  qui  combattent , 
au  lieu  d'avoir  un  casque  et  la  visière  baiasée,  se  sont 
présentés  à  visage  découvert;  ce  qui  rend  le  combat  toat- 
à-falt  inintelligible.  Le  troisième  est  tout  simplement  une 
fête,  qui  n*a  pas  plus  de  dignité  que  le  reste.  En  général 
ces  sortes  d'accessoires  exigent  beaucoup  de  magnificence; 
la  mesquinerie  en  détruit  tout  l'elTet.  Ce  n'est  pas  par  des 
pièces  de  ce  genre  que  ce  spectacle  pourra  chez  lui  relever 
le  genre  français;  il  n'en  a  pas  besoin,  et  il  vaudrait  mieux 
y  renoncer  que  de  chercher  i  s'étayer  de  ressources  aussi 
dispendieuses. 

thAatbb  italien. 

Chacun  de  nos  théâtres  s*est  empressé  à  profiter  de  la 
liberté  pour  repréMnter  des  ouvrages  avec  un  costume  que 
Jusque-là  on  aurait  cru  profané,  s'il  y  avait  paru  :  comme 
si  la  religion  consistait  dans  les  habita,  et  comme  si  l'on 
n'en  pouvait  montrer  les  ministres  sans  les  rendre  ridicules. 
C'est  là  le  cas  de  dire  que  l'habit  ne  fait  pas  le  moine ,  et 
l'on  distingue  sans  peine  aujourd'hui  le  caractère  particu- 
lier et  le  costame  du  prêtre  que  l'on  expose  sur  la  scène, 
d'avec  les  fonctions  augustes  qu'il  doit  exercer. 

Le  Théâtre  Français  a  déjà  donné  une  pièce  intitulée  :  te 
Couvent,  dans  laquelle,  sur  une  intrigue  fort  jolie,  l'auteur 
a  peint  d'une  manière  très  agréable  les  petites  pratiques 
minutieuses  de  ces  retraites  dcjà  si  gaiment  décrites  par 
Gresset.  Au  Théâtre  Italien  M.*Fiévée  a  eu  un  but  plus 
sérieux.  Une  jeune  fille,  dont  la  famille  est  persécutée  par 
un  homme  puissant  est  forcée  d'entrer  dans  un  cloître  et 
d'y  faire  des  vœux,  an  moment  on  elle  allait  épouser  un 
homme  qu'elle  aimait.  Ses  sermento  indiscrets  et  arrachés 
par  la  violence  n'ont  pu  éteindre  son  amour.  Elle  reçoit 
des  lettres  de  son  amant,  qui  a  même  trouvé  le  moyen  de 
s'introduire  dans  le  monastère  sous  l'habit  d'un  jardinier. 
L'une  de  ces  lettres  est  trouvée  et  tombe  entre  les  mains 
de  Tabbease.  On  conçoit  quel  scandale  cause  une  lettre 
d'amour  parmi  des  religieuses ,  et  surtout  parmi  les  vieilles. 
L'abbesse  donne  cette  lettre  à  lire  à  la  sœur  Lncile  qui  est 
justement  celle  qui  l'a  reçue.  Ce  moyen  est  ingénieux,  théâ- 
tral ,  et  fait  beaucoup  d'effet.  Le  trouble  de  Lncile  la  décèle. 
Le  «rime  est  connu  ;  en  vain  nne  vertueuse  compagne ,  en 
vain  son  amant  même  qui  parait,  veulent  la  défendre;  ils 
ne  font  qu'aggraver  ses  torts.  Locile  doit  être  jugée ,  et  c'est 
dans  les  préparatifs  de  son  jugement  que  l*auteur  a  peint 
ces  haines  invétérées ,  ces  longs  ressentiments  qui  se  nour- 
rissaient dans  les  cloîtres,  et  le  despotisme  affreux  avec 
lequel  ils  étaient  gouvernés.  Lucile  est  condamnée,  malgré 
le  sèle  de  son  amie ,  à  pourrir  dans  un  cachot ,  lorsque  son 
amant,  soutenu  par  un  détachement  de  gardes  nationales, 
vient  annoncer  le  décret  qui  rend  la  liberté  à  ces  victimes 
de  l'avenglement. 

Il  y  a  beaucoup  d'intérêt  dans  cet  ouvrage  dont  l'intrigue 
est  d'ailleurs  simple  et  naturelle.  Plusieurs  scènes  offrent 
dès  détails  très  agréables  qui  ont  été  fort  applaudis. 

La  musique  est  de  M.  Berton ,  déjà  connu  par  beaucoup 
de  productions  infiniment  intéressantes,  mais  â  qui  des 
associations  malheureuses  n'avaient  jamais  permis  de  réus- 
sir an  théâtre,  malgré  la  justice  rendue  à  ses  talents.'  Car, 


on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ce  n'est  jamai&  It  orauqaê 
qui  fait  le  succès  des  pièces  de  théâtre;  elle  ne  sert  qu'à  lei 
soutenir  quand  elles  ont  réussi  sans  sou  Mconrs.  M.  Bertoo 
a  eu  ici  plus  d'occasions  de  montrer  toot  ce  dont  il  est 
capable.  On  a  surtout  distingué  l'ouverture,  qui  forme  un 
chant  religieux  et  tout-à-fait  claustral,  et  qui,  rapiieiéeui 
second  acte ,  sert  d'accompagnement  à  un  choeur  Ingobn 
au  moment  où  Lncile  va  descendre  dans  le  cachot  :  on  y 
trouve  aussi  plusieurs  morceaux  d'cnaemble  ao  premier 
acte ,  et  un  air  de  désespoir  au  second ,  de  la  plin  graade 
beauté.  Ce  succès  mérité  doit  encourager  ce  jeuue  mmiciea 
dans  nne  carrière  où  les  athlètes  commencent  à  dereair 
bien  rares. 

La  pièce  a  été  parfaitement  jouée.  Le  public  a  deutndé 
â  grands  cris  madame  Saint-Aubin,  qui  avait  rendo  le  rdie 
de  Lucile  avec  beaucoup  d'énergie  et  de  sensibilité. 


SPECTACLES. 

ACADéniB  aoYALB  ns  Musiquk.  —  Aiijonrd'bai  97}  Tarart, 
avec  son  couronnement,  servant  de  fête  à  la  fin  do  ipecticle. 

Tu^Tau  as  la  Harioif.  —  Aujourd'hui  17,  Atkalie, 
tragédie; '/a  Maison  de  eamp€tgnc,  comédie;  et  Dancoërt. 

THiATaB  Italibh.  —  Ai^onrd'bui  S7,  P Incertitude  ma^ 
temelle;  et  Ferdinand* 

Théatbb  i>b  MoBSiEoa.  -«  An^ounThui  S7,  à  la  salle  de  U 
foire  Saint-Germain,  Atélie,  opéra  français  ;  et /a  #'a«<(te 
patriote,  comédie  en  2  actes. 

ThAatbb  au  Palais-Rovai..  —  Aujourd'hui  17,  /'firfrc* 
vagante  de  qiiaiité,  comédie  en  3  actes;  ie  Pessimiste,  ta 
I  acte;  et  ia  Double  Intrigue ^  en  2  actes. 
'    Théatrb  bb  Madbhoisblle  MoNTAivsiBa,anPalsif Royal. 

—  Ac^ourd'hui  27,  les  Deux  Sœurs,  comédie  en  I  acte; ^ 
Matinée  bien  employée,  en  I  acte;  et  l'Art  d'aimer  as 
nfillage^  opéra  en  l  acte. 

ComiDiBNS  BB  Beaujolais.  —  Aniourd'hui  27,  i  Isuile 
des  Elèves,  les  Curieux  punis,  opera-bouffon  en  1  scte; 
le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie;  et  la  Croisée, 

^Grambs  DARSBoas  DU  Boi.  —  Aiigoard'bui  S7,  U  Songe 
agréable f  les  Rivaux  congédiés;  les  Ecosseuses ;  t\  Pier- 
rot, roi  de  Cocagne, 

Ahbigii-Cohioiie.  —  AcOoord^ùui  27 ,  la  Cottfédéntio» 
nationale;  Adélaïde;  la  Mariée  de  village,  pièces  es  1 
acte,  et  le  Comte  de  Cominges, 

THéATEE  Français  Conique  bt  LvaiQUe,  rue  de  Boody. 

—  Aiijonrd'hui  27,  la  Prétention  ridicule^  comédie  en  1 
acte;  et  la  Folle  Gageure,  opéra  en  1  acte. 


PAIEMENT  DBS  RBNTBS  DE  L'BÔTBL-DE-VILLE  D«  PâBlS. 
Année  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
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202  3/4    Géaies ^ 

20  0/10    Livourae.    ...       >t7 '^ 
15  1.  lis.    Lyon,  Août.    .    I/SpVP* 

Bourse  du  26  août. 

,    .     1760,  66,  W  1/2,» 


Actions  des  Indes  de  2600  liv.»  .    . 
Portions  de  i600  liv. 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  a  1200  liv 

Primes  sorties .    17»,  I»  pwt»- 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet 

'    -    d'pctobreà400  liv.  le  billet s.  17, 22  p«rte. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    18,  16  l/S.*.  ^^ 

—  de  126  millions,  décembre  1784    .    .    10, 9  7/6,  3/4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.    ...    .    .    V3/4,IOp' 

Idem  sorties i^P- 

Bulletins 

Idem  sortis 

Beconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties ...*•• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 *  * 

Lots  des  hôpitaux ^*  ^ 

Caisse  d'escompte 3^«  * 

—  Estampée «Ûm 

Demi -caisse rS 

Quittance  des  eaux  de  Paris    •   '. '?. 

Actions  nouvelles  des  Indes.    .    .    860 ,  62 ,  64 ,  !>6 ,  &6 ,  &v.  ta 

Assurances  contre  les  incendies *^^* 

Idem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aiijourd*hui  27  sodt, 

de      -iOOliv .      21.    4s.    Od. 

de     900  liv a       «      ^ 

de     1000  liv .11       0      <» 


\*  5^0. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  »,  LE  MONITEUR  MVERSEL. 

Samedi  28  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
E je  trait  d'une  lettre  de  Francfort  y  ie  16  août. 

11  y  a  lon^mps  que  Ton  croyait  ici  qu'il  n*y  aurait 
point  de  guerre  aéclarée  entre  la  maison  d'Autriche  et 
la  Prusse.  Mais  on  était  loin  de  penser  que  celte  der- 
nière dût  commander  à  Taulre  avec  tant  d'empire  et 
lui  imposer  la  pai\  avec  tant  de  rigueur.  La  maison 
d'Autriche  a  soutenu  contre  la  Porte  ottomane  une 
guerre  dont  les  succès  ont  été  funeste  à  ses  financess  et 
à  ses  armées.  Elle  y  a  perdu ,  outre  ses  trésors,  12 
généraux,  au  nomore  (lesquels  se  trouvant  les  maré- 
chaux de  Haddick  et  de  Laudhon  ;  600  ofBciers ,  et 
environ  130,000  soldats  et  bas-ofliciers.  Quand  elle 
eût  conservé  toutes  ses  conquêtes ,  elle  n'eût  point  été 
dédommagée  de  ses  pertes  ;  et  la  voilà  forcée  de  ter- 
miner la  guerre  sans  se  réserver  aucun  fruit  de  ses 
▼ictoires.  Cependant  on  assure  que  dans  la  suite  des 
négociations  on  cherchera  à  donner  du  moins  quelque 
ombre  de  dignité  à  la  paix  que  Léopold  a  consentie , 
soit  en  rasant  les  fortifications  des  places  les  plus  im- 
portantes ,  comme  de  Belgrade  et  d'Oniowa ,  soit  en 
traçant  une  nouvelle  ligne  de  démarcation  qui ,  sans 
rien  ajouter  au  domaine  autrichien ,  paraîtra  dirigée 
d'après  les  convenances. 

Une  paix  semblable  ne  manquera  point ,  d'après  les 
préjof^és  de  la  politique,  de  passer  pbur  humiliante.  Kt 
les  sujets  de  Léopold  (  tel  est  l'aveuglement  des  peu- 
ples )  lie  sont  peut-être  pas  assez  saftet  pour  ne  pas 
regarder  comme  une  sorte  d'humiliation  nationale  la 
nécessité  où  leur  roi  se  trouve  réduit.  On  ne  tardera 
pas  à  revenir  de  cette  erreur.  La  prudence  de  Léopold 
est  commandée  par  sa  position.  Dans  presque  tous 
ses  états  héréditaires ,  l'esprit  de  mécontentement  et 
même  d'insurrection  s'est  manifesté.  La  Bohême  a  ré- 
clamé ses  privilèges  ;  la  Galicie  aspire  à  une  réunion 
constitutionnelle  avec  la  Hongrie;  et  les  Hongrois,  plus 
remaaots  encore,  ont  ajouté  à  plusieurs  demandes 
hautaines  celle  d'avoir  des  rept^éseutants  au  congrès, 
où  la  paix  ne  peut,  selon  leurs  prétentions,  se  traiter 
sans  leur  aveu.  Partout  les  peuples  s'agitent  dans  les 
divers  états  de  la  domination  de  Léopold.  En  lUyrie  on 
veut  assembler  une  diète  générale,  où  déjà  ont  été 
appelés  des  députés  de  Servie ,  de  Slavonie  et  de 
Croatie  ',  enfin  la  reprise  des  provinces  belges  oc- 
cupe encore  lés  sollicitudes  d'un  prince  qui ,  pour 
oonaerrer  tant  d'intérêts  héréditaires,  doit  sacrifier 
•ans  doute  les  projets  d'une  ambition  impraticable. 

On  vient  de  répandre  dans  cette  ville  un  imprimé 
qui  a  pour  titre  :  Dénonciation  à  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  d'un  plan  de  conjuration  contre 
la  tranquillité  générale,  suipi  d'un  discours  pro- 
noncé au  club  de  la  propagande ,  le  ^  mai  1700. 
Le  but  de  cet  écrit  est,  selon  l'auteur,  de  détruire 
l'inOuence  prétendue  que  la  révolution  française  a 
dans  toute  1  Allemagne. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  imprimée 
sur  des  mouchoirs ,  et  qui  s'est  bien  vendue  à  la  foire 
de  Leipsick ,  engagera  sans  doute  quelques  princes  à 
Caire  attention  à  l'imprimé  calomnieux  dont  je  parle. 
On  y  dénonce  surtout  comme  criminelle  la  société 
de  1789,  établie  à  Paris,  et  dont  le  but  vraiment  phi- 
loaophique  est  de  défendre  et  ile  propager  les 
principes  d'^ne  constitution  libre ,  et  de  contribuer 
de  toutes  ses  forces  au  progrès  de  l'art  social* 

Je  pense  que  les  ennemis  du  eenre  humain  et  de  la 
•Dciété  de  1789  ne  sauraient  aller  plus  directement 

i"  SiriÊ,  —  Tom9  V. 


contre  le  but  qu'ils  se  proposent  eux-mêmes,  et  qu'en 
conséquence  ils  mériteraient  une  adresse  de  remer- 
ciment  de  la  part  de  cette  respectable  société. 

ITALIE. 

De  Maiît,  /•  li juillet.  —  La  corvette  firançaise  la 
Badine  y  commandée  par  M.  le  prince  Victor  de  Ro- 
han-Guémenée  ,  lieutenant  de  vaisseau ,  qui  était 
arrivée  ici  le  25  avril ,  après  une  longue  campagne  au 
Levant,  a  prb  pratique  le  17  mai,  et  a  débarqué  plu- 
sieurs Francis  et  Anglais.  Le  26  elle  a  appareillé  poi^r 
une  commission  relative  au  commerce,  est  rentrée  le 
2  juin ,  et  est  repartie  le  10  pour  Toulon.  —  L'escadre 
des  galères  de  la  religion,  aux  ordres  de  M.  le  bailli 
de  la  Tour-du-Pin-Montanban ,  est  sortie  le  18  mai 
dernier,  mais  elle  a  été  forcée  de  rentrer  le  21  juin 
suivant,  pour  réparer  les  dommages  que  lui  ont  causés 
les  vents  orageux  q^ui  ont  été  cette  année-ci  singulière- 
ment prolongés.  Elle  se  dispose  à  partir  pour  une  nou- 
velle croisière.  —  Il  est  sorti  plusieurs  oorsaii*es  maltais 
avec  pavillon  du  grand-maltre.  Un  d*eux  a  envoyé  ici 
une  petite  prise  faite  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Les 
mers  du  Levant  sont  trop  remplies  de  bâtiments  de 
guerre  turcs  pour  qu'ib  puissent  diriger  leurs  croi- 
sières de  ce  côté. 

De  Venieet  te  7  meàt.  —  On  est  fort  occupé  ici  des 
suites  que  peut  avoir  le  différend  occasionné  par  l'u- 
sage qu'ont  fait  les  Vénitiens  d'une  nouvelle  embou- 
chure du  Pô  dans  la  mer  Adriati<|ue«  Les  Ferrarais  ayant 
fait  élever  une  digue  destinée  a  les  préserver  des  ra- 
vages de  ce  fleuve ,  mab  qui  peut  devenir  préjudiciable 
au  territoire  de  la  république,  le  sénat,  par  un  mé- 
moire du  31  du  mois  dernier ,  a  demandé  au  pape  que 
cette  digue  fût  abattue, et  l'on  craint  que,  si  la  réponse 
de  S.  S.  n'était  pas  telle  qu'on  la  désire ,  il  ne  fut  usé 
de  voies  de  fait  de  la  part  des  Vénitiens.  En  général 
cependant  on  espère  que  cette  difficulté  se  terminera 
à  l'amiable  et  par  la  voie  de  la  négociation. 

Au  grand  conseil  d'hier  BIM.  Barbarigo  et  Diedo 
ont  été  élus  membres  du  conseil  des  dix,  sans  la  moin* 

dre  difficulté. 

De  Berne,  le  ii  eûAi.  —  J^  cardinal  Bon-Compagni , 
secrétaire  d'état  de  S.  S. ,  qui  était  allé  aux  bains  de 
Lucqnes  pour  rétablir  sa  santé ,  y  a  été  attaqué  d'une 
fièvre  maligne,  dont  il  est  mort  le  9  de  ce  mois.  U 
jouissait  d'une  estime  générale  dans  le  sacré  collège , 
et  est  universellement  regretté. 

De  Parme,  te  i5  eoùtm  —  M.  le  chevalier  d'Almeida , 
ministre  de  S.  M.  Très-Fidèle  auprès  du  Saint-Siège, 
qui  vient  d*êure  nommé  ministre  en  Angleterre ,  est 
passé  ces  jours  derniers  par  cette  ville ,  allant  à  Lis- 
Lonne  pour  y  recevoir  ses  instructions ,  et  se  rendre 
ensuite  à  sa  destination. 


FRANGE. 


De  Rhodez, —  M.  Reverdin  Tafné,  membre  du  con- 
seil de  la  commune  et  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  mort  le  5  juillet  dernier,  a  légué  par 
son  testament  ime  somme  considérable  aux  pauvres 

3ui  accompagneront  son  convoi ,  à  la  charge  par  eux 
e  prêter  le  serment  civique.  Cinq  cents  pauvres  ont 
eu  part  a  ce  legs  et  en  ont  rempli  la  condition. 

On  a  vu  des  mariages  et  des  baptêmes  civiques; 
,  voilà  le  premier  exemple  d*un  testament  civique. 


491 


BDLLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  OtJ  IStmi  ftOlB  26  AOITT. 

M.  Senrnt  •utre  dans  qaelqan  détails  sar  les  droits  de 
gruerie ,  on  grairie ,  paiuon  et  glandée ,  sczqacla  les  bois 
de  la  forêt  d'Orléans  sont  assi^étis  sons  la  dénomination 
d*accrues. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  i  la  commission  des  fcrâts ,  com- 
posée de  plosieart  membres  de  l'Assemblée,  tirés  de  plu- 
siears  comités  réunis. 

—  M.  ds  La  JaeqnemioièM  «  aa  nom  dm  oomités  des 
finances»  des  impositions,  d*affricnltore  et  de  commerce, 
pour  Torganisatioii  des  postes  et  messageries,  observe  qa*i[ 
s'est  glissé  une  erreor  dans  le  décret  adopté  sar  cette  partie, 
dans  la  séance  dn  mardi  24  de  ce  mois;  qu*en  allouant  une 
somme  de  30,000  liv.  pour  les  frais  des  trois  bnreanz  consa- 
crés à  ce  service,  on  n'avait  pas  fklt  attention  qoe  le  total 
des  dépenses  relatives  à  ce  détsil  se  montait  k  80»600  livres, 
et  qu'ainsi  on  se  verrait  obligé,  contre  toute  Justice,  A 
réduire  i  1,^00  livres  uti  des  commis  appointés  à  l|800  liv. 
8nr  la  proposition  dn  rapporteur,  l'Assemblée  fixe  k  a0,a00 1. 
la  dépense  arrêtée  par  le  décret  sos-daté  à  ao,000  liv. 

lurts  nfe  L'ArvâiEM  bb  ti}i.i.b. 

M.  Bonllé ,  an  nom  dn  comité  des  rapports ,  donne  les 
détsils  de  l'affaire  de  Tnlle  et  des  troubles  qol  ont 'affligé 
le  département  de  la  Corrése.  Il  propose  un  projet  de  décret 
qui ,  après  une  légère  discussion,  est  adopté  en  ces  termes  s 

et  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  décrète  que,  sur  les  pétitions  formées  par 
les  députés  extraordinaires  des  municipalités  de  Tulle  et 
d'Uterche,  en  mainlevée  de  sursis  à  l'exécution  des  Juge- 
ments prévAtauz  prononcés  par  le  décret  du  6  mars  der* 
nier,  sanctionnés  par  le  roi  le  7  du  même  mois,  il  n*/  a  lien 
k  déliliêrer. 

»  Déclare  que  la  dénonciation  qui  lui  a  été  fsite  le  81  mars 
dernier  par  le  procureur  dn  roi  de  la  maréchaussée  de  Tnlle 
contre  les  officiers  de  son  siège,  k  l'occasion  des  procédures 
instruites  ou  Jugées  par  eux ,  relativement  aux  troubles  du 
département  de  la  Corrèce,  est  de  la  compétence  du  conseil 
du  roi ,  seul  tribunal  actuel  de  cassation,  et  la  renvoie  i  ce 
tribunal. 

s  Renvoie  devant  les  officiers  municipaux ,  Juges  ordi- 
naires en  matière  crhninelle,  k  Bordeaux,  tous  les  procès 
commencés  par  le  tribunal  prévAtal  de  Tulle,  relativement 
BtMC  troubles  du  département  de  la  Corrète,  antérieurs  au 
!•'  Méi  dernier,  bonr  en  continuer  l'Inatmction  Jnsqa'an 
Jagmaent  définiar ;  à  l'effet  de  quoi  les  prisonniers  détenus 
actuellement  dalks  les  prisons  de  Tulle  pour  cause  de  ces 
troubles ,  seront  transférés  dans  les  prisons  de  Bordeaux,  et 
les  miaules  de  toute«  les  procédures  ftites  contr«  eux 
transportées  au  greffe  de  la  municipalité  de  la  même  ville. 

•  Au  snrpluA  «  l'Assemblée  nationale ,  approuvant  de 
nouveau  le  sèle  des  gardes  nationales  du  département  de  la 
Gorrèae,  et  satisfaite  du  patriotisme  de  l'ancien  comité 
mtsiicipal,  de  la  municipalité  actuelle,  de  It  Commune  et 
de  la  garde  nationale  de  Brives,  et  des  soins  qn*ils  se  sont 
donnés  pour  ramener  la  tranquillité  publique,  nivite  toutes 
les  rauttlclualltés,  communes  et  gardes  nationales  da  dépar- 
tement de  la  Corrése,  aux  sentimenu  de  ftvternité  et  d'union 
qui  doivent  animer  tous  les  Français  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  Constitution.  » 

•~  M.  le  président  communique  à  l'Assemblée  un  extrait 
de  la  délibération  de  la  commune  de  Toulon  sur  une 
adresse  qui  lui  a  été  présentée  par  un  nombre  très  considé- 
rable de  citoyens  de  toutes  les  classes,  employés  an  service 
du  roi  dans  l'arsenal ,  et  conçne  en  ces  termes  : 

u  Mous,  citoyens  et  ouvriers  de  l'arsenal ,  qui  avons  jaré 
et  jurons  de  maintenir  la  Constitution  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de^  notre  sang  et  d'être  fidèles  a  la  nation,  à  la  loi  "et 
au  roi ,  comme  aussi  de  notts  conformer  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale; 

«  Jurons  au  péril  de  notre  vie  de  soutenir  de  tontes  nos 
forces  nos  eompatrlotes  expatriés,  dans  It  cas  où  ils  revien- 
draient dans  leur  patrie,  conformément  aux  décreU  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  y  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Demandons  en  outre  que  les 
malheareux  qui  ont  été  dénoncés  a  la  municipalité,  ainsi 
que  ceux  qui  pourront  l'être  encore  sur  l'événement  dé- 
sastreux arrivé  dernièrement  k  M.  de  Castelet ,  soient  pour- 


suivb  par  le  mimstère  public.  Tels  loni  les  lentimeoti 
d'honneur  oui  nous  animent.  Au  moyen  de  quoi  nom,  ei< 
toyens  de  l'arsenal ,  qui  avons  affronté  dans  tous  let  leopi 
les  plus  grands  dangers,  soit  dans  les  combsts,  loitdaïuja 
teuipêtes,  avec  une  fermeté  sans  égale,  et  qui  SToasétc 
exposa  a  tous  les  coupe  dt  canon  dé  l'ennemi,  déainot 
n'être  pas  confondus  avec  des  malfaiteurs, 

»  Prions  MM.  les  officiers  municipaux  et  notables  de 
vouloir  bien  &ire  part  de  notre  résolution  i  tootn  les 
compagnies  de  la  garde  nationale ,  k  celles  des  troopei  de 
ligce  et  de  mer  qui  forment  la  gamiaon  de  Toulon ,  comme 
au^i  de  nous  instruire  de  leur  opinion  k  ce  sqiet,qoeDotis 
suivrons  dans  tous  ses  points. 

»  Jurons  de  plus  de  nous  aimer  constamment  oomuc  dn 
frères  et  de  nous  protéger  mutuellement  avec  coDrSfe,  d 
d*être  toi^onrs  sur  nos  gardes  contre  les  embûches  dciaî* 
chants  qui  ne  clieichent  qu'A  corrompre  les  boBs.  » 

La  Séance  est  levée  à  dix  heures. 

SSANGB  DU  VENDREDI  27  AODT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectare  da  procès- 
verbal. 

M.  Bouche  :  Je  demande  que  la  motion  delad^ 
mission  de  M.  Riquetti  le  cadet  soit  rayée  da  procès- 
verbal.  11  n'oflre  point  de  suppléant.  Le  prooès-verbal 
ne  doit  pas  être  souillé  par  1  insertion  de  la  lettre  d'uo 
homme  qui  s'est  avili  en  fuyant  sa  patrie,  et  qui  iic 
connaît  m  ne  respecte  les  décrets  de  rAssémblée  na- 
tionale. 

M.  Goupil  :  Ce  serait  beaucoup  trop  honorer  Un- 
teur  de  la  lettre  qui  renferme  aes  expressions  iudé- 
centes  et  pleines  d  incivisme,  que  d'en  ordonner  la  ré- 
daction par  une  délibération  enforme.  Penomiêiii 
se  lève  pour  contredire  cette  observation. 

—  On  fait  lecture  d*une  adresse  de  Técole  de  chi- 
rurgie, ainsi  que  de  la  société  de  médecine  qui  deman* 
dent  à  présenter  un  règlement  pour  leur  orgaoiiatioa. 

L'Assemblée  accueille  cette  proposition. 

—  Un  membre  des  comité  ae  comaierce  et  d'agn- 
culture  fait  un  rapport  sur  la  suppressionjdes  tnites 
dans  rintérieur  du  royaume ,  et  le  reculement  des 
barrières  aux  firontièrest 

L'Assemblée ,  après  y  avoir  donné  les  plus  rils  ap« 
plaudissements,  en  ordonne  Timpression* 

•^  M.  MoNTBSQUiou-f EzfiNSAC  :  Lofsque  la  natioD 
française  attendait  la  convocation  des  états-généraux, 
elle  était  accablée  sous  le  poids  d'une  dette  qui  sac- 
croissait  tous  les  Jours.  Le  d^espoir  était  le  précur- 
seur de  la  banqueroute.  L'Assemblée  s^est  formée,  et 
l'espérance  a  reparu  avec  la  liberté.  Dn  des  premiers 
objets  de  vos  travaux  est  de  prouver  que  vous  n'avez 
pas  pris  un  engagement  téméraire ,  en  mettant  les 
créanciers  de  TËtat  sons  la  sauvegarde  de  la  loyauté 
française.  Un  autre  objet  de  vos  travaux,  c'est  le  sou- 
lagement du  peuple.  Pour  concevoir  une  juste  idée 
du  changement  qui  s'est  ûéjk  opéré,  il  n'est  pas  né- 
cessaire  de  rappeler  ce  que  coûtaient  les  suppôts  du 
fisc  et  les  abus  de  tout  ^nre  ;  un  tel  résultat  sérail 
effrayant,  et  quelque  intéressant  que  fût  ce  calcul  ou 
serait  toujours  fondée  dire  qu'a  est  hypothétique. 
Nous  prendrons  pour  terme  de  compamisoa,  Qoo 
point  ce  que  Ton  payait^  mais  ce  qui  entrait  au  trésor 
public.  Au  mois  de  mai  1789  les  revenus  de  l'Etat  se 
montaient  à  475|000,000  livres.  Les  provinces  payaieJit 
en  outre  4,000,009  livres  pour  le  département  de  |a 

fuerre.  L'accessoire  des  impôts  indirects,  ouUvlepHx 
u  bail,  se  monUiit  environ  à  18,000,000  livres,  sans 
Earler  de  la  subvention  représentative  de  la  corvée. 
a  contribution  était  donc  ae  497,000,000  livres,  saus 
y  joindre  le  calcul  dessaisies,  contraintes  et  vexations 
de  tout  ffenre.  C'est  de  cette  base  que  nouspartirous. 
11  s'en  fallait  de  56,000,000  livres  que  la  recette  put 
suflire  à  la  dépense. 

Les  engagements  étaient  ou  mal  acquittés  eu  vio- 
lés; c'était  la  suite  indispensable  de  cette  monstrueuse 
administration!  et  tout  l'urt  de  la  finance  réuni  à  1  ^^ 
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toxité  ne  pouvait  arracher  au  peuple  opprimé  les 
sommes  nécessaires  pour  établir  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense.  Les  besoins  extraordinaires  qui 
se  sont  fait  sentir  depuis  que  vous  êtes  Asseu  blés»  tes 
emprunts  que  vous  avez  été  forcés  d*autûri3cr,  ont 
encore  augmenté  la  masse  des  engagements.  Vous  avez 
arrêté  que  la  justice  serait  rendue  gatuilement ,  et  au 
lieu  de  recevoir  le  produit  des  oflices  vous  vous 
chargez  de  leur  liquidation.  C'est  dans  eat  état  de 
choses  qu*il  faut  s'occuper  d^  faire  disparaître  la  dette 
par  des  économies.  Depuis  longtemps  des  projets  de 
réformes  vous  ont  été  soumis  ;  c'est  le  plan  de  liqui-' 
dation  aue  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
aujourd  hui.  Quant  à  la  vérification  de  la  dette  pu* 
biique  dont  vous  nous  avez  chargés,  nous  allons  vous 
rendre  compte  de  notre  conduite.  Nous  avons  pensé 
que  la  nation  mettait  spécialement  sous  sa  garde  les 
engagements  revêtus  de  titres.  Le  public  prévenu  par 
des  exemples  de  prodigalité  Q  élevé  des  doutes  sur 
les  nouvelles  rentes  viagères.  On  a  prétendu  qu*il  y 
en  avait  plusieurs  dont  les  capitaux  n'avaient  pas  été 
versés  dans  le  trésor  public  :  le  même  pri^ugé  s'est 
répandu  sur  les  effets  au  porteur  depuis  le  règne  do 
roi.  11  est  possible  que  quel(^ues-uns  aient  été  délivrés 
gratuitement,  ou  que  les  capitaux  aient  été  puisés  dans 
aes  libéralités  abusives;  mais  cependant  c'est  une  pro* 
priété  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent. 

I^ulle  formalité  n'est  nécessaire  a  leur  transmision; 
et  comme  leur  trace  est  impossible  à  suivre,  il  est  inu- 
tile delà  rechercher.  Le  porteur  d'une  ordonnance  de 
comptant  se  trouve  dans  le  même  cas  ;  ses  titres  sont 
muets,  et  les  rechercha  en  ce  genre  pourraient  en- 
geiidrer  les  plus  grands  maux.  Le  comité  a  pesé  ces 
considérations ,  et  il  a  cru  remplir  sa  mission  en  re- 
montant au  titre  créateur  de  chaque  çenre  d'effet.  Le 
résultat  des  vériiications  est  renferme  dans  trois  ta- 
bleaux imprimés,  que  le  comité  a  rédioés  avec  le  plus 
grand  soin.  Si  vous  avez  examiné  les  deux  premiers, 
vous  connaissez  précisément  l'état  de  la  dette.  Celui 
qui  vous  a  été  remis  hier  vous  présente  robligation 
actuel  des  remboursements  effectifs.  Le  troisième  con- 
tiendra l'état  de  la  dette  dont  le  remboursement  est 
promis.  C'est  sous  ces  divers  rapports  qu'il  faut  con- 
sidérer l'état  de  la  dette  publique.  Vous  ne  trouverez 
sans  doute  pas  juste  d'assimiler  entre  eux  les  créen- 
ders  de  l'Etat;  vous  les  considérerez  chacun  en 
particulier.  Leurs  droits  ne  sont  pas  semblables,  puis- 
queleurs  engagements  nesont  pas  lesmêmes.AeeuxHn 
vous  devez  des  arrâ'agss  et  pas  de  remboursements;! 
oenx^là  vous  devez  un  remboursement,  et  à  d'autres 
enfin  un  remboursement  successif. 

Vous  avez  supprimé  les  charges  des  finances;  vous 
voulez  qu'à  l'armée ,  et  même  a  la  cour,  la  vénalité 
soit  proscrite,  vous  rendrez  les  cautionnements  en  ar*- 
gent ,  pour  n'en  exiger  qu'en  immeubles.  Tout  cela 
exige  une  dépense  considérable.  Vous  avez  décrété, 
au  mois  de  septembre,  un  emprunt  de  SO  millions, 
remboursables  en  dix  années.  C'e*it  le  premier  enga- 
gement national ,  et  voire  fidélité  a  le  remplir  na 
peutitre  révoquée  en  doute.  Vons  voulez  vendre  la 
totalité  des  biens  de  l'ancien  clergé,  et  quoique  vous 
ayez  donné  aux  créanciers  de  cet  ancien  corps  tous 
les  biens  nationaux  pour  hypothèque,  vous  penserez 
peut-être  qu'au  moment  de  la  vente  totale  des 
biens  qui  leur  seront  particulièrement  affectés,  ils 
doivent  être  rembounéi.  Vous  avez  aussi  supprimé 
les  dîmes  inféodées;  tons  ecs  articles  forment  une 
somme  de  dix-neuf  cents  millions.  Noos  commence- 
ras par  examiner  les  affaires  publiques  isolées  de  tout 
8».ours  étranger.  Dans  cette  nypotnèse,  sans  oublier 
le  droit  des  créanciers,  il  faudrait  bien  se  rappeler  que 
le  peuple  supporterait  un  fardeau  au-dessus  de  ses 
forces,  et  composer  avec  la  justice.  Nous  plions  fofider 
sur  ces  hases  un  phn  cnii  pourrait  donner  l'idée  de 


notre  état,  H  bodralt  du  moins  payer  les  arrérages  : 
il  ne  peut  y  avoir  là-dessus  de  composition. 

La  première  partie  de  la  dette  consiste  en  renies 
perpétuelles  et  viagères ,  et  en  renies  constituées  ;  je 
révalue  à  cent  soixante-sept  millions  sept  c<>nt  mille 
livres.  La  seconde  partie ,  qui  comprend  tout  ce  qui 
estdtl  au  clergé,  le  remboursement  des  compagmes 
de  finances,  des  charges  et  emplois  militaires,  monte 
à  treize  cent  trente-neuf  millions  seize  cent  qua- 
rante-un mille  livres.  Tel  est  le  tableau  fidèle  do  Té* 
tat  où  nous  serions ,  si,  voulant  rétablir  Tordre  dans 
nos  Hnances,  nous  étions  dénués  des  ressources  accès- 
soires.  Le  soulagement  des  peuples  ne  serait  donc  plus 
qu'une  chimérique  espérance.  À  côté  de  ce  tableau,  je 
vais  en  présenter  un  autre.  La  vente  entière  des  bien 
du  ciereé,  y  compris  les  domaines  de  la  couronne,  est 
généralement  évaluée  entre  deux  et  trois  milliards. 
Nous  voulons  bien  la  réduire  à  l'état  de  la  dette  cxi- 

gible, pour  qu'on  ne  nous  soupçonne  pas  d'exagéra- 
on.  S'il  était  possible  d'échanger  en  un  moment 
tous  ces  biens  contre  lé  remboursement  de  la  dette 
exigible.  l'Etat  serait  sauvé  ;  il  resterait  en  sus  une 
somme  de  23  millions,  et  le  peuple  jouirait  en  outre 
de  l'imposition  ûe»  ci-devant  privilégiés,  évaluée  par 
le  ministre  à  32  millions,  somme  que  nous  avons  ju- 
gée beaucoup  trop  faible.  Nous  nous  trouverions  payer 
en  1791  cinquante^neuf  millions  de  moins  qu'en  1789. 
Cet  état  serait  celui  d  une  grande  prospérité  et  outre- 
passerait nos  espérances.  Nous  vous  avons  exposé  les 
droits  des  créanciers  et  vos  obligations. 

Vous  venez  de  voir  que  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  vous  mettait  en  état  de  satifaire  à  toutes  vos 
dépenses.  Ce  rapprochement  était  nécessaire  :  il  prouve 
la  sagesse  de  vos  résolutions ,  et  vous  offre  la  seule 
apologie  dont  vous  ayez  besoin.  II  faut  donc  accélérer 
cette  vente;  il  faut  multiplier  les  moyens  de  faire  cette 
acquisition  et  exciter  la  concurrence.  Comment  y  par- 
venir? C'est  ici  la  plus  grande  question  politique  oui 
Suisse  être  soumise  à  des  hommes  d'état.  Vous  avez  or 
onnéla  fabrication  d'un  signe  représentatif  de400  mil 
lions.  Ce  projet  a  été  fort  contredit,  et  cependant  rien 
n'est  plus  équivoque.  On  pense  qu'un  signe  repr^u- 
tatif  est  sûr  lorsqu'il  n'est  pas  arbitraire.  Tous  les 
effets  publics  venant  à  disparaître,  lors  de  cette  opé- 
ration, il  faudrait,  ou  que  les  capitalistes  s'en  couten* 
tassent,  ou  qu'ils  achetassent  des  terres;  cette  opéra- 
tion terminerait ,  en  un  jour ,  Touvrage  d'un  demi- 
siècle.  Mais,  dit-on,  il  v  aurait  de  l'engorgement  dans 
la  circulaUon;  leMiscrédit  en  pourrait  naître.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  le  succès  d'une  opéra- 
tion de  éOO  millions  n'est  pas  suHisant  pour  assiirer 
notre  marche,  parce  que  les  erreurs  en  ce  genre  peu- 
vent être  mortelles.  11  oourrait  se  faire  quele  prix  des 
denrées  vtnt  à  s'accroître ,  que  ces  sigiies  trop  nom- 
breux, passant  de  main  en  main,  ne  devinssent  des  im- 
truments  stériles,  sans  utilité  pour  le  premier  besoin 
do  l'industrie. 

Il  faudrait  pouvoir  calculer  l'effet  de  la  transition , 
et  nous  n'oserions  donner  un  ayis  ab^lu.  aucune 
des  raisons  pour  et  contre  n'a  été  négligée  ;  tous  les 
avis  se  sont  réunis  sur  des  points  principaux.  Par 
exemple,  qoe  le  saint  de  l'Etat  dépendait  ne  la  venta 
des  biens  nationaux,  que  cette  vente  ne  serait  rapide 
qu'autant  qu'il  serait  mis,  entre  les  mains  des  citoyens, 
aes  valeurs  plus  propres  à  cette  acquisition  :  c'est  donc 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  qu'il  faut  éUiblir  un 
grand  mouvement.  U  faut  que  la  dette  exigible  soit 
successivement  remboursée  en  valeurs  uniformes,  di- 
visibles et  disponibles;  c'est  le  moyen  d'établir  des 
rivalités  qui  rendront  plus  précieux  les  moyens  d'aor 
quisitions,  et  plus  vives  les  enchères;  mais  le  comité 
est  incertain  sur  la  valeur  des  signes  représcnLitifs.Ces 
signes  seront-ils  transmissibles  de  tout  Mnt^r  à  tout 
créancier?  l.c  siMonl  ils  lio  drcit  vis-à-vis  du  crwmcior 
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hypothécaire?  Cette  faculté  s^étendra-t-elle  à  lui?  Si 
elle  s*arréte-là ,  il  y  aura  telle  position  où  un  homme 
ayant  entre  les  mains  un  effet  national  sera  tenu  de 
manquer  à  ses  engagements;  si,  au  contraire,  cette 
transmission  est  forcée,  ne  sera-ce  pas  un  véritable 

Ï)npier-mounaie ,  qui  pourrait  jeter  dans  Tembarras 
es  ouvriers  et  les  manufacturiers?  Si  la  transmission 
n'est  bonne  qu'au  premier  de^ré,  le  but  sera  manqué; 
si  elle  est  générale,  ne  serait-il  pasù  craindre  que 
cette  opération  ne  vînt  à  perdre  son  crédit?  Dès  <iue 
vous  ne  donnez  pas  une  valeur  réelle  à  ce  signe,  doit-il 
être  stérile? 

Si  vous  y  mettez  un  intérêt  trop  faible ,  il  sera  in- 
juste; si  vous  y  mettez  un  intérêt  trop  fort,  vous  allez 
contre  votre  but.  On  a  proposé  trois  partis  diflërents; 
nous  allons  vous  les  exposer.  Le  premier,  le  rembour- 
sement total  de  la  dette  publique  en  quittances  de  fi- 
nances produisant  cinq  pour  cent  d'intérêt ,  et  ti'ans- 
missibles  à  volonté  :  le  second ,  le  remboursement  en 
assignats  semblables  à  ceux  aue  vous  avez  décrétés. 
Ce  plan  est  appuyé  sur  des  iaées  de  justice  et  sur  le 
grand  motif  d  intérêt  public ,  qui  presse  de  ne  pas 
attacher  aux  signes  représenta  tirs  un  intérêt  qui  s'op- 
pose à  l'acquisition  de  valeurs  en  terres.  Le  troisième 
est  un  amendement  des  deux  autres  ;  c'est  un  parti 
mixte  qui  consiste  à  créer  des  quittanceis  de  finances 
transmissibles  de  gré  à  gré,  et  des  assignats  tels  qu'ils 
sont  actuellement.  Telles  sont  les  diverses  proposi- 
tions sur  lesquelles  le  comité  a  suspendu  son  juge- 
ment. Si  vous  admettez  les  seules  quittances  de  finan- 
les,  votre  position  est  toujours  la  même  jusqu'à  ce 
que  les  ventes  aient  été  opérées.  Les  assignats  présen- 
tent des  moyens  d'économie  ;  mais  cette  opération 
pare-t-elle  à  tous  les  dangers  ;  ces  dangers  sont-ils 
au3si  grands  qu'on  semble  vous  les  présenter  ?  Ce 
sera  l'objet  d'une  de  vos  plus  importantes  délibéra- 
tions. Le  parti  mixte  n'a  ni  tous  ces  avantages,  ni  tous 
ces  inconvénients  :  son  résultat  doit  plus  se  rap- 
procher de  la  seconde  que  de  la  première  proposi- 
tion. Dans  l'examen  de  ce  plan ,  vous  considérerez 
riotérél  public  et  les  devoirs  d'une  justice  rigoureuse. 
11  serait  beau  d'effectuer  en  un  moment  une  résolu- 
tion favorable  à  tous  les  particuliers,  et  de  sauver  la 
patrie.  Nous  dirons  à  ceux  qui  ne  sont  pas  touchés  de 
la  vérité  des  principes,  qu'on  a  le  droit  d'acquitter  ses 
dettes  avec  des  signes  dont  la  valeur  est  inattaquable- 

3u'il  s'agit  ici  d  un  arrangement  de  famille ,  et  que 
es  créanciers  citoyens  ont  commc/nous  un  intérêt 
personnel  au  rétablissement  des  affaires  publiques.  Un 
succès  entier  ferait  de  la  France  le  plus  florissant  des 
empires  du  monde.  C'est  de  l'opinion  publique  que 
nous  avons  besoin;  la  sage  lenteur  de  vos  délibérations 
lui  donnera  le  temps  de  se  manifester.  Le  petit  nom- 
bre de  questions  que  nous  désirons  vous  soumettre 
présentera  deux  articles  aussi  précis  qu'un  projet  de 
décret. 

^pis  du  comité, 

!•  La  dettfe  exigible  de  l'Etat,  provenant  de  la  sup- 
liression  des  offices  de  judicature ,  des  dfmes  inféo- 
dées, des  contrats  de  rentes,  etc.,  sera  seule  admise, 
ainsi  que  les  assignats,  à  concourir  à  l'acquisition  des 
domaines  nationaux.  2«U  sera  créé  des  signes  unifor- 
mes, et  ces  signes  seront  reçus  en  paiement. 

Questions  proposées  par  le  comité. 

Les  effets  donnés  en  remboursement  seront-ils  en 
quittances  de  finance  ou  en  assignats-monnaie ,  à  la 
volonté  des  créanciers  à  rembourser ,  ou  bien  seront- 
lisl  un  et  l'autre? 

Ces  effets  porteront-ils  intérêt,  et  quel  sera  cet  in- 
térêt ? 

M.  Riquctti  l'aîné,  ci-devant  Mirabeau,  demande  la 
parole. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  se  présente  à  la  iribanÊ 
pour  lire  un  mémoire  de  M.  Necker. 

M.  RiQUKTTi  l'aîné  ,  ci-devanl  Mirabeau  :  Je  de- 
mande  que  l'Assemblée  décide  si  la  lecture  du  mé 
moire  du  ministre  sera  faite  avant  ou  après  la  discus- 
sion;  quant  a  moi ,  que  dix-huit  mois  de  Iravaui 
parmi  vous  n'ont  pas  accoutumé  à  l'initiative  minis- 
térielle, j'avoue  qu'il  me  paraît  singulier  que  quand 
un  membre  de  celte  Assemblée  est  à  la  tnbune  on 
1  en  écarte  par  un  mémoire  du  ministre. (L'Assemblée 
applaudit.)  —  Le  comité  ne  présente  qu'un  aTÎs-  c'est 
une  opinion  qu'il  vous  faut  :  plus  hardi  que  lui  ie 
vais  vous  présenter  celle  que  j^ai  conçue.  Etonné  di 
bord,  effrayé  même,  je  Tavoiie,  delà  mesure  des  assi- 
gnats-monnaie ,  et  néanmoins  ne  voyant  guère  com- 
ment nous  en  passer  au  milieu  de  tant  d'embarras  cl 
avec  si  peu  de  choix  dans  les  ressources,  je  mVtais 
réduit  au  silence  sur  cette  matière,  abandonnant  celle 
décision  hasardeuse  à  des  esprits  plus  exercés  on  plus 
confiants  crue  moi ,  mais  n'en  suivant  pas  moins  avec 
1  inquiétude  du  doute  et  l'intérêt  du  patriotisme,  tout 
le  mouvement  que  la  nouvelle  création  des  assignats 
devait  imprimer  aux  affaires. 

Aujourd'hui  muni  de  l'expérienceet  deréflcxionsnou- 
velles ,  voyant  la  crise  où  nous  nous  trouvons ,  et  les 
menaces  de  l'avenir  ;  pressé  d'ailleurs  par  les  projels 
qui  vous  ont  été  soumis ,  je  me  suis  décidé  sur  toutes 
ces  circonstances  réunies ,  et  je  ne  balance  pas  à  tous 
exposer  mon  opinion  actuelle  sur  le  seul  parti  sage  et 
conséouent  oue  ces  circonstances  sollicitent.  Celle 
Assemblée,  obligée  de  mener  de  front  beaucoup  d'ob- 
jets, a  déployé  sur  tous  de  grandes  vues;  mais  il  n'en 
est  aucun,  ou  très  peu  du  moins,  qu'elle  ait  pu  con- 
duire à  sa  perfection;  et  parmi  ces  objets,  qu'un  puis- 
sant intérêt  recommande ,  mais  qne  de  nombreuses 
difncultés  environnent,  nous  pouvons  mettre  lesti- 
nances  au  premier  rang.  Rappelez-vous  ces  moments 
dont  nous  sortons  à  peine ,  où  tous  les  besoins  nous 
pressaient  si  cruellement,  où  la  dette  publique  se  pré- 
sentait à  la  fois  comme  un  engagement  sacré  pour 
la  nation ,  et  comme  un  abîme  dont  on  n'osait  pns 
même  mesurer  la  profondeur;  des  biens  immenses 
étaient  en  réserve,  mais  ces  biens  avaient  uncintinitc 
de  possesseurs  qui  les  reg;ardaient  comme  leur  par- 
tage. Armés  de  la  rigueur  des  principes,  de  la  force  de 
l'opinion  et  du  courage  de  la  nécessité,  nous  décla- 
rons la  vérité  ;  ce  qui  n'existait  qu'en  système  devient 
une  loi  :  les  biens  ecclésiastic|ues,  réunis  aox  biens  du 
domaine ,  sont  reconnus  nationaux ,  et  la  nation,  qui 
ne  voyait  que  le  gouffre,  voit  alors  de  quoi  le  com- 
bler ,  et  respire  pleine  d'espérance  ;  cependant  il  y 
avait  loin  encore  delà  déclaration  d'un  droit  à  son 
exercice,  et  cet  exercice  ne  pouvait  plus  être  retardé. 
A  l'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  ordinaires  se 
joignait  un  déchet  énorme  des  revenus,  qui  s'augmen- 
tait de  jour  en  jour  par  l'état  déplorable  du  royaume, 
et  la  stagnation  de  toutes  les  affaires.  Mille  besoins, 
mille  dangers  sollicitaient  à  Tenvi  des  secours,  et 
dans  le  petit  nombre  d'expédients  qui  se  présentiient, 
celui  qui  parut  plus  eflicace  réunit  par  là  même  ros 
suffrages. 

Vous  décrétâtes  successivement  que  l'on  prticcde- 
rait  à  la  vente  de  400  millions  de  biens  nationaux;  el 


3 n'en  attendant  que  la  vente  en  fût  effectuée,  le  gnge 
e  cette  vente  et  son  produit  anticipé  tiendraient  htA 
de  numéraire  :  vous  décrétîltes  a  cet  eUct,  sons  le  nom 
d'assignats,  des  billets,  espèce  de  IcHrcs de  change, 
qui  sont,  en  fait  de  valeur,  tout  ce  que  peut  être  un 
effet  qui  n'est  pas  de  l'argent  réel.  Cette  mcsurveut 
tout  le  succès  annoncé  par  ceux  qui  Tavaieiit  conçue. 
Les  mauvais  effets  présagés  par  ses  adversaires  oni 
été  relégués  parmi  les  fictions  malheureuses  ;  et  la 
cliose  publique  sortit  alors  de  cet  état  de  détresse  qni 
nous  menaçait  d'une  ruine  prochaine  ;  mais  ce  n'était 
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là  qu'un  remède  pa^saeeri  et  non  une  cure  complète. 
L'eilet  ne  peut  avoir  plus  de  latitude  que  la  cause  ne 
comporte.  La  restauration  du  crédit  tient  à  des  corn- 
biiKilsoiis  aussi  délicates  qu*ëtendues,  et  le  rétablisse- 
iiifut  général  auquel  nous  travaillons  doit  nécessai- 
renient  produire  des  embarras  momentanés  qui  em- 
pêchent le  crédit  de  suivre  de  près  Tespérance.  Ainsi 
le  temps  qui  s*écoule  ramène  assez  promptement  les 
mêmes  besoins;  ces  besoins  ramènent  la  même  détresse: 
et  tant  que  nous  n'établirons  pas  sur  la  base  dont  nous 
ayons  reconnu  la  solidité ,  une  opération  vaste ,  une 
grande  mesure  générale ,  qui  nous  mette  au-dessus 
des  événements,  nous  en  serons  les  éternels  Jouets,  et 
nous  périrons  de  langueur,  dans  la  vaine  crainte  d'une 
décision  hardie  qui  nous  fM)rtc  de  Tétai  où  nous  nous 
trouvons.  Qu*ave2-vous  pensé  quand  vous  avez  créé 
des  assignats-monnaie?  Qu*ave2-vous  dit  à  ceux  dans 
les  mains  desquels  vous  faisiez  passer  ce  gage  de  fidé- 
lité? vous  aVet  pensé^que  la  vente  des  biens,  sur  les- 
quels ce  gage  est  assis,  s'effectuerait  incontesUible- 
nieut ,  quel  qu'en  fût  le  terme.  Vous  ntet  dit  aux 
porteurs  d'assignats  :  Voilà  des  fonds  territoriaux  :  la 
nation  engage  son  honneur  et  sa  bonne  foi  à  les  chan* 
ger  eu  nature,  ou  à  échanger  le  produit  de  leur  vente 
contre  ces  assignats  qui  les  représentent  :  et  si  l'ar- 
gent lui-même  n'est  qu'une  renrésenlation  de  la  vie, 
vous  avez  pu  donner,  et  Ton  a  au  recevoir  comme  de 
l'argent ,  cette  représentation  de  propriétés  territo- 
rialei,  qui  sont  la  nrcmière  de^  richesses. 

Il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  la  nation  et  de  la  con- 
fiance qu'inspirent  ses  promesses;  il  faut  le  dire  & 
rhonneur  de<  lumières  qui  se  répandent  en  France  et 
de  1  esprit  public  qui  naît  de  l'esprit  de  liberté  :  la 
doctrine  des  assignats-monnaie  est  généralement  en- 
tendue et  admise  parmi  nos  compatriotes,  telle  qu'elle 
est  professée  dans  l'Assemblée  nationale.  Ils  savent  fort 
bien  distinguer  ce  que  Ton  appelle  ailleurs  et  ce  que 
nous  appelions  jadis  dMpapt et- monnaie  d'avec  notre 
papier  territorial  ;  et  les  hommes  de  sens  qui  sont  pa- 
triotes ne  se  laissent  point  égarer  par  des  équivoques 
ou  par  de  trompeuses  subtilités.  Je  pense  donc ,  après 
rheureux  essai  que  nous  avons  fait  et  en  partant  des 
lumières  répandues  sur  cette  matière,  Je  pense  que 
nous  ne  devons  point  changer  de  marche  et  de  sys- 
tème ;  que  nous  pouvons,  que  nous  devons  accomplir 
ce  que  nous  avons  commencé  ;  que  nous  devons  faire 
pour  la  libération  de  la  dette  nationale  une  opération 
oui  n'admette  d'autre  intermédiaire  entre  la  nation 
débitrice  et  ses  créanciers  que  la  même  espèce  de  pa- 
pier actuellement  en  circulation,  que  ses  mêmes  as- 
signats monnaie  dont  les  fonds  nationaux  et  la  nation 
entière  garantissent  le  paiement. 

Je  veux  m*écarter  également  ici  d*un  projet  témé- 
raire par  son  étendue,  et  d'un  projet  insufllsant  par  sa 
timidité.  Je  me  délie  d*une  conception  trop  extraordi- 
naire, qui  peut  éblouir  par  sa  hardiesse  et  n'offrir  au 
fond  que  des  hasards.  Je  propose,  en  satisfaisant  à  de 
vastes  besoins ,  de  se  borner  néanmoins  au  nécessaire 
rt  d'observer  des  mesures ,  tout  en  s' élançant  dans 
une  courageuse  détermina Uon. 

Je  fais  (le  la  dette  deux  parts  très  connues  :  l'une , 
qui  est  instinte ,  dont  l'honneur  et  la  justice  pressent 
i:gnleinent  la  nation  de  s'acquitter  incessamment  ;  c'est 
la  partie  exigible,  la  partie  arriérée,  les  effets  suspen- 
dus, de  même  que  le  remboursement  des  charges  et 
oflices.  L'autre  est  celle  des  contrats,  des  rentes  quel- 
conques ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  n'est  pas  compris 
sous  la  première  dénomination.  Quand  la  totalité  de  la 
dette  n'est  pas  encore  bien  connue,  quand  la  valeur 
des  fonds  nationaux  destim^  à.son  paiement  est  moins 
connue  encore ,  on  ne  peut  savoir  laquelle  des  deux 
surpasse  l'autre  ;  et  vraiment  il  serait  étrange  qu'on 
se  proposât  de  suite  de  rembourser  ce  qu'on  ne  doit 
pas ,  au  risque  de  ne  pouvoir  pas  alors  rembourser  ce 


qu'on  doit.  Je  propose  donc  d'acquitter  dès  &  présent 
la  dette  exigible,  la  dette  arriérée  et  la  fiiiaticedes 
charges  supprimées.  C'est  à  cette  partie  de  la  dette  pu-* 
blique  que  je  borne  le  remboursement  actuel  que 
nous  devons  Taire ,  et  je  propose  pour  cela  une  énus- 
sion  suflisante  d'assignats^monnaie ,  car  les  émissions 
partielles  pourraient  bien  apporter  quelques  f«idlités 
momentanées  au  trésor  public ,  mais  tout  en  affaiblis- 
sant le  gage  national  elles  ne  changeraient  point  \t\ 
sort  de  la  nation.  Sans  doute  vous  êtes  assez  familia^ 
risés  avec  les  grandes  affaires  et  les  grandes  vues,  pour 
ne  pas  vous  étonner  du  fonds  immense  qu'un  pareil 
remboursement  exige,  et  ne  pas  redouter  les  effets 
d'une  pareille  diffusion  de  richesses  au  milieu  de  nous. 
Les  masses  d'eaux  qUe  roulent  les  torrents  et  les  ri- 
vières sont  prodigieuses,maisc'est  dans  l'Océan  qu'elles 
se  versent.  Dès  longtemps  notre  sol  est  altéré,  dessé- 
ché, et  pendant  longtemps  aussi  il  absorbera  ces  eaux 
fécondantes  avant  qu  il  les  refuse  et  qu'elles  croupis- 
sent à  sa  surface  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  garder  une 
proportion  entre  le  besoin  et  le  moyen  d'y  pourvoir, 
de  manière  que  Tun  n'excède  cas  l'autre. 

Or,  deux  considérations  décisives  se  présentent  ici  : 
c'est  nue  d'un  cOté  nous  avons  un  besoin  pressant  de 
rappeler  Taclivité,  la  circulation  dans  nos  affaires,  de 
nous  y  rattacher  en  quelque  sgrte,  un  besoin  pressant 
de  moyens  qui  les  favorisent  ;  c'est  que  de  l'ciutre  les 
assignats-monnaie,  en  même  temps  qu'ils  paient  la 
dette ,  nous  fournissent  ces  moyens  d'énuilation,  d'ac- 
tivité, de  restauration;  et  quand  les  besoins  à  cet 
égard  seront  satisfaits,  le  surplus  des  assignats,  s'il 
en  est  I  le  trop  plein  ^  Qu'on  me  passe  cette  expres- 
sion ,  se  reversera  naturellement  dans  le  paiement  de 
la  dette  contractée  pour  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux. De  cette  manière  tous  les  effets  qu'on  peut  at- 
tendre d'une  mesure  bien  calculée  seront  obtenus  » 
autant  du  moins  que  les  circonstances  peuvent  nous 
permettre  de  l'espérer.  Car  on  dirait,  à  entt*ndre  cer- 
t'iines  personnes  qui  ne  veulent  jamais  voir  que  le  côté 
défavorable  ou  incert«iin  du  parti  que  l'on  propose, 
on  dirait  qu'il  existe  dans  les  embarras  où  nous  nous 
trouvons  et  dont  il  faut  sortir,  quoi  qu'il  en  coûte  « 
une  foule  d'expédients  tout  prêts ,  qui  n'ont  ni  incon- 
vénients, ni  incertitudes,  et  qui  méritent  hautement 
la  préférence  ;  et  quand  on  examine  ces  prétendus  ex- 
pédients, on  voit  qu'ils  nous  jettent  de  Carybde  en 
Scylla ,  qu'ils  ne  remédient  en  aucune  manière  au  mal 
qui  nous  presse ,  et  au'on  y  sacrifie ,  je  ne  dis  pas  le 
présent  à  l'avenir  ou  l'avenir  au  présent ,  mais  I  un  et 
l'autre ,  tandis  (lu'il  importe  si  fort  de  tout  concilier, 
de  tout  sauver  à  la  fois;  et  quand  la  pénurie  des  espè- 
ces nous  tourmente ,  quana  les  métiers ,  les  arts ,  les 
manufactures,  le  commerce  exigent  à  grands  cris 
d'être  substnntés ,  est-ce  une  mesure  de  restauration, 
je  le  demande,  que  celle  qui  ne  met  pas  un  écu  réel  ni 
fictif  dans  les  afiaires?  Que  dis-je,  une  mesure  qui  i  \ 
clame  d'elle-même  des  remboursements  futurs  et  siv^ 
cessifs,  sans  créer  aucun  moyen  d'y  satisfaire.  Que  se 
propose-t-on  par  là?  Ne  voit-on  pas  le  gouffre,  ou  si 
l'on  veut  nous  y  précipiter? 

Sachons  le  fixer,  ou  plutôt  pénétrons- nous  di 
cette  vérité  :  tout  se  ranimera  ;  les  affaires  marcheront 
vers  un  étiiblissement  général  ;  les  esprits  agités  par 
le  besoin  ou  par  la  crainte  reprendront  leur  calme 
quand  l'industrie  sera  réveillée,  quand  les  bras  trou- 
veront de  l'occupation ,  quand  un  ressort  énergique 
sera  employé  4  un  mouvement  nécessaire ,  quand  en 
tin  la  circulation  des  espèces,  par  des  moyens  sages  el 
faciles,  atteindra  les  classes  moins  aisées  de  la  société. 
Tout  s'avance  par  l'ardeur  et  la  constance  infatigable 
de  vos  travaux  dans  l'ouvrage  de  notre  Constitution. 


lais  s'il  faut  que  la  Constitution  soit  achevée  poui 
établir  tout  a  fait  l'ordre  et  la  prospérité,  croyei 


rétablir  tout  â  lait  l'ordre  et  la  prosi 
aussi  qu'un  commencement  d'ordre  et  %e  prospérité 
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n*est  pas  motos  nécessaire  pour  la  faire  marcher  h  sa 
fin.  Croyez  qu'attendre  tout  d^lle,  cVst  la  faire  pré- 
céder de  trop  de  hasards  ;  c'est  peut-ôUre  l'exposer  à 
être  renversée  avant  qu'elle  ait  atteint  sa  perfection. 
Eh  !  si  vous  aviez  dans  les  mains  un  moyen  simple  et 
déjà  éprouvé  de  multiplier  les  défenseurs  de  la  révo- 
lution, de  les  unir  par  l'intérêt  aux  progrès  de  vos 
travaux ,  si  vous  pouviez  réchauffer  par  Quelque 
moyen  en  faveur  de  la  Constitution  ces  âmes  froides, 
qui ,  n'apercevant  dans  les  révolutions  des  gouverne- 
ments que  des  révolutions  de  fortune ,  se  demandent, 
que  perdrai-je,  que  gagnerai-je?  Si  pouviez  même 
changer  en  amis  et  en  soutiens  de  la  Constitution  ses 
détracteurs  et  ses  ennemis,  cette  multitude  de  per- 
sonnes souffrantes  (]ui  voient  leur  fortune  comme 
ensevelie  sous  les  ruines  de  l'ancien  gouvernement,  et 
qui  accusent  le  nouveau  de  leur  détresse;  si,  dis-je, 
il  existait  un  moyen  de  réparer  tant  de  brèches ,  de 
concilier  tant  d'intérêts,  de  réunir  tant  de  vœux ,  ne 
trouveriez- vous  pas  que  ce  moyen  joindrait  de  grands 
avantages  à  celui  de  faire  face  a  nos  besoins,  et  que  la 
safne  politique  devrait  s'empresser  de  l'accueillir?  Or, 
considérez,  je  vous  supplie,  les  assignats-monnaie 
sous  ce  point  de  vue.  Ne  remplissent-ils  pas  éminem- 
ment cette  condition?  Vous  nésiteriez  à  les  adopter 
comme  une  mesure  de  finance ,  que  vous  les  embras- 
seriez comme  un  instrument  sûr  et  actif  de  la  révolu- 
tion. Partout  où  se  placera  un  assignat-monnaie,  là 
sûrement  reposera  avec  lui  un  vœu  secret  pour  le  cré- 
dit des  assignats,  un  d^ir  de  leur  solidité;  partout 
où  quelque  partie  de  ce  gage  public  sera  répandue , 
là  se  trouveront  des  hommes  qui  voudront  que  la 
conversion  de  ce  gage  soit  effectuée ,  que  les  assignats 
soient  échangés,  ou  contre  des  biens  nationaux,  ou 
contre  le  numéraire,  qui  sera  le  prix  de  leur  vente  ; 
et  comme  enfin  le  sort  de  la  Constitution  tient  à  la  sû- 
reté de  cette  ressource,  partout  où  se  trouvera  un 
porteur  d'assignats,  vous  compterez  un  défenseur  nér- 
cessaire  de  vos  mesures,  un  créancier  intéressé  à  vos 
socoès. 

11  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche,  plus  abon- 
dante, dont  les  parties  se  répandent  partout  du  moins 
où  des  parcelles  d'or  peuvent  pénétrer.  C'est  alors 
qu'on  sera  surpris  de  l'étonnante  diffusion  d'assignats 
qui  peut  avoir  lieu ,  sans  que  la  surabondance  se  ma- 
nifeste ;  car  la  richesse  n'est  pas  dans  la  classe  où  se 
trouve  la  plus  nombreuse  population,  et  nos  assignats- 
monnaie  ,  qui  sont  les  nouveaux  sigpes  de  cette  ri- 
chesse ,  sont  de  trop  fortes  sommes  pour  être  parve- 
nus encore  jusques  a  cette  classe.  Quand  j'ai  proposé 
de  comprendre  les  titulaires  des  ofHces  suppnmét 
parmi  ceux  qui  doivent  toucher  incessamment  le  prix 
de  leurs  oHices,  je  n'ai  peut-être  paru  que  juste,  équi- 
table dans  cette  proposition  ;  mais  elle  entre  aussi  oans 
les  mêmes  vues  politiques  (j^ui  me  dirigent ,  en  don- 
nant la  préférence  au  parti  des  assignats- monnaie. 
Sans  doute  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  que 
la  finance  des  offices  est  non  seulement  une  dette  sa- 
crée pour  In  nation,  mais  une  dette  instante  dont  on 
ne  peut  différer  le  paiement  sans  s'exposer  aux  plus 
justes  reproches.  La  nation  a  pu  exiger  des  titulaires 
des  offices  le  sacrifice  de  leur  état ,  mais  la  nation  doit 
leur  laisser  du  moins  la  disposition  de  leur  fortune. 

Ces  créanciers  publics  sont  eux-mêmes,  pour  un 
très  grand  nombre,  débiteurs  du  prix  de  leurs  char- 
ges. En  acquittmt  ces  charges,  non  seulement  vous 
Saierez  une  dette ,  mais  vous  fournirez  à  une  série  de 
ébiteurs  le  moyen  de  remplir  leurs  engagements. 
Quel  poids  ne  vient  pas  se  joindre  à  cette  considéra- 
tion, si  vous  pensez  à  Fimportance  qu'il  y  a  pour  la 
chose  publique  a  ce  que  le  corps  immense  de  la  judi- 
cature  supprimé  soit  payé  sur-le-champ  par  des  as- 
signats qu'il  sera  forcé  alors  de  soutenir  par  intérêt , 
s'i*  'Hî  le  fait  iiar  patriotisme  !  Los  offices  étant  ainsi 
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acquittés  par  une  monnaie  légale,  c*e8t  alors  que  leurs 
titulaires  seront  vraiment  expropriés  :  la  vénalité  des 
charges  a  du  moins  cela  de  commode  :  elles  ont  été 
achetées  ;  on  les  rembourse ,  et  tout  est  fini;  Les  titu- 
laires seront  donc  dépouillés  par  là  du  dernier  rayon 
d'espérance,  et  cette  partie  de  la  révolution  qui  tient 
à  la  grande  réforme  des  corps  judiciaires  sera  con- 
sommée sans  retour.  Suivez,  je  vous  prie,  le  cours 
des  assignats  et  leur  effet,  relativement  à  la  vente  des 
biens  nationaux.  Les  mesures  qu'on  vous  propose 
sont-elles  comparables  k  la  dissémination  des  assi- 
gnats, pour  étendre,  pour  faciliter  cette  veate,  pour 
mettre  racooisition  de  ces  biens  à  la  portée  de  tontes 
les  classes  de  la  société  et  des  millions  d'individus  qui 
les  composent?  On  vouspropose  d'entasser  des  nasses 
de  contrats  dans  les  mains  des  capitalistes;  ces  capi- 
talistes eux-mêmes  sont  entassés  dans  les  grandes 
villes. 

C'est  à  Paris  surtout  ^ue  les  portefeuilles  sont  gon- 
flés d'effetsroyauz  :  voila  où  Ton  teut  établir  réchange 
des  contrats  contre  les  propriété  nationales.  Or,  com- 
ment croire  que  cet  échange  soit  fort  animé ,  si  Tod 
compare  le  produit  de  ces  contrats  à  celui  des  terres, 
si  l'on  pense  que  sur  cent  porteurs  de  contrats  il  n'j 
en  a  pas  un  peut-être  à  qui  ce  placement  d'argent 

Suisse  convenir  ?  Les  fonds  nationaux  se  vendront 
onc  peu,  se  vendront  mal  de  cette  manière,  on  do 
moins  ceux  qu'on  vendra  ne  le  seront  qu'ensuite  de 
quelque  spéculation  considérable.  Les  capitalistes 
réuniront  ces  fonds  en  grande  masse,  et  les  acquisi- 
tions, comme  on  le  pense  bien,  seront  assorties  en 
ténéral  à  l'espèce  d  acquéreurs  que  l'on  y  appelle. 
st-ce  là  ce  que  nous  devons  à  nos  frères ,  à  nos  con- 
citoyens de  toutes  les  classes  rëpandus  dans  tons  les 
départements  de  ce  royaume?  Travailions-noas  poar 
créer  un  nouvel  ordre  de  grands  propriâaires  fon- 
ciers, qui  donnent  plus  au  luxe  et  à  la  ruine  descani- 
gagnes  qu'à  l'art  de  fertiliser  la  terre  et  d'étendre  les 
ienfaits  de  l'agriculture?  Ne  travaillons-nous  pas  an 
contraire  pour  rétablir  l'égalité  par  la  liberté,  pour 
faire  reverser  sur  les  terres  le  produit  des  arts,  dn 
commerce,  de  l'industrie  laboneuse;  pour  répartir 
avec  le  plus  d*égalité  possible  les  avantages  de  la  so- 
ciété et  les  dons  de  la  nature  ;  pour  mettre  de  petites 
possessions  territoriales  à  la  portée  des  citoyens  pen 
aisés,  comme  nous  voudrions  en  faire  passer  les  iiriuls 
dans  les  mains  des  plus  indigents? 

Soyons  donc  conséquents  à  nos  principes.  Cessom 
de  regarder  les  capitales  comme  si  elles  formaient  tout 
le  royaume,  et  les  capitalistes  qui  les  habitent,  comme 
s'ils  formaient  le  gros  de  la  nation  ;  et  dans  la  liqui- 
dation de  la  dette  nationale,  préférons  les  moyens  les 
mieux  appropriés  à  l'avantage  du  plus  grand  noinbfe* 
puisqu'enfin  c'est  le  grand  nombre  qui  sopporteb 
dette,  et  que  c'est  du  fonds  commun  qu  elle  s'acquitte. 
J'insiste  donc  sur  ce  que  Tintérêt  nesci^teran!  pro- 
vinces, aujourd'hui  les  départements,  sent  parbcu- 
lièrement  consulté  dans  le  parti  que  nous  alloos 

f^rendre.  J'insiste  sur  ce  qu'on  écarte  tout  pngeÇ  ^.f' 
a  conséquence  serait  d'appeler  l^  capitalistes  a  In- 
vasion des  biens  nationaux,  et  sur  ce  que  les  ere>^ 
ciers  de  l'Etat  soient  remboursés,  mais  ràsuiraatl' 
juste  distinction  que  j*ai  présentée.  J'insiste  s«r  ee  qo* 
ce  remboursement  se  fasse  sans  aucune  métaoïorpnose 
arbitraire  des  créances,  mais  au  moyen  du  papier pr^ 
cieux  que  nous  pouvons  leur  délivrer,  p»P*'^"'?/ 
rivera  aux  biens  nationaux  par  sa  destination  nabireiw» 
après  avoir  fécondé  dans  s«n  cours  les  méttnio 
branches  d'industrie  ;  papier  qui  ne  commencera  \^ 
par  tomber  au  hasard  dans  des  mains  plus  ou  moj» 
avides ,  mais  qui  sera  livré  d'abord  à  la  dassc  <«• 
créanciers  les  premiers  en  titre  ;  papier  qui  **^*?*JÎ 
ccra  son  cours  sous  les  auspices  de  la  J"^^J^^jljL 
le  continuera  comme  un  instrument  de  bienWSH"'^ 
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publique;  car  est-il  douteux  que  rémission  d'assi- 
gnats, faite  avec  l'abondance  et  dans  le  but  que  je 
TOUS  ]>ropose,  en  même  temps  au'elle  est  un  état  mo- 
ral et  infaillible  de  notre  révolution,  ne  soit  le  seul 
moyen  certain  de  nous  soutenir  dans  la  disette  du  nu- 
méraire que  nons  éprouvons? 

Notre  numéraire  territorial ,  ou  pour  transporter, 
puisqu'il  le  faut,  des  mots  connus  dans  une  langue 
nouvelle,  notre  numéraire  fictif  étant  fait  pour  repré- 
senter le  numéraire  réel  et  le  reproduire,  pouvons- 
nous  douter  que  son  abondance  ne  fasse  tôt  ou  tard 
ce  que  ferait  1  abondance  d'espèces  effectives ,  je  veux 
dire  d'élever  le  prix  des  effets  publics  ;  de  libérer  le 
'propriétaire  de  ces  effets  des  mains  de  son  créancier, 
qui  les  retient  en  nantissement  et  qui  dicte  à  son  mal- 
heureux débiteur  une  loi  ruineuse  ;  de  faire  baisser 
sensiblement  l'intérêt  de  l'argent  ;  de  faciliter  les  es- 
comptes ;  de  multiplier  les  affaires  ;  de  remonter  le 
crédit  et  surtout  de  donner  une  plus  srande  valeur 
aux  biens  nationaux?  Quoi!  serait-il  n&essaire  de  le 
dire  :  on  perle  de  vendre,  et  l'on  ne  fournirait  au  pu- 
blic aucun  moyen  d'acheter;  on  veut  faire  sortir  les 
affaires  de  leur  stagnation,  et  l'on  semblerait  ignorer 
qu'avec  rien  on  ne  fait  rien  ;  on  semblerait  ignorer 
qu*il  faut  un  principe  de  vie  pour  se  remuer,  pour 
agir  et  pour  reproduire!  Certes,  ce  serait  là  vraiment 
le  cbe^d'œuvre  de  l'invention,  la  pierre  philosophale 
des  finances ,  si  sans  argent  et  sans  rien  qui  le  rem- 
place, sans  crédit  quelconque,  au  sein  d'une  inertie 
qui  nous  tue,  nous  trouvions  le  moyen  de  révivifier 
tout  à  coup  lesaffiaûres  et  de  ressusciter,  comme  par 
enchantement,  travail,  industrie,  commerce,  abon- 
dance. Ce  que  nous  pourrions  attendre  à  peine  d'un 
miracle,  nous  pouvons  l'espérer  de  moyens  adaptés  à 
notre  but. 

C*cst  le  numérair&qui  crée  le  numéraire  ;  c'est  la 
médiocrité  qui  amène  l'abondance;  c'est  le  mouve- 
ment qui  «urne  tout,  qui  répare  tout  ;  au  lieu  que  la 
misère  est  toujours  misère ,  et  au'avec  elle ,  sans  in- 
dustrie, sans  efforts,  sans  expédients  pour  en  sortir, 
il  n'y  a  qu'une  mine  entière  a  envisaeer.  Jetez  donc 
dans  la  société  ce  germe  de  vie  qui  lui  manque ,  et 
rous  verrez  à  quel  degré  de  prospérité  et  de  splen- 
deur TOUS  pourrez  dans  peu  vous  élever.  Comoien , 
ivec  tout  le  zèle  qui  nous  anime  dans  nos  travaux, 
Qous  sommes  tardifs  néanmoins  en  certaines  choses; 
combien  nous  laissons  péricliter  ouelquefois  la  chose 
publique,  faute  de  prendre  une  n»o1ution  prévoyante 
et  de  savoir  devancer  les  événements!  C  est  par  les 
finances  que  l'ancienne  machine  a  péri  ;  c'était  assez 
liire  que  la  nouvelle  ne  pouvait  se  construire  et  se 
soutenir,  sans  les  réparer  incessamment;  c'est  par  ce 
même  défaut  de  moyens  que  nous  avons  éprouvé  du- 
rant nos  travaux  tant  d'inquiétudes,  de  perplexités, 
et  nous  n'avons  adopté  encore  à  cet  égard  aucun 
plau ,  aneune  marche  sûre.  Nous  nous  sommes  sau- 
vés,  il  y.  a  qoekiuesmois ,  d'une  crise  terrible.  Quatre 
cents  millions  d  assignats  ont  comblé  le  précipice  qu'il 
(iallait  franchir,  et  nons  ont  fait  respirer  jusqu'à  ce 
jour.  Voyons  donc ,  considérons  comment  cet  éclair 
de  bieurètre  s'est  évanoui  ;  et  s'il  faut  conclure  de 
rétat  des  choses  que  nous  ne  devons  plus  user  de 
cette  ressource ,  que  l'expérience  nons  en  a  fait  sentir 
les  dangers ,  ou  pluti(yt  s  il  ne  tant  pas  conclure  que 
c'est  encore  là  le  port  du  salut.  Votre  décret,  au  sujet 
de  rémission  des  assignats- monnaie,  pour  la  somme 
de  400  millions ,  fut  rouvrage  de  la  nécessité ,  parce 
que  nous  attendons  toujours  pour  nous  exécuter  l'ins- 
tant 011  nous  sommes  forcés  par  les  circonstances. 

Ce  décret  eût  pu  être  l'ouvrase'de  la  prudence  et 
Vorté  plus  tôt ,  il  eût  prévenu  de  grandes  angoisses. 
Mais  enfin ,  dès  qu'il  uit  mis  en  exécution,  on  vit  un 
amendement  sensible  da^is  les  affiiires ,  l'hitdrét  de 
l'argent  diminuer ,  les  effets  reprendre  faveur     le 


change  avec  l'étranger  se  rapprocher  du  cours  ordi- 
naire, les  contributions  patriotiques  devenir  plus 
riches  et  plus  nombreuses.  Heureux  effets  qui  incon- 
testablement se  seraient  soutenus ,  développés,  si  les 
assignats  eussent  eu  une  destination  plus  étendue,  si 
leur  émission  eût  été  plus  considérable,  si  les  mesures 

Srises  d'avance  eussent  permis  plus  de  promptitude 
ans  cette  émission ,  et  si  enfin  ils  eussent  été  divisés 
en  sommes  assez  faibles  pour  entrer  dans  les  affaires 
de  la  partie  laborieuse  du  peuple! 

Mais  qu'arrive-t-il?  C'est  que  ce  papier  numéraire 
se  précipite  bientôt  dans  les  provinces  dont  la  capitale 
est  débitrice.  Près  de  la  moitié  était  déjà  censée  en  cir- 
culation par  les  billets  de  caisse  ^ue  les  assignats  ont 
remplacé.  À  mesure  que  l'émission  s'en  fait  du  trésor 
public ,  un  écoulement  rapide  les  porte  loin  de  nous , 
et  nous  laisse  à  peu  près,  pour  la  quantité  du  numé- 
raire ,  dans  le  même  état  ou'auparavant.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'après  queiqne  temps  les  méme»^- 
soins  se  fassent  sentir,  et  oue  Paris  n'éprouve  pas  au- 
jourd'hui dans  les  affaires  l'aisance  qui  aurait  eu  lieu , 
si  tous  les  assignats  eussent  été  resserrés  dans  la  cir- 
culation de  la  capitale. 

Est-ce  donc  Sérieusement  qu'on  semble  craindre 
une  espèce  de  submersion  de  ces  assignats ,  si  on  les 
accroît  en  quantité  suffisante  pour  le  paiement  de  cette 
partie  de  la  dette  que  j'ai  indiquée?  Jfe  dis  que  la  so- 
ciété est  dissoute  ou  que  nos  assignats  valent  des  écus, 
et  doivent  être  regardés  comme  des  écus.  Or,  est-il 

Quelqu'un  qui  puisse  nous  dire  quelles  bornes  on 
oit  mettre  au  numéraire  pour  qu'il  n'excède  pas, 
dans  un  royaume  comme  la  France,  les  besoins  de 
l'industrie  manouvrière ,  de  l'industrie  agricole ,  de 
l'industrie  commerciale? 

Est-il  quelqu'un  qui  ait  pu  faire  ce  calcul ,  même 
dans  l'ancien  régime,  où  tout  était  gêné,  étranglé, 
par  les  privilèges,  les  prohibitions,  les  vexations  de 
toute  espèce?  a  plus  forte  raison,  dans  ce* nouveau 
système  de  liberté ,  oii  le  commerce,  les  arts,  l'agri- 
culture doivent  prendre  un  nouvel  essor,  et  deman- 
deront sans  doute  pour  l'alimenter  de  nouveaux 
moyens  dont  l'imagination  ne  peut  fixer  l'étendue? 
Est-ce  donc  dans  la  disette  effrayante  où  nous  nous 
trouvons,  est-ce  à  l'entrée  de  la  carrière  où  nous 
allons  nous  élancer,  (]ue  nous  pouvons  redouter  d'être 
embarrassés  de  numéraire?  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs, 
quelle  que  soit  l'émission  des  assignats ,  que  l'extinc- 
tion s'en  fera  successivement  par  Tacquisition  des 
biens  nationaux? 

Nous  sommes  citoyens  de  la  France;  ne  réglons 
donc  pas  toutes  choses  sur  l'échelle  infidèle  de  Paris. 
Jusqu  à  présent  les  affaires  n'y  ont  été  menées  que 
par  saccades.  Quand  le  mouvement  irrégulier  des 
espèces  les  accumulait  fortuitement  sur  cette  place, 
on  disait  que  le  numéraire  était  abondant  ;  mais  bien- 
tôt après  le  reflux  ayant  emporté  et  le  superflu  et  le 
nécessaire,  on  disait  qne  le  numéraire  était  rare;  et 
peut-être  dans  ces  deux  cas  n'était-il  pas  entré  ni 
sorti  un  écu  de  plus  du  l'oyaume. 

Nous  avons  donc  beau  être  à  Paris,  ce  n'est  pas  sur 
les  mouvements  d'argent  qui  se  font  sentir  à  Paris ,  ce 
n'est  pas  sur  les  opinions  conçues  à  Paris,  quant  nu 
numéraire ,  une  nous  devons  régler  les  nôtres  ;  ce 
n'est  pas  sur  les  errements  de  la  bourse  de  Paris  que 
nous  devons  combiner  nos  opérations,  et  je  récuse, 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  le  Jugement  de  ces 
banquiers,  de  ces  agents  de  change ,  de  ces  affioteurs 
de  profession  qui,  accoutumés  jusqu'ici  a  influer  sur 
les  finances  et  à  s'enrichir  des  folies  du  gouvernement, 
voudraient  nous  engager  aujourd'hui  a  jouer  son  rôle, 
afin  de  continuer  à  jouer  le  leur.  Je  pense  donc  du 
moins,  quant  à  moi,  et  j'ai  mille  raisons  de  penser 
que  nous  aurons  à  Taveuir  plus  besoin  de  numéraire 
que  jamais  et  que  la  plus  haute  quantité  que  nous  en 
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ayons  Jamais  eue  pourrait  être  plus  que  doublée  , 
sans  qm  nous  éprouvassions  ce  surplus  que  Ton 
jsemble  craindre. 

Dans  ces  moments  surtout  ne  faut-il  pas,  pour  ré- 
parer mille  échecs  portés  à  la  fortune  publique  et  aux 
fortunes  particulières ,  ne  faut-il  pas  adoucir  par  un 
remède  général  les  maux  particuliers,  qui  sont  une 
suite-  inéyitabic  du  bien  public  que  vous  avez  fiiit?  On 
doit  louer  sans  doute  le  iHe  et  le  courage  de  cettu 
Assemblée,  qui  travaille  sans  relâche  à  porter  partout 
réconomie,  à  supprimer  toutes  les  dépenses  du  fisc 
qui  ne  sont  pas  justes  et  nécessaires.  Hais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ces  prodigalités  Journalières  du 
gouvernement  étant  retrfïuchf «s .  «l  en  résultera  mo- 
mentanément dans  les  villes  où  s'assemblaient  ses  fa- 
voris moins  de  consommation,  moins  de  travail, 
moins  d*aisance,  Une  nation  qui  paie  à  elle-même  ne 
soufl're  pas  de  la  multitude  de  ses  paiements ,  et  même 
de  la  légèreté  de  ses  dépenses,  comme  souffrirait  une 
nation  tributaire  envers  les  nations  étrangères  :  Il  ré- 
sulte du  moins,  chezçelle-li,  de  la  force  de  ses  re^ 
cettes  et  de  ses  dépensa  i  un  grand  mouvement  d*ar- 
gent  et  d'affaires,  dont  le  bien-être  du  peuple,  il  est 
vrai,  n'est  pas  robjet,  mais  dont  le  peuple  tire  tou-' 
jours  quelques  parties  pour  sa  subsistance» 


ADIIIMSTRATIOn. 

OiPAflTBMBNT  DBS  tANDBS. 

Cote  an  d«f  rtprochM  grnwM  «  fffirt  à  rfnicimne  poUc», 
^m9  la  patenté  poit^  pur  plie  cpntre  toate  aMemblèe  ppbli- 
qae,  dont  elle  n'avait  point  expreaMoient  aotorisé  Tobjêt 
oQ  les  occopations.  Cet  égarement  dn  pouvoir.  Joint  à  1*m- 
pioanaga,  tenait  la  aapitaie  Uan«  ijnc  torie  c|0  «ervitnde  qui 
devait  làt  ou  tard  *«  réanir  anx  autres  causes  de  fiaine,  et 
produire  |*explosio|i  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  la  droit  de  s'assembler 
est  oonstitutionnallemant  et  positivement  acquis  à  tous  \n 
8Bjet|f  libres  de  Pfimpi^e;  mais  il  ne  donna  ancpi)  paractéra 
public,  aucpne  autorité  politiune  à  ces  réqnions  volontai- 
res, qui  n'ont  en  général  oue  1  instruction  on  Pamusement 
de  laors  mambres  pour  objet;  il  ne  les  exempta  pas  non 
plua  d«  lois  da  police,  de  sûreté  et  Uranquilliié.  Quelqua 
in^igniqanl^A,  qaelqqe  oiiives  que  fu^nt  Ipê  occupations 
d'une  pareille  société,  on  pourrait  légalement  1*1  nterd ire, 
si,  par  défaut  de  conduite  ou  de  subordination,  elle  faisait 
naîtra  des  inquiétiidea  on  def  craintes,  et  troublai?  par  ce 
c6|é  k  droit  qu'ont  avar«i  tons  antre«  les  habitants  d'une 
cité,  d^  Jouir  du  calme  et  de  la  sécurité  dans  la  ville.  C'est 
dans  cet  esprit  sanlamant  que  les  clubs  d'Angleterra  ont  ana 
grande  latitud*  de  liberté  j  il*  préaentent  de«  adreaiiet,  des 
pétitions,  et  s'occupent  principalement  de  rençouragcm^nt 
des  arts  et  do  commerce. 

Depqis  )a  Révolution  lea  aociétéa  de  cette  aspèoe  sa  sont 
multipUécs  en  France;  il  9n  est  one  surtout  dont  les  progrea 
ont  été  rapide! t  ft  qqi  ^  Jeté  des  branches  dans  toutes  lea 
prorincea  qn  royaniue.  Sous  le  npiu  à* Amis  de  ta  Consti- 
tution,  elle  s'occupe  des  intérêts  de  la  liberté  et  du  perfee- 
tionneipent  de  l'esprii  publie.  Chaque  ville  un  peu  considé- 
rable en  renfeime  une  dan»  son  aei|i,  et  Top  ne  peqt  qu'en 
concevoir  de  grande*  espérances,  si  chacune  conserve,  et 
dans  ses  vue»  et  daps  ses  moyens,  cette  mesure  de  modéra- 
tion de  sens  et  de  prudence ,  sana  laquelle  aucune  ipstitq- 
tion  ne  peut  être  véritablement  utile, 

Cest  surtout  en  s'opposani  ao*  progrès  de  la  groasièivté, 
qn*on  prend  |)Oor  de  la  franchise;  de  la  calomnie,  qu'on 
prend  |>onr  de  la  hardiesse)  du  raiiatisma,  qu'on  prend  pour 
dn  cooiage;  c'est  en  éclairant  le  peuple  fur  les  bases  de  son 
bonheur,  c'est  en  adoucissant  les  mœurs  et  protégeant  lea 
arts  de  la  paix,  l'amour  de  la  iustlce  et  de  la  liberté,  que 
les  soeiétés  d'Amis  de  la  Constitution  rendront  des  services 
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«tiles  à  la  patrie.  tea'Angl#ia  ne  s'occupent  guère, 
leurs  clpbs,  de  choses  vagues  çt  indefiiiifs;  c*e»t  toi 


fuédiutiona. 


une  branche  de  i^ommerce^  un  soin  de  bienAiisance,  un 
encourageaient  utile  qui  fait  l'objet  de  leurs  médi 
«aluies,  prudentes  et  relléchiea, 

Mais  un  service  que  noa  aocfétéa  peuvent  nona  rendre*  et 
dont  les  AngUia  n'ont  pas  besoin,  cest  de  rap(>eler  au  peu- 
ple ae»  devoirs,  baie  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
iatioiiales.  Un  des  premiers  est  le  paiement  des  impôts,  que 
Il  rupidite  et  Tamour  indéfini  de  la  propriété  ont  tant  de 
Hnyeiis  de  dilTerer,  sans  qu'on  poisse  valablement  les  in- 
aul|>er.  Aucune  e**|>endaiit  ne  l'avait  encore  rccoinniaiidé 
d'une  maniéi-e  directe  et  positive,  avant  celle  de  la  ville  de 
Nont-de-Marsan ,  an  dé|Mirtement  des  Landes.  Cest  elle  qn| 


la  première  fola,  fk«ppée  dea  malhenm  attachée  à  la  &aweii- 
aion  da  paiement  dea  impdU,  a  ero  da  aon  dcvoiv  delaa 
rapréaentar  «oiiragepaein^nt  k  Mf  po^citoyena. 

L'adresse  qu'elle  vient  de  \fuv  communiquer  réunit  au 
patriotlame  les  lumièrea  et  la  connaisaanoe  àm  bâvoins 
publics. 

•  8i  voua  na  payas  point  a  la  patrie,  dit-«ll«.  1«  delta  que 
TOUS  aves  contractée  à  son  égard,  pi  vova  na  Iqi  niciiHrs  pas 
les  mojew  d*acq9itter  «fs  epga^ementa ,  votre  honDeor  ne 
sera  qu'on  songe,  ft  vous  snbirez  de  nouveau  le  Joug  dn 
despotisme,  après  des  Joara  de  tronhieaet  d'anareSie.  ■ 

fit  ensuita  x  a  Qnand  voa  contribotiona  allaiem  aa  perdra 
dans  des  déprédations  inconnues  an  meilleor  dea  rois,  vra 
sacrifices  pouvaient  être  doploureux:  mais  anjourd'hai  ce 
n'est  point  la  force  qui  voua  \f$  arrache ,  c'est  »  pairie  qai 
vous  les  demanda,  n 

A  cea  invitations  de  patriotiame,  les  membrea  de  la  société 
de4  Amis  de  ia  Cofutttutian  de  |lont-de-Mai»ao  ont  joint 
l'exemple  efTectif.  Ils  ont  arrêté  que  tous  arqo  itéraient  sans 
délai  les  impositions  de  1790,  el  qu'il  sevsit  établi  one  csiaae 
pour  la  coiiversiop  ea  argepl  dea  aa«ign»ta  an-4lcasoas  de 
1,000  livres.  {jirtiçie  iU  M .  Hscc«st.} 
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SPECTACLES. 

TnéaraB  ns  la  Nanoif.  -^  Anjoord.  98,  Turrmrei,  corn.; 
et  AmphytriQftt  comédie ,  avec  on  prolof^ue  de  Molière. 

TBé4T»s  lT4MB3f*  -  Aujourd'hui  S8,  In  i)tttes\  et  les 
Rigrtteups  du  cioitre^  conicdie  nouvelle  en  9  acte». 

THEATSB  »B  MosaiBcs.  —  Ai^jourd'hui  ;«,  i  U  aalle  de  te 
foire  Saint<^rmain,  MéU^i  /e  Çelosie  '%4lUtM<,  opéra  itsi. 

TnéATifs  pu  Pami^-Kovai..  —Aujourd'hui  98,  le  Timide\ 
l'Ecole  des  Frères i  et  le  ^otdqt  prussien <, 

TnéATSK  SB  llADBMQiaBLLB  MôNTAsaips,  BU  Pslaia-Bojrsl. 

—  Aqjourd'hni  9S*  /«f  Epoux  snéçpnteniSt  opéra. 
Coiffpi^s  SB  f^EAujoLAis.  —  Anjounrhuf  98,  à  la  salit 

des  pieves,  le  Bon  Père;  et  le  Tuteur  avare, 

CiSQUB  su  Palais-Royal.  ->-  Aujourd'hui  98,  aaaaat  d'ar» 
piea  entre  dea  maîtres  et  des  amateurs. 

Craitm  DA^SEDas  se  Koi.  •  Aujourd'lini  28,  le  Maladr 
Jaloiijc ,  pantomime  ;  l'Extravagance  Amouremie  ;  ce  qui 
vient  ae  la  flûte  retourne  au  tamàour^  pièces  an  1  acte; 
Polichinelle  protégé  par  l'Amour  et  la  fortune^  en  8  actei; 
et  le  Départ  et  le  Retour  de  l'Enfant  prodigue^  en  4  actei. 

Aif aiGL-CoHiQUB.  —  Aojoord'bui  98./a  Bonne  Setur,  piec^ 
en  9  actes;  et  la  Mort  du  capitaine  Caokt  paatomiioe. 

Tp^ATaB  Français  Comioijb  pr  LvisiqvB.  rue  de  Bondy. 

—  Ai^jonrd'hoi  98,  le  faux  HQXt»y  oomédie  ep  8  actes;  et 
Esope ^  seignettrde  village,  en  I  acte. 

-  "•      ■,  .        .        I  ■■-    ^     ■ 
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M.  RiQUETTï  VkM ,  çi-devûnt  Mirabeau  :  Mainte- 
nant que  les  cbose.s  sont  ramenées  à  la  rraîe  source  de 
la  prospérité  publique,  si  nous  voulons  paryenir  à 
cette  prospérité  sans  une  intermittence  cruelle  et  de$ 
secousses  dangereuses,  il  nous  faut  absolument,  et 
cV^t  un  deyoir  que  nous  impose  Touvrage  neuf  et  de 
longue  haleine  ^ue  nouséleyons,  il  nous  faut  promu- 
tement- pourvoir  à  ce  nouveau  déficit  d'argent,  de 
circulation ,  que  nous  avons  peut-être  en  partie  occa- 
sionné par  des  retranchements  et  des  réformes  néces- 
saires. Dans  les  grandes  villes  aurtout,  où  le  peuple 
malaisé  abonde ,  il  faut  iin  moyen  actif  qui  mette  eu 
mouvement  tant  d\iutres  moyens,  et  qui  nous  fasse 
passer  au  nouvel  ordre  de  choses ,  à  ses  lents  et  heu- 
reux effets ,  en  soutenant  du  moins  notre  existence* 
en  prolongeant,  en  faveur  de  la  nouvelle  constitutioui 
la  bienveinance  publique,  qui  ne  tient  pas  longtemps 
contre  la  misère.  Et  pesez,  je  vous  prie,  cette  consi- 
dération ,  car  si  nous  faisons  pousser  au  peuple ,  dans 
son  désespoir,  un  3eul  regret  sur  Tancien  état  des  cho- 
ses que  nous  ayons  pu  lui  épargner,  tout  est  perdu; 
nous  n'avons  qu*à  quitter  le  gouvernail  et  livrer  le 
vaisseau  $  la  merci  des  vents  ei  de  la  tempête.  Mais 
j'atteste  ici  la  conviction  profonde  que  j'ai  de  cette  vé- 
rité :  c'est  qu'avec  Tardeur,  la  persévérance,  le  cou- 
rage inébranlable  que  nous  avons  montrés  jusqa'ici , 
et  qui  ne  nous  abandonneront  pas,  avec  le  patriotisme 
général  qui  n*est  pas  douteux,  si  nous  savons  donner 
une  secousse  aux  affaires ,  les  arracher  h  cette  mortelle 
léthargie  dontelles  ne demandentqu'à  sortir,  au  moyen 
d^una  émission  prompte  et  «abondante  du  numéraire 
fictif  en  notre  pouvoir,  u^u$  serûn3  pour  la  chose  pu- 
blique c^  qui  se  présente  de  mieux  h  faire;  nous  agi* 
rons  comme  ces  médecins  habiles  qui,  en  ayant  égard 
a  toutes  les  inclinationsde  la  maladie,  pourvoientnéan- 
woius  au  mal  le  plus  instant}  qui,  s  ils  ne  guérissent 
pas  Bncore,  prolongent  la  vie,  et  donnent  enfin  à  la 
nature  le  temps  de  guérir.  Ainsi  nous  écarterons  ces 
plans  subtils  qui  ne  respectent  point  assez  les  princi- 
pes sévères  de  la  justice .  qui  reposent  sur  des  opi- 
nions bizarres  et  particulières ,  enfin  qui  ont  tout  en 
vue,  excepté  ce  qu'il  y  q  dç  plus  naturel,  de  plus 
pressé  et  de  plus  facile.  Si  je  parlais  à  des  hommes 
moins  éclairés  que  vous  sur  les  affaires,  je  relèverais 
ici  une  imputation,  dirai^je  une  chicane,  faite  aux  as» 
signats  pour  las  attaquer  dans  leurs  effets  ;  je  vous 
montrerais  comment  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  aient  con- 
tribué à  la  rareté  du  numéraire. 

Tant  que  la  caisse  d*escompte  a  fait  honneur  à  ses 
engagements,  en  payant  ses  billets  à  vue,  ces  billets 
ont  été  plus  recherchés  même  que  l'argent,  Mais  dès 
que  nous  Tavons  vue  obtenir  du  gouvernement  destin 
très  d'infidélités,  sous  la  nom  d*arrél8  de  surséance , 
la  confiance  s^est  ébranlée  ;  l'argent  s-est  resserré  et 
lesbillets  ont  perdu  leur  crédit.  L'argent  était  iv\h 
tellement  rare  avant  qu&les  assignats  fussent  décrétas, 
que  les  billets  de  caisse  perdaient  jusqu'à  cinq  et  six 
pour  cent.  Ce  n'étaient  donc  pas  alors  les  assignats  qui 
chassaient  l'argent;  a|i  contraire  ils  l'ont  rappelé  à 
leurapnarition  par  un  mouvement  de  conGanee.  La 
rareté  de  Pargent  tient  dono  à  des  eirconstances  étran- 
gères qui  fhipperaient  tout  autre  expédient  que  les  as- 
signats, et  auxquelles  les  assignats  son(  de  toutes  les 
mesures  celle  qui  est  le  plus  capable  de  résister*  Le$ 
sourdes  manœuvres,  les  troubles  publics,  les  terreurs 

!»•  Série,  —  Tonu  F. 


f paniques ,  les  délais  du  tréspr  dans  ses  paiements  et 
'anéantissement  des  affaires ,  qui  en  est  la  suite  \  voilf 
la  première  cause  de  la  disparition  de  l'or,  de  la  ra 
reté  du  numéraire.  Détruira-t-^on  cette  cause  eu  s'ar- 
rétant  dans  le  versement  des  assignat^?  M'est-il  pas 
clair,  au  contraire,  qu  enatt^dant  l'entier  retour  de 
la  confiance,  lesassignats  sont  la  seul  moyen  qui  puisse 
y  suppléer,  la  rappeler  même,  et  nous  donner  a  tous 
égards  une  sorte  de  sécurité?  Si  le  diflicile  échange 
des  assignats  contre  de  l'arffent  tenait  à  leur  discrédit, 
je  le  demande,  pourquoi  donc  les  assignats  eux-mê- 
mes participent-ils  à  ta  rareté  du  numéraire?  Ils  de- 
vraient abonder  sur  la  place .  être  offerts  partout  et 
pour  tout  si  Ton  était  si  presse  de  l'en  défaire.  Mais , 
en  tout  lieu ,  au  contraire,  et  eu  tout  point,  les  mar- 
chandises abondent,  et  ce  sont  les  acheteurs  qui  son! 
rares.  Plaçons  donc  cette  calomnie  contre  les  assignats 
au  rang  de  celles  qu'on  se  permet  tous  les  jours  con- 
tre la  plus  glorieuse  des  révolutions,  contre  les  réfor- 


mes les  plus  nécessaires,  çoqtre  les  plus  sûrs  amis  de 
l'ordre  public.  Sachons  voir  que  bientôt  cette  unique 
et  salutaire  ressource  de  nos  hnances  comptera  à  peu 
près  les  mêmes  amis,  les  mêmes  ennemis  que  notri^ 
constitution {  et  faute  de  principes  fermes ,  ou  d'un 
courage  éclairé  sur  cette  matière,  ne  faisons  pas  le  jeu 
de  nos  adversaires ,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  nous  voir  engouffrer  dans  les  embarras,  et  ri- 
raient ensuite  de  notre  prudence  meurtrière. 

Et  certes,  c'est  le  besoin  universel  d'un  instrument 
d'échange  et  de  travail  qui  se  fait  sentir  ;  c'est  le  bc" 
soin  d'assignats  pour  l'homme  d'affaires  ;  c'est  le  be- 
soin d'argent  monnayé  pour  celui  qui  vit  de  monnaie 
et  ne  connplt  qu'elle.  Tous  se  plaignent;  maisladassi 
malaisée  et  si  intéressante  pousse  des  cris  plus  vifs, 
parce  que  ses  besoins  sont  plus  poignants,  et  ses  pas-* 
sionspjus  impétueuses;  o*est  donc  cette  classe  qu'il 
s'agit  incessamment  de  secourir.  Le  premier  verse- 
ment dfis  assignats  ne  lui  a  pas  encore  fait  sentir  sas 
bienfaits.  8i  T argent  na  s'arrache  aujourd'hui  qu*à 
grand  prix  de  la  classe  où  nos  asaipats  de  trop  fortes 
sommes  ne  parviennent  guère,  c  est  parce  que  l'ar- 
gent v  est  encore  plus  rare  que  les  assignats  ne  le  sont 
dans  les  classât  plus  opulentes,  ^Que  conclure  de  là  ? 
C'est  que  noa  assignats  étiblia  pour  Is  classe  spécu-r 
lante  de  la  société  ne  suffisent  pas,  et  qu'il  en  faut 
aussi  pour  la  classe  travaillante.  Il  faut aue  notre  res- 
source pépuniaire  entre  dans  les  limites  ne  ses  besoins, 
il  faut  qu'une  série  d'assignats  puisse  conduire  de  la 
somme  de  200  liv.  à  la  somme  d'un  louis;  comme  on 
descend  d'un  louis,  parunejérie  d'espèces,  à  la  der- 
nière pièce  de  monnaie.  Alors  la  difSculté  ne  cousis»- 
tera  plusqu'ï  échanger  un  assignat  d'un  louis  contre 
des  espèces,  c'est-à-» dire  qu'elle  sera  presque  nulle. 

Nous  avons  suivi,  dans  les  sommes  lixées  pour  nos 
assignats,  les  errements  de  la  caisse  d'escompte  dans 
la  division  de  ses  billots.  Peu  importait  que  le  moindre 
des  billeU  de  cette  caisse  ne  fût  pas  au-dessous  da 
200  liv.,  puisqu'à  chaque  instant  ee  billot  pouvait  être 
converti  en  écus;  mais  nos  assignats  étant  faits  eux* 
mêm^  pour  tenir  lieu  d'espèces,  ils  doivent  sVn  rap- 
procher par  leur  valeur*  C'est  la  seule  manière  d'en 
faire  sentir  le  bienfait  au  peuple.  Des  caisses  patrioti- 
ques s'établiraient  aisément  dans  les  grandes  villes, 
pour  opérer  l'échonge  de  ces  assignats  de  petites  som- 
mes. Je  ne  puis  esquisser  que  rapidement  tous  ces  dé 
iails;  mais  la  théorie  en  est  claire,  et  la  pratique  sûre 
et  facile.  Je  supplie  donc  cette  Assemblée  de  taire  les 
plus  sérieuses  réflexions  sur  ce  que  je  viens  de  lui  ex- 
poser,  elle  a  engagé  l'honneur  de  la  nation  à  respec*' 
ter  la  dette  publique ,  non  seulement  dans  sa  totalit' 
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ipais  dans  chacuiu*  (h*  ses  parlics,  ci  de  respecter  par 
conséquent  les  titres  de  ses  créanciers.  Chaque  créan- 
cier ,  uar  sa  position ,  peut  avoir  ses  raisons  pour  pré- 
férer la  forme  de  sa  créance  à  toute  autre  forme ,  c*est 
là-dessus  qu*ii  peut  avoir,  réçlé  ses  alfains,  assis  sa 
tranquillité.  Une  reconstitution  de  la  dette  qui,  a  mon 
avis,  est  très  embarrassante  pour  £lre  faite  avec  jus- 
tice, peut  convenir  très  mal  a  la  nation  délntrice ,  et 
ne  disconvenir  pas  moins  à  une  multitude  de  ses  créant 
ciers.  Une  reconstitution  n'est  pas  un  paiement,  .et 
pourquoi  ne  pas  payer  quand  on  peut  le  faire?  Je  ne 
puis  voir  dans  cette  masse  énorme  de  contrats  tiu*on 
nous  propose ,  qu*une  chute  d'autant  plus  rapiue  de 
leur  valeur  et  du  crédit  qui  doit  en  dépendre,  nu  prix 
où  est  l'argent,  et  saus  nouveaux  moyens  de  se  libérer; 
une  iniini^  de  ventes  forcées  de  ces  contrats  seront 
une  uouvellejugulation  d'un  grand  nombre  de  créan- 
ciers publics.  M  ont-ils  donc  pas  assez  déjà  souffert  ? 
Et  ne  coûterons-nous  plus  la  consolation  de  n'avoir 
du  mouis  excité,iosqu'à  présent,  que  des  plaintesinévi- 
tablesPRiennenousobliécdoncdenousaventnrerdans 
une  carrière  épineuse,  dont  l'issue  est  au  moins  cou- 
verte de  ténèbres.  Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  au*au 
lieu  de  les  aller  chercher ,  nous  devrions  travailler  à 
éclaîrcir  cet  horizon  (\m  se  rembrunit  autour  de  nous  ; 
nous  devrions  au  moins  saisir  quelques  rayons  de  lu- 
mière qui  nous  luisent  encore,  pour  assurer  notre 
marche,  pour  tâcher  d'entrevoir  là  où  nous  allons, 
quelles  dilHJcultésnous  attendent;  comment  nous  nous 
y  prendrons  pour  les  surmonter.  Si  nous  n'y  pensons 
pas,  nous  sommes  comme  des  aveugles  qui  voudraient 
jouer  le  rôle  d'oculistes,  et  nous  nous  acheminons  in- 
coa<(idérément,  nous  conduisons  nous  et  la  nation 
vers  un  abîme;  car,  il  n'en  faut  pas  douter,  il  est  ou- 
vert cet  abîme,  il  s*agrandit  devant  nous. 

De  quelle  ressource  nous  aviserons-nous,  je  vous 
prie,  pour  triompher  des  temps  critiques  qui  se  pré- 
parent, pour  faire  agréer  paisiblement  au  peuple  un 
nouveau  système  d'impôt ,  qui  le  soulagera  sans  doute 
par  le  fait,  mais  qui  commencerait  par  effrayer  son 
imagination ,  si  l'on  n'ouvrait  pas  d'avance  une  source 
de  moyens  qui  lui  aidassent  à  supporter  cette  charge, 
et  s'il  n'était  pas  rassuré ,  encouragé  à  cette  vne?  De 
quelle  ressource  nous  aviserons-nous  pour  franchir 
llûver  qui  s'avance ,  pour  passer  sans  terreur  ces  jours 
nébuleux  et  ces  longues  nuits  où  nous  allons  nous  en- 
loiicer?  Alors  les  besoins  se  réveilleront  plus  nom- 
breux et  plus  pressants  que  ^mais;  et  le  plus  impé- 
rieux de  tous,  celui  de  s'agiter  quand  on  craint,  se 
plaindre  quand  on  soufiîre,  éclatera  partout  avec  vio- 
lence. Que  ferons-nous  alors  si  nous  n'y  pourvoyons 
dès  à  présent?  Nous  verrons  renaître  et  se  multiplier 
toutes  nos  misères;  elles  nous  investiront  à  la  fois,  et 
seront  peut-être  irrémédiables.  Que  ferons-  nous  alors, 
vous  dis-je?  N'aùrons-nous  pas  épuisé  tous  les  expé- 
dients dont  nous  avons  pu  nous  aviser  dans  notre  dé- 
tresse pour  iM>usser  le  temps?  Nous  avons  exigé  une 
contribution  patriotique;  fie  libres  et  nombreuses  of- 
frandes nous  ont  été  présentées;  vaisselle,  bijoux,^ 
tout  est  venu  à  notre  secours,  tout  s'est  englouti,  la  na- 
tion s'est  appauvrie,  et  le  trésor  n'en  est  pas  plus  riche. 
Je  frémis'  quand  je  pense  qu'avant  deux  mois  nous 
touchons  à  la  fin  de  nos  assignats.  Une  fois  consom- 
més, ((u'avons-nous  ensuite  pour  nous  soutenir?  Rien. 
Je  vois  déjà  le  ministre  des  finances  venir  dolemment 
nous  présenter  un  nouveau  certificat  de  notre  ruine , 
et  nous  proposer  ce  qui  ne  pourra  pas  même  nous 
s;iuver  au  prix  de  la  honte,  des  éternelles  suspensions, 
des  attermoiements  indéfinis ,  des  retards  ae  rentes. 
Est-ce  donc  là,  bon  Dieu!  sa  science  en  finance?  Et 
n'est-ce  donc  pas  là  ce  que  nous  avons  repoussé  jus- 
qu'ici avec  tant  d'horreur,  mais  ce  qui  nous  atteindra 
enfin  et  nous  enveloppera  malgré  nous  ;  ce  que  je 
nV)se  même  nommer,  tant  ce  nom  seul  doit  révolter 


celte  Assemblée?  Mais  ne  pas  prévenir  cette  horrible 
catastrophe ,  c'est  la  vouloir;  et  qui  de  nous  pourrait 
souffrir  d'être  entaché  d'un  tel  soupçon?  Alors ,  je  le 
vois,  nous  reviendrons  sur  nos  pas;  nous  y  revien- 
drons avec  des  regrets  mêlés  d'effroi.  Trop  tard  éclai- 
rés ,  nous  ressaisirons  le  parti  que  nous  aurons  aban- 
donné ,  et  nous  préférerons  la  honte ,  oui  suit  toujours 
l'aveu  d'un  grand  tort,  à  celle  d'en  laire  subir  à  la 
nation  les  terribles  conséquences.  Nous  denianderoos 
instamment  ces  assignats  que  nous  aurons  repoussés 
comme  dangereux.  Mais  en  attendant,  que  de  besoins, 
que  de  dtfsordres,  que  de  plaintes,  que  de  maux  !  Et 
SI  les  biens  ecclésiastiques  sont  alors  affectés  à  des 
contrats,  comment  les  engager  encore  pour  de  nou- 
veaux assignats-monnaie?  D'ailleurs  il  est  un  temps 
où  tous>les  remèdes  sont  sans  eflicacité.  Ah  ! pré- 
venons ce  moment  fatal  !  quant  à  moi,  j'atteste  la  pa- 
trie que  je  ne  vous  ai  rien  dissimulé  des  dangers 
qu'elle  court,  si  vous  négligez  le  seul  parti  qui  vous 
reste  à  prendre,  le  seul,  oui  le  seul  qw  soit  prompt, 
facile ,  énergique ,  qui  remplace  tout  et  que  rien  ne 
remplace. 

.  Je  conclus  donc,  1^  à  rembourser  la  totalité  de  la 
dette  exigible  en  assignats-monnaie ,  sans  intérêts  ; 
2^  à  mettre  en  vente  sur-le-champ  la  totalité  des  do- 
maines nationaux,  et  à  ouvrir  à  cet  effet  des  enchères 
dans  tous  les  districts  ;  3*  à  recevoir  en  paiement  des 
acquisitions  les  assignats^  à  l'exclusion  de  l'argent  et 
de  tout  autre  papier;  4^  a  brûler  les  assignats  à  mc>- 
sure  de  leur  rentrée  ;  5®  à  charger  le  comité  des  finan- 
ces de  présenter  un  projet  de  décret  et  une  instruction 
pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des  applau- 
dissements, et  l'Assemblée  en  décrète  Timpression 
presque  à  l'unanimité. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
^U  roi  :  elle  est  ainsi  conçue  : 

Pftris,  le  17  «oàt  iTto. 

«  le  vons  enrôle ,  Moniiear  !•  président ,  une  note  qae  je 
Toaa  prie  de  mettre  le  plos  tdt  qae  vous  poarres  soot  les 
yeux  de  rAnsemblce  natiqnele.  Locts.  » 

«  Messieara,  vons  saves  qae  ce  n*est  qae  sar  vos  instAoces 
réitérées  qae  Je  nie  sais  expliqué  snr  la  fixation  de  ma  UiIb 
civile,  et,  en  dernier  llea,  aar  les  cbftteaiiz  et  dunaines 
qu'il  me  convenait  de  oonsenmr.  Je  sois  instrail  qa'en  in- 
terprète mal  les  désignationa  de  œa  objets  portés  dnna  rélal 
qae  Je  vous  ai  fait  remeUre  par  IL  de  Saint-Prieat« 

M  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  voua  rappeler  le  peu 
d'imporunce  qae  je  mets  à  ce  qai  toocbe  mes  inlésèts  on 
mes  joaissances  personnelles,  et  combien  je  ïtê  snbordoniie 
é  rintérèt  publie. 

»  Je  renonce  volontiers  à  nae  grande  partie  des  objets  in- 
diqués, quoiqu'il  y  en  ait  plusienn  auxqnela  |e  ne  )9!|*étajs 
déterminé  que  par  des  moUib  d'utilité  générale,  oà  ponr 
conserver  à  la  ville  de  Paris  des  debora  agrénblea.  Je  m»  res- 
treins donc  aux  arUoles  suivanta  :  le  X^on vre  «t  les  Tuilerlei» 
avec  toutes  les  maisons  qui  en  dépendent,  «C  <|oe  ma  de- 
meure plus  habituelle  à  Paris  a  rendus  néc«tssaicee  à  «en 
service  ;  Versailles,  Fontainebleau ,  Compiè9ne,$aint-Clo^d, 
Saint-Germain  et  Eamboaillet,  avec  les  domaines  elbois 
qai  en  dépendent. 

«  Vous  trouvères  bien  naturel  aussi  que  J'aie  à  ceeur  de 
retenir  le  château  de  Pau ,  qui  ne  produit  aucun  revenu;  il 
ni*est  impossible  de  ne  pas  partager  le  vcm  dea  habitants 
du  Béarn ,  pour  que  le  lieu  oà  Henri  IV  est  né  reste  teu* 
Jours  dans  les  mains  de  te»  enfants. 

u  Je  renonce  encore  à  toutes  disposiUoas  dea  biens  ec- 
clésiastiques enclavés  dans  mes  domaines,  et  dont  remploi 
m'avait  paru  convenable  pour  la  fondation  pieuse  que  je 
projette. 

»  Quant  à  mea  chasses,  sur  lesquelles  vous  avca  désûré 
que  Je  voos  fasse  connaître  mes  intentions ,  Je  tiens  suiioet 
à  ne  jouir  d'aucune  plaisirs  qui  puissent  être  onémxx  à 
quelques-uns  de  mes  styets  :  Je  m'en  repose  avec  conOance 
sur  les  dispositions  que  vous  croii'ex  devoir  adopter;  et  Je 
vous  prie  de  ne  Jamais  «)erdre  de  vne  que  mes  plus  cran^:' 
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intérêts  sont  ceux  de  la  nation ,  et  le  aonlagement  des  peo- 
pies;  ce  sont  cenxlà  qni  me  toacbent  le  pi  as  essentiellement, 
et  qni  me  sont  yraiment  personnels.  Signé  Louis.  * 

M.  Tronchet  :  Vous  avez  ajourné  à  ce  soir  la  suite 
dn  rapport  sur  Taffaire  d^Avignon.  Il  vient  de  se  passer 
dans  la  salle  une  infamie  dont  il  faut  que  je  vous  ins- 
truise. On  a  fait  courir  des  cartes  imprimées,  sur  les- 
anelles  se  lisent  ces  mots:  Les  membres  patriote  *  de 
V Assemblée  nationale  sont  prévenus  qur  le  rnp" 
port  sur  l'affaire  d* Avignon  est  V ouvrage  de  meS" 
sieurs  Tronchet^  Fi  n'eu  et  Rhédon^etau^.  MM.  Bar~ 
nave  y  Charles  Lameth^  Bouche  et  Pétion  n'y  ont 
aucune  part.  Je  dis  que  c*est  une  infamie ,  et  pu^'*»qr.*il 
faut  parler,  je  vais  rapporter  tout  ce  qui  s*est  nass^. 
Vous  aviez  nommé  six  commissaires;  M.  Mirabeau 
Faîne  a  donné  sa  démission  ;  M.  Desmeuniers  est  tombé 
ma\ade;  les  autres  n'assistaient  pas  à  nos  séances.  Le 
comité  se  trouvait  réduit  à  M.  Bouche  et  moi.  Sur  no- 
tre demande,  vous  avez  nommé  de  nouveaux  commis- 
saires. Deux  seulement  se  sont  réunis  à  nous,  MM.  Vi- 
rieu  et  Rhédon.  M.  Bouche  n*a  pas  manaué  à  une 
seule  séance  pendant  Texamen  des  pièces.  M.  Pétion 
s^est  présenté  deux  fois.  MM.  Lametli  et  Barnave  ont 
ensuite  assisté  accidentellement  à  nos  travaux.  Le  pro- 
jet 1  décret  a  été  en  général  unanimement  arrêté 
ave  eux.  Il  n'est  qu^un  seul  point  sur  lequel  M.  Bou- 
che n^ait  pas  été  d  accord  avec  le  comité.  Après  avoir 
arrêté  la  rédaction  du  décret ,  il  fallait  arrêter  le  rap- 
port. Pendant  trois  jours  des  rcndez*vous  furent  don- 
nés aux  commissaires  qu'on  ne  parvint  jamais  à  ras- 
sembler tous.  Enfin,  dégoûtés,  nous  voulions  écrire  à 
M.  le  président;  nous  ne  Tavons  pas  fait  par  |)rudence, 
et  nous  avoDs  été  bien  étonnés  ae  voir  distribuer  au- 
jourd'hui une  carte  qni  est  une  infamie.... 

On  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

MM.  Charles  Lameth  et  Barnave  s*élèvent  contre 
cette  proposition  et  demandent  la  parole. 

M.  TBONCRBT  :  Je  suis  biftn  éloigné  de  penser  qu'un 
membre  du  comité  ait  fait  circuler  ce  uillet;  mais 
après  avoir  rendu  compte  de  ma  position,  je  me  dois 
à  moi-même  de  déclarer  que  je  ne  peux,  ni  ne  veux 
continuer  ce  rapport. 

M.  Charles  Lameth  :  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  me  défendre  d*avoir  eu  part  à  ce  billet.  Je  ne  me  jus- 
tifierai pas  d'avoir  mançiué  aux  séances  du  comité  ;  i*ai 
été  absent  pendant  huit  jours  et  j'ai  passé  ce  temps  chez 
mon  bean^^re,  qui  était  malade  et  près  duquel  j'avais 
des  devoirs  à  remplir.  J'observerai  que,  depuis  qua- 
tonse  mois  que  l'Assemblée  est  réunie ,  je  n'ai  pas  man- 
qné  à  vhigt  séances;  ainsi  j'espère  à  ce  sujet  obtenir 
votre  îndâgence.  Quant  au  projet  de  décret,  je  n'y  ai 
pas  donné  mon  assenliment,  parce  que  je  le  crois  in- 
juste ,  impolitique  et  contraire  à  un  décret  dgà  rendu. 

M.  Maloubt  ;  C'est  un  incident  offensant  pour  l'As- 
semblée V  point  du  tout  pour  on  rapporteur ,  dont  l'in- 
tégrité est  connue.  M.  Tronchet  sera  touché  du  spec- 
tacle tk  2S  imioeents  qni  souffrent ,  et  il  continuera 
son  rapport. 

M.  Barnate  !  La  question  se  borne  à  demander  à 
M.  Tronchet  de  continuer  son  rapport;  après  le  pre- 
mier moment  de  sensibilité,  il  reprendra  sans  doute 
des  fonctions  dont  il  a  commencé  l'exercice.  Je  n'ai 
manque  k  assister  an  comité  d'Avipon ,  que  lorsque 
ses  séances  ont  été  indiquées  précisément  à  la  même 
heure  que  celles  du  comité  diplomatique.  M.  Tronchet 
ne  peut  croire  qu'un  membre  du  comité  ait  eu.part 
aux  cartes  qu'on  a  distribuées.  J'en  ai  vu  une,  je  l'ai 
déchirée  avec  pitié ,  et  je  ne  croyais  pas  qu'un  tel  billet 
pût  afnigtir  M.  Tronchet.  Je  propose  que  M.  le  prési- 
dent lui  demande  s'il  continuera  son  rapport. 

M.  MoREAU ,  ci- devant  Saint-Méry  :  Un  fait  de  cette 
nature  ne  peut  nous  dispenser  de  remplir  nos  fonc- 
tions, surtout  quand ,  comme  M.  Tronchet,  on  le  re- 
pousse par  GO  ans  de  vertu. 


M.  Tronchet  :  Quelque  juste  qne  je  croie  la  sensi- 
bilité que  j'ai  montrée ,  je  ne  sais  pas  faire  des  calculs 
personnels  quand  il  s'agit  de  remplir  mon  devoir.  Si 
l'Assemblée  me  l'ordonne ,  je  continuerai  ce  soir  le 
rapport  dont  j'ai  été  chargé,  mais  je  ne  le  ferai  que 
pour  lui  obéir. 

L'Assemblée  consultée  engage  unanimement  M. 
Tronchet  à  continuer  ce  soir  le  rapport  de  l'affaire 
d'\7ignon. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  un  mémoire  de 
M  Necker,  premier  ministre  des  finances.  En  voici 
l'extrait:  —  J'apprends  au'on  doit  lire,  ce  matin ,  un 
rapport  sur  la  dette  publique ,  et  si  je  suis  bien  in- 
fo;*mé ,  il  y  est  question  d'une  création  de  18  a  19  cents 
miUions  d  assignats.  Ce  rapport  ne  m'a  pas  é^é  com^ 
muniqué ,  et  je  dois  remplir  mon  devoir,  en  d^larant 
que  je  n'y  ai  donné  nul  assentiment,  et  en  prévenant 
l  Assiemblée  que  si  elle  laisse  le  public  dans  l'incerti- 
tude a  cet  égard,  il  en-naltra  les  plus  fâchenx  incon- 
vénients. L'administration  a  trois  moyens  pour  se  pro- 
curer du  numéraire  :  les  impositions,  on  paie  en 
assignats  :  les  achats  d'argent,  ce  moyen  est  très  li- 
mite :  les  achats  de  matières  d'or,  ce  moyen  est  anssi. 
insuflisant;  quand  il  vient  des  piastres  d^un  edté,  il 
sort  des  écus  de  l'autre.  Je  vois  cependant  on  pers- 
pective qu'une  nouvelle  émission  d  assignats  est  né- 
cessaire pour  terminer  l'année;  mais  si  l'on  fait  une 
émission  immense,  l'argent  se  cachera  et  on  ne  peut 
prévoir  les  malheurs  dont  nous  serons  les  témoins.  On 
mettra  en  cause  dans  les  mécontentements  presque 
tous  les  citoyens  par  nne  continuelle  inquiétude.  Qne 
deviendront  lescheCs  demanufactores,  et  tous  les  par- 
ticuliers qui  n'ont  aucune  ressource  pour  leur  dépense 
journalière?  on  expose  jusqu'à  la  sûreté  au  transport 
des  espèces,  on  rendra  incertains  le  paiement  des  trou- 
pes et  celui  des  ateliers  de  charité.  Il  y  a  déiâ  una 
très  grande  somme  de  papier-monnaie  en  circulation 
Avec  une  nouvelle  création  de  18  ou  19  cents  million^ 
comment  pourra-t-on  retenir  l'équilibre  entre  le  nu- 
méraire réel  et  le  numéraire  fictif?  Les  assignats  ac- 
tuels de  200  liv.  ne  peuvent  pu,  sans  nue  grande 
Serte ,  être  chaneés  pour  de  l'argent  ;  les  petits  billets 
'une  somme  intérieure  ne  seraient  pas  plus  faciles  à 
échanger,  et  seraient  très  embarrassants  pour  les  clasr 
ses  indigentes.  Soit  en  consultant  la  raison,  soit  en 
consultant  l'expérience,  soit  en  s'arrétant  aux  idées 
communes,  on  s'effraie  également  de  deux  milliards  et 
demi  de  papier-monnaie.  Comment  forcer  un  créan- 
cier à  prendre  des  billets ,  dont  on  ne  pourrait  faire 
qu'un  seul  usage,  à  se  soumettre  à  un  discrédit  inévi- 
table, qui  ne  pourrait  profiter  qu'à  l'Etat?  Et  quel  se- 
rait ce  profit?  L'Etat  n'est  pas  un  joueur  à  la  baisse. 

L'idée  de  convertir  la  dette  nationale  en  assi^iats 
est  vaste ,  mais  la  morale  qui  embrasse  tout  la  reiette. 
On  dirait  aux  créanciers  ae  l'Etat  :  Achetez  des  biens 
nationaux;  mais  dans  quel  lieu?  mais  tous  les  créan- 
ciers en  trouveront-ils  d'une  valeur  écale  à  leur 
créance  ;  en  trouveront-ils  qui  soient  à  leur  conve- 
nance? Enfin  on  ignore  la  valeur  des  biens  nationaux 
dégagés  des  droits  féodaux ,  et  des  forêts  que  vousavez 
décioe  ne  devo*r  pas  être  comprises  dans  la  vente.  Il 
faudra  prendre,  sur  le  produit  de  ces  ventes,  un  mil- 
liard 816  mille  liv.  pour  la  dette  exigible,  400  millions 
d'assignats  déjà  décrétés,  et  200  millions  qu'il  sera 
peut-être  nécessaire  de  décréter  en  supplément,  pour 
achever  le  service  de  cette  année.  Si  la  somme  des  as- 
signats excède  la  valeur  des  domaines  nationaux,  la 
concurrence  élèvera  les  uns  et  abaissera  les  autres,  et 
c'est  là  qu'est  le  véritable  danger.  Je  crois  voir  un 
passage  étroit  où  la  multitude  se  précipite;  tous  sont 
froissés,  plusieurs  périssent.  On  dit  qu'il  faut  multi- 
plier le  numéraire  fictif  pour  favoriser  la  vente  des 
biens  nationaux  :  il  y  a  on  France  pour  deux  milliards 
de  numéraire,  pour400  millions  d  assignais;  il  faudra 
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encore  augmenter  cette  dernière  sôtnme  pour  feire  face 
aux  besoins  de  l  année.  Aussi  peut-on  craindre  que  le 
manque  des  signes  d'échange  nuise  à  des  ventes  aui- 
quelles  oo  pourrait  raisonnablement  employer  tilsd 
les  effets  de  la  dette  publique* 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SBANOB  DU  VEHDB»)!  S7  AOUT  AU  80IB. 

M.  Chateaunbuf-Randon  :  On  a  faussement  ré- 
pandu que  le  régiment  de  îoul ,  artillerie,  en  garnison 
a  La  Fère,  s'est  refusé  à  protéger  la  perception  de  Tim- 
pût.  Je  vais  déposer  sur  le  bureau  le  certilicat  de  la 


tique  qui  l'a  anime  aatis  les  circonstances  épineuses 
survenues  depuis  la  révolution.  C'est  avec  satisfaction 
que  J'informe  TAssemblée  que  cette  bonne  conduite 
est  en  partie  Tefiet  du  2ële  des  officiers  de  ce  régiment, 
et  particulièrement  de  M.  Bèllegarde.  maréchal  de 
camp,  commandant  de  ce  corps,  oflicier  distingué  , 
connu  par  les  malheurs  dont  le  despotisme  ministériel 
Ta  renausi  longtemps  victime,  à  qui  on  doit  Pinven- 
tiotl  et  le  secret  des  boulets  inflammables  dont  il  a  fait 
hommage  au  gouvernement,  qui  a  refusé  une  somme 
de  100,000  liv.  qui  lui  était  offerte ,  et  qui  s'est  con- 
tenté d'une  pension  de  6,000  liv.,  dont  moitié  est  ré- 
versible sur  la  tête  de  sa  femme  et  de  son  lils.  Cette 
recompense  peut  être  soumise  au  plus  sérieux  examen 
du  comité  des  pensions;  je  ne  la  crois  pas  susceptible 
de  réduction. 

AFFAIBB  D* AVIGNON. 

• 

M.  Tronc^ët  i  Conformément  mx  ordres  que  vous 
m*avez  donnés.  Je  vais  continuer  le  rapport  sur  Taf* 
faire  d*Âviiçnon.  La  possession  du  pape  remonte,  pour 
le  comtat  Venaissin,  iusqu'en  1273,  et  pour  Avignon, 
lusqu'en  1348.  H  serait  difficile  de  décider  sur  la  légiti- 
mité d'une  possession  que  plusieurs  siècles  semblent 
jvoir  consacrée.  Les  princes  de  l'Europe  ont-Ils  des 
titres  plus  sact*és  on  plus  rpspectnbles?  Il  est  vrai  que 
les  rois  de  France  sont  rentrés  plusieurs  fois  dans  la 
possession  du  comtat  d'Avignon.  Louis  XIV  s'en  em- 
para en  1663  ;  mais  il  te  restitua  en  1664 ,  en  vertu  du 
traité  de  Pise.  Il  réitéra  cetacted'autoriléen  1688,  et  le 
restitua  encore  pour  la  seconde  fois  en  1689.  Louis  XV 
suivit  cet  exemple  en  1769.  11  restitua  detfiémele 
Comtat  en  1774.  Des  troubles  survenus  dans  la  ville 
d^Aviçnon  ont  changé  cet  ancien  état  des  Choses. 
Des  dissensions  ont  éclaté  au  sein  de  cette  ville  mal- 
heureuse. Les  citoyens  ont  été  éeorgés  par  leurs  con- 
citoyens. C'est  au  millieu  de  ces  norreurs  que  la  ville 
d'Avignon  a  déclaré  Son  indépendance  et  a  demandé 
sa  réunion  &  l'empiré  français.  Est-ce  donc  parmi  des 
violences  et  dans  le  moment  oii  une  foule  ae  fugitifs 
ont  abandonné  leur  ville  malheureuse,  que  Ton  a  pu 
recueillir  un  vœu  libre  et  Sufllsant?  Déjà  même  l'au- 
torité de  la  nouvelle  municipalité  est  ébranlée ,  car 
les  nouvelles  du  11  août,  consignées  dans  un  procès- 
verbal  de  la  garde  nationale  d'Orange ,  annoncent  (^ue 
l'on  conteste  a  ses  ofliciers  municipaux  leur  pouvoir, 
et  que  les  districts  leur  demandent  des  comptes  rigou- 
reux. Cependant  il  faut  statuer  sur  le  sort  oes  23  pri- 
sonniers détenus  dans  les  prisons  d'Orange, où  ils 
languissent  depuis  environ  trois  mois.  Je  ne  pense  pas 
mie  r Assemblée  nationale  puisse  ordonner  la  réunion 
ae  cette  province  à  la  France.  Elle  ne  peut  se  détacher 
de  la  nation  dont  elle  fait  partie,  sans  le  consentement 
de  celte  nation ,  exprimé  par  ses  représentants.  Avi- 
gnon est  une  province  des  états  du  pape ,  qui  ne  peut 
se  détacher  du  surplus  des  sujets  de  cette  puissance 
sans  l'aveu  de  tous  les  autres  citoyens  qui  composent 
avec  elle  cette  association.  Cette  réunion  ne  dojt  s'o- 
pérer que  par  un  traité  entre  le  pape  et  la  France  , 
sous  le  consentement  des  Comtaains.  Sans  cela,  ce  se* 


rait  une  conquête  interdite  par  les  principe^  mêraesde 
votre  constitution.  Le  roi  ayaiit,  en  matière  politique, 
l'initiative,  il  est  nécessaire  de  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif,  on  exécution  du  décret  du  17  juin,  les  pièces 
nouvelles  et  la  pétition  des  Avignonnais.  A  l'égard  des 
prisonniers,  je  pense  qu'ils  doivent  être  mis  nors  des 
prisons ,  à  la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  sortir 
de  îa  ville  d'Orange,  jusqu'au  jugement  final.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vou^  présenter  : 

L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires,  a  décrété  et  décrète  : 

M  QQ*en  eiLécntion  da  décret  dn  17  jain,  aou  président 
se  retirêrft  pdi^deven  \e  rot,  k  Vttf^t  d«  Ini  e<Mniiianiqaier 
\M  noaf  elles  pièces  et  Instrdcnons  relitites  i  li  pétition  da 
AvigtiontiaU,  ainsi  «fné  les  pièces  «t  instnietioM  reUtiTa 
à  Peut  ictnel  da  comtat  Vetiaissin,  ponr  être ,  par  8.  11.,  pliH 
posé,  et  par  rAsaeaiblée  tutionale  décrété  Cf  qa?i\  »p|n^ 
tiendra;  et  que  cependant  la  roi  sera  aapptié  da  feirt  plaen 
dans  les  environs  d^Avignon  et  da  Comtat  les  troapei  dclifsc 
qu'il  croira  convenables ,  en  égard  anx  circoustancfs; 

9*  Qaé  la  mnnicipalilé  d*Orange  ne  pent  faire  usage  d« 
poQVoirs  contenns  dans  les  délibérations  qtii  ont  été  ptiia 
par  les  districts  d*Avtgnon ,  le  12  Jnin,  relatitelnetit  la  jo- 
gement  des  individda  qat  ont  été  déposéa  dans  H»  prlsom; 

a*  Qae  iMditii  indlvidoi  déteniia  depnia  le  It  jaia  diii 
les  prisons  d'Orange  seront  proTisoimnent  élaigb,  à  h 
charge  de  tenir  la  ville  d*Oradge  pour  prison  i  on  ils  rote- 
ront sons  la  sauvegarde  de  la  nation  française; 

4*  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  fain 
remettre  incessamment  une  expédition  da  présent  décrrti 
tant  aux  officiers  monicipaax  d'Orange  qd*aiix  dépotéide 
la  ville  d^Af  ignon.  Elle  charge  en  ootre  soit  présideat  d^ 
cri  ré  an  peuple  avignonnais,  pour  loi  ftéttoigber  Iipnn 
fonde  ddatobr  dont  elle  a  été  aJfectén  à  la  vu*  des  mallieiin 
qui  ont  accompagné  les  événementa  arrivés  à  AvigaoatCt 
l'inviter  à  employer  les  moyens  les  pina  elBcaces  poorr/bcfr 
josqu'an  souvenir  de  ces  malheurs,  et  pour  rétablir  entre 
tous  les  citoyens  la  concorde  qne  ieor  intérêt  motnel  leur 
prescrit. 

M.  Malouet  adhère  à  l'avis  du  comité,  (A  Cdneltità 
Télargissement  absolu  et  définitif  des  prisonniers. 

M.  Bouche  :  11  est  nécessaire  d*étabiir  le  vice  radi- 
cal du  titre  translatif  de  propriété  au  profit  des  papes. 
Une  reine  jeune ,  faible  et  mineure .  a  disposé  dune 
partie  de  ses  états  grevés  de  substitution,  pourfléctiir 
son  juge  et  obtenir  une  absolution.  11  y  aurait  les  plus 
grands  inconvénients  à  laisser  subsister  au  milieu  de 
la  France  un  petit  territoire  qui  pourrait  en  intercep- 
ter toutes  les  communications,  et  qui ,  dans  le  système 
proposé  du  reculement  des  barrières ,  forcerait  d  en- 
tourer cette  province  d'une  armée  de  Commis»  et  de 
Eéner  le  commerce  des  départements  circouvoisins. 
e  Comtat  donne  une  retraite  indispensable  à  tous  les 
fraudeurs,  voleurs  et  banqueroutiers  du  royauoie. 
C*est  encore  dans  le  Comtat  que  réside  toujours  te 
foyer  de  la  malveillance;  c'est  là  qu*a  été  imprima  w 
fameuse  déclaration  du  20  avril ,  d'où  elle  s'est  répi^ 
due  dans  toutes  les  provinces  du  Midi  ;  cVstdu  cooital 
Venaissin  que  sont  sortis,  dans  tous  les  temps,  lesiu- 
trigants  ou  les  factieux  qui  ont  désolé  et  oui  tour- 
menté la  France;  c'est  du  comtat  Venaissin  )u^ 
sorti  Zameto,  grand  orateur  et  seigneur  suzerain  de 
deux  fois  800,000  écus.  —  A  Tintérét  de  la  France  se 
réunit  le  vœu  du  peuple  avignonnais*  Non  seuleoicDt 
tous  les  districts  1  ont  manifesté  par  leurs  délibéra- 
tions, mais  encore  ils  ont  envoyé  et  tiennent  auprès 
de  vous  une  dt^utation,  pour  solliciter  radmissiooae 
leur  demande.  Je  vois  vous  fiiire  lecture  d'un  projet 
de  décret: 

L'Assemblée  nationale  déci'^te  que  les  prifoRu^i^ 
détenus  à  Orange  seront  provisoirement  élargis  en 
gardant  les  arrêts  dans  la  ville ,  que  le  r«i  sera  su|>- 
plié  d'envoyer  quelques  détachements  à  Avignon  pt>«| 
maintenir //jJte/wywo  la  tranquillité  publique,  comme 
aussi  d'écrire  au  saint  père  qu'il  prend  sons  sap'^f*^* 
tion  le  comtat  Venaissin  et  îa  ville  d'Avignon,  elQ«o 
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lamer  une  négociation  pour  leur  réunion  à  la  France; 
décrète  en  outre  que  son  président  enverra  une  expé- 
dition du  présent  décret  au  peuple  d*Ayignon  pour 
rengager  à  ne  se  rappeler  les  malheureux  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  que  pour  mieux 
y  maintenir  Tunion  et  la  paix. 

M.  CLERMONT-TonmniBB  :  Il  est  impossible  de  rien 
aiouteraux  principes  sagement  énoncés  par  M.  Tron- 
cnet.  L'Assemblée  a  déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas  s'a- 
grandir par  des  eonouétes.  Si  elle  s'écartait  ae  cette 
belle  nuizime,  il  faudrait  bientôt  classer  une  déclara- 
tion qui  a  feit  votre  gloire  parmi  les  principes  immo- 
raux de  la  diplomatie  des  despotes.  La  ville  d'Avi- 
çnon  sera  comme  la  chaumière  du  pauvre  dans  le 
domaine  d'un  grand  roi ,  un  exemple  de  justice.  Je 
conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soit  adopté  dans 
wn  entier. 

M.  CiAUJRS  Lahbth  :  Je  demande  l'ajournement , 
attendo  que  toutes  les  objections  contre  le  décret  n'ont 
pas  été  proposées.  Vous  voulez  mettre  en  liberté  les 
oppresseurs,  qui,  à  Avignon  comme  à  Paris,  n'ont  pas 
été  les  plus  forts. 

M.  Barnave  :  Je  suis  d'avis  que  les  prisonniers  doi- 
vent être  provisoirement  élargis  ;  mais  le  surplus  du 
décret  doit  être  renvoyé  à  une  séance  du  matin.  La 
matière  est  assez  importante. 

M.  Ambly  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Barnave,  à 
condition  qu'on  annulera  les  décrets  rendus  le  19juin 
dans  la  séance  du  soir. 

H.  Grillon  le  jeune  :  L'Assemblée,  par  un  décret 
formel ,  a  renvoyé  la  discussion  i  la  présente  séance, 
La  proposition  de  M.  Barnave  doit  donc  être  sans  effet. 

M.  Montmorencv  demande  l'ajournement  du  fond 
et  l'élargissement  aes  prisonniers. 

M.  Maloobt  :  Je  requiers  qu'il  soit  fiilt  dans  le  dé- 
cret une  mention  tendante  à  pourvoir  à  la  subsistance 
des  prisonniers. 

Après  d'assez  longs  débats  snr  la  priorité  des  diver- 
ses motions,  rAssembléel'accorde  a  celle  de  M.  Mont- 
morency. 

L'article  III  du  projet  de  décret  est  adopté  avec 
l'addition  proposée  par  M.  Malouet. 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  tè  AOUT. 

M.  Bouche  :  L'ajournement  indéfini  prononcé  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  sur  le  fond  de  raffaire  d'Avi- 


prompte 

l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que  cet  aiourne- 
ment  soit  fixé  à  la  séance  de  ce  soir,  ou  ({u'if  en  soit 
indiqué  une  extraordinaire  à  lundi  prochain. 

L*AM«mblée  décide  qa*eUe  »*occnpera  de  cette  motion  A 
Tordre  de  deax  heures. 

—  On  rail  leciare  d'nne  lettre  de  M.  Bainy,  qni  présente 
l'a  JreMe  et  le  désaveu  des  sections  dn  Roi  de  Sicile  et  de  la 
place  Vendôme  snr  la  pétition  des  représentants  de  la  com* 
mune  pmir  la  diminatioa  des  charges  publiques  de  la  ville 
de  Paria. 

AjUre  latin  da  M.  Pierre  Rioltei,  qui  sollieite  l'élargias»- 
méat  da  aon  père  détean  dans  les  prisons  de  l'ablwye  Saint- 
(àeimain. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  an  comité 
des  rapports. 

— M.  Larochbfouc AULT  :  Par  un  de  vos  décrets  vous 
avez  chargé  votre  comité  d'aliénation  de  se  concerter 
avec  les  commissaires  de  la  commune,  pour  la  vente 
des  Uiens  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  du  départe- 
liicut  de  Paris;  l'estimation  d'un  grand  nombre  de  ces 
IncHisa  été  faite,  les  soumissions  sont  remplies,  les 
acquéreurs  se  présentent.  Voici  le  décret  que  votre  co- 
mité d'aliénation  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  l*Éiaanihlra  nationale  t  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
|>sr  son  oomité  d*aliénalion  de  la  soumission  faite  par  les 


commissaires  de  la  commune  de  Paris,  le  90  Juin  demiee 
pour,  entra  autres  biens  nationaux,  acquérir  ceux  ci-aprè 
dénommés......  déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Paris  les 

biena  ci-deians  pour  le  prix  de  3,6»1,740  Uv.,  aux  dansea, 
charges  et  conditiona  portéea  dana  Tinstmetion  conc^maat 
la  vente  et  l'aliénation  des  biens  nationau-  » 
Ce  décret  est  adopté  sana  discussion. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  itcevoir  de 
M.  Laml>ert,  eontrdleor  génénl  dea  finances,  un  mémoin 
sur  l'impôt  do  tabao. 

L'Assemblée  «t  ordonna  le  renvoi  à  son  comité  d'imno* 

sition*  ^^ 

— M.  RMHcm,  au  nom  du  comité  des  rapports  : 
M.  Tillard  a  fut  connaître  à  la  municipalité  de  Luton 
en  Angoumois ,  le  décret  ({ui  porte  que  les  fermiers 
des  biens  ecclésiastiques  jouiront  de  leurs  baux.  La 
municipalité  a  refusé  l'exécution  de  ce  décret,  et  a  mis 
aux  encbères  les  biens  dont  M.  Tillard  était  fermier. 
Deux  lettres  à  ce  sujet  ont  été  successivement  écrites  à 
la  municipalité ,  l'une  par  le  comité  ecclésiastique 
1  autre  parce  même  comité  et  par  celui  des  rapports. 
La  mumcipalité  de  Luton  n'y  a  eu  aucun  égard  ;  les 
enchères  ont  été  continuées  :  cette  municipalité  s'est 
portée  à  des  voies  de  ftdt  contre  M.  Tillard  :  elle  a 
saisi  ses  récoltes.  Ce  citoyen  sVst  déterminé  à  venir 
lui-même  solHciter  votre  justice,  et  il  a  appris  qu'on 
menaçait  de  brAler  les  bâtiments  de  sa  ferme.  Le  co- 
mité a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  réprimer  ces  ex- 
cès ;  il  vous  propose  en  conséquence  un  projet  de  dé- 
cret conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  improuve  la  condoite  de  la  mn- 
niei|)alité  de  Luton,  comme  contraire  à  sea  décrets  sanc» 
tionnés  par  le  roi  ;  ordonne^  qne  son  président  se  letirera 
paivdevers  le  roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  an  dii«ctoii« 
du  département  de  prendre  les  mesures  nécessaiiw  pour 
ikire  asanrer  à  M.  Tillard  la  libre  administration  de  ses  fer* 
maffce,  et  la  restitution  de  ce  qui  lui  anrait  élé  enlevé; 
comme  aussi  d'ordonner  aux  tribnnanz  deiostloe  dea  lieozt 
d'informer  contre  les  auteurs ,  fiioteois  et  oompUces  dea 
désordres  exercés  contre  M.  Tillard.  a 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Après  quelques  difficultés  sur  i'ordre  du  Jour ,  on  ar^ 
réte  que  la  discussion  sera  continuée  sur  la  liquidation  de 
la  dette  pnbUqne. 

-  M.  GouT  :  Notre  position  vis-à-vis  de  nous-mêmes  et 
I  vis-à-vis  des  étrangers  n*est  pas  beureuse;  mais  les 
embarras  qui  assiègent  le  royaume  tiennent  tous  au 
délabrement  de  ses  finances;  il  £aut  en  sortir  par  un 
généreux  effort.  Nous  devons  une  somme  énorme;  la 
totalité  de  la  dette  publique  est  de  4  milliards  800  mil- 
lions; mais  la  dette  constituée,  viagère  etperpétueliet. 
s*étevant  à  1  milliards  400  millions,  et  n'étant  poitit 
exigible,  il  ne  faut  oas  songer,  auant  à  présent,  à  la 
rembourser.  Reste  aonc  à  pa^er  la  dette  a  terme,  qui 
se  monte  également  à  2  milliards  400  millions.  Eb 
bien!  acquittons-nous  une  bonne  fois  par  une  seule 
opération ,  grande ,  simple ,  magnifique;  que  la  nation 
puisse  enfin  dire ,  je  ne  dois  rien.  Elle  sera  peut-dire 
la  seule  de  TEurope  à  qui  il  soit  permis  de  tenir  ce 
langage.  Mais  quelque  brillant  que  semble  ce  dessein , 
il  ne  serait  pas  digne  des  législateurs  de  la  France ,  si 
le  système  que  je  vous  propose  n*était  pas  juste  eu 
lui-m€me ,  avantageux  à  la  nation .  utile  aux  créanciers 
de  TEtat.  favorable  à  ceux  à  qui  TEtat  ne  doit  rion, 
exempt  de  tous  inconvénients  importants,  préférable 
aux  autres  plans  publiés. 

Rien  de  pXuMjusie  que  de  s'acquitter,  non  seulement 
des  dettes  actuellement  échues ,  mais  de  celles  qui  sont 

glus  exigibles,  de  leur  nature,  à  des  termes  préfixes, 
ien  de  plus  avantageux  à  la  nation ,  car  cette  dette 
courte  étant  un  intérêt  de  130  millions  par  année  qu'il 
faut  imposer  sur  les^peuples,  c'est  soulager  le  pauvre 
peuple  d'un  fordeau  énorme,  que  de  faire  ce  rem- 
boursement salutaire.  Rien  de  plus  utHe  aux  créan- 
ciers de  TEtat,  aiv  dans  l'état  actuel  on  ne  leur  paie 
point  les  c«ipilaux  échus,  et  l'on  paie  mal  les  arrera- 
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es.  €*estdonc  les  ramener  nu.l)ODheiir,  les  sauver  du 
ése'ipoir,  les  rendre  à  Findustrie,  au  comnierce,  à 
Tagriculture,  que  de  les  rembourser  de  ce  qui  leur  est 
dû,  et  les  mettre  enfin  à  même  d'échanger  un  titre 
yacillant  contre  une  terre  nationale ,  la  plus  solide  de 
toutes  les  possessions.  Rien  de  ^\vi%  favorable  à  ceux 
à  qui  rstat  ne  doit  rien,  car,  par  rémission  de  400 
millions  d^assignats,  et  par  le  décret  qui  ordonne  la 
vente  des  biens  du  cleree,  tous  les  propriétaires  de 
terres  sont  ruinés.  Tel  héritage  oui  valait  trois  cent 
mille  livres  ne  se  vendrait  aujourd  hui  que  deux  cents. 
Mais  lorsque  par  une  émission  considérable  de  valeurs, 
vous  aurez  mis  tous  les  créanciers  en  état  d*acquérir 
des  biens  nationaux,  il  s'établira  une  conctirrence qui 
rendra  à  toutes  les  terres  des  particuliers  leur  ancienne 
et  véritable  valeur. 

Ce  système  est  exempt  de  tous  inconvénients  capi- 
taux. La  plus  forte  objection  qu'on  puisse  lui  opposer 
est  celle  du  danger  qu'il  peut  ^  avoir  à  mettre  en  cir- 
tulation  deux  milliards  st  demi  de  numéraire  fictif,  il 
existe  déjà  pour  deux  milliards  et  demi  d'effets  non 
circulants,  qui  entravent  le  commerce  et  attirent  vers 
eux  des  fonds  gui  seraient  si  précieux  à  l'industrie  na- 
tionale ;  il  serait  donc  utile  de  changer  ce^  papiers  sta- 
gnants contre  des  feuilles  plus  légères,  qui  auraient 
toute  la  mobilité  et  tons  les  avantages  de  la  monnaie  : 
la  circulation  n'en  peut  recevoir  d^tteinte;  elle  n'as- 
pirera pas  plus  de  numéraire  qu'elle  ne  peut  en  con- 
tenir. Plongez  une  éponge  dans  un  vase  ou  dans 
l'Océan ,  elle  ne  s'imbibera  pas  davantage.  Ce  système 

earaft  préférable  aux  autres  plans  publiés.  Celui  de 
[.  Clavières  est  d'accord  avec  mes  principes.  Si  ce  cé- 
lèbre Genevois  n*a  d*abord  demandé  une  émission  que 
d'un  milliard ,  c*est  qu'il  a  craint  de  perdre  la  cause 
entière  en  prenant  des  conclusions  trop  étendues. 

M.  Tévéque  d'Autun  voudrait  que  la  dette  consti- 
tuée et  la  dette  exigible  entrassent  en  concurrence  dans 
l'achat  des  biens  nationaux.  Mais  ces  biens  ne  pouvant 
suffire  à  acquérir  Tune  et  l'autre  de  ces  dettes,  il  serait 
absurde  et  injuste  d'accorder  la  même  faveur  à  des 
titres  aussi  dissemblables.  Il  en  résulterait  d'ailleurs 
que  les  contrats  anciens ,  qui  ont  déjà  perdu  30  et  40 
pour  cent,  pourraient  enchérir  avec  trop  d'avantage 
sur  les  terres  ecclésiastiques ,  qui  finiraient  par  deve- 
nir la  propriété  des  anciens  créanciers  qui  n*ont  aucun 
droit  a  exiger  un  remboursement;  et  les  créanciers  à 
terme, -lorsqu'ils se  présenteraient,  ne  trouvant  plus 
de  terres  à  acquérir,  montreraient  en  vain  à  la  nation 
leur  titre  échu,  son  décret  et  son  impuissance.... 
J'ai  été  surpris  hier  de  voir  le  ministre  des  finances, 

3ui  jusqu'ici  n'a  présenté  aucun  plan ,  n'a  offert  que 
es  moyens  partiels,  que  des  palliatifs  inutiles;  qui 
n'a  proposé  que  de  misérables  imp(>ts,  qu*une  alliance 
monstrueuse  avec  la  caisse  d*escompte ,  que  ce  minis- 
tre, dis-je  ,  vint  attaquer  le  seul  plan  général  et 
suffisant  qu'on  ait  proposé. 

Si  je  connaissais  moins,  dit-il ,  la  pnreté  des  inten- 
tions de  M.  Necker,  je  croirais  qu'il  a  voulu  continuer 
d'être  nécessaire ,  car  vous  sentez  que  lorsque  vous 
aurez  tout  payé,  il  n'y  aura  plus  de  finances,  et  par 
conséquent  plus  de  ministre  des  finances.  Je  conclus  : 
V*  à  une  émission  de  2  milliards  400  millions  d'assi- 
gnats-monnaie, forcés,  sans  intérêt  d'aucune  espèce; 
2^  à  ce  que  1^  écus  soient  exclus  de  l'achat  des  biens 
nationaux  qui  ne  pourront  se  vendre  que  contre  assi- 
gnats; 3<>  à  ce  que  cette  grande  et  importante  question 
soit  discutée  aujourd'hui ,  et  ajournée  ensuite  a  quin- 
zaine, pour  avoir  le  temps  de  consulter  l'opinion  pu- 
blique, qui  seule  doit  faire  loienmatière  si  intéressante. 

Ce  discours' a  été  très  applaudi. 

M.  Bbillat-Savarin  :  En  proposant  une  émission 
d*as8ignats  pour  deux  milliards,  on  s'est  trop  retenu 
dans  les  bases ,  et  l'on  ne  s'est  pas  assez  occupe  de  l'ap- 
plication de  ce  système ,  dont  l'effet  certain  serait  d'en- 


richir les  créanciers  de  i'Btat  et  de  ruiner  ceux  qm  ne 
sont  pas  créanciers.  Les  assignats  perdent  en  ce  mo- 
ment, et  cependant  il  n'y  en  a  que  pour  400  millions 
opposésà  deux  milliards  de  numéraire  effectif.  Ilsper- 
dront  30  pour  cent,  quand  la  somme  des  assignats 
sera  égale  à  celle  du  numéraire  effectif.  D'après  celte 
première  donnée ,  je  dis  que  tous  ceux  qui  oesoot  pas 
créanciers  de  l'Etat  éprouvèrent  une  perte  considé- 
rable :  si  leur  fortune  consiste  en  une  créance  sur  des 
particuliers ,  ils  seront  payés  en  assignats  qui  perdront 
On  dira  qu'ils  pourront  convertir  ces  effets  en  domai- 
nes nationaux ,  mais  ces  domaines  auront  nne  haoax 
momentanée.  Quatre  millions  de  pères  de  famille 
n'ont  pas  dans  1  année  pour  deux  cents  hvres  de  paie- 
ments à  faire;  ils  se  trouveront  à  la  merci  des  capita- 
listes. Avec  de  l'argent  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  faire 
avec  des  assignats;  avec  des  assignats  on  ne  fait  pas 
tout  ce  qu'on  peut  faire  avec  de  l'argent.  L'effet  de 


leur  émission  sera  le  désespoir  de  tous  les  citoyens  gui 
ne  sont  pas  créanciers  de  1  Etat ,  c'est-à-dire  aes  pl« 
fidèles  amis  de  la  Constitution. 

M.  l'abbé  Gouttbs  :  Je  ne  crois  pas  qu^il  soit  pos- 
sible d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  a  été  dit  hier  m 
le  rapporteur  du  comité  des  finances  et  par  M.  Ri- 
quetti  l'aîné;  je  présenterai  seulement  quelques  con- 
sidérations. Nous  devons,  il  faut  payer  :  nous  n'avons 
q^ue  des  fonds  peur  nous  acquitter,  il  hvX  les  vendre: 
SI  nous  trouvons  moyen  d'accélérer  ces  ventes,  il  fint 
l'adopter.  En  donnant  des  quittances  de  finances,  on 
aurait  des  intérêts  à  payer.  Les  biens  nationaux  mal 
administrés,  s'ils  n'étaient  pas  vendus,  ne  produiraient 

Îtas  assez  de  revenus  pour  pay^er  oés  iatéréts;  ainsi 
e  peuple  surchargé  se  plaindrait  de  votre  opénilion, 
et  peut-^trede  la  Constitution.Eacréatit des  assignats, 
vous  n'avez  plus  ces  dangers  à  craindre  :  voos  d^ai 
sez  des  papiers  livrés  aux  agioteurs,  des  papiers  qai 
corrompent  les  mœurs,  et  vous  les  remplacez  par  un 
numéraire  fictif  qui  les  protège;  vous  fatoriset  l'agri- 
culture et  le  commerce ,  en  forçant  le  créancier  â 
tourner  ses  spéculations  sur  le  commerce  etfagriettl- 
ture.  11  faut  aider  le  peuple  à  fiiire  de  petits  achats; 
les  petits  propriétaires  sont  les  plus  utiles,  h  réclame 
)our  le  peuple  des  assignats  de  petites  sommes,  oa 
)ien  que  pour  l'achat  des  valeurs  peu  considérables, 
l'argent  soit  admis  en  concurrence  avec  lesassi^ts; 
c'est  le  seul  amendement  que  j^aie  à  fbire  a«  projet  de 
M.  Riquetti  l'aîné. 

M.  HEWBELL  :  On  a  proposé,  pour  éteindre  la  dette 
publique  et  se  débarrasser  des  biens  nationayx,  nn^ 
création  d'assignats  sans  intérêts.  Le  ministre  a  «l 
qu'il  y  avait  des  dangers,  parce  que  les  a^igatftsuf 
sont  pas  au  pair.  11  aurait  été  utile  d'attatfuer  cette 
objection.  Pourquoi  les  assignats  ne  sont-m  p&$  ,>v 
pair?  C'est  parce  qu'ils  ne  peuvent  sertir  aiJj^fowBî 
usuels;  c'est  parce  qu'il  n'y  a  jias  asoa dcouméranj 
effectif  pour  ces  besoins.  Cette  objection  n'eWstetw 

Kliis,  SI  l'on  créait  pour  SO  millions  de  mofinjfîe  * 
illon.  Je  n'ai  pris  la  parole  qcfe  pour  demander  qa?^ 
s'occupât  de  cette  création,  un  député  extraordinaire 
d'Alsace  est  venu  solliciter  â  ce  sujW;  partout  fl  a 
trouvé  des  visages  de  glace....  Je  demande  sculem^i: 
!•  qu'on  décnHe  dès  aujourd'hui  que  le  prix  des  do 
marnes  nationaux  ne  pourra  être  elfectné  au*cM  assi; 

Snats;  2«  qu'il  sera  crér  pour  30  millions  ne  raonnart 
e  billon ,  et  que  tout  porteur  d'uu  billet  de  10«  »^ 
pourra  le  présenter  pour  un  paiement  de  6  htres»  ^ 
que  le  reste  du  montant  de  ce  billet  lui  sera  w""*'/" 
billon;  3»  que  dès  demain  on  fera  le  rapportsar  la  »• 
brication  des  monnaies  de  billon  et  sur  la  vente  ce. 
cloches.  -,  . 

M.  Leuruiv  ,  membre  du  comité  des  fiMOWS-J'  ** 
à  regret  que  j'ai  vu  présenter  à  votre  déliberawni 
projet  qui  vous  occupe  en  ce  moment  :  je  ne  m  at"*^ 
dais  pas  à  lui  voir  obtenir  ce  dangereux  honnei' 
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projet  «  je  raraïadéBapprouyë  dans  le  sem  da  comitë, 
comme  un  rêve  dont  les  ministres  ignorants  berçaient 
des  despotes  soumis.  On  a  dit  qu'il  ëuit  juste,  ^and, 
salutaire,  qu'il  était  Tunique  remède  à  vos  maux;  on 
vous  a  dit  :  Hâtex-vous  ;  ne  voyez- vous  pas  Thiver  qui 
s'approcbe  et  ses  longues  nuits,  et  les  calamités 
qu  elles  nous  préparent,  etc. ,  etc. 

Ainsi  eu  vous  remplissant  d*espérance  et  de  terreur, 
on  s'est  flatté  de  vous  entraîner;  mais  ce  n'est  pas 
nvec  de  fMireils  leviers  qu'on  peut  mouvoir  une  Assem- 
blée législative.  Hier  vous  n'entendiez  que  vanter 
un  projet  désastreux,  vous  le  discutez  aujourd'hui: 
hier  c'était  un  orviétan  merveilleux  qui  devait  sauver 
la  FrADot  et  cicatriser  ses  blessures,  aujourd'hui  c'est 
un  fatal  poison  qui  doit  tuer  l'Assemblée  nationale  et 
la  Constitution.  Vous  avez  donc  une  dette  d'environ 
3  ou  4  milliards;  sans  doute  il  serait  avantageux  de 
Véhtïodte  :  si  le  moyen  qu'où  vous  propose  est  juste, 
s*il  ne  doit  pas  amener  une  fatale  convulsion,  il  faut 
Tadopter  dès  aiMourd'hui  ;  mais  examinons  les  pro* 
cédés  de  cette  opération.  On  sépare  la  dette  exigible  de 
la  dette  constituée  :  r.en  de  plus  juste.  Avec  quoi  la 
rembourse-t-on?  avec  des  biens  ecclésiastiques^  Sont- 
ils  égaux  k  cette  dette?  Eh!  qu'importe  s'ils  ne  le  sont 
pas?  il  faut  qu'ils  le  deviennent.  Je  rembourserai  avec 
un  bel  et  bon  papier  territorial  qui  ne  portera  pas 
d'iutérét  ;  mes  créanciers  ne  pourront  faire  qu'un  seul 
usage  de  ce  papier,  ils  en  seront  embarrassa  ;  les  ca- 
pitaux tomberont  dans  k  discrédit  :  on  prendra  peu 
de  bieas  territoriaux  pour  beaucoup  de  papier,  et  j  au- 
rai reoiboursé  la  dette.  Cette  opération  est  une  injus- 
tice; c'est  oii^ager  l'Assemblée  nationale  que  de  la 
lui  proposer.  Si  vous  voulez  manquer  aux  engagements 
de  l'Etat,  manquez-y  du  moins  avec  un  peu  de 
loyauté;  dites  à  vos  créanciers  :  Nos  ressources  sont 
eraudes*. inais  c'est  au  temps  à  les  féconder;  la  vente 
oes  fonds  nécessaires  nour  nous  acquitter  avec  vous 
ne  peut  se.  faire  que  aune  manière  lente;  s'il  fallait 
vous  payer  des  intérêts,  nous  serions  écrasés;  nous 
serons  justes^  dans  deux  ans  nous  vous  rembourse- 
rons l.es  capitaux,  nous  vous  (paierons  les  intérêts. 
Vous  n'avez  pas  de  crcaucier  qui  n'acceptât  des  con- 
ditions aussi  irancbes.... 

Vous  jetez  10  cents  millions  de  papier  à  vos  créan- 
ciers ;  ils  n'ont  ni  pain  ni  argent,  il  faudrait  donc  que 
votre  papier  devint  du  pain  et  de  l'argent.  Tout  dans 
le  gouverDement  se  changera  en  papier.  Est-ce  avec 
du  papier  cpi'on  paiera  des  employés,  qu'on  paiera 
rarii|ée?..est-ce,,avec  du  papier  que  vous  mettrez  en 
mer  d<*s  vaisseaux  oui  atténuent  leur  armement?  Vous 
ferez  des  assignats  ae  24  liv. ,  mais  il  faudra  donc  que 
toutes  les  denrées  valent  24  liv.  Je  ne  parle  pas  des 
défaveurs  ia  change  ;  je  ne  parle  pas  de  l'intorct  du 
coniHterceet  des  manufactures....  On  dit  que  ces  belles 
opérations  sauvent  la  Révolution,  moi  je  dis  qu'elles 
tuent  la  dévolution  et  l'Assemblée  nationale.  Avant 
que  c^  l^^ii^its  millions  d'assignats  soient  mis  en  cir- 
cula tion^l'argfiuMUparaUra,  Les  provinces  s'animent  ; 
vous  toipipcz  avec  ropiuion  ;  la  Constitution  toinlje  avec 
vous.  Ses  ennemis  ont  des  propriétés  et  du  crédit;  le 
clergé  pourrait  revivre  ;  eu  modifiant  les  dîmes  on 
contenterait  le  cultivateur  ;  les  biens  des  moines  se  ven- 
draient sans  obstacles,  et  d^uis  quelques  mois  votre 
Constitution  ne  serait  qu'un  souvenir.  Je  pense  qu'il 
n'y  a  psis  lieu  à  il4ilij)én*r  sur  les  propositions  qui  vous 
sont  faites.  (  11  s'élève  licaiicoup  de  murmures.  ) 

M.  Chabrouo  :  11  y  a  deux  manières  de  discuter  une 
qiieftion,  celle  des  adeptes  et  celle  des  apprentis.  Un 
arithuiélicien  chilln!  ce  qu'uiu*  femme  compte  sur  ses 
doigts.  Cette  dernière  inélhode  est  lu  mienne,  et  je 
dttiiiaiidc  la  permission  de  raisonner  un  moment  sur 
cette  gnindc  question ,  avec  ceux  qui  ont  besoin  qu'on 
la  siiiiplilic  pour  qu'elle  soit  mise  à  leur  portée.  Je 
l'envisage  sous  le  rapport  de  l'iiiti'rêtde  l'Etat, de  l'in- 


térêt des  créauciers,  de  celui  du  commerce  et  de  celui 
des  propriétés.  Quant  à  l'intérêt  de  l'Etat,  la  vente 
des  biens  domaniaux  est  nécessaire,  non  seulement 
relativement  au  besoin  de  payer  la  dette  de  l'Etat , 
mais  encore  relativement  à  la  Constitution.  Tant  que 
les  bieus  nationaux,  ci-devant  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront pas  aliénés,  tant  que  vous  aurez  à  craindre  la  ré- 
surrection d'un  corps  de  prêtres  riches,  vous  n^ 
pourrez  compter  sur  la  liberté;  vous  devez  donc  hâter 
la  vente  des  oiens  nationaux.  Vous  ne  parviendrez  pas 
à  la  réaliser  sans  une  émission  d'assignats-monnaie. 
A  défaut  de  cette  émission ,  quels  seraient  vos  moyens  ? 
D'une  part,  le  numéraire  existant;  de  l'autre,  les  ti- 
tres des  créances;  le  numéraire  est  d^à  insu.Hisant,  il 
le  sera  bien  davantage  quand  vous  augmenterez  le 
nombre  de  fonds  en  circulation.  Le  sixiâne  des  fonds 
actuellement  dans  le  commerce  ne  peut  être  vendu , 
parce  que  les  capitaux  ne  sont  pas  disponibles.  On 
propose  des  quittances  de  linances;  mais  elles  porte- 
raient des  intérêts,  et  il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de 
rendre  l'impôt  le  moins  lourd  possible. 

Les  assignats-monnaie  procureront  aux  contribua- 
bles un  soulagement  de  100  millions;  les  impôts  se 
paieront  mieux,  puisqu'ils  seront  diminués  et  aue  les 
moyens  de  payer  seront  augmentés.  Ainsi  donc  1  émis- 
sion des  assignats^monnaie  présente  de  grands  avan- 
tages pour  l'Eut.  Vous  avez  encore  l'espérance  rai- 
sonnable de  parvenir  à  la  diminution  du  taux  de  l'in- 
térêt :  ce  taux  se  soutient  à  raison  du  besoin  du  plus 
grand  nombre  des  emprunteursetdu  plus  petit  nombre 
es  prêteurs.  En  diminuant  la  masse  des  capitaux ,  la 
concurrence  des  prêteurs  sera  plus  grande,  celle  des 
emprunteurs  diminuera  et  les  conditions  seront  meil- 
leures. Voilà  les  considérations  qui  me  font  penser 
que  l'intérêt  de  l'Etat  est  engagé  à  l'^Unission  d'assi- 
ênats  proposée.  J'examine  ensuite  cette  opération  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  ôes  créanciers  de  1  Etat  Ils  ont 
intérêt  à  être  payés,  à  l'être  solidement.  Vous  satis- 
faites cet  intérêt,  et  créant  un  papier  dont  la  solidité 
est  supérieure  à  celle  même  du  numéraire  effectif,  ils 
sont  payés,  ils*le  sont  solidement;  vous  leur  donnez 
non  seulement  du  numéraire,  mais  encore  une  fraction 
de  propriétés  territoriales.  Vous  devez  leur  remettre 
une  valeur  effective  dont  ils  puissent  disposer  comme 
de  l'argent  qu'ils  ont  prêté  à  l'Etat.  Si  vous  leur  four- 
nissez une  quittance  de  finance,  ce  nouveau  titre  ne 
les  remettra  pas  dans  la  position  ou  ils  étaient  lors- 
qu'ils ont  fait  leur  prêt. 

On  dit  que  le  papier  n'aura  pas  la  valeur  du  numé- 
raire effectif;  mais  les  assignats  sont  le  type  essentiel 
de  la  terre,  qui  est  la  source  de  toute  valeur.  Vousjie 

Îiouvez  distribuer  la  terre  en  valeur  circulante ,  mais 
e  papier  devient  la  représentation  de  cette  valeur; 
ainsi  il  est  évident  que  les  créanciers  de  l'Etat  n'é- 
prouveront nul  préjudice.  On  objecte  que  les  biens 
nationaux  ne  sont  pas  seulement  l'hypothèque  de  la 
dette  exigible,  mais  encore  des  créanaers  porteurs  de 
titres  constitués;  diais  ceux-ci  n'ont  pas  compté  sur 
ce  gage,  ils  n'ont  donc  rien  à  demander.  En  mettant 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l'Etat  l'équivalent  de 
leur  prêt,  ils  n'ont  donc  aucun  reproche  à  vous  faire. 
Ici  vient  naturellement  une  observation.  M.  Riquetti 
l'atné  a  proposé  que  l'acquisition  des  domaines  nalio* 
i^aux  ne  pAt  être  faite  qu'avec  des  assignats;  il  me 
semble  d'abord  que  cette  proposition  n'a  ens«i  aucune 
r&ilité  :  celui  qui  aura  de  l'argent  achètera  des  assi- 
gnats pour  ac(iuérir  des  terres;  ainsi  il  aura  toujours 
acheté  des  fonos  territoriaux  avec  de  Tareent.  Cette 
illusion  n'a  d'autre  objet  que  d'attirer  une  plus  grande 
conîiance  à  un  papier  qui  n'en  a  pas  besoin.  Je  dis  de 
plus  que  si  cette  proposition  avait  quelque  réalité, 
elle  aurait  des  dangers  certains.  En  cflet,^  si  les  assi- 
gnats incuntiie  étaient  le  seul  moyen  d'acquisition , 
ils  obtiendraient  trop  de  préférence  sur  l'argent.  lU 


{)asscront  nécessairement  dans  les  mains  des  capita- 
istes  et  dans  celles  des  personnes  d'offices,  ou  ces 
créanciers  achèteront  eux-mêmes  des  biens  nationaux 
et  ne  se  dessaisiront  pas  de  leurs  assignats  ;  alors  il  n*y 
aura  pas  de  concours  dans  les  ventes  et  les  fonds  ne 
s'élèveront  pas  à  leur  juste  valeur  ;|ou  au  contraire 
ils  ne  voudront  pas  acheter  et  spéculeront  eu  vendant 
fthèrement  leurs  assignats. 

Je  crois  donc  qu*irn*y  a  aucun  inconvénient  à  ad- 
mettre concurremment  dans  les  ventes  l'argent  et  les 
assijBfnats.  J'ajoute  encore  que  les  capitalistes  habitant 
Pans  ne  peuvent  n'avoir  pas  de  vues  pour  les  acqui- 
sitions; ils  seraient  alors  obligés  de  faire  passer  leurs 
assignats  en  province  :  il  me  paraîtrait  convenable  de 
leur  épargner  cet  embarras ,  en  ouvrant  un  emprunt  à 
ouatre  pour  cent  »  auquel  seraient  admis  les  créanciers 
de  TBtat,  qui  ne  voudraient  pas  être  payés  en  assi- 
gnats-monnaie :  ce  serait  une  épreuve  de  1  opération, 
car  un  grand  nombre  de  créanciers  dans  cette  position 
préféreraient  les  assignats.  J'examine  maintenant  la 
question  sous  le  rapport  des  manufactures  :  je  serai 
bref,  ca?  j'avoue  mon  insuffisance,  et  je  ne  ferai  qu'une 
réflexion  qui  appartient  à  tout  esprit  juste.  Inaépen* 
damment  aas  idées  acquises,  vous  augmentez  consi- 
dérablement le  numéraire;  et  il  est  de  l'intérêt  des 
manufactures  que  le  numéraire  soit  abondant.  Quand 
il  abonde,  on  emprunte  â  un  taux  modéré,  on  paie 
moins  cher  quand  on  paie  comptapt.  Sous  ces  <feux 
points  de  vue  les  manufactures  languissent. 

Je  viens  au  dernier  rapport  sous  lequel  je  me  suis 
proposé  d'examiner  l'émission  da  deux  milliards  d'a^ 
signats  :  l'intérêt  des  propriétés.  Les  propriétés  ne  se 
vendent  pas;  le  profit  attire  continuellement  les 
hommes;  les  possesseurs  d'argent,  attacha  par  cet 
attrait  aux  opérations  du  gouvernement,  n'achètent 
pas  les  fonds  tertitorianx  oui  tombent  en  discrédit.  La 
richesse  fbndamentale  de  l'Etat  est  dans  les  proprié* 
tés;  il  faut  les  favoriser  :  vous  faites  le  contraire  si 
vous  n'admettez  pas  une  émiasion  d'assignats.  Vous 
avez  la  sixième  partie  des  biens  libres,  le  rachat  des 
droits  féodaux  f  les  biens  nationaux  et  les  moyens 
d'acquisition  manquent  quand  vons  augmentes  les 
ventes.  On  craint  une  trop  grande  émission:  on  dit 
que  l'excès  serait  dangereux;  à  présent  le  sixième  des 
biens-fonds  ne  peut  se  vendre.  En  vendant  les  biens 
nationaux  et  en  créant  des  assignats  pour  leur  valeur, 
vous  neïnettreB  en  circulation  que  l'équivalent  de  ces 
biens;  il  reste  toujours  le  déficit  actuel  dont  souffrent 
le  commerce,  l'agriculture  et  les  propriétés.  Je  pense 


ventes  il  soit  ouvert  au  trésor  public  un  emprunt  à  4 
pour  cent.  {La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 


cbacan.  A  Paria,  obes  M.  Deft-ay,  libraire,  quai  des  Aaras- 
tins ,  n*  36.  ** 

Troisième  Olynthlenne,  ftilsant  anire  à  la  nouveHe  tra- 
daction  des  harangues  de  Démo«th*ne ,  par  M.  Gin. 

Dans  eette  harangne ,  Torafeor  grec  déreloppe  pins  olairè- 
ment  le  oonseil  hasardé  dans  la  première  OlVnUiienne  de 
rendre  à  l*armée  les  fonds  employés  aax  déitenses  da  tfaéÂ- 
tre.  n  exhorte  ensuite  les  Athéniens  à  se  défier  de  cens  qni , 
en  les  flattant,  leur  Inspirent  ane  dangereuse  eonflance 
fans  leurs  ancoès ,  les  détoarnent  des  soins  nécessaires  aa 
«liai  pablic,  et  leur  font  nréférer  de  vains  projets  de  ven- 
geance contre  Philippe,  à  l'intérêt  plas  piessiint  de  secourir 
4e(irs  alliés. 

A  la  saite  de  cette  harangue ,  M.  Gin  donne  un  parallèle 
ie%  Guêpes  d*Arisiopiiane,  et  des  Plaideurs  de  Racine. 
»  Voyez  pour  les  conui lions  de  la  souscription  le  n*  3Sa  de 
eette  feuille ,  page  919.) 


ARTS.  —  GttWURES. 

Les  ttlust,  s  Français  ou  Tableaux  historiques  desgnnds 
hommes  de  la  FranoA;  ouvrage  dédié  à  M.  d*ATtoiStlM(f 
du  roi.  Par  M.  Ponce  s  prix  :  9  liv.  le  cahier  oompoM  df 
trois  livraisons,  de  deux  estampes  «liacane.  A  Paru,  cbei 
Tanteur,  rue  Saint-Hyacinthe ,  n*  19.  Le  sixième  cahier  pt- 
raft  :  il  contient  les  17*,  18*  et  19*  Uvnisons,  oomposées  te 
tableaux  historiques  de  Charlemagne .  de  CollMft,ds  «int 
Vincent  de  Paul ,  des  maréchanx  de  Berwicfc ,  de  Saxe,  de 
Fénélon  et  de  Girardon. 

Cette  entreprise  jouit  d*nn  snecès  mérité  i  la  noMeablKo- 
rique  e^feistructive  qu*on  trouve  an  baa  de  chaqnt  tablesa, 
i^oute  i  nntérêt  que  le  tableau  inspire  lui-même.  Panai  la 
citationa  des  mots  heureux  proférés  par  ces  penouufcs 
illustres,  que  Tanteur  de  eette  collection  a  reeneilib,  ihkb 
avons  remargué  ceux-ci  aUribnés  à  Chartemagne,  et  qoi 
servent  d'épigraphe  an  tableau  où  il  est  représenté;  il 
s'adresse  aux  nooles  :  n  Vos  ancêtres  ont  reçu  leur  réoom- 

f>ense{  I*Etat  ne  doit  qu'à  ceux  qui  se  rendent  capabJei  de 
e  servir.  » 

SPECTACLES. 

▲oAfténiB  ]i8TAi.n  DB  MufiQUK.  —  ÊLVi^outà»  29,  Armiie. 

TniATBB  PB  LA  Nation.  —  Ai^ourd.  99,  Alzire,  tragédie* 
et  te  Préjugé  vaincu ,  comédie. 

TrAatbb  iTALiBif.  —  Ac^ourd'hui  19,  la  Sonne  Min;  et 
Rtehard  Cœiir<te-Lton, 

ThAatbb  db  MoHSiBUt.  —  Aujourd'hui  S9,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  Atétie,  opéra  fk«nfais;et  Ai#Iiim///« 
patriote t  comédie  en  S  aetea. 

TnâATBB  nn  PA&Aia  Rotai»  *-  Ai^onrd'hnl  20,  Chariet  et 
CarotistOt  comédie  en  6  actes:  et  RiccOt  en  3  acres. 

TnÉATBE  DE  Madbhoisbllb  llcf»TAJ«8fBB,  au  Pslsij Royal. 

—  At^ourd'hui  iêft' Apothicaire  (  et  la  Fertu  couronnét. 
CoMÉMBRa  BB  BBAlMOLAif.  ~  Aigoard'hai  28,  a  la  salle 

dee  Elèves  I  V  Anti^Dramaturge  ;  et  ta  Revanche. 

CiaQUB  DfJ  Palais  Royal.  —  At^onrd'hui  S9,  A  sept  henres, 
concert  dans  lequel  on  exéentem  denx  avmph.  de  M.  Haydn, 
un  air  de  M.  Paeaiello,  un  oonocrto  de  finte  de  M»  DsTiesne, 
un  trio  de  M.  Saliéry,  nne  scène  de  M.  Langlé,  et  ridjrUe  sur 
la  Liberté,  dont  on  distribuein  des  exemplaires  gnuu : 
ensuite  bal  jtiaqn'à  onie  faenrea» 

GaABM  DAJtsBUM  BU  Roi.  —  ABioard'hui  99^  Abon  chat 
bon  rat;  le  Ménage  du  Savetier f  Pierre  Bagnolet  tt  sm 
fus,  pièces  en  I  acte;  et  ta  Défaite  des  Arméniens, 

AxBiGV-GoBiQUB.  —  A^tourd'faiii  99,  VEpreufû  raium' 
noble  f  pièce  en  I  acte;  le  Noueeam  Dofen  de  KiUerinetm 
t  actes I  et  Pierre  de  Provence,  pantomime. 

ThAatbb  FaANÇAH  ConiQUB  BT  Ltbioob,  rue  deBondf. 

-  Aujourd'hui  99,  le  Faux  Ammb,  eomédie;  et  te  Rendes- 
poms,  opéra-bonlfon. 

PAIEMENT  DB9  RBMTBS  PB  L*HÔTBIrD8-VILUI  DB  PAUS 

Année  \  789.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettrs  9. 

Cours  dts  changes  étrangère  à  ¥ijnurt  de  daté, 

Madrid.    .    .     .      isl.  I6i. 

Gênea N 

LiTonrne  .    .   •  .      107  >/) 
Lyon,  Août,    .    1/8 p. /p« 
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Amsterdam  .  .  61  8f8  A  ^ 
Hambourg*  ...  908  9f4 
Londres.  ....  299/10 
Cadix    «...      15  1.  16  s. 

Bourse  du  98  eu>ût. 

Actions  des  indes  de  9500  Ilv.    .    .    1800,90,30  40 
Portions  de  1800  liv 

—  de  812  liv.  10  s.    .....    .    .,,,., 

—  de  100  liv 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  A  1900  Ilv 1788, 18  p^' 

Primes  sorties. l7W,l7,18pertP. 

Loteried'avriU788,  AOOOliv.  lebîUet.    •   •   700.s.l7.lSP' 

—  d'octobrei400  liv.  le  billet s.  Si  l/S  ^ 

Emprunt  de  déc.  1789,  quittnnce  de  fin.    .    .    .    mîip* 

—  de  196  millions,  déc.  1784.     7,  8  l/i,  8/4, 1/2,  |/4t  M^  P» 
»    de  80  millions  avec  bulletins.    .    •....>•• 

ÎfoitUnces  de  finance  sans  bulletin 8  l/^i  ^  P* 
dem  sorties 2,  1  3^  P> 

Bulletins < ,  80, 9lp> 

idem  sortis •.....•••• 

Reoonnaiasancea  de  bulletins,    .    .    , 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortte.  •  •  * 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   .    .   .  •  •  * 

Emprunt  de  novembre  17B7     ■   ,    .   : 

Lots  des  hôpitaux I'  P' 

Caisse  d'escompte 3380,  80,  90,85»  8IN M»" 

«*    Estampée    .*#•.•..•.•••••'' 

Deroi-raisNe 1680,85,05,1700,1^ 

Quittance  des  esnx  de  Paris *    '    *    *    '    ''S 

Actions  nonv.  de*  Indes.  870,  72,  73,  74,  75, 78,  77,  80, 81 J 
Assurancet  oontre  les  incendie»  »  .  #  «  408, 20,  22, 23,  M 
Idem  à  vie  . , •  3»i  '" 

Intérêt  des  assignats-monnaiei  AuioarU*bui  90  aont, 

de      -iOOliv 21.    4s.    8<l. 

de      300  Ilv S       7       0 

de    1800  Uv Il        a       A 
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GAZEÏÏË  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lmdi  80  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE* 

Dé  Péiênboarg,  h  !•'  ooàî.  —  M.  le  comte  d'Oster- 
mann  a  fait  remettre  au  nom  de  Timpératricc  une 
seconde  déclaration  aux  ministres  étrangère.  Cette 
pièce  porte  en  substance  cjue  les  anciens  traités  entre 
fa  Bussie  et  la  Porte  seront  renouvelés  ;  que  les  li- 
mites entre  les  deux  empires  seront  réglées  cm*  le  coiirs 
du  Niester  :  que  la  Porte  cédera  Akierniann  a  la  Russ-ej 
que  la  Moldavie,  la  VaUchie  et  la  ^arabje  seront 
décUrées  indépendantes  :  quant  a  la  Suéde  ,1  impéra- 
trice demandele  renouvellement  des  traités  de  Nyaudt 
et  d'Abo.  Mais  on  est  loin  de  penser  que  ces  articles 
passent,  même  avec  contestation ,  an  congres  de  Rei- 

chembacfa. 

SUÈDE. 

D0Staeid»olm,U%aoùi Void  l'état  des  vaisseaux 

rosses  pris  au  combat  de  Svirenksund ,  et  que  l  on  a 
pu  mettra  en  état  de  servir  :  4  frégates,  l  cbebec,  7 
«lères,  4  galiotas,  1  tscbaïque,  une  batterie  flot- 
unte ,  3  cbaloupea  canonnières ,  6  cutters  ;  en  tout , 
26  navires.  Les  antre  étaient  en  si  mauvaia  état  qu  u 
a  fallu  les  détruire.  Les  canons  que  Ton  a  pn«  a  j  en- 
nemi sont  au  nombre  de  »«T ,  dont  30  de  méul.  — 
Le  nombre  des  prisonniers  russes  est  de  2ft0  otociers 
et  de  6,200  hommes ,  outre  189  blessés  cjue  l'on  a  ren* 
Toyés  à  Frédéricsham.  80  officiera  prisonniers  sont 
arrivés  ici ,  nous  attendons  les  autres.  Il  se  trouve 
iMirmi  eux  beaucoup  d'Allemands  et  d'Anglais. 

Le  roi  est  toujours  à  Swenksund ,  où  l'on  a  étabb 
plusieurs  batteries.  Il  est  probable  que  S.  M.  a  reçu 
de  la  Prusse  des  avis  qui  rengagent  à  ne  pas  tentar  de 
nouveaux  efforts  contre  les  Russes  ,  puisque  si  cette 
puissance  se  refuse  à  la  paix ,  on  est  convenu  des 
moyens  de  l'y  contraindre.  —  L'escadre  du  duc  de 
Sudermante est  réparée,  et  les  ordres  sont  donnés 
pour  la  construction  de  nouveaux  vaisseaux  de  ligne. 

POLOGNE. 

Dû  Fanaviê,  lé  H  août,  —  On  a  achevé  hier  de  lire  à 
la  diète  le  projet  de  la  réforme  de  notre  gouverne- 
ment :  elle  a  résolu  de  donner  15  jours  aux  délibéra- 
tions l  avant  de  commencer  les  débals  en  forme  sur 
cet  ouvrage:  prudence  tout  a  fait  digne  d'éloges,  et  que 
la  diète ,  en  toute  occasion  importante,  devrait  obser- 
ver wlimeascment. —  La  connaissance  des  prélimi- 
naire» ngnés  à  Reichembach  ,  entre  l'Autricbe  et  la 
Fruase   a  causé  une  grande  effervescence  ;  le  parti  pré- 
pondérant avait  déterminé  de  conclure  immédiatement 
un  traité  d'alliance  avec  les  Turcs ,  tel  qu'il  aurait  pu 
produire  les  effets  les  plus  désastreux  pour  la  Pologne , 
si  le  roi  ne  fût  survenu  ,  si  S.  M,  n'eût  bientôt,  par  sa 
sagacité,  par  son  éloquence,  ramené  les  esprits,  et 
fait  éviter  un  si  dangereux  écueil ,  en  proposant  une 
modification  aussi  sage  qu'ingénieuse ,  laquelle  a  été 
unanimemenl  adoptée.  Ce  n'est  pas  la  première  oc- 
casion ou,  dans  le  coui-s  du  mouvement  actuel  de 
TEurope ,  notre  monarque  nous  ait  sauvés  par  sa  pru- 
dence el  ses  lumières  :  cette  vérité  commence  a  être 
cooDoe  généralement. 

ALLEMAGNE. 

De  KmmêM  h  44  o^ûf.  •—  La  cour  doit  partir  pour 

Francfort  le  19  septembre  ,  et  dans  ce  voyage,  le  roi 

de  Naptos  qui  est  attendu  ici  avec  les  deux  princesses 

sas  filles,  vers  la  15  du  même  mois,  accompagnera  le 

'  «  roi  de  Hongrie. 

!••  Sérit,  —  Tome  F. 


Deux  députés  de  la  principauté  de  la  Transylvanie 
sont  arrives  dans  cette  ville  :  leur  demande  a  pour 
objet  le  rétablissement  de  leurs  anciens  privilèges.  — 
Les  états  du  I^rol  ont  prêté  le  27  juillet  foi  et  hom- 
mage au  roi  entre  les  mains  de  l'archiduchesse  Marie- 
Elisabeth. 

Des  avis  de  la  Vabchie,  du  21  juillet,  portent  que 
les  Turcs  se  tiennent  tranquilles,  et  qu'à  cette  époque 
le  grand-visir  n'avait  encore  fait  aucun  prénaratif 
pour  passer  le  Danube.  «^  Le  maréchal  prince  oe  Go- 
Dourg  s'est  porté  vers  Rucharest  j  il  a  établi  son  camp 
à  Sintestie. 

Dé  F\ranefort,  U  10  «oi^f.-^Le  mercredi  18  de  ce 
mois ,  l'ouverture  de  la  diète  pour  l'élection  d'un  em- 
pereur s'est  faite  avec  une  grande  solennité,  et  avec 
l'afQuence  d'un  peuple  immense,  qui  formait  des 
vQBux  pour  l'heureuse  réussite  de  cette  élection  ,  et 
pour  qu'elle  pût  tendre  au  plus  grand  bien  de  l'empire 
d'Allemagne. 

Avant*hier  est  mort  en  cette  ville  M.  le  baron  de 
Keller ,  quatrième  ministre  électoral  de  Mayence. 

Le  prince-évéque  do  Spire  a  nouvellement  protesté, 
de  la  manière  la  plus  solennelle ,  contre  les  élections 
de  maires  et  membres  des  municipalités ,  qui ,  suivant 
les  décrets  de  i*  Assemblée  nationale,  ont  été  faites 
dtfis  les  villes  et  lieux  de  l'Alsace  dépendants  de  son 
évéché  ;  ainsi  que  contre  les  innovations  au  préjudi- 
ce de  ses  droits.  Le  prince^véque ,  dans  cette  protes- 
tation, s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

c  Qu'il  avait  fait  au  roi  des  représentations  sérieu- 
ses etfondées  contre  les  décrets  de  V Assemblée  na- 
tionale, qui  renversaient  tous  ses  droits ,  la  paix  et  les 
traités  avec  la  France  ;  qu^il  s'était'adressé  la-dessus 
par  un  mémoire  à  l'empereur  et  à  t Empire;^  mais 
que  nonobstant,  sur  les  décrets  de  V Assemblée  na» 
tionalej  on  avait  introduit  à  présent  dans  les  endroits 
de  l'Alsace  de  nouvelles  municipalités,  et  anéanti 
son  droit  de  juridiction  et  de  nomination  aux  prin- 
cipaux offices;  que  les  nouveaux  malrea  exerçaient  un 
pouvoir  injuate ,  excitant  ses  sujets  à  ne  lui  plus  payer 
d'impôts,  ainsi  qu'à  méconnaître  sa  souveraineté; 
que  son  pouvoir  ne  lui  laissant  d'autre  moyen  que  de 
protester ,  il  déclarait  en  conséquence  nulles  et  de 
nulle  valeur  toutes  les  infractions  faites  à  ses  droits,  les 
regardant  comme  des  attenUto ,  parce  que  le  roi  ne 
paraissait  pas  instruit  à  quelles  conditions  il  est  souve- 
rain de  l'Alsace,  etc.  » 

ITALIE. 

De  Milan,  le  lOfloâf.  — On  est  dans  l'Impatience 
d'apprendre  ce  que  les  dépulés  du  Milanais  auront 
obtenu  du  roi  de  Hongrie.  Le  plat  pays  partage  nos 
inquiétudes;  il  s'élève  dans  plusieurs  cantons  des  pré- 
tentions nouvelles.  A  Côme  une  insurrection ,  ou  plu- 
tôt une  mutinerie,  a  jeté  l'alarme;  elle  a  été  soudain 
réprimée.  Elle  n'avait  point  d'objet  imporUnt  :  voici 
quelle  en  a  été  la  cause. 

La  ville  de  Côme  occupe  par  9^  manufactures  de 
soieries  une  grande  quantité  d'ouvriers.  Cette  branche 
d'industrie  a  beaucoup  souffert  par  les  recrutements, 
qui  ont  enlevé  un  grand  nombre  de  bras  au  commerce. 
A  cette  perte  réelle  s'est  jointe  une  autre  calamité ,  les 
vexations  du  système  fiscal.  Le  ministre  des  finances 
est  Lorrain  de  naissance  ;  cet  étranger ,  presse  par 
Joseph  II,  pour  les  recouvrements  et  pour  \  augmen- 


510 


cent  sui-  Peic^ftaot  du  tanx  ordiQaîre  des  irapoM- 

tioiîs. 

Ce  moyen  vexatohre  cti  infaillible  ;  il  a  réutri  à 
augmenter  considérablement  Ica  retenus  en  é. rasant  le 
peuple  et  en  ruinant  le  commerce,  déjà  latiçuiasant, 
par  la  double  rigueur  des  percepiiona  et  des  contra  n- 
tes.  Dans  la  misère  commune,  I«b  ouvners  d:  C6me 
se  sont  trouvés  sans  travail  et  sans  pain*  Ik  ont 
commencé  par  faire  des  remontrances  au  mi«iistre 
(  M.  Wilsech  ).  On  a  tardé  k  leur  ré^iondra,  et  iU  ont 
employé  la  force  pour  se  faire  écouter  i  mais  p  étant 
dirigés  que  par  le  désespoir,  ils  ont  foroé,  à  main 
armée,  les  négociants  et  les  fabricants  à  leur  donner  de 
Targeot  ;  et,  trouvant  dans  ce  premier  crime  des  (aà- 
lités ,  iU  se  sont  portés  cbez  les  nobles,  (fusils  ont  mis 
à  contribution.  iUors  la  bourgeoisie  qui  fait  toujours  la 
vraie  sûreté  d'un  état  s*est  armée  j  600  soldais  en- 
voyés de  Milan ,  eous  les  ordres  du  capitaine  Schia&i- 
nati ,  sont  venus  se  réunir  à  cette  milice.  Mais  les  sédi- 
tieux ,  pefi  effrayés  des  forces  qu*on  leur  opposait,  ont 
osé  faire  résistance,  et  ils  se  sont  emparés  du  fort 3a* 
rave'..  X^a  misère  les  avait  armés ,  la  uûm  les  a  réduits. 
Ces  malheureux  n^avaient  pas  soncé  aux  vivres.  Ils 
ont  été  forcés  de  se  rendre  ;  %i  de  leurs  chefs  ont  été 
amenés  à  Milan  et  mb  aux  fers  :  on  inslruit  leur  procès. 

HOLLiMDE. 

I>ôLmJBûyêt  Uii  ëoûi»  -*-  Les  états  généraux  ont  ré- 
solu avant-hier  d'accorder  la  séance  an  conseil  d*étal , 
à  M.  le  prince  héréditaire  d^Orange,  et  eo  même  tems 
dUnstruire  M.  le  prince  stathouder,  son  père,  «  qu^au 
cas  que  S.  A.  S.  jugeât  oonvenable  de  proposer  le  prin- 
ce ,  son  fils  aîné ,  à  LL.  HH.  PP.  pour  être  nommé 
général  dans  leurs  armées,  les  hauts  confédérés  étaient 
prêts  à  lui  ofirir  un  traitement  ordinaire  de  général,  à 
raison  de  dix  mille  florins  par  an.  »  -^  LL.  HH*  PP» 
ont  fait  donner,  aujourdwi  oontmanicatioo  formelle 
de  cette  résolution  à  M.  le  prince  stathouder ,  par 
M.  le  conseiller  pensionnairo  Van  de  Spiegel,  et  M<  le 
baron  de  Lynden  de  Blitterswyk. 

PATS-BAS* 

M.  le  duc  q  ursel ,  reUché  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion arrivée  à  Gand  le  22  juillet ,  et  depuis  retiré  au 
Sas-dfrCand,  sur  le  territoire  hollandais,  a  écrit 
le  30  juillet ,  à  ses  libérateurs  les  volontahres  de  Gand, 
une  lettre  dans  laquelle ,  en  protestant  de  nouveau  de 
son  innocence ,  il  rend  grâce  à  ses  libéraieun. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nantes ,  du  24  aoât. 

Nous  avons  des  nouvelles  de  Saint-Marc  du  4  juillet. 
La  majorité  des  paroisses  maintient  rassemblée  séante 
à  Saint-Marc.  La  majorité  de  celle-ci  ne  veut  pas  se 
conformer  au  décret  du  8  mars ,  et  encore  moins  à 
rinstruction  du  23  du  même  mois.  Le  Cap  n'a  point 
changé  de  principes  :  on  écrit  du  29  juin  :  «  Voila  dé- 
cidément la  colonie  partagée  en  deux  :  nous  renvoyons 
les  députés  ignominieusement  ;  quelle  sera  la  suite  de 
tout  cela?  Si  Ta  France  n'envoie  pas  des  troupes  et  des 
vaisseaux ,  elle  perdra  la  plus  belle  de  ses  colonies.  Le 
sud  et  Fouest  ont  changé  d*opinion  ;  il  faut  nous  sufS- 
re  à  noua-mémes.  On  a  lait  tléfense  dans  la  province  du 
nord  de  mettre  à  exécution  aucun  des  décrets  de  ras- 
semblée générale.  Nous  allons  nous  gouverner  nous- 
mêmes  jusqu'à  ce  que  TAssemblée  naiionale'prononce. 
L*assemblée  générale  a  décrété  la  province  du  nord 
rebelle,  et  a  arrêté  que  comme  telle,  elle  serait  réduite 
par  la  force.  Elle  déclare  MM.  Trémonderie  et  Bros- 
sicr  criminels  de  lèse-nation-colonie;  ordonne  qu'ils 
seront  appréhendés  au  corps  et  embarqués  pour  la 
France ,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  » 


FBAMCE. 


De  Stcnay  m  ChrmonUâê.  —  NouS  ,  Colooel ,  lieule- 

nant-coloael ,  major  et  officiers  de  la  garde  natiouale 
de  $ten?y  en  Clermontais,  certifions  <)ue  les  artiâcs 
du  Journal  de  Paris,  n®  222  du  mardi  10  ao&t  1790, 
page  905,  et  du  Moniteur,  même  jour  et  même  numéro, 
page  317,  qui  attribuent  Viusurrection  arriTé<'  a  Ste- 
nay  et  d>ns  le  Clermontais,  lu  nuit  du  3  au  4  août,  à 
un  officier  du  régiment  de  Bourboa-Condc,  sott  &ux 
dii'iS  tout  leur  contenu ,  et  que  les  inform«iiû}us  iiiu>s 
à  ce  sujet  ne  chargent  aucun  oCficiâr  ie  ce  lé^roeot. 
Eu  foi  de  quoi  nous  avons  délin-é  e  présent  (^r  ficat. 
A  Stenay,  le  19  août  1790.  Signé  Vassal  de  Mo>t- 
NIEL  ,  brigadier-colonel  de  'a  garde  t  Monde  de 
cette  ville.  —  Cabbé  ,  lieute-'ane-^olonel,  —  Chas- 
sai* ,  major.  —  Mopeau  ,  capitaine,  —  Leijf.?tie 
et  VOdiS ,  lieutenants, 

BULLETIN 

DE  L'àSSBMBLÉfi  NATIONALE. 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  28  AOUT. 

M.  Bmouih  :  Une  émission  immense  d'asûgnals- 
monnaie  mérite  la  plus  grande  attention*  La  première 
émission  était  seutemcnt  de  400  millioni,  et  tous  a 
paru  d'une  importance  majenre  ;  vous  irez  laissé  n- 
poser  Topiaion  publique ,  vons  avez  Touiu  yeir  celle 
des  villes  de  manufacture  et  de  conuieice.  A  présent 
qu'il  s*agit  de  doid>ler  le  numéraire,  jedemaMe  qoe, 
pour  une  opénatâan  de  la  plus  sérieuse  considéntioo, 
YOttS  adoptes  la  même  «esture.  Je  piopose  doac  dV 
journev  la  délibération  du  16  septembre,  deUren- 
iroyer  au  comité  des  finances  pour  qu*il  émette  un 
va^tt,  et  d'eatendre  les  dépn&a  eltraoïdiBaiMs  do 
aottmeiGBqoi  sont  étri>liB  prèsdecetas  Assemblée. 
Toutes  ces  précautions  n'ont  d'antre -oliiel  que  dé- 
dairer  tms  délibération  dans  Uquelle  ou  joueva  à  vàt 
on  non  la  Constitution. 

M.  BflAUMBtz  :  Jeréclamela  dmsiondecettieauitioo, 
et  je  n'eu  adopte  que  rajounMBKnt.  JY  Jo<°*  one  mo- 
tion nouvelle.  On  a  entendu  hier  ia  lecture  du  ne- 
moire  du  ministre  des  finances.  Ce  Bvnistfe,  après 
avoir  fait  des  réflexions  et  des  otijections  caaM  1  e* 
mission  de  deux  milliards  d'assignats,  a eru  devoir, 
par  modestie  sans  doute ,  s'abstenir  de  piéseotor  un 
vœu  sur  ce  qu'il  faut  faire  pour  acouilter  ladi^p 
blique.  Cependant  ceux  qm  sont  a  la  tête  dnmvtts 
du  gouvernement  doivent  avoir  le  généretix  coarH^ 
d*éclairer  TAssemblée  et  la  Aranoe  entière  des  faiSMè 
res  de  leur  expérience,  '    ^^ 

Je  demande  donc  que  leconiitéi  des  fipflOtts  ^ 
chargé  d^engager  le  ministre  à  présenter  les  motyoi 


la  baisse  des  assignats  et  de  la  trop  -grailde  tekv 
qu'ils  donneraient  aux  biens  nationaux*  Je»  von  pas 
comment  les  assignats  pourraient  former  «ocomorc' 
ment,  stagnation,  et  en  même  temps  se  presser,  se 
heurter  comme  d^  corps  nombreux  qui  veulent  pas- 
ser dans  un  défilé  étroit.  J*ai  vu  encore  la  grande  di- 
sette du  numéraire  comparée  a  jn  disette  des  grajos. 
Cette  comparaison  peut  être  juste,  etenlapoossam 
un  peu  loin ,  il  est  possible  de  dire  qu'il  suffit  de  pn>" 
nostiquer  la  disette  pour  la  créer.  T  insiste  donc  pour 
l'ajournement  à  quinzaine ,  et  je  demande  V^V^^^ 
cussion  se  prolonge  demain  et  tous  les  jours  d^j^ 
aux  finances  jusqu'à  cette  époque.  Sur  une  ?*^'l 
neuve,  dans  des  questions  si  imporUintes  et  si  ^.^* 
nous  ne  saurions  trop  nous  aider  du  choc  d^opi*^ 
Je  demande  de  plus  que  le  comité  engage  le  tm^^*^ 
à  présenter  son  plan. 
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M.  DcDBLAT  :  Je  n*ai  qu*ane  obsenration  à  faire  : 
e*est  sar  la  latitude  de  rajouroement.  Vous  avez  un 
terme  quiJBxe  celte  époque,  c^e^t  le  moment  des  rap* 
ports  sur  Timpôt  et  suria  Kqwdution  des  charges.  La 
quotité  de  TimpAt  influera  sur  la  valeur  des  terres,  le 
mode  de  Kquiaation  des  charges  déterminera  les  som- 
mes cnie  les  titulaires  pourront  employer  à  Tacquisi- 
lion  des  biens  nationaux  :  ainsi  jusqu'à  ee  que  ces 
deux  rapports  soient  faits,  il  n*est  pas  nécessaire  de 
nous  hâter.  L'ordre  de  votre  travail  se 


l 


\  se  trouve  réglé 
i)ar  la  nature  même  de  vos  travaux.  J'observerai  d*ail- 
curs  qa*un  ajournement  à  quinzaine  serait  insuffisant 
pour  réunir  les  lumières  et  le  vœu  du  royaume. 

M.  YiBiEU  :  Si  vous  continuez  la  discussion ,  vous 
perdrez  infailliblement  un  temps  considérable.  En  in- 
diquant le  terme  de  l'ajournement,  il  faut  dire  que  la 
discussion  sera  reprise  alors. 

M.  Babuavb  :  Dans  la  position  où  nous  sommes  un 
terme  anoyen  est  nëoessaire.  Sans  doute  il  faut  pren- 
dre toutes  les  précautions  possibles  pour  ne  pas  pré- 
cipiter la  détermination  proposée.  Ainsi ,  quoique  je 
pense  que  la  vente  effective  des  biens  nationaux,  l'ac- 
quittement eflectif  de  la  dette  publique  et  Taché ve- 
mcDtde  la  Constitution  soient  attachés  à  cette  mesure, 
je  comrîcDS  qu'il  faut  y  apporter  une  prudente  len- 
teur ;  mais  ie  crois  qu*ua  ajournement  plus  étendu 
que  celui  mdiquépar  il.Beaumetz  rendrait  cette  opé» 
ratioo  impeanble  et  invtile.  Vous  savez  combien  ia 
labricalîon  matérieUe  ëes  400  millions  d'asngnats  a 
eoipkiyé  de  tetnpa.  J'adopte  donc  purement  et  siaaple- 
meot  1  i^uraeaieulàquinBaine,  ee  oontinaant  Jusqu'à 
cefiBoment  la  discussion,  eten  y  4o«iaiit  loua  les 
jours  éutinés  aux,  finanoesv  sauf  à  la  ooniiaiier  eneore 
si  »  cette  époque  la  délibération  n'est  pas  mûre. 

M.  ànBùn  :  De  la  décision  de  oetle  grmde  qncation 
dépend  oelle  deb  gnolité  de  Timpét.  Le  comité  de 
rimpoâtinii  éamoaide  quelle  sera  cette  quotité  peor 
Tamiée  1791.  Si  vous  décidez  que  ta  liquidation  sa 
fiera  en  •aflK«.  Is  sans  intérètf  plutôt  qu'en  cpnttaoûes 
portant  inierét ,  cela  fera  une  différence  au  moins  de 
100  nMèliens  à  ioiposer.  ainsi  on  doit  regarder  le 
mode  ée  liquidation  eonrae  le  préliminaire  de  l'opé- 
r^tinn^e  i'iapdt.  ie  pense  donc  qu'il  faut  diseater  la 
question  ppésente*penidant  tous  les  jours  de  la  semaine 
prochaine.  Le  10  septembre  l'Assemblée  verra  si  la 
dfiOttsaion  est  assee  avancée. 

PInaieun  amendements  sont  proposés  et  écartés  par 
la  question  préalable. 

M.  Beanmetsâdopte  le  terme  da  10  septembre  ;  sa 
iBOtioifrest  décrétée  en  ces  termes  : 

•  L*AwÊtÊMéé  nationale  décrète  que  jusqu'à  la  dé- 
cûnon  de  la  question  présente  sur  la  liquidation  de  la 
defteiinbliqoe,  laquelle  décision  ne  pourra  avoir  lieu 
avant 'le  10  du  mois  ée  septembre  prochain ,  tous  les 
joirsdeilinéseuxdtHmssionsdesfinancesseront  consa- 
cres à'Keiémeudeoette  question;  charge  en  outre  son 
coniiti^  des  ttnaneeade  demander  à  M.  le  premier  mi- 
nislM  des  finances  de  communiquer  ses  plans  sur  les 
nMtycm'qn'il'croit  les  plus  avantageux  de  procéder  à 
la  liquidation  de  iQ'dette  publique,  » 

M.  Rnvi^ttBLL  :  Oh  n*a  rien  prononcé  contre  ma  mo- 
tion :  je  loiiniouvelle ,  et  je  oeniande  que  l'Assemblée 
ajourne  à  demain  le  rapport  sur  une  fabrication  de 
monnaie  de  billon  et  sur  In  vente  des  cloches. 

M.  Vimeti  :  Je  reconnais  avec  le  préopinant  la  né- 
cessité de  hdter  la  délibération  de  l'Assemblée  sur  ces 
deuflc  objets ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les  sé- 
parer d'une  motion  plus  étendue  et  relative  à  la  fabri- 
cation de  toutes  les  monnaies.  J'atteste  ceux  qui, 
comme  moi,  se  sont  occupés  de  cette  matière,  qu  elle 
prés«*nte  des  friponneries  immenses  qui  appellent  toute 
la  sévérité  de  1  Assemblée  nationale.  Je  vous  supplie 
de  nommer  une  commission  de  sept  j)ersonnes  ^ur 
s'occuper  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'adminis^ 


tration  de  la  comptabilité,  au  jugement  dos  monnaies 
et  au  commerce  des  métaux.  (L'Assemblée  applaudit.) 

M.  Rewbell  :  C'est  une  opération  très  étendue,  que 
TAssemblée  actuelle  ne  pourrait  pas  achever ,  qu  elle 
ne  peut  pas  même  entreprendre  :  vous  r^»iarderiei 
jusqu'à  trois  ans  la  fabrication  instante  de  îa  monnaie 
de  billon. 

M.  Foucault  :  Je  fais  une  troisième  motion,  et  je 
demande  qu'il  soit  indiqué  une  séance  extraordinaire 

Cour  examiner  ce  qu'on  a  fait  et  ce  qu'on  a  à  faire, 
ous  les  membres  qui  ont  des  motions  a  présenter  les 
pnfsenteront;  on  écartera  ce  qui  n'est  pas  urgent. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de 
M.  Rewbell ,  et  les  rapports  sur  fa  fabrication  d'une 
monnaie  de  billon  et  la  vente  des  cloches  sont  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  ViRiBU  :  C'est  l'année  dernière,  au  mois  de  sep- 
tembre, que  vous  avez  nommé  les  trésoriers  des  dons, 
patriotiques ,  nous  demandons  à  être  renvoyés  au  co- 
mité des  finances  pour  y  rendre  nos  comptes. 

Ce  renvoi  est  ordonne. 

—  Un  de  MM,  les  secrétaires  ftit  lecture  de  deux 
lettres  dont  Toid  l'extrait. 

La  première  est  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  — 

•  Avant  que  la  lettre  dont  vous  m'avez  nonoré  le 
25  me  fût  parvenue,  j'avais  prévenu  l'intention  de 
TAssemblée  nationale ,  en  lui  envoyant  les  détails  des 
premièraa  marques  de  subordination  données  par 
quelques  régiments.  Je  vous  prie  d'assnrer  TAssem- 
blée  du  soin  que  j'aurai  k  la  tenir  informée  de  tous 
les  laits  de  ce  j^nre;  j'aurais  désiré  en  avoir  à  lui  oom- 
muttîqner  amonrd'hui  de  nouveaux ,  qui  fussent  de 
nature  à  eonnrmer  les  espéranoes  qu'avait  données  la 
garnison  de  Nancy;  mais  ces  espérances  sont  cruelle- 
ment trompées ,  par  la  résistance  d«  régiment  suisse 
de  Château- Vieux.  Voua  voudrez  bien  faire  remar- 

auer  que  le  rénment  du  Rot  et  celui  de  Mestre^de 
amp  inlantene  persistent  dans  les  bennes  disposi- 
tions att*ila  ont  annoncées.  J'envoie  la  lettre-qne  mon 
iils  a  été  chargé  de  m'écrire.  • 

Lettre  de  M,  la  Tour-du-Pin^Goupemet»  — * 
•  M.  Malsdgne,  inspecteur,  avait  ordonné  un  conseil 
pour  la  reddition  des  comptes^  conformément  au  dé- 
cret de  TAssemblée  nationale.  On  le  prévint  qu'il  y 
avait  des  t^tes  échauffées,  et  qu'il  faudrait  peut-être 
tenir  ce  conseil  k  l'hôtel-de-ville.  M.  Malsei«me  cruts 

S  lus  convenable  de  se  rendre  an  quartier.  Plusieurs 
emandes  étaient  allouées;  il  s'élevait  des  difficulté 
sur  un  objet  plus  important ,  que  M.  Malseigne  ne 
voulut  pas  se  diaripr  dérégler;  il  observa  que  les 
soldats  pourraient  faire  un  mémoire  à  ce  sujet,  qu'il 
y  mettrait  son  *»«  et  ^'on  enverrait  des  députés  pour 
le  porter  à  l'Assemblée  nationale.  Les  soldats  vou- 
laient de  Targent  et  lu!  dh^nt:  fugeiR-nous.  M,  Mal- 
seigne veut  se  retirer;  la  sentinelle,  placée  à  la  porte 
du  quartier,  lui  dit  :  rbus  ne  sortirez  pas.  Et  camnie 
il  insistait ,  elle  lui  appuie  sa  baïonnette  sur  la  poi- 
trine; il  fait  trois  pas  en  arrière,  met  Tépée  à  la  main, 
et  blesse  la  sentinelle.  Un  grenadier  vient  sur  lui  le 
sabre  levé  ;  il  pare  le  coup  et  blesse  ce  grenadier. 
D'autres  soldats  arrivent;  répée  de  M.  Malseigne  se 
casse ,  il  en  arrache  une  à  une  personne  placée  près 
de  lui ,  et  il  se  fait  Jour  à  travers  toute  cette  soldates- 
que. Instruits  du  danger  qu'il  court,  nous  arrivons  à 
lui.  Il  se  rend  chez  M.  Dcnou.  Les  soldats  de  Châtean- 
Vieux  arrivent  avec  leurs  armes;  nous  barrons  la 
porte  et  nous  contenons  leur  fureur.  Les  cardes  na- 
tionales et  le  régiment  du  Roi  se  sont  réunis  pour 
ramener  Tordre.  On  a  offert  au  général  une  garde  des 
trois  corps.  Les  soldats  de  Château- Vieux  sont  ren- 
trés au  quartier,  les  autres  troupes  sent  bien  dispo- 
sées  

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  militaire  c 
des  rapports.  —  La  séance  est  levée  à  3  heures. 


^  cr*'».  -  — 
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ftiANGB  DU  «AMEDI  AU  SOIll. 


On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  —  La  garde 
nationale  d*Oran^e  demande  des  armes  pour  se  dé- 
fendre ,  dit-elle ,  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  — 
Les  négociants  franj^is  établis  en  Syrie  offrent  à  la 
nation  un  don  patriotique  d'un  lingot  d*or  pesant  7 
onces ,  45  lingots  d*argent  pesant  38  marcs  7  onces , 
et  651  écus  de  la  rdne  de  Hongrie. 

M.  Castbiaiibt:  Je  demande  que  la  municipalité  de 
Marseille  soit  autorisée  à  disposer  de  tous  ces  objets 
et  à  en  faire  passer  le  prix  à  la  caisse  des  dons  patrio- 
tiques. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  charge  son 

Président  d'écrire  aux  négociants  français  établis  en 
vrie,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  TAssem- 
blde. 

'  Affaire  de  M,  JUgtietti  le  Jeune,  ci-demnt  vicomte 

de  Mirabeau. 

M.  Régnier,  après  avoir  rendu  compte  des  faits  re- 
latifb  à  reulèvemenl  des  cravates  du  régiment  de 
Touraina,  et  avoir  examiné  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  à  accusation  contre  M.  Riquetd  le 
jeune ,  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  au*il  y  a  lieu  à 
accusation ,  renvoie  l'instruction  et  le  jugement  de 
l'accusation  à  un  conseil  de  guerre.  Décrète  en  outre 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  êléculer  le  présent  dé- 
cret. • 

M.  BiQUBTTi  L  aInb  ,  ci-dcvant  Mirabeau  :  Je 
monte  à  cette  tribune ,  nullement  préparé,  et  je  de- 
mande la  permission  d'observer  qu'il  avait  paru  k 
plusieurs  de  mes  collègues,  comme  à  moi ,  que  l'ac- 
cusé ayant  envoyé  sa  démission,  il  n'y  avait  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'affaire  que  l'on  présente  aujourd'hui.  J'a- 
vais sommeillé  dans  cette  périlleuse  sécurité,  et 
comme  il  est  bien  difficile  d'improviser  sur  une  par 
reille  matière,  surtontvlorsqu'if  t*agit  de  la  défense 
d'un  frère,  si  l'Assemblée  voulait  porter  une  décision 
autre  que  celle  que  mon  frère  a  anticipée  lui-même , 
je  yeux  dire  ce  renvoi  à  un  conseil  de  guerre,  je  la  sup- 
plierais d'ajourner  cette  affaireà  jour  fixe.  Je  prendrai 
aussi  la  liberté  d'observer  que  si  vous  ne  la  regardez 
que  d' wi  côté ,  vous  la  verrez  toigoors  à  travenle  mi- 
roir infidèle  des  passi#ns.  C'est  par  une  erreur  excu- 
sable ,  sans  doute ,  mais  bien  palpable ,  qu'on  vous  a 
entretenus  d'une  déchirure  de  drapeaux ,  à  propos 
d'enlèvement  de  cravates.  Le  régiment  de  Touraine 
connu  i)ar  ses  services  distingués,  surtout  en  Améri- 
que ,  en  est  revenu  avec  des  drapeaux  si  déchirés , 
qu'il  était  impossible  de  les  déchirer  encore.  Si  dans 
cette  affaire  je  ne  puis  porter  la  parole  comme  juge,  je 
la  porterai  du  moins  comme  avocat  de  mon  frère, 
comme  examinateur,  à  mon  tour ,  de  la  conduite  du 
régiment  de  Touraine.  Je  m'en  remets  à  votre  justice 
et  a  votre  bonté  pour  fixer  le  jour  que  vous  croirex 
convenable. 

mt  *!;•  ^t^^u»"»**  î  Bn  appuyant  la  proposition  de 
AL  Mirabeau,  il  me  paraît  très  convenable  de  pronon- 
cer sur  la  division  du  projet  de  décret,  parce  que  pour 
qu  il  puisse  y  avoir  maUère  à  aoeusation,  il  faut  qu'il 
y  ait  un  délit. 

M.  BoNNAY  :  Il  me  semble  que  la  division  du  projet 
de  décret  réunit  assez  l'assentiment  de  l'Assemblée. 
(11  s  eleve  des  murmures  dans  la  partie  gauche.) 

M.  Dubois  :  Je  demande  à  prouver  qu'il  y  a  lieu  k 
accusation. 

M.  BoNNAV  :  Je  ne  compromettrai  point  la  défense 
de  M.  Mirabeau  le  jeune  en  m'en  chargeant,  lorsque 
son  frère  dont  les  talents  sont  bien  supérieurs  aux 
miens  et  dont  l'intérêt  est  plus  grand  n'ose  le  défen- 
dre en  improvisant.  Je  vous  prie  donc,  M.  le  président, 
de;nettreaux  voix  rajuurnemcnt. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  jeudi  prochain. 


Discussion  relative  aux  retours  de  l'Inde, 

M.  FoNTBNAT  :  Je  vais  vous  donner  lecture  de  ^a^ 
ticle  dont  la  rédaction  n'a  pas  été  définitivement  adop- 
tée dans  les  précédentes  séances. 

>  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu  profisoirt^ 
ment  que  dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Touloi».  En 
cas  d'une  relâche  forcée  dans  un  autre  port,  ilien 
établi  une  garde  d'employés  à  bord  jusqu'au  départ 
du  bâtiment  pour  sa  destination;  et  dansle  cas  de  dé- 
charge forcée  par  avarie  ou  autre  motif,  et  dont  il  sen 
justihépar  un  procès-verbal  en  forme,  les  marcbû- 
dises  du  chargement  seront  déposées  d^ns  on  mawqn 
sous  la  garde  des  préposés  par  la  régie  des  tnote, 
d'où  elles  seront  transportées  à  leur  SeBtinafioBiTtt 
acquit  à  caution.  « 

Quelques  membres  prétendent  quelemot/»raN> 
soirement  n'a  pas  été  adopté  par  l'Assemblée. 

M.  le  président  envoie  coercher  les  minâtes  du  prt- 
cès-verbal  de  la  séance  du  19  juillet.  Lemoto^wi- 
soirement  s'y  étant  trouvé,  l'Assemblée  passe  ar«> 
dredujour. 

M.  Fontenay  fait  lecture  d'un  autre  article» 

«  Les  armements  pour  le  commerce  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire  dans  tous  Ici 

Forts  ouverts  au  commerce  Ae»  colooiesfrançaisesde 
Amérique.  Ils  jouiront  des  mêmes  iaunuiiitéi  et 
seront  assi\jétis  aux  mêmes  charges.  » 

L'article  II  relatif  aux  fers ,  cuivres  et  plettfcs ,  est 
ajourné  sur  les  observations  de  M.  Boislttdry  et  Du* 
quesnoi. 

*r-  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  do  sera- 
tin  pour  la  nomination  d'un  nouveau  préBideat  a 
donné,  sur  450  votants ,  SOft  voix  à  M.  Jessë ,  186 1 
M.  £mery ,  ee  voix  perdues;  personne  n'a  eoooie 
pbtenu  la  majorité.  Les  nouveaux  secrétaires  sost 
MM.  Dauchy,  Antoine  et  Gillet  la  Jacqueminièn. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  «t  denne. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  29  AOITT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Bar,  qui  rend  compte  de  l'ams- 
tation  momentanée  d'une  voitui«  chargée  d'argent 
pour  Stiasbourg. 

M.  Andbé  :  11  ne  faut  pas  laisser  subsister  de  pareils 
abus.  Quels  inconvénients  n'y  aurait^il  pas,  si  la  rii* 
ture  envoyée  par  la  régie  pour  le  paiement  des  trou- 
pes  éprouvait  le  même  rcUrd  1  Je  demande  que  M,  k 
président  écrive  à  la  municipalité  de  Bar,  pour  lui  en- 
joindre de  laisser  aller  la  voiture  à  sa  destmatieo. 

M.  d'Aii^ly  :  Les  directoires  ayant  rinspeetiûDSor 
les  municipalités,  il  paraît  plue  couvenaUeaiieM.k 
président  écrive  au  directoire  du  district 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus ,  l'un ,  sur  la  pi»* 

Sosition  de  M.  Bonnay  ;  le  seeandi  sw  celle  de  M.  Mer* 
n;  le  troisième  est  présenté  par  M.  Camus. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  «t  désrite  qae 
tout  rapporteur  ou  autre  membre  de  l'Aeseaiblée,  m 
la  proposition  duquel  il  aura  été  Msidu  un  déeiet  w 
une  suite  de  décret ,  sera  expressénent  tenu  d'en  it- 
mettre ,  dans  le  jour ,  la  minute  en  règle  et  si^  de 
lui,^  dans  le  bureau  des  procès**verbflWxde  rAsseoiblée 
nationale,  laquelle  minute  sera  icmise  v^  M^^ 
bureau  chargé  de  l'expédition  des  décrets ,  et  reslen 
entre  les  mains  dudit  chef,  qui  répondra  de  l'euelH 
tude  et  de  la  fidélité  des  expéditions.  » 

•  L'Assemblée  nationale  s'éiant  fait  repréMolerlc 
procès-verbal  de  la  séance  du  tù  juillet  dernier,  eos- 
tenant  le  décret  relatif  aux  droits  de  voirie  et  pl^ 
tations  d'arbre  dans  les  chemins  publics,  déclare  qus 
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'  {«es  administrations  de  dëpartemeni  seront  tenues 
de  proposer  «lu  corps  lë^islatif  les  mesures  qu'elles 
Jugeront  les  plus  convemibles ,  diaprés  les  localités, 
et  sur  Tavis  des  districts,  pour  empêcher,  tant  de 
la  part  des  riverains  et  autres  particuliers,  que  des 
communautés  d*habiUints ,  toute  dégradation  aes  ar- 
bres dont  la  conservation  intéresse  le  public,  et  pour 
pourvoir  an  remplacement  de  ceux  qui  auraient  ou 
pourraient  être  anattus;  et  cependant  les  municipalités 
ne  pourront,  à  peine  de  responsabilité,  n>n  entre- 
prendre, en  vertu  du  présent  décret,  que  d*;iprès  Pau- 
torisation  expresse  du  directoire  du  département,  sur 
ravis  de  celui  du  district  qui  sera  donné  sur  une  sim- 
ple requête ,  et  après  communication  aux  parties  in- 
téressées, 5*il  y  en  a.  • 

'  Les  officiers  invalides  compris  dans  Tétat  envoyé 
à  rAssemLîce  nationale,  le  14  août  dernier,  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  seront  payés  pour  la  présente 
année  1790  des  sommes  portées  dans  la  troisième  et 
cinauième  colonne  desdits  états,  jusc]u'à  concurrence 
de  oOO  livres  pour  chacun  dVux ,  si  lesdites  sommes 
réunies  montent  à  celle  de  600  livres;  et  dans  le  cas 
où  elles  excéderaient,  ils  seront  pavés  de  600  livres 
seulement ,  en  conformité  de  Tart.  f*'  du  titre  III  du 
décret  général  sur  les  pensions ,  et  en  ce  non  compris 
leur  traitement  d*activité. 

•  Les  personnes  portées  sur  Tétat  des  gratifications 
annuelles  assignées  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale 
de  Tannée  1788 ,  pour  des  sommes  plus  fortes  une 
celles  dont  elfes  ont  été  pavées  en  exécution  des  dé- 
crets des  )6  mars  et  7  avril  aerniers,  seront  payées  de 
IVxcëdant  desdites  sommes  pour  Tannée  1789  seule- 
ment. • 

M.  kmwLt  :  La  garde  nationale  de  la  ville  d^Hesdtn 
vient  de  m^adresser  on  mémoire  en  réponse  à  celui 
que  M.  Dubois  de  Cranoé  vous  a  lo ,  signé  d*une  i^eule 
personne  ;  celui  dont  je  sois  chargé  Test  de  2S4.  Je 
n>ntrerai  dans  aacun  détail,  et  même,  à  moins  que 
vous  ne  me  l'ordonniez,  je  ne  lirai  pas  ce  mémoire , 
car  il  prouverait  contre  celui  qui  a  été  envoyé  par  un 
seul  habitant  de  cette  ville ,  qui  a  osé  vous  porter  des 
plaintes  contre  la  municipalité  de  cette  ville,  qui  s^est 
condnite  avec  une  prudence  et  une  fermeté  assez  mar- 
ipiée  pour  contenir  le  petit  nombre  d*esprits  brouil- 
lons qni  ne  désirent  aue  le  désordre,  espérant  y 
ÇHgner.  Tout  est  calme  aans  cette  rille.  Le  régiment 
3e  Royal-Champagne  n'a  pas  eu  de  peine  à  suivre  la 
discipline  et  la  subordination  que  doivent  les  troupes, 
p«iisq[iie  le  corps  de  ce  régiment  n*en  est  pas  sorti, 
mais  quelques  mdividus  seulement.  L'officier  général 
frétant  transporté  dans  cette  ville  a  paru,  et  l'ordre 
s'est  nétabli ,  ainsi  que  la  tranquillité,  et  pour  la  con- 
server il  serait  essentiel  que  dans  cette  Assemblée  un 
particulier,  même  plusieurs,  ne  trouvassent  pas  de 
protecteurs,  qu'ils  n'eussent  un  prucès-verbal  osten- 
sîMe  <|iii  constatât  ce  qu'ils  avancent  Sans  cela  vous 
serez  inondés  de  demaniles  et  plaintes  particulières  ; 
et  ta  dissension  deviendra  encore  plus  grande  qu^elle 
n'est.  Jusque  dans  les  villages.  Notre  nouvelle  Cons- 
titatioD  a  besoin  de  l'union  pour  se  soutenir,  l'union 
seole  peut  la  consolidi»r  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas, 
la  force  ne  change  pas  les  opinions;  elle  tyrannise 

aaelqne  teinfis  :  la  persuasion  seule  est  le  vrai  moyen 
e  n^unir  les  es|>rits.  Pour  y  parvenir,  rien  de  si  aisé  : 
être  juste  sans  passion  ni  intérêt  particulier,  et  vous 
verrez  avec  quel  plaisir  tous  les  Français  chanteront 
alors  vos  louanges,  f  On  applaudit.) 

— On  fait  lecture  iruiie  lettre  de  M.  la  TouiMlii-Pin. 
Le  ministre  annonce  que  te  roi  Ta  cliargi*  d'inforiner 
rAasi*iul>lée  mitioiiate  que  le  mouvement  des  troupes 
antrieliiciiiii*s  vers  les  pnivinces  lM*lçrs  exigeait  dt*s 
précsiuliuiis  lie  notre  part ,  iiun  pas  qii  il  ait  sujet  d'a- 
voir des  soup(^*ons ,  mais  que ,  dans  un  tnoiuent  on 
toutes  les  puissiinces  sont  armées,  la  prudence  de- 


mande qu'on  augmente  les  forces  de  cette  fron,^ère; 
qu'il  faut  pour  cela  retirtr  des  troupes  de  l'intérieur» 
et  qu'il  est  bien  importint  d'ordonner  aux  municips- 
litâ  de  ne  pas  arrêter  leur  marche. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  an 
comité  militaire. 

—  Après  quelques  discussions  sur  la  question  de 
savoir  si  le  métal  des  cloches  pourrait  être  rendu  duc- 
tile  et  malléable,  M.  Nourissart  commence  son  rap- 
port sur  la  monnaie  de  billon. 

M.  Nourissart  :  Votre  comité  des  finances  va  vous 
rendre  compte  des  divers  projets  de  fonte  de  bilIoA 
qui  vous  ont  été  présentés.  Plusieurs  n*ont  d'au^ 
base  que  la  fonte  aes  cloches.  Cette  opinion  est  si  gé* 
néraicment  accueillie,  qu'il  est  indispensable  de  vous 
en  entretenir  un  instant. 

D'anciens  préjugés  et  la  ressemblance  dans  la  cou- 
leur ont  sans  doute  persuadé  les  hommes  <f ui  n'ont 
aucune  connaissance  monétaire  et  métallurgique,  que 
la  matière  des  cloches  étiit  la  même  que  celle  qui 
compose  les  pièces  de  billon  ou  sous  marqués;  alors 
ils  ont  cru  entrevoir  un  numéraire  immense  dans  la 
quantité  des  cloches  qui  sont  eu  France.  Cette  erreur 
est  si  répandue  et  se  propage  encore  avec  tant  de  suc- 
cès ,  au  il  est  du  devoir  de  votre  comité  des  finances 
de  la  dissiper. 

Le  métiil  des  cloches  est  composé  de  cinq  sixièmes 
de  cuivre  et  d'un  sixième  d'étam ,  mêlé  avec  un  peu 
d'antimoine.  Ce  mélange  rend  ce  métal  très  cassant, 
et  jusqu  à  présent  les  artistes  les  plus  habiles  n'ont  pu 
trouver  aucun  moyen  de  le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ  quatre 
cin<iuièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième  d'argeut ,  ce 
qui  donne  à  ce  métnl  une  valeur  intrinsèaue  denviron 
11  liv.  10  s.  le  marc,  tandis  que  celle  au  métal  des 
cloches  n'est  que  de  10  s. 

Le  public,  mieux  instruit ,  verra  donc  qu*il  est  im- 
possible de  faire  dessous  marqués  avec  la  matière  des 
cloches. 

D'autres  profits  mieux  conçus  pour  la  fonte  des 
cloches  proposent,  si  l'on  ne  peut  pas  en  faire  des 
sous  marquÀ,  de  les  vendre  comme  métal ,  et  pensent 

2ue  leur  valeur  peut  être  portée  à  20  sous  la  livre, 
ette  évaluation  n'est  point  exagérée;  peut-être  n'est-il 
pas  aussi  facile  d'approuver  leur  aperçu  sur  la  quan- 
tité. M.  Pasquier,  qui  a  fourni  à  votre  comité  les  dé- 
tiils  les  plus  éteudusà  cet  égard,  suppose,  d*après 
des  bases  qui ,  quoique  raisoimées ,  peuvent  donner 
des  résnltils  erronés,  que  les  cloches  du  royaume  aid 
resteront  inutiles  doivent  peser  184  millions  de  li- 
vres, qui,  au  prix  ci-dessus  de  20  sous ,  formeraient 
une  somme  de  184  millions.  Cette  somme,  dit  M.  Pas- 
quier, pourrait  servir  d'hypothèque  et  de  rembourse- 
ment à  une  somme  pareille  de  papier-monnaie  ;  mais 
votre  comité  ne  croit  pas  devoir  vous  parler  de  cel 
objet,  puisque  vous  avez  déjà  prononcé  à  cet  égard; 
et  qu  il  ne  doit  vous  entretenir  que  d'une  fabrication 
de  billon. 

M.  Naudier  vous  a  proposé  un  projet  imprimé,  qui 
est  établi  sur  des  principes  plus  monétaires.  Il  substi 
tue  au  cuivre  rouge ,  qui  a  jusqu'à  ce  moment  serri  à 
la  formation  du  billon ,  un  métal  qui  parait ,  et  nu'on 
ose  assurer  être  composé  de  cuivre  rouge  et  d'une 
portion  d'arsenic.  Ce  mélange  produit  unecouleui 
moins  rouge  ;  et  en  y  ajoutant  la  quantité  d'argenl 
nécessaire  pour  donner  à  cette  monnaie  une  valeur 
intrinsèque,  il  est  naturel  de  croire  que  la  couleui 
serait  un  peu  plus  grise.  Mais ,  Messieurs,  M.  Naudiei 
vous  propose  de  fournir  ce  métiil  aux  directeurs  dcf 
nHiiiiinies,  à  raison  de  quarante  sous  la  livre,  tandL« 
(|ue  le  cuivre  rouge  ne  leur  est  |)ayé  que  vingt-cinq 
sous ,  ce  qui  fait  une  aiignieiitatioii  de  60  pour  cent , 
à  quoi  il  faut  ajouter  plus  de  dinicultés  pour  la  fabri- 
cation ;  et  il  est  évident  qu'en  travaillant  des  métaiu 
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daiK,  lesquels  Varscnfc  est  Incorporé,  il  existe  néces- 
sairement nnc  espèce  de  danger  pour  les  ouvriers. 

Un  projet  de  fabrication  sur  les  anciennes  bases  est 
donc  celui  auquel  votre  comité  donne  la  prelérence. 
Ces  bases  sont  du  cuivre  rouge  et  de  l'argent  dans  une 
proportion  à  peu  près  la  même  que  celle  du  tiiliud  qui 
est  aujourd'hui  en  circulation. 

11  est  satiS  doute  nécessaire  de  frapner  des  pièci;s  de 
plusieurs  râleurs  pour  la  commodité  des  paifUicnts. 

Avec  des  pièces  de  S  sous,  de  2  suus  et  de  Js  de* 
niers,  on  Terait  tous  les  appoints.  La  pièce  de*  5  sous 
parait  convenable  par  ses  rapports  avec  la  livre  de 
France;  et  peut-être  trouvercz-vous,  Messieurs, qu'il 
conviendra  K^t  ou  tard  de  frapper  des  pièces  de  10 
sous ,  de  20  sous  et  de  30  sous  ;  mais  votre  comité  ue 
doit  pas  encore  vous  entn'tenir  de  cet  objet. 

Il  est  indispensiible  de  fixer  la  quantité  ^iii  en  sera 
frappée ,  le  titre  et  la  valeur  du  marc.  C  est  de  ces 
deux  derniers  objets  que  résultera  le  poids  de  chaque 
pièce. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d^un  sixième  d*ar- 
gent  et  de  cinq  sixièmes  de  cuivre  j 

C'est-à-dire  à  deux  deniers  de  fin,  râlant ,  au  prix 
du  tarif.  •••••.. 8Ll8s.2d. 

Les  cinq  sixièmes  de  cuivre  valent,  à 
25  sous  la  livre.  ••••••«••«••    •    10    4 


Total  de  la  valeur  intrinsèque.  ,  •  •  9L  8s.6d. 

Frais  de^  fabrication.  ••••«•••  1      •    • 

Déchets  à  six  uour  cent •  .  •    It    0 

Bénéfice  pour  le  trésor  pubUc  •  .  •  •     19    • 

Total  de  la  râleur  numéraire.  •  •  .  121.  •    • 

Ainsi  les  pièces  de  5  sous  seront  à  la  taille  de  qua- 
rante-huit au  marc,  celles  de  2  sous  à  la  taille  de  cent 
vingt  y  et  ailles  de  18  dcuiersà  la  taille  de  cent  soixante. 

Le  remède  sur  le  fin  ou  d'aloi  sera  de  trois  grains, 
et  le  remède  de  poids  sera  de  trois  pièces  sur  les  pièces 
de  5  sous,  de  huit  nièces  sur  celles  de  S  sous,  et  de 
douze  pièces  sur  œlies  de  18  deniers» 

Ces  remèdes,  Messieurs,  sont  une  marche indîspe» 
sablement  nécessaire  aux  directeurs  des  monnaies 
pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  d*cspèces,  et  sont 
tous  réversibles  au  profit  du  trésor  public,  dans  la 
proportion  de  l'usage  qu'en  ont  fait  les  directeurs. 

On  va  le  mettre  suus  vos  yeux  dans  le  tableau  ci- 
après. 

Vous  penserex  peut  «  être  qu'une  fabrication  de 
vingt-quatre  millions  de  cette  nioimaie  sera  sufllsante 
pour  les  besoins  journaliers  des  habitants  de  ee  vaste 
empire.  Ces  24  millions  formeront  un  poids  de  deux 
millions  de  marcs;  le  bénéfice  du  trésor  public  est  par 
marc,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  19  sous,  qui 
s'élève  en  totalité  sur  les  deux  millions 
de  marcs  à - 1,900,000  1. 

Le  remède  d'aloi  peut  être  évalué 
à 4S. 

Le  remède  de  poids  à 4 

Total  du  bénéfjcesur  les  remèdes,  8 
ous,  faisant  sur  deux  millions  de 
uarcs 800,000 

Total  du  bénéfice  sur  cette  fabrication   2,700,000  I. 

Le  numéraire  de  billon  réunit  le  double  avantige 
de  faciliter  le  paiement  des  appoints,  la  vente  des  me- 
nues denrées,  et  roii  n'a  pas  a  craindre  qu'il  soit  ex- 
porté dans  l'étranger. 

Ayant  répandu  dans  le  public  une  certaine  quantité 
de  ce  nouveau  biilon,  la  circulation  du  billon  actuel 
devra  être  dclendue;  alors  l'Assemblée  nationale  pè- 
sera dans  sa  sagesse  les  moyens  qu*elle  devra  mettre 
eniisaçepour  es  ordonner  l'apport  anx  hôtels  des 
monnaies. 


Votre  comité  doit  vous  feîre  observer  qa*il  est 
avantageux  de  frapper  cette  nouvelle  monnaie  d'une 
empreinte  plus  durable  que  l'ancienne,  etqiw  pour? 
parvenir  il  faut  donner  à  ces  espèces  moins  de  diam^ 
tre  et  plus  d'épaisseur.  Il  faut  encore  les  marquer  d^on 
cordon  sur  la  tranche.  Il  est  certain  que  ce  sera  très 
pénible  pour  la  fabrication  ;  mais  aussi  rien  ne  soq- 
Ueiil  et  ne  donne  plus  de  grâce  à  l'espèce  que  le  refou- 
lement de  la  matière  dans  la  partie  circulaire  de  la 
jjiece.  D'ailleurs  II  rend  l'altération  et  la  coulrefaclion 
beaucoup  plus  difiiciles. 

Ivut-étre  trouverez-vous  convenable,  MeisieDn, 
de  donner  au  roi  sur  cette  nouvelle  nioanaïf  le  titré 
de  roi  des  Français,  et  de  mettre  sur  le  revers  de  la 
pièce  sa  valeur  numéraire. 

Votre  comité  des  finances  a  Thonneur  de  vous  pré- 
senter des  modèles  d'empreintes,  dessint^ en coosé- 
quence ,  et  de  soumettre  a  votre  déhberation  le  décm 
suivant  : 

L* Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses  de- 
mandes qui  lui  ont  été  adressées,  pour  que,  tu  Ii 
disette  de  la  même  monnaie,  il  lui  plut  ordouoer  in- 
cessamment ure  fabrication  de  monnaie  de  billoo; 

Considérant  qu*il  est  convenable  de  donner  au  roi 
sur  une  monnaie  nouvelle  le  titre  glorieux  de  roi  da 
Français,  a  décrété  et  décrète  : 

Art.  !*>'.  Qu*il  sera  incessammentfabriqué,daDslei 
divers  hdtels  des  monnaies  du  royaume,  la  ouastité 
de  deux  millions  de  marcs  de  muuDaiedebilloD,dfl 
poids  et  titre  ci-anrès. 

II.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de  den 
deniers  de  lin,  au  remède  de  trois  grains. 

IlL  11  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie  on  tiers 
de  pièces  valant  cinq  sous,  un  tiers  de  pièces  valant 
deux  sous,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant  dii-hùt 
deniers.  L.es  pièces  de  cinq  sous  seront  i  la  taille  de 
quarante  au  marc ,  au  remède  de  poids  de  trois  piioes 
au  marc  ;  les  pièces  de  deux  sous,  a .  la  taille  de  ceot 
vingt  au  marc ,  au  remède  de  poids  de  hait  pièces  an 
marc;  et  enfin  les  pièces  de  dix*huit  deniers,  à  la 
taille  de  cent  soixante  pièces  au  maro,  au  remède  de 

Ïioids  de  douze  pièces  an  marc  »  sans  aucun  recoande 
a  nièce  au  marc. 

IV.  Lesdites  pièces  porteront  d*nn  c6té  pour  lé> 
gende  :  Louis  XVI,  roi  des  Français,  et  de  Tautre  leur 
valeur  numéraire,  conformëuieut  aux  empreintes  fi- 
gurées au  bas  du  présent  décret,  et  seront  lesdiles 
pièces  marquées  sur  la  tranche  d*une  simple  hachuit 
^  V.  Lesdites  pièces  de  billoti  auront  cours  dans  toute 
rétendue  du  royaume  pour  la  susdite  valeur;  miboo 
ne  pourra  être  contraint  dans  aucun  paiemeotd'eD 
recevoir  pour  plus  de  six  livres. 

Vi.  Lesdites  pièces  de  billon  fabriquées  en  France, 
actuellement  eu  circulation,  de  la  valeur  de  S  so^ 
et  de  1 S  deniers,  continueront  d'avoir  ooors  jnsqu'i 
ce  qu*il  eu  ait  été  autrement  ordonné. 

Vu.  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront  alloaés 
aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison  de  sx  poor 
cent ,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixes  à  S( 
sous  par  marc ,  dont  la  répartition  sera  faite  par  le  rd 
entre  tous  les  officiers  et  ouvriers  des  monn^iies. 

y  111.  L'Assemblée  nationale  fait  très  expresses iohi- 
bitious  et  défenses  de  recevoir  on  donner,  dans  la 
paiements,  aucunes  pièces  de  billon  de  Cibricalioo 
étrangère. 

Le  présent  décret  sera  sans  dâai  présealé  avrti 
pour  être  sanctionné.  .,, 

M.  Cussv ,  député  de  Caen  ,  tpiis  aveir  àêm 
les  inconvénients  qu*il  y  aurait  A  affaiblir  le  titre  et  l« 
poids  des  petites  monnaies  d'argent  et  des  mooaaifi 
de  billon ,  présente  le  projet  de  déeret  suivant  : 

•  i«  il  sera  formé  dans  les  eomités  des  fioao^^^ 
de  eommerce  un  comité  des  monnaies  qui  sen  sp^ 
lement  chargé  de  s*occnper  de  tout  ce  qui  a  rappofi 
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dJ  titra*  >tt  poîd*  das  aunmdta^  et  à  la  proportion 
qui  doil  être  établie  entre  leors  râleurs  respectives. 

•  S"  Ce  comité  sera  ctiargé  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements  nécessaires  pour  rechercher  tous  les  abus 
qui  auraient  pu  s'introduire  dans  le  régime  et  la  fabri- 
cation des  monnaies  :  à  IVffet  de  quoi  la  cour  des  mon- 
naies de  France  sera  requise  de  nommer  parmi  les 
négociants  qui  la  composent  cinq^  commissaires, 
que  le  comité  des  monnaies  invitera  a  luder  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience. 

»  3«  Ce  comité  appellera  à  ses  discussions  des  per- 
sonnes employées  clans  radministration  supérieure  des 
monnaies,  et  trois  députés  des  villes  de  commerce  prè 
l'Assemblée  nationa le  J  AS  plus  versés  dans  la  connais- 
sance des  changes  étrangers  et  du  commerce  des  mé- 
Uux«  pour,  d'après  leurs  observations  et  sur  le  rapport 
qui  sert  fait  a  l'Assemblée  nationale  par  son  comité, 
&re  ensuite  décrété  ce  qui  sera  reconnu  le  plus  utile 
à  rintt'Tét  de  la  nation ,  relativement  à  la  refonte  des 
menues  monnaies  d*ar^nt  et  de  billon,  à  la  propor- 
tion qu'il  conviendra  de  fixer  entre  les  monnaies  d'or 
et  d'argent,  et  à  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  de  réfor- 
mer ou  d'éUblir  dans  le  régime  et  la  fabrication  des 

monnaies.  »  ,         ...  .     j 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'impression  du 

discours  de  M.  Cussy. 

M.  révéuue  d'Autun  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  RiQUBTTi  L*AlNfi,  ci-dcvant  Mirabeau  :  Il  y  a  des 
nouvelles  importantes  des  garnisons  de  Metz  et  de 
Nancy.  Je  demande  que  si  Ift  comités  sont  prêts,  toutes 
affaires  cessantes,  il  en  soit  rendu  compte.  M.  la  Tour-» 
du-Pin  a  dû  envoyer  une  lettre.  T  en  a-t-il  une ,  oui 

ou  non  ? 

M.  Frelcau  appuie  cette  înlerpellalion. 

M.  RiQi  ETTi  L  AÎNÉ ,  ci-devant  Mirabeau  :  Si  la  let- 
tre de  M.  la  Tour-du-Pln  n  a  pas  été  reçue,  je  demande 
une  assemblée  extraordinaire  pour  ce  soir. 

Un  de  .YiM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  la  Tour-da-Pin,  en  date  de  ce  jour;  en  voici  l'ex- 
trait :  •  J'ai  eu  Vhoniieur  de  vousuiformcr  hier  de  la 
suite  de  Tinsurrection  du  régiment  suisse  de  Chûteau- 
Vieux.ll  y  avait  à  craindre  qu'il  y  persistât.  En  effet 
cette  insurrection  a  été  couliuuée  d'une  mauière  vio- 
lente, et  leseQbrts  de  M.  l^lalseigne  et  de  la  uiunicipa- 
lité  n  ont  pu  en  arrêter  les  progrès.  Le  23  les  ordres 
de  M.  Bouiilé  étaient  arrivés  et  contenaient  un  pardon 
généreux.  Les  régiments  du  Roi  et  de  Mestre-de-Cauip 
Sgnèrent  une  déclaraliou  de  regrets  et  de  soumission. 

.  Le  régiment  suisse  de  Château- Vieux  annonça 
qu'il  étaitdis»)Osé  à  soutenir,  par  la  foree ,  une  récla- 
mation de  dÀnx  cent  mille  livres.  M.  Bouille  donna 
i  ordre  de  faire  partir  ce  régimcnL  M.  Malseigne  crut 
qu'il  serait  utile  de  différer  Texécution  de  cet  ordre. 
1^  36  on  parut  avoir  à  craindre  la  réunion  des  deux 
autres  corps  à  celui-ci.  L'ordre  du  départ  fut  envoyé 
au  régiment  de  Château- Vieux,  suisse,  qui  refusa 
d  obéu-.  Son  insurrection  fut  alors  manifeste.  Après 
ces  fautes,  M.  Bouille  a  requis  les  gardes  nationales 
des  départements  voisins  et  plusieurs  régiments.  Les 
cantonnements  sont  indiqués;  le  30  les  forces  seront 
réunies;  M.  Bouille  commencera  à  en  faire  usage  le 
31  de  ce  mois  ou  le  1*  septembre  pour  arrêter  les  dé- 
sordres et  pour  sévir,  s*il  est  nécessabre,  contre  leurs 

fiauteurs.  •  ,      ^  ^   i      ^    » 

M.  l'abb*  Goottbs  :  Dès  que  le  général  exécute 
Yotrc  décret,  il  faut  attenike  lexécuUon  de  ses  dispo- 
sitions et  passer  à  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quarU 

ADMlt^lSTRATION. 

TaiBUNAL  DB   POLICE. 

Le  tribmiâl  de  police,  «ir  le  réquisitoire  de  M.  Mitonfet 
de   DeaoToia,   pro«qronr-ayndic-a4|oint  de  la  commune, 


Tient  de  rendre  one  ordonaanoe  contre  la  f^ode,  les  at- 
troapementa  et  les  désordres  populaires,  à  roccasion  des 
droits  dVntrées.  En  ▼oici  le  dispositif  : 

«  Le  tribunal  faisant  droit  snr  les  conclosions  dn  procn- 
reor-syndic-adjolut  de  la  commune,  fait  défenses  i  tontes 
personnes  de  former  des  attroopements,  et  notamment  de 
S*opposer  par  des  TÎolences,  menaces,  ou  antres  voies  de 
feit  à  la  perception  des  droits  d'entrées;  ordonne  que  ceux 
qui  seront  arrêtés  dans  lesdits  attroapements,  et  ceux  qui 
auraient  ta  témérité  de  les  provoquer  par  des  propos  sédi* 
tieux,  seront  livres  i  la  jnstice  ordinaire,  pour  leur  procès 
leur  être  fait  et  parlait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances , 
comme  pertnbatenrs  du  repos  public  » 


COUR  DU  CIIATELET  DE  PARIS. 

La  mnltlplicité  des  délits,  le  nombre  immense  des  per- 
sonnes emprisonnées  depuis  un  an,  les  foriu»*ités  récem- 
ment prescrites  dans  Pinstruction  des  procès  criminels,  pro- 
pres à  inspirer  pins  de  confîance,  mais  par  cela  mém<  plus 
multipliées  et  plus  lentes,  rendent  impossible  rejpediUoa 
prompte  de  tons  les  procès  dont  Tinstraction  est  com-- 
mencée. 

La  sûreté  de  la  société  s*oppose  i  ce  qu*on  remette  en  U» 
berté  des  hommes  prévenus  de  délits,  qui  ne  justi0ent  d*ai^ 
cune  manière  les  moyens  de  leur  subsistance,  et  ne  pen- 
sent se  faire  réclamer  par  aucun  citoyen. 

Le  local  très  étroit  de  la  prison  du  Cbitelet,  et  la  crainte 
d*utte  épidémie  ont  nécessité  le  transférement  d'une  partie 
des  prisonniers  dans  d'autres  prisons.  Les  uns  ont  été  dé- 
pôts provisoirement  à  Bicélre,  on  des  travaux  qui  sont  eu 
activité  peuvent  leur  procurer  quelque  ressonrre;  d'autres 
k  rbôtel  de  la  Force,  où  le  local  plus  vaste  et  Pair  plus  sa- 
lubre  les  exposent  moins  à  une  maladie  contagieuse ,  et  où 
l'on  pourrait  établir  quelques  travaux. 

liais  de'  ces  deux  dépôts,  ces  prisonniers  accablent  les 
magistrats  de  mémoires  $  il  faut,  disent-ils,  ou  les  Juger  ou 
les  mettre  en  liberté. 

Cest  pour  obvier  k  la  multiplicité  de  ces  mémoires,  et  en 
même  temps  pour  éclairer  les  citoyens,  qu*on  a  pria  le  parti 
de  faire  imprimer  Tinstmction  suivsnte  s 

l\  se  Uent  tons  les  vendredis  soir,  au  Chàtelet,  nn  comité 
composé  de  plnsienra  magistrats  du  tribunal,  et  de  pin* 
aienrs  notablea  adjoinia,  pour  rexamen  des  demandas  ea 
liberté  provisoire^ 

On  n'admet  que  oelles  relatives  aux  délits  qui  peuvent 
être  excusés  on  pardonnes  sans  une  conséquence  dang^ 
reuse  pour  la  société. 
Et  pour  les  admettre  on  exige  : 

!•  Le  consentement  da  plaignant  on  de  la  personne  Inté- 
ressée, ou  rattestation  que  celle  personne  n'est  plus  à  Paris. 
Le  tout  par  acte  fiasse  devant  notsire.  ou  devant  le  commis- 
saire qui  a  reçn  la  plainte,  on  présenté  iiar  des  personnes 
dignes  de  foL 

s*  La  féclamatloB  de  la  section  dans  retendue  de  laquelle 
le  prisonnier  est  domicilié,  qui  doit  conteair  qae  le  co- 
mité, après  informations  faites,  ne  voit  pas  de  danger  k  la 
liberté  demandée. 

3*  Le  certificat  de  l'économe  ou  concierge  de  la  maison 
dans  laquelle  est  détenu  le  prisonnier,  portaat  qne  ce  der- 
nier s'est  comporté  convenablement  pendant  sa  détention. 
Ceux  qui  ne  satisferont  point  aux  condilioas  ci -dessus 
énoncées  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  prolongation  de  leur 
détention ,  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  les  faire  revenir, 
soit  de  Bicétre,  soit  de  l'hAtel  de  la  Porce,  pour  le  complé- 
ment de  l'instrucUon  et  le  Jugement  de  leur  procès. 


ÉLECTION  DE  PARIS. 

On  vient  de  Juger  A  ce  tribunal  une  cause  Intéressante , 
entre  M.  Jscquler,  marchand  de  vin  en  gros,  et  M.  Godean, 
receveur  du  port  Ssint*Paol.  Le  premier  avait  l'habitude  de  ^ 
remettre  au  second,  en  argent,  billets  et  autres  efTets  contr 
merçablea,  des  sommes  considérables,  pour  les  droits  d'en- 
trées, et  quoiqu'il  y  eàt  plus  d^un  an  qu'ils  n*s valent  bn- 
lanoé  lenr  compte,  M.  Jacquier  était  wèit  dêtre  plutôt  le 
oreancier  qne  le  débiteur  de  la  ferme  générale. 

Dans  cette  silnaUon ,  M.  Godeau  a  décerne  one  contrainte 
«outre  M.  Jacquier,  et  a  fait  ptocéder  A  la  saisie  de  ses  mar- 
chandises et  de  ses  effeU. 
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Par  «entence  contradictoire,  l'élection  vient  de  déclarer 
nall«  la  contrainte  décernée,  poar  la  somme  de  99,253  \iv 
poqr  droiu  d'entrées,  ainal  que  les  procè»-verbaax  de  Miuè 
en  ezécation;  condamne  Tadjadicataire  général  à^s  fermes 
et  M.  Godeao  son  recevenr,  par  corps,  à  lesiitutti  à  M.  Jac- 
quier une  somme  de  14,987  lit.  et  vingt  bilitis  a  oiure  non 
acquittés,  dont  le  monunt  est  de  60,0U0  liv.  rea.:s  a  valoir 
sur  les  droits  d'entrées,  le  tout  payé  an-dela  de  te  uui  eua 
dû.  Condamne  en  outre  l'adjudicataire  et  M.  CoUesu  en 
S,U)0  Uv.  de  dommages  et  intéréu  et  aux  dépens,  avec  rim- 
pression  et  l'afllcbe  de  la  sentence. 

(  Article  du  Rédaettur  de  la  Gtuetie  des  JVièmmutx,) 


M.  Deroornés  n'insère  dans  cette  réponse  îoitMctî.. 
les  phrase,  de  s.  lettre  qni  lai  ont  ara^^î^SL^ 
n  s  po.nt  livre  au  public  la  lettre  tool  enUère  K*- 
pressions  qa',1  en  cite  n'indiquent  en  ancone  iS«e  oSî 
ait  annonce  que  le  régiment  entier  dût  éi rTca^  SL^Ï 
,  noncenf  simplement  une  punition  exemplaiw^af  1«  lÎ! 
vahers  les  plus  coupables.  wp«ire  poar  la  a- 

KIous  ne  nous  permettrons  aucune  observaUon  hmnn^^ 
piaule  devant  le  public,  il  suffit  de  uS^nJ^'J^^Z 
pièces  du  procès;  c'est  k  lui  de  le  jug«.  '*  '•""^ '"" ^ 


MÉLANGES. 

jfu  Rédacteur, 

Le  déoret.  Monsieur,  qui  a  léndn  à  des  êtres  flilbles  et 
aniaibtM  le  premier  des  droiu,  le  droit  impivscriprible  de 
la  lib(»rlé,  me  fonmit,  il  y  a  six  mois,  l'Idée  d'nne  comédie, 
dont  je  communiquai  le  plan  A  quelques  personnes  que 
i'aime  à  consulter.  J'ebaucbai  dès  lors  cet  onvnge  que  des 
occppaiions  plus  sérieuses,  des  devoin  cbers  et  impérieux 
m  ontf«it  négliger.  Lorsqu'il  a  été  fini,  je  l»ai  présenté,  non 
an  tbéitre  Italien,  mais  au  théâtre  de  Monsieur,  aHn  d'évi- 
ter  une  concurrence  souvent  dangereuse  an  même  snec- 
tacto  pour  le  dernier  joué.  *^ 

Je  aors  de  la  première  représentation  des  Rigueurs  du 
OoUre.  comédie  à  ariette,  Ijui  a  eu  un  succ£  Se.  U 
fond  de  ma  pièce  est  absolument  difTérent  de  celui  de  cet 
ouvrage,  eependant  dans  ee  dernier,  ainsi  que  dans  le  mien 

un  amant  déguisé  en  garçon  Jardinier  :  cette  légère  Kssem. 
blance,  qu'on  ne  doit  sans  doute  attribuer  qu'à  une  idée 
uses  simp^  qui  apparUent  à  tout  le  monde,  ^urniit   lois 

des  reproches  mal  fondes,  et  <ï*eat  |)our  les  prévenir  que  je 
joui^rlo  de  vouloir  bien  insénir  cette  lettre  dans  votiS 

P1JJOU1.Z. 


VARIÉTÉS. 

dant  de  la  milice  citoyenne  d'Hesdin,  adrsaaée  à  M.  Duboia- 
Crance,  et  lue  par  ce  dernier  à  l'Assemblée  nationale,  le  90 
•oût,  par  M.  Defoumès.  député  à  l'Assemblée  natiouali 

M.^vârle^'^ïlî'f  ^*^  assertions  contenues  dans  la  lettre  de 
7»"fy,  M.  pefonrnfs  rappelle  l'époque  on  il  a  écrit  sn 
«iiajor  de  RoyaMIhampagnerV^éiait  aWu^uTent  où  î^  î  ôt 
ficiers  de  ce  régiment  avaient  été  mandés  â  Par"a  î^nr  v 
rendrecouiptede  la  situation  critique  où  se  trouvlîem  HpZ 
din  et  les  officiers  de  Royal-Chamw^tn  «^^^ 
cette  ville,  ce  qui  foi^it  i.  DefourSlTdÔnSTeruuÏÏS 

qui  lui  étaient  demandées.  Dans  le  supposidon  des  malbeun 
qui  pouvaient  arriver  et  qu'il  éuil  pruden*  deT-ï^i^ 
M.  Defonriies  traçait  un  plan  de  conduite  k  ses  officiers  *J 
^conseils  qu'il  leur  donnait  ,H>rtaienl  tous^r  d«  é^i^' 
S.^Jr.r^**?^"''  "••"  incertains,  aussi  ces  av"s  éulent-ni 
tïonditionnels,  toutes  les  phrases  en  sont  l^ypothét^ 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  sur  les  propriétés  et  les  effets  du  café,  par  M.  B. 
Moieley,  docteur  en  médecine,  auteur  des  Observaiious  sur 
la  dyasenterie  des  Indes  Occidentales;  traduit  de  ranelms. 
sur  la  g-  édition,  p;ir  M.  le  Breton,  inspecteur  général  des 
remises  des  capiuineries  royales,  de  l'académie  royale  des 
sciences  d'Upssl ,  et  correspondant  de  la  aociété  royale  d'a- 
griculture de  Paris;  avec  le^  Observations  sur  la  culture  du 
café,  par  M.  Fusée  Aublet;  in-I2  de  190  pages.  A  Paris,  ches 
M.  Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Angustins,  k  l'im- 
morullté. 

Projet  de  l'organisation  d'nne  nouvelle  administration  ou 
régie  générale  dfis  impôts  nstionanx,  présenté  à  r  Assem- 
blée nationale  le  34  août  1790;  par  M.  Michel-Louis  Don* 
blet,  ancien  piocuienr  du  roi ,  etc.  A  Paris,  et  se  vend  cb«« 
rauieur,  rue  dea  Oeux-Ecus,  hôtel  Impérial.  Prix  :  8  livres, 
broché. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Tournon ,  ci-devant  auteur  des  Révolutions  dt  Paris 
Kw.^  «-'•'^'«''OiM  de  rEurppe,  pnU  des  RévoiuHonsi 
rans  et  de  l  Europe,  vient  encore  d'inoculer  ses  Réfota. 

fn^^.  ."  "''"?;•"■  ^^^  ^  ^"""^  ^  MunieipaUtH;  et  es 

même  temps  il  annonce  on  donne  claiiement  à  ^oiciMlnaB 

public  que  le  Journal  des  Municipalités  est  itiuii  à  m 

Hevoluttous.  L'éditeur  du  vrai  et  unique  Joun^  dn  J/«. 

niei;Hi/tte/,    drpartemenU    et    districts,    proteste  qu'il  n'a 

jamais  eu  aucune  sorte  d'assocîsiion  avec  M.  Tournoniqae 

son  journal  n*a  nen  de  commua  avec  celai  de  M.  Toarnon 

qn il  serait  même  très  fâché  qui!  éproavit  saisot  de  révo- 

luijons  qoe  les  Rdoolutione  de  M.  Toumoa.  Le  vrti  Inur- 

M  des  Municipalités,  qui  e  eomoencé  au  mois  <ls  nuis 

dernier,  n*a  aooffert  aucune  espèce  d'interruption,  A^mt 

annonce  encore  M.  Tournon;  il  se  continue  IcMùoan pir 

les  mêmes  auteurs,  et  le  seul  bureau  d'abonneiucut  à  ce 

journal  est  toujours  â  Paris,  place  Daophine,  n-  11,  et  son 

an  bureau  des  Révolutions  de  M.  Tournon.  Le  vrai  JouruU 

aes  Municipalités  est  format  in-t-,  et  les  Révoiuliom  de 

M.  Tournon  sont  in-8-.  Le  vrai  Journal  des  Meuiapaiités 

ne  conte  qoQs  Î7  Uvres  par  an,  et  celui  de  M.  Toonsa, 

«o  livres» 

L^édiieur  du  Joumai  des  Municipalités  croit  devoir  pre^ 
venir  en  même  temps  le  public  que  M.  Pienoé,  qu'il  en- 
ployait  ci-devant  à  aon  bureau  pour  U  correspoiuiiaoe  « 
la  recette  des  abonnemenia,  n'est  plus  chargé  d'aocna  mo^ 
voir  de  lui  a  cet  égard,  depuis  plus  d'un  mois. 


SPECTACLES. 

,  ^^""^J^  '^''^^"  M  M0810UB.  «  Demain  SI ,'  ifefêu. 
reine  d'Egypte;  et  la  Rosière,  ballet 

TaÉATaE  es  la  Ratioh.  -  Anjonrd'bai  SO,  le  Cke^aiier 
a  ta  mode,  comédie  en  6  actes;  ei  /e  Jï-iple  Marieet^m 
I  acte,  avec  un  divertissement. 

.t^c!î*""  Italie..  -  Ai^ourd'hni  »,  Amnttte  et  UéUi 
et  Surgines. 

TnéAT«B  aa  MowaiBoa.  -  Aqjoordlmi  W,  à  la  lalle  de 
la  foire  SainM.ennain ,  /  Fiaggiaton  feUci ,  opénilslieB, 
musique  de  divers  auteun. 

Théatee  au  Palais-Royal.  -  Aujourd'hui  30,  h  Fm 
'^Jfonnable,  comédie  en  I  acte;  l'Ecole  des  Frères,  es  i 
actes;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Cœur,  comédie  ea  3  actes. 

^«Î^IÎtpK  "^"f  "fi"*''-"  >•«"▼*■"«»,  «n  PsIsi^Royil. 
-  A^ourd'hui  30,  l'Arére  de  JDiassa,  opère  en  a  actes. 

H-?ïii*'"*V^  ■**"'««^««-  -  AmonrdTiul  M.  k  U  «Ile 
1  p?  ;  '^~'*'"' *»  to msuifua,  opéra  en! acte; er 
la  Revanche,  en  S  actes.  .     »     r- 

W« 'l^L^.*^"'  ■•  ,■".*•'•  -  AnjourtCMU  30,  le  Pré- 
T^^  ^^Jî  "•Z'^'  '^  ^'^fi''- avocat;  la  Mine  est  tnm 
pea/e,  pièces  en  I  acte;  le  Retour  de  l'Enfant proéigM. 

.%'J!. drjivmllrnt:" '"'^""'  pantomlmeeniscte. 

Aaaioii.  Comique.  -  Aqjourd'hui  ^^  l'Enragé,  vues  ta 
I  acte;  le  Nouveau  Doxen  de  Killerine,  en  3  actes:  si  ^ 
Prince  noir  et  blanc,  en  S  actes. 

TntATaB  Feançais  Couiqlb  et  Lyeique,  me  de  Bondy. 

7  tT"îî^  "*"*  ^'  ''^  ^""^  ^^'«'  comédie  eu  3  actesi  et 
la  FoUe  Gageure,  opera-booiTon  en  I  acte. 


Intérêt  dw  assignats-monnaie.  Ai^onrd^hnl  30  aoAt. 

^*    «»  î^ .     ai.    &s.Od. 

—  300  liv 3        7     u 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  DNITEIIR  HVERSEL. 

Mardi  51  Août  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DM  MAinaUM  y  LB  14  AOUT. 

Extrait  de  ia  gazette  de  Munich ,  du  19  août  1790. , 

Suivant  les  avis  de  Sudenthal ,  an  payi  de  Liège , 
da  10 ,  Tatte  gauche  des  troupes  d*exéaitioo  avança 
le  4.  Le  colonel  baron  de  Ktnkel  fut  détaché  avec 
1,000  hommes  et  7  canons  à  Sta)ken,  une  demî-lieue 
plus  loin  y  via4k*Yis  du  flanc  droit  des  insurgenis.  Le 
colood  prit  poste  sur  une  hauteur  devant  le  village , 
vi»-â-vîs  de  rétablissemeut  d'eau-de-vie ,  où  les  insui^ 
gents  avaient  leur  poste  principal.  Après  les  avoir  chas- 
sés devant  lui,  il  éleva  une  espèce  de  batterie  sur 
une  hauteur  avec  deux  canons ,  un  obus  et  200  hom- 
mes ;  elle  fut  inquiétée  à  dilTérenies  reprises  par  les 
insurgents  ^  mais  a  la  fin  on  n*v  fit  plus  attention  jusqu'à 
deua  heures  du  matin,  où  ils  avancèrent  au  nombre 
de  900,  commandés  par  un  nommé  Fion,pour  enlever 
le  canon  ;  mais  ils  furent  reçus  par  deux  divbions  du 
régiment  du  prince  Max ,  capitaine  Bawyn  et  Hohen- 
hauaen  ,  capitaine  de  Sperl ,  arec  les  petites  armes  ;  si 
bien  outils  turent  obligés  de  se  retirer  sur4e-cbamp,  et 
de  laisser  au  lieutenant  d*artiUerie,  M.  Rumler,  le 
temps  de  tirer  sur  eux  à  mitraille ,  de  sorte  qu'ils  lai»- 
•èrent  30  morts  sur  le  champ  de  bataille ,  et  empor- 
tèrent 50  i  60  blessés.  On  compte  déjà  200  hommes 
désertés  d*eux  ce  jour-là.  MM.  les  lietttenaDlsKM>loneb 
barons  de  Meldermann  et  de  Frendenberff ,  les  capitai- 
nes Bawyn  et  de  Sperl ,  et  principalement  le  lieutenant 
d'artillerie  Rumler ,  se  sont  dbtingués  par  leur  fermeté 
et  leur  courage.  M.  le  oolonel  Rinkel  a  fiût  soutenir 
pendant  ratta<|ae,  d*ane  batterie  du  côté  gauche  du 
vilbge  y  la  susdite  batterie  par  du  canon  et  des  obus , 
ce  qui  a  beaucoup  contribué  au  bon  succès.  Comme  le 
poste  était  beaucoup  trop  considérable  pour  si  peu 
d'hommes,  et  qu'on  ne  lui  pouvait  plus  donner  de  ren 
ibrt  y  il  reçut  ordre  dn  général-major  prince  Moziz 
dlsemboorg ,  de  se  rapprocher  avec  son  monde  et  7 
canons  de  Sudenthal ,  et  de  renforcer  ce  poste  ;  ce  que 
M.  le  colonel  a  exécuté  dans  le  meilleur  ordre ,  sans  la 
moindre  perte,  seulement  trois  hommes  de  Hohen- 
hauscn  et  prince  Max  furent  légèrement  blessés.  Le 
géoéral-coimnaiidant  prince  Frédéric-Guillaume  d'(- 
sembottrg  #  témoigné  sa  satîstaction  sur  cette  affaire. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  0  eaâf.  .—  On  continue  d'exécuter  id 
avec  sévérité  les  ordres  publiés  oonUre  les  étrangers  et 
particalièrement  contre  les  Français.  Le  motif  de  cette 
rigueur  est  un  avis  donné  au  gouvernement;  savoir , 
que  la  France  a  des  émissaires  sur  les  frontières  de  nos 
états  ,  pour  y  prêcher  une  révolution  à  ia  /rançaise* 
Prétexte  bicarré  1  mais,  comme  si  Ton  aimait  à  croire 
dans  œ  pays  on,  n'a  point  hésité  d'ajouter  foi  à  ces 
abaardes  calomnies.  Tous  les  jours  on  emprisonne  et 
Ton  chasse  du  pays  un  grand  nombre  d'étrangers ,  par- 


cachots  du  château  Saint-Ange ,  en  faisant  élargir  des 
prisonnien  de  celte  natiou ,  et  en  les  faisant  conduire 
Aora  des  terres  papales.  Le  chapelain  de  Saint-Louis , 
né  Avigoonnais,  a  été  arrêté  sur  la  place  Saint-Charles, 
et  conduit  sur-le-champ  hors  de  nos  frontières.  On 
m  aussi  donné  des  ordres  ,  sur  Tavis  de  la  cour  de  Na- 
pies  y  pour  s'assurer  de  deux  religieux ,  accusés  de  prê- 
cher oans  divers  cautons  des  maximes  révolutionnaires» 

l"  Série.  —  r<mi#  V. 


HOI^LANDE. 

Note  remise  iutx  étais^généraux  ^  le  20  août  |700 , 
par  Mn  le  baron  de  £tiol,  chargé  d^ affaires  df  la 
cour  de  Fierme. 

•  Le  soussigné  a  ordre  de  communiquer,  au  nom 
du  roi  son  maître,  aux  éuts-eéoéraux  des  Provinces- 
Unies  copie  des  trois  déclarations  qui  ont  été  signées 
et  échangées  à  Reichembach ,  par  les  ministres  pléni- 
potentiaires respectif  de  S.  M.  A.  et  de  S.  M.  prussien- 
ne ,  le  27  du  mois  passé ,  et  dont  les  ratification  et 
acceptations  ont  été  échangées  le.  •  •  •  du  courant* 

»  La  déclaration  prussienne  exprimant  le  désir  que 
le  roi  de  la  Grande-Bi  etagne  et  les  étala-fénéraux  de^ 
Provinc*es-Unies  veuillent  bien  concourir  a  ia  garantie 
des  engagements  contractés,  moyennant  cela,  par  le  roi 
de  Hongrie;  et  les  plénipotentiaires  autrichiens,  quoi- 
qu'ib  n'eussent  pu  être  instruits  d'avance  sur  ce  poiut, 
n'ayant  point  hésité  néanmoins  de  remettre  aux  mihis- 
tres  desaites  puissances  un  acte  signé  par  eux  sub  spe 
ratiy  par  lequel  ib  requiàrent  formellement,  au  nom 
du  roi ,  non  seulement  la  garantie  de  S.  M.  britanni- 
(^ue  et  de  LL.  UH.  PP.  au  sujet  des  engagements  ré- 
ciproques des  cours  de  Vienne  et  de  Berun ,  qui  résul- 
tent des  susdites  déclarations,  mab  aussi  leur  interven- 
tion et  médiation  pour  le  congrès  de  pacification  qui 
doit  s'ouvrir:  en  conséquence,  S.  M.  A.  a  chargé  le 
soussigné  de  oéclarer  que  la  démarche  de  ses  minbtres 
plénipotentiaires  a  été  parfaitement  conforme  à  ses  in- 
tentions, qu'elle  la  confirme  avec  satisfaction,  et  qu'il 
ne  dépencura  que  de  la  détermination  des  états-généraux 
des  Provinces-Unies  que  les  ratifications  solennelles, 
à  ce  sujet,  soient  délivrée^  et  échangées  de  part  et 
d'autre,  sans  délai. 

»  Le  roi  de  Hongrie  inritant  en  conséquence  LL. 
HH.  PP.  d'envoyer,  le  plus  tAt  possible,  un  minbtre 
plénipotentiaire  au  congrès  mentionné,  se  flatte  d'a- 
vance qu'elles  voudront  bien  concourir  alui  faciliter , 
à  la  coochision  de  la  paix  avec  la  Porte,  telles  conve- 
nances qui  seraient  compatibles  avec  les  enga^emenU 
ci-dessus  de  S.  M.  Apostolique. 

»  Elle  requiert  en  même  temps  leur  eoocours  amical 
et  leur  médiation,  pour  effectuer  le  plus  prompt  retour 
de  la  tranquillité  et  de  l'ancien  orclre  dans  les  provin- 
ces belges.  S.  M.  réitère,  à  cet  égard,  Ta^urauce 
et  la  promesse  que  ses  vues  ne  tendent  dans  tous  les  cas 
qu'a  rétablir  entièrement  et  sous  la  garantie  des  puis- 
sances maritimes  la  constitution  et  les  pri v  iléges  dont  ces 
provinces  jouissaient  au  commencement  du  dernier 
règne ,  et  qu'elle  est  de  plus  disposée  à  accorder  à  tous 
et  chacun  de  ses  sujets  amnbtie  plénière,  et  d'ense- 
velir tout  ce  qui  s'est  passé  dans  un  oubli  éternel ,  au 
cas  que  leur  soumission  prévienne  l'emploi  des  voies 
extrêmes. 

»  S.  M.  charge  spécialement  le  soussigné  d'assurer 
LL.  HU.  PP.  qu'elle  désire  vivement  de  pouvoir  se  dis- 
penser d'employer  ces  voies,  et  n'y  aura  recours  qu'avec 
le  plus  grand  regrei ,  au  cas  que  son  espoir  d'un  prompt 
et  salutaire  effet  des  exhortations  de  S.  M.  britannique 
et  de  LL.  HH.  PP.  soit  malheureusement  frustré.  S.  M.  A. 
qui  a  été  parfaitement  tranquillisée  par  les  explications 
amicales  renfermées  dans  la  note  que  M.  le  baron  de 
Haesten  vient  de  remettre  à  \  ienne ,  sur  le  but  et  le 
sens  de  celle  que  ce  minbtre  des  états-généraux  des 
Pi*ovinces-Unies  avait  remise  au  mois  de  juin  dernier  ; 
persuadée  de  plus  en  plus  que*LL.  HH.  PP.  appré- 
cieront avec  justice  et  amitié  la  marche  et  les  mesures 
que  son  honneur ,  sa  dignité  et  la  sûreté  du  but  requer- 
ront indbpensablemeot  de  sa  part  ;  et  comme  elle 
[  a  intention  d'observer,  en  tout  ce  qui  est  relatif  à 
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I  objet  important,  Yft  franehiae^t  le  ooaoeri  lêi  plus 
conformes  à  sa  confiance  sans  résenre  dans  les  états- 
sénéranx  des  Provinces-UnîeS)  elle  ne  larde  point  aussi 
a  leur  faire  oonnaitre  au'eUe  croit  indispensable  d'aug* 
menter  incessamment  les  forces  aux  Pays-Bas ,  par  un 
liouTel  euToi  de  troupes  qui ,  vu  la  grande  distance 
des  lieux,  ne  pourraient  exécuter  leur  marche  avant  Tar- 
rivée  de  la  mauvaise  saison,  si  Ton  différait  ultérieure- 
ment à  les  envoyer.  Il  n'échappera  pas  aux  hautes 
lumières  de  LL.  (IH.PP.  que  le  temps  qu*il  laudra  pour 
arriver  fournira  un  intervalle  assex  considéiatle  pour 
qu^on  puisse  juger  jusque-là  de  la  possiLiliié  d'uu  ar* 
l'angement  apiiable  ;  que  leur  présence  sera  »ur  les  lieux 
de  nécessité  absolue,  au  cas  qu*il  deirîenne  impu!»ible, 
et  que,  daus  toutes  les  suppositions^  la  détermination 
de  leur  envoi  ne  pourra  qu*y  contribuer  essentielle- 
ment, en  achevant  ué  détruire  les  illusions  que  les  mal- 
intentionnés pourraient  continuer  d'entretenir  parmi 
ses  sujets  égarés. 

»  Enfin  S.  M*  À. ,  qni  se  flatte  d*avotr  acquis  des 
droits  à  la  confiance  et  a  ramitiédeLL.HH.PP.  par  les 
grandes  preuves  iiu'clle  vient  de  donner  de  la  modéra- 
tion de  ses  inteutiofia  et  de  son  désir  de  contribuer  au 
maintien  du  lepus  général  de  l'Europe ,  et  spéciale- 
ment de  la  déférence  amicale  pour  les  vœux  des  états- 
généraux  des  Provmces-Unles,  n'hésite  point  à  remettre 
en  leurs  mains ,  avec  un  retour  parfait  de  confiance  et 
d'amitié ,  ses  intérêts  les  plus  chers  et  les  considérations 
les  plus  sacrées  de  sa  gloire ,  sur  tous  les  objets  impor- 
tants compris  dans  le  présent  office ,  et  les  prie  de 
compter  qu'elle  saisira  avec  le  plus  grand  plaisir 
toutes  les  occasions  qui  pourront  se  présenter  de 
contribuer  de  son  cOjLé  à  la  satisfaction  particulière  de 
tL.  BH.  PP.  »  Signé  dkBuou 

COIOMIES  FRiNÇAISES. 

De  Saini'Êiêrù,  k  !»><''«'•*- L'assemblée  générale, 
dans  ce  moment ,  met  en  question  de  quitter  Saint» 
Marc  pour  aller  se  tenir  au  Port«an«Prince  :  cette  mo- 
tion trouve  beaucoup  de  partisans.  Plusieurs  ont  formé 
le  projet  de  la  soutenir ,  et  de  forcer  le  général  à  en  pro« 
mulguer  le  Uécret  ;  mais  ce  dernier  a  déjà  refusé  son 
aveu  à  un  décret  rendu  par  l'assemblée  générale ,  re* 
latif  à  l'organisation  de  nouvelles  municipalités.  Voilà 
encore  des  troubles  oui  se  préparent*  On  craint  qu'au 
moment  oiï  rassemblée  générale  arrivera  au  Port-au- 
Prince,  M*  de  Peynier  ne  parte  pour  aller  au  Môle. 

INDES  ORIENTALES. 

X)a  iVn^icUrî,  is  9  mory.  ^  La  flûte  expédiée  de  l'Ile 
de  France  par  Mt  de  Conway  est  arrivée  ici  il  v  a 

3uinze  jours,  dans  le  dessein  de  continuer  l'évacuatioD 
e  cette  ville.  Nous  avons  reçu  la  confirmation  des 
nouvelles  si  extraordinaires  de  la  France  ,  dont  nous 
étions  déjà  instruits.  Varri  vée  de  cette  flûte  et  les  ordres 
dont  elle  est  chargé^  ont  causé  ici  de  la  fermeotation. 
Les  citoyens  réunis  ont  présenté  une  requête  à  M»  le 
chevalier  de  Fresne,  à  l'effet  de  suspendre  l'évacuation 
projetée,  La  demande  a  été  accordée ,  et  l'assenilkilée 
a  nommé  M*  Moracin  nour  président  ;  on  a  formé  des 
comités  pour  recevoir  les  idées  et  les  représentations 
df  tous  ceux  qui  auraient  quelque  moyen  de  tirer  la  co- 
lonie de  l'état  ou  elle  se  trouve.  De  ces  cahiers  réunis 
on  rédigera  un  cahier  général  ^  qui  sera  porté  à  l'As- 
aemblée  nationale,  et  l'on  te  flatte  que  dos  justes  réda- 
mationi  seront  écoutées. 

Si  l'on  évacue  cette  ville  et  les  autres  éublissements 
de  rinde ,  nous  serons  à  la  merci  des  premiers  brigands. 
A  la  veille  de  voir  ube  guerre  entre  Tippoo-SuUan  et 
les  Anglais ,  sur  le  territoire  même  qui  nous  environne, 
qu'aurions-nous  à  opposer  aux  soldats  qui  viendraient 
nous  pilier ,  si  l'on  nous  été  le  peu  d'armes  et  de  mu- 
nitiona  qui  nous  restent?  Nous  redoutons  cette  guerrci 


.  les  Anglais  la  craignent  aussi  :  elle  adiev«rait  de  nÛM 
le  Carnate  et  de  porter  les  dettes  de  leur  compagoîe  j 
un  point  tel ,  que  leurs  revenus  suffiraient  à  peine  pout 
assurer  les  dépenses  et  payer  les  intérêts.  ^ 

Cette  guerre  a  pour  cause  celle  qui  a  été  commencée 
en  décembre  dernier,  par  TIppoo,  contre  le  roi  de 
Travancor  ;  celui-ci  possède  l'empire  des  Ssmoris. 
Les  Anglais  regardent  le  roi  de  Travancor  comme  leur 
allié  ;  ils  veulent  le  défendre. 

Ainsi  autour  de  nous  tout  est  en  moaveneot  :  la 
Anglais  se  préparent  à  la  guerre  ;  ils  marchent  pour 
garder  Lcagates,  et  ils  attendent  du  Bengale  un  rcaibrt 
de  6  bataillons  cipayes,  et  4  à  500  hommes  d'artillerie. 
On  a  nommé  lea  députés  à  TAssemblés  nationale  ;  ce 
sont  MM*  Beylié ,  de  Kerjean  et  Delardie  fik  j  ili  iW 
barquent  pour  la  France  (l). 


FRANCE. 

De  Provau.  —  Les  doyon ,  chanoines  et  chapitre  de 
Tinsi^e  et  royale  église  de  Saint-Quiriace,  première, 
principale  et  la  plus  ancieunede  la  ville  dePro?iiis,0Qt 
célébré  le  23  août,  jour  et  anniversaire  de  la  oaissaoce 
de  Louis  XVI,  la  messe  solennelle,  suivie  de  i*Ej:au' 
diai,  qu*ils  ont  fondée  ea  1774,  pour  la  coDservatioQ 
des  jours  précieux  de  Sa  Majesté,  la  prospérité  de  soq 
règne  et  le  rétablissement  de  la  trauquilhté  publique. 
Le  directoire  du  district,  les  maire  et  ofiJciers  luuai- 
cipatiz ,  un  détachement  de  la  ^arde  nationale  en  ar- 
mes, ayant  à  sa  tête  tous  les  ofliciers  de  rétat-major; 
les  prieur  et  chanoines  réguliers  de  fabbaye  de 
Saint-Jacques,  le  chapitre  deNotre-Daïue-du-VaUes 
curés  de  Saint-Pierre  et  de  Saiut-Ayoul ,  le  prieur  de 
rUôtel-Dieu.  les  prieur  et'reli£[ieux  deSaint-Ayoul, 
les  Pères  de  l'Oratoire,  les  jacobins,  cordeliers  et  ca- 
pucins, et  une  foule  de  citoyens  de  tous  les  états,) 
ont  assisté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUhDI  30  AOOT. 

M.  le  président  annonce  qne  le  résultat  du  second 
scrutin  pour  Félection  du  nouteau  président  a  donné 
la  majorité  absolue  à  M.  Jessé. 

L'Assemblée  Tote  des  remerctments  i  M.  Dupont. 

11.  Jessé  prend  le  fautenil  et  prononce  le  discourt 
suivant  : 

•  Appelé  par  votre  choiï  h  l'honneur  inestimable  de 
prononcer  vos  décrets,  d*étre  moment^Déuieut l'or- 
gane de  la  loi  qui  va  régir  l'Empire  français  Je  vous 
prie  de  recevoir  Thommage  de  ma  vive  et  respec* 
tueuse  reconnaissance»  Je  reconnais  n*avoir  poioi  mé- 
rité ces  bontés  si  flatteuses,  el  je  me  demande  queiia 
qualités  peuvent  me  les  avoir  obtenues,  daus  oue  As- 
semblée où  tant  de  talents  distingués ,  tant  de  fertas 
civiques  appelaient  votre  préférence;  vous  srez  peut- 
être  cru  remarquer  en  moi,  et  vous  sves  récompeusé 
avec  muniticeuce,  quelque  amour  du  ïnta  et  delà 
concorde,  et  une  persuasion  profonde  que  lesréro* 
lutions  commencées  par  le  courage  ne  se  consolides! 
que  par  la  modération.  Ce  sont  vos  sentiments  et  us 
marquent  déjà  de  leur  empreinte  la  fin  de  vos  UaraoL 
C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  montrer  que,  dans» 
champ  de  la  victoire ,  le  fort  et  le  prudent  s'arme 
où  le  vainqueur  ordinaire  s'ensevelit  sous  son  propn 
trophée.  Hdtes-vous,  Messieurs,  de  faire  parvenir i 
son  achèvement  cette  Constitution  si  ûmés,  sépa* 

(I)  Cet  députés  aont  arrlTéi  k  Loftont,  où  •!<  ^'^^^, 
de  rinde  sont  ▼enua  mottiUer  prcMoe  à  la  nàM  «F^* 


ae  ruiae  sont  ▼enua  mottiuer  prcwfae 
I  M.  de  Kerjean  ett  tnéine  dé^  à  l^rit* 


A.  M. 
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rez-la  de  tout  travail  étranger,  n'admettez  mtoie 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  celui  qui  ne  serait 

au'aceesaoire  ;  ses  eoneiuis  seraient  ceux  qui  vou- 
raient  Tétayer  de  toutfs  les  parties  qui  peuvent  la 
rendre  parfaite  «  car  dans  une  époaue  où  la  nation 
française  est  affamée  du  bonheur  qu  elle  lui  promet» 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle  est  contre  elle.  Ni  le  leiii|is 
présent  9  ni  la  postérité  ne  vous  accuserora  de  ii*afuir 
pas  assez  aimé  la  liberté,  de  n'avoir  pas  tes^tz  iaii  pour 
elle.  Votre  renommée  est  désormais  hors  du  aouMiuc 
des  hommes  et  des  événements.  Vous  avess  po^e  ocs 
bases  vastes  comme  le  gc^nie ,  immorulles  comm«.  le 
temps,  vous  laisserez  dans  votre  Coustitutiun  un  moiie 
réparateur  des  défouts  mséparables  des  concepuuna 
humaines.  Vous  avez  donc  tout  fait  pour  la  France  » 
vous  avez  tout  f^'t  pour  le  monde  entier ,  qui  attend , 
avec  une  impatieout  avide,  le  succès  de  votre  sublime 
expérience. 

•  Userait  on  compromis  on  détruit,  si  par  une 
marche  rapide  voub  ne  parveniez  à  achever  de  démar- 
quer les  pouvoirs ,  de  raffernur  Tordre  public,  épou- 
vanter les  méchants  dunt  Tespoir  calomnie  les  temps 
de  révolution,  et  nosurer  les  bous,  seuls  hommes  avec 
qui  les  lois ,  ces  filles  du  dei ,  aient  voulu  contracter 
alliance. 

•  Frappé  de  ces  idées ,  je  paierai  mon  faible  tribut 
à  la  chose  publique,  en  essayant  de  luiter  vos déhbé- 
rations,  autimt  que  pourront  le  permettre  Timportance 
de  vos  décisions,  et  les  principes  de  Tinflezible  justice. 
Je  succède  à  un  homme  dont  les  veilles  ont  de  quoi 
nous  instruire  souvent  et  nous  étonner  toujours ,  et 
qui,  dans  plusieurs  genres,  a  cherché  à  accélérer  les 
progrès  de  Tétat  socuil  ;  la  force  de  ses  titres  fait  re^ 
sortir  la  faiblesse  des  miens,  et  sa  richesse  mon  dénû- 
ment;  mais  si  je  ut  me  dissimule  point  combien  la  tâ- 
che que  vous  m*ini|>oses  est  diflicile,  j*espère  aussi 
oue  vos  bontés  qui  me  Tout  prescrite  voudront  ro*ai- 
oer  à  la  remplir  ;  je  ferai  sans  doute  des  fautes ,  mais 
elles  seront  seulement  de  mon  esprit  ;  mon  coeur  ne 
peut  connaître  que  Tamour  de  la  patrie,  le  désir  de  sa 
prospérité  et  Tabnéganon  de  tout  sentiment  particu^ 
lier  devant  Tirréfragable  loi  de  la  majorité  de  ses  lé- 
gislateurs. • 

M.  Estourmel  lait  lecture  d*une  adresse  du  régiment 
CommUsaire-Générai  cavalerie ,  en  garnison  à  Fa- 
laise, qui  adhère  aux  décrets  de  rassemblée,  sanc- 
tionnés nar  le  roi,  et  notamment  à  celui  du  6  août, 
dont  l*onjet  est  le  rétabhsBement  de  la  discipline  mi- 
litaire. 

L'Assemblée  décrète  onHl  en  sera  lait  une  mention 
honorable  dans  son  proees-verbal. 

DiseusfioH  sur  le  traitement  des  officiers  de  juM^ 
tice  et  des  administrateurs* 

M.  Tbocbst  :  Je  vais  vous  entretenir  du  traitement 
des  ofliciers  de  justice  et  des  administrateurs.  II  est 
bien  essentiel .  dans  une  pareille  opération ,  de  ne  pas 
se  laisser  guider  par  un  esprit  de  parcimonie,  qui,  en 
dimiDuant  en  peu  de  choses  les  charges  de  la  nation, 
pourrait  lui  faire  perdre  tout  le  fruit  de  la  bonne  ins- 
titntiou  de  la  justice  actuelle.  Le  comité  avait  pensé 
que  le  tniitement  des  juges  et  celui  des  aduiinistra- 
leurs  ne  devaient  pas  être  égaux,  parce  que  le  juge  est 
tenu  à  plus  de  travail,  à  plus  d'assiduité,  parce  qu*en» 
fin  ît  serait  plus  dangereux  pour  la  chose  publique» 
que  le  juge  mt  s^né  dans  ses  movens  de  subsistance  ; 
que  la  mesure  ou  traitement  et  au  juge  et  des  adml- 
nistratenrs  ne  devait  pas  être  la  même  pour  tous  les 
cantons  et  tontes  les  villes  ;  en  conséquence  le 
coiuilê  avait  cm  devoir  les  diviser  en  quatre  classes;  la 
première,  des  villes  et  cantons  an-dessons  de  vinet 
mille  âmes;  la  seconde,  de  ceux  depuis  vingt  mille 
âmes  Jii^u*è  soixante;  la  troisième,  de  ceux  au-dessos 
de  soixante  mille  ;  enfin  il  avait  cm  devoir  mettra 


la  ville  de  Paris  dans  une  classe  particulière  ;  et  avait 
pensé  qu^il  était  convenable  qu'une  partie  du  traite- 
ment, tant  des  juges  que  des  administrateurs,  fût  éta- 
blieendroit  d'assistance,  pour  forcer  par  ce  moyen  les 
uns  et  les  autres  à  une  assiduité  indispensable  pour  le 
bon  exercice  de  l'objet  de  leurs  fonctions.  Le  résultat 
du  calcul ,  fait  par  le  comité  »  des  frais  de  justice  et  de 
ceux  d'administration  portait  les  premiers  à  onze 
millions ,  et  les  seconds  à  huit  millions.  Le  total  de 
ces  frais  paraîtra  peut-être  considérable  à  quelques 
personnes;  mais  c'est  une  vérité  d'expérience  que, 
dans  les  gouvernements  libres,  Tadmimstration  est 
beaucoup  plus  chère  que  daus  les  gouveraemeuts 
despotiques,  qui  n'ont  besoin  que  de  très  peu  d'argent. 
Et  d'ailleurs  il  y  aura,  dans  le  fait,  une  grande  éco- 
nomie dans  la  geistion  qui  aura  lieu  dans  le  nouvel  or» 
dre  de  choses,  comparée  avec  les  abus  et  les  dépréda- 
tions de  l'ancien.  Je  vaia  vous  taire  lecture  de  l'article 
premier. 

•  Abt.  1*^.  Le  traitement  sera ,  dans  ks  cantons  et 
dans  les  villes  au-dessous  de  vingt  mille  âmes,  savoir, 
pour  le  juge  de  paix  de  «00  livreSi  et  pour  le  gref- 
fier de  suonvres. 

•  Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  âmes  Jusqu'à 
soixante  mille ,  pour  le  juge  de  paix  de  900  livres,  et 
pour  le  greftier  oe  300  livres. 

•  Dans  les  villes  au-dessus  de  smxante  mille  âmes , 
pour  le  juge  de  paix,  de  1,200  livres,  et  pour  le  grdller 
de  500  livres. 

•  A  Paris,  pour  le  juge  de  paix,  de  9,400  li v.,  et  pour 
le  grefiier  800  livres.  • 

M.  DtfoBLAT  :  Je  demande  par  amendement  qu'il 
ne  soit  adjugé  que  300  livres  aux  juges  de  canton, 
etlOO  livres  à  ceux  des  villes  dont  la  popubition  sera 
de  plus  de  10,000  âmes. 

11.  Andbê  :  Avant  d'émettre  mon  opinion ,  ie  de- 
manderai à  M.  le  rapporteur  s'il  a  entendu  donner 
aux  juges  de  paix  de  quoi  les  payer  de  tout  leur  temps, 
ou  bieu  s'il  ne  fait  que  leur  accorder  une  simple  m- 
demnité. 

M.  Thoubst  ;  L'augmentation  des  fonctions  du  Juge 
de  paix  nous  a  obliaâ  à  augmenter  son  traitement.  Le 
comité  chargé  de  1  organisation  de  la  police  doit  en- 
core lui  attnnuer  des  tonciious  dans  cette  partie  ;  et 
comme  la  plus  grande  difficulté  de  ce  plan  consista 
dans  la  rareté  des  sujets,  le  comité  n'a  rien  néffligé 
pour  écarter  ce  qi|i  serait  capable  d'arrêter  les  Dons 
citovens. 

11.  André  :  D'après  cette  réponse,  le  demande  la 
question  préalable  sur  ramenoement  oe  M.  Dédelay. 

M.  Martineau  :  Il  faut  examiner  ce  plan  dans  son 
ensemble ,  afin  d'apercevoir  le  fardeau  dont  on  va 
charger  la  nation.  En  calculant  ce  que  rapportaient  à 
l'Etat  les  anciennes  charges  de  magistrature  aveo  ce 
quelles  vont  coûter  au|ourd'hui,  on  reconnaît  facile- 
ment que  cela  fait  une  surcharge  de  cinquante  mil- 
lions. Je  ne  sais  pas  ponrouoi  on  nous  propose  de 
fixer  un  traitement  aux  grertiers,  ils  doivent  être  sala- 
riés sur  leur  travail  rt  non  autrement.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  partie  de  décret  qui  les  con 
éeme. 

M.  THOtntCT  :  Il  parait  que  le  préopimmt  voudrait 
que  tous  les  citoyens  exerçassent  gratuitement  les 
fonctions  publiques.  Je  lui  demande  pourquoi  il  n'a 
pas  annoncé  ce  nrincîpe  lors  de  la  constitution  dn 
clergé.  Il  est  de  lait  qu'on  serait  plus  grevé  de  Tobli* 
gation  de  paver  uup  expédition  que  aun  taux  quel- 
conque réparti  sur  chaque  individu. 

L'amendement  de  M.  Dédelay  est  refetë,  et  l'arti- 
cle I^  du  comité  est  adopté. 

La  disposition  relative  à  la  ville  de  Paris  est  ajonr* 
née  Jusqu'à  Tépoque  où  il  sera  pris  un  parti  délinitif 
sur  les  (onctions  des  commissaires  de  police. 

M.  Thoorct  fait  lecture  de  l'article  11  :  !••  Le  trai- 
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tement  sera,  dan* les  villes  au-dessous  de  20,000  âmes, 
savoir,  pour  chaque  juge  de  district  et  le  commissaire 
du  roi.  de  1,800  livres;  pour  le  greflier,  indépendam- 
ment du  produit  des  expéditions,  d'après  le  tarif  mor- 
déré  qui  en  sera  fait,  de  1,000  livres. 

•  V*  Dans  les  villes  depuis  20,000  âmes  jusqu'à 
60,000,  le  traitement  sera  pour  chaque  juge  et  le 
commissaire  du  roi ,  de  2,400  livres ,  et  pour  le  gref- 
fier de  1,500  livres. 

•  3^  Dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  âmes,  pour 
chaque  juge  et  le  commissaire  du  roi ,  3,000  livres , 
pour  le  greflîfr  1,800  livres.  • 

M.  Brostarst  :  Il  sera  indispensable  que  FAssem- 
b\ée  s'occupe  aussi  du  traitement  ou  de  Tindemnité 
des  électeurs.  Les  comniiss<iires  avaient  envoyé  à  ce 
sujet  une  adresse  à  l'Assemblée.  Ils  m'ont  chargé  de 

Srésenter  leur  vœu  ;  quant  à  ce  qui  regarde  les  juges 
e  district,  je  crois  qu'il  serait  suflisant  de  fixer  leur 
traitement  à  1,200  livres. 

M.  FoM'EviLLE  :  Les  juges  n'auront  pas  plus  d'oc- 
cupations, et  ne  seront  pas  obligés  détre  plus  instruits 
que  les  juges  de  paix.  Je  propose  qu'ils  soient  réduits 
a  800  livres. 

M.  BuzoT  :  11  faut,  dans  cette  question,  comme 
dans  toute  autre,  réfléchir  sur  les  passions  et  sur  l'in- 
térêt dont  il  est  diflicile  de  se  sépiirer.  Je  pense  que  le 
traitement  des  juges  ne  doit  pas  être  |ixé  à  moins  de 
1,500  livres. 

M.  Chabboud  :  Dans  mon  opinion  particulière,  le 
ne  me  serais  pas  borné  au  traitement  proposé  par  le 
comité.  Dans  toute  espèce  de  travail ,  x>n  a  à  très  bas 
prix  de  mauvais  ouvriers.  Vous  aVez  voulu  donner  au 
peuple  un  ordre  judiciaire  duquel  résulte  l'adminis- 
tration  d'une  justice  bonne  et  impartiale.  Pour  déter- 
miner les  citoyens  à  Tétude  des  lois,  il  feiut  leur  don- 
ner une  perspective  qui  ait  au  moins  l'effet  de  les  at- 
tirer. En  déterminant  le  salaire  des  curés,  vous  n'avez 
l-as  cru  qu'il  fût  possible  de  leur  donner  moins  de 
1|200  livres  indépendamment  du  logement  et  du  jar- 


pas  le  plan  du  comité,  si  vous  ne  donnez  pas  aux 
juges  un  traitement  homiétê ,  vous  vous  exposerez  à 
n'avoir  que  des  gens  riches,  d'anciens  magistrats,  déjà 
ikitéresses  à  renverser  votre  Constitution. 

M.  Regnault,  député  de  Siiiiit-Jean-d'Angély  : 
Nous  ne  voulons  pomt  de  ces  jugi«  qui  ne  savent 
qu'aller  à  l'audience  et  en  sortir  :  il  nous  fsiut  des 
Sommes  éclairés.  Le  nombre  des  juges  anciens  était  si 

erand  qu'il  était  bien  diflicile  de  corrompre  un  tri- 
unal  entier  :  mais  aujourd'hui  trois  juges  décideront 
l'affaire  la  plus  importante  :  si  ou  leur  offrait  pour 
une  seule  affaire  le  prix  du  travail  de  toute  leur  vie, 
la  tentation  pourrait  être  bien  grande  :  ce  sont  de  pa- 
reils inconvénients  qu'il  faut  éviter. 

M.  Desmeunibrs  :  Trois  considérations  ont  frappé 
votre  comité.  D'abord  cette  fixation  réglemenUure 

{lourra  être  réduite  par  les  législatures  à  venir.  Comme 
a  répartition  des  districts  est  inexacte  et  trop  consi- 
dérable, en  les  chargeant  de  salarier  leurs  juges  cela 
pourrait  amener  successivement  à  une  diminution  du 
nombre  des  districts.  La  troisième  considération  est  le 
calcul  des  fonctions  que  vous  attribuez  aux  juges  :  sî 
vous  leur  Otez  la  connaissance  des  affaires  criminelles, 
vous  leur  donnerez  l'appel ,  ce  qui  compense  bien  le 
temps  qu'elles  auraient  employé. 

M.  MouQiNS  :  Un  militaire  se  croit  bien  récompensé 
avec  300  livres,  parce  qu'il  est  stimulé  par  l'amour 
de  la  patrie  ;  je  crois  que  le  même  motif^doit  animer 
les  juges. 

M.  Thouret  :  L'avis  du  comité  est  la  conséquence 
de  deux  maximes  constitutionnelles  :  par  la  première, 
vous  avez  restitué  les  droits  naturels  et  civils  des  ci- 


toyens ,  en  les  appelant  à  toutes  lés  fonctions;  il  ne 


qu  au  iivu  uu  menie  vous  o  appe- 
liez que  la  richesse.  Vous  avez  décrété  que  lesiuM 
seraient  amovibles;  ce  principe  est  aussi  eicdlcst: 
mais  vous  n'avez  peutrétre  pas  médité  quels  obstacles 
il  apportait  à  ce  que  les  bons  citovens  acceptas- 
sent les  places  de  juges.  Le  seul  remède  est  de  lenr 
assigner  une  homiête  aisance;  voila  deux  ouziiDes 
doqt  vous  devez  soutenir  Teffet  :  sans  cela  vous  com- 
promettriez tout  l'ordre  judiciaire;  on  attribuerait  les 
mauvais  effets  de  la  pratique  à  la  mauvaise  cofflbi- 
naison  des  principes.  Je  peîise  donc  que  l'aviç  du  co- 
mité doit  être  adopté. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  MoNTGALM-GozoN  :  Je  demande  qu'on  doooeau 
districts  et  aux  départements  le  iK)uvoir  de  payer  les 
juses  selon  les  localités  et  leurs  lacultés. 

M.  Mbnou  :  Il  n'y  a  que  ceux  qui  veulent  rea- 
verser  la  Constitution  uni  refusent  le  traitenieat  pro- 
posé par  le  comité.  Si  1  on  veut  de  bons  ju^,  il  £Îal 
les  payer  assez  pour  qu  ils  ne  puissent  m  pilier  ni 
voler.  Quoique  le  nouveau  projet  paraisse  être  plu 
dispendieux,  le  peuple  paiera  moitié  moins  qu'il  ne 
payait;  on  sait  ce  que  coûtaient  les  juges,  les  rappor- 
teurs et  les  secrétaires. 

M.  DuvAL,  ci-devant  d'Espréménil  :  On  vous  a 
dit  que  Taduiinistrution  de  la  justice  coûterait  oioios 
que  sous  fancieu  régime  :  voici  ce  que  coûtait  uo 
conseiller.  Je  me  prendrai  pour  exemple  :  il  payait  sa 
charge  50,000  livres,  et  en  outre  iO,000  livres  pour 
les  droits  de  marc  d*or,  il  recevait  3b9  liv.  10  sous  de 
^ges,  sur  lesquels  il  faut  ûter  367  hvres  de  capila- 
tion  ;  de  manière  que  moyennant  une  quittance  de  21 
liv.  10  sous  nous  étions  payés  de  tout  ce  oui  oous 
revennit.  Pour  le  service  extraordinaire  de  la  Tou^ 
nelle,  le  roi  nous  allouait  45  livres.  On  me  dit  :  et  les 
épiœs?  C'est  de  cela  que  je  veux  parler. 

La  grand  chambre,  qui  était  la  plus  accusée  d*en 
recevoir,  était  composée  de  180  membres,  les  épices 
se  montaient  à  250,000  livres;  ceci  ne  pesait  pas  sur 
la  nation ,  mais  sur  chaque  plaideur.  Je  preiias  à  té- 
moin M.  Thouret;  il  a  plaidé  au  parlement  de  Rouen  : 
je  lui  demande,  en  son  dme  et  conscience,  ce quim 
conseiller  retirait  de  son  ollice;  pas  500  livres.  A  re- 
gard des  secrétaires....  (  Plusieurs  voix  sVlèveat:  i 
é'aquestioni)  Si  l'on  veut  ordonner  par  un  décrelqu'un 
membre  du  côté  gauche  pourra  citer  des  calculs  sa» 
qu'on  puisse  y  répondre ,  je  m'y  soumettrai ,  et  dod 
pas  à  des  murmures.  Quand  un  arrêt  coûtait  900  lir. 
au  plaideur ,  le  roi  eu  retirait  600  livres.  Lorsqu'il 
plaisait  de  donner  au  secrétaire  plus  que  n'exigeait  b 
loi ,  on  avait  grand  soin  de  le  cacher  aux  magistrats. 
Je  me  résume  :  j'avais  pour  mon  oflice  7  liv.  10  sons. 
(  On  crie  de  nouveau  :  ^  la  question!)  Voici  le  résul- 
tat :  vous  me  supprimez  mon  office;  vous  me  rem- 
bourserez ou  vous  m'en  ferez  la  rente ,  je  crob  (jw 
c'est  votre  intention.  (On  observe  que  la  discussioo 
est  fermée.) 

M.  Lavie  :  Laissez  M.  d'Espréménil  hxtt  son  éloge. 

M.  DuvAL  :  Je  ne  réponds  pas  aux  sarcasmes.  Nooi 
avons  bien  quelques  reproches  à  nous  faire,  mais  le 

Bios  grand....  je  ne  puis  en  parler  dans  l'Assemblée. 
n  conseiller  recevait  7  liv.  10  sous  du  rot,  il  t'  ^ 
ter  mille  écus.  Que  la  nation  prononce  avec  vous  et 
indépendamment  de  vous,  non  pas  sur  ce  que  vau- 
dront les  nouveaux  juges ,  je  suis  persuadé  qoils ao- 
ront  beaucoup  de  mérite,  mais  sur  ce  qu'ils  cuûteroot 
M.  Blin  :  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que  rece- 
vait un  conseiller,  mais  ce  qu'il  en  coûtait  à  un  ^^ 
tant  des  campagnes ,  qui  vassal  d'un  seigneur  à  haute 
et  basse  justice  était  obligé  de  parcourir  six  Uilnmaui 
pour  obtenir  un  jugement. 


Piri»,  Tfp.  Htocl  Ploo,  ru«  Girancifr*. 


J 
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IL  u  CiAntmi  :  De  tous  les  détails  dans  lesqtiêls 
est  entré  M.  Duval ,  il  résulte  on  qn'il  faut  rétablir  les 

parlements,  parce  qu*ils  étaient  très  utiles,  et  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  l'intention  de  TAsseniblée;  ou 
qu'il  fout  établir  des  Juges  qui  ne  soient  pas  suftisam- 
ment  salariés.  Si ,  pour  hâter  la  délibération ,  il  était 
nécessoire  d'examiner  ce  que  coûtait  autrefois  la  lus- 
ticc,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  cette  hié- 
rarchie judiciaire  étilt  très  onéreuse  pour  le  peuple. 
Je  demande  qii*on  aille  aux  toix  sur  un  projet  qui  de- 
?nit  être  adopté  depuis  une  heure. 

On  demanoe  la  question  préalable  sur  les  amende^ 
ments.  Plusieurs  membres  réclament  la  dirision  de  la 
question  préalable. 

La  dinaion  eat  adoptée. 

M.  Baiii«ave  :  Je  demande  la  priorité  pour  Taris 
do  comité.  Quel  que  soit  le  prestige  patriotique  qu*on 
prétend  employer  pour  le  eomb.'ittre,  lors<|U'on  a  cru 
que  le  minimum  d  un  éréque  devait  être  tixé  â  ISfOOO 
hrtfSf  qu'on  a  augmenté  le  tfAitement  dans  les  divers 

f rades  militaires  i  on  vient  nous  proposer  de  té* 
nire  à  une  somme  plus  que  modique  le  magistrat 
chnrgéûn  fonctions  l(«s  plus  utiles  du  gouvernement! 
Ce  n>st  ici  qne  l'intérêt  de  Tordre  ancien  contre  Tor- 
dre nouveau  ;  on  n'a  pas  d*autre  objet  que  de  répan- 
dno  la  défaveur  sur  fa  nouvelle  organisation  judi-^ 
miré  :  c'est  là  le  réritable  inotif ,  et  je  vous  le  dé- 
nonce. 

La  priorité  est  aeeordée  à  Tavis  du  comité ,  et  la 
première  partie  de  l'article  H  est  adoptée,  sans  qu'il 
soit  prononcé  sur  les  greniers. 

^  On  fait  lecture  aune  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

Le  ministre  aimonce  que  dès  que  le  roi  a  été  Instruit 
que  TAaseOiblée  avait  décrété  de  nouveaujt  arme- 
ments, il  Tavait  chargé  de  proposer  des  mesures  coo^ 
vennblea  pour  son  exécution  <  et  qu'elles  avaient  été 
adoptées  par  le  eonseiL  Les  sommes  qui  seront  néceth 
saires  pour  le  premier  mois  paraîtront  plus  oousldé- 
rables  â  proportion  de  celles  déjà  accordées;  T Assem- 
blée n'en  sera  pas  surprise  ^  lorsqu'elle  saura  que  la 
ressouree  des  vivi^  que  j*avais  eu  soin  de  réserver 
n'existe  plus ,  et  que  le  munitionoaire  a  besoin  d*une 
avance  de  fonds. 

L'Assemblée  ordonne  la  renvoi  de  cette  lettre  à 
son  comité  de  marine. 

-^  Le*  dispositions  suivantes  sont  décrétées,  con« 
formément  à  Tavis  du  comité,  et  sans  discussion. 

•  Dana  les  villes  depuis  20,000 âmes  justiu'à  60,000, 
les  juges  de  district  et  le  oommiasaire  du  ro)  auront 
2,IU4I  liv. 

•  Dans  les  villes  de  60,000  dmes,  et  au-dessus, 
Paris  excepté^  les  ju^ea  de  district  et  le  commissaire 
du  roi  auront  3,000  liv. 

•  Les  jufiet  el  lo  oommissike  du  roi  auront  à 
Paris  4»000uv«» 

M.  TaovuRT  :  Le  comité  propose  ensuite  de  décréter 
que  les  greflien  dans  les  villes  au-<dessu8  de  20,000 
a  mes  auront  un  traitement  de  1,000  livi»  indépen* 
daniment  des  produits  des  expéditions  <  suivant  un 
Utif  qui  sera  foiL  Si  TAasemblée  ne  leur  donniiit  pas 
une  somme  lixe ,  il  faudrait  augmenter  le  tarif;  et 
cette  auKnteoUtiaii  pèserait  sur  la  classe  la  moins  aisée 
des  plaideurs. 

M.  CuABBOL'D.:  Les  greffiers  sont  des  ofHders  mi» 
pistériels^Ûs  seront  à  vie  :  partout  les  arefTes  étaient 
affermés ,  et  ces  grefles  se  payaient  très  cher*  Actuelle- 
ment on  n'affarmera  plus;  on  iNiisaera  le  tarif  des  ex- 
péditions, sur  leuuel  le  publk  gagnera  le  prix  donné 
pour  la  terme.  Je  pense,  donc  t^u'il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer  sur  la  proposition  du  comités 

M,  Lachbsb  :  Il  est  sans  doute  indispensable  de  dolH 
ner  un  traitement  lixe  aux  grefliers;  mais  je  propose 
par  amendement  de  le  réduire  a  600  liv« 

M.  Tboubet  :  Cet  article  est  purement  réglemen- 


taire. On  peut,  si  Ton  veut,  fixera  traîfcmenTÎ  cetla 
somme;  ce  n'est  que  d'après  Texpérienoe  du  passage 
de  Tétat  nouveau  à  Tétat  ancien»  et  la  oonnaissanci 
de  la  quantité  des  expéditions  qui  seront  faites,  qu'on 
pourra  fixer  définitivement  le  tarif,  et  quel'on  connaîtra 
ta  position  des  greffiers.  Je  ne  vois  pasd^inoonvénient 
à  ce  qu'on  décrète  dès  à  pr^ntque  •lesgrefBersaU^ 
ront  pour  traitement  le  tiers  de  celui  des  juges.» 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

M.  Thouret  :  L*article  que  je  vais  lire  est  termine 
par  une  phrase  nécessitée  par  lidée  que  les  adminis- 
trateurs ont  prise  de  leurs  fonctions)  ils  se  disposent  à 
faire  des  dispenses  considérables  s  cette  partie  de  l'ar- 
ticle n'éUiit  pas  de  nature  à  être  rédigée  en  style  im- 
pératif; voici  comment  noua  avons  conçu  ce  projet  de 
décret  : 

*  Les  dépenses  de  justice  et  d'administration  seront, 
comme  dépenses  locales  1  à  la  oharge  de  ahaque  dia- 
trict.  L'Assemblée  nationale  invite  les  administrateurs 
à  régler  avec  économie  celles  qui  les  concernent,  et  à 
se  revêtir  de  cette  simplicité  qui  fait  le  véritable  ca- 
ractère des  élus  du  peuple. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

11.  Coupé  ;  Si  vous  admettez  cet  article,  Tousserez 
en  cdhlTadictiob  avec  vous-mêmes.  Vous aves  reconnu 
que  la  justice  est  une  dette  de  TEtat,  et  que  tous  les 
eitoyefis  devaient  contribuer  également  aux  dettes  de 
TEtit.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  L'article  pro- 
posé est  absolumeut  injuste,  il  est  de  priucipe  due 
chacun  doit  paver  selon  ses  facultés.  (On  demanaa  à 
aller  aux  vdix.)  Si  vous  adoptez  Tarticle,  je  deuvaude 
que  les  curés  soient  payai  par  les  paroissiens  «  et  que 
les  parties  de  Tarmée  établies  dans  tel  oanton  ne 
soient  payées  qUe  par  ce  cantod« 

M.  BousmaBd:  D'après  les  appels  dronlaîres,  un 
tribunal  de  district  rendra  service  à  un  tribusal  yoi- 
sin;  plusieurs  districts  sont  d'ailleurs  plus  oonaidéra- 
bies  que  les  autres,  les  plus  petits  seraient  ^Itts  sur- 
chargés. Je  demande  donc  que  le  mot  déparê^ment 
soit  substitué  au  mot  dîstHci, 

il.  A  EON AuLT ,  député  de  Saint-îean-d* Anffélf  4  Lors 
de  la  division  du  royaume,  vous  avéi  v^i onaque  pe-^ 
tite  ville  réclamer  un  district  ou  un  tribunal.  U  est 
impossible  de  réduire  ces  établissements.  Le  oMmté  a 
senti  liù'il  était  iniporbint  de  faire  apprécier  1  par  les 
justiciables,  la  nécessité  de  ceUe  réforme.  Ou  ne  peut 
rien  opposer  à  cette  considération»  Examinons  si  une 
telle  aisposition  a  des  hieonvéniehts  fâcheux.  On  iso- 
lera ,  dira-t-on ,  les  parties  du  royaume;  on  arrivera  à 
ce  que  vous  voulez  éviter,  au  eouvemementfédératif. 
Mais  ce  n*est  point  id  une  Disposition  constitution- 
nelle, c'est  une  mesure  momentanée,  pour  amener  à 
la  réduction  des  districts,  i'adopte  donc  Tavis  du  co- 
mitét 

M.  Bahkavb  i  Le  but  auquel  TAssanblée  teutnsr-* 
venir  estévident;  les  justiciables  effrayés  par  les  frais 
de  justice  et  d'administration  ae  porteront  à  de* 
mander  la  diminution  des  disirieto^  Cette  vue  est 
bonne;  mais  il  faut  la  remplir  par  des  voies  qpii  ne 
compromettent  pas  le  principe  d*untté  et  Tautontédtf 
corps  législatif;  il  me  semble  qu*en  suivant  le  ptati  du 
comité  «  les  justiciables  ne  seront  paa  autant  intéressés 
à  demander  la  diminution  du  nombre  des  di^riots , 
que  si  les  frais  portaient  sur  tout  \ê  département.  Dans 
chat|ue  district  Tinterât  de  la  conservation  des  éta- 
blissements sera  toujours  plus  actif  que  celui  de  la  di« 
mimition.  Les  parties  de  I  organisation  se  trouveraient 
isolées,  et  ofi  verrait  naître  le  gouvernement  fédéra-* 
tif ,  que  vous  aVez  mis  tant  de  soin  à  éviter.  Qiuint  A 
Tautorité  du  Corps  législatif,  il  est  de  principe  qu'au- 
cune dépense  ne  peut  être  décrétée  que  par  lui.»..  Je 
demandequ  il  soit  décrété  que  le  corps  législatif  (Ixem 
pour  chaque  département  les  frais  des  trilnimiix  el 

des  corps  administratifs. 
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M.  CusnifE  :  Je  demande  la  priorité  pour  cet  avis. 

M.  Madibr  :  Il  arrivera  que  tel  département ,  qui 
n*a  que  quatre  districts,  supportera  ces  dépenses  dans 
une  proportion  moindre  que  celui  qui  en  a  neuf.  Je 
demande  que  du  rooin?  on  fasse  supporter  aux  villes 

3ui  ont  sol I  icité  l'avantage  de  renfermer  dans  leur  sein 
es  établissements,  un  quart  ou  un  sixième  des  frais 
de  justice  et  d'administration. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de 
M.  Bamave» 

M.  Thoubet  :  11  paraît  qu*en  général  TASsemnlée 
adopte  l'objet  de  Tarticle.  Le  comité  avait  pfosé  que 
la  re|Mirtition  des  dépenses  par  district  serait  beaucoup 
plus  eflic«ice  pour  remplir  C(*t  objet  que  la  répartition 
par  dépnrtemenL  La  discussion  n*a  pas  fait  clianger 
cette  opinion. 

La  priorité  est  aeeordée  à  Tartiele  présenté  par  le 
comité.  ->-  Cet  article  est  décrété. 

M.  Alexandre  Lameth  :  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  que  les  sous-oflkiers,  brigadiers  et  cavaliers  du 
régiment  Rayai-Etranger^  en  garnison  à  Dôle,  m*ont 
chargé  de  lire  à  l'Assemblée.  (M.  Alexande  Lameth 
lit  crtte  lettre.) 

Dt  Dote  Je  J&  août. -^  D'après  la  proclajnation  du 
roi ,  on  vient  de  faire,  au  régiment  assemblé ,  la  lec- 
ture de  vos  décrets  relatifs  à  la  g;irnison  de  Nancy  et 
au  régiment  de  Poitou.  Nous  les  avons  entendus  avec 
respect  et  avec  la  profonde  tristesse  que  doivent  ins- 
pirer les  circonstances  dans  lesquelles  vous  les  avez 
rendus.  Nous  gardons  le  silence  sur  ce  qui  nous  est 
étranger,  mais  nous  nous  empressons  de  vous  assurer 
qu'aucune  force ,  aucune  séduction  ne  pourra  altérer 
en  nous  les  principes  qui  nous  ont  toujours  conduits. 
Nous  serons  tidèlesà  nos  engo^ments,  nous  respec^ 
tons  la  discipline;  notre  soumission  envers  le  roi  et 
envers  ee ux  qui  nous  commandent  sera  entière;  nous 
croyons  oue  c'est  ainsi  que  des  guerriers  doivent  pré- 
tendre à  restime  de  leur  patrie,  et  mériter  l'honneur 
de  la  servir.  En  conformiti*  d'un  de  vos  précédents 
décrets,  nous  ne  nous  sommes  assemblés  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  notre  colonel ,  à  oui 
elle  a  été  denaiitlée  dans  la  forme  qae  prewrivent  les 
ordonnances. 

L'Assemblée  applaudit;  elle  ordonne  que  cette  let- 
tre sera  imprimée  «  et  qu'il  en  sera  lait  mention  au 
procès-verbal. 

La  sëanceest  leféeà  S  heures. 


Ce  jugement  a  été  rendu  sur  les  conclnsioia  de 
M.  Cahier  de  Gervilie ,  proeuremvsf  néiMilioinlilela 


commune. 


ADMINISTRATION. 

TRIBUNAL   DE   POLICE. 

Nons  avons  fait  connaître  une  ordonnance  du  tribu- 
nal de  police ,  c|ui ,  rappelant  les  anciennes  lois  contre 
les  niaisous  de  jeux  défendus,  ordonne  qu'elles  seront 
sévèrement  exécutées;  on  a  pu  voir  aussi,  dans  ee 
oumal ,  une  lettre  de  M.  le  maire  aux  48  sections , 
îui  les  engage  a  mettre  de  l'activité  à  réprimer  ces 
ibus,  et  que  les  peines  ne  seront  plus  à  leur  égard 
implemeiit  comminatoires.  C'est  en  conséquence  de 
tes  dispositions  que  le  tribunal  de  police  a  prononcé 
différent^  jugements,  et  tout  récemment  un  qui  or- 
duune  l'exécution  des  ordonnances,  arrêts  et  règle- 
ments contre  les  maisons  de  jeux  prohibés;  et  notam- 
ment de  la  déclaration  du  roi  du  \^  miTrs  1781 ,  et 
Tarrôl  de  règlement  du  paHenient,  du  9  janvier  1789; 
et  pour  y  être  contrevenu  par  la  dame  Durozet,  la 
condamne,  et  par  corps  (aux  termes  de  ladite  décla- 
ration), en  3,000 liv.d  amende,  lui  fait  défense , ainsi 
qu'à  tous  autres ,  de  récidiver  sous  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra,  ordonne  l'impression  et  aflicne de 
la  sentence. 


LITTÉRATURE. 

ObsernUions  sur  les  enfants  trompés  dé  ia  fénf^ 
ralité  de  Soissans;  par  M.  Montiinot  A  Puis,  de 
Fimprimerie  royale.  I  n-4*  de  48  pages. 

M.  Montiinot ,  chargé  depuis  plusieurs  années  par 
le  gouvernement  de  surveiller  le  dépôt  de  mendidté 
de  Boissons,  a  rempli  ces  importintes  et  difficiles  fonc- 
tions avec  un  zèle  et  des  lumières  qui  lui  ont  mérité 
l'estime  et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyem, 
de  tous  les  amis  de  l'humanité.  On  connatt  les  comp- 
tes qu*il  a  successivement  publiés  sur  l'état  de  ee  de- 
K6t ,  et  dont  le  cinquième  a  paru  l'année  deniièiY. 
[.Montiinot y  a  rassemblé  tous  les  feits ei toartt les 
idées  qu\ine  longue  expérience,  un  fprand talent  d'ob< 
servation ,  une  âme  sensible ,  un  espnt  juste  et  exempt 
de  préju^,  l'ont  mis  à  portée  de  reeuëllir.  Ces  rap- 
ports, faits  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  eC 
écrits  d'un  style  noble,  élégant  et  correct ,  peorâit 
être  regardés  comme  le  recueil  le  plus  ptéikax  q«i 
existe  en  France  sur  œs  matières ,  comme  l'onvrage  le 
plus  propre  à  donner  des  lumières  sur  la  mendicité, 
et  à  faciliter  l'exécution  des  moyens  qui  en  peuvent 
tarir  la  source.  Ces  recherches  ae  M.  Moatliaot,  qw 
le  jugement  des  hommes  éclairés  honore  dW  si 
gratioe  estime,  l'Assemblée  nationale  vient  de  lesooi- 
sacrer,  en  quelqne  sorte,  par  one nonvelle  espèce 
d'honneur,  en  associant  cet  excellent  citoyen  aux  tR" 
vaux  de  son  comib^  de  mendicité* 

Les  observations  sur  les  enfants  trouvés  de  la  ^^ 
ralitédeSoissons  sont  ler^ultatdesreèbkrchèsTaites 
par  M.  Montiinot,  d'après  les  intentions  deM.  lé  pre- 
mier ministre  des  finances,  pouk'  savoir  quelles  p<ra- 
vaientétre  les  causes  de  la  progression  énorme  des 
enfants  trouvés  de  cette  génerahce,  depulàla  loi  pu- 
bliée en  1779.  Après  s'être  assuré  de  f'existefiee'Aes 
enfants  placés  dans  les  villes  et  les  dimpaÇke^, 
M.  Montiinot  commença  l'inspection  des  sept  Mpitaoï 
spécialement  chargés  des  enfants  trouvés.  Il  forma 
sept  rapports  particuliers  qui  contiennent  tooi  les  dé- 
tails ,  toutes  les  pièces  justilicatÎTes  oui  lui  tmts^nride 
base  pour  former  le  rapport  générai  qoll  pnbfiettt- 
jourcrhui. 

11  résulte  des  recherches  de  M.  Montiinot,  qiif il  est 
entré  dans  les  hôpitaux  delà  généralité  de'Sôr$$oo$,' 
pendant  le  cours  de  8  années ,  3,240  enfants  abandon- 
nés; savoir ,  1,651  garçons  et  l,589filles.  tl  ne  restait 
plus,  à  l'époque  du  1<*  juillet  1788,  que  895  garçons, 
et  871  filles,  en  tout  1,760. 

Sur  ces  3,340  enfants  abandonna .  il  en  êst#|IOI^. 
la  légitimité  est  connue ,  et  5^  enratilSi  étrjipjfats  "" 
royaume,  et  dont  le  plus  grand  nombltr est uai» 
de  Liège.  •  Cette  ville  libre,  dit  M.  MonîiJudK'r^^ 
de  Técume  des  nations ,  "cefit  ville  (pli  i'tïnt 
noble  et  des  sénateurs ,  manque  d'eiablissetJ^âi 
recueillir  les  générations  abandonnées^  pni^î^lttft^ 
ses  maîtres  et  la  misère  de  ses  oiivnetsN   *    '  '*' 

Il  n'y  a  donc  dans  la  masse  totafe  des  eqbnt$  Iroa- 
vés  de  cette  Généralité,  que  2,184  énfknts  t!btthrt$so(tf 
le  nom  A' illégitimes ,  qu'une  population  de  IW.OW 
habitants  a  donnés  dans  le  temps  de  8.années,  ou  273 
individus  par  an. 

Les  1,766  enfants  abandonnés  qui  existent  dans  la 
province,  ont  coûté  è  l'Etat,  {lendant  8  années,  plus 
de  601,734  liv.  «Suivant  les  calculs  de  la  durée  de  la 
vie  humaine,  dit  M.  Montiinot,  îl  ne  ri-stera  pas  1,000 
enfants  en  17«6 ,  el  il  aura  fallu  encore,  pour  les  con- 
server,  ajouter  à  cette  dépense  plus  de  400,000  lit. 
Alors  mille  individus  âgés  de  16  an-^,  sans  parents, 
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lans  pr<niri<t<s,  mm  tel  peofc-étre ,  r^éteront  dans 
k  royaiiiiie,el  embarrasseront  un  jour  toutes  lesadmi* 
nistratioiB.*  Qu'on  ajoute  à  ce  résultat  partiel  les 
faits  du  même  genre  que  préseuteut  toutes  les  autres 
divisions  du  royaume;  qu  ou  v  joigne  Its  huirts  causes 
de  iiiisèrBetdedëpn?aCion  doia TiuHurnce  est  si  ac- 
tive etsigâoéralet  et  TonsebUra  fiiciUaieiit  coiaïueul 
naissent,  sVtendent  et  se  produisrui  sans  ces&se ces 
génératioqs proscrites,  ces  masses  euorttie&  de  victi- 
mes dévouées  en  naissant  à  la  iimere,  qut  nous 
voyous  dans  nos  modernes  sociétés  dt:  THurcpe,  pûsser 
leur  nialheureuse  vie  à  solliciter  la  Lienfai^aLce  |iUl)li- 
que ,  et  menacer  le  repos  de  la  société. 

Les  moyens  que  propose  M.  Montlinot,  pour  remé- 
dier aux  aiius  dont  il  offre  le  tableau  dans  ces  observa- 
tioos.soot: 

1*  De  pabtier  une  loi  de  rigueur  contre  les  meneurs 
d*enfimt9i  étrangers; 

V  De  deoner  le  nom  de  la  mère  aux  enfants  qui 
naissent  en  mariage  iUégitime^  et  de  défendre  à  qui 
oiie  ce  aoit  de  receler  les  tilles  enceintes,  sans  avoir 
uii  une  déclaration  préalable  ; 

30  De  fiÛM  nourrir,  par  les  communes ,  les  enfants 
abandoiiDés,  après  avoir  fait  des  perquisitions  cotuiilè- 
tes  sur  réUI  &  ces  en&nis,  sauf  aux  communes  a  se 
pourvoir  auprès  des  commissions  intermédiaires  de 
départeaientt  pour  obtenir  des  secours  en  cas  de  sur- 
cbarge  d^enlaiâs  ou  d'insuflisaacede  moyens; 

i**  De  aëparer  radminblration  des  enfants  lê^ Urnes 
d^oniiK  qui  ae>ie sont  pas,  et  confier  cesderniersaux 
QflknetS'  nunicipattx  ; 

V^  De  réformer  le  régime  des  bôpitaux,  relativement 
aux  enfantsc 

.^^  D^âabur  des  comités  de  bienfaisance,  qui  puis* 
seni  lier  les  diffàisnts  établissements  de  charité^  et 
porie^daos  on  centre  commun  des  vues  générales  ; 

70  De  supprimer  la  plupart  des  frais  uadminislra- 
Uun,  et  augmenter  de  ces  sommes  le  prix  des  moif  de 
nourrice; 

a^  De  mettre  en  adjudication  toutes  les  fournitures 
de  Layettes  et  de  vêtements; 

9^  D'établir  des  €uUes  secrets  pour  les  filles  en- 
ceintesfiui  veulent  nourrir  leurs  enfants; 

IQo  D  accorder  des  poursuites  légales  plus  éten- 
dues ,  ai|x- demandes  des  filles  de  journée  ou  de  ser- 
vice, lorsqu'elles  conserveront  leurs  enfants; 

11*  D'employer  1a  maréchaussée,  pour  établir  une 
sùrveill^xwe  active  pour  tous  les  enfants  d*hOpitaux  ; 

i3f  Pe^rmer  un  établissement  à  la  côte  d* Afrique, 
oi|  Ton  piiisse  transporter  tout  ce  qui  tend  à  engorger 
là  adnunisteutions  de  charité  et  en  arrêter  la  police. 
^  y  ptaceniit  lei  sujets  vicieux  et  sana  talents,  ou 
ceu%,QuL,lihreinent  épris  d*une  terre  nouvelle,  y 
vffda)pà|r6o^  et  leurs  espérances. 

'llt^^^)^^''^  ^P^^^  avec  plus  de  développement 
^  "^sur.Mt  oluet.  dans  le  cinquième  compte  sur 
'd|$pqt  (iç;  Soldons,  publie  en  t789,  et  c'est 
la  wè'IiQif^ifèjiiarquerâ  tout  ce  qu*il  peut  y  avoir  d*u- 
^f^W  Pif  ^^^^'^.  ^^^^  rétablissement  qu'il  propose. 

Nous  n'avook^^u  iWnne^  dans  cette  analyse  qu'une 
faibJlei44<^  d«s$  recherches^  de  M.  Montlinot,  et  des 
mpYÇQS  â.ui|il  ii^dique  :^ais  nous  croyons  en  avoir  dit 
af^s^  pour,  inspîrér  çux  hommes  qui  s'intéressent  au 
boafleur  de  leurs!  semblables,  le  désir  de  connaître 
dans  Coûte  leur  étendue  les  travaux  de  ce  bon  citoyen, 
et  de  pro^t^  de  ses  lumières  et  de  son  expérience. 


1*'  congés  des  ftâU-Unis;  savoir,  dalVew-Bainp«bic«,  dt 
Massa cbasset,  da  Gonnecticot,  dn  Re.v-Torck,  da  Kew- 
Jersey,  de  la  PensjlTanie,  do  Delaware,  do  Marylaod,  de 
la  Virginie,  de  la  Caroliae-5od  et  de  la  tiéoiigle;  lesqoels 
oiise  eula  ont  ratifié  rnapectiveoient  la  opaalilotion  do  goo- 
vememenl  poor  les  Etata-Unia,  propoaé^  par  la  oonveotioa 
fédérale,  tenoe  k  Philadelphie  le  10  septembre  1787.  Traduit 
par  M.  H Qbert,  avocat  en  parlement.  A  Paris,  hôtel  de  Thoo, 
roe  des  Poitevins.  lu-S"  de  SSO  pa^es.  Prix  :  9  liv  S  soos. 

Fofoge  dans  les  montagnes  de  TEcoase  et  dana  lea  iles 
Hébrides,  fait  en  1786  par  John  Cnox;  tradnit  de  l'anglais. 
A  Paris,  chex  M.  Defer-Maisonnenve ,  libraire,  hôtel  de  la 
Aeine-Blanche ,  me  do  Foin-Saint-Jacqoes j  et  â  Hantes, 
ches  M.  Loois,  libraire ,  place  Lottii  XVI.  8  volmMa  iii'^a*  de 
400  pages  chacoo. 

lf<^«u»i/«  historiqoeaor  la  Tieet  leecorragcade  M.  J.-J>er. 
net,  miniatre  de  i'figlise  de  Genève,  accompagné  dr  Pinvo- 
cation  aox  tnoaca  de  MoiilwqaieB ,  «e  ^  plnalean  lectret  de 
J.-J.  RooaMao  et  Voltaire ,  qui  a*ont  paa  encore  été  poUiÔM. 
A  Paris ,  ches  M»  Delhi/,  Ubraire ,  quai  des  Aogoatins ,  n*  as> 
In-8*  de  IdS  pages,  orné  do  portrait  de  M.  Yemet.  Prix  :  1  L 
4  aoos  broché ,  Aranc  de  port  par  tout  le  royaome.  \jà  portrait 
ae  T^nd  séparément  19  aooa. 

Troisième  Tolome  de  la  Galerie  philosophiqoe  do  seisième 
siècle,  par  M.  de  Mayer;  avec  ceue  épigraphe  :  Dieehantur 
eodetn  animo,  ingtMioqumà  quogmsia  e/wur.  Tite-Livo.  A 
Paris,  chcs  M.  lloourd,  imprimeor-tibrâire,  me  de»  Ma* 
thnrins ,  hôtel  de  Donj.  Le  trouième  volonté  de  cet  ooTiage, 
dont  la  publication  avait  éle  arrêtée  en  1788,  vient  de  pa- 
raître à  la  favear  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  existe  encore 
des  exemplaires  do  premier  et  do  second  volnme  qn*on 
troovera  ohea  le  mémo  libraire.  Prix  :  4  Ut.  b^.,  6  Ut.  reUé. 
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,  UVÉBS  NOUVEAUX. 

^«/c#  passés  an  congrès  des  Etats-Unis  de  PAmériqoe, 
commencé  et  tetin  dan»  la  ville  de  llew^York,  le  mercredi 
4  mars  en  l'àtanée  1789,  et  la  U"  de.  Pindépendnnce  des 
Etat»-Unia.  Ces  articles  sont  ceux  passés  k  la  V  session  dn 


AGADimi  PnAlfÇAISI. 

Lo  aéanct  poor  la  diatribnuon  de»  prix  a  en  lii 
à  l'ocdinmire  le  ^  août,  à  Theore  accootnmée. 

IL  le  secrétaire  perpétnel  a  onvert  la  séance,  et  dana  aon 
diiiconrs  a  attriboé  aax  affaires  publiques,  qni  occupent  et 
absorbent  toiu  le»  esprits,  le  pen  dVmpressement  qa*on  a 
eo  cette  année  poor  les  prix  académiques.  Le  prix  de  poésie 
est  remis;  seulement  Tacadémie  a  crb  devoir  distin|r<oer' 
deox  pièces  qoi  se  troovent  être  tontes  deox  de  M.  MorVille. 
Il  était  U  :  il  a  pris  00  do  moina  U  a  demandé  la  parole. 
IL  Marmontel  a  prié  Tacadémia  de  décider  al  elle  devait 
Ini  être  accordée,  en  observant  qoe  cette  innoTaiion  poo« 
vait  avoir  des  soites  dangereuses»  car  ai  chacun  pouvait 
parler  aux  séances  de  racadémie,  Tacadémie  n'aurait  pas  le 
temps  d*y  pariée.  Le  pétitionnaire  inaiatait ,  on  murmorait,' 
et  l*on  ne  décidait  rien  ;  M.  Marmontel  a  tranché  la  difÔ- 
cnlté,  en  loi  di^nt  avec  nne  fermeté  polia  :  Monsiaor,  ao« 
çon  dea  membres  mêmes  de  notre  compagnie  ne  peot  parler 
dana  les  assemblées  pnbliqoee,  sans  avoir  communiqué  au- 
paravant ce  qu'il  veot  dire  00  lire  aox  oHiciers  eu  charge, 
oo  ao  moins  k  trois  de  ses  oonfrèrea:  Jogea  si  nooa  poovons 
voos  donner  one  permission  qoe ,  d'apréa  noe  sutots,  nous 
n*avons  pas  nous-mêmes.  Un  applaudissement  onivenel  a  ap- 
pris à  M.  Mur  ville  que  sa  demande  était  unanimement  rejetée. 
M.  Marmontel  est  revenu  ao  résolut  des  différents  con- 
cours. Le  prix  d*éloqoence,  dont  le  sc^et  était  VSl^ge  de 
J.-J.  Roosaeao ,  est  remis  :  celai  qoi  était  destiné  à  oite  dis- 
sertation sur  le  caractère  et  la  poliUqne  de  Louia  XI,  l'est 
auaai;  enfin  le  conconra  ouvert  depuis  plnsiiTors  années 
pour  l'Eloge  de  Yanban,  n'a  produit  qo'on  petit  nombre  de 
discours,  fleoreusement  dans  ce  nonibre  il  s*ea  est  trouvé 
on  qui  a  paro  digne  d'être  couronné.  Il  est  de  M.  HocI  , 
professeur  ao  collège  de  Loais-le-<jrand ,  déjà  conno  par 
d'antres  succès  académiques.  M.  Marmontel  a  cm  devoir 
prévenir  le  pobUo  sor  lea  beaotéa  de  la  premier  partie  et 
sur  les  défaots  de  la  eeconde.  Mais  la  lectnre  des  deux  par- 
tie* a  Ciit  on  idaisir  égal ,  et  excité  les  raèmea  applaudis- 
sements. Il  y  a  même  dans  la  dernière  dea  détails  moins 
brillants  peut-être ,  mais  d*ao  intérêt  plus  relatif  aux  cir- 
constances actuelles,  et  qui  ont  été  vivement  sentis.  Cette 
lecture  a  été  fsite  par  M.  Yicq-d'Axir. 

Quand  M.  Noël  est  venu  recevoir  la  médaille,  on  l'a  vo 
avec  grand  plaiair  paraître  en  oniiorme  de  soldat-citoyen, 
et  celte  nouvelle  preuve  dn  patriotisme  qoi  respire  dans  son 
discours  a  reçu  de  vifa  applsodissemenla. 

Le  prix  d*encooragement  a  été  donne  à  M.  de  Saint*Ange, 
qoi  conUnoe  toiyonrs  sa  tradoction  en  reia  des  Méiamor^ 
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pboaes  d'Chide;  et  celai  d'atlMté  A  M.  PiitorH ,  poar  ton 
excellent  oavrage  «nr  Ift  légiilâtioii.  Le  pabllc  e  témoigné , 
par  son  silence  abaoln  à  la  première  annonce ,  et  par  ses 
applaqdissemenU  4  la  seconde ,  qne  depnis  sa  Métamorphose 
il  a*iiitéie5se  beaucoup  pins  aux  lois  qu*aax  fables. 

Enfin  le  prix  de  verla  fut  proclamé.  M.  a^armontel  Int 
»Tec  beancoop  d'intérêt  l'expose  de  l*aciiwu  couroiinee, 
précédé  de  quelques  réflexions  pleines  «le  joairaiH.  «t  de  sen- 
fihilité,  sur  l'utilité  dont  peuvent  être  la  |iublicite  rt  les 
fécompenaes  données  aux  vertus,  snrioot  d«us  la  claj»s«  da 
peuple. 

L*actiOB  vertaêttie  qvi  t  remporté  le  pnx  n'a  besoin  que 
d*être  racontée  poar  exciter  l'admiration  :  «  Un  liateau 
chavire  sur  la  rivière^  entre  Boulogne  et  8aint-CloaU;  on 
crie  de  tous  cotés  ftU  secours.  M.  Potel ,  vigneron  de  Bou« 
logne,  était  avec  son  fils  au  bord  de  la  rivière^  le  his  se  jette 
à  la  nage,  retire  nne  remme,  qa*il  dépose  sur  le  rivage,  et 
te  rejette  A  i*e«n;  il  aaisit  oae  antre  femme  «it  on  euJaui, 
lutte  avec  force  et  lengiemps  coatn  le  coarant  et  contre  le 
poida  d*nne  pareille  chaf'ge;  ik  disparait  plosienr»  lois»  rt- 
Tient  autant  de  fois  sur  r<^u,  aaua  abandonner  les  infortu- 
nés qa'il  avait  saisis  :  il.  iyvive  enAn  an  bord  ;  mais  epoisé 
de  fatigue  il  y  reste  sansimanifement  et  presque  aana  vie, 
étenda  près  des  deux  êtres  qi^'il.a  saavesf  alors  ton  père, 
qui  avait  suivi'de  l'ueil  et  do  cœur,  et  Ton  peut  penser  avec 
quelles  terreurs,  quel  tremblement,  quelles  angoisses,  tonte 
cette  longue  et  teinble  scène,  voyant  son  fils  entouré  de 
aecoars ,  n'ayant  plus  À  craindre  pour  lui ,  ne  pense  qu'aux 
antres  viciinies  qui  peaveni  être  sauvées;  il  se  précipite  & 
son  toar,  el  digne  emale  de  son  fils  en  foi  ce  comme  en 
courage,  brûlé  coiiui*e  lai  de  cette  fièvre  d'bnmanité  qui 
ne  pern^t  ploa  ni  la  crainte  ni  même  la  prudence,  il  ne 
consent  k  vivre  qu'après  avoir  arraché  A  U  mort  le  dernier 
de  ces  malbenreQX. 

I  Madame  Panckooeke ,  ipii  a  une  maison  de  campagne  A 
Boulogne,  témoin  de  cette  action  admirable,  a  demandé 
ponr  le  père  et  le  fils  cette  Juste  récompense  qu'elle  a  obte- 
nne  A  l'nnanimité.  Elle  est  venue  les  présenter  A  l'académie, 
accompagnée  de  M.  le  maire  de  Boulogne,  de  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale ,  de  li.  le  commandant  en 
second,  de  leur  faitulle,  et  de  plusieurs  antres  personnes 
notables  de  Bonlogoe.  Ce  cortège  patriotique  ajoutait  A 
l*jntérét  qu'inspirait  leur  modestie;  des  appiaudissementa 
redoublés  et  de  douces  larmes  ont  été  les  interprètes  de 
i*émotion  publique.  Elle  a  été  Jusqu'à  l'ivresse,  quand  M.  le 
secrétaire  perpelbel  a  dit  qu'une  si  belle  action,  dont  le 
mérite  et  la  gloire  étaient  également  partagés  entre  wt^  deux 
auteurs,  aurait  làisaè  à  l'académie  le  regret  d'être  obligée 
de  leur  partager  aussi  lé  prix ,  et  de  ne  donner  A  chacun 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  si  bien  mérité ,  ai  la  reine 
n'avait  daigne  lui  épargner  cette  peine» 

8a  MAJiari  a  lyunié  pne  aomme  de  gO  loaia  A  la  somme 
pareille  fondée  poor  le  prix  de  vertu*  Ainsi  ^  père  et  le  fila 
ont  reçu  une  reeiiwpenie  égaie. 

On  n'était  pie  encore  A  la  fin  des  émotions  dooees  et  pro- 
fondes. Une  fille,  dont  je  regrette  bien  d'avoir  oublié  le 
nom,  avait  aussi  eoncoarn  ponr  le  prix,  et  ne  pouvait  le 
céder  qn'A  l*aetion  prodigieuse  des  denx  vertueux  babiunts 
de  Boulogne*  Pendant  nne  longne  suite  d'années ,  elle  s'est 
consacrée  «vee  une  patience,  nne  doncenr,  et  même  nne 
gaité  eonsoisnie  et  loi^urs  égale ,  A  soigner  sa  mère  atta- 
quée d'un  mal  hicnrable,  qui  loi  donnait  sans  cesse  le  spee» 
tacle  non  seulement  d'une  souITrance  cruelle,  mais  d'une 
infirmité  si  dégoûtante,  qne  la  description  même  ne  peut  en 
être  faite,  ni  éntendne.  Un  particulier,  qni  n*a  point  voulu 
être  nommé,  a  encore  sanvé  l'académie  du  chagrin  de  ne 
pouvoir  récompenser  qu'en  le  foisaiit  connaître, un  si  beau 
dévoàment  et  un  si  touchant  exemple  de  piété  filiale. 

M.  l'abbé  Delille  a  lu  ensuite  deux  très  beaux  morceaux 
de  soji  poème  de  V Imagination, 

En  voyant  la  manière  dont  le  public  saisissait  et  applau- 
diasait  les  vers  les  plus  heureux,  les  plus  briUanU,  les  plus 
poèUques,  je  n'ai  pu  m'euipêcber  de  penser  que,  s'il  est 
accuse  par  quelques-uns  de  nos  poctes  de  ne  plus  aimer  le 
poésie ,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  ponr  vaincre  ce  dégoût  le  secret 
de  M.  l'abbé  Delille.  ' 

Ceax  qui  aiment  A  conoonrlr  ponr  les  prix  académiques 
auront  cette  année  de  quoi  se  satisfaire.  On  leur  propose 
pour  la  Saint-I«ouis  prochaine:  !•  an  prix  de  poésie,  dont 
le  sqiet  et  le  genre  sont  an  choix  des  auteuiv;  9*  un  prix 
4'éloqoenee ,  dont  le  spjet  est  VEloga  de  BuMAnm  FaANC- 
MMiS-un  prU  de  1,900  livres,doané  par  AI.  l'abbé  Aaynal, 


pour  on  disooors  historique  sur  le  caractère  et  la  poUtiqvs 
de  Lonis  XI  {  4*  an  prix  de  SUOO  liv.,  donné  par  le  mène 
ponr  on  discours  sur  cette  question  :  Qm§tlt,  ■  M  fi»* 
fiuence  de  ia  décoM^mrto  de  V  Mméri^ue  snriet  ewn^  la 
politique  et  le  commerce  de  l'Surope;  g*  enfin  on  prix  dt 
1,300  liv.,  pour  V Eloge  de  Jsaa-lAConn  Eocscka». 


•MMMI^ 


SPECTACLES. 

AGA»*niB  aq.YALX  dk  Mdbiqvb.  -  Aq|OQrd.  SI,  JTesA^é. 
reine  d'Egypte^  paroles  de  11.  Hoflbnan,  musiqne  ^  M.  it 
Moyne  ;  et  ia  Rostére^  ballet« 

TnéAxaE  nx  lA  FTatioii.  —  Ai^onrd*hul  ^IJ'Eeoteies 
temmeSf  comédie  en  6  actes;  et  rEpttdtve  réciproaut,  en 
I  acte. 

TnÉATmn  iTALinv.  —  Aigoord'hal  31 ,  iee  Sakotsf  iu  lU' 
gueurs  du  Cioitre,  comédie  en  S  actes;  et  les  Dtiu  Petut 
Savoyards» 

TniATRB  BB  MoNSiBUB.  —  Aujourd'hui  SI .  A  la  lalle  de  li 
foire  Saint -(Germain,  jiMélie,  opéra  français;  et  le  Sotper 
de  Uenn  IF^  comédie  en  I  aote^ 

TnéATBB  DD  Palais-Kotai.  —  AnJQlinl.  SI ,  U  DnnM 
de  Thionnlle^  comédie  en  1  acte;  l'Heureuse  Inditerétioêf 
en  3  actes;  et  Aicco,  en  S  actes. 

TniATRB  BB  MADBttoiBBLtm  MoiVTAVtiBB,aa  Paltisloyil. 
—  Aujourd'hui  31,  la  Coquette  stuuiêHée,  eoméàk*  ^k 
Mort  imaginaire,  opéra. 

CoaÉDiBMs  »B  BBAOiOLaïa.  —  Aidoard'bnl  31 ,  A  la  mQs 
des  Elevés,  le  Faux  Serment,  opéra  bouffon  en  1  acte; et 
la  Retranche,  comédie  en  3  actesb 

GaABDs  DABBBOaa  nu  Boi.  —  Ai^onrd'bui  31 ,  l'Extrofû' 

f'once  amoureuse;  les  Amours  de  madame  Martin; Fiem 
'engourdit  picees  en  I  acte;  la  Belle  Capnciease,  enl 
actes;  et  la  Défaite  des  Arméniens,  pantQaiiii«|,tniactev 
avec  des  divertiaaementi* 

AvaiGD-ConiQDB.  —  Aujourd'hui  31 ,  la  Folle  Eprem; 
le  fiégre  comme  ilj  a  peu  de  blancs,  pièot  en  1  ada;  et 
Estelle  et  NémoHn ,  en  a  actes. 

TnlAT8B  FaABÇAiB  CoarQi-B  bt  Lvbiqub,  me  de  Boaér. 
~  Aujourd'hui  31,  Virginie,  comédie  en  3  actes;  etrt 
RendeM'¥ous,  opén-l)Ouiron  en  I  acte. 


PAUUISEfT  SBS  BVITBS  DB  I.*HàTBtrDB-yUU  DE  PAUS. 
Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  f. 
Coiirr  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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16  1.  15  s. 
Bourse  du  30 


Cadix.  ....  161.  Mi. 
(«êiif».  •••...«  it 
Uvunrne  .  .  •  .  1071;) 
Lyoa,  août.    .      1/8  p.  W"  P* 


Aetions  des  Indes  de  1600  Ut.    •    I84ft,  60, 66,46,87 1/S.  a» 
Portions  de  1600  liv »   .    ....... 

—  de  312  liv.  10s 

—  de  luo  Irv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.    . .  .  • 

Loterie  royale  de  I7B0,  A  laoo  liv.    ...    •    1788^1)  pntft 

Primes nm  17  pwta 

Loterie  d'avril  1783 ,  A  000 liv.  le  billet.    700.  s.  16. 17 jiert« 

—  d'octobre  A  400  liv.  le  billet    660,66.a.  Il,301/t,8up 
Emprunt  de  dec.  1762,  quittance  de  fin.     16  1/3,  U.  •>  ^7  p 

—  de  125  millions,  décembre  176A    .    •    AOTè^Mt^P 

—  de  60  millions  avec  bnlletina 3  pertt 

5fnitUuoes  de  finance  sans  ballelina 8  K^s 
dem  sorties   . *......     2  p«rti- 

Bulletins. 83  perte- 

Idem  sortis.    ....»<.• *  •  • 

Reconnaissances  de  bolletins. .  .  •  < 

Idem  sorties , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  se*  le  non  sortie.   .  .  *  • 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie    .    .   .  •  *  - 

Emprunt  de  novembre  1787. 

Lots  des  hôpiUux IS  perte 

Caisse  d'escompte 3886,50,*'' 

—  Estampée •••*'-.; 

Demi-caisse 1685, 7iiW 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouveilea  des  Indes.  .  .  .  868, 70,7S,  73,7Si7-> 
Assurances  contre  lea  ineendiea  480, 18,  I8|  30, jiS,  33,  tM< 
Idem  A  vie •' 

Intérêt  des  assigna ts-raonnale.  Aii]onrd*bai  31  aoot, 

de      800 liv. 81.    As.   Od. 

de     duo  liv 3       7      8 

de    1000  liv Il       6      6 


N*  ^U  bU. 


Supplément  à  la  Gazette  natiatiale  du  Mardi  SI  Août  1790. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Miems  nationaux  à  vendre, 

TabUftv  fin  biens  nationaux,  et  Itar  eut  estimatif  fait  par 
les  experts  choisis  tant  par  rAssemblée  nationale  qne  par  les 
rommissaim  des  soixante  dbtricts,  dont  la  vente  doit  être 
Ikjte  par  la  mnnicÎDeliié  de  Paris,  en  oonformild  des  décrets 
sanctionnés,  dont  la  teneur  soit  : 

n  L*\s9emb1ée  nationale,  snr  le  rapport  qni  Ini  a  été  Ikit,  par 
son  comilé  «le  Paliénation  des  domaines  nationaux,  de  la  son* 
mission  faite  par  les  commissaires  de  la  commune  de  Paris, 
le  -26  juin  demief  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du  17 
mars  précédent,  aC(|nérir.,  entre  antres  domaines  nationanx, 
ceux  dont  Tétat  est  o-annexé,  ensemble  des  estimations  faitea 
desdks  biens  les  â,  24,  M,  37,  M.  S9,  80  et  SI  juillet  dernier  { 
!•%  9,  a,  «  et  ft  de  ne  mtiis«  «a  eonibtaiilé  de  linstnaerion  dé- 
crétée le  31  mai  dernier  : 


H  A  déclaré  et  déclate  rendra  A  la  eonmnae  de  Paito  Ui 
biens  ci-dessns  mentionnés,  aux  charges  clauses  et  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  4  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
de  i,849,au)  livrée  17  sona, payables  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

»  L'Assemblée  nationale  ayant ,  par  ses  décrets  des  8  Juin  et 
S4  Juillet  derniers,  attribué  provisoirement  à  la  municipalité 
de  Paris,  relativeaient  aux  biens  ecclésiastiques,  les  fonctions 
dn  directbire  du  district  pour  la  ville  et  le  département  dp 
Paris,  Jusqu'à  ce  que  fadmlnistration  dndit  département  «f 


de  aca  districts,  ainii  qoa  ienia  diractoiras,  soient 

tivité  ; 

»  Décrète  que  ladite  municipalité  sera  chargée,  Jnaqu'à  la* 
dite  époque,  de  toutes  les  ventes  et  reventes  des  domainet 
nationaux  sitnés  dans  la  ville  et*  le  département  de  Psris, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  an  14  mal ,  Tinstmc- 
tion  dn  31  du  mèUM  mois,  et  le  décret  des  a&,  16  et  S9  joiia 
de  la  présente  année.  » 


a 


OBJETS. 


SITUATION. 


LOCATAIRES. 


S   »< 


BSTIJIATIOIIS 


OMliUJXK. 


PaviUnn  tt  terrain. 
Petite  maison  et  jard. 
Teri^in  clos  de  murs. 

Maisosi 

Maison  et  dépend.    . 

Ide/n 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  ...... 

llaiions 

Maison  et  dépend.    . 

Idem 

Idem 

Maison 

Idem 

Idem  ...... 

Terrain 


Mafaon 
Idem  . 
Id&tn  . 
Idem  • 
Idem  . 
Idem  . 
Idetn  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
idetn  . 
Idem  . 
Idetn  . 
Idem  • 
Idem  . 
Idem  . 


Idem 

M^efn  .    ■     .     p    ■    • 

Idem 

Idetn 

IdefTt  .....* 
H<H.d«teMicbodi«ra 
Maison  et  dépend.  . 
Idem  *...•. 

Idem • 

Idem 

Idem  ...... 

Maison 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  •••.». 

Terrain 

liaison    •    •    •    •    . 

Idem 

Maison  et  grand  ter- 

min,  chantier  da  la 

gramle  Ibrét.  .  . 
liaison ,  chantier  des 

armes  de  France  . 
H.  et  terrain  faisant 

part,  dn  chant,  des 
tdeFkanœ    . 


ftne  dai  Boulets,  n*  7.  .  .  • 
Rue  de  Montreuil,  n**  &5.  .  . 
Rue  des  Boulets,  n*  t7  .  .  . 
Rue  de  la  Mortelierie,  n*  13  . 
Même  r.,  dite  les  Cinq-Pigeons 
Rue  des  Blancs'Manteaux.    . 

Idem^  n*  €3. 

Idem,  n*  04 

Rue  des  Blllettes.  n«  4  et  S.  . 
Rue  lean^Pain-MoUet,  n*  14. 
R.  de  la  Mortelierie,  n"*  S  et  17S 
Rue  dn  Martroy,  n*  6.  .  .  . 
Rue  de  la  Mortelierie,  n*  é.    . 

Idesn ,  n*  & 

R.  dn  Regard,  Csnb.  S*-<S«nn. 

Idem •    «    •    . 

Idem 

Idem    .    «    »    •    


Quai  des  Angnstina    .    .    .    • 

idem 

Idem    .    • 

Au  i»in  de  la  r.  Dauph.,  n»  I« 
RueDauphine,  n"  112  .  .  . 
Idem^  n*  lia    .....    . 

Idem,  n*  114 

Idemy  n*  115 

Idem^  n«  116 

Idem  y  n*  117 

Idem^  n*  118 

Idem  y  n*  119 

A/ancoiadoc|naiConty  n*  120 
Petite  rue  de  Nevers.    .    .    . 

Idem *    é    . 

Idem •    .    . 

Idem 

Rne  da  Bnssy 

Rue  de  la  Bourbe 

Place  Saint-Michel,  n*  93  .  . 
Rne  dn  Foin-Saint4aGques  . 
Rue  d'Enfer,  n*  lb4    .    .    .    . 

/dam,  a*  169 

Idem 

Rne  Saint-JacqoeS,  n*  145.  . 
Idem,  n*  143  et  lU.  .  .  • 
Idem ,  n***  141  et  143.  .  •  . 
Idem,  n«  117, 138,  130  et  140. 
Idem^  n^  180  et  136.  .  .  . 
Rue  de  Vaogirard,  n*  141.    • 

Idem  y  n»  M'A 

Idem.  n«  144.  ...••. 
Rne  Cassette,  n*  93  •  •  .  . 
Rue  et  cloître  des  Bemaidina. 
Idem  «••■••••• 
Ide*u    .•••..•*• 

Idem 

Idem    .    «    .    • 

Idem 

Qnal  Saint-Bernard,  in  coin 
de  la  rae  da  Seine  •   .   •    . 


Idem    •..••••• 
Quai  Saint-Bernard  •    •    . 


Venve  Calart. 
Vacossin  •  • 
Maroès  .    .    . 


Rathery.     .    . 
Veuve  Poulain 


1. 
1,800 

900 

000 

1,721 

1,126 

8U0 

800 

fiOO 

1,336 

900 

2,000 

S,060 

(8,600 

8,382 

8,068 

» 


s. 


Veuve  béguin 

Vlalot 

Lambert 

Picart 

Veove  Bombardier.    . 

Gilbert 

Pimpaneait.  .... 
Ratoery.     •    •    .    «    . 

Rathery. 

M.  le  prince  de  Gioy. 
L'arcbev.  de  Cambray. 
Macmahon.    , 
Faisant  partie 

cation  de  " 

hon,  et 

M^  ~ 

ÏABUA 

Couturier <  1,612 

Rovea j  1,600 

iefebvre 2,100 

Bleuet    .    , 
Rousseau 
Dapestigny 
Pasqnier. 

Pidot. :  i;430 

Mollet I  1,665 

Pasqnier. 1  1,468 


10 


I. 

16,000 

7,600 

6,600 

80,000 

I6,()0J 

15,000 

16,U00 

14,500 

20,000 

16,730 

83,000 

34,800 

21,000 

83,000 

147,270 

127,900 


a.d. 


9,480       /  87,890 


],6UU 
,1,700 

» 
1,718 


Renard l,9uo 

Fageiolles !  2,700 

l,4S6 
1,970 

» 
918 


16 


Camlcolle 

Pasquier. 

follet 

Longuet. 

Villard ,  Charité  et  v 
Hervieux  •  •  .  . 
Veuve  RifTsrdeau  .  . 
Phrlippon  et  Trumeau 
Baudouin  .    •    .    •    . 

Duboia 

Denvé 

Mirebeck 

Girard 

Besançon  et  Birot .  . 
Veuve  Belvausse.  .  . 
Besquinemard  et  antr. 
Caaetet  Desqninemard 
Veuve  Saint-Gcmiain. 
Di  Vouglans  .... 
L'évéq.  de  Pérignenx. 
Déboise*  .  »  .  •  * 
Lambert  et  antres  .    . 

lâédot 

Fumée 

Fumée,  en  partie   .    • 

Thétion 

Liédot 

Sergent 


l/cmlre  ...... 

Veuve  Blanchet,    ,    • 


6,430 

1,400 

2,800 

» 

M 

2,400 
6,700 
1,700 
1,900 
1,600 
2,400 
1,300 
1,403 
1,000 
3,600 
4,000 

M 

» 

1,800 

a 
1,627 

» 


10 


,  Religieuses  de  TraineU 
Idem  de  S*-Bemard. 
Idem  de  'Prainel. 

)  luem  de  l'Assomptioi»» 

I     Saint-Honoré. 

}Rèllgtenx  BMncs-Man- 
leanz. 

Carmea  BiUattes. 

!  Religieuses  de  l'As* 
aomntion-^aint*  Ho- 
nore. 


Caftees    dn    Luxem- 
bourg. 


28,881 
15,270 
17,900 
81,700 
27,000 
29,000 
28,400 
28,300 
97,800 
26,800 
27,100 
94,900 
38,760 
17,000 
18,200 

10,600 
9,400 
88,600 
26,647 
4j,879 
32,236 
27,039 
35,510 
104,918 
'i2,667 
26,334 
2i(,667 
40,544 
28,100 
17,000 
14,675 
47.^ 
66,583 
16,000 
14,600 
22,000 
1,726 
26,000 
10,600 


48,000 

27,000 

9,800 


^Grands-Augustins 


18  8 
74 


Alibaye  SMÎ.-dea-Prés. 
Carmélites. 
Jacobins. 
Mathnrina. 


10  »i  Feuillanto,  rne  d'Enfer, 
Chartreux. 

Jacobine. 

Relicîensea  du  Petit- 
Calvaire. 

RéI.  da  Préoienx-Sang. 


Benardina. 


Bolif^ 


V  Série.  —  Tome  V. 


524  ter 


JmâirmeHon  relmfive  a  ia  vente  aes  btetunatimuut^, 
d*aprè$  les  décrets  de  l'Assemblée  maiionale , 
rendus  les  14  m€ti^  25 ,  26  e/  t9Jutn  1790,  et  sanc- 
tionnés les  17  mai  et  7  Juillet  derniers. 

Les  biens  vendus  seront  francs  de  tontes  rentes,  re- 
devances ou  prestations  foncîèi^,  lods  et  ventes,  et 
géiiërnleiiient  de  tous  les  droits  seignenriaui,  qui  ont 
été  déelaréB.rachetables,  par  les  déonstsdes  4  aoAt 
1789»  et  IS  ma»  1790. 

Les  offres  «  pour  aeqttérir«  ne  pourront  être  moin-^ 
dres  que  le  prix  fixé  par  testimaUon ,  et  devront 
être  faite  à  la  nmiiîdiNilîté  de  Paris,  à  rbOCel-de- 
ville« 

Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  enchères 
pourront  être  reçues  publiquement  seront  indiqués 
par  des  affiches. 

Il  y  arura  quiiiae  Jours  d'intervalle  entre  la  première 
et  la  seconde  enchère  ;  et ,  ua  mois  après  la  seconde, 
il  sera  procédé  à  radjudication  définitive:  les  Jours 
seront  indiqués  par  des  affiches ,  où  le  montaut  de  la 
dernière  enchère  sera  mentionné. 

Listadjudieatnns  définitives  seront  failes  à  la  dîli- 
genoedn  prooureur^syndic,  et  en  présence  de  deux 
commissairas  de  la  masicipatf  lé ,  è  la  chtieur  des  en- 
chères et  i  l'extineiion  des  leux. 

Dans  la  quinzaine  de  Tadjudication,  les  acqnërèurs 
des  maisons  et  emplacements  paieront  20  pour  cent , 
ou  le  cinquième  du  prix  de  racquisitlon ,  à  la  caisse 
de  la  municipalité. 

Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égalas , 
payables  en  douze  ans ,  d'année  en  année,  dans  tes- 
quelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital,  à  5  pour 
cent'Sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur 
libération  par  despaiementsplusconsrdérablesetplus 
rflpprochét ,  ou  même  en  totalité ,  aux  termes  des 
décrets. 

■  » 

Les  acquéreurs  n^entreront  en  possession  réelle 
qu'après  avoir  effectué  le  premier  paiement ,  qui  ne 
pourra  êtrfrfoit  qu'en  stgénTou  eu  a^gnats. 

Au  $ur|)lus,  les  auit^  conditioni  de  l'adjudication  ' 
seront  énoncées  dans  les  procès- verbaox  d'enchère. 

ATniTiasniBirr. 

Les  persounes  qui .  voadcout  acquérir  h»  Uens  dé« 
signés  dans  le  tabbiaià  irir^easus  sont  averties  de  se 
présenter  incessam^aaft  au  bureau  de  l'ageuoe  des 
biens  nationaux ,  à  i'h^l  derviile ,  soit  pour  y  faire 
leurs  soumissiona*  soit  pour  réiléirer  celles  qu'elles 
auraient  déjà  faites. 

Fait  à  l'administration  des  biens  natbnaux,  le  lundi 
23  août  1790. 

Signé  Bailly,  maire  ^  lb  Couteulx,  Pitba, 
Avril,  Santbrre,  Trudon,  Tibon,  Filleul,  Mi- 
MEB,  Cahuel,  Roybb,  commissaires-adimnistra-- 
teurs  ;  Boullbmeb  ,  procureur-syndic  de  la  com- 
mune» 

Nota,  L'état  général  des  biens  nationaux  è  vendre , 
situés  dans  Paris,  avec  le  produit  des  baux ,  les  noms 
des  locataires,  etc. ,  etc. ,  se  t  ouve  chez  J.-R.  Lottin, 
miprinieur  de  la  ville ,  rue  Saint-André-des-Arts , 
u*  27.  Prix  y  1  liv.  10  s.  les  quatre  parties. 


UBLAIIGBS. 

Ju  Rédacteur, 

L'Assemblée  nationale.  Monsieur,  mfn*ooadMMiéi 
garder  les  arrêts  pendant  huit JeursdansaMinihon: 
chargé  d*une  représentation ,  dont  ce  déotet'nVn- 
pêche  de  remplir  les  devoirs ,  et  ne  pouvant  iaMre 
oollectivement  mes  commettants,  puisqu'ils  aeattt 
pas  rassemblés,  j'espère  que  vens  voodfttbiesqBe 
je  les  instruise  par  la  voie  de  votre  jeumaL 

Je  me  bornerai  à  rendre  un  compte  ezaet  diacir* 
constances  et  des  motifequi  ont  détenniné.leéM 
qui  m'enjoint  de  garer  les  arrêta  peudanlthailieQis. 

A  la  demande  d'un  très  grand  uombie  depetscmn^ 
j'avais  fait  imprimerie  discours  où  se  trompel»tdintt 
qui  m'a  mérité  la  censure ,  avec  un  ^atantupr^K»  <t 
des  notes;  je  le  faisais  4istribuêrdanslABmibUe, 
samedi  21;  il  fut  saisi,  et  ]e  dblriUiteQrds'ceiiiKim 
menacé  de  la  prison  fut  aiis«R  AiitB«Lhdéneadfltiii 
smvit  immédiatement  ce  piitmieriaalsid^tanlé;ie 
fus  interpellé  par  un  décselde  déclarer  slfusisim- 
ticipé  à  la  compositioii,riimpiiesaieBetiadisliibttftiflB 
de  ce  discours ,  q^  l'o»  q^aûfia.  de  pamphlet*  fim- 
qu'il  fût  signé  de  moi  :  mou  aveu  fut  purctsimpM 
je  m'étonne  quf$  des  {i(apif»rai  aiaait  pphlié  que  je  m'é- 
tais mal  défendu^  parce  fue  je  devais répondEft à 
mon  dénonciateur  :  Que  la  loi  l'abUgcait  à  f^orter 
son  accusation  dçpont  un  tri bf^çi Judiciaire^ 

Je  m;. sais  point  éhi4iMr,par  des  tpt:mt^  uneiotet- 
pelJa|îon.puhUqn^  quand  elle  m^  squmw  4e  mo«- 
nattre  ce  que  j*ai  si|^é.  Jf  ne.  sais  poinUubstiMicf  lu 
subtilités  de  la  chicane  à  la  franchise,  q^ij  est,, à  n^n 
grë ,  le  premier  devoir  d*un  gentilhomme,,, 
,  B'aprèsmon  aveu,M«  GoupildePréfetn^iaoneom- 
patriote  et  mon  dénonciateur^  demanda,  qu^jete 
condamné  à  garder  prisou  pendant  huit  joiirs«  Sa^é- 
nonciation  et  sa  motion  avaient  pottiç,^[U^x|^r^pi^ 
graphe  de  mon  discours  ainsi,  conçue  : . . 

-     AM  '»9mium  eerpti,  nmsei  ^ùeutttrm  ^oUmèki, 

et  une  phrase  de  mon  avant-prppos  par  tàffiJcUeje 
sethbtais  trouver  mon  discours  honoré  ^e  la  cessoft 
de  l'Assemblée. 


^  Il 


Quant  à  l'épigraphe,  n'étant  point  mo^ouTra^j. 
ne  lui  ayant  donné  ni  développemcpt  m  aDpti&ilioa^ 
je  ne  puis  croire  qo'en  aucun  ca$  elté  buiiSsé^^PdAf^ 
lieu  à  uin  emprisonnement,  ti^ini  "^Mi^f^^fi^l^^ 
une  explication  trèsnaturelTeà  en  d 
une  défense  très  forte  S  )ii*ôbosei'  f 
rendrais  compte;  j'observài^l""  ' 
semblée ,  j'étudiais  rimp^é^di 
fenseurs  sur  mes  adèi^tî^^  1b%db^)fh%iSdi$^yiQt 
changer  les  dispositibn^  âé^rXè^èhiijIéi  "ttaWè  et 
les  miennes.         ■   "'  *  ;'1<.w.m,j<;..  ■  r.  vu.i - 

Un  honorable  membre,^ ydi^èWeni^éoeîrc  delà  ri- 
gueur qu'on  proposait  Contre  |i|ioï;  se  permit  uue 
sortie  très  violente  contre  ûflié  très  grande  prlie  de 
mes  collègues.  L'on  demandait  de^è  qu'il  ii^t  arrête, 
déjà  l'on  appelait  des  gardes.- Son  prôpoS  et  fé  moQr^ 
ment  de  l'Assemblée  me  présageaient  des  événenit^ts 
sinistres.  Froppé  tout  A  la  fois  du  dimger  qu'il  cuumit 
pour  avoir  voulu  prendre  ma  défense ,  et  du  danger 
plus  grand  encore  qu'il  faisait  coiitir  à  h  chose  publi- 
c[iia,  je  m'élançai  entre  lui  et  ceux  qu'if  avait  menaces; 
je  courus  a  la  tribune  et  je  M>njurai  rAsseniblée  de 


Bik  quaier 


faire  tomber  snr  moi  seul  la  peine  enconrue  pnr  lui , 
de  me  regarder  comme  .le  seul  objet  de  cette  scène 
malheureuse,  de  sérir  contre  moi  et  d'enserelir  à 
jamais  dansToubli  tsr  rivacitë  d'an  de  ses  membres. 

L*MdrfiëlBnlvëttbUet  lor  motion  ayont  éCii. amendée 
par  S6Q  eukur»  le  décret  qui  me  oondainne  è  garder 
le»ari?êt5  fulirendv..    - 

Tel  <st  letpéoi t exMt  des  hits  ;  je  ne  regrette  pas  de 
m*^tre4é90iiipoiir  un  de  mes  collègues  qui  cherchait 
à  me  délèiidrei  mais  je  crois  qae,  sans  Tincident  qu'il 
fit  naître  et  qoî  m'obligea  d'abandonner  ma  défense 
pecsoDoeUe,  rAssemblée  aurait  accueilli  celle  que  je 
GOfnptaifsproposeri. 

LVvn  iMeireptochpIt  dem*étre  honoré  de  la  oensure; 
mm  ii[*>ofi»i|^  point  oid>liéqiie  pins  de  troia  eents  de 
mcfrfCO)liè|^ifli-aiTaient  iolliekéa«eo  empressement  de 
parhigeriipa^ttsgrloe»  et  il  est  natnrelsans  doule  de 
senlttr  mi  «lottrente»!  dTorgtteii  qvatid  on  se  voit  en- 
toni^  et  dëfeMla  par  le  snfilrage  noanime  de  ceux  qo'on 
aiflH»  etifu'on  catimnleiplB& 

A  eeit0«Kplieiition  j>'a«rais  «jonté  des  motifs  très 
poiaaantv  lîrÀ  de  \à  Hâ  même  :  en  «CRK ,  telle  est  celle 
qv'ûiidaità  I^AssemMéenationalei: 

If  ni  me  pent  éêré  \mîû  q(f efr  vertt»  d'une  loi  étahlie 
et  pronkulffvéë'ixàétïéts^tAttli  au  délit  tXiégalemeni 
appèlquée.  Art.  VIB  dés  Droits  de  rUoitlme. 

La  pH  ne  ph>no ncéSa  contre  moi  nVtnnt  qu'une  peine 
cofreclioi^neHe tït  de  police,  c*èst  ddnc  au  règlement 
qn*il  fartrt  se  reporter. Or,  peHfonne  n^i  cité,  et  (e  défté 
qifMv  >cflé'an  M!û\  dé  se»  arrieffes,  qnl&iftofisé  VKa- 
semVréfe  il  choyer  m  pHsôrl  olr  aur  âftrfts  utf  dé  sies 
metiiti^ë^Vpônrc«iised'ilféfiér«nae.  »     ;      .• 

Si  celte  loi  ^gTementafre  n*était  point  antérieure-' 
ment  connue ,  l'Assemblée  1$  fait  donc  et  Tappliqpe 
en^métili^ttmps  pour  ta  drconstibnce  :  etie  méconnaît 
à  sd' vq1btf(éi'l<^  prittcStie!^  <)u'el!e-mftne'a  consacrés  ; 
eîfë"^ébt^?^rter  ainsi  de  son  sein ,  p^nr  uii  jugement 
arbftrèftV,'testnemhresdont  les  opinions  ta  blessent. 
La  majorité  peut  envoyer  la  minorité ,  taniôt  en  {iri- 
son,  tantAtèauXinéls^^lepenteepenneltretoiisles 
actes  4e  viqlcnce.  qui  résultent  desentreprises.du  pins, 
fort'^ô^h^  lé  plus  faiblej  elle  peut  entin  Ater  à  son, 
gréi'^JItinlft^pùroôn  dès  citoyens,  le  droit  d'être  repré- 
sentée dans  l'Assemblée  de  la.  nation. 


succès;  %^^r^^  ^^  9.^)  écarte^  dès  que  la  vo- 
\o)ii<ëe^^,  Drae^p^t5ub§tLt^é|es.à  fa  loi^  à  la  justice, 

'opprimé 


ftrtwM^^^f  ï!^  tyr9PP|e;.cest  olo 
^PVWW^V  W  Phopme ,  n 

rentre  dj^ç^fp  jc^çjçsÎQji  4e,«o«  flroit  wturc^  qui  esc 
la  resij/ianceà  1  oppression;  c*cst  alors  en&n  qu^uoe 
assemblée  cesse  d'être  i^ii,cor|>s  dé^béranl,  et  se  trans- 
forme ôiî  un  rassemblement  d'hommes  qui  se  tour- 
n  entent ,  se  veïe^t,  et  unissent  par  employer  la  force, 
qui  est  la  dernière  des  raisons.  . 

Telle  est  la  défense  que  je.  comptais  proposer  à 
l'Asseniblée  nattonale.  L'étendue  de  vos  feuilles  ne 
me  permet  pas  d*y  donner  un  plus  grand  développe- 
ment ;  il  serait  d'ailleurs  inutile ,  puisque  ma  condam- 
m  tion  est  prononcée;  mais,  puisque  je  suis  privé  de 
^  inplîr  mes  fonctions,  je  désire  que  votre  feuille  me 


procure  le  moyen  d'en  instruire  ceux  qui  me  les  ont 
confiées.  . 

Li  PBÂsmcm*  ra  PnoffDirtujc. 


VARIÉTÉS. 


Copie  d'une  lettre  de  Ganâ,  du  16  août  ITflO. 

Les  aristocrates  ou  r^ents  actuels  des  Pays-Bas 
viennent  de  se  signaler  par  un  trait  qni  pent  seul  donner 
une  idée  de  oetabsnrdcet  monstraeax  ^uvernement: 
les  fiitisdonton  VI  faire  le  récit  sont  de  Hi  dernière  exao- 
titude:ils  n'ont  éléqu'imparfaiteoaent  connasjnsqu'icî, 
parce  que  l'autorité  a  pris  un  soin  extrêpe  de  les  dé- 
rober au  jour;  le  crime  cherche  les  ténèbres.. 

Le  duc  d'Ursel  avait  quitté  le  service  aulHchien 
pour  revenir  dans  sa  patrie ,  après  TheOreuse  révolu- 
tion qui  .^étaît  opénie.  Il  ]«i  avait  fhft  te  sacrifice  des 
avantages  qu'il  allait  recueillir  de  vingftrdeux  ans  de 
service.  II  y  ftit  reçu  avec  les  acclamations  les  plus 
affeotueues  de  la  part  d'nn  peuple  recomnissant  des 
services  qu'il  lui  avait  rendus  rannéa  1T87;  mais  il  eut 
bieoidt  le  malheur  d'exciter  la  jalonsîe  et  la  haine  de 
ceux  qui  s'étaient  emparés  de  l'autorité*  ^  droiture 
ne  lui  avait  pas  permis  de  se  ranger  de  leur  parti  :  ne 
voulant  pas  coopérer  i  l'établissedAcnt  d'un  système 
où  les  droits  du  peuple  étaient  visiblement  méconnus, 
il  s'était  retiré  du  département  de  la  guerre  et  des  as- 
sembléoadçs  états.3a  retraite,  quelque  paisible  qu'elle 
fût  d'ailleurs,  et  sondéfautd^approbatÙMipfurentt  pour 
les^  ét!Us  et  pour  le  congés,  un  événement  aussi  inat- 
tendu'(]ue  fâcheux  pour  leurs  desseins.  Ils  ne  virent 
pjus  dans  Iiii  qu'un  ennemi  d'autant  plus  dangereux , 
qiie  le  duc  d'Ursel  était  chéri  du  peuple  et  qu  il  pou- 
!  voit  l'éclairer  sur  les  projets  de  ^e$  fanatiques  despo- 
tes. C'est  alors  que  le  congrès  et  les  états  dressèrent 
leurs  b:ilteries  et  qu'ils  employèrent  les  moyens  que 
les  scélérats  seuls  connaissent.  Les  calomnies  les  plus 
atroces,  les  libelles  les  plusmfâmes  furent  pay(^  et 
distribuas  avec  profusion. 

Le  duc  d'Ursel,  qui  «^v«it  qvilté  le  Brabant  pour 
n'être  plus  .témoin  des  désordres  révoltants  qui  s'y 
commentaient  çt  que  l'aptorité  laissait  impunis,  s'était 
retiré  dans  ses  terres  en  Flandre;  voyant  sa  patrie  li- 
vrée à  la  séductionretrini^fBnatisme,  il  espérait  au 
moins  de  vivre  ignoré  et  tranquille  au  milieu  de  sa 
famille.  Mailil  fie»  ne- pbn^vM' faire  perdre  de  vue  à 
ses  ennemi»  te  projet  d'écarter  ei^niqti  ils  avaient  lieu 
deredoaitrr;  ap^  avoir  préparé  te^  esprits  crédules 
etsnpersUtieux  par  les  catbmnies  les  plus  absurdes, 
ils  employèrent  eniè  la  violence.  Les  états  de  Flan- 
dre, qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  partagé  les  iniqui- 
tés du  Brabant.  devinrent  tont  à  coup  dùciles,  et  Siins 
aucune  forme  de  justice  ils  tirent  arrêter  le  duc  d'Ur- 
sel  par  trois  cents  hommes  à  la  campagne  de  Tévêque 
de  Gand;  on  le  conduisit  à  Alost  et  quelques  jours 
après  il  fût  transf  Té  à  Gand  dans  l'abbaye  de  Bau-^ 
detoo.  Des  commissaires  du  conseil  de  Flandre  vin- 
rent à  Alost  lui  faire  subir  un  premier  interrogatoire  ; 
un  mois  après  ils  vinrent  lui  en  faire  subir  un  second 
à  l'abbaye  de  Baudeioo.  Dans  l'intervalle,  le  duc 
d'Ursel  avait  présenté  au  conseil  de  Flandre  une  re- 
quête alin  qu'il  fût  déclaré  libre;  de  son  eùté  le  fiscal 
avait  fait  les  perquisitions  les  plus  exactes  dans  toutes 
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les  provinces  dans  ^intention  de  lui  trouver  des  torts. 
Enfin ,  après  une  infinité  de  délais  suscités  par  les 
ét«nts,  son  procès  Ait  mis  en  rapport,  et  le  conseil  qui, 
malgré  les  efforts  des  émissaires,  était  toujours  resté 
maccessibleà  la  corruption,  porta  une  sentence  qui 
déclarait  le  duc  d'Ursel  libre  et  innocent.  11  allait  sor- 
tir de  rindigne  prison  où  il  avait  été  si  injustement 
détenu,  lorsque  les  états  de  Flandre,  déposant  toute 
honte  et  se  mettant  impudemment  au-dessus  de  toutes 
tes  lois,  au-dessus  même  de  In  conslitution  dont  ils 
Avalent  juré  le  maintien,  lui  firent  déclarer  qu*ils  le 
tenaient  encore  aux  arrêts  pour  des  raisons  à  eux 
connues,  11  S'adressa  de  nouveau  au  conseil  et  de- 
manda Teicécutlon  de  la  sentence  qui  venait  d'être 
portée.  Mais  les  états  n'ayant  plus  rien  de  sacré  osèrent 
avec  un  front  d*airain  donner  aux  volontaires,  qui 
étalent  de  garde ,  Tordre  par  écrit  d*empécher  cette 
exécution  ft  main  armée. 

C'est,  â  ce  qu*on  croit,  la  première  fois  qu*on  dit  vu 
en  Europe  ttn  gouvernement  donner  publiquement 
l'ordre  d'opposer  la  force  à  It  loi  même  du  tribunal 
qu*il  doit  protéger.  A  pefne  les  despotes  d*Asie  ose- 
raient aller  au^  loin.  Le  conseil  toujours  Juste  avait 
cependant  donné  ses  lettres  exécutoiresi  alors  les  états, 
craignant  leiS  murmures  du  peuple  qui  commençait  â 
s'indigner  de  toute  cette  trame  odieuse,  crurent  que 
leur  victime  leur  serait  plus  assurée  s'ils  la  faisaient 
immoler  en  Brabant,  séjour  où  le  fanatisme  et  lecrioM 
semblent  avoir  particulièrement  concentré  leurs 
agents. — Us  dépêchèrent  donc  un  ordre  d'enlerer  le 
duc  dtJrsel  pendant  la  nuit  et  de  le  conduire  dans  le 
Brabant,  oà  les  violences  et  les  atrocités  sont  aussi 
multipliées  qu'impunies«Dn  membre  des  états,  Domiatf 
Elias ,  était  porteur  de  cet  ordre;  un  baron ,  appelé 
Coppens,  capitaine  des  volontaires,  dont  il  déshono- 
rait le  corps,  formait  avec  cinquante  ou  soixante 
hommes  de  la  troupe  soudoyée  paries  états  la  suite  et 
i'escorte  du  sieur  Elias. 

Le  doc  d'UrSel  qui  devait  être  libre  depuii  troîe  sf^- 
maines  par  lasentence  du  oonseil,  et  qui  ou  lieu  d'être 
mis  en  liberté  se  voyait  livré  à  des  bourreaux,  opposa 
la  plus  juste  défense  &  cet  attentat  inouï;  mais  la 
troupe  commandée  pour  cette  exécution,  animée  par 
les  deux  infâmes  suppôts  des  états,  se  jeta  sur  le  duc 
d'Ursel  aussitôt  qu'il  fut  réduit  à  l'usage  d'une  épée, 
l'arracha  des  bras  d'une  épouse  presque  mourante, 
qui  ne  fut  pas  plus  épargnée  que  ses  enfants:  le  duc 
d'Ursel  fut  traîné  par.  les  cheveux  sur  l'escalier  de 
l'abbaye  et  enfin  jeté  sanglant  et  presque  nu  dans 
une  voiture.  Plusieurs  volontaires  de  Gand  et  quelques 
bourgeois  instruits  de  cette  violence  coururent  aux 
portes  de  la  ville  et  empêchèrent  qu'où  les  ouvrit  : 
inutilemeut  l'escorte  du  duo  d'Ursel  se  présenta  à  plu^ 
sienrs  portes ,  partout  elle  trouva  la  même  résistance  : 
lejour  commençait  &  po'mdre;  le  peuple  allait  être 
averti  et  n'aurait  point  vu  de  sang-froid  une  infraotioii 
aussi  évidente  k  w^*  lois  et  à  sa  constitution  :  il  fallut 
donc  ramener  le  duo  d'Ursel  à  l'abbaye  de  Baudeloo; 
de  retour  dans  celte  prison  <  le  duc  s'empressa  de  faire 
exécuter  par  les  huiseiers  du  oonseil  1»  sentence  qui 
lui  rendait  sa  liberté.  Cette  exécution  n'éprouva  plus 
de  difficulté;  loua  liH  volontaires  et  le  peuple  étant 
disposés  à  toiitenif  a  lUstiee  contre  les  efiorts  de  la 
liotipo*  Bofin  le  duo  ^'Urael  sortit  avec  sa  famille  de 
l'abbaye  de  Baudeloo  aux  acclamations  du  peuple  et 


des  volontaires,  et  alla  occuper  sa  maison  de  Gand  oi 
chaque  jour  il  reçut  des  témoignages  d'amoiv  «t. 
d'intérêt  de  la  part  des  citoyens  honnêtes  de  tout  s  les 
classes.  Cependant  les  amis  de  M.  le  duc  d'Ursel  lui 
conseillent  de  s'absenter,  parce  que  les  ^it>  qui  m 
des  raisons  à  eux  connues  pour  persécuti^r  les  per- 
sonnes respectables  qui  pensent  qu'il  n'est  pasju<lc 
de  fouler  aux  pieds  les  droits  du  peuple,  ontanssi  da 
moyens  à  eux  connus  pour  écarter  loat  ee  qui  1« 
incommode.  Le  duc  d'Ursel  se  rendant  aux  eonseils 
de  ses  amis  s'éloigna  de  Gand ,  où  il  a  laissé  aubnt 
de  regrets  qu'il  s'y  trouve  de  cœurs  droits  et  enuemii 
de  la  tyrannie. 

M.'iis,  en  se  mettant  )  couvert  de  lldtes  as»ssti)s,1e 
duc  d'Wrscl  a  laissé  la  régence  actuelle  des  Pays  Ba 
citée  au  tribunal  de  l'univers  entier,  puisqu'elle  n'a  pu 
articuler  contre  lui  un  seul  chef  d'aecusadoa,  quoi- 
qu'il lui  en  ait  fait  la  sommation  juridique!  piusîeuM 
reprises  pendant  sa  prison. 

Ce  n'était  pas  à  sa  liberté  seule  qu'en  voulaient  les 
honteuses  mains  qui  tiennent  actuellemeot  le  timoo 
des  affaires. 

Si  les  régcats  eussent  pu  notiver  qm  accusilioi 
qui  tendit  à  Ater  la  liberté  au  duc  d'Ursel,ils  v'aartioBt 
pas  sans  doute  gardé  uo  lilenoe  qui  est  d'an  si  irand 
préjugé  contre  eux, 

Uisons-le,  M.  le  duo  d'Ursel  reooapaimttasdroiti 
do  peuple;  il  ea  était  aimé  joequ'è  4'enthoniiiif  ; 
et  db  que  k  peuple  annit  oawrt  lea  yeoi  «ir  m 
droits,  ilauraittroavddansleducCUtaeloflfidèlact 
sage  défenseur. 


ivis  Dxvxas. 

J^ai  soutenu  et  démontré  que  la  uégligenee  estli 
cause  de  la  perte  de  la  majeure  partie  des  dents;  j'ai 
indiqué  les  petits  soins  qui  les  conservent  et  j'ai  com- 
battu l'usage  des  acides  et  des  spiritueux  cooioe  dea- 
tifricede  propreté.  J'oiaunoBcé  unepoiidiequisi 
aucun  inconvénient  et  qui  réunit  tous  lesaraobgd 
qu'on  peut  désirer,  d'après  l'attestation  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris,  çn  date  do  mois  deuorembre 
1786.  Cette  poudre  se  trouve  toujouffs  obcx  flioi  et 
coûte  à  livres  la  boite. 

Tous  mes  confrères  et  même  toutes  les  persoiints 
qui  portent  des  dents  artilîciclles  wvent  que  le  iil  d'or 
ou  le  oordonoet  de  soie  qui  le»  Bxeni  ont  riassové- 
nient,  le  premier  do  préosnter  à  rsail'viiecotiisiirvv 
sible;  le  second  de  eontraeter  ono  odê«r  qei  Am« 
du  séjour  et  de  la  dégénératioii  de  la  sattvtf  de  ta  tvp* 
puration  des  racines  des  dents  oariéessur  les  deots  9P 
tifîcieilcs  et  sur  les  cordonnets,  et  point  du  tout  de  li 
matière  dont  ces  dents  sont  composées*  J  airaoïMr  la 
publie  que  j'ai  trouvé  on  lien  qui  n'est  de  natal ,  ni  rie 
soie ,  ni  de  fil  I  qui  ost  de  laooiilear  des  dcab  et  dès 
lors  invisible  ;  il  est  très  iiUf  trèo  solide}  il  ptf^  ^ 
double  ligature  poiir  assurer  une  longue  suite  ^^ 
dents  en  place;  il  ne  contracte  aucune  odenf*  i<*  l"^' 
viens  en  outre  que  je  ne  le  vends  poin^»  <)^i'  ^  ^'"^• 
ploie  moi-même. 

La  t(mMt,  défitisie, 

Rue  des  Possés-Saint-Germaio-des-Pr^** 


.Paria.  Trr  Hari  n«>  •  «••  Oaïudira,.  S. 
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Mereredi  \**  Sbptbmbbe  1790.  —  Deuxième  armée  ée  la  liberté. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Dt  C^mMUmîmopU ,  k  HJuiilêt^  »  Le  minîsUre  de 
Suède  a  remis  derDièremeot ,  dans  une  audiecice  pu- 
blique y  les  réponses  du  roi  son  maître  aux  leur^s  de 
notification  du  sultan.  A  la  suite  de  cette  cérécuouie, 
que  diverses  raisons  avaient  retardée ,  M.  de  Heid  ^^ 
Um  a  reçu  en  présent  an  cheval  superbement  équipé ,  et 
le  lendemain ,  le  drogman  de  la  Porte  lui  a  poi  ce  de  la 
part  du  frand'«eifpnear  une  bourse  contenant  ftO  mille 
piastres  en  or.  M.  Brentano  en  a  reçu  10  mille.  Ces 
kénéroûlés  avaient  été  provoquées  par  le  présent  d'un 
diamant  de  iOO  mille  piastres ,  que  M.  de  Heidens- 
tam  avait  fait  remettre  au  grand-seigneur  de  la  part 
de  son  souverain. 

DANEMARCK. 

D»  CopêmktLgmt,  t$  17  anfàt.  —  Les  lettre»  de  Gottorp 
annoncent  qae  le  prince  et  la  princesse  royale  de  Da- 
oemarck  j  jouiment  d'une  parSaite' santé.  On  fait  de 
grands  pféparatiis  pour  leur  entrée  publique  dans  oette 
capitale ,  qui  est  fixée  au  13  du  mois  prochain. 

M .  le  baron  de  Sprengporten,  ambassadeur  de  Suède 
en  cette  cour,  a  fait  chanter  avant«hier  par  ordre  de 
son  souverain  un  Te  Deum  ,  à  ToGcasion  de  la  vie-  | 
toire  remportée  le  9  du  mois  dernier  sur  la  flottille  ' 
russe ,  commandée  par  M.  le  prince  de  Nassau.  Le 
même  jour  cet  ambassadeur  a  donné  un  çrand  dîner 
auquel  les  ministrm  des  puissances  neutres  ou  alliées 
de  Ta  Suède  ont  été  invités.  Son  hôtel  a  été  illuminé  le 
soir. 

On  vient  d'apprendre  id  la  ficheuse  nouvelle  que  le 
vaisseau  Louise^Ulrigue ^  de  53  canons, 'appartenant 
à  la  compagnie  des  Indes  de  Gothembourg,  et  que  le 
roi  de  Suède  avait  fait  armer  en  guerre ,  sous  le  com- 
niaodemeot  du  major  Eneschold,  a  été  en^outi  sons 
ies  flots  eu  sortant  de  Gothembourg,  Ce  vaisseau  por* 
^  laît  600  hommes  et  200  pièces  de  canon  de  divers  ca- 
libres ^  il  n^y  a  eu  que  rofficier  qui  le  commandait  et 
SO  matelots  qui  se  soient  sauvés.  On  attribue  cet  accident 
1  ane  crevasse  survenue  tout  à  coup  dans  le  corps  du 
bAtimmot,  par  me  planehe  qfui  a^en  est  détachée. 

PRUSSE. 

Om  BttÊJ^,  k  ÎH  0ÊÙt.  —  Le  roi  a  fait  une  grande 
promotion  militaire ,  et  élevé  au  grade  de  lieutenant- 
général  17  mijors-genéraux,  et  16  coleneb  à  celui  de 
major-général.  —  Les  troupes  quittent  les  quartiers 
de  ZiHau ,  et  se  rapprochent  de  Breslaw  ;  S.  M.  se  pro- 
pose dm  vtsiler  encore  tout  le  cordon  jusqu'à  Glatz.  — 
Le  c:«rpa  d*armée  de  M.  le  duc  Frédéric  de  Brunswick 
3e  MMl ,  mur  4a  nouveaux  oidret  quMl  a  reçus,  dans 

^le»  anciens  quartiers  de  cantonnement  ;  il  doit  arriver 
le  27  à  Berlin.  —  Wà.  le  duc  régnant  de  Brunswick , 
celui  de  Saxe-Weiroar ,  le  prince  de  Bade ,  le  prince 
de  Retiss,  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  le  prince 
lablonowski ,  miniAre  de  Pologne,  le  comte  de  Hertz- 
berg,  ministre  d'état,  te  général  dePritwiu ,  et  le  comte 
O^nski ,  sont  aetuekleaMn^  en  cette  ville. 

M.  le  marquis  Lucbestni  est  parti  le  9  pour  Bucha- 
rest  en  qualité  d*envoyé  extraordinaire  du  roi  au  con- 
grès. Il  s'y  rend  par  Varsovie  ;  ce  négociateur  est  muni 
d'instructions  et  de  pouvoirs  nécessaires  pour  travailler 
à  la  pacification  générale  ;  on  espère  que  Ton  détermi- 
nera la  Russie  à  faire  le  sacrifice  de  ses  nouvelles  con- 
quêtes. 

Le  corps  d'armée  du  général  Usedom  est  parti  de  la 
Silésie  le  8  ;  il  se  rend  aux  environs  de  Thorn. 

!'•  Série,  -^^omê  V, 
Con$tit«amte.  !264«  Kv. 


POLOGNE. 

De  FûrtovU,  1$  il  soAf.  —  Le  ministre  de  Prusse  a 
demandé,  le  7  de  ce  mois,  le  passage  pour  un  corpa 
prussien  par  cette  ville,  pour  se  rendre  dans  la  Pl-usse 
Orientale;  mais  cette  demande  a  été  refusée,  attendu 
qu'elle  est  contraire  aux  lois  de  l'état  qui  défendent 
Fadmission  de  troupes  étrangères  dans  Tendroit  où  se 
tient  l'assemblée  des  états  ;  on  a  consenti  au  passage 
près  de  Thorn  et  aux  environs. 

La  commission  du  trésor  de  la  couronne  a  rendu 
son  compte  :  il  en  résuite  que  le  revenu  actuel  de  la 
couronne  monte  à  29  millions  400  mille  florins,  et  la 
dépense  a  28  millions  et  envilon  500  mille  florins. 

On  a  violé  d'une  manière»  très  grave ,  et  pour  la 
seconde  fois ,  la  chapelle  de  l'ambassadeur  de  Russie. 
On  y  est  pénétré  à  main  armée  pour  en  arracher  des 
gens  qui  s'y  étaient  retirés  [umr  échapper  aux  pour- 
suites de  la  justice.  A  ce  sujet,  M.  le  oaron  d'Asch  , 
résident  de  Russie,  a  remis  une  note,  par  laquelle  il 
demande  une  satisfifttion  éclatante,  et  la  punition 
exemplaire  des  auteurs  de  cette  violation. 

Le  comité  des  Treize  a  enfin  présenté  aux  états , 
jeudi  dernier ,  son  travail  relatif  a  la  nouvelle  consti- 
tution. La  seule  lecture  de  cet  important  ouvrage  a 
employé  quatre  longues  séances.  Tout  ce  qu'on  peut  en 
dire  pour  ce  moment,  c'est  qu'il  porte  la  réforme  dans 
tontes  les  parties  du  gouvernement  ;  qu'il  met  l'héré- 
dité du  troue  au  rang  des  points  fondamentaux;  qu'il 
établit  la  sanction  royale  avec  le  pouvoir  suspensif; 
qu'il  accorde  aux  villes  les  privilèges  nécessaires  pour 
attirer  l'industrie  et  la  population  ;  qu'il  remplit Vin- 
tention  des  diètes  par  un  gouvernement  actif;  enfin , 
qull  assure  à  la  classe  des  serfs,  jusqu'ici  livrés  à  la 
tyrannie  des  propriétaires  de  terres ,  non  seulement  des 
moyens  d'affranchissements  auccessiâ,  mais  en  tout 
temps  la  justice  et  la  protection  constante  des  lois  contre 
l'oppression  qu'ib  pourraient  éprouver.  Il  a  été  remis 
à  chaque  nonce  un  exemplaire  de  l'ouvrage ,  et  il  a  été 
résolu  d'en  répandre  un  grand  nombre  dans  le  pays , 
afin  que  les  citoyens  soient  à  portée  de  le  juger. 

Dans  le  projet  de  la  forme  de  gouvernement  sa 
trouve  un  article  qui  concerne  la  succession  au  trône;  ik 
est  ainsi  conçu  :  «  A  la  mort  du  roi  actuel  on  élira  une 
famille  pour  la  couronne  de  Pologne  ;  ses  descendants, 
en  ligne  .directe,  occuperont  héréditairement  le  trône  : 
chaque  prince  sera  tenu  de  jurer  avant  son  couronne- 
ment les  nouveaux  pacta  conwenta^  et  celui  qui  les 
enfreindra  perdra  le  droit  de  suocemion ,  non  seule- 
ment pour  lui ,  mais  aussi  pour  tonte  sa  famille.  Le  fils 
aîné  dfu  roi ,  qui  est  le  successeur  présomptif ,  prendra 
le  titre  de  prince  élu*  Dans  le  cas  où  la  descendance 
mâle ,  en  ligne  directe ,  viendrait  à  s'éteindre,  on  élira  « 
pour  le  trône  une  nouvelle  famille.  » 

La  commission  chargée  du  jugement  de  M.  le  prince 
Poniuski  a  re^  ordre  de  presser  son  travail ,  et  d? 
terminer  les  inquisitions  dans  le  terme  de  quinze  jours. 

M.  le  comte  Oraczewski ,  chevalier  de  SaintrS  tanin  - 
las ,  chambellan  du  roi ,  ci-devant  chancelier  de  l'uni- 
versité de  Cracovie,  est  nommé  pour  aller  résider  à 
Madrid  en  qualité  de  ministre  de  la  républiaue.  On 
s'attend  en  conséquence ,  à  voir  M.  Normandes ,  ar- 
rivé ici  depuis  quelque  temps .  déployer  au  preqiier 
moment  le  même  caractère  qe  la  part  de  S.  M.  Calho» 
lique  auprès  de  cette  cour. 

ESPAGNE. 

Dû  CàSœ,  It  iO  aoM,  —  Le  brigantin  de  guerre  l'irt  • 

font  y  qui  était  rentré  depuis  quelques  jours  dans  celle 

baie ,  en  est  reparti  avanl-lûer  pour  aller  rejoindre 
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rarmée  navale  aux  ordres  de  M.  de  Solano.  —  Le 
cutter  de  guerre  la  Première  Résolution  est  entré  ici 
hier  matin ,  venant  de  Carthagène  du  Levant,  pour  s'in- 
corporer à  la  même  armée  qu*il  ira  rejoindre  inces- 
samment. —  La  frégate  de  guerre  espagnole  la  Suinte- 
Catherine  a  commencé  aappareiller  ce  soir  sqi  les 
aix  heures  pour  aller  à  Tanger ,  où  elle  ciac^pi«tit 
M.  Salmon .  consul  général ,  et  chargé  des  >  tTair*^  J*£a- 
pagne  auprès  du  roi  de  Maroc*  Il  parait  quM  i  iA»t^ 
mission  de  sa  cour  de  complimenter  ce  iou»irju^«  â«:r 
son  avénament  au  trône,  et  de  lui  remettre  snrirc^r 
300  mille  piastres  qui  étaient  dues  au  feu  roi  aon  p^rc, 
pour  l'extraction  des  hlés  embarqués  pendant  les 
années  dernières  ^  dans  les  ports  de  Maroc ,  pour  ceux 
d'Espagne }  et  nommément  pour  la  provinos  d'Anda- 
lousie. 

Le  navire  savovard  la  Victoire ,  oommmandé  par 
M.  Vincent  Garcini,  a  jrelâché  hier  en  cette  baie,  ve- 
nant de  Poùdichéry,  d'où  il  est  parti  il  y  a  dix  faiois, 
avec  unecargauonaepoivre.de  mousselines  et  d'autres 
marchandistâ  de  coion.  U  n'a  apporté  du  reste  aucune 
nouvelle  intéressante  de  ce  pays>là. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  du  courrier  du  Cap^Ftançais  ^  du  premier 
Juillet  ^  sur  l'affaire  de  la  Martinique  et  la  tran" 
quillité  de  cette  colonie,  depuis  cette  affaire. 

«  C'est  à  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  Tas- 
■emblée  coloniale  et  le  représentant  du  roi  (  M.  de 
Damas  ^  que  la  ville  de  Saint-Pierre  doit  la  tranquillité 
dont  elle  jouit  aujourd'hui.  La  présence  imposante  et 
soudaine  des  troupes  patriotiques  et  militaires ,  et  des 
vaisseaux  de  S.  M. ,  embossés  dans  la  rade ,  a  effrayé 
las  brigMnds  qui  elditfti  accourus  des  lies  voisines  pour 
susciter  des  troubl  et  profiter  du  désordre.  Sans  tirer 
un  seul  coup  de  fdi ,  M.  de  Damas  les  a  forcés  de  se 
rendre*  L*>ar3  cr*eL  Matent  au  nombre  de  12,  et  ont 
été  envoyés  <*-  Frat'  ).  pour  y  être  iugés  par  l'A&semhlée 
nationale»  Le  goar  *(  «eui  et  M*  Je  Pontevce  ont  reçu, 
de  la  pari  det  eiiov^os,  des  adresses  de  femerdoieDt 
pour  avoir  ré^Mk  Tordre  dans  la  ville.  » 

FBANCE. 

Extrait  de  la  relation  d'une  insurrection  dans  la 
ville  de  SaintWean'Pied-de-Port. 

Au  mobde  inillet  dernier,  des  lettres  souscrites  par 
les  chasseur?  Cantabres,  en  garnison  dans  notre  ata* 
délie,  circulèrent  mystéheusemenldans  la  ville.  Un  ci- 
toyen ,  recominandable  par  son  patriotbme ,  en  reçut 
une  dont  il  s*empressa  de  donner  communication  à 
M.  Henri  Defargue,  maire. 

Cette  lettre  avait  pour  but  de  soulever  le  peuple  et 
de  l'engagera  tirer  de  prison  un  séditieux  que  la  mu- 
nicipalité avait  fait  arrêter.  Elle  contenait  en  outre 
l'assurance  que  si  les  bourgeois  se  portaient  à  cet  en- 
lèvement ,  les  chasseurs  n^obéiraient  point  A  la  ré- 
quisition de  la  municipalité,  mais  qu'au  contraire  ils 
se  joindraient  à  eux  pour  augmenter  le  désordre  et 
favoriser  Tëvasion  du  prisonnier.  Le  moment  était 
critique  :  les  chasseurs  indiquaient,  dans  cette  lettre, 
un  siçnal  d*après  lequel  ils  devaient  descendre  dans 
la  ville  et  y  porter  la  désolation.  M.  le  maii-e  convo- 

3ua  sur-le-champ  le  corps  municipal,  Finstmisit  du 
anger  qui  nous  menaçait  et  prit  la  résolution  de  se 
transporter  à  la  citadelle  avec  ses  collègues,  le  com- 
mandant du  bataillon  et  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens que  leur  zèle  associa  aui  dangers  que  la  muni- 
cipalité allait  courir. 

A  peine  rendus  à  la  citadelle,  un  chasseur  de  la 
compagnie  de  Landos,  nommé  Jacob,  ordonna  à  un 
tainbour  de  rappeler;  un  de  ses  ofliciers  lui  eniointdc 


se  rendre  en  prison.  Il  s'y  refuse,  et  enhardi  parles 
exhortations  de  quelques-uns  de  ses  camarades,  U 
prit  le  chemin  de  la  ville;  mais  bientôt  ramené  par 
MM.  Landos  et  Leduc,  capitaines,  il  chercha yaioe- 
ment  a  intéresser  ceux  de  ses  camarades  qui  l'avaient 
déterminé  à  cette  démarche  séditieuse.  La  fermeté  des 
deux  capitaines  leur  imposa  et  Jacob  fut  conduit 
en  prison.  Alors  M.  le  maire  adressa  un  discours  an 
bataillon,  dans  lequel  il  le  rappela  au  devoir  et  à  la 
'uhordiiuition,  et  il  étouffa,  à  sa  naissauce,  cegenne 
d*insarrection.  Ainsi  nous  devons  la  paix  au  patrio- 
tisme courageux  des  ofliciers  des  chasseurs,  au  dé- 
tournent et  a  l'éloquence  de  M.  le  maire ,  et  au  déve- 
loppement des  bous  principes  que  les  chasseurs  Can- 
tabres avaient  dajis  le  cœur  et  que  de  mauraises  insi- 
nuations avaient  seulement  obscurcis.  Revenus  à  eux- 
mêmes  ,  ils  se  sont  assemblés  pour  juser  la  conduite 
de  Jacob  et  Tout  déclaré  incapable  de  servir  parmi 
eux ,  et  diassé  du  corps  i  après  l'avoir  dégradé. 
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M***  offre,  au  nom  des  héritiers  de  M.  Tâbbélb- 
bly,  le  manuscrit  des  Droits  et  devoirs  du  citofen^ 
celui  de  In  «$£///«  des  observations  sur  tHIstoire de 
France. 

M.  le  nn^sident  est  chargé  d*ëcrire  aux  hëritîersde 
M.  Tabbé  Mably  que  TAssemblée  anée  leur  oifraode. 

— M.Barrèrb:  Les  comités  des  oomaines  et  de  féo- 
dalité s'occupent  de  la  rédaction  d'une  lai  sur  les 
chasses,  pour  la  présenter  à  l'Assemblée;  mais  » 
travail  très  important  ne  peut  être  terminé  avant 
quinze  jours.  Il  est  à  craindre  que  juMu'à  cette  épo- 
que il  n'y  ait  quelmie  insurrectio;  fâcheuse  de  h 
part  des  particuliers  août  les  propriétés  soat  enclavé» 
ddus  les  parcs  réservés  pour  les  plaisirs  du  roi.  U 
comité  ma  chargé  de  vous  proposer  un  décret  codçg 
en  ces  termes  : 

«  L*AMemblée  nationale  charge  ms  comités  M  doniiia 
et  de  féodalité  de  loi  présenter,  d'ici  an  18  septembre  pio- 
cbain ,  nn  projet  de  règlement  inr  lea  ch^jii«s»  et  josqjl 
cette  époque  elle  tospend  le  droit  de  th&»e,  4  Téftrd  de 
particoliers  dont  let  proprfétéc  ae  trooTent  eacUTccsdt" 
les  parcs  et  domaines  réservés  àax  plaisirs  d«  S.  M.;t^i 
aux  gardesKîhasses  et  antres  agents,  employés  aorniinii^B  ^t 
la  police  et  de  Tordre  snr  le  f4il  des  chaises,  de  N'eiupio^f 
qne  les  mojens  indiqués  dans  les  décrets  de  YkiâenùA» 
nationale.  »  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Discussion  sur  le  traitement  des  membres  des  di- 
rectoires de  iùstrict» 

H.  Thourcl  lit  un  projet  d'article  conçu  en  w 
termes: 

K  Dans  les  villes  an-dessons  de  90  mUIe  imes,  cbjqjK 
membre  da  directoire  anra  000  livres,  le  pnM;oreiir4JBfif 
1,000  livres,  et  le  secrétaire  1,900  livres. 

»  Dans  les  villes  depuis  90  Josqtfà  00  aille  A0<s,  cfesfK 
membre  du  directoire  aura  1,900  livres,  le  procoriar«;Mi^ 
1,000  livres,  le  aecrétaire  1,600  livres. 

»  Dans  les  villes  aa-dessns  de  00  mille  âmes,  cbsqve  ne»- 
bre  de  district  aura  1,600  livres,  le  procnrear-vu<l^<^  v* 
Uvres,  le  secrétaire  1,800  livres.  » 

M.  Andbé  :  Les  sommes  proposées  me  P^r^.jf^ 
beaucoup  trop  fortes.  Je  pense  qu*on  peut  Its  réduira 
à  600  liv.  pour  les  directoires  des  villes  au-dcssou5«^ 
20  mille  âmes,  900  liv.  pour  ceux  des  villes  au-do»; 
de  20  mille  âmes  jusqu^à  60  mille,  et  1,200  liv.pour 
ceux  au-dessus  de  60  mille  âmes.  .    i* 

M.  GoupiLLBAu  :  La  plupart  des  membres  «loo^ 
rectoires  ne  demandent  rieu.  11  est  intéressaoiaeoe|w 
surcharger  les  dcudIcs  uar  des  traitements  aussi  w^ 
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H.  BiAUZAT  :  Il  faut  accorder  aux  administrateurs 
on  traitement  qui  les  indemnise  du  temps  qu'ils  don- 
neraient au  service  public.  La  somme  proposée  par  le 
comité  n*est  nullement  exorbitante,  une  somme  moins 
forte  exposerait  à  l'inconvénient  bien  dangereux  de 
voir  les  riches  seuls  occuner  les  places  d'aonâinistra- 
teurs.  Dans  l'ancienne  anminlstration ,  \è^  liicnibres 
des  assemblées  intermédiaires  étaient  payés.  J'adopte 
le  projet  du  comité. 

M.  MouGiNs-RocFOBT  *.  J'ai  été  membre  de  l'admi- 
nistration, maire  de  ma  ville;  Jamais  ni  les  admi- 
nistrateurs ni  moi  nous  n*avons  eu  d'honoraires,  et 
cependant  la  chose  publique  n'en  a  nullement  souffert. 
Je  demande  la  question  préalablç  sur  le  projet  de  dé- 
cret* 

M.  Pbibuh  :  Le  maintien  et  le  salut  de  la  Constitu- 
tion, les  principes  que  vous  avez  consacrés  exigent  que 
les  admmisirâ leurs  aient  des  traitements  nonorables. 
M.  André  :  On  invoque  inutilement  les  principes  et 
Viatérêt  de  la  Constitution  pour  jeter  de  la  défaveur 
sur  Topittion  contraire  à  l'avis  du  comité;  le  véritable 
intérêt  de  la  Constitution  est  de  faire  le  moins  de  dé- 
pense possible.  600  liv.  sont  une  somme  suffisante 
pour  l'homme  le  moins  riche;  avec  cette  sommeil 
peut  vivre ,  er«  supposant  même  qu'il  n'ait  aucune  for- 
tune. Si  rhoa.mÊ  le  moins  aisé  peut  se  contenter  de 
600  liv. ,  à  pl«;s  forte  raison  celui  qui  a  une  fortune 
médiocre. 

M.  Thouret  :  L:  loi  appelant  tous  les  citoyens  aux 
places  publique',  sans  autre  distinction  que  celle  de 
leur  yertu  et  ào  iLur  talent,  une^trèsmnde  parci- 
monie écarteruH  les  ^ens  à  talent  sans  fortune.  Il  y  a 
une  différence  esseiitielle  entre  le  procureur-svndic  et 
bs  adiDinistrsiteurs  :  il  est  impossible  de  réduire  le 
traiteoient  du  procureur-syndic,  attendu  que  c'est  sur 
lui  que  roule  toute  l'action  de  l  administration. 

Après  deux  épreuves,  la  priorité  est  accordée  k  la 
motion  de  M.  Aiidié, 

M.  Djbsmeunilbs  :  Avant  de  statuer  sur  le  traitement 
à  faire  aux  membres  des  directoires,  il  faut  décider 
d*abord  si  la  résidence  dans  le  chef-lieu  leur  sera 
prescrite.  Le  comité  de  constitution  est  disposé  à  pré- 
senter un  article  qui  porte  cette  clause. 

M.  Thouret  :  Le  comité  a  à  proposer  un  article  sur 
la  résidence  des  juges.  La  loi  sur  la  résidence  des  ad- 
ministrateurs peut  être  dans  ses  vues;  mais  il  n*est 
convenu  d*ancun  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

M.  Chabroud  :  L'Assemblée  ne  fait  pas  sans  doute 
attention  qu'en  adoptint  la  motion  de  M.  André  elle 
ra  concentrer  1  administration  dans  les  mains  des  seuls 
habitants  des  villes  :  il  est  évident  que  les  citoyens  de 
la  campagne  ne  consentirontjamais  à  se  déplacer  avec 
leur  famille  pour  un  traitement  aussi  modique. 

M.  FOLLBV1U.B  :  Comme  on  Ta  demande,  il  &ut 
s'occuper  de  la  loi  de  résidence  :  vraisemblablement 
TÂssemblée  no  peut  pas  faire  des  places  d'adninistra* 
teurs  de  bénéfices  simples. 

M.  Lanjuinais:  Si  ces  membres  à  qui  Ton  vous  pro- 
pose de  donner  600 liv.  vous  abandonnent,  comment 
lever  les  impositions?  La  Constitution  est  perdue.... 
M.  Muiou  :  Je  viens  de  recevoir  plusieurs  lettres 
qui  m'annoncent  que  quantité  d'administrateurs  vont 
quitter  leurs  places  s'ils  ne  sont  salariés  d'une  manière 

convenable,  ,  ,   •  «. 

M.  Thourbt  ;  La  motion  de  M.  André n offre,  sur 
les  19  cent  69  mille 200  livres,  qui  forment  le  toUl 
du  traitement  proposé  par  le  comité,  qu'une  réduc- 
tion de  600  mille  livres;  l'intérêt  de  la  Constitution 
peut-il  être  balancé  par  une  modique  économie  de 
600  mille  livres  ? 

M.  André  retire  sa  motion. 

L  article  du  comité  est  décrété  s  une  très  grande 

majorité.  ,.        , 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  deux  lettres,  l  une  de 


M.  la  Tour-du-Pin  à  M.  le  président;  l'autre  de 
M. Bouille  à  M.  laTour-du-Pîn. — ^En voici  lesextraits: 

Lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin, — •  Je  ne  perds  pas 
un  instant  pour  vous  communiquer  le$  nouvelles  que 
je  viens  de  recevoir  par  un  courrier  extraordinaire.  Je 
n'ajouterai  rien  aux  détails  alarmants  qu'elle  contient, 
seulement  je  fuis  des  vœux  pour  que  l'Assemblés 
adopte  les  mesures  proposées  par  M.  Bouille.  • 

Lettre  de  M,  Bouille.  -^  «  Depuis  ma  dernière  lettrs 
il  s'est  passé  des  événements  bien  afOigeants  ;  le  régi- 
ment suisse  a  persisté  dans  son  insurrection  ;  celui  du 
Roi  et  de  Mestre-de-Camp  s'y  sont  réunis  :  une  parU'a 
du  petit  peuple  s'est  rangée  du  côté  des  rebelles  :  les 
gardes  nationales  sont  arrivées  trop  tard;  les  officiers 
municipaux  et  le  directoire  sont  dans  le  plus  grand 
embarras  :  beaucoup  de  cens  se  répandent  ^os  les 
camoagnes,  en  disant  qu  on  veut  opérer  ime  Hbtre- 
révolution,  M.  Malseigne  a  été  obligé  de  se  sauver  à 
Luuéville,  où  il  a  été  poursuivi  par  les  cavaliers;  il 
est  sorti  de  cette  ville  avec  quelques  carabiniers  pour 
venir  au-devant  de  ces  rebelles  :  quelques  cavaliers 
ont  été  tués,  quelques  autres  faits  prisonniers.  M.  Dé- 
noue a  été  arreté;  des  ofhciers  ont  fait  cercle  autour 
de  lui  pour  le  défendre  :  la  pliipart  ont  été  blessés 
dangereusement  et  M.  Dénoue  a  été  traîné  dans  les 
cachots.  Voilà  les  nouvelles  malheureuses  que  j'ai  à 
vous  annoncer  et  dont  j'ai  été  instruit  par  i\e&  rap- 

Sorts  fidèles  et  uniformes.  Une  partie  de  la  garnison 
e  I^ancy  est  sortie  pour  aller  attaquer  les  carabiniers  : 
M.  Malseigne  l'attend  pour  la  combattre.  Je  ras- 
semble le  plus  de  forces  qu'il  m'est  possible;  mais  je 
crains  que  la  municipalité  de  Nancy  ne  me  requière 
de  ne  point  marcher.  Des  hommes  répandus  dans  le 
département  publient  que  je  suis  l'ennemi  de  la  Ré- 
volution :  que  des  projets  de  contre-révolution  son 
l'objet  du  rassemblement  et  de  la  marche  des  troupes. 
Il  serait  possible  que  les  municipalités  qui  se  trouve- 
ront sur  ma  route  m'opposassent  quelque  résistance... 
Je  crois  que  le  parti  le  plus  avantageux  serait  de  me 
faire  joindre  par  detix  députés.  » 

M.  Albxandrk  Lahbtb  :  Comme  l'importance  de 
cette  affaire  exi^  les  plus  grandes  précautions,  je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  lettre  aux  trois  comités  réunis. 
M.  Prugmon  ,  député  de  Nancy  :  Nous  venons  de  re- 
cevoir des  lettres  aes  officiers  municipaux,  sveo  les 
procèÂ-verbaux  qui  constatent  les  faits. 

Extrait  de  la  lettre  des  officiers  municipauje» 

Nancy,  ce  9  août  179U^  k  4  benret  et  demie  dn  matin» 

m  If ona  avona  l'honneor  de  root  adreater  le  prooèa-Terbal 
de  notre  féance.  La.  jonmée  d*bier  a  été  horrible,  les  «nitee 
peayent  encore  l'être  davantage.  I^os  trois  réciments  «ont 
probablement  aox  prises  avec  les  carabiniers.  Qaoi  qn'il  en 
soit,  à  l'exemple  de  ces  aneiena  Romains,  nous  avons  jnré 
de  moarir  dans  la  cbaiae  cornl*  pour  !•  saint  de  notre 
cité.  • 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  aix  trois 
comités. 

M.  GusnNE  :  il  n'est  question  que  de  prononcer  sur 
la  proposition  de  M.  Bouille ,  et  je  ne  crois  pas  ^u'il 
soit  nécessaire  pour  cela  de  l'avis  de  vos  comités.  U 
s^asit  du  salut  d'une  cité  et  de  la  vie  des  Français 
qu  elle  renferme. 

M.  GorriN  :  Je  renouvelle  la  motion  du  renvoi  aux 
trois  comités* 

M.  EoRBSPiBRRB  :  Je  m'oppose  à  tout  os  qui  pour- 
rait précipiter  votre  délibération  :il  faut  examiner  les 
faits  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse.  Pour  bien 
approfondir  la  cause  de  ces  événements  «  il  vous  faudra 
d  autres  renseignements  que  les  rapports  des  minis- 
tres ;  j'ose  même  le  dire ,  que  l'avis  de  vos  comités.  H 
y  a  ici  des  députés  de  la  garde  nationale  de  Mancy,  je 
demande  qu'ils  soient  entendus. 

On  demande  la  lecture  des  procès-verbaux  envoyé» 
|Mur  la  municipalité  de  Nancy. 
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M.  Emery  fait  lecture  de  ces  pièces,  dont  voici 
l'extrait  :  — /)«/  27  août, — «Deux  citoyens  actifs,  éton- 
nés de  l'arrivée  de  quelques-unes  des  gardes  nationa- 
les du  département,  viennent  en  députation  deman- 
der l'assemblée  du  conseil  général  de  la  commune; 
ils  annoncent  que  150  citoyens  actifs  vont  se  réunir 
pour  demander  la  convocation  des  sections  :  une  dé- 
putation du  directoire  cherche  à  engager  les  Suisses 
a  effectuer  leur  départ  :  ces  soldats  répondent  qu'ils 
ne  veulent  pas  partir  et  qu'ils  n'entendront  d*autre 
arrangement  que  de  l'argent.  D'autres  gardes  natio- 
nales du  département  arrivent.  On  propose  aux  Suisses 
de  déposer  chez  un  banquier  la  somme  tju'ils  récla- 
ment, jusqu'à  la  décision  du  comité  militaire  :  la  garde 
nationale  s'off're  elle-même  pour  caution  :  toutes  ces 
tentatives  sont  inutiles;  on  n'obtient  des  Suisses  que 
des  refus.  On  cherche  à  tromper  les  gardes  nationales 
(^ui  sont  arrivées:  la  municipalité, par  une  proclama- 
tion ,  défend  les  attroupements  :  à  6  heures  des  Suisses 
et  des  soldats  du  régiment  du  Roi  se  promènent  dans 
une  voiture  dont  ils  ont  arraché  un  store  rouge  pour 
en  faire  un  drapeau  :  un  petit  nombre  de  mauvais  ci- 
toyens les  suit  en  criant  bravo,» 

Du  ienfiemainfè.'-^'LesSaisses  et  le  régiment 
du  Roi  battent  la  générale  au  sujet  du  départ  de  N.  Mal- 
seigne  ,  que  des  détachements  poursuivent  :  des 
soldats  s*emparent  des  portes.  M.  Dénoue,  comman- 
dant de  la  ville,  et  M.  Pecheloche,  aide-de-camp  de 
M.  Lafayette,  sont  mis  aux  cachots  par  les  soldats. 
Des  lettres  sont  arrêtées  ;  une  députation  du  régiment 
du  Roi  demande  leur  ouverture ,  i  laquelle ,  après 
beaucoup  de  résistance,  la  municipalité  est  obligée  de 
consentir.  Ces  lettres  contiennent  des  dispositions  de 
maréchaussée  pour  conduire  le  régiment  suisse  de 
Château-Vieux  hors  du  royaume.  On  annonce  que  les 
cavaliers  qui  sont  allés  à  la  poursuite  de  M.  Maueigne 
ont  été  battus  par  les  carabiniers  sur  la  route  de  Lu- 
névîlle.  Ce  bruit  se  répand;  l'arsenal  est  forcé;  toute 
la  garnison  et  quelques  gardes  nationales  partent  pour 
Lunéville....  • 

M.  EhAby  :  Tout  menace  le  département  oe  .a 
Meurthe  et  les  départements  voisins  des  plus  affli- 
geïintes  catastrophes.  Les  mesures  prises  par  M.  Bouille 
peuvent  étreexécutéesaujourd'hui  ou  demain;  on  em- 
ploie toutes  sortes  de  moyens  pour  empêcher  la  réu- 
nion des  troupes  que  M.  Bouille  doit  rassembler;  on 
dit  que  ce  sont  lespréparatife  d'une  contre-révolution. 
On  suscite  ainsi  à  ce  général  autant  d'eiinemis  qu1l 
devrait  avoir  d'appuis.  Des  soldats  armés ,  après  avoir 
essayé  leur  force  contre  leur  chef  ^  contre  leurs  cama- 
rades, ne  pourraient-ils  pas  les  tourner  contre  les 
citoyens? 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  remonter  à  la  source  des 
insurHections,  d'examiner  si  les  demandes  des  soldats 
sont  justes  ;  on  fera  cet  examen  et  ces  recherches  quand 
le  Cfilme  sera  rétabli.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  des 
décrets ,  vous  en  avez  rendu ,  ils  sont  méprisés ,  il  faut 
les  faire  exécuter  :  il  faut  qu'on  obéisse  aux  ordres 
donnés  par  le  roi  pour  leur  exécution  :  il  faut  annon- 
cer de  la  confiance  en  celui  qui  sera  chargé  de  se 
conformer  à  ses  ordres.  J'ai  accusé  M.  Bouille  lors- 


^mplirait  ou  mourrait  a  la  peine. 
Ainsi  la  même  raison  qui  fondait  mon  accusation  lé- 
gitime ai^ourd'hui  ma  confiance  et  doit  assurer  la 
vôtre.  M.  Bouille  a  prêté  çpn  serment,  il  Fa  renou- 
velé; il  est  homme  d'honneur  et  je  réponds  de  sa  fi- 
délité à  le  remplir.  Fiez-vous  sur  la  bravoure  de  ce 
général ,  sur  la  valeur  de  la  garde  nationale  de  Metz. 
J^aurais  eu  à  vous  parler  souvent  avec  éloge  de  ces  ci- 
toyens-soldats. Des  éloges  étaient  inutiles  à  leur  cou- 
rage et  j'ai  ménagé  les  moments  de  cette  Assemblée. 
Je  dois  dire  ai^ourd'hui  qu'aucune  garde  nationale 


n'a  mieux  mérité  de  la  patrie.  Plusieurs  émeutes  ont 
eu  lieu ,  la  garde  nationale  les  a  toujours  calmées;  die 
a  assuré  la  paix  publique.  Je  reviens  à  mon  objet. 
J'ai  à  vous  proposer  une  mesure  qui  ne  vous  engage  à 
riep.  Je  vous  présente  le  projet  de  décret  suivaot  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Bouille ,  adressée  au  ministre 
de  la  guerre,  après  avoir  aussi  entendu  le  rapport  du 
comité  militaire  •  déclare  :  1®  q^ue  sa  confiance  est  en- 
tière dans  les  sages  mesures  nnses  par  le  roi  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  aans  la  ville  de  Maner; 
2"  qu'elle  approuve  tout  ce  qu'a  fait  et  fera,  confor- 
mément aux  ordres  du  roi ,  le  général,  M.  Bouille,  en 
exécution  des  décret»de  l'Assemblée  nationale;  )*  que 
les  personnes  qui  se  joindront  aux  soldats  refiles 
seront,  comme  eux,  dans  le  cas  d'être  poursuivies  par 
la  force  armée.  Décrète  que  le  roi  sera  prié  d'ordon- 
ner aux  corps  administratifs  du  département  de  don- 
ner à  M.  Bouille  tous  les  secours  au'il  jugera  néces- 
saires au  rétablissement  de  la  paix  a  Nancy.  * 

M.  CoTTiN  :  Ce  projet  de  décret  est  la  proclaoïatioD 
de  la  guerre  civile. 

M.  Labochefoucault  :  Je  suis  entièrement  de  l'arâ 
de  M.  Emery.  Si  personne  ne  s'y  oppose,  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Salles  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  a 
demande  faite  par  M.  Robespierre,  d'entendre  les d^ 
pûtes  de  la  garde  nationale  de  Nancy.  J'ai  deux  con- 
sidérations a  soumettre  à  l'Assemblée.  Une  députation 
de  citoyens  actifs  s'est  deux  fois  présentée  à  la  muni- 
cipalité pour  demander  la  convocation  des  sections, 
deux  fois  elle  a  été  refusée  contre  la  teneur  de  m 
décrets.  Ces  citoyens  se  réunissent  dans  des  maisons 
ou  ailleurs  :  la  municipalité  les  traite  comme  des  sé- 
ditieux, et  par  une  proeiamatiou  défend  de  iat^r 
quatre  personnes  ensemble.  Les  faits  énoncés  dans  là 
prooès-rerbaux  sont  exagérés.  (  tes  députés  de  Nioq 
se  lèvent  et  demandent  la  parole.  )  La  municipalité  de 
Nancy  profene  les  sentiment  les  plus  contraitfs  i 
I  urdre  public.  Je  suis  député  du  district  de  Nanct  et 
ie  suis  instruit  que  les  bons  citoyens  sont  peu  nom- 
breux dans  cette  ville;  c'est  à  eux  qu'on  en  veuUe 
ne  prétends  pas  dire  que  le  moment  de  rigueur  n'est 
pas  venu. 

M.  Rbgnibb  :  En  Qualité  de  député  de  Nanerje 
supplie  l'Assemblée  d'entendre  les  députés  de  la  p^ 
nationale  de  cette  ville.  Je  ne  puis  retenir  ma  sensibi- 
lité en  entendant  les  indicés  calomnies  qu*oo  rient 
de  proférer  contre  la  municipalité  et  contre  ma  patrie. 
Je  porte  le  défi  de  donner  une  seule  preuve  de  a 
qu'on  a  débité.  (MM.  Duquesnoi  et  Pragnon  vodI 
auprès  de  la  tribune  et  annoneent  par  leurs  signes 
qu  ils  portent  le  même  défi.  ) 

Je  sais  que  depuis  longtemps  on  cherche  soorde- 
ment  à  nuire  aux  officiers  municipaux.  Ou  u'aHit  P>| 
osé  parler  en  ma  pn^nce,  on  le  fait  aujourd'inu  et 
je  déclare  que  c'est  la  plus  insigne  imposture,  (vo 
applaudit  à  droite.  )  Je  ne  veux  pas  une  autre  preuve 
que  l'assertion  extraordinaire  que  vous  ^^^^^ 
tendre.  On  prétend  que  les  laits  portés  sur  les  ^n^ 
verbaux  sont  faux  et  exagérés.  (Plusieurs  personnes 
observent  qu'on  n'a  pas  dit  qu'ils  étaient  fsiux.Kcif 
accusation  est  tellement  dénuée  de  fondensem,  qu^ 
les  députés  du  régiment  du  Roi  ont  dit  le  contraji^ 
dans  leur  mémoire  apologétique.  J'ai  d'ailleurs  dts 
nouvelles  certaines  que  les  soldats  sont  conTeausui»- 
nimement  qu'il  était  impossible  de  faire  la  nioindie 
inculpation  au  directoire  du  département  et*  w  ""JJ] 
nicipalité.  Ces  deux  administrations  ont  été  F"^'^ 
ment  d'accord  dans  toutes  leurs  actions....  On  se 
du  moins  assez  juste  pour  dire  que  les  P'?^"%'^ÎL- 
ne  portent  aucun  caractère  de  partialité.  Les  olD<y 
municipaux  ne  craignent  personne;  ils  ont  pour^ 
leur  conduite  et  la  loi. 
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M.  RiQUETTi  l*aM,  ci-devant  Mirabeau  :  Aucune 
motion  d'inculpation  n'ayant  été  feite  contre  la  muni- 
cipalité de  Nancy,  il  faut  retourner  à  l'ordre  du  jour 
et  décider  la  aeuie  auestion  existante  :  Entendra-t-on 
les  députes  de  la  garde  nationale  de  Nancy,  oui  ou  non? 

L'Assemblée  oeode  unanimement  que  ces  députés 
seront  entendus. 

Deux  officiers  de  la  garde  nationale  de  Nancy  sont 
introduits  à  la  barre.  Ils  présentent  leurs  pouvoirs. 

L'un  d'eux  porte  la  parole  :  Nous  avions  été  dépu- 
tés par  la  garde  nationale  de  Nancy  et  nous  étions 
chargi^  d'une  mission  flatteuse,  puûqu'elle  avait  pour 
objet  de  vous  annoncer  la  soumission  de  la  earnison 
à  vos  décrets.  Cette  soumission  était  le  fruit  heureux 
de  reotremise  de  la  garde  nationale;  à  peine  avons- 
nous  été  arrivés,  que  nous  n'-avons  plus  eu  les  mêmes 
nouvelles  à  vous  apprendre.  L'insurrection  la  plus  af- 
freuse afflige  tous  les  citoyens;  mais  autant  elle  est 
dangereuse,  autant  elle  est  facile  à  apaiser  en  em- 
ployant des  moyens  de  douceur  et  de  conciliation.  Je 
ne  sais  si  je  deis  rendre  compte  de  tous  ces  faits,  ou 
bien  me  borner  à  exposer  les  noints  de  notre  mission. 

iLes  mouvements  die  l'Assemolée  annoncent  qu'elle 
ésire  enti'ndre  le  récit  des  bit^  )  Je  vais  déduire  les 
quatre  objets  de  notre  mission.  J'exposerai  ensuite 
les  faits  : 

!•  Nous  devons  réclamer  la  liberté  des  huit  députés 
du  régiment  du  Hoi.  Ils  étaient  partis  avec  le  consen- 
tement libre  de  leurs  chefe,  et  avec  un  passe-port  de  la 
municipalité.  A  leur  arrivée  a  Paris,  on  les  a  arrêtés; 
la  liberté  leur  est  rendue ,  et  nous  n'avons  plus  rien  à 
direàœsi^et; 

V^  Nous  avions  à  vous  soumettre  les  pétitions  et  les 
réclamatioosdesdifiéreBts  corps.  C'est  sur  cette  pro- 
messe que  la  soumission  de  la  garnison  a  été  obtenue  ; 

3*  Nous  étions  chargés  de  rendre  justice  à  la  garni- 
son-et  de  fiure  connaître  les  causes  de  l'insurrection  ; 

4®  Enfin  il  nous  était  spécialement  recommandé  de 
solliciter  l'adoueisBement  du  décret  du  6  août. 

Voici  maintenant  les  faits  dont  l'Assemblée  a  désiré 
le  récit.  La  garnison  et  les  soldats  ont  en  eénéral  mon? 
tré  l'attachement  le  plus  ferme  à  la  révolution  :  voilà 
ce  aue  reconnaissent  tous  les  citoyens.  Nous  ignorons 
si  c  est  une  recommandation  près  des  che£5  militaires; 
mais  nous  savons  que  les  soldats  se  sont  plaints  que 
les  témoignages  qu'ils  donnaient  de  cet  attachement 
faisaient  appesantir  sur  eux  la  discipline  et  déployer 
la  sévérité.  Les  inculpations  faites  à  M.  Dubois-Crancé 
ont  fourni  les  premiers  moyens  dont  on  s'est  servi 
poar  chercher  a  diminuer  cet  attachements.  On  a  en- 
suite répandu  panni  les  soldats  tous  les  écrits  qui 
pouvaient  y  contribuer.  Les  sentiments  des  soldats 
s'étaient  manifestés  bien  avant  qu'on  accordât  les  32 
deniers  de  haute  paie.  On  leur  avait  donné  4  onces  de 
pain  ;  on  leur  a  laissé  croire  an'ils  en  jouiraient  tou- 
jours ;  pais  on  leur  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  re- 
tirait ce  bienfait ,  et  qu'ils  paieraient  les  4  onces  de 
pain.  On  a  encore  usé  d'un  autre  moyen  ;  on  a  prodi- 
gué les  eon^  jaunes  aux  soldats  qui  avaient  le  mieux 
mérité  l'estime  des  citoyens,  et  auxouels  on  ne  recon- 
naissait d'autre  tort  que  leur  attacnement  à  la  révo- 
lution. 

Une  mesure  plus  tenrible  a  été  mise  en  usage.  On  a 
cherché  à  armer  le  soldat  contre  le  citoyen.  Plusieurs 
hommes  gagnés  et  travestis  ont  attaqué  les  habitants 
de  la  ville.  Les  soldats  ont  demandé  que  les  instiga- 
teurs de  cette  manœuvre  fussent  chassés ,  et  ils  l'ont 
été.  Quand  on  a  vu  Ce  mauvais  succès ,  on  a  pris  un 
autre  parti.  11  y  a  dans  le  régiment  du  Roi  un  grand 
nombre  de  fils  de  famille  ;  plus  instruits  que  leurs  ca- 
marades ,  ils  leur  ont  fait  connaître  la  Constitution  ; 
ils  en  ont  prêché  les  principes;  en  même  temps  ils 
prêchaient  la  subordination.  On  a  armé  vingt  spadas- 
sins pour  tomber  sur  ces  jeunes  gens.  Neuf  (ks  coupa- 


bles sont  dans  les  prisons.  Non  seulement  la  garnison 
a  envain  sollicité  leur  jugement,  mais  le  chef  ayant 
promis  que  le  conseil  de  guerre  serait  tenu,  le  com- 
mandant de  la  province  a  défendu  ce  conseil.  Une 
adresse  a  été  envoyée  a  l'Assemblée  nationale  :  la  gar- 
nison n'en  a* eu  aucune  nouvelle  ;  voilà  les  premiers 
faits  ;  ils  font  aisément  présumer  qu'il  y  a  entre  les  of- 
ficiers et  les  soldats  une  ligne  de  démarcation  que  la 
raison  ne  pourra  jamais  détruire.  La  garnison  était 
calme ,  quand  les  nouvelles  des  réclamations  de  plu- 
sieurs corps  sont  arrivées  à  Nancy.  Les  ofiiciers  du 
régiment  du  Roi  ont  compté  avec  les  soldats.  Le  régi- 
ment de  Château- Vieux  a  voulu  obtenir  la  même  jus- 
tice ;  il  a  nommé  deux  députés  pour  en  aller  faire  la 
demande  à  son  chef,  d'après  le  décret  du  6  qui  nous 
était  parvenu  par  les  journaux.  Le  lendemain  à  la  pa« 
rade  on  a  fait  passer  par  les  courroies  ces  deux  hom- 
mes qui  réclamaient  l'exécution  d'une  loi.  (11  s'élève 
des  murmures  dans  la  partie  droite.) 

Je  m'étonne  d'entendre  révoquer  en  doute  un  fait 
aussi  notoire.  Je  suis  devant  l'Assemblée  nationale  et 
je  lui  prouve  mon  respect ,  en  lui  disant  la  vérité  tout 
entière  :  je  signerai  de  mon  sauff  le  lait  que  je  viens 
de  rapporter.  C'était  le  moment  ou  le  résinent  du  Roi 
aérant  reçu  de  l'argent ,  la  garnison  était  ivre  de  plai- 
sir. Le  peuple  a  regardé  cette  action  comme  une  su- 
prême injustice;  il  a  épousélaquereliede  la  garnison. 
Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  les  décrets  furent 
proclamés.  Le  régiment  du  Roi  avait  demandé  des 
comptes  de  plus  de  six  années  :  il  possédait  les  regis- 
tres. On  décida  que  les  papiers  cachetés  seraient  ap- 
portés à  l'Assemblée  nationale  par  huit  députés,  qui , 
a  peine  arrivés  ,'ont  été  arrêtés.  La  nouvelle  en  par^ 
vint  à  Nancy.  11  était  difficile  d'espérer  de  la  modéra- 
tion ;  cependant  on  requit  l'intervention  de  la  garde 
nationale  :  nous  n'eûmes  qu'à  nous  présenter  pour 
obtenir  l'assurance  de  la  soumission  la  plus  entière  à 
l'acte  qui  vous  a  été  lu.  Les  soldats  du  régiment  du 
Roi  craignaient  qu'on  ne  sévit  contre  ceux  qui  avaient 
rédigé  leurs  comptes ,  ou  contre  le  peuple  qui  avait 
partagé  leurs  craintes. 

On  nous  pressa  de  partir;  on  exigea  de  nous  d'au- 
tant plus  de  célérité,  au'on  savait  aue  les  faits  avaient 
été  exagérés;  les  procès- verbaux  étaient  exacts,  mais 
des  lettres  particulières  sonnaient  l'alarme.  Les  ci- 
toyens étaient  tranquilles  et  l'on  vous  représentait  la 
ville  en  feu.  On  disait  que  les  soldats  voulaient  nom- 
mer un  chef,  qu'ils  devaient  le  conduire  sur  un  char 
de  triomphe ,  et  ces  &its  étaient  controuvés..Ce  sont 
ces  circonstances  qui  ont  fait,  penser  que  votre  reli- 
gion pouvait  avoir  été  surprise.  Nous  partîmes  il  y  a 
eu  lundi  huit  jours  :  la  ^rdlson  était  inquiète.  Nous 
ttigageâmes  la  garde  nationale  à  solliciter  le  retard  de 
l'exécution  du  décret  du  16,  et  nous  fûmes  ôtonnés , 
lorsque  nous  partions ,  qu'on  exécutât  ce  décret  sur 
le  régiment  de  Château- Vieux.  Nous  avons  des  nou- 
velles certaines  que  l'officier  général  qui  a  été  envoyé, 
au  lieu  d'user  de  douceur,  n'a  employé  que  la  rudesse  ; 
on  traitait  le  soldat  de  brigand  :  l  ofhcier  eénéral  a 
perdu  la  confiance  :  voilà  l'état  de  la  ville  de  Nancy. 
Si  l'Assemblée  déploie  toute  sa  force,  peut-être  que 
le  sang  de  nos  concitoyens  coulera  :  n'y  aurait-il  pas 
quelque  moyen  d'agir  par  la  persuasion  ?  Il  est  à 
craindre  que  Jes  citoyens  qui  ont  vu  les  soldats  souf- 
frir ,  qui  les  ont  entendus  gémir  de  leur  oppression , 
n'épousent  leurs  intérêts  et  ne  prennent  leur  défense. 
Nous  vous  supplions,  si  vous  daignez  écouter  nos  priè- 
res, de  renvoyer  cette  affaire  aux  trois  comités  réunis. 

M.  Duquesnoi  et  une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mandent que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accordés 
aux  députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy. 

Cette  proposition  est  accueillie. 
.  M.  Pruonon  :  Par  le  récit  même  des  deux  députés, 
là  municipalité  n'est  point  inculpée.  Ils  ont  dit  que  la 
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raison  ne  poa?tit  mn.  Ce  n'est  pas  aujouMrhni  *'ins* 
tant  de  la  mollesse  ;  le  salut  de  la  Franco  est  à  fiâwyi 
1  insurrection  est  contagieuse  :  si  on  n-    «  2  >p«>i^3flc 

Ear  la  force,  elle  pénétrera  au  centre  du  royaîuue  et 
ientôt  elle  arrivera  aux  portes  de  Paris 
M.  l'abbé  Cûstbr:  Je  n'examinerai  pas  si  Ton  peut 
ajouter  foi,  le  moindrement  du  monde,  aux  faits  al- 
lègues par  U»  députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy  ; 
'e  n'examinerai  pas  si  ce  témoignage  peut  atténuer 

es  actes  envoyés  par  la  municipalité  de  Nancy;  mais 
je  prétends  que  le  récit  que  vous  venei  d'entendre  ne 
peut  influer  sur  votre  décision.  Peut-qn ,  nar  des  faits 
antérieurs,  réussir  à  justifier  la  rébellion  ne  la  garni- 
son contre  vos  décrets  publiés  à  la  tête  des  régiments? 
La  désobéissance  des  soldats  serait  inexcusable,  quand 
bien  même  les  ofticiers  auraient  tous  les  torts.  Votre 
décret  réserve  aux  soldats  tous  leurs  droits  ;  il  faut 
prendre  des  mesures  fortes  et  promptes,  dussiez-vous 
ne  i)as  vous  astreindre  aux  règles  rigoureuses  de  la 
justice.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Peut-être  faudrait- 
il  s'en  écarter.  (Les  murmures  augmentent.)  Je  parle 
hypothétiquement  :  je  suis  bien  loin  de  vouloir  suggé- 
rer une  injustice  ;  mais  je  dis  que  si  une  petite  iujus^ 
tice....  (Le  soulèvement  de  la  partie  gauche  est  gé- 
néral.) 

M.  l*abbA  Colaud,  d-devant  la  Saloette  :  Je  de- 
mande que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  Un  ecclé- 
siastique qui  parle  ainsi  le  mérite. 

M.  l'abbé  Costu  :  i*adopte  le  décret  proposé  par 
M.  Emery. 

M.  DuQUBSNoi  :  J'adopterai  d'autant  moins  les 
étranges  maximes  du  préopinant^  que  je  suis  persuadé 
que  les  soldats  n'ont  pas  seuls  des  torts.  Mais  l'Assem- 
blée a  pris  des  mesures  sages  et  prudentes,  pour  faire 
rendre  justice  à  tous;  elle  a  ordonné  une  information  : 
que  ceux  qui  sont  forts  de  leur  conduite  laissent  faire 
cette  inforrr  ition.  Les  faits  exposés  par  MM.  les  dé- 
putés de  h  ^niie  nationale  de  Nancy  me  sont  eon- 
nus,  je  àf*'  .'ny^nrr  ^  mais  ces  faits  ne  tiennent  point 
à  la  questio*".  T.'>:«fmblée  a  rendu  le  6  août  un  dé- 
cret contre  'i«rftva|  ^3  garnison  de  Nancy  n'est  point  en 
insurrecho;..  nxn^n  en  révolte.  Des  soldats  qui  refusent 
d'obéir  à  l^vrs  ofRciers,  qui  les  enferment,  qui  les  at- 
taquent, sont  en  révolte,  sont  des  révoltés.  Si  l'on  ne 
réprime  ;)as  ces  désordres ,  c'en  est  fait  de  la  liberté. 
La  municipalité  et  ia  garde  nationale  se  sont  donné  les 
plus  grands  soins  pour  ramener  Tordre  :  en  rendant 
justice  aux  services  qu'elles  ont  rendus ,  je  dois  rendre 
particulièrement  hommage  au  zèle  et  au  patriotisme 
des  ofbciers  municipaux.  M.  Emery  présente  un 
projet  de  décret  auquel  je  fais  une  grande  modification 
qu'il  adopte. 

Je  pense  qu'il  faut  se  borner  à  ordonner  aux  corps 
administratifs  de  concourir  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets avec  M.  Bouille  :  cette  disposition  ne  sera  rien 
qu'une  véritable  lettre  de  créance.  La  portion  la  plus 
cnère  de  ma  famîHe  est  à  Nancy ,  elle  est  sous  les  ar- 
mes pour  défendre  l'ordre ,  sans  lequel  il  n'est  point 
de  liberté.  Je  vous  supplie  donc  de  rendre  un  décret 
sans  retard;  les  députés  de  Nancy  sont  du  même  avis 
que  moi. 

M.  Lapatbttb  :  Je  ne  dirai  qu'un  mot  dans  cette 
question.  Les  informations  qui  sont  ordonnées  feront 
connaître  les  auteurs  du  trouble  ;  mais  en  ce  moment 
notre  situation  est  délicate;  c'est  parce  qu'elle  est  dé- 
licate  qu'un  bon  citoyen  doit  donner  son  avis,  s'il  en 
a  formé  un.  Le  mien  est  que  M.  Bouille  a  besoin  du 
témoignage  de  l'approbation  de  l'Assemblée ,  et  qu'on 
doit  le  lufdonner.  Je  le  réclame  pour  lui,  oour  les 
troupes  obéissantes ,  et  pour  les  gardes  nationales 
qui ,  créées  par  la  liberté ,  mourront  pour  elle  «  et 
courront  toujours  partout  où  les  appellera  la  défense 
de  la  constitution  et  de  la  loi. 

•On  demande  que  la  discussion  soit  fermcy 


M.  BuuzAT  :  Ne  connaît-'on  que  la  rigoeur?  M*cit. 
ce  pas  dans  la  réflexion  qu'on  peut  trouver  le  meilleur 
moyen?  La  réflexion  a  besoin  d^étre  aidée  par  le  rai). 

{lort  des  comités;  au  lieu  de  vous  engager  4  lancer  la 
budre ,  ils  nous  indiqueront  peut-être  des  aiesures 
douces  et  pacifiques.  Je  demande  que  les  Iroucomitâ 
tnilitaire,  des  recherches  et  dts  rapports, s'as&enibleat 
à  l'instant  pour  vous  donner  ce  soir  leur  a?». 

M.  l'abbé  Gouttes  :  La  religion  m'ordonne  iadoo- 
ceur  et  la  justice  :  je  peuèe  donc  qu'il  faut  prendre 
des  moyens  de  conciliation  et  de  douceur.  Ou  pour- 
rait envoyer  deux  bons  citoyens,  dont  le  ooaid«>ji 
illustré  par  le  patriotisme  serait  une  recommaDda- 
tion  puissante  :  l'un  d'eux  par  exemple  pourrait  élre 
M.  le  commandant  général  de  Paris.  11  ne  faut  passe 
départir  des  décrets  déjà  rendus,  mais  il  faut  savoir 
si  les  officiers  ou  les  joldats  sont  coupables.  Je  veai 
qu'avant  de  répandre  le  s^ng  on  emploie  tous  les 
moyens  possibles,  afin  de  ne  pas  courir  le  hasard  dé^ 
aastreux  de  la  guerre  civile, 
M.  Chagy  :  Le  plus  erand  intérêt  est  celui  de  la 

Satrie:«le  bonheur  de  la  patrie  exige  robservattoo 
es  lois;  c'est  là  le  vrai  rempart  de  la  hberté  :  cest 
le  respect  pour  les  lois  qui  seul  peut  nous  sauver  de 
nos  ennemis  et  de  Terreur  de  nos  amis.  Tous  les  ^ts 
antérieurs  sont  étrangers  à  la  question  actuelle;  non 
seulement  les  soldats  ont  refa%é  d  obéir  a  votre  décret, 
nuis  ils  se  sont  armés  conii  o  i'oftioier  général  cbargé 
de  son  exécution*  Un  autre  olbcier  gênerai  marche 
en  vertu  du  même  décret,  il  éprouve  toutes  sortes 
d'obstacles.  Que  demande-t-on  aujourd'hui?  Que 
nous  donnions  à  ce  gênerai ,  honore  de  ia  oontiance 
du  roi ,  des  témoiguages  de  la  nuire  ;  il  la  mérite ,  il  a 
toute  mon  estime  ;  mais  si  vous  doutes  de  loi  il  faat 
prier  le  roi  d'en  nommer  uu  autre. 

M.  RoDBSPiBMB  :  Tous  les  opmtots  se  sont  réoois 
à  dire  qu'il  s'agissait  ici  du  salut  public;  il  n'y  a  donc 
qu'un  seul  sentiment ,  l'amour  de  la  paix  et  le  respect 
pour  la  loi.  On  peut  donc  examiner  sans  paasiou»  il 
faut  donc  examiner  miirement  les  moyens  i  prendre. 
On  doit  d'abord  rechercher  l'origine  des  insurrectiom, 
car  c'est  de  là  aue  dépend  Tefficacité  des  moyensqu'os 
emploiera.  Je  discuterai,  d'après  oelte  règle,  le  projet 
de  décret  de  M.  Emery.  Ce  décret  consiste  a  ap< 
prouver  tes  mesures  pnses  par  le  roi  et  par  le  géné- 
ral, pour  déployer  la  force  militaire  cOotre  les  sol- 
dats.  Il  se  peut  que  ce  parti  soit  exoelieut,  mais  il  st 
peut  aussi  qu'il  trouble  et  détruise  pour  jamais  l'ordre 
public.  Si  vous  penseï  que  les  mesures  que  prendra 
M.  Bouille  sont  les  plus  sages,  je  n'ai  rien  à  dire;  si 
vous  avez  du  doute ,  Bouges  qu'il  s'agit  du  salut  de  la 
Constitution;  songes  que  c'est  entre  les  mains  des  mi- 
nistres que  reposera  le  bonheur  public.  Mais,  d'après 
les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne  voyei*vouspas 
que  les  otficiersont  cherché  à  séduire  les  troupes?  £t 
c  est  contr<*  ces  soldats  trompés ,  contre  ces  soldats 
dont  le  patriotisme  a  fait  l'erreur,  qu'on  veut  eavoyer 
d'autres  soldats  1  II  arrivera  peut-être  que  vous  ver- 
rez d'un  oAté  les  soldats  patnolès ,  et  dans  Tarmée  de 
M.  Bonillé  tous  ceux  que  le  despotisme  et  ransloorttie 
auraient  soudoyés. 

L'officier  général  qu'on  emploie  vous  dit  lui-isôee 
qu'on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  la  chose  publi- 
que. Je  vous  demande ,  d'après  cela  seul ,  si  l'on  n  est 
pas  coupable  de  Tavoir  choisi.  On  vous  garantit  soa 

Satriotisme ,  et  longtemps  il  a  refuse  de  remplir  ua 
evojr  de  citoyem  Pourquoi  ne  douterait-on  pas  de  in 
sincérité  de  son  repentir?  il  n'y  a  pas  de  garantie  in- 
dividuelle du  caractère  moral  d'un  homme,  quand  i 
s'agit  du  salut  public.  Il  ne  faut  pas  senlement  fixtT 
votre  attontion  sur  la  garnison  de  Nancy ,  il  fanl  <i  "" 
seul  coup  d'oeil  envisager  la  totalité  de  l'armëe.  un 
ne  saurait  se  le  dissimuler,  les  ennemis  de  Vïmom 
voulu  la  dissoudre  :  c'est  là  leur  buL  On  a  chercliea 
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dëgoAter  les  bons;  on  a  distribué  des  c9rtouches  jau- 
ijcs;  on  a  voulu  aigrir  les  troupes  pour  les  forcer  à 
riosurrection,  faire  rendre  un  aécrct  et  en  abuser»  en 
leur  persuadant  qu*il  est  Touvrage  de  leurs  eaaômis. 
U  D*est  pas  néoerâire  d'un  plus  long  developoêoieot 
pour  proQYer  que  les  ministres  et  lea  chelt  de  l'armée 
ue  méritent  pas  notre  contiance. 

llfant  prendre  le  moyen  mii  sera  le  plus  efficace 
pour  assurer  aux  loldats  que  VAssemblëe  nationale , 
toujours  attachée  au  bien  public  et  à  la  liberté ,  ne 
veutpanir  les  soldats  que  cjoand  il  sera  bien  prouvé 
qu'ils  sont  mus  par  un  esprit  d'insubordination ,  d'in- 
surrection et  d'indiscipline,  et  que  lescoupableseprou- 
verout  un  juste  châtiment,  soit  qu'ils  commandent, 
soit  qu'ils  obéissent.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  Tille  de 
Nancy,  je  demande  que  quatre  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  y  soient  envoyés  avec  la  mission  ex- 
presse de  vérifier  les  faits,  notamment  ceux  qui  ont  été 
racontés  par  les  députés  de  la  garde  nationale,  et  de 
suspendre ,  ou  du  moins  de  diriger  toutes  les  mesures 
militaires.  Sur  le  rapport,  TAsi^blée  nationale  pro' 
noncera. 

M.  Babnayb  :  Il  est  instant  de  rétablir  l'ordre  à 
Nancy ,  et  de  faire  cesser  les  malheurs  qui  nous  affli- 
gent; il  faut  y  procéder  d'une  manière  erticace,  et  qui 
rende  le  succès  aussi  probable  que  la  sagesse  humaine 
puisse  le  prévoir  ;  il  tant  y  pourvoir  sans  s'écarter  de 
la  justice,  sans  renoncera  une  sévérité  devenue  trop 
nécessaire,  et  en  répandant,  le  moins  possible,  le 
sang  des  hommes,  des  Français.  Je  crois  que  voilà  le 
but  que  vous  vous  proposez.  Je  crains  que  la  mesure 
indiquée  par  M.  Emery  ne  touche  pas  à  ce  but.  Les  ré- 
giments insurgés  sont  sans  doute  trompés  sur  le  sens 
de  vos  décrets,  sur  vos  véritables  intentions.  Ils  pour- 
raient ne  pas  céder  aux  ))remières  réauisitions,  et  de 
cette  erreur,  de  cette  résistance,  résulterait  un  grand 
désastre  pour  la  nation.  Timt  que  vous  n'aurez  pas 
énoncé  positivement  vos  vues  paternelles,  tant  que  le 
seul  homme ,  maître  absolu  de  cette  opération,  n'aura 
pas,  comme  il  en  convient  lui-même,  la  confiance 
]Hibliqne,  quels  que  soient  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  la  lui  ravir,  les  régiments  insurgés  résisteront, 
et  l'incertitude  des  autres  ti*oupes  et  des  gardes  natio- 
nales diminuera,  anéantira  peut-être  Tefficacité  de 
leurs  eiforts.  Je  pense  donc  qu'il  faut  rédiger  à  l'ius* 
tant  une  proclamation,  dans  laquelle  l'Assemblée  na- 
tionale annoncera  avec  ifermeté  qu'elle  veut  punir  tous 
It's  coupables,' de  quelque  grade  qu'ils  soient;  qu'elle 
scrutera  toutes  les  causes;  que  pour  obtenir  justice , 
que  pour  assurer  la  punition  des  coupables ,  il  faut 
rentrer  dans  l'ordre;  qu'elle  examinera  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts,  quand  chacun  sera  à  son  poste  ;  que 
jusqu'à  sa  décision,  on  ne  fera  de  mal  à  personne,  et 
que  tous  les  soldats  et  les  citoyens  seront  sousr  la  sau- 
vegarde de  la  nation. 

Cette  proclamation  ne  sera  autre  chose  que  la  para- 
phrase de  votre  décret.  Il  faudrait*qu'elle  fût  portée 
par  des  commissaires  doAt  te  patriotisme  fOt  connu. 
qui  obtinssent  toute  votre  confiance ,  et  qui  auraient 
à  leur  réquisition  la  force  publiqne  placée  sous  les 
ordresdu  êénéral.  Ainsi  vous  vous  présenteriez  comme 
les^pères  des  citoyens,  apportant  fa  justice  et  la  paix, 

mais  prêts  à  exiger  robéissance (Ou  applaudit.) 

Chacun  attendra  la  Justice,  chacun  sentira  qu'en  n'o- 
béissant pas  il  attire  contre  lui  toutes  les  forces  des 
citoyens  :  les  troupes  seront  rassurées  par  la  certitude 
d'obtenir  justice  contre  ceux  qui  les  auraient  oppri- 
iiiees  ;  tons  les  citoyens  vous  présenteront  des  secours, 
tous  les  sentiments  ,  toutes  les  forces  seront  dirigés 
vers  un  but  unique.  Je  demande  donc  pour  la  majesté 
de  cette  Assemblée,  pour  la  justice,  pour  l'humanité, 
qu'il  soit  fait  une  proclamation  dans  le  sens  que  j'ai 
exposé;  qu'il  soit  nommé  deux  eommissaires  :  leur 
choix  importe  infiniment  au  succès  de  cclto.  mesure. 


Que  ces  commissjiires  aient  la  force  militaire  à  leur 
réqiiisition,  et  qu'ils  n'en  fassent  usage  qu'après  avoir 
inutilement  porté  des  paroles  de  justice  cl  de  paix. 
(Les  applaudissements  sont  presque  unanimes.) 

M.  Emebt  :  Si  la  proclamation  est  rédigée  confor- 
mément à  l'esprit  et  aux  principes  qu'on  vient  d'an- 
noncer, c'est  une  mesure  excellente. 

M.  EsTOURBiEL  :  J'adopte  cette  mesure,  et  je  de- 
mande aue  le  comité  militaire  se  retire  à  l'instant 
.pour  pr&enter  la  rédaction  de  la  proclamation  cesoir, 
a  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  NoAiLLEs  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  d'ai^oindre  M.  Barnave  au  comité  pour  ce  tra- 
vail. (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Je  demande  en  même  temps  que  les  députa  de  la 

(jarde  nationale  de  Nancy  soient  invités  à  retourner , 
e  plus  nromptement  possible ,  dans  leur  patrie,  pour 
apprendre  à  leur  municipalité  et  à  M.  Bouille  les  dis- 
positions de  l'Assemblée. 

M.  SÉRENT  :  Il  me  paraît  peu  convenable  que  l'Aâ- 
semblée  envoie  des  courriers ,  et  corresponde  ainsi 
avec  les  ajgents  du  pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée  presque  à 
l'unanimité ,  et  il  est  adjoint  au  comité  pour  la  rédac^ 
tion  de  la  proclamation. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


ADMINISTRATION. 

TRIBUNAL   DE   POLICE* 

Il  n*est  pas  anasi  snperfla  (pi*on  le  croit  de  recoeiUir  les 
Jai^ements  des  tribonaax  quels  qa*ila  soient.  Il  résalte  de  ce 
soin  la  connaissance  du  pins  on  moins  de  respect  que  1rs 
magistrats  conservent  ponr  les  lois  et  la  liberté  individnelle, 
dans  les  différentes  branches  de  radministration  de  la  jaa- 
Uce  qni  leur  est  confiée. 

Le  tribunal  de  police  de  la  ville  vient  de  rendre  plnaienra 
Jigements  sur  lesquels  nous  nooj  permettrons  de  faire  quel- 
ques remarques,  après  que  nous  les  aurons  rapportés. 

Sentence  contradictoire  du  SI  août  «i  qui  condamne 
MM.  Mougniart,  fiigot  et  Audoul;  savoir,  le  premier  à  trois 
mois  de  prison,  les  deux  autres  à  chacun  un  mois  de  priaou, 
le  tout  à  Bicétre,  pour  avoir  fait  et  protégé  la  contrebande  » 
et  insulté  les  employés  ainsi  que  les  chasseurs  des  barrières; 
leur  fait  défense  et  à  tons  autres  de  plus  à  l'avenir  récidiver, 
sous  telle  aubv  peine  qn*il  ApparUendra.  » 

Rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Mitouflet,  procoreor» 
syndic-ac^oint  de  la  commune. 

Jugement  contradictoiiY  du  18  août  1790  «  qni  enjoint  â 
M.  Nicolas  Flamin,  et  à  tous  ouvriers  employés  dans  les 
ateliers  publics,  d'être  soumis  à  leurs  chefs;  leur  fait  dé* 
fense  de  faire  aucuns  attroupements,  ni  de  tenir  anouM 
propos  tendants  k  troubler  Tordre  éubli  dans  lesdits  ate- 
liers ;  et  pour,  par  M.  Flamin ,  avoir  cherché  à  soulever  sea 
camarades  contre  leur  chef  commun ,  le  condamne  à  trois 
mois  de  Bicétre,  lui  fait  défense  de  récidiver  sona  plua 
grande  peine  ^  et  ordonne  l*impreiMion  et  aflicife  du  juge* 
ment.  » 

Rendu  sur  les  coneluaions  de  M.  Le  Grand ,  notable  ad* 
joint ,  faisant  les  fonctions  de  procoreur-syndio-ad^oùit  de 
la  commune. 

Autre  jugement  contradictoire  du  21  août  n  qui  cou* 
damne  M.  Sauvage,  cocher  de  fiacre,  à  quinae  jours  de  pri* 
son  i  Thôtel  de  la  Force,  pour  avoir  insulte  et  menacé  un 
particulier  qn*il  devait  conduire  dans  sa  voiture  »  avec  dé» 
fense  de  récidiver,  et  ordonne  l'impraseion  et  afllche  du 
jugement,  v 

Rendti  sur  les  conclusions  de  M.  Mitouflet,  proonrenr- 
syndic-adjoint  de  la  commune. 

Oest  une  faiblesse  puérile  que  d'opposer  son  opinion  en 
jugement  des  magistrats,  et  l'on  doit  blâmer  Thomme  qui, 
sans  réflexion,  comme  sans  mesure,  se  Ikit  une  scandalease 
réputation  à  gonrmander  sans  cesse  les  agents  de  raatorlté 
publique.  Mais  autant  cette  conduite  est  injuate  et  mépri- 
sable ,  autant  doitK>n  d'égarda  et  peui-étèe  de  reconnais* 
sancc  à  celni  qui,  rapprochant  les  lois  des  jugements ,  élève 
en  faveur  de  la  liberté  des  doutes  que  fait  naître  an  moins 
TapparenU  contrariété  qu'il  eroit  y  voir  et  aor  leequela  il 
aime  à  s'éclairer. 
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de  police  date  de  la  fin  d'octobre  dc^nierf 
s  eprés  rassaasinat  da  boulanger  François, 


Le  inbanal 
qaelqaes  jonrs 

lorsqne  les  dé«ordrea  et  les  ettenuts  se  socccddiieni  cbeqae 
joar,  et  Ikisaient  de  le  capitale  on  Téritahle  théâue  oe  non* 
^les  et  d'enardiic.  Le  projet  en  fbt  présente  m  l'ABèemblee 
nationale  le  3  novembre  par  les  membres  composant  le 
département  de  police.  Le  comité  de  coastituiioii  eit  Ai  le 
rapport  le  lendemain ,  il  fat  décréfé  le  6 ,  et  sanctionné  le  6. 

On  attribua  an  tribunal  de  police  la  facnlté  oe  jui^ci  en 
dernier  ressort  jnaqn'à  one  amende  de  cent  fiirres  et  an 
mois  de  prison* 

Depuis  le  retour  du  calme,  depuis  l'organisation  de  pres^ 
que  tous  les  pouvoirs  publics,  l*Àasembiée  nao^naie  a  seniA 
qa*one  aussi  longue  détention  prononcée  par  on  iri^ciiiai 
administratif,  par  un  tribunal  extn^udiciaire,  deviei4or&it 
oppressive,  et  réduirait  i  rien  la  liberté  individuelle,  par 
la  fiicilité  de  prolonger  les  emprisonnements  pour  de  sim- 
ples délits  de  police. 

Dans  la  aéance  du  U  aoÀt,  TAseemblée  nationale  discuta 
cet  objet;  le  comité  avait  proposé  d'attribuer  à  la  police 
municipale  la  /acnllA  de  condamner  à  un  mois  de  priaon 
de  police  pour  les  cas  les  piiu  if raves,  nonolMtant  Pappel  et 
sans  y  pr^udicier. 

Cette  rignear  a  paru  dangerease ,  et  d'après  une  discus- 
sion plus  partioaiière  il  a  été  décrété  :  «  Que  les  contra- 
ventions an  tkït  de  la  police  ne  pourront  être  punies  que  de 
l'une  de  ces  deux,  peines ,  ou  de  la  condamnation  d'une 
amende  pécuniaire,  ou  de  Temprisonnement  par  fonne  de 
correction,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  huit 
jours  pour  les  villes,  et  trois  jours  pour  les  campagnes, 
dsns  les  cas  les  plus  graves.  » 

Le  tout  aanf  et  nonobstant  l*appel  aux  tribunaux. 

Je  demande  à  présent  sur  quelle  loi  le  tribunal  de  police 
s'est  fondé  dans  ses  jugements  des  IS,  91  et  2S  août,  que 
nous  venons  de  rapporter  ?  Est-oe  que  l'attribution  faite  le 
6  noveidbre  au  tribunal  de  police  n'eat  point  abrogée  par 
le  nouveau  décret  ?  Est-Kse  que  n'ayant  point  encore  reçu  ia 
sanction  et  n'étant  point  encore  enregistré  au  greffe  de  In 
municipalité,  il  ne  fait  pas  loi  pour  le  tribunal?  Ou  enfin 
est-ce  que  je  suis  dans  l'erreur  ;  y  a-t-il  une  exception  pour 
Paris  que  je  ne  connais  pas,  et  ce  tribunal  n'est-il  point  un 
tribunal  dont  les  jngemenki  ne  sont  que  de  police,  et  pit 
conséquent  soumis  i  Is  règle  du  décret? 

{Article  de  M.  Pincair.) 


VARIÉTÉS. 

Jbioove  un  abos  de  pouvoir  doutant  plus  révoltant,  qu'il 
a  été  consommé  aons  les  appaiences  des  formes  légales.  Les 
ministres  n'avaient  pas  toi^oan  recours  aux  lettres  de  ca- 
chet; ils  avaient  la  ressource  des  évocatiooi,  des  attribu- 
tions, et  le  grand  moyen  des  arrêts  du  conseil;  c*eet  an 
moyen  d'un  de  ceêjlrmans  que  MM.  de  lUens ,  Van-Berchem 
et  compagnie ,  négociants  étrangers ,  établis  k  Marseille ,  ont 
éprouvé  un  traitement  à  peu  près  pareil  à  celui  que  MM.  Ra- 
nich  et  Vernberg  ont  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale.  C'est 
aussi  pour  une  fourniture  de  bola  destinés  au  service  de  la 
marine  royale;  o'eat  sons  le  ministère  de  M.  Casiries  que 
MM.  de  lUens.  Van-Berchem  et  compagnie  ont  été  mis  en 
avant,  pai'l'entremise  de  M.  Gruyère,  protégé  du  maréchal, 
pour  affréter  des  navires  destinés  à  exporter  de  Cberson  des 
bois  de  mâture  que  sa  compagnie  Diisait  exploiter. 

Les  négociants  de  Marseille  afnrétérent  deux  vaiaseaux 
danois.  M.  Gruyère  s*était  fait  fort  par  écrit  et  de  la  manière 
la  plus  formelle  d'obtenir  les  permissions  et  entres  titres 
nécessaires,  pour  procurer  à  ces  navires  le  paasage  de  la 
mer  Noire;  ils  fhrent  expédiés  à  Constantinople  aons  la  foi 
de  ces  traités;  mais  point  de  permission.  Ils  revinrent  a 
vide,  et  les  cspitaines  atUquèrent  les  affréteurs.  K  leur 
tour,  ceux-ci  mirent  en  cause  M.  Gruyère;  l'amirfnté  de 
Marseille  qui  l'aurait  condamné  à  garantir  fut  dépouillée, 
et  une  évocation  en  investit  le  conseil  des  dépêches. 
M.  Gruyère,  à  ee  tribunal,  profita  de  tous  aes  avantages,  il 
connaissait  parfkitement  le  terrain;  aussi  obtint-il  un  ariêt 
du  12  novembre  1788  qui  a  impitoyablement  condamné 
MM.  de  Illens,  Van-Berchem  et  compagnie  à  psyer  tout  ce 
que  les  capitaines  danois  demandaient.  M.  Gruyère  a  eu 
Tart  de  se  faire  tirer  de  qualité,  et  d'obtenir  même  la  resti- 
tution des  commissions  payées  à  ses  correspondants;  ceux- 
ci  demandent  la  révision  de  l'arrêt.  Ils  ont  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  une  supplique  aussi  franche  one  précise; 


ils  réclsmeat  son  appui  ;  ils  sopplieit  kattieii  d«  ne  pu 
permettre  que  des  négociants  étrangers  puiss^ut  itou  le 
droit  cruel  de  dire  que,  pour  favoriser  le  service  d«  noi 
Français ,  ils  ont  été  dupes.  On  ne  peut  se  refuser  i  Ittuicasi 
et  à  la  justice  de  leurs  moyens. 

Sous  Tancien  régime  c'eût  été  uae  Mbie  rmouree.  Oi^  m 
rappelle  qu'un  particulier  miné  par  an  arrêt  da  eoaseil 
pooLfuivait  dans  son  antichambre  le  fsaieax  sbU  Tcnsy, 
au  moment  oit  il  venait  de  lui  porter  le  conp  Isttl.  Ak! 
Mtffuetgneur,  lui  disait-il  totit  en  picacs^  «eto  litu  /si 
juste.—  Eh!  qui  diable  vous  dit  queetia  éOitjmit^ttptuM 
le  cunirAleur  général. 


SPECTACLES. 

▲cabAbib  acvALB  Ml  McsiQmi.  -  Vendredi  9,  Tirarf, 
avec  son  couronnement,  paroles  de  M.  Bcaamardhili,ttB> 
aique  de  M.  Saliéri. 

Théâtre  de  i.a  Hatiok.  —  Ai4oard'hBi  1«  s^ptcaUs, 
le  Misanthrope,  com.  en  6  actes;  et  Pjgmalion^  eo^l  sde. 

TaÉATaa  Italiki.  --  Aujourd'hui  1*'  "^r irnhii. jf ispisi 
et  Renaud  d'Ast,  "  "   ' 

TaÉATaa  db  MoNsiBiia.'Aq|oofd'hoi  I*' seplcoibn,  à  h 
salle  de  la  foire  Saint-Germain,  la  Fratcatmna,  opcrtib* 
lien,  musique  dei  signes  Paesftclla^ 

TnâATSE  »o  PALAïa-AovaL.  — An|oonl'l(att«snitnBbff, 
la  Double  Prévemtiom;  et  Guerre  atfperte,  etmiàu, 

TniATSE  DK  MADBHoisaujB  MovrAfltfaa*  a*  MaislejA 
—  Aujourd'hui  1*'  septembre. /e/  Amants  mut  omuêu;,  cm^ 
en  I  acte;  et  les  Ifoees  Cauchoises,  opéra  eu  2  actes. 

ComAdib^ts  bb  Bbaujolais.  —  Aujourd'hui  l'^  scpKiabre, 
à  la  salle  des  Elèves,  les  DdiJt  Cousins  rivaux,  comédie  es 
S  actes i^im  Prétrus^du  Suêeil^  opéta» 

GsANDS  OAMSBuas  DU  Rof.  ~  Aqjonrd'hul  !•»  septembre, 
les  Deux  Arlequins  t  nantomîMaairiSartes;  le  Retour  ite 
l'Ertfant  prodigue^  pièce  en  4  actes;  H^H  IV  à  Ban/, 
eu  3  acttts  e(  FoltchuÊeUatrût^ifé  peit  êê/brtÊM,  psaio 
mime  en  3  actes ,  avec  des  divertissemeats» 

.  ■ 

Anaicc- Conique.  —  AnJoard'bui  ■•'esplBiaireti^  Am( 
shpposé;  le  Hepentir  de  Figaro ,  pièce  en  i  acte:  U  Kwf 
vemu  Doyen  de  Kiliertm»  en  t  actes;  et  te  MaréckaJ-di 
Lagisg  panlominw  en  1 


(S- 


TnAana  Fbam^is  Oan#oB  at  Lybi#iib,  me  de  Bondy. 
-  AiUonrd'bui  l**  sepiambre,  le  Seigmur  d'à  ptéstut,  oh 
mêdie  en  I  acte;  et  la  riUageoise  emievéOf  opimi^odkm 
eut  actes. 

— ^— ~^— ^^-^-^— ^— ^~^"-^^— ^^^-^-^-^  --      ■  ■    . 

PAIBMBNT  DBS  BBlfTBS  DE  L'hOTEL-DE-VIIXE  DE  PAftIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  Is  lettn*  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à  80  j'oun  de  date. 


Amsterdam. 
Hamboarg . 
Loadres.  . 
Madrid   .    . 


Lyon,  Août,^    Au  |)«ir. 

\    .  ^    lëW,B 


6f  3/4  Cadix   ....      16  1. 13  s. 

•    .     9013/4  Gênes 991/". 

a    •     96  9§^  Uvoame.    .    .   .   .  •   ^^ 
.     16  1.  16  s. 

Bourse  du  81  août, 

ActionA  des  Indes  de  2600  Ht.    ,    .    » 

Portions  de  1600  liv 

*  —    deSISliv.  10  s 

—  de  100  liv ;  .  .  • 

Emprunt  d'octobre  de  600  Itv.    .    , t  •  •  • 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  flv 1788. 13  perte. 

Primes  èorties. fMPt  17  pnte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  biHal»   • ^ 

<—    d'oct.  à  400  liv.  le  billet ^ 

Emprunt  de  déc.  I782«  quittance  de  Hn.    ....   10  {Hr^'- 

—  de  1»  millions,  dee.  1784.    .    7  Ifl ,  1/8 ,  7, 6, 7/1  i^t^- 

—  de  80  millions  avec  boMetin»     .    •    • 

Quittance  de  fin.  sans  bulleUn.    .    •    9, 9  J/i,  lA  j/^  1^'^' 

/«eifi  sorties. '/4 ,  2  f;2  p^rlr. 

Bulletins. * »  v^^f- 

idem  sortis.     ......•».••••••••' 

Reconnaissances  de  bulletins.     ..•••».•••' 

Idem  sorties * 

Emprunt  du  domaine  de  la  vèHe,  série  non  sortie   .  .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  Je  série  aotiie.   «.•••* 

Emprunt  de  novembre  1787 «  716.1.  It^ 

Lots   des   hôpitaux.    • 

Caiase  d'escompte «M,  11«  •  27, 39,  ••  ^ 

~-    Estampée    .••..•■••..••••*' 

Demi-caisse I666,60,tti'* 

Quittance  des  eaux  de  Paris - 

Actions  noav.  des  Indes.    .    •    .    .   863, 62,61,60,  ttil* 

Assurances  contre  les  incendie» 4l«i  i?*  " 

idem  k  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  I*'  seplfubrr. 
de     200  liv 21.    5s.  4  d. 

—  300  liv 3       «     « 

-  1000  liv.  Il       6     H 


Psrii«*Typ,  Reori  Floa,  ras  G<irtneièrt. 


N*  SU. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  «,  LE  lONITËUR  IJiMVËRSËL. 

Jeudi  2  SBPTKBfBius  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

L^cKMftre  àm  ^impératrice  aux  ordres  do  contre- 
amiml  OrisehagofT,  composée  de  10  vaisseaux  de  ligue, 
6  frégates,  13  bAtimenis  légers,  et  %  bfû!oU,  a  rem- 
porté ,  Je  10  juillet ,  dans  le  goite  de  Jeoic:ale  ,  liue 
▼ieloire  eoaipléte  sur  Fescadre  lurone ,  composée  de 
18  TaÎMcaajL  de  ligae  et  d'un  grand  nooibre  de  petits 
bAiîmenak 

L'armée  de  M.  le  prince  Potemkîn  est  en  pleine  mar- 
dm  de  Bsoder.  »-  Le  oonveau  corps  de  Cosaques  se 
lère  atec  le  plus  grand  succès  dans  le  gouvernement  de 


iLLEMÂONK. 

/>•  ^'^>*"f  *  ^^  ^  <^f'  *-  Le  roi  est  parti  pour  Fîume 
aojcKird^hui  à  six  heures  du  matin ,  accompagné  de 
l'archiduc  Léopotd.  Son  départ  «{ui  devait  avoir  lieu 
lii«r  a  été  rttardé  de  24  heures  par  l'arrivée  de  49  dé- 
potés hongrois  qui  ont  été  admis  à  raudience  de  S.  M. 
L*nrcfaevé^uedeKa4ouay  à  U  lête  de  cette  dépoia- 
liuo  ,  e  bit  au  roi  un  discours  dont  le  principal  b!it 
etaitdePengagef  àse  rendre  à  Bude  le  plus  i6t  possifaie. 
S.  M*  e  reçu  cette  proposition  avec  bonté ,  et  a  répoR- 
du  qu'elle  ferait  connaître  set  intentions  À  U  nation 
hoD^^ise  par  la  voie  de  la  chancellerie  de  ce  royaume. 

M.  le  prince  Ant6ine  de  Saxe,  et  Madanae  rarchi- 
dacbcase  Marie-Tbérese ,  son  épouse,  sont  arrivés  id 
de  Dresde  le  19  de  ce  mois,  et  se  proposent  d*y  rester 
)oequ*ao  départ  de  laeeur  pour  Francfort, 

Un  rapport  envoyé  par  M.  le  général  Clairfayt,  et 
dnié  do  camp  de  Caraul  le  l*'  août,  rend  compte  d*une 
tratative  infroctoeose  faite  par  les  Turcs,  qui  avaient 
«otrepris  de  passer  le  Danube  en  ^eux  endroits ,  près 
de  Florentin ,  et  près  de  Tschetalé  ,  au-dessus  de  Ka- 
lafat,  dans  respéraaoe  de  surprendre  ce  général.  Dès  le 
S7  juillet,  environ  100  Turcs  passèrent  le  Danube  et 
firent  une  recoonaîssaiice  jusqu'à  Salesa ,  après  quoi  ils 
se  retirèrent.  Le  lendemain  500  Spahis  en  firent  iine 
entre  devant  Tbchetalé.  Dans  le  même  temps  on  réunit 
quelques  grandes  plettcs,  oranitzes  et  33  saîques.  Un 
nombre  assez  considérable  de  Spahis  et  de  Janissaires 
arrivèrent  à  Florentin  ;  le  séraskier  Jussuf-Pacha  s'y 
rendit  lui-même,  et  fit  passer  le  fieuve  à  une  avant- 
prde  de  2  500  hommes.  Aussitôt  que  le  général  Clair- 
favt  eut  connaissance  de  leur  passage ,  il  marcha  vers 
Florentin  avec  les  généraux-barons  de  Wenkheim , 
comte  de  Lichtemberg,  4  bataillons  et  4  divisions,  dans 
le  dessein  d'attaquer  cette  avant-garde. 

Les  deux  genoux  furent  postés  des  deux  côtés,  de 
rUe  Florentin.  Dès  que  l'ennemi  les  aperçut,  il  se  re- 
tira promptement  ^ers  ses  bâtiments  ;  mais  le  général 
Clairiavt  tes  chargea  si  vigoureusement  sur  les  deux 
ailes,  qu'ils  ne  purent  les  atteindre  sans  une  perte  con- 
sidérable. Deu\  saîques  et  une  plette  furent  coulées  à 
fond  avec  leurs  équipages.  Sujvant  la  déposition  des 
prisonniers  et  des  batteurs  d'estrade ,  il  y  a  eu  environ 

1"  Séru.  —  Tome  V. 

CunUilHttnlf.  i6h*  Uv. 


SUÉDE. 

0s  SiêthMm ,  k  iO  eséf.  -^  Les  dernières  nouvelles 
de  Fiolendesont  dn  3  de  ce  mois  :  elles  n'apprennent 
rien  de  resarquabie.  Le  roi  est  allé  à  Pippola ,  où  II  a 
fait  venir  Ml  W  héron  d*Armfeldf ,  qui  éUit  en  chemin 
poor  se-  rendre  ici.  — On  parle  beaucoup  d'un  aruiis- 
lice  prochain  avec  les  Russes.  On  sait  du  moins  que 
M.  le  haron.d'Armfeldt  a  eu  sur  la  frontière  plusieurs 
entretiens  avec  le  général  rame)  M.  d'Igehtroem. 


trois  cent  cinquante  morts  du  côté  des  Turcs.  M.  le  gé- 
néral Clairfayt  n'a  eu  que  trois  morts  et  quatre  bl^tsés, 
—  On  présume  que  Tennemi  avait  quelque  projet  im* 
porunt,  car  il  était  parti  qnelquea  milliers  d  hommes, 
tant  de  K  AoMritza  que  de  Widdin ,  qui  se  tenaient  sur 
la  rive  opposée,  prêts  à  passer  à  Florentin,  où  Ibrahim 
Begh'Hasnadar  était  aussi  veuu  joindre  le  séraskier 
Jussuf-Pacha. — Le  30  l'ennemi  a  de  tmaveau  amené 
des  saîques  et  des  plettes  ,  mais  il  n'j.  p^  Unté  de  dé- 
barquement. Le  31  M.  le  général  CUâiuy t  a  répris  sa 
première  positiou. 

PAYS-BAS. 
Extrait  dune  leUre  fie  Bruxelles,  le  16  €U)ût. 

C'est  une  le^n  terrible  pour  les  peuples  que  la  si- 
tuation de  nos  malheureuses  provinces.  Les  chefs  de 
notre  prétendue  révolution  ne  sont  point  des  hommes 
sans  habileté.  C'est  quelque  chose  que  d'avoir  promis 
de  contenir  ou  de  diviser  la  fureur  des  Brabançons , 
jusqu'au  moment  où  ce  serait  un  jeu  que  de  s'v  opposer, 
et  que  Von  a  réussi  dans  ce  piojei.  Aujourd'hui  même 
que  les  Belges  n'ont  plus  d'espoir  de  U  liberté ,  et  qu'un 
^arti  qui  s'appelle  démocraii(|ue  songe  à  reprendre  le 
jougautrichieu  à  certaines  conditions  ceux  qui  nous  ont 
trahis  nous  conseillent  encore,  et  de  guerre laae,  on  les 
écoute.  On  parle  d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement: 
il  ne  s'agit  plus  d'idées  républicaines  ;  les  principes  de 
ranrienne  et  malheureuse  société  patriotique  sont 
oubliés.  Le  plan  que  l'on  se  propose  à  l'envi  consiste 
dans  un  certain  nombre  d'articles  i^ussi  mal  conçus , 
aussi  mal  rédigés,  qu'il  convient  à  des  ignorants  menés 
par  des  traîtres.  C'esi  la  conslitulion  anglaise  que  l'on 
prétend  avoir  prise  pour  modèle.  £h!  qu'importe  ce  jeu 
puéril^  auquel  se  consume  un  temps  précieux  ?  Le 
congrès  poursuit  à  Taise  le  seul  plan  qui  lui  convienne. 
Il  a  envoyé  ses  agents  à  Londres ,  à  La  Haye ,  à  Berlin  ; 
il  les  a  nommérpiénipotenti aires ,  et  leur  a  donné  des 
instructions  concertées  à  l'avance  avec  ceux-là  mêmes 
auprès  de  qui  il  les  envoie.  Voilà  comment  nos  che&  font 
leurs  traités  particuliers ,  ou  plutôt  sollicitent  les  ré- 
compenses qui  leur  ont  été  promises.  M.  Van-der- 
Structon  est  à  Berlin ,  M.  le  comte  de  Mérode  se  rendra 
à  Londres.  M.  Van-Eupen  s'est  réservé  l'ambassade  de 
La  Haye  -,  et  jusqu'en  France  même  le  congrès  a  ses 
négociateurs ,  M.  le  comte  de  Tienne  et  M.  Latteur. 

Mats  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  l'air  de  céder  ,  même 
quand  la  résistance  est  impossible.  On  se  bat  donc  tou- 
jours. Le  petit  nombre  d'Autrichiens  auquel  nous  avons 
afTaire  favorise  ces  menées.  Le  Limbourg  indjgné  s'est 
entièrement  séparé  de  nous.  La  Flandre  est  sur  le  point 
de  nous  abanilonner  et  de  faire  un  accommodement 
particulier  avec  la  maison  d'Autriche  ,  car  il  n'y  a  plus^  ^ 
et  depuis  longtemps ,  ni  patriotisme ,  ni  lumières  chea 
les  Belges.  Tous  les  patriotes  ont  déserté  pour  se  ré- 
fugier en  France,  Undis  que  l'aristocratie  française  a 
fui  dans  nos  provinces. 

Cependant  Tagitation  est  extrême  dans  cette  ville  : 
le  nom  de  liberté  et  la  crainte  de  la  domination  autri- 
chienne ne  laissent  pas  tranquilles  nos  seigneurs  du 
congrès.  Ils  se  disposent  à  faire  un  dernier  semblant , 
comme  si  l'on  voulait  tenter  un  grand  elTort  pour  chas- 
ser les  Autrichiens  du  Limbourg.  Placard  affiché  à  ce 
sujet  : 

De  par  les  trois  états  représentant  lé  peuple  du 
pofs  et  duché  du  Brabant. 

Chers  et  bien-amés, 

Le  congrès  souverain  des  Etats-Belges  -Unis  ,  ayant 
résolu  de  porter  un  coup  détisif  aux  entreprises  de  noi 
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ennemis,  et  se  fiant  pleinement  à  l'attachement  à  notre 
sainte' religion  et  an  patriotisme  des  provinces  de  PU- 
nion .  qui  n^hésiteront  point  de  sacrifier  plut6t  font , 
que  de  se  mettre  en  danser  d*étre  inquiétés  plus  long- 
temps par  ceux  qui  ne  désirent  que  de  les  replonser 
dans  reaclavage'  a*où  ils  sont  si  miraculeusement  oé- 
livrés ,  nous  a  envoyé  le  projet  qui  suit.  Nou»  nous 
flattons  d'autant  plus  que  tout  habitant  s'empressera  à 
suivre  ce  projet  et  se  rendra  sur  le  pied  y  prescrit  y 
à  l'endroit  destiné  ,  que  riliuscre  defenxur  de  la 
patrie ,  J\I.  Henri  Van-^r-Noot ,  se  rendra  en  per- 
sonne à  rarmée  des  citoyens ,  et  matchera  avec  eux. 

Vient  emaite  le  projet  du  souverain  congrès ,  ainsi 
conçu  : 

«  ÂBT.  P**.  Des  personnes  de  considération  duBrabant^ 
oui  ont  le  plus  de  crédit  sur  l'esprit  du  peuple ,  se  ren- 
dront promptement  dans  les  difTérents  Quartiers  de  cette 
province ,  pour  engager  les  villages  à  tournir  une  cer- 
taine quaintité  de  volontaires  villageois  \  et  dès  qu'on 
sera  assuré  d'un  nombre  suffisant ,  il  sera  nécessaire 
de  savoir  à  combien  il  monte.  Les  volontaire!  des  villes 
seront  requis  pareillement  da  vouloir  sa  readre  au 
reqdeï-voua  désigné  ci*dessouf  • 

»  II.  On  requcvra  les  autres  provîneeapîar  une  lettre 
wcalaire»  et  en  leur  envoyant  copia  des  résolations 
priaee  sur  cet  objet ,  da  suivre  le  même  plan. 

»  in.  On  fixera ,  pour  le  Brabant  et  Malines,  Lou- 
vainetTirlemont  pour  point  de  ralliement;  pour  le  Bra- 
bant Wallon  y  Gembloux  et  les  villages  voisins;  pour 
Ja  Hainaut  et  Tournay ,  Plenrus  et  ses  environs  ;  et 
pour  le  Namurois ,  Bonease  et  ses  environs ,  etc. ,  etc. 

»  DC.  On  pourra  assurer  ces  volontaires  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  ils  seront  arrivés  au  rendez-vous  au 
dernier  ralliement ,  ils  seront  libres  de  retourner  chez 
eux  au  bout  de  trois  semaines  au  plus,  de  façon  qu'ils 
peuvent  être  aasuréa  qu'ils  seront  de  retour  chez  eux 
avant  la  fia  du  mois  de  septembre  prochain» 

»  SI.  Gomme  l'expédition  sera  de  courte  durée , 
on  ne  fournira  point  d'habillement.  On  exhurtera  ces 
,  volontaires  à  se  munir  d'ukie  bonne  pairç  de  souliers 
cloués  et  d'une  chemise  en  poche* 

«  XYI.  Il  aéra  conveuable  que  les  communaulée 
s'arranaent  entre  elles  pour  ae  faire  accompagner  au 
moins  d^un  curé ,  vicaire  ou  terminairc  d'un  canton  , 
en  qualité  d'aumôniers  |  p4i  compagoie  de  cent  vingu 
cinq  hommes. 

9  Oo  requerra  à  cet  eflfet  lea  éuta  da  Brabant  tf  les 
provinces  respectives  da  {aire  écrira  une  ciroutaira  aipi 
curés,  comme  ib  sont  requit  par  cas  présentée,  et 
l'abbé  de  Tongerloo,  de  leur  donner  kl  ponvoiri  né- 
cessaires. 

•  ZIX.  Il  est  très  expressémaat  oonditionné  que  ces 
dispositions  faites  concernaiit  uniquement  des  volon- 
taires à  pied  ou  des  (antaaains,  et  qq'o»  doit  avoir  soin 
>  d'informer  un  chacun  que  la  cavaleria  ou  dca  volon^ 
taires  à  cheval  seront  requis  da  ramar  ehez  eux,  puia- 
que  les  opérations  sont  telle»,  qu'elles  ne  peuvent 
admettre  de  cavalerie*  Noor  Vt,  » 

La  tentative  du  congrès  de  reprendre  la  province  de 
Umbourg  ne  peut  être  que  ▼aine.  Inutilement  on  a 
envoyé  des  renforts  sur  la  rive  de-la  Meuse ,  entre  Liège 
et  }lu3[  ;  inutilement  avait«-on  formé  le  projet  de  passer 
cette  rivière  au-demus  de  Liège,  d'aller  passer  l  Outre 
près  de  Ghenée  et  de  pénétrer  ainsi  dans  ie  Limbouig. 
L*armée  autrichienne  qui  sa  grossit  tous  lea  jours  ne 
laisse  aucune  espérance  ou'on  puisse  l'attaquer  avec 
sucqès  ;  et  même  au  lieu  de  rester  dâna  Hervé ,  les  Aup 
trichions  se  sont  avancés.  Leur  nombre  s'accroit  con- 
tinuellement. 

Cependant  M.  Van-der-Noat  aamUe  vouloir  persis- 
ter dans  son  entreprise.  Il  se  flatte  ^  du  moins  en  ap- 
parence, qu'en  rassemblant  une  multitude  armée  on 
peut  encore  réussir.  On  assure  qu^il  ne  compte  pas  moins 


sur  les  moines  et  les  curés  qu'il  enverra  en  mission  lUns 
cette  province. 

M .  le  duc  d'Ursel ,  après  s'être  retiré  aar  les  terres  de 
France,  a  écrit  de  Douay,  le  \%  août  aux  e/oz^w/f 
Flandre ,  une  lettre  dont  le  souvenir  durera  aussi  loog* 
temps  que  celui  de  nos  ipalbetu^. 

<  Je  n'examinerai  pas  à  présent ,  Messieurs,  si  le 
congrès  et  lea  états  de  Brabant  ont  suscité  U  psrsécu- 
tion  inouïe  et  les  traitemenis  barbares  que  vont  mW 
fait  éprouver.  Il  suffît  que  vous  en  ayez  été  la  esécin 
teurs  ;  et  vous  en  répondrez.  Le  manuasia  de  U  Flss- 
dre ,  qui  rappelle  les  infractions  faites  à  la  eomtitaliiNi 
par  la  maison  d'Autriche,  depuis  trois  siàdii^D'n 
a  pas  pu  citer  une  de  cette  nature.  £t  votu^  Ha- 
sieurs ,  vous  êtes ,  au  bout  de  ù%  «ois ,  deviaw  plos 
entreprenants. 

J'ai  quitté  ma  patrie.  Tous  mea  amis,  et  nénela 


'onBiic 
viveaaentsolli- 

cité.  Ainsi  un  citoyen  qui  a  rendu  des  services  à  u 
patrici  qui  lui  a  aacrifié  aon  état  at  le  iiuit  da  toute  u 
vie  I  ne  trouve  plus  de  sécurité  daos  votre  [woviaoe, 
et  estTéduit  à  U  chercher  ailleurs l  Ainsi,  qoeiqusie 
fuwe  sous  la  j^rotesution  des  lois,  at  mus  la  sauvs^wde 
du  peuple ,  je  n^étaia  pas  À  Tabri  de  vos  violences  I  Kt 
c^est  la,  Messieurs,  la  canfianca  que  vous  vouleiiu- 
pirer  aux  hahitanla,  et  qoa  voua  arduunea  «lu  corés 
de  prêcher  a  laurs  paroiasians  1  Rt  vous  prétaiiiK 
illustrer  votre  admioistraiion  en  ccaruot  ocux<{iii  le 
sont  toujours  montrés  lélé*  ^  déleadi<i  les  drmts  do 
peuple,  et  qui  ont  le  plue  d'iniéiét  à  la  prospàrilédo 
payai 

»  Puiaqna  ja  auisèchappé  à  voa  persécotlons,  puisr 
qua  voua  n'avez  pas  pu  étoufler  ma  voix ,  je  la  (isni 
encore  anieodre.  Vous  n'avei  rien  respecté  s  idoo 


yeux 
que  les  principaux  traits, 

»  Lorsaue  j'ai  vu  que  le  peuple -était  trompé  mr  sa 
plus  gi'anos  intérêts ,  que  de  prétendus  secrets  lai  ca- 
chaient sa  destinée ,  et  que  des  vues  particulières  d'an* 
bitioa  ou  da  aupidita  suœédala&l  au  pilriotiaDt  qui 
avait  opéré  la  plus  juata  daa  révolutions,  j'si  quitté  ii 
place  que  je  tenais  aux  étala  da  Brabant }  ia  me  ais 
éloigné  de  tout,  et  je  ma  auia  retiré  an  FUudre  pour; 
Tîvre  tranquille,  l&ais  la  vangaance  implecsbla  aeccu 
qui  se  sont  emparés  da  l^utorité  m*a  pouisain  Haai 
ma  retraite.  Vont  ataa  adapté  lamasantîncou,  Uo- 
sieurs ,  et  voua  voua  êtes  prêtée  avec  le  plus  grsw  lèk 
à  las  servir. 

»  C'est  alors  qua  voua  ni'avas  fait  anêler  dHu»  iM' 
nière  scandaleuse ,  sans  aucune  forma  d»justice«  Vout 
fiscal  d'Hanneos  n'a  épargné  ni  aea  peines»  dî  s«  cour- 
sée pour. trouver  des  aocusatauni«  Il  ai  pendsolciui 
semaines ,  emplojjé  toua  aea  vsut^wé  {Mmu  £sifs  o^ 
dea  incidents  qui  puasant  laftavdar  •  ma  jttKîfestîoB' 
Maia  lea  juges,  après  m'avotr  amendu»  iias»ioatpa« 
laissé  tromper  sur  œita  inique  proaédoia.  Ils  eot  porti; 
une  aeuteoce  qui  me  déclarait  libre,  et  m'ont  sutorii<! 
à  la  publier.  Voua  »  Messieurs ,  voua  avei  osé ,  de  sm 
autorité ,  proloo|[er  mes  arrêu^  a  défendre  la  P"^"' 
cation.  Lorsque  j'ai  demandé  a  mea  juges  un  ordre 
exprès  pour  exécutai'  leur  sentence,  vous  vtn  doflBc 
aux  volonuires  ^ui  éMûant  da  garda  oahi^  deVoi>P^ 
par  la  violence  à  cette  exécution  ;  ainsi  vous  vou'i^ 
armer  vos  propres  citoyens  eontre  les  décrets  de  u 


dant  fa  nuit,  pour  me  livre** à  vo»  complice,  de Bn- 
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imope  desdiiée  Ik  m'^escorter  a  trdié  ma  femme  el  mes 
enfants  avec  la  dernière  inhumanité,  m*a  arraché  de 
tean  bras  \  et  m*ayant  traîné  par  les  cheveux  m*a  jeté 
sanglant  et  presque  nu  dans  une  voiture.  On  sait  que 
je  n^ai  dû  mon  salut  au*à  la  juste  résistance  des  volon- 
taires ,  qui  y  instruits  de  cette  violence ,  se  sont  opposés 
à  ma  sortie  de  la  ville  de  Gand.  Ils  ont  protégé  ensuite 
IVxécation  de  la  sentence  qui  me  rendait  la  liberté. 
Le  peuple  s'est  joint  à  eux  pour  me  garantir  de  votre 
violence;  e€  vous  atez  eu,  Messieurs,  dans  cette dr- 
eonstance,  une  forte  leçon  de  justice. 

»  Tons  et»  fiiiti  serafent  incroyables  s'ils  n'avaient 
pas  été  publies.  Ito  ont  excité  rindigoatlon  générale. 
Mais  je  vous  préviens.  Messieurs,  et  ils  feront  con- 
natlre  k  la  nation  les  détours  et  les  moyens  de  persé- 
cution à  vous  c&nntÊS.  Je  vous  préviens  encore  que 
je  vous  sommerai  de  paraître  devant  vos  juges,  devant 
ces  mges  dont  tous  avec  méprisé  les  décrets ,  et  aux- 
quels vous  derec  être  soumis.  Si ,  par  une  penérutîon 
sans  exemple ,  voos  m'avez  justement  indigné ,  je  suis 
franc  et  smcèrre.  Le  voile  du  mystère  couvre  toutes 
vos  démarches  ;  et  moi ,  je  tous  préviens  des  miennes. 
Vous  pouvez  vous  préparer. 

»  Eiifin  )  Meailears ,  je  vous  dte  dès  è  présent  au 
tribaoal  de  tous  les  citoyens.  Ils  ont  le  droit  de  vous 
demander  compte  de  Tusage  que  vous  faites  de  l'au- 
torité ;  et  par  un  juste  retour  sur  eox*mémes,  ils  doi- 
vent trembler  an  rédt  de  pareilles  atrocités.  Oseï  donc 
vous  justifier  publiquement.  Osez  dire  ouvertement  le 
sujet  de  ma  oétention;  et  n'allégaez  plus  les  drcons- 
tanœs  ou  tlet  raisons  à  vous  connues*  Ce  sont  là  les 
expressions  des  tyrans  :  oses  dire  ensuite  qui  vous  a 
donné  le  droit  de  violer  les  lois  et  la  constitution  , 
d*exeroer  des  vexations  arbitraires.  Oses  enfin  publier 
mon  procès  ;  je  le  demande  moi-même.  Nommez  mes 
accusateurs ,  articules  un  seul  fait,  une  sente  prenve. 
Jusqu'à  présent  rien  n'est  connu  que  votre  injustice 
et  votre  violence.  Si  vous  vous  taisez  ,  Messieurs ,  c'est 
alors  qu'on  verra  que  vous  avez  des  raisons  à  vous 
connues ,  que  vous  rougiriez  de  faire  connaître  an  pu- 
blic: ou  bien  tâehez,  Messiears,  de  faire  comprendre 
à  la  natioif  que  vous  devez  être  au-dessus   des  lots  ; 
que  les  déersu  des  juges  ne  doivent  être  respectés  que 
lorsqo'ib  sont  conformes  à  vos  vues  ;  que  vous  avez  le 
droit  de  disposer  arbitrairement  de  la  liberté ,  de  la  vie 
et  de  l'honneur  des  citoyens  ;  et  qu'enfin  ceux  qui  n^a- 
dopteni  nas  tos  principes  méritent  d^étre  exterminés 
pnr  tous  les  moyens  possibles.  » 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SéANCE  DU   MABDl  31  AOUT  AU  SOIB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier ,  le  décret  sui- 
vant est  adopté  : 

n  L*Aj0eroblée  nationale,  considérant  qoe  les  commissai- 
res Intermédiaires  nommés  par  les  anciens  états  de  la  ci- 
d^^rent  province  de  Bretagne,  s*occapent,  depuis  le  corn- 
mettcemont  de  l'année  I7S0,  de  la  confection  des  rôles,  de 
l«ar«avM  et  du  rsooovxeaent  des  impôts,  et  qae»  pour  que 
ce  reoonvfsmtnt  ait  lien  le  plus  promptement  pos8U>le,  il 
est  atijki  qne  lesdits  comnii«Mire«  intermédiaires  achèvent  le 
travail  des  impositions  de  la  présente  année  ; 

M  Décrète  I"  qae  lei  commissaires  intermédiaires  nommés 
par  les  ancleni  états  de  la  ci-devant  province  de  Bretagn(>, 
a<»nt  1«^  pouvoirs  ont  été  prorogés  par  décret  du  IS  dé- 
eembre  ITSO,  eontinneront  te  tniTail  relatif  ans  impositions 
de  renaée  nso  ;  et  qu'an  SI  décembre  prochain  ils  ceise- 
ront  taules  fonctions* 

»  3*  Ils  donneront  aox  commissaires  qni«  en  ezécntion 
de  ^article  X  de  la  troisième  section  do  décret  da  SI  dé- 
cembre 1780,  ont  été  nommés  par  chacun  des  cinq  dépars 
iftaentM  dans  lesquels  est  divisée  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  tons  les  renseignements  relatifs  i  Taocienne  ad- 
iiinistration;  ils  leor  remettront  les  piëoes  an  soutien,  et 


se  concerteront  avec  eux ,  de  manière  que  dès  ce  momen'^ 
le  service  public  soit  invariablement  assuré,  u 

M.  LarocbcfoDcanlt-Lianconrt  présente  au  nom  du  co- 
mité de  mendicité  nn  projet  de  décret  sur  les  ateliers  de 
secours. 

R  L'Assemblée  nationale,  eonsidérant  combien  il  importe 
que  les  ateliers  publies  ne  soient  qn*un  secours  accordé  à 
ceux  qui  manquent  véritablement  de  travail ,  que  les  fonds 
qu*on  y  destine  soient  répartis  sur  le  plus  grand  nombre 
possible  d'indigents ,  qu'ils  ne  soient  préjudiciables  ni  A 
l'agriculture  ni  aux  mannlhcmres,  et  ne  devà-*nnent  une 
sorte  d'encouragement  à  Pimpré voyance  et  k  la  |*aie8aei  a 
décrété  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  I*'.  Les  ateliers  de  secours ,  actuellement  existants 
dans  la  ville  de  Paris,  seront  supprimés,  et  il  en  sera  sur- 
le-champ  formé  de  nouveaux ,  soit  dans  la  ville  de  Paris  et 
sa  banlieue ,  soit  dans  les  différents  départements  on  des 
travaux  auront  été  Jngés  nécessaires  par  les  du  «ctoires. 

»  U.  Ces  ateliers  seront  de  deux  espèces  ;  dans  la  pre- 
mière ,  les  administrateurs  n^admettront  que  des  ouvriers 
qui  travailleront  à  la  tâche.  Dans  la  seconde,  ils  occaperont 
les  hommes  fiiibles  on  moins  accootumés  aux  travaux  de 
terrasse;  et  ils  seront  payés  à  la  Journée. 

»  m.  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la  tâche  ou  à  le 
Journée  sera  toi^Jonra  inférieure  au  prix  égarant  du  pays 
ponr  les  travaux  du  même  genre ,  et  sera  déterminée  par  les 
eorps  administratifs  des  lieux  oh  les  ateliers  seront  ouverts. 
Les  règlements  ponr  la  police  desdits  ateliers  seront  égale- 
ment fiilts  par  ces  mêmes  corps  administratifs. 

»  rV.  Genx  des  ouvriers  qui  contreviendront  aux  règl^ 
menu  qui  seront  Ikits ,  soit  ponr  la  poliee  des  ateliers ,  soit 
ponr  la  fixation  du  prix  des  ouvrages,  aeroal Jngés  oooime 
pour  faits  de  police  par  les  officiers  monicipaox  des  lieux , 
et  punis  ainsi  qu'il  appartiendra;  et  en  cas  d'attroupements 
séditieux,  d'Insubordination  ou  autres  faits  graves,  ils  se- 
ront arrêtés,  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  comme 
tels,  suivant  l'exigence  des  cas. 

»  V.  A  compter  du  jour  de  la  publication  dn  présent 
décret,  tonte  personne  non  actuellement  domiciliée  à  Paris, 
on  qui  n'y  serait  pas  née ,  et  qui  se  présenterait  pour  avoir 
de  l'ouvrage,  ne  sera  pas  admise  aux  ateliers  de  secours, 
qui  seront  ouverts,  conformément  à  l'article  premier;  et 
ponr  le  surplus,  l'Assemblée  nationale  renvoie  aux  disposi- 
tions du  décret  du  30  mai  dernier  cotteemant  la  mendicité*  » 

Ces  articles  sont  adoptés  presque  sans  disensaion. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'Assemblée 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter  vendredi 
prochain  un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  des  colleo- 
tenrs  et  receveurs  des  impôts. 

—  M.  ui  Pr^idbnt  :  Je  viens  de  recevoir  une  leU 
tre  de  M.  le  cardinai  de  Rohan  dont  on  va  vous  don- 
ner lecture. 

Extrait  de  la  lettre,  —  Des  affaires  pressantes  m'ont  forcé 
de  m'absenter  ponr  me  rendre  dans  mon  diocèse.  Il  s^agl»i> 
sait  de  rétablir  l'ordre  de  l'autre  côté  dn  Rhin.  Les  environs 
de  mes  possessions  ont  été  le  théâtre  de  dévastations  de  tout 
genre;  on  est  venn  à  Baveme  avec  des  projets  desimoleurs, 
de  piaaiears  endroits  qui  en  étaient  éloignés  de  IS  lieues. 
J'ai  choisi  pour  ma  résidence  momentanée  l*endroit  de  mon 
diocèse  où  Je  pouvais  me  procurer  une  tranquillité  que 
J'aurais  dû  trouver  partout.  J'étais  engagé  par  le  double 
motif  de  l'intérêt  personnel  et  dn  rétablissement  de  l'ordre 
que  j'ai  eu  le  bonheur  d'obtenir.  J'ai  appris  avec  une  ex* 
trême  sensibilité  qu'une  conduite  aussi  simple  avait  été 
travestie,  et  qu'on  avait  tâché  d'en  tirer  des  inductions  dé- 
favorables. Je  désirerais  que  ma  sente  me  permit  de  venir 
en  personne  rendre  compte  de  ma  conduite;  mais  ne  le 
pouvant  pas,  je  m'empresse  d'adresser  à  PAsaemblée  ce  pr^ 
cis  justificatif  que  je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de 
vouloir  bien  lui  communiquer.  J'ai  droit  d'espérer  qu'elle 
marquera  son  mécontantement  â  ceox  qui  ont  cherché  à 
l'induire  en  eireur. 

Xn  ms  qualité  d'évéqne  de  Strasbourg,  Je  n^l  pu  me  re- 
taaer  aux  réclamations  de  la  noblesse  et  dn  clergé  d'Alsace 
pour  soutenir  l'effet  des  traités  et  des  capitulations.  J'ai  dà 
soutenir  mes  prérogatives  de  prince  d'Empire;  en  impri- 
mant mon  mémoire,  j'ai  invoqué  la  justice  do  roi  et  les 
bons  offices  de  la  diète  de  Eatisbonne,  conservatrice  des 
droits  de  l'Empire ,  je-n*y  ai  point  envoyé  d'émissaires;  me.-* 
démarches  ont  été  franches,  publiques  et  légales:  n'étant 
qu'usufruitier,  je  dois  dans  les  règles  de  la  délicatesse  dcs 
I  fendre  di*«  drolu  dont  Je  ne  puis  Aire  le  sacrifice  s))onUiié. 
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Depuis  mon  retoar  en  Alsace,  je  défie  qu'un  puisse  citer 
aucun  écrit,  aacQneadémarc!^,aiio«ii8  diaooan contraires 
à  nd  soniuission  ji  la  loi ,  et  à  mon  respect  pour  le  roi.  On 
in^a  cité  le  propos  de  M.  de  Montmorin  ;  8*il  est  tel  qn^on  le 
rapporte,  je  ne  pois  que  I*accuser  d'avoir  manqué  à  TAa- 
semblée,  à  lui  et  à  moi ,  par  une  assertion  qui  viole  tontes 
les  bienséances.  Je  ne  parlerai  point  du  décret  qui  ordonne 
IHnvenUire  de  mes  meubles;  je  respecte  trop  les  moments 
de  rAsseroblée  ponr  l*€»ccaper  de  pareils  deuils.  Aux  motifs 
de  ma  santé  qui  ne  me  permettent  pas  de  retourner  dans  ce 
moment-o'  a  Paris»  je  doit  Joindre  «elni  de  ne  point  com- 
promettre «la  dignité  de  ma^jaalité  de  député,  en  m'expo* 
sant  au:,  plaintes  qui  pourraient  m*étre  faites  par  mes 
cr'anciers;  n*étant  plus  ea  état  de  les  satisfaire  depuis  la 
perte  des  revenus  que  je  leur  avais  abandonnes ,  je  n'ai  nul 
embarras  à  avoner  IVxtrémité  â  laquelle  Je  suis  réduit, 
paisqn*il  n*jr  a  nttllemetit  de  ma  faote,  et  qn^elle  n'est 
l*eiret  d*ane.aM  diaaipatiotw  Tai  possédé  légalement  dea  re- 
venus ,  je  les  avaj»  icgaitment  légués  à  raea  créanciers,  le 
•ois  k  couvert  de  toqt  reproche}  puisque  l'Assemblée  prend 
en  considération  tous  les  maihearenx,  J'espère  qu'elle  trou- 
vera quelques  moyens  pour  acquitter  mes  dettes.  —  Je  prie 
PAssemblée  d*accepter  ma  démission  de  député. 

On  demandé  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  dea  rap- 
ports, d'autres  au  comité  de  liquidation,  et  qaelqnee-ons  aa 
comité  de  mendicité. 

M.  Goupil  :  Je  demande  le  renvoi  aa  comité  de 
constitution,  afin  qn'il  s'occupe  de  l*examen  de  la 
(question  de  savoir  si  un  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, tombé  en  faillite,  peut  rester  député  (1). 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  an  comité  des 
rapporta. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  président  da  co- 
mité des  rapports,  qui  demande  que  la  procédure  relative 
à  l'affaire  des  5  et  6  octobre  aoit  imprimée,  afin  de  mettre 
tous  les  membres  à  portée  d'apprécier,  ou  de  combattra 
l'avis  du  comité. 

M.RiQUETTi  L*AÎNÉ,  ci-devaut  Mirabeau  :  PersoAoe 
ne  rend  plus  que  moi  justice  aux  motifs  d*honneur  el 
d'équité  qui  ont  porte  le  comité  à  écrire  cette  leltre; 
mais  j'ai  Vhonneur  d'observer  que  douze  cents  rôles 
de  |irocédure  seront  fort  longs  a  imprimer;  que  cette 
affaire  demande  la  plus  grande  célérité;  c'est  pour- 
quoi je  pense  que  le  comité  doit  faire  son  rijpport  aus«- 
sitôt  qu'il  sera  en  état  de  vous  le  soumettre.  Il  veut 
éclairer  l'opinion  publique,  et  donner  les  pièces  justi- 
ficatives de  son  rapport  ;  mais  son  intention  ne  peut 
être  de  laisser,  pendant  plusieurs  semaines,  les  accu- 
sés, je  ne  dis  pas  daus  les  angoisses,  mais  dans  les soup* 
rons  odieux  dont  on  cherche  à  les  environner.  Je  sais 
que  l'on  cherchera  des  motifs  secrets  dans  cette  pu- 
blication ;  mais  tout^  m'est  égal ,  puisque  tout  sera 
connu.  Je  dis  tout  m'est  égal ,  car  je  ne  suis  pas  assez 
modeste  pour  ne  pas  savoir  que,  dans  le  procàs  fait  à 
la  révolution,  je  devais  tenir  une  place.  (On  applaudit 
à  deux  reprises  différentes.  )  Sans  doute  cette  affaire 
sera  le  monument  le  plus  honorable  de  l'équité  de 
cette  Assemblée.  Il  est  de  notoriété  publique  que 
le  rapporteur  est  prêt  ;  que  le  comité  a  iixé  son  avis. 
L'intérêt  des  accusés  doit  toujours  passer  avant  celui 
des  juges.  L'intérêt  des  accusés  est  la  plus  prompte 
expédition  ;  c'est  de  vous  aue  je  la  sollicite. 

M.  Madier  :  Je  demanae  qu'avant  que  le  rapport 
soit  fait  à  l'Assemblée ,  le  procureur  du  roi  soit  inter- 
rogé pour  savoir  s'il  a  mis  à  exécution  les  décrets 
rendus  contre  diverses  personnes. 

M.  Raynaud,  ci-devant  Montlosier  :  J'appuie  l'ob- 
servation de  M.  Madier;  l'Assemblée  doit  désirer  que 
les  crimes  du  5  octobre  soient  punis  comme  ils  le 
méritent,  l'impression  de  la  procédure  dévoilerait  les 
coupables  et  favoriserait  leur  évasion. 

(I)  Le  cardinal  de  Roban ,  fameux  par  l'affaire  dite  du 
Coliier,  était  deuuis  longtemps  non  pas  en  faillite  ouveiie, 
mais  dans  une  déconfiture  notoire  :  h;  but  de  cette  lettre  se 
montre  à  découvert;  il  voulait  que  ses  nombreux  créanciers 
s'en  prissent  à  PAssemblre  nalioiiali*  de  Ti  m  possibilité  où  Sa 
Grandeur  était  de  les  payer.  Ce  cardinal,  regardé  comme  un 
intrii^ant,  ne  fnt  nouiaïc  député  qu'a  cause  de  sa  qualité 
d'evéque  de  Strasbourg.  L.  C. 


M.  RiQUETTi  l'aLné  :  L'évasbn  des  témoins  csl  aussi 
probable  que  celle  des  accusés,  (  On  appbudit  à  plu- 
sieurs reprises  dans  toute  la  partie  ^ucbe  et  d.iDS  les 
tribunes.)  Je  vais  répéter.  Le  préoninaiitpiRiil crain- 
dre que  la  divulgation  de  ki  procédure  ne  Iseflite  l'é- 
vasion des  coupaules;  je  réponiis  que  l'ëTàSion  des  lé- 
moins  est  aussi  probable  que  celle  des  accusés,  el ce- 
pendant les  accusés  ne  prennent  pas  de  mesures  coutre 
i*évasion  des  témoins.  (Ou  applaudilde^ouvciiu.) 

M.  Raynaud  ,  ci-devant  MonUosier  i  IL  liirabraii 
fait  entendre  ou'il  n*a  rien  à  se  rmrochereMimf  ic- 
cusé;  moi,  je  n  ai  rien  à  me  reprocher  coiniDf! témoin, 
car  je  ne  Tai  pas  été,  et  Je  ne  veux  laisser  micans  pré- 
textes aux  nmrmure^.  H.  Mirabeau  prétend  qu'on  a 
voulu  faire  le  procès  à  la  révolution  ;  s'il  enleiidp;ir 
la  révolution  1  affaire  du  6  octobre,  je  dis  qu'on  a  eo 
raison ,  car  elle  est  aussi  élqigpé»  «U  of^des  Fran- 
çais que  celle  que  le  roi  nous  a  donnée  leur  eslchère. 

M.  Goupil  :  11  faut  mettre  un  tcnné  auk  insolences 
que  Ton  se  permet  contre  les  honorablts  tiitrtnbfes  de 
cette  Assemblée.  y  ■      » 

M^  Rainaod,  oMevanl  MoiiHosM*?  Je  demande 
que  M.  Geupil  soit  tenu  de  garder  4tc  prisoA  pendaet 

huit  jours. 

M.  Madibr  r  Je  demande  qifon  suive  les  règles  or- 
dinaires ,  et  qo«  la  prooëdttre  n«  soit  publique  qua- 
pr^s  rinl6#togat0it^ 

M.  BfQufeTVt  t'AÎW*  «  Comme  le  danger  de  M.  Gou- 
pil n'est  pas  ftè»  urgcnl ,  je  prie  qu^on  veoille  bien 
éeottter  mon  crbservationi  SI  toa  motion  nViirt  pa 
déerétëe ,  ci«tte  affaire  ëprourerait  mitres  grand  re- 
tanl.  Le  comité  ne  peut  pas  s^  dessaisir  des  pièces;  u 
ne  peut  livrer  que  les  copies ,  «t  ce  ttavflil  exipwit 
bnracoQp-dé'^r^nipsjOB  a  supposé  que  VteemWéc, 
dans  cette  affaire  i  éUik  juge ,  et  qirtlte  devait  suim 
les  forOM».  L'Assemblée  ne  jflge  *pàs,*ellé  n'Atun  hi- 
bunal  que  pour  son  membre;  elle  déclare seulemflit 
s'il  y  a  lieu  à  aeousalion.  J*a»  -déMonirt  leSînfonve- 
nlenls  du  délai ,  qtt*on  démontre  lesincoavénieDttde 
ma  proposition. 

M.  ALQUfER  :  Il  y  a  vne  question  très  importante  tf 
prélimini^e,  c'est  celle  de  savoir  silesmembrKde 
FAssemblée  qui  ont  été  entendus  dans  celtcapir* 
comme  témoins  s'abstiendront  ou  ne  s'absbendroni 
pas  de  voter;  elfe  est  jugée  dans  tous  les  cœarsdelicais; 
mais  j'avoue  qne  j'ai  vu  avec  indignation  des  meœ- 
bres  que  je  sais  avoir  servi  de  témoins,  parler  de  ceW 
affaire  à  la  tribune ,  et  ioraque  vous  rapprochent  ce 
qu'ils  ont  dit  avec  leurs  dépositions,  rots  rerm 
quelle  con6anee  on  doit  y  avoir.  , , 

M.  Malouw  :  Le  jour  où  le  Châtelet  a  paru  a» 
barre,  cette  question  a  été  nne  de  celles  ^«  j  «  V^ 
sentées;  mon  opinion  personnelle  et  mda  par»  p™ 
sont  de  ne  point  opiner,  quoique  je  n'aie  dépose  con- 
tre aucun  membre.  Pinceurs  juitsconsultes  prewn- 
dent  que  l'on  j)eut  opiner ,  «accepté  contre  w  pw- 
sonne  que  l'on  a  accusée  ;  Je  sois  oonvawicu  qiieceui 
qui ,  comme  moi ,  ont  été  assignés ,  ont  résolu  de  r«- 
ter  muets  :  du  reste ,  je  suis  parfaitement  de  l  avis  oc 
M.  Miralieau,  et  je  demande  qu'on  aille  aux  vcjix. 

M.  Alquier  :  Cette  déclaration  n'est  passumsaDW, 
il  ftmt  consacrer  le  principe;  rappelez-vous  de  queii 
manière  un  membre  a  parlé  de  l'affaire  du  6  ocioore 
dans  celle  de  M.  Barrocmd.  Ce  membre  avait  eic  en- 
tendu comme  témoin  (  1). 

L*Assemblée  décrète  qne  le»  membres  entendu»  dit» 'jj; 
formation  s^ubslîeiidront  de  voter  lors  da  mppori  et  d» J 
gement  de  cette  «fTaire. 

M.  Bianiat  Tait  lecture  de  la  motion  principale. 

«  UAueiublée  nationale  aatorise  «on  comité  des  r»PP'*r 
à  faire  imprimer  l'expédition  de  loule  la  procédure  i^^^ 
ncHe  que  le  Cliiîtelet  a  déposée  sur  le  bnreto,  le  ^  *"**'  ''  ^ 
.  seul  mois,  sans  néanmoins  qne  le  rapport  de  l'anairep" 

I      CO  Alquier  fait  ici  alluMon  à  Tabbé  Maury.  ^  ^' 
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•B  être  retarifé  :  ordonmons  que  son  impnibêor  prendra  lee 
prêoifitîoMi  cont^naMt»  pour  éritm  la  eontrefhçon.  v 

O  décret  Ht  éâùptiL 

•^  iL  Baratutiftifrleeinre  de  la  proclamation  qoa  le  co* 
mile  ailtlûr»  avait  été  obargé  do  rédiger  dana  la  séance  da 
matuiy  rfIiiU?«9ieuMiix  troubJea  de  la  garnison  de  Nancy. 

Qiielqaes  membrea  pensent  qu'elle  eat  susceptible  de  di- 
wen  changements;  d^antres  veulent  qa*elle  soit  adoptée,  on 
bien  qn*on  en  rédige  nne  antre  sans  désemparer.  M.  Rœderer 
en  pmpôi^^'tine  noatelle.  JM*  Bmary  ohaerve  qne  le  retard 
émi  iAdftpeibabl6«  mit  pour  le  eboix  des  commisaaireaqne 
poar  Uk  aiUNtioii  et  raspédilion  de  la  prodamation,  il  est 
utile  d«<  pvfUMlfa  la  noil  pour  conaeil»  et  de  prononcer  IV 
.  joBincwent. 

L'Aaaemblée  ordonne  T^oarnement  k  l'onvertore  d«  la 
séance  do  lendemain. 

La  séance  tsi  levée  i  11  Iieures, 

siLwck  m  luncREDi  f  bbptbhbrb. 

Svçf  le,ra)ipo]?t  &it  par  M«  Chassct,  au  nom  du  co- 
mité ç^fçj^és^stique,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

•  Art.  I.  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendiison  4SomM  «oelâiaslique  sur  l'arrêt  rendu  par 
la  chaiAbreifâ  vacetiodds  da  parlement  de  Rouen ,  le 
2f  août  dernitf  y  entre  M.  Gabriel  Leduc  «  la  dame 
*  Anne  JM^ncavre»  veuve  de  IL  Duhamel,  oi*devant 
seigneur  de  Nelmont  et  Dorche9»et  le  pdrieur  de  Sainte 
Diguefort ,  au  Sujet  des  droits  achitifêseMM  eux  sur 
les  marais  de  DoreJies,  ledit  tarrêt  rendu  nonobsUat 
le  décret  da  27  mai  préeédent,  sanctionBé  le  2a  par  le 
roi ,  ^ui  porte.,  article  ilLj  qtt*à  compter  du  jour  de  la 
publication  dudit  décret  «  et  pendant  le  mois  après  la 
formation  des  directoires  des  départements,  û  sera 
sursis  à  Tipstruetian  et  au  Jugement  de  toutes  les  cau- 
ses,, ii)stanees  et  procès  mus  et  à  mouvoir  entre  <)uel- 
aucspfsrsoQUeaqQe  ce  soit«  concernant  les  droits  ci 
(omis  qui  Qpt  été  décLicés  être  à  la  di^ponition  de  la 
ualiou^  , 

-  [Jécjl^re  oue  ledit  arrêt  est  une  infraction  formelle 
m  f  411^  ordonné  par  ledit  décret  j  en  conséquence 
que  le  roi  sera  prié  a  ordonner  ce  qui  conviendra  pour 
:'i':^éei|tion  dudit  décret,  et  que  les  pièces  adressées 
\u  comité  ecclésiastique  seront  remises  au  gard^-de»- 
S4,eaax.- 

—  L'Assemblée  nationale  dëelare  que  son  décret 
iu  27  janvier  dernier,  concernant  les  députés ,  mem- 
bres de  l'Assemblée,  n*est  point  applicable  aux  députés 
iupptéants. 

M.  Cbrnok  :  Votre  comité  de  constitution  m'a 
chargé  de  vous  exposer  que  la  ville  de  Saint-Denis 
et  le  Bourg-la-Reine ,  qui  dans  rorganisation  du  dé- 
partement de  Paris  ne  sont  que  des  districts  purement 
adininistrati£s,  réclament  cependant  cbacun  un  tribu- 
nal ,  en.s*autorisant  du  décret  qui  porte  qu'il  en  sera 
placé  un  dnns  chaque  district ,  sans  prononcer  d*ex- 
r^piiou,  pour  le  département  de  Paris;  le  comité  a  re- 
g.^rdi*  oplte  pétition  comme  contraire  à  l'esprit  du  dé- 
cr/it  sikg  rorganisation  particulière  du  département  de 
P^'  ris  ;  ^epeiKlant  ^  pou«<  concilier  autant  que  possible 
to&*4  cas  mtérâtsi^  le  comité  pense  qu'il  conviendrait 
de  /ormer  à  chaque  tribunal  un  arrondissement  de 
section  et  de  municipalité» 

M.  BoBBSPiBimâ  :  Rien  ne  s'oppose  à  la  pétition  de 
la  ville  de  Sainl^I^eras  et  du  Rourg-la^Reine ,  elle  est 
autorisée  \ar  le  décret  du  6  août,  qui  dit  qu'il  y  aura 
un  tribunal  dans  chaque  district,  et  par  celui  du  25 
sur  rorganisation  judiciaire  du  département  de  Paris, 
qui  ne  fait  nulle  exception  à  son  égard. 

M.  €amus  :  Il  faut  considérer  principalement  la  po- 
i/ulatîon  et  la  contribution  dans  ta  division  des  tribu- 
baux  de  Paris;  l'avis  des  députés  du  département  est 
t|ue  la  division  en  cantons  doit  être  maintenue  quant 
■  présent.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter  ({ue 
le  territoire  des  tribunaux  de  Paris  restera  déterminé, 
i|tiant  à  présent,  suivant  ces  cantons,  sauf  au.  départe- 


ment à  faire  uue  nouvelle  divmon  des  cantons  s  «  y  a 
lieu. 

—  M.  Curt  fait  un  rapport  au  nom  des  comités  des 
finances  et  de  la  marine ,  et  présente  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  des  comités  de  marine  et  des  fi- 
nances, a  décrété  et  décrète  : 

•  1*  Qu'à  compter  du  l*'  sentembre  prochain,  le 
ministre  de  la  marine  sera  tenu  ae  rendre  compte  mois 


sera  à  rAssemblée  nationale  les  états  sommaires  de 
chaque  espèce  de  paiements  oertiiiés  et  signés  par  tes 
administrateurs  desditS  ports  et  arsenaux  ^  pour  être 
lesdits  états  soumis  à  l'examen  et  à  la  vérification  du 
comité  de  ta  marine ,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'As- 
semblée nationale. 

•  2*  Qu'à  compter  du  l**"  janvier  1791.  les  comptes 
des  dépenses  de  la  marine  dans  les  colouies  seront 
rendus  par  le  ministre ,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  époques  que  pour  les  ports  et  arsenaux ,  au- 
tant que  les  événements  delà  mer  pourrroiit  le  per- 
mettre, sans  que,  sous  aucuns  prétextes,  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  puissent  excéder  la  quotité  des  fonds 
qui  seront  assignés  aux  dépenses  ordinaires,  et  sous 
1  obligation  expresse  de  rendre  compte,  sans  délai,  de 
toute  espèce  de  dépenses  extraordinaires,  et  dont  ils 
demeureront  responsables. 

■  a*  Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  arriérée 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  le  mims- 
tre  sera  tenu  de  fournir,  dans  le  plus  court  délai,  les 
états  effectifs  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  ce  département,  depuis  l'apurement 
du  dernier  compte  juson^au  1""  janvier  1790,  ensem- 
ble des  recouvrements  laits  ou  à  faire  sur  les  débiteurs 
de  la  marine  et  des  colonies;  pour  lesdits  états,  munis 
de  toutes  les  pièces  au  soutien,  être  soumis  à  rexamen 
dn  comité  de  la  marine ,  et  sur  le  rapport  dudit  co- 
mité être  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

•  A^  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  voulant  assu^ 
rer  le  service  de  la  marine  pour  l'exercice  de  1790, 
décrète  qne ,  sans  préjuger  la  distribution  des  fonds 
projetés  au  mois  de  décembre  dernier,  les  30  millions 
assignés  pour  l'ordinaire  de  la  marine ,  les  10  mil- 
lions 500,000  livres  pour  l'ordinaire  des  colonies ,  et 
les  7  millions  102,850  livres  assignés  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires,  faisant  lesdites  sommes  celle  de 
47  millions  662,855  livres ,  continueront  d'être  remis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine ,  à  raison 
d'un  douzième  par  mois,  jusqu'à  la  tin  de  1790,  sauf 
la  responsabilité  sur  l'emploi  de  ces  fonds.  > 

M.  Brillat-Savarin  :  Des  ordres  ont  été  donnés 
aux  Français  établis  è  Pondichéry  pour  évacuer  cet 
établissement.  Des  députés  ont  été  envoyés,  ils  vont 
arriver.  Je  demande  a  M.  le  rapporteur  pourquoi  il 
n'est  pas  question  de  ces  ordres  extraordinaires. 

M.  Arthur  Dillon  :  Je  m'étonne  que  le  comité 
porte  en  compte  des  fonds  pour  lessix  mois  demiers,tan- 
dis  qu'il  est  constant  que,depuis  deux  ans  on  n'a  pas 
envoyé  un  sou  à  la  Martinique.  On  doit  plus  de  deux 
millions.  Les  habitants  boursillent  pour  le  prêt  des 
troupes.  Il  s'agit,  dans  un  mémoire  imprimé,  de  deux 
commissaires  de  la  marine ,  de  quatre  écrivains ,  de 

Slusieurs  commis,  de  40,000  livres  pour  les  dépenses 
a  domaine ,  tandis  qu'il  n'y  a  au  un  commissaire  » 
deux  écrivains  et  un  receveur  du  domaine. 

M.  Curt  :  Il  ne  peut  rien  y  avoir  dans  le  décret  de 

relatif  à  Pondichéry.  Quant  aux  îles  du  Vent  et  sous  le 

Vent,  elles  ne  coûtent  pas  beaucoup.  On  leur  envoie 

400  ou  500  mille  livres  par  an  ;  je  crois  aisément  que 

I  les  ordonnateurs  ont  boursillé ,  mais  ils  ont  tiré  des 
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lettres  de  change  sur.  le  trtisor  uublic.  Il  est  pressant , 
pour  assurer  le  service ,  d'arrêter  le  décret  proposé. 

M.  Camus  :  Il  y  a  des  dépenses  considérables  d'ad- 
miriistratiou  ;  il  y  a  des  armées  de  commis  dont  il  faut 
réduire  le  nombre ,  comme  nous  avons  fait  dans  les 
autres  parties. 

M.  CuRT  :  Cela  est  très  juste;  mais  il  s*agit  id  de 
dépenses  faites,  et  non  de  dépenses  ù  fa>re. 

Le  décret  proposé  par  les  comités  des  finances  et 
de  marine  est  adopté. 

—  M.  CuBT  !  11  y  a  parmi  les  suppléants  plusiiturs 
officiers  de  marine  qui  se  sont  distingues  ^  et  qui  crai- 
gnent de  rester  dans  l'inaction.  Le  décret  par  kqutl 
vous  avez  arrêté  qu'aucun  membre  de  l'Ass::inblâ£ 
nationale,  même  en  donnant  sa  démission,  ne  pourra 
accepter  aucun  em[)loi ,  sert  de  prétexte  pour  ne  pas 
leur  donner  de  service. 

Sur  U  rédaction  de  M.  ChapeUer,  1* Assemblée  décide  qne 
le  décret  dont  il  s^agit  ne  concerne  qoe  les  membres  de 

iLuemblée  et  n*cst  point  applicable  anx  suppléants. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  nit  lecture  d'ane  lettre  adres- 
sée par  M.  laTonr-dn-Pln  à  M.  le  président.  ^  Voici  l'exUalt 
de  cette  lettre  :  «  Depnis  lea  deuils  affligeants  qne  j'ai  en 
Pbonnenr  de  commnniqner  k  TAssemblée,  M.  Pechelocbe, 
aide-ni^or  de  la  garde  nationale  parisienne,  est  arrivé  de 
Nancy.  Il  m'a  appprté  nne  lettre,  en  date  du  80|  par  laquelle 
M.  Bonillé  me  mande  qne  les  troupes  qu'il  a  rassemblées  an- 
noncent de  bonne»  dispositions;  mais  qne  les  carabiniers 
ayant  changé,  et  livré  M.  Malaeigne,  il  craint  que  cette  con- 
duite n'influe  sur  les  troupes  qui  sont  avec  lui.  Il  a  fait  nne 
{irociamation  dont  il  m'envoie  la  copie.  Il  doit  asiembi«r 
es  troupes  à  Fonare ,  et  leur  faire  lire  le  décret  de  rAs^m- 
blée  nationale.  M.  Bonillé  croit  que  oe  aont  lea  aenU  moyens 
qu'il  puisse  emplo/e<.  » 

Extrait  de  cette  proclamaHoné 

Tout,  le 90 août,  -«La  nation,  la  loi  et  le  roi.  Nous, 
François -Charles -Amour  Bouille  ;  Sa  garaiton  de  Nancy 
ayant  désobéi  au  décret  dé  l'Assemblée  naUonale  dn  ê  aoât, 
avant  usé  de  violence  oonUre  leurs  ofliciefs  et  contre  l'offi- 
cier général  chargé  des  ordres  du  roi ,  le  régiment  de  Cbi- 
teau-Vieox  ayant  surtout  rompu  tons  lea  liens  de  la  disci- 
pline et  de  robéissance;  des  cavaliers  de  Mestxo-de-Camp 
syant  poursuivi  M.  Malseigne  le  sabre  à  la  main,  etc.,  etc. 
Etant  nécessaire  de  réprimer  de  pareils  excès,  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  aoàt,  qtû  ordonne 
d'employer  tOMs  les  moyens  de  la  force  armée:  ordonnona 
aux  troupes  de  marcher,  à  l*henre  qui  sera  indiquée ,  pour 
contraindre,  par  la  force,  les  soldats  rebelles  aux  lois;  in- 
vitons les  gardes  nationales  de  Nancy,  les  bons  citoyens  et 
les  soldats  lldèles,  à  se  réunir  à  nous,  n 

Pendant  cette  lecture,  M.  Pecbeloche  était  placé  à  la  barre. 

On  demande  que  M.  Pechelocfae  soit  entendu. 

M.  LB  Pbésidbnt  s'adressant  à  H.  Pecheloche  :  — 
L'Assemblée  désire  entendre  de  votre  bouche  le  rédt 
des  faits  dont  vous  avei:  été  le  témoin, 

M.  Pechelocbb  :  Je  suis  parti  le  19  avec  deux  des 
huit  soldats  députés  par  le  régiment  du  Roi,  afin  de 
tranquilliser  la  garnison  de  Naocy.  Un  arrêté  des  co- 
mités militaire ,  des  rapports  et  des  recherches ,  m'a- 
vait donné  cette  mission  que  le  roi  avait  approuvée. 
Nous  sommes  arrivés  le  samedi  21  à  six  heures  du 
soir.  Au  dehors  l'ordre  public  était  parfait  ;  on  nous 
a  dit  qu'il  n'avait  jamais  été  troublé,  mais  qu'on  avait 
de  grandes  inquiétudes  sur  les  mouvements  de  l'in- 
surrection :  nous  avons  été  reçus  avec  les  plus  vives 
acclamations.  On  avait  débité  que  les  députés  du  ré- 
giment du  Roi  avaient  été  pendus  à  Pans.  Le  lende- 
main on  nous  a  fait  des  féftes  :  je  me  suis  rendu  au 
département  de  la  garde  nationale,  où  étaient  les  dé- 
putés des  trois  corps.  M.  Ualseigne  est  arrivé  le  mer- 
credi soir  :  il  m'a  fait  demander;  je  l'ai  mis  au  fait  des 
réclamations  des  différents  corps.  Le  lendemain  il  est 
allé  au  quartier  du  régiment  de  Château-Vieux.  La 
manière  ferme  dont  il  a  parlé  a  fait  croire  qu'il  ve» 
nait  faire  des  reproches,  qu'il  était  prévenu ,  et  qu'il 
ne  rendrait  peut-être  pas  justice.  Les  soldats  uront 
montré  des  arrêtés  qu'ils  avaient  de  leurs  ofliders. 
Celui  de  Château- Vieux  était  de  229,208  livres.  Je 
leur  ai  représenté  que  leurs  ofiiciers  avaient  signé  de 
force;  ils  m'ont  dit  que  cela  n'était  pas  ;  je  leur  ai  ré- 
pondu que  cela  était ,  que  ie  le  savais  de  leurs  offi- 


ciers. Ils  m'oul  remis  ces  arrêtés ,  que  j'ai  eoicote  ai 
moi.  Les  officiers  n'ayant  rien  voulu  entendre  il«s 
soldats,  qne  les  arrêtes  n'eussent  été  rendus,  nom 
convînmes  que  nous  irions  le  lendemain  ches  itu ,  ii 

3|ue  les  soldats  eux-mêmes  remettraient  ces  aitétéi.. 
e  dois  dire  çne  M.  Dénoue  avait  reçu  l'oidrede  Êiiit 
partir  le  régiment  de  Château-Vieux. 

Je  fui  représentai  qu'aux  termes  xlu  décret,  M.  Mal- 
seigne devant  examiner  et  régler  les  comptes,  il  n'é- 
tait peut-être  pas  convenable  d'éloigner  oe  régioieoi 
dar^  le  moment  où  l'on  allait  s'occuper  de  oeUe  opé- 
ration :ainâ  c'est  sur  mon  conseil  queM.DeDooea 

différé  de  donner  l'ordre  du  départ M.  Malseigne 

était  au  quartier  des  Suisses  ;  un  cavalier  annonce  qw 
ie  régiment  de  Château* Vieux  a  pris  les  armes;  [y 
cours ,  je  trouve  le  régiment  en  bataille  :  je  demaodt 
au  colonel  :  •  Qui  vous  a  ordonné  de  faire  preadreles 
armes  ?  •  Il  me  répond  :  Personne.  —  Est-ce  ob 
ofhder  général?  —  Ce  sont  les  soldats.  Je  ne  aieli 
au  milieu  du  bataillon  carré  :  -^  «  Aujourd'hui  toqs 
êtes  rebelles  à  la  loi  ;  les  régiments  du  Roi  et  àe  Mes- 
tre-de-Camp  obéissent  :  vous  n'avex  plus  deeuiara- 
des,  ils  sont  amis  de  l'ordre  •  Un  homme  parle  :<  Qui 
a  parlé?  •  Un  soldat  répond  :  •  C'est  moi.  «Je  loi  dis  : 
«  Sortez  du  rang  ;  »  il  sort  en  bon  ordre.  «Que  d^ 
mandez- vous?  — Nous  demandons  deTar^ti- 
•  Vous  n'aurez  rien  que  la  loi  n'ait  prononce,  rentra 
dans  les  rangs.  •  Ce  soldat  y  rentre.  Je  dis  eu  colo- 
nel :  •  Faites  rentrer  rotre  régiment.  >  Le  régiment  se 
retire  en  silence.  La  première  compagnie  était  rentrée; 
on  annonce  que  M.  Malseigne  approche;  le  régiment 
revient.  Je  trouve  un  des  cinq  députés  des  Suisses*  je 
le  prends  au  collet,  je  lui  demande  s'il  approuve ia 
conduite  de  ses  camarades  ;  il  me  dit  qu'il  la  désap- 
prouve. M.  Malseigne  ne  venait  pas;  je  dis  au  ré|i- 
ment  de  rentrer,  il  rentre.  Le  peuple  et  des  soldats  de 
autres  régiments  étaieui  témoins,  ils  applaudissent:je 
me  retire.  Nous  étions  cfae2  M.  Dénoue  avec  les  ofli- 
ders ,  ou  nous  apprend  que  M.  Malseigne  est  retenn 
au  qi^^rtier  des  Suisses;  je  dis  qu'il  n'est  qu'un  moyea 
à  prendre,  c'est  de  faire  marcher  le  régiment  du  Boi  : 
on  dit  qne  cela  n'est  pas  possible  :  moi  seul,  je  con- 
naissais bien  le  régiment  du  Roi,  et  j'assure  que  cela 
est  possible.  On  envoie  un  domestique  aa  quartier, 
nous  apprenons  que  M.  Malseigne  avait  voulu  sortir: 
il  venait  de  faire  un  commandement;  il  avait  Tépécà  la 
main,  un  grenadier  lui  dit  :«  On  ne  sort  pas.— Naû 
je  suis  votre  général ,  je  suis  Tinspecteur.  -*  Ou  w 
sort  pas.—  Qui  a  donné  la  consigne?  —  Les  soldats.» 
Alors  le  grenadier  met  la  baïonnette  sur  la  poitrine 
de  M.  Malseigne ,  qui  foit  trois  pas  en  arrière;  il  dé- 
tourne hi  baïonnette  et  porte  un  coup  d'épée  ta  gre 
nadier;  cet  homme  n'a  été  blessé  que  légèrement  :  je 
lui  ai  parlé  le  lendemain. 

Un  autre  soldat  porte  un  coup  de.  sabre  à  M.  Mal- 
seigne, qui  pare  et  blesse  cet  homme.  Son  épée^ 
casse  sur  le  cnien  d'un  fusil  ;  il  prend  celle  du  préii^ 
de  la  maréchaussée.  Nous  étions  accourus  :  M.  M^- 
gne  se  fait  jour  à  travers  les  soldats  :  il  se  retire 
comme  un  ofticier  doit  se  retirer,  traiiquilleoient  et 
sans  marcher  trop  vite.  Les  soldats  se  pressent;  une 
ordonnance  suisse  suit  le  général  en  ordre  et  sans  !  a- 
bandonner.  Je  rentre  avec  lui  à  la  maison  de  M.  D^ 
noue,  que  les  Suisses  environnent.  Je  cours  au  quar* 
tier  du  régiment  du  Roi  :  •  Grenadiers,  à  moi,  aui 
armes  :  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  commander  hier, 
aujourd'hui  j'obéirai  avec  vous. un  fusil»  une  gi- 
berne. •  On  me  les  donne,  et  je  me  mets  à  mon  rang 
de  taille.  (L'Assemblée  interrompt  par  de  nombreui 


mon  exemple  ;  ei  ii  monire  qu  on  u  a  pus  <'<^"'  ^ 
taille,  et  qu  on  a  son  rang  parmi  les  grenadiers  quand 
on  a  du  courage.  Nous  marchons  contre  les  Suiaes: 


nous  tpprenoDS  <|iie  les  offioiers  du  réçiueut  ôm  Boi ,  ^ 

en  détodaiit  l'entrée  de  la  maison  de  M.  Dénoue ,  ont 

é(c  forcés.  Ifous  envoyons  à  cette  maison  :  notre  dé^ 

puté  nous  assure  que  tout  est  arrauj^.  M.  Laujamais. 

dit  :  •  Soldats,  tout  est  arrangé  :  denu-tour  à  droite*  • 

Nous  faisons  un  demi-tour  à  droite,  et  tout  est  fini  :  ii 

fiiiiait  obéir.  Le  soir,  des  cavaliers  de  Mestre-de-Camp 

;oureat  la  Tille  avec  des  soldats  suisses.  M.  Dénoue  se 

'end  a  la  maison  commune  pour  se  mettre  sous  la 

tauTcgarde  de  U  municipalité.  Il  revient  chez  luij 

f\ ,  comme  il  craint  les  mauvais  sujets ,  il  m'engacc  a 

rester  avec  lui  :  je  reste.  Les  Suisses  disaient  :  «  Nous 

ic  sommes  pas  Français  :  nous  sommes  Suisses;  il 

nous  faut  de  l'argent.  •  Je  me  suis  servi  de  ces  exprès- 

«ona  auprès  des  autres  soldats  de  la  garnison,  en  leur 

rappelant  qu'ils  sont  Français. 

M.  Malseigne  crut  devoir  partir  le  lendemain  à 
midi.  U  ne  nra  pas  dit:  Je  vais  partir;  je  lui  aurais  rc- 
prësenté  que  son  départ  alarmerait  la  garnison.  U  est 
parti ,  il  a  cru  le  devoir.  Cependant  sa  maison  n'a  pas 
oté  attaqués  ;  je  le  sais  ;  j'ai  passé  les  nuits ,  car  on  ne 
dort  nas  dans  ces  occasions-là.  Il  part,  ou  court  après 
lui  â  crève  cheval;  ou  Tnttemt  sur  la  route.  Une  com- 
pagnie de  carabiuiers  de  Luuévilic  arrivait  ;  il  se 
met  a  leur  tête  ;  il  charge  les  soldats  qui  le  poursuis 
raient,  et  parmi  lesquels  neuf  sont,  oit-on,  blessés. 
Les  autres  reviennent*  ils  crient  à  la  trahison.  On 
tombe  sur  les  ofticiers;  cinq  sont  blessés;  leurs  bles- 
sures ne  doivent  pas  donner  d'iuquiétudcs.  Vingt  au- 
tres sont  arrêtés;  on  les  met  dans  lu  chambre  oe  dis- 
cipline sur  de  la  paille.  On  arrête  M.  Dénoue ,  ou  le 
désiiabiile ,  on  le  revêt  d*une  redingote  de  police ,  et 
on  le  met  au  cachot. 

Je  cours  à  la  caserne  du  régiment  du  Roi  ;  je  parle 
aux  soldats,  les  cœurs  sont  bons,  mais  ils  étaient  trom- 
pés. On  dit  que  je  suis  un  traître,  qu'il  faut  m*arrê- 

ter •  ?iou ,  leur  dis -je,  on  ne  m'arrêtera  pas  ;  je 

ne  veui  pas  que  le  régiment  du  Roi  se  déshonore  ;  je 
veux  rester  avec  vous ,  j'y  serai  bien.  •  On  me  donne 
deux  soldats  pour  me  garder.  Je  leur  persuade  que  je 
ne  suis  pas  arrété.(L* Assemblée  applaudit.)  Mon  épée 
m'est  toujours  restée.  On  m*a  gardé  pendant  30  heu- 
res. On  continue  à  crier  à  la  trahison.  On  dit  que 
les  Anelais,  que  les  Autrichiens,  que  les  emiemis  sont 
sur  la  frontière ,  qui  est  dégarnie  ;  que  H.  Malseigne 
les  a  rejoints;  qu'il  vient  avec  les  carabiniers.  On  part; 
il  faisait  nuit  ;  on  voit  des  arbres  sur  lesquels  on  tire  « 
pa  rce  qu'on  les  prend  pour  des  carabiniers. 

Les  traîneurs  viennent  annoncer  que  la  garnison  a 
été  battue.  Les  soldats  qui  me  gardaient  disent  qu'il 
fout  marcher.  On  me  donne  un  fusil  et  une  eiberne , 
et  nous  partons.  Je  suis  arrêté  à  la  porte  de  Ta  ville; 
'e  me  rends  à  la  maison  commune,  et  on  me  met  sous 
a  sauvegarde  du  département.  Les  troupes  de  la  gar- 
niaon  arrivées  à  Lunéville  trouvent  les  carabiniers 
sous  les  armes  :  on  capitule;  il  est  arrêté  que  M.  Mal- 
scigae  reviendra  avec  douze  carabiniers  ;  ensuite,  par 
un  malheureux  quiproquo ,  on  a  tiré  sur  des  députés 
de  la  garnison.  Cet  événement  a  été  la  cause  des  acci- 
dents que  je  vais  raconter.  Le  régiment  du  Roi,  de  re- 
tuur  y  était  désolé;  je  cherche  a  le  tranquilliser  sur 
tout  ce  qui  s'est  passé;  je  demande  aux  soldats  s'il 
faut  que  je  parte ,  s'ils  ont  besoin  que  Je  les  serve  à 
Vavis  :  mois  je  sollicite  la  liberté  des  nngt  ofGciers. 
La  crainte  de  la  trahison  ne  subsistait  plus.  Cette  li- 
berté est  accordée ,  ainsi  que  celle  de  M.  Dénoue. 

ue  dimanclie  je  prends  mon  passe-port  à  la  munici- 
palité. Le  lundi  je  suis  retenu  jusqu'à  une  heure,  parce 
que  je  ne  puis  trouver  ma  voiture.  Les  caranmiers 
arrivent  alors  :  le  régiment  du  Roi  veut  les  charger, 
niais  on  porte  des  paroles  de  paix;  mais  les  carabiniers 
anuoncentqu'ou  va  emmener  M.  Malseigne,  Je  pars,Je 
vnis  à  Toul  prévenir  M.  Bouille  de  ce  qui  se  passe.  Ce 
£én«>ral  envoie  fu  avant ,  on  lui  rapporte  qu*oii  a  vu 
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M.  Malseigne  entrer  à  Nancy,  dans  sa  voiture*  en  robe 
de  chambre  et  eu  bonnet  de  nuit ,  ayant  a  côté  de  lui 
un  grenadier  du  régiment  du  Roi  et  un  carabinier,  et 
qu'on  a  eu  de  la  peine  a  le  sauver  des  mains  du  peu- 
ple. J'ajouterai  que  M.  Rouillé  a  changé  so^  disposi- 
tions ,  et  qu'il  va  se  rendre  entre  Pont-à-Mousson  et 
Toul.  En  oflicier  général,  il  ne  compromettra  pas  sea 
forces ,  et  en  citoyen ,  il  fera  fidèlement  exécuter  voa 
décrets. 

(L'Assemblée  et  les  spectateurs  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  à  qui  vo« 
trc  patriotisme  et  votre  loyauté  sont  connus,  satisfaite 
des  détails  dans  lesquels  vous  venez  d  entrer,  vous  ac- 
corde les  honneurs  de  sa  séance. 

M.  Mouret  reprend  son  rapport  sur  le  traitement  à 
faire  aux  membres  de  directoires  de  diSerentes  admi^ 
nistrations;  nous  rapporterons  ces  articles  dans  le.pro- 
chain  numéro. 

M.  Barnave  :  Voici  la  proclamation  que  l'Àssem- 
blée  a  ajournée  hier ,  elle  vient  d'être  définitivement 
rédigée  d*après  les  principes  que  TAssemblée  a  marû- 
testes.  « 

«  L'Assemblée  nationale  s'était  occupée  avec  afièo 
tion  du  sort  des  soldats.  L'assurance  des  droits  de  ci« 
toyens ,  l'afiranchissement  des  jugements  arbitraires, 
l'augmentation  de  la  paie  avait  été  décrétée;  il  restait 
à  leur  offrir  la  carrière  des  grades  et  des  honneurs  mi^ 
litaires  :  l'Assemblée ,  qui  en  avait  fait  la  promesse , 
était  portée  à  l'eirectuer;  avec  quelle  surprise  n'a- 
t-elte  pas  dû  entendre  le  récit  des  événements  qui  sa 
sont  passés  dans  la  garnison  de  Nancyl  Si  les  régiments 
de  cette  garnison  avaient  des  réclamations  à  présenter, 
les  voies  régulières  leur  étiient  ouvertes,  et  la  con- 
fiance en  l'Assemblée  nationale  était  pour  eux  un  de- 
voir  d'autant  plus  sacré ,  qu'ils  n'avaient  cessé  d'en 
éprouver  la  justice  et  la  bienveillance.  Comment  di» 

guerriers  peuvent-ils  oublier  que ,  si  la  valeur  donne 
es  titres  a  la  gloire ,  l'obéissance  aux  lois  est  le  pre- 
mier de  tous?  Quel  est  le  véritable  signe  du  patrio- 
tisme ,  le  seul  auquel  on  puisse  recpnnaitre  le  soldat 
citoyen?  L* Assemblée  nationale,  î  la  première  nou- 
velle des  désordres ,  a  voulu  les  attribuer  à  l'erreur  ; 
elle  n'a  pu  croire  que  des  soldats  français  fussent  capa- 
bles de  manquer  aux  engagements  les  plus  saints ,  et 
d'avilir,  par  un  sordide  intérêt,  la  proiession  des  ar- 
mes ,  si  les  ennemis  de  la  patrie  n'étaient  parvenus  i 
les  abuser  par  de  perfides  suggestions. 

»  Toujours  lente  à  condamner  ceux  que  la  nation 
a  comptés  parmi  ses  défenseurs,  elle  a  voulu  que  tou- 
tes les  plaintes  fussent  entendues;  que  toutes  les  de- 
mandes des  soldats  fussent  examinées  ;  que  la  vérité 
fût  mise  dans  le  plus  grand  jour.  Elle  a  voulu  remon- 
ter aux  prenùères  causes  des  troubles,  et  connaître  les 
vrais  auteurs,  et  les  faire  punir  sans  distinction  de 


est  son  invariable  volonté. 

•  Pourquoi  faut-il  qu'au  moment  où  le  calme  sem- 
blait rétabli,  de  nouveaux  désordres  lui  soient  dénon- 
cés ,  et  que  par  une  fatale  erreur  les  même  soldats, 
qui  avaient  juré  de  répandre  leur  sang  pour  la  Cons- 
titution, deviennent  aujourd'hui  l'inquiétude  des  bons 
citoyens ,  et  l'espoir  des  ennemis  do  la  nationl  L'As^ 
semblée  nationale  veut  croire  encore  que  les  alarmes 
sont  exagérées  ;  mais  elle  annonce  formellement 
qu  aucun  examen,  aucune  justice,  aucune  grâce  n'est 
possible  avant  que  l'ordre  soit  rétabli.  Le  uremier 
acte  des  régimentsdoitdoncêtre  de  rentrerdans  Vordre, 
Soldais  ^  obéissiez  à  la  loi,  VJssemblce  le  veut  y  elle 
l'ordonne.  Ceux  à  qui  leurs  devoirs  sont  ohcrs ,  et 
qui  n'ont  pas  oublié  leurs  serments,  ne  balanceront 
pas  :  dès* lors  aucune  peine  arbitraire  à  redouter  pour 


MO 


eux ,  jusqu'au  moment  où  la  justice  la  plus  impartiale 
pourra  prononcer;  ils  resteront  sous  la  sanrogarde 
de  la  nation;  mais  si  rebelles  à  la  voix  de  Thonneur  et 
de  la  patrie ,  il  en  était  qui  pussent  résister  encore  à 
ces  paternelles  invitations ,  le  salut  public  exige ,  et 
rAssenibléc  nationale  veut  que  toutes  les  forces  pro- 
tectrices des  lois  soient  déployées  pour  les  réduire. 

>  En  conséquence ,  pour  assurer  la  justice  à  tous , 
pour  faire  arriver  jusqu'à  elle  la  vérité,  pour  rétablir 
enfin  la  discipline  dans  la  garnison  de  Nancy ,  TAs 
semblée  nationale  a  décrété  une  des  cor.kinissaircj 
nommés  par  le  roi  seraient  cliargés  d'y  uortcr  ce» 
paroles,  et  que  toutes  les  forces  publiques  «U^mandJes 
par  le  général,  à  qui  le  roi  a  conlié  l'exc^cution  du  dé- 
cret  du  16  août,  seraient  uniquement  soumises  à  leur 
réquisition  (1).  L'Assemblée  nationale  donne  sa  con- 
fifince  à  ces  commissaires,  elle  veut  au'obcissanee  et 
respect  leur  soient  portés;  elle  entend  que  toutes  les 
mesuras  qu'ils  adopteront  pour  le  récablissement  de 
Tordre,  el  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité, 
soient  lidèlemeiitol>servées  :  elle  ordonne  aux  troupes 
de  la  ganiisoD  de  Naocv  de  s'y  conformer  immédiate- 
ment; elle  ordonne  également  à  toutes  les  troupes  de 
ligne  et  gardes  nationales  d^agir  à  leur  réquisition , 
sous  le  commandement  du  général  nommé  par  le  roi  : 
entin  elle  déclare  qu'elle  reconnaîtra  le  patriotisme  et 
la  fidélité  de  tous,  au  zèle  qu'ils  témoigneront  en  se- 
condant ses  vues  par  le  prompt  et  eutier  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  Tordre  public.  • 

M.  Malouet  :  Je  demande  qu'à  la  fin  de  la  procla- 
mation et  sans  y  rien  changer,  on  ajoute  que  l'Assem- 
blée approuve  les  mesures  prises  par  M.  Bouille  et  la 
proclamation  qu'il  a  fait  publier. 

L'Assemblée  adopte  la  proclamation. — On  applau- 
dit dans  une  très  grande  partie  de  la  salle  et  dayis  tou- 
tes les  tribunes. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Montmorin.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi,  en  ni'ordonnant  d'annoncer  à  TAaaemblée 
nationale  qu'il  a  sanctionné  son  décret  du  6  dn  mois 
dernier ,  concernant  la  confirmation  de  nos  engage- 
ments défensifs  et  commerciaux  avec  l'Espagne,  m'or^ 
donne  également  de  l'informer  qu'il  m*a  chargé  de 
m'occuper ,  dès  ce  moment ,  des  moyens  de  remplir 
les  vues  de  l'Assemblée,  relativement  aux  explications 
el  modilicatiers  dont  peut  être  susceptible  le  traité 
qui  nous  lie  avec  l'Espagne  depuis  1761. 

I  J'ai  envoyé  à  Tambassadi'ur  de  S.  M.,  à  la  cour  de 
LondrejL,  les  instructions  nécessaires  pour  qu'en  pré- 
venant le  diiiiistre  anglais  de  TaugmenUition  de  nos 
armements ,  il  puisse  lui  renouveler  en  môme  temps 
les  assurances  les  plus  positives  de  nos  intentions  pa- 
cifiques. 

>  Le  ministre  de  la  marine  a  déjà  informé  l'Assem- 
blée des  ordres  qa  il  a  reçus  de  S.  M.  pour  les  arme- 
ments qu'elle  a  décrétés,  et  il  a  présenté  le  tableau 
des  dépenses  qu'ils  exigeraient.  Je  dois  ajouter  que 
pour  remplir  graduellement  les  vues  de  T Assemblée, 
S.  M.  a  Ui'teruiiné  que  Ton  commencerait  par  armer 
seize  vaisseaux ,  qui  ajoutés  â  ceux  qui  sont  déjà  ar- 
més en  porteront  le  nombre  à  trente.  S.  M.  donne  en 
même  temps  tous  les  ordres  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'on  soit  en  état  de  compléter  le 
nombre  de  45  vaisseaux ,  voté  par  l'Assemblée ,  avec 
toute  la  promptitude  que  pourrait  exiger  la  tournure 
des  affaires. 

(I)  Malbeareasement  k  )*heare  k  laquelle  PAaserablée  iia- 
Uonale  prenait  cet  lueaares  si  aaget ,  m  massacre  de  Mancy 
avait  Jejà  ea  iieo  :  le  fl[énêral  Boniilé  était  trop  pressé  de  ae- 
vir  pour  »e  iaifiser  prévenir  par  lea  coiuiuiasairea  paciflca- 
tears;  ce  chef  des  contre-révointionnaires  de  France  voalait 
frapper  un  grand  cobp,  et  il  était  heoreax  de  ce  qne  les 
soldats  révotiéa  de  Nancy  fbsseni  des  palriolea.  Force  rc 
è  rautorilé;  mais  les  rues  de  Nancy  ruisselèrent  de  sang. 

L.  a. 


•  Cette  disposition ,  subordonnée  aux  événements, 
est  de  ne  porter,  au  reste,  aucun  changement  an  tabirau 
dedépense présenté  parM.  la  Luzenie;$.  M.anrasni- 
lement  le  soin  de  n'ordonner  la  remise  des  fonds,  qui 
seront  votés  par  l'Assemblée,  au  département  de  h  m> 
rine ,  au'en  proportion  des  armements  dont  elle  pres- 
crira I  exécutiou. 

•  Le  roi  a  cru ,  par  ces  dispositions  de  sagesse ,  de 
prudence ,  et  en  même  temps  d'économie ,  entrer  n- 
uerement  dans  les  vues  de  TAssemblée ,  et  C(fndlier 
aiiéii  ses  intentions  pacifiques  avec  les  précaiitioas<]Be 
les  Circonstances  rendent  nécessaires.  • 

La  séance  est  levée  à  3  heurta. 


AVIS  DIVERS. 

Les  administratenn  dn  théâtre  de  Nomivt  croient  et- 
vo.t  à  M.  Parisot,  qu'ils  avaient  chargé  de  la  dirpiiiondi 
i«r.r  théiire,  ils  croient  se  devoir  à  eux-mêmes  de  dccfarcr 
«iuc  la  retraite  de  M.  Parisot  a  été  nécessitée  par  des  etaw 
Absolument  étrangères  à  sa  probité,  el  que  tons  («brutt 
qu'on  dit  répandoa  contra  lui,  c^i  relaiifc  à  ane  prènadsc 
Comptabilité ,  dont  il  n*a  jaaaas  été  chargé,  sont  des  Ma 
calomoieoz. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  aP««t  Ut  Uw.Im 
numéros  sortis  sont  :  14 ,  I4,  S7»  70  el  fA.  Le  prochain  linp 
se  ft^ra  le  16. 

SPECTACLES. 

TaéATns  bc  la  Ratiom.  —  Aajoord*hiii  1,  lêlmirt:  et  ii 
Jomrnaiiste  des  ombres. 

THÉATaB  Italicn.  —  Anjoard'hai  S,  te  Droit  dm  SeigmÊr, 
et  ies  Rigueurs  «tu  Cioitre. 

TnÉATu  0£  MoMsieua.  —  Atiioiird*hiii  l,à  la  aalfoéth 
foire  Saint-Germain,  dei  Gelosie  f^Mane^  opéri  italwa. 

TnBATaB  DO  Palais-Royal.  —  ▲ojoofd'hw  S,  Ckaritstl 
Caroiine  ;  et  ie  Faux  Taitsimaii, 

ThAathe  db  Mademoiselle  MoaTAKSiBB,  aa  Palaia-Iofal- 

—  Ai4aiinl*hai  2,  /a  Mattre  aéméreux.  Opéra. 
CoBÉBiENa  BB  Bbadjolais.    -  Aoloord'biii  t,  A  la  «Hi 

des  Elèves,  tes  veux  ffereux;  et  ta  Revanche, 

CiaQOB  »D  Palais-Royal.  -  Aojoard*hiii  \  eonctft  dtss 
leqnel  on  «Kecatera  deos  avmpb.  de  If.  Bayini ,  fin  air  <l« 
Préiêmdtu,  une  acene  4e  M.  Vaeaiello,  «ne  scène da  Bernai 
et  an  dno  â^fpàigénte  ea  Auiide  :  ensaite  l»al  ioéqo*a  l|  h 

(jaAMM  Dansbubs  »q  Roi.  ~  Av^.  S,  /e  Soage  àiréemti 
im  Foité  ^fotantatreg  ies  AmtMsn  de  S^r^imsiére;dL  Jrte^m», 
dogme  d*  Angteterre. 

AiiaiGC-CoBiQiJB.  —  A«Joard*bai  a,  AtUtaide;  la  Mariée 
de  wtiage  ;  ta  Banne  Setur;  et  te  Comte  de  Comminga. 

Thêatbe  Fkançais  Comiovb  bt  Lvai^oB,  me  de  Boadjr. 

-  AiûoQrd*hQi  S,  rOrpheiin  eî  te  Curé;  la  iMMaar^'i 
présent  ;  et  te  Rendez-^ous, 

PAIEMENT  DES  BBNTBS  DE  l'HÔTEL-DB-YILU  DB  PAUS. 
Année  1780.  MM.  les  Payeurs  sont  A  la  lettre  /. 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  éett. 

Cadix.  ....    »>•'*; 

Gênes »JJ 

LiTOorne ** 

L^owk^Aoét,   As  pair. 

Bourse  dm.  !•»  septemthre. 

AAtlona  des  Indes  de  SMOliv.    . 


Amaterdam    .    •    •    .   51 3/4 
Hamlioorg.    .    •    .      SUS  3/4 

Londrea 36  9/16 

Madrid.      ...      16 1.  16  a. 
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Emprnnt  d'oclobi-e  de  600  liv '^^ 

Loterie  royale  de  1780,  i  ISOO  liv 1^"^'!^ 

Primea im  l^F^'»;- 

Loterie  d'avril  1788.  A  600  IN.  le  biHet.     706.  a.  17  1^  P^^^ 

^    d'oct.  A  400  liv.  le  billet.    566,  60,  64.  s.  16  1/1  »>  1/^  1* 

Emprunt  de  dec.  iTSi,  qaittunce  de  fin.    .    .    •     "•  '/.f' 

-  de  IS6  millions,  décembre  1784.  7 1/4, a|^,  l/l.^^  "^ 

—  de  80  miliiona  avec  bnlletins.    .    .    .    .   •   '  '^[^ 

5|aittaiices  de  finance  aans  bnlletins A 

i^ain  sorties t.'i,*L' 

BolleUns «"*•*; 

/i/c/R  sortis. • ,.'• 

Eiupmnt  de  novembre  1787 **  ij  p! 

Lots  des  hôpitaux ^  J,  ^Z 

r^s«M*  <i««««Ov,.«.tt«   .    .    .        .    .    .    .    3^  ,66,  SI*»  "^ 

•  .*  ,' 

...    1660,  «o.c 


Caisse  d*escoinpte 

—    Estampée 

Demi -caisse 

Quittance  des  eaax  de  Paris m  41  &« 

Actions  nouv.  des  Indes **'»*'»  *7T; 

Assurances  contre  lea  incendies 

Iticm  à  vie. 

Intt 


4».  i«.  * 


itcia  m    yir. .*...lir# 

itcrèt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  2  5r|»ieiw«»^« 

de     auoliv al.   6»-  J* 

de     auoliv. *      Z      l 

de     101)1)  liv ii       •      • 


Pli  il,  Tfpâ  Hrari  Ploo,  r««  Girauriî^rr, 


H-SM. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  ttOMTELR  UMVËKSEL. 

Fendredi  3  Sbptburb  1790.  —  Demième  imnéê  de  ia  LiherU. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Dé  BrmmMemg^U  il  méH,  «^  IM  ré^iBWiti  qui  res^ 
leronc  ààsa  la  Silésie  jusqu'à  la  paix  conclue  sont  au 
nombre  de  2d  régioMBla  et  11  bataillons  d'inlanierie , 
et  22  régiiaents  &  cavalerie.  Le  quartîer*||én4ral  esi  à 
Bre!»lavv.  5  bataillons  de  dép6t  retournent  à  Berlin ,  où 
M  rend  aussi  le  corps  d'armée  du  due  Frédéria  de 
BniAawick.  Les  compseniea  d'artillerie  de  Berlin  ont 
éié  remises  sur  le  pied  de  paix  \  ki  valet»  d*artillerie 
lÔDL  oOfligédiée  el  l'on  vend  les  chevnui  de  tnin. 

ALt£UAGNË. 

De  Pîttukê,  le  18  aeâ<.^-Le  i|aartier->f^éral  des 
armées  de  Bohême  et  de  Moravie  est  aetttellement  à 
Olmutt»  M«  le  prtooe  de  Hohenlohe ,  Général  d*ar^ 
tillerie ,  est  arrivé  à  Prague  ^  où  plusieurs  divbiona  d'ar- 
iflleiéc  aa*t  ««asi  wrivées»  —  Les  tronpes  autrichiennes 
en  marche  vers  les  Pa^Bal  sont  au  nombre  de  80,983 
bomme»!  Mvoir»  quatre  bataillons  de  cienadiers  kon- 


frois.  autant  de^aptasains,)  bu i|  d'infanterie  alleman- 
e,  aïs  compagnies  ae  chasseurs,  autant  d^arquebn- 
siers  de  Tyrol,  les  hussardit  de  H^dîck ,  mille  hommes 
de  bttfaacds  de  Wurmser ,  trois  divisions  d^kulans,  deua 
bataîUons  des  volontaires  d'Odonelli^  deux  compagnies 
d^artitlelrre ,  quatre  dMiifanterie  de  rétat-major ,  deoK 
divisions  die  drafonsi  une  compagnie  de  pionnien  et 
une  de  pontonniers.  Chaque  batailloa  a  trpb  piècee  de 
Campagne. 

—  U»  décret  de  la  conr ,  chi  80  jaillet,  supprime 
tons  les  abbés  oomniâidatalres  I  et  abanAiPoe  aux 
dxapitres  W.  choix,  de  leian  abbés  d  préUaib 

-—  Le  roi  «  consenti  à  loulee  les  demandes  que  lui 
avaient  faltce  les  états  de  la  Basse^Autriobe  )  celles  qne 
formelit  Us  étala  de  Uon^,  de  Oaliole ,  de  ^béme 
et  de  Tyrol ,  sont  d'une  autre  natnre,  et  il  est  dIfAcne 
d^  consente  purement.  Selon  toutes  lea  apparences  ^ 
la  Transjrlvanie  et  le  Bannal  de  Temenrar  sem  déta- 
obée^delaHfmgHe.  Le  tfation  illyrienne  «  établie  dâCM 
la  Croatie  et  la  Dalmatie  \  persiste  aussi  à  s^en  détacher* 

^-^  Un  courrier  venant  de  Bude  a  epporté  la  nou- 
velte  que  les  députés  des  états  arriveront  ici  incessam- 
ment ,  et  que  les  états  désirent  que  le  couronneaient  ftU 
lieu  vers  le  milieu  du  molâ  de  septembre^  On  assure  que 
le  même  courrier  était  (shargé  de  la  dépêche  qui  an- 
nonce que  les  étala  n'insistaient  plctt  sur  leë  aHicles 
prélinÉfeatoies  ifB'lls  «varient  fait  proposer»  -^  Voici  fe» 
articles  dont  on  esèceiffeiiii  à  la.mte  de  Bude,  con> 
ceimaM  let*prul8DieiMi  dans  le  royannte  de  Hongrie. 
P  Lea  protestants  étant  reçus  dans  ce  royaume  par  le 
ti-aité  de  Vlentie  de  1608^ et  par  celui  de  Lintz  de  1645  ^ 
•J  comrieBi  qu^ils  aient  la  liberté  du  cultes  Leurs  libertés 
ne  pourront  être  soumises  à  la  pluralité  des  f  oix ,  ni  à 
aucune  déclaration  limitative  qui  pourrait  émaner  du 
roi  ou  des  diverses  dicastères.  V  Toutes  les  lois,  sla- 
tots ,  résolutions  qui  limitent  Céi  libertés  religieuses  , 
sont  censés  être  non  avenus.  3^  Il  n*y  aura  plus  de 
distinction  elitre  lé  culte  public  et  le  cillte  privé  ; 
partout  le  culte  des  protestants  sera  public  \  ils  pour- 
ront établir  des  églises  avec  des  cloches,  des  ministres, 
maîtres  d*école,  etc.  *  en  augmenter  le  nombre^  comme 
bon  leur  semblera,  sans  avoir  besoin  d'obtenir,  à  cet 
égard ,  une  permission  préalable.  4°  Aucun  protestant 
ne  pourra  être  forcé  de  lêter  les  jours  de  fôte  des  ca- 
tholiques, d'accompagner  les  processions ,  de  jurer  sur 
1c  nom  d*un  saint,  etc.  5"  Les  protestants  auront  le 
droit  xclusif  crinspection  sur  leurs  églises  ^  écoles  et 
fondations;  ils  pourront  établir  des  consistoires ^  as- 

1"  Sert:  —  Tom9  V. 


sembler  des  synodes ,  décider  valablement  leurs  afîaires 
matrimoniales,  et  imprimer  leurs  livres  de  culte  et 
d'instruction ,  sans  avoir  besoin  d'autre  permittiOn  que 
celle  de  leurs  consistoires  oil  préposés  ecclésiastiques; 
les  enfants  issus  de  mariage  mixte  seront  élevés  dana 
la  religion  du  père^  aucun  protestant  ne  oontribuera 
en  riea  à  Tentretien  des  curés  ^  églises  et  écoles  oatho* 
liques ,  et  toutes  les  conventions  existantes  à  se  sujet 
seront  regardées  comme  nulles  et  non  avenues  \  les  mi- 
nistres et  maîtres  d'école  protestants  sont  exempts  de 
cooiributlon  ;  les  églises ,  les  écoles  et  les  biens  de  do- 
Ittiîon  des  ministres  sont  également  exempts  de  tout 
impôt.  Les  ministres  protestants  pourront  visiter  libre- 
meut  les  malades  de  leur  religion,  ejtc. 

th  Oruéêé  h  il  moM*  «^  La  revue  dat  troapes  a  eu 
lieu  le  2  de  ce  moia  ;  on  croit  qis'allea  rotoiIrneNtDt  in» 
ceasammeni  à  leun  anctenaquartioniAe  oaakmnementi 
iMir  départ  fera  ^aver  W  dtertédas  flvraa  do  tome  •»• 


HOLLAMDB» 

De  Là  Bayt,  U  l5  août,  ^-  En  conséquence  de  la  ré- 
soludon  des  états-généraux,  dont  il  aéiôparié(n<'24'i)| 
M.  le  prince  stathouder  a  conféré  à  son  fils  aine  ^  le 
prince  d'Orange .  le  grade  de  général  d'infanterie  |  ail 
service  de  LL.  UH.  PP.  S.  A.  S.  a  prêté  nier  serment  en 
cette  qualité ,  et  le  même  jour  ^  anniversaire  de  sa  dix- 
huitième  année ,  elle  a  pris  séance  à  t^assemblée  du  con- 
seil d*éiàt  de  la  république.  Après  quoi  Les  membres 
des  étatSogénéraux  et  ceux  du  conseil  d'état  se  sont 
rendus  en  cortège  a  la  maison  de  plaisance  de  M.  le 
stathouder,  au  boisi  près  de  cette  viUci  où  U  y  a  eai  ud 
grand  dîner* 

ANGLfiTfiEâK» 

De  Ltmdtti ,  fé  i^  ûoàt  s^  n  parait  à  ttéfû  (>rês  décidé 
que  notis  oé  désdntierons  pas ,  et  qtie  fhîver  méttië  ne 
ralentira  pas  nos  préparatifs  qui  augmefltent  dâfià  (oUâ 
les  genres  et  redoublent  journellement  d'activité.  Si 
personne  n'en  coiiçôitles  motifs,  oh  concevra  du  moins,, 
d'après  le  simple  exposé  des  faits  ,  rénonnité  des  dé- 
penses dans  lesouelles  nous  jette  cet  inconcevable 
entêtement  du  caninet. 

Premièrement  il  est  notoire  qu'hier  26  le  bureau 
des  vi\Tes  a  passé  des  contrats  pour  les  quantités  les 
plus  indéfinies  qu^on  pourrait  lui  procurer  de  bœuf  el 
de  porc  d'Irlande.  L'avertissement  inséré  dans  les  pa* 
piei^  porte  que  le  bureau  prendra  tout  ce  qu'on  pour- 
ra luitbumir  de  ces  deux  afticles.  On  sait  qu'il  traite 
ailleurs  pour  900  tonneaux  de  porc  qu'il  n'exige  paa 
être  du  produit  de  l'trlabde  ;  les  termes  de  ce  seoond 
traité  portent  qu^il  sera  fourni  mille  cochons  par  s»^ 
mai  ne. 

On  sait  également  que  la  semaine  dernière  le  gou- 
vernement a  traité,  avec  la  compagnie  des  lAdes ,  pour 
une  quantité  de  salpêtre  égale  a  la  consofnmation  qui 
s^en  fait  ordinairement  dans  le  cours  de  trois  années. 

Dans  nos  arsenaux  et  nos  chantiers  oïl  augmente 
tous  les  jours  le  nombre  des  ouvriers  ;  à  Ghatam  ib 
travaillent  tous  à  double  tâche ,  et  l'on  parle  de  l'ar- 
rivée prochaine  d'un  nombre  au  dioins  égal  à  celui  qui 
est  employé.  XjJsia  et  V Excellent  sont  sortis  avan^ 
hier  de  ce  port  pour  joindre  la  grande  flotte. 

On  s^occupe  de  Téquipement  du  fFindsot-CasUe 
et  du  Prince^  très  beaux  vatsseoux  neufs ,  et  deatinél 
pour  amiraux.  \: Alfred ,  le  Robuste,  le  Monarcfî el 
Vj.mstancc  sont  actuellement  dans  les  Dunes. 

Ces  quatre  vah»eaux  sonldesoixante-quiltor/.ecanbiii 
chacun;  quatre  autres  vaisseaux  de  raèiiiè  force^  et  le 
Royal  Sovercign ,  de  cent  canons  j  doivent  les  joindre 
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soui  peu  de  jours  ;  et  oette  escadre  détachée  »  qui  n*a 
rien  de  commun  avec  11  grande  (lotte  «  doit  élre  ren- 
forcée de  celle  de  Tamiràl  hollandais  Kin^bergen,  qui 
a  appareillé  lundi  dernier  de  Portsmoiith  avec  les  six 
vaisseaux  à  ses  ordres  ;  eti  sorte  que  cette  escadre  com< 
binée ,  forte  de  quinxe  vaisseaux  ,  n'attend  que  le 
Royal  Sowereign^  et  Talniral  qui  le  montera,  pour 
entrer  dans  la  Manche.  On  ignore  sa  destination  ulté- 
rieure ,  mais  il  est  sous  (es  yeux  de  tout  le  monde  que 
cette  escadre  de  quinze  voiles  ,  jointe  à  la  grande  flotte 
de  trente-cinq ,  porte  déjà  nos  armsments  à  cinquante 
vaisseaux  de  ligne. 

On  apprend  de  Plvmouth  que  la  BHUmnia^  de  cent 
dix  canons ,  le  plus  u>rt  vaisseau  de  la  marine  anglaise, 
a  reçu  ordre  de  hâter  son  équipement ,  pour  joindre 
aussi  lord  Howe ,  dont  on  n'a  entendu  parler  qu'une 
fois  depuis  quHi  a  quitté  la  rade  de  lorbay  ;  dans 
Taprès-midi  de  dimanche  dernier  ,  le  paquebot  le 
DuAe  qf  Cumherland  le  rencontra  par  la  latitude  49' 
40,  longitude  6'  33,  cinglant  à  Test ,  à  très  petites  voiles. 

On  a  eu  eea  jours-ci  une  alarme  sérieuse  à  Cbatam, 
occasionnée  par  la  découverte  de  quelques  gâteaux  de 
poudre,  à  bord  du  Leviathan»  On  examina  en  consé- 
quence tous  les  magasins  et  autres  édifices  de  l'arsenal, 
et  l'on  a  prétendu  y  avoir  trouvé  les  traces  de  quelque 
funeste  complot ,  telles  qu'une  botte  d*amadou  et 
d'autres  oombustibles  ;  maM)  après  un  examen  plus  ré- 
fléchi ,  il  parait  que  quelques  apprentis  de  charpen» 
tiers  avaient  amassé  et  préparé  quelque  poudre  pour 
feire  des  feux  d'artifice. 

—La  cour  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  a 
reçu  avant-hier  des  dépêches  de  lorci  Cornwallis,  par 
lesquelles  ce  gouverneur  général  les  informe  qu'il  se 
disposait  à  entrer  en  traite  avec  les  états  Marates,  pour 
qu^ils  lui  fournissent  quarante  mille  hommes  de  leur 
cavalerie ,  qu'il  se  propose  d'employer  contre  Tippoo- 
Saib  \  oes  troupes  étant  infiniment  plus  propres  qu^au- 
Gune  autre  à  faire  face  à  celtes  du  sultan ,  qui  ne  fait  la 
guerre  que  ventre  à  terre,  en  maraudeur,  qui  ne  craint 
ni  iufaaterie»  ni  artillerie,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  l'atteindre. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Lettre  de  MM,  les  commissaires  de  l'assemblée  gé' 
nérale  de  Saint-Domingue  au  rédacteur  du  Mo^ 
nitéur, 

A  Paris,  le  81  sont  1790 

«  Noos  avons  lu ,  Monsieur,  avec  la  plus  grande  sur- 
prise ,  dans  votre  n^  232 ,  que  dans  le  discours  que 
nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  à  la  reine ,  le  16  de 
ce  mois,  nous  l'avions  suppliée  de  vouloir  bien  ap- 
prendre  au  Jeune  prince  y  qu'elle  élève  pour  le  bon- 
heur de  la  nation  dont  il  fait  V espérance^  qu'il 
existe  par-delà  les  mers  des  Français  dignes  de 
l'être  par  leur  dévoûment  et  leur  fidélité  inalté- 
rable à  la  nouvelle  constitution  du  royaume.  Nous 
vous  envoyons,  Monsieur  ,  la  copie  littérale  de  ce  dis- 
cours ;  vous  y  verrez  que  nous  ne  nous  sommes  point 
permis  de  dire  le  moindre  mot  sur  cbttb  Oovstitutioiv, 
Nous  vous  prions  en  conséquence  de  faire  imprimer 
la  présente  lettre  dans  votre  feuille  la  plus  procnaine  , 
pour  relever  (1)  l'xrbbua  par  vous  commise ,  et  qui 

(I)  Note  du  rédacttttr,  —  Mena  ne  conceTons  pas  en  qnoi 
consiste  notre  erreur.  Inrer  d*étre  fidèle  an  roi»  c>st  jarer 
d*être  fidèle  à  la  Constitation ,  car  le  roi  n*esc  roi  qne  par 
elle;  S.  M.  en  a  fiilt  le  serinent  :  ce  serment  est  tel,gae  le  roi 
des  Franchis  ne  peai  pins  ai^oard*hui  reconnaître  pour 
saû«t  de  iVmpire  qniconqoe  sépare  dans  sa  conscience  ci- 
viqae  la  personne  dn  prince  de  la  loi  constitationnelle  de 
l'ffat. 

Moas  sommes  donc  étonnés  nons-mémea  de  la  surprise  de 
MM.  les  commissaires  de  Saint-Domingne,  ainsi  que  de  leur 
réclamation.  Mais  la  dernière  phrase  de  lear  lettre  porte  nn 
caractère  d'inquiétude  dont  noua  ne  sommes  point  juges 
compétents.  VoilA  pourquoi  nous  publions  la  lettre  de 
MM.  les  commissaires  de  Saint-Domingue.  A.  M. 


pourrait  nous  compromettre  avec  nos  commetlanti. 
Signé  les  commissaires  de  la  partie  Jrancaiit  de 
^Saint-Domingue,  Magaixov,  O.  GoaMAB^GiLBut, 
CoouaaL,  Mabmx,  secrétaire  général*  » 

N'ouvelies  diverses  de  la  colonie  de  S^,'Domiime, 

Du  Cap ,  lelk  juin,  —  Le  courrier  politique  de  es 
jour  annonce  qu'à  la  luite  de  la  bruyante  auembléede 
la  paroisse  du  Port-au-Prince ,  tenue  le  13  du  même 
mois,  où  l'on  traita ,  dit-il,  des  affaires  publiquaà 
coups  de  bâton  et  à  coups  de  poing,  environ  deux  cents 
citoyens  firent ,  par-devant  notaire,  des  protestations 
contre  rillégalité  de  l'assemblée  paroissiale  ;  mais  dd 
logiciens  à  bâtons  ferrés  ,  dit-il  dans  son  joamal  du 
f  juillet ,  instruits  de  cette  protestation,  se  sont  trans- 
portés chez  le  notaire,  et  lui  ont  arraché  la  intnute, 
avec  la  menace  de  brûler  sa  maison ,  s'tt  opponit  h 
moindre  résistance. 

Courrier  du  mimé  Jour,  —  L*aaBemblée  proviacialedtt 
Nord  a  pris  un  arrêté  par  lequel  die  déeUvt  oue  toute 
correspondance  entre  elle  et  l'assemblée  de  Saiot-Marc 
est  finie.  Cet  arrêté  défend  aux  nunîeipatltéi  et  «u 
comités  des  paroisses  de  la  province  du  Nord  de  fsira 
exécuter  les  décrets  de  SainUMarc. 

i«*  JuUht, .— -  L'assemblée  de  Sàttit-Marc,  jakMae de 
son  existence ,  ne  peut  résister  au  mouvement  Mo- 
cible  oui  la  porte  à  applaudir  aux  adresses  qui  lui  an- 
nonçaient sa  continuation  ;  mais  lorsque  le  lecienr 
arrive  à  la  condition  expresse  He  se  conformer  au  dé- 
cret national  du  8  mars,  les  figures  changent ,  et  Tos 
n'y  voit  plus  que  le  regret  d'avoir  trop  idt  mauifesié 
sa  joie.  -—  Plusieurs  députés ,  rappelés  par  kûn  dis- 
tricts ,  ou  du  parti  nation at ,  ont  quitté  l'assemblée 
générale  :  on  cite  MM.  Lefebvre ,  Duclôs,  DestandeM 
et  Brard. 

L'assemblée  de  Saint*Marc  a  répandu  des  comttô' 
saires  dans  les  campagnes  ;  ils  font  assembler  les  parois- 
ses; les  citoyens  tranquilles  ne  s*ytrouventpoibtet1riyéf 
du  désordre  qui  y  règne,  et  font  ensuite  da  pf^lesiM- 
tions.  Cette  assemblée  entretient  avec  la  manScipatité 
dn  Cap  une  correspondance  très  intime.  MM.  Tr^ 
mondrie  et  Mansuî,  membres  de  l'assemblée  previo- 
ciale,s'étantfait  donner  communication  deecsdéfMcha, 
ont  vérifié  que  MM.  Thomas  Millet ,  Boursel,  Viaoeo- 
don  et  la  Chevalerie,  venaient  au  Gap ,  recomaieDdés 
à  la  municipalité  ,  pour  essayer  de  mieux  réiitsir  qi» 
les  quatre  premiers  commissaires  ;  aue  le  générst  étàSl 
déclaré  traître  à  la  nation  ;  que  ron  cherchait  dei 
pièces  à  l'appui  de  cette  déclaration  ;  que  ses  lettM 
allaient  être  imprimées  avec  des  notes  de  la  compost<» 
tion  de  M.  Thomas  Millet  ;  qu'enfin  l'asMOiblfe  du 
Nord  allait  être  décrétée.  —  Sur  la  mollMi  deH<TV^ 
mondrie,  l'assemblé^  provinciale  du  Nord  a  pris  ao 
arrêté  qui  défend  à  tous  comaHSSa«rei,'déptilés  ptf 
rassemblée  de  Saint-Marc ,  de  se  présenter  dëos  li  pi^ 
vince  du  Nord,  à  peine  d'être  appréfaendéiaueerpi, 
et  embarqués  pour  la  Fraiioe,  où  ils  reildvddreoiopl^ 
de  leur  conduite. 


BULLETIN 

r  ' 

DE  L'ASSEMBLÉE  NàTiONALSé 

(L'article  suivant  appartient  â  la  séance  da  «Mfdi  « 
août  aa  soir.) 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  majorité  des  ha- 
bitants de  Lauterbourg,  département  du  B^'**"!!! 
portant  qu'égarés  par  des  insinuations  pcrlides  i« 
avaient  fait  rffus  de  prêter  le  serinent  civique  sans 
restrictions;  que,  revenus  de  leur  erreur,  ''^f.*^"! 
réunis  aux  dix-sept  bons  citoyens  qui  avaient  a  aDow 
prêté  le  serment;  qu'ils  jurent,  sans  la  moinafc  r^ 
serve,  de  rester  iidèleniont  unis  aux  Français  «  * 
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▼erser  josqn'i  Ta  dernière  goutte  de  leur  s*aiigpour  le 
maiotien  ae  la  Constitulion  et  de  la  libertés 

^"Articles  promis  dans  la  séance  d'hier  sur  le 
traitement  à  faire  éuix  membres  de  directoires  de 
différentes  administrations. 

Directoires  de  département.  — Première  classe.  Des 
rilles  au-dessous  de  20,000  âmes  :  •  Pour  les  admi- 
mstrateurs,  1,600  liy.— Pour  les  secretîiircs,  2,000  liv. 
—  Pour  le  procureur-syndic,  3,000  liv.  - 

Seconde  classe.  Des  villes  depuis  20,00(1  âmes  jus- 
qu'à 60»000  :  •  Pour  les  administrateurs,  2,000  liv. — 
Pour  les  secrétaires ,  2,500  liv. — Pour  le  procureur- 
syudic,  4,000  liv.  > 

Troisième  classe.  Des  villes  au-dessus  de  60,000 
âmes  :  •  Pour  les  administrateurs,  2,400  liv.  —  Pour 
les  secrétaires,  3,000  liv. — Pour  le  procureur-syndic, 
5,000  liv.  » 

BÉMIGfe  DO  JBUDl  S  SIPmiBIIB. 


M.  Thourel  puéseata  U  suite  des  articles  sur 
temeui^esjus^ 

-  V.  Il  sera  distrait  des  divers  traitements  ci-dessus 
anx  juges,  auxooioffiissairesdu  roi  et  aux  membres 
desotrectoires,  une  somme  de  300  liv.  sur  un  traite- 
Dicut  de  900;  de  450  Uv.  sur  un  traitement  de  1,200 
livres;  de  6Q0  liv.  sur  un  traitement  de  1,500  Uv. ,  de 
1,600  liv.  et  de  1^800  liv.;  de  1,200  Uv^sur  un  Irai- 
tenieut  de  2^400  bv. 

.  •  Il  sera  également  distrait  des  divers  traitements 
des  procureuirs^énéraux-syndics,  une  somme  de  300 
livres  sur  un  trailement  de  1,600  liv^;  de  45jQ  liv.  sur 
un  traiteuieut  de  2,000  liv.  ;  de  600  liv.  sur  un  traite- 
ment de  2,400  liv. ,  et  1,200  liv.  sur  un  traitemeot  de 
fiyOOO  liv. 

>  C^  sommes  distraites  seront  mises  en  masse  et 
distribuées  en  droit  d*assistance  entre  les  juees  et  le 
GODimissaire  du  roi  présents,  entre  les  membres  des 
directoires,  les  procureurs-généraux-syndics  et  les 
procureurs-syndics  présents,  d'après  le  registre  de 
pNoiute,  oui  sera  tenu  parle  greflier  ou  secrétaire  et 
signé  à  cnaque  séimce  tant  par  le  président  que  par 
le  greftier  ou  secrétaire. 

>  VI.  L<e  directoire  de  district  délivrera  tons  les  trois 
mois,  à  cbacuu  des  juges  ou  commissaires  du  roi  et 
au  greftier  du  tribunal ,  un  mandut ,  sur  la  caisse  du 
district,  du  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traite- 
ment, et  uu  mandat  particulier  de  la  portion  qui  leur 
reviendra  dans  le  produit  des  feuilles  d'assistance, 
dont  le  résultat,  pour  chaque  officier,  signé  du  pré- 
sident et  du  grefberi  sera  envoyé  au  directoire. 

-  Vil.  Les  membres  des  directoires,  les  procu- 
reurs^néraux-isyndics  et  les  procureurs-syndics 
lOMciieruut,  tous ies^rois. mois,  à  la  caisise  du  district, 
sur  leurs  quittiUiceS),  ie  quart  de  la  portion  iixe  de  leur 
triiitcment^et  il  sexa  dclivré  à  chacun  d*eux,  par  le 
directoire,  un  mandat  de  sa  portion  dans  le  produit 
des  feuilles  d'assistance,  dont  le  résultat  pour  chacun 
sera  constaté  par  le  directoire  assemblé. 

>  Pour  cette  anqéa  1700  seulement,  les  directoires 
de  département  pourront  délivrer,  tant  par  eux- 
mêmes  que  par  les  directoires  de  district ,  les  mandats 
du  montant  de  leur  traitement  sur  les  nvenusparti- 
cutitTS  des  finances,  aux  trésoriers  des  anciennes 
provinces. 

•  VIII.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état 
par  aperçu  des  sommes  auxquelles  ils  estimeraient 
que  leurs  frais  annuels  de  service  doivent  être  éco- 
Duniiqueincnt  réduits  et  ils  s'adresseront  aux  direc- 
toires de  département;  ces  derniers  feront  pareille- 
ment l'état  estimatif  de  leurs  frais  de  service  et  Ten- 
vcrruiit,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  TAssemblée 
nationale ,  avec  leurs  observations  sur  ceux  des  di- 


rectoires de  district.  Provisoirement  les  directoires  de 
département  pourront  disposer  d*une  somme  de  10,000 
livres  pour  leurs  frais  de  loyer,  salaire  des  commis  et 
menue  dépense  de  Tannée,  et  les  directoires  de  dis- 
trict, de  la  somme  de  3,000  liv.  pour  les  mêmes 
emplois.  > 

Ces  articles  sont  adoptés  presque  sans  discussion. 

M.  Thouret  propose  des  articles  additionnels  à  l'or- 
ganisa tion  de  1  ordre  judiciaire. 

•  Art.  l^*".  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  être  éligible 
aux  places  de  juges  de  paix  et  à  ceux  déjuges  de  tri- 
bunal de  district,  d*étre  actuellement  domicilié ,  soit 
dans  le  canton,  soit  dans  le  district. 

>  II.  Les  sujets  élus  qui  auront  accepté  leur  nomi- 
nation seront  tenus  de  résider  assidûment;  savoir , 
les  juges  de  paix  dans  le  canton,  et  les  juges  de  dis- 
trict (fans  le  lieu  où  le  tribunal  sera  établi. 

•  111.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  ceux 
des  lé^slatures  suivantes  pourront  être  élus  aux  corps 
administratifs  et  aux  places  déjuges,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  absents  de  I  Assemblée  et  présents  dans  V& 
tendue  des  départements  où  se  feront  les  élections. 

»  IV.  L'homme  de  loi  ayant  exercé  publiquement 
pendant  cinq  ans  auprès  des  tribunaux,  ne  s'entend 
provisoirement  et  pour  la  prochaine  élection  que  des 
gradués  en  droit  qui  ont  été  admis  au  serment  d'avo- 
cats, et  qui  ont  exercé  cette  fonction  dans  les  sièges 
de  justice  royale  ou  seigneuriale,  en  plaidant,  écri- 
vant ou  consultant.  L'Assemblée  nationale  se  réserve 
de  statuer  ultérieurement  sur  cette  condition  d'éli^  • 
bilité,  lorsqu'elles'occupera  de  renseignement  public. 

•  V.  Les  non-catholiques  ci-devant  membres  des 
oujBicipalités,  les  docteurs  ès-^lois  de  la  relifflon  pro^ 
testante,  pourront  être  âus  aux  places  ae  Juges, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  pendant  cinq  ans,  soit 
les  fonctions  déjuges,  soirtel  les  d'hommes  de  loi  au- 
près d<*8  tribunaux ,  et  ce ,  pour  la  prochaine  élection 
seulement,  pourvu  au'ils  réunissent  les  autres  con- 
ditions dereii^bilite.  L'Assemblée  nationale  n'entend 
encore  rien  préjuger  par  rapport  aux  Juifs,  smr  l'état 
desquels  elle  se  reserve  de  prononcer. 

»  Vl.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté  d'être 
membres  de  directoires,  procnreurs-généraux-syn- 
dics  et  les  procureurs-synaics,  ne  pourront  point  a  la 
prochaine  élection  être  nommés  aux  places  de  ju- 
ges ,  même  en  donnant  leur  démission.  Ils  ne  pour- 
ront pas  de  même  être  employés  dans  la  première 
nomination  des  commissaires  du  roi. 

>  VU.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi ,  et  leurs 
substituts  gradués,  les  juges  seigneuriaux  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  ^  qui  seraient  gradués  avant  le  4  août 
dernier,  sont  éligibles  aux  places  de  juges  s'ils  ont 
exercé  pendant  cinq  ans,  soit  les  fonctions  de  leurs 
oflices,  soit  antérieurement  celles  d'homnies  de  loi , 
s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éli- 
gibilité. Il  en  est  de  même  des  docteurs  agrégés  et  des 
professeurs  en  droit  qui  auront  exercé  leurs  fonctions 
pendant  cinq  ans;  mais  ils  seront  tenus  d'opter. 

>  Vlll.  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  cousin  issu 
de  germain,  inclusivement,  ne  pourront  être  élus, 
ni  rester  jnges  ensemble  dans  le  même  tribunal.  Si 
deux  parents  ou  alliés  aux  degrés  ci-dessus  prohibés 
se  trouvent  élus,  celui  qui  1  aura  été  le  dernier  sera 
remplacé  par  le  premier  suppléant. 

»  ix. Les procnains  conseils  d'administration,  tant 
de  département  que  de  district,  délibéreront  définiti- 
vement sur  le  choix  du  lieu  de  leure  séances ,  de  celles 
du  directoire ,  du  placement  de  leurs  bureaux  et  de 
leurs  archives.  Sur  l'évaluation  des  premières  dépcn^ 
ses  de  cet  établissement ,  qui  ne  pourront  plus  se  re- 
nouveler, les  états  en  seront  également  envoyés  à 
l'Assemblée ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent; 
et  provisoirement  il  ne  pourra  être  employé  à  ces 
dépenses  que  la  solnme  de  3,000  liv.  au  plus  par 
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chaque  administration  d6  département ,  et  celle  de 
iytOO  I.  an  pins  par  chaque  administration  de  district. 

»  X.  Les  juges  étant  en  fonctions  porteront  Thabit 
:ioiret  auront  la  tête  courerte  d*un  chapeau  rond, 
relevé  par  devant  et  surmonté  d*un  panache  de  plu- 
mes  noires. 

•  Les  commissaires  du  roi  étant  en  fonctions  auront 
le  mémehabit  et  le mlmechapeau ,  à  la  différence  qvCii 
sera  relevé  en  avant  par  un  bouton  et  uct  ganse  a*or. 

>  Le  greffier  étant  en  fonctions  sera  revltn  de  noir 
et  portera  le  m^me  chapeau  sans  panache. 

>  Les  huissiers  faisant  le  service  de  1  aiidiepoe  se- 
ront vêtus  de  noir,  porteront  au  cou  une  chaîne  dorée 
descendant  sur  la  poitrine,  et  auront  à  la  main  une 
canne  noire  h  pomme  divoire.  • 

Ces  articles  sont  décréta. 
— M.  IsPnésiDENT  :  Je  viens  de  recevoirune  lettre 
du  roi  ;  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

Xtfttnr  du  roi  à  PAssembiée  nationale. 

«  rai  chargé  M.  U  ToniHta-Pin  de  voiu  informer  des  é?é* 
nemenU  qui  ont  rétabli  Tordre  et  la  paix  dans  la  ville  de 
Nancy;  noas  le  devons  à  la  fermeté  et  à  la  bonne  conduite 
de  M,  Boniné,  à  la  fidélité  dea  gardes  nationales  et  des  troa- 
pe«  qui ,  soms  ae»  ordres,  se  sont  montrées  soumises  à  lenr 
serment  e«  A  la  loi.  Je  sels  doeloareasement  elTeeti  de  ce 
qae  Tordre  ii*a  jm  être  rétabli  sans  efruaion  de  aang  ;  aiau 
J'espère  qae  oe  sera  ponr  la  dernière  fois,  et  que  désormais 
on  ne  verra  plus  «acan  régiment  se  soustraire  a  la  disci- 
pline  militaire,  muw  Uqqelie  one  armée  deviendrait  le  fiéan 
d*nn  état.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fkxX  lectare  d*iue  lettre  de  M.  U 
Tonr-dn-Pin  &  M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçne  : 

«  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de  llancy  i  six 
henres  dn  soir  a  remis  ebee  moi  one  lettre  qnl,  à  la  vérité, 
n*eat  pas  offlcieUe,  nuia  dont  mon  devoir  est  de  lendie 
oompte  i  l'Assemblée  nationale.  Les  détails  qu'elle  oontient 
m'étaient  donnée  par  mon  fila,  je  erois  pouvoir  compter  an? 
aon  exactitude.  Voici  ce  qu'il  me  mande  en  substanee  ; 
H.  Bouille  est  accablé  de  btigue,  et  n*a  ni  la  fon«,  nj  le 
temps  de  vous  écrire,  tl  vous  avait  mandé  que  son  intention 
était  de  réunir  tontes  les  troupes,  unt  nationales  que  de  1^ 
gne,  A  Fronard  poor  leur  Ure  le  décret  de  rissemblée  na* 
tionale,  sanctionné  par  le  roi.  Ellea  ont  témoigné  une  ar- 
deur qui  donnait  la  pins  grande  oon6ance  dans  leurs  dis- 
positions* U  cet  arriva  une  députation  dea  corps  de  Hanoy. 
Le  général  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  capituler  avec  des 
rebellas  aux  décreU  de  TAssemblée  et  aux  ordres  dn  roi; 
que  si  dans  deux  heures  M.  llalseigne  et  M.  Dénoue  n'é- 
taient rendna,  et  si  les  régiments  n'étaient  tous  les  trois  en 
bataille  exposés  sons  les  armes  hors  de  la  ville,  il  se  dispo- 
serait à  faire  exécuter  le  décret.  Après  quelques  pourpar- 
lers on  a  ramené  M.  BUIseigne  et  M.  I>enooe ,  et  on  a  dit 
que  les  régimenu  sortaient  dana  la  prairie.  Mais  en  même 
temps  on  a  remarqué  une  porte  gardée  par  le  régiment 
suisse.  Alors  Tardeur  des  troupes  a  été  grande;  elles  se  sont 
approchées;  on  leur  a  tiré  des  coups  de  ftisil,  et  sur-le> 
champ  TaCfaire  s'est  engagée  avec  les  volonuires  qui  com- 
posaient notre  avant-garde.  Elle  a  été  même  fort  vive. 

»  Le  général  est  accouru  pour  arrêter  le  premier  feu;  cela 
était  devenu  impossible.  Il  n'est  plus  resté  d'antre  ressonree 
que  U  rigueur;  elle  a  été  employée.  La  ftisillade  dans  les 
rues  et  des  fenêtres  a  été  très  forte.  On  ne  peut  savoir  encore 
le  nombre  des  tués  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers  qui  com- 
mandaient nos  volontaires,  trois  ont  été  tués;  enfin  le  ré- 
gimentdoRoi  s'est  réuni  dans  son  quartier,  et  a  envoyé  un 
drapeau  et  quatre  hommes  pour  capituler.  Le  général  lui  a 
ordonné  de  se  rendre  sui^e-champ  k  Verdun;  ee  au'il  a 

'n  n'^^^*'T'l^:?'*"P  ***  ^**P*"^  °"  prisonnier  et  a  ordre 
d  aller  a  foui.  Chaieau-Vieux  est  partie  tué ,  partie  prison, 
nier.  Ce  qui  reste  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Vie,  Moyen- 
Wic  et  Marsal.  Il  n'est  point  d'éloges  qu'on  ne  doive  donner 
aux  gardes  nationales  et  aux  antres  Uoopes.  Leur  oonraae 
a  égale  leur  patriotisme.  Plusieurs  sont  morts  pour  cette 
juste  «îausc,  mais  l'ordre  <»«t  rétabli,  «ancy  respire,  et  ses 
citoyens  sont  heureux  de  la  voir  rendue  à  la  tranouil. 
lité  (1).  ^ 

ritL'/  ^^  '-^^  P'?*  J"y*  *^®  *^'*"*.  *l°«  *•  conslernalion  et 
lenrol  régnaient  dans  I^fancy;  mais  les  agenis  de  Tauiorité 
et  oriucipalement  les  mililafres,  ont  un  Vocabulaire  ij  a  L 


»  J  ai  heu  de  croire,  Monsieur  le  président .  «nt la  xan. 
î*?  "?••  »r~"î  RM  sans  que  Je  reçoive  nnemiatlaBVi 
détaillée  et  je  m'eapriaaerai  d'en  rrndie  eomplt  à  ^hml 
blee  nauonale.  »  ^™ 

M.  DuQUBSNOi  :  rai  deux  pièces  è  vous  présenter 
l  une  est  une  réquisition  du  directoire  et  de  limS* 
cipalitë  de  Nancy  aux  carabiniers;  Tautitest  uiieBm 
clamation  de  la  munidpalilë.  ^ 

M.  Duqueanoi  lit  cespièeea.  Parla  pMnîèia,'li 
directoire  et  la  mumcipalitë.  après  TŒiéft 
!::.  Bouille ,  aux  soins  et  à  la  présence  dwMei  diatat- 
lis,  ils  doivent  la  tranquiiUté  puhl^ueTwquéwDtle 
corps  des  carabiniers  de  ne  pas  se  rendre  à  Nangr,  ili 
avaientappeléce  corps  par  uueprëcédeote  réquisàioii 

Par  la  proclamaUon,  la  municipalité  défend  di 
troubler  1  ordre  public réUbliparlessoinsdac^nénl 
et  annonce  oue  si  quelques  soldats  resta  dans  la  Tille 
téraoïgnept  des  regrets,  iU  pourront  se  rendieila mai- 
son commune,  où  iU  seront  sous  la  sauvepidi  de 

M.  R^gnauU,  dépoté  de  Lunéville,  pour  fiure  can- 
na jlre  la  conduite  ferme  et  courageuse  de  la  mimici- 

la'^t.^  ^}^  ^"**'  "^  '«  procS-rerbaux  des  M, 
29  et  30  août ,  sur  ce  qui  s*est passé  au  sujetdeM.Mal 
aeignê  et  des  carabiniers. 

v^'  ^''.^^■'".i/'ï*  rbonneorde  rendra  compter 
i  Assemblée  qoe  I  information  donnée  par  le  mimstR 
m  **lconbrmée  par  M.  Desmotte,  mon  aide. de^mp, 
que  M.  Bouille  employait  dans  les  mêmes  foncàoDS 
auprès  de»  fardes  nationales  et  qui  même  est  on  de 
ceux  de  nos  braves  frères  d'armes  dont  le  sans  a  coulé 
pour  la  fidèle  exécution  de  vos  décrets. 

M.  Chapblibh  :  La  lettre  du  ministre  à  M.  le  prtfsi- 
denl  n  est  point  officielle,  celle  que  M.  Lafayettcnow 
annonce  aroir  reçue  de  son  aide  de-camp  ne  Test  pas 
davantage.  Je  demande  qu'on  passe  è  Tortre  du  jour. 
(On  applaudit.)  ^ 

—M.  Gossni  :  U  comité  Jejudicalnrc  m*a  ctersé 
de  vons  faire  on  rapport  sur  le  remboursement  des 
oiTices  supprimés  par  les  décrets  des  4  et  5  août  1789. 
—La  vénalité  des  oflices  de  judicature,  bWmée  dès 
sa  naissance ,  dénoncée  d*âge  en  âge  aux  assemblées 
delà  nation,  mais  trop  longtemps  victorieuse  de  la 
naine  publique,  n'a  pu  soutenir  les  premiers  regards 
de  la  liberté  naissante. 

L'instant  où  la  nation  rentrait  dans  Texerdcedeses 
droits  a  vu  expirer  toutes  les  aliénations  de  puissance 
publique,  et  les  Inventions  du  génie  fiscal  o*onl  pu 
aralher  aux  principes  de  la  Consgtution  que  vous  étiez 
chargés  d'élever.  ^ 

Maintenant  que  les  plus  augustea  fonctions  de  l'or- 
dre social  sont  ramenées  à  leur  pureté  primitive; 
inaintenant  que  le  choix  libre  et  éblairé  des  dlovens 
indiquera  lesiuges  auxquels  ils  doivent  confier  Tap- 
plication  des  lois  et  le  maintien  de  Tordre  pablic,  il 
«e  vous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  fixer  le  sort  des 
titulaires  des  offices  dont  vous  avez  supprimé  la  n- 
natité  ;  il  ne  vous  reste  qu'à  déterminer  ce  qui  lenr 
est  légitimement  dû ,  quand  Tétat  dont  Hs  Jouissaient 
se  trouve  détruit.  Cette  opération  intéresse  à  la  fois 
votre  justice  et  votre  humanité.  Le  comité  de  judica- 
ture, en  se  conformant  aux  décrets  que  vous  avez 
rendus,  va  vous  présenter  les  moyens  qu*il  croit  con- 
venable d'employer. 

Quatre  points  principaux  ont  fixé  son  attention  :  le 
prix  des  oflices;  les  provisions  obtenues  et  payées  par 
les  titulaires  dépossédés;  les  dettes  d«  compagnies: 
enfin  le  plan  des  opérations  auxquelleg  le  remboor- 
sèment  doit  donner  lieu, 

La  première  question  oflerte  à  votre  examen  cqn- 

On  se  rappelle  qa^après  la  destinctioii  de  l'kmêe  poloati« 
et  la  prise  de  Varsovie  par  les  Rassea.  nn  génônl  rnA(»tti 
alors  ministre,  proclama  do  twat  de  la  triboiie  one  Vor^i^ 
régnait  à  Forsovie^  L.  C. 


646 


siste  i  savoir  sur  quel  pied  tous  remboaraeroi  les 
offices  sappHmés. 

Trois  moyens ,  trois  bases  de  remboursement  se  pré- 
senleal,  et  toutes  trois  ont  des  partisans  et  dea  adver- 
saires. 

QoeJoiieç-otis  Tondraient  que  le  remboursement 
fttt  établi  sur  le  pied  de  In  finance  primitive. 

D'autres  indiquent,  comme  la  seule  proportion  ad- 
missible, le  prix  du  dernier  contrat  d*acqn]sition. 
•  Un  grand  nombre  enfin  regarde  Tévaluation  faite , 
en  vertu  de  Tëdit  de  1771 ,  comme  la  règle  naturelle 
et  lt%itime  de  tous  les  remboursements.  C'est  entre 
crf  dilTérenles  opinions  que  vous  aurez  à  vous  décider. 

Il  ^mble  au  premier  coup  d*œil  aue  la  justice  se- 
rait ngoureosement  satisfaite,  si  TEtat  restituait  aux 
magistrats  ee  au*il  a  reçu  d'eux,  ce  oui  est  originai- 
rement entre  aans  le  trésor  publie.  Cette  règle,  en 
eflet,  serait  parfaitement  exacte  pour  des  ofiices  nou- 
vellement créés  et  qui  reposeraient  encore  sur  la  tête 
des  premiers  pourvus.  Mais  vous  daignerez  considé- 
rer. Messieurs,  que  les  offices  qui,  depuis  plusieurs 
siècles ,  sont  entrés  dans  le  commerce  ;  ceux  dont  la 
valeur  primitive  a  été  soecessivement  dénaturée,  sous 
Tautonsationde  la  loi ,  par  des  opérations  multipliées, 
dont  les  traces  sont  presque  toutes  anéanties;  ceux 
qui  ont  été  assujétisa  des  droits  de  mutation  ou  an- 
iiueilewenl  imposés  d*apr^  des  valeurs  nouvelles; 
tous  cfux  la,  aisons-nous,  ne  peuvent  raisonnable- 
ment éire  soumis  i  ce  mode  de  libération,  qui,  rom- 
pant tout  À  coup  les  liens  d*ttne  convention  réci- 
proque ,  assurerait  à  TBtat  un  bénéfice  auquel  il  a 
renoncé,  dont  il  ne  peut  profiter  Justement  et  qui  de- 
viendrait souTerainemeQt  désastreux  pour  lee  titu- 
laires. 

Vous  daisneref  considérer  que  l'hérédité  des  olfioea 
a  formé  de  Ta  part  du  gouvernement  une  partie  inté- 
grante de  la  vente  qu'il  en  faisait;  que  cette  hérédité 
a  donné  aux  offices  tous  les  caractères  d'une  propriété 
ordinaire;  et  que  TEtat  ne  peut,  après  une  longue 
suite  de  mutations,  être  mieux  fondé  a  reprendrt^  cette 

{propriété  pour  la  somme  originairement  reçue ,  que 
e  retrayant  d'un  héritage  ne  Faurait  été  ci-devant  à 
le  réclamer  sur  Taequéreuri  pour  le  prix  moyennant 
lequel  il  était  originab^ment  sorti  des  mains  de  ses 
ancêtres. 

Vous  n'oublieres  pas  davantage  que  lors  du  paie- 
ment de  la  première  finance  des  anciens  offices,  le 
maro  d'argent  n'avait  de  valeur  que  le  quart  de  celle 
qu'il  présente  aujourd'hui  ;  et  que  cette  progression 
immense  du  numéraire,  ne  pouvant  offrir  à  la  loyauté 
française  un  moyen  légitime  de  bénéfiee ,  ne  la  dis- 
penserait pas  d'accroître  aujourd'hui  la  somme  des 
remboursements  daus  la  proportion  que  le^  siècles  ont 
successivement  établie. 

Enfin  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  par  une  foule 
de  lois,  émanées  de  l'autorité  reconnue  alors  comme 
l'organe  de  la  volonté  générale ,  et  notamment  par 
les  édiU  de  1609 .  de  1638  et  1771,  le  prince  s'est  for- 
mellement interdit  tout  droit  de  retour  a  la  finance 


finance 
Primitive,  et  «me  ces  lois  ont  servi  légitimement  de 
base  à  toutes  les  conventions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
leur  existence. 

Mais  une  raison  plus  forte  encore  a  déterminé  votre 
comité  ;  c'est  l'impossibilité  d'opérer  d'après  la  finance 
primitive  des  offices.  La  plupart  des  titres  originaires 
«ont  perdus.  Une  grande  partie  des  tribunaux  ordi- 
|iaîre9.  et  même  d'exception,  érigés  longtemps  avant 
l'édit  de  1555 ,  concernant  les  revenus  casuels ,  n'ont 
point  de  quittance  de  finance;  ils  ne  pourraient  même 
s'en  procurer  de  duplicata  y  puisque  les  registres  du 
contrôle,  qui  à  cet  égard  auraient  pu  servir  de  è"ide, 
ne  remontent  pas  eux-mêmes  au-delà  de  1630 ,  et 
nous  laissent  par  conséquent  sans  lumières  et  sans  res- 
source. 


Exiger  en  pareille  circonstance  l'exhibition  du  titre 

Srimitif,  ce  serait  demander  l'impossible;  ee  serait 
'une  manière  équivalente  se  refuser  à  toute  e.«pèott 
de  paiement. 

Or,  vous  ne  voulez ,  Messieurs ,  ni  commettre  une 
injustice,  ni  la  déguiser,  en  imposant  une  condition 
inexécutable  ;  il  faut  donc  recourir  à  un  autre  mode 
de  remboursement. 

Celui  qu'on  déterminerait,  d'après  le  dernier  con- 
trat d'acquisition ,  ne  presenfe  pas  la  même  injustice 
que  l'autre;  mais  on  1  accuse  de  produira}  des  incon- 
vénients majeurs 

Une  grande  par|)e  des  contrats  a  été  faite  sous 
signature  privée,  c't  s'est  prêtée  par  lî  à  toutes  les 
exagérations  da  la  cupidité,  à  tous  les  affaiblissements 
de  1  intérêt.  N'afiriez-vous  pas  à  craindre  d'ouvrir  ainsi 
la  porte  à  la  rriauvaise  foi ,  dans  un  moment  où  I  ex- 
tinction des  olUces  et  leur  remboursement  absolu, 
délivrant  les  titulaires  de  toute  inquiéti«de  |)onr  Tave- 
nir  sur  les  suites  de  cette  espèce  de  fruud^,  pouri^ient 
les  porter  a  réformer  des  actes  qui  n'^xbtâieni  que  par 
eux  et  pour  eux? 

Comment  d'ailleurs  se  proeurer  les  titres  des  olB« 
ciera  décédés?  Comment  iixer  la  valeur  contractuelle 
des  offices ,  possédé»  da  père  en  fib ,  ou  recueillis 
dans  des  successions,  depuis  longues  années?  Si  ces 
exceptions  étaient  rares,  peut-être  ne  suffiraient-elles 
pas  pour  vous  arrêter;  mais  elles  sont  nombreuses  » 
elles  ont  été  journalières  ;  et  la  loi  oui  les  méconnaî- 
trait deviendrait  peut-être  inexécutable. 

Ensuite  combien  de  titulaires  qui ,  sous  la  foi  de 
l'édit  de  1771 ,  se  sont  contentés  d'une  simple  procu- 
ration md  resignandum ,  et  qui  ne  produiront  aucun 
titre  de  vente,  quand  ils  croiront  y  trouver  leur 
avantage! 

Par  rarticle  XVI  de  cet  édit  il  est  défendu  d'excé- 
der à  l'avenir  dans  les  contrats  l'évaluation  fournie 
a  cette  époque;  qu'arrivera-t-il  si  vous  ordonnez  le 
remboursement  sur  le  pied  de  l'acquisition?  Vous 
aures  alors  reconnu  comme  légitime  l'infraetion  de 
la  loi  prohibitive  que  nous  venons  de  vous  citer,  et 


qm  ne  oonne  au  un  momore  rri;  ^era  soigneu- 
sement retenu  et  eélé.  Ainsi  la  loi  ne  pourra  voua 
servir  ouand  elle  vous  sera  favorable  ;  et  toutes  les 
fois  quelle  vous  sera  contraire ,  vous  eu  devieqdrex 
asolavea. 

Et  que  résultera-t-il  ultârienrement  de  cette  forme 
de  remboursement?  D'abord  un  accroissement  de  dé- 
pense pour  le  trésor  |)ublic,  puis(][u'il  est  bien  évident 
que  le  seul  motif  qui  pourrait  faire  désirer  aux  ina^ 
gistrats  qu'on  se  déterminât  par  le  prix  des  contrats, 
ce  serait  l'espoir  d'y  trouver  un  traitement  plus  avan- 
tageux. Mais  cet  avantage  inégalement  réparti ,  con- 
centré sur  ceux  des  officiers  oui  ont  récemment  ac- 
quis, exposera  le  surplus  k  oes  pertes  considérabiei 
que  Tévaluation  de  1771  lui  aurait  épargnées:  en  sorte 
qu*en  grevant  le  trésor  public  vous  vous  éloignerez 
encore  de  cette  égalité  proportionnelle  de  traitement, 
qui  seule  pourrait  vous  déterminer  à  un  pareil  sacrifice. 
L'évaluation  de  yili  n'eût-elle  que  le  mérite  de 
franchir  la  plus  erande  partie  de  ces  difficultés,  d'of- 
frir un  résultat  facile  et  prompt,  une  opération  déjà 
en  quelque  sorte  consommée  et  toute  prête  à  se  classer 
d'une  part  dans  le  grand  tableau  de  vos  finances ,  4 
mettre  promptement  de  l'autre  les  magistrats  en  pos- 
session de  l'indemnité  qui  leur  est  promise,  il  fauarnit 
Ïieut-être  Tadopter  par  un  intérêt  bien  entendu  pour 
a  nation  et  pour  les  titulaires.  Mais  elle  présente  en- 
core à  votre  justice  l'obligation  la  plus  étroite  qui 
jamais  ait  pu  lier  les  diverses  parties  d'une  nation. 

C'est  un<:  loi  et  un  contrat  :  un  contrat  général 
forme  avec  gluic^ue  tribunal ,  m  couUat  particulier 
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avec  chacun  de  ses  membres:  et  ce  contrat  est  de 
plus  établi  sur  la  plus  sage  et  la  plus  juste  des  com- 
bioaisoos. 

Le  prix  d'un  office  doit-il  être  compté,  en  cas  de 
remboursement,  d'après  la  finance  primitive?  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  ce  serait  une  iniustice 
envers  les  titulaires.  Faut-il  se  livrer  jusqu*à  Vinfini 
à  la  progression  des  valeurs  commerciales?  Ce  serait 
un  fardeau  terrible  pour  la  nation. 

L*évaluation  de  1771  tient  le  milieu  entre  ces  deux 
extrêmes;  c'est  leur  moyenne  proportionuelle.  Placée 
entre  l'origine  et  la  destruction  aes  offices,  elle  fait 
convenir  les  temps,  rappcoche  les  deux  ternies,  et 
prononce  sur  la  complication ,  sur  Topposition  d'uité* 
rets  qui  pouvait  résulter  un  jour  de  celte  situation. 

On  trouve  dans  révaluation  de  1 771,  loi  génér«ile, 
jugement,  arbitrage,  accord  public  et  privé,  exécu- 
tion dtt'pacte,  ou  transaction  politique;  en  un  mot, 
tout  ce  que  vous  feriez,  tout  ce  que  vous  devriez  liiure, 
si  vous  n*aviez  pnsét«  prévenus. 

L'édit  de  1771  devrait  donc  être  respecté  par  cela 
seul  qu'il  est  fondé  sur  d^-s  bases  de  raison  et  d  équité  \ 

{»ar  cela  seul  que,  s'il  uVût  pas  été  porté,  ceux  qui 
'attaquent  le  plus  vivement  aujourd  nui  se  verraient 
exposés  à  une  ^erte  bien  plus  grande  que  celle  qu'ils 
redoutent;  mais  cet  édit  doit  encore  être  respecté» 
parce  qu*il  a  été  solennellement  reconnu  et  exécuté. 

Votre  comité  de  ludicature  doit  donc  tous  dire  qo'il 
a  pensé  une  les  évaluations  faites  en  vertu  de  I  édit 
de  1771  doivent  être  péférées  aux  contrats  d'acquisi* 
tion  pour  tous  les»  ofhoes  soumis  à  l'évaluation. 

Les  titres  primiuls  d'une  part,  les  contrats d*acqui^ 
sition  de  l'autre  ont  été  légitimement  rapprochés , 
confuudus ,  reinpLcés  par  un  accord  nouveau  qui , 
souscrit  à  une  époque  peu  disLmte  de  la  révolution» 
mais  à  laquelle  il  était  impossible  de  la  prévoir  etd'é- 
tablijr  sur  elle  aucun  c;ilcul ,  est  en  générai  analogue 
à.la  valeur  comiijerciale  du  moment,  et  pose  iiéan*> 
moins  sur  des  principes  de  modération  et  de  ret^ue , 
dont  les  passions  et  Tiniérêt  personnel  eussent  été  iii- 
capublea.eu  d^autres  circonstances.  Sous  ce  point  de 
vue,  c'est  l'inventaire  le  plus  impartial  qu'oa  piùase 
jan^iss^  proqurer. 

f  II  se  peut  sans  doute  que  quelques  officiers  aient 
foircé  Leur  évaluation,  etalorson  fait  valoir  beaucoup  la 
récompense  qu'obtiendra  leur  avidité.  Mais  cet  évdn^ 
ment,  possible»  le  regarderez-vous.  Messieurs,  comme 
très.probable  ou  du  mains  conmie  ttès  CMninun  ?  Le 
regarderez-vous  comme  pius  général,  comme  plus 
onéreux  pour  le  trésor  punlic  oue  ces  fixations  idéales 
et  de  pure  convenance  personnelle  qui ,  dans  les  ventes 
d^offices,  grossissaient  arbitrairement  le  prix  descon- 
trats? Croirez-vous  avCW  soit  facilement  venu  à  Tidée 
d'un  magistrat  dont  roffice  peu  lucratif,  peu  recher- 
ché semblait  à  Tabri  de  toute  suppression ,  de  se  gre- 
ver d'une  charge  annuelle  exorbitante ,  dans  l'espoir 
incertain  et  pres(|ue  chimérique  d'un  remboursement 
avantageux ,  rangé  jusquici  dans  la  classe  des  plus 
simples  possibilités?  11  est  bien  plus  raisonnable  de 
penser  que  tous  les  officiers  ont  songé  à  diminuer , 

8 lus  ou  moins,  le  taux  de  leur  centième  denier  ,  en 
iminuant  l'évaluation  de  leurs  offices.  Si  le  rembour- 
sement^ d*après  l'évaluation,  présente  quelque  in- 
convénient, c'est  certainement  de  ce  côte,  et  plutÂt 
par  sou  insuffisance  prétendue  à  l'égard  du  plus  grand 
nombre ,  que  par  son  excès  envers  quelques  individus. 
Mais  nous  comparerons  aussi  à  cette  insuffisance  de 
l'évaluation  le  défaut  absolu  de  contrats,  ou  cette 
modicité  des  anciens  qui  effraie  une  foule  de  titulaires» 
quand  on  propose  ces  actes  comme  base  des  rembour- 
sements. Au  surplus  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  si 
certains  titulaires  ont  trop  estimé,  cetie  exage'rationa 
été  tempérée  par  la  surcharge  du  centième  denier , 
qu'ils  ont  éprouvée  depuis  20  ans.  Que  si  d'autres  ont 


irop  faiblement  évanié,  ils  ont  atténué  cette  perte  par 
la  modicité  de  l'impôt  auquel  ils  s'étaient  assujettis. 

Il  est  des  offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  a  réta* 
luation  de  1771 ,  mais  à  une  simple  fixation;  et  votre 
comité  n'a  vu  pour  ceux-là  d'autre  règle  à  soivreque 
les  contrats  d'acquisition.  Cette  règle  n'est  point  une 
faveur  qui  leur  soit  utile,  mais  une  justice  qui  vuus 
favorise.  Le  prix  des  contrats  qui,  pour  lesofliceséva- 
lués,  accroîtra  vos  charges,  doit  les  diminuer  pour 
les  offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation. 

Il  est  des  différences  frappantes  entre  la  situation 
des  cours  souveraines  (]ui  ont  été  exceptées  coD^tam- 
ment  du  centième  denier,  et  des  impôts  qui  le  repré- 
sentaient ,  et  les  corps  qui  ont  subi  le  joug  des  lois  fis- 
cales. La  finance  primitive  de  ceux-ci  a  été  de'uaturée, 
a^;gravee,  renchérie  et  mille  fois  achett^  par  lestito- 
laites,  et  dès-lors  quand  un  traité  solennel  leur  (ut 
proposé  eu  1771,  il  était  juste  de  fixer  des  valeurs 
nouvelles.  Pour  les  cours,  au  contraire,  rien  ne  par- 
tage la  distance  intermédiaire  de  la  financé  prlutitive 
avSx  contrats  d'acquisition,  qu'une  fixation  exigée  à 
des  époques  récentes»  nuis  qui,  nenlraiiuml aucune 
charge  annuelle,  aucun  impôt  avec  elle,  n'offrait  que 
des  clangersdans  une  laible  estimation,  ne  pràetilait 
que  des  avaut^ig^s  dans  une  appréciatioa  eiuiçim. 

Ainsi,  tandis  que  les  tribunaux  ordinaires  uTreot  au 
gouvernement  nue  obligation  sYu:iUiigmati(|ue  et  ré- 
ciproque, un  pacte  suivi  de  vingt  ans  d'executiuii  et 
dont  ils  ont  payé  U  solidité;,  les  cours  n'ofirent  (Qu'une 
déclaration  sèche ,  qii'un£  sorte  de  recoiuiaissauce 
féodale, 

Lorii  donc  que  pour  les  uns  révaluation  de  l"l 
donue  le  termo  moyen  entre  la  finance  primitive  (lies 
prétentions  axnessivasi,  c'est  te  contrat  d'acquisitioa 
qui  donne  pour  les  cours  cette  moyenne  proportion- 
nelle à  laquelle  eUea  n'ont  peut-être  pas  rigoureuse- 
ment le  droit  de  préteiidre,  mais  au*eUes,ne  doivent 
pas  attendre  er  vain  de  la  loyauté  oe  la  natioû. 

Les  derniers  contrats  devraient  encore  être  admis 

Sréférablement  à  1  égard  des  cours ,  si  dans  plusieurs 
'elles,  comme  on  le  prétend,  la  nouvelle  iixatioo 
faite  d'après  les  finances  primitives  excède  les  va- 
leurs commerciales  aduellea  des  mêmes  offices*  Or, 
nous  connaissons  des  parlements  où  la  préteotioa  de 
n'admettre  que  des  nobles  avait  rabaissé  à  I5»oooliy.. 
dans  les  ventes,  des  offices  fixés  à  plus  de  50,000  m. 
en  1774 ,  et  par  les  édits  de  création  eux-mêmes.  1^ 
inégalités,qui  résulteraient  pour  les  tribunaux  orduDir 

res  de  la  fixation  du  remboursement  par  lescoutri^ 
devienneut  nulles  à  peu  près  pour  les  cours,  les  olu- 
ces  y  sont  tous  semblables  dans  b  même  coippb'Uifi 
presque  tous  vendus  par  acte  ]mblic,  de  mauiexeqi  u 
sera  lacile  de  suppléer  au  défaut  de  quelques  cautratSt 
en  consultant  ceux  qui  ont  été  passés  fux  mêmes  t^ 
ques.  .  ^  . 

C'est  ici  le  moment  de.  vous  pairler  d'une  esp«e« 
finance,  connue  sous  le  nom  de  brevets  de  leteaue. 
et  qui ,  sanâ  être  entrée  dans  le  trésor  public,  n  «a  » 
pas  moins  sortie  des  niains  des  titulaire»  actiKlSi  <1^ 
se  croient  fondés  à  rédaniec  votre  justice.  Us  pl««w 
de  premier  président ,  proQureurs^énéraux  descoo*^ 
et  quelques  autres  du  même  genre,  éUMint  uoniuii 
par  le  roi,  sans  fiuauce,  et  par  des  espèces  d^,^"!* 
missions.  Mais  l'importance  de  ces  places,  ^^  r^''^ 
récompenser  les  titulaires  sortants,  ou  leufshénw*'^ 
avait  fait  imposer  souvent  au  nouveau  pouf^^J^ 
taxe  plus  ou  moins  forte»  au  profit  de  son  P^^^^f^ 
senr  ou  de  sa  famille ,  avec  autorisation  et  asiuraocr 
de  la  répéter  à  son  tour.  .  . .. 

Cet  espoir  est  détruit  pour  les  titulaires  «ctaeJs»"|' 
cependant  jamais  ils  n'avaient  entendu  laire  uo  S9cr 
fice  gratuit.  La  nation  invoquera-t-elle  la  rigueur  ^i_ 
principes?  Elle  ne  doit  rien  alors;  mais  I^^Ji^Jj 
seront  inévitables ,  et  ils  deviondronl  cruels,  iscr 
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priolr»  illégales  ou  désastreuses  quVIle  a  cru  devoir 
anéautir.  nous  oserions  lui  proposer  la  mémecon- 
4uile,sf  notre  opinion  pouvait  avoir  quelque  influence 
Air  la  si  enue ,  en  limitant  toutefois  le  remboursement 
les  brevets,  actuellement  dus,  à  la  somme  réellement 
payée  au  prédécesseur  de  celui  qui  la  réclame. 

Plusieurs  oûiciers  des  tribunaux ,  dont  les  membres 
étaient  pourrus  sur  une  couimission  du  roi ,  ont  ex- 
posé à  votre  comité  leur  situation  affligeante.  Si  vous 
ne  leur  accorder  pas  une  indemnité,  plusieurs  dVntre 
eux  ont  rempli  des*  fonctions  pénibles  pendant  trente 
ft  quarante  années,  u  ayant  que  mille  Itrres  d'émolu- 
ments, dont  ils  ne  pourraient  être  privés  sans  se  voir 
réduits  â  Tindigence.  Vatre  comité  n'a  pas  cm  que 
ces  demandes  particulièrt^  dussent  être  accueillie^, 
il  a  pensé  que  tes  magistrats,  dont  les  ofKces  étaient 
a  [Junnces,  ne  recevant  qu'en  brevets  de  liquidation 
les  deniers  par  eux  versés  dans  It  trésor  public,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  traiter  pins  favorablement  ceux  qui ,  sans 
avoir  engagé  leurs  fonds,  et  souvent  même  leur  for- 
tune entière,  avaient  rempli  avec  un  eitre  g[ratuit  les 
mêmes  fonctions,  mais  qui  n'avaient  pas  mieux  mé* 
rite  de  la  patrie.  11  a  pensé  qne  dans  tous  les  cas , 
comme  il  serait  question  d'une  réeompen»^,  et  non  pas 
d'une  indemnité,  cette  partie  lui  était  étrangère,  et  ne 
ponrait  être  traitée  que  par  le  comité  des  pensions. 

11  existe  un  objet  accessoire  du  remboursenient  des 
offices,  que  le  vœu  de  l'équité,  autnnt  <|ue celai  tfe^ 
magistrats  eux-mêmes,  nous  obti^l  voussonnrettre, 
et  sur  lequel  vous  devez  nécessairement  prouoneér; 
ce  sont  les  frais  de  provisions  payés  par  les  titn1ail*es 
qne  vous  destituez  aujourd'hui.  Nommez  la  reprise 
actiietle  des  offices  retrait,  rachat,  résiliation  d*iin 
bail  à  vie ,  éviction ,  commutation  ou  rembonrsemeill 
forcé  d  nn  contriit  ou  d'un  engagement  domanial,  ton- 
jours  le  possesseur  sur  qui  porte  cette  novation,  tou- 
jours celai  auquel  vous  ne  permettez  plus  de  jouir, 
doit  être  renvoyé  indemne.  Or,  tous  disent  les  magis- 
trats ,  les  provisions  sont  bien  évidemment  la  dépense 
accessoire,  les  loyaux  coûts  de  l'acte  que  vous  anéan- 
tissez. Ces  provisions  ne  sont  antre  chose  qu'un  sup- 
{>lément  de  finance;  e'est  la  rente  de  l'oflice  faite  par 
e  prince  régnant;  ce  sont,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi ,  les  proflts  dus  par  la  vente  an  propriétaire  de 
la  directe;  sans  cette  vente  secondaire,  sans  l'acquit- 
tement de  ces  profits  de  mutation ,  l'oflice  n'eût  pas 
été.  transtnis,  et  quand  vous  le  reprenez  aujourd'hui , 
cette  transmission  dont  vous  anéantissez  l'efl'et  ne  doit 
pas  l^tisseKè  la  charge  du  magistrat  ce  qu'elle  lui  avait 
cofltë.  Lés  provisions  doivent  donc  être  considérées 
à  Vinttar  dé  là  finance  primitive;  ce  qui  a  été  compté 
il  y  a  trois  ^ièetes  n'est  pas  plus  sacré  aue  ce  qui  fut 
compté  filet.  L^tatn'a  retire  qu'une  fois  la  finance  ori- 
ginaire de  l'office ,  il  la  rendra  tout  entière,  il  a  retiré 
vfTigt  fois  le^  [ironisions,  etilYié  les  rendra  qu'une. 

i^elque  puissantes  que  paraissent  ces  raisons,  MeS' 
sieurs  ^votre  comité  ovait  cru  d'&bord  pouvoir  les  ba- 
lancer par  une  autre  considération  ;  c'est  qu'en  acqué- 
rant un  office  le  titulaire  a  retranché  de  sa  fortune, 
et  presque  desa  mémoire,  le  montant  des  provisions; 

Î[u*if  en  a  eonsidéré  le  capital' comme  un  placement  à 
onds  perdn ,  dont  nnténet  viager  se  trouvait  pour  lui 
dairs  Id  jouissance  des  privilège^  plus  oU  moins  éten- 
dus attachés  à  son  office. 

Mais  il  a  été  impossible  aussi  de  se  dissimuler  <fiie 
l<*s  trois  einqui^UH^s  an  moins  des  magistrats  servaient 
TEtat  gratuitement  et  souvent  à  perte;  que  pour  ceux 
dont  C4*t  honneur  avait  été  le  mobile,  la  suppression 
aiiénotit  leur  jouissance  ;  que  si  pour  d'autres  les  pri- 
viU^ges  di3  leurs  officias  étaient  censés  l'équivalent  des 
frais  de  réception  ,  ces  privilèges  détruits  en  eux- 


mêmes  par  la  Constitution,  détruits  encore  avec  les 
oflices  au7<|ue]s  ils  étaient  attachés,  ces  droits  de  vé- 
térance  qui  les  transmettait  à  Toflicier,  même  après 
sa  résignation,  tout  cela  s'est  évanoui;  et  qu'on  ne  peut 
opposer  au  magistrat  l'acquisition  qu'il  avait  faite, 
lorsqu'on  lui  enlève  la  chose  qu*i(  avait  voulu  ac- 
quérir. 

11  faut  ajouter  encore  que,  quand  des  titulaires  d'of- 
fice ,  qui  se  flattent  de  n'avoir  pas  démérité,  éprouvant 
par  l'exécution  de  vos  décrets  la  perte  de  leur  étal, 
ne  vous  demandent  point  de  récompense,  et  ne  veu- 
lent que  justice;  que  quand  votre  situation  actuelle 
vous  empêchant  de  les  rembourser  en  argent,  ils  se 
voient  réduits  à  la  qualité  de  simples  créanciers  de 
l'Etat,  vous  ne  pouvez  moins  faire  pour  eux  que  de 
les  rétablir  pécuniairement  dans  la  situation  où  ils 
étaient  avant  d'avoir  acquis. 

Les  magistrats  forment  à  eux  seuls  une  classe  par- 
ticulière (Tautant  plus  dignedetoute  votre  justice,  que 
c'est  elle  seule  qu'elle  r&lame  et  qu^elle  désire  d^n- 
téresser. 

La  fixation  de  ce  qu'on  doit  entendre  pour  frais  de 
réception  est  encore  une  des  questions  qui  vous  sont 
soumises.  11  nous  semble  que  si  vous  en  accordiez 
rindemnité ,  elle  devrait  se  oomer  anx  sommes  légi- 
timement payées  dans  les  caisses  publiques,  tellesque 
celles  déboursées  pour  droits  de  mutition ,  pour  marc 
d'or  et  frais  de  sceau;  le  surplus,  étranger  à  l'Êtit , 
quant  an  paiement,  ne  pentétre  suppléé  par  personne. 

Nous  n  avons  pas  fait  entrer  dans  notre  travail  ac- 
tuel les  ofGces  ministériels;  il  en  est  pourtant  que  le 
comité  a  réunis  dans  son  plan  à  la  classe  des  magis- 
trats. T^ls  sont  les  greffiers  et  huissiers-audienciers 
qui ,  créés  pour  tel  ou  tel  tribunal ,  avec  des  fonctions 
locales  et  relatives,  ne  peuvent  pas  plus  prétendre  à 
être  replacés  de  droit  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
que  les  magistrats  actuels  k  fixer  les  choix  du  peuple 
ttans  les  nouvelles  élections.  Il  est  encore  une  au- 
tre classe  dont  le  vœu  de  toutes  les  provinces,  et  le 
décret  réeemmentrendu  par  l'Assemblée  ortt  prononcé 
la  suppression;  ce  sont  les  jurés  priseut^  que  pour 
cette  raison  nous  comprenons  dans  notre  tra  vai  I  actuel. 

Enfin  nous  y  avons  é(;alenient  réuni  les  olliees  de 
chaneelleria,  par  la  raison  que  leur  destruction  se 
trouve  inévitablement  amenée  par  celle  des  tribunaux, 
et  qu'elle  aura  lieu  au  même  instant.  €ette  partie  d'ofr 
tices  forme  une  classe  totalement  distincte ,  qui  n'é- 
tant assttiettie  ni  à  l'évaluation  prescrite  par  redit  de 
1771,  vkk  la  fixation  ordonnée  pour  les  cours,  par  les 
édits  dr  ir*a  et  de  1774 ,  ne  peut  et  ne  doit  être  rem- 
boursée que  sur  le  pied  de  la  finance. 

Nous  terminerons  ce  rapport  en  réunissant  nos 
vœux  à  ceux  de  plusieurs  honorables  membres  decette 
Assemblée,  pour  qu'en  vous  occupant  drs  moyens  des 
remboursements,  et  dans  la  vue  d  adoucir  le  désavan- 
tage qui  résulte  de  ce  que  vous  ne  pourrez  les  eflec 
tuer  en  argiMit,  vous  vouliez  les  réaliser  en  assignats  ou 
en  brevets  qui  puissent  concourir  dans  l'adjudication 
des  domaines  nationaux.  Cette  facilité  rem])lira  d'une 
manière  directe  le  but  pour  lequel  vous  avez  mis  les 
biens  du  clergé  dans  le  commerce.  Elle  en  portera  le 
prix  plus  haut  par  l'effet  d'une  juste  concurrence;  et 
en  satisfaisant  l'intérêt  légitime  des  magistrats,  elle 
attachera  plus  particulièrement  au  maintien  de  la 
Constitution  tous  ceux  que  ce  moyen  aura  rendus  pro- 
priétaires. 

Le  comité  mettra  sous  vos  yeux  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  tient  aux  dettes  des  compagnies,  et  aux  moyens 
ge'nérnux  de  liiiuidation. 

M.  Gossin  lit  un  projet  de  discret.  Les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  sans  discussion. 

«  Art.  !■'.  Toas  les  offices  de  jadicatare  et  de  nanlcipa- 
lité,  évalués  en  exécation  de  l*édit  de  1771,  neront  liqailés 
snr  le  pied  de  révalnalion. 


I 
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»  II.  Lm  offloei  êoniiitè  à  t*|y»littUott  et  n6n  IwilDétMi 
ront  liquidés,  antânt  qn*il  m  poatra)  tur  le  |>ied  des  ofBcM 
de  même  nature  et  de  1«  même  co«i|»gute|  dmÉ  la  laeiiie 
fera  certaine* 

v  ni.  Les  oiflces  non  soumis  k  l'évaluation  prescrite  par 
Pédit  de  1771,  et  qai  Qtat  été  ellnpIeBeiit  fixés  «i  vertu  dts 
édits  àe  1756  et  1774,  ensemble  les  offices  de  Flandre,  de 
Hainaat  et  d'Artois,  formellement  exceptés  de  rexécntloft 
de  Pédit  de  I77I,  seront  liquidés  sur  le  pM  4o  dernier 
eontrat  authentique  d^acqaisition. 

u  !▼.  Dfttis  le  cas  oh  le  titulaire  actuel  dé  Vun  déâ  dflIeiB 
spéelMs  article  fil  ne  potirréH  produite  un  contrat  an»* 
tlientiqae  #BM|aititf«n ,  la  liqaMation  sera  faite  sur  ie  sletf 
du  prix  moyen  des  •IBoas  d&  mém*  iiattire  «t  de  k  akam 
compagnie,  qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  et  di^  ans 
après  l'époque  des  provisions  Un  titulaire. 

M  V.  Les  offices  de  ciMaeeKerie  «  qui  n'éUienf  assajétis  ni 
à  révaluatlon  ni  à  la  fixation  ci-dessus  énoncées,  seront  li- 
quidés «nr  le  ]pfed  de  leur  finanee. 

e  TL  Les  pfMiil«rs  poartts  i^mi  ùt^êé ,  M  €tûit  qtil  en 
on«  leré  au»  partiel  matMa^  mmtU  Mmlwattél  sfif  le  pie« 
de  la  finance  effeeli vcweot  ▼•«see  dans  le  tvésinr  pnbliCi  » 

L*Asj»eiDblée  ajourne  ce  qui  cc^nceme  ceux  ^pii  ont  eequii 
des  offices  créés  depuis  1771. 

La  séance  eft  levée  à  trois  heures* 


i*M«i 


VARlÉtlSS. 

Bot  \m  leotott  ftlte  à  PAtMoiblée  nattMalé  pi»  M«  de 
Liaocporl,  dMs  le  aéaitce  da  je«di  ta  i«  Mil»,  #«ne  lettre 
du  directoire  du  département  de  TOise  f  qm  rendait  compte 
que  le  relVis  réitère  de  quelques  peroisses  des  districta  de 
Grandvilliers  et  de  Bretenil ,  de  paver  les  dîmes  et  charnu 
parts ,  maigre  les  avis  fraterne}.<i ,  la  lecture  répétée  des  dé* 
creU,lea  lettres  mêmes  d*exBartation  et  d'ezplitiatlbfi  deê 
députés  I  PAsseflablée  «etionale  de  6e  dépettetnèiit,  iTall 
déterminé  ce  directoire  ^Mf  l*Avls  dea  directoltet  deBre^ 
téuit  et  de  Graodvillierai  A  fiilre  marcher  ven  eee  Wllefei 
des  déUchetnentsdtt  régiment  de  Berrjr  et  des  gardes  iietlo*> 
nslee ,  avec  ordre  de  tkire  précéder  remploi  de  ces  Jbreesi 
de  noorelles  Invitations  an  retour  de  Tordrej  l'Assemblée 
nationale  a  lléerété  que  son  président  écrirait  au  directoire 
do  département  «le  TOlse,  pour  lui  témoigner  la  satiaftiction 
de  sa  eondnite  prévoyante,  sage  et  ferme,  et  que  le  direc» 
toire  da  dépAirteinent  ferait  ^asaet  aux  directoires  dès  dis» 
tricts^de  Breteuil  et  de  titandviiliers,  ainsi  qtrauz  gardes 
nationales  et  an  déuebement  de  Befry,  eevalerie,  les  témoi* 
gnages  de  satisûtction  de  leur  télé. 

iLe  succès  a  couronné  la  conduite  dn  directoire  dti  dépai^ 
teraent)  et  tooa  les  villages  qni  se  reAisaient  A  Teequitte» 
ment  des  droits  aoot  rentrés  dans  l'ordre ,  sens  oae  TemoM 
de  ces  ft*oès  al|  été  oécessalre.  ^  . 


tt  vient  de  ê*élevèr  entre  madaiiie  théttit  et  Mll^tlrtpart 
et  BrJand,  libraires,  nne  contestetlon  sur  li  propriété  d'une 
feuille  périodique,  intitulée  y  Ami  dm  roi  et  de  la  vérité. 
Madame^ Préron  assure  que  son  frère,  /«.  Tabbé  Royon,  est 
le  seul  et  le  véritable  conUnuateur  de  feu  M.  F'réron,  et  que 
e  est  lui  qui,  depoia  le  I9  juin  jusqu'au  lë  août,  a  Ihit  dans 
ce  journal  tous  les  articles  de  t*Ââsemblée  netloHfclë,  «td. 
Cette  usurpation  des  libnirea  dohne  befeuconp  d'hnmettr  A 
madame  Fréron  :  elle  l'a  conaignée  dans  une  lettre  impri*- 
raee,  qu  elle  adresse  aux  anciens  sonscrtptenrs  de  VAmi  du 
roi  et  de  /«  vérité.  Nous  pensons  que  s'il  régnait  en  France 
un  bon  esprit  public,  et  qu'elle  ne  fût  habitée  que  par  de 
vaAis  amis  dn  roi  et  de  la  vérité,  il  n'y  aurait  Jamais  en  de 
contestatioh  entré  madame  Préron  e\  ItM.  Crapart  et  Ariand. 


H^pA#toMnl  metblé  ml  non  fiieUMlviQtf  déHienat  u 
personnes  qui  voudront  y  vivre  egiiableaifnt  eUmaasT 


Jte#fe  de  bail  de  deox  ena  neuf  mis  d'mi  i>|nHii«u  k 
looer,  en  ift  octdbre  pfbcbhili,  rue  *a?é«*Saint-àndii^lii. 
Anïs,  n«  li.  Cet  appartement  est  oomposé  su  seeoaé  df  cisii 
pièces,  non  compris  gsrde-robes  et  esbinet  ds  toileM 
avtc  alcôve,  glaces,  ehambranles  de  marbra  et  boiirrte:» 
troisième,  d'une  cuisine  et  de  plusiean  dumbrai  dedOi 
ttêitiqué,  dont  nne  fbrt  belle;  éctirîé  pôttr  Iroli  etena, 
rwnJie  et  grenier  à  Ibln.  S'Adresser  au  JoHIet  ée  ti  nains. 


St'EGTAGLEâ. 

AeAAtein  Royale  dm  MtfsiQcB.  --  Adlnurd^httl  i  fâmt 

y^.*3;  y¥*???^***'  pMirteidell/BeaiiieiriSA.éï 
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ANNONCES. 

Etablissement  d'une  pension  bourgeoise,  tenue  par  ma- 
dame Lepercbear,  me  de  Buason,  quartier  dn  Jardin  dû 
roi,  A  Paris. 

Cet  établissement  réunit  les  airantagea  de  la  ville  et  de  la 
campagne,  en  face  du  Jardin  du  roi  d'un  cdté,  et  de  l'atltrt 
ayant  vue  sur  des  jardins  agréables  et  sur  un  grand  cbethln. 
Le  bac,  qni  ett  au  bout  de  la  rue ,  aborde  près  de  l'arsenal 
et  du  boulevard.  On  aura  une  bonne  table,  proprement  ser- 
vie. La  maison  contient  douze  apjMirtements  meublés  on 
non  meublés,  au  choix  des  pensionnaires,  fille  est  à  portée 
des  égliaes  et  des  Toitures  publiques.  Le  prix  dépendra  de 
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GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lOMTEUB  UNIVERSEL 

Samedi  &  Septemibb  1790.  —  Deumièmê  aimie  ée  la  liberté. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

P*AM8*B»DAM. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  d'un  patriote  hollandes  à 
un  négociant  français  d'Amsterdam ,  présente^ 
menia  Paris, 

•  Ayant  dcpaii  eoTiron  deux  ans  et  demi  ab«ii<' 
dcmoé  ma  patrie  avec  ma  famille,  afin  de  ne  plus  être 
dairaiita§e  témoin  oculaire  d'événements  qui,  pour  tout 
bonuM  qui  a  le  sentiment  de  la  Traie  liberté  et  des 
droits  de  Thumanité,  doÎTent  être  insupportables,  nous 
avoM  Misé  an  an  en  Suisse  et  sommes  établis  ici  de- 


pttia  mt^hoù  un  an  et  demi.  Nous  nous  y  trouvons  fort 
w«i ,  nt  nous  noua  y  fixerions  volontiers  jusqu'à  ce 


qa'il  plaiae  un  jour  à  la  Providence  de  rappeler,  dans 
noire  patrie,  la  tranquillité,  la  liberté  et l  union;  mais 
depuis  notre  départ  et  notre  séjour  ici ,  les  événements 
survenus  en  France ,  la  révolution  étonnante  qui  de 
jour  en  jour  s*affermit  de  plus  en  plus,  doit  naturelle» 
ment  ittf'^rar  à  tout  homme  qui  pense ,  qui  aime  la 
liberté ,  et  a  la  faeullé  de  se  choW  une  retraite,  le 
désir  et  la  pins  ferme  résolution  d'adopter  ce  pays  et 
ce  fod^emement ,  et  de  s'y  fixer  aussitôt  que  cette 
Gxiwlitotion  sera  entièrement  consolida,  et  que  (an* 


tant  que  la  prévoyance  humaine  peut  porter  sa  vne  } 
il  n'y  ann  plus  aucuns  mouvements  à  redouter.  A  ces 
motw  il  en  cet  d'autres  non  moins  puissants  :  le  bon- 
beor  de  pouvoir  jouir  de  la  salubrité  de  l'air  et  de  la 
domanr  de  cet  heureux  climat  ;  d'ailleurs,  comme  dans 
lee  eîreonstano»  actuelles  de  TEurope,  tontes  nos  pré* 
tentions  et  créances  sur  les  princes  et  souTcrains  de 
rEurope  deviennent,  suivant  moi,  de  jour  en  jour 
plus  incertaines,  et  qae  notre  richesse  en  papiers  sur 
eux  devient  infiniment  précaire  ,  mon  projet  serait  de 
destiner  une  partie  des  fonds  que  j'ai  retirés  du  com- 
merce, à  FaequsMtion  d'un  bien  de  terre  d'une  certaine 
impofftanee,  et  de  la  pkoer  ainsi  d'une  fiiçon  plu^so-> 


filcheuse.  —  Vous  connaissez ,  Monsieur ,  le  caractère 
hollandais  ;  peut-être  le  mien  ne  vous  est-il  pas  non 
plus  inconnu ,  non  phis  que  notre  façon  de  vivre.  Ne 
pourriona-Hons  pas  trouver  dans  une  ae  vos  provinces 
nn  établinement  à  notre  satisfaction?  C'est  sur  quoi 
je  serai  charmé  de  savoir  vos  idées.  Voici  ce  que  je  dé- 
aîremis  rencontrer  dans  un  bien  de  terre  : 

•  Une  maison  sofide,  commode  et  point  trop^pa- 
cicuae ,  à  mincète,  dans  nn  canton  fertile,  point  éloignée 
d'une  rlvièrs ,  datis  le  voisinage  d'une  ville ,  afin  d'être 


an  cnnton  habité  par  un  certain  nombre  de  protestants, 
afin  de  pouvoir  y  professer  notre  religion  ;  des  bois  et 
terres  labonrabms  ;'  point  trop  on  point  du  tout  de 
Tîfnes ,  point  trop  de  bâtiments  qui  exigent  un  grand 
entretien. 

•Après'  avoir  pris  note  de  ces  conditions ,  vous  m'o- 
bligecex  infiniment ,  Monsieur ,  de  m'honorer  d'un 
mot  de  réponse  à  votre  plus  grande  commodité ,  et  de 
ma  faire  part  de  vos  réflexions  et  de  ce  que  vous  pensez 
de  l'état  des  affaires  en  France;  si  vous  croyez  la  Cons- 
titution à  l'abri  de  toute  révolution  et  consolidée  pour 

(I)  non»  gsrsntiftsoiM  Tsathenticité  de  cette  lettre.  Elle  est 
adrcMce  à  Ct  même  personne  qui  a  bien  voala  nous  en  corn* 
mnniqoer  une  seinblable,  laqacUe  loi  venait  de  Madrid. 
f  Kores  notre  n*  296.)  K.  M. 

!»•  Série Tcmë  F. 
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toujours ,  an  point  d'être  è  Pépreuve  de  toute  machi- 
nation de  la  part  des  ennemis ,  tant  du  dehors  que  d^ 
l'intérieur  du  royaume,  de  façon  enfin  que  la  trao» 
qoillité  et  la  sécurité  publiques  soient  rétablies  et  asau* 
rées  pour  la  suite  à  l'acquisition  d'un  bien  tel  que 
ci-dessus,  je  me  déciderai  volontiers  à  employer  de 
2,  3 ,  4  à  500  mille,  lirres,  soit  en  terres  de  la  noblemn 
mécontente,  soit  en  biens  du  eleifé...» 


FRANCE. 

De  Brest,  S5  eoùt.  — .  m  Monsieur,  je  viens  de  débar- 
quer à  Brest,  où  je  vais  prendre  la  poste  pour  Paris. 
Je  montais  un  Taisseau  marchand ,  très  fin  roilier  et 
sur  lequel  j'ai  doublé  le  cap  de  Bonne-Bspëraoce  ; 
nous  avofis  rencontré,  à  la  hauteur  des  Cananes,  trois 
vaisseaux  de  guerre  français.  Ils  nous  ont  fait  le  signal 
d'amener  :  nous  avons  mis  la  chaloupe  en  mer  et  j*ai 
été ,  par  curiosité,  un  de  oenx  qui  rendirent  visite  aux 
vaisseaux  de  g;iierrei  On  nous  dit  que  puisque  nous 
paraissions  devoir  arriver  en  France  huit  jours  plus  tôt 
Qu'eux,  il  fallait  nous  charger  d'annoncer  partout 
1  heureuse  nouvelle  qu'ils  nous  racontèrent  ainsi  : 

>  Tipoo-Saîb  a  appris  la  détresse  pécuniaire  du  roi 
de  France ,  qtû  a  si  bien  reçu  ses  aaioassadeurs  et  qui 
i*a  si  généreusement  secouru  d'hommes  et  de  mtmi- 
tiens  pendant  la  guerre  qu'il  fit  aux  Anglais.  Il  en  a 
conservé  beaucoup  de  reconnaissance.  Il  a  su  que  tout 
son  embarras  venait  du  défaut  d'argent  pour  payer 
les  dettes  que  lui  ont  fait  faire  ses  courtisans;  que  sa 

Suissapce  ne  va  pas  jusqu'à  en  prendre  tant  qu'il  vou- 
rait  à  ses  autres  sujets ,  ni  à  faire  rendre  gorge  à 
ceux  qui  l'ont  pillé,  parce  qu'il  ne  peut  user  m  du 
cordon  ni  du  cimeterre.  Après  quelques  réflexions  sur 
le  vice  des  gouvernements  europâns,  qui  laissent 
partager  leurs  pouvoirs,  il  résolut  de  secourir  son  ami 
le  roi  de  France  et  de  lui  écrire  de  beaux  conseils  pou^ 
l'engager  i  retarder  les  assemblées  de  notables  et  les 
états-généraux  qui ,  d*après  ce  qu'il  en  a  entendu  par 
les  Français  qiu  sont  à  sa  cour,  ne  veulent  pas  tou- 
jours laisser  un  roi  gouverner  à  sa  fantaisie.  Il  pro- 
testa qu'il  aimerait  mieux  perdre  un  quart  de  ses  su 
jets  que  la  centième  partie  de  son  pouvoir;  que  ce 
pendant,  tant  qu'ils  seront  soumis  aveuglément,  il  ne 
pensera  qu'à  leur  faire  du  bien  et  à  leur  rendre  justice. 

>  Pour  rendre  ses  conseils  plus  efficaces,  il  mande 
son  visir  et  lui  ordonne  de  publier  sur-le-champ  un 
édit  par  lequel  il  est  enjoint  à  tous  les  sujets  de  son 
empire  d'apporter  la  moitié  de  leur  or  et  de  leur  ar- 
gent avant  un  mois,  sous  peine  d'être  empalés  :  que 
cependant,  pour  ne  faire  tort  à  personne,  toutes  les 
marchandises  vont  être  taxées  à  moitié  de  leur  valeur 
ordinaire,  et  que  tous  les  débiteurs  de  sommes  évaluées 
en  or  ou  en  argent  s'acquitteront  envers  leiurs  créan- 
ciers en  leur  payant  moitié  seulement  (Il  n'y  eut  que 
deux  ou  trois  empalés,  tant  on  est  craintif  ou  philo- 
sophe ,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  )  Le  philosophe  a  vu 
qu'on  ne  lui  faisait  pas  de  tort  et  que  tout  serait  dans 
le  même  équilibre. 

>  Enfin  que  le  jour  où  tout  cet  argent  pourra  leur 
être  rendu,  on  donnera  à  celui  qui  se  présentera  avec 
une  somme  quelconque  d'argent,  une  quantité  pa- 
reille à  celle  qu'il  possédera  réellement;  le  jour  de  la 
distribution,,  les  marchandises  reprendront  leur  va- 
leur et  on  paiera  le  double  à  tous  ceux  à  qui  il  est  dû 
des  sommes  évaluées  en  or  ou  en  argent. 

>  La  récolte  fournit  Téquivaient  de  deux  milliards 
trois  cents  millions  de  notre  monnaie  ;  on  a  fondu  le 
tout  en  lingots  et  on  l'a  embarqué  avec  des  ambaasa- 
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deurs,  pour  le  prc^sent^r  au  roi  de  France  et  le  prier 
dVn  disposer  tniit  qu*ii  voudra,  sans iiUerét,  en  pro« 
mettant  seulement  de  le  rendre  dès  qu*il  le  pourra. 

•  Nous  avons  eu ,  depuis  les  Canaries  jusqu*à  Brest, 
le  temps  de  faire  des  reflexions  sur  rutilité  et  les  in- 
conve'nienU  de  ce  prêt,  sur  la  générosité  et  le  despo- 
tisme delipoo'Saïb,  et  sur  les  vues  profondes  oui 
lui  en  ont  fait  tempérer  la  rigueur,  au  point  de  renore 
cette  opération  insensible  à  ses  sujets. 

*  Une  espèce  de  philosophe  «  nue  J'aurais  pns  pour 
un  Diogène,  à  la  grimace  qu*il  nt  quand  nous  apprî- 
mes celle  nouvelle  au  vaisseau  marchand ,  si  Je  ne 
l'avais  connu  cour  un  bon  épicurien,  ami  de  toutes  les 
jouissances  qui  ne  font  de  tort  a  personne ,  me  lit  naî- 
tre des  doutes  sur  les  avantages  apparents  d*unc  telle 

fénérositi.  11  me  dit  nue  la  France  allait  perdre  une 
elle  occasion  de  se  regénérer,  etc.  A  notre  approche 
des  côtes  de  France  nous  rencontrâmes  des  vaisseaux, 
dont  Fun  était  cbarcé  de  brochures  pour  Sauit-Do- 
mingue.  On  nous  oonna  deux  ou  trois  collections 
complètes  de  journaux,  et  nous  avons  appris  avec  Joie 
tout  ce  que  vous  savez,  et  surtout  la  vente  des  biens 
du  clergé,  qui  me  mettra  à  portée  de  faire  une  em- 
plette territoriale ,  parce  que  je  me  retire  du  com- 
merce et  (jue  je  suis  las  de  voyager. 

9  Eh  bien,  dis-je  à  mon  philosophe,  voilà  deux 
milliards  trois  cents  millions  pour  payer  la  dette  exi- 
gible. Avec  Targent  mahométan  on  achète  prompte- 
ment  les  domaines  natiormux;  on  fait  à  cette  monnaie 


prête  SI  çeoereusemeni  ec  qui  vient  si  a  propos*,  ,^«. 
cela  est  bien  beau ,  me  dit  mon  philosophe  d*un  air 
rêveur  et  chagrin .  mais.... 

>  Ma  lettre  est  déjà  tron  lonrae  ;  je  vous  observerai 
seulement  que  mon  philosôpne  nageait  dans  la  joie 
à  la  lecture  de  tout  ce  qu'a  fiiit  l'Assemblée  nationale 
depuis  son  ouverture,  et  il  était  surtout  entiiou^iasmë 
de  la  confédération  ;  il  soupirait  après  la  terre  pour 
embrasser  un  de  ces  gardes  nationales  et  en  lui  tous 
les  citoyens  de  la  France^  puisqu'ils  se  sont  tous  dopoë 
l'accolade  fraternelle.  Si  vous  insérez  cette  lettre ,  je 
vous  enverrai  les  réflexions  de  mon  philosophe  avec 
lequel  je  monte  en  chaise  de  poste  pouf  continuer  nos 
raisonnements  jusqu'à  Paris.  La  nouvelle  est  certaine , 
et  à  moihs  d'une  tempête  les  deux  milliards  trois  cents 
millions  arriveront  a  bon  port  sous  huitaine.  Votre 
journal  étant  un  des  plus  répandus  et  des  plus  inté- 
ressants, vous  aurez  la  gloire  d'en  apprendre  la  pre^ 
mièrc  nouvelle  &  nos  concitoyens,  qui,  je  l'espere, 
feront  une  fête  brillante  â  l'arrivée  des  ambassadeurs 
qui  apportent  tant  de  numéraire.    C.  J.  B.  H.  R.  G.  • 

Esîraii  d'ame  lettre  de  Nancy ^  du  31  août. 

M.  Bouille  a  misa  exécution  le  décret  de  FAssem- 
blée  nationale  :  il  a  bravement  fait.  La  ffarde  nationale 
a  voulu  marcher  la  première,  elle  a  mi  plus  brave- 
ment encore.  Les  soldats  de  la  patrie  se  sont  donc 
mesurés  avec  des  troupes  de  ligne  avec  avantage  et 
gloire.  Les  rebelles  vaincus  ont,  dit-on,  perdu  beau- 
coup de  monde,  les  vainqueurs-citoyens  ont  beau- 
coup moins  souffert.  Cet  événement  est  terrible,  mais 
il  est  de  nature  à  renvoyer  la  terreur  aux  ennemis  du 
bien  public.  Ces  messieurs  du  Rhin  et  de  Turin  ap- 
prendront que  les  fusils  sont  encore  des  armes  à  feu 
dans  les  mains  des  patriotes,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  preuve  de  noblesse  pour  faire  preuve  de 
courage....  One  action  pareille  doit  retentir  dans  toute 
l'Europe  et  réfuter  auprès  des  peuples  toutes  les  ca- 
lomnies dont  on  charge  la  révolution  de  France. 

M.  Bouille  lui-même,  dont  les  premiers  sentiments 
ont  naru  si  opposés  au  système  de  la  liberté,  ayant  vu 
combattre  des  citoyens  qui  veulent  être  libres,  n'i- 


gnore pas  maintenant  comment  us  savent  s'y  prendre; 
il  aura  reçu  une  grande  leçon,  et  il  ne  manquera  pas 
de  s'applaudir  du  serment  qu'il  a  entin  prête  à  udc 
Constitution  que  tous  les  Français  sont  prêts  à  défen- 
dre au  péril  de  la  vie.  C'est  ainsi  qiie  le  sentiment  de 
l'égalité  nattra  dans  le  cceur  de  ces  hommes  orgueil- 
leux qui  méprisent  le  peuple  et  ses  vertus  :  c'est  par 
de  pareils  exemples ,  c  est  par  de  semblables  exploits 
qu*il  faut  combattre  la  folle  aristocratie  et  faire  honte 
à  tous  nos  chevaliers  français  de  leur  féodal  f  otêta- 
ment  à  croire  tout  iTionneur  de  France  concentré 
dans  leur  personne. 

Cependant,  au  départ  des  courriers  qui  vont  tous 
porter  |a  nouvelle  du  combat,  nos  patriotes  craiçoeat 
que  i  on  n'égare  le  peuple  de  Paris  sur  la  néttssitéet 
1  luiportauce  de  cette  action  décisive.  Les  mémei 
hommes  lâchement  soodoyés,  qui  jettent  des  pierres 
a  la  garde  nationale  parisienne,  ne  manqueront  pas 
de  pleurer  la  mort  des  citoyens  qui  ont  si  glorieuse* 
ment  péri  dans  l'attaque  de  Château-Vieux.  On  ii- 
sure  même  ici ,  d'après  les  derniers  avis  qui  nous  ries- 
nentde  la  capitale,  que  l'estimable  et  courageuse  ^rde 
jiarisienne  n*est  pas  tout-a-£ut  à  l'abri  din  insmoa- 
tiens  perfides;  et  quil  pourrait  se  rencontrer  sons  ses 
drapeaux  de  faux  trères,  capables  de  répandre  parmi 
elle,  non  l'alarme,  mais  l'erreur,  en  déplorant  arec 
artince  le  sort  des  gardes  citoyennes,  qne  leur  tcto 
formel ,  que  leur  empressement  seul  et  leur  coonge 
ont  si  noblement  exposées  aux  dangers  dW  vietoire 
qui  reste  au  patriotisme  :  eomme  si  les  gardes  nitio- 
naies  et  tous  les,  citoyens  du  royaume  n'avaient  pas 
juré  de  verser  tout  leur  sang  pour  la  ConstiUition. 

Certes,  si  quelque  apparence  de  guerre  eirilê  s'e$t 
montrée ,  c*est  dans  nos  cantons;  ce  mélange  d'visio- 
cratie  française  et  étrangère ,  qu'il  est  si  focilê  d'y  re- 
connaître,  et  les  préjugés  des  oiHders  de  l'arma,  pré- 
jugés plus  puissants  dans  les  garnisons  habituelles,  ft 
toutes  les  menées  qui  tourmentent  le  patriotisineda 
soldat,  depnis  le  commencement  de  la  révolution; 
ces  raisons  et  tant  d'autres  motifls  qn'oAre  le  voiâup 
de  nos  frontières  auraient  pu  nous  armer  les  pre- 
miers  de  la  torche  de  ces  guerres  afA^uses.  Nos  eDD^ 
mi8*iBa-dedans,  au-dehors  l'ont  espéré,  nous  eason* 
mes  très  persuadés  ;  eh  bien ,  ce  qui  vient  de  se  passer 
leur  ôte  et  peut-être  pour  toujours  cet  infime  et  lâche 
espoir.  Un  peuple  armé ,  qui  sait  combattre ,  obéir  au 
lois  et  mourir  pour  elles,  est  libre  fpso  facto ^  etc. 

D^MerUenGàiimmê^'^lj^  dioancbe  iDaoAtiTiH). 
les  grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde  v^Asm^  ^ 
Moret  en  Gâtînais  se  sont  rendus  en  arnoes  au  Cbamf)' 
de-Mars  et  de  là  a  l'église  paroissiale ,  où  ils  oof  »t 
célébrer  une  messe  pour  \a  conservation  des  jours 
précieux  du  roi  et  la  prospérité  des  travauiderAs* 
semblée  nationale.  Tous  les  citayens  da  la  ville  >  oal 
assisté  et  ont  partagé  ie  «Ua  de  la  garde  natii^i^ 

BULLETIB 

DE  L'ASSBKBLSfi  NATIOMtE. 

SÉAMCB  DU  IBUDI  %  aWmUNUl  AD  SOUl. 

Sur  la  proposition  de  M.  tereanx-Puiy,  l'AMPmW^ 
accordée  M.  Cottereau,  ingénieur-géographo, em- 
ployé au  comité  de  constitutmn,  un  traitement  de  îW 
livres  par  mois ,  poor  le  travail  qu'il  a  fait  i  ce  eontfté, 
relativement  à  la  division  du  royaume,  ^. 

M.  NoAiLLES  ;  L'alfeirc  de  M.  RiquettI  !e Jetmc  a  «W 
mise  la  troisième  k  l'ordre  du  jour.  Cet  ordre  doit  être 
changé,  puisque  l'ajournement  à  aujourd'hui  a  (*le  or- 
donne par  un  décret.  Je  demande  qu'on  s'ocoip^^ 
l'uistaut  de  oette  affaire.  . 

Après  une  discossioR  courte  et  viTe,eetle  dcmffv 
est  accueillie. 


Ml 


M.  i.*AâBB  Màubv  :  J'ai  eoToyé  à  M.  Riquetti  Talnë 
looles  les  pièces  qrae  son  frère  m'a  adressées  et  qui 
iont  néccsBaires  à  Vapotogia  de  celui-ci.  U .  Riqnetti 
rainé  D*est  pas  ici  en  ce  moment  ;  TAssemblée  ne  vou- 
dra pas  Jtt^r  un  accusé  saus  entendre  sou  défenseur. 
Cependant,  si  Ton  passe  î  la  discussion,  que  les  ad* 
versaires  de  Taccuse  jMflent,  Je  répondraL 

L'Assemblée  convient  d'entendre  quelques  députa* 
dons  avant  d'ouvrir  cette  discussion. 

— La  commune  de  Clamart  se  plaint  de  la  faiblesse 
de  la  taxe  des  priviiéçés  dans  son  territoire* 

— ^nesodeté  de  Suisses,  résidante  à  Paris,  improuve 
et  dësaroue  hautement  la  rébellion  du  régiment  de 
Château- Viens.  Ces  excès,  dit- elle,  doivent  être  im- 
puta aux  in8ti«itions  et  aux  manœuvres  perfides  des 
ennemis  de  la  fiberté,  à  cet  amas  d'étrangers,  écume 
de  toutes  les  nations ,  que  Tavarice  des  chefs  a  fait  ad- 
mettre dans  ce  corps....  Le  régime  aristocratiQue  des 


cette  intention,  a  consacré  ce  régime  en  ordonnant 
le  18  août  qu'il  ne  serait  rien  chan^  à  l'organisation 
des  réçiments  suisses.  Nous  désirerions  que ,  sans  dé- 
roger a  ce  décret,  l'Assemblée  statuât  le  renouvelle- 
ment de  nos  capitulations.  C'est  alors  que  nous  serons 
dignes  de  la  nation  dom  nous  sommes  les  enfants  et 
de  celle  qni  nous  a  adoptés;  c'est  alors  que  nous  se- 
rons relevés  d'un  avilissement  auauel  nous  préférons 
la  mort.  Nous  nous  proposons  aenvoyer  a  tous  les 
régiments  suisses  une  letti  e  dans  laquelle  nous  les  ex- 
hortons à  Tobéiàsaiice,  à  la  modération;  nous  les 
conjurons  de  ne  porter  jamais,  que  par  des  voies  lé- 
gales, les  plaintes  qu'ils  auraient  i  &ire  contre  leurs 
chefii.  (  L'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  LB  PnismuiT  :  L'Assemblée  n'estiioint  étonnée 
de  voir  une  société  de  patriotes  suisses  partager  l'in- 
dignation que  la  conduite  du  régiment  de  Cnâtean^ 
Vieux  a  mentée.  Cette  conduite  est  si  contraire  aux 
exemples  de  fidélité  que.  dans  tous  les  temps,  a  donnés 
la  nation  suisse,  aussi  oigne  de  conserver  sa  liberté 
que  de  nous  aidera  maintenir  la  nôtrel  L'Assemblée  a 
été  doulonrensement  affleotée  en  voyant  ce  régiment 
attirer  sur  Ini  la  Juste  sévârité  de  la  loi;  mais  le  sou- 
venir de  cette  faute  durera  moins  que  celui  de  la 
loyauté ,  de  la  fidélité  qui  cherchent  aujourd'hui  à  la 
réparer.  Le  nom  des  Suisses,  toiyours  étroitement 
uni  aux  époques  les  plus  importantes  de  nos  annales, 
ne  rappellera  que  d'héroïques  vertus....  Votre  nation 
doit  aimer,  chez  ses  amis ,  une  liberté  qui  lui  a  coûté 
si  cher  et  que  llndiseiplineponnaît  étouffer  dans  son 
berceau. 

Pendant  ce  discours  il  9*élève  quelques  clameurs 
da  ns  les  Tuileries.  Le  bruit s'accroît,et  bientôtun  ^and 
nombre  de  voix  fait  entendre,  au  milieu  de  cris  tu- 
mtiftaeat,  ces  mots  mille  fois  répétés  :  Le  renvoi  des 
minisires  (i\  1 

L'Assemblée  reprend  ses  délibérations. 

—  M.  Pallov,  architaiie,  présentée  l'Assemblée  un 
modèle  de  la  Bastille,  construit  avec  une  pierre  de 
cette  forteresse. 

M.  Bergeras-Tfton  prononce  à  la  barre  un  discours 
sur  cette  offre.— L'hommage  que  M.  Palloy  a  l'hon- 
neur de  vous  offrir  doit  vous  être  précieux  ;  oe  monu- 
ment .  construit  d'après  le  plan  exact  de  l'ancienne 
Bastille,  doit  rappeler  à  tous  les  Français  patriotes 

(1)  nom  avoiu  d^â  eo  roccaaion  de  dire  qae  celui  qni  ne 
Unit  qoe  le  Moniteur  sentit  qnelqnefoU  ez|K>sé  à  ue  con- 
naître que  bien  imparfiiitement  certains  évenementa.  L'af- 


SancT,  disait  retentir  les  aboros  da  palais  da  roi  de  ses 
pltiiina  énergiques  contre  les  aiinistres  qai  avaient  laissé 
carte  blanche  &  ce  général*  L.  C». 


mées  n'auront  plus  à  redouter  ces  nnmstres  absolus 
qui  disposaient  a  leur  gré  du  sort  des  citoyeic ,  quand 
ils  avaient  la  fidblesse  de  se  courber  sous  leurloug^ 
ou  de  ramper  comme  de  vils  esclaves  auprès  de  ces 
malheureux,  esclaves  eux-mêmes  de  quiconque  sa- 
vait les  flatter.  Leur  autonté  est  renversée,  les  murs 
de  cette  horrible  Bastille  sont  détruits,  ses  chaînes 
sont  brisées...  Le  temps  est  venu  où  le  Français  a  senti 
^u'il  éfait  homme  et  qu'il  devait,  ei:  cette  qualité, 
jouir  des  droits  que  la  nature  lui  donne.  CVst  à  vous, 
Messieurs,  à  consolider  par  votre  fermeté  et  votre  pa- 
triotisme cette  mutation  si  désirée  et  si  nécessaire , 
et  à  apprendre  à  la  postérité,  par  Texemple  de  vos 
vertus ,  que  si  la  tyrannie  iait  des  esclaves  la  liberté 
fait  de  Sons  citcyens, 

L'Assemblée  applaudit ,  et  sur  la  motion  de  M.  Dar 
naudat  ordonne!  impression  de  ce  discours. 

Suite  de  Vicaire  de  M.  Biquetti  le  Jeune. 

M.  RiQUBiTi  L'AtiiB  ,ci-devapt  Mirabeau  :  Lorsque 
je  demandais  que  Taffaire  de  M.Riquetti  lejeuneTût 
ajournée,  c'était  moins  pour  entrer  oans  les  détails  de 
cette  affaire  que  pour  former  et  donner  mon  opinion 
personnelle.  L'intérêt  personnel  de  mon  frère  est  que 
sa  cause  soit  jugée  par  un  conseil  de  guerre,  qui 
pourra  décider  avec  équité  jusqu'à  quel  point  l'agres- 
seur peut  excuser  la  condmte  ae  ToSensé,  et  quel  est 
l'agresseur^  d'un  régiment  rebelle  ou  d'un  colonel  qui 
veut  le  maintenir  dans  le  devoir.  M.  Riquetti  le  jeune 
ayant  donné  sa  démission  ne  doit  plus  jouir  des  im- 
munités de  cette  Assemblée;  il  n'est  plus  votre  justi- 
ciable ;  vous  n'êtes  pas  libres  d'accepter  ou  de  refuser 
sa  démission;  vous  ne  pouvez  forcer  un  homme  à 
exercer  des  fonctions  dont  il  veut  se  démettre  :  je  de- 
mande qu'attendu  la  démission  de  M.  Riquetti  le 
ieune,  1  Assemblée  nationale  décide  qu'il  ny  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  ALSXAivnui  Lambih  :  JL  Riquetti  le  jeune  a  été 
dénoncé  pour  un  délit  à  l'Assemblée  dont  il  était 
membre;  c'est  au  moment  où  vous  allez  prononcer 
sur  son  affaire  qu*ii  donne  sa  démission.  Vous  aves 
refusé  cette  démission;  les  tribunaux  ne  pourraient 
donc  pas  informer  contre  lui  ;  ce  qui  nécessite  de  la 
part  de  l'Assemblée  un  décret  formel  qui  lève  son 
m^olabilité. 

M.  Chapsusr  :  L'Assemblée  a  été  saisie  de  l'affaire 
de  M.  Riquetti  le  Jeune  ;  elle  s'est  réservé ,  par  un  dé> 
cret,  de  prononcer  sur  cette  affaire  :  l'Assemblée  n'a 

{>as  formellement  accepté  la  démission  de  M.  Riquetti 
e  jeune,  parce  qu'elle  est  irrégulière  et  accompa- 
gnée de  protestations.  M.  Riquetti  est  accusé  d'avoir 
excité  l'insubordination  de  son  régiment;  ainsi  donc, 
quand  même  vous  ne  le  regarderiez  plus  comme  dé- 

{mté,  vous  pourriez  charger  votre  président  de  prier 
e  roi  de  le  faire  juger  par  un  conseil  de  guerre. 

M.  l'àbbb  Maubt  :  La  question  se  réduit  à  trois 
points  :  V  la  dénâission  de  M.  Riquetti  le  jeune  est-elle 
valide?  2®  Le  droit  qu'on  attribue  à  l'Assemblée  de 
juger,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation,  est-il  certain? 
8<^  Quand  l'Assemblée  nationale  aurait  ce  droit,  de 
vrait-elle  l'exercer?  Premièrement  rien  ne  peut  obli 
ger  un  membre  d'un  corps  quelconque  à  rester  atta  - 
ché  à  ce  corps;  autrement  il  n'est  pas  libre  ;  ce  prin* 
cipe  est  incontestable  :  la  démission  de  M.  Riquetti  le 
jeune  est  donc  valide.  Secondement,  si  l'Assemblée, 
pouvait  juger  un  membre  qui  s'est  validement  démis , 
elle  commettrait  un  acte  de  tyrannie,  elle  ferait  une 
absurdité.  La  démission  dépouille  du  caractère  de  dé- 
puté; l'inviolabilité  n'est  attachée  qu'à  ce  caractère. 
Si  a  près  la  démission  elle  existait  encore,  elle  appar- 
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tiendrait  donc  à  la  persoime.  Or,  rien  n>5t  plus  ab- 
surde :  donc  on  ne  (>eut  exercer,  en  faveur  de  la  per- 
sonne de  M.  Rîquetti  le  ieune,  un  droit  qui  Q*est  at- 
taché qu^au  caractère  dont  il  s*est  dépouillé;  donc 
l'Assena lée  n*a  pas  le  droit  certain  de  juger  s*il  y  a 
lieu  à  accusation.  Trohièmement  le  droit  de  juger 
s'il  Y  a  lieu  à  accusation  ne  nourrait  être  qu*un  droit 
de  faveur  et  de  protection.  Or,  ce  droit  exercé  contre 
un  membre  qui  s*est  démis  deviendrait  un  véritable 
acte  d*oppre$sion.  Les  juges  ne  seront-ils  pas  disposés 
à  trouver  coupable  celm  que  ses  pairs  auraient  re- 
gardé comme  pouvant  rôtre?  Donc  TAsseniblce, 
quand  elle  aurait  le  droit  de  Juger  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, Qed.:vr«it  pas  exercer  ce  droit. 

M.  rioutaissAUT  :  Un  suppléant  est  prêta  remplacer 
M.  Riquetti  le  jeune,  &i  TAssemblée  s'attribue  le  droit 
de  retenir  ses  ttien4)res  malgré  eux,  elle  altère  les 
principes  de  la  représentation  nationale;  elle  a  aussi 
le  pouvoir  d'sxdure  ses  membres,  et  le  droit  des  sup- 
pléants devient  illusoire.  — La  discussion  est  fermée. 

L*A$sembljée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contiip  HL  Biquet(li  lejeune. 

La  séance  est  levée  à  0  hieures  ot  demie. 

sîâANCfi  DU  TBNDttSDI  3  SBPTEMBRB. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vieillard ,  le  décret  sui- 
?ant  est  adopté  : 

•  L'Assemblée  nationale  «  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  el  s'être  fait  rendre  compte  ditis 

{»rocès-yerbaux  des  municipalités  de  Marooze  et  Sa- 
ins, des  5 ,  6 ,  7  et  <(  août,  déclare  que  les  articles  M 
et  ei  du  décret  général  pour  l'organisation  des  <«iu«* 
nicîpalités  du  royauuie  et  du  lé  novembre  iiaQ,  ayant 
établi  des  moyens  constitutionnels  d'obtmnr  justice, 
lorsque  les  citoyens  formeront  des  plaintes  Qiides.rét- 
clamatioM  contre  les  officiers  munidpaiixindivtdttel- 
lement,  ou  contre  le  corps  municipal  entier*  oa  ne 
doit  s'adresser  au. eorps  lé^atif ,  sur  ces  objets,  que 
dans  le  cas  de  déni-de  juslice  de  la  part  des  corps  ad-- 
mibistratjfii ,  des  tribunaaix.  Sur  la  détention  de 
MM.  Piilot  et  SaiUard  «  l'Assemblée  oatâonale  décrète 
que  le  roi  sera  prié  (Tordoniier  à  son  procureuri  dan» 
le  tribunal  étalni  A  Sotins,  de  requérir  leur  liberté, 
conlonkiiéittent  aux  lois,  s  ils  u*ont  pas  élé  décrétés  de 
prise  de  corps  d'une  manière  légale,  p 

Mk  ViBiuukBD  :  Je  suis  aussi  charoé  de  vous  faire 
un  rapport  sur  révénementarrivéèN^Roossy,  ancien 
colonel  du  régiment  de  la  Reine ,  cavalerie.  Ce  régi- 
ment ,  à  Sti^nay,  d*après  les  comptes  lûts  par  lui ,  s'est 
permis  de  faire  souscrire  à  M.  Rouss^  pour  30,000  liv. 
de  billets  endossés  par  tous  les  offioers  du  régiment 
et  en  outre  par  un  riche  particulier  de  la  ville ,  qui, 
pour  éviter  des  excès,  a  consenti  à  donner  sa  siçia- 
ture ,  avec  cette  condition  néanmoins  qu'ils  ne  seraient 
négociables  qtt'«D  mois  après  leur  date.  Les  soldats, 
après  quelques  jours,  ont  soupçonné  que  pendant  ce 
délai  les  ofllciers  s'occuperaient  de  faire  rendre  les 
billets  nuls  :  ils  se  sont  rendus  chez  le  particulier  en- 
dosseur et  possesseur  des  billets  et  l'ont  forcé  à  les 
leur  payer,  quoiaue  le  délai  ne  fût  pas  expiré;  leç 
billets  ont  été  négociés;  il  y  a  deux  termes  pour  le 
paiement  de  la  somme;  six  mille  livres  sont  payables 
le  6  de  ce  mois  et  vingt-quatre  mille  livres  le  14. 
Votre  comité  des  rapports  vous  propose  de  décréter 
que  l'Assemblée,  prenant  en  considération  les  circons- 
tances urgentes  ou  se  trouve  M,  Roussy,  charge  son 
8 résident  de  se  retirer  par-devers  le  roi,  pour  prier  Sa 
[ajesté  de  donner  des  ordres  pour  que  les  engage- 
ments contractés  soient  provisoirement  acquittes  par 
)e  trésor  public  ;  de  donner  particulièrement  ses  or- 
dres pour  que  cette  somme  de  30,000  liv.  soit  rem- 
boursée par  le  régin\enL 

M.  AivnRË  :  Je  demande  qu'en  ordonnant  le  rem- 
boursement provisoire  nar  le  trésor  public ,  ou  charge. 


le  comité  militaire  de  présenter  un  projet  de  décret, 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  rendre  1e$  sommes 
ainsi  volées,  soit  dans  les  caisses,  soit  en  eitorquaD* 
des  obligations. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Etat,  déjà  sur* 
chargé,  ne  doit  payer  provisoirement,  tu  SétmitiTc- 
ment,  des  sommes  indûment  exigées,  quaatà  la  forme. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Desmeuniers  :  Le  comité  de  constitQtionm'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  présentée 
à  rAsseinblée  par  les  députés  extraordinaires  de  Mar- 
seille et  de  Toulon.  Elle  a  deux  obiets  particalien  : 
le  ureniier,  c'est  que  les  patrons-pécheurs  de  ces  deux 
villes,  qui ,  de  temps  immémorial,  ont  des  juges  de 
paix,  des  jurés  et  des  prud'hommes  qui  terminent, 
avec  la  plus  grande  justice,  les  contestations  qu'ils 

I  ont  entre  eux  pour  la  pèche,  conservent  pmisoire- 
;  ment  cette  juridiction.  Le  second ,  c*estque  les  anciens 
i  règlements  sur  la  pêche  soient  réformés  et  qu'il  en 
!  soit  établi  de  nouveaux.  Je  pense  oue  les  vues  de  po- 
litique, dans  le  moment  actuel,  oolvent  déterminer 
l'Assemblée  à  décréter  la  première  proposition  et  de 
renvoyer  la  seconde  au  comité  de  marine.. 
Cet  avis  est  adopté  sans  discussion. 

—  M.  Desmeuniers  iiait  un  second  rapport  sur  le  pro^ 
jet  de  composer  provisoirement  une  nmnicipalité  par- 
ticulière pour  U^  rues  qui  sont  hors  de  Tenceinte  de 
la  vil  le  deParis ,  du  côté  de  Rerey  et  de  la  Grânde-Pinte. 

C<|  projet  est  syQurné  à  la  séance  du  lèndemaio. 

Suite  de^tadiiMtfitàn  sur  tattiet  lespioUet di k 

dépense  pmbUqu^  '• 

.  M»  IjsaauK  :  La  dMp^ose  4e  l'Ôliscrvatûiré  noistait 
point  avant  l'année  1771.  Ce  fût  alors  ^ue  Mt  Casslm 
père  eut  le  titre,  4e  directeur  et  3^000  hv.  a>^iot&' 
ments,  réduits:  par  les,  retenues  ji  2,700  liv.  C  est  tout 
\  récenvneut  qu'il  a,^té  placé  trois  élèves  à.  rOi^^a- 
toire,  qui  coûtent  3,000  liv.  Ils  veillent  à  tour  de  rôle 

Êour  faire  des  observations.  Chaque  ;année  ils  en  pu- 
lieal  ba  résuLtat.  Voici  le  prajet  de  décret  que  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  *  ^  , 

•  La  dépense  de  l'Observatoire  restera  proviseire- 
meât  fixée  à  B,70e  liv. ,  dont  2,700  liv.  au  Arectetr  et 
le  surplus  pour  l'instructfon  des  ele?es.  Il  sera  fait  un 
inventaire  général  des  iastruinents  dépendanls  de 
l'Observatoire,  et  copie  en  sera  déposée  aux  archives 
de  la  nation.  Les  machines  seront  déposée;s  dans  la 
salle  de  Tacadémie  des  sciences,  auLouyre»  > 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Quant  à  la  Bibliothèque  du  roi,  voici 
la  rédaction  que  votre  comité  vous  propose  :        . 

«  La  dépense  de  la  Bibliothèque  du  roi.est  réduite 
provisoirement  à  ilO  mille  livres*.'    ,,.(>> 

Cet  article  est  adopté.  ,    .^ 

M.  Lebbun  :  Sous  le  titrç  de  dépimsçf  .i}elMim|U 

sciences,  sont  compris  le  AraiJ^mept  dçi  Iji*  \^^ 
Bossu, examinateur  du. corps  roy«)l  qii géDie*,3,^^ 
livres;  le  loyer  d'un  dépôt, d'iustrui|içflts  d>trMo- 
mie  aux  Capucins,  dOU  hv.;  à  i/ii^.  Âdan^a,  pour 
lover,  1,800  liv.  ;  M.  Adansoh,  prôprîélairea  un  nclie 
cabinet,  n'était  pas  assex  ricne  pour  Je  loger;  a 
M.  VUle-Loison,  1,500  liv.;  cct»^grâpcnestquuoe 
expectative  et  ne  doit  avoir  lieu  ou'au  moment  «" 
M.  Ville-Loison  sera  attaché  a  quelque  travail  litté- 
raire qui  lui  produira  la  même  somme.  Votre  comiit 
vous  propose  de  renvoyer  ces  divers  traitements  au 
comité  des  pensions.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  Lebrun  :  C'a  été  une  administration  bi^°'^  , 
pée  et  sans  doute  justement  inculpée,  que  celle  oc  w 
mendicité  ;  mais  ce  fut  une  pensée  digne  d'un  gouv^r 
nement  éclairé,  que  celle  de  faire  disparaître  un  fléau 
honteux  qui  désolait  les  campagnes  et  aloromaii  « 
nation.  Les  moyens  furent  ceux  du  despotisme,  «  «r 
instruments  du 'despotisme  sont  toujours  moralemeo 
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mauTafs.  Eu  pftl-il  choisir  un  bon ,  cenx  qui  derront 
agir  sous  ce  premier  instrument  seront  on  corrompus 
on  prêts  à  fetre.  Il  faut  une  longue  chaîne  pour  pro- 

K^er  son  actiou  d*un  bout  d*an  grand  rovaume  à 
utre  ;  d*aiineau  en  anneau  les  vices  se  multiplient, 
et  n'y  eûl-il  aucun  autre  vice,  il  y  a  celui  de  1  insou- 
ciance, celui  delà  duretë,  celui  du  gaspillage.  L'ad- 
ministration de  la  mendicité  devait  aonc  être  néces- 
sairement dispendieuse. 

Uu  autre  inconvénient  plus  grand  :  elle  n'influait 
que  par  la  terreur;  elle  pouvait  contenir  jusqu'à  cer- 
tain point ,  mais  elle  ne  changeait  pas.  Une  adminis- 
tration civique,  une  administration  municipale  ont 
bien  une  antre  force  et  d'autres  moyens  :  elles  arment 
contre  la  mendicité  tous  les  citoyens;  chaaue  pro- 
priétaire voit,  dans  celui  qui  netravaillenas,  rhomme 
(^ui  doit  être  à  sa  charge  ou  qui  doit  le  dépouiller;  de 
la  une  coalition  de  tous  les  propriétaires  pour  mul- 
tiplier, pour  encourager  les  travaux  qui  les  enrichis- 
sent et  les  défendent  au  danger  de  la  mendicité.  Par- 
tout on  forme  des  ateliers;  les  pauvres  sont  contenus 
dans  leurs  paroisses  et  il  n'y  a  plus  ni  mendiants,  ni 
vagabonds.  Ainsi ,  en  rendant  cette  administration  aux 
de'partements  et  aux  municipalité,  ce  n*est  pas  seu- 
lement une  dépense  que  l'on  épargne  au  trésor  pu- 
blic, c'est  une  économie ,  c'est  une  source  de  riches- 
ses et  dlndustrie  qu'on  ouvre  pour  la  nation.  Void  le 
projet  de  décret  que  le  comité  des  finances  vous  propose: 

•  A  compter  du  1^  janvier  179t,  les  dépenses  re- 
latives à  ifrdoalruotioD  du  vacabondag»  et  ne  la  men^ 
dicité  seront  à  la  charge  dé»  oépartaHMents.  • 

M.  Labochbpoucault-Liancodt  :  Je  demande  que 
ce  projet  de  décret  soit  ajourné  jusqtt'atr  rapport  du 
comité  de  mendicité. 

H.  FuBTÉ^t)  :  Les  départements  n*ay«int  encore  pris 
aucune  niesU*<>  pour  la  subsistance  des  malheureux , 
ils  se  trdaverateht  sans  secours  si  Ton  dëchargeail  le 
trésor  pnblic  de  hi  dépeni$e  oui  leur  est  destinée. 

L'Assemblée  prononce  l  ajournement  et  charge 
son  comité  de  mendicité  de  lui  fktre  son  rapport  ihm 
manehe  prochain. 

Suiie^  éie  ia  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 

publique, 

M.  PinoN  :  Partons  de  points  certains  et  qni  ne  sont 
pas  contestés.  Nous  devons,  et  nous  n'avons  pas  d'ar- 
gent. Nous  avons  des  biens-fonds;  mais  ne  pouvant  les 
partager  entre  nos  créanciers,  il  faut  les  vendre  :  pour 
les  acquérir ,  il  faut  du  numéraire.  IT  en  est  de  deux 
espaces ,  le  numéraire  réel  et  le  numéraire  fictif.  Au 
iéfaut  du  premier,  on  emploie  le  second.  Qne  ce  soient 
des  quittances  de  finances ,  ou  des  billets-assignats, 
c'est  toigonrs  du  numéraire  iictif.  Il  est  démontré  que 
nous  ne  pçavpns  acquitter  nos  dettes  qu'avec  du  nu- 
méraire fictif.  Sif  est^if  dé  meilleur  que  les  assignats? 
En  ést-il  même  qui  {Puisse  lut  être  comparé?  Ces  as- 
signats ^ntren^lrsT  être  fottés?  Dotvent-ib  porter  in- 
térêt? IX^ivent  ils  être  reçus  exclusivement  dans  i'ac- 
quisitiondes  biens  nationaux?  doivent-ils  être  divisés 
en  petites  somknes? 

D'abord  doivent-lIs  être  f)ités?  Si  les  assignats  ont 
la  valear  de  la  monnaie  .s'ils  offrent  aux  porteurs  la 
certitude  de  pouvoir  les  (manger  à  volonté  contre  des 
biens  terHtoriauX  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  les 
rendre  forcés.  N'érade-t-on  pas  par  là  les  inlri^es 
des  malveillants?  Ce  n*est  pas  tout;  il  y  a  une  raison 
de  justice  pour  les  rendre  tels;  la  nation  veut  payer 
ses  dettes  et  elle  le  veut  de  bonne  foi  :  elle  ne  peut 
donc,  sans  injustice,  donner  à  ses  créanciers  des  titres 
qui  viendraient  mourir  dans  leurs  mains,  s'ils  ne  pou- 
vaient eux-mêmes  forcer  leurs  créanciers  à  les  rece- 
voir. 

Seconde  question.  Les  assignats  doivent-ils  porter 
intérêt?  Si  lors  de  la  orcmière  émission  des  assignats 


on  leur  a  attribué  nn  intérêt ,  <f  était  pour  donner  un 
attrait  qui  pût  vaincre  le  préjugé  qui  menaçait  de 
s'opposer  au  «nccèsde  l'opération.  11  y  aurait  de  Tin- 
justice  à  adopter  la  même  mesure  pour  une  nouvelle 
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L 

cette 

friraient  pas  le  même  avantage,  et  les  biens  nationaux 

ne  seraient  pas  vendus;  cela  pourrait  aussi  déprécier 

la  monnaie,  et  ee  serait  toujours  l'aliment  de  l'agiotaee. 

Troisième  question.  Doivent-ils  être  reçus  exclu- 
sivement dans  l'acquisition  des  biens  nationanx?  Quoi- 
quau  premier  coup  d'oeil,  là  prédilection  donnée 
aux  assignats  paraisse  injuste,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'us  sont  particulièrement  destinés  à  cet  objet , 
et  que  si  la  concurrence  était  donnée  aux  écns,  il  en 
résuiterait  la  crainte  que  les  assignats  ne  fussent  pas 
appliqués  à  leur  véritable  destination ,  et  qii'H  n  en 
restât  encore  en  circulation  après  les  biens  nationaux 
vendus.  Bu  n'adoptant  pas  la  concorrence ,  ceux  qui 
voïsdront  acquérir  des  biens  nationaux  seront  obligés 
d'échanger  leur  argent  contre  des  assignats,  svêc  les* 
quels  seuls  ils  pourront  s'en  procurer. 

Quatrième  question.  Doivent-ils  être  divisés  en 
petites  sommes?  Les  assignats  portés  à  une  somme 
trop  forte  entratneraâent  une  fouie  d'inconvéoients.  Le 
débiteur  d'une  petite  somme  se  dispenserait  de  la 
paver,  en  présentant  un  assignat  de  deux  cents  livres 
a  son  créancier  qui  n'aurait  pas  de  quoi  lui  rendre  : 
en  conséquence  IT  me  semble  que  Ton  peot  Ibbriqucr 
des  assignats  de  !t4  ou  ao  livres.  Cette  division  serai* 
utile  pour  le  peuple  et  pour  le  commeroe.  Si  le  pre 
niiër  tnûiisftrd  des  finances  avait  bien  pesé  les  avanta 
ges  de  cette  émission ,  il  se  serait  éparnié  des  décia^ 
mations  inutiles  et  dnigereuses.  L'Angielêrre  a  pour 
cinq  milliards  de  billets  de  la  banque  et  de  rëcliîf  uier, 
et  l'Angleteire  est  toujours  florissjinte.  Qu'on  ne  crei 
gne  pas  les  inconvénients  d'tui  anéantissement  aobit  ; 
un  nouveau  signe  les  remplacera  dans  une  pro^rtion 
convenable.  Quant  à  la  moralité,  il  n'y  a  rien  tf  immo- 
ral à  payer  ses  dettes.  Qu'on  nous  pnéaenCe  un  meil- 
leur moyen  de  le  faire. 

Save^voua  pour  qui  les  assifMits  soi^  à  ernindre  ? 
Pour  les  t>anqiiiers  et  les  agioteurs.  Que  devieMirant 
alors  leurs  spéculations?  Saves*vous  pour  qui  les  as« 
signats  sont  a  craindre?  Pour  un  ministre  des  finances. 
Pourquoi?  Parce  que  les  créanciers  ime  fois  payés,  le 
ministre  ne  les  aura  plus  dans  sa  dépendance;  il  ne 
les  mènera  plus,  tantôt  par  la  crainte,  tantôt  par  Tes- 
pérance,  et  il  n'en  fera  plus  à  son  gré  les  serviles  ins- 
truments du  gouvernement.  Si  la  dette  était  nne  fois 
gayée,  si  la  comptabilité  était  claire,  un  ministre  des 
nanoes  ne  serait  plus  un  homme  important,  mais  nn 
chef  de  bureau.  Nous  en  viendrons  a  ce  point.  Il  est 
temps  enfin  qu*il  apprenne  qu'il  n'est  que  le  compta- 
ble et  le  commis  de  la  nation.  Savez-vous  pour  qui  ce 
projet  est  utile?  Pour  toutes  les  classes  utiles  à  k  so-' 
ciété ,  pour  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  la  Constitua 
tion ,  pour  tous  ceux  qui  savent  que-les  palliatifii  ni 
font  qu'épuiser  les  moyens  de  la  natiott  et  lasser  « 
constance.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  présenté  pai 
M.  Mirabeau  soit  adopté. 

M.  SiNBTTi  :  La  question  soumise  a  pu  m'eifrayei 
par  son  importance ,  mais  elle  n'a  point  arrêté  mon 
zèle.  On  a  proposé  l'émission  de  deux  milliards  d'as- 
signats; les  avantages  de  cette  opération  peuvent-ils 
en  balancer  les  dangers?  Vous  soulagez  le  trésor  pu- 
blic de  plusieurs  millions  d'intérêt ,  vous  donnez  un 
débouché  aux  biens  nationaux ,  et  vous  intéressez  les 
créanciers  au  maintien  de  la  Constitution.  Mais  pou- 
vez-vous  répondre  de  la  faveur  de  cette  opération?  Les 
valeurs  qui  croîtront  en  apparence  ne  perdront^lles 
pas  en  realité?  Votre  œil  prévoyant  doit  suivre  tous 
les  mouvements  de  cette  ooératiôn. 
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Est -il  démontre  qu'amuio  créancier  n*aura  à  se  , 

Sliiindre?  Et  quand  je  parle  de  créancier  Je  ne  consi- 
ère  pas  sealement  celui  que  vous  allez  solder  ;  le 
créancier  sera  toi^ours  celui  qui  se  trouvera  nanti  des 
effets.  Il  n*est  pas  de  pacte  admissible,  s*il  n*est  établi  sur 
la  contiance,Etes*votts  sûrs  que  votre  opération  Tatti- 
rera?  Je  ne  suis  environné  que  d'incertitudes;  les  Quit- 
tances des  finances  n'offriraient- elles  pas  moins  ain- 
eonvénients?  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  désespérons  pas 
duisalut  de  l'Etat;  c'est  à  l'espoir  que  nous  devons  la 
révolution;  c'est  au  désastre  dans  les  finances  que 
vous  devez  votre  oonvocation.  Vous  touchez  à  l'épo- 
que la  plus  difficile  :  régotsmci  Tavarice  et  la  oupi- 
aité  militent  contre  tous;  vous  n'étea  point  accoutu- 
més à  être  effrayéi  par  les  dangers  ;  la  sagesse  a  dicté 
toutes  vos  opérations*  elle  dicteraencore  celle-oi.  Dan& 
mon  opinion  partiouliài^,  je  crois  entrevoir  que  les 
quittances  des  finanoes  sont  préférables. 

il.  Dblandinb  :  Le  problâne  présenté  à  votre  di»« 
cussion  sinr  la  liquidation  de  la  dette  publique  peut 
changer  les  destinées  de  la  France.  Doit-on  rembour- 
ser les  créanciers  de  l'Etat  par  une  émission  considé- 
rable d'assignats,  ayant  comme  monnaie  un  cours 
forcé?  Doit-on  au  contraire  se  garantir  d'une  ressource 
aussi  violente ,  et  lui  en  substituer  une  plus  modérée , 
en  créant  des  quittances  de  finances?  L'une  et  l'autre 
opinion  a  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Deux  mil*- 
liards  d'aasignats-'monnaie  jetés  en  ce  moment  an 
milieu  de  toutes  les  chisses  de  l'Etat  1  Je  viens  donc  en 
combattre  l'émission.  Deux  milliards  de  papiers  o»* 
tionaux  ou  quittances  de  finances,  distribua  aux  seuls 
créanciers  de  l'Etat,  me  paraissent  satÊsSaire  à  la  fois  la 
justice  et  Tintérét  public. 

Je  visas  donc  en  soutenir  les  avantages*  L'Etat  va 
se  trouver  grevé  d*une  dette  exigible  montant  à  dix- 
neuf  cents  millions*  11  faut  la  liquider ,  en  éloignant 
tous  les  froids  ealculs  de  l'agiotage,  et  les  raisonne- 
ments subtils  de  Is  banque:  il  faut  en  revenir  aux 
idées  simples  I  qui  sont  les  ioées  vraies.  Pourquoi  tas 
peuples  se  sont-ils  accordés  à  donner  one  valeur  w- 

f^résentativs  aux  métaux?  Pourquoi  le  papier,  plus 
éger,  plus  commode  à  transporter,  plus  expéditif 
pour  les  échanges.  n'a*t-il  pas  été  universellement 
préMré?  Cette  préforenos  s'est  établie  sur  deux  bases  : 
1^  La  rareté  des  métaux,  et  l'abondance  des  autres 
matières  au*on  aurait  voulu  leur  substituer; 

S<>  Le  travail  considérable  que  les  premfen  exi« 
gent  pour  se  transformer  en  monnaie. 

Depuis  l'instant  où  l'eselave  descend  dans  les  mines 
du  nouveau  monde ,  josan'à  celui  où  le  métal  est  de* 
venu  monnaie,  oue  d'efforts,  que  de  peines,  que  de 
dangers!  En  considérant  un  écu  de  six  livres,  le  Jégis* 
lateur  doit  se  dire  :  Il  a  fallu  six  Journées  de  travail 
d'un  homme  pour  foire  ceci ,  on  peut  donc  en  payer 
le  labeur  de  six  Journées.  Ld  peine  et.  le  salaire  de  la 
fabrication  égalent  la  peine  etle  salaire  que  l'on  veut 

Sayer.  Quelle  autre  monnaie  offre  la  même  rareté 
ans  sa  matière ,  la  même  valeur  dans  sa  fabrication , 
et  par  conséquent  la  même  valeur  dans  son  échange? 
La  confiance  générale  accordée  aux  métaux  n'est  donc 
pas  illusoira ,  elle  doit  donc  l'être  pour  tout  autre  si- 

fne.  Je  reviens  directement  à  la  question,  c'est-à-dire 
l'influence  que  cet  autre  signe ,  les  assignats ,  doit 
avoir  sur  le  moment  présent. 

Des  créanden  qui  ont  contracté  avec  l'Etat  s'en 
emparent,  mais  pour  les  verser  4  leur  tour  sur  leun 
créanciers.  Inquiets  sur  l'avilissement  du  numéraira, 
opéré  par  son  abondance,  et  sur  des  acquisitions  oné- 
reuses que  la  concurrence  portera  au-delà  de  leur 
prix ,  les  créancien  de  l'Etat  chercheront  une  issue 
aux  assignats  pour  s'en  débarrasser  sans  acquérir ,  et 
ils  la  trouveront,  puisque  l'assignat  aura  un  cours 
forcé  et  sera  monnaie.  Tout  débiteur  se  liquidera , 
tout  créancier  de  bonne  foi  se  verra  rembourser  en 


papiera  le  produit  de  l'économie  de  ses  pères  et  di^ 
travaux  de  sa  vie  ;  ainsi  ces  papiers  viendront  refluer 
sur  les  véritables  familles  de  I  Etat,  sur  les  proprié- 
taires. Ceux-ci  déjà  surchargés  de  terres  et  d  impôts, 
perdant  néanmoins  le  revenu  en  aieent,  qui  seul  leur 
permettait  de  fertiliser  les  unes  et  de  payer  les  autres, 
se  verront  encora  contraints  d'ajouter  des  domaines  à 
leun  domaines,  et  des  champs  infertiles  à  dtô  chainj» 
ingrats.  Dans  la  terreur  de  perdra,  ils  accroîtront 
leun  propriétés,  en  voyant  s'évanouir  les  seuls  m\'m 
de  les  faira  valoir.  Pauvres  au  milieu  des  biens,  ils  au- 
ront des  terres  et  point  de  bras;  ils  récolteront  peu  et 
l'Etat  leur  demandera  beaucoup.  Mais  s'ils  sont  rui- 
nés ,  c'est  l'Etat  qui  supportera  leurs  pertes;  i)  n'est 
riche  que  de  la  nohesse  publique;  il  n'est  Ûorissant 
aue  par  la  juste  division  des  héritages,  les  succès  de 
1  agncultura ,  une  imposition  facile  à  retirer,  eu  us 
mot,  par  les  bienfaits  de  sa  propre  administration.  Qae 
de  bouleversements  dans  les  fortunes,  que  d'échanges, 
que  d'actes ,  que  de  procès ,  que  de  troubles  1  S,  peine 
sortis  d'une  crise  heureuse .  voulons-nous  l'échanger 
contre  une  crise  terrible  et  nineste? 

Tel  sera  le  moment  présent  :  raveoir  a'oSrepas 
une  penpeotive  plus  consolante.  Une  émissioadepa- 

Sien,  pour  d^ix  milliards,  doublera  le  numéraire; 
ès-lon  les  denrées  doubleront  de  prix.  Uor  vo^at- 
tation ,  au  lieu  d'être  prouortionnelle, saocessive  et 
graduelle,  s'iStablira  tout  a  coup  ;  le  salure  de  Toq- 
vrier  et  de  l'artisan  cessera  de  se  combiner  arec  la 
eironlation  plus  ou  moins  facile  de  l'argent,  aveclV 
bondance  plus  oa  oaokis  grande  des  denrées;  l'avance 
viendra  lutter  Montra  les  neiBoins  de  oeloi  qai  est  oc- 
cupé :  oetta  gradatîoB,  que  le  temps  amène  mBeDsibl^ 
ment  entra  tes  ridiesses  publiques  et  les  travaux  par- 
liculien ,  ne  pourra  plus  exialer  ;  tout  éebelûa  lera 
rosipu. 

Le  raichériBsemeiit  dm  denrées  aoorott  ealii  da 
salaires,  alon  nos  mamifiietures  périssent  et  l'Etat  eS 
nriaé;  l'augmentation  de  la  aaaiiHi'cMivre  étaint  toute 
eoneuivenee  avec  rétranger,  dont  noos  n'attuiœ 
plus  le  numéraira  et  qui  attira  le  nôtre.  Sans  mnae- 
raira ,  le  commerce ,  loin  de  nous  étra  utile ,  va  nous 
appauvrir.  Nous  ne  recueillons  point  sa  milia  « 
nous  les  deux  matières  premières  de  notre  principal 
négoM,  la  laine  et  la  soie.  Nos  plus  bebnx  draps,  m 
plus  riches  étoffes  ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite  de 
leur  fiobrication ,  maia  ce  sont  nos  votnns  qui  dobs 
ont  fourni  ce  qui  le  compose.  L'ereent  sort  da  dos 
comptoin  pour  aller  alimenter  les  leuis.  L'iadustm 
s'empara  lies  soies  et  des  laines,  pour  rendre  a  son 
tour  les  antres  nations  trikatairas.  L'BspsçiolMVoi^ 
en  retour  ses  piastres,  le  Russe  ses  roubles.  La  eiiaiMe 
s'en  effectue;  mais  ces  nations  lTOUVsroiillnej|»lie 
moyen  de  le  rendre  avantageux  pour  elfcs.  C^^ 


papier  qu'elles  achèteront,  c'est  avec  des  atfgn^ 
quelles  satisferont  à  leun  oréanees;  ptuideretoiin 
en  numéraire.  Partout  un  discrédit  snr  le  papiarae 
nos  principales  villes  de  cnaameice ,  un  obaaga  oae- 
reux  les  flétrit.  Désolera  ^  tandis  qu'un  Icuvetfar, 
sortant  de  nos  frontières,  s'étend  chaque  jour  «w» 
plaines  étrangères  qu'il  fertilise,  une  aridité  w» 
rante,  de  vains  papien,  de  stériles  assignats  tM^ 
les  sources  de  Ui  prospérité  publique.  I^â-lorsl  «rf!» 
disparaîtra  entièrement.  Su  rareté  en  Mcronra  w  i** 
reté ,  comme  la  terreur  double  le  pénk  et  mm^ 
les  fantômes.  Plus  d'échanges ,  plus  d'arts,  ?«»  « 
commeree.  Nos  richesses  réelles  au  loto  t  des  iwbw^ 
ses  imaginaires  dans  nos  foyers.  Ptasdor,  «[» 
papier;  des  bien» à  vendre,  et  tattld'incii|«»j'!J2 
domaines,  et  pas  un  écn  pour  les  faire  «J'JJ^'J  '^JJ 
gonflé  sur-le^hamp  d'un  embonpoint  «""^^v^^a 
qui  disparaît  pour  montrer  l'horrible  maigTt»^  ^ 
son  entière  dissolution.  ^  ^muM 

On  a  dit  que  la  création  de  quatre  ceaH»«»^ 
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d'assigoats  a  été  très  utile  à  la  proyioce,  puisqu'elle 
a  retiré  de  Paris  cent  millions  au  il  aurait  été  imposai*- 
ble  à  la  capitale  de  payer.  Bue  n*a  été  utile  qu*aui 
banquiers,  qu'aui  faiseurs  d*affoirea;  ils  se  sont  libé- 
rés en  rejetant  le  déticit  des  papiers  sur  leurs  créan- 
ciers. Mais  si  rémission  de  quatre  cents  millions  d^as- 
siguats  a  auemeoté  U  valeur  de  l'argent,  si  ces  papiers 
ont  (éprouvé  une  perte  de  5  et  6  pour  cent  ^  quelle  sera 
la  valeur  de  Targent,  quel  sera  le  taux  de  cette 
perte ,  lorsque  les  papiers  en  circulation  seront  cinq 
fois  plus  nombreux?  La  confiance ,  le  crédit  deseen- 
droDt-ils  sur  nous  par  une  miraculeuse  inspiration?  Je 
coDsôlte  pour  réponse,  et  les  terreurs  des  provlnùf;  et 
les  caisses  d'échange  d'assignats  contre  le  huciérurA 
que  le  patriotisme  a  été  forcé  d'y  établir,  et  cet  effioi 

Siiblic  et  général  de  ne  voir  entre  ses  mains  pour  gaae 
e  sa  vie,  de  sa  subsistance,  de  sa  propriété,  que  en 
papier.  Yovei  les  provinces  et  Paris  en  regorger; 
voyes  tous  les  impots  payés  en  cette  monnaie ,  et  le 
gouvemem^t  haletant  de  besoins  avec  cette  chiméri- 
que richesse  :  tous  ses  marchés  seront  foits  à  perte , 
toutes  ses  opérations  coûteuses  et  pénibles  ;  il  faudra 
qu'il  subisse  la  loi  d'un  change  énorme  pour  fournir 
la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer;  il  faudra  qu'il 
arrête  l'émigration  des  ouvriers,  qu'il  modère  en  plu- 
sieurs ISeuxia  cherté  des  denrées ,  qu'il  adoucisse  les 
peines ,  qu'il  console  des  sacrifices ,  et  au'il  calme  le 
désespoir.  Si  la  première  proposition  au  comité  est 
inadmissible ,  U  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde. 
L'Etat  est  débiteur  de  dix-neuf  cents  millions  de 
créances  ;  il  doit  Cdre  la  liquidation  daa  avances  et  le 
remplacement  des  valeurs.  Ce  remplacement  ae  fera 
d'une  manière  complète  par  les  (juittances  de  finan- 
ees.  Si  ce  papier  hypothéqué  sur  1  honneur  de  la  na- 
tion el  sur  les  propnëtés  nationales  éprouve  lee  ohan- 
ces  de  i'aeiotage,  pourquoi  s'en  effirayer?  Pourquoi 
ces  hasards  ne  frapperaient-iis  pas  sur  les  erëanciers 
de  l'Etat  plutôt  que  sur  la  classe  à  qui  l'Etat  ne  doit 
rien ,  sur  la  classe  qui  n'a  Jamais  profité  de  ces  hJi- 
sards ,  qui  ne  s'est  pas  soumise  à  courir  ces  chances? 
Ce  u'est  pas  aux  propriétaires  qu'il  faut  apprendre  à 
aimer  la  patrie  :  c'est  pour  les  hommes  oui  ont  ren- 
fermé leur  forUine  dans  leurs  portefeuilles,  qui  ont 
concentré  sur  eux  seuls  toute  leur  sollicitude,  qu'il 
faut  créer  une  |)atrie  ;  ils  s'empresseront  de  changer 
leur  papier  territorial  contre  des  fonds.  On  parle  de 
vendre ,  a  dit  mon  éloquent  collègue .  M.  Riquetti 
laînë ,  et  on  ne  fournit  pas  les  moyens  d'acheter.  Les 
quittances  de  finances  sont  ces  moyens.  Pourrait-on 
les  fair«  drculer?  Non.  Pourrait-on  les  porter  dans 
no9  ateliers?  r^ou.  ^'agriculture  seule  les  appelle.  La 
valeur  de  ce  papier  ne  pourra  oue  s'accroître.  Retenu 
par  deux  rives  opulentes,  il  ne  deviendra  pas  un  tor* 
reot  dévaa^teur.  Sans  doute  vos  l>esoins  demanderont 
uae  oouvelie  émission  ;  mais  du  moins  elle  sera  bor- 
née :  il  n'y  aura  aucune  convulsion,  aucun  déchire* 
mettt  déplorable^ 

Ne  soyons  pas  «enblables  à  ces  empiriques  qui , 
quand  on  peut  tout  obtenir  avec  le  baume  du  teams , 
emploient  le  fer  et  le  feu.  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

1*  n  sera  iocesiaminent  procédé  k  U  liqaidfttloti  dé  la 
dette,  et  à  cet  ettei  W  aettt  a^otnt  trente  noaveaax  membres 
an  comité  da»  fiiiancM  et  an  comité  de  liquidation; 

2*  Il  aeni  déUrcé  à  duiffoe  oféancier  UM  qnittance  de 
finance  «  da  montant  de  ta  créance; 

a*  Cea  quittançais  de  finances  seront  de  l|000  Hf .,  de  600 1. 
et  d«  9U0  Uy.;  pHcs  porteront  inttrét  à  trois  pour  cents 

4*  Tont  portenr.  de  qniuance  de  finances  sera  admis  à 
'.oncoarir  i  Taequisition  des  domaines  nationaavi 

&<"  Lea  qnittancea  de  finances  seront  bràlées  i  mesure 
]u*el]ea  ^rout  fournies  dans  les  rentes; 

G»  Ise  comité  des  finances  présentera  les  moyens  de  mettre 
rette  opération  à  exécution. 


On  demande  l'impreiston  de  e«  dlnaoar^  —  On  reeiamt 
t*ordre  du  Jour. 

I/Assemblée  décide  qo*on  ne  passera  pas  4  Tordre  du  jour. 
-  £lle  ordonne  l'impression  du  discours  do  M.  Belandine. 

M.  Dubois-Crangé  :  «is  demanrts  rliAipression  du 
discours  de  N.  Pëtion. 

M.  Lacbèsv  :  Je  demande  celle  de  tous  les  discoun 
qui  seront  faits  sur  cette  matière. 

L*impresslon  du  discours  de  H.  pétion  est  décrétée  a  nm 
très  grande  minorité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  d^nne  lettre  ae 
M.  la  Tonr-du-Pin  k  M.  le  président,  -r  ^ai  l'honneur  d« 
fcns  adresser  une  lettre  de  M.  Bonillé  et  du  directoire  du 
département  de  la  Menrthe.  le  ne  crois  pas  devoir  perdre, 
au  moment  pour  tous  communiquer  les  orifinanx.  Je  o'ei 
pa  encore  faire  conuaitre  ces  nouvelles  an  roi»  mais  Je  suis 
ràr  que  Je  préyiens  ses  intentions» 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Souillé, 

TfaHcf,  l0  I**  septembre.  —  Pal  été  trop  occupé  de  tontes 
les  manières  depuis  mon  entrée  dans  cette  ville,  pour 
vous  ftiire  le  rapport  de  ce  qui  s*est  passé;  Je  vous  en  envoie 
aajonrd'hui  le  récit.  J*ai  réuni  le  31,  dans  la  matinée,  A 
Fonare  et  A  Champignenle ,  sur  la  route  de  Pont-à-Mpoason 
A  Nancy,  les  troupes  destinées  A  Texécation  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  le  lent  ai  In  ce  décret ,  ain#i  que  la 
proclamation  qne  J'avais  Mte,  et  J'ai  vu,  â  la  disposition 
dea  gardes  nationales  et  dea  tronpes  de  ligne,  que  je  pou- 
vais tout  entreprendre.  Je  reçus  à  onie  henres  et  demie  une 
dépntation  de  la  municipalité  et  de  la  garnison  de  Nancy, 
le  loi  donnai  audience  an  milieu  des  soldats»  dont  J*ens 
peine  &  retenir  l'ardeur,  le  dis  que  Je  voulais  qne  la  garni- 
son sortit  de  la  ville,  et  que  MAL  Dénoue  et  Blaiseigne  fus- 
sent mis  en  liberté.  A  midi  et  demi  Je  continuai  ma  marche  ; 
à  denz  hcorea  J'arrivai  A  Que  lieue  et  demie  de  la  ville  :  Je 
trouvai  encore  des  députés,  A  qui  Je  répéul  les  mêmes  or- 
dres; j'i^ouui  de  plus  que  Je  voulais  au'on  me  livrât  quatre 
des  conMl>le«  par  régiment,  pour  les  envoyer  A  l*Assemi)Iée 
nationale,  qui  disposerait  de  leur  sort. 

Vn  délai  d'une  heure  tùî  demandé  ;  Je  l'accordai,  A  qua- 
tre henres  H  était  expiré,  rapprochai  de  la  ville  ;  Je  fis  ar« 
rêter  mes  tronpes  A  trente  pas  dt-s  mais.  Une  députaUon  de 
la  municipalité  et  dq  régiment  du  Roi  m*apprit  que  pour 
obéir  A  mes  ordres  les  soldats  partaient,  le  courus  à  mon 
avant-garde,  composée  des  gardes  nationales,  pour  empê- 
cher tonte  action.  Pendant  qne  lea  soldats  sortaient  par  les 
'antres  portes,  une  seule  était  gardée  par  des  soldats  des 
trois  corps.  Ty  marche  avec  l'avant-^arde;  Je  lais  sommer 
de  rendre  la  porte.  On  répond  par  nn  coup  de  canon  A 
mitraille,  et  par  une  décharge  de  mousqaeterie.  Les  volon- 
taires ripostent  par  un  fén  très  ylf;  il«  enfoncent  la  {.orte; 
il  n'est  plus  possible  de  les  arrêter;  Ils  tuent  tout  ce  qu'ils 
rencontrent.  Arrivés  sur  la  place,  je  les  forme  en  bataille. 
On  tire  sur  nous  des  fenêtres  :  je  fais  avancer  mes  tronpes 
par  différentes  rues,  pour  gagner  l'arsenal  et  les  quartiers 
des  régiments.  Il  s'engage  nn  combat  furieux  qui  dure  pen^ 
dant  trois  henres.  le  n*avais  alors  que  3,400  hommes,  et  6  on 
700  gardes  nationales,  et  10,000  hommes  nous  attaquaient 
du  haut  des  maisons  et  dans  les  mes.  Enfin  à  7  heures  les  sol- 
'dats  du  régiment  de  Chàtean-Yieux  étant  en  partie  tués  ou 
blessés,  en  partie  fWits  prisonniers,  leMestre-de-Camp  s'étant 
sauvé,  le  régiment  dn  Roi  me  fait  dire  qu'il  vent  ae  rendre, 
le  vais  seul  a  son  quartier.  Les  soldats  étaient  sona  les  armes  ; 
ils  paraissent  très  repentants,  le  leur  ordonne  de  sortir  de 
la  ville,  et  de  se  rendre  A  la  destination  (|ue  J*avais  indiquée, 
le  tàls  passer  les  mêmes  ordres  aux  débris  de  Château*  Vieaz« 
et  Je  vais  A  la  municipalité. 

Anjonrd'hni  Tordre  est  entièrement  rétabli ,  lea  citoyena 
sont  satlsEilts.  Tai  trois  régiments  sul&ses  qui  restent  ici 
avec  moi.  Quelquea-uns  des  prisonniers  ont  été  remis  aa 
ministère  public,  l'attends  vos  ordres  sur  les  soldats  de 
CbAteau* Vieux.  Demain  il  y  aura  nn  conseil  de  gnerrt, 
beaucoup  aeront  peut-être  condamnés  A  être  pendus.  SI  le 
roi  ne  licencie  pas  son  régiment,  il  sera  peut-être  convena- 
ble de  le  réduire  A  deux  batsillons,  et  de  le  mettre  A  la  queue 
de  l'araée.  Nous  avons  perdu  beaucoup  de  monde ,  je  ne 
pais  encore  Indiquer  le  nombre  des  morts,  niaU  Je  crois 
qn'il  s'élève  A  trois  cents  hommes.  Les  gardes  nstiônsles  ont 
ntOBtré  le  plos  grand  cèle  et  le  plus  courageux  dévoàmeht. 
Trente  hommes  de  oelle  de  Meit  ont  été  tnés.  Aucun  citoyen 
paisible  n*a  été  molesté.  Les  tronpes  méritent  le  pins  grand 
éloge  pour  leur  courage  et  pour  leur  sèle  patriotique. 

P.  S.  M.  Malseigne  est  allé  r^oindre  les  carabiniers  «ni 


bhi 


sont  ffntrëf  dans  lepr  devoir,  et  ont  livré  vingt  de  lenra 
camarades ,  principaux  antenrs  de  l'insurrection.' 

Qn  fût  lectore  ensuite  de  l'état  des  tronpes  qai  formaient 
l'armée  de  M.  Boaillé»  Cette  armée  était  composée  de  deux 
mille  deox  cents  hommes  d>inftinlerie,  mille  qoatre  cent 
qoarante  de  cavalerie  et  hnit  pièces  de  canon. 

On  se  dispcMC  à  faire  lecture  de  la  lettre  do  département 
de  la  Meartbe  k  M.  la  Toar-dn-Pin. 

M.  Régnier  :  Le  dëpartement  nous  a  adressé  une 
lettre  semblable  pour  1  Assemblée  nationale. 
On  lit  cette  lettre. 

Extrait  de  la  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe  à  l'Assemblée  naiionale» 

Nancy t  it  I*'  septembre.  —  Après  les  troubles  et  les  mal- 
heurs dont  notre  ville  vient  d*étre  le  théâtre,  nous  saisissons 
le  premier  instant  pour  rendre  compte  à  nos  législateors 
des  principaux  fklu  et  de  la  conduite  du  directoire.  L*:ffi- 
possibilité  de  trouver  des  courriers ,  et  de  se  servir  de  la  voie 
de  la  poste,  parce  que  les  paquets  étaient  ouverts  par  des 
gens  armés ,  nous  a  empêchés  de  vous  instmire  joorneilo* 
ment  de  notre  affligeante  situation.  (Le  directoire  commence 
par  le  récit  des  ftits  déJA  connus.)  L«  garnison  inquiète  aux 
approches  de  M.  Bouille  força  le  directoire  A  déclarer  que 
les  troupes  n'arrivaient  pas  par  ses  ordres,  et  à  envoyer  des 
dépotés  pour  les  arrêter.  Cette  dépntatlon  consentit  à  partir 
pour  prévenir  le  général  des  obsUcles  qui  se  préparaient. 
Ils  naissaient  du  pillage  de  l'arsenal  et  des  magaains  k  pou- 
dre ,  de  la  réunion  de  la  classe  indigente  de  la  garde  natio> 
nale  avec  les  rebelles,  de  Tobligatlon  où  se  trouvaient  les 
officiers  de  marcher  A  leur  tête ,  et  de  la  position  de  MM.  Mal- 
sel  gne  et  Dénoue  qui  pouvaient  être  égorgés  au  premier 
coup  de  fusil.  Rien  n'a  arrêté  M.  Bouille;  il  était  nécessaire 
de  sauver  la  discipline  prêtée  périr.  Le  SI  août,  Jour  de 
l'expédition,  la  fermentation  do  la  garnison  était  A  aon 
comble. 

La  municipalité  et  le  directoire  ftirent  forcés  de  requérir 
les  carabiniers  de  venir  au  accours  des  rebelles.  Le  direc- 
toire et  la  mnnielpalité  firent  plnsieura  dépntations  aux 
troupes  de  la  garuMon  pour  les  engager  A  rentrer  dans  Tor- 
dre ,  et  A  prévenir  les  malheurs  qui  allaient  fondre  sur  la 
ville.  Les  soldau  annoncèrent  qn*ils  étaient  disposés  A  fairo 
une  vigoureuse  résistance.  Les  propositions  de  M.  Bouille 
ne  forent  pas  adoptées  «n  entier.  On  consentit  seulement  A 
mettre  en  liberté  MM.  Denone  et  Malseigne.  Les  ofBciers, 
obligés  de  marcher  A  la  tête  des  soldats  de  la  garnison ,  ont 
fait  tons  leurs  efforts  pour  retenir  ces  tronpes.  0ans  le  mo- 
ment on  M.  Bouille  fit  sommation  de  rendre  la  porte, 
M.  Silly,  officier  des  chasseurs  du  régiment  du  Roi ,  s'atUcha 
à  la  bouche  d'un  canon  pour  empêcher  le  signal  du  car- 
nage; les  soldau  Itarlenx  le  menacèrent;  il  ne  voulut  pas 
quitter  ce  poste  d'honneur  et  d'héroïsme,  et  il  ne  cessa 
d'embrasser  l'embouchure  du  canon  qu'après  avoir  reçu 
quatre  coups  de  fusil  (le  silence  de  l'Assemblée  est  troublé 
par  un  murmure  d'horreur)  qui  henrensement  ne  sont  pas 
mortels  (l'Assemblée  spplandit.)  Le  combat  s'engagea...  Les 
vainqueurs  allaient  devant  les  maisons  on  Ton  avait  com- 
mis le  plus  d'horreurs,  d'on  l'on  avait  avec  le  plus  d'achar- 
nement tiré  sur  les  soldats  fidèles.  «  Citoyens,  disaient-ils, 
ouvres  vos  fenêtres ,  ce  sont  wob  amis,  ce  sont  vos  ft-éres  ;  ils 
sont  venus  punir  une  garnison  rebelle  ;  ils  ont  combattu 
pour  vous  comme  pour  la  loi  :  le  succès  a  couronné  leurs 
elTorts;  paraisses,  citoyens,  rendes-vous  A  la  voix  de  vos 
frères  et  de  vos  amis...  »  La  garde  nationale  de  Mets  a  fait 
des  prodiges  de  valeur  :  plusieurs  pères  de  famille  sont 
morts  sur  la  place.  M.  Bouille  a  fait  sortir  l'ancienne  garni- 
son ;  les  blessés  seuls  sont  restés.... 

L'Assemblée  demeure  pendant  quelque  temps  plongée  dans 
un  profond  sUence.  'La  suite  à  demain.) 

Voici  le  décret  qui  a  été  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Mrurthe  et  les  municipalités  de  Kancy  et 
de  Lunéville  seront  remerciés  de  leur  sèle; 

»  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sous  les  or- 
dres de  H.  Bouille  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de 
la  bravour^civîque  qu'elles  ont  montrés  pour  le  léublisso- 
ment  de  l'ordre  à  Nancy; 

»  Que  M.  Si  lly  sera  remercié  pour  son  dévoÂment  héroïque; 

»  Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort  des  femmes 
et  des  enfants  des  gardes  nationales  qui  ont  péri; 

M  Que  le  gcnéral  cl  les  iroupes  de  ligne  seront  aoprouvés 

onr  avoir  gloiieoscuient  rempli  leur  devoir; 


•  Qneiescoamissairqs,  dontl'envoiaélédéeiét^.ieitfi. 
dront  A  Nancy  pour  prendre  les  mesuivs  néccMaimlli 
conservation  de  la  tranquillité,  et  l'infbrmatioa  eucteda 
faits  qui  doivent  amener  la  punition  des  couasUsi  di 
quelque  grade  qu'ils  puissent  être.  »  ' 

PÂRLEMBNT  DE  PAHiS. 

Le  nommé  Aasetin ,  matelot,  qui,  en  arrivant  de  Bnst  ptr 
la  messagerie,  a  assassiné,  A  coup  de  cooleao,  M.  Masrioi 
son  conducteur,  A  la  porte  de  la  prison  où  il  sibit  èn^ 
ecfoué ,  a  été  condamné  an  bailliage  dn  palais  le  tl  loàt  î 
être  rompu  vif  et  A  expirer  anr  la  roue.  Le  parieBcnt  a  cw 
firme  purement  et  simplement  cette  sentenee  psr  sa  atrii 
da  s  de  ce  mois,  et  le  coupable  a  subi  son  Jogencat  hier  i 
la  Grève. 

An  softlr  de  l'audience  on  Ton  venait  de  pronoocer  rv- 
rêt ,  il  y  avait  nne  foule  extraordinaire  dam  le  mmm  dt 
ia  Toumelle  :  un  filon,  bien  vêtu,  A  la  fcveor  de  celte  if. 
flueiice,  a  eu  l'adresse  de  voler  un  poriefniille  dam  la  m- 
ebe  d'on  particulier;  ce  filou  a  été  arrêté  snr4e-€hsBp:r« 
a  commencé  l'instruction  de  son  procès  au  balllisgc  do  pa- 
lais. {Art.  du  rédaet.  de  ia  Casette  des  TWAsanx.] 

SPECTACLES. 

TniATai  m  la  NATioia.  -  Aqlonnrhnl  4,  Ji^^isitr. tu- 
gedie:  et  tes  Fourberies  de  Seapin,  comédie. 

Théatsb  TTALiBii.  -  Anjonrd.  4 ,  Euphronne  oa  /e  IVTaa 
^^H^^*  comédie  nouvelle  en  6  actes,  mêlée  d*sncUei 
,  T«^T*«  •■  MoitsiBOâ.  -  Ai^ounrbnf  4,à  la  ntledth 
''^îr®  ?**'**"^*T?*>"»  «*'  *«"*»>'«  di  Sivigiia,  opérs  italles. 
^  ^S?^'^*^.?'  PA«^»«-BorAi..  -  Aujourd'hui  4.  le  Dngw 
deTAionvtiie,  comédie  en  I  aete  ;  riTsrf mMMuair  A  n«> 
lité,  en  S  actes:  et  le  Retenant ,  en  9  actes. 

Tbéatkb  db  MAOEnoisvLLB  MoRTARSiBft,aBPalab*Royai. 
-Aujourd'hui  4  ,r  Arbre  ds  Diane ,  opéra  en  S  setei. 
j     •'ff'*'"^  »B  BEAuiOLAas.  -  Anjourdnrai  4.  A  la  alk 
des  Elèves,  les  Déguisements  amoureux;  et  la  Atfunshe, 

CiBQUB  DU  Paiais-Royal.  -  Aujoufd.  4.  A  cinq  beora, 
assauts  d'armea  entre  des  maîtres  et  des  smateara. 

GaAifB^  Bansbobs  bu  Roi.  -  Auiourd.  4,  la  forptàt 
f^uleatn;  Madame  des  Trapers;  i' Habit  fait  CBemmci  Ut 
Amours  de  Nicaise;  et  la  If  ait  de  Benrl  tt. 

AnBiou-GoniQOB.  -  Aujourd.  ê,  Paris  saupé,  pièsaesl 
sctes:  et  i' Enragé,  en  I  acte 

"^ri^"!,?*^?^***  ÇoniQOB  KT  LTBif  DB.  rw  de  londy. 
~  Airionrd'hui  4,  /«  /oHe  Gageure;  Rosine  et  Ztfit;  et 
l' Orphelin  et  le  Curé. 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'hOTELtOE-TILLE  M  Pil»' 

Année  178».  MM.  les  Payeurs  sont  a  Is  lettrv/. 

Cours  des  changes  étnatgers  à  M  Jours  de  éati, 

Amsterdam.    ...       &i  6;8  Cadix  ....      161.15»^ 

Hambourg ms  frênes Wi/S 

ifndres a6  7;lfi  Livonnie »« 

Madrid   ....     15  1.  16  s.  Lyon,  Aoêt.    As  psir. 

Bourse  dn  S  septembre. 

Actions  des  Indes  de  SMO  liv 1810, 7  Ifi 

Portions  de  1600  liv ' 

—  de  313  liv.  10  s 

-  de  100  liv a 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  A  1900  liv 

Primes  sorties iTW.  )7  ptf^' 

Loterie  d'avril  1783,  A  600  liv.  le  blMel.    .    .   s.  17  i/2,  »?• 

-  d'oct.  A  400  liv.  le  billet  .  .  .  s.  I»  l/«,  *'r«F 
Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  fin.    .    16, 18.  s.  IS  Ifl  ^ 

—  de  195  millions,  dec.  1784 8,«l/4|»rtf. 

-  de  80  millions  avec  bulletins 4  V^^- 

5 Quittance  de  fin.  sans  bulletin 10  pf'' 
<fem  sorties. ^  171^8  P"*- 

Bulletins 

Tdem  sortis 

Reconnaiasances  de  bulletins. 

Idem  sorties • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  *  >  •  * 

—  Bordereaux  provenant  de  acrie  sortie •  ' 

Emprunt  de  novembre  1787. ê,  19^19 1 fit  ^9- 

Lots    des   hôpitaux •  •  r 

Caisse  d'escompte 89».  V<^ 

~    Estampée •  •  *  ,'*J 

Demi-caisse '•* 

QuitUnce  des  eaux  de  Paria ' 

Actions  noBv.  des  Indes 863.M,tt,M 
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POLITIQUE. 
SUÊP& 

D#  Sioekkôlm ,  U  iS  ooftl.  —  LcB  dernlÀPM  ncmvsllct 
de  Finlande  n^oflirent  rien  d'intéreaBAUt ,  ttnon  que  le 
roi  avait  parcoora  le  long  des  frontières  pour  y  visilep 
ses  troupes ,  et  que  le  6  août  S.  M.  devsil  se  rembar- 
quer sur  la  flotte  de  Oalery ,  dont  la  communies  lion 
existait  pleinement  avec  Séraborg^  ainsi  qu'avec  toute 


I 


On  attribue  la  tranquillité  qui  se  soutient  en  Fin» 
lande  à  des  négoeiadons  entamées  ;  cependant  il  vient 
d'arriver  ici  l'ordre  de  faire  une  nouvelle  levée  d'humé 
mes ,  pour  racruter  Tannée  suédoise.  Au]ourd*bui 
même  arrive  ici  le  cartel  de  la  Russie  pour  l'échange 
des  prisonniers ,  et  l'on  s'attend  d'après  cela  à  rece- 
voir bientôt  avis  de  nouvelles  scènes  san^antas  entre 
notre  escadre  légère  et  l'escadre  légère  russe.  Le  prince 
Nasaau-Siégen  a  rassemblé  la  aienne  :  elle  est  de  200 
bàtimenis ,  çt  prèle  i  recommencer  ses  opérations 
contre  la  nôtre ,  qui  n'est  quç  de  tôO  voiles ,  mais  qui 
se  trouve  dans  unç  position  presque  inexpugnable. 

Les  officiers  russes  faits  prisonniers  ^  rauaire  du  9 
juillet  sont  arrivés  ici  \  leur  nombre  est  de  près  de  300  : 
la  plupart  ont  été  envoyés  daos  les  provinces  et  les 
petites  villes.  Les  offi4«rs  d'un  grade  distingué  ont  eu 
seuls  la  perinissioo  de  na\m  provisoirement  dans  Ift 

capitale* 

Nous  «voQs  appris  que  nmpéralricc  da  Rnssie ,  à 
.'occasion  do  Te  Deum  chanté  à  Pétersbourg,  ^n  ac- 
tion de  grâpe  de  U  victoire  do  3  juillet,  a  donné  la 
liberté  au  lieuteiiMit>colonel  suédois ,  M.  Eosei^tein , 
qui  avait  été  fait  prisonnier  ^  et  peu  de  jours  après 
cette  souTipraîne  n  accordé  U  méuM  frâc«  auxoGiaen 
des  gisrdesioédoipci. 

ALLEMAGME. 

De  Fimum,  U  %i  poài, .—  Pepuis  le  12  de  ce  mois, 
écrit-on  d«  Bude ,  il  y  a  eu  trois  longues  séances  à  U 
diète,  qoi  ont  duré,  chacune»  depuis  9  heures  du 
matin  jusqu'à  0  heures  après  midi,  un  sait  que  Tim* 
prMsioo  du  journal  de  la  diète  se  fait  en  langues  bon- 

S  Oise  et  latine  i  il  •  paru  %i  feoilUi  du  premier  et  6 
I  raulre. 

La  dépotatioD  des  états  d«  Hongrie  n*a  point  remis 
ao  roi  le  diplôme  imugoral»  comme  on  Pavait  d*aburd 
dit.  On  assure  ooe  les  étau  ne  le  remettront  qu'a  Bude; 
mais  il  est  aussi  phia  que  probable  que  le  roi  n'entre* 
prendra  le  voyage  qne  lorsque  ce  point  sera  arrangé 
avec  ice  états.  -^  Us  roi ,  dOroo  9  veut  conserver  le 
pouvoir  législatif  el  œUu  de  conférer  les  diniités  ^  L 
demande  en  ootra  que  l'armée  reste  sur  le  même  pied 
où  elle  était  sous  Chartes  VI  et  Marie*Tbérèse  ;  nue  les 
proteetanis  iottissent  de  Texécution  des  traités  de  Vienne 
de  1606,et  de  Lmtt  de  1645^  et  que  1^  provinces  habitées 
par  la  nation  illyrienne  soient  séparées  de  la  Hongrie, 

Dans  une  aucfieiice  qu'ont  eue  les  députés  de  Man- 
loue  9  S*  fil.  leur  â  assuré  le  rétablissement  de  leurs 
privilèges»  et  la  séparation  de  ce  duché  de  celui  de 
Milan* 

D0  lUtùhmmê,  h  46  œAl L'éleetenr  de  Trêves 

vient  de  faire  distribuer  aux  ministres  de  la  diète  on 
graid  mémoire  Imprimé,  dans  lequel  il  expose  que 
V Assemblée  naUonale  de  France  lui  a  ôté  la  juri- 
diction métropolitaine  sur  les  évècbés  de  Metz  y  Toul , 
Verdun ,  Nancy  et  Saint-Diex ,  et  les  droits  diocésains 
sur  une  partie  du  duché  de  Luxembourg,  le  comté  de 
Gbiny ,  ie  prévôté  d'Ivoy ,  et  les  dvckés  de  Bar  et  de 
Lomâne;  H  sollicite  en  conséquence  l'asslaunce  do 

!»•  Série,  —  Tome  F. 


corps  germanique  contre /eJtfA/réPpWief  de  l'AsseiBr 
blée  nationale* 

Dû  Mt4rié,  !•  iO  eséf .  —  Lundi  dernier  16  dn  cou- 
rant, à  onze  heures  du  soir,  le  feu  se  manifesta  dane 
l'angle  du  sud-ouest  de  la  principale  place  de  œtle  vilW| 
connue  sous  le  nom  de  piaza  mofor^  avee  tant  de  vio- 
lence ,  que  dans  moins  d'une  heure  il  avait  embrasé 
plusieurs  maisons  de  la  partie  du  midi  et  du  couchant. 
Tout  ce  dernier  côté  croula  avant  la  pointe  do  joor. 
LUneendie  qui  se  serait  également  prolongé  dans  le  sud 
fut  heureusement  contenu  par  Tarcade  de  Tolède,  bétie 
en  briques.  Pendant  tonte  la  journée  du  mardi  le  feu 
gagna  sur  les  derrières  de  la  place ,  dans  la  partie  de 
l'ouest  et  du  sud-ouest,  et  consuma  tous  les  édifices 
attenant  l'église  de  Saint-Michel.  Hier  18  les  coupures 
pratiquées  dans  trois  endroits  et  le  jeu  dss  pompes  ra- 
lentirent un  peo  l'activité  du  feu,  qui  depuis  n'a  fait 
aucun  progrès.  On  a  sauvé  avee  toute  Tactivité  possible 
les  effets  et  marchandises  des  malheureux  habitants  de 
la  place  ;  mais  leur  perte  n'en  est  pas  moins  très  con- 
sidérable; elle  est  évaluée  à  plus  dettO  millions  de  réaux. 
On  ignore  jusqu'à  présent  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  péri  dans  ce  d&astre.  —  On  a  affiché  par  ordre  du 
gouvernement  que  S.  M.  oftrait  des  asiles  è  ceux  dont 
les  maisons  ont  été  détruites,  et  des  secours  alimen- 
taires aux  plus  nécessiteux*  Plusieurs  personnes  riches 
ont  donné  des  sommes  de  10  et  12  mille  Uvrea  pour  le 
soulagement  de  ces  infortunés. 

—  L'assatain  de  M.  U  eomu  de  Florida-Blenea  a  été 
condamné  par  la  salle  criminelle  des  alcades  à  avoir  le 
poing  coupe  et  à  être  pendu.  Lea  vives  sollieitations  de 
ce  ministre  pour  obtenir  la  grâce  de  ce  malheureux 
ont  été  sans  succès ,  et  la  sentence  a  été  exécutée  hier  à 
midi.  L'avocet  qui  l'a  défendu  a  bien  cité  quelques 
traits  de  sa  vie  qnl  prouvent  qu'il  n'avait  pas  la  tête 
bien  saine*, mais  comme  il  n'a  pas  été  eonaUlé  qu'il  fût 
dans  un  eut  habituel  de  démence,  les  juges  ont  été 
obligés  de  se  coiHbnner  eux  dispositions  de  la  loi. 
'  -.  On  attend  avec  impatience  le  résultat  des  délibé- 
rations de  l'Assemblée  nationale  de  France  sur  le  Pacte 
de  famille.  Les  affaires  de  l'Angleterre  sont  in  statu 
quo;  mais  à  l'arrivée  du  premier  courrier  de  Londres, 
et  qui  maintenant  ne  peut  tiarder ,  on  saura  proba- 
blement à  quoi  s'en  tenir.  En  attendant  l'on  continue 
les  armements  avec  la  même  activité. 

De  Caidi»»  U  14  w&i.  -*«  La  frégate  de  guerre  espa- 
gnole, USaint0'CatAerin4yd»  34  canons ,  a  mis  a  U 
voile  le  10  eu  soir  pour  Tanuar,  avec  deux  navires 
marchands  de  sa  nation.  M.  Salmon,  consul  général, 
et  cnargé  des  affaires  de  S.  M.  Catholique  auprès  du 
roi  de  Maive,  était  embarqué  sur  cette  frégate,  et  por- 
tait environ  300  mille  piastres ,  aioM  que  des  présents 
oonsidérables  qu'il  devait  ofûrir  au  roi  de  Maroc  au 
nom  de  son  souverain.  Le  lendemain  du  départ  de  cette 
frégate ,  il  est  arrivé  ici  un  exprès  que  la  cour  de  Ma^ 
drid  a  expédié  avec  des  paqueu  «dressés  à  M*  Fonde- 
wtUe,  gouverneur  de  cette  place,  portant  contre-ordre 
pour  oe  départ*  On  «  en  conséquence  fait  partir  sor  le 
champ  une  felouque  poor  atteindre  la  (régate  et  iaire 
part  a  Tofficier  qui  la  commande,  ainsi  qu'à  M*  Sal- 
mon ,  des  ordres  de  la  court  On  espère  qu'au  moine 
cette  felouque  arrivera  àTanger  «ssez  a  temps  pour  pré- 
venir le  débarquement  des  piastres  et  des  préseou.-^ 
Ce  qui  a  donné  lieu  a  ee  contre-ordre  c'est  la  menace 
faite  depuis  peu  par  le  roi  de  Maroe  de  dire  le  siège  de 
Ceuta,  si  ceiU  pièce  ne  lui  est  pas  rendue  dans  le  terme 
d'un  mois ,  ainsi  qu'il  en  e  fait  somnier  le  gouverneur. 
Celui-ci  ayant  demandé  queUiues  r^orU,  on  a  '-**' 
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parlir  aujourd'hui  pour  Ceuta  le  régiment  d'infanterie 
de  Sévîlle ,  cent  hommes  du  corps  royal  d'urtilleric  , 
quelques  canons  et  mortiers  et  autres  munitions  de 

Suerre*  U  parait  qu'on  y  fera  passer  aussi  le  régiment 
e  Soria.,  qui  est  en  garnison  à  Algésiras.^ 
—  Les  bâtiments  de  guerre  anglais  qui  étaient  pré- 
cédemment en  station  aux  atterrages  de  Cadix ,  et  que 
l*on  n'avait  pas  vus  pendant  quelaues  jours,  ont  reparu 
Avant-hier.  On  aperçut  ce  jour-là  dans  le  sud ,  à  peu 
de  distance  de  Cadix  »  une  frégate  et  un  cutier  de 
guerre  de  cette  nation.  On  les  vit  encore  hier  dans 
Touest- nord- ouest  à  une  distance  plus  éloignée.  Ce^ 
bâtiments  avaient  tous  trois  le  cap  au  large  :  on  ne  les 
a  pas  vus  aujourd'hui. 

Dû  Palm»,  tk  éê  Htjarqmê,  h  k  août.  —  Il  est  entré 
avant-hier  dans  cette  baie  18  chaloupea  canonnières 
venaDt  de  Mabon  :  elles  sont  parties  ce  matin  pour 
Garthagène. 

PORTUGAL. 

Dé  Uabonnê,  /#  i6  août,  —  M.  le  prince  de  Castel- 
Cicala,  ministre  plénipotentiaire  de  Naples  à  cette  cour, 
vient  d'être  nommé  en  la  même  qualité  à  celle  de  Lon- 
dres, où  il  se  trouve  maintenant ,  étant  parti  d'ici  par 
con|;é  il  y  a  quelques  mois.  Il  sera  remplacé  ici  par 
M.  le  marquis  de  Galatonne-Pignatelli-Belmonte. 

M.  le  baron  Uoggner,  ministre  plénipotentiaire  de 
Hollande  en  cette  cour,  yient  d'être  nommé  à  celle  de 
Pétersbourg. 

FRANGE. 

NODVBLLB8  DU   DÉPARTEMISNT  DU  OABD. 

Oa  n*ëpargDe  rien  en  Lan^edoc  pour  y  rallumer 
le  feu  de  la  euerre  civile  religieuse.  Les  ennemis  de  la 
réTolution  s  accrochent  encore  à  ce  moyen ,  dans  fes- 
péranee  qu'eu  brouillant  tout  dans  ce  pays-là  ils  y 
arrêteront  les  progrès  de  la  constitution  nourelle.  Ils 
mettent  tout  eu  œuvre  pour  persuader  au  peuple  que 
les  patriotes  de  Nimes,  qu*ils  affectent  d'appeler  pro- 
testants ,  ont  voulu  massacrer  les  catholiques  de  Nî- 
mes, et  ils  invitent  tous  les  catholiques  du  Languedoc 
à  se  réunir  pour  aller  saccager  cette  ville;  les  gens 
éclairés  ne  sont  pas  dupes  de  ces  mensonges  atroces. 
Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  savent  que  ce  fut  de  tout 
temps  VartiUce  des  fanatiques.  Au  massacre  de  Vassy, 
Guise  s^eiforça  de  persuader  qu*il  n'avait  égorgé  les 
huguenots  que  parce  qu'ils  avaient  voulu  égorger 
les  catholiques;  et  après  la  Sainl-Barthélemy  la  cour 
écrivit  la  même  chose  dans  toutes  les  provinces.  La 
guerre  civile  devant  faire  une  contre-révolution,  l'on 
peut  juger  qui  sont  ceux  qui  la  désirent ,  ou  de  ceux 
a  qui  la  révolution  fait  perdre  leurs  richesses  et  leur 

Ï mouvoir,  ou  des  prolestants  qui  y  gagnent  le  privi- 
ége  commun  de  la  liberté. 

Des  émissaires fanatiuues  ou  plutôt  hypocrites,  ce 
qui  va  souvent  ensemble ,  se  sont  répandus  dans  le 
Vivarais;  ils  y  sèment  ces  faux  bruits  :  On  a  formé  à 
Jallès^  sur  la  frontière  des  départements  du  Gard  et 
de  VArdèche^  un  camp  de  30,000  hommes.  On  y  a 
juré  de  maintenir  la  Constitution,  formalité  désor- 
mais toutiie  depuis  la  grande  fédération  du  14  juil- 
let  Des  commissaires  des  soi-disant  catholiques 

d'Uzès,  qui  ont  été  mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
se  sont  rendus  à  ce  camp  ;  on  v  a  fait  des  motions  ten- 
dantes à  demander  qu'ils  ne  lussent  point  mandés  à 
la  barre;  que  les  prisonniers  détenus  a  Nîmes  fussent 
élargis;  que  les  catholiques  eussent  à  s'armer  pour 
aller  venger  le  sang  de  leurs  frères,  qu'ils  se  portas- 
sent en  même  temps  sur  Avignon,  où  l'on  trouvemit 
eu  effet  80  pièces  de  canon  et  une  place  forte  ;  que  les 


commissaires  à  Ntmes Si  l'on  soulevât  le  pende 

à  Montpellier  contre  les  protestants,  Niroes  se  trouve^ 
rait  entre  deux  feux,  et  on  lui  Oterait  ainsi  le  géoérroi 
secours  des  gardes  nationales  de  cette  ville,  qui  l*0Dt 
déjà  sauvée  une  fois. 

Les  émissaires  se  sont  partagé  leurs  fonctions:  la 
unssesontrépandus  dans  le  Vivarais,  d'autrfs  dans  le 
Comtat,  d'autres  sur  la  côte  du  Rhône,  lesplus  fameux 
se  sont  rendus  à  Turin ,  où  ils  ont  ^  bif  n  accudliis 
par  \t&  ci-devant  nobles  qui  les  caressent  beaucoup.... 
Ktt»,  craint  de  voir  fondre  sur  Nîmes,  au  commence- 
a.tix  d'octobre,  des  bandes  de  forcenés,  attires  par 
Tcspoir  du  pillage,  cette  ville  étant  une  des  plas  ri- 
whcw  du  pays.  Cette  croisade  nouvelle  dans  le  pavs 
dcw  croisades,  semble  avoir  tous  lescaractères  de  celles 
^s3:.iiXL  avait  oubliées,  et  que  l'on  croyait  désormais 
impossibles. 

BULLETIN 

DE  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITB  DE  LA  SEANCE  DtJ  VENDREDI  3  SEPTSaïU. 

M.  PRUGMON  :  Je  demande  l'impression  de  la  lettre 
du  directoire ,  pour  deux  raisons  :  1*  les  gardes  na- 
tionales ont  montré  la  plus  grande  valeur;  il  estbieu 
important  d'apprendre  aux  nations  étrangères  que 
nous  avons  an  million  d'honunes  de  cette  trempe  ; 
2®  il  est  nécessaire  d'instruire  le  peuple  <|ue  l'armée 
est  la  première  vengeresse  de  la  Constitution ,  et  que 
150,000  hommes  sont  prêts  à  marcher  contre  les  en- 
nemis des  lois.  Je  demande  qu'il  soit  voté  des  remer* 
ciments  à  la  garde  nationale  ;  accordé  des  tributs  de 
regrets  aux  citoyens  qui  ont  péri ,  et  assuré  que  l'As- 
semblée nationale  veillera  au  sort  de  leurs  veuves  et 
de  leurs  enfants.  J'en  dirais  peut-être  davantage,  mail 
les  grandes  douleurs  sont  muettes...  Je  demande  éga- 
lement que  l'Assemblée  applaudisse  au  zèle  etau  cou- 
raee  du  directoire ,  de  la  municipalité  et  de  IL  Bouille. 
(L  Assemblée  applaudit.) 

N.  Beaohabnais  :  L'Assemblée  nationale,  daos  la 
circonstance  affligeante  où  l'ont  placée  lesévéoemeots 
malheureux  arrivés  à  Nancy,  n'a  pu  prendre  des  me- 
sures que  de  deux  espèces  différentes.  Les  unes  sont 
de  sévérité,  et  telles  que  le  réclamait  U  nécessité  de 
maintenir  la  subordination  militaire.  C'est  dans  ces 
vues  que  vous  avez  rendu  le  décret  du  16  août ,  qai 
a  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  nommer  un  général, 
qui ,  quoique  indignement  calomnié,  est  aussi  recpa* 
mandable  par  ses  vertus  que  par  ses  talents  miliUiro. 
(On  applaudit.)  L'autre  êipèce  de  mesure  était  oefie 
^ui  tendait  à  mettre  en  usage  des  moyens  de  concilia- 
tion et  de  pacification  que  les  Français  doivent  Iom- 
jours  se  plaire  à  employer,  surtout  avec  leurs  conci- 
toyens. C'est  à  ces  mesures  que  vous  vous  étesiirrètés, 
il  y  a  trois  jours,  sur  la  sa^  opinion  de  M«  Baroave. 
L'intervalle  du  16  au  31  a  rendu  trop  tardives  l«s  dis- 
positions du  second  décret.  Le  premier  étail  eiiéciitft 
d'après  les  événements,  et  les  mesures  de  paàiicaUiMi 
auraientétéinfructoeuses.  Celles  de  rigueur  outrétii^li 
le  calme.  Je  n'en  regrette  pas  moins  que  le  général 
n'ait  pas  eu  à  obéir  au  décret  du  31.  Il  a  fait  exéca^er 
celui  du  16  à  la  lettre,  comme  tout  bon  uiiittairele 
devait  :  une  obéissance  passive  à  la  loi  était  sini  de- 
voir. On  lui  reprochera  peut-^tre  de  n'avoir  pas  par- 
lementé ;  mais  a  quel  titre  un  régiment  suisse  auniit- 
il  empêché  des  gardes  nationales,  des  citoyens  fraa- 
çais  aentrer  dans  lu  ville  de  Nancy  ;  à  quel  titre  md 
régiment  infidèle  à  sn  patrie,  qui  le  repousse  à  pré- 
sent de  son  sein ,  aurait-il  acquis  le  droit  de  faire  la 
loi  dans  nos  murs ,  de  faire  Ceu  sur  les  cardes  nali#- 
nales  qui  se  préseutent  en  vertu  de  la  loi  pour  entrer 
dans  une  ville  fnuiçiiLsc?...*  Lescheb,  lcs0oUats,l<» 
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citoyen  ont  éA  ohër;  si  le  mouvement  de  h  nature 
était  contraire  à  la  rigueur  «  l'ûbekâtiaLce  Q*a  été  que 

S  lus  diffieiie  :  ilau'eo  ont  pas  moins  mériiedés  éloges, 
e  propose  le  projet  de  décret  suivaûi 
•  L* Assamblée  nationale  décrète  i{iu  î^  n.c3Lrc3  in- 
diquées par  le  décret  du  81  ao&i  uut  ;;x.t  leur  |*u-m 
et  entier  effet  ;  et  néanmoins  rAs&ca.bibC  ^-tl^nale 
instruite  des  événements  arrivés  ^^cccâwivcmcct  à 
Naocv»  et  des  mesures  prises  en  vertu  du  à jcret  du  16 
août  aetaier,  pour  le  rétablissement  àe  l'ordre,  déclare 
Qu'elle  aj&prouve  la  conduite  des  gardes  nationales  et 
des  troupes ,  qui  par  leur  courage  et  leur  obéissance 
onteontou/iis  la  tranquillitépublique;  déclare  qu'elle 
approuve  la  condmte  de  M.  Bouille,  et  que  la  liste  des 
gardes*  luiionaux  morts  dans  cette  affligeante  circons- 
tance sera  eitVo|ée  au  comité  des  pensions.  ■  (L'As- 
semblée applaudit.) 

M.  Pbaslin  ut  JEUiiB  :  J'adhère  entièrement  à  la 
proposition  du  préopinant.  Quand  on  a  cherché  à  in- 
timider par  des  bruits  dont  on  n*ignore  pas  les  au- 
teurs.... Mais  je  m'arrête;  il  suftit.  J'adopte  le  projet 
de  décret  de  M.  Bau harnais. 

IL  LARouiEPOUCACLT-LiAifcoURT  :  On  a  exposé 
mes  seutiiiîeuts  ;  je  me  bornerai  à  présenter  un  projet 
de  déeret  :  •  L'Assemblée  nationale  pénétrée  de  dou- 
leur d'apprendre  que  la  révolte  du  r<^ment  du  Roi , 
pour  être  réprimée,  a  nécessité  l'emision  du  sang  ; 
mats  satisfaite  du  rétablissement  de  l'ordre,  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  Constitution,  décrète  qu'elle 
approuve  la  Conduite  du  général ,  et  charge  son  pré- 
sident de  le  lui  témoigner,  et  d'adresser  aux  gardes 
nationales,  dont  le  courage  patriotique  a  vaincu  la 
révolte  de  la  garnison  de  Nancy,  et  aux  troupes  de 
ligne  sous  les  ordres  du  général,  son  entière  satisfac- 
tion ;  déclare  prendre  sous  la  protection  particulière 
vt  immédiate  de  la  nation  les  veuves  et  les  enfants 
des  citoyens  morts  pour  la  patrie  et  le  rétablissement 
de  Tordre  ;  décrète  qu'il  leur  sera  élevé  un  monument, 
que  les  informations  seront  continuées ,  et  les  lettres 
et  pro^as-verbaux  imprimés  dans  le  plus  court  délaL» 

M.  Alexandre  Lambth  :  Sans  m'étendre  sur  les 
douloureux  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu  à 
Nancy ,  je  me  borne  à  examiner  ce  que  nous  devons 
fuire  dans  cette  circonstance.  L'ordre  vient  d'être  ré- 
tabli dans  cette  ville  par  la  voie  des  armes ,  il  faut  au 
moins  qu'il  y  soit  maintenu  par  la  justice  la  plus  im- 
partiale. Tels  sont  les  principes,  tels  sont  les  moyens 
que  l'Assemblée  nationale  avait  consacrés  dans  sa  pro- 
elamation;  elle  y  disait  que  des  commissaires  seraient 
envoyés  pour  faire  parvenir  jusqu'à  elle  la  vérité, 
pour  connaître  les  causes  des  désordres,  pour  en  dé- 
couvrir les  véritables  auteurs  et  pour  les  faire  punir 
sans  distinction  de  grades  et  de  dij^tés.  Eh  bien  \  ces 
^commissaires  ne  sont  point  partis»  et  leur  présence 
me  \yjndl  aussi  instante  en  ce  moment  qu'avant  les 
événements  qni  se  sont  passés  à  Nancy  :  car  ce  n'est 
pas  seulement  l'insuboraination ,  mais  les  causes;  ce 
n'est  pas  seulement  les  soldats ,  mais  les  oHiciers , 
mais  les  chefs,  mois  les  coupables,  sans  aucune  ac- 
ception de  personne,  que  l'Assemblée  nationale  veut 
punît;  je  propose  donc  la  motion  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  oue  M.  le  président 
se  retirera  par-deversleroi,  pour  (e  prier  d'ordonner 
que  les  commissaires  qoe  l'Assemblée  a  décrété  devoir 
être  envoyés  à  Nancy  se  rendront  immédiatement 
dans  cette  ville ,  pour  y  prendre  les  mesures  nécessai  - 
res  a  lo  conservation  de  la  tranauillité  et  à  la  connais- 
sance des  faits  qui  doit  amener  la  punition  des  coupa- 
bles, de  quelque  rang  et  grade  qu'ils  puissent  être 
ion  applaudit)  ;  décrète  que  le  conseil  de  guerre  or- 
onné  à  Nancy  ne  sera  mis  en  activité  que  sur  la  ré- 
quisition de  ces  commissaires.  • 
M,  Régnier  :  Quelque  parti  que  l'Assemblée  prenne 

relativement  aux  commissaires,  je  crois  qa*il  est  im- 


{ sortant  pour  In  chose  publique  de  ne  pas  retarder 
es  témoignages  d'approbation  qu'on  vous  a  proposé 
d  accorder.  (On  applaudit.)  M.  Lnmeth,  dont  j'avais 
mal  saisi  rinieution ,  m'assure  que  son  objet  n'es|  pas 
de  différer  la  juste  approbation  qui  vous  est  proposée. 
Pour  faire  sentir  combien  elle  est  nécessaire ,  je  ne 
dirai  qd  un  mot.  C'est  qu'une  approbation  émanée  du 
sein  de  l'Assemblée  nationale  sera  l'étemel  encours* 
gemeot  des  bons,  et  l'éternelle  consternation  des  mé- 
chants. 

M.  Mbnou  :  Voici  le  décret  que  je  propose,  quan 
aux  remercZments  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  un 
état  libre,  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  d'un 
citoyen  c'est  de  dire  qu'ila  rempli  son  devo  r,  dé- 
clare que  les  différents  corps  admlnistratiiis  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  que  les  troupes  de  li^^ne  et  les 
gardes  nationales ,  que  le  général  et  les  ofhciers  oui 
les  commandaient  ont  rempli  leur  devoir;  décrite 

Su'elle  prendra  en  considération  le  sort  des  veuves  et 
es  enfants  de  ceux  quisontmorts  pour  l'exécution  de 
ses  décrets.* 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Robderer  :  Je  vais  présenter  une  rédaction  qui 
se  ressentira  peut-être  des  sentiments  que  m'inspire 
la  perte  d'un  grand  nombre  de  mes  concitoyens  et  de 
mes  amis. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  événements 

a  ni  ont  procuré  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy, 
e  la  bravoure  de  la  garde  nationale ,  des  troupes  de 
ligne  et  du  général  qui  les  commandait;  iiistruite  des 
pertes  qu'a  souffertes  l'armée  patriotique;  considérant 
que  tous  méritent  la  gratitude  de  la  nation ,  mais  qu'il 
en  est  dû  en  particulier  à  ces  gardes  nationales  qui  les 

{iremières  ont  répandu  leur  sang  dans  un  combat  pour 
e  maintien  de  l'ordre  et  pour  l  eiécution  des  décrets, 
et  qui  laissent,  pour  la  plupart,  des  familles  sans  ap- 
pm,  déclare  que  lesdites  gardes  nationales,  les  déta- 
chements des  troupes  de  ligne  et  le  général  ont  mé- 
rité les  éloges  de  l'Assemblée  nationale,  pour  leur 
dévoûment  et  leurs  travaux;  décrète  qu'il  sera  élevé 
dans  la  ville  de  Nancy  un  obélisque  pour  en  perpétuer 
le  souvenir  ;  que  les  femmes  et  les  enfants  des  gardes 
nationaux  qui  ont  péri,  sont  sous  la  nrotectioaspé- 
ciale  de  l'Assemblée  nationale,  et  quelle  pourvoira 
à  leur  sort.  • 

M.  RiQUBTTi  l'aîné,  ci-devant  Mirabeau:  J'aurais 
exposé  mon  avis ,  si  l'Assemblée  n'avait  pas  fermé  la 
discussion.  Je  l'indiquerai  d'un  seul  mot.  Le  décret  du 
81  ayant  ordonné  qu*il  serait  envoyé  des  commissai* 
res,  il  me  paraissait  sage  d'attendre  avant  tout  les 
renseignements  qu'ils  auraient  donnés  (il  s'élève  des 
applaudissements  et  quelques  murmures^  ;  telle  n'est 
pas  la  tendance  de  l'Assemblée,  puisque  la  discussion 
est  fermée;  mais  j'ai  une  observation  à  faire  et  je  la 
motiverai  brièvement.  11  m'a  semblé  dans  les  diffé- 
rents projets  de  décrets  qu'il  échappait  une  nuance 
très  digne  de  remarque,  l^es  troupes  de  ligne  et  le  gé- 
néral ont  rempli  glorieusement  leur  devoir;  les  gar- 
des nationales  sont  allées  plus  loin  que  le  devoir,  elles 
ont  fait  un  acte  de  vertu.  (Des  applaudissements  nom- 
breux se  font  entendre.) 

Ce  témoignage  honorable  d'approbation  m*a  déjà 
dispensé  de  motiver  mon  avis.  Voici  donc  le  projet  de 
décret  qui  me  paraîtrait  convenable  :  «  L'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  directoire  du  département  de 
la  Meurthe  et  la  municipalité  de  Nancy  seront  re- 
merciés de  leur  zèle  ;  oue  les  gardes-  nationales  qui 
ont  marché  sous  les  ordres  de  M.  Bouille  seront  re 
merciées  du  patriotisme  et  de  la  bravoure  civique 
qu'elles  ont  montrés  pour  le  rétablissementde  l'ordre 
a  Nancy  ;  que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  seront 
approuvés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur  de 
voir.»  Ces  deux  articles  pourront  être  les  premiers 
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J*adopte  «Miita  oèui  qtà  sont  hMêh  ma  ioforna- 
tioof ,  aux  Teuyes  et  aux  enfimu. 

On  demande  à  aller  aux  ?oix« 

M«  Hobespierre  monte  a  la  tribune. 

On  demande  de  nou?eaa  à  aller  aux  voix  g  gaufré^ 
daction. 

M.  Robespierre  reste  à  la  tribune. 

M.Riquetti  TaÎDé»  ci-deyant  Mirabeau  «  rédige  un 
projet  de  décret  dont  il  fait  lecture,  et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire 
du  déparlement  de  la  Meurthe  et  les  municipatitéa  de 
Nancy  et  de  Lunérille  weronl  remerciés  de  îeui  aele  :  < 

*  Que  les  ^rdes  nationales  qui  ont  marché  sous  les  i 
ordres  de  M.  Bouille  seront  remereiées  du  patriMisme  I 
et  de  la  bravoure  civique  ti*y  elles  ont  montres  pour  M»  i 
rétablissement  de  l'ordre  a  Fianoy  \  1 

•  Que  M.  Silly  sera  remercié  pour  son  devoûment  ! 
héroïque; 

»  Que  la  nation  Se  charge  dé  pourvoir  an  sort  des 
femmes  et  des  enfants  des  gardes  nationales  1401  ont 
péri; 

>  Que  le  général  et  les  troupes  de  lisne  seront  ap- 
prouvés pour  avoir  glorieusement  rempli  leur  devoir  ; 

>  Que  les  commissaires ,  dont  Tenvoi  a  été  décrété, 
se  rendront  à  Nanc^  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  la  conservation  de  ta  tranquillité  et  à  1  instruc- 
tion exacte  des  faits  qui  doivent  amener  la  punition 
des  coupables,  de  quelque  grade  qu*ils  puisent  être.  • 

M.  Hobespierre  aemaude  la  parole. 
Le  projet  de  décret  de  It.  Eiqiietti  Tatné  est  unani- 
mement adopté. 
La  séance  est  levée  â  4  heures  et  demie. 

StfàKCË  m  SàMKDt  14  ÉBPrKMBBB. 

On  fait  lecture  da  prooè^'verbal  de  la  séance  de  la 

veille. 

M.  BouoHi:  Je  demande  qu'à  la  disposition  du  dé» 
cret  sur  Taffàire  de  Nancy ,  portant  que  les  auteurs  d89 
troubles  seront  punis ,  quels  que  soient  leurs  grades , 
il  soit  ajouté  ces  mots  1  ei  ieurg  rangs.  Cette  addition 
me  parait  nécessaire,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  d'au*- 
très  coupables  que  les  militaires. 

M.  AifOBjf  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bouche, 
et  je  demande  en  outre  l'impression  de  toules  les  let- 
tres qui  ont  été  lues,  et  que  M.  le  président  se  retire 
sur-le-champ  par-devers  le  roi,  pour  porter  le  décret 
à  sa  sanction. 

Ces  diverses  propositions  sontiidoptées. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil,  et  est  remplacé 
par  M.  Dupont,  ex^'iirésident. 

^Ué  le  président  annonce  qu'il  vient  de  reoevoir 
deux  lettres ,  Tune  du  frère  de  M»  Bonne-Savardin  » 
qui  demande  la  permission  de  le  Visiter  avec  sa  fem- 
me; et  l'autre  de  M.  Bggs»  qui  rédame  sa  liberté 
provisoire* 

M.  Rbonault  ,  député  de  §aint*Jean«d'Angely^ 
J'insiste  pour  que  l'Assemblée  prononce  l'élargisse» 
ment  de  M»  B^,  il  est  actuellement  mourant  dans 
sa  prison. 

M.  André  :  L'Assemblée  ne  peut  faire  droit  sur  la 

Sétition  de  M.  Bffgs.  Les  formes  exigent  qu'il  fasse  sa 
emande  ou  Chatelet  qui  répondra  comme  bon  lui 
semblera.  Si  le  Chatelet  répond  d'une  manière  oon^ 
traire  aux  lois ,  l'Assemblée  nationale  lui  rappellera 
son  devoir. 

L'Assemblée  décide  que  la  demande  de  M»  Bgga  doit 
être  renvoyée  au  ChâtelcL 

^^  M.  Gossin  fait  ati  nom  du  comité  de  constitu- 
tion ,  un  rapport  sur  la  fixation  du  chef -lieu  du  direo«> 
toire  du  département  du  Var;  11  propose  de  décréter 
que  la  ville  de  Toulon  en  sera  le  siège. 
Cette,  proposition  exdle  de  vifs  débats  entre  les 


députés  de  n^iuon,  œ  atêÊSA^  de  Draguipaiici 
quelques  autres  villes. 
L'avis  du  comité  est  adopté. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  wtm 
une  lettre  oe  M.  Necker* 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  leetursde  oeUe  leUre 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  ma  santé  est  depuiB  longtamprafla* 
blie  par  une  suite  continuelle  «e  travaux,  «eMiifi 
et  d'inquiétudes;  jedtfiTérais  oepoidant  d'unjoorà 
l'autre  d'exécuter  le  plan  que  j'avais  fonnédeualitcr 
des  restes  de  la  belle  saison ,  pour  me  rendre  m 
eaux«  dont  on  m'a  donné  le  conseil  absolu.  Kéùo^ 
tant  que  mon  xèle  et  mon  dévoAmenti  je  eenoMa* 
caiè  a  melivrer  à  nn  travail  extraordinaire,  poor  dé- 
férer à  nn  vcro  de  l' Assemblée  1  qui  m'a  été  téooigBé 
pai  le  comité  des  finances  ;  mais  un  noaveaa  retour 
que  Je  viens  d'éprouver ,  des  maux  qui  m'ont  mil  en 

Srvind  danger  cet  hiveri  H  lea  inouiétudes  mortelle 
'une  femme  aussi  vertueuse  que  cnère  à  mon  cœur, 
me  décident  à  ne  point  tarder  de  suivre  mon  plaa  de 
retraite,  en  allant  retrouver  l'asile  que  i'ai  quitté  pour 
me  rendre  A  vos  ordres.  Vous  approcnera ,  à  cette 
époque,  du  terme  de  votre  session,  et  j'éfuîsban 
d  état  d'entreprendre  une  nouvelle  carrière, 

•  L'Assemblée  m'a  demandé  un  compte  de  la  reeetle 
at  de  la  dépense  du  trésor  public,  depuis  le  i*^  mai 
1789  jusqu'à  mai  Itao.  Je  l'ai  remis  le  SI  juillet 
dernier. 

•  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  dés  tnaaces  de 
l'examiner ,  et  plusieurs  membres  du  comité  se  sont 

Sarta^é  entre  eux  le  travail.  Je  crois  qu'ils  aumtcQt 
éjà  pu  connaître  s'il  existe  quelque  dépense  ou  quêl- 
oue  autre  disposition  susceptible  de  reproche,  et  cette 
recherche  est  la  seule  qui  concerne  essentiellénieiitle 
ministre,  car  le  calcul  du  détail,  l'inspection  des  ti- 
tres, la  révision  des  quittances^  ces  opérations  d^ 
cessairement  longues,  sont  particulièremeat applica- 
bles à  la  gestion  des  payeurs ,  des  receveurs  et  des 
différents  comptables. 

>  Cependant  J'offre  et  je  laisse  en  garantie  de  mon 
administration  ma  maison  de  Parts,  ma  maison  de 
campagne,  et  mes  fonds  au  trésor  royal;  ilscoosis- 
tent  depuis  longtemps  en  2,400,000  livres,  et  je  de- 
madde  i  retirer  seulement  400,000  livres  dont  Télat 
de  mes  affaires,  en  quittant  Paris,  me  rend  la  dispo- 
sition nécessaire;  le  surplus,  Je  le  remets  sans  crainte 
sons  la  sauvegarde  de  la  nation.  J'attache  même 
quelque  intérêt  à  conserver  la  trace  d'un  dépôt  que  je 
crois  honorable  pour  moi ,  puisque  Je  l'ai  fait  au  com- 
mencement de  la  dernière  guerre,  et  que,  par  égard 
pour  les  besoins  continuels  du  trésor  royal  Je  n*ai 
pas  voulu  le  retirer  au  milieu  des  circonstances  les 
pins  inquiétantes ,  ob  d'autres  avaient  l'administra- 
tion des  affaires. 

-  Les  inimitiés ,  les  injustices  dont  j'ai  fait  Véfrtan 
m'ont  donné  l'id^  de  lu  garantie  queje  Viens  d  offrir; 
mais  quand  je  rapproche  cette  pensée  dé  ma  conduite 
dans  1  administration  des  finances,  il  m'est  permis  de 
la  réunir  aux  singularités  qui  ont  accompagné  ma 
vie*  Signé  !i{ECiiOi,' 

P^S.dela  main  du  premier  ministre  desfinanteu 

•  L'état  de  souffhinoe  que  j'éprouve  en  01  moacol 
m'empêche  de  mêler  à  cette  lettre  les  sentiafse 
divers  qu'en  cette  circonstance  J'eusse  eu  le  dénr  et 
le  besoin  d'y  répandre.  • 

M.  BiAVEAT  :  C'est  ici  le  moment  de  changer  i^ 
comités  des  finances  et  de  constitutiott,  de  pr<tal^ 
un  projet  de  décret  pour  l'organisatioaet  iadifMU^ 
du  trésor  public,  qu'il  convient  enfin  de  preadreff 
main. 

On  demande  r^joumcment. 
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M*  BflniAVLt ,  dépvté  de  SainMean-d'Amtely  : 
J*ai  entendu  demander  Figoumement  et  je  m  y  op* 
\,ose.  On  ne  vous  a  pas  proposé  de  tous  décider  sur* 
Ic-chaoïp  à  donner  une  forme  nouvelle  à  Tadminis» 
tration  du  trésor  ^  mais  d'ordonner  à  vos  comités  de 
constitution  et  éoB  finances  de  vous  présenter  un  plan 
à  cet  égard,  oe  qui  est  en  soi  un  véritable  ajourne* 
ment.  Vous arcK  dû ,  Messieurs,  d*après  votre  con* 
fiance  al  celle  de  la  nation  dans  la  pureté  des  mauis 
qui  puisaient  au  trésor  public,  ne  prendre  aucun» 
mesarea  nouvelles  pour  assurer  la  oomptabiJile;  mais 
au  moment  où  le  ministre  des  finances  se  retire,  vous 
devez  assurer  la  nation  que  toute  diiapidatiou ,  tout 
désordre  sera  prévenu  par  Torganisation  qne  vous  dé^ 
créterez.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Biau2at  soit 
mise  aux  voix. 

La  proposition  de  M*  Bianzat  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  toutes  les  parties  de  Im 

dépense  publique* 

M.  Ltnoif  :  L'éducation  publique  n*est point  étran- 
gère aux  finances;  la  meilleure  pourrait  bien  être  en- 
core là  plus  à;onomique«  On  va  hasarder  quelques 
idées ,  sans  prétendre  mettre  la  faux  dans  la  moisson 
d'un  autre  comité. 

Xous  n'avons  jamais  eu  d*éducation  nationale ,  ni 
même  d'éducation  publique.  Ouelaues  établissements, 
disons-le  hardiment ,  trop  uétaLlissements  offrent 
une  instruction  partielle  à  quelc^ues  professions  par- 
ticulières. La  partie  morale  a  été  jusqu'ici,  dans  ces 
établissements,  Cé  qu'elle  devait  être  sous  une  mo- 
narchie absolue.  Des  maîtres  v  commandent  avec  em- 
piré, et  les  en&nts  reçoivent  à  crédit  leurs  opinions 
et  leurs  mœurs.  La  crainte  y  est  le  grand  ressort;  et 
l'esprit  de  servitude  ou  d  mdépendance  a  dû  être 
jusqu'à  présent  le  résultat  ordinaire.  Si  vous  voukx 
avoir  dès  citoyens,  il  faut  que  vos  enfants  mêmes  vi- 
vent en  citoyens,  qu'ils  s*accoutument  à  commander 
pour  s'accoutumer  à  obéir ,  qu'ils  se  fassent  à  eux- 
mêmes  leurs  lois,  leurs  opinions,  leur  morale;  que 
vos  instituteurs  ne  les  dirigent  que  de  loin ,  et  presque 
sans  qu'ils  s'en  aperçoivent. 

fïe  craignez  pas  que  la  morale  ne  se  développe  pas 
assez ,  quelle  perde  de  sa  rectitude  :  c'est  du  choc  des 
intérêts  que  se  compose  sa  véritable  direction;  c'est 
dans  le  mouvement  et  l'action  générale  qu'elle  se  fa- 

Sonne  et  s'épure.  Le  grand  art  dfe  vos  maîtres  doit  être 
'entourer  vos  enfann  de  circonstances  où  ils  soient 
forcés  de  raisonner  et  d'agir,  de  leur  offrir  des  diffi- 
cultés à  vaincre  et  la  gloire  après  les  avoir  vaincues. 

CVtait  dans  les  exercices  et  les  jeux  que  les  jeunes 
Spartiates  se  dressaient  à  la  discipline  de  Lycursue , 
et  que  la  eanstitution  de  leur  patne  passait  dans  leur 
tempérament:  vous  n'aurezde  patrie,  vous  n'aurez 
de  constitution ,  que  quand  vous  les  aurez  mises  dans 
les  habitudes  de  vos  ooncitoyens.  Que  votre  société 
naissante  soit  en  tout  l'image  de  celle  que  vous  venez 
d'organiser;  qu'elle  ait  ses  officiera,  ses  administra^ 
teurs,  ses  fondscommuns,  ses  Juges;  et  elle  vousfor'^ 
mera  des  soldats,  des  financiers,  des  magistrats  et 
des  législateurs  :  des  orateurs,  des  négociateurs,  vous 
n'en  manquerez  pas  davantage.  Il  faudra  bien  qu'ils 
apprennent  à  manier  les  passions,  et  à  concilier  les 
Intëréts.  De  la  science,  ne  les  en  tourmentez  pas.  L'é^ 
omlfltion,  l'ardeur  de  se  distinguer,  feront  plus  en  un 
ttcds,  sur  des  enfants  de  dix  ans,  que  les  oonbons , 
les  menaces  et  le  fouet  sur  des  poupées  de  guatre  : 
tlorsvous  trouverez  dans  vos  élèves  des  instituteurs 
pour  v(»  élèves,  et  l'étude  deviendra  une  partie  de 
xtnn  jeux.  Que  si  vous  portez  vos  vues  jusqu'à  l'hé- 
ritier du  tr(yne,  tous  lui  appliquerez  encore  ces  prin- 
cipes d'éducation  publique ,  vous  associerez  à  ses 
exeroloes  et  à  ses  jeux  iVlite  de  votre  Jeunesse.  Dans 


leadiMrantesdiviiions  a  entants  de  son  âge,  ilènaen 
choisi  chaque  semaine  un  certain  nombre  des  plus  sa* 
fles ,  des  plus  instruits,  pour  les  approcher  de  lui.  Ils 
formeront  sa  cour  et  sa  garde,  ils  l'entoureront  des 
vertus  de  son  âge ,  et  il  sentira  à  chaque  instant  la  hé*- 
cessité  d'être  plus  vertueux  que  ceux  auxqueb  U  doit 
commander. 

On  observera  que  les  fonds  destinés  aujourd'hui  a 
l'enseipement  sont  dispersés  sur  différentes  caisses 
et  différentes  natures  de  revenus,  sur  les  postes ,  sur 
les  recettes  générales ,  sur  les  fermes  et  sur  les  domai- 
nes; on  trouvera  des  écoles  d'équitation  mêlées  avec 
des  écoles  d'institution  publique;  le  colley  de  Louis- 
le  Grand,  très  riche  et  très  favorisé,  jouit  de  16,600 
hv.  a  titre  d'indemnités  des  droits  d'entrée  sur  les 
vins,  etc.  Le  comités  pensé  que  les  écoles  d'équitation 
ne  devaient  point  être  entretenues  *aux  dépens  de  la 
nation ,  que  le  collège  de  Louia-le^Grand  ne  devait 
j'iuir  d'aucune  indemnité  particulière  :  voici  en  cousé*- 
quence  le  décret  qu'il  a  1  honneur  de  vous  présenter  : 

•  Aut.  V,  La  somme  de  I5,ê00  liv. ,  accordée  au 
collège  de  Louis^le-Orand,  sera  supprimée  de  la  dé« 
pense  du  trésor  public. 

•  H.  Les  sommes  payées  aux  divers  collèges  et  uni 
versités  de  provinces,  sur  les  domaines  et  bols,  sur 
les  recettes  générales^  sur  la  ferme  générale,  seront , 
à  compter  du  t'' janvier  1791 ,  assignées  sur  la  recette 
des  districts  respectifs  auxquels  les  établissements 
appartiennent. 

>  111.  ^our  cet  effet ,  Il  sera ,  dans  le  délai  d'un  mois, 
dressé  et  arrêté,  au  conseil  du  roi,  des  états  généraux 
desdites  sommes  par  département. 

•  IV.  Les  états  seront  ensuite  réunis  au  comité  des 
finances .  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  ;  et  sur 
un  décret,  sanctionné  par  le  roi,  ces  états  seront  res» 
pectivement  adressés  aux  directoires  des  départements, 
pour  en  faire  la  distribution  sur  les  recettes  des  dis- 
tricts o&  seront  situés  les  établissements  auxquels  les 
sommes  seront  dues. 

•  V.  La  distribution  faite ,  les  directoires  des  dépar« 
tements en  adresseront  deux  états,  diiment  certifiés, 
au  ministre  des  finances,  qui  remettra  l'un  au  dépAt 
de  l'administration ,  l'autre  au  trésor  pnblic. 

•  VI;  Chaque  année  les  receveurs  de  district  remet- 
tront au  trésor  public  la  déduction  de  leur  recette , 
l'état  du  paiement  qu'ils  auront  fait  desdites  sommes, 
sur  le  vu  des  quittances  par  le  directoire  ou  district. 

•  Vil.  Il  ne  sera  accordé  aucun  fonds  pour  l'école 
d'équitation,  à  compter  du  l*' janvier  1701. 

•  VIH.  Il  sera  payé  provisoirement  une  somihe  de 
15,600  liv.  à  l'école  ^tttite  du  deasin,  à  compter 
du  l*'  octobre  procham.  • 

Ces  articles  sont  adoptés  après  une  longue  discus- 
sion. 

M.  Lebrun  :  L'instruction  des  sages-femmes  est  une 
partie  importante  de  l'enseignement  public;  mais  il 
raut  que  cette  instruction  se  trouve  partout ,  et  ce 
n'est  pas  un  seul  individu  qui  peut  la  répandre  dans 
tout  le  royaume.  Chaque  département  doit  avoir  la 
sienne  ;  ce  n'est  que  par  là  qu'elle  sera  réellement 
utile.  Ce  n'est  plus  alors  une  charge  nationale,  mais 
une  char^  propre  à  chaque  département  ;  elle  doit 
être  acquittée  ou  par  les  départements,  sur  des  fonds 
particuliers ,  ou  sur  la  portion  de  fonds  publics  qui 
seront  destinés  aux  dépenses  de  l'éducation  publique. 
L'article  de  5,500  liv.  ne  peut  être  regardé  désormais 
que  comme  un  traitement  particulier;  et  c'est  nu  co- 
mité des  pensions  d'en  proposer  à  l'Assemblée,  ou  U 
conservation,  ou  la  suppression,  ou  la  réduction.  En 
conséquence  nous  vous  proposons  le  renvoi  au  comité 
des  pensions. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sur  les  observa- 
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tMNis  bites  par  M.  Camus,  relathremort  à  mesdames 
da  Coudray  et  de  Coatenceau,  TAssemblëe  nationale 
décrète  que  la  dame  du  Coudray  sera  renvoyée  au 
comité  des  pensions  sur  les  demandes  quelle  pourra 
y  présenter  ;  qu*à  Tégard  de  la  dame  de  C<Mit£ièC«aa  « 
son  traitemeiil  lui  sera  conservé  ^ki  ^ùvïàùc ,  a  la 
charge  par  elle  de  continuer  ses  insiruâtî^bs  «ussi 
par  provision  ;  et  les  comités  de  coi:.sûcucioi*  et  Je 
mendicité  sont  chargés  de  présenter  i  ï'  ^^^  aillée  uc 
plan  pour  Tiostruction  des  sages-fem#u«^aaikÂ  le^  dé- 
partements. 

M.  LKBHtm  :  Tous  les  articles  de  dépense  renlèrfiaés 
sous  le  titre  d'entretien,  réparations  et  cous^ucuons  . 
de  bâtiments  sont  nécessairement  vanabliss  r  une  par  ' 
tie  cessera ,  dès  1701 .  d*étre  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic; d'autres  peuvent  être  réduits;  aautres  enbn  ne 
feront  que  passagersw  Les  palais  de  îustice,  les  pri- 
sons, les  murailles  des  villes  seront  désormais  entre- 
tenus, réparés  ou  construits  aux  dépens  des  dépar- 
tements ou  des  municipalités. 

Les  manufactures  ne  doivent  recevoir  que  des  en- 
couragements de  la  nab'on,  si  le^  encouragements  leur 
sont  nécessaires.  Les  intendances,  désormais  inutiles, 
seront  ou  affectées  à  des  usages  publics,  et  dès-lors 
à  la  charge  des  départements  ou  des  villes,  ou  ven- 
dues; et,  dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elles  aient  été 
construites  la  plupart  aux  dépens  des  généralités,  le 
prix  devra  en  être  versé  dans  le  trésor  public ,  et  em- 
ployé à  l'extinction  de  la  dette.  Par  là  tous  les  dépar- 
tement y  participeront  et  y  contribueront  également. 
Les  bâtiments  des  domames ,  ou  appartiendront  à  la 
liste  civile,  ou  seront  destinés  à  des  usages  nationaux, 
ou  à  des  usages  mtv  îpaux,  ou  de  département,  ou 
seront  aliénés.  Il  n  y  r  que  ceux  qui  seront  affectés  à 
des  usages  nationaux,  qui  puissent  être  i  la  charge 
de  la  nation.  Tels  sont  les  salines  et  bâtiments  consa- 
crés aux  fermes  ou  régies,  occupés  par  les  ministres, 
par  des  établissements  publics.  Les  hôtels  des  mon- 
naies doivent  être  à  la  charge  de  la  nation  pour  les 
constructions  et  les  grosses  réparations.  Mais  les  la- 
boratoires ,  les  fourneaux ,  les  ustensiles,  doivent  être 
entretenus  par  les  directeurs.  S'ils  travaillent ,  le  bé- 
néfice les  dédommage;  s'ils  ne  travaillent  pas,  il  n'y 
a  point  de  dépérissement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  ÀBT.  l*'.  Les  palais  de  juatioe  et  priaons  seront  dé- 
sormais  entretenus,  réparés  ou  construits  aux  dépens 
des  justiciables ,  et  les  murailles  des  villes  aux  dépens 
des  municipalités. 

«  IL  Les  manufactures  ne  recevront  du  trésor  pu- 
blic que  des  encouragements,  si  elles  sont  utiles ,  et 
si  les  encouragements  sont  nécessaires. 

•  IlL  Les  directeurs  des  monnaies  seront  tenus  d'en- 
tretenir les  laboratoires,  les  fourneaux  et  les  ustensiles 
servant  &  la  fabrication.  Ib  seront  chargés  des  répa- 
rations locatives.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— ^^M.  Gouv  fait  lecture  d'une  adresse  de  l'assemblée 

Srovinciale  de  la  partie  du  nord  de  S*-Domingue , 
ont  voici  l'extrait  : 

•  L'assemblée  provinciale  de  la  partie  du  nord  de 
S^Domingue  soumet  à  votre  sagesse  ce  qui  se  passe 
dans  les  colonies,  elles  suites  funestes  qui  peuvent  en 
résulter.  Elle  avait  formé  une  assemblée  générale, 
lorsque  votre  décret  du  8  mars  lui  parvint  :  vous  pro- 
mettiez sûreté  et  protection  aux  colons;  vous  leur 
accordiez  le  droit  d'envoyer  des  députés  au  corps  lé- 

f;tslntif ,  et  vous  les  autorisiez  à  proposer  le  plan  de 
eur  constitution;  cependant  des  suggestions  malheu- 
reuses alarmèrent  sur  vos  sentiments  :  l'assemblée  gé- 
nérale veut  méconnaître  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  par  une  erreur  dangereuse  elle  pense 
qu'elle  est  le  corps  législatif ,  en  r^rvant  au  roi  la 


sanction.  Tous  les  districts  du  Cap  ont  adhéré  à  to$ 
décrets  ;  il  y  a  eu  moins  d'unanimité  dans  Touest  cl 
le  sud  :  nous  avons  déclaré  que  nous  cessions  toalc 
correspondance  avec  l'assemblée  générale ,  et  noos 
avons  fait  défense  de  faire  exécuter  aucun  décret  qui 
ne  serait  pas  émané  de  TAssemblée  nalion^ile  de 
France.  Il  est  bon  d'observer  que  les  dépositaires  dn 
pouvoir  exécutif  n'ont  mis  aucun  obsitacie  a  Tezécu- 
tiOL  des  décrets  de  l'assemblée  eéucraU.  Une  malheu- 
reLse   défiance  pour  rAssenkbiée  Aiiioiule  est  la 
cause  de  ces  désordres.  On  a  des  crainte:  £ur  la  traitp ; 
en  est  toujours  effrayé  par  le  nom  du  ûiiuistre  aui  a 
fait  lout  le  malheur  de  la  colonie ,  et  auuu  roi  abusé 
c'eiotgne  pas  de  ses  conseils.  (Il  s  eleve  des  mur- 
mures. ) 

•  A  l'égard  des  gens  de  couleur,  noua  adoudroos 
leur  sort;  c'est  de  nous  qu'ils  doivent  attendre  des 
bienfaits.  (Les  murmures  recommencent.)  Nous  avons 
toute  conhance  en  vous,  mais  nous  demandousque 
les  législatures  ne  puisseut  rendre  aucuns  décrets  pour 
le  régime  intérieur  des  colonies,  que  diaprés  leur 
vœu;  que,  pour  l'extérieur  et  principalement  pour  ce 
qui  regarde  le  commerce  et  ïct.  rapports  aui  ooiTent 
exister  entre  les  colonies  et  U  (métropole ,  il  ne  pourra 
être  rien  statué  que  d'après  des  observ&tioDS  récipro- 
ques aux  subsistances;  il  faut  nous  mettre  à  Tabn  des 
caprices  d'un  gouverneur.,..  • 

M.  Barn ATV  :  l'assemblée  provinciale  du  nord  ob- 
tiendra sans  doute  la  plus  htùxt  saûsfaction  de  l'As- 
semblée  nationale,  lorsqu'on  vent  qu'elle  n'est  pas  si 
éloignée  des  principes,  et  que  la  maieure  partie  de 
ses  demandes  lui  sont  accor«lécô ,  d'aprt&  les  instroc^ 
tions  que  vous  avez  envovées  Je  demande  le  reoroi 
de  ces  pièces  au  comité  colonial. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  fait  lecture  d'une  adresse  des  députés  extraor- 
dinaires du  commerce  et  des  manufactures  de  France. 

—  Ne  ijouvant  calculer  seuls  les  effets  quaoe 
grande  émission  d'assignats  peut  produire  sur  le  com- 
merce, ils  supplient  l'Assemulée  de  suspendre  sa  dé- 
cision jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  le  vœu  des  places 
qu'ils  représentent. 

—  On  lit  une  autre  adresse  des  creancieis  étran- 
gers,  porteurs  des  effets  suspendus  en  vertu  de  ^a^ 
rêt  du  conseil  du  16  août  1788,  qm'  pleins  de  coo- 
fiance  dans  la  justice  de  l'Assemblée»  demandeotàétre 
traités  comme  les  autres  créanctsra  de  l'£tat 

Cette  seconde  adresse  est  renvoyée  aux  comité  d» 
finances  et  de  liquidation. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  iiquidaiion  de  ladeHi 

publique 

M.  AUBRY ,  ci-devant  dn  Bochet  :  Vous  voulez  li- 
quider la  dette  exigible.  On  vous  a  proposé  deux 
moyens  :  les  quittances  de  finances  et  les  assignats 

fkùrtant  intérêt  sont  des  emprunts.  Les  emprunts  soot 
es  plus  désastreux  des  impôts  :  ils  ont  oocasioiipe 
plus  des  trois  quarts  de  la  dette  publique.  S'il  s'i^- 
sait  de  savoir  si  l'on  adoptera  un  emprunt,  ou  si  foù 
mettra  un  impôt ,  je  prouverais  que  l'impût  pesant 
également  sur  chaque  citoyen  est  la  seule  mesore 
que  désormais  on  {Hiisse  se  pemettre.  Mais  il  n'est 
question  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Mon  plan  esta  peu 
près  le  même  que  celui  de  MM.  Riquetti  Viiaé^ 
Pétion.  Je  propose  comme  eux  des  assignats  forcés  i 
mais  pour  toute  la  dette ,  mais  non  de  vingt-cinq  \\u 
de  deux  et  de  trois  cents  liv.  Les  assignats  doutjf 
conçu  l'idée  sont  des  assigncUs^immeublesy  repi** 
sentant  chacun  une  valeur  de  500  liv*  Je  porte  1  éfutt- 
sionà  trois  milliards  sept  cents  millions.  Jecomprenos 
dans  les  remboursements  la  dette  exigible  et  la  dette 
non  exigible,  avec  ces  deux  considérations  que  les  po^ 
,  teurs  de  créances  exigibles  pourront  être,  iUvv^ 
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lonté,  compris  dans  le  remboorsement,  en  évaluant 
ces  créances  au  denier  vingt.  Je  retranche  de  la  dette  à 
liquider  la  dette  viagère ,  parce  que  ^cte  detie  s'é- 
teint chaaue  jour .,  et  t^ue  les  créanciers  u'out  ^oiut 
d'intérêt  a  être  remboursés.  J*ai  pensé  «|u'ii  etau  do 
Ja  loyauté  de  ne  point  écarter  la  dccu  noi^  eu^hU 
Si  nous  devious  faire  un  abandon  ^  no^  creauciCis , 
nous  ne  distinguerions  pas  les  deux  dcit^:» .  iu  uutkou 
qui  a  juré  de  payer  sa  dette  ne  peut .  par  une  iilUaiMu, 
en  éloigner  le  jpaiement  et  manquer  ainsi  a  <m>i;  aer 
ment.  Le  motifdu  comité  pour  ne  liquider  «|ue  la  dcita 
exigible  est  la  crainte  que  la  valeur  de^bieiu  natio- 
naux ne  soit  pas  assez  considérable;  u*aiskl  csiûans 
Terreur.  Je  ne  serais  jpas  étonné  que  la  vente  de  ces 
biens  produisît  de  quoi  liquider  la  dette  tout  entière, 
sans  distinction.  D'ailleurs  n*avon8-nous pas  l'impôt? 
Marchons  donc  sans  inquiétude  vers  une  liquidation 
entière.  Ces  moyens  de  liquidation  ne  peuvent  être  ni 
des  quittances  de  financesportant  intérêt,  elles  seraient 
des  emprunts;  ni  des  assignats  de  petites  sommes,  ils 
occasionneraient  un  engorgement;  plus  ils  seraient 
petits,  plus  le  numéraire  disparaîtrait:  les  citoyens 
les  moins  aisés  sont  les  plus  nombreux;  ils  supporte- 
raient la  perte  la  plus  considérable  :  on  ne  tenara  pas 
d«rs  fonds  pour  un  louis;  il  ne  faut  pas  d'assignats  d  un 
louis ,  puisque  c'est  pour  des  acquisitions  de  fonds 
qu'ils  sont  créa. 

Si  les  assignats-immeubles  de  500  liv.  perdent , 
cette  perte  portera  sur  la  classe  la  plus  riche  :  ils  ne 
doîTCut  pas  représenter  des  revenus,  mais  des  fonds; 
cVst  à  cela  seulement  qu'ils  sont  appelés  :  ils  iront 
directement  aux  biens  territoriaux,  et  ne  pourront 
faire  engorgement.  Pour  s'assurer  encore  que  cet  in- 
convénient sera  évité ,  on  pourrait  accorder  des  pri- 
mes en  proportion  décroissante  relativement  à  Té- 
fioque  à  laquelle  ils  rentreraient  dans  la  caisse  de 
'extraordinaire.  Le  premier  mois  un  assignat  acquitté 
bénéticierait  de  quatre  pour  cent,  le  second  de  trois 
deux  tiers,  ainsi  de  suite,  en  diminuant  d'un  tiers  par 
chaque  mois ,  jusqu'au  douzième,  au-delà  duquel  il 
n*y  aurait  plus  de  prime.  Je  proposerais ,  pour  com- 
pléter Topération,  l'établissement  d'une  caisse  d'a- 
mortissement ,  où  les  propriétaires  de  rentes  viagères 
et  exigibles  non  remboursées  pourraient ,  sur  leurs 
demandes ,  ainsi  que  ceux  qui  n  auraient  pas  acquis  de 
biens  nationaux,  recevoir  leur  remboursement  par 
aouuil^  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j'ai  Thon- 
iieur  de  vous  présenter  :  1®  L'emprunt  et  toutes  les 
opérations  qm  en  auraient  le  caractère,  s'il  n'est 
pourvu  à  l'instant  aux  moyens  de  remboursements , 
sont  défendus  en  France;  2^  l'impôt  pesant  égale- 
ment sur  chaqne  citoyen  sera  la  seule  mesure  psir  la- 
quelle on  pourra  pourvoir  aux  besoins  ordinaires 

(La  suite  oes  articles  du  projet  de  décret  contient  les 
dispositions  indiquées  diins  le  discours  de  M.  Aubry.) 
Je  demande  le  renvoi  des  deux  premiers  articles , 
comme  constiUiliooneLs.  au  comité  de  constitution , 
et  les  autres  au  comité  des  finances ,  pour  en  faire  le 
rapport  vendredi  prochain. 

J«a  sédoce  est  levée  à  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Sur  les  assigniUs-monnaie* 

Bn  coBTenant  de  U  solidité  des  assigiuits,  en  accordant 
même  qne  l*on  pourra  avec  cent  mille  liv.  en  assignats  ae 
procorer  la  possession  d*nne  terre  égale  en  valeur  à  celle 
qtt*un  aqrait  pn  acqaérir  il  y  a  deox  ans  avec  cent  mille  tiv. 
en  ac^nl,  la  «eule  choaQ  qne  je  cherche  à  démontrer,  et 
qui.  Je  pense,  l'est  déjà  pour  tons  ceux  q ai  ont  consacré 
qaelqnea  momenU  de  leur  vie  k  méditer  sur  les  uremiers 


principea  de  l*éfionomie  politique,  e^ii  qae  ce  papier,  l« 
iiM«ujk  garanti  et  le  pins  aoUdemeut  bypotbéqaé  ne  peut 
twuipiti  dans  la  société  les  fonctions  les  plus  essenuelles  de 
lâ  .4ftOituki«,  qne  s*il  ne  peut  à  volonté  se  convertir  contre 
i'«rge<ii,  s'il  existe  une  différence,  ur*  cours  quelconque 
«au«  <é  papier  et  Pargent.  toutes  les  sources  de  la  richesse 
«I  ùA  revena  national 'seront  desséchées ,  et  le  royaume  ez- 
P«m6  s  la  pina  affkviise  détresse. 

II  n'existe  et  ne  peut  exister  de  richesse  qni  ne  soit  le 
hùÀx  dn  travail.  Soit  qne  le  travail  s'<-xerce  sur  la  terre 
ponr  solliciter  d'elle  la  production  des  denrées  on  Vextrac- 
tion  des  matières  premières,  soit  que  ce  iravail  aVxerce  sur 
des  matières  pour  les  approprier  à  U  consommation ,  c*est 
le  canal  unique  d'où  sortent  tonte.  les  productions  qni  se 
consomment ,  toutes  les  richesses  nouvelles  qui  fournissent 
annuellement  à  la  dépense  de&  particuliers  et  au  revenu 
pnblic.  Les  productions  une  fois  sorties  des  mains  laborieu- 
ses qui  les  ont  préparées  ponr  ia  consommation,  on  les 
transporte,  on  les  échange»  on  lee  emmagaaine,  et  le  com- 
merce établit  sur  elles  ses  diverses  apécalatioiis  «  Jusqn'an 
moment  où,  livrées  à  la  consontsuation ,  elles  s'anéantissent 
plus  on  moina  vite  pour  donner  lieu  A  de  nouveaux  besoins 
qni  demandent  de  nouvelles  ptodoctions  à  Tindustrie. 

De  I A  il  résulte  que  Ton  peut  distinguer  deux  sortes  de 
circnlations  opérées  au  moyen  de  la  monnaie.  L'une  que  je 
nommerai  circuiation  productive.  C'est  celle  qui  échange 
d«  l'argent  contre  dn  travail.  £ile  s  lieu  entre  les  entrepre- 
neurs des  travaux,  aoit  de  l'agricnltnre,  soit  des  manufac- 
tures,  et  les  nayriers  on  joarnaliers  qu'ils  salarient,  et  dont 
le  travail  donne  lieu  A  la  production  des  richesses  nouvel- 
les. La  seconde  circulation  qa^6n  peut  nommer  ttéritt  est 
celle  qui  échange  une  valeui  contre  une  antre  valeur  coa- 
sommable.  Elle  a  lieu  entre  les  manufacturiers,  les  négo- 
ciants, facteurs,  commissionnaires  et  totis  les  autres  indi* 
vidns  de  la  société.  Cette  circulation  ne  donne  naissance  A 
aucune  denrée  nouvelle,  à  ancnne  production,  mais  elle 
presse  les  consommationa^  accélère  et  multiplie  les  échan- 
ges ,  et  par  là  elle  est  de  la  plus  grande  utiUté.  On  sent 
néanmoins  que  cette  circulation  est  secondaire,  et  que  sans 
la  première  elle  ne  pourrait  ezuter.  La  monnaie  parcourt 
perpétuellement  le  cercle  »  et  passe  sans  cesse  de  la  circula- 
tion productive  dans  la  circulation  stérile.  Quoique  cette 
dernière  circulation  ne  tienne  peut^tre  occupé  A  la  fois 
qu'un  quart  on  peut-être  moins  du  ntiméraire  existant, 
cependant  tout  U  numéraire,  A  l'exception  de  celui  qui  est 
enfoui  oo  déposé  dana  des  caisses  publiques,  doit  parcourir 
incessamment  cette  route,  sans  quoi  l'argent  ne  pourrait 
rapporter  de  bénéfice  A  celui  qui  l-eaploie,  ni  par  consé- 
qnent  d'intérêt  A  celui  qui  le  prête.  £n  efiet,  l'argent  ne 
produisant  rien  par  lui-même,  ce  n'est  que  comme  iustrn- 
ment  nécessaire  A  la  productioir,  comme  l'occasion  d'une 
fabrication  noovelle  de  richesses,  qu'il  peut  rapporter  un 
profit  quelconque.  La  valeur  qne  le  travail  cloute  aux  ebo- 
aes  consommables  se  partage  on  se  distribue  entre  les  agents 
de  l'industrie  et  ceux  dn  commerce,  mais  cette  valeur  nFa 
et  ne  peut  avoir  d'autre  source  que  le  travail. 

Cela  posé,  on  conçoit  bien  que  la  circulation  stériU  peut 
ae  flkire  avec  dn  papier,  parce  qne  dans  cette  circulation 
presque  tous  les  échanges  se  font  par  grosses  sommes;  mais 
il  est  évident  qne  la  circulation  produciivt  ne  peut  s'opérer 
qu'avec  les  métaux  monnayés,  parce  qne  ce  genre  de  mon- 
naie est  la  seule  propre  à  ae  diviser  en  portions  asses  petites 
pour  le  paiement  des  salaires  journaliers,  et  pour  donner 
aux  salariés  le  moyen  de  se  procurer  les  denréea  qu'ils  con- 
somment, dans  des  quantités  proportionnées  à  leurs  be- 
soins de  la  journée.  Quand  l'argent  a  teit  une  fois  ce  passage, 
il  rentre  alors  dana  la  circulation  stérile  par  la  voie  des 
marchands  de  détail  qui  le  reportent  de  main  en  main  jus- 
qu'aux capitalistes  et  aux  cntrepreneora  de  travaux.  Ce 
surplus  de  la  route  peut  s'achever  par  dn  papier i  maia  qaand 
les  capitaux  sont  une  fois  ainsi  rentrés  en  masse,  et  sous  la 
forme  de  papier,  dans  les  coffres  des  capitalistes,  ou  dans 
le»  maina  des  fermiers,  manufacturiers  et  autres  entrepre- 
neurs du  travail ,  il  faut  qne  ces  derniers  aient  la  facnlté  de 
le  convertir  A  volonté  et  but  A  but  contre  de  Targent,  seule 
monnaie  qu'ils  puissent  employer.  S'il  existe  on  cours  cm 
une  difTérence  entre  le  papier  f>t  l'argent,  la  main-d'oeuvre 
accroîtra  dn  montant  de  cette  dilTéreuce ,  et  cet  accroisse- 
ment est  prodigieux,  surtout  pour  les  marchandises  qui 
subissent  plusieurs  fois  les  opérations  de  Tindustrie;  on 
bien,  le  consommateur  ne  pouvant  consentira  payer  \\n 
surcroît  de  valeur  aussi  considérable ,   la  consommation 
cessera ,  et  par  conséquent  la  production.  Le  travail  et  le 
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commeree  ne  troaveront  plqs  à  l'exercer  qne  «nr  les  cboM» 
de  néeeidté  absolue,  les  seales  dont  on  continuera  la  co»> 
sommation,  et  dont  le  prix  sera  excessif,  car  ir  sera  nécea» 
sairement  aogmenté  de  tout  ce  qne  l'entrepreneur  aura 
sacrifié  pour  acquérir  de  la  monnaie-métal,  afin  d'allmeater 
chaqae  genre  de  travail. 

Il  est  donc  érident  que  tout  papier  qui  ne  peut  à  la  to^ 
lonté  du  porteur  se  conrertir  en  argent  but  A  bot,  ne  peut 
remplir  les  fonctions  de  monnaie. 

Or  je  demande  s'il  est  dans  la  puissance  de  la  loi  dQ  fair« 
qu'un  papier  se  contertiase  çn  métal  à  la  volonté  du  por< 
teur  :  cette  puissance  dans  le  papier  ne  peut  être  que  l'efTeC 
de  la  confiance  générale  qu'il  inspire  «  et  alors  c'est  de  lui* 
même  qu'il  tire  tonte  sa  force  i  et  le  secours  de  la  loi  ne  lui 
est  pas  nécessaire.  Quand  on  veut  étajrer  un  papier  de  la 
force  de  la  loi ,  c'est  certainement  parce  qu'on  doute  qu'il 
puisse  seul  soutenir  la  concurrence  avec  l'argent,  et  clore 
c'est  la  plus  coupable  des  injustices  commises  envers  les 
véritables  propriétaires  des  ricbesseii,  en  faveur  de  ceux 
qui  n'en  sont  que  les  dépositaires  ou  les  débiteurs.  La  cir- 
culation des  débiteurs  aux  créanciers  s'achève  i  è  la  vérité, 
très  rapidement;  mais  ensuite  toute  circulation  s'arrête,  et 
le  possesseur  des  méunx  se  garde  bien  de  les  livrer  à  celte 
circulation  flineste  et  mensongère ,  qui  ne  les  lui  rapportera 
plus  que  sous  une  forme  plus  ou  moins  dégradée  :  c'est 
l'opinion  aeule  qui  fixe  les  valeurs  respectives  des  choses,  et 
l'opinioL  ^st  hors  du  domaine  de  la  loi  ;  donc  toute  loi  qui 
prétend  iixer  des  valeurs  est  la  plus  absurde  des  lois.  Un 
gouvernement  qui  s'avise  de  dire  à  eenx  qu'il  gouverne  :  J9 
vous  ordonné  d'avoir  tonfiancû  en  ce  papier,  parce  çu'ii 
est  évident  qu'il  la  mérite\  commet  l'abus  le  plus  déplora- 
ble de  son  autorité.  On  fui  répondra  de  tontes  parts  :  S'il 
mérite  le  degré  de  confiance  que  vous  voules  lui  attribuer, 
votre  intervention  étaif  fart  peu  nécessaire,  et  ^il pouvait 
m* inspirer  quelque  eon^nee  par  lui-même,  l'appui  que 
vous  voulez  lut  prêter,  sf  dont  vous  jugez  sans  doute  qu'il 
a  besoin ,  commence  à  m' inspirer  de  justes  alarmes. 

Tonte  création  de  papier-monnaie,  quelque  solidement 
hypothéqué  qu'il  puisse  être,  cat  donc  une  opération  ab- 
surde ,  ii^uste  et  abusive  de  la  part  d'un  goovememenL  C'est 
comme  l'a  si  bien  dit  M,  Mirabeau  dana  aa  iettn  à  M.  Ce- 
rutti  sur  le  même  si^et,  et  publiée  en  Janvier  1789 ,  unfefer 
de  tyrannie,  d'i^^éUté  et  de  tMmés^s,  «ne  véntaUe 
Qrgie  de  l'atuanté  em  ttélire. 


LIVRBS  MOUVEAUIL 

Mémùlreê  hiatoriqnea  et  authentiques  but  la  Baatiile,  dans 
une  anite  da  prèa  de  trois  oanta  amprisonnemmitsy  détaillés 
et  constatés  par  des  pièces,  notes ,  lettres,  rapports,  proeéa- 
verbaux  trouvés  dans  cette  forteresse,  et  vangéa  par  époques 
depuis  1476  Jus<|n'è  nos  Jours,  etc.;  avec  une  planche,  for- 
mat in-4*,  représentant  la  Bastille  an  moment  de  sa  prise.  ▲ 
Paris,  ches  M.  Buisson,  libraire ,  me  HantefeutUet  a*  90. 
3  volumes  in^  de  490  pages  cliaciin. 


AVIS  DIVBRS. 

MM.  les  d^tés  à  la  fédération  «  ajant  eppronvé  l'adiesse 
B«i?snte,  présentée  en  leur  nom  et  en  leur  préaenoe  au  gé- 
néral LaCsyetle,  par  M.  Chambonas,  oommandanl  de  la  ville 
de  Sens: 

A  Gejourd'hui  same4i  17  Juillet  1790»  les  troupes  natio- 
nsles  assemblées  dans  l'église  de  Saint-Roch  ont  arrtté  que, 
voulant  donner  une  marque  de  leur  estime ,  de  leur  respect, 
et  de  la  haute  considération  qu'elles  ont  pour  le  général 
Lafayette,  et  voulant  se  dédommager  en  partie  du  regivt 
quelles  ont  de  le  quitter,  et  de  ne  pas  servir  tonte  leur  vie 
directement  sons  ses  ordres;  désirant  que  l'image  de  ce 
grand  homme  soit  connue  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants 
et  de  tous  leurs  concitoyens,  «Iles  ont  arrêté  de  lui  deman- 
der la  permission  de  ftire  graver  son  portrait  dsns  le  plus 
grand  nombre  possible,  afin  de  perpétuer  dans  le  souvenir 
des  générations  futures  les  traits  et  le  nom  du  plus  brave 
des  soldats ,  et  du  plus  digne  des  généraux  ;  v 

MM.  les  députés  sont  prévenus  que  c'est  M.  Wejrler,  peio- 
tra  du  roi  et  de  i'académio,  qui  cat  chai^  de  l'exécution 
de  cet  ouvrage.  Ils  pourront  en  conséquence  se  faire  enre- 


gistrer ch«  lui,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n-  m,  11  m 
sera  perdu  aucun  moment  pour  la  plus  proopte  limiioQ. 
et  la  réputation  de  cet  artiste  estime^rèpond  dî  mcS     ' 


SPECTACLES. 


Ae49iHiB  aoT4tLs  ra  Muaiomt.  —  Aniouid'hiii  1  r«u. 
SeGÎrdd.^"'*'  ^*  GlpekrV-ielXdî  ifi;^ 

fortunes,  corn,  en  ft  actes;  Hles  Deui  >\S^  i  SS!^ 

TuiATas  iTALim.  —  Aujourd'hui  5.  les  Evénement!  im. 
prévus;  et  Sargines,  *>•*•*»,  w  siventmem  lu- 

r  F"VT*"  /Î"  MoHsikim.  -  Aidourdiiul  6.  à  la  sslle  de  U 
Tntmm  no  PALaie-RoTAL.  w  ABioBid*hul  5.  /«  ittuUÊ 
-  AÎÎiJIliî.kiî-^,*"^*^'^"  MomrAWiwi,  au  Palai».ionL 

di?£l~"/JÎ"/5!?'"''"^*"-.-  A^^l^n^TiBi  ».  *  U  »Dt 
pA^Vr'^^^rlSLg^'iL':!^  ^"^  *^  ^"^  ^''^^^  « 

*f  ^'Jïïî?  •"  PALAi*.RoyAi.  ^  A^losnl'bvl  5,  i  sept  hiora 
nii  Hi^ii^"*"*!*  ***"■  *«ï«»'  on  exécutera  deni  lyod^ 
de  tioln? hÏÏ'* V  ^"î  "^"^  **•  ^'  l'oignit,  un  eimU 
i  Ji  hL  M*^  A    ^ï*'"'*'  ""  nouveau  duo  dek  atel.om 

SacShinf  .^ifJif?".*  •  *î>"»  qwtuor  de  Chimèite,  de 
daccnini  s  ensuite  bal  Juaqu'à  orne  heures. 

wlSK  ^S^?  •"  ^?^*  "-  Aujourd'hui  6,  les  Jmem 
invisibles,  pantomime  en  4  actes  ;  le  Duel  sans  dangtr,  pièer 

/«  ^j:^^:\^  *^/*"r  ^'  ''^'^«"'  pn^rf^enysc^rs 

les  Amours  de  Ificaise,  an  I  acte.  '^    ^     ' 

«îA^'ÎSf 'P*"!^"*-,''  Aujourd'hui  i,  le  Repentir  de  figm, 

acies ,  ei  t  nomme  au  masque  de  fer,  pantomune  en  I 
actes,  avec  des  diveriissemenis.  '  *^      »»«  «  • 

TnAsTAB  FaANÇAia  Cohiqob  bt  Ltbiqob,  me  de  Bondr. 
--  Amourd'hui  i,  Virginie,  comédie  en  f  actes;  et  !f 
Rendez'yous,  opéra  en  a  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  PB  L*HdTBIrPB-TIIJUI  DE  PAUS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  août  à  la  letU»  G, 
Cours  des,  changes  étrangers  4  «0  Jours  de  éaU, 

Aroaterdam    .   ,   .    .  M  6/8  Cadix,    ....    JIUI». 

Hambourg.    .      903  1/2  à  404    Gênes. lOt 

!?■;«*."?• M9/8  Livoume  ....    mifi 

^■drid,     .    •    ,      191.  17 a.  Lyoo.^ojU.   Anpsir. 

Bùurse  dm  4  septamère, 

Aetionadealndesde9M0Uv.    .    .    1609  l/t,  1800 ;  10,  IS  lA 

Portions  de  1000  liv.    .    .    .    • '.*... 

—  deSialiv.  lOs.    .    .    , 

-*    de  100  liv. 

Emprunt  d'oclobre  de  GQO  liv. 

Loterie  royale  de  178^  à  1300  Ut.    .....  lil/apfrt*. 

f n»M    •    •    •    •    •. 1788.  17,17 l/J |J«*«- 

Loterie  d'avril  1788,  à  800  liv.  le  billet.    .    700,  8M,  70».  i^ 

18,  wi;«p«»*- 

—  d'oct.à400Uv,lebillet.    860.  a.  18, 12  J/S,  17  1/4,  SI  ^ 
Emprunt  de  déc.  1782,  qnitunce  de  fin.    , 

"    de  138  milliona,  décembre  1784.    8  1/4,  i^^,  1/4,  B, 7, 
.      «     ,.„  7  7|«,  s,  17  J/4  P«rtt- 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    ,    .    .   .   iV^iV'f 
QnitUnces  de  finance  sana  bnlletina    .    .   .   .   8  ^,  l<^  P- 

/aem  sorties .•.•••.••*!*• 

Bulletins 

Idem  sortis. , 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sorties  .....,.,.., 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787. 

Lots  des  hdpitaux 

Caisse  d'escompte ,     8886,  37, 3, 8,30,». *0 

—  Estampée 

Demi-caisse 1664,  »7, 7i,  7S 

Quittance  des  eaux  de  Paris    ..,,...•••   ^) 

Actions  nouv.  des  Indes. 880, 61  >  ^'  JJ 

Assurances  contre  les  incendies 4/7(  i' 

Idem  à  vie.    •  h.    .    • • 

Intérêt  des  Bssignats-monnaiel  Aujourd'hui  4  septenbiv, 

de     200 liv. .     31.    8s.   ià. 

de      800  liv S     18      8 

de    1000  liv.    •    •    .    t    i    I    •    •    il     13      4 
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GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  6  Sbptbhbab  1790.  ^  Deuxième  année  de  la  Uberté. 
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POLITIQUE. 

ITALIE^ 

/)#  ËOrtM  ,UB  aoài,  — Le  souverain  pontife,  alarmé  de 
la  situation  actuelle  de  TEglise  a  ordonné  pour  le  mois 
prochain  dvs  prières  publiques,  qui  seront  suivies  d^uoe 
amende  honorable,  à  laquelle  assisteront  S.  S.  et  leiaciè 
'cx)llége  :  on  fera  une  procession  du  saint  sacreavent. 
Celte  cérémonie  est  faite,  dit-on,  pour  précéder  I4: 
plus  importantes  résolutions* 

Une  troupe  de  dantaars  passait  par  Péroosa  pour  se 
rendre  à  Rome,  et  s^y  réunir  à  la  troupe  de  osiu  capi- 
tale du  monde  chrétien.  Le  gouvernement  de  Perotae, 
avant  appris  que  là  Ir6upe  de  Rome  en  atâit  été 
chassée ,  a  voulu  suivre  ttt  étemple  de  rigueur.  Les 
danseurs  de  Pérouse  se  sont  armés  ;  on  a  envoyé  des 
soldais  contre  eux  ;  on  a  fait  fea  de  part  et  d*autre ,  et 
de  part  et  d*antré  od  a  perdu  lUx  hommes  :  perte  6on- 
sidérable  pour  une  insurrection  de  ce  genre. 

De  Pfapfêt,  le  U  août*  — M.  le  duc  de  Siciliano  â  rap- 
porté de  Vienne  la  signature  des  contrats  de  mariage 
de  nos  princesses  avec  les  deux  archiducs.  —  M.  le 
romte  Ruspolt^  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M. 
Apostolique,  est  arrivé  ici^  a  présenté  ses  lettres  de 
créance,  et  à  fait  l6  12  de  ce  mois  son  entrée  publi- 
que. Il  fera  auionrd'hui  en  cérémonie  la  demande  des 
Îkrin cesses,  et  fes  mariages  seront  ^lébrés  demain  dans 
a  chapelle  du  roi  :  il  y  aura  appartement  et  bal  à  la 
eour.  -—  Les  frégates  du  roi  sont  parties  pour  Man- 
fredonia,  où  tiL.  MM«  se  proposent  de  s^embarquer 
pour  aller  à  Trieste.  Tous  les  préparatifs  du  voyage 
sont  faits  ;  on  n'attend  que  le  courrier  qui  doit  annon- 
cer Tarrivée  des  frégates,  pour  fixer  le  jour  du  départ. 

De  fhremm,  ie  tO  «04<.  ^  La  frégate  de  gaerreMli- 
glaise,  la  Perle  ^  commandée  par  M.  Goonanat  ^  eit 
arrivée  darniareroeni  à  Livowrnef  Tanant  4a  Génetfi 

De  Madrid,  h  U  août L'incendie  qui  l'est  mani- 
festé danscelte  vîUe ,  le  16  de  ce  mois,  s'est  enfin  arrêté 
le  19 ,  au  moyen  des  coupures  que  l'on  a  faites  pour 
intercepter  toute  communication.  On  calcule  qu'il  y  a 
eu  cinquante  maisons  brftléas  au  démolies,  et  environ 
mille  deux  cenU  personnes  qui  profiteront  de  l'asile  qui 
leur  a  été  oflert  par  lé  gouvernement.  Indépendam- 
imenl  des  UQ  mille  liv«  qiieLL.MM«  Catholiques  «t  les 
inftets  ont  données  pour  les  assislar  »  et  des  Hommes 
que  de  riches  particuliers  s'amprassèrent  de  leur  oflWf, 
on  a  «NnmcAcé  une  quête  générala  ^ul  Mrmble  pro>> 
mattra  des  secours  oonsidérablos  à  cette  fi6tnbi«Qse 
clasae  d'infortanésr 


PAYS-BAS. 

De  Hervé ,  ie  28  août.  —  10  heures  du  matin.  Lé  gé- 
néral Scboenfeld  ayani  passé  en  revue  le»  troupes  bra- 
bançonnes cantonnées  entré  Liégé  et  Huy  ,  sHes  ont 
traversé  la  Mcme  avant-bter  snr  les  7  heures  du  soir, 
et  se  sont  avancées  ven  Neuville-en-Gondroz,  village 
près  de  la  partie  méridional  dfi  Llràboorg.  Ce  matin 
on  disait  qu'une  partie  de  ces  trOupe^  était  entrée  avec 
deux  canons  dans  noire  provî^K^e  du  côté  d'Esdeuk  ; 
00  ajeatait  que  la  oomtede  Gôhtréttil ,  qui  a  quitté  hier 
3ette  ville,  avec  une  partie  de  notre  garnîion ,  pour  se 
rendre  à  Louvagaé,  allait  leur  donner  la  chasse;  mais 
rc  coloaeivicat  d'arriver  ici  avec  les  hussards  et  les 
dragons  ,  et  suivi  de  l'infanterie.  Ort  augure  donc  que 
lea  Brabançon  awont  continué  leur  route  par  la 
rhaaeséa  de  Liège  ver»  la  France,  pour  mettre  eotl  e 

i"  Série.  —  Tome  F. 


deux  feux  la  grande  armée  autrichienne ,  ces  troupes 
pouvatit  Tattaquer  d^un  c6té  pendant  que  le  général 
Sehdenfeld  l'attaquerait  du  cAté  de  Namur . 

3  heures  après  midi.  M*  de  Gontreuil  est  ik  pdna 
rentré  ce  matin  eu  cette  ville  qu'il  est  reparti  par  Loo- 
vejgiié  avec  sa  troupe  et  quelques  brigades  oe  voIoih 
Uiiv^  ,  ^ur  la  nouvcllit  apportée  par  une  estafetla  que 
itj  12» ikbM^Oas avançaient,  ûa  dit,  dans  ce  moment, 
au '4L  oUL  rebroussé  chemin,  aprè*  avoir  enlevé  Targaat 
J^  douanes  de  Honi  et  Sprimont. 

ANGLETERRE. 

De  londree.  -.  La  flotte  aux  ordres  de  l'amiral 
Howe  a  déboaqttê  la  Hanche  sans  auètfn  ëvédettaent 
fâcheux^  et  le  S9  du  mdfe  passé  elle  se  p6rtftit  Vén 
l'ouest  :  «'est  un  ofBoler ,  artivé  le  28  au  bureau  de 
l'amirauté,  qal  nous  a  fai<  patt  de  ces  nouvelles  iatis- 
disantes. 

Chaque  lotir  toit  grossir  ifc  êèèondè  èseâdre  en  êr^ 
mement  à  Portsmouth;  il  y  arrive  des  Vafs^éaUt  de  nos 
diliérents  ports.  Le  26  le  SviHSUure  et  le  Captai n^  de 
74  canons^  accompagnés  de  I  frégates  et  d'un  cutter . 
étaient  déjà  arrivés  de  Plymouth.  Le  RtQyeUSopereimy 
de  100 canons,  \%Prim;ey  de  WiyV Excellent^  de  74, 
le  Nassau  et  VAsia^  de  64 1  doivent  aussi  rejoindre 
îocessammcnl.  On  attendra  probableiMnl  un  peu  plus 
longtemps  la  Britannia ,  Taisseau  de  110  canons,  et  le 
plus  considérable  de  la  marine  anglaise  ;  c'est  pour 
nottslem«(//ftiriii  de  l'art  des  constructeurs,  ceaame  le 
vaisseau  la  Filietie  Paris  l'était  pour  nos  voisins. 

Quanta  nosaHléalcs  Hollandais,  nous  n'en  tire- 
rons pas  grand  partit  Nous  savons  que  le  vice^imiral 
Kiofpbergan  est  reparti  pour  la  TeMel  avec  plus  de 
Bseitié  de  l'escadre  qu'il  commande  :  le  resta  est  entré 
dans  la  Meuse.  Au  surplus  nous  sauitms  bien  nous  eà 
passer,  et  notre  activité  suppléera  ik  leur  défaut.  On  a 
mis  eu  commission,  la  semaine  dernière,  pluéienrs 
vaisseaux  d'une  force  cufKidérabIfe ,  fil  ftiut  an  juger 
par  VUMion ,  de  to  camMis  |  et  l'on  prépare  plusieurs 
^eux  bâtiments  du  même  rana  out  l'on  dépose  à  ser>- 
vir  d'hôpiuttx  Mift  équipages  de  lé  fibtte»  Là  continua- 
tiou  de  la  presse,  Tacquisitlon  d'une  grande  quantité 
de  perdre  ,  tout  semble  indiqu«!r  dans  le  ministère 
l'inientlod  de  ne  point  dééartner ,  malgré  la  mautaise 
saison» 

Les  fispagnols  noé  ennemis ,  du  qui  du  moins  vont 
bientôt  Têire,  aurveillent  tous  rfcm  moutemc^u.  Le 
^rt'fFiititlM^  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes , 
a  été  arrêté  par  deux  ffégatei  espagnoles  qui,  avant  de 
le  relA<;her  5  lui  ont  demandé  den  nottVéltes  de  la  flotte 
anglatée  :  la  leur.câl  eu  mer  ;  c'eèi  tt  uue  confirment 
WM  leé  vaisseMix  qui  viennent  de  la  baie  de  Biscaye 
et  dé  lu  Médlterranécé  Le  capitaine  Hopkitis,  comman*- 
iknt  le  brick  le  Hôpé ,  l'a  renct)ntrée  a  %T  3'  latitude 
Nk ,  19^  longitude  0<  Elle  paraissait  porter  vers  le  cap 
Pinislère)  a  Taide  d'un  vent  asse^  vif.  Cet  officier  y  k 
Compté  87  voilM  )  t  tumprift  sl^r  (Véçutea ,  dùut  deux  de 
40  ca4i6tt«  et  une  dâ50,  plué  un  brick  de  18  ;  Il  a  su  d^ 
la  flotte  qui  ru  hélé,  que  5  à  6  VHisseaux  de  ligne  de- 
vaient venir  hicessammetit  du  Perrot  se  joindre  à  elle. 
Oh  assuré  (tue  7  de  ecs  bAtiMeUts  portent  IDO  eadons. 
En  ce  (M,  a  nombre  égal  de  vaisseaux ,  la  flotte  espa- 

SQôle  serait  plus  forte  que  \A  n6trè ,  pAr  la  quantité 
'artillerie  et  la  grandeur  an  Uàvirés. 

Il  est  ftrrlvé^  le  vendredi  2t  après  midi,  des  dé- 
pêches du  éhevaller  Robert  Ainslie,  ambassadeur  à 
Constant! riopte.  Le  conseil  s'eàt  a^cmbfé  sur-le-champ, 
et  après  avoir  siégé  près  de  3  heures  a  expédié  un 
courrier  \  Windsor,  pour  rcmellre  à  S.  M.  te  résultat 
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de  scd  dttlAiërations.  Le  bruit  public  veut  qu'il  y  ail  un 
Irailë  «le  commerce  condu  entre  la  Porte  et  nous. 

COLONIES  FRANÇAISBS.   * 

Ve  Tabag0,  leSjmilM.  —Cette  colonie  est  danso« 
moment  assez  tranquille.  La  nouvelle  assemblée  colo- 
niale formée  d'après  les  décrets  et  instructions  de  l*As- 
semblée  nationale ,  des  6  et  28  mars ,  s'occupe  pabi- 
blement  de  la  rédaclton  d*un  plan  de  constitution. 
Malgré  cela ,  toutes  nos  inquiétudes  ne  sont  pas  dissi- 
pées :  depuis  le  départ  des  troupes  il  y  a  eu  deux 
tentatives  pour  incendier  ce  qui  reste  delà  ville,  et  Von 
ne  peut  douter  que  la  colonie  ne  recèle  encore  des  en- 
nemis secrets. 

FRANCE. 

De  ParU,  U  •  àêptêmhe. — M.  de  Beauchaoap,  vicaire 
gâiéralde  Babylone  et  correspondant  de  l'académie 
royale  des  scieneeS;  vi<^nl  d'arriver  de  Badgad;  il  rap^ 
porte  une  grande  quantité  d'observations  gëographi* 
ques  et  astronomiqi'es ,  et  de  nombreuses  recnerches 
sur  les  antiquités  oneutales,  la  physique  et  le  com- 
merce du  Levant. 

Extrait  d'une  lettre  de  Nancy ,  du  l^  septembre. 

•  lion  ami ,  )e  croist{ue  l'on  peut  crier  victoire  ;  la 
ville  est  sauvée,  l'ariuét»  et  peut-être  le  royaume,  nos 
trois  régiments  iont  partis  la  nuit.  Il  s'est  passé  ici 
des  horreurs  qui  d^i  frémir:  il  y  a  au  moins  trois 
cents  hommes  àt  uiéi,  peut-être  autant  de  blessés; 
tout  ce  malheur  eéi  venu  d'une  trahison  infâme  ;  les 
trou()es ,  ou  du  itiouiâ  une  grande  partie  des  troupes, 
avaient  remis  MM.  Malseigne  et  Dénoue»  et  se  soumet- 
taient; Tarmee  avançait  â  petit  pas  vers  la  ville, 
âuandon  ouvre  la  Fc>rte-Neuve  sans  aucune  apparence 
'hostilités  du  dehors  ;  uu  grenadier  du  régiment  du 
Roi,  furieux,  met  le  feu  à  une  pièce  de  canon  qui  était 
eniacede  l'entrée;  c^tte  pièce  était  chargée  h  mitraille; 
50  ou  60  hommes  ont  été  tués  ou  blessés  ;  mon  bon 
ami  Gouvion  a  été  du  nombre;  cette  mort  me  déchire 
le  cœur.  Quelques-uns  des  habitants  de  Nancy  qui  ont 
pillé  l'arsenal  ont  osé  faire  feu  ;  alors  les  troupes  sont 
entrées,  en  tirant  sur  tout  ce  gui  faisait  résistance ,  et 
eu  protégeant  tout  ce  qui  restait  en  ordre;  elles  se  sont 
emparées  de  la  ville  et  des  quartiers;  les  régiments  se 
sont  rendus  à  leurs  postes ,  avec  permission  de  ras- 
sembler leurs  paquets ,  et  ordre  de  partir  à  Tinstant  ; 
ils  ont  obéi ,  et  la  *ville  est  évacuée.  Nous  avons  dans 
notre  ville  des  hommes  infernaux;  le  pillage  de  Tarse- 
nn^  et  des  munitions  a  armé  des  scélérats  qui  ont  failh 
fSire  é{corger  la  ville  et  y  mettre  tout  à  feu  et  à  sang; 
ils  ne  s  étaient  armés  que  pour  piller  ;  j'en  ai  vu  des 
preuves  :  vift-i-vis  chez  moi,  trois  scélérats,  avec  les^ 
quels  était,  je  crois,  un  soldat  du  régiment  du  Roi,  ti- 
raient par  les  croisées  ;  ils  ont  tué  deux  soldats ,  dont 
nous  les  avons  vus  partager  la  dépouille.  Tu  vois  à 
quel  danger  nous  avons  écnai)pé;  il  était  d'autant  plus 
périlleux  que  les  scélérats  qui  s'étaient  mêlés  dans  les 
compagnies  de  notre  garde  nationale  les  maîtrisaient 
absolument;  au  lieu  de  soixante-quinze  hommes  dont 
elles  doivent  être  composées ,  il  y  en  avait  deux  cent 
cinquante  et  même  trois  cents;  if  y  a  eu  des  moments 
où  la  volonté  d'obéir  à  la  loi  était  un  titre  de  proscrip- 
tion. Je  ne  puis  dire  tout  ce  que  j'ai  souffert,  il  est 
,  bien  temps  que  les  honnêtes  gens  se  réunissent , 
qu'ils  s'entendent  pour  sauver  TËtat  que  tant  d'enne- 
mis veulent  perdre  ;  il  est  prudent  que  l'on  informe 
contre  les  auteurs  de  ces  troubles  dont  les  causes  sont 
très  multipliées ,  très  compliquées  j  il  y  a  des  faits 
bien  étranges,  et  qui  peuvent  mener  a  des  découvertes 
importantes  :  nous  sommes  heureux  que  M.  de  Bouille 
ait  réussi  :  s'il  eût  été  repoussé,  si  son  armée  avait  eu 


la  lâchetc'  de  l'abandonner  ,  i)eut-être  anriez>voQs 
maintenant  sur  la  route  de  Pans  quarante  mille  hom- 
mes pour  vous  chasser;  ici,  comme  à  Paris,  les  enD6* 
mis  ae  la  révolution  se  servent  de  gens  qui  ti*out  rien 
à  perdre  ;  mais  leurs  espérances  seront  trompées ,  les 

gardes  nationales  viennent  de  donner  aux  ennemis  èi 
edans  et  du  dehors  une  leçon  dont  sans  doute  ils  pro* 
fiteront  ;  ils  nous  laisseront  enfin  terminer  ootre  ou- 
vrage. On  ne  peut  donner  assez  d'éloees  à  M.  de 
Bouille,  à  son  courage,  à  son  sang-froid,  à  sa  pru- 
dence, à  sa  volonté  d'obéir  et  faire  obéir  à  la  loi.  Féli- 
citez di?  ma  part  M.  de  Lafayette ,  car  c'est  aussi  une 
victoire  pour  lui  ;  c'en  est  une  pour  les  vrais  amis  de 
la  Constituton  et  de  la  loi;  mais  elle  ne  sera  pas  com- 
plète ,  si  l'on  ne  trouve  le  moyen  de  désarmer  dos 
vrais,  nos  seuls  ennemis,  les  ennemis  de  l'ordre,  et  de 
réformer  notre  garde  nationaie.  Doqobsroi.  > 

PROCLAMATION  DU  CONSBUL  GCMUtAL  nSM  GÛMMUW 

jéux  bons  citoyens* 

w 

•  Le  conseil  général  de  la  comaume  de  Naucy 
croirait  manquer  au  plus  eascJ^tiel  de  %t!^  deroin  ea- 
vers  le  restaurateur  de  la  tranquillité  de  la  ville,  s'il 
ne  s'empressait  d'annoncer  aux  bons  citoyens  que 
c'est  aux  soins  et  au  ztle  infatigable  de  M.  de  Bouille, 
oflicier  général,  charge  de  l'exécution  du  décret  du 
16  du  mois  dernier,  que  Nancy  est  redevable  de  la 
paix  dont  jouit  aujot^rd  hui  cette  ville,  d'après  les 
précautions  les  plus  sages  de  ce  général  :  toujoun  pé- 
nétré de  l'amour  du  bten  public ,  il  a  su,  dans  l'exé- 
cution des  ordres^  disUuguer  les  bons  citoyens  d  arec 
les  rebelles  contre  lesquels  le  maintien  du  boa  ordre 
Ta  contraint  d'employeur  les  forces  qui  lui  étaieatcoo- 
liées.  La  cité  mise  sous  sa  protection  spéciale,  il  a  as- 
suré les  personnes  et  les  propriétés;  aidé  d'une  armée 
composée  de  troupes  de  ligne,  de  gardes  natioûalei 
de  Metz«  de  Toul,  de  Pout -a -Mousson  et  villages  voi^ 
sinSy  tous  également  esclaves  de  leur  devoir,  et  qui 
n'ont  jamais  perdu  de  vue  le  serment  d'être  tidèbi 
la  loi  et  «i  roi,  la  défaite  des  rebelles  était  inéritable; 
aussi  une  victoire  complète  sur  les  ennemis  renfer- 
més dans  les  umr^  a  parfaitement  rétabli  la  tranquil- 
lité publique.  • 

BULLETIN 

« 

DE  L'âSSEMBLËE  HATIOMLE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  4  SEPTEMBRE  AU  SOllL 

M.  Ddbois-Cbaecé  :  U  positioQ  aetueilc  da  régi- 
ment de  Champagne ,  en  ganâson  à  Uesdin ,  panmit 
donner  quelques  inquiétudes  »  relativement  à  l'eiéea- 
tion  du  décret  qiie  vous  «rez  rendu  an  siqet  de  « 
corps.  On  pourrait  prévenir  des  év^nenentsâefaMi 
et  rappeler  aux  soldats  l'intention  que  rA9Mnii>léei 
toujours  eue  de  leur  faire  rendre  justice ,  en  adopbol 
)e  projet  de  décret  que  j*ai  l'honneiir  de  voss  pré- 
senter : 

•L*Assemblée  nationale  décrète  que  ledëctcCqu'elle 
a  rendn  le  31  du  mois  deinier  aors  son  entière  ei^ 
tion,  Dour  Texamen  des  moyens  qui  ont  été  employa 
pour  Vexécutioii  de  son  décret  oonoemant  le  r^* 
ment  de  Royal-Champaoïe ,  en  gnraisoD  à  iiaib>l 
en  conséquence  l'Assembla  nationale  déorèteqtKion 
président  se  retirera  sor^^s-eliamp  par-^ei«  w  roi; 
pour  le  prier  d'envoyer  deux  eommisBairesOTl<* 
Hesdin ,  a  l'effet  d'infoi^er  sur  toiu  iss  Unis  qui  «il 

suivi  l'exécution  de  son  décret,  en  4ale4tt; ^.* 

rendre  comptée  l'Assemblée 4aas le plosooartdélai.* 

Ce  projet  de  décret  est  adkiptë. 
—  Sur  le  rapport  feitan  nom  du  coinilédeeaBS&- 
tution  par  M.  Gossin,  ledécrfi  snirantertieoÉi: 
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a  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformé- 
ment au  vœu  des  deux  municipalités  dont  était  com- 
posée la  ville  de  Tonneins,  cnef-Iieu  d*un  des  dis- 
tricts du  département  de  Lot-et-Garonne,  et  d'après 
Vsvis  du  directoire  du  département  et  de  celui  du  dis- 
trict ,  ces  deux  municipalités  seront  réunies  en  une 
seule  qui  portera  le  nom  de  Tonneins,  en  conséquence 
les  dém^mmations  de  Tonneins  dessus  et  Tonneins  des- 
sous sont  et  demeurent  supprimées. 

9  L'Assemblée  décrète  en  outre  qu'afin  que  la  ville 
de  Tonneins  renouvelle  son  maire  et  le  procureur  de 
la  cooimune,  à  la  même  époque  que  les  autres  com- 
munes, le  maire  et  le  procureur  de  celle  de  Tonnons 
ne  resteront  en  place  oue  jusqu'à  la  Saint- Martin 
4794 ,  mais  le  substitut  ou  procureur  de  la  commune, 
si  la  populadoD  le  comporte ,  rmplîra  ses  fonctions 

e^ndanl  deux  ans;  et  à  la  même  q>oque  de  laSaint- 
artin  4794 ,  la  moitié  des  officiers  municipaux  et  des 
notiibles  sera  renouvelée  par  le  sort. 

•  Et  pour  Texécution  du  nrésent  décret ,  à  laquelle 
il  sera  procédé  sans  délai,  1  Assemblée  nationale  ren- 
roie  au  directoire  du  département.  • 

— M*  Cussy  présente  à  l'Assemblée  le  brave  Cabieu  : 
it  feit  dans  son  discours  le  récit  suivant.  •  Le  IS  iuiU 
let  1762  une  escadre  anglaise  mooillait  à  l'entrée  de 
la  rivière  d'Orne ,  dans  le  dessein  d'intereepter  ou  de 
détruire  quinze  vaisseaux  du  roi,  chargés  de  bois  de 
construction  pour  Brest ,  et  fit  des  préparatifs  pour 
ex<fcuter  ses  projets  hostiles;  elle  mit  aans  la  nuit  à 
terre  deux  detadiements  de  soldats,  pour  protéger 
Tattaque  que  ses  ch^upes  armées  allaient  entrepren* 
dre;  le  détachement^  qui  avait  débar<|ué  à  la  droite  de 
la  rivière,  surprit  le  poste  qui  veillait  à  la  garde  de  la 
batterie,  tua  seixe  soldats,  en  prit  seize,  mit  les  autreff 
en  fuite  et  s'empara  de  la  batterie.  Cinquante  soldats^ 
qui  avaient  débarqué  à  l'autre  rive,  s'emparèrent  d'ane 
autre  batterie  qui  n'était  gardée  que  par  un  matelot 
canon  nier  invalide  et  aua&e  vieillards  qui  eurent  le 
bonheur  de  s'échapper  a  la  faveur  de  l'obscurité;  mais 
à  l'instant  de  l'embarquement ,  les  Anglais  avaient 
tiré  deux  couds  de  canon  qui  avaient  mis  en  alarme 
les  habitants  au  rillage  4'Oïstreheim,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  rOme. 

•  Ce  beau  vil  lage,  peuplé  quelque  temps  auparavant 
de  pécheurs  intrépides ,  avait  perdu  presque  tous  ses 
bebitaiils ,  détruits  par  une  guerre  malheui^euse,  ou 
captifs  en  Angleterre  :  mais  tandis  que  les  femmes  et 
les  enfants  s'occupaient  à'  enlever  leurs  effets  et  à  ca- 
cher leurs- bestfanx,  Michel  Cabiea,  sergent  des  mili- 
ces gardes-côtes  de  la  compagnie  d'Oistreheim ,  se 

Sorta  setd  à  l'entrée  du  village ,  couvert  par  un  canal 
e  trente  pieds  de  largeur.  Le  seul  tambour  de  la  com- 
pagnie l'avait  suivi ,  mais  ne  tarda  pas  à  le  quitter 
pour  aller  prendre  soin  de  sa  fiimille  et  de  ses  effets. 
Bientôt  l'intrépide  sergent  aperçoit  la  troupe  au^ 
glaise  qui  kmgeait  le  canal;  il  s'avance  sur  l'autre 
rive,  ene  qui  -vive?  et  fait  £eu  sur  l'ennemi,  gagne 
rapidement  un  antre  poste ,  renouvelle  son  cri  et  son 
feu,  et  tottiours,  par  son  agilité,  se  préserve  du  feu  de 
l'ennemi ,  qui ,  dirigeant  ses  coups  vers  l'endroit  d'oà 
l'on  avait  tiré,  ne  ponvait  l'atteindre.  Cabieu  s'aper- 
çoit que  les  Anglais  sondent  la  profondeur  du  canal  ; 
alors  il  prend  le  ton  imposant  d'un  commandant ,  or- 
donne à  un  batsiilon  de  se  préparer  à  faire  feu  de  ba- 
tailion,  La  prudence  détermine  les  Anglais  à  se  cou- 
cher ventre  à  terre.  Hais  Cabieu  réfléehit  bientôt  que 
les  Attolois  ns  seront  pas  dupes  longtemps  de  sa  ruse 

faerriere;  il  a  recours  a  une  ruse  nouvelle  :  il  ordonne 
son-aide-OMÎor  de  prandrr  cent  homnes  et  de  tour- 
ner le  village  |Kwr  gagner  le  pont  et  attaquer  l'enoemi 
en  queue  V  peodant  qu'il  le  chaigerait  en  tête.  L'en- 
nemi intimidé  se  relève  et  se  détermine  à  la  retraite; 
mais  elle  n'est  pas  asses  rapide  au  ^  de  Cabieu  :  il 
prend  la  caisBe  que  le  tambour  avait  laissée  près  de 


lul^  bat  la  marche,  et  frappant  à  coupe  redoublés  sur 
un  petit  pont  de  bois,  imite  par  le  mouvement  rapide 
de  ses  pieds,  celui  d'une  troupe  nombreuse  qui  se 
précipitait  sur  ce  passage.  Les  Anglais  hâtent  leur  re- 
traite, autant  que  le  permet  le  fardeau  des  morts  et 
des  blessés  qu'ils  emportent  avec  eux.  Un  ofQdar  an- 
glais, atteint  de  plusieurs  coups,  avait  eu  la  cuisse 
cassée.  La  douleur  que  lui  causait  cette  blessure  ne 
permit  pas  à  ses  camarades  de  l'emporter  dans  leur 
mite:  ils  abandonnèrent  cet  infortuné  à  la  générosité 
des  Français.  Leur  attente  ne  Ait  pas  trompée.  Lors- 
que la  renaissance  du  jour  permit  an  brave  sei]p;ent  de 
reconnaître  le  terrain,  il  prodigua  sas  soins  généreux 
à  son  ennemi  vaincu  :  il  se  montra  aussi  prévenant, 
aussi  empressé  pour  le  secourir,  qu'il  avait  employé 
de  fermetôpour  le  combattre.  Cet  officier  fut  échangé 
parunechaJoupe.parlementaire  avec  les  seize  prison- 
niers que  les  Animais  avaient  faits  à  leur  descente.  » 

La  sialle  retentit  d'applaudissements. 

M.  LE  PutaiimNT  s'adressent  i  M.  Cabieu  :  Le*  ap- 
plaudissemeiits  que  vous  venez  d'enteodre  prouvent 
asses  que  le  courage  et  la  vertu  ne  sont  jamais  mieux 
honorés  que  par  une  nation  libre»...  Jouissez  du  pre- 
mier avantage ,  en  attendant  les  récompenses  d  une 
autre  nature  qui  vous  sont  dues. 

—  M.  Gossm  fait  de  la  part  du  comité  de  constitu- 
tiou  lecture  d'un  plan  d'organisation  pour  les  archi- 
ves nationales. 

M.  Lachèse  demande  qu'il  soit  décrété  que  nul 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourra  accepter 
la  place  d'archiviste. 

Cette  motion  est  appuyée. 

Une  grande  partie  de  rAssemblée  demande  la  ques- 
tion préalable ,  l'Assemblée  décide  quil  n'y  a  pas  Ked 
à  délibérer. 

M.  La  Vu  :  L'Assemblée  en  écartant  une  motion  de 
cette  nature  a  fait  une  chose  sagef  mais  elle  n'a  point 
£iit  assez  pour  être  juste.  Je  demande  qu'il  soit  voté 
des  remercîments  à  H.  Camus  pour  les  soins  qu'il  a 
donnés  aux  archives  nationales.  ' 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  appTau* 
dissements  réitérés  de  la  très  grande  majorité  de TAs^ 
semblée. 

Après  une  très  l^jère  discussion  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  Abt.  l*'.  Les  archives  nationales  sont  le  dépOt  de 
tous  les  actes  qui  établissent  la  constitution  du 
royaume,  son  droit  public,  ses  lois,  sa  distribution  en 
départements. 

•  11.  Tous  les  actes  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent seront  réunis  dans  un  dépôt  unique,  sous  la 
garde  de  l'archiviste  national ,  qui  sera  responsable 
des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

>  III.  L'archiviste  nommé  par  l'Assemblée  et  ses  suc- 
cesseurs seront  perpétuels;  en  cas  de  vacance  de  cette 
place,  il  y  sera  pourvu,  soit  par  l'Assemblée  nationale, 
soit  par  les  léjgislatures  suivantes  ;  la  nomination  sera 
faite  au  scrutin,  et  il  faudra,  pour  être  nommé,  réunir 
la  m^orité  absolue  des  voix.  En  cas  de  plaintes  gra- 
ves ,  l  archiviste  pourra  être  destitué  par  une  ddibé- 
ration  prise  pareillement  au  scrutin  et  à  ta  majorité 
des  voix. 

>  IV.  Indépendamment  de  l'archiviste,  l'Assemblée 
nationale  nommera  pour  le  temps  de  ses  séances ,  et 
diaque  législature  nommera  également  pour  le  temps 
de  sa  durée ,  deux  commissaires  pris  dans  sou  sein, 
lesquels  prendront  connaissance  de  l'état  des  archi- 
ves, rendront  compte  à  l'Assemblée  de  l'état  dans  le- 
quel elles  seront ,  et  s'instruiront  de  l'ordre  qui  y 
sera  gardé,  de  manière  qu'ils  puissent  remplacer  mo- 
mentanément l'archiviste,  en  cas  de  maladie  ou  d'au- 
tres empêchements,  auquel  cas  ils  signeront  l'expé- 
dition des  actes. 

•  V.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans  le  lieu 


même  oli  ta  areUres  tout  étd>U«i  ;  il  m  povnt  f >• 

absenter  que  ponr  cause  importanto ,  «t  afir^  arçiv 

donné  ayfs  aux  oofnmiBsairea.  11  sera  oblige  aux  ré** 
parations  locatives  de  son  logement  persfonnal ,  \\  m 
pourra  aecfpter  aueun  autre  emploi  ni  pUM«  la  ié* 
putation  h  FAssemblëe  nationale  eioeptôa, 

»  yi.  Le  nombre  des  commis  aux  arohkas  sera 
provisoirement  de  cjuatre  personnes  nommées  par  Tar- 
cUiviste,  sauf  anx  législntnres  suiwinlft  à  en  réduire 
le  nombre.  Ils  auront  le  titre  de  seorëtaire»H^mmis  ; 
Tun  des  quatre  sera  employé  k  travailler  avec  l'aiw 
chîvisle  a  l'enregistrement,  au  classement  et  à  la 
communication  des  actes  di^osda  dans  les  archives) 
les  trois  autres  travailleront  au  répertoire,  et  feront 
les  expéditions  des  actes  uvA  seront  demaodéa  par 
TAssemblée  ou  par  ses  comités. 

»  Pans  le  cas  d*un  travail  extraordinaire ,  Tarehi- 
viste  pourra,  de  concert  avec  les  comntissaircs,  pren- 
dre le  nombre  de  copistes  qui  lui  seront  nécessaires , 
et  qui  se  retireront  aussitôt  quVm  traratl  fercé  ii'exi- 
gcrçi  plus  leur  présence.  • 

—  gn  de  JIM.  les  $ecrétairçs  fait  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  M.  Tajibé  Çaynal  remercie  l'Assem- 
blée ,  dépose  dans  son  sein  la  rétractation  des  erreurs 
qui  peuvent  lui  £(re  ^chappée^  dans  ses  ouvrages ,  et 
proteste  qu'il  n'a  Jamais  d&ir^  qqc  le  plus  grand  bien 
de  rhumanité. 

i^'Ansembléa  ordonne  rimpr999i()0  de  cette  lettre  et 
son  insertion  au  p]fpcè»*v^rbalf 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

3]^NCB  pu  91MANCBB  9  SKPTBMBM. 

M.  P^uoiioN  !  11  vm»  a  été  fiûl  laoture  d'une  adreasfk 

dn  département  de  la  Meurthe,  pour  vous  prier  d'at-' 
tHbuerau  Inbunal  deNanây  lo  jugement  en  dernier 
ressort  de  ceux  une  je  m'abstiendrai  de  qualifier.  La 
conseil  général  de  la  commune  de  Naoey  adhère  foiN 
mallavieat  îeceUe  adressa;  je  vaia  voua  donner  leoture 
de  sa  délibération.  .  . 

Extrait  de9  registres  ^es  4élib4rattons  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Nancy  ^  séance  du 
Jeudi,  %  septembre. 

«  Cejourd*hui  2  septembre  1700 ,  le  conseil  gënë* 
rai  de  ta  commune,  profondéraciU  affligé  de  toutes  les 
scènes  d'horreurs  dont  eetla  ville  «  étéle  théiltre  dttf 
pais  plusieurs  Jours,  et  notamment  le  81  août  dernier; 
considérant  que  la  punition  des  criuiinaU  est  le  seul 
moyen  d'eifk'aver  les  coupables  et  de  prévenir  de  sem- 
blables désorores;  ^ue  les  braves  et  fidèles  citoyens, 
ainsi  que  les  mUitaires  qui  se  aont  dévoués  ata  raainn 
tien  de  la  loi  et  ont  exposé  leur  vie  pour  la  fisira  re»« 
pjeeter ,  ont  droit  d'attendre ,  de  la  sévérité  de  la  jus- 
tice ,  la  vengeance  des  aasassinats  commis  sur  leurs 
frères;  que  le  nombre  des  aocusës  étant  déjà  très  coDt 
sidérable  ,  il  est  important  de  procéder  avec  la  plus 
graivle  célérité  ;  que  trop  de  lenteur  pourrait  oeca'* 
sionuc;  '"«Ê^  fermentation  funeste,  en  laissant  soup*» 
conner  qn  ou  néglige  la  cause  des  défenseurs  de  la  pa«- 
trie  ;  que  déjà  les  troupes  qui  ont  vemplacMl  la  garni* 
son  rebelle  réclament  rexécution  desloisetrexeinpla 

Î»r*)mnt  d*une  sévérité  oui  puisse  è  Tavenir  contenir 
es  ennemis  du  bien  public;  que  d'aprèa  la  communi-' 
cation  que  le  conseil  général  de  la  commune  a  prise 
de  Tarreté  du  directoire  du  district,  il  ne  lui  reste,  en 
employant  tons  les  moyens  qui  font  dicté,  qu'à  adàé- 
Ter  à  tout  ce  qu'il  renferme  : 

•  Après  avoir  oiA  le  substitut  du  procureur  de  la 
tommune,  le  conseil  général  a  arrêté  d*adhérer  à 
l'adresse  faite  à  l'Assemnlée  nationale  de  la  part  du 
directoire  du  département  et  de  celui  du  district  ;  en 
Bonséquence  de  la  supplier  d'attribuer  au  bailliage  de 
Nancy  toute  cour  et  juridiction  nour  Juger  en  dernier 


reasort  et  sans  ajppel ,  tous  les  prévenus  des  crion  et 
attentats  commis  dans  la  journée  dn  n  août  demiei 


liage  a  aeia  laiiea  ci  lera  a  u  smu*  :  rautûrî&er  paml* 
lameut  à  faire  exécuter  les  criminels  convaincus  et  la, 
géii ,  sanJl  attendre  la  conviction  de  leurs  coainlicci  d 
adbérentSf  Skiffké  Poiason  i  président,  et  Uiciii,  h^ 

crétaire,  » 

M.  Fauf^oii  reprend  ;  Lldiome  la  plqsridM  éerint 
indigent,  lorsqu'il  s'agit  de  qualiCer  ceux  qui  onttiié 
par  m  fenâtrea  sur  la  garde  nationale,  qui  veaait  M« 
fendre  aas  Crèrea  et  se^  i^mis.  Ua  «ont  de  mou  payi,  m 
ja  suis  le  premieir  h  iovpquor  contre  eux  la  lëvériU 
des  loia, 

M.  DupoBT  s  11  y  a  du  danger  à  ce  qna  les  ju^, 
ao  milieu  dea  passions  qui  le«  animent,  exeroealii 
jujremaotaouverain.  Au  lieu  de  rétablir  la  pQis,ee»> 
rait  peut-étr<?  une  maniera  oerlained^aigrir  lia «tprîlL 
H  faut  ëleigiior  les  juga«  des  att^nteii  eemmii  :  cnt 
alors  qu*tl8  jugeront  avec  impartialité.  Jamais  (kioo 
d'avis  ôueceju ornent  ne  doit  point  4lra  attribué  sa 
tribunal  da  fwacff  •  et  je-  pense  qne  les  eommiswes, 
dont  vous  avex  décréta  l'egvpl,  doivant  être  ^ateain 
sur  cette  question» 

Mé  DB0i9Bimnns:  La  proposition  daM.PragnonflM 
parait  prématoréo;  je  demande  qu'alla  soit  sjouro^d 
que  Ton  contîniia  l'information  oommanoée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

«^  Sur  le  rapport  f^lt  par  II.  Rostaing ,  an  nom  Ai 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  L*Assemblée  nationale  décrète,  f*  que  le  bouton 
pniforme  des  gardes  nationales  de  France  sera  cob- 
forme  à  Tempreinte  annexée  à  la  minute  du  pr<^t 
dÂ;ret,  portant  une  cotironne  civique,  an  milieu  df  )i- 
quelle  seront  écrits  ces  mots  :  la  M  et  le  ro/,  oTfC  le 
nom  du  district  en  entourage ,  entre  la  couronne  ciri- 
que  et  le  cordon  du  bouton  ;  V^  que  dans  les  districts 


bouton ,  doré  sur  bols ,  sur^lere ,  monté 5ur  os,  sur 
moule  de  cuivre,  ou  massif,  chaque  citoyen  restant  It 
maître  de  choisir  la  qualité  qui  lui  conviendra  le 
mieut,  • 
Ce  décret  est  adopté. 


Suite  de  la  diseussion  nu*  im  l^utdmtion  deiméem 

.    pukUqam. 

M.  Labuchp  ;  Vqus  connaissez  nn^iortapae  k  \i 
question  qui  voue  es(  soumis^;  on  a  eu  raison  de  ym 
1a  présenter  comme  décidant  du  sort  de  iRtal.  Le  co- 
mité des  tinancea  a  pen$d  que  la  d^tu^  cxigijile  ^ale 
davait  être  reuiboursée  ;  mais  aujourd'hui  oe  ii'<^ 
plus  aven  les  créanciers  da  TStat  seulement  que  vous 
allez  traiter»  c*est  la  France  entière  que  s(m  all^' 
frapper  à  la  fois«  puiaque  les  aasignata  d/evleadroiU 
forcément  la  propriété  de  caM)(  qui  posiàdeal  quelque 
chose.  Vous  verrez  bientôt.  a*étûbiur  deux  prix  p^<v 
la  valeur  des  échangea  ;  I  "nn  en  papier ,  et  Vautra  ^ 
monnaie;  dès^lora  la  balance  est  routpue,  LeGapiU*; 
liste  réunit  à  vil  prix  cet  échange  t  et  aonliriae^ioâi 
ce  que  disait  un  grand  homme,  h  papUr^mMmt 
est  CéméHque  des  états.  Cette  opération  ue  serait 
utile  qu*à  ceui  qui  ont  des  dettes,  ela  ceux  qui.^^ 
des  écus  :  lai  premiers ,  parce  qu  ils  \  trouveraieiit 
un  moyen  de  se  débarraa&er  dun  papier  qu'ils  ^^' 
raient  eu  à  baa  prix;  las  seconds,  paroa  qu  eu  ttocaj^ 
rantks  assignats  ils  pourraient  réunir  dans  If ursoiîtiQ^ 

de  grandes  m.tasos  de  biena  nationaux  ;  ainsi  ï^  ^f: 
rait  s'élever  quelques  fortunes  colossales  sur  les  <i^ 
bris  des  fortunes  particulières,  Les  quittances  ue  u- 
nancea  me  paraissent  un  bien  meilleur  moyaud'ica^l' 
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ter  DM  dettes  :  elles  iniieBt  dinotemeat  s^englimtîr 

dans  reequisitioQ  dm  biens  nalionaiu»  sans  l'engorger 

dans  leur  route;  je  conclus  donc  : 
1*  A  oe  que  la  dette  exigible,  dqonoée  dans  le  rap^ 

port  du  comilé  des  ilnanoes ,  soil  seule  appelée  à  l'ao- 

qttisllioD  <le9  domaines  nationaux; 
S®  A  ce  que  cette  dette  soit  réonie  soui  un  seul  et 

même  titre; 
9«  Que  ce  titre  eiroule  sous  la  qualifloatioii  de  qnlt- 

tanee  de  finance; 
4^  Que  ees  quittances  de  finances  seront  aceeplëes 

par  les  boilleurs  de  fends ,  pour  l'acquisition  des  do-> 

nurines  nationaiix  ; 
5*  Qu'il  leur  soit  attribué  un  intérêt  de  trois  pour 

cent; 
6*  Que  ces  intérêts  soient  réunis  au  capital ,  pour 

être  pavés  seulement  au  momentde  l'acquisitionaune 

partie  de  domaine  oationaL 

M.  boDTiDOUX  :  Il  est  instant  de  payer  la  dette  exi- 
gible :  nous  ne  pouvons  la  payer  en  argent;  il  faut 

donc  la  payer  en  papier  :  sur  ces  trois  points  on  pa- 
rait généralement  d  accord;  mais  avec  quelle  sorte  de 
Sapier  s'effectuera  ce  remboursement?  Sera-ce  avec 
es  quittances  de  Jfnances  P  $^rù'C^  avec  des  aw/- 
gnaùF^monnaie.  C'est  ce  qu*il  s'agit  de  râwudre.  On 
sent  bien  que  le  terme  que  J'emploie ,  d'arsignatt^ 
moriFiaie^  exclut  Tidéc  d'assignats  portant  intérêt. 
Qui  dit  assignats-monnaie  dit  un  Quméraire  de  con^r 
vention ,  que  vous  mettez  sur  la  place  pour  y  faire  les 
mêmes  fonctions  aue  l'or  et  l'argent  monnayt^.  Dès 
l'instant  où  vous  aonnez  à  des  assignats  le  privilège 
de  bénélicier  à  leur  possesseur,  par  cela  seulement 
({u'ils  sont  dans  son  portefeuille .  ils  ne  sont  plus  as- 
sigqats-iponnaie.  Avant  d'aller  plus  loin ,  je  aois  ob- 
server qu'à  l'obligation  actuelle  d'éteinc&e  la  dette 
exigible.  sMoint  la  nécessité  non  moins  impérieuse 
de  rétablir  fa  circulation  languissante  par  la  disette 
du  numéraire.  Cette  observation  qu'il  est  important 
de  ne  pas  perdre  de  vue  tous  fait  déjà  sentir  i'insuf- 
iisance  des  quittances  de  finances.  L'mtérét  que  tous 
y  attacheriez  vous  m^tU'ait  dans  la  nécessité,  non  seu- 
lement de  renoncer  à  soulager  le  peuple  d'une  partie 
des  impôts,  mais  vous  forcerait  à  ajouter  à  ceux  qui 
ne  pèsent  déjà  que  trop  sur  lui,  La  dette  exiffible  étant 
d'un  milliard  020  millions,  les  quittances  de  finances 
destinées  à  l'éteindre  exigeront  provisoirement  96 
nillions  pour  fcir^face  aux  intérêts. 

Cette  opératioii  niiieiise  pom  le  peuple  le  serait 
peut-être-enoore  plus  pour  les  créanciers  de  l'Etat  Le 
gouvernement  que  vous  représenta  en  a  reçu  des  va« 
leurs  d'un  usage  habituel  et  commun;  celles  qu'ils 
recevront  do  vous  doivent  être  do  même  genre  ;  lMau« 
coup  de  ces  créanciers  sont  débiteurs  à  leur  tour;  si 
leurs  créanciers  refusaient  vos  quittances  de  finances, 
s'ils  exigeaient  leur  paiement  en  effets  ayant  un  cours 
régulier;  si  le  débiteur,  pour  s'acquitter,  était  fbvcé 
d'escompter  sa  quittance  sur  la  place  ;  si  le  concours 
de  ces  quittances  avec  les  effets  publies  qui  existent 
déjà  et  dont  les  mieux  hypothéqués  perdent  15  et  20 
pour  cent,  fdisait,  comme  il  est  probable ,  descendre 
les  uns  et  les  autres,  moitié  au-dessous  de  leur  valeur 
réelle;  c'est-à-dire  si  le  créancier,  qui  aurait  reçu  de 
vous  100  mille  livres  en  quittances  de  finances,  se 
voynit  forcé  d'en  sacrifier  la  totalité  pour  acquitter 
une  dette  de^O  mille  livres,  auries^vous  été  justes  et 
vous  croiriex-voua  quittes  envers  os  créancier?  Loin 
de  fermer  la  porte  à  l'agiotaee,  vous  la  lui  aurias 
ouverte  à  deux  battants;  loin  cfe  diniinuer  le  taux  de 
l'intérêt,  vous  rauriea  élevé,  puisqu'on  pourrait 
pldûcr  son  argent  à  dix  pour  cent  de  la  qisnière  la 
plus  solide:  et  quels  seraient  alors  les  acheteurs  4# 
vos  biens  nationauxir  ^ 

Quel  que  fût  l'avilissement  de  vos  (juîttances  de  fi- 
uaoces,  le  capitaliste  saurait  les  aoorecier  ;  à  queloue 


prix  qu'il  m  les  fût  procurées,  il  ne  convertirait  point 
un  effet  portant  cinq  pour  cent  d'intérôt  en  un  do- 
maine  qui  a*ea  donnerait  que  trois:  vos  biens  uatio« 
Baux  finiraieut  par  être  i  sa  discreiioo.  Vous  aunes 
donc  manqué  votre  pre«uier  but,  celui  d'une  vente 
prompte  et  avûntageuie;  et  !«  second,  non  moins  is- 
sûutiei,la  division  des groades propriétés,  la muUi<* 
plicauen  des  petites»  cette  source  de  19  liberté  et  de  l« 
pi uipérilé  nationale,  vous  auriez  perdu  jusqu'à  l'e»* 
peiancv  U  plus  éloignée  de  Tatteindre. 

Ajvutons  que  cette  opération  désastreuse  pour  l'Etat 
et  poui  l«i individus,  et  seulement  favorable  à  Tusure 
et  k  Ètà  agents  »  offre  tous  les  caractères  du  despotisme 
j  ie  plui  mal  calculé.  Les  quittances  de  fînimoes  que 
fuu*  /vioerc^  de  recevoir  comme  argent  effectif,  les^ 
ua^u,  pUiiiquat  même  ne  les  recevront  pas.  £lles  ne 
vsddf  ont  <|u'ek«  raison  du  besoin  du  vendeur  et  iii  U 
cupidité  dé  Tscheteur.  D'après  cet  exposé  rapide  des 
incoArém«ikCa  inhérents  au  système  des  quittancijs  de 
finances ,  )fi  n'ai  pas  besoin  ue  vous  dire  combien  ute 
semble  piefersLle  celui  des  assignats  sans  intérêt, 
autrement  dits  assiguata^^monnsie ,  je  n'entreprendrai 
pas  d'ajouter  aux  grands  aperçus  politiques  que 
vous  a  présentés  sur  ce  sujet  M.  Mirabeau  ;  je  me  bom 
nerai  à  quelques  observations  sommaires  qui  serviront 
en  même  temps  de  réfutation  aux  objections  des  eo« 
nemis  des  assignats. 

Le  ci*devant  premier  ministre  des  finances  décrie 
cette  ressource  comme  extrêmement  dangereuse^ 
immorale  et  antisociale  :  ileoavienttet  ilie  faut  bien, 
que  pour  payer  U  n'y  a  que  deux  moyens,  de  Targeut 
et  des  assignats.  •  Je  dis  ou'il  n'y  a  point  d'argent  et 
«M  tous  les.  moyens  de  a  en  procurer  manquent  i  la 
lois  :  on  ne  peut  en  acheter  a  Paris  depuis  que  le  trafic 
en  est  périlleux.  On  n'en  reçoit  nomt  de  province, 
parce  ^ue  les  impôts  ne  sont  payÀ  qu'en  assignats  : 
i'éUranger  n'en  fournit  point ,  parcie  qu'il  ne  nous  doit 
fien  et  que  celui  qui  nous  arnve  en  piastres  d'uu  e^ 
en  sort  de  l'autre  en  écus.  Cependant,  ajoutCTt^il, 
«  pour  les  besoins  extraordinaires  du  reste  de  l'année, 
que  J'évalue  de  UO  à  200  millions,  il  faut  un  numé^ 
raire  quelconque.  •  Ainsi  le  ci-devant  premier  mi- 
nistre ne  veut  point  d'assignats,  tout  en  jconvenant 
qu'il  ne  voit  point  d'autre  ressource  ;  j'aimerais  autaut 
un  médecin  qui  me  «coseillerait  de  mourir  de  faim  à 
cèté  du  seul  aliment  «fui  me  reste,  sous  prétexte  que 
cet  sliment  peut  être  indigeste.  Voyons  maintenant  oj| 
sont  l'immoralité  et  le  danger  des  assignats.  Dira-t^q 
au'onnepeut,  sans  injustice,  forcer  les  ennenûs  de 
1  fitat  à  recevoir  es  papier  les  sommes  qu'ils  sont 
censésavoir  foumlesen  argentf  Le  mêmeraisonnement 
s'applique  et  avec  plus  oe  justice  aux  quittances  de 
finances. 

Sans  doute  des  êtres  malfaisants  chercheront  à  dé* 
ffntr  ce  papier^terne,  sans  doute  des  esprits  sans 
consistance  s'abandonneront  à  des  craintes  chiméri- 
ques qu'on  s'efforce  de  propager  :  vainement  entre- 
prendricK-vous  de  prévenir  la  mauvaise  volonté  des 
uns ,  plus  vainement  encore  de  dissiper  les  terreurs 
paniques  des  autres;  l'hypoth^oo  existe,  elle  est 
sous  les  veux  de  tous  ;  l'impudence  personnifiée  ne 
pourrait  (a  révoquer  en  doute ,  et  l'extinction  des  os- 


L.  émission  aes  assigtia»  u  esc  oonc  poiuc  iinmoniiu. 
Une  autre  objeetion  consiste  à  dire  que  l'approclic 
d*une  grande  masse  d'assignats  éloignera  de  plus  en 
plus  l'argent  déjà  si  rare  :  je  n'entrerai  point  d.ms  la 
discussion  des  faits  qui  ont  opéré  la  rareté.  Peut-tUre, 
comme  Ta  fort  bien  observé  un  honorable  membre , 
sufli^it-il  de  l'annoncer  pour  la  produire  :  il  n'y  a 
que  deux  cas  où  l'argent  disparaisse  à  l'aspect  du  pa- 
pier ;  le  premier,  lorsqu'un  despote  ci^e  sans  hypo* 
thèoue  iin  papier-monnaie  dont  la  quotité,  Couimv 
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rcûtenoc,  dëpenil  de  ion  oaprioe.  Le  second,  lon- 
qu*ane  émission  démesurée  de  p«pier-4iionnaie,  quoi* 

Sue  solidement  hypotbéaaée,  mais  sans  épooue  fixe 
c  remboursement,  fait  baisser  toat  à  coup  imtérét 
nu-dessous  du  taux  des  nations  voisines. 

Nous  ne  nous  trouTons  point  dans  la  première  de 
ces  circonstances,  et  j*indiquerai  tout  à  l'heure  par 
quel  moyen  nous  ne  nous  trourerons  pas  dans  Ja  se* 
tonde;  aussi  u*est-ce  point  à  des  causes  générales 
qu'il  faut  attribuer  la  rareté  des  espèces.  Ceux  oui  en 
ont  accusé  les  assignats  et  qui  se  sont  appuyés  sur 
la  perte  (qu'ils  éprouvent  au  change,  ont  pns  la  cause 
pour  reflet.  Cette  perte  vient  uniquement  de  la  difti- 
culte  de  diviser  une  monnaie  de  grande  valeur.  Les 
"écus  ne  sont  pas  rares  par  ia  présence  de  cette  mon- 
noie;  mais  cette  moiwoie  se  change  difficilement  par 
la  rareté  des  écus.  L'embarras  et  conséquemment  le 
déchet  seraient  les  mêmes  avec  des  morceaux  d*or  du 
mén^e  prix,  si,  pour  leurs  besoins  Journaliers,  chaque 
matin  vingt  mille  individus  avaient  à  changer  cette 
énorme  monnaie  contre  une  autre  d*une  valeur  infini- 
ment nmndredoBt  leurs  besoitts  leur  readent  fusage 
indispensable  i  c*est  ainsi  que  ceux  qui  courent  tro- 
quer à  la  caisse  dVjeompte  les  billets  de  mille  livres 
contre  ceux  de  trois  cents  livres  et  de  deux  cents  liv., 
sont  h  peu  près  en  aussi  grand  nombre  que  ceux  qui 
vont  troquer  ces  derniers  contre  des  écus» 

C'est  ainsi  que  dans  Londres  on  a  vu  la  guinée  se 
changer  à  perte  contre  TargaDt  blanc;  c'est  aittsi  qiia 
J*ai  va ,  dans  les  marchés  des  petites  villes  de  mon  ké* 
parlement,  le  paysan  portenr  d'unécu  ne  ietroqoer 
contre  du  blHon  qu*à  deux  et  trois  pour  cent  de  perte. 
Voolex-vons  que  Targent  reparaisse,  faites,  autant 
qu'il  est  en  vous,  cesser  ce  trafic  dés^treuxet  crimi-* 
uel  :  les  mesures  qui  amèneront  cette  révolution  sont 
en  votre  pouvoir.  Créez  des  assignats  de  100  liv,,  d^ 
50  liv,  et  de  36  liv,  Me  «raiciiex  point  que  le  défaut  de 
coniianee  lunse  k  celte  optt^alton  v  peu  imperle  ans 
manniactuners ,  aox  détaillenrs ,  à  Tartisan  avec  onei 
ils  pment,  avec  quoi  ih  vivent,  pourvu  qu'ils  paient 
et  qu'ils  vivent  L  assignat  ne  sera  pasassez  longtemps 
dans  ses  mains,  il  ne  sera  uas  d*une  assez  grande  va- 
leur pour  llnquiéter.  L'objection  la  plus  spécieuse 
qui  ait  été  fiiite  à  l'émission  des  assignats  est  celle  de 
leur  influence  sur  le  prix  des  denrées  et  de  l'intérêt 
de  l'argent,  que  le  défiiut  d'emploi  rendra,  dit-on, 
presque  nul.  Celte  ob|eetion  se  tronve  réfutée  par  la 
présence  des  biens  nationaux  exposés  en  vente  dans 
une  quantité  supérieure  à  celle  des  assignats.  Cepen- 
dant comme  la  justice  exigerait  qu'on  oéterminât  un 
prix  fixe  au-dessus  duquel  on-  ne  recevrait  plus  les 
enchères.»  il  vaut  encore  mieux  que  la  hberté  subsiste 
sans  limites,  s'il  existe  un  moyen  da  prévenir  le  trop 
bas  intérêt. 

Voyons  d'abord  à  qnel  point  il  est  avantageux  que 
l'intérêt  s'arrête.  En  Angleterre  il  est  généralement 
a  3  et  demi  :  si  vous  voulez  que  vos  manufactures 
soutiennent  la  concurrence,  il  faut  qu'en  France  il 
descende  à  ce  niveau.  Le  moyen  de  Vy  fixer  serait 
d'ouvrir  un  emprunt  national',  produisant  un  intérêt 
annuel  de  trois  et  demi  pour  cent  et  remboursable  par 
annuités  de  cinq  pour  cent,  imputables  d'abord  sur 
1  intérêt,  ensuite  sur  le  principal  ;  en  sorte  que  dans 
un  nombre  d'années  aisé  à  calculer  l'emprunt  sera 
éteint  en  principal  et  intérêts.  Cet  emprunt  servirait 
de  débouché  aux  assignats  dont  on  ne  trouverait  pas 
un  emploi  plus  avantageux ,  et  il  ne  reste  plus  à  exa- 
miner que  la  question  de  savoir  ce  qu'on  fera  des  as- 
signats qui  seront  portés  dans  cet  emprunt.  Au  pre- 
mier coup  d'œil ,  il  semble  que  l'emprunt  proposé 
ayant  pour  objet  de  commercer  le  superflu  des  assi- 

fnats,  il  soit  conséquent  de  lessup{)rimer  et  de  les  ' 
rûler,  pour  que  le  même  inconvénient  ne  renaisse 
pas  au  moment  même  où  Ton  aurait  cherché  à  le  dé- 


truire :  mais  il  faut  considérer  Temprunt  propose 
moins  comme  un  débouché  définitif  que  comme  un 
intermédiaire  destinée  entretenir  la  valeur  des  assi- 
gnats, jusqu'à  ce  que  lea  opérations  aécessaires  à  la 
vente  successive  et  à  la  répartition  des  bif os  natio- 
naux, selon  les  convenances  dei  acquéreurs,  soient 
consommées. 

D'après  cette  idée,  il  conviendrait  d'employer  tous 
les  fonds  portés  dans  Temprutit,  à  éteindre  les  capi- 
taux des  anciens  contrats  évalués  au  capital  de  ciuq 
pour  cent;  et,  par  ce  procédé,  il  arnverait  qu'en 
payant  encore  pendant*...  années,  sous  la  forme d'ai>- 
nuités,  le  même  intérêt  qu'on  paie  aujourd'hui,  on 
serait  libéré  du  capital  et  des  intérêts  des  aDcienscoo- 
trats  remboursa  ;  mais  les  circonstances  seules  pou- 
vant décider  précisément  ce  qui  sera  le  plus  convena- 
ble, la  superfluité  des  assignats  arrivant,  on  peut  ou- 
vrir l'eiuprunt,  et  à  Tépoque  où  il  commencera  à  se 
remplir  r  Assemblée  décidera  sHl  faut  supprimer  les 
assignats  qui  v  sont  portés,  ou  les  employer  jiu  rem- 
bourseuieot  aanciens.  contrats.  Quant  a  c^  qu'uo 
pourraitdire  de  l'immoralité  apparente  de  rembour- 
ser des  contrats  portant  cinq  pour  a^ut,  quand  on  a 
réduit  l'intérêt  à  trois  et  demi  pour  cent,  il  vaudrait 
autant  dire  qu'il  est  défiendu  i  un  créancier  de  se  li- 
bérer d'une  créance  onéreuse,  et  qu'un  état  qui  repré- 
sente la  généralité  des  citoyens  n'a  pas  le  même  uroit 
qu'un  individu.  Au  surplus,  aviez-vous  ou  nouavaut 
cet  instant  la  faculté  de  rembourser?  c'est  à  coup  sûr 
ce  qu'on  ne  vous  disputera  pas;  et  comment  Tauriez- 
vous  perdue?  S'il  fallait  joindre  des  exemples  à  ces 
raisons  âe  droit,  les  nations  voisines,  TAnglelerre 
surtout^*  vous  en  offriraient.  Cette  opération  ne  sérail 
immorale,  que  si  vous  prescriviez  aux  remboursés  le 
remploi  de  leur  remboursement*  en  les  payant  d'un 
papier  apulicable  seulement  à  un  usage. 

Je  conclus  à  ce  que  les  assignats  soient  adont^  avec 
les  diverses  disposUious  iudiquées  dans  mou  aiscouis. 

(  La  suite  à  demain.) 

ADMINISTRATION. 

FIliANCnfl. 

Etat  de  la  dette  publique. 

Le  comité  des  fînaneet  ée  rAssemblée  naliinulet 
étant  au  moment  de  Ini  présenter  un  plan  de  lisuidi- 
tion  de  la  dette  pidbliqar,  ncrudevonr  frire  précéder 
ce  plan  d'un  ëlat  Urè»  mreonstancié  de  cette  deBe.*-^^ 
comité  dans  son  travail  a  considéré  la  datte  pobliqufl 
sous  trois  rapports,  et  en  conséquence  il  en  a  divisé  le 
compte  en  trois  parties*— La  première  renfenaeks 
états  de  la  dette,  dont  les  oifâtanx  sont  aliénés  et<|K 
la  nation  est  libre  de  ne  jamais  rembouiser,  poonn 
que  lesintérèts  entoient  hdèlenient  aequitték*-Use- 
conde  renferme  les  états  de  la  detta  aelneliemeateD- 
gible,  on  qui  va  le  devenir  par  les  décrets  qui sappH- 
ment  toutes  les  vâiaKtés. — La  troisième,  les  cUts  de 
la  dette  qui  deviendra  ex^ble  annuelle0ent,eD  rots 
des  engagements  à  terme  fixe ,  contractés  au  mxmvX 
des  emprunts. 

La  dette  conxtttuée  se  compose  : 

l^Des  rentes  via^res,  dont  le  total  est  de  I06,3î4,8*6 
livres  :  on  peut ,  suivant  le  comité ,  évaluer  les  extinc- 
tions de  1788,  1789,  1790,  à  4,900,000  lîv.;  ainsi  les 
rentes  viagères  seront  au  l^^janv.  1791  de  10I,8Î3,W« 
livres. 

2»  Des  rentes  perpétuelles,  dont  îe  total  est  df 
65,913,973  liv.  —  Les  intérêts  de  la  dette  constituée, 
tant  viagère  que  perpétuelle ,  montent  donc  â  167  uiil- 
lions  737,819  liv. 

La  dette  exigible  se  compose  : 

1*  Des  rentes  constituées  par  le  ci-dcvaul  clcr£'''dc 
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n-aocc.  Quoique  la  dette  du  cierge'  eût  dû  naturelle- 
ment être  comprise  dans  la  partie  de  la  dette  consti- 
tuée ,  le  comité  a  pense  que  cette  dette  était  dans  un 
cas  particufier.  La  vente  des  biens  du  clergé  enlève  à 
ses  cré^inciers  le  gage  qu'ils  avaient  reçu.  La  nation  ^ 
en  rentrant  dans  la  possession  des  biens  du  clergé  est 
censée  les  avoir  pris  dans  Tétat  où  ils  étaient.  Or,  ils 
étaient  grevés  du  capital  de  cette  dette  ;  en  consé- 
quence le  comité  a  cru  que  la  vente  n'en  pouvait  être 
consommée  sans  le  remboursement  effectif  de  tous 
les  créanciers  qui  s'y  rendront  opposants.  —  Le  ca- 
pilal  de  ces  rentes  est  de  149,484,469  liv. ,  3t  WMt^i 
dc5,«33,12«  liv.  Une  partie  de  cette  dette  est  consti- 
tuée au  denier  50,  une  antre  au  denier  40,  une  autre 
au  dt'nier  25 ,  une  autre  à  quatre  et  demi  pour  cent , 
une  autre  au  denier  20. 

2<*  Du  prix  des  offices  de  magistrature  suppnmes» 
qu'on  peut  évaluer  à  450,000,000  liv.,  en  n'en  excep- 
tant aucun  des  offices  ministériels.  Cette  somme  en- 
traînerait en  intérêts,  an  denier  80,  une  dépense  de 
22,400,000  livres.  Les  intérêts  attachés  aux  finances 
des  offices  de  magistralure  de  toute  espèce,  dans 
tout  le  royaume,  ne  coûtaient  au  trésor  public  que 
9,353,160  liv. 

3®  Du  prix  des  charges  de  finances  qui  montent  a 
118,143,885  liv.  et  dont  l'intérêt  au  denier  îM)  est  de 
5,907,194  liv. 

4^'  Du  remboursement  des  cautionnements  en  ar- 
gent, dont  le  capital  est  de  203,401,400  liv.  et  dont 
rintérêt  est  de  10,105,218  liv. 

5^*  Du  remboursement  des  charges  de  la  maison  du 
roi,  de  la  reine  et  des  princes,  dont  le  capital  est  de 
52,020,000  liv.  et  l'intérêt  au  denier  ÎO  de  2,600,000 
Uvres. 

6*  Du  remboursement  des  charges  et  emplois  mili- 
taires, dont  le  capital  est  de  35,121,984  liv.  et  l'inté- 
rêt au  denier  20  de  1,756,099  liv. 

7»  Du  remboursement  des  gouvernements  et  lieo- 
tenances-généralcs  de  l'intérieur,  dont  le  capital  est 
de  3,783,150  liv.  et  rinlérèt  au  denier  20  de  180,157 

livres. 

8<>  Du  remboursement  des  dîmes  inféodées,  dont  le 
capital ,  d'après  les  renseignements  qu'on  a  pu  se  pro- 
curer, est  de  100^000,000  liv* 

90  De  la  partie  échue  des  remboursements  à  terme 
fixe, dont  le  capital  est  éval«é  à  i07,as6,985  liv.  et 
dont  riotérét  est  de  5,a8!Mé6  hv. 

10^  te'  l'aniéié  des  départcmente,  dont  on  peut 
évaluer  lece]^Ul,d'aprè8left|M«mier8rea9etmmeiits« 
à  kl  somme  de  120  miliions  et  dont  Tintéiit  est  de  6 
millions. 

Le  total  de  ees  difiérenles  parties  de  la  dette  exi- 
gMe  est  donc  de  1,889,741,813  liv.,  et  les  intérêts 
sont  de  6é»284.,008  liv. 

La  troisièiBe  partie  de  la  dette  renfermant  les  enga- 
gements à  terme  fixe  monte  à  ^88,274,021  liv.  ;  elle 
se  compose  :  —  de  l'emprunt  de  septembre  1789, 
51,989,768  liv.; — des  emprunts  de  Hollande  et  de 
Géncs,  19,380,870 Uv.;— des  avances  laites  parles 
fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy,  902,675  liv.;  — des 
emprunts  à  terme  à  échoir,  390,101,508  liv.; —des 
annuités  des  notaires  et  de  la  caisse  d'escompte, 
77,000,000  liv.  —  ainsi  la  dette  exigible  monte  à 
1,878,816,534  liv. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

OEnvrdf  tU  Lm¥^,  coBtrôlear  sêoéna  da  fioancea  soua  le 
rcgent,  contenant  les  i>rincipe»  «la  crédit,  dn  commerce, 
des  banques,  etc.,  avec  les  mémoires  présentés  an  régent, 
pour  l*éUbUtteroent  de  la  banque  de  France  en  1716;  ou- 
vrage recoeilU  sar  des  manoscrila  de  l*aatear.  Un  ▼olome 
in-a^  d^environ  550  pages. 

Comme  riui  des  mémoires  qai  forment  lea  oaTrages  de  ci'i 
«•uimc  <!elèbre,  et  si  profondément  inalmit  dans  le.4  nui- 


tière»  de  anance',  est  particnlièrement  consacré  à  dévelop- 
per lea  principes  dn  papier-monnaie,  et  contient  spéciale- 
ment la  théorie  des  assignais  actuels,  on  a  cm  qa*il  serait 
agréable  an  public,  pour  le  faire  Jonir  pins  promptement, 
de  publier  ses  œuvres  par  cahiers,  dont  les  premières  livrai- 
sons seront  composées  du  mémoire  sur  le  numéraire  et  le 
commerce,  et  paraîtront  tons  les  Jours  k  compter  du  8  de 
ce  mois. 

Cet  onvrage  sera  précédé  d'un  discourt  préliminaire,  où 
l*on  essaiera  de  rapprocher  les  circonstances  actuelles  de 
celles  qui  ont  précédé,  et  les  divers  mémoires  aeront  acconi- 
pagnéà  de  notes  pour  étendre  ou  éclaircir  le  texte.  On  sera 
libre  de  recevoir,  à  commencer  du  8  dn  courant,  une  feuille 
de  16  pages  ln-8^,  chaque  jour,  franche  de  port,  ou  bien  l'ou- 
vrage en  entier,  le  12  octobre  prochain.  Le  prix  de  ce  vo- 
lume est  de  b  livres,  broché,  pour  Paris,  et  8  livres,  franc  de 
port,  par  la  poste.  On  adressera  l'argent  et  H  lettre  d*avis  a 
M.  Buiaaon ,  libraire ,  rue  Hante-Fenille ,  n*  SO,  i  Paris. 


LÉGISLATION. 

De  l'autorité  royale  et  de  l'autorité  des  rois» 

On  eottfbiid  tiop  souvent  Vauiarité  roymU  a^ree  lUuttortté 
d€â  rois.  Le  première,  onvrage  de  la  toi»  invioliblc*  et  aa- 
cfée  eonmedie,  tient  easentiellement  aox  pnnoipes  oon- 
servatenis  de  la  souveraineté  des  peuples»  loraque  la  seoende 
peut  n'être  que  l'effet  du  baser u  ou  de  circonstances  heuren 
sèment  dirigées  à  l*accroisaement  d*nn  pouvoir  individuel. 

L*une ,  successivement  accnie  des  débris  d'autorités  épar- 
ses,  oflVe  moins  Timage  d'une  puissance  aolidement  consti- 
tuée, qae  celle  d'une  agrégntkm  de. forces  paitionlièvee  ou 
de  eoiobinwao»  poreneiit  aecideniflles  ;  PaotvÉ^  Ibnnée 
dans  Acm  ausemble  d*un  tout  sfmétriqoe  et  régulleri  indiri- 
sibbe  Uaaa  aa  nauure,  n'a  d'origine  que  celle  des  droÂI»  Na- 
tionaux et  des  rapports  établis  sur  les  diffccenta  beaoina  de 
ifk  société* 

L*antorité  royale  tient  à  Tordre,  k  la  Justice,  I  la  liberté} 
elle  repose  sur  leur  eccord  respectif;  elle  est  amie  du  peu- 
ple, elle  n*esisie  que  par  son  voeu,  et  n'agit  q[Qe  par  son 
pou  voir  $  elle  repensée  les  tjmauiee  loealesf  tee  li^ustloes 
panlcaUèMa,  lea  exeepliona  de  teveur^  ei  soumet  tau  iMion- 
téa  iudieldui^ks  à  l'aoïion.  de  la  v*olenié  génénito,  idrat  elle- 
même  «euare  et  dirige  les  monveturuisà  J*ntiUlé  oiNuimuie. 

L'antorité  royale  est  essentiellement  imaitive,  elle  n*est 
point  temporaire;  c'est  une  émanation  de  la  souveraineté; 
dire  qu'elle  en  est  l'ennemie ,  «*est  exprimer  une  contradic- 
tion, c'est  affaiblir  les  bases  de  la  constitution,  c'est  rendre 
problématique  une  <les  plus,  grandes  vérités  de  |a  législaUon 
des  peuples  librvs» 

BUe  B*est  point  eenlemeucvxflCUtiiVB ,  «Un  «st  oonHitutive 
de  la  loi  s  c'est  ni^  4tffe  politique  et  movnl  '«ui  réside  daaa  la 
personne  dn  prince»  et  qui  peut  prendre  dtXféreuta  noms 
sans  changer  d'origine  et  d'objets.  Partout  on  l'autorité 
royale  existe,  elle  a  ce  caractère,  il  naît,  il  s'accroît  et  dia- 
parait  essentiellement  avec  elle. 

Prétendre  donc  établir  une  opposition  de  pifncipes  et  de 
vues  entre  les intérêu  du  peuple  et  eenx  dePautocité  royale; 
la  désigner  comme  oppressive  par  sa  nature,  comme  des- 
tructive des  droits  de  la  liberté,  c'est  répandre  pne  dange- 
reuse erreur,  c'est  substituer  les  écarts,.les  ii^stices  dn  pon- 
▼oir  des  rois  aux  effets  bien£aisanU  d'une  pniaaaiice  légale; 
t'est  égarer  la  raison  publique,  se  perdre  dans  les  déclama- 
tions de  l'esprit  de  parti,  prêter  k  l'insubordî  nation  des  pré- 
textes de  désobéissance,  et  à  Tanarchie  de  nouvelles  forces 
eontfe  les  lois  et  la  liberté. 

On  peut  à  ces  vérités  JoindM  la  oolivietion  des  faiu. 
eeet  de  l'élévation  de  l'autorité  royale  ao-dessua  des  despo- 
tismea  particuliers,  de  l'ascendant  qu'elle  a  pria  aur  les  ina- 
titutiona  de  tyrannie ,  qu'est  née  la  liberté  des  peuples;  c'est 
d'elle  qu'ils  tiennent  rsCTranchissement  d'un  esclavage  hon- 
teux, et  tous  les  moyens  de  perfectionner  la  société,  d'y  ap- 
peler le  régne  des  lois  et  les  progrès  de  la  civillsaUon.  C'«t 
l'autorité  royale  qui,  concentrant  prés  d'elle  les  forces  pu- 
bliqnee,  a  rendu  tona  les  hommes  véritablement  égsi.«  de- 
vaut  la  loi,  par  la  certitnde  d'en  obtenir  secours  et  proteo- 
tion  contre  la  tyrannie.  m  -   a' 

Cependant  le  |)onvoir  égaré  des  rois  a  plus  d'une  fois  dé- 
troit cette  action  prolecUice  de  l'autorité  royale,  plua  d«iiuc 
fois  un  caractère  personnel  a  masqué  ses  véritables  traita, 
et  cVst  alors  que  l'ignorance  s'est  bâtée  de  confondre  I  M» 

tribulion  de  la  loi  avec  les  conquêtes  de  l'orgneil  00  delà 

tyrannie. 
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Mais  ac^ourd'hai  que  plas  écUIrés  sur  les  droits  de  la  i 
sotiTerainetë,  fions  eti  connaissons  les  devoirs  et  la  pnis- 
sance;  qoMnstralU  do  respect  qa*on  doit  à  tont  ce  qnl  en 
émane,  nous  mettons  an  premier  rang  des  moyens  de  li- 
berté publique  Pointé  de  ponvoir  qui  doit  la  maintenirjau- 
lonrd'hni  qne  iM  principes  d'économie  sociale  sont  mieux 
senMs  et  pitu  développés.  Il  est  blâmable,  il  est  dangereux 
d*employei  indistinctement,  pour  désigner  nne  même  chose, 
deux  CI  pressions,  dont  Pnne  désigne  nn  ouvrage  de  la  loi, 
tine  base  essentielle  da  bonheur  et  de  la  liberté  publique,  et 
l'autre,  nn  nmas  confus  de  pouvoirs  individuels,  d'écarts 
arbitraires ,  d'erreurs  ou  de  succès  souvent  étrangers  à  la 
volonté  nationale;  la  première  est  Vautorité  rqjaUi  la  se- 
conde, {^autorité  des  rois.  {Article  de  M,  Peuchet.) 


AGADÂMIB  DB  PBINTURB* 

On  Til  dahs  le  Journal  national  do  25  ao&t  nn  paragraphe 
qui  commence  par  ces  nota  : 

((  On  sait  quel  despotisme  les  offlciert  de  l'académie  de 
peinture,  chargés  seuls  des  fonctions  législatives  et  admi- 
nistratives, exercent  sur  les  simples  acadéiniciena  et  les 
agréés  qui  n'ont  pas  même  voix  delii)érative,  etc.  » 

Définisaona  le  mot  despotisme;  n*ezprimc>t»il  paa  le  pon- 
voir qui  n*a  de  rèf  le  ^oe  la  volonté  de  celui  qui  PoxefW? 
Les  ofBoiera  de  l'académie ,  ne  gouvernant  que  par  des  lots 
données  et  écrites  f  n'exercent  dono  paa  et  ne  pentetit 
exercer  de  despotisne.  Je  conviens  qûMIs  prarent  prévarl- 
qner;  mais  alon  ils  sont  des  prévarioatedrs  et  non  pas  dee 
despotes.  Mal»  vosa  dimi  peiit*étre  qtie  ces  loli  dictées  par 
le  despotisme  f  œnx  qnl  lee  font  exéontef  sont  des  despotea. 
le  répondrai  qne  celtil  qui  ftlt  les  IWiii  d*afl  féâtin  est  le 
maître  il*ass^ettlr  eeox  qnl  vMleilt  être  ftdmia  à  ta  table 
aux  régies  qn*M  e  era  deroir  établir*  -^  a  Les  offlcien  sont 
chargés  seela  dei  fénciiona  législatif^  CI  âdministrativee.  * 
Légiêlmtipett  non ,  car  ils  ne  font  qii*exéeater  des  lois  éort- 
tes.  Administratives t  oui,  il  faut  bien  que  quelqtl*nn  ad- 
ministre. Pourquoi  teuis,  dlte»-vdaa?  Par  la  même  raison 
cpse  les  oAoien  mnnieipanx  administrant  seuls.  Membt«e 
de  la  commune  oomme  membres  de  l'académie;  poisqne 
voos  laissée  la  municipalité  administrer  seule,  pourquoi  ne 
isiaserice-vona  paa  administrer  seola  ice  ofltoiers  de  Vma&^ 
dénsie?  Bn  vertu  de  quel  droit  les  acadétniciens  et  les  agréél, 
qui  ne  sont  point  encore  de  l'académie»  mudraient»lli  parler 
et  opiner?  Ce  n'est  paa  en  vertu  de  nos  statoti  qui  le  leur 
déisudent,  mais  c'eal^  disent-ils,  en  vertu  des  droits  de 
l'homme  et  de  l*égalité«  Prétendrles-votia  en  vertu  des  droits 
de  l'homme  et  de  l'égalité  Juger  dans  les  tribunabx?  Igno^ 
ree*voiia  que  ton  les  hommes  éganx  eil  droits  ne  le  sont  pas 
en  fonctions?  Pouves-vous  aller,  sans  être  revéftt  du  tUTe 
de  député,  proposer  des  lois  dans  la  tributie  de  l'Assemblée 
nationale?  <k»nvenee  donir  que  voos  n'sves  ndl  droit ,  quoi- 
que membres  ou  sgréés  de  l'aeadénrie  de  peintnre ,  de  parler 
er  d'Opiner  sens  être  du  nombre  des  oflksiers  k  qnl  ces  ttitic^ 
tions  ont  été  atoribnées* 

Je  crois  avoir  sufTisamment  démontré  la  funsseté  de  l'fli^ 
â(«rtlon  dd  paragraphe  qtie  Je  Viens  de  citer.  On  lit  dans  le 
Thème  numéro  dti  tnétne  Jonmal  le  |>àragrsphé  suivant  ! 

«  Ces  officiers  venleut  exercer  encore  aajourd'huî  leur 
souveraineté,  et  ôonconrlr  seuls  â  la  rédaction  du  projet 
(ie  règlement  que  Tacadémie  de  peinture  doit,  comme  les 
corps  savants  et  littéraires,  présenter  à  l'Assemblée  natlof- 
nale  dans  le  délai  d'un  mois.  » 

On  coxibnd  tous  les  principes  et  tontes  les  idées. 

L'académie  ne  fait  pas  un  travail  en  vertv  d'un  ordre  de 
r Assemblée  nationale,  puisqu'elle  n'en  a  re^n  aucun,  ni 
directement  I  ni  indirectement.  Il  est  vrai  qu'elle  Ihit  on 
travail  sur  ses  statuts  }maU  ce  travail  est  commencé  depuis 
pitasienrs  mois,  et  les  officiera  ne  le  font  paa  aenls,  li  aérait 
plus  vrai  de  dire  que  las  académiciena  qui  se  plaignent  le 
font aenla  euxcmémcsf  puisque,  ponvant  opposer  soixante 
de  leur  classe,  contre  trente  de  la  daase  des  oAcierai  ila 
étoufferont  tos^nra  ic  votn  de  «a  offlcien« 

Si  jamais  l'Assemblée  nationale  vetot  donner  son  attention 
à  l'acMlémie  de  peiatnre,  voici  la  minrcbe  qui,  ce  me  senr- 
ble,  devrait  être  tenue  : 

Le  oorps  administrstif  povrrah  représenter  qne  ltéGt>1e 
française  de  peinture  et  de  sculpture,  A  la  fhvenr  de  son  té- 
glinev s'est sonteuoe avee  éelat,  et  ptvsqoe  A  l'égal  des  beaut 
Jours  do  la  Grèce  et  de  nome,  tandis  que  les  écoles,  si  Jds- 
tement  vantées,  les  éooies  de  Flandiv,  de  Bologne,  de  Vé-  j 
Dise,  de  Napics,  de  Rome  même,  sont  tombées  dsne  le  ' 


néant  ;  et  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  snr  la  terre  que  Tècole 
française  ;  voilà ,  je  pense ,  un  puiasant  préjugé  en  favear  da 
anciens  règlements*  Il  pourrait  re|«ésenier  qae  l«s  îaDcvs. 
tiona  demandéca  par  lea  aoadéminiens  n'ont  poor  prciote 
qne  lés  droits  de  l'honune,  dont  il  est  trop  bcilsd'abiMr 
et  pour  motif,  que  des  passions  de  tootc  espèce,  et  wloa 
tonte  apparence,  de  celles  mêmes  qu'on  n'oaerait  avoaer... 
qu^  le  résnitac  de  ces  innovations  proposées,  il  elles  sont 
adoptées,  sera  in&illibtement  la  perte  de  l'académie  :  il  oe 
fïiudrait  qne  l'admission  d'on  Senl  irliele  de  ces  mtews  in. 
novatlons,  pour  produire  l'effet  le  plus  déplorable,  et  qse 
dans  moiiis  de  vingt  ana  un  habile  homme  tnmvât  ss-dci. 
sons  de  loi  d'j  être  admia.  Cette  opinion  peut  écie  flontenai 
par  les  raisons  les  plus  probantes* 

Il  sersit  nécessaire  qne  le  corps  ad«iinlstntif  fit  «ne  dé- 
claration on  il  dirait  qu'il  n'adhère  pas  à  la  danuade  d'oa 
nouveau  régime ,  et  que  l'adhéaion  présumée  de  la  part  do 
travail  fait  dans  l'assemblée  générale  est  une  sdhcsion  so^ 
prise  par  les  formes  les  plus  vicieOses  ;  que  cette  assemblée 
(générale  pèche  par  le  fondement ,  qu'elle  est  Illégale,  et  par 
conséqdent  nnlle;  qta'enfin,  cette  assemblés  lAt-elle  léfi' 
soiant  qu'elle  l'est  pea,  ce  ri*esc  pas  de  cela  qn'il  doitêtxt 
cfuestion  A  l'Aseembiee  nationale  \  H  impcvts  •enleneot  de 
l'éclairer  snr  le  régime  qtti  «on vient  à  cciissasdéiaie,etl< 
corps  adminiatratif,  non  scoacnient  est  en  droit,  mais  il  eit 
de  son  devoir  de  présenter  son  opinion  séparée  de  toat  le 
travail  des  académiciens»  aa.)nel  le  corps  adminidniil  d^ 
coopéré  que  pour  faire  cesser  ies  troubles  et  la  discorde 
qu'on  n^a  pu  écarter  autrement 

YoilA  le  seul  moyen  d'épArgneï  nns  tn^ms  A  l'Asiifflblee 
nationale,  le  seul  moyen  de  sauver  i'::dadémis,  et  d'éTiier 
nn  reproche  éUMnel  f  n  cOrps  qnl  rAdmittistr»  Aqicerd'hoi. 


MÉLANGES. 
Au   BédacUur» 


Pour  répondre  A  la  note  Insérée  dans  le  Moniteur^  t^Mt 
Mil.  CttipArt  et  Brisnt  alArmeiit  et  sont  prêt*  A  ptotrer  de 
la  manière  la  pins  abthentiqtfe,  qn'aacnn  abbé  n'a  tnTiiile 
au  journal  qu'ils  distribnent  sous  le  titre  de  i'^au  * 
r9i^  etc.$  qne  ce  titre  ieiir  a  été  fourni  par  un  dépoté  de 
TAssembléc  nationale  qui  e  exigé  d'eux  de  n'élre  poiat 
nommé,  et  ils  soutiennent  qne  la  réclamstio»  de  oaJaae 
Fréron  est  absolument  contre  toute  vérité,  et  qoe  c'est  h 
fable  de  la  lice  et  de  sa  compagne. 


SPEGÎÀCLfiS. 

ACAbintli  HOYAIA  M  MùsiOvK.  -^  Détflsln  7,  (Ééif^  à 
Colone;  et  le  Premier  tfamgai&mr* 

Tnéatittf  »«  la  KaYtOM.  *-  Al^dutd.  «,  VOrpMln  étU 
aunê^  tragédie!  et  /«»  rmotMfê d9t  Prêemturtt  ooMdis. 

TnÉAtAi  ttAtrcM<  -*  AuJtfOtd'htti  6,  ÉnphfûtUte  an  k 
Tyran  corrigé,  comédie  nouvelle  en  6  actes. 

Tft«AtA«  tofe  Monsitisn,  -*  kt^Wlté*ha\  «,  i  jA  l^llfdeb 
Ibite  teint^Sermain,  /  ria^iatoHfeUei,  opsrS  italies. 

TnÉATXB  no  Palais-Royal.  —  AUfottHTiml  •i^lPP^,^^. 
/birwi  eomédie  e»  i  «etei  la  Féueté  êfiéee  on  ^»\i^Jj 
Constan^Ct  en  3  actes}  et  ies  Sonnes  Gens  à  Paru,  en  i  acw 

TStAvnn  ■•  lâMEnOisniAn  HoirrAnSina,  an  Palai#Aoy*l' 
-r  ARJonrd'hni  éVif^'é/ie  et  Francisque,  opéra  en  t  ad». 

GoMÉMBlm  nt  BnawoxAls.  ~  Aelodrd'iral  Af.^  ^ '*!^ 
dei  Elevas,  le  Bon  Pèret  Im  Ruse  d'Amour,  ««»»  w'"'* 
fons  en  1  actej  ef  les  Deux  tleveujt,  comédie  en  S  »ci«. 

Graxds  Bani 

de  l*ffrfnen;  k 

Cetur  récompê/M, 

et  le  Songe  agréable,  en  3  actes. 

AnaiGO-ConiQOKr  -  Aerionid'fani  6,  le  CharMfljJl^^ 
en  I  acte;  le  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  Pi^rf% 
Provence,  pantonriiine  en  •  aoles. 

TnéAvan  FiuusçAis<CoHi«i]B  kï  Lvaioex»  ">'.^^^!i 
-  Aujourd'hui  6,  U  Passx  Roxas,  comédie  ea  3  ««en 
Rosinç  et  Zéiiè, 


AN^oaa  DU  Roi.  —  Aiuonrd'hai  A,  i^  ^J"/' 
,■  Vénus  pèlerine,  paSô».  ^^«  «<^^*^';' S 
ipê/^,  pi  jce  en  i  acte  ;  fe  CoUfifut»  et»  «  "«»"' 


Intérêt  des  asslgnats-monnàîe.  AqJourd'Iml  6  sejilcftbij. 
de      200  liv 31.    Jj'    M  ' 
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D'APRÈS   H.   BARON. 


Le  pmple  brisant  ta  cAatne 


GAZEÏÏE  UWim 


0.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M*  250.  Mardi  7  Sbptembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

HOLIiRDE. 

Bxtraii  d'une  lettre  d'Amsterdam^  le  27  {ioût» 

Vous  êtes  inquiets ,  tous  autres  patriotes  de  France, 
des  dispositions  du  peuple  pour  le  paiement  de  Tim- 
p6t.  Jusqu^à  présent ,  dans  votre  révolution  philoso- 
phique et  grande ,  le  peuple ,  soumis  aux  décrets  de 
votre  Assemblée  nationale ,  n*a  vu  de  constitutionnel 
que  le  bonheur  de  Té^lité  et  de  la  liberté.  Vos  législa- 
teurs n*ont  encore  agité  jusqu^à  ce  moment  que  les 
questions  qui  tiennent  à  cette  partie  de  Torganisation 
sociale ,  laquelle  s'applique  au  redressement  des  droits 
de  rhomme,  du  citoyen,  et  à  la  divbion  AtA pouvoirs 
politiques.  Cest  là  que  vos  orateurs  les  plus  distingués 
ont  exercé  leur  éloquence,  et  avec  d^autant  plus  d'é- 
clat que  le  parti  d'opposition  qui  existe  dans  l'Assemblée 
nationale,  en  défendant  perJcLS  et  nef  as  des  privilèges, 
des  abus ,  et  tant  de  prétentions  honorées ,  non  seule- 
ment en  France ,  mab  dans  toute  l'Europe ,  n'a  pas 
senti  qu'au  lieu  d'avoir  affaire  dans  cette  cause  aux  seuls 
représentants  de  la  nation  firançaise ,  il  se  mesurait 
imprudemment  avec  la  justice  étemelle  et  l'humanité 
entière. 

Mais  le  triomphe  de  la  raison  et  de  la  philosophie 
est-il  aussi  certam  auprès  du  peuple  ,  lorsqu'il  s'ûira 
d'établir  les  bases  des  impositions,  et  d'en  fixer  wat 
valeur,  selon  les  immenses  besoins  de  votre  oi*dre  pu- 
blic ?  C'est  ici  que  les  ennemis  de  Totre  constitution , 
en  croyant  que  le  peuple ,  incapable  d'entendre  les 
décrets  de  la  justice  et  de  la  nécessité,  d'en  saisir  les  ré- 
sultats ,  pensent  être  eux-mêmes  les  philosophes ,  et 
pouvoir  voua  prédire  que  tout  ce  bel  édifice  de  sagesse, 
élevé  par  une  politique  platonicienne  ,  s'écroulera  sur 
ses  bases,  dès  qu'on  le  croira  fait  pour  l'usage  de  la 
multitude. 

Un  roi  ne  vil  pas  de  peu  -,  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais 
Ignoré  en  France  et  ailleurs  ;  mais  le  gouvernement 
J'un  peuple  libre  ne  co&te  guère  moins  qu'un  roi  ;  et 
f oilà  une  vérité  qu'il  faut  prouver  ,  démontrer  ,  per- 
suader avec  l'énergie  de  cette  même  éloquence  qui  a 
Jétruit  tant  d'erreurs. 

Les  Français  ignorent  la  politique  de  l'Europe  .  et 
romment  en  général  sont  gouvernés  les  autres  peuples. 
On  ne  doit  donc  pas  tarder  à  les  en  instruire.  Ils  sen- 
tiront bientôt  avec  quel  empressement  et  quelle  joie  un 
peuple  libre ,  qui  s^impose  lui-même  les  charges  pu- 
bliques ,  doit  les  payer.  Les  Hollandais,  leur  direz-voos, 
fiaient  d'énormes  impôts  qui  ne  sont  point  le  prix  de  la 
iberté  ;  leurs  états  s'occupent  en  ce  moment  d'en 
combler  arbitrairement  la  mesure.  En  eflfet,  on  cherche 
les  moyens  de  créer  des  impositions  nouvelles;  il  en  faut 
pour  subvenir  au  paiement  annuel  des  rentes  de  l'em- 
prunt forcé  du  25"**  denier.  Les  taxes  sur  les  maisons, 
sur  les  domestiques ,  les  voitures ,  les  chevaux ,  et  sur 
la  consommation  du  tabac ,  seront  probablement  aug- 
mentées. Voilà  ce  que  nous  rapporte  cette  escadre 
puissante  aux  ordres  de  l'amiral  Kinsbergen.  Elle  de- 
vait se  joindre  aux  Anglais  contre  les  Espagnob ,  dans 
l'étrange  démêlé  qu'une  coupable  politique  avait  suscité 
entre  ces  deux  puissances,  et  dont  les  sages  décrets  de 
votre  Assemblée  nationale  ont  sans  doute  terminé  les 
folles  espérances Notre  flotte  vient  donc  heureuse- 
ment de  rentrer  au  Texel.  Mais  nos  maîtres ,  comme 
s*ils  voulaient  nous  consoler  de  nos  énormes  dépenses, 
favorisent  le  bruit  que  l'escadre  peut  n'être  pas  inutile, 
et  que  l'Anglais  n'est  pas  tellement  d'accord  avec  TEs- 
pagnol ,  qu'on  ne  puisse  se  flatter  encore  de  tenter  les 
Qorreurs  de  la  guerre. 

1"  Sérit^  —  Tome  V. 


Quant  à  l'état  de  la  France  (je  parle  de  votre  si** 
tuation  véritable,  du  nouvel  état  de  choses  qui  vouf 

E remet  splendeur  et  liberté  ),  c'est  ce  que  le  peuple 
ollandais  ne  peut  connaître  qu'à  travers  les  calomnies 
dont  mille  écrivains  noircissent  périodiquement  votre 

Assemblée  nationale Ici  nous  n'entendons  parler 

de  liberté  que  sur  des  médailles  que  les  états-génerauZ| 
à  l'occasion  de  l'entrée  du  prince  héréditaires  héri- 
tier présompUf  de  la  couronne  d'Orange ,  dans  la 
conseil  d'état ,  ont  fait  firapper,  et  dont  la  l^ende  est 
aux  héros  de  la  liberté;  en  mémoire  sans  doute  de  la 
révolution  honteuse  et  terrible  qui  nous  a  privés  de 
toute  liberté  politique Au  nom  de  l'humanité  en- 
tière ,  aue  les  patriotes  français  recommandent  au  peu- 
ple le  dernier  exemple  de  vertu  que  l'on  a  droit  d'at- 
tendre de  son  patriotisme  I  Votre  constitution  est 
menacée  si  l'impôt  périclite  ;  et  si  votre  constitution 
pérît ,  la  nation  pour  oui  un  si  bel  ordre  de  choses  avait 
été  créé  sera  éternellement  coupable  envers  tant  de 
peuples  dont  l'espérance,  la  seule  espérance  repose 
dans  le  glorieux  succès  de  la  France. 

LIË6E. 
Extrait  d'une  leUre  de  liège. 

Le  conseil  général  de  la  cité  de  Li^  a  fait  à  S.  M. 
prussienne  l'hommage  du  plan  provisoire  de  munici- 
palité qu'on  vien(  d'adopter  dans  la  capitale  du  pays 
de  Liège .  et  l'a  accompagné  d'une  lettre  ,  ou  il 
implore  de  nouveau  la  protection  de  S.  M.  Lei 
états  du  pays  ont  aussi ,  dans  le  même  temps ,  écrit  une 
lettre  à  S.  M. ,  pleine  de  cette  confiance  et  de  cette 
noble  fierté  que  leur  doit  inspirer  la  justice  de  leur 
cause.  Voici  comme  ils  s'expriment  : 

«  Sire ,  au  moment  où  la  cité  de  Liège  remplît  le 
plus  cher  de  ses  devoirs,  celui  de  présenter  à  V.  M.  le 
plan  de  constitution  municipale  oui  -vient  de  s'établir 
dans  son  sein,  et  qu'elle  doit  a  la  liberté,  fruit  précieux 
de  la  puissante  protection  dont  la  justice  de  V.  M.  l'a 
honorée  ;  les  états  du  pays  doivent  s'empresser  sans 
doute  de  porter  de  nouveau  aux  pieds  de  l'auguste 

firotecteur  des  Liégeois  les  hommages  et  les  vœux  de 
a  nation  entière ,  et  lui  rendre  compte  de  la  situation 
actuelle  d'un  peuple  auquel  il  a  daigné  s'intéresser. 

n  .  .  .  .  Sire ,  des  troupes  étrangères  continuent  à 
inonder  notre  terre ,  à  y  porter  le  fer  et  la  flamme. 
Elles  s'y  livrent  à  des  excès  qui  révoltent  l'humanité  et 
font  frémir  la  nature.  Constamment  reponssées  par  les 
efforts  des  braves  citoyens  qui  défendent  leurs  foyers  , 
si  barbarement  envahis ,  au  lieu  de  renoncer  a  une 
exécution  impossible ,  elles  ne  disparaissent  ilevant  nos 
armes  victorieuses  que  pour  revenir  de  nouveau  porter 
les  alarmes  et  la  désolation  parmi  des  citoyens  paisibles 
et  irréprochables ,  au  scandale  éternel  de  la  raison  et 
de  l'équité.  Oui ,  sire,  elle  leur  est  impossible  cette  exé- 
cution ,  qui  déshonore  l' Allemagne.  On  peut  écraser , 
miner,  ravager,  brôler  tout  dans  nos  contrées;  on 
peut  joncher  nos  champs  de  cadavres  ;  mais  non  faire 
céder  les  Liégeois  à  cette  affreuse  tyrannie  ;'on  peut  les 
égorger ,  mab  non  les  vaincre.  Eh  f  qu'il  perde  l'espoir 
de  jamais  rentrer  aii  milieu  de  nous ,  celui  qui ,  trahis- 
sant tous  SCS  devoirs,  violant  les  serments  le^  plus  saints, 
serments  dont  le  ciel ,  dont  l'univers  furent  par  lui 
nommés  garants,  ne  respire  plus  que  notre  destruction  ! 
S'il  avait  raflreux  bonheur  de  parvenir  à  son  but,  nous 
le  déclarons  à  V.  M. ,  oui ,  sire ,  il  ne  régnerait  que  sur 
des  morts  et  des  ruines.  Jamais  le  vœu  général  de  la  na- 
tion se  manifesta-t-il  d'une  manière  plus  éclatante  7 
Cette  union  constante  de  tous  les  ordres ,  cette  cons- 
titution municipale,  si  tranquillement,  si  librement 
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éublie,  réiection  légale  des  magistrats,  opérée  aveu 
Tordre  le  plus  admirable  et  riiarmooie  la  plus  parfaite 
dans  notre  vaste  capitale  ;  toutes  nos  villes  sVmpres- 
sant  de  suivre  son  exemple ,  et  s'organisant  avec  justice 
et  sagBBoa ;  le  bon  peuple  des  campagnes,  réuni  dans 
rassemblée  des  états  à  celui  des  villes ,  ne  fermant  plus 
qu^une  assemblée  de  frères,  la  paix  non  interrompue 
qui  règne  mi  milieu  de  nous 

»  Tout  impose  à  jamais  silence  aux  calomniateurs , 
aa«  ennemis  de  la  patrie;  tout  anéantit  leurs  lâcbes 
projets,  tout  porte  à  V.  M.  Téclatant  témoignage  des 
déstn  de  la  nation  entière  i  de  son  amour  ardent  pour 
cette  oonstiUition  sage,  qui  seule  peut  fiiire  sa  félicité, 
et  de  t*étranfle  aveuglement  où  était  Févéque,  quand 
il  disait  a  v.  M.  qoa quelques  factieux  seuls  encbat- 
naient  le  peuple,  dont  le  cœur  était  à  luit  Non  |  aire , 
cette  Illusion  ne  peut  plus  exister*  Le  cri  unanime  des 
Liégeois  se  fait  chaque  jour  entendre  de  la  manière  la 
plus  énergique  ;  Y.  M*  le  sait ,  il  ne  demande  qne 
jottioeff*»» 

«  •  •  I  •  •  Il  n'est  plus  possible ,  sire,  oue  les  Llé- 
Mois  laissent  arbitre  de  leur  sort  ce  tribunal  acharné  à 
leuc  perle,  ce  tribunal  de  sang  qui  ne  cesse,  depuis 
dix  mois,  de  les  écraser  sans  les  entendre,  et  viole , 
pour  assouvir  son  projet  barbare ,  toutes  les  lois  de 
FEmpire  et  de  rhumanité.  Votre  main  généreuse  avait 
indiqué  la  route ,  on  a  osé  dédaigner  la  voix  de  Y.  M. 
et  cette  des  sages  ministres.  Les  Liégeois  se  réservent 
de  porter,  en  son  temps,  à  tout  le  corps  germanique  , 
leurs  justes  plaintes  contre  la  chambre  oe  WestUer  ; 
ils  montreront  aux  princea  et  aux  peuples  la  précipita*- 
tîon  inconcevable  qu'on  n*a  pas  rougi  d'avoir  dans  une 
affaire  de  cette  importance  ;  l'infiraction  manifeste  de 
toutes  les  formes,  les  contradictions  accumulées,  la 
froide  et  cruelle  légèreté  qui  ont  dirigé  aa  marcne  ; 
celte  lâche  complaisance  pour  U  puissance ,  et  oe  dédain 
scandaleux  pour  ceux  qu'on  a  crus  faibles.  Que  oe  I»- 
bleau  affreux ,  mais  vrai ,  soit  pour  les  peuples  de  la 
Germanie  un  fknal  qui  jette  la  lumière  sur  cet  im- 
mense et  ténébreux  diaos  d*abtts  qui  les  tyranniaent , 
lumière  horrible,  à  la  clarté  de  laquelle  ces  peuples 
pourront  parvenir  à  la  correction  de  ces  abus  dévas- 
tateurs 1  Les  princes  justes  et  éclairés ,  les  princes  qui 
nomme  vous ,  sire ,  ne  respirent  que  pour  faire  du  bien 
aux  hommes ,  applaudiront  à  cette  correction  néces- 
saire^  encourageront  les  peuples,  et  jetteront  un  regard 

foudroyant  sur  lean  penécuteurs Il  n'est  pas  des 

bornes  de  «Ile  adressey  aire,  d'entrer  dans  de  plus 
loof^  détails  sur  le  despotisme  de  la  chambre  impéria- 
le I  anr  sa  partialité  délirante.  Ce  n'est  plus  judiciaire- 
ment et  par^devant  elle,  ni  aucun  autre  tribunal,  que 
doit  ee  décider  la  oanse  des  Liégeois  sur  cet  intéressant 
objeL  Toutes  prooédores  doivent  être  anéanties.  C'est 
par  le  pur  sang  des  citoyens,  répandu  au  champ  de 
l'honneur  et  de  la  patrie ,  que  ce  brave  peuple  s'est 
rendu  digne  de  la  libené.».. 

»•«•••  Un  mot,  sire ,  et  ces  troupes  exécutrices 
qui  dévastent  ai  omdlenient  et  si  inutilement  lé  pays 
vont  quitter  eaa  frontières.  Puisse  Y.  M. ,  puisse  le  ver- 
tueux mtnfisira ,  la  gloire  de  la  Prusse  et  de  la  Germa- 
nie ,  qui  voulut  bien  entendre  en  père  nos  joates 
réelamationa,  et  nous  faire  parvenir  jusqu'à  vous,  ache- 
ver l'ouvrage  ai  heureneement  oonunenoé ,  œt  ouvrage 
c|fie  rEurano  attend  1  Yengex  rhonnour  de  l'Empire , 
que  Ces  ban>arîes  flétrissent  I  Qne  voire  ministre  direc- 
toriri  an  cercle  du  Bas-Bhin ,  cet  éloonent  défenseur 
des  opprimés,  ce  vengeur  intrépide  oe  la  justice  ou- 
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la  retraite  des  troupes  et  i'accompUsseinent  des  justes 
rédamalkNia  des  Liégeois  1  Us  ne  oemandent  que  justi- 
ce. Pnfaliciste  édairé  et  im|iaftial .  pénétré  du  plus 
profond  respect  pour  les  droiss  de  l'esnèce  humaine 


3ae  sa  plume  illustre  ssit  si  bien  détendre,  il  Tem 
'un  coup  d'œil  les  abus  introduits  par  le  temps  et  la 
tyrannie  dans  notre  sage  constitution.  La  base  eo  est 
excellente ,  malheur  à  qui  voudrait  l'ébrsuler  l  U  Tem 
que  rendre  à  cette  constitution  sa  poreté  primitive , 
nous  assurer  ,  par  elle ,  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen ,  en  y  apportant  seulement  les  améliorations 
que  les  besoins ,  le  changement  des  circoratsucei ,  et 
les  lumières  donnéea  par  les  siècles  peaveot  sbisla- 
ment  exiger,  est  le  seul  vœu  des  Liégeob  ;  quHb  oe 
veulent  parvenir  à  ce  bot  qne  par  la  paix ,  la  ooaoonie, 
la  douce  persuasion  et  des  sentiments  Aratemeh.  Oot, 
sire',  les  nymnes  de  notre  reoonnaiasanee  porterom 
sans  cesse  a  votre  cœur  royal  la  ^lus  douce  émotios  ; 
oui,  les  Liégeois  justifieront  vos  bienfaiti.  Quatre  dm 
d'une  persécution  la  plus  cruelle ,  supportée  et  repou^ 
sée  avec  la  piqs  mâle  énei^e ,  ont  asset  appris  aui  st- 
lions  l'équité  de  ce  que  Y.  M.  a  dit  à  rEmpife  éelear 
cause;  Us  ont  asses  démontré  la  sagesse  des  réwlatiom 
qu'ils  ont  prises  dans  cette  affaire  :  achevés,  lire ,  IV 
mour  du  genre  humain  sera  votre  récompOMs  ;  c'est 
la  seule  digne  de  vous,.*.,  m 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  MâTIONUE. 

êUm  DB  LA  siAIfCB  DU  DIMANCHB  ft  SKPISMIIB  IT 
DB  LA  DISCUSSION  tUB  LA  UÇUnUTIOM  M  U 
DBTTB  PUBUgUB. 

M.  BoisLANDBT  :  J*ai  élë  frappé,  comme  tous IV 
rez  été ,  de  rétendoé  et  de  la  hardiesse  du  plan  qui 
TOUS  a  été  présenté  par  M.  Mirabeau;  c'est  miegrande 
et  belle  idée  que  celle  qui  parait  conduire  i  libérer 
tout  i  coup  la  nation  de  cent  milUoDS  de  rente,  à  & 
minuer  de  cent  millions  les  charges  dapeo^le,  e(i 
faciliter  la  vente  de  deux  milUards  de  proprietéi.Elle 
derait  être  reçue  avec  transport  par  tous  les  bos 
Français ,  et  j'avoue  que  j*ai  été  entratiié  (|*abord  pir 
ces  espâ^nces  consolant»  qui  nous  étaient  présentées 
arec  tant  d*éloquence.  Je  me  sitis  dit  à  moi-méiDe:!^ 
succès  de  ce  projet  doit  être  infaillible,  puisqu'il  ooos 
est  proposé  par  M.  Mirabeau,  lui  qui  avait  professe 
autrefois  une  doctrine  toute  cootraire,  et  qui  dans 
cette  assemblée  même  avait  témoigné  nne  horreur  ut- 
vincible  pour  toute  espèce  de  papier-moonaic  :  mau 
de  plus  sérieuses  réflexions  ont  suspendu  ma  résola- 
tioD.  En  examinant  ce  projet  avec  attention,  il  o) 
paru  que  son  exécution  entraînait  des  inconvénienls 
trèsgraves,  et  qu*elle  exposait  la  France  é  la  commo- 
tion la  plus  dangereuse.  Je  dirai  plus,  j*ai  cm  recon- 
naître que  les  avantages  qui  votis  ont  été  aonoDCés 
étaient  ou  nuls  ou  très  incertains.  Je  n'adopte  pas  »• 
pendant  les  quittances  de  finances  ^  telles  quVltesyotB 
sont  présentées,  parce  qu*en  continuant  tous  les  inté- 
rêts sur  le  même  pied ,  elles  ne  procurerootna  peuple 
aucun  soulagement  Je  ne  pense  pas  non  P}^^^ 
vous  deviez  admettre  en  entier  le  projet  de  M.  1  évéqoe 
d*Autun.  Il  est  bien  vrai  que  la  majeure  partie  de 
créanciers  de  TEtat  ont  les  mêmes  droits,  puisque 
l'exception  des  rentes  viagères  et  des  tontines,  toutes 
les  autres  ont  été  créées  a  la  charge  du  remboor^- 
ment  Mais  il  est  impossible  dTacquitter  P>^  °f  ^ 
milliards  de  dettes  avec  deux  milliards  de  biens-fonds. 
J'aurai  Thonneur  de  vous  soumettre  d'autres  vues 
|iui ,  sans  avoir  les  inconvénient»  de  ces  divers  pro- 
jets, me  paraissent  en  réunir  tous  les  avantages-  Je 
supplie  rAasemblée  de  vouloir  bien  ni'écouler  arec 
înaulgfPff^ 

Les  principaux  avantages  dont  on  vous  a  uit  l/nti- 
mération,  pour  vous  dielerminer  à  rémission  d^ 
gnats  forcés  jusqu'à  la  concurrence  de  deusaiill»r»' 
sont  le  remboursement  effectif  de  tonte  la  dette  exi- 
gible ,  la  vente  très  prompte  de  toutes  lespropnw 
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oationalts ,  la  flupprcuioo  de  oeot  aûUiona  de  rente , 
it  dimioatioD  de  eenl  millions  dlmpOts ,  la  drcula- 
tioD  rëublie  dans  la  commerce ,  la  lûiiiaa  de  TiaUrét 
de  Targen  t  »  la  certitiida  d'attacher  au  suoofta  de  la  ré- 
Tolation  toua  les  portoirs  d'anignats ,  amis  ou  enne* 
mis.  Od  a  même  ajouté  que  pour  satisfaire  aux  be» 
soins  des  elaasas  imerieurcs  du  peuple ,  et  pour  empê- 
cher la  baisse  des  gros  assignats ,  on  pourrait  créer  de 
petits  assignats  de  100  liv,,  de  50  et  94  lir.  J*a¥a»  ré- 
iumésoece«yementtoiis  ces  a?aBlages;  tous  allei 
juger  de  leur  réalité. 

Premier  avantage.  Le  remboursement  effectif  de 
Is  dette  exigible.  -^  Ce  remboursement  ne  sera  pas 
effectué  par  rémission  des  assignats,  ce  sera  par  la 
tente  des  propriétés.  Or ,  la  yaienr  de  l'assignat  di- 
mmnée  de  l'intérêt  proportionné  au  temps  qui  s*écou- 
iera  jusqu'à  la  vente ,  cet  assignat  sera  donc  une 
pièce  de  monnaie  dans  laquelle  le  sourerain  aura  fait 
entrer  dix ,  quinze  ou  vingt  pour  cent  d'alliage ,  mais 

3aela  loi  ibreera  d'accepter  en  paiement;  ce  ne  sera 
onc  pas  un  remboursement  effectif. 
Second  opanUtfe.  La  vente  très  prompte  de  toutea 
les  propriétés  nationales,  —  Elle  ne  sera  point  accé- 
lérée par  rémission  des  assignats.  D*abord,  avantrem- 
placé  Tarant ,  le  besoin  qcTon  en  aura  empêchera  de 
s'en  dessaisir  pour  acheter  les  biens-foncfs.  Ensuite 
ce  ne  sera  pas  toujours  aux  porteurs  des  assi^ats  qu*il 
conviendra  de  faire  des  acquisitions.  Les  négociants , 
les  manufacturiers ,  les  banquiers  les  garderont  pour 
leur  commerce.  Les  fermiers  des  terres  et  les  locatai- 
res des  maisons,  auxcfuels  il  est  ordinairement  plus 
utile  de  faire  des  acquisitions,  n'auront  pas  assez  a  as- 
si^ats  pour  payer  comptant  leurs  achats^  ainsi  ceux 
qui  auront  les  assignats  ne  voudront  pomt  acheter , 
ceiu  qui  voiidront  acheter  n'auront  nomt  d'assignats. 
La  vente  sera*  done  lente ,  au  lien  d'être  rapide,  parce 
qu'il  n'y  aura  point  de  concurrents  et  qu  il  se  trou- 
vera peu  d'aequérenrs. 

Troisième  apontage.  La  suppression  de  cent  mil- 
lions de  rente.  —  11  est  bien  vrai  qo'avec  deux  mil- 
liards d'assignats  foroés  et  sans  intém,  on  se  libère  de 


est  que 

Si  ces  biens  diminuent  de  valeur  par  la  quantité  des 
fonds  à  vendre  ;  si  au  lieu  d'être  achetés  au  denier  20, 
ils  ne  le  sont  qu'an  denier  80 ,  vous  aurez  donné ,  en 
paiement ,  des  biens  qui  produiraient  le  denier  20 , 

{)our  amortir  des  rentes  qui  produisaient  le  denier  20; 
ebénéflee  sera  parfaitement  nul.  Cependant  vous 
aurez  mis  en  émission  pour  deux  milliards  d'assignats. 
Or ,  eomme  vos  biens  que  vous  estimiez  aussi  deux 
milliards,  on  denier  20,  ne  seront  réellement  vendus 
que  14  à  1 ,500  millions  au  denier  80 ,  il  restera  de  fait 
une  circulation ,  sans  hypothèque,  de  5  i  600  mil- 
lions d'assignats  qu'il  faudra  néanmoins  rembourser, 
oa  dont  il  faudra  payer  les  intérêts.  11  n'est  donc  vrai, 
sous  aucun  point  de  vue.  de  dire  que  la  nation  eera 
libifrée  de  100  millions  d'intérêts,  et  il  est  évident  que 
lonqu'on  a  avancé  cette  assertion  on  vous  a  trompés. 
Quatrième  avantage.  La  diminution  de  cent  mil- 
lions d'impôts.  —  Ce  quatrième  avantage  aurait  été 


mentation  Ibraée  d'impôts;  en  effet,  si  les  assignats 
perdent  dix,  quinze  et  peut-être  vingt  pour  cent ,  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs  du  gouvernement  ne 
feront  certainement  pas  des  marchés  à  leur  perte  ;  ils 
sugmenteront  donc  leur  demande  dans  la  même  pro« 
portion  de  dix ,  quinze ,  vingt  pour  cent.  Si  cette  aug- 
mentation porte,  «par  exemple ,  sur  deux  à  trois  cents 
Billliofis,  il  est  évident  qu  elle  formera  un  accroisse- 
ment de  dépense,  conséauemment  un  vide  dans  la  rc- 


eetle  de  vinfft  à  trsnta  miUiona ,  et  que,  pour  combler  ' 
os  déttott ,  il  faudra  augmenter  les  impôts.  Veut-on 
qu'au  lieu  de  cette  baiase  très  probable,  les  assignats 
acquièrent  une  grande  foveur  r  qu'ils  soient  au  pair 
de  l'argent}  alors  l'argent  circulera  en  concurrence 
avi>c  les  assignats  ;  alors  le  numéraire  se  trouvera 
doublé,  et  toutea  les  marohandisea,  tous  les  salaires 
augmenteront  peut-être  de  vingt  à  trente  pour  cent; 
alors  les  fournisseurs  et  les  employés  du  gouverne- 
ment hausseront  encore  leurs  prétentions  :  ainsi  les 
impôts  étab/Hs  d'après  lenrix  actuel  des  denrées  se- 
ront însufilssiJs,  et  il  faudra  indispensablement  les 
augmenter.  Ln  diminution  promise  des  impôts  est 
done  nulle  et  ima^naire,  l'augmentation,  au  con- 
traire, est  certains* 

Cinquième  avtuiwtie,  La  oireulation  rétablie  dans» 
le  commerce.  —  Si  le%  assignats  prennent  faveur,  il  y 
aura ,  en  effet ,  peudaht  queloue  temps ,  une  grande 
circulation;  mais  cette  prospérité  ne  sera  que  passa- 
gère; bientôt  les  denrée  et  les  salaires  seront  aug- 
mentés, nos  marchandises  hausseront  dans  la  même 
proportion,  et  ne  pourront  plus  supporter  la  concur- 
rence avec  rétranger ,  à  qui  nous  vendrons  peu  et  de 
âni  nons  achèterons  beaucoup.  Vous  verrez  en  peu 
e  temps  nos  manufactures  se  ruiner,  notre  commerce 
s'anéantir.  Si  au  contraire  les  assignats  perdent  seu- 
lement dix  ou  quinze  pour  cen  t ,  les  inqiuétudes  con- 
tinueront ;  chacun  économisera  ;  la  consommation 
sera  fiaiible  ;  l'argent  sera  plus  rare  et  plus  cher  ;  la 
misère  du  peuple  sera  la  même,  puisqu'il  n'y  aura 
pas  plus  d  actipté  dans  les  travaiu  :  la  circulation  ne 
sera  donc  pas  rétablie  dans  le  commerce. 

Sixième  avantage,  La  baisse  de  l'Intérêt  de  l'er* 
ficnt.  —  L'intérêt  baissera  si  les  assignats  prennent 
laveur  ,  •  mais  cet  avantage  est  imaginaire  :  l'argent 
sera ,  si  l'on  vent,  diminué  de  deux  pour  cent;  mais 
on  a  vu  que  dans  cette  hypothèse  les  denrées  et  les  sa- 
laires hausseront  de  vingt  ou  trente  pour  cent;  ainsi 
il  n'y  aura  de  bénéfice  ni  pour  \t  manufacturier  ni 
pour  l'ouvrier.  Si  an  contraire  les  assignats  sont  en 
perte ,  le  manufacturier  sera  forcé  d'ajouter  i  l'inté- 
rêt ordinaire  dix ,  quinze  et  vingt  pour  cent  pour 
acheter  des  éeus  ;  la  baisse  de  l'intéiêt  est  donc  tris 
éventuelle,  et  d  elle  a  lieu  elle  ne  fera  aucun  bien. 

Septième  avantage,  La  certitude  d'attacher  au  au^. 
ces  de  la  révolution  tous  les  porteurs  d'assignats.  -- 
Si  les  assignats  perdent ,  chaque  porteur  sera  un  en- 
nemi de  vos  opérations  :  les  petits  assignatsseront  plus 
dangereux  encore  que  les  gros,  les  besoins  àà  peuple 
au-dessous  de  vinÀ^uatre  livres  sont  immenses  et 
continuellement  repétés.  Les  vendeurs  de  comMti» 
bles  seront  obligés  de  prendre  les  petits  assignats , 
leurs  fonds  s'épuiseront,  il  s'établira  des  changeurs 
chers  à  raison  du  besoin.  Le  peuple  les  poursuivrai 
la  terreur  augmentera  le  prix  de  Farsent;  en  peu  de 
Jours  les  petits  assignats  perdront  pàit-être  un  tiers 
ou  un  quart  de  leur  valeur;  alors  la  chute  des  gros 
assignats  sera  certaine,  le  peuple  mécontent  dune 
perte  Journalière  ne  se  déclarera-t-il  pas  contre  la 
révolution? 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  projet  d'une 
émission  de  deux  nkilliardsd'assignals  forces;  permel^ 
tez-moi  de  vous  soumettre  quelques  autres  observa- 
tions. 

11  est  contre  la  nature  des  choses  qu'un  papier-mon» 
naie,  non  payable  à  vue,  ait  la  même  valeur  que 
l'argent.  L'argent  est  un  métal  rare  et  précieux  «  son 

Ï\x\x  est  le  riSuUat  de  salaires  payés  pour  un  travail 
ong  et  difficile ,  pour  les  frais  et  les  risques  de  la  tra- 
versée des  mers  :  il  est  divisé  en  petites  portions  ;  il 
n'est  ni -si  facile  à  consumer ,  ni  si  facile  a  contrefaire 
que  le  papier  ;  sa  valeur  est  avouée  et  reconnue  par 
toutes  les  nations  ;  le  papier-monnaie  n'a  aucun  de 
ces  avantatres.  Son  prix  ne  peut  donc  Jamais  être  égal 
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à  celui  de  Vargent  :  les  assignats  actuels ,  qui  prodoî^  | 
sent  trois  pour  cent  d'intérêt,  perdent  six  et  sept;  or , 
les  nouveaux,  sans  intérêt,  perdront  au  moins ,  dès 
lespremiers  instants,  dix  pour  cent.  Serez-vous  libérés 
avec  vos  créanciers  en  leur  offrant  pour  100  lir.  un 
effet  qui  n*en  vaut  réellement  que  90? 

Vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de  biens 
nationaux ,  vous  ne  connaissez  pas  la  valeur  de  cea 
biens  :  calculons-la  par  aperçu.  Le  comité  des  dîmes 
vous  a  dit  que  les  dîmes  pouvaient  produire  au  clergé 
80  a  90  millions  net,  et  que  les  autres  revenus  pou- 
vaient être  évalués  de  60  à  70  millioLs;  les  dîmes  sont 
supprimées ,  il  n*y  faut  plus  compter  :  il  reste  donc  le 
revenu  des  biens-fouds  que  je  porterai  à  la  plus  haute 
estimation ,  70  millions.  Mais  il  faut  en  déduire ,  V  le 
produit  des  droits  féodaux  abolis  sans  indemnité;  2*  le 
revenu  des  maisons  de  charité  et  d'éducation  des  hô- 
pitaux, des  fabriques,  de  Tordre  de  Malte;  3*  le  re- 
venu des  forêts  et  bois  au-dessus  de  100  arpents,  dont 
la  vente  a  été  défendue  par  un  décret  ;  4<>  les  dettes  lé- 
gitimes des  maisons ,  communautés  et  autres  établis- 
sements ecclésiastiques  :  on  ne  peut  guère  porter  tous 
ces  objets  réunis  à  moins  de  20  millions  de  revenu  ; 
il  restera  donc  50  millions  de  produit.  Mais  les  biens 
nationaux  ne  consistent  pas  seulement  en  terres, 
mais  encore  en  rentes,  en  <)roit8  seigneuriaux,  en 
maisons;  plusieurs  se  vendent  au-dessus  du  denier  20, 
d'autres  au-dessous.  J*accoi^erai  si  Ton  veut  qu'ils 
se  vendront  tous  au  denier  25.  Dans  cette  hvpothèsie 
très  favorable  et  très  douteuse ,  la  valeur  effective  de 
ceux  qui  sont  disponibles  sera  de  1,250  miltions.  L'o- 
pinion publique  mieux  informée  ne  tardera  pas  à  t€- 
Srûuver  les  illusions  qu'elle  avait  embrassées  avec  tant 
'ardeur. 

Voici  une  autre  difficulté.  Vous  avez  déjà  fek  dtie 
émission  de  400  millions  d'assignats  forcés  portant  9 
pour  100  d'intérêt,  comment Terez-vous  concMirhP- 
avec  ceux-ci  des  assignats  nouveaux  sans  intérêt? 
L^Asseniblée  reviendra-t-elle  sursondécret?  Il  est  un 
autre  décret  qu'il  faudrait  encore  anéantir,  vous  lirez 
accordé  15  ans  aux  manicipalitéa  et  12  aux  parUcu- 
liers  pour  payer  leurs  acqwsitioos.  Sur  la  foi  de  cette 
promesse,  les  fermiers,  les  gens  de  campagne,  les 
voisins  des  teires  à  vendre,  les  locataires  ées  mai- 
sons ont  fait  des  soumissions ,  ils  n'ont  point  assez 
d'argent;  ils  auraient  économisé.  Aujourd'hui  ces 
soumissions  deviennent  inutiles;  vous  les  chassez  de 
leurs  fermes,  de  leurs  maisons,  parce  que  n'ayant  pas 
le  moyen  de  payer  leurs  acqiiisitioos  en  assignats ,  ils 
seront  forcés  de  ne  ^as  acheter.  La  manière  la  plus 
utile  de  vendre  des  biens-fonds  n'est  pas  au  comptant; 
en  les  vendant  à  un  terme  long  on  en  doublerait  le 
prix,  et  il  ne  faut  ni  assignats  m  argent  pour  acheter 
a  termes.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  faille  multi- 
plier les  signes  de  circulation ,  parce  qu'il  y  aura  beau- 
coup de  terres  à  vendre.  Pour  que  les  biens-fonds  pro- 
fitent à  celui  qui  les  achète ,  il  faut  qu'il  les  garde. 
Ces  sortes  de  transactions  exigent  donc  très  peu  de 
capitaux. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  assez  de  numéraire  ef- 
ectif ^pendant  tous  les  écrivains  politiques,  qui  ont 
éciit  sir  cette  matière,  assurent  que  la  France  en  a  à 
elle  seule  autant  que  toutes  les  nations  de  l'Europe 
ensemble.  N'y  aurait^il  pas  un  danger  imminent  à 
doubler  tout  à  coup  le  numéraire  du  royaume?  A-t-on 
bien  calculé  les  convulsions  qu'occasionnerait  une 
émis^onaussi  subite,  aussi  considérable,  les  variations 
dans  les  prix  que  la  baisse  ou  la  hausse  peuvent  pro- 
duire? A-t-on  songé  aux  murmures  des  campagnes , 
aux  agitations  des  villes,  à  Tincertitude des  manufac- 
turiers et  des  négociants ,  lors  des  ventes  et  des  ren- 
trées? 

Ici  je  dois  relever  un  fait  qui  pourrait  induire  le 
oublie  et  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  en 


erreur.  On  vous  a  dit  crue  le  waménàn  téà  61  Itciil 
de  r  Angleterre  s'élevait  a  doq  milliards.  L'Ani^tern 
n'a  pas  d'autre  numéraire  fictif  que  des  billets  dekn- 
que,  payables  à  vue  et  au  porteur,  et  qui  sont,  avec 
raison ,  considérés  comme  de  l'argent  :  soa  Duoiéraint, 
en  espèces,  est  évalué  desixàseptoentsmiilioDs, 
les  billets  de  banque  à  300  mtUioiis;  cependant  iicir- 
cuiatioD  intérieure  est  presque  égale  à  celle  de  U 
France  :  son  commerce  intérieur  est  d^un  tiers  plus 
considérable;  et  l'on  vous  dit  que  Ja  France,  doaile 
numéraire  est  le  double ,  n'en  a  pas  assez  peur  leçon 
niorcel  L'Angleterre  a ,  comme  nous,  pûur  quatre i 
cinq  milliards  de  dettes;  mais  ces  dettes soatcoasti- 
tuées  eu  effets  qui  se  négocient  a  la  bourse;  elle  sot 
bien  donné  de  garde  d'en  faire  du  papier  Carcë  de  cir- 
culation, parce  qu'elle  sait  que  le  papieiHuoauaie , 
par  sa  nature,  est  destructeur  delagrkuiture,  du 
commerce ,  des  mannlMtafes  «t  de  U  prospérité  des 
nations  qui  l'emploient.  On  a  repoussé,  oaiis  cette 
tribune,  toute  espèce  de  comparaMon  entre  le  papier- 
monnaie  forcé  et  cdut  de  Law  ;  sans  doute  les  assi- 
gnats auront  une  valeur  plas.  réelles;  mais  de  eequ'ib 
vaudront  mieux ,  el  de  oe  4{u'o&  perdra  meiaSi  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  doive  les  adopter;  41  aaOit qu'ils 
soient  dangereux  pour  les  prasonre,  etdaosiim  les 
cas  ils  le  seront.  Un  grand  inCMiréuient  sur  lequel 
on  n'a  pas  assez  isuistë^  c'est  la  contsie£iQoo.UseoB- 
trefaeteurs,  pour  les  pelîls  assigoats,  se  auiUipbe- 
root,  non  pas  seulement  en  France,  mais  daas  l'é- 
tranger; et  si  ce  fetal  moyen  de  nousnasieétaiteBcoa- 
ra^é  ou  toléré  par  qvelqucB^usKsées  puissaBCesqui 
voient  avec  ioqaiiétude  notre  révolulioo ,  l'afiliss^ 
ment  des  assigueta  en  serait  la  luiteinmédiate:  la 
hausse  et  la  baisse  journalière  produiraioil  un  ^it 
d'agiotage  bien  plus  funeste;  il  s'étaUiiaitdaasclia* 

?ue  ville ,  dans  chaque  croisse,  deachangeors  dont 
unique  niélier  serait  de  vesidre  de  l'argent.  Cetaf^ 
uir  est  infeil  lible ,  et  cependant  ou  a  osé  vous  diic  que 
l'émission  de  deux  milliards  d'assignala  foccésdetrui;' 
rait  l'agiotage.  Tous  ces  raÎBonneneals  s'appliquent  à 
l'état  de  paix  où  nous  aorases;  mais  si  nousariou 
malheureusement  la  guerre  avoe  l'Angleterre,  pir 
exemple,  qui  paie  en  argent  ses  approvisioofiHiMis, 
ses  soldats  et  ses  matelots,  quel  énorme  désavastage 
n'éprouverions-nous  pas  vis-à»yis  d'elle,  etdatfle 
Nord ,  pour  les  fournitures  de  notre  marine ,  et  dans 
nos  marchés,  pour  rarmement  de  nos  Adttes  et  l'équi- 
pement de  nos  armées!  J'abandonne  es  idées sini^ 
très  de  guerre,  et  je  suppose  une  paix  éteraelleavec 
tous  nos  voisins;  pouvons-nous  renoncer  aux  rdalioos 
que  nous  avons  avec  eux?  Nous  vendons  habituelle^ 
ment  aux  étrangers  pour  300  mtllions,  Bcusacbetous 
de  leurs  marchandises  pour  240  :  mais  si ,  au  lieu  de 
douze  pour  cent ,  la  différence  du  change  à  aotre  perte 
est  de  quinze  à  vingt,  nous  achèbenMiï  toutà  viagt 
pour  cent  de  plus,  nous  vendrons  tout  à  vingt  peur 
cent  de  moins.  Nous  aerfr-t*il  possible  deeenliBuer 
longtemps  un  pareil  commerce? 

Puisqu'il  y  a  tant  de  motife  de  nous  méfier  d'an  pa- 
reil projet ,  ne  dédaignons  pas  les  conseils  de  Infé- 
rience.  Le  congrès  américain,  pendant  la  deivicie 

fuerre,  avait  mis  en  circulation  une  quantité  coos|- 
érablede  papier-monnaie.  Ce  papier,  après  evotr 
quelque  temps  lutté  contre  le  dîstt'edit ,  s*est  aoésatit 
pour  ainsi  dire ,  de  lui-même ,  dans  la  maio  des  pro- 
priétaires, au  pointquemaintenantlOOdollarsdeps- 
pier  valent  à  peine  cinq  dollareen  espècea.  Les  Danen, 
les  Suédois ,  les  Russes  ont  aussi  du  papier-moaone. 
Chez  toutes  ces  natioiisil  a  produit  les  effets  daot  f 
viens  de  vous  offrir  le  tableau  ;  partout  11  a  p*rt|!^ 
l'argent,  partout  il  a  entravé  leooma[ieroeetrinAi<- 
trie.  Le  papier  ^monnaie  en  Suéde,  quoiqu'il  fût  lir 
pothéqué  sur  les  terres  du  royaume,  a  été  teliei8a| 
avili,  ocndant  un  certain  lemps,  Qu'un  ducat  »  «^ 
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pèœs  ralwl  dix  ducatscii  papier  ;  cependant  c*ëCaît  du 
papier  territorial ,  semblable  en  tout  à  celui  qu'on 
TOUS  propose;  mais  au  moins  la  Suède  etlesautrear 
nations  dont  je  parle  araient  une  excuse  :  elles  man- 
quaient absolument  d'argent.  Au  contraire  tous  en 
aTez,  nnquTétode  et  le  papier-monnaie  l'ont  fait  dîs- 
panltre  ;  il  fout  le  rappeler  par  la  confiance ,  par  des 
dispositions  en  finances  qui  soient  Justes  ;  ce  sont  les 
sfoies  dignes  de  rons. 

Je  fa»  une  dernière  observation.  L*opinion presque 
générale  des  citoyens  et  l'assentiment  des  étran^rs 
sontm^êessairesau  succèsdu  plan  qu'on  vous  conseille. 
Si ,  après  rémission  des  assignats ,  cette  opinion  qui 
parait  en  ce  moment  leur  être  favorable,  venait  à 
changer,  leur  chute  et  leur  avilissement  entraîne- 
raient des  maux  incalculables. 

Je  vais  maintenant  exposer  d'antres  moyens  de  vous 
liquider  et  de  rendre  i^ompfcement  les  biens  natio-- 
naox.  Fourbie»  vendre ,  il  faut  multiplier  les  acqué- 
renrse^  les  concurrents.  Cette  idée  se  joint  à  celle 
d*une  jostice  rigoureuse  dont  l'Assemblée  ne  s*est  ja- 
mais départie.  Vous  avex  adopté  tous  les  créanciers  de 
l'Etat,  tous  ont  la  même  hypothèque  sur  vos  biens. 
Tontes  les  rentes ,  excepté  les  viagères ,  ont  été  créées 
à  la  charge  da  remboursement.  Je  sais  qu'avec  deux 
milliards  de  biens-fonds  vous  ne  pouvez  pas  payer  les 
quatre  milliards  500  millions  que  vous  devez  ;  mais 
TOUS  pouvez,  etvous  devez  pour  être  justes,  et  pour 
Tintérêt  de  la  nation,  accorder  à  tous  vos  créanciers 
la  faculté  de  coacourir  au  remboursement  que  vous 
allez  £iire.  Ce  moyen  consiste  à  offrir  à  tous  vos  créan- 
ciers, sans  distinction,  même  aux  propriétaires  de 
rentes  via^m,  la  conversion  de  leurs  aneifus  titres, 
soit  en  obiigsilions  nationales,  divisibles  à  volonté , 
de  1,000  è  4,000  liv.  )  et  à  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
soit  en  délégations  territoriales ,  divisibles  de  200  liv. 
à  1,000  liv.,  dont  l'intérêt  serait  fixé  seulement  à  trois 
ou  trois  et  demi  pour  cent;' mais  les  délégations  terri- 
toriales seront  reçues  en  concurrence  avec  l'argent  et 
les  assignats  nctuels  dans  toutes  les  adjudications  des 
biens  nationaux.  Pour  (aire  concourir  tous  les  ren- 
tiers, les  anciens  contrats  portant  moins  de  cin^  pour 
cent  d'intérêt  seront  évalués  au  capital  au  denier  20, 
e»  proportf on  de  l'intérêt  actuellement  payé.  Les  ca- 
pitaux des  rentes  viagères  seront  évalués  à  an  taux 
proportionné  à  l'âge  des  rentiers.  Les  porteurs  de 
créances  sur  l'Etat  ou  sur  les  communautés  religieu- 
ses seront  également  admis ,  après  leur  liquidation , 
à  U  eonversion  de  leurs  titres  en  délestions  territo- 
riales. Mais  il  ne  pourra  être  délivre  de  ces  déla- 
tions, au-delà  de  la  valeur  réelle  des  biens  nationaux 
disponibles ,  et  les  premiers  créanciers  qui  auront  dé- 
claré vouloir  convertir  leurs  titres  en  délégations  se- 
ront préférés.  Ainsi  la  vente  sera  aussi  prompte  et 
aussi  avantageuse  au'il  sera  possible  de  l'espérer ,  et 
vous  ne  serez  pas  obligés  de  revenir  sur  plusieurs  de 
ro9  précédents  décrets.  L'intérêt  des  dél^iations  ter- 
ritoriales étant  réduit  à  trois  et  demi  pour  cent,  si 
vous  en  créeK  pour  deux  milliards,  ce  sera  pour  le 
peuple  un  soulagement  actuel  et  certain  de  trente  mil- 
lions au  moins.  Cet  intérêt  sera  trop  faible  pour  ne 
f^9  déterminer  les  porteurs  à  acheter  des  biens-fonds  ; 
il  sera  assez  fort  pour  les  engager  a  la  conversion  de 
leurs  titres,  et  remarquez  que  cette  conversion  sera 
volontaire^  et  ne  vous  obkgera  jamais  à  aucune  in- 
demnité. Si  au  contraire  les  assignats  forcés  que  l'on 
vous  propose  de  donner  à  vos  créanciers,  et  que  per- 
sonne n'uura  droit  de  refuser ,  venaient  à  perdre  30 
et  40  nour  cent,  i'ose  vous  le  demander ,  la  déclara- 
tion ges  droits  a  m  main,  croyez-vous  que  la  nation 
nitf{nitte  envers  les  porteurs  des  assignats?  Ainsi.  les 
délégatbnsque  je  vous  propose  auront  tous  les  avan- 
tages des  assignats  saiis^en  avoir  les  dangers. 
^Ou  objectera  peut-être  que  les  porteurs  des  anciens 


titres  ne  voudront  pas  les  convertir  en  délégations 
territoriales,  parce  qu'elles  ne  produiront  que  trois  et 
demi  pour  cent  d'intérêt:  mais  peut-on  penser  que 
les  propriétaires  d'oftices  de  judicature,doiit  les  char- 
ges produisaient  un  ou  deux  pour  cent,  les  créanciers 
non  liquidés,  les  rentiers  viagers,  qui  voudront  réali^^ 
ser,  et  même  un  grand  nombre  de  rentiers  perpétuels, 
ne  préfèrent  un  remboursement  prompt  et  certain , 
puisque  les  délégations  seront  limitées  a  la  valeur  des 
biens  nationaux  disponibles,  à  un  contrat  dont  le  rem- 
boursement  ne  pourra  jamais  être  effectué  par  la  na- 
tion ?  On  doit  bien  plutôt  craindre  de  ne  pouvoir  pas 
satisfaire  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir 
des  délégations.  Je  sens  qu'on  va  me  dire  au'il  faut 
pourvoir  aux  deux  cents  millions  que  M.  Necker  a  de- 
mandés pour  achever  le  service  de  cette  année  et  com- 
mencer celui  de  l'année  prochaine.  Avant  tout  il  fau- 
drait connaître  les  raisons  qui  peuvent  motiver  de  si 
grands  besoins.  Mais,  quelle  que  soit  la  somme  néces- 
saire pour  finir  cette  année  et  pour  commencer  l'au- 
tre, j'estime  que  nous  avons  fait  trop  longtemps  usaee 
de  reasoi^rces  ruineuses ,  et  que  la  plus  ruineuse  et  la 

SI  us  funeste  de  toutes  serait  une  nouvelle  émission 
'assignats  forcés*  Il  est  incontestable  que  la  totalité 
des  impôts  directs  de  cette  année  doit  rentrer ,  puis- 
que ,  par  la  contribution  des  privilégiés ,  le  peuple 
se  trouve  bien  moins  chargé  aue  les  années  précé- 
dentes. Il  n'y  aura  donc  des  vides  que  sur  les  impo- 
sitions indirectes ,  et  certainement  ce  vide  doit  être 
imposé  d'une  autre  manière  sur  les  villes  ou  provinces 
qui  s'en  sont  affranchies  et  qui  en  sont  débitrices  en- 
vers la  nation.  Il  existera  donc  un  fonds  certain  pour 
payer  toutes  les  d^enses  de  cette  année.  Je  pense 
qu  il  faut  ordonner  qu'à  compter  du  l*'  octobre  pro- 
enain  tous  les  paiements  au-dessus  de  quatre  cents 
livres»  k  l'exception  de  ceux  destinés  aux  soldats  et 
aux  matelots,  se  feront  moitié  en  assignats  ou  ar- 

Sent,  moitié  en  délégations,  portant  intérêts  payables 
ans  le  cours  de  1701  sur  le  produit  des  impôts  de 
1700,  qui  rentreront  dans  l'année  prochaine. 

Enfin  il  me  reste  à  vous  indiquer  les  moyens  de 
rétablir  la  circulation  et  de  rendre  au  commerce  et 
aux  manufactures  l'activité  dont  ils  sont  privés  depuis 
si  longtemps.  Le  premier  de  ces  moyens  est  de  unir 
promptement  la  Constitution  et  d'achever  les  grandes 
réformes  que  vous  avez  commencées  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration ,  afin  que  chacun ,  sachant 
quel  sera  son  sort  et  sa  position,  puisse  régler  sa  dé- 
pense. Le  défaut  de  consommation  et  l'inaction  du 
commerce  proviennent  uniouement  de  l'inquiétude 
et  de  l'état  de  suspension  aes  affaires  ffénéniles.  Le 
second  moyen  est  a  accélérer  la  ventç  des  biens  na- 
tionaux, ann  de  retirer  de  la  circulation  les  400  mil- 
lions d'assignats  forcés  qui  l'embarrassent  et  qui  tien- 
nent en  stagnation  le  numéraire  réel  :  chacun  garde 
l'argent,  parce  qu'on  craint  le  papier J'ajouterai 

a  n'a  l'instant  où  vous  aurez  remboursé  100  millions 
'assignats,  la  circulation  ne  tardera  pas  à  se  rétablir; 
dès-lors,  afin  d'augmenter  la  confiance  publique,  mou 
opinion  serait  que  vous  ordonnassiez  à  tous  les  reee- 
veursdes  départementsd'échanger,  lorsqu'ils  le  pour- 
ront, tous  les  assignats  de  200  livres  contre  de  l'ar- 
gent. Cette  mesure  aurait  sur  le  crédit  et  sur  la  cir- 
culation un  effet  infaillible.  11  ne  faudrait  peut-être 
Ïias  10  millions  d'espèces  pour  la  réaliser  dans  toute 
a  France,  car  il  sufhrait  qu'on  rt^mboursilt,  à  présen 
tation ,  les  assignats  de  200  livres ,  pour  qu*on  ne 
cli^rchât  plus  à  les  échanger.  Lorsque  la  caisse  d'es- 
compte payait  à  bureau  ouvert,  son  papier  avait  la  va- 
leur de  l'argent  ;  ne  serait-il  pas  a  désirer  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  ne  se  permissent  pas  de 
vaines  et  dangereuses  déclamations  contre  les  vendeurs 
d'argent?  Je  n'approuve  pas  ce  commerce  ;  mais  s'il 
est  uéfendu,  l'argent  sera  nécessairement  et  plus  rare 
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et  plus  cher ,  par  la  rnison  toute  simple  que  plus  il 
y  a  de  vendeurs  d*une  denrée,  et  pins  son  prix  est  mo- 
déré ;  il  faut  donc,  pour  rinterét  même  du  peuple,  le 
tolérer.  —  Je  vais  réunir  toutes  ces  idées  en  un  petit 
nombre  d'articles. 

Pr9mt0ri^0i  éë  décrti, 

«  ÀBT.  I*'«Toiu  Im  oréanaien  proprIétiirM  dt  rtatot  per- 
péioRl|e«  oo  riagèrai  ooiutitii««a  et  a  tel  Utr»  qqeoa  toit,  «oit 
lar  rErat ,  aoit  lor  le  cleryé.  wront  libres  de  garder  lears 
anciens  titreik  et  rintérét  qai  lenr  est  actnellement  payé  leur 
sera  oontinae. 

^  II,  Pourront  aussi  les  mémas  oréaneier*,  «fiisl  qo«  les 
porteurs  de  créaucee  sur  TEut,  de  quelque  nature  qa*ellrs 
soient,  les  propriétaires  d^oCBce,  de  Jadicatnre  et  de  charge, 
dont  le  remboursement  snra  été  ordonné  par  l'Assemblée 
nationale,  même  les  porteurs  de  oréances  sur  les  maiaons 
et  communautés  religieuses,  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques, lonque  ces  créances,  charges  et  offices  auront 
ete  liquidés,  changer  leor  titre  contre  des  obligations  na* 
tionafes,  dirlsibles  de  1,000  à  4,000  liT.,  et  portant  intérêt  à 
5  pour  100,  on  recevoir,  en  paiement  de  ce  qui  leur  aéra  dà. 
des  obheauons  territonales,  dÎTislbles  de  900  li7.  à  1,000  lir.. 
porunt  s  ou  8  et  demi  pour  100  d*intéréL  Je  croie  qu'elles 
doirent  porter  un  iniérlt  un  peu  plus  fort  que  les  assignats, 
parce  qu'elles  n'auront  plus  force  de  monnaie  que  pour  la 
paiemf>nt  des  biens  nationaux.  # 

y*  m.  i.es  déië«atioos  territoriales  seroBl  i«çaee  en  eon« 
eurrenoe  avec  l'argent  et  les  assignats  delà  décrétés  pour 
l'acquisition  des  biens  nationaux. 

V  ly.  Uévaination  dae  capitaux  des  rentes  perpétnellsa  at 
viagères,  dont  les  propriétaires  voudront  échanger  leurs  ti- 
tres contre  des  obligattons  nationales  ou  des  délegstions  te^ 
ntoriales,  sera  flltai  savoir,  pour  las  rentes  perpétuelles, 
sur  le  nied  du  denier  vingt  de  la  rente  actuellement  payée! 
dédoçQon  laite  des  retenues:  et  pour  las  rentes  viag^. 
dans  la  proportion  de  l'âge  des  Mtieca.  aolvantan  uux 
graduel  qui  sera  ûxé. 

"  V;.  H  ne  sera  délivré  dM  délégationa  territoriales  aoe 
lusqn  à  U  concurrence  des  biens  nationaux  disponibles  .dé. 

gnats  déji  décrétés;  et  les  renUers  09  créanciers  qui  se  nrt 
s1wn~?rér?ré£'^*"  '^"*'  '•  ^^^^n  de  ?•»„  uU 

»  Vi.  Les  directoires  de  département  seront  tanna  de  Ukn 
dresser  mmédiatement,  paroles  directoires  des  districts.dea 
étsts  astlmstUI  da  tons^las  biens  nationaux  de  lew  amn! 
dissement.  Cas  étala  aaront  distribués  en  qoatre  classes.  conT 
fornjeroent  an  décret  du  U  mai  dernier, el  divis»par  «nS 
"'tionS'  ï*  **""*  ««»oy^»»  -on»  deux  moU,'n»JCseinblS 

Seepna  prajtf  d€  décret. 

«  A«r.  t'f.  Ua  dinciDiras  de  départemant  aevont  tanna  de 
faire  procéder,  sans  délai,  par  les  directoiree  des  district  !è 
la  venie  de  toos  les  biens  nationaux  situés  danTlenrarron- 
dissement,  pour  loquels  les  formalités  prescrites  Sî^îe 
titre  III  du  décret  du  li  nui  dernier  auront  éS  remSliee! 

V  II.  Les  direcioiraa  de  département  ffwat  paasar  tons  las 
quinze  Jonni.  à  Hssemblée  natipnala,  l'c5t  Saaven^oS 
ÎSÎementS!  '^^^^  ""**  *""*  "°''*  indicitive  de  U  Wt^  Si 

».11L  Las  vecaveara  des  dUtricts  ibront  remettre  tons  las 

mois,  au  tresoner  da  l'extraordinaire,  toos  las  fonds  attons 

es  assignats qnlis auront  reçus  en  paiement  desbiens^ 

tionanx  qui  luront  été  vendus,  sam  pouvoir  en  rieSîé- 

server. 

i>  IV.  Çoaqaa  sepiaina  la  trésor  de  l'extraordinaire  fcm 

fiVnSLVnAfîfn'îï*™!^"*'* '* borderSu^ïïfoSL  et^ 
ftignats  qu'il  aura  reçus  des  receveurs  des  disiricto-  \eL  fond! 

seront  employés  Imîiédiatement  au  rwhouriJSint  dW 
psreillo  somme  d*assignau,  et  seront  lesdiu  assignats   unt 

^^'iôSJ;?^!  »•"  '•l*'*'^  ^«  l'extraordipairî^S?  c2S 
E -î?««/  I **  J"''"?;^^"  '«•  T^^eveors  des  dUtr?cu,  biS- 
n  eiSS  3Î JS  '^n»^'»^  prescrites  psr  les  décreU  âti  l?et 

MltteS'in'?r'i*„ï;cr'"  '"•"""  ^''''^'  ^  *^-  •» 

.o;VdP^^«rd?asf[^^^^^^^^^  ïrlTo^tti^ïS,»- 

Troisième  projet  de  décret, 

iâiJf?^'**'^*°***î*'f  .département  s^occunenint  sans  nw 
'M?  dejmoyens  de  hire  achever  les  rôliïïeTEnDosUioM 
de  la  présenta  année,  et  particnUérsment  oenx  deTa  oSSÎ 
tribntion  patriotiaua,  et  ils  ordonneront  à  tons  les  1^ 
veurs.et  préposésTk  |j  levée  des  iniX  d'e^^ 

Qtiatrième  projet  de  décret, 

nii'iîSî'î^l^iî'^'V®'**'*  ordonne  à  tous  ses  comités  de  lui 
Prtsentcr.  sous  hniiamc ,  un  précis  de  tous  les  travaux  qui 


laur  restent  à  tandnar,  soH  m»  le  eamalémsat  d»  !■  r^». 
tttndoii.  aoit  pour  les  loia  dont  la  piSoMoa  MbSt 
pensable  avant  la  fin  de  la  présente  sesslS!.V^ 

-  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Lnems.  ifUtive 
aux  depenaes courantes  de  U  marine, pour  IsssnBenM! 
qui  ont  été  décrétés.  '  "^        «naeiDeitti 

Çatta  lettre  est  envoyée  an  oonité  des  anfiiwi 
Laaéancceat  lavée  a  trois  beurea  et  d^SiT^ 

BiàMM  DU  Lmaii  6  SVniOM. 

Apres  la  lecture  da  prooèe^vertial,  M.  Desnennien 
présente,  au  nom  da  comité  de  constitutioD ,  un  pro. 
jet  de  décret  sur  les  élections  de  la  ville  de  Para. 
adopté  en  ces  termes  ;  ' 

sL'Â$semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap. 
port  de  son  comité  de  constilulion ,  déclare  ?alabla 
les  éleeuons  des  trois  notables  da  la  section  du  fau- 
tnmtg  Saint-Denis,  celle  dn  troisième  notable  nommé 
par  la  section  Monconseil  ^  et  enfin  oelie  da  troiiièioe 
notaole  nomme  par  la  section  du  Ponceau. 

s  L  Assemblée,  considérant  ensuite  que  les  élections 
relaaves  a  la  munidpalité  de  la  capitale  sout  peu 
avancées,  qu  il  est  cependant  nécessaire  de  li«  termi- 
ner promptement,  afin  de  procéder  immëdialemeDt 
après  a  l  étec^on  des  Jugea  et  des  membres  de  lad- 
ministrabon  da  département  de  Paris,  déciète  que 
dans  le  délai  de  buit  jours ,  a  compter  de  celui  de 

I  envoi,  les  48  aectious  admettront  on  rejetteroot, 
çonforméinent  aox  articles  XV,  XVI,  XVII  elXVIil 
du  titre  11  du  décret  sur  la  mnnicipalité  de  Pam ,  les 
personnes  qui  se  trouveront  sur  la  liste  imprimée ,  et 

2u  on  ne  comptera  poiot  Tadmission  on  la  rejection 
un  ou  plusieurs  des  144  notables,  déUbérée  aprà 
cette  époque. 

^^.^JHSi^*"***^»  ^«  «rticles  XIX,  XX,  XXI,  XXD, 
XXm,  XXIV.  XXV,  XXVI,  XXVli  etXXVUI  (iu  titre 

II  du  même  décret,  l'Assemblée  nationale  autorise  la 
mumcipabté  provisoire  A  fixer  le  jour  où  obaqu<  ^ 
tiott  sera  tenue  de  faire  et  de  dépouiller  son  scrutiD 
partusnber,  et,  dans  le  recensement  géuml  des  roii 
et  le  calcul  de  ^  pluralité  relative  du  quart  des  suffra- 
ges, ik  ne  point  compter  ieê  sections  qui  ss  trouTc- 
raient  en  retard,  * 

^  .:*  ML  Desmeuniera  fiiit  lecture  des  artieles  du  titre 
Xin  4u  nouveau  projet  sur  Tordre  Judieiaire ,  itistif 
^1»  jugn  pour  le  contenUeux  de  radministratiou  et 
de  1  impOt  ;  il  lit  ensuite  ceux  du  titre  XIV,  qui  traite 
de  la  suppression  des  anciens  ofiBoes  et  tribuiMux.  Oi 
peux  titres  sont  réunis  en  un  seul.  Les  XIV  premien 
articles  sont  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu'il  sait  : 

w  "•A'^'i*'*  ^  «mlribnablea  qai,  en  matiéia  M  eomri- 
bntion  directe,  ae  plaindront  dn  tan»  da  leor  coiitiiioB> 
a*&dres8eroat  d'abord  an  directoire  da  district,  lequel  pro» 
noneera  ear  Pavit  motivé  de  la  moniclMlité  qui  ton  ttH 
la  rapartitjotti  la  partie  qui  ae  croira  lésée  poom  w  poo^ 
voir  a naaita  ao  directoire  da  département,  qui  déciden  vn 
dernier  ressort ,  inr  aimples  tncmoina  et  sans  fonne  d#  pif 
eednre ,  sur  la  décision  moUvée  dn  diiwctolre  de  district. 

»  n.  Lee  actimia  dvflea,  relatlireB  i  la  perceptios  da 
impôif  imiiraola,  aeront  Jngées  en  pramier  et  dernier  m- 
tort ,  csalenent  aor  aimples  némotxea  et  «aas  l^if  dt  pi»* 
cedure ,  par  les Jnges  de  district,  leaqnels,  uae  oa  deux toa 
la  semaine,  selbn  le  besoin  dn  serriee,  sf  Ibrmerost  rn 
boreaii  onrert  an  pnblie,  composé  an  moiasdatroîiiom 
et  prononceront  après  avoir  enteado  le  couoiaiairt  oa  'M* 

V  ni.  Les  entrepreneurs  de  trâTaos  publics  senmt  ie>« 
de  se  pourvoir  sur  les  difficoltés  qai  poarrticnt  s'élewrw 
Intarpréfation  on  dans  Pexéontlon  des  elsosss  del•nntn•^ 
cbcs,  d'ajord  par  voie  da  conciiiaUoa,  dersat  If  àttte^ 
loiPc  dq  districtî  et  dans  le  cas  on  Paftiiii»  ne  pcornueut 
conciliée,  elle  sera  portée  ao  directoire  du  dépsrfcowt.j' 
décidéa  par  Ini  en  dernier  ressort,  après  avoir  va  rarrtt 
jqotiva  dn  directoirt  dn  district. 

»  IV.  Les  druiandes  et  les  contesutioas  «or  le  rê|i«oiei< 
des  Indemniléfl  does  any  parti  entiers ,  A  rsison  des  ifrniB* 
pria  oa  foaillés  ponr  la  eonfection  des  clienilns,  caninxQO 
antrea  onmaca  pvblka,  aaront  portées  da  méms,  pw  »•" 
de  concdisaon,  devant  le  diractoiivda  district,  m  |WÇ" 
ront  l»étre  ensnite  sa  directoire  do  dëpsrtement,  leqod  »f» 
terminera  en  dernier  ressort ,  eonforninuent  à  l*estliiittk>u 
qai  en  sera  raiia  par  le  Jngt  de  pils  at  sas  asMtftafi. 

M  V.  Les  particaliers  qai  se  plaindront  des <orti  it  dom- 
mages procédant  du  fait  émane  des  entreprenean.  H  non 
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dn  ftil  de  TadmiiMStration ,  se  ponrroiront  contre  lesen- 
ticpreneorsy  d*abord  devant  U  manioipalité  du  liui  on  les 
dommages  annmt  été  coannis^  et  ensoite  devant  le  dirco- 
loire  do  district  qal  slatnera  définitivement,  lonqoe  la  ma- 
nicâpalité  n*aara  pa  concilier  l'afTairç. 

»  VI.  L'administration  en  matière  de  grande  voirie  ap- 
partiendra  ans  corps  administratifii  ;  et  la  police  de  eooaer- 
vatioa ,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins 
vicinaux  »  aux  juges  de  district 

a  Tll.  Sn  mfttiin  d*eanx  et  forêts,  la  eonservatioii  et 
l*adffliniatratioo  appartiendront  aux  corps  admimstratib  : 
les  ventes  et  ac^iidications  des  bois  seront  faites  devant  eux  j 
et  ies  actions  pour  la  punition  et  réparation  des  délits  seront 
portées  devant  les  Jugea  de  district,  qni  auront  aussi  l'exé» 
cation  des  règlements  oonoernant  les  bols  des  particuliers , 
et  la  police  de  la  pèche ,  et  qui ,  dans  tous  les  caS|  entendront 
le  commissaire  du  roi. 

»  >III.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transactions  du 
commerce  maritime ,  dont  les  amirautés  connaissent  actuel* 
lement ,  étant  attribué  aux  tribunaux  de  commerce,  il  sera 
pourvu,  an  surplus,  à  ce  que  la  police  de  la  nsvigation  et 
des  ports  soit  utilement  administrée.  Les  comités  cfe  la  ma- 
nne et  do  commerce  présenteront  inoessamment  leurs  vues 
sur  ces  objets. 

»  IX.  La  compétence  des  juridictions  et  de  la  cour  des 
monnaies,  aoît  pour  la  police  des  communautés  qui  travail- 
lent les  matières  d'or  et  d*argent,  soit  pour  les  contestations 
entre  les  particuliers  et  les  orfèvres,  relatives  au  conmiérce 
de  l'orfèvrerie ,  appartiendra  aux  ioçes  de  district  j  et  il  sera 
pourvu ,  par  une  commission  d*oiuciers  nommés  par  le  roi , 
tant  à  U  anrvrillaBca  de  la  Ihbrieaiion  des  espèces  dans  les 
hôtels  des  monnaies,  qu'à  la  décharge  définitive  des  direc- 
teurs dea  monnaies. 

»  X.  A.n  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
des  m  et  IT  précédents ,  et  dans  les  qustre  art! des  ci-dessus 
du  présent  titre,  les  élections,  greniers  é  sel,  juridictions 
des  traites,  grueries,  maiiriaes  des  eaux  et  forèis,  bureaux 
des  finances,  juridictions  et  cours  des  monnaies»  et  les  cours 
des  aidM  demeareront  supprimés. 

o  XI.  Les  tribunaux  d'amirauté  subsisteront  jusqu'à  œ 
^e  ,  conformément  à  l'article  YIII  ci-dessus,  on  ait  pourvu 
s  la  police  de  la  nsvigation  et  des  ports,  et  ils  n'y  poorroot 
connaître  que  de  ces  objet». 

M  XII.  An  moyen  de  Tabolition  du  régime  féodal,  les 
chambres  des  comptes  demeureront  supprimées  aussitôt 
qu'il  aura  été  pourvu  k  un  nouveau  régime  de  comptabilité. 

»  XIII.  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en  Tartl- 
cle  XVI  du  titre  f*'  ci-dcMus,  les  committimut  au  grand  et 
au  petit  sceau,  les  lettres  de  gsrde-gardienne,  les  privilèges 
de  cléricatnre,  de  scolarité,  du  scei  des  cbâteieu  de  Paris, 
Orléans  et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paria, 
et  de  tonte  autre  ville  du  royaume,  et  en  général  tous  les 

Cririlégea  et  attributions  en  matière  de  Juridiction ,  enseni- 
le  toaa  les  trtlNinaax  de  privilège  ou  attribution,  tels  que 
les  requêtes  do  palaia.  les  conservations  des  privilèges,  des 
universités,  lesofficialités,  le  grand  conseil,  la  prévôté  de 
rbôtel,  la  taridietioB  wrévôtale,  les  sièges  de  la  cOnnétablie, 
le  tribunal  des  marécnaux  de  France,  et  généralement  tous 
les  tribunaux  autres  que  ceux  établis  pa^  la  présente  Cons- 
titatton ,  sont  supprimés  et  abolis. 

»  XIV.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organisa- 
tion des  tribunaux,  pour  le  service  de  la  Juridiction  ordi- 
naire, tone  ceux  actuellement  existants  sons  le  titre  de 
▼i^érie,  châtellenies»  prévôtés»  vicomtes,  sénéchaussées, 
bailliages,  chètelets,  préfidiaux,  conseil  provincial  d'Ai^ 
toie,  conseils  supérieurs,  psrlements,  et  généralement  tous 
les  tribunaux  d'ancienne  création ,  sous  qnelqae  titre  et  dé- 
nomination que  ce  soit,  demeureront  supprimés.  » 

—  M.  DBSMEUifiBBs  ;  Je  suis  chargé  de  la  part  du 
comité  de  constitutioD  de  rendre  hommage  au  ci- 
yisme  et  à  la  générosité  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Paris,  oui  jusqu'à  ce  jour  a  rempli 
les  fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées ^  avec  autant  de 
dévoûment  que  de  constance. 

Cette  observation  du  comité  est  vivement  applaudie 
par  TÂssemblée  et  les  tribunes. 

L'Assemblée  décrète  qu*il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal. 

L'article  XV  portant  que  les  chambres  des  vaca- 
tions cesseront  leurs  fonctions,  savoir,  à  Paris,  le  7  de 
c«  mois ,  et  dans  les  autres  villes  le  20 ,  est  mis  à  la 
discussion. 

M.  Martikbau  :  Je  ne  sais  par  quel  motif  on  vous 
propose  de  supprimer  ainsi  sur-le-champ  la  chambre 
des  vacations,  est-ce  une  vue  d'intérêt  public  on  d'inté*- 
rêt  particulier  pour  les  magistrats?  Ce  que  je  sais  c'est 
<|ue  rîDtérât  public exiee  que  Icschamores  des vacB'- 
tioDS  continuent  leurs  fonctions  jusqu'au  moment  oti 
les  !Ioaveaux  tribunaux  entreront  en  exercice.  On 


avait  promis  que  la  suppression  des  parlements  ne 
durerait  pas  plus  de  deux  mois,  vous  voyez  comme 
cela  s'est  exécuté;  on  présume  aussi  que  les  nouveaux 
tribunaux  seront  en  activité  au  l*'  octobre ,  et  moi  je 
préviens  qu'ils  n'y  seront  pas  môme  au  moisde  novem- 
bre. Je  demande  ce  que  deviendront  les  citoyens  dont 
les  aflaires  sont  actuellement  en  instance.  Que  de- 
viendront les  criminels,  dont  les  prisons  regorgent? 
Je  demande  donc  que  les  ju^  de  toutes  les  vacations 
du  royaume  restent  en  activité  Jusqu'à  ce  que  les 
nouveaux  tribunaux  soient  installa. 

M,  Fretbau  :  Les  juges  acquitteront  cette  dernière 
portion  de  leur  dette;  ils  exerceront  leurs  fonctions 
en  bons  citoyens  :  j'ose  me  rendre  garant  de  leur 
courage. 

M.  Rbwbbix  :  J'applaudis  aux  motifs  des  préopi* 
nants;  mais  si  vous  rendez  un  pareil  décret,  les  par* 
lements.  comme  ils  s'en  vantent,  chanteront  la  messe 
rouge.  Je  crois  cependant  qu'il  faut  fixer  une  époque 
qui  puisse  s'allier  avec  ce  service.  Je  demande  donc 
que  l'anéantissement  des  chambres  des  vacations  de 
province  soit  fixé  au  30  septembre ,  et  celle  du  parle» 
ment*de  Paris  au  15  octobre* 

^  M.  Goupil  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
Tamendement  de  M.  Martineau, 

M.  Dbsmbunibbs  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  discus- 
sion doive  être  examinée  dans  ses  détails .  mais  je  dé- 
clare qu'on  a  fait  savoir  au  comité  que  l'intention' des 
chambres  des  vacations  n'est  pas  oe  continuer  leurs 
fonctions.  On  s'agite  beaucoup  dans  les  places  publi- 
ques, pour  faire  valoir  la  justice  des  parlements,  et  on 


moms  imprudent  de  le  faire  :  sans  doute  leurs  entre- 

Krises  ne  sont  pas  dangereuses ,  mais  du  moins  faut-il 
!S  prévenir.  Bn  admettant  l'amendement  de  M.  Rew- 
bell,  on  aura  satisfait  à  toutes  ies  mesures  de  prudence. 

L'amendement  de  M.  Rewbell  est  adopté,  et  l'article 
XV  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  XV.  Les  officiers  des  parlements,  tenant  les 
chambres  des  vacations  établies  par  le  décret  du  3  no- 
vembre dernier^  cesseront  leurs  fonctions  k  Paris,  le 
15  octobre,  et  dans  le  reste  du  royaume ,  le  30  de  ce 
mois.  Les  articles  XVI ,  XVII  et  XVIII  sont  adoptés 
sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  XVI.  Les  mêmes  jours,  30  de  ce  mois  et  15  octo- 
bre, les  officiers  mumdpaux  des  lieux  où  les  parle- 
ments sont  établis,  se  rendront  en  corps  au  palais,  à 
l'heure  de  midi,  et,  après  avoir  fait  fermer  les  portes 
des  greffes  et  archives  et  autres  dépôts  de  papiers  ou 
minutes,  y  feront  apposer  en  leur  présence  les  scel- 
lés par  le  secrétaire-greflier ,  pour  la  sûreté  des  dé- 
Sûts;  ils  requerront,  en  outre ,  du  commandant,  soit 
es  gardes  nationales ,  soit  des  troupes  de  ligne,  le 
détachement  nécessaire  à  la  garde  des  portei  exté- 
rieures. 

»  XVII.  Les  ofRciers  des  autres  tribunaux  continua 
ront  leurs  fonctions  jusqu'il  ce  que  les  nouveaux  juges 
puissent  entrer  en  activité. 

»  XVllI.  Les  titulaires  des  offices  supprimés  remet- 
tront au  comité  de  judicature  les  actes  ou  expéditions 
collationnées,  nécessaires  à  la  liquidation  de  leur  in- 
demnité. • 

M.  Merlin  propose  l'article  suivant,  qui  est  ajourné  : 

«  Les  chancelleries  établies  près  les  cours  sup^ 
rieures  et  les  présidiaux^  ensemble  l'usage  des  lettres 
royaux  qui  y  sont  expédiées  Jusqu'à  présent,  sont 
abolis  ;  en  conséquence  il  suffira ,  dans  tous  les  cas] 
oh  lesdites  lettres  étaient  ci-devant  nécessaires ,  de  se 
pourvoir  en  temps  utile  par-devant  les  jUges  compé7 
tciits  pour  la  connaissance  immédiate  du  tond;  quant 
aux  cnancelleries  pour  la  conservation  dar  hypothè- 
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aues ,  elles  seroot  transtérëes  près  des  tribunaux  de 
istrict.  • 

M.  Lanjuinais  :  Je  propose  de  décider  la  forme  de 
raccusation  ;  Texistence  (les  nouveaux  tribunaux ,  à 
répoque  du  30  septembre  courant,  me  paratt  rendre 
cette  décision  nécessaire. 

M.  Desmeuniebs  :  Le  comité'  de  constitution  a  corn- 
menciî,  sur  cette  matière,  un  travail  qui  est  déjà  très 
avancé.  D'ailleurs  à  Tcgard  de  Taccusation  publique, 
ce  que  l'Assemblée  a  déjà  statué ,  relativement  au 
commissaire  du  roi ,  ne  laisse  plus  à  discuter  que  la 
question  de  savoir  si  Tun  des  juges ,  ou  un  oflicier 
particulier  nommé  par  le  peuple,  sera  chargé  de  Tac- 
cusation  des  crimes  publics. 

M.  Lanjuinais  :  En  ce  cas ,  vous  devez  donc  dé- 
créter au'au  l*''  octobre  prochain  Fun  des  juges 
pourra  taire  les  fonctions  d  accusateur  public. 

M.  Saint- Martin  :  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
a  ce  que  les  juges  continuent  dinformer  sans  qu'il  y 
ait  d'accusation. 

M.  Desmeuniers  a  répondu  que  le  travail  sur  les  of- 
ficiers ministériels  était  à  peu  près  fait. 

—  M.  Gillet,  ci-devant  de  la  Jacquemière ,' pro- 
pose ,  sur  les  postes  et  messageries ,  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  vertu  de 
son  décret  du  15  octobre  dernier,  qui  a,  sous  les  ex- 
ceptions contenues  audit  décret,  continué  provisoire- 
ment  le  conseil  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ce 
tribunal  doit  statuer ,  jusqu'à  jugement  dëtinitif,  sur 
tontes  les  instances,  sur  le  fait  des  postes  et  message- 
ries qui  y  étaient  pendantes  avant  l'époque  de  la  pu- 

.  blication  du  décret  du  0  Juillet  dernier,  et  que  la  con- 
naissance des  contestations ,  sur  le  fait  des  postes  et 
messageries,  attribuée,  i>ar  le  décret  dis  13,  S8,  24 
et  se  août  dernier,  aux  tribunaux  ordinaÉres,  ne  s'en- 
tend que  de  celles  sur  lesquelles  il  n'y  avait  point  d'ins- 
tance introduite  au  conseil  avant  Pëpoque  de  la  pu- 
blication des  décrets  sur  les  postes  et  messageries.  • 

M.  BiAUZAT  :  Je  propose  a  F  Assemblée  &  décréter 
que  tons  les  rapports  du  comité  d'impositions  soient 
imprimés  arant  d'être  lus  à  rAssemblée.  Cette  pro- 
position est  adoptée. 

«»  M.  Gossin  reprend  la  suite  du  projet  de  décret 
du  cuiiiiU*  (f.*  constitution  sur  la  liquidation  des  oflices 
de  judicature;  il  propose  If  VU*  article  en  ces  termes  ; 

•  Art.  Vil.  Les  Utulaires  d  ofHcés  exerob  par  com- 
mission à  vie^et  sur  lesquels  il  a  été  accordé  des  bre- 
vets de  retenue ,  ne  pourront  être  remboursés  que  de 
ce  qui,  en  vertu  d'un  semblable  brevet,  aura  été  par 
eux  compté  i  leur  prédécesseur,  ou  à  ses  héritiers*  • 

Cet  article  a  été  ajourné. 

Les  articles  VIU,  IX,  X,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Art.  VllI.  Seront  compris  dans  la  disposition  des 
articles.précédents  les  greftiers  et  huissiers-audien- 
ciers  attachés  à  chaque  tribunal  supprimé,  l'Assem- 
blée se  réservant  de  statuer  sur  le  sort  des  autres  of- 
ficiers ministériels,  après  qu'elle  aura  terminé  l'orga- 
nisation du  nouvel  ordre  judiciaire. 

»  IX.  Les  huissiers-priseurs,  supprimés  par  le  décret 
du  19  juillet  dernier ,  seront  remboursés ,  conformé- 
ment à  ce  décret  et  à  ceux  rendus  depuis  relativement 
à  leurs  oflices.  L'Assemblée  nationale  s'occupera  d'o- 
pérer le  remboursement  dans  un  seul  paiement ,  s'il 
est  possible. 

»  X.  Les  droits  de  mutation  connus  sous  les  noms 
de  quart,  de  huitième,  douzième,  vingt-quatrième  de- 
niers, survivances  et  autres  de  même  nature  qui  seront 
justifiés  avoir  été  versés  dans  le  trésor  national ,  en- 
semble les  frais  du  sceau  de  tous  les  oflices  ci-dessus 
énoncés ,  seront  remboursés  à  chaque  titulaire  ;  mais 
aucun  d'eux  ne  pourra  prétendre  au  remboursement 
des  autres  dépenses  dfrsa  réception  ;  et  il  sera  cepen- 


dant retenu  sur  ledit  remboursement ,  à  l'égard  de» 
titulaires  qui  n'ont  pas  payé  le  centième  deiuer  «  ex- 
cepté dans,  les  apanages ,  le  montant  du  droit  de  cin- 
quième denier  pour  les  années  pendant  lesquelles  ils 
ne  l'ont  pas  acquitté.  » 

— M.  Labords  :  Le  comité  des  finances  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  Dufresne ,  qui  annonce  que  le 
trésor  public  est  dans  une  telle  pénurie ,  qiTil  ne 
pourra  payer  ce  soir.  En  attendant  le  rapport  du  co- 
mité sur  le  trésor  public,  le  propose  le  d^ret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte sera  autorisée  à  remettre  au  trésor  public  la 
somme  de  lO  millions  en  promesse  d'assignats,  pour 
faire  partie  du  mois-de  septembre.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levé  à  3  heures. 
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POLITIQUE. 

RUSSIK. 

D€  Péierfbourf,  U  iS  aoCii,  —.  X^Mmpératrîc^  ft  envoya 
au  Iteutenaqt'çolone]  Lambro-Caffioni ,  cammaudant 
l*escadre  riifse'dans  TArchipeli  le  br«v^t  de  calonel, 
e|  l'a  élevé  au  commaodemeqt  eu  phef  de  toutes  les 
dottnies  rosses  qui  ^  trou  veut  dans  c^  parA^çs:  S.  M. 
Tuf  a  eo  outre  envoyé  uq  préaeut  de  l,00ii  roubles* 

M.  I9  brigadier  Denisaw,  capitaine  de  pavillon  de 
M,  le  prince  de  Nassau  ^  et  qui  fut  fait  prisopnicr  à 
^affaire  de  Sv^enksund|  estmort  à  Frederiçàl^afn  de» 
suites  de  ses  blessures. 

2^11 40,  MF- Le  il  de  oe  moU  le»  préli minai rei  de  U 
p«ix  ^ire  ti  Hitt^je  et  la  Suède  ont  été  sign^  duns  la 
pJiiiae  de  Wexela.  prea  de  Kimeoy  par  les  géuéraui 
clxngelstrom  et  d'Ainfelt ,  revétiu  à  cet  effet  dee  pleine 
{HQiivQÎr»  4fe  leuiv  nfmwwkx  reepeotifib 

Iiei  baaee  prîneipelee  eu  Irettéaont  t 

S^'  \^  rtoblÎMeiem  etneèrv  de  rbarnwnîe  entre  bs 
4eii»  «têU»  letle  qu'elle  «i^ieUît  avant  la  guerre  \ 

%^  l^  ré(ebliiMipeni  àek  iiwitea  sar  W  Aiéme  pied 
ou  ^kl  éiaieDt  eviipi  ie  ooouMMMVMentfka  heetitit^sj 

d^  IjeprQeMW«4*ftire»pr4iMeMbeBl'e»àl%lBial^le 
lep  4tfféiwndeqiH#>éfifl<H  ék?véa,  aveot  la  (merre^^toHi* 
ebeni  quelques  perlies  des  limitei  {  ,     ^« 

4*  I^  promesse  r^^pective  d'évacuer  ,  aaua  oiiiijie 
{oiira«  lou»  tel  fmim  sîmé»  aurikM  irootières  )-  «MM'sjis;  ' 
l^wdre  îumédiatement to<tea  let  liaatililét;'  '  '        1  ' 

^A  L^éebeoge  des  prisonniers-  le  pttu  prompte^ent 
qo*il  eeraipoiiibleî' 

6*  Vmmffi^^  rtitffic«lii»«lr  <uim«  d^oe  le/p^ 

bcefdéUi. .  , .  .  ....     » 

SUÈDE.  ( 

2>l f fMàMn^  /lil  je^^Fur  les  denriera  ^m  ût 
1»  7mlaivi(i  «MU  «ivon»  i#piîi  ^iiief  te  9  aoât ,  M.  le 
prince  ae  KoHAU-Si^u.  e  auefluA»  «ve«  une  floitUle 
de  90  voiles ,  W  postes  «vapc^s  4e  i^Mre  flottille  lé^irv, 
composée  de  lo  bàtjmeot^i  en  ataliop  «  Kerkiao^iei. 
Apree  une  vive  canonnade ,  npf  poète»  se  foot  retirés 
4yec  une  perte  «te  m  bommea ,  après  quoi  U  flottille 
HMie^a'eet  wmmûé^  d'^peo.  *-*p  Depuis  es||«  eiTaire  la 
bonne  inli^IifenM  iig»Q  toire  tes  à$^%  nation»  ;  les 
oQSetefYwte^QtamicalemeQif^t  quoiqtia  irè»  prè»  les 
unes  des  autra» ,  tes  troupe»  db  terre  ne  eommetieot 
aucune  boetiliié.  On  présume  qu^il  est  question  de  né* 

goci^tlun»  de  pei»  ;  M*  te  baron  4'Arn)iMd ,  de  te 
paKi  du  roi ,  et  U»  d^lgemronii  de  la  part  da  rim* 
pératrice  de  Rt^^ie,  «opt  tous  le»  jours  en  confié-» 
ren^e  près  de  Pbilpola»  Malgré  oete  on  enniinue  avec 
aciîviié  te  levée^e  nouvelles  reerues,  En  eJÉfet ,  il  paraît 
certain  que  notre  cour  |i  re^  4O0,Q/)9  dn^at»  de  rAn<> 
gteteKTP^  f^  400,000  de  U  Fruase,  »au»  te  «ondiiten  de 
ne  point  iaire  i«i  paix  aven  les  Russes  sans  l'aveu  et  te 
partidpatjoo  du  cabinet  britannique  et  de  te  nour  de 
Prusse.  I 

FAUSSE, 

JH  Brt$km,  U  91  août,  —  Le  roî  (foi  fajt  son  sé]our  a 
te  terre  du  prince  de  Holienlohe  >  à  peu  de  distance 
et  cette  ville,  vient  tous  les  jours  assister  à  la  parade^ 
—  Le  feu  prit,  ipef*credi  à  10  heures  du  soîr,  à  Tnn  de 
nos^  faubourgs.  Au  premieir  avis ,  S.  M*  y  accourut  » 
cbcval  f  suWi  de  deux  chasseurs  et  d'un  palefrenier ,  et 
donna  les  ordres  pour  arrêter  les  progrès  de  rincepiJie  ; 
cepeiMlaot  su  maisons  et  plusi^iurs  granges  remplies  de 
bLé?  furent  la  proie  des  flammes^  Le  roi  ne  quitta  la 
place  qu'a  deux  heures  du  matin  que  finit  rinceridie  ; 
en  partant  S.  M.  ordonna  d'évaleur  le  dommage  et 

1-  ^rU.  —  Tome  V. 


d^Mennlser  \  ses  dépens  les  malhenreuit  Incendia 
On  a  reçu  des  dépéonea  de  Péterabourg  ;  on  en  ignore 
encore  le  contenu  1  on  dit  seulement  que  le  roi  n^en  a 
pas  paru  satisfait.  On  croit  que  la  Russie  veut  seule  . 
dans  ces  circonstanoes ,  terminer  les  affaires  avec  la 
Porte;  on  dit  même  que  le  prince  Potemkin  a  renvoyé 
quelques  régiments ,  parce  qu'il  pense  n'en  avoir  pas 
besoin  pour  s'opposer  aux  armes  ottomanes  II  ne  parait 
point  que  cette  conduite  tienne  à  un  défaut  de  pru- 
dence, mais  plutôt  à  une  conviction  secrète  que  te 
paiM  n'est  pas  éloignée. 

AHGLETEERE^ 

Dt  Londres ,  fe  M  ooûi  1790.  — r  Ma  dernière  lettre  a 
dd  vous  induire  en  encur.  Le  jour  où  je  Tai  écrite 
(le27)4  lesavisde  Portsmouthy  de  Piymoutb,  Cha- 
tam ,  Sheerness,  etc.,  portaient  que  Tescadre  hollan- 
daise allait  joindra  aux  Dunes  oelle  que  nous  y 
rassenibUons  ;  ce  n'est  quç  le  ^$  que  nous  avçns  su 

2ue  nos  bons  alliés  aviiiept  pri^  p^u^ifiquein^nt  {a  route 
u  Texel.  Les  avis  sont  partages  sur  celle  mnure  trè» 
efttraprdinaiveu  On  pense  assez  généiateoMint  que , 
toutes  réflexions  faites,  te  pnidepl  Ratave  asenti  qu'il 
n'était  point  obiigà,  même  pas  te  dernier  traité,  de  se 
mêler  aune  querelle  engagée ,  an  ne  sait  trop  .comment 
ni<{>oi|rquei ,  dans  rocèau  Pacifique,  ou  it  A'a  rien  à 
(temAle^*.Quelque»  peraonnes  prétendent,  au  ijontjRaire. 
.qu'après,  a  voir  pria  à  bord  des  approvisionneaaant»  qui 
itti  aDanqueotyirainirel  &ing»bergen  doit,  àun^cer^ 
laine^aulleuata^indre  notre  seeende  escadre  destinée 
pour  te  neff  Raltique*  Ce  qui  approche  te  plus.de  te 
mérité ,  e^esA,  qun  fidète  à  »es  très  étroites  in»ti!uctions, 
l'nnûral  voyeol  ^ue  nons  n'avions  guèr#,i|UB  des  évo» 
luti^ans  navalea*  es  des.  répétitions  4ie  nouveaun  signaux 
à  teiraiapriaoongé  de  nousyaregagnésesp|irtS|et  Dieu 
sait  quand  nou»  çp  entendrons  parter«  Ce  sont  de  très 
hopnétes  ^l)4s  qne  MM«  les  Hollandais  ;  mais  dans  la 
cirepnstapcç  actuelle,  comme4ai^  toutes  lesa(T|iires 
oà  ils  prennent  part|  ils  nous  rep voient  aé  re/er-çn- 
dum*  Ce  n'est  eestalneaaent  paa  te  fisute  du  duc  de  Leeds 
qui  n  tr.anapi»rt^  S%  &râaf  a  Portsmoutb»  pour  fléchir 
te  flegmaU^v/»  amkdl  >  nos  alliés  mouilteot  aiiiu^llemept 
au  T^xel  et  opit»  ^n  sommes  pour  no»  «ourbe^ie»,  ftfo^s 
avons  mérité  tout  0^  s  np^^a  «9arott#  ^it  r^«ilÂ»nce 
bolteod»ise«  Si  «Ile  ^it  à  matire  à  l'^chire,  un 
Aogteis  q^i  aurait  un  peu  de  ponnai#aanoe  4^  homme» 

et  des  choses  n'y  hasarderait  pas  im  Oof  iPe  £h  bten  I 

nos  poliUqwm  ne  murmurent  p^  de  ceiti»  dé(W  tion  ( 

mais  ils  sont  fort  estomaqués  aç  ce  que  vousj  autre» 
Fran^  aveadécteré  dans  votre  iUs^mbléfa  paiiooate 
que  vous  rempliries,  à  l'égajpd  do  TÈ^P*^^  »  '^  ^^^^  ' 
vantions  qui  vous  liont  a  cette  monsrchter  Y  ous  conce- 
vriez diflicil.ement  la  sensation  (  irréflét^bie»  il  e»t  vrai  ) 
ou'a  faite  à  la  bourse  et  ailleurs  te  Mreduetion  de  votre 
décret»  l'en  rougis  pour  mes  coppitoyen»  \  m2)is  pen<* 
dant  plus  d^  ;i^  heures  on  a  pris  ce  déeret  pour  une 
déclaratten  de  guerre^  il  y  aurait  plus  à  rougir  s'il  était 
prouvé  que  c'est  en  conséquence  de  cette  information 
que  noti'O  gouvernement,  après  avoir  prohibé,  te  jour 
méma ,  J'exportation  du  salpét^o,  des  poudres  et  de 
toute  espèce  d'armes,  a  pris,  à  ce  qu'on  assure,  te  ré* 
snlutioo  désespérée  de  faire  saisir» sur  les  navires  de 
n'importe  quelle  nation ,  tous  les  approvistennements 
qui  pourraient  s'y  trouver  pour  la  marine  de  n'im^ 
porte  quelle  puissance^  etde  les  amener  dansnns  portai 
Il  faut  avouer  que  les  avis  que  nous  recevons  de  te 
nier  sont  faitj»  pour  alarmer  notr«  gouvernement,  S^ils 
sont  fidèles  «  la  flotte  espagnole  serait  actuellement  lbrl« 
de  38  vaisseaux  de  ligne  M  de  XI  autres  voile»  ^  dont 
10  ou  12  frégates  de  2li  à  40  canons  feraient  partie.  On 
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ajoute,  ce  qae  je  sais  être  faux ,  que  17  vaisseaux  de 
ligne  sont  sortis  de  votre  port  de  Brest.  Certes  la  paitie 
serait  inégale,  et  nous  aurions  raison  de  nous  alarmer: 
mais ,  encore  une  fois ,  tout  cela  est  fort  exagéré,  et  les 
approches  propices  de  Phiver  doivent  nous  tranquilli- 
ser ,  tant  oe  votre  oôlé  que  du  nôtre. 

L#es  choses ,  en  général ,  s^arrangent  de  la  manière 
la  plus  heureuse  pour  les  deux  nations.  La  noble  con» 
tenance  que  vous  aves  prise  au  milieu  de  vos  embarras 
en  impose  à  nos  conseils  qui,  plus  heureusement  encore, 
sont  plus  timides  qu'ils  n'ont  paru  Tétre  dans  PalTaire 
dérisoire  de  la  Hollande;  il  faut ,  avant  lout ,  que  nous 
nous  occupions  de  nos  finances,  et  M.  Pîtt  sait  que  son 
existence  politique  est  aUachée  à  Tapparence  de  liqui- 
dation qu^il  s'est  chargé  d'effectuer  progressivement.  Il 
lui  sera  plus  facile  de  mettre  sur  le  compte  de  la  majesté 
de  la  nation  \es  dépenses  immenses  dans  lesquelles  il 
vient  de  l'embarquer  sans  objet,  qu'il  ne  serait  sûr  , 
pour  sa  popularité ,  de  nous  précipiter  dans  une  guerre 
qui  ne  trouverait  d'approbateurs  que  parmi  nos  cor- 
saires. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Serment  prononcé  par  ia  compagnie  desifolonUtt'res 
du  Port-au-Prince ,  le  i2  Juillet  1790. 

«  tïous  Français  de  la  paroisse  du  Port-au-Prioce , 
rassemblés  ici  en  corps  de  volontaires,  jurons  et  pro~ 
mettons  par  les  lois  ue  l'honneur,  de  noussauuvir  et 
secourir  dans  toutes  les  occasions,  et  de  nous  réunir 
d'esprit ,  de  cœur  et  d'action  à  tous  les  bons  citoyens 
qui,  n'abjurant  point  leur  mère-patrie,  adoptent  comme 
loi  sacrée  et  fondamentale  les  décrets  de  TAssembiée 
nationale ,  en  date  des  8  et  28  man ,  et  les  iostruitiona 
adoptées  par  ladite  Assemblée.  Promettons  en  ouU*e  de 
protéger  et  défendre  l'assemblée  coloniale  daSaint-Don 
miiigue ,  qui  sera  reconnue  par  le  vœu  général  de  la 
colonie,  en  tant  qu'elle  ne  s  écartera  jamais ,  sous  au- 
cun prétexte,  des  déorets  de  l'Assemblée  nationale 
cî-dessus  rappelés.  » 

Extrait  du  résumé  général  des  délibérations  prises 
par  les  51  paroisses  de  la  colonie  de  Saint-Do^ 
mingue  y  en  exécution  des  articles  IF"  et  K  du 
décret  national  du  28  mars  1790. 

Sur  les  61  paroisses  ,  20  donnant  78  voix  ont  voté 

ffturement  et  simplenieBa  pour  la  continuation  de 
'assemblée générale»  D'après  l'iBstnietion  du  28  mars, 
le  vœu  de  chaque  paroisse  a  été  compté  par  autant  de 
voix  que  le  nombre  deaes^contribusinles  lui  donnait  le 
droit  d'avoir  de  représentants  dans  rassemblée  colo- 
niale. Ces  paroisses  sont  :  le  Port*au-Prince ,  Mireba- 
lais,  Saint-Marc,  l'Acul ,  le  Limbe,  la  Marmelade,  le 
Trou ,  le  Môle,  les  Caves ,  Torbeck ,  le  Cap-Tiburon, 
Saint-Louis,  Aoquin ,  Jacmel ,  les  CayesJacmel  et  Ba?- 
net. -— 7  paroisses  donnant  17  voix  ont  voté  pour  la 
continuation  de  l'assemblée ,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ces  paroisses 
sont  :  Léogane,  les  Verettes,  le  Grand-Goave,  le  Port- 
Margot,  Jean-Rabel,  le  Gro»*Morne  et  les  Coteaux. 
—  13  paroisses  donnant  48  voix  ont  voté  pour  la  for- 
mation d'une  nouvelle  assemblée.  Ces  paroisses  sont  : 
la  Crolx-dea-Bouquets ,  l'Archaye ,  1rs  Gonaîves,  Saint- 
Michel  ,  l'Anse-à-  eau,  le  Cap ,  la  Petite-Anse ,  la 
Plaine-du-Nord,  Limonade,  le  Quartier-Morin ,  le 
Borgne ,  le  Terrier-Rouge  et  le  Port-de-Paix.  — -  Les  il 
paroisses  suivantes  donnant  27  voix  n'ont  point  fait 
connaître  leur  vœu  :  le  Petit-Trou ,  la  Grande-Rivière, 
le  Dondou  ,  Plaisance,  le  Fort- Dauphin,  Otunamin- 
the,  Vallière,  Sainte-Susanne,  Saint-Louis,  Bombarda 
et  Cavaillon. 

Smnt»Mare,  i9 Juillet,  •—  La  relation  suivante  ne  sera 

roiut  lue  sans  intérêt.  Les  gardes  nationales  du  royau* 

le  apprendront  sans  doute    avec  satisfaction  qu'un 


hasard  aussi  heureux  que  singulier  a  fait  qu'a  Saint- 
Domingue  ,  la  proclamation  de  la  confirmation  de  l'ai- 
semblée  générale  ayant  eu  lieu  le  13  juillet.  Cette 
assemblée  ayant  le  lendemain  14  ordonné  un  Te 
Deum ,  et  son  président  ayant  prêté  et  voulu  faire 
prêter  aux  volontaires  de  Saint-Marc  un  serment  con- 
traire au  serment  national ,  ceux-ci ,  par  une  lorte 
d'inspiration ,  ont  tenu  la  conduite  dont  on  va  lire  le 
récit  )  le  même  jour  précisément  où  tous  leurs  frères 
d'armes  manifestaient  en  France  leur  patriotisme.  Les 
bons  citoyens  s'entendaient  dans  les  deux  hémisphères. 

«  L'assemblée  générale  notifia ,  avant-hier  mei-credt, 
au  comité  de  cette  ville,  un  décret  qui  portait  que  le 
vœu  des  paroisses  pour  la  continuation  de  l'assemblée 
étant  connu ,  il  serait  chanté  un  Te  Deum ,  le  même 
soir  à  cinq  heures ,  dans  l'église  paroissiale  de  cette  \  iiie^ 
ainsi  que  dans  toute  la  colonie ,  où  tous  les  corps  civils 
et  militaires  seraient  invités.  Le  comité  de  cette  viRe  se 
conforma  à  ce  décret,  et  les  compagnies  de  volontaires 
et  chasseurs  patriotiques  furent  commandées  pour  cette 
cérémonie ,  où  elles  occupèrent  l'intérieur  de  l'église, 
les  troupes  réglées  s'étant  postées  a  l'extérieur.  Le  pré- 
sident ,  M.  de  la  Chevalerie,  rendu  à  sa  place ,  se  lève 
et  déclare  d'abord ,  au  nom  db  li  katiov  ,  dx  la  loi  , 
DIT  ROI ,  et  de  la  partie  française  de  Saint- Domina 
gue^  la  confirmation  de  l'assemblée  générale;  donnant 
ensuite  carrière  a  son  imagination  ardente,  il  pronon- 
ce un  discours  fulminant  contre  l'agent  du  pouvoir 
exécutif  (  le  gouverneur  )  ;  il  le  charge  de  tout  le  mal 
survenu  jusqu'à  présent  dans  la  colonie  ;  il  l'accuse 
d'avoir  excité  et  foment^  lea  iyaiivrections;  et  il  finit 
par  prononcer  le  sehtteAt  \t)ttre  fidèle  à  la  nation  y 
a  la  loi ,  €m  roi^  et  à  la  partit /rmaçaise  de  Saint- 
Domingue,  La  majorité  des  membres  de  rassemblée 
Imite  aou  esempla. 

k  Mais  les  deux  compagnies  des  troupes  patriotiques 
observent  le  plus  profond  silence  :  le  président  de- 
mande que  tous  les  corps  présenta  à  la  oérémooie  taucot 
le  même  serment*  Les  volontairat ,  dans  l'atiitiuie  la 
plus  noble  et  la  plus  fière,  ne  répondent  qu'en  frap- 
pant de  la  crosse  de  leurs  feuib*  On  crie  aux  volen- 
uirea ,  Silence  l  Bfém  réponse.  Alors  le  président 

aultte  sa  place,  monte  rapidement  à  (a  tribune,  et 
*ttne  voix  forte  et  animée ,  il  s'écrie  :  MM.  les  volon- 
taires ,  faites  serment  d'être  fidèlea  à  la  nation,  à  la  loi, 
au  roi ,  et  a  la  partie  française  de  Saiot-DomiDgac*  » 
Alors  toute  la  compagnie  répond  :  Kon^non^mm: 
nous  sommes  fidèles  au  serment  décrété  par  VAs* 
semblée  nationale.  M.  Gaduaeh'monte  rar  tiAe  chaise, 
et  dit  :  «  JHuierpelle  le  corps  des  officiers,  et  demande 
qu*îls  fassent  faire  le  serment  aux  volontaires.  »  Tous, 
pleins  de  courage  et  de  fermeté,  répètent  :  Non^  non, 
non  :  plutôt  mourirl  Alors  Mé  Benaud,  oipîiaine,  qui, 
dans  celte  position  vraiment  délicate  s'est  comporté 
avec  l'énergie  d'un  bon  Français ,  a  fait  battre  un 
ban ,  et  a  crié  ;  Volontaires,  renouvelez  le  serment 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  rvi.  Tous 
ont  levé  la  main,  en  criant  :  Oui.,,,  Flvent  le  roi  et 
l' ressemblée  nationale  !  Un  seul  a  quitté  son  poste , 
mais  il  en  a  été  puni ,  puisque  par  une  délibération  gé- 
nérale des  volontaires,  tenue  hier ,  il  a  été  déclaré  in- 
digne de  rester  parmi  eux. 

«  M.  Cadosch  demande  que  les  volontaires  soient 
renvoyés  par-devant  le  comité  pour  prêter  le  senneot 
demandé.  La  compagnie  répond  pour  la  troisième  fois: 
Non ,  en  ajoutant  :  La  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue est  à  Jamais  inséparable  de  la  mère^patrie, 
QueTqu*un  cependant  monte  sur  une  chaise,  et  dit  mie 
les  chasseurs  veulent  prêter  serment  ainsi  qu'on  le  de- 
mande. Alors  leur  major  leur  crie  :  rolonUàres' 
cheisseurs,  voulez-wous  Jurer  d'être  fidèles  à  h 
nation ,  à  la  loi ,  au  roi,  et  à  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  ?  Une  partie  dit  oui,  mab  le  reste 
garde  le  silence ,  ce  qui  est  suivi  d'une  agitation  et  de 
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mouveroenlB  tumultueux  q«*on  ne  peut  apaiser  qu^en 
convenant  que  le  serment  de  ces  chasseurs  sera  regardé 
comme  nul  et  non  avenu.  On  a  enfin  entonné  le  lugu- 
bre Te  Deum, 

»  Voilà  le  récit  fidèle  de  ce  qui  s^est  passé  mercredi  ; 
celle  journée  ne  peut  manquer  d*étre  fatale  à  rassem- 
blée. Ceux  mêmes  qui  s^aveuglaient  le  plus  sur  sa  con- 
duite ont  aperçu  le  piège  qu'on  tendait  aux  citoyens 
de  cette  ville ,  et  cette  supercherie  n*a  pas  eu  le  succès 
qu'on  en  attendait.  MM.  les  volontaires  ont  vraiment  à 
s*applaudir  de  la  fermeté  et  de  Ténergie  qu'ils  ont 
monti*ées. 

»  Il  y  a  eu  ce  matin  des  motions  violentes  contre  le 
général ,  à  Toccasion  d^une  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'as- 
semblée ,  où  il  dit  que  les  décrets  des  8  et  28  mars  se- 
ront la  règle  invariable  de  sa  conduite. 

»  U  parait  que  l'assemblée  redoute  beaucoup  la  cor- 

K ration  des  volontaires  qui  vient  de  se  former  au 
rt^au-Prince,  car  elle  vient  de  décréter  sa  dcstruc- 
tien  ;  roab  à  quoi  bon  ce  décret?  Il  n'en  sera  ni  plus 
ni  moins.  Notre  compagnie  de  volontaires  a  re^u  avec 
joie  le  serment  que  ceux  du  Port-au-Prince  ont  prêté  ; 
elle  ne  tardera  pas  à  y  répondre  avec  les  mêmes  sen- 
timents, et  leur  parfait  accord  sera  le  salut  de  la  colonie. 
Déjà  cette  union  est  cimentée  avec  les  troupes  patrio- 
tiques du  Cap.  On  entretient  une  correspondance  suivie 
avec  elles,  et  il  faut  espérer  que  cette  liaison  préviendra 
les  maux  dont  nous  sommes  menacés.  • 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NiTlOKALE. 

JriicUs  additiùHneU  décrétés  daw  la  séêmce 

d'hier* 

«  Amr.  I^.  L'Auemblée  nationale  décrète  qbe  les  é1(>clcuis 
noomiés  par  les  awemblées  primaires  qui  se  tiendront  ton» 
le»  deox  ans,  lors  du  renouvellement  dea  législatures,  rct« 
teroot  «iecieiin  pendant  le  coart  des  deux  années,  nom 
lettleaieat  pour  la  Hormaiion  ds»  corps  adminiatFstils,  nais 
encore  poor  la  no^plnation  SAX  filaoca  de  JogM  et  aux  of- 
fices ecclésiastiqf  es. 

b  II.  Et  SOT  le  doate  qoi  s*est  élevé  k  roccasion  de  la  pro- 
chaine formation  des  tribrnaox ,  décrète  en  outre,  confor- 
mément aax  articles  1  et  11  dn  titre  Vl  de  Porganisation  jo- 
dicÂa«re,qae  les  éleeiears  déjà  nommés  poor  la  formation 
des  corps  administratifs  seront  électears  poor  la  prochaine 
formation  des  tribonanx. 

ik  IIL  L*Assemblce  nationale  décrète  que  son  président 
présentera  dans  Je  joor,  à  l'aeoeptation  da  roi,  le  titre  XIV 
de  Torganisation  judiciaire  qui  vient  d*étre  déorélé,  ainsi 
qae  tes  articles  additionnels  décrétés  le  3  de  ce  mois.  » 

•iUnCB  du  MAMI  7  SKPTBHBRB. 

M.  IkaCrliu  lit  plusieurs  articles  sur  les  chancelleries* 
—  Ils  sont  décnftés.  (Nuus  les  rapporterons  demain.) 

—  M.  Dupont,  doputé  de  Nemours  :  J'ai  à  vous  ex- 
poser des  faits  auxquels  votre  amour  pour  la  Consti- 
tution et  votre  zèle  pour  achever  promptêment  et  uti- 
lement vos  travaux ,  vous  obligent  de  donner  une  at- 
tention s<^rieuse.  Je  les  aurais  déférés  à  votre  justice 
et  à  votre  prudence,  dès  Fiiistant  même  où  quelques- 
uns  d*enti'e  eux  vous  ont  frappés,  si  je  n  avais  regardé 
coin  me.  un  devoir  d'examiner  leurs  rapports  et  de 
pouvoir  vous  parler  avec  plus  de  certitude  des  ma- 
noeuvres qui  les  ont  accom|iagnés. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  les  enne- 
mis de  lu  Coiistilutiuu  décrétée  parvousetaccentéepar 
le  roi,  soit  ceux  cjui  rejgrcttent  Tancien  ordre  ae  cho- 
ses ,  soit  ceux  â  qui  1  anarchie  procure  une  autorité 
coupable,  soit  les  agents  des  puissances  étrangè- 
res qui,  diiiis  Té^at  politique  de  i*£urope«  peuvent  aé- 
sirer  de  distraire  votre  attention  £t  de  diminuer  vos 
forces  par  des  troubles  intérieurs ,  cherchent  à  les 
propager  en  France  avec  une  cruelle  activité.  Dans  le 


désespoir  uui  les  a  saisis ,  lorsqu'ils  ont  vu  la  valeur 
héroïque  des  gardes  nationales  rétablir  Tordre  i 
Nancy ,  garantir  à  jamais  la  discipline  dans  l'armée, 
en  imposer  aux  ennemis  du  dehors,  assurer  la  gloire 
et  la  liberté  de  la  nation,  ils  n'ont  plus  envisagé  qu'un 
moyen  pour  empêcher  la  paix  de  renaître  générale- 
ment, et  ce  moyen  a  été  de  fomenter  des  séditions  dans 
Paris  même.  U  leur  en  fallait  pour  soutenir  le  courage 
abattu  de  leurs  émissaires ,  pour  montrer  qu'ils  ne 
sont  pas  attérés  avec  leurs  alliés  de  Lorraine ,  pour 
prolonger  leur  désjistreux  empire  sur  les  brigands 
qu*ils  savent  faire  courir  d*un  bout  du  royaume  à  fau- 
tie,  dont  ils  avaient  un  détachement  a  Nancy,  dont  ils 
en  ont  un  autre  dans  la  capitale ,  et  qu'ils  ont  l'au- 
diice  de  présenter  comme  le  peuple  Français,  tandis 
qu'il  n'y  a  parmi  eux  que  très  peu  de  Français ,  et 
que  ce  u*est  qu'un  ramas  d'hommes  sans  patrie ,  la 
plupart  repris  de  justice.  C'est  avec  eux  qu'en  pré- 
sence du  véritable  peuple  français ,  justement  indi- 
gné, ils  n'ont  pas  craint  de  troubler  vos  délibérations, 
jeudi  dernier,  par  de  nouvelles  motions  d'assassinats 
proférées  à  grands  cris,  à  prix  d'argent,  sous  vos  fe- 
nêtres ,  et  avec  menace  de  la  guerre  contre  vous- 
mêmes. 

On  avait  choisi  le  moment  où  le  transport  d*un 
modèle  de  la  Bastille  depuis  la  porte  Saint -Bernard 
jusqu'ici ,  amenant  im  très  grana  concours  de  peuple 
aux  Toileries ,  ferait  confondre  les  bons  citoyens , 
qu*un  tel  spectacle  int(*resse  justement ,  et  qui  sont  en 
très  graml  nombre ,  avec  la  poignée  d'incendiaires 
ou'on  avait  à  répandre  dans  cette  multitude ,  et  que 
Ion  espérait  pourvoir,  à  force  de  haranéues  et 
avec  le  secours  des  libelles ,  séduire  le  zèle  de  quel- 
ques h6mmes  estimibles.  On  a  en  effet  dispersé  dans 
les  groupef  environ  quarante  fanaiiqu.  s  réels  on  vo- 
lontaires, à  puissants  poumons,  et  quau^  ou  cinq 
j  cetits  hommes  payés.  On  leur  a  donné  ce  mot  du  guet  : 
I  éles'pùus  sâr^  et  la  réponse ,  un  homme  sûr.  On  a 
doublé  la  dépense ,  afin  d'entrahier  par  l'attrait  de 
l'nrgeut,  quelques-uns  de  ceux  que  n'aurait  pas  pu 
déterminer  le  magnétisme  des  motions  et  des 
cris,  plusieurs  dépositions ,  faites  entre  les  mains  des 
officiers  de  la  garde  nationale  et  a  la  mairie,  attestent 
que  d'honnêtes  gens,  mêlés  parmi  la  foule ,  ont  reçu 
la  proposition  de  douze  Jrancs ,  pour  joindre  leurs 
cris  à  ceux  que  vous  eotendiez  relentir ,  et  qu'il  en 
est  a  qui  on  a  laissé  les  douze  francs  dans  la  main. 
On  a  publiquement  annoncé  que  cela  devait  durer 
encore  ;  qu*il  y  aurait  uo  mouvement  chaque  jour,  et 
chaque  jour  en  effet  de  nouvelles  motions  d*assassi- 
nate  ont  été  faites.  On  a  publiquement  atuiuncé  que 
jusqu'au  10  cela  ne  serait  pas  sérieux ,  mais  que  la 
grande  explosion  était  tixée  au  10  de  ce  uiois,.\Mir  que 
vous  avez  indiqué  pour  une  délibération  d'âne  haute 
importance. 

Ces  annonces  qui  paraissent  imprudentes  sont  une 
des  plus  grandes  ruses  de  la  science  de  cette  honteuse 
guerre,  (/est  d'après  ces  annonces  que  l'on  fait  cou- 
rir au  loin,  qu'un  tel  Jour  il  y  cuira  un  grand  désor^ 
dre^  des  assassinats,  un  pillage  important,  précétlé 
d'une  distribution  manuelle  pour  les  chefs  subal- 
ternes, jiour  LES  GENS  suRs;  c  est  d'après  ces  annon- 
ces que  les  brigands  se  rassemblent  de  trente  ou  qua- 
rante lieues  à  la  ronde,  et  qu'un  très  petit  nombre 
d'hommes  parviennent  a  se  procurer ,  un  jour  d'af- 
faire ,  une  armée  nombreuse  et  redoutable  de  malfai- 
teurs, qu'ils  n'ont  pas  été  obligi^s  de  s*épuiser  à  solder 
habituellement ,  et  qui  arrivent  à  point  nommé  sans 
autre  paie  que  l'espoir  de  faire  quelques  bons  coups. 
Les  habiles  gens  qui  ourdissent  ci»  trames  ont ,  pour 
vous  combattre  et  pour  s'opposer  à  vos  travaux,  pro- 
filé de  vos  lumières. 

Ils  ont  disposé  leur  force  active,  comme  tous  avez 
décrété  que  devait  être  celle  de  la  nation  el!e-méme. 
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Ib  ont  ane  armée  au  drapeau  peu  uombreuae  et  peu 
coûteuse ,  et  une  armée  auxiliaire  dispersée  dans  tout 
le  royaume,  qui  ne  coûte  point  d'arsent,  et  qui  sa 
réunit  facilement  au  besoin.  Le  coup  de  tambour,  les 
trompettes,  oui  la  rappellent,  sont  aune  part  les  li- 
belles, et  de  rautre  cette  annonce  publique,  la  sédi* 
tion  pour  un  tel  Jour* 

11  ne  vous  sera  pas  difficile  de  vous  souvenir^  Mes- 
sieurs, qu'il  n*|^  en  a  eu  aucune  qui  n*ait  ainsi  été  pré- 
dite plusieurs  jours  d*avance  ;  et  sans  la  prédiction 
réyéuement  n'arriverait  nas. 

Vous  ne  pouvez  pas,  Alessieurs,  être  instruits  de  ces 
faits  et  n'y  opposer  aucune  mesure.  Je  sais  qu'on  dira 
que  vous  devez  dédaiener  de  vous  occuper  de  ces  viles 
manceuvres,  et  que  Ses  clameurs  séditieuses  ne  sont 
dignes  que  de  votre  mépris.  Messieurs ,  ces  conseils 
sont  ceux  de  la  faiblesse  qui  tâche  de  se  déguiser  en 
courage*  Quand  on  affecta  de  mépriser  les  menaces  et 
les  sémtîons,  c'est  qu'on  a  peur.  11  ne  suftit  point  que 
vous  soyez  au-dessus  de  la  crainte  de  voir  en  aucun  cas 
hifluenceryo^  opinions  par  aucun  tumulte.  11  faut  yàt 
la  calomnie  elle-même  ne  puisse,  ni  en  France,  ni  en 
aucun  lieu  du  monde,  en  répandre  le  soupçon.  Vous 
le  devez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  pour  une  votre  tra- 
vail, qui  touche  à  son  terme,  s'achève  plus  prompte- 
ment  et  plus  paisiblement.  Vous  le  devei  encore,  pour 
que  ce  noble  travail  inspire  tout  le  respect  au'il  mé- 
rite. Vous  le  devez,  par  reconnaissance  pour  les  Pari- 
siens .  afin  que  la  garde  nationale  recueille  enfin  le 
prix  de  son  courage  inébranlable  et  de  ses  honorables 
fatigues,  et  pour  que  la  paix  et  la  tranquillité  rappel- 
lent dans  la  capitale  les  dépenses ,  le  commerce ,  les 
arts ,  les  occupations  utiles  qui  £ont  vivra  le  peuple. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que  vous  ne  leignies 
pas  d'ignorer  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux ,  et  que 
vous  vouliez  bien  adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*JUseinblëe  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
»  !•  Qa*il  ■•»  ordonné  ans  tribananx  dMnfonmr  contre 
le»  qoidama  qni  ont  ftic,  le Jcndi  8  septembre,  des  moUona 
d'awaasiiuiu  looa  lec  fenétrea  de  l'Aisemblée  naUonale,  con- 
tre ceux  qoi  ont  exciié  à  faire  ces  moUons,  et  contre  ceux 
qni  ont  dUtribaé  de  Targent  à  celte  fin  ; 

»  2*  QaUl  sera  ordonné  aox  officiers  mnnicipanx  de  Paria 
de  Teiller  soigneusement  an  maintien  de  l'ordre  et  à  Texé- 
enUon  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  ponr  la 
tranquillité  pubUqne) 

»  3«  Que  le  présent  déeret  sera  porté  à  la  aancUon  royale 
dans  le  Jour.  » 

M.  Stauzat  :  Je  demande  que  M.  Dupont  porte  son 
projet  de  décret  au  comité  de  constitution. 

M.  André  :  Je  ne  vois  pas  quelle  objection  on  peut 
faire  au  décret  proposé.  11  est  inutile  de  dire  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  cherchent  à  allumer  la 

fuerre  dans  le  royaume;  on  le  sait:  il  est  inutile  de 
ire  que  dans  le  moment  actuel  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  plus  dangereux  ce  sont  les  émeutes;  on  le  sait.  On 
c^aie  de  persuader  encore  que  l'Assemblée  n'est  pas 
libre ,  afin  d'anéantir  la  confiance  en  ses  opérations  ; 
pour  cela  on  vous  fait  entourer  d'une  multitude  tu- 
multueuse, afin  d'insinuer  qu'elle  influe  sur  vos  déli- 
bérations. II  est  donc  intéressant  que  vous  preniez 
des  précautions.  La  ville  de  Paris  ne  voudrait  pas 
qu'on  lui  imputât  les  actes  des  mauvais  citoyens.  Si 
le  désordre  continuait,  les  gens  riches  s'éloigneraient, 
et  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait  continuer  ses 
séances  dans  un  lieu  perpétuellement  agité  par  des 
émeutes.  11  est  donc  de  l'intérêt  de  Paris  de  maintenir 
l'ordre.  Si  ouelques  membres  ont  des  observations  à 
faire  sur  le  décret  proposé ,  qu'ils  les  fassent  :  il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  de  le  renvoyer  au  comité.  Je  con- 
clus à  ce  qu'il  soit  adopté. 

M.  pRBTEAU  :  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  de 
bon  citoyen ,  si  je  n'appuyais  le  décret  proposé.  On 
vous  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume,  et 


moi  je  aoia  en  état  d'attester  ce  qui  la  passe  bon  an 
royaume.  Les  mouvements  les  plus  vibse  fontseatir 
en  Allemagne  et  sur  les  bords  du  Rhin  ;  j'ai  là-dtssiv 
des  avis  certains  ;  les  ministres  du  roi  sont  forcés  d*ea 
convenir.  .On  soulève  les  puissances  étrangères,  pour 
appuyer,  par  la  force  des  armes ,  les  projets  des  eaae- 
mis  de  notre  Révolution.  Je  vous  en  supplie ,  au  Dom 
de  la  patrie,  ne  souffrez  pas  gu'on  vous  détourne uo 
instant  des  objets  de  pareille  importance.  Je  demande 
que  le  décret  soit  adopté. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dupoot  est 
adopte  à  l'unanimité. 

—  M.  SiLUBRY  :.  Hier  au  aoir  on  a  reçu  au  co- 
mité des  recherches  une  dépèche  dudépartemeatde 
l'Ardèche ,  relative  au  camp  fédératif  de  Jalès.  Us 
détails  en  sont  si  intéresaanta  et  ai  ioquiétaati,  que 
j'ai  passé  la  nuit  pour  vérifier  toutes  ces  pièces,  ie  sup- 
plie l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  entendre  les  dé- 
tails à  la  séance  du  soit. 

M.  L*ABBB  Gouttes  :  Tout  le  monde  sait  que  li  re- 
ligion est  te  prétexte  de  tous  oea  désordres. 

On  demande  que  M.  Sillery  fasse  son  rapport  • 
deux  heures. 

M.  Frbtbau  :  Noua  sommes  menacés  de  tous  cô- 
tés; il  fiut  prendre  des  mesares  promptes  et  cerlii- 
nes,  et  je  regarde  comme  nn  vrai  malheur  qo'après 
tant  d'instances  le  comité  militaire  ne  noos  aitpoiiit 
encore  fait  son  rapport.  On  me  dit  au'il  est  impossi- 
ble de  le  réunir.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  :lt  a'p 
qu'à  lechanger.)  Je  demande,  et  cela  est  instant, çioe  ce 
rapport  nous  soit  fait  incessamment,  sans^uoinous 
n'avons  plus  de  force  publique ,  nous  n'avoas  plus 
rien  à  opposer  aux  ennemis  du  dehors.  Voici  le  décret 
que  j'ai  1  honneur  de  vous  proposer  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  qne  jeudi  prochain  ion 
comité  militaire  fera  son  premier  rapport  sar  ToriganintioD 
de  fanuée,  et  qne  la  disconlon  en  aéra  co&tiaaée  ion  les 
Joon,  excepté  ceux  desdnéa  aux  finauoes  i  décrète  en  oo- 
tre  qoe,  pendant  qne  l'organiiaUon  de  Pannée  sera  diicaiee 
dana  la  séance  dn  matin»  l*organiaation  des  fardes  natio- 
nales sera  disentée  dans  les  séances  da  soir.  » 

Ce  projet  de  décret  «st  adopté. 

—  On  fait  lectare  d'une  lettre  de  M.  la  Lnieme.  En  roid 
la  substance:  «  Ln  attroupements  des  ouvriers  de  l'anenil 
de  Brest  ont  donné  des  sujets  d*inquiétude;  msis  ce  n^t 
point  encore  le  pins  grand  danger  dont  ce  port  sit  «té  ne- 
nacé;  il  parait  qn*on  voulait  llncendier.  Quatre  homma 
ont  été  pris  presque  en  flagrant  délit.  Les  détails  de  ce  fait 
sont  compris  dsns  une  lettre  de  Tintendant  do  port.  Jesifp- 
plie  PAssemblée  d'y  donner  la  plus  grande  atteotioo.  • 

On  tkit  lecture  de  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  fl«c- 
tor,  intendant  dn  port  de  Brest,  à  M.  &edon,  conusoniqnee 
à  rAssemblée  par  M.  la  Lnserne. 

«  Je  Tiens  d'être  informé,  Monsieor,  qne  deax  conplMcIe 
forçaU  ont  été  arrêtés  dans  le  magasin  i  goudron,  roanis 
d'une  fausse  clef,  d'une  lime  et  de  deux  paquets  d*»lfnmet- 
tes.  Je  crois  qne  vous  senti ret  comme  mol  tons  les  dangers 
qne  court  le  port  de  Brest  \  vons  sentirei  ssns  dont*  d« 
même  que  la  puniUon  la  plus  sévère  doit  en  être  le  tUlh 
ment.  Je  tous  préviens.  Monteur,  qne  s'il  ne  rêsnltaii  p» 
des  exemples  d'un  tel  délit,  Je  me  démets  de  la  responsabi- 
lité du  port  de  Brest  contre  les  accidents  dn  feu.  récriiao 
ministre  et  lui  envoie  copie  de  la  lettre  que  j'ai  Phonneor 
de  vous  écrire,  en  le  prévenant  qne  les  soins  et  la  sorvcfl» 
lance  la  plus  continuelle  ne  peuvent  plus  rien  pour  le  Uw  •• 
plus  important  dn  royaume ,  si  l'apparence  la  plus  ^***J*? 
mauvaise  intention  nVsl  pas  ponie,  surtout  dans  I»  w^ 
vidus  qui  par  leurs  emplois  ont  tons  les  moyens  d'agir,  «e 
finis  par  lui  rendre  compte  qoe  la  trop  grande  '^^^^^^ 
dans  les  punitions  fiiit  qu'on  ne  peut  plus  tirer  '^  ^'fl 
parti  de  la  chionnne,  et  qoe  le»  commis  m'ont  déclaré  qui» 
ne  pouvaient  se  faire  obéir.  Dans  cet  état  de  choses,  ▼o™ 
sentes  qu'il  n'est  plus  possible  de  répondre  de  rien,  et  c 
ce  que  je  déclare  au  minbire.  Le  port  de  Brest,  par  soni»- 
portance  et  son  local ,  ne  peut  être  assimilé  â  sncon  sn«« 
endroit  dn  royaume  :  U  Jul  faut  dea  loU  et  une  police  dîne 
rentes.  Je  erains  que  l'on  ne  se  conraioqae  de  aeue  Ten 
qne  lorsqu'il  n'en  sera  plus  temps.  » 
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Sur  U  propoatioii  MM  par  M.  Montcalro-Goson»  l'Aitêni- 
blée  charge  «es  comités  dp  coiwtitoUon  et  de  nurioe  de  pré- 
sfat^r  an  pina  tôt  un  code  pénal  sur  les  délits  des  forçats. 

M.  Rbgnault,  dëputé  de  Saint-Jcan-d'Angcly  :  11  y 
a  actaellement  à  Paris  deux  prévôts  de  la  mariae , 
qu*il  ue  serait  pas  inutile ,  je  crois,  d'adjoindre  au  oo- 

mitë. 
L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

-.  M.  Gossin  présente  la  suite  des  ardcles  sur  la  liquidation 
des  omc«s  de  judicatore  ;  nous  les  rapportarona  dana  la 
procbaîa  numéro* 

M.  RiOUBTTi  h'àtnà ,  d-devant  Mirabeaa  :  Je  de- 
mande la  parole  pour  vous  présenter  un  article  addi- 
tionnel que  je  crois  d'une  grande  importance.  —  Vous 
avez  décidé  hier  qu*il  y  aurait  des  corps  électoraux , 
c*cst-Â-dire  que  les  électeurs ,  une  fois  nommés  dans 
les  assemblées  ées  cantons,  exerceront,  pendant  deu 
années ,  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  confié.  Le  désir 
de  simplitier  ladministration ,  de  rendre  les  assem- 
blées populaires  moins  fréquentes,  et  d'épargner  au 
peuple  le  seul  impôt  qu'aucun  avanta^  ne  com^ 
p«jise,  oelui  de  la  perte  du  travail,  vous  a  inspiré  cette 
mesure.  Elle  m'a  fourni  l'idée  d'un  travail  addition- 
nel, que  je  crois  inséparable,  et  sur  lequel  je  vais  fixer 
un  iuitant  votre  atieution.  Comme  le  despotisme  est 
la  mort  du  gouvernement  monarchique ,  les  factions, 
les  brigues ,  les  cabales  sont  le  poison  du  gouverne* 
ment  représentatif.  On  intrigue  d'abord ,  parce  que 
Ton  croit  servir  la  chose  publique;  on  finit  par  intri- 
guer par  corruption  :  tel  qui  ne  recueille  des  suffra- 
ges que  pour  sou  ami  les  donnerait  bientôt  à  Thommc 
puissant ,  qui  les  échangerait  pour  des  services ,  un 
despote  qui  les  achèterait  avec  de  l'or.  Quand  une  in- 
fluence quelcouque  s'exerce  sur  des  suffrages,  les 
choix  populaires  paraissent  être  libres,  mais  ils  ue  sont 
ni  purs  ni  Ubres  ;  ils  ne  sont  plus  le  fruit  de  ce  pre- 
mier mouvement  de  l'âme  qm  ne  se  porte  que  sur  le 
mérite  et  sur  la  vertu.  Cette  influence  étrangère,  qui 
ravirait  ainsi  au  peuple  sa  propre  souveraineté,  serait 
bien  plus  dangereuse  pour  celui  dont  les  institutions 
H*ont  point  encore  pu  changer  le  caractère ,  et  dont 
le  caractère  même,  sous  le  despotisme ,  c'est-à-dire 
dans  un  temps  où  la  moitié  de  nos  défauts  était  ca- 
chée, a  toujours  paru  très  susceptible  de  cet  esprit  de 
parti  qui  se  nourrit  de  petites  intrigues;  de  cet  esprit 
de  rivalité  qui  inspire  les  cabales;  de  cet  espfit  de 
présomption  ambitieuse  qui  porte  à  rechercher  tou- 
tes les  phioes  sans  les  mériter.  Partout  où  ce  germe 
destructeur  infecte  et  vicie  les  élections  publiques ,  le 
peuple  dégoût«  de  ses  propres  choix ,  parce  qu'ils  ne 
sont  plus  son  ouvrage,  ou  se  décourage,  ou  méprise  les 
lois.  Alors  naissent  lesfactions,  et  les  officiers  publics  ne 
sont  plus  que  les  hommes  d'un  parti;  alors  s  introduit 
la  plus  dangereuse  des  aristocraties ,  celle  des  hom- 
mes avides  contre  les  citoyens  paisibles,  et  la  carrière 
de  l'administration  n'est  plus  qu'une  arène  périlleuse  ; 
alors  le  droit  d'être  flatté,  de  se  laisser  acheter  et  cor- 
romprc ,  une  fois  chaque  année ,  est  le  seul  fruit ,  le 
fruit  perfide  que  te  peuple  retire  de  sa  liberté.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  déjà  la  plupart  de  cis  maux  me- 
nacent d'attaquer  notre  régénération  politique. 

Si  presque  partout  les  choix  populaires  nous  ont 
donné  de  bons  adtiiinisUrateurs,  ne  l'attribuons  qu'à  la 
première  et  bouillante  verve  du  patriotisme,  car  pres- 
que partout ,  et  chacun  de  vous  peut  en  juger  par  sa 
correspondance ,  l'esprit  de  cabale  s'est  manifesté  dans 
les  élections.  D'abord   les  électeurs  s'accorderont 
pour  ne  placer  que  des  hommes  tirés  de  leur  sein  et , 
par  cela  seul ,  le  tableau ,  sinon  deséligibles  de  droit. 
du  moins  des  éligibles  de  fait,  se  trouvera  réduit  à 
quarante  mille  citovens  pour  tout  le  royaume.  Si  cet 
mconvéïiient  était  à  craindre ,  même  avec  des  électeurs 
non  permanents,  que  sera-ce  lorsque,  formant  un 
corps,  ils  en  prendront  l'esprit,  lorsque  ce  corps  aura 


des  places  à  distribuer  à  presque  tous  ses  membres  ei 
que  chacun  trouvera  ainsi ,  pour  son  suffrage ,  plus  de 
compensation  à  recevoir  et  à  offrir!  S'agira-t-il  de 
participer  à  une  élection  importante?  La  tactique  de 
ce  çenre  de  succès  est  déjà  connue  ;  il  se  formera  des 
coalitions  de  voix  :  on  échangera  une  masse  insuffi- 
sante desuffrages  pour  d'autres  suffrages;  des  hommes 
intrigants,  sans  être  véritablement  pour  l'opinion  . 
publique,   obtiendront  ainsi  frauduleusement  une 
trompeuse  majorité,  déjoueront  leurs  rivaux  et  pren- 
dront la  place  du  véritable  citoyen  qui  ne  connaît 
pas  ce  genre  d'agiotaee  ou  qui  s'y  refuse.  Un  seul 
moyen  est  propre  à  prévenir  les  dangers  des  élections 
populaires;  il  est  sévère,  mais  conforme  aux  règles; 
il  est  surtout  indispensable,  depuis  que  vous  avez 
changé  les  lassemblements  d'électeurs  en  corps  per- 
manents. Le  citoyen  chargé  d'une  fonction  publique 
ne  peut  dterter  son  poste  pour  en  prendre  un  antre. 
Appliquez  ce  principe  aux  électeurs.  Si  leurs  fonctions 
doivent  durer  deux  années,  ils  ne  peuvent  remplir 
aucune  autre  place,  ni  surtout  se  la  donner  à  eux- 
mêmes.  Par  là  vous  allez  tarir  la  source  de  la  plupart 
desintrigues  qui  altéraient  les  corps  électoraux;  par 
là  le  nombre  des  citoyens  éligibles  ne  sera  plus  borné 
aux  seuls  nominateurs;  par  là   l'estimable  citoyen 
qui ,  par  les  préventions  populaires  de  son  canton , 
n'aura  pu  devenir  électeur,  ne  sera  point  exclu  par 
le  fait  de  toutes  les  places  ;  par  là  surtout ,  et  par  ce 
seul  moyen  vous  préviendrez  l'inconvénient  des  fré- 
quentes assemblées  de  cantons  :  car  si  les  électeurs 
rélisent  eux-mêmes ,  bientôt  à  la  seconde ,  à  la  troi- 
sième élection,  le  corps  électoral  ne  sera  plus  com- 
plet, à  moins  que  vous  ne  décidiez  que  l'administra- 
teur et  le  magistrat,  sortis  du  corps  électoral,  y 
rentreront  pour  les  nouvelles  élections,  en  y  por- 
tant, en  pouvant  du  moins  y  porter  la  plus  redoutable 
influence. 

Je  n'ignore  pas  que  le  moyen  que  j'indique  ne  fera 
pas  cesser  toutes  les  brigues  :  je  sais  que  l'on  cabalera 
pour  autrui  lorsqu'on  ne  pourra  plus  intriguer  pour 
soi-même,  et  la  permanence  du  corps  électoral  four- 
nira un  moyenne  plus  aux  cabaleurs,  en  leur  per- 
mettant de  connaître  parfaitement  le  clavier  sur  le- 
quel ils  pourront  s'exercer  pendant  deux  années. 
Mais  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  de 
prévenir  entièrement  de  coupables  manœuvres,  s'en- 
suit-il qu'il  ne  doive  pas  en  diminuer  le  nombre?  La 
cabale  aura  bien  moins  d'activité  ;  elle  sera  bien  moins 
scandaleuse  lorsqu'elle  n'aura  plus  pour  objet  un  des 
membres  de  rassemblée  électorale,  c'est-a-dire  un 
citoyen  prêt  à  combattre  ou  à  composer  avec  son  paiti, 
prêt  à  se  venger  s'il  échoue ,  ou  à  se  donner,  lui  et  les 
I  siens ,  si  l'on  veut  le  seconder  à  ce  prix. 

Je  trouverais  un  inconvénient  à  appliquer  l'exclu- 
sion que  je  propose  aux  électeurs  qui  sont  déjà  nom- 
més. Il  est  possible  que  le  peuple,  qui  croyait  les 
électeurs  susceptibles  de  toutes  les  places ,  ait  délégué 
le  droit  de  choisir  en  son  nom  à  tout  ce  qu  11  con- 
naissait de  plus  pur  parmi  les  citoyens;  et  il  serait  in- 
juste autant  que  dangereux  de  nous  priver  de  oa- 
reils  auxiliaires;  mais,  pour  l'avenir,  l'incompatibilité 
qui  résulterait  des  fonctions  permanentes  des  élec' 
teurs  n'aurait  aucun  inconvénient  :  c'est  à  la  vertu 
modeste  que  les  fonctions  électorales  seront  conliees. 
Ce  premier  choix  n'exieeant  pas  le  concours  des  ta- 
lents et  des  vertus,  n'épuisera  pas  la  confiance:  ce 
Eremier  choix  n'exigeant  qu'une  probité  incorrupti- 
le,  rendra  par  cela  même  le  corps  électoral  plus 
inaccessible  aux  cabales.  Les  factieux,  les  ambitieux 
ne  chercheront  point  à  s'élancer  dans  cette  première 
carrière ,  parce  qu'ils  n'auraient  rien  de  plus  ù  obte- 
nir :  d'après  ces  motifs  je  propose  de  décréter  ou'à 
compter  de  la  prochaine  nomination  d'électeurs  dans 
;  chaque  canton ,  les  fonctions  d'électeur  seront  incom- 
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patibles ,  pendant  deux  années  .avec  toute  autre  fonc- 
tion publique.  (On  applaudit.) 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

M.  RiQiiETTi  l'aîné,  ci-devant  Mirabeau  :  Je  ne 
m'opposerai  jamais  à  un  renvoi  au  comité  de  consti- 
tution :  ce  n'est  pas  a  w  renvoi  (ju'il  peut  y  avoir  quel- 
que inconvénient,  mais  à  adopter  un  article  constitu- 
fioimel  sans  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion  de 
RI.  Riquetti  l'atné  au  comité  de  constitution. 

— M.  Brulabt,  ci-devant  Sillery,au  nom  du  co- 
mité des  rrclierches:  Au  milieu  des  désordres,  qui  ont 
été  excités  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de  notre 
heureuse  Révolution ,  vous  avez  senti  la  nécessité  de  la 
fédération  gt^nérale  de  tous  les  citoyens  du  royaume, 
pour  opposer  une  barrière  insurmontable  aux  projets 
des  malveillants.  Les  différents  départements,  après 
avoir  partiellement  fait  le  serment  d*étre  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  sont  tous  venus  le  renou- 
veler, eu  présence  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi, 
dans  la  cérémonie  auguste  du  14  iuillet  dernier.  C'est 
sur  l'autel  de  la  patrie  que  tous  les  citoyens  français 
ont  juré  d'obéir  aux  lois  et  de  se  regarder  mutuelle- 
ment comme  un  peuple  de  frères.  Pourquoi  faut-il 
Î|ue  votre  comité  ait  ai^ourd*hui  un  rapport  à  vous 
aire,  dans  lequel  vous  apercevrez  aisément  que  les 
ennemis  du  bien  public,  cherchant  à  abuser  les  ci- 
toyens, se  servent  de  leur  patriotisme  même  pour  les 
égarer  et  les  plonger  dans  les  plus  fatales  erreurs?  Il 
est ,  je  crois,  de  notre  devoir  d'éclairer  les  bons  ci- 
toyens sur  les  manœuvres  que  l'on  ne  cesse  d'employer 
iiour  les  abuser,  de  leur  apprendre  que  si  les  désorr 
ires  momentanés  qui  ont  affligé  les  provinces  sont 
une  suite  inévitable  des  obstacles  que  nous  avons 
trouvés  a  rétablissement  de  la  nouvelle  Constitution , 
cette  Constitution  qui  rétablit  le  citoyen  français  dans 
la  dignité  d'homme  libre  dont  il  était  dégradé ,  ne 
peut  se  consolider  que  par  le  rétablissement  de  l'or- 
dre et  l'obéissance  aux  lois.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire ,  si  nos  frères  qui  n'ont  pas  désiré  la  Révolution, 
ont  cherché  à  s'opposer  à  son  établissement,  nous 
devons  les  plaindre  d'avoir  préféré  leurs  jouissances 
passagères  au  bonheur  et  à  la  félicité  de  la  nation  en- 
tière; mais  nous  devons  oublier  leurs  erreurs,  puis- 
que nous  n'avons  rien  à  craindre  de  leur  malveil- 
lance. Dans  les  premiers  moments  de  la  Révolution 
ils  ont  mis  de  fa  loyauté  en  cherchant  à  s'opposer  à 
nos  prqjéts,  puisqu'ils  combattaient  ouvertement  tous 
nos  plans. 

Nous  avons  triomphé  dans  cette  guerre  d'opinion. 
Plusieurs  citoyens  se  sont  ralliés  sous  les  drapeaux  du 
civisme .  et  nous  n'avons  plus  à  combattre  que  cette 
classe  de  gens  qui ,  outrés  de  la  perte  de  quelques  pri- 
vilèges ,  ont  le  cœur  assez  flétri  pour  consentir  à  des 
humiliations  afin  d'avoir  encore  le  droit  d'avoir  au- 
tour d'eux  des  esclaves.  C'est  contre  cette  espèce 
d'hommes,  car  je  ne  peux  leur  donner  le  nom  de  ci- 
toyens, que  vous  devez  montrer  toute  l'énergie  dont 
vous  êtes  capables.  Le  rapnort  que  ji;  vais  avoir  l'hoO- 
neur  de  vous  faire  vous  démontrera  évidemment  le 
danger  que  les  meilleurs  citoyens  courent  d'être  abu- 
sés par  les  perfides  insinuations  de  ceux  qui,  sous  le 
masque  du  civisme,  les  entraînent  par  degrés  dans  les 
démarches  les  plus  contraires  à  leur  patriotisme  et  à 
leur  opinion  particulière. 

Depuis  environ  quinze  jours  tous  les  papiers  pu- 
blics, dont  les  principaux  sont  connus  pour  être  op- 
posés à  la  Révolution ,  publient  avec  profusion  des  dé- 
tails du  camp  fédératif  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Jalès, 
dans  le  département  de  l'Ardèche;  ils  disent  haute- 
ment que  les  résolutions  qui  ont  été  prises  et  qui  ne 
sont  que  l'expression  de^  sentiments  de  l'armée  en- 
tière, vont  fixer  Topinion  du  midi  de  la  France  sur  la 
Révolution  actuelle.  —  Les  milices  nationales  des  dé- 


partements de  l'Ardèche ,  de  VHémult  et  de  la  Lozère, 
qui ,  jusqu'à  présent  n'ont  été  connues  que  parle  pa- 
triotisme le  plus  pur,  seront  sans  doute  indiguées 
quand  elles  verront  qu'elles  ont  été  abusées  et  que  les 
ennemis  du  bien  public  se  sont  servis  de  leur  rassem- 
blement, qu'ils  ont  sollicité ,  sous  le  prétexte  spécieoz 
de  renouveler  ensemble  le  serment  civique,  prêté  à 
la  confédération  générale,  pour  y  prendre  des  arrêta 
inconstitutionnels  contraires  aux  aécrets  de  l'Assôi- 
blée  nationale  et  à  la  proclamation  du  roi,  et  dont  In 
résultats  funestes  pourraient  renouveler,  daoseet 
malheureuses  contrées ,  les  scènes  d^horrairdoatTOtts 
avez  déjà  gémi. 

Il  sera  toujours  facile  de  tromper  les  bons  patrio- 
tes, lorsqu'on  leur  fera  envisager  les  démarches,  aae 
l'on  exige  d'eux ,  comme  des  moyens  de  cinenter  da- 
vantage la  paix  et  l'union  Qu'ils  se  sont  jurées.  Hais 
qu'ils  apprenneut  que  c'est  dans  l'effervesœufie qu'en- 
traîne toujours  un  grand  rassemblenent  de  citoyens, 
que  la  vengeance  ^  qui  ne  prendjaniais  part  à  la  féli- 
cité publique,  conserve  le  calme  nécessaire  pour  pro- 
fiter de  l'ivresse  natriotiaue,  pour  en  attaquer  et  dé- 
truire les  véritables  fonoemeots,  qui  sont  Tordre  et 
l'obéissance  aux  lois. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  donner  lectnre  de 
la  lettre  du  directoire  du  département  de  l'Ardèche. 
Il  a  paru  également  essentiel  à  votre  comité  devcos 
donner  connaissance  du  procè»-verbal  de  la  teauedo 
camp  fédératif  de  Ja(ès.  Votre  comité  se  permetUi  de 
vous  kïre  quelques  observations  lorsquevoaseo  aurez 
entendu  la  lecture.  (Ces  deux  pièces  sont  luo.) 

Vous  avez  vu,  par  la  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  qu'il  fut  instruit  bt)p  tard  de 
la  formation  du  camp  de  Jalès,  pour  avoir  le  temps 
d'en  rompre  les  arrangenoeots.  Le  procès-verinlque 
vo«s  venez  d'entendre  tous  instruit  égniemeotquecc 
eamp  av^it  été  décidé  dans  uae  asseinblée  qui  s'édiil 
tenue  à  Bannes,  et  qu'oD  avait  résolu  d'y  nomnirriV- 
tit-major  de  cette  armée.  Les  gardes  nationales  dfs 
différentes  municipalité ,  auxquelles  on  avait  annoncé 
qu  elles  s'y  rassemblaient  pour  y  dmenter  denoorean 
le  serment  qu'elles  avaient  déjà  fait  d'être fidèlrs  à  li 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  laCoastitu- 
tion  décrétée  par  l'Assemblée  luitionale  et  sanctionnée 
par  le  roi,  se  sont  rendues  avec  transport  au  lieu  du 
rassemblement  indiqué.  Le  discours  patriotique  que  le 
commandant  de  l'armée  prononça ,  le  serment  civiqw 
qu'ils  jurèrent  tous  avec  le  même  entboosiaaBe  dont 
vous  avez  été  témoins,  tout  devait  sans  doute  leur 
persiuider  que  ce  nouvel  acte  de  civisme  était  la  preuve 
de  l'adhésion  la  plus  marquée  à  vos  sages  décift^ 
Les  gardes  nationales,  qui  avaient  eu  rbonoeur  d»re 
députées  à  la  fédération  générale,  racontateat  a  leurs 
concitoyens  qu'ils  avaient  eu  le  bonheur  de  prêter  le 
même  serment  avec  tons  les  Français  réunis.  Chacun 
brûlait  de  le  répétiT,  et  les  cris  de  vivent  la  i»t)<^î  *' 
loi  et  le  roi  furent  les  seules  paroles  que  Tod  pût 
distinguer. 

La  fête  est  finie,  les  sardes  nationales  se  rebRof. 
Dans  un  pacte  aussi  solennel  devrait-il  être  penD*^ 
d'avoir  une  autre  pensée  que  celle  de  jurer  '^^•^J' 
religieusement  le  serment  auguste  que  l'oo  venait  Cf 
prononcer?  Cependimt,  au  moment  où  les  troupfs^ 
retirent,  le  général,  l'état-ma^or,  leconutéféderaDi, 
les  maires,  les  ofliciera  municipaux,  ainsi  qu«<'J* 
députés  de  l'armée,  se  rassemblent  au  chiteau  oe 
Jalès  où  l'on  prend  les  arrêtés  dont  je  viens  de  vow 

faire  la  lecture.  Examinons  rapidement  cbac"°  ..^ 
arrêtés  et  fixons  sur  eux  l'opinion  que  l'on  doiiffl 
avoir  :  -  !•  Il  est  arrêté  que  les  citoyens  détenus (»» 
les  prisons  de  l^fmes ,  depuis  les  troiiblesqui  oot  agjK 
cette  ville,  seront  transférés  hors  du  dé|iarteuirtrtŒ" 
Gard  et  jueés  de  suite  suivant  le  cours  oràiO»v^^ 
lois,  pour  être  puniss'ils  sont  coupables, et  reaû» a 
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2a  sodiftë  s*i1s  sont  trouvés  innocents.  >  Sur  ce  pre- 
mier arrête ,  Totre  comité  tous  observera  simplement 
que  TOUS  avez  ordonné  à  votre  président  de  se  retirer 
pU"  êeven  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  ordre  à  la 
sénéchausBée  de  Nîmes  de  poursuivre  les  auteurs  et 
les  fauteurs  des  troubles  qui  ont  désolé  cette  ville, 
qoe  6a  Majesté  a  sanctionné  ce  décret:  conséquemment 
ce  premier  arrêté  est  une  transgression  positive  d*un  de 
Tosdéeret&  «2®  Que  lesdommages occasionnés  pendant 
ces  troubles  seront  entièrement  réparés.  •  Ce  second 
arrêté  n'est  une  suite  du  premier  que  parce  que  lors- 
qu'on s*ëcarte  unefois  des  principes  on  tombe  presque 
toujours  d*erreur  en  erreur.  ■  2>^  Que  l'Assemblée  na- 
tîoiiateet  le  roi  seront  suppliés  d'éloigner  de  fiimes  le 
régiment  de  Guienne  qui  y  est  en  garnison.  •  Le  comité 
a  peuaé  qu'il  devait  s'en  rapporter  entièrement  au  in- 
gi-meut  que  vous  porteriez  sur  cette  proposition.  Eloi- 
gner de  Mimes  le  régiment  de  Guienne ,  dont  le  pa- 
triotisme TOUS  est  eonnu ,  qui,  par  sa  sagesse,  a  con- 
tribué à  arrêter  les  désordres  et  les  massacres  qui  ont 
ru  lieu  dans  cette  malheureuse  ville!  Le  comité  refuse 
de  vous  faire  part  des  sentiments  qu'il  a  éprouvés  à 
la  lecture  de  cet  arrêté.  «  4^  Que  les  catholi(]ues  de 
Nimes  et  du  département  du  Gurd  seront  réintégrés 
dans  tons  leurs  droits  de  citoyens  français,  gu'ils 
pourroot  en  jouir  librement  et  en  paix,  tant  qu'ils  se 
conformeront  aux  décrets  des  représentants  de  la  na- 
tion, sanctionnés  par  le  rot,  et  que  leurs  armes  leur 
serout  rendaes.  •  Sur  le  rapport  oue  votre  comité  vous 
a  fait  de  la  conduite  des  soî-aisant  catholiques  de 
Nimes ,  vous  avez  déerété  que  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  si^né  la  protestation  et  l'arrêté  incendiaire 
qu'ils  avaient  envoyé  à  presque  toutes  les  munidpa- 
htes  du  royaume,  seraient  mandés  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obéi  k  vos  dé* 
crets ,  ils  seraient  privés  des  droits  de  citoyens  aolii^. 

Les  dloyens  de  Nhnes  n'ont  point  obéi  à  votre 
décret ,  et  l'arrêté  porte  impérativement  qu'ils  seront 
réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens.  C  est  au  mo- 
ment où  ils  vicflneDt  de  renouveler  le  serment  de  dé- 
fendre la  Constitution ,  qu'ils  prennent  un  arrêté ,  qui 
en  est  une  violation  mamfèste,  pour  que  les  armes  leur 
soient  rendues,  que  les  canons  soient  remis  au  dépdt 
où  ils  avaient  accoutumé  d'être  placés.  Le  comité 
vous  fait  observer,  Messieurs,  que  par  les  sages  disoo- 
sitions  que  vous  avez  faites,  la  paix  et  la  tranquillité 
sont  rétablies  dans  la  ville  de  Nimes.  que  les  troupes 
de  ligue  et  les  gardes  nationales  parraitement  d'intel- 
ligence s'opposeront  toujours  avec  fermeté  aux  mal- 
veilUnts  qui  chercheraient  à  troubler  l'ordre;  que  le 
désarmement  des  citoyens  suspects  et  le  dépOt  actuel 
des  canons  sont  des  précautions  de  sûreté  que  les 
chefs  civils  et  militaires  ont  dA  prendre  pour  assurer 
la  tranquillité  publique ,  et  qu'il  sera  diriicile  au  co- 
mité assemblé  à  Jalès  de  donner  une  raison  plausible 
d'une  pareille  pétition. 

M  50  Qu'il  sera  formé  une  députation  conciliatrice  à 
l'état-miijor  et  aux  membres  de  la  garde  nationale  de 
Montpellier,  pour  prendre  d'eux  des  instructions  re- 
latives aux  ati'aires  de  Nîmes  et  pour  agir  ensemble 
avec  la  même  sagesse  qu'ils  ont  déjà  manifestée,  à 
l'eiïet  de  rétablir  d'une  manière  délinitive  le  bon 
ordre  dans  cette  ville.  •  L'oubli  de  tous  ces  principes 
est  renfermé  dans  cet  arrêté  :  ceux  qui  ont  eu  la  té- 
mérité de  le  prendre  ont-ils  oublié  que  le  roi ,  d'après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  a  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la 
ville  de  Nimes,  qu'il  en  a  spécialement  chargé  ses 
commissaires  dans  le  département  du  Gard?  Par  quels 
ordres  veulent-ils  agir?  Quels  sont  leurs  pouvoirs 
pour  vouloir  entraîner  dans  une  démarche  aussi  cou- 
pable la  ville  de  Montpellier,  et  comment  soutiendront- 
ils  l'examen  impiirtial  des  moyens  qu'ils  se  propo- 


saient d'employer?  Cet  arrêté  est  accompagné  des 
voeux  ardents  Qu'ils  font  pour  la  paix  et  pour  le  réta- 
blissement de  1  ordre.  Votre  comité  voudrait  pouvoir 
se  persuader  que  ces  sentiments  étaient  dans  leur 
cœur;  mais  il  est  évident  qu'ils  ont  employé  des 
moyens  coupables,  et  l'alarme  que  cet  arrêté  cause 
dans  tout  ce  vaste  pays  doit  leur  apprendre  ce  qus 
l'on  pense  de  leurs  intentions  ;  l'Assemblée  nationale 
va  sans  doute  leur  donner  une  preuve  de  sa  surveil* 
lance  à  maintenir  ses  décrets. 

Si  le  plan  de  conciliation  qu'a  conçu  l'armée  n'a 
pas  le  succès  (|u'elle  a  lieu  d'attendre  de  son  zèle ,  il  a 
été  résolu  qu'elle  suppliera  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi  de  déployer  leur  autorité  paternelle  et  suprême 
pour  rétablir  et  faire  rendre  la  justice  à  qui  elle  sera 
due.  Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que  jusqu'à  présent,  dans  les  différents  rapports  qu'il 
a  eu  à  vous  raire  contre  ceux  qui  s'opposaient  à  l'exé- 
cution de  vos  décrets,  le  simple  texte  ues  déclarations, 
des  protestations  exprimait,  d'une  manière  évidente, 
la  désobéissance  ou  le  manque  de  respect  à  vos  lois; 
mais  dans  ce  procès- verbal  vous  voyez,  d'un  bout  à 
l'antre,  un  nspect,  ime  déférence  et  une  confiance 
entière  dans  l'Assemblée  nationale,  et  sous  ces  dehors 
trompeurs  une  intention  formelle  de  désobéir  et  de 
jeter  le  trouble  dans  les  départements.  Le  dernier  ar- 
ticle de  cet  insidieux  arrêté  est  que  :  >  Le  comité  du 
camp  de  Jalès  demeurera  toujours  en  activité,  qu'il 
sera  renforcé  et  ses  membres  changés ,  suivant  le  vœu 
des  commettants;  qu'il  connaîtra  des  diiféreules  pé- 
titions fuites  ou  à  faire  par  les  membres  de  l'armée; 
çin'ii  fâchera  de  concilier  les  discussions  qui  pourront 
intervenir  entre  eux,  et  qu'enfin  il  sera  un  point  central 
de  toutes  les  gardes  nationales  fédérées,  correspon- 
dant pour  toutes  les  affaires  qui  auront  trait  à  la  fé- 
dération ,  le  tout  avec  l'approbation  du  département 
de  TArdèche,  dans  ce  qui  sera  de  son  ressort.  • 

La  proclamation  du  roi  du  2  juillet  1790  sera  la 
réponse  de  votre  comité  à  l'établissement  de  ce  comité 
permanent,  et  les  auteurs  de  la  délibération,  en  nom- 
mant des  commissaires,  ont  porté  l'audace  jusqu'à 
usurper  l'un  des  premiers  attributs  de  la  souverai- 
neté, puisqu'ils  ont  ordonné  que  les  frais  de  la  com- 
mission seraient  répartis  sur  tout  le  département  qui 
lui-même  n'avait  pas  ce  droiL  Du  moment  que  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardèche  fut  instruit  de 
l'arrêté  qui  avait  été  pris  dans  le  château  de  Jalès, 
il  s'empressa  d'arrêter  les  funestes  effets  qui  pouvaient 
en  résulter,  et  il  se  hâta  de  faire  une  proclamation  qui 
est  un  modèle  de  sagesse  et  de  courage.  Les  sages  ad- 
ministrateurs ont  besoin  de  vos  secours,  et  leur  obéis- 
sance a  vos  décrets  mérite  vos  éloges  et  votre  protec- 
tion. Cette  proclamation  a  motive  les  articles  du  dé- 
cretque  votre  comitéaura  l'honneur  de  vous  proposer. 

Votre  comité,  en  terminant  le  rapport  qu'il  vient 
de  vous  faire,  vous  supplie  de  lui  permettre  de  don* 
lier  aux  citoyens  un  avertissement  salutaire.  De  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire  l'on  adre.sse  au  comité 
des  reciierches  de  l'Assemblée  nationale  des  plaintes 
contre  ceux  qui,  par  leurs  manœuvres  obscures  ou 
par  des  propos  insidieux ,  cherchent  à  s'opposera  l'é- 
tablissement de  la  Constitution.  Sans  cesse  veillant  à 
la  sécurité  publique,  il  ne  veut  pas  fatiguer  l'Assem- 
blée des  événements  dont  il  peut  arrêter  les  effets  par 
sa  surveillance;  mais  il  doit  |iréveiiir  les  boiui  citoyens 
que  l'arme  la  plus  victorieuse  dont  les  ennemis  du 
public  se  servent,  c'est  d'inquiéter  la  partie  de  la  na- 
tion la  moins  instruite  sur  les  dangers  de  voir  sa  li- 
l>crté  attaquée.  Citoyens ,  rassurez-vous;  nous  veillons 
jour  et  nuit  à  vos  plus  chers  intérêts.  La  révolution 
est  faite  et  vous  n'avez  plus  que  vous  à  cMiudre.  Vous 
pleurez  vos  braves  et  (lignes  frères  d'armes  nui  vien- 
nent de  perdre  la  vie  pour  la  défense  de  vos  lois. Que 
le  sang  qu'ils  ont  rer^  soit  au  moins  utile  k  leurs 
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concitoyens;  apaisez  leurs  mânes  plaintifs;  dites- 
leur,  en  couvrant  leurs  tombeaux  de  fleurs  :  Nous  pé- 
rirons comme  vous  si  la  patrie  est  en  danger;  mais 
vousnous  avez  apprisqu^on  cesse  d*étre  citoyen  quand 
on  trouble  Tordre  et  qu'on  cesse  d-obéir  aux  lois. 
(L'Assemblée  applaudit  à  nlusieurs  reprises.)— Votre 
«omité  des  recherches  a  rhonneur  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
'  rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  : 

»  I*  Qa*e11e  approuve  les  disposition!  de  la  proclamation 
du  dir<*ctoire  do  déparletnent  de  TArdèche ,  qui  9*oppose 
à  Peiiécatlon  de  I*arrêré  pria  dans  la  cliàteaa  de  Jalès,  par 
les  officiera  qui  se  ëont  qaaiiflës  d'état-m^or  d'ane  aol- 
(faaant  armée  rrdêrée« 

m  S»  Déclafe  la  délibération  prise  par  Taesamblée  tenn* 
an  obàteao  de  lalès,  après  le  départ  dea  i^ardea  nationales 
fédéréca,  IneonsiitQtionneUe,  nulle  et  altentatpira  an»  loia; 

•  S*  Charge  *on  préaident  de  ae  retirer  parKitfrers  le  roi  • 
poor  le  anppUer  d*ordonner  au  trtbnnal  de  Vill«iieaye-d«r 
Bergne  d'informer  contre  les  aateors»  faotenra  et  instiga* 
teara  des  errétéa  inoonatitotionnela  coutenoa  an  procrt- 
verbai;  01  de  fiiire  deux  procéa  -  verbaux ,  anivant  les 
ordonnancea; 

y  4*  Défend  anx  commissaires  pommée  de  se  rendre  é 
Montpenier,  poar  y  prendre  les  informationa  anr  t*afhire 
df  Ntmea; 

9  6*  Déclare  le  comité  tnllitalra  inconstitatlonnel  :  en 
eonséqnenee  Ini  fklt  défenae  de  a*aaaemb!er,  et  Ini  enjoint 
de  ae  confoniier  i  cet  égard  an  déeret  de  -l'Aeeenblée  na» 
tionaie  do  1  février  qoi  lea  a  eoppriméa) 

n  s*  Défend  également  aax  gardea  nationalea  de  tona  lea 
départements  da  ro/aome  de  former  aneon  eamp  fédémtif , 
à  moins  d*jr  être  antoriaéea  par  lea  dirrotoiraa  da  Itora  d^ 
parlements  respectija; 

»  70  Décrète  enfin  que  aon  président  ae  retirera  paiwievera 
le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  pins  prompts 
poar  Pexécnfion  du  présent  décret.  » 

M.  Saiht-Martin  :  Les  gardes  nationales  da  département 
de  PHéranlt  ont  été  invitées,  et  ne  se  sont  pas  rendnes  an 
camp  de  Xalès  :  le  détachement  de  yHlefort  dn  département 
de  la  Ixisére  était  commandé  par  Tabbé  de  la  Bastide ,  qui 
oonrait  de  rang  en  rang,  le  aabre  è  la  main ,  et  «xliortalt  lea 
soldats-citoyens  è  aller  délivrer  lenrv  frères  priaonii&an  k 
Nimea  poor  la  cause  de  la  religion.  PInaieara  batailloiw 
avaient  poor  Iwnnière  one  croix,  et  des  gardM  natioiulas 
portaient  nne  croix  k  lear  cbapeao. 

M.  DaaMBuviEaa  c  l'ai  deax  amandemanta  k  proposer. 
Chaqae  article  de  la  d(  libération  priae  dans  le  ciiâteao  de 
Jalèa  doit  paraître  plaa  qae  sarprenant;  mais  on  a  en  soin 
d'envelopper  ces  délibérationa  de  l'appareil  extérieor  da 
respect  ponr  lea  lois.  Voaa  deves  arrêter  PefTet  de  ces  actea; 
maia  je  ne  crois  paa  qn*il  soit  convenable  /de  les  déclarer 
attentatoire*.  Je  demande  la  aappreaaion  de  ce  not.  Il  y  a 
aÂrement  dea  citoyeoa  égarés;  U  aérait  peat-éftre  néceasaire 
de  din*«  dana  on  préambule,  qo'apréa  la  fédération  générale 
lea  fédératioaa  particnliéraa  aont  inntilft ,  Cliaa  font  perdre 
da  temps,  elles  occasionnent  dea  dépensas,  elles  donnent 
lien  aux  ennemia  da  bien  poblic  de  aosciter  dea  divisions. 

M.  Boiaav  :  Une  proclamation  dq  roi  avait  défendu  toot 
acte  à  l'égard  de  la  ville  de  Ifimes;  Tarrété  pris  an  cbâtcao 
de  Jalès  est  contraire  k  cette  proclamation,  il  est  donc  of- 
tentatolre;  ce  mot  doit  donc  être  conservé. 

M.  VovDBL  :  Le  rapport  dn  comué  des  recberchea  n'est 
éubll  qae  sur  les  actes  mêmes  faits  an  chftteaa  de  Jalèr,  maia 
notts  aavons  qae  lea  motions  dea  objets  contenus  dana  cea 
actes  ont  été  proposées  pendant  le  camp,  et  que  lea  §^ré9% 
nationalea  ae  août  ratiréea  pour  ne  paa  prendre  part  à  de 
pareilles  déiabérationa.  L'éUtHooajor  a'eac  aaienblé  atorélia- 
ment  au  cbâleau  de  Jalès;  ion  arrêté  est  aitenUtoire  k  Vm- 
tention  dea  gardea  nationales,  puisqu'il  eat  <:ootraira  an 
voeu  de  l'armée  fédérée, 

M.  Goupil  :  Je  propose  de  mander  à  la  barre  ce  aoi-dijant 
état-major. 

M.  D(jBOis-CnA3fCB  :  Je  demande  qae  les  départements  ne 
paissent  assembler  les  gardes  nationales  qa'apréa  avoir 
préft^té  nne  pétition  â  l'Assemblée  nationale 

L'Aaaemblée  décide  qa*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements. 


L»impresslon  du  rapport  fait  par  M.  Brâlsrt  (  cWennt 
Sillery) et  de  la  proclamation  da  dirçcioin  dn dêparienifia 
de  PArdèebe  est  ordonnée. 

-fî/'^/r^lr  «'^«^^^  Pf^n»^  P»r  le  comité  dn  recherçta 
est  adopté  A  l'nnanimité. 

M.  M ALOCET  ;  Le  comité  de  marine  s'est  aiiembié  aa  sojit 
de  l'attentat  qui  voua  a  été  dénoncé  ce  initin,  ft  qni  1  nU 
en  danger  l'arsenal  de  Brest.  Un  rapport  sar  l«  iwlieeda 
ehloornes  voua  aéra  Mt  ineassamneot.  Je  v»ii  tooi  prf. 
aenier  qaatre  articlea  è  décrélar  poor  la  ^rets  da  soitMdi 
l'arsenal  de  Brest, 

Cea  articlea  apnt  Ina  et  adoptéa  aani  disenviaik 

(L'étendue  de  la  aéanea  noua  détenalne  k  lai  nwttn 
a  demain») 

•*  Un  de  MM.  lea  aecrétairea  lit  une  leftiedttniiaiitndc 
a  guerre.  Elle  eat  eoBçm  à  peu  prèa  en  aas  tenus  t-fii 
I  bonnpnr  de  voua  remettra  ci*joiiit  ont  idifSN  dwiooi- 
olBciers  et  aoldaU  do  régiment  de  Poitou.  Ib  loat  wim 
dans  1  ordre,  et  espèrent  des  bontés  de  rAKenblcc  Mti(h 
nalc  et  du  roi  un  pardon  qui  deviendra  le  garant  d«lnr 
iMélIte» 

On  applaudit  è  la  lecture  de  l*adit>ase  de  ce  régboent. 
La  détermination  suivante  proposée  par  M.  Uroch«foo- 
eaalt-Lianeoart  eat  adoptée. 

«  L'Aaaemblée  nationale  reçoit  avec  Indalgeac^  le  wm». 
llr  du  régiment  de  Poitou ,  qnVIle  lerommande  i  la  bsott 
da  roi.  « 

--  M.  Moraen^Salnt-Mév^  annonce  qae  lea  assembla  pi- 
roiaaialaa  de  la  Martiniqve  ayant  été  eanvoqnics  J'aumbiie 
eolomale  a  été  oontinaée, 

—  L*Aaaemblée,  aiir  plMaieuii  obaerratloas,  ajoam  i 
demain  le  rapport  aor  iaa  baan  de  Ilnpôt 
La  aaancf  eat  levée  àiroia  beurre  et  dénia. 


SPECTACLES. 

&aQVB  »9  PAiAia*l»YAft.  «-  AiUoHidliiU  8,  à  ilt  Imm 
et  demie,  grand  conoert  extraordinaire  dans  }sqo«l oa n»" 
entera  deux  sympboniea  de  M.  Havdn,  ou  air  d«  Pi*»*», 
une  scène  de  Cimarosa,  et  un  trio  des  Jfoctt  de  Dtrii^, 
redemandé  ;  enauite  bal  jnaqu'â  onte  hevres. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londrea,  —  Le  mercredi  1"*  de  ce  mots  il  y 
a  eu  conseil  des  lords  de  l'amirauté  ;  à  Tiasuede  la  séance 
on  a  expédié  quatre  différents  paquets  à  lord  Howe , 
en  enjoignant  aux  avisos  de  prendre  chacun  un  che- 
min différent,  et  de  remplir  leur  mission  avec  la  plus 
•grande  célérité.  On  soupçonne  que  Tun  des  objets  de 
ces  dépêches  est  de  rappefer  la  Ficiory  et  le  Bar/leur^ 
k  la  place  desquels  on  doit  envoyer  hficessamment  d'au- 
tres vaisseaux  et  un  renfort  considérable  à  Tescadre. 
Lord  Hood  en  commandera  une  que  Ton  présume 
destinée  pour  la  Baltique.  Cet  officier  montera  la  Hc- 
tory ,  et  le  Barfleur  portera  le  pavillon  de  l'amiral 
El  Mot ,  à  qui  le  commandement  eo  second  sera  confié. 
Dix-sept  vaisseaux  de  ligne  composeront  cette  flotte  ; 
c*est  dans  les  Dunes  qu'ils  doivent  se  réunir  pour  y  at- 
tendre le  Barfleur  et  la  Victorr*  Notre  minbtère  se 
propose  probablement  d^intimider  la  Russie  et  de  la 
cootraincire  à  acce|>ter  les  conditions  auxquelles  le  roi 
de  Prusse  veut  procurer  la  paix  à  la  Turquie  et  à  la 
Suède.  Cette  dernière  puissance,  fatiguée  et  affaiblie 
par  ses  efforts,  ne  compte  plus  que  douze  vaisseaux  de 
ligne  encore  eo  état  de  faire  du  service,  tandis  qu'il  en 
reste  38  à  la  Russie,  indépendamment  de  ceux  qui  ont 
été  enlevés  dernièrement  au  duc  de  Sudermanie ,  et 
qu'elle  peut  trouver  une  ressource  dans  le  Danemarrk, 
qui  possède  actuellement  16  vaisseaux  bien  armés  et 
bien  équipés. 

La  flotte ,  sous  les  ordres  de  lord  Howe ,  est  à  pré- 
sent en  croisière  au  sud-ouest  des  Sorlingues,  à  la  dis- 
tance, les  uns  disent  de  cent  quatre-vingts  lieues,  lés 
autres  seulement  de  quarante  ;  cetle  dernière  évalua- 
tion serait  la  vraie,  ou  du  moins  la  seule  vraisembla- 
ble ,  si  le  commandant  en  chef  doit  y  attendre,  comme 
on  le  prétend,  ses  instructions  ultérieures  :  au  reste 
quatre  bâtiments  sont  toujours  prêts  dans  le  port  de 
Falmoulhpour  recevoir  et  porter  les  dépêches  destinées 
à  la  flotte  ;  on  assure  qu'il  lui  en  est  déjà  parvenu  por- 
tant ordre  d'attaquer  les  Espagnols. 

Nous  avons  actuellement  46  vaisseaux  de  ligne  armés, 
déjà  en  mer  ou  prêts  à  mettre  à  la  voile.  L'amiral  Howe 
en  commande  31  ;  il  y  en  a  six  dans  les  Dunes ,  et  d'a- 
près les  ordres  expédiés  par  l'amirauté ,  les  neuf  autres 
doivent  partir  de  Portsmouth  pour  aller  le  joindre. 
Cette  réunion  effectuée ,  la  seconde  flotte  sera  composée 
des  vaisseaux  suivants  :  le  Roral-^overeign ,  de  100 
canons;  le  fVindsor-Castle^  de 98  ;  le  Canada^  de  74; 
le  Swistjure^  de  74  ;  le  yanguarei,  de  74  ;  le  Captain^ 
de  74  ;  V Eléphant,  de  74  ;  le  Bellerophon,  de  74  ;  le 
Roebuck^  de  74  ;  le  Monarck^  de  74  j  V Alfred,  de  74; 
le  Set  pi  s  y  de  64;  VAraent,  de  64;  le  Uony  de  64  ; 
V/4sia,  de  64.  Cette  flotte  sera  jointe  aussi  par  VAssis^ 
timce ,  de  50  canons. 

Des  lettres  de  Portsmouth  ,  en  date  du  30  août ,  an- 
noncent que  Von  a  reçu  des  ordres  de  l'amirauté,  en- 
joignant à  tous  les  vaisseaux  de  ligne  et  aux  frégates  qui 
sont  à  Spithead  de  se  préparer  à  mettre  à  la  voile  au 
premier  avis. 

Dans  la  dernière  guerre  avec  la  France ,  nos  com- 
merçants de  Liverpool  ont  armé ,  depuis  le  26  août 
1778  jusqu^au  17  avril  suivant,  120  conaires,  la  plu- 
part cfe  10  à  20  pièces  de  canons,  et  quelques-uns  de 
30.  Un  état  exact  constate  qu'il  y  avait  sur  cetle  flotte 
1,987  canons  et  8,754  hommes  dVquipage;  le  port  de 
tous  ces  navires  élait  de  30,787  tonnes.  11  n'y  avait  que 
10,272  matelots  sur  In  flotte  envoyée  en  1588  contre  la 
fameuse  Armada  des  Espagnols,  et  le  tonnage  n'était 

1"  Série.  —  Tom»  T. 
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que  de  31,985  tonneaux.  La  seule  ville  deLirerpoo 
s'est  donc  trouvée  en  état  de  mettre  en  mer,  dans  la 
guerre  contre  nos  colonies  américaines,  des  forces  pres- 
que aussi  considérables  que  celles  de  toute  la  Grande- 
Bretagne  sous  le  régna  d'Elisabeth  • 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Port-au-Prince,  le  iS  Juillet Le»  citoyens  de 

celte  ville,  du  parti  national,  ont  formé  une  assemblée 
que  le  gouverneur  a  été  obligé  de  faire  soutenir  par  ses 
troupes,  contre  le  parti  antinational  qui ,  plus  nom- 
breux, se  disposait  à  interrompre  cette  assemblée  par 
des  violences.  Ce  général  vient  d'user  très  à  propos  de 
son  autorité  :  le  comité  de  cette  ville  faisait  battre  un 
ban  pour  empêcher  aucune  association  entre  les  citoyens 
du  parti  national  ;  le  général  a  fait  arrêter  celui  qui  le 
proclamait  ;  quoiqu'on  l'ait  relâché  tout' de  suite,  cela 
a  suffi  pour  en  imposer.  Depuis  ce  moment  des  pa- 
trouilles nombreuses  parcourent  les  rues  le  jour  et  la 
nuit;  il  y  a  beaucoup  de  clameurs,  mais  aucun  désor- 
dre. Les  troupes  paraissent  vouloir  rester  fidèles  à  leur 
serment  et  soutenir  le  décret  de  l'assemblée  ;  qu'elles 
persistent,  et  l'on  peut  répondre  qu'unies  aux  bons  ci- 
toyens elles  maintiendront  la  sûreté  publique.  On  a 
pourtant  découvert  une  intelligence  de  deux  soldats  :  ce 
sont  leurs  camarades  eux-mêmes  qui  les  ont  dénoncés. 
Le  régiment  voulait  les  fusiller  sur-le-champ  ;  on  s'est 
opposé  à  cette  justice  arbitraire ,  qui  est  toujours  une 
grande  injustice,  en  exposant  combien  il  pouvait  être 
essentiel  de  conserver  les  coupables  pour  connaître 
leurs  séducteurs  et  leurs  complices. 

L'assemblée  générale  a  fait  sommer  le  gouverneur  de 
•e  transporter  à  Saint-Marc ,  ainsi  que  1  intendant  par 
intérim  et  tous  les  bureaux,  sans  quoi  elle  viendrait 
elle-même  s'établir  ici.  Comme  il  est  certain  que  le  gé- 
néral ne  se  rendra  pas  à  cette  sommation  de  rassem- 
blée ,  il  faut  l'attendre  ici  et  la  redouter. 

Confirmation  de  l*€issemblée  coloniale  de  la  Mar^ 

Unique. 

M.  Damas,  gouverneur  de  cette  colonie,  a  certifié 
et  publié  le  V^  juillet  1790  le  résumé  des  déli- 
bérations des  paroisses,  conformément  au  décret  de 
rAssemblée  nationale  du  28  mars  ;  il  résulte  de  ce  ré- 
sumé que  l'assemblée  actuelle  a  été  confirmée  à  la  ma- 
jorité de  52  suflrages  contre  20.  C'est  à  raison  d'un 
par  50  citoyens  actifs  que  les  suffirages  ont  été  comptés 
dans  chaque  paroisse. 
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DÉCRETS  PROMIS  DANS  LA  SBANCB  D*HIBR. 

Articles   sur    les   chancelleries,    présentés   par 
M,  Merlin ,  dans  la  séance  du  7  septembre,  ^^  Ils 
forment  la  suite  du  titre  XIV  de  l'organisation 
de  l'ordre  Judiciaire. 

«  Art.  XIX.  Les  chancelleries  ctnblies  près  les  cours 
supérieures  et  les  présidiaux,  ensemble  Tusage  des 
lettres-royaux  qui  s  y  ex|)édient,  demeureront  suppri- 
més aux  époques  respectives  fixées  par  les  articles  XV 
et  XVil  ci-dessus. 

•  XX.  En  conséquence  et  a  compter  des  mêmes  ëpo 
ques,  il  suffira,  dans  totis  les  cas  où  lesdites  lettres- 
étaient  ci-devant  nécessaires,  de  se  pourvoir  par- 
devant  les  juges  compétents  pour  la  connaissance 
!  immédiate  du  fond;  et  Ton  se  conformera,  pour  le 
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bénéfice  d'inventaire ,  aux  lois  de  chaque  lieu,  autres 
que  celles  qui  rcquièreutà  cetefiet  des  lettres-royaux. 

•  XXI.  Quant  auv  chancelleries  créées  par  Téditdu 
mois  de  Juin  1771,  près  les  sièges  royaux,  il  en  sera 
prorisoirement  étnblt  une  près  chacun  des  tribunaux 
de  Strict I  k  Teffet  de  sceller  les  lettres  de  ratifica- 
tion pour  tout  son  ressort. 

•  XXIL  fin  conséquence,  lorsque  dans  le  ressort 
d*un  tribunal  d&  district  SI  ne  se  trouvera  qu'une  des- 
dites chancelleries,  elle  sera  transférée  près  ce  tribu- 
nal. S'il  s'en  trouve  plusieurs,  le  plus  ancien  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  le  plus  ancien  des 
greniers  expéditionnaires  seront  de  préférence  admis 
a  Tcxercice  de  la  chancellerie  qui  sera  établie  près  le 
tribunal  de  district.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  roflice 

.  de  gurde-des-sceaux  sera ,  en  vertu  du  présent  décret 
et  sans  (]u*il  soit  besoin  de  provisions  m  commissions 
particulières,  exercé  gratuitement,  à  tour  de  rôle  et 
suivant  Tordre  du  tableau,  par  les  juges  du  tribunal 
de  district;  le  tout,  sauf  a  stiituer  sur  ce  qu'il  appar- 
tiendra pourle  département  de  Paris  et  ancien  ressort 
des  cours  supérieures  qui  n'ont  pas  enregistré  l'édit  du 
mois  de  juin  1771. 

»  XXIII.  Les  contrats  assi^ettis  à  l'insinuation,  au 
scciiu  ou  à  la  publication,  seront  aussi  provisoirement 
insinués,  scellés  et  publiés  près  le  tribunal  de  district, 
dans  ^arrondissement  duquel  les  immeubles  qu'ils  aiH 
ront  pour  objet  seront  situés ,  sans  avoir  égard  aux 
anciens  ressorts.  • 

^rticies  additionnels  relatifs  à  la  liquidation  des 

offices* 

•  Art.  XIV  du  Utre  III.  Il  ne  sera  procédé  à  la  li- 
quidation d'aucun  oflice,  que  collectivement  avec 
tous  ceux  de  la  même  compagnie. 

•  ^éaumoins  les  titulaires  d  oflices  dans  les  oompa- 
gmes  qui  refuseraient  de  se  faire  liquider,  pourront, 
après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  III  ci-dessus, 
se  présenter  seuls  à  la  liquidation,  et  alors  ils  seront 
liquidés  sans  réduction  des  dettes,  sauf  le  recours 
contre  eux  de  la  partde  leurs  compagnies,  pour  leur 
faire  supporter  leur  portion  dans  les  dettes  commu- 
nes, en  principaux  et  arrérages.  • 

Articles  additionnels  du  titre  l^  sur  le  rembour- 
sement des  offices, 

•  Abt.  î^.  Les  officiers  de  chancellerie^  connus 
&OUS  le  nom  de  grands  audienciers,  contrôleurs, 
giirdcs  des  rôles,  conservateurs  des  hypothèques, 
trésoriers,  chaufl'e-cire ,  cireurs,  scelleur»  et  autres 
spécialement  attachés  au  service  du  sceau,  dont  la 
nnauce  primitive  ne  pourra  être  reconnue,  seront  li- 

Suidés  d'après  les  règles  établies  dans  Tarticle  III  ei- 
essus. 

»  II.  Le  comité  de  judioature  présentera  incessam- 
ment le  mode  de  remboursement  des  sièges  des  ami- 
rautés. * 

TitRi  lU^i^Deites  des  compagnies, 

■  Art.  I^r.  Toutes  les  dettes  passives  des  compa- 
gnies, contractées  par  elles  ea  nom  collectif  avant 
1  époque  de  Tédit  de  1771  »  seront  supportées  par  la 
nation. 

»  II.  Les  arrérages  des  renies  dus  par  les  compa- 
gnies, échus  avant  le  présent  décret,  seront  acquittés 
par  elles  ainisi  que  par  le  passé. 

•  m.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies, 
(ioftstiiuées  par  elles  en  nom  collectif  sur  le  roi  ou  sur 
des  particuliers  avant  la  mène  époque  de  1 J71 ,  an- 
partiendfout  A  lu  nation ,  à  l'exception  des  arrérages 
ëchnsj  ^ 

•  IV.  Les  dctirt  passives  contractées  en  nom  col- 
lecUf  par  let|  compagnies  depuis  1771  seront  sujettes 

*a  Vérification ,  et  la  nation  n*cn  sera  chargée  qu'au- 
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tant  qu'il  sera  juslilitf  de  leur  nécessité  ou  qwe  If  nion- 
i  tant  en  a  été  versé  dans  le  trésor  public.  Toutes  celles 
qui,  d'après  les  règles. ci-dessus,  ueseruut  pasit 
connues  légitimes,  seront  rejelées  sur  les  titulaires 
et  déduites  sur  le  remboursement  accordé  à  chacun 
d'eux. 

»  V.  Si  le  même  corps  avaitdepuis  1771  constitué  à 
son  profit  qudques  dettes  actives i  elles  se  compea- 
seront,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  dettes 
passives  créées  depuis  lu  même  époque  et  dont,  en 
exécution  de  Tarticle  précédent,  la  naUoD  n'eût  pas 
été  tenue* 

•  VI.  Si  les  dettes  actives  constituées ersatTépoque 
de  1771  excédaient  les  dettes  passives  contmctées 
avant  la  même  époque >  cet  excédant  sera,  jusqu'à 
concurrence,  admis  en  compensation  des  dettes  mo- 
dernes, dont  les  titulaires  auraient  été  sans  cela  ch»Tp$, 

•  Vli.  Les  emprunts  faits  depuis  1771,  pour  éleio 
dre  des  dettes  antérieures  a  ladite  époque,  seront  ré 
pûtes  dettes  anoiennesi  ea  justifiant  de  cet  emploi. 

•  VIIL  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la  masse 
totale  des  dettes  anciennes  et  modernes  n'excède  pas 
la  masse  totale  de  celles  qui  existaient  en  1771,  elles 
seraient  réputées  anciennes.  * 

TiTAB  lU.  —  àiofenf  d'opération» 

«Art.  I«'.  Pour  faciliter  et  simplifier  le  trariilde 
la  liquidation,  la  nation  se  chargera  de  toutes  les  det^ 
tes  anciennes  et  modernes  des  compagnies,  à  Tégard 
des  créanciers  seulement,  lesquels  deviendront  et  sont, 
dès  â  présent,  déclarés  créanciers  d'état;  mais  il  sera 
fait  ensuite  déduction  à  chaque  titulaire  sur  le  rem- 
boursement à  lui  accordé,  de  sa  portion  des  dettes 
modernes  laissées  à  la  charge  des  titulaires,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  les  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  VlUdu 
titre  précédent. 

•  II.  Dans  le  mois,  h  compter  de  la  publication  do 
présent  décret,  tous  leS  créanciers  des  compagnies 
seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de  judicature  eipé 
dition  en  forme  de  leurs  titres,  certifiée  par  le  prési- 
dent et  un  commissaire  uommé  dans  cnaqaé  cooi- 
pagniera  cet  efieL 

>  IIL  Dans  le  même  délai ,  lesdites  compagnies  en- 
verront audit  comité  un  tableau  des  dettes  aclifes  et 
passives,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  pré- 
sents ,  et  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres 
de  créance.  Lesdites  expéditions,  délibératioas  de 
corps  et  autres  actes  y  relatifs  seront,  pour  cette  fois, 
admis  sur  la  signature  et  collation  du  greffier  de  cha- 
que  comnagnie. 

»  IV.  11  sera  délivré  provisoirement  à  chaque  titu- 
laire un  brevet  de  liquidation ,  et  le  comité  de  judi- 
cature se  concertera  avec  celui  des  finances,  pour  pro- 
poser les  moyens  et  tes  époques  duditremboursemcot. 
V.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus  lixe,  en- 


semble les  gages  et  les  autres  éroolomeuts  arriéres 
dus  par  l'Etat,  à  rexceptioh  de  ceux  qui  doivent  se 


sommes  qui  seront  nécessaires  à  quelques 

compagnies  pour  acquitter  les  arrérages  dus  pour 
les  années  corresponciantcs  auxdits  gages  arrii^rés. 

»  VI.  Les  diflicultés  relatives  aux  objets  contestés 
ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  oujéts  non  coù- 
testes. 

»  VII.  Le  comité  présentera  incessannneut  à  TAi* 
semblée  nationale  le  résultat  des  liquidations  et  IVtat 
des  difficultés  qui  n*auront  pu  être  terminées»  * 

Décret  relatif  à  l'entreprise  surieporideBttsL 

L'Assemblée  nationale,  omlc  rapport  de  son^ 
mité  de  marine  sur  l'atlcnlat  pmjetc  contre  le  ijortdc 
Brest ,  par  les  forçats  détenus  dans  l'arsenal,  décrète: 


m 


•  Abt.  l*^  La  police  qes  arsepaux  et  Texercice  de 
Ujttstica  dans  l«ur  enoeîDte,  ayant  été  maintenus 
par  l'article  IX  du  litre  II  du  code  pénal  de  la  manne 
et  par  Tarticle  XI  du  litre  XIY  de  rorganisation  de 
l'ordre  judiciaire ,  le  procès  des  accusés,  complices  et 
adhérents  doit  être  lait  et  parfait  par  le  tribunal  de 
laprdrôtcde  la  marine,  conformément  aux  ordon^ 
nances  actuellement  subsistantes,  pour  la  punition 
des  déliu  commis  par  les  forçais ,  l  Assemblée  natio- 
nale déclarant  que  la  forma  de  procédure  ënonoee 
dans  la  nouvelle  loi  pénale  n'est  point  applicable  aux 

forçats.  ..  .  .  „ 

-  II.  S'il  résulte  des  informations  la  eomplieitë  d  au* 
eon  particulier  fk^nçais  et  étranger,  non  détenu  narmi 
les  forçats  et  jouissant  des  droite  de  citoyen,  il  sera 
formé  un  jury  pour  le  jugement  dudit  accusé ,  et  le 
jury  sera  composé  en  nombre  double  de  citoyens 
nommés  par  le  procureur  de  la  commune,  si  l'accusé 
n'est  pas  au  service  de  la  marine,  et  par  roflicier  su- 
périeur dont  il  dépend  8*i|  est  au  service  militaire  ou 
civil  de  la  marine.  U  prononcé  du  jury  sera  rapporté 
à  la  prévôté  de  la  marine,  qui  appliquera  la  peine  et 
prononcera  le  jugement.  • 

m  111.  Le  roi  sera  prié  d*enioindre  aux  commandants 
et  intendants  de  la  marine  de  veiller  sévèrement  a  la 
sûreté  des  arsenaux  et  bâtiments  de  guerre ,  de  n  en 
permettre  l'entrée  qu'aux  personnes  connues  et  avec 
fc  précautions  convenables;  de  faire  arrêter  tous  les 
hommes  suspects,  qui,  sans  mission,  ni  permission» 
se  seraient  introduits  dans  l'enceinte  des  arsenaux ,  des 
magasins  et  sur  les  bàUmenU  de  guerre,  et  tous  ceux 
qui  tenteraient  d>  pratiquer  les  ouvriers  ou  gens  de 
mer.  Le  roi  sera  également  prié  d'enjoindre  aux  ofli- 
ciers  municipaux  des  places  maritimes  de  veiller  sur 
tous  les  étrangers  et  hommes  inconnus  qui  y  aborde- 
raient, et  d*en  donner  le  signalement  aux  commandants 

et  intendants  des  ports, 

.  IV.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi  et  de  remercier  Sa  Majesté 
des  mesures  prises  par  elle  pour  la  sûreté  du  port  de 
Brest.  • 

SÉANCB  DU  MABDI  7  SBPTBMBBB  AU  SOn. 

M.  Voulland  fait  lecture  d'uqe  adresse  de  la  garde 
nationale  de  Nîmes,  qui,  depuis  longtemps  en  posses- 
sion de  six  pièces  de  canon  avec  lesquelles  elle  fait 
Texercice  de  rartillerie,  se  plaint  de  ce  que  le  com- 
mandant de  la  citadelle  de  cette  ville  prétend  devoir 
en  être  le  seul  dépositaire. 

M.  Virieu  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au  comité 

militaire.  ...,,* 

On  obsctvc  que  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  force  mi- 
litaire n'est  point  du  ressort  de  l'Assemblée. 

M.  Pbieub  :  Tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  pu- 
blique est  de  notre  ressort  :  Jl  s'agit  de  conserver  les 
dri^ts  d'une  garde  nationale  qui  a  déjà  versé  son  sang 
pour  le  salut  de  la  patrie, 

M.  ViRiEU  :  Lorsqu'il  a  fallu  donner  des  fusils  aux 
gardes  nationales,  on  a  envoyé  la  demande  au  comité 
militaire;  il  en  faut  faire  de  môme  dans  cette  circons- 
tance. Sans  cela ,  l'Assemblée  pourrait  se  laisser  en»- 
tratner  k  des  mesures  dangereuses. 

M.  Alexandre  LAM^TUtJe  demande  que,  sans 
s'arrêter  un  moment  aux  objections  de  M.  Virieu ,  rAs- 
semblée  adopte  la  motion  de  M.  Voulland  et  décide 
que  la  garde  nationale  de  Nhnes  conservera  ses  ca- 
Bons  :  la  chaleur  que  l'on  met  et  le  désir  que  l'on  a 
de  voir  désarmer  les  citoyens  dune  ville  (]ui  a  été  le 
sujet  de  nos  alarmes  et  dont  on  a  voulu  faire  un  point 
de  ralliement  pour  les  ennemis  de  la  Révolution ,  un 
foyer  do  conspirations  et  peut-âtre  de  guerre  civile; 
ce  désir  même  çst  un  motif  de  plus  pour  nous  déter- 
miner en  faveur  de  la  proposition  cj[ui  nous  est  faite* 
Je  demande  donc  qu'eliesoit  adoptée,  sauf  rédaction. 


Le  projet  de  décret  est  m»  aux  voix  et  adopte,  sauf 
rédaction,  en  ces  termes  : 

•  L*Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  pria 
de  donner  des  ordres  pour  quelle  pièces  de  canon, 
qui  sont  en  ce  moment  a  la  disposition  des  gardes  nn* 
lionales  de  Mines,  leur  restent  provisoirement,  et  leur 
soient  rendues  dans  le  cas  où  elles  leur  auraient  clé 
enlevées,  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  sans  cette  ville,  i 

TBOUeLSS  DE  SAINT- ^Bl^IOt-^-FOREZ, 

Le  4  du  mois  d'août  dernier  une  insurrection  s'est 
manifestée  dans  la  ville  de  Saint- Etienne-en-Porez. 
M.  Berthéas,  soupçonné  d'accaparer  les  grains,  en 
était  robjét«  Des  attroupements  s'étant  formés  devant 
sa  maison ,  la  municipolité  a  requis  la  ^arde  natio- 
nale, qui  s*y  est  aussitôt  transportée.  Moins  forte  que 
les  séditieux,  elle  a  été  obligée  de  se  replier.  Alors  la 
municipalité  a  fiait  traduire  M.  Berthéas  dans  les  pri- 
sons afin  de  le  soustraire  à  la  mort  :  le  peuple  est  ne- . 
couru  vers  la  prison ,  et  malgré  les  sollicitations  des 
officiers  municipaux ,  il  a  enfoncé  les  portes ,  s'est 
emparé  de  M.  Berthéas  et  l'a  massacré.  Le  lendemain 
5,  les  assassins  se  sont  assemblés,  ils  ont  nommé 
de  nouveaux  officiers  municipaux  qu'ils  ont  forcés  à 
baisser  le  prix  des  grains  et  a  arrêter  la  liberté  du 
commerce.  Le  6  la  municipalité  de  Saint-Etienne  a 
été  prévenue  qu'il  se  formait  de  nouveaux  attroupe- 
ments, alors  elle  a  fait  une  proclamation  qui  ordon- 
nait à  tous  les  bons  citoyens  de  prendre  les  armes.  On 
s'est  aussitôt  mis  à  la  poursuite  des  séditieux  ;  vingt- 
deux  ont  été  pris  dans  un  village  voisin  de  Saint- 
Etienne  et  transférés  dans  les  prisons  de  Lyon  où  ils 
sont  dans  ce  moment.  Voici  le  décret  que  votre  co- 
mité des  rapports  a  l'honneur  de  vous  proposer: 

^  L'AssemnIée  nationale  après  avoir  entendu  le 
compte,  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rap- 
ports, des  événements  arrivés  en  la  ville  de  Saint* 
Etienne-en-Forez  le  4  du  mois  d'août  dernier  et  jours 
suivants,  approuve  le  zèle  que  la  municipalité,  la 
garde  nationale  et  la  maréchaussée  de  cette  ville,  ainsi 

a  ne  la  garde  nationale  de  Yalbeunotte  ont  moniré 
ans  cette  occasion  ; 

•  D^rète  que  la  connaissance,  l'instruction  et  le 
jugement  en  dernier  ressort  des  attroupements,  des 
crimes  et  des  attentats  commis  dans  ladite  ville  do 
Saint-Etienne  et  ses  environs,  les  4,5  et  6  août  der- 
nier, spécialement  de  l'assassinat  commis  sur  la  per- 
sonne de  M.  Berthéas,  de  l'élection  faite  par  les  sédi- 
tieux de  quelques  chefs,  sous  le  titre  d'officiers 
municipaux,  et  des  contraventions  aux  lois  sur  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  intérieure 
des  subsistances  dont  ils  ont  dû  aussitôt  après  se  ren- 
drecoupablcs ,  demeureront  attribués  au  siège  de  Lyon 
et  qu'il  lui  sera  enjoint  de  poursuivre  et  punir,  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  lois,  tant  ceux  d'entre  les 
particuliers  arrêtés  et  détenus  qui  se  trouveront  cou- 
pables ,  que  tous  les  autres  fauteurs  et  insti^teurs  de 
ces  excès. 

•  L'Assemblée  charge  son  président  de  prier  le  roi 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  Texécu- 
tion  du  présent  décret.  »  —Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Alexandre  Lameth  :  Ayant  été  assez  heureux 
I  pour  vous  donner,  il  y  a  quelques  jours,  des  nouvelles 
'  satisfaisantes  d'un  régiment  commandé  par  un  de  mo^ 
frères ,  j'ai  un  nouveau  plaisir  à  vous  donner  lecture 
d'une  adresse  pour  F  Assemblée  nationale,  qui  m'a  été 
envoyée  par  le  régiment  de  la  Couronne ,  commandé 
par  un  autre  de  mes  frères. 

M.  Alexandre  Lameth  lit  cette  adresse  conçue  en 
CCS  termes  : 

Ve  liélhune,  lelieplwtkre.  —  •  NoUS  aVODS  partagé 


^92 


la  douleur  que  vous  nvet  dû  éprouver  eti  apprenant 
les  troubles  qui  se  sont  manifestas  dans  plusieurs  ré- 
giments de  l'armée  et  notamment  dans  la  garnison  de 
Nancy  :  la  lectnre  de  vos  décrets,  ftiite  à  la  tête  de 
notre  régiment  assemblé  par  nos  respectables  chefs, 
n*a  foit  que  nous  convaincre  de  plus  combien  il  est  né- 
cessaire, pour  la  tranquillité  publique  et  pour  l'affer- 
missement de  la  Constitution,  qne  ceux  qui  sont 
chargés  par  la  nation  de  défendre  et  de  soutenir  ses 
intérêts  tussent  eux-mêmes  dans  cet  état  de  tranquil- 
lité et  de  confiance,  sans  lequel  rien  ne  peut  exis- 
ter. Pénétré  de  ce  sentiment,  le  régiment  ae  la  Cou- 
ronne croit  ne  pouvoir  vous  donner  une  preuve  plus 
certaine  qu'eu- renouvelant,  entre  vos  mains  »  le 
serment  qu'il  a  fait  sur  Tautel  de  la  patrie,  d*exécuter, 
dans  leur  forme  et  teneur,  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  Nous 
venons  aussi  de  présenter  à  ce  roi-citoyen  une  adresse 
où  sont  laanifestés  nos  sentiments  les  plus  sincères» 
Notre  colonel,  M.  Lameth,  a  applaudi  aux  mouve- 
ments de  nos  cœurs,  et  persuadé  lui-même  que  rien 
ne  sera  jamais  capable  de  faire  changer  les  sentiments 
de  subordination  et  de  contiance  qm  animent  les  sol- 
dats qui  sont  sous  ses  ordres,  il  a  adhéré  avec  empres- 
sement et  joie  a  la  demande  que  nous  lui  avons  faite 
de  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  attn* 
chement  et  de  notre  soumission  à  vos  sages  décrets, 
ainsi  qu'a  robéissanoe  entière  que  nous  aurons  tou- 
jours envers  nos  officiers  et  noschcfii ,  dont  nous  con*- 
naissoas  les  vues  sages  et  patriotiques.  C'est  dans  ofis 
sentiments  que  le  régiment  de  la  Couronne  v  rhon<^ 
neur  de  vous  supplier  de  croire  à  son  idévoAmftit  'ti 
BU  respect  avec  lesquels  seront  toute  leur  vie,  etOi 

•  l^s  sous^officiers,  caporaux ,  appoiinés,  gre^ 
nadierSg  chasseurs  et  fusiliers  du  régiment  de  là 
Couronne,  •  ^ 

(Applaudissements  les  plus  viliset  lés  plus  réitérée.) 

Ou  demande  Timpressiou  de  l'adresse ,  l'insertion 
dans  le  procès-verbal ,  et  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  une  lettre  de  satisfactiou  a  ce  régimeut» 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

— Une  députatiou  d'une  société  des  amis  des  scien- 
ces et  des  arts  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la 
leunesse  est  admise  ù  la  barre.  Elle  fuit  un  discours 
où,  après  avoir  protesté  de  son  zèle  pour  inspirer  à 
ses  élevés  l'amour  des  nouvelles  lois  du  royaume, 
elle  demande  les  suffrages  de  l'Assemblœ. 

M.  LE  Présubnt  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satistactiou  l'hommage  des  citoyens  utiles  qui  se 
consacrent  à  former  une  jeimesse,e5tpoir  de  la  patrie, 
et  à  embellir  par  les  arts  le  cours  d'uue  vie  laborieuse; 
vous  secondez  les  desseins  de  l'A^emblée  qui  a  tout 
fait  pour  cette  jeunesse  et  lui  a  procuré  la  liberté. 
Formée  d'après  les  plans  régénérateurs,  cultivée  par 
vos  soins,  elle  développera  les  vertus  d'une  race  gé- 
néreuse et  présentera  le  tableau  du  rajeunissement 
maral  du  genre  humain. 

— M.  Gossin  présente  la  suite  des  articles  sur  l'or^ 
gauisation  des  archives. 

•  Art.  IX.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées  des 
actes  déposée  aux  archives  seront  signées  par  l'ar- 
chiviste, scellées  du  sceau  qui  y  sera  appliqué  et  qui 
portera  pour  type  ces  mots  :  La  nation ,  la  loi  et  le 
roi.  Pour  légende  :  Archives  nationales  de  France, 
Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme  seront  au- 
thentiques et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs. 

•  X.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de  .6,000  liv. 
f2ir  année,  hors  le  temps  où  il  sera  membre  de  l'As- 
semblée nationale;  le  traitement  de  l'ingénreur  sera 
de  4,000  liv.;  celui  du  secrétaire-commis,  attaché 

Îiarticulièrementà  l'intérieur  du  travail ,  sera  de  2,400 
iv.  ;  celui  de  chacun  des  trois  autres  secrétaires  sera 
de  1,800  liv.  • 
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Cet  article  a  souflert  quelques  discussions;  quelques 
membres  voulaient  que  le  traitement  de  rarchi?isle 
fût  fixé  à  4,000  liv. ,  d'autres  à  3,000  liv. 

Après  quelques  débats,  les  articles  IX  et  X  sont 
adoptés. 

.    M.  Gossin  fait  lecture  des  articles  suivants ,  qui  sout 
adoptés  sans  discussion  : 

«  Art.  XI.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux  et 
cabinets  seront  meublés  et  fournis  aux  dëpeas  du  l^^ 
sor  public;  mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux  dépens  da 
trésor  public,  soit  en  meubles,  soit  en  objets  de  coq- 
sommation,  dans  le  logement  de  Tarchivisle;  il  ne 
pourra  même  y  être  rien  transporté  des  objets  destlDÔ 
au  service  des  archives. 

•  XU.  Lorsque  les  archives  seront  établies  dans  le 
local  qui  leur  sera  destiné ,  il  y  sera  attaché  un  garçon 
ûes  bureaux,  aux  gages  de  600  liv.;  un  frotteor 
chargé  du  nettoyage  des  salles  et  bureaux,  du  portda 
bois  et  autres  ouvrages  de  peine,  aux  gages  de  500 
liv. ,  et  si  le  local  l'exige ,  un  portier,  aux  méaiesgages 
de  500  liv.  • 

>  XI II.  Les  archives  seront  ouvertes ,  pour  rë|iondre 
aux  demandes  du  pul^lio,  trois  Joqrs  de  la  semaine, 
depuis  9  heures  du  matin  jusçiu'a  2  heures,  et  depuis 
5  heures  après  midi  jus<|u'à  9  heures.  Mais  on  ne 
pourra  entrer  dans  les  salles  et  cabinets  de  d^jidt  que 
pendant  le  jour;  jamais  il  n'y  sera  porté  ni  feu ui  lu- 
mière. 

•  XIV.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  registres  et 

dos  répertoires  de  toutes  les  pièces  oui  y  seront  de- 

losées.  Les  registres  cotes  et  porapnés  par  chaque 

eiiillet  seroBt  destioés  a  enregistrer,  jour  par  jour, 

es  pièœs  qui  entreront  aux  archives;  ils  serviront 

d'inventaire  et  ce  sera  d'après  ces  registres  que  i'ar- 
chivisie  imdra  compte  des  pièces  qui  lui  seront  con- 
fiées» Les  commissaires  auront  soin  de  les  inspt^cter 
tous  k»  mois  pour  s'assurer  s'ils  sont  tenus  en  règle. 
Ils  pourront  d'ailleurs  se  faire  ouvrir  les  areluvrs 

{)our  les  visiter  à  tel  jour  et  bettreque  bon  leurscoi- 
)lera.  Les  répertoires  destinés  à  la  recherche  des  piè- 
ces seront  au  uombre  de  trois ,  servant,  l'un  de  table 
chronologique ,  l'autre  de  table  nominale ,  le  troisième 
de  table  oes  matières. 

•  XV.  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces  qui 
concernent  les  travaux  des  différents  bureaux  et  co- 
mités soient  remises  aux  archives  à  mesure  que  l(^ 
travaux  desdits  bureaux  et  comités  cesseront,  ou  que 
lesdites  pièces  ne  serout  plus  néce.ssaires. 

•  XVI.  Les  actes  cl  pièces  déposés  aux  archives 
ne  pourront  être  emportés  hors  des  archives  qu'eJi 
vertu  d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée  n.llionaIc. 

«  XVII.  Les  paiements  pour  les  traileneuts  ordi- 
naires serout  faits  sur  un  simple  mandat  de  Turcbi- 
visle  ;  les  paiements  pour  les  fournitures  et  dépenses 
extraordinaires  seront  faits  sur  des  états  arrêtés  )>ar 
l'archiviste  et  ses  commissaires;  mais  tous  les  paie- 
ments s'acquitteront  directement  au  trésor  public, 
entre  les  mains  et  sur  la  quittance  des  |>ersonnes  aux- 
quelles ils  seront  dus  :  de  manière  qu'en  aucun  &>s  et 
sous  aucun  prétexte,  l'archiviste  et  les  personnes  at- 
tachées aux  archives  ne  puissent  toucher  d'autres 
deniers  que  ceux  de  leur  traitement  personuel. 

-  XVlll.  Tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
la  législature,  Tarchiviste  fera  imprimer  et  distribuer 
à  chacun  des  membres  de  la  législature  l'état  des 
dépenses  faites  uour  les  archives  pendant  le  cours  ue 
l'année,  enseuiDle  une  feuille  indicative  des  pièces 
déposées  aux  archives  et  de  leur  distribution  géoe- 
raie ,  aliu  de  faciliter  les  demandt^sde  ceux  qui  auruot 
besoin  de  les  consulter  et  du  progrès  de  l'ordre  dans 
la  distribution  et  la  conservation  3e  ce  dépôt.  • 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 
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SiANCE  DU  MERCREDI  8  SEPTEMBRE. 

M**'  :  Vous  avez  aboli  les  litres  de  duc,  comte  et 
autres  disliiictions  nntisocinles,  il  vous  reste  encore 
«quelque  chose  à  faire  pour  ne  laisser  aucune  trace  de 
l  iné^ilité  que  vous  avez  proscrite.  On  alloue  encore 
chaque  jour  des  taxes  au  has;ird  pour  les  frais  de 
voyages,  cour  les  comparutions  de  te'moins.  Dans  un 
mouient  ou  tous  les  citoyens  sont  frères,  on  attribue , 
à  raison  des  rangs  qui  n*ex)stent  plus,  des  salaires 
di£rêrents  pour  les  unîmes  peines.  Je  pro()ose  de  dé- 
créter au*a  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  règlements ,  soit  du  conseil,  soit 
des  cours,  pour  taxation  de  voyages,  etc.,  seront 
comme  nuls  et  non  avenus,  etqu*il  ne  sera  plus  alloué 
que  4  livres  par  jour  sans  acception  de  person* 
ues,  etc.  (1). 

On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour. — Cette  de- 
mande est  accueillie. 

M.  Vemier  pn'sente,  nu  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  oui  est  adopté  en  ces  termes: 
«  L*Asseml)Iée  nationale,  informée  que  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine , 
il  a  été  donné  aux  articles  IX ,  XH ,  XIII,  XVIÏ,  XÏX 
et  XXII  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  dernier,  con- 
cernant les  droits  féodaux,  une  interprétation  abu- 
sive ,  ce  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  priver  le 
trésor  public  d'une  portion  notable  dMmposition  in- 
directe qui  doit  s'y  verser;  convaincue  de  la  nécessité 
dVtendrc  à  ladite  province  les  dispositions  du  décret 
rendu  le  15  juiu  dernier  pour  celle  du  Hainaut ,  et  de 
ra[>peler  aux  citoyens  qui  Thabitent  les  dispositions 
du  depret  général  du  19  juillet  suivant; 

>  A  (l<^erété  et  décrète  que  jusqa*à  ce  ifaMl  ait  été 
établi  un  mode  d*impositiou  iinitorme  pour  tvut  le 
royaume,  la  ci-devant  province  de  Lorraine  conti- 
nuera d'être  assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoivent 
au  proiit  du  trésor  public  et  dont  Tabofition  n'a  pas 
été  prononcée,  notamment  i  ceux  qui  se  lèvent  à 
Nancy  sur  les  comestibles  apportés  au  marché  par  les 
forains  ;  aux  droits  dits  gaheUes  sur  les  vins  el  les 
autres  liqueurs  vendues  en  détail;  aux  droits  de  fe- 
eienle  et  lavage  de  bière;  aux  droits  de  jauge  et  à 
Tc^rd  des  droits  qui  ont  été  effectivement  abolis  par 
le  décret  du  15  mars  dernier,  ordonne  que  les  arré- 
rages qui  étaient  dus  aux  époques  déterminées  par  le 
décret,  pour  la  cessation  desdits  droits,  seront  en- 
tièrcni^t  et  incessamment  acquittés,  sans  que  du 
non  paieini'nt  il  en  puisse  résulter  aucune  peine  et 
amendé,  pourvu (|ue  les  droits  arriérés  soient  acquit- 
tés dans  le  mois,  a  dater  du  jour  de  la  publication  du 
décret.  • 

—  M.  Treilhard  :  Il  est  temps  enfin  de  fixer  lé  mo- 
ment où  sera  ac(]iiitté  le  traitement  des  religieux  et  re- 
ligieuses qui  quitteront  le  cloître ,  et  de  prendre  les 
arrangements  nécessaires  pour  ceux  qui  pn-féreront 
la  vie  commune;  c'est  l'objet  du  titre  l«'du  règlement 
que  le  comité  ecclésinsti(]ue  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter sur  les  ordres  religieux  et  sur  les  chanoinesses 
régulières.  Tous  les  articles  sont  une  application  plus 
ou  moins  directe  de  vos  précédents  décrets.  Voici  l'ar- 
iicle  l«'  du  titre  \^des  relif^eux, 

•  Art.  I.  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux  par 
le  décret  du  13  février  dernier,  commencera  à  courir 
à  compter  du  1*' janvier  1791.  » 

M.  Couturier  ,  curé  de  Salives  ,  Saint-Benoit  et 

Saint-Bernard (On  demande  ù  passer  à  l'ordre  du 

jour.)  Messieurs  du  comité  ecclésiastique  veulent  (|ue 
les  religieux  p9ssent  une  année  sans  manger  :  ce  qiii 
est  très  commode  dans  un  état  de  détresse  :  en  effet 
les  religieux  ne  toucheront  rien  de  leurs  revenus,  puis- 
'{lie  les  fermiers  sont  tenus  de  verser  leurs  fermages 
el  leurs  arriérés  uaiis  les  caisses  des  districts.  On  veut 

(i)  Cette  proposition  est  pourtant  inscrite  ai^ourdMiuî  dans 
iiotfe  code  de  procédqre.  L.  G. 


qu'ils  ne  soient  payés  qu'en  179.  :  n'est-ce  pas  les  h:i.;. 
ser  une  année  entière  sans  ressources  ;  n*est-ce  pas 
manquer  à  votre  promesse?  car  vous  vous  étiez  enga- 
gés à  assurer  aux  religieux  les  moyens  de  vivre  décem- 
menU  Pendant  six  mois  ils  n'oiît  existe  qu'à  l'aide 
de  quel<]jues  personnes  compatissantes  et  chariLibles  , 
qui  espéraient ,  à  la  vérité ,  être  remboursées  de  ces 
avances  sur  les  pensionsque  toucheraient  ces  religieux. 
Par  les  articles  34  et  36 ,  on  dit  qu'il  pourra  leur  être 
accordé  des  secours  :  par  cette  expression ,  il  pourra, 
vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  assuré.  Je  pro- 
pose de  iixer  au  1*''  octobre  le  paiement  des  neuf  pre- 
miers mois  du  traitement  des  religieux  pour  cette  année. 

M.  Treilhard  :  Je  démontrerai  par  la  suite  mic  les 
articles  XXXI V  et  XXX VI  sont  très  |)ositifs  :  j'oLserve 
en  ce  moment  que  les  districts  n'ont  encore  rien  reçu. 
Il  y  a  trop  peu  de  temps  qu'ils  sont  formés  pour  avoir 
fait  les  poursuites  nécessaires  pour  faire  reutrer  ce  qui 
est  échu  depuis  la  Saint- Jean.  Ils  ont  bien  moins  reçu 
ce  nui  écherra  a  la  Saint-Martin. 

M.  DuvAL ,  (ci-devant  d'Esprëmënil)  :  il  ne  fallait 
donc  pas  prendre  les  biens  des  religieux. 

M.  Treilhard  :  Ne  voyez-vous  pas ,  par  ces  inter- 
ruptions, qu'on  voudrait  faire  le  procès  a  vos  décrets? 
(Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  A  vou^t-méweA 
L'article  proposé  est  bon ,  et  la  justice  est  ici  d'aecora 
avec  la  nécessité  des  circonstances,  il  est  impossible 
de  payer  au  mois  d'octobre  ;  je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement. 

M.  l'abbé*'*  :  Je  demande  ce  que  deviendront  les 
revenus  de  1790,  et  qui  les  touchera  ? 

M.  DuvAL  :  Les  rencioux  ne  peuvent  toucher  leurs 
revenus ,  vous  l'avez  défendu;  les  districts  ne  les  ont 

i)as  touches,  il  faut  doue  que  les  religieux  meurent  de 
aim?  J'admire  1'  courage  tranquille  avec  lequel 
11.  Treilhard  présente  un  pareil  raisonnement  ;  je  de- 
mande si  un  conquérant,  après  la  victoire,  se  condui- 
rait autrement  avec  ses  ennemis?  Les  plus  riches  ab- 
bayes meurent  de  faim;  il  est  temps  c|u'on  juge  de  la 
théorie  par  les  effets ,  et  oue  la  n:ition  apprécie  ses 
opérations  par  le  nombre  de  leurs  victimes. 

M.  La  VIE  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond ,  mais  je 
saisirai  l'oecâsion  d*inviler  les  prêtres  à  parler  raison 
au  peuple ,  à  engager  au  paiement  de  I  impdt ,  et  à 
crier  impôt,  impôt,  comme  autrefois  ils  criaient  Pieu^ 
Dieu. 

M.  l'Abbé***  :  Je  demande  qu'on  décrète  que  les  r«^- 
li^eux  toucheront  leurs  traitements  à  dater  du  1** 
juillet  dernier ,  sans  que  la  somme  de  ces  traitements 
puisse  excéder  ce  qui  sera  perçu  par  les  districts. 

M.  Camus  ;  Je  propose  cet  amendement  de  mettre 
dans  l'article,  au  lieu  aes  mots  commencera  à  courir^ 
ceux-ci,  commencera  à  être  paj-é.  Voici  mes  raisons  : 
vous  avez  décrété  le  13  février,  qu'à  dater  du  1*' 

i'anvier  1790  les  religieux  cesseraient  de  jouir  des 
)iens  atL'ichés  à  leurs  établissements ,  et  recevraient 
leur  traitement  de  la  nation  ;  ainsi  vous  nb  pouvez  dire 
que  ce  traitement  commencera  à  courir  au  l*^*"  janvier 
1791 ,  puisque  le  traitement  est  accordé  du  1*' jan\ier 
1790.  On  dit  :  On  ne  peut  pas  payer  maintenant ,  on 
n'a  pas  touché  les  revenus  ;  mais  les  directoires  ne 
paieront  qu'au  f  janvier  prochain  ,  ils  délivreront 
alors  une  année  entière  ;  si  les  religieux  ont  distrait , 
vendu  ou  dissipé  leur  mobilier,  il  sera  fait  à  cet  égard 
les  retenues  nécessaires. 

M.  Treilhard  :  M.  Camus  est  pleinement  dans  l'er- 
reur sur  le  fait;  le  décret  du  13  février  ne  porte  pas 
que  les  pensions  seront  payées  à  compter  du  l***  jan- 
vier 1790;  le  décret  du  19  dit  positivement  qu'elles 
seront  payées  à  compter  du  jour  qui  sera  indiijué  : 
avec  un  peu  de  réflexion  ,  on  verra  la  faiblesse  des 
observations  qui  vous  sout  présentées.  C'est  avec  le 
revenu  de  1789  que  les  religieux  vivent  en  1790  ;  on 
ne  peut  exister  en  1790  avec  des  revenus  qui  u'é- 
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chëent  qu'à  la  fin  de  l*nnnée;  comme  1789  a  fourni  la 
subsistance  (le  I790,çelledel790fournirace|lede  1791. 
Les  rentes  et  les  loy;ers  de  maison  ont  seuls  des  écbéau". 
ces  quotidiennes;  ils  ont  étë  perçus  jusqu'au  mois  de 
juin  par  les  religieux.  Le3  municipalités  ont  fourni  des 
secours  à  ceux  qui  n'ont  rieutoucne  ;  voilà  toutce  qu*il 
a  été  possible  de  faire,  nous  nous  proposons  depayer  au 
mois  de  janvier  un  terme  d^avance  (il  s'élève  aes  mur- 
mures); il  ne  faut  pas  croire  que  les  religieux  soient 
aussi  malheureux  que  veulent  vous  le  persuader  des 
personnes  qui  ne  le  croient  pas  elles-mêmes.  Dau9 
presque  toutes  les  maisons  on  a  commis  des  dilapi« 
dations  considérables.  (11  8*élève  des  murmures.) 
Nous  avons  reçu  les  plaintes  les  plus  vives  des  direc- 
toires :  dans  beaucoup  de  maisons,  le  mobilier,  Tar- 
çcnterie ,  Targent  comptant ,  tout  a  disparu  ;  vous 
devez  regretter  de  n*avoirpas  pris  les  mesures  qui  vous 
ont  été  proposées  au  mois  de  novembre  dernier ,  et 
que  les  mêmes  personnes  ^ui  m'interrompent  en  ce 
moment  vous  ont  empêches  de  prendre.  La  nation  a 
perdu  plus  de  100  millions  par  le  défaut  de  ces  mesu- 
res. Si  ce  mobilier  immense  existait  .Je  ne  m'oppo* 
serais  pas  à  ce  qu'on  vous  propose.  (On  demande  à 
aller  aux  voix  ;  quelques  applaudissements  partent 
des  tribunes.) 
M.  Sbbbnt  :  Je  suis  asseye  désintéressé  dans  la  ques- 


defrelijgpeux.  Vousavesdécreté  qu'au  1*' janvier  1790 
les  mais€>ns  religieuses  n'auraient  plus  l  aduiini^tra- 
tion  de  leurs  biens  ;  qui  fournira  à  leur  subsistance  ? 
On  a  dit  que  les  revenus  d'une  année  serviraient  à  la 
subsistance  de  l'année  suivante,  et  que  l'Etat  n'ayant 
pas  reçu  qe  peut  pas  payer.  On  peut  répoudre  pre» 
mièrement,  que  beaucoup  de  maisons  ne  vivaient  que 
d^avanceç  ;  les  fournisseurs  n'avanceront  plus  rien  «  et 
ces  maisons  n'auront  d'autres  ressources  que  la  cha- 
rité,^<^  L'Btat  n'a  pas  reçu,  j'en  conviens  ;  mais  c'est 
i  lui  à  faire  les  avances  ;  je  finis  en  observant  qu'ici 
ce  ne  sont  pas  des  gens  qui  demandent  des  Recours , 
mais  dee  gens  qui  possédaient,  et  oui  demandent,  pour 
leur  subsistance,  une  portion  des  niens  qui  sont  a  eux« 

M.  C491US  :  Il  est  dit  dans  l'article  IX  du  décret  que 
l'ai  cjté,  que  tous  les  ecclésiastiques ,  corps  et  com- 
munautés, qui  exploiteront  leursbieus  par  eux-mêmes, 
seront  autorisés  a  retenir  le  traitement  <]ui  leur  sera 
accordé.  D'après  ces  mots ,  il  est  certain  que  l'As- 
sembiiie  a  entendu  que  ce  traitemept  aurait  lieu  pour 
cette  annét;  donc  oest  un  compte  à  faire  pour  cette 
année  ;  donc  ce  premier  traitement  ne  commencera 
pnjs  h  courir  du  T**  janvier,  mais  à  ^(repayé. 

H«  EsTOUEmif  ;  Je  demande  qu'au  moyen  de  ce  que 
li«  revenus  ont  cessé  d'être  touchés  par  les  religieux 
eu  l*f  juin,  leur  traitement  coure  à  dater  de  cette  épo-> 
que. 

M.  l'abbé  Maurt  ;  La  cause  que  je  viens  défen-* 
dre  est  celle  de  la  justice  et  de  la  vérité  ;  je  ne  man* 
puerai  pas  de  niovens,  mais  je  demande  auparavant 
a  invoquer  toute  rautorité  de  l'Assemblée  contre  le« 
tribunes  (on  murmure)  :  la  nation,  en  envoyant  ses 
représentants  dans  cette  Assemblée ,  n'a  pas  cru  eu* 
voyer  des  comédiens,  livrés  aux  applaudissements  ou 
aux  huées  du  peuple  (on  murmure)  :  elles  n'ont  pas 
commencé  aujourd'hui ,  et  vous  avez  été  témoins , 
et  vous  Dvez  vu  erfc  indignation ,  les  violences  que 
les  spectateurs  ont  faites  à  T'Assemblco  pour  lui  nrra<r 
cher  des  décrets.  TOn  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rapnelé  à  Torare.)  Avant  de  monter  dans  cette  tn- 
bune,  j  ai  entendu  ce  mênie  oublie,  qui  nous  doit  le 
respect,  apiilnudir  à  des  déclamations  iiyustes  con- 
tre les  religieux  :  je  respecte  le  peuple;  mais  je  dé- 
clare que  Je  n'ai  nul  besoin  de  ses  applaudissements, 
.   M.  JLB  PaisipisNT  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  parçç 


gue  les  applaudissements  ni  les  improbatioi»  des  tri* 
unes  n'ont  arraché  aucuns  décrets  a  rAssemblk 
(L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.  l'abbé  Maury  ;  M.  le  président,  c'est  à  tous  que 
je  parle,  c'est  vous  que  je  cite  au  Uibunal  de  I.1  n.v 
tion  entière,  vous  qui  protégez,  nar  une  complaisance 

indiffiie  de  votre  place (La  partie  gauche  se 

soulève.  —  La  partie  droite  applaudit), 

M,  LB  PnésiDENT  ;  Ma  réponse  ne  sera  pas  dilTérentc 
de  l'observation  que  J'ai  faite  à  M.  Tnbbé  Maur) ,  en 
le  rappelant  à  Tordre,  le  sais  parfaitement  que  les 
tribunes  doivent  se  tenir  dans  le  silence ,  et  je  le  re- 
commande. J'ai  rappelé  M.  l'abbé  Maury  à  Tordre 
pour  s'être  servi  d'expressions  attentatoires  au  rcspccl 
qu'il  doit  à  l'Assemblée  et  à  ses  délibérations,  on  disant 
que  les  tribunes  arrachent  desd(!crets.  (Il  s'élève  beau- 
coup de  murmures  dans  la  partie  droite,] 

M.  Foucault, s'adressant à  la  partie  droite:  Puis- 
c[ue  le  président  n'est  pas  le  maître  de  l'AssembIé£ , 
je  vous  prie  de  rester  uans  le  silence  at  de  la  laisser 
aller  comme  elle  pourra. 

M.  Regnault  ,  député  de  Saiot-Jean-d'Angely  ;  Il 
importe  i  la  Constitution  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'Assemblée  nationale,  et  Tordre  n'existera  pas  Ut 
qu*on  pourra  manquer  impunément  de  respect  à  soo 
président.  Les  tribunes  et  M.  l'abbé  Maury  ont  viole' 
vos  décrets.  Je  demande  Que  h^s  huissiers  et  les  ofii- 
ciers  de  garde  rcconimauaent  le  silence  aux  Iribunei 
et  que  C  l'abbé  Maury  soit  mis  sur  la  procès-verbal 
et  censuré. 

,M.  l'adbé  Maury  ;  Je  reprends  la  discussîoa,  ^ 

On  demande  que  la  motion  de  censurer  Itt.  l'abbé 
{^laury  soit  mise  aux  voix. 

M.  Âi^ouiER  :  Non»  non  ;  il  est  au-dessous  de  lacca- 
sure. 

M.  l'abpé  Maubt  :  Les  faits  particuliers  qui  vous 
ont  été  rapportés  jusqu'à  présent,  fussent-ils  vrais, 
ne  peuvent  pas  vous  dispenser  des  devoirs  ni  des  soins 
que  l'humanité  exige  et  réclame;  si  les  dilapidations 
ont  eu  lieu,  elles  viennent  plutôt  des  religieux  qui  oitl 
abandonné  leurs  monastères  que  de  ceux  qui  seul 
restés  lidèlcs  a  leurs  vœux  :  il  serait  injuste  de  les  pu- 
nir tous,  Ce  qui  ejit  certain  c'est  qu'im  grand  nombre 
de  maisons  religieuses  sont  dans  la  misère.  Je  suisspc- 
cialement  chargé  par  madame  Tabbessc  de  Conflans  île 
vous  rendre  compte  de  la  situation  de  a'ttc  nbbayo: 
tousses  biens  ont  été  saisis»  conime  partout.  Lecdl* 
lecteur  est  venu  demander  les  impôts;  l'abbcsscart 
pondu  que  les  revenus  étaient  arrêtés,  qu'il  fallait  sa- 
dresser  aux  officiers  municipaux  ;  et  comme  le  collec- 
teur a  menacé  d'envoyer  garnison  dans  l'abbave ,  clie 
s'est  dessaisie  d'une  somme  de  200  liv. ,  sa  derniw 
ressource.  Je  demande  si  l'on  peut  laisser  de  malbeQ- 
reuses  filles  dans  une  semblable  détresse?  Ouauduous 
avoas  jugé  à  propos  de  mettre  les  biens eccTcsiasliquii 
à  la  disuosition  de  la  nation ,  nous  nous  sommes  en- 
gagés a  nourrir  œux  qui  en  vivaient  ;  les  re»'*"* 
échus  au  mois  de  juin  ont  été  arrêtés;  ijsdcvaifui^- 
surer  la  subsistance  des  sîx  derniei-s  mois  :  il  ne  r«ie 
rien  ;  mais  observess  une  contradiction  manifeste,  vqus 
avez  décrété  que  les  religieux  qui  régissent  leu»  où* 
maiqes  prélèveraient  sur  leurs  revenus  le  traitemc" 
qui  sera  accordé;  pourquoi  la  même  justice  «««^^J* 
elle  pas  rendue  à  ceux  qui  ont  alTeroie  leorsbiensr  jc 
demande  qu'il  soit  ordonné  aux  fermiers  de  W^l^ 
pensions,  et  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse  fl» 
distrifiU,  Cette  demande  me  paraît  porter  le  caracrc 
de  la  juitice  et  de  la  modération,  Non  seulement  hs 
municipalités  retiennent  nos  revenus ,  mais  eiicijr 
elles  nous  forcent  à  payer  les  portions  coegniescnr 
impositions,  Comment  payer,  puisque  nous  »e  t^ 
vous  rien?  M.  l'évÊqucde  Condom  me chargs JW  J^* 
annoncer  qu  il  éprouve  des  contraintes  pour  lesciw 
ges  de  son  diocèse.    '  ' 
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M.  Regnaitlt,  député  deSaiiiNJcau-d*Ai)gcIy  :  II  y 
a  uii  compte  à  faire  pour  cette  année  entre  ceux  qui 
ont  administré  leurs  biens  ou  qui  ont  dilapidé  une  par- 
tie du  mobilier.  Il  est  donc  naturel  d*adopter  la  pro- 
position de  M.  Camus  :  des  secours  seront  donnés 
quand  ils  seront  juf^éB  nécessaires.  Voilà  ce  que  pro- 
pose encore  le  comité  dans  les  derniers  articles  du  ti- 
tre nremier.  Voilà  ce  que  T Assemblée  accordera  sans 
difbcuité  et  de  qu*on  pourrait  demander,  sans  se  per- 
mettre des  déclamations  inutiles. 

M.  DuMETZ  :  Je  demande  qu*on  mette  aux  voix  la 
motion  de  M.  Camus  ;  c*est  la  seule  que  l'Assemblée 
puisse  adopter  en  ce  moment. 

Après  quelques  discussions,  la  question  préalable, 
demandée  sur  cette  proposition,  est  rejetée,  et  la  mo- 
tion de  M.  Camus  obtient  Id  priorité. 

M.  Reqnault  ,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  :  S*il 
est  jnste  d'accorder  aux  religieux  rentes  des  pensions 
pour  les  biens  qu'ils  ont  abandonnés,  en  remontant 
jusqu'au  1^  janvier  dernier,  est-il  joste  dégrever  la 
nation  depuis  notre  époque  du  traitement  des  religieux 
non  rentes?  lisent  vécu  iusqu^à  ce  moment,  ils  vi- 
vront encore  des  secours  aie  la  bienfaisance  ;  ils  en  ont 
reçu  des  administrations.  Vous  ne  pouvez  dire  une 
vous  compterez  de  clerô  à  maître  avec  eux,  puisquils 
n'ont  aucun  compte  à  faire  avec  vous.  Je  demande 
qu'on  renvoie  aux  articles  XXXIV  et  XXX  Vi  à  s'occu- 
per de  ce  qui  concerne  les  religieux  non  rentes. 

M.  Camus  adopte  cet  amendement  et  rédige  l'arti* 
de  l^*",  c)ui  est  adopté  à  ^ne  grande  majorité ,  en  ces 
termes  : 

n  Aht.  pxf.  Le  traitement  fixé  potir  leâ  i:elipeQX  par  le  dé^ 
cret  du  13  févner,  commenoera  à  être  payé  aa  l»' janvier  1^91, 
potir  ranAée  I7S0.  A  cette  époque,  H  aéra  fait  compte  avec  les 
retifieiix  qui  se  présenteront  poar  recevoir  lear  traitement, 
de  tout  ce  <ia*ik  anvont  tonché,  à  compter  dn  1«*  janvier  1790, 
et  il  ne  Itor  atra  remis  qns  la  somme  qui  se  trouvera  nëce»- 
saire  poor  compléter  leur  traitement,  en  fldsant  ftdre  d*aU'* 
leurs,  par  Icsdits  religieux,  les  déclarations  qui  seront  pres- 
crites ci-après.  A  regard  des  religieux  vivant  habituellement 
et  actnellcment  de  qnétea  et  aumônes  «  et  qui  sont  demeurés 
dans  lear  couvent,  il  y  sera  pourvu  ci-après,  t» 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre adressée  à  M.  le  président  par  M.  Tabbé  Perro^ 
tin«  Elle  est  ainsi  conçue  : 

s  Tai  rhonneur  de  vous  adresser  quelques  observations  sur 
mon  affaire.  Je  vous  pr!e  de  lés  mettre  sOds  les  yeux  de  l'As- 
semblée; elles  sont  courtes,  dignes,  je  crois,  de  son  attention, 
peMt'-étre  même  de  sou  intérêt.  Depuis  six  semaines  je  suie 
détenu,  environné  de  troupes,  surveillé  le  jour  et  la  nuit; 
depuis  qoinae  Jouta  Un  déoret  a  été  rendu  contre  moi  ;  ee  dé- 
cret ne  m'accuse  pas,  c^est  plutôt  tthe  épreuve  à  laquelle  TAs- 
aemblée  a  voulu  aoumcUre  U  conduite  d'un  de  ses  membres, 
en  permettant  &  chacun  de  Taocnser  :  le  silence  le  plus  pro» 
fond  a  été  de  ma  part  une  preuve  de  mon  respect  pour  ses 
décrets»  J'ai  attendu  mes  aocusatedrs,  11  ne  s'en  est  présenté 
aacon  ;  J'ai  déCé  mes  ennemis.  Us  ont  évité  le  combat;  la  ca- 
lomnie a  cherché  à  m'ktteindre  de  ses  traits  les  plus  venimeiixi 
j*ai  méprisé  ses  elYorta.  ta  patiente  est  le  cottittge  de  la  vertu  : 
cependant  je  ne  peux  pas  tellemeut  isoler  mom  aCbii»,  qœ  le 
principe  de  ma  détention  n'intéresse  la  liberté  de  l*aa  les 
Françaiis.  S'il  était  vrai  qu^nne  arrestation  provisoire  ne  dût 
avoir  d'autre  terme  que  la  plainte  d'un  accusateur ,  quelle 
serait  la  réssoutte  de  l'innocence?  Je  stipplie  rAsseniblée  de 
^eser  dans  sa  sagesse ,  quels  moyens  je  puis  avoir  de  recou- 
vrer nm  liberté  «  knaque  je  n'ai  ni  adversaire  ni  acctisateur. 
Ma  position  ert  telle  que^  détenu  d^nl»  six  semaines,  j*al  en- 
core à  vegretler  de  n'avoir  pas  éd  un  omemi  assez  généreux 
pour  dire  on  pas  de  ploa  ooihtre  moi«  en  mlnousattl  légile- 
meat;  je  iHiunais  alors  entreviiir  le  moment  de  ma  déli- 
vrance, puisque  je  pourrais  me  justifier.  Cest  cette  position 
que  je  dénonce  h  TAssemblée,  c'est  sur  elle  qu'elle  doit  pro- 
noncer. • 

M.  Chapelim  :  Il  n'y  a  paS  lieu  â  délibérer  :  Vks- 
scmblée n  décrète  qu'il  y  araitlieuà  accusation;  le 
décret  a  été  sanctionné ,  le  ministre  a  dû  1  enroyer  au 
procureur  du  roi  du  Châtelet.  S*il  ne  Ta  pas  fait  «  il  a 
manqué  à  son  devoir. 


M.  Depleurs  :  Vous  uyez  entendu  priver  M.  Tabbé 
Perrotin  de  son  caractère  d'inviolabilité  ,  allp  que  li* 
vré  aux  tribunaux  son  délit  ou  son  innocence  soit 
mis  au  grand  jour.  Il  est  dans  vos  principes ,  il  est 
conforme  à  Téq^uité  dont  vous  faites  profession ,  d'or- 
donner au  comité  des  recherches  de  remettre  au  Châ- 
telet,  dans  2i  heures,  les  pièces  de  cette  «ûfaire ,  pour 
servir  à  son  instruction,  et  de  décréter  que  provisoi- 
rement la  liberté  sera  rendue  à  M.  Tabbé  Perrotin. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  VlRlfiU  :  Il  est  certain  que  M.  le  garde-des-soeaux 
a  fait  son  devoir.  Voici  une  lettre  qu'il  a  .écrite  le  30 
août  à  M,  Tabbé  Perrotin.  On  y  lit  que  le  ministre  a 
demandé  des  pièces  au  comité  des  recherches.  Une 
autre  lettre  de  M.  Brunvilie,  datée  du  5  de  ce  mois, 
porte  qu*à  cette  époque  le  comité  des  recherches 
n'avait  pas  encore  remis  ces  pièces. 

M***,  au  nom  du  comité  des  recherches  :  Les  pièces 
sont  remises  à  M.  le  garde*des-sceanx.  Un  particulier 
s'est  présenté  hier  au  comité  pour  demander  que  cette 
remise  fût  faite;  on  lui  a  répondu  qu'elle  l'était.  Il  est 
revenu  hier  à  8  heures  du  soir  dire  que  M.  Brunvilie 
avait  reçu  ces  pièces. 

La  séance  est  levée  i  3  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ta  BûHekd  de  fer,  avec  cette  épigraphe  : 

Lînguse  centum  mnt,  oouU  centum,  onqne  oennmH 
Ferrea  voau  AtKiik  4* 

La  Bvnehe  de  fer  est  le  portefetdlle  du  Cercle  social  éta- 
bli à  Paris  et  daus  quelques  départements ,  et  de  la  confédé- 
rMion  de Mtta  1«B  citoyens  et  écrivains  patriotes,  iiationaul 
et  étmngcn,  obaet  dateurs  et  correapondauts  visibles  et  iu" 
visibles. 

A  commencer  du  l*  oetobre  ptiodiiin,  la  Bouche  de  fer 
paraîtra  trois  fois  par  semaine;  on  ne  peut  fixer  le  jour.  Cha- 
que numéro  Mra  de  16  pfeges  in-8*  chaôin.  Le  prix  de  Taboii- 
nement  est  de  9  lit,  pour  trois  môU,  18  Uv.  pour  six  mois ^ 
9Q  liv.  par  an.  On  donnera,  au  besoin,  quelque»  supplémanti 
gmtit. 

Les  six  premlerl  mois  de  la  Bouche  de  fer  conûwanoot, 
0nti«  autres  choses  importante^  pour  fbistoire  sécrète  de  1% 
Révolution,  les  détails  les  plus  circonstanciés  des  aflaircs  dtt 
0  et/l  octobre,  ati4ourd*hul  cotifirmés  par  les  écrits  mémee  du 
comité  des  recherches,  4  vol.  brochés,  ^rix  :  I3  Uv.  lesona, 
port  franc. 

On  souscrit  en  province,  diea  les  libraires  et  dlrecltnm  des 
postes;  et  à  Paria,  chea  H.  BuisBon*  libr*t  nie  HaOtefettiUe, 
à  qui  Ton  adressera ,  tnnc  de  port.  Taisent  et  la  lettre  4*a,via< 

DistêCtiim  du  projet  dé  M.  révécpie  dTAutun,  sur  Téchatige 
unÎTcrsel  et  direct  des  créancJes  de  Tfut  contre  les  biens  na- 
tionaux; à  laqneUe  on  a  joint  de  nouTelles  considérations, 
tant  sur  la  oonTcnaneé  d^unè  frandp  émission  d'assigiiats- 
monnaie,  que  sur  les  arrangements  des  finares  les  plus 
convenables  aux  cirtonstances;  et  une  lettre  de  rauteor  & 
M.  Cérutd,  sttr  le  pâraUèle  que  M.  fiergasse,  député  de  la  sé- 
néchaussée de  Lyon,  a  fait  des  billets  de  Law  et  des  assignats- 
monnaie;  par  H.  Clarière  (1).  A  Paris. 

protèf'verhal  des  séancca  et  délibérations  de  rassemblée 
générale  des  électeurs  de  Parié,  réunis  A  rhôtel-d#*vlUe  le  14 
juillet  iTë»,  réiUgé  depuia  le  M  avril  jusqu'au  21  mai  1789,  par 
M.  Bailly,  des  académies  firan^ise,  des  Insorlptions  et  des 
scienees,  élcettur  et  aecnfttaife  de  l'Asiembléi  nationale,  prN 
inier  élu  président  de  cette  Assemblée  ^  premier  maire  de  Pa- 
riai et  depïds  le  as  mai  juaqkt'eu  00  joUlet  1780,  par  M.  Do- 
verrieri  avocat,  électeur  et  secrétaire  de  rassemblée  des  élec- 
teurs, député  suppléant  ft  TAmemblée  naUonale,  et  Tun  des 
représentants  de  la  commune.  Cet  ouvrage,  dont  U  parait  8 
yoi,  in-e-  d^envinm  460  pages  ehaettn,  se  vend  à  Paria,  cbea 
!tt.  Baudoin,  imprimeur  de  rAssemblée  nationale,  me  da 
Foi»-6ainfr4acqttea.  Prix  1 18  livres  ke  8  voinmea. 

(0  Lises  Clavièrt.  Cet  éorlvain«  auquel  ou  devait  dcj^ 
quelque  opuscnica  aur  les  matières  fliianclèrea ,  devint  plu 
tard  ministre  des  coAtribnUona»  t*  u. 
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VARIÉTÉS. 

Le  goât  des  lettres  est  nn  besoin  de  Thomme  cÎTilisé,  et 


»pendan 
rét  de  tons»  et  favoriser  le  progrés  des  moenrs  douces  et 
bienfaisantes,  qne  c'est  op^ioser  des  obsUcles  A  ^égarement, 
à  la  rosticité ,  qoe  d'êubltr  an  commerce  de  lamiérea  et  de 
ravaax  entr«f  les  hommes  éclairés,  entre  les  savants,  les 
artistes,  et  ceux  qa'an  égal  besoin  attache  aux  mêmes  prin- 
cipes de  Tordre  et  de  la  civilisation  nationale. 

Ce  but  plusieurs  fois  tenté  par  des  sociétés  particulières, 
n*a  peut-être  pas  toi^onra  été  atteint  complètement.  L'en- 
goûment  des  systèmes,  ta  singularité,  Tesprit  de  parti,  les 
ont  maltriaées,  lorsqu'elles  ne  devaient  avoir  pour  objet 
que  Tamonr  des  leUres  et  Pétnde  de  la  philosophie.  Quel- 
quefois aussi  la  pauvreté,  toujours  timide,  quoique  souvent 
instruite  et  respecUble,  n'a  pas  osé  se  préienter  dans  ce 
salon  de  luxe ,  on  Von  prêche  l'égalité  an  milieu  des  inéga- 
lités de  la  propriété,  la  seule  qu'il  ne  soit  pas  donnée  an 
mérite  de  franchir  d*abord  d'une  manière  positive  et  pu- 
blique. 

Un  antre  délhut,  peut-être,  des  sociétés  littéraires  ou 
politiques  qu'on  doit  aux  circonstances ,  c'est  d'avoir  fait 
trop  p«n  de  cas  de  renconragement  des  gens  de  lettres ,  des 
artistes  ignorés;  c'est  de  Devoir  offert  ni  aux  uns,  ni  aux 
autres  ces  calcula  de  ressource,  dont  le  génie  peut  bien 
quelquefois  se  passer  pour  aller  à  la  célébrité ,  mais  dont  il 
a  souvent  besoin  pour  ne  pas  se  décourager. 

Un  nouveau  plan  vient  d'être  proposé  pour  atteindre  ce 
double  objet.  M.  Knapen  01s,  qui  eu  est  l'auteur,  offre  aux 
gens  de  lettres,  aux  artiates ,  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
I"  0e  recevoir  leurs  soumissions  pour  composer  une  sociélé, 
sous  le  titre  de  Société  de  gens  de  iettret  et  it  artistes ,  dont 
le  but  est  Teuconragemcnt  des  uns  et  des  antres,  i^a  sou- 
mission sera  de  quatre  louis,  que  l'on  n'effectuera  qu'à 
l'insUnt  où  cent  membres  au  moins  auront  sonscriu  3*  Le 
produit  des  soumissions  sera  employé,  par  la  société  elle- 
même,  A  faciliter  aux  écrivains  les  moyens  de  faire  impri- 
mer leurs  écrits;  aux  peintres,  graveurs,  sculpteurs,  de 
/  finir  les  ouvrages  qu'ils  entreprendront.  La  société  s*en 
chargera,  se  remboursera  sur  la  vente  de  ses  avances,  et 
remettra  le  surplus,  s'il  en  reste,  aux  auteurs.  3*  De  former 
nn  Journal  de  la  société,  dont  Tinteution  serait  de  faire 
connaître  promptement  les  bons  ouvrsges,  dans  tons  les 
genres  ,'et  l'état  de  la  littérature  et  des  arts  en  France. 

Ce  plan,  que  nous  abrégeons  prodigieusement,  parait 
utile  et  sagement  combiné.  Déjà  des  hommes  de  lettres  dis- 
tingués, des  artistes  célèbres,  ont  Ait  leurs  soumissions. 
Sitdt  qne  la  société  aura  réuni  cent  membres,  M.  Knapen 
leur  remettra  la  direction  et  le  soin  de  tout  ce  qui  la  con- 
cerne ,  se  réunissant  tout  uniment  an  nombre  des  soumis- 
sionnaires. 

Il  faut  s'adresser  ches  lui  pour  les  soumissions  «  rue  Saint- 
André-des-Arcs ,  n*  I.  On  y  trouvera  aussi  des  exemplaires 
du  plan.  {Article  de  M.  PsucnsT.) 


THEATRE  ITALIEN. 

Le  roman  de  Conradin  a  fourni  te  s^jet  de  la  pièce  d'^ii- 
pArositte,  on  ie  ly-ran  corrigé  ^  qu'on  a  donnée  samedi  à 
ce  théâtre. 

Ce  Conradin  est  nn  de  ces  petits  souverains  du  temps  des 
croisades,  de  ces  seigneurs  de  terres,  qui  se  croyaient  nn 
droit  égal  sur  leurs  vassaux  et  sur  le  gibier  de  leurs  forêts. 
Féroce  d'orgueil,  insensible  à  tout,  excepté  à  la  gloire  des 
armes ,  ennemi  des  femmes  et  de  l'amour;  tel  est  ce  tyran, 
que  son  médecin  entreprend  de  corriger. 

Un  des  amis  du  comte,  en  partant  pour  la  Terrera inte, 
lui  a  confié  aeê  trois  filles,  en  le  priant  de  veiller  à  leur 
éducation,  et  de  les  marier  quand  il  en  sera  temps,  s'il  n'en 
revenait  pas.  Le  médecin  Alibour,  attaché  aux  deux  princes, 
sVst  spécialement  chargé  d'elles,  et  les  a  fait  élever  dans  un 
couvent.  Il  les  «^n  fait  sortir  avec  l'agrément  de  Conradin, 
c'est  par  tenr  secours  qn*il  compte  apprivoiser  son  maître , 
qui  n'a  Jamais  reçu  de  femmes  k  sa  cour.  L*une  d'elles,  En- 
phrosine,  d'un  «aractère  mutin ,  coquet  et  un  peu  présomp- 
tueux, a  des  prétentions  plus  étendues;  malgré  la  rudesse 
U?  caractère  du  tyran ,  elle  se  met  dans  la  tête ,  et  répète 
sonrdt  que  «  Conradin  sera  son  époux;  »  dès-lors  corn- 
mf>ncen|  le  même  genre  de  séduction,  et  à  très  peu  de  chose 


près  les  mêmes  scènes  qu'entre  Soliman  et  Koxtlane.  £n. 
fin  Enphrosine  amène  le  fier  Conradin  à  ses  genoax.  Maii 
une  certaine  comtesse  d'Arles  qui  avait  vooiii  l'ffioimr, 
furieuse  de  se  voir  évincée ,  jure  de  s'en  venger.  EQphrû>iii« 
avait  demandé  la  liberté  d*nn  jeune  prisonnier  qa'rllr  ne 
connaît  pas,  mais  que  Conradin  détenait  injastenMnt.  La 
comtesse  en  profite  poiH*  semer  la  jalonsie  dsns  le  cœur  da 
tyran  :  elle  fait  plus,  elle  délivre  le  prisonnier soiulenom 
d*Enphrosine,  tandb  qne  le  comte  est  à  la  têtr  de  son  ar* 
mée,  et  loi  dévoile  ensuite  ce  prétendu  complot.  Le  jalcHix 
Conradin  n'écoute  qne  la  vengeance ,  et  fbit  enipoisonncr 
Enphrosine  :  Alibour ,  chargé  de  compoter  le  bn«Tfeg«, 
n'y  met  rien  que  d'innocent,  et  se  concerte  avec  isjeaiw 
pupille  pour  écarter  tous  les  soupçon».  Conradin,  viiscu 
par  l'amour,  regrette  bientôt  de  s'être  vengé  :  il  TouJnii 
rendre  à  la  vie  Enphrosine ,  innocente  on  ronpablf*,  maiilt 
médecin  prononce  qu'avant  trois  jours  die  ne  sera  plai.OB 
indique  un  pieux  solitaire,  dont  les  prières  obtienaeat  looi 
du  ciel  :  le  comte  lui  amène  son  amante,  et  la  reGomiasdf 
â  ses  soins.  Ce  solitaire  est  justement  le  père  des  trois  jesno 
filles,  qui ,  de  retonr  des  croisades,  ayant  perdu.ses bien», 
et  par  un  fknx  sète  de  religion ,  s'est  Ait  ermite,  tont  s>x- 
pliqiie  avec  lui  ;  on  retourne  auprès  de  Conrfedhi,  ^ni  veat 
mourir  s'il  perd  Euphrosine.  Il  la  retrouve  vivante  ;  son 
innocence  est  reconnue,  et  la  perfidie  de  la  comteue  dé- 
voilée par  l'aveu  du  geôlier.  Le  mariage  termine  la  piecf. 

Tel  est  ce  st^et ,  qui  ciffr*  sans  dont»  de  fintér^t,  «uis 
qui  ne  pouvait  guère  soutenir  cinq  actes  en  musique  isoiii 
sa  longueur  a  paru  beaucoup  nuire  à  scm  soccès;  et  nuifR 
une  foule  de  détails  très  sgreablea,  et  d*nu  style  fort  soigne 
qu'il  fhndralt  sacrifier,  le  public  a  témoigné  le  v(ra  devoir 
sacrifier  deux  actes.  La  pins  grande  preuve,  au  sorplas.da 
snérite  très  réel  de  l'onrrage,  c'est  la  patience  d«  sprcU- 
teurs  â  l'entendre  jusqu'à  la  fin,  malgré  l'ennol  qae  les 
deux  derniers  actes  inspiraient.  La  musique  a  réosit  pi» 
gênéralemrnt;  on  y  a  trouvé  nn  grand  nombes  debesnta 
de  détail  et  de  facture.  H  y  a  nn  duo  surtout  au  secoadacir, 
qoi  a  été  applaudi  avec  les  plus  vifs  transports  parlrscos* 
naisseurs ,  et  par  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Offmann,  déjà  connn  à  l'Opéra  par  les  nvgédief  de 
Phèdre  et  de  Nephté^  est  l'auteur  des  paroles  ;  le  Bmiciea 
est  M.  Héhul ,  jeune  rompositenr,  dont  les  tilenti  le  nos* 
trent  sur  la  scène  pour  la  première  fois. 

L'ouvrage  a  été  exécoté  avec  une  ptrfetiion  niv.  On  a 
demandé  madame  Saint«Aabin,qni  a  jonéierôled'i^^M'^ 
sine  de  la  manière  la  plus  disUngnée;  M.  Philippe  n*l  |W 
mérité  moins  d'éloge  dans  le  rôle  de  Conradin. 


SPECTACLES. 

Acahémie  koyalb  bb  Mosiqob.  —  Vendredi  10,  Iwitîl 
en  Egypte;  et  jindrieux, 

TiiÊATaB  DB  lA  Hatioh.  —  Ai^oord'hul  »,  SémiTumis, 
tragédie  ;  et  la  Matinée  à  la  mode,  comédie» 

TjiÉATMB  iTALiui.  -  AiMoard'hui  »,  M^resine  os  U 
Tyrdh  corrigé, 

tHÉATKB  BB  MORSIEUB.  -  Al^iomd'hol  »,  1  Is  u}^*.^^ 

foire  Saint-Germain,  fltaliana  in  tondra,  ppcrsiisli«- 

TnÉATaB  no  Palais-Royal.  -  ABjourd'bni  »,  ^^^^'. 
le-Rond,  comédie  en  I  acte;  ia  Fansse  /Tiéceoa  EmUitf^ 
Constance,  en  8  actes;  et  i'IsteOHséf mente,  en  I  tcie. 

Tn«ATBB  DB  MAnmnoi8BLLEMowTAR«iBa,aaPslai»-RoJ«l' 

—  Aujourd'hui  »,  les  Epoux  mécontents,  opéra. 

ConÉBiENS  BB  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  •.  «  '•  *'''. 
des  Elèves,  la  Ruse  d'amour^  comédie;  rjHtiéramstvrs*, 
et  les  Amants  ridicules,  opéra  boulfon. 

Cbambs  Danseubs  bo  Roi.  —  Aujourdlmi  »,  ^^"JfJIJ, 

la  Fille  de  Sai nt- Germai n-en-Laief  la  Amanti/^'^*"' 
l'Enlèyement  d* Europe  par  Jupiter-,  et  les  SfiMitru 

Ambigu-Comique.  -  AiMoard'hoi  »,  ^'«*''^*f.V^ 
en  I  acte;  le  Sexagénaire  ou  l'Homme  comme  unj  »- 
pas^  en  3  actes;  et  Zélis  et  V Hymen,  en  J  actes. 

TuÉATRE  Fbamçam  Gobi^b  ET  LvBiQinÈ,  "j^îf^y,"  i; 

-  Aujourd.  9,  Esope,  seigneur  de  'village,  l  Orf***"* 
le  Curé,  comédie;  et  Rosme  et  Zélie,  opéra. 


Intérêt  des  assignats-momiaie.  Anjoard'lmig  sep'""^*! 

de      21)0  liv •    .     S»^     »■•    y 

dte      300  liv.    . 3      I*      : 

de    1000  liv 12       »       ^ 


P»i|».  Tjp     llrnri  Pion,  ru»  G*raiifl*i« 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Vendredi  10  Sbptbmiirb  1790.  —  Deaxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 


IH  Berlin,  U  H  «^^^  -^  L'avaobfpard*  du  corpa  d'ar- 
mée du  duc  Frédéric  d«  BruoMrick  eut  arrivée  ici 
aujourd'hui,  S.  M.  eat  alteodae  ici  d«  BreaUw ,  ie  12 
du  moia  procbaîn*  Le  roi  a  eonféré  k  «on  beau- frère  , 
e  doc  <}•  Saxe^Weimar  y  l'inspection  de  la  cavalerie 
dans  le  Magdebourg. 

On  aflwre  que  noire  cour  a  avanoé  A  millions  de  tha- 
1ers  à  cella  de  âtockholm ,  et  que  la  dernière  a  assigné 
iea  rtMiua  de  la  Pocnéiwiie  suédoise  an  paiement  des 
iiiléf^éla^ 

M.  d^temo  ,  ministre  plénipotentiaire  de  France 
auprès  da  celte  cour ,  est  nort  ici  hier  ^  à  la  suite  d'une 
maladie  da  narfa,^daiia  la  dnqnante-unlème  année  de 
son  û%e. 

De  VûnmtU  t  h  ift  «ofiL  -*  M.  le  baron  d^Engestroero, 
mioi^irf  de  Suède ,  a  remis  ses  noutelies  lettres  de 
crésDue,  eomme envoyé  estraordlnaire  et  ministre  plé- 
fiipptunfhiifa  auprès  du  roi  et  de  la  république*  La 
commission  des  affaires  étrangères  a  été  ai^risée  d*en- 
trer  avec  ce  ministre  en  couféreuçe  pous  la  oonclusian. 
d^un  traité  de  commerce. 

A  la  ftq  do  loett*  semaitie,  on  fera  partir  qûelquesi 
autres  compagnies  d'artinerie  avec  des  rounitioi^s  ie\ 
guerre  fiour  rUlsralne,  où  le?  troupes  sonLacUieUomeDt' 
au  nombre  de  15  )>aiaiIIons  et  30  ^scadroM, 

àLLBMAGKS. 

Oe  nm^9  fe  Hk  eeAi^m>^  Les  dépéefaee  convenait  la 
coovention  de  {(eii^bembaeby  ont  été  envoyées,  le  8 
de  ce  mo'iêffmt  Mw  i^frinee  de  Gobourg,  bu  gi^and* 
viaîr»  «vftuffvent'dea  lettres  de  la  Moldavie,  du  10  de 
ce  nmie*,  ovi  %ait  que  l'armée  russe ,  ^ux  environs  de 
Benderj  s'est  accrue  successivement  à  130,000  hommes; 
M.  le  prince Poiemkiii  y  est,  et  ou  attena  sous  peu  des 
nouvelles  imporl)qle%  d^  p«f«^0^  -  alarmée  ottomane , 
que  l'on  assure  élrir  de  ^,000  hommes ,  est  entre  Is- 
mAîlow  et  firgîjQw.  ,    .    . 

Lt'asseinblée  générale  de  Ifi  netfôn  lllyrienne  sera  pu- 
verte  à  Temesviu'  »  le  26  de  ce  mois.  Le^  députés  y  ar- 
rivent successivement,  On  y  attend  de  Vienne,  M.  Té- 
véque  PetrowitJ^  qui  doil  eppuetcr  \m  ^erdres  ultérieoss 
de  la  pouff  Le  roi  a  asaigné  dix  mille  florins  pour  les 
prépamtifrdeoitte  aseemblée. 

C*e!9t  le  ^  octobre  que  se  ferq  le  couronnenienft  k 
Frflr<rfort.  Gd  fuj^  le  mêlpe  jour  «  ^n  17i3 ,  que  Tempe- 
reur  f^a^çpi^  reçut  U  anttiP<Hnie«Ceftie  cérémonie  se  l'era 
avec  une  pompe  ei  un  faste  jusqu^iei  ineonnus  s  800 
qo  In  taux  a^arÂ^nterio  ;  le  service  d'or  de  90  couverts  ; 
le  magnifique  bocal  de  cristal  t  <ini  a  coàlé  30  miUie  flo« 
rtns;  Te  gros  diamant  qui  sert  de  bouton  au  chapeau  , 
•t  qui  pèse  60  karals  :  toutes  ces  richesses  seront  étalées. 
On  frappe  à  Yieone^  mille  duaats,  en  mémoire  du 
couronnement,  et  ep  outre  3  mille  grandes  médailles 
dV>r  y  6  mille  petites  ,  5  mille  grandes  médailles  d'ar- 
gciil/  12  fn»ile  moyennes  et  Ift  mille  petites  y  qui  toutes 
si'ruqt  diatrlbiiées  à  T^ancfort. 

De  ilatisbonne ,  /a  90  agût,  -^  Les  aiïavres  concernant 
rcxerricc  du  vicariat  de  l'Empire  n?  ^OOt  pAS  encore 
aplanies;  il  paraît  mèpic  que  cet  arrangement  n'aura 
*aiiiais  lieu.  La  commission  principale  vii:ariale  est 
nommée ,  mais  elle  n'est  pas  ef»  activité ,  et  c'est  ce 
«nul  if  qui  éloigne  des  asseu^hlées  de  la  diète  le9  ministres 
du  Palatinat  et  de  Saxe. 

.    V*  Série.  —  Tome  F 


Les  ministres  de  Télectorat  de  Hanovre  viennent  de 
déclarer ,  au  nom  du  roi ,  relativement  k  i^afiaire  de 
Liège  I  que  lorsque  la  nécessité  exigera  qoe  le  cercle 
de  Basse-Saxe  fournisse  aussi  des  troupes  è  l*armée 
d'exécution,  on  fera  marcher  celles  que  demandera  la 
constitution  de  l'Empire  et  du  Cercle.  —  La  ctuunbre 
du  commerce  de  Hanovre  a  fait  établir  un  faual  au-de^ns 
de  RuEcimttel. 

PAYS-BAS. 


DeBruxcllpt,  lui»' septembre, --^  Le  découragement 
n'est  point  encore  arrivé  jusqu'à  notre  armée.  Les 
Bulges  y  montrent  un  courage  digne  de  l««irs  premiers 
cQbrts.  Qui  les  soutient?  Qui  les  anime?  Ignorent-ils 
leur  déplorable  situation?  Voilfi  pour  leur  religion  bien 
du  sang  répandu  (|ui  ne  profitera  point  à  leur  liberté. 
I/CS  héros  du  fanatisme  se  conauisent  quelquefois 
comme  des  citoyens  libres,  at  ne  le  deviennent  jamais. 
Le  projet  de  recouvrer  le  Limbonrg  semble  «voir  ins- 
piré une  nouvelle  ardeur.  Le  général-major  de  Soehter 
a  attaqué  les  Aatrichiens  postés  à  Falmagne,  et  cum- 
mandèi  parie  colonel  Bleckneim.  L'affaire  s'est  engagée 
avec  une  égale  impétuosité:  l'avantage  a  demeuré  in- 
certain  jusqu'au  moment  ou  deux  coups  à»  fou  ayant 
renverse  ïn.^de  Blec^Lheio) ,  les  AqU'iohiens  découragés 
ont  fait  rpiraîM?.  {ja  perte  doit  étve  considérable  de  nart 
ni  d'i^ipre.  Le  piuietin  officiel  de  V armée ,  impnmé 
f*ar  ordre  éU^  congrès ,  est  ainsi  conçu  : 

•  «  '  En  ee  moment  nous  recevons  la  nouvelle  agr<^able 
'Oueiegénéi'al'majordeKoehier  a  attaqué  les  Autri- 
fAiîénèi  bteclant  ne  bravoure  ^  nue  nps  troufies  (watiûlé 
le  géhéral-major  de  Bkkhpip9|  ngnt  l^  ç^d^vredoit  être 
irdnspprlé  ^  oanip  d^  Bonvin^s^ soixante-dix  soldais 
imir^cbieos  Qpt  nuiii  élé>  Uiés>  uneoumpagnie  annemie 
entieKfimeni  défaite,  et  une  pièce  de  canon  prise,  i^ 

Ob  vtiit  qiM  le  congrès  s'abstient  de  donner  aucun 
détail  relatif  au  dommage  que  les  pjiUriotei  unlépvoiHé* 
11  n'est  personne  qqi  ne  soi(  frappé  de  la  perversilé  de 
nps  çhelç  *,  0)fiis  notre  aveugiainent  ne  doit  paaéConner 
moîps  çeu)(  (^ui  (H^nnuiisept  nuire  alBigeanie  pusiliotr. 
Le  pai»  iaUe  g  fieiiiiembaph  ^  qu»  devenir  ?  Vortà  près 
de  40,000  Antriobiens  quf  e'ivaneent  sur  nous  de  tous 
càtés*  Que  feront  des  processions  et  des  moines  en  fa- 
vear  d'un  peuple  perciu  aux  yeux  de  l^urope  par  aoa  . 
fanatisme  ? 

ANGLETERRE. 

D0  Londres,  *-*  Les  prîmeç  eccordées  aux  matelots  et 
ans  soldats  sont  prorogées  jusqu^au  81  octobre  ;  ce  délai 
est  annoncé  oMeliement  par.  la  gatette  de  la  coiir , 
qui  parle  aussi  d'une  prohibition  de  Pexporialioa  du 
salpêtre  dans  tous  les  ports  de  l'Angleterre. et  4e.  l'Eu 
cosse  :  la  proclamation  excepte  ceux  d^  l'Irlande. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  du  2  septembre ,  qui 
ont  fait  baisser  subitement  les  fonds  publics  d'un  pour 
cent,  l'amirsnté  yenaît  d'être  instruite  qu^au  moment 
où  le  lord  Howe  délivrait  ses  dépêches,  les  flottes  an» 
glaise  et  espagnole  étaient  en  vue  l'une  de  Paulra. 

Le  ministère  a  reçu  des  lettres  de  U  Jamaïque ,  en 
date  du  13  juillet,  qui  lui  sont  adressées  parle  comte 
d'ElHngham,  gouverneur  de  cette  Ile,  et  l'amiral  AtTecic, 
commandant  les  forces  navales  j  elles  portent  que  ces 
généraux  «iraient  mis  le  7  un  embargo  sur  tous  lea 
navires ,  et  même  sur  les  bâtiments  caboteurs.  Le  motil 
de  celte  précaution  est  l'avis  qu'il  était  arrivé  A  vaia- 
seaux  de  ligne  et  plusieurs  bâtiments  de  transport  de 
Cadix  à  U  Havane.  Tous  les  bâtiments  destinés  pour 
TKurope  avaicpt  aussi  reçu  l'ordre  dese  rassen)|}|erau]t 
porls  Alorant  et  Antonio  ;  le  gouverneur ,  en  prenant 
cette  mesure ,  se  proposait  de  les  faire  profiter  de  l'es- 
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corte  de  cinq  frégates  qui  devaient  partir  le  25 ,  et  les 
Lunvoyer  jusqu'à  certaine  hauteur,  au-delà  du  golfe  du 

Mexique. 

Le  Spedi ,  paquebot ,  chargé  de  ces  dépêches ,  a  eu 
fa  permission  de  retarder  son  départ  jusqu^au  19,  pour 
avoir  le  temps  de  s'armer  et  oe  monter  ses  canons 
romme  en  guerre.  On  8*occupait  encore,  à  cette  épo- 
que*, à  mettre  les  fortifications  sur  un  pied  respectable, 
et  Paraîral,  de  son  c<Sté,  travaillait  à  compléter  les 
vaisseaux  de  cette  station. 

Des  lettres  de  Stockholm ,  en  date  du  17  août,  ani- 
«lées  à. Edimbourg,  anaancenlque  le  vaisseau  à  deux 
quilles,  V Expérimenta  de  rinvenlion  de  M.  Miller  de 
Dalwinslon,  Ecossais  très  riche»  était  heureusement 
entré  dans  le  port  de  celte  capitale  de  la  Suède.  Ce 
bâtiment,  d'une  construction  tout-à-fait  neuve,  n^a  pas 
essuyé  ia moindre  avaiie.  Lora  de  son  départ  de  la  rade 
de  Leilb ,  plusieurs  marins  avaient  prophétisé  que  les 
deux  corps  du  vaisseau  se  sépareraient  ;  le  capitaine  et 
son  équipage  sont  aùjourdlmi  pleinement  rassurés 
contre  une  pareille  crainte,  démentie  par  les  faits;  il 
faut  pourtant  avouer  que  toute  sa  traversée  a  été 
exemple  de  gros  temps,  comme  le  capitaine  en  con- 
vient dam  sa  lettre. 

ÉTATS-UNIS. 

Dés  lettres  de  TAmérique  nous  appreaoent  que  le  I 
congrès  vient  enfin  d'adopter ,  non  sans  de  granus  dé^ 
nats ,  la  proposition  faite  à  la  fin  de  la  guerre ,  dé  fi^er 
son  siège  au  centre  des  Etats-Unis ,  dans  une  ville  qui 
appartint  à  la  fédération  entière,  et  fût  envfN>nnée 
d*un  territoire  d'une  certaine  élendtle,  sous  ime  juiîw 
diction  particulière.  Le  lieu  qui  a  paru  réunir  le  iiiieUM 
tontes  ces  conditions,  longe  la  branehe  orSentate  du  Pu- 
towmack  ,  vers  le  Maryland.  A  PentnAe  dei^  vacaneeë 
du  congiiès ,  le  général  Washington  éiak  attend»  dam 
les  possessions,  près  d'Alexandrie;  cVst  de  ta  qo'il 
doitpanir  pdur  faire  un  voyage  le  long  du  Pblowmacf^i 
afin  de  déterminer  non  seulement  lo  i6cal  \rtéfmy  mais 
même  les  accessoires  indispensables ,  lo  cjongrès  s^en 
rapportant  à  sa  sagesse  ;  il  faudra  huit  ou  dix  ans  au 
moins  pour  fénKser  ce  nrajet  ;  en  attendant ,  les  treize 
capitales  des  Etats-Unis  partagerout  davantage  de 
posséder  le  corps  législatif  dans  leur  sein  :  c'est  à  BaU 
tnnore  que  se  tiendra  la  première  séance. 
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« 

Vu  Mttwa.  -*-  La  garde  nationale  de  Melun  a  fait 
chanter,  hier  9  septembre ,  tine  messe  de  rcquieitt ,  à 
laquelle  elle  a  assisté  en  cor()S,  et  qui  a  été  célébrée 
pour  te  repos  des  âmes  de  nos  frères  d'armes  qui  ont 
sacritië  leur  vie  au  maintien  de  la  liberté ,  sous  les 
murs  de  Nancy. 

—  La  pnroissc  de  Boissise- la -Bertrand  (I),  qui  s'est 
distinguéedans  plusieurs  occasions  par  son  humanité 
et  son  patriotisme  (malgré  la  faiblesse  de  ses  moyens), 
allait  devenir  la  victime  de  la  chicane.  Depuis  deux 
ans  elle  avait  terminé  ù  ramiabic  un  procès  qu'on 
lui  avait  intenté;  et  pour  s'acquitter,  elle  avait  réparti 
entre  ses  habitants  la  somme  de  1,037  liv.  à  laquelle 
ciontaient  ses  frais.  Deux  années  consécutives  de  sté- 
riiité  l'ayant  mise  hors  d*état  de  remplir  ses  engage- 
ments, elle  allait  essuyer  une  contrainte,  lorsque 
M.  Segretier ,  capitaine  de  la  garde  nationale ,  est  vcim 
à  son  iecours  en  payant  les  cotes  du  plus  grand  nombre 
des  habitants  qui  étaient  dans  L'impuissance  de  le  faire. 

(1)  Cette  |>arolsse,  la  première  du  département  qui  a  offert 
à  la  patrie  la  contribation  des  ci-devanl  privilégié»,  est  aussi 
celle  dn  district  qui  a  fait  le:i  plus  grands  eflbrts  en  faveur 
des  grêlés  de  J7às. 

A.  M. 


DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  SEPTEMBRE. 

M.  MoUGiNS  :.fle  suis  chargé  de  préscHter  i  fJU- 
semblée  nationale  une  adresse  des  électeurs  du  <]ts- 
Irictdcla  villede  Grasse;  elle  conliciit  raptes8l«i 
des  sentiments  les  plus  énergiques  pour  le  maiutieo 
de  la  Constitution  ;  l'iiitërét  que  je  prends  à  ma  patrie 
me  rend  ces  sentiments  précieux.  (M.  Moogins  fait 
lecture  de  cette  adresse.) 

L'Assemblée  applaudit,  et  ordonne  qu'il  en  sera  fut 
une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 

— ;Siîr  le  rapport  fait  par  M.  Vcrnier ,  an  nooida 
comité  des  finances,  le  décret  et  les  instructions  6ui> 
vantes  sont  adoptés  : 

n  L*Assemblée  nationale,  considérant  qne  le  réglementa 
f^ire  pour  le  paiemei>t  des  difTérenteâ  dépenses  qol  ont  « 
lien  en  exécation  des  lettres  de  coiiTo(atf«n  ^  M  janvin 
1789,  et  à  roccasion  des  assemblées  primairas,  ne  peut  éttc 
soumis  à  nne  loi  générait  etanifomie;  «in'it  doit  eut  subor- 
donné aux  circonstanoes  de  lait  et  de  k>ci4ilé;  qa*!!  est  \È&y 
pensable  de  pourvoir  incessamment  au  paiement  des  rfpan- 
tions,  avances,  fonmîtnres,  frais  d'impression,  deaenrice  rt 
antres  pour  lesquels  les  onvriers,  marchsads,  eaïrpppf. 
neurs  sont  en  sonfYirance,  â  décrété  et  déarète,  snr  la  rapport 
de  son  comité  des  Ifnances  : 

u  Que  les  dépenses  faites  en  exécation  des  lettnsdecoflto> 
cation  dn  24  janvier  1789,  on  à  rotitasion  dibsencs,  pour  h 
tenne  des  assenUstées  prinaiœs,  seront  6xées  aiiéslécspiir 
les  directoires  <le  département ,  qui  euminfrant  si  ces  dé* 

Sensés  étaient  ntiles,  convenables  on  n^cessairesi  k  h  dvifc 
e  qui  elles  doivent  tomber,  et  dans  qnefle  propprtioû  cUa 
doivent  être  remboursées. 

»  Les  ordonnances  de  paiement,  rendues  par  In  directoiw 
de  département,  seront  exéentoires,  tant  par  proTliios  que 
définitivement,  si  elles  n'excèdent  pas  la  somme  de  30»  kr., 
et, par  poovisi«i  seulement,  si  eHcs  m>nt«n«dS9au  de  celte 
somme  ;  anqvel  cas  il  en  aéra  séféré  â  ITaescmUée  l^iilitii% 
par  lesdiu  directoires,  et  d'après  Tavis  des  dutricu. 

N  Les  ordonnances  des  directoires  auront  (autant  qtt'ii  am 
possible  )  pour  base  principale  les  principes  énoncés  dass 
rinstruction  qiiJ  leur  sera  envoyée  avec  le  pr^eat  décrrt, 
sauf  les  exceptions  que  Téquité  on  te  bien  public  poamiai 
exiger  d'eux. 

»  Les  eéparatîens,  pour  la  teime  des  assemblées,  mont  I 
la  cba(«e  des  villes  où  eftfos  ont  été  lUles,  fi  ettts  soat  A  pv 
pétnelle  demenre,  soit  que  lesdites  villes  ftisseat  tewusoi 
non  de  Pentretien  et  des  réparatîotu  dca  maisons  et  bsliiKali 
oîi  les  ouvrages  ont  été  faits.  Si  au  contraire  cas  répantioai 
n*ont  eu  qu*un  objet  et  efTet  momentané,  elles  seront  cosii- 
dérées  comme  dépenses  communes  â  tous  ceux  qni,foJT>at 
la  convocation,  devaient  en  profiter. 

»  Si  ces  réparatÎMis  sont  Jugées  utiles ,  convensbies  oa  a^ 
cessaires ,  on  ne  doit  plus  alors  a^ttaebcr  à  conaidéffr  si  (Ke 
ont  été  ordonnées  ou  non  par  œltii  qui  avait  viaiieat  pee- 
voir  et  qualité  A  œt  elTet. 

»  Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  le  dirtctoiis  wn 
reparti  au  marc  la  livre  de  Timposition  ordinaire  de  cbaqui 
communauté ,  sans  distinction ,  n!  pri  vHége. 

»  Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondaires  qui  fon' 
aujourd'hui  partie  de  divers  départements,  les  dmctoira  de 
ces  différenu  départements  nommeront  des  wmaâatùm 
pour  régler  tant  les  dépenses  relatives  «oxdtias  ananblto 
de  bailliage,  qne  celles  de  députa tion  pour  l*aris,YfHiiUn 
et  autres  lieux,  et  généralement  tontes  les  dépeaseï  «• 
traordinaires  qui  auraient  rapport  à  cet  objet.  Les^iuawu 
missaires  régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les  dëpem 
allouées  devront  être  supportées  par  diaque  départenimt 

»  Au  surplus ,  les  directoires  se  conibrmartmt  i  tout  œ  qn 
réqoité  exigera  d\Bax,  d'aprèa  les  ciccoiysluiiKS  et  ks  Isa 
lilés.  » 

—  M.  BoinviLLiER ,  an  nom  du'coniité  militaire: 
Lorsque  le  comité  a  eu  Thonneur  de  vous  f^iire  l« 
rapport  du  pinu  d'organisation  de  I*armée,  prdscaté 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  il  vous  a  rendu  loœptf 
des  diflieultés  qui  s*élaient  dlcrêes  lelativemeot  attx 
diux  coriJS  de  Varlillrne  et  du  génie.  L'opiûiou  J* 
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votre  comité  à  ce  sujet  n*ëtait  pas  fixée  alors:  il  n'a  / 
pas  cru  pouvoir  se  perin«ttre  de  vous  en  proenter 
aucune,  et  eu  se  bornant  à  vous  assurer  que  leur  dé- 
pense (onel^ue  parti  que  vous  puissiez  prendre  à  leur 
sujet)  n  excéderait  pas  la  somme  de  5,204  liv. ,  pour 
Inquelle  ils  étaient  |>ortés  dans  le  plan  du  ministre,  il 
vous  a  demandé  l'ajournement  d  une  partie  du  plan 
qu'il  n*était  pas  alors  eu  état  de  soumettre  à  votre  dis- 
cussion; vous  lavez  prononcée;  il  vient  vous  rendre 
compte  de  nouveau  de  cette  partie  du  plan  du  ministre, 
et  vous  mettre  à  même  de  prononcer  sur  les  difficultés 
qu'elle  présente;  c'est  Tobjet  de  ce  rapport. 

Réunira-t-on  les  mineurs  au  corps  du  génie ,  en  les 
enlevant  à  celui  de  rartitlerie,  dont  ils  font  partie  en 
ce  moment,  conformément  au  plan  du  ministre  de  la 
guerre?  Réunira*i-on  les  deux  corps  de  rartillerie  et 
du  génie»  totalement  séparés  aujourd'hui,  pour  n*en 
£iire  plus  au  un  seul  à  1  avenir,  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
posé par  plusieurs  ofliciers  de  ces  deux  corps?  Telles 
sont  les  deux  questions  importantes  qu*il  est  iudispen- 
sable  de  soumettre  préliminairement  à  votre  discus- 
sion. 

Le  génie,  affligé  de  Tespèce  d'oisiveté  à  kiquelle  ses 
talents  se  trouvent  souvvnt condamnés,  avait  réclamé 
une  troupe  directement  attachée  à  sa  suite  et  dont  les 
bras,  secondant  son  zèle,  puissent  le  mettre  à  portée 
d'entreprendre  davantage  et  avec  plus  de  certitude  de 
succès,  en  re'uuissant  plus  de  moyens  inhérents  à  lui 
pour  exécuter.  Le  ministre,  en  conséquence  «  dans 
soB  plan  avait  proposé  de  lui  réunir  le  corps  des  mi- 
neurs, faisant  aujourd'hui  partie  de  rartillerie.  Le 
corps  de  rartillerie,  de  son  côté,  avait  réclamé  contre 
cette  disposition.  Pour  appuyer  ses  réclamations ,  ij 
invoque  la  nature  du  service  des  mineurs  qui  a  poiir 
but  les  mc^nies  effets  destructeurs  que  1  on  tire  des 
bouches  à  feu,  les  rapports  nécessaires  qu'ils  ont  en- 
semble par  leurs  moyens  de  détruire,  et  «n  outre  U 
possession  longue  et  assurée  dans  laquelle  il  est  de 
voir  ce  corps  distingué  foire  partie  du  sien. 

Si  lesdeu]i^  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  dont  la 
rivalité  jiisqulci  n'a  toujours  consisté  qu*ù  se  surpas- 
ser, s*il  étiit  possible,  l'un  l'autre  en  talent,  sem- 
blent annoncer,  dans  ce  moment ,  des  prétentions  op- 
posées ,  le  zèle  dont  ils  sont  également  animés  en  est 
la  source  commune.  L'un  veut  conserver,  afin  de  ne 
perdre  aucun  de  ses  moyens  de  serrir  avec  distitic- 
tion;  i'antre  ne  veut  acquérir  que  pour  se  procurer 
des  ressources  pour  servir  encore  dfavantage  et  avec 
plus  d'ntilité.  I/embnrras  de  les  accorder  a  lait  croire 

Sue  la  réunion  de  deux  corps,  également  distingués, 
ont  l'éducation  première  doit  être  à  peu  près  pareille, 
et  dont  les  services  mêmes  se  trouvent  eu  rapport  à  la 
guerre,  pourrait  parer  à  toutes  ses  difficultés.  Sans 
eire  retenus  par  le  pou  de  succès  fni'avait  eu  cette  opé- 
ration déjà  tentée  en  1755 ,  et  h  Inquelle  on  avait  été 
forcé  de  renoncer  en  175S ,  sans  être  arrêté  par  la  di- 
versité d'opinions  â  ce  sujet,  plusieurs  officiers,  éga- 
lement distingués  dans  chacun  de  ces  deux  corps ,  ont 
pensé  qu'en  adoptant  un  autre  mode  de  réunion ,  en 
ne  la  fuisantqu  éventuellement,  et  en  laissant  toujours 
marcher  Fartillerieet  le  génie  sur  deux  lignes  dittc- 
rentes,  qui  sépareraient  leurs  fonctions  respectives, 
il  en  résulterait  «n  avantage  réel  pour  le  service  sans 
aucun  des  inconvénients  (pii  auraient  été,  en  1755 ,  la 
suite  d'une  réunion  trop  subite.  C'est  dans  cet  esprit 
de  conciliation  que  ce  projet  vous  a  déjà  été  présenté 
comme  un  aperçu  )>ossiblo,  par  votre  comité  mili- 
tiire ,  pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  aujour- 
d'hui. Quatre  questions  doivent  être  soumises  à  votre 
discussion. 

l>a  réunion  des  deux  corps  du  génie  et  de  l'artillerie 
peut-elle  être  utile? 

Est-il  nécessaire  pour  le  g[énic  d*avoir  une  troupe 
directement  attachée  &  sa  suite? 


Les  mineurs  tiennent-Us  essentiellement  h  l'artit- 
Irrii'  ? 

Leur  réunion  au  corps  du  génie  serait-cHe  nuisible 
à  leur  service  ou  à  leur  instruction  ? 

La  réunion  des  deux  corps  produirait  deux  résul- 
tats bien  précieux  pour  l'EtiL  L'économie  des  finan- 
ces et  le  bien  du  service.  L'économie  des  Jinances  p 
parce  qu'il  ne  faudrait  plus  à  l'avenir,  pour  l'exécu- 
tion du  service  de  l'artillerie  et  celui  des  fortifications 
dans  les  places,  que  moitié  du  nombre  des  ofliciers 
oui  y  sont  employés  dans  TéUit  de  séparation.  Le 
oien  du  service,  parce  que  le  but  des  pnncipaux  tra- 
vaux de  ces  deux  corps  étant  presque  toujours  com- 
mun à  la  guerre^  ils  ont  besoin  de  les  concerter  en- 
semble ,  et  que ,  quelque  parfait  nue  puisse  être  ce 
concert,  il  ne  peut  jamais  équivaloir  à  l'unité  d'in- 
tention d'un  seul  chef.  Cette  reunion  empêcherait  en- 
tre les  deux  corps  toute  espèce  de  rivalité  nuisible  au 
service,  et  qui  ne  se  manifeste  que  trop  souvent  entre 
eux.  lorsque  des  fonctions  rapprochées  à  la  guerre 
obligent  les  uns  à  diriger  des  travaux,  et  les  autres  à 
préparer  les  moyens  oe  les  défendre  ou  de  les  proté- 
ger. N'existât-elle  d'abord  oue  de  nom  et  d'uniforme, 
le  but  serait  en  partie  rempli. 

Du  moment  que  l'opinion  publique  ne  pourrait  plus 
séparer  les  officiors  du  génie  de  ceux  de  l'artillerie  , 
le  succès  des  travaux  confite  aux  uns  intéresserait 
aussi  [es  autres  «  et  des  deux  côtés  chacun  concourrait 
avec  le  m^n^  empressement  au  succès  des  opérations 
dont  la  gloire  ou  la  honte  seraient  dans  le  cas  de  re- 
jaillir sur  le  corps»  Tous  les  hommes  ne  sont  pas 
éçalemeot  propres  aux  mêmes  occupations  ;  le3  uns , 
pïus  acUls  par  caractère,  se  plaisent  dans  le  mouve- 
ment; les  autres»  plus  réfléchis  par  inclination,  pré- 
fert nt  lej;  études  m  cabinet*  Le  corps  de  rartillerie 
présente  dans  son  ensemble  ces  deux  genres  d'occu- 
pistions^ et 4oaiie  ainsi  des  facilités  en  distinguant  1^ 

Sénie  f^t  le  caractère  des  individus  qui  le  composent^ 
>unployer  chacun  d'eux  à  la  partie  qui  peut  lui 
convenir  dafaotage.  Le  génie  au  contraire,  dans  aa 
constitution  actuelle,  se  trouve  borné,  pour  ainsi 
dircy  aux  études  et  aux  travaux  modestes  et  paisibles 
du  cabinet*  Tous  les  sujeti  qui  se  destinent  a  ce  ser- 
vice n'ont  point  à  choisir  le  genre  d  occupations  qui 
leur  serait  propre.  Leur  activité,  s'ils  en  ont,  se  trouve 
perdue  pour  eux ,  et  ne  sert  souvent  qu'à  les  détour» 
ner  de  1  étude  réfléchie  à  laquelle  ils  sont  forcés  de  se 
livrer  par  état.  Si  les  deux  corps  étaient  réunis,  tous 
ceux  qui  se  destinent  aujond'hui  à  servir  dans  l'un  ou 
dans  l'autre,  ayant  acquis  par  leur  éducation  pre- 
mière les  connaissances  préliminaires,  nécessaires  aux 
différentes  parties  de  ces  deux  services ,  pourraient 
être  employés  dans  celles  qui  conviendraient  le  mieux 
à  leur  caractère;  le  service  y  gagnerait  «  puisaoeson 
véritable  intérêt,  surtout  dans  les  corps  oui  oeman- 
dent  la  réunion  des  connaissances  et  de&taients,  exige 
que  chacun  soit  employé  suivant  la  nature  de  son  gé- 
nie, et  conformément  a  ses  moyens. 

En  adoptant  le  mode  de  réunion  sans  confusion  des 
services  des  deux  corps  (le  S(>ul  praticable  dans  le 
moment  d'un  boulevei*sement  général,  pendant  lerpiel 
il  serait  peut-être  imprudent  d'accroître  le  chaos  en 
rapprochant  de  force  des  éléments  dont  l'affinité  n'est 
pas  encore  suffisamment  démontrée^  ,  on  n'exigerait 
d'aucun  de  ces  deux  corps  de  nouvelles  études,  puis- 
que chacun  resterait  toujours  chargé  des  mêmes  dé- 
tails dans  la  ligne  sur  laquelle  il  serait  placé.  Cette 
réunion,  eu  ne  présentant  pas  les  mêmes  inconvénients 
et  les  mêmes  causes  de  desordre  que  la  réunion  trop 
subite ,  essayée  en  1755 ,  donnerait  pour  le  présent  la 
facilité  de  pouvoir  placer,  soit  sur  une  ligne,  soit  sur 
l'autre ,  suivant  leur  aptitude ,  les  nombreux  sujets  en 
sortant  des  écoles;  et  pour  l'avenir  la  possibilité  des 
réductions  que  cette  reunion  pourrait  occasionner  en 


MO 


simplifiant  ou  en  réunissant  plusiei^^  fonctions  au- 
jourd'hui séparées ,  dont  les  nëtails  sont  les  mêmes  i 
un  conseil  composé  d*ofliciers  des  deux  corps  etcharge 
(le  leur  administration  sous  les  ordres  du  ministre, 
pourrait  en  préparer  les  détiiils,  l'exécuter  succe^ssi- 
rement  sanâ  secousses  et  sans  commotion,  suivant  le 
plan  dont  on  pourrait  convenir  dans  un  comité  com- 
posé d*officiers  instruits  et  expérimentés ,  comité  que 
vous  pourriez  demander  au  roi  d'assembler  à  cet  effet, 
tels  sont  les  avantages  que  produirait  cette  réunion; 
^  pourraient  être  les  moyens  à  employer  pour  y 
parvenir. 

Les  deux  questions  de  savoir  s'il  est  nécessaire  pour 
le  génie  d'avoir  une  troupe  h  ses  ordres ,  et  si  les  mi- 
neurs peuvent,  sans  inconvénient,  être  démembrés  de 
l'artillerie  pour  être  attachés  à  la  suite  du  génie,  sub- 
sistent encore  en  leur  entier.  Le  corps  du  génie ,  par 
la  nature  de  son  service ,  est  destiné  à  fortiiier  nos 
places,  et  à  les  mettre  à  Tabri  des  efforts  de  nos  en- 
nemis; il  doit  veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  con- 
servation pendant  la  paix.  Il  est  chargé  de  toutes  les 
constructions  de  bâtiments  militaires  ;  enfin  c'est  à  lui, 
pendant  la  ^erre ,  h  diriger  les  travaux  d'attique  ou 
de  défense  aans  les  sièges  que  l'on  aurait  5  entrepren- 
dre ou  à  soutenir.  Uniquement  composé  d*ofliciers 
faits  pour  commander,  il  manque  de  nras  pour  exé- 
cuter. Pour  ses  constructions,  pour  ses  plus  petites 
réparations  pendant  la  paix,  il  est  obligé  de  recourir 
à  des  entrepreneurs,  dont  le  bénéfice  nécessaire  aug- 
mente toujours  les  dépenses;  et  lorsque  ces  oflicierSi 
par  l'importance  des  travaux  qui  leur  sont  confiés, 
ne  peuvent  pas  en  surveiller  eux-méo^esla  totalité , 
ils  sont  forcés  d'employer  des  piqueurs,  des  conduc- 
teurs d*atelier ,  soldés  et  fournis  par  les  entrepreneurs 
mêmes,  par  conséquent  peu  propres  à  assurer  l'éco- 
nomie ou  la  solidité  des  ouvrages,  contre  la  négli- 
gence ou  la  cupidité  des  hommes  qui  les  ont  désignés 
et  qui  les  paient.  S'ils  sont  chargés,  àrarmée,de 
conduire  les  sapes,  ou  de  diriger  les  travaux  des 
tranchées ,  ils  se  voient  contraints  d'emprunter  les  sa- 
peurs à  l'artillerie ,  et  de  demander  à  Vinfanterie  les 
travailleurs  nécessaires  à  cet  effet  :  dirigeant  ainsi  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  habitués  à  leur  commande- 
ment, et  qui  n'y  sont  soumis  que  momentanément , 
ils  ne  penrent  avoir  sur  eux  la  même  prépondérance. 

Les  hommes  les  plus  sûrs  et  les  plus  intelligents 
pour  conduire  ces  travaux ,  ne  leur  sont  pas  toujours 
envoyés  par  rinfauterie,  qui  s'en  voyant  privée  avec 
peine ,  ne  met  pas  une  grande  exactitude  dans  le  choix 
de  ceux  au'elle  a  h  fournir.  Enfin,  quelque  bons  qu'ils 
puissent  être ,  il  ne  sont  que  passagèrement  avec  eux  ; 
sis  arrivent  neufs  à  ces  fonctions,  et  les  abandonnent 
souvent  à  d'autres  quil  faut  encore  former,  dans  le 
moment  où  ils  pourraient,  instruits  par  l'expérience , 
s'en  acquitter  avec  le  plus  d'utilité.  L'économie  des 
travaux,  pendant  la  paix ,  demanderait  doue  que  les 
ingénieurs  eussent  a  leur  suite  une  troupe  capable  de 
leui'  fournir  des  bras,  pour  exécuter  et  surveiller  leurs 
travaux.  Le  bien  du  service,  à  la  guerre,  exigerait 
qu'ils  eussent  une  troupe  directement  à  leurs  ordres , 
et  avec  laquelle  ils  pussent  non  seulement  diriger 
d'une  manière  plus  certaine  les  sapes,  les  tranchées , 
et  autres  travaux  de  ce  genre  confies  à  leur  exécution, 
mais  encore  fortifier  les  camps,  les  postes  et  les  posi- 
tions accessoires,  fouiller  des  locahtés  compliquées 
pour  en  découvrir  les  accès,  ouvrir  des  communica- 
tions, intercepter  des  passages,  former  des  abattis , 
rompre  des  chemins,  procurer  des  inondations  et  les 
gouverner  à  volonté ,  ouvrages  utiles  et  intéressants 
pour  l'exécution  desquels  ils  n'ont  jamais  que  des 
ressources  d'emprunt,  toujours  fatigantes  pour  ceux 
qui  les  fournissent,  et  pour  lesquelles  ils  sont  souvent 
réduits  &  l'inutile  nicuflé  de  les  concevoir  sans  pou- 
voir les  entreprendre  faute  de  moyens. 


M.  Vauban,  eef^énërai  célèbre  et  doBtropioion 
doit  être  si  prépondérante  sur  tout  ce  qui  peat  inté- 
resser te  service  du  génie,  avait  si  bien  senti  tous  les 
inconvénients  résultant  de  ce  défaut  de  uoyeos  inhé- 
rents à  ce  corps,  qu*il  écrivait  à  M.  Louvois,  le  2  no. 
vembre  1688,  après  le  siège  de  Philisbourg;  •Ta 
encore  plus  de  peine  à  trouver  des  sapeurs  dans  les 
fusiliers,  dont  Je  puisse  m'accommoder.  11  seraità  pro< 

§os,  ayoute-t-d,  de  former  une  compagnie  de  sapeun 
e  200  hommes,  dans  lesquels  j'mtroduirais  lous 
ceux  qui  me  sont  nécessaires  pour  servir  i  la  tranchée, 
soit  pour  la  sape,  soit  pour  poser  à  découvert  et  faire 
les  passages  des  fossés,  régler  les  gabions,  fascines ot 
mille  autres  minuties  qui  sont  absolument  nécessaim 
à  la  conduite  des  sièges  que  je  ne  saurais  réduire  à  sa 

{lerfection,  faute  d'un  corps  dépendant  de  moi,  dont 
e  puisse  disposer,  etc Pour  conclusion,  si  vous 

voyez  de  grandes  apparences  de  paix ,  ne  formez  pas 
cette  compagnie,  parce  que  ce  ne  serait  qu'un  surcroît 
de  peine  pour  moi,  dont  je  me  passerai  nien;  mais» 
vous  croyez  que  la  guerre  puisse  continuer .  ne  per- 
dez pas  un  moment  de  temps  à  prendre  les  résolutions 
nécessaires  à  la  mettre  sur  pied ,  du  moins  si  vous 
voulez  que  je  puisse  continuer  à  servit*  dans  dessl(^^ 
de  la  nature  de  celui  de  Philisbourg ,  qui  m'a  donné 
tant  de  peines  que  je  renoncerais  plutôt  à  toutes  les 
fortunes  du  monde,  que  de  me  commettre d^ns une 
semblable  entreprise  sans  secours,  n'étant  pas  possi- 
ble d'y  pouvoir  terrir  autrement  ;  et  dès  à  prfoentje 
m*excuse  par  avance  de  tous  ceux  qui  pourraient  lui 
ressembler,  si  vous  ne  mettez  pas  cette  compagnie  sur 
pied.  » 

Une  autorité  si  respectable  doit  sans  doute  être  d'un 
grand  poids  pour  appuyer  la  demande  ^que  fait  le 
corps  au  génie  d'une  troupe  directement  à  ses  ordres. 
Pour  l'avoir  bonne  à  la  guerre,  peut-il  dire  encore, 
il  faut  pouvoir  la  former  pendant  la  paix;  en  cré«r 
une  nouvelle  à  cet  effet,  serait  une  augmentation  de 
dépense  inutile,  lorsqu'il  existe  un  corps  de  mincms 
qui,  par  la  nature  de  son  service  même,  semble a|i- 
partenir  plus  particulièrement  au  service  du  génie 
qu*à  celui  de  l'artillerie.  Eréminer  cette  assertion, 
et  les  moyens  employés  pour  la  combattre  c*est  l'objet 
de  la  troisième  question. 

Si  les  mineurs  tiennent  à  l'artillerie  par  lesr&ul- 
tats  destructeurs  de  leurs  travaux,  disent  les  défen- 
seurs du  génie ,  ils  tiennent  pareillement  anx  fonctions 
des  ingénieurs  par  les  effets  Conservateuis  des  contre- 
mines.  S'agil-il  de  préparer  ce  moyen  de  défense,  si 
nécessaire  dans  la  majeure  partie  de  nos  places, cet 
aux  ingénieurs,  chargés  de  leurs  fortifications,  aie 
proposer?  Comment  pourraient-ils  le  faire,  tant  que 
ta  volonté  de  ces  deux  corps  pourra  se  rencontrer  eu 
opposition  ?  Les  mineurs ,  sans  cette  réunion ,  se  trou- 
veront donc  toujours  bornés  aux  instructions stiriiw 
d'un  polygone,  sans  pouvoir  jamais  les  mettre  en  pra- 
tique ,  pour  augmenter  les  moyens  de  défense  de  nos 
places,  en  les  contre-minanL  S'agît-il  d'attaquer  et  ûe 


Vauban,  pourraient-ils  le  faire  avec  succès  tan  qne 
les  moyens  d'exécution  ne  seront  pas  réellement  en- 
tre leurs  mains?  ,     ., 

Les  mineurs  et  les  sapeurs  doivent  coopérera  leuR 
travaux ,  sous  ce  double  point  der  vue  de  lu  çajj^  *'  " 
la  guerre;  ils  doivent  donc  appartenir  essenWiw» 

au  génie.  Les  mineurs  pourraient  être  en  mp^^P^ 

sapeurs;  et  le  génie,  en  les  réunissant  a  ^'"»*P'  j: 

avoir  profité  nend.int  la  paix  pour  '^.^^"7^   ,j^ 


rection  ou  exécution  des  travaux  qui  ^^^sont  coui^^^ 
après  s'être  servi  d'eux  pcndaut  ce  temps  P<>"yj^J^ 
tre-mincrlps  places  auxquelles  ce  moyeu  û?"^  j^ 
serait  jugé  nécessaire,  pourrait  à  la  gu£rn)jeu»r 


tà\ 


eux  ûii  Cet  avantage ,  que  M.  Vauban  regardait  comme 
si  indispens?ible  pour  le  succès  de  ses  opérations.  Leâ 
mineurs  sont  liés  essentiellement  à  Tartillerie,  répon^ 
dent  les  défenseurs  de  ce  corpd;  leurs  fonctions  sont 
les  mêmes;  l'emploi  de  la  poudre  pour  les  destruc* 
tSoDS  leur  appartient  pareillement;  ils  doivent  éga* 
lement  en  connaître  les  propriétés,  en  calculer  les 
forces.  Les  études  préliminaires  de  Tartillerie  les  con> 
Auisent  à  cette  connaissance,  une  celles  du  génie  ne 
berûient  pas  autant  dans  le  cas  ae  leur  donner,  puisque 
Remploi  de  la  poudre  n'est  pas  de  sa  compétence  :  et  si 
!es  mineurs  en  font  usage  média tement,  tandis  que  les 
canonniers  ne  s*en  serrent  qu'immédiatement,  et  avec 
le  secours  des  corps,  et  par  leurs  armes  de  jet,  il  n*en 
résulte  aucune  différence  qui  puisse  faire  préjuger 
contre  Tanalogie  de  leurs  foncbons.  Les  mineurs  ont 
toujours  fait  partie  de  rartillerie. 

Ce  n*est  enfin  que  dans  les  parcs  iiu'ils  peuvent 
trouver  tous  les  ustensiles  nécessaires;  à  leur  service. 
11  leur  faut  des  poudres,  qui  y  sont  uniquement  en  dé- 
pôt ;  il  leur  faut  des  outils  particuliers ,  selon  les  cir* 
constances,  des  trépans,  becs  de  cannes,  aiguillés, 
pistolets,  qui  ne  peuvent  être  forgés  et  réparés  que 
dans  les  forges  amuulantes  du  parc  de  TartiUerie;  il 
leur  faut  des  paniers,  des  chandelles,  des  lanternes, 
des  toiles  et  mille  autres  choses  que  Tartillerie  seule 

{)cut  comprendre  dans  ses  approvisionnements;  il  leur 
aut  des  planches,  des  bois  a*equarrissaçe,  pour  le  cof- 
frage de  leurs  conduits  souterrains;  il  leur  faut  le  se- 
cours des  ouvriers  en  bois ,  comme  de  ceux  en  fer.  des 
compagnies  d'ouvriers  de  Tartillerie  pour  leurs  châs^ 
sis,  leurs  auquets ,  leurs  planchettes,  etc.;  enBn  tous 
leurs  besoins  indispensables  tiendraient  les  mineurs 
attachésà  l'artillerie,  quandbien  même  ils n'enseraient 
pas  aussi  essentiellement  une  partie  intégrante. 

Tels  sont  les  moyens  employés  respectivement  par 
les  deux  corps ,  ou  qu'ils  pourraient  mettre  eu  usage 
pour  appuyer  leurs  prétentions  rivales.  Examinons  â 
présents!  fa  réunion  des  mineurs  au  corps  du  génie 
pourrait  être  nuisible  â  leur  service  et  à  leur  instruc- 
tion ;  c*est  la  quatiième  et  dernière  miestion  c^oi  me 
reste  à  soumettre  à  votre  discussion.  L  art  des  mioeurs 
demande  une  instruction  longue  et  suivie,  un  exercice 
constant  du  travail ,  une  étude  approfondie  de  toutes 
les  parties  dépendantes  deleurs  opérations.  L^habitude 
seule  peut  les  former ,  leur  réunion  seule  peut  leur 
donner  Teusemble  de  théorie  et  de  pratique  néces- 
saire pour  porter  cet  art  au  point  de  perfection  dont 
il  est  susceptible,  et  dont  il  commence  à  approcher  s! 
fort.  Si  par  la  réunion  de  ce  corps  à  celui  du  génie , 
les  compagnies  do  mineurs  doivent  être  toujours  sé- 
parées aans  les  différentes  villes  où  leurs  travaux 
pourraient  être  nécessaires  aux  contrC-mines  à  entre- 
prendre; si  elles  ne  doivent  plus  avoir  de  point  de  réu- 
nion pour,  des  écoles  de  théorie  communes  à  toutes, 
il  est  certain  que  l'art  du  mineur  ne  se  perfectionnera 
plus,  n'aura  plus  d'unité  de  principes,  et  que  ce  corps 
sera  trop  heureux  s*il  ne  fait  que  cesser  d'acquérir  au 
côté  de  son  instruction. 

Si  les  mineurs  destinés  à  exécuter  par  leurs  mains 
et  par  économie ,  sous  les  ordres  des  officiers  du  sè- 
me f  toutes  les  parties  des  réparations  à  faire  aux  for- 
tifications des  villes  (^ui  seraient  susceptibles  d'être 
aiusi  entreprises,  ou  a  diriger  et  à  conduire,  sous 
leur  inspection^  en  qualité  ae  piqueurs,  conducteurs 
ou  chefs  d^ateUers ,  tous  les  travaux  dont  ils  sont 
chargés,  doivent i  en  raison  de  ces  fonctions  que  le 
corps  du  génie  parait  leur  destiner ,  être  répartis  et 
divisés  dans  toutes  les  villes  où  il  y  aurait  des  travaux 
à  faire  ou  à  çonduirCi  il  est  certain  encore  que  l'art  du 
mineur  serait  bientôt  perdu  pour  eux.  S'ils  ne  font  le 
service  de  conducteurs  d'ateliers  par  détachement,  ils 
.cesserjDuat  bientôt  tout^à-fait  d'être  mineurs. 
1    Entin ,  si  sans  changer  leur  méthode  habituelle  de 


travail ,  leur  réunion  consistoît  uniquement  â  faire 
partie  du  génie  comme  ils  le  font  aujourd'hui  de'l'ar- 
tillerie,  c'est-à-dire  seulement  pour  leur  avancement 
dans  ces  corps ,  il  est  certain  que  leur  réunion  au  ge« 
nie  ne  serait  pas  nuisible  à  leur  instruction.  Mais  dans 
ce  cas ,  de  quelle  utilité  les  mineurs  seraient-iU  aux 
ingénieurs  pendant  la  paix?  Le  but  de  leur  réunion 
serait  manqîié  pour  leurs  travaux  ordinaires ,  s'ils  ne 
peuvent  les  y  employer  comme  conducteurs  d'ateliers, 
et  ils  n'en  retireraient,  pour  leurs  autres  fonctions,  que 
Je  frivole  avantage  de  commander  directement  pen- 
dant la  paix ,  pour  l'exécution  des  contre-mines  des 
places,  et  pendant  la  guerre,  pour  la  conduite  des  sa- 
pes et  des  tranchées.  Une  troupe,  quoique  n'étant  pas 
essentiellement  attachée  à  eux ,  n'en  doit  pas  être 
moins  sous  leurs  ordres  et  â  leur  disposition,  lors- 
qu'ils en  auraient  besoin  pour  l'exécution  des  ouvra- 
ges dont  ils  pourraient  être  chargés.  Voilà  ce  que 
pourraient  objecter  avec  raison  ceux  qui  voudraient 
s'opposer  â  la  réunion  des  mineurs  au  corps  du  génie. 
Telles  sont  toutes  les  raisons  principales  Ù  alléguer 
pour  et  contre  dans  la  discussion  des  quatre  questions 
que  j'ai  crU  devoir  vous  soumettre.  En  les  comparant 
et  eu  les  résumant  toutes,  votre  comité  militaire  a 
pensé: 

1*  Qae  la  rénniou  dei  deax  corpt  de  l'artillerie  et  du 
génie  peut  être  désirable,  peat  être  méiue facile  à  exécQter 
suivant  la  mode  proposé  dana  le  commencement  d*ane 
paix  pendant  tiquelle  elle  pourrait  ee  consolider  sans  incoa* 
Ténients;  qu'elle  pourrait  en  avoir  dans  ce  moment,  où  lea 
circonatanotfs  relstives  à  la  position  de  l'Europe ,  semblent 
Aijre  impérieusement  la  loi  de  n'apporter  aucune  confudon 
dana  deux  corps  qui ,  dans  leur  état  actuel  ont  si  bien  servi 
JusqaUci ,  et  dont  les  services  pourraient  deveuir  nécessai- 
res d'uu  instant  à  Tautre,  et  qu*en  conséquence  il  y  iant 
d'autant  moins  songer  at^ourd'hni ,  que  cette  rénaioa  des 
deux  corps,  exécutée  comme  on  le  propose,  et,  comme  elle 
serait  seul»  praticable,  n*occasionneralt  aucune  économie 
réelle  pour  lé  moment,  et  ne  terminerait  pas  même  la  dif- 
ficulté subsistante  entre  eux,  relaUvement  aux  mineurs { 

a*  Que  si  les  besoins  du  service,  appuyés  de  rantorité 
respectable  du  maréclial  Vauban,  semblent  demander,  d'une 
part,  que  le  génie  ait  une  troupe  directement  à  ses  ordres , 
pendant  la  gnerre,  ponr  la  conduite  des  sièges,  rien  ne 
parait  motiver  cette  nécessité  pendant  la  paix,  pas  même 
l'opinion  de  ce  généhti  célèbre,  puisque  dans  sa  letti^  à 
M.  Louvols ,  il  ne  demande  cette  troupe  que  dans  le  cas  ou 
la  guerre  fle  prolongerait,  et  qu'il  le  prie  de  ne  Ik  pas  ibi^ 
mer,  s'il  voit  de  grandes  apparences  de  paix;  et  qu*en  con<* 
séquence  U  est  inutile  d'atuclier  «ne  troapè  direcicment  au 
génie  pendant  la  paix,  poisqne  pendant  la  guerre,  moment 
seul  pendant  lequel  il  est  intéressant  qu*il  ait  des  bras  à 
ses 'ordres,  il  pourrait  avoir  à  ut  disposition  tous  lea  tra- 
vailleurs; 

3<*  Que  ponr  remédier  aux  inconvénients  de  l'oisiveté  à 
laquelle  le  génie  se  trouve  trop  souvent  condamné,  il  serait 
possible  et  même  plus  avantageux  de  lui  restituer  difiérén* 
tes  fonctions  qni  lui  ont  été  énlevéet  ou  qnl  lui  convien- 
draient parftltement,  telles  que  celles  des  ingénienrs'géo* 
graphes,  des  travaux  maritimes ,  etc.,  que  de  llii  adjoindre 
le  corps  des  mineurs,  qui ,  quoique  ne  devenant  pas  inuUle 
entre  les  mains  des  ingénieurs,  ne  pourrait  qn'élre  au  moins 
détourné  par  eux  du  principal  but  d'instruction  qu'il  doit 
se  proposer; 

4*  Que  si  les  mineurs,  réunis  au  génie,  doivent  être  em- 
ployés à  ses  travaux  ordinaires,  et  être  en  conséquence 
séparés,  leur  instruction,  comme  mineurs,  serait  bientôt 
anéantie;  que  si,  bu  contraire.  Ils  doivent  continuer  ft  se 
lIvMr  au  même  genre  de  travail,  leur  réunion  an  génie  de- 
viendrait sans  effet  ponr  ce  corps,  et  qu'ainsi  pour  le  léger 
avantage  de  remédier  i  quelques  dimeultéa  aur  le  comman- 
dement dana  lea  travaux  communs ,  inconvénients  qu'une 
ordonnuioe  sagement  faite  peut  lever  aisément  ;  il  est  inu- 
tile d'apporter  aucun  changement ,  dont  le  succès  pourrait 
être  très  problématique  dans  l'organisaUon  du  corps  des 
mineurs,  lorsque  le  degré  d'instruction  auquel  il  est  par- 
venu par  les  moyens  actuels,  doit  être  un  sûr  garant  de  la 
bonté  de  sa  IbrmaUon. 

Tel  est  ravis  de  votre  comité  militaire  sur  le  fond 
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tros ,  renverser  tout  à  fait  ;  qui ,  repoussant  de  nos 
foyers  les  dévastations  de4  armées ,  marqua  sur  nos 
barrières  les  points  où  devaient  s'arrêter  leurs  rava- 
ges; qui,  portant  au  milieu  du  tumulte  des  armes  cette 
philosophie  douce  et  compatissante  oui  s'attendrit  sur 
les  mnux  de  Tespèce  humaine,  pendant  6Ô  ans  de  la 
vie  miliUiire  la  plus  active  ne  perdit  pas  de  vue  un 
seul  instant  la  conservation  des  hommes;  qui  en  fit 
son  étude  unique ,  qui  toujours  sacrifia  la  g[loire  des 
succès  brillants  et  meurtriers  à  l'honneur  si  peu  re- 
cherché d'épargner  le  sang;  qui,  dans  une  carrière 
marquée  par  tant  d*agitations ,  sut  trouver  des  délas- 
sements aans  rétude  et  Texercice  des  travaux  paisi- 
bles de  la  paix;  qui,  né  avec  le  sentiment  du  bon  et  de 
rhonnétc ,  fut  toujours  Tappui  du  mérite ,  le  protec- 
teur de  tous  les  talents  utiles ,  et  qui  enfin  reçut  àt  la 
nature  Tinstinct  de  tous  les  arts  el  la  passion  de  tou- 
tes les  vertus.  Peut-être  ce  faible  hommage  ne  sera 
poiflt  regardé  comme  étranger  à  la  question  qui  nous 
occupe}  r  Assemblée  nationale  pardonnera  cette  courte 
digression  ;  du  moins  j*ose  penser  qu'à  Tiostant  où  le 
temple  de  Téloqucnce  vient  de  retentir  de  Teloge  d'un 
héros  citoyen,  quelque  indulgence  est  due  au  senti* 
timeot  pieux  d  un  disciple  ignoré .  qui ,  cédant  à  l'ad^ 
miration  qu'inspire.l'assemDlage  de  tant  de  qualités  ai 
précieuses  et  si  rares ,  vient  aussi  déposer  un  humble 
rameau  à  côté  des  palmes  que  Testime  et  Ja  reconnais- 
sance publique  ont  accumulées  sur  le  marbré  de  fa 
tombe.  (Lt'Assemblée  applaudit) 


LIVRES  NOUVEAUX. 
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Dltmomns  rar  le«  finance,  |A  orédil  dei  atsigitiRl^,  yf  ei'r- 
caUtioA  da  l'argent, cl  la  baiaw  da  son  imlrêt{pa^  iiMtm*- 
get  doa  Landea.  A.  Faria,  d«  I^imprimerie  tntfooale ,  ofva 
troorc  ches  M.  Yebert,  dit  LtneiQiind,  )(btirii«,«ii  VHIWS^ 
Eûjral ,  bomiquea  de hoia.  '  .  ",  w 

Ce  diacoBM  a  poor  objet  d*  démmilvarj  i*  mmV^Spl^ 
des  aasifnaia  est  liopérMioo  ta  aitas  QoniWÎiée.qpf  TA^ 
semblé»  nationale  «it  po  déeltlet  ^n  ânupcMf  ;  9*  qm'n^ff 
no«T«ll«mp»iaaion  d'aailffnacs  <|oi,eanit  po^r  objet  la  Uqai- 
dation  4e  la  dette  e^gible,  est  préférable  pour  Pîntërét  de 
TEtat  et  pour  celui  dea  citoyens,  i  une  émlaalon  de  noirrel*- 
les  quittances  de  financea;  a^  qae  crtte  disposition  éa  flnan- 
cea  doit  opérer  la  ct'rcQlation  de  l'urgent f  «*  qn^elle  doit 
pareillement  opérer  là  baisse  de  Plntérlti  S»  enll»,  qne  le 
base  Je  l'intérêt  de  I^rgent  est»setwfi»lleBMBi|t  MéeLan  aja- 
téme  de  tneapotttlan.  Tboioa  oee  proptiUtlona  aoi|t  discoiées 
et  éubllea  «tee  préoieipn  et  cien4  dene  oet  écrit,  dont  ta 
pHblieoUon  pwit  Jeter  bea»renp  de  ^ailii^rai  aôr  Timpor- 
unte  •iDfMion  ^«i  »'eaiteen  ee  moment. 

Réponse  an  mémdire  de  U*  Meeker«  anr  U  Hqnldatioa  d» 
la  dette  pvfattfDe,  Far  le  même»  mène  adrvase* 

î99HveUe  arthit^ttare  hydraulique,  copuaoant  rait4*élf- 
Ter  l*eaa,  an  moyeii  âê  cfifllir^tea  mackintSi  de  eopstrolre 
dans  ce  flnlde,  de  le  diriger  et  généralement  da  rappiiqoer 
de  diverses  manières  ans  besoins  de  la  aocié  té  ;  par  M.  Prony, 
ingénienr  dea  ponu  et  elMnaséea.  1'"  partie,  contenant  nn 
traité  de  mécanique  à  l'usage  de  oenx  qui  se  destinent  anz 
construction?  de  loos  les  genres ,  et  des  artiatea  en  général. 
Grand  in-4»  de  884  pages,  eniicbi  de  16  planches  dont  la 
gravure  est  parfaitemeni  exécutée,  A  Paria,  de  l*iroprimcrif 
de  M.  Didut  fils  aîné,  et  se  tronre  cbes  II.  Firmin  Didot, 
libraire,  rue  Danphlne,  n*  IIO.  Le  prix  de  cbeqne  rolnme 
broché,  frane  de  port  par  tout  le  royaume,  sera  de  23  Iîf. 
Jnaqn'an  I"  Janvier  1791 ,  passé  lequel  temps  il  sera  irrévo- 
cablement fixé  a  2g  liv.  Les  personnes  qui  retireront  les 
antres  Tolumes  dans  lea  six  premiers  mois  de  lenr  pnbllea- 
tiop ,  Joniront  do  même  bénéflte. 


MÉLANGES. 


jiu  Réiiacteur, 

flona  liaona,  Monsiei*r,  avee  autant  de  surprise  qne  de 
peine,  dans  votre  feuille  dn  36  du  mois  d'aoîit ,  ces  expres- 
sions s  «  nn  des  secréuires  de  l*Aasemblée  nationale  a  fait 
»  lectnrede  deux  lettrée j...  par  la  aeconde,  la  municipalité 


»  de  Cambrai  exprime  des  inquiétudes  sur  la  gamiion  et 
»  cette  viller  ^  Il  est  d'iiutant  plus  étonnant  que  voiutm 
ainsi  interprété  nos  sentiments,  que  nous  avons  dsiu  ton 
les  temps  attesté  baalement,et  à  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  dans  la  lettre  dont  tous  parles ,  le  sèle  et  le  patrio> 
tisme  de  notre  gamiaon ,  composée ,  pour  la  ?ille,  do  régi- 
ment de  Fonrien,  M  d'un  détanbement  de  Btaiy  oanlerit; 
et  pour  la  oiudf  Ile,  dn  iwgiriient  de  Wsick.  Sien  loiu  de 
nous  a^oir  Jamais  inapisé  1»  malndff  infniét^e,  Uoaa- 
duiie  irréprochable  de  ces  rëgimenti,  digne  des  plosfnadi 
éloges,  a  mérité  dans  tous  les  temps  ja  plos  grande  con- 
flanoe  de  notre  part,  et  celle  (i|e  qos  bons  citoyen».  Koai 
réitérons  ici  celte  protestation,  et  nous  vous  priou,eD 
écrivain  Impartial,  de  la  rendre  pabliqne  par  la  toiede 
votre  plus  proehaia  Journal. 

ï^ê  maires  et  ollleiera  mii(ntc«panx  de  la  ville  et  eité  di 
Cambrai.  flaïAina ,  m^oemi ,  §HjpHf*imrttêlM, 


SPfiGTÀGXrfi& 
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tn  Egyptû»  '  ~ 
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TatATiiB  lit  VAtA\Bé.tiii)fKis.  -  Anjottrd'inl  "lu,  Saint- 
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X.sAKbsDAfvsiras  ne  ll6i.  —  AaJQurd*hnl  10,  le  Hetour 
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nationale:  le  sexaeénatfè  ùXkT Homme eommelt n'r nû 
pasiM  iê^ma^€ihtil-dih*L0giê:  '  ' 

•  TnAftffift  Akifl9«n:Cti«BtiniTti  i,vMQm«  iw  de  leiNh. 

r^MfiUrd^hW^  iq .  M i^méff  Um  QonffU§^ Mpn^i  rt> 
Fille^eolse  enlevéf,  o^era  ^ouffon. 

jp    I  ^m   n  n'iini  ■ 'ly^  i^i'HipUmimui  I  .nip 

Pkinmmn  vw  itgMts»  ds  tîvMwtÊMwi  bb  paris. 

U«««?«  1 78a.  MM.  les  F^y  enri  svpU  U  IKJff  a 
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Loterie  d'airfiiiwa,  4  WO^  liv,  le  IHII6I*   ..,«...«> 
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de    1000  liv n      I      • 


irarii.  T;p.    Hsari  Ploa,  ras  rsr>BH4rr,  8« 
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POLITIQUE, 

ASTUIIIQUS  DB  CE  QUI  s'BST  PASSÉ  K  TOULON 
LE  11  AOUT  1790. 

H.  Casielet,  eommondant  eu  second  de  la  marine  a 
Toulon,  ^va  M.  Dalbert,  après  les  troubles  arrivés 
éïMis  te  port  m  mois  de  décembre  dernier,  à  son  rc- 
lotjrde  Paris ,  s'était  retiré  à  Nice .  où ,  après  la  réponse 
la  '^ilus satisfaisante  de  la  municipalité  de  Toulon,  sur 
son  désir  de  venir  habitier  sa  terre  de  Dardenne,  qui 
11*681  qu'à  une  lieue  de  cette  ville,  il  s'y  rend  le  10 
août; le  11  au  matin,  de  très  bonne  heure,  vient 
dies  lui  M.  le  commandeur  Glandevès,  commandant 
de  la  marine,  qai  prie  de  faire  demander  à  MM.  de 
la  municipalité  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  il  pourra 

Srêlcr  son  serment  civique.  Onze  heures  ayant  été  in- 
iquéesjlssc  rencteiit  à  ThcUeUde-Tille,  accompa- 
gnés de  plusieurs  officiers  de  la  marine.  M.  Castelel 
prdie  !e  serment  très  solennellement,  aux  grands  ap- 
planéfesemenUdts  spectateurs:  de  là  il  revintà  i'hdtel 
de  la  marine  dîner  chez  M.  Glandevès  :  à  peine  au  pre- 
mier setrice,  on  vint  annoncer  à  M.  le  commandeur 
qu'il  7  a  de  la  runenr  dans  l'arsenal  et  que  l'on  craint 
qi/on  en  Teuille  à  M.  Castelet.  Quelques  minutes 
après ,  quelqu'un  singulièrement  attaché  à  M.  Caste- 
let confirme  cette  lâcheuse  nouvelle.  ÀlofS  mesdames 
Glandevès  et  Mercier,  qui  eraignentde  voir  se  renou- 
veler encore  une  de  ces  funestes  scènes  dont  le  sou- 
venir seul  les  fait  trembler,  disent  à  M.  Castelet  de 
parti?  tout  de  suite  à  pied  et  qu'on  va  lui  envoyer  sa 
voiture.  M-  le  commandeur  veut  l'accompagner,  mais 
heureusement  ces  d^mes  réussissent  à  l'en  empêchei , 
M.  Castelet  sort  acoompgné  de  quelques  volontaires 
de  la  garde  nationale,  il  rencontre,  dans  la  rue  Royale, 
deux  personnesàquiil  parle  quelquesinstants.  A  peine 
è  la  port» de  la  ville  ^  il  est  suivi  por  ime  troupe  d'en- 
fants qoi  \t  Imeot  :  hors  des  portes  il  prend  un  petit 
sentier  pour  les  éviter;  mais  se  jugeant  bientOt  suivi 
par  on  grand  nombre  d'ouvriers  de Tarsenat,  au  brait 
qu'iUolend  derrière  lui ,  il  outre  dans  une  guiii^etle 
pour  se  cacher.  Etfectivement  cela  lui  aurait  réussi 
sans  un'  malheureux  enfant  qui.  l'ayant  aperçu,  court 
avertir  «esfarieux  qui  prenaient  fa  route  de  Dardenne 
jmr  de  faux  renseignements  qne  quelipies  soldats  qui 
se  promenaient  par  hasard  leur  donnent  du  passage 
de  M.  Castelet;  ces  forcenés  remis  malheureusement 
sur  la  bonôe  voie  par  cet  enfant,  fouillent  la  maison 
voisine  et  la  guinguette.  , 

Pr-'idant  ca temps,  M.  le  maire,  instruit  de  la  ra- 
ideur de  l'artenal ,  avait  volé  chez  M.  le  commandeur 
Glandevès,  qui  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes  sur 
M.  Castelet;  ce  magistrat  vertueux  n'hésite  pas;  il  ac- 
court au  plus  vite  du  côté  de  la  porte  Royale  ;  enten- 
dant le  tumulte  de  loin,  il  prend  seulement  du  poste 
du  régiment  de Dnuphiné,  oe  garde  à  cette  porte,  un 
caporal  nommé  Tance  et  deux  grenadiers,  Menard  et 
Uucher;  il  arrive  à  la  guinguette  et  perce  jusque  dans 
la  chambre  où  était  M.  Castelet.  Dès  que  ce  malheu- 
n-ux  chef  d'escadre,  qui  haranguait  ces  furieux  de- 
puis quelques  minutes,  a|>erjoit  le  maire  avec  son 
ccharpe ,  il  s'élance  sur  lui ,  il  le  serre  dans  ses  bras , 
rappelle  son  sauveur.  Mais  la  fureur  de  ces  scélérats 
est  comme  ranimée  par  ce  discours;  ils  les  Siiisisscnt 
et  les  séparent;  le  maire  ayant  son  echarpe  arrachée 
tombe  en  svncope,  criant  au  caporal  et  aux  deux  gre- 
midiers  qu'il  avait  laissés  au  bas  de  l'escalier  pour 
arrêter  la  foule  et  qui  accouraient  au  bruit,  de  sauver 
le  général  ;  les  deux  grenadiers  réussissent  à  saisir 
M.  Castelet  chacun  par  un  bras;  de  l'autre,  avec  le 
caporal ,  ils  lui  font  un  bouclier  de  leurs  armes  et  pa- 
rent les  coups  que  la  multitude  lui  porte  :  enfin  ils 
parviennent  avec  grand'peiiic  à  le  porter  hors  de  la 
i!f!ingnette,  le  sentier  heureusement  assez  étroit  les 
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fcicilite  à  conduire  M.  Castelet  du  côt'^  de  la  ville  .jus- 
qu'auprès des  glacis;  là ,  la  multitude  les  assaillit  de 
toutes  parts.  Forcés  de  s'arrêter  et  déjà  fatigués  par 
tous  les  efforts  qu'ils  avaient  faits,  ils  lâchent  M.  Cas- 
telet et  le  défendent  le  mieux  qu'ils  peuvent ,  sans  oser 
porter  aucun  coup  de  leur  baïonnette.  La  vue  de  quel- 
ques-uns de  leurs  camarades  de  garde,  qui  accou- 
raient à  l'avancée ,  leur  donnaient  quelque  espérance  ; 
lorsque  bientôt  la  voix  de  leur  sergent  qui  les  rap- 
pelle, les  oblige  à  quitter  M.  Castelet.  L'ofllcier  de 
garde  n'ayant  plus  qu'un  ou  deux  fusiliers  autour  de 
lui ,  apercevant  la  fouie  venir  du  côté  de  son  poste  et 
trop  loin  pour  distinguer  ce  qui  s'y  ))as8ait,  avait  en- 
voyé son  sergent  pour  tâcher  de  rallier  et  rassembler 
sa  garde  à  son  poste. 

Ce  fut  alors  que  M.  Castelet  reçut  plusieurs  coups; 
mais  un  nommé  Yvon ,  chasseur  du  régiment  de  Dau- 
phiué,  qui  était  accouru,  s'élance,  quoique  sans  ar- 
mes, au  milieu  de  ces  assassins,  et  conjointement  avec 
MM.  Denis,  adjudant  de  la  garde  nationale.  Ventre, 
fusilier  de  Dauphiné,  Jeusel,  grenadier  de  Barrois, 
Beruard,  caporal  de  la  marine,  et  Braiicherot,  fusi- 
lier de  Daupliiné,  ils  trouvent  le  moyen  de  dégager 
M.  Castelet  et  de  le  transporter  à  la  porte  du  jardin 
de  rhôpital  de  la  Charité,  qui  est  près  de  là.  Tandis 
qu'ils  font  des  efforts  pour  se  faire  ouvrir  cette  porte, 
on  les  accable  de  coups  de  pierre  et  surtout  de  sable 
et  de  poussière  que  les  enfants  leur  jetaient  aux  yeux, 
plein  leurs  chapeaux.  Une  partie  d'entre  eux  aveuglés 

f»arce  moyen,  on  vient  à  bout  de  leur  enlever  et  de 
eur  arracher  M.  Castelet;  on  le  traîne  par  les  che- 
veux» nja'gr^  *^  efforts  que  font  encore  quelques- 
uns  d  entre  eux  pour  s'y  opposer,  jusqu'à  la  potence 
qui  est  à  plus  de  cinquante  pas  de  là.  Déjà  ces  furieux 
ont  coupé  une  corde  sur  laquelle  était  étendu  du  linge; 
mais  tandis  qu'ils  se  disputent  à  qui  le  pendra ,  Au-* 
«Bste  Meunier,  fusilier  de  Barrois,  détache  la  corde, 
h  brave  ieusel,  Abraschi,  grenadiers  de  Barrois 
Ycnte,  Brancherot  et  Raffin ,  chasseurs  de  Dauphiné« 
Bordeaux  de  Yilliers,  Martel,  erenadiers  de  Barrois 
plusieurs  volontaires  de  la  garde  nationale,  dont  on 
voudrait  connaître  les  noms  cour  rendre  hommage  â 
la  vertu*  lenomméCamarade  uelamarine,  etCastinel, 

riiadier  de  Dauphiné ,  trouvent  moyen  d'arraoJucr 
Castelet  des  mains  des  furieux,  le  portent,  l'es- 
eortent ,  parent  les  coups  qu'on  lui  porte  et  parvien- 
nent enfin  à  l'entrer  dans  le  jardin  de  1  hôpital. 

Pendant  ce  temps,  la  cdnérale  s'est  battae dans  la 
ville  à  la  réquisition  de  MM.  do  directoire  do  dépar» 
tement  du  Var  et  de  la  munidpyhté  de  Toulon;  les 
troupes  sous  les  armes  ont  arrêté  et  empnsoané  les 
principaux  coupables,  et  l'ordre  el  la  tranquillité 
paraissent  bii  n  réUblis,  Après  avoir  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  personne  de 
M.  Castelet  et  de  la  tranquillité  publique ,  la  retraite 
se  bat  et  les  troupes  rentrent  dans  leurs  ouar^ers. 

Tels  sont,  d'après  les  renseignements  les  pli»  cer- 
tains et  d'après  les  dépositions  des  témoins  oculaires, 
les  faits  arrivés  dans  cette  scène  pleine  d'horreurs;  ce 
nui  prouve  combien  peu  est  exacte  la  relaUon  qui  se 
trouve  dans  le  Moniteur  et  le  Journal  des  VtfPaiSf 
où  l'on  attribue  faussement  à  deux  oftiders  du  régi- 
ment de  Barrois,  sans  armes,  d'avoir  sauvé  la  vie  a 
M  de  Castelet,  comme  s'il  était  vraisemblable  que 
des  officiers,  dans  une  ville  de  guerre,  fassent  sans 

leurs  épées.  ^  «-    j    /^  • 

M.  le  commandant  de  la  marine,  M.  de  Comcy, 
lieutenant  général  et  commandant  endiefdans  les 
trois  départements  de  la  nrovincç,  et  1^  deux  com- 
mandants des  régiments  de  Dauphiné  et  deBarruis, 
voulant  réparer  cette  absurdité  et  rendre  jiwUcea  la 
bravoure  et  au  civisme  de  MM.  lœ  volontaires  de  la 
garde  nationale,  des  braves  grenadiers ,  chasseurs  et 
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fusiliers  dePaapninë,  de  Barrois  et  de  la  marine,  qui 
ont  sau?ë  coilectifeinent,  comme  on  Tient  de  voir,  la 
vie  de  M.  CnsUMct,  signent  de  oonoert  cette  relation , 
pour  lui  donner  loiile  Tauthenticité  qu*elle  mdrite  et 
pour  détruire  une  soi-disant  lettre  qu*on  lit  dans  ces 
mêmes  napiers  et  qu'on  attribue  faussement  à  M«  de 
GÎaudeves,  qui  offre  de  faire  voir  sur  son  livre  jour«> 
nal  la  copie  de  celle  qu*il  a  rëellement  écrite  au  mi«> 
Hîstre»  conforme  à  la  relation  ci-dessus,  à  quelques 
articles  prèsqu*il  n^avait-pu  se  procurer  dans  le  mo* 
ment.  Sfgné  SAiirr-OÊirv,  eommandt»nt;  et  Clandb* 
yics,  GoiNOY  et  Mac-Mahon* 


■tn^ÊÊ^m 


Copie  de  la  leUre  écrite  h  Af*  Canmartin*Saint^ 
u4nge,  intendant  de  Franche^Comté^parMM^le* 
commissaires  des  trois  départements  de  cette 
province,  le  30  août  1700. 

C'est  en  suite  d*un  etamen  approfondi  de  rentière 
administration  de  M.  Saint-Ange,  que  Fadresse  ci- 
Jointe  a  été  votée.  La  motion  pour  la  faire  a  été  ac- 
cueillie par  acclamation,  et  tout  bon  citoyen  applaudit 
au  ]ti5te  et  sincère  hommage  que  Ton  oure  en  ce  jour 
à  la  vertu. 

Eu  Unissant.  Monsieur,  les  premières  opëratloDsrè- 
lativeâ  a  radmlnistration  dont  nous  sommes  chargés . 
nous  cédons  avec  empressement  au  mouvement  qiti 
nous  invite  à  vous  remercier  des  secours  que  nous  a 
fournis  ta  vdtre.  Nous  y  avons  trouvé  tout  ce  qui  pou- 
vait aider  notre  inejcpérience,  animer  notre  courage 
et  accélérer  nos  travaux.  Dans  tes  détails  immenses  qui 
ont  été  mis  sous  nos  yeui,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus de  votre  scrupuleuse  impartialité  â  rendre  la 
justice ,  de  votre  sévérité  contre  les  abus  qu^il  vous  a 
été  permis  de  corriger;  de  voire  fermeté  à  défendre 
les  mtt'rêts  de  la  province  contre  les  invasions  du 
pouvoir  arbitraire  ;  de  votre  économie  des  fonds  pu- 
nlics ,  qui  tious  présente  en  ce  moment  une  ressource 
«  utile  et  si  nécessaire,  et  partout  nous  avons  reconnu 
tvus  les  talents  et  toutes  les  vertus  de  radministrateur 
le  plus  intègre  et  le  plus  éclairé.  Dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  qu*ont  amené  les  circonstances^  nous  noua 
honorerons,  Monsieur,  du  zèle  et  des  motifs  qui  vous 
ont  animé;  et  en  regrettant  plus  amèrement  que  Ja* 
mais  une  des  temps  orageux  et  dillîcilcs  aient  un  mo* 
ment  égaré  un  peuple  trompé  et  séduit,  nous  nous 
fiUsons  un  plaisir  sensible  de  vous  offrir  un  témoignage 
authentique  et  solennel  de  rattachement  et  da  la  re- 
connaissance des  Francs-Comtois. 

Nous  sommes  dans  les  sentiments  d^estime  et  de 
respect  qui  sont  dus  à  vos  vertus.  Monsieur,  vos  très 
humbles  el  très  obéissants  serviteurs  .les  six  commis- 
missaires  des  trois  départements  de  Franche-Comté. 
Sifiné  PE&ii£ci0T  t  Ut  Doux ,  Lau^snt  ,  PoUPOM  »  Gab^ 
itiER  et  Fbou)ot« 


*    'INANCBS. 

^t  Us  ASStGNATâ-nONlKAIfi. 

L'Btat  en  dans  une  erisii  violente  :  nous  avons  hen* 
sensément  dans  le»  mains  nne  rtasoaroc  unique,  la 
vente  dos  Mena  nationaux  :  mine  d*or,  ai  nous  savons 
rcxploiter«  abime ,  si  nous  avons  le  malheur  da  nous 
éprer.  Oheerrex  de  plus  les  drconstances)  5  à  f 
mille  terres  sont  aojourd'biii  invendues  et  en  voiei 
peut-être  le  double  qii  onjctle  dans  la  circulotion.  Ce 
a^est  pas  tout|  quand  lea  moyens  extateraieni,  l'es- 
lérance  des  uns,  la  mettante  des  autres «eos deux 
moti6  opposés  semblent  se  réunir  pour  nous  traverser* 
Cependant  il  est  instant  de  consommer  ropération; 
pour  peu  qu'elle  langniaBe,  les  biens  se  dégraderont 
ar  la  mtMm  des  municipolités.  Hêtona^Doot  dono, 
le  itpète,  bdlom*nou§  ^*erriver  au  port  Mais 
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quelle  route  prendrons-nous?  Sera-ce  celle  des  «su- 
gnats?  Voyons,  décomposons*les;  examiuoos  s*ils 
remplissent  leur  objet  :  Justice,  économie  et  expédi- 
tion ,  ce  Sont  les  trois  qualités  qn*ott  a  le  droit  de  leur 
demander. 

Les  conditions  imposée^  aux  nooveaax  asâ^ts 
sont,  si  ia  ne  me  trompe,  de  ne  pas  produire  d*iaté- 
rets,  dwe  circulants,  divisibles presaue è  1  wtiDist 
admis  ï  la  vente,  à  rexclusion  même  île  Targeat 

Mais  quoi!  Une  charge  supprimée,  qui  n'est  p»U> 

3uidée,  qui  ne  neutl*étre,  parce  que e  est OBaGoaife 
e  finance  dont  les  comptes  doivent  être  aporéi  pca* 
dant  2  ou  3  ans,  A  la  volonté  des  liquidateuit,  die 
serait  un  fonds  mort  et  ne  produirait  pas  diatëvêti, 
elle  serait  une  iniustica  révoltante* 

Quant  aux  créances  qui  aonC  fixées,  dont  U  total 
est  connu,  il  Serait  impolitique  de  lenr  attribuer  an 
intérêt.  Dès  que  vous  offrez  au  propriétaire,  ea  n- 
tour,  un  effet  utile ,  c'est  à  lui  de  réaliser  sttr4e-el)iDp 
sa  conversion.  En  deux  motet  4*^  TeaNgnat  as  loil 
paa  productif  pour  celui  qui  peut  retrouver  l'iatéréi 
de  son  capital  dans  la  terre  qua  vous  lui  oirasi  qu'il 
le  soit  au  contraire  pour  la  propriétaire  qui  aa  poil 
point  réaliser*  et  que  le  taux  d'intérêt  pour  ce  dcraier 
soitcelui  qu*ii  retirait  du  titreque  vous  lui  remlKMUsa* 

De  toutes  les  qualités  des  nouveaux  assignats,  selle 
a  mon  avis  la  plus  vicieuse  est  d'être  un  papier- 
monnaie.  Je  n'entends  pas  les  raisonoemenU  subtils 
qu'on  a  faits  pour  nous  prouver  que  plus  il  y  son 
d'assignats  I  plus  il  y  aura  d*écus;  quecedébordîsaicat 
forcera  Tapparitio»  du  numéraire^  i*en  appelle  au 
faits  :  â  mesure  que  les  assigoata  se  sont  multiplia^ 
l'argent  ne  s'est-il  pas  resserré?  Et  cependant  ces  as- 
signats augmentent  chaque  jour  de  valeur.  D'où  Too 
pâft  conclure,  que  lorsqu  ils  seront  portés  i  leur 
nombre  déterminé  de  400  nûllions,  Targeol  devieo- 
dra  encore  plus  rare  |  si  la  pereeption  dea  impftte  n'est 
pas  rétabliei 

Maison  autre  ineotnrénient^  qui  n'est  pasmoiss 
déplorable,  c'est  que  oe  numéraire  fictif,  portée  une 
somme  aussi  exagérée  «  fera  doubler,  tripler  niéiue 
les  denrées  de  première  nécessité  :  et  alors,  combien 
les  moyens  du  peuule  seront  au-dessous  de  ses  beseiasi 
Ûualle  défaveur  n  en  résttlteni-fr*ii  paa  pour  nos  awr- 
cnandiseal  Quel  débit  imaMuse  pour  celles  des  aisw»* 
faetnres  étrangèreal  Maisloutee  oes  eenéquaaeeiiPie 
trop  évidentes  pour  nous  y  orréier^ 

Cependant,  si  la  valeur  donnée  aux  créanciers  de 
TEtat  ne  peut  circuler,  comment  s'acqaitteront-iis 
avec  leurs  créanciers?  Sur  cet  objet,  le  crois  qu'ilôt 
une  distinciion  juste  et  qu'on  ne  peut  s  empéelter  d'ad- 
mettre» Le  créancier  immobilier  d'une  ebaffs  eu  tft 
le  vériUble  propriétaire  t  ainai,  il  faut  que  loat  titu- 
laire ait  le  droit  de  transmetlre  à  Son  créniieier  reftt 
avec  lequel  on  éteint  son  litre.  Cet  effet  doit  passer  de 
main  en  main  jusqu'à  ce  qti'il  nnlvs  an  premier  erào' 
eier  ;  et  c'est  dans  le  portefeuille  da  oelui-ci  qu'il  dait 
s'arréler  pour  subir  sa  conversion. 

Mais  quel  sera  le  sort  des  erdaneiers  mabilieisf 
P^rronl-ilsétre  foroéa  d'sccopter  Un  semblable  rw 
boursement?  Non,  à  moine  qu'ils  nefMsmteppo»' 
tion  à  la  liquidation  de  lenr  débitenr,  et  qtt'iii  ne  r^ 
fusent  d'accepter  le  nouveau  gsge  qui  sera  offert  a  leur 
créflnce 

J'ai  d'éji  dit  presque  toutes  Us  modifications qaeje 
crois  uéeessaires  aux  assi||nala  propoeés.  N'oubusai 
paa  encore  d'autm  principes ^in  doivent noiuis'|^ 
de  base  dans  la  eonjoaelttre  oè  nous  soiIbiIs  ;  fMA* 
promptement,  aux  meillettres  conditions  P^^*^J 
afin  d'éteindre  une  plus  grande  niasse  de  deUes,  » 
surtout  diviser  poUr  attacher  plus  de  tÀUf^^  '  ^ 
Constitution.  ,  ^ 

A  cet  égard ,  il  me  semble  qu'en  modis  d'no  sa  iseu 
rO])énition  prut  être  eousommée. 
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D'abord  «  du  eùU  du  vondeqr,  lu  nation,  tout  eai 
■fét  l4t  fonds  sont  estimés  ou  la  seront  MaalAt.  Ainsi 
mille  dilQculU. 

Do  Mé  dm  sequéraurs,  il  ftiut  établir  une  nom- 
braiiae  ooneurrenoa.  Pour  j  partenir  nous  avons  la 
ptofavt  dm  émarges  dont  la  iinnnee  est  eonque.  Il  ne 
s*agit  qua  à*y  ajouter  le  mare  d^or.  Ainsi ,  on  peut  re« 
mettce,  dans  an  très  bref  délai,  à  tous  les  titulaires 
ane  reconnaissance  dans  la  forme  des  reconnaissan- 
eas  de  monnaie,  sous  las  divisions  de  sommes  qu'ils 
iodiqimront  pour  les  transmettre  à  leurs  eréanciers. 
h»  mode  de  oatta  transmission  sera  trks  simple.  Ils 
y  matirpnt  on  andaaaeflsent  aomma  à  une  lettre  de 
ehonge.  Tputas  les  oréamsas  immobilières  sa  trouvant 
éteintes  par  des  déehargas  par-devant  notaires ,  l'effet 
rmtara  an  ^nitive  entra  les  mains  du  premier  oréan* 

ciar. 

Quant  eus  effets  au  porteur,  ce  titre  n*a  pas  besoin 
d'éehmifle,  sa  division  esttoqte  faite.  11  suffit  d'en  sup- 
primer rintérét  dg  i»  Junvier  prochain ,  pour  les  for- 
cer À  aatte  époque  de  participer  à  la  vente. 

Il  ne  me  resté  plus  qu'un  mot  sur  les  charges  de  fl- 
nanees  et  tontes  celles  dont  la  liquidation  entraînera 
qoelcjne  délai.  Je  ne  vois  pas  d'obstacles  i  ce  (^ue  tout 
eorapteble,  dont  on  aura  fermé  la  main,  ne  soit  a- 
pure  en  moins  d'une  année.  Mais  la  justice  demande 
qae  Jusqu'à  cet  apurement  dont  Taccélération  n*^t 
pas  en  son  pouvoir,  Pintérét  de  son  ç;tpital  M  SOit 
continué.  _^_ 

LIVEBS  NOOVBAOX. 
ptoaracrua. 

C«  n'est  point  nn  nonreaa  Journal  qii«  nous  annopçoni 
ici ,  mal»  une  fenMte  publié»  depuis  près  de  trois  ans  pat 
M.  Doboia^  qiH,  ae  voyant  à  portée  do  l^élendra  et  de  1» 
perfectionner  par  Pabondanoe  des  matières  et  le  obolx  d*BB 

coopérstf uf ,  a  cru  deypir  w  phawfff  't  nom  et  «a*««  »» 

rorme.  >    .     .    j 

C«îiie  fenine,  d»abord  réunie  an  Journal  général  de 
l^rancc,  sou»  le  titre  de  Supplément,  ne  paraissait  que  tous 
ea  qninie  jOHTs.  Uauteur,  senUnt  combien  jl  était  intéres- 
ant  d>a  rendre  Ifs  artloles  plua  eompleta  et  l'acquisition 
plus  fhcile,  dans  npif  moment  pu  1m  proprift^lran  oommtiv- 
çaient  $  a*occuper,  plus  que  par  If  passé ,  4e  )*e«pl9i|ation 
de  Icars  terres ,  ayait  déterminé  lea  entrepreneurs  du  Jour* 
nal  général  de  France  à  on? rir  une  sonscription  séparée,  & 
nn  prix,  très  modiqpe*  e<  ^  publier  nette  fepille  tous  les  bnit 
jours.  Des  elrconstanocs  parlioui|érea  l*ont  ensuite  rendue 
entièrement  indépendante  de  toiit  autre  Journal ,  et  H.  Du- 
bpis  Pa  publiée  sefll ,  depuis  le  is  ro^i  de  cçtte  aané<»,  sons 
le  tilre  df  Feuiflë  d'ai^riçufeitre  p(  fféçonomip  ruroie, 

M.  Brooasonet,  aecrétaire  perpétuel  de  la  société  royale 
d'aarictiltore,  a  bien  voulu  se  Joindre  à  M.  Dubois  pour  la 
réfUetlon  de  la  P^uUH  du  CHféi¥mt0ur,  8es  fonctions  néces- 
aitent  1a  popteapondance  la  plus  active  avee  ies  prepriétai- 
feii,  les  fermiffnt  îet  laboureurs  de  tous  lesdépartemenU, 
at  (^f^nv  de  Pf  tninger;  on  qa\  le  met  à  portét  <lt  connaître 
lr9  décoqYertes  faites  ep  économie  rurale. 

Dirrcrcnif  membrr»  de  la  société  rojale  (|*a|Hciiltnre, 
parmi  lesquels  t|  suffit  de  nommer  MM,  1*ebbé  te  Febvre, 
Tbooini  Pannentier  et  Cretté,  ont  bien  vpula  promettre 
d'enriehir  cejoavnal  de  leurs  observation^  particulières. 

ObU0  feoUie  tpalteva  de  tontea  les  parties  de  l'économie 
raralo  et  domeetiqne,  des  maladiea  des  $nimaux  domesti- 
ques, de  la  euUupe  dea  «rbres  fhtititn,  des  légumes  et 
même  des  Heurv»  les  branche»  du  oummer^  ou  les  manu- 
factures qui  «e  rapportent  le  plus  directement  à  l'agricul- 
ture, y  trouveront  aussi  leurs  places.  On  y  donnera  un 
extrait  de  tous  les  ouTsagea  publiés  en  France  et  dans 
l'étranger,  sur  les  dinéretites  parties  de  l'art  agricole.  On  y 
fera  aussi  connaître  lea  décréta  de  TAssemblée  naUonale, 
qai  pourront  intçresfer  r^gricplture» 

Le9  auteurs  se  proposent  sqrtout  4*lneérer  i  obaque  sai- 
son iiaps  leur  feuille  les  procédés  convenables  à  chaque 
époque,  afin  que  les  eultivateurs  puissent  l^s  mettre  aussitdt 
en  pratique. 

La  feuille,  composée  de  4  pages  tn-4*,  petit-roinelni  cha- 
cune de  deux  colonnes,  paraU**a  deux  fols  par  semaine,  les 


meeoreilla  et  aalnadia.  On  y  jolndea  des  anppléiaenu  lorsque 
llwparunef  d«t  aMitiém  l'eaigart,  / 

Le  pri«  4e  l«  looscription  eut  de  it  livrée  pour  an  an, 
Q  livres  poar  •!»  moiii  franc  (le  port  par  tout  le  royaume. 

Comme  les  auteurs  ne  regardent  point  cette  entreprise 
utile  comme  devant  être  soumise  aqx  calculs  intéressés 
d*ane  spéculation  deeommerce,  ils  désirent  qu'elle  puisse 
eontrlbuet  an  bien  publie  de  tontes  lea  manières  posaiblea. 
Ils  ne  te  contentent  point  de  fixer  an  pri^  si  modique  et 
tiint  de  facilitée  ppur  la  aotupription ,  II»  vondraieut  eiicoaa 
la  faire  toarner  eu  profit  de  riadigenee»  Gonséqnemment, 
lea  mnnieipalitéa  qui  voudront  bien  ae  charger  des  sooa- 
criptions,  retiendront  10  sous  pour  leurs  pauvres,  sur  cha« 
aune  de  oellea  qn'ellaa  freent  parvenir  au  bureau  de  la 
fbuille,  pottrJ*année,ce  qui  fbrme  un  douslème  dp  prix. 

MM.  lee  curée  Jouiront  do  même  avantage ,  et  par  le  même 
motif,  poar  tontes  les  «ouacriptiont  qu'ils  procureront. 

Lee  «OBieripleaxa  aeiaela  de  la  feuille  d'agficnitnre  reoe- 
vTont  exactement  eetlt-el,  qui  en  est  la  suite ,  Jusqu'à  la  An 
de  l'année  1790,  aana  payer  d'augmentation. 

Toutes  les  personnes  qu|  eouscriront  pour  l'année  ITei, 
avant  le  I*'  novembre  de  cette  année,  recevront  gratuite- 
ment les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre;  et  leur 
souscription  datera  du  1"  Janvier  prochain. 

Oq  e'adresse  pour  «ongcrirt  à  M.  Desoaaeau,  me  de* 
FosMe-SalnlrVietor,  n*  IB,  maison  de  M*  Bachelier. 

On  peut  s'adresser  à  toua  ies  directeurs  des  postes  du 
i»yavn*>  i^^  lettrée  et  i'eif  eut  seront  envoyés  franc  de  port. 

La  FituUi«  4»  Cultivateur  paraîtra  aous  ce  nouveau  titre 
|ç  premier  mercredi  d'octpl>re. 


■  u     m%m 


—  1 


MÉLANGES. 

Je  r^lame  dç  yotre  impartlalIK.  Monsieur,  le 
mêma  offîee  que  voui  avez  accordé  à  MM.  da  Illens, 
Van-'Berehem  et  compagnie,  négociants  à  Marseille , 
en  insérant  dans  votre  J/o/t/fei/r  ma  répouse  au  très 
faaX exposé  qui  a  paru,  de  leur  part,  dans  celui  du 
1^  septembre,  article  VARiiras. 

J'avais  reçu  commission  d*une  maison  de  Ghersou 
en  Crimée,  ae  f<iire  affréter  deux  navires  pour  péné- 
trer dans  la  mer  Noire,  sous  la  condition  expresse  de 
prendre è  Constantinople  pavillon  et  patentes  russes, 
seuls  moyens  de  rendre  cette  expédition  praticable  ;  J'ai 
transmifl  cette  commission  avec  la  lettre  d'ordre  qui 
la  contenait,  à  MM.  lllens,  Van-Berchcm  et  pompa- 

fnie,  afin  de  l'exécuter,  Cette  condition  de  prendra 
es  patentes  russes  leur  a  été  rappelée  dans  toutes  mas 
lettrée  subséquentes;  et  enfin,  par  la  dernière  qui  a 
précédé  la  conclusion  de  Taffrétement,  Je  me  suis  ex- 
primé en  ces  termes  :  ,    ^^ 

•  A  regard  du  passage  des  deux  navires  par  le  da^ 
troit  des  Dardanelles,  je  me  réfère  posUivemenl  è  ce 
que  ma  compagnie  s*(!st  chargée d*eovoyer  les  patentas 
russes,  • 

Qui  croirait,  d'après  des  termes  si  ctaîrs  et  s!  for- 
mels ,  que  des  négociants  à  qui  j'avais  donné  ma  con- 
fiance, comme  la  maison  de  Cherson  m'avait  donné 
la  sienne,se  soient  permis  de  ne  pas  imposer  aux  capi- 
taines des  navires  la  seule  condition  qui  donimit  lieu 
à  raiTrétement?  On  sera  encore  plus  étonné  quand  on 
saura  que  MM.  de  lllens  et  Van-Bercltem  ont  écrit 
incontinent  après  la  départ  des  navires  pour  Cou»* 
tantinopla ,  qua  les  capitaines  n'avaient  pas  contracté 
Tobligation  de  prendre  le  pavillon  russe  et  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  s'y  prêter.  Ils  ont  donc  sciemment 
trompé  la  bonne  loi  de  leur  commettant  |  et  éblouis 
par  Tappit  d'une  provision  de  2,000  liv. ,  ils  ont  voulu 
m'exposer  à  être  victime  de  leur  avidité. 

Mais  ils  en  imposant  avec  une  impudence  increvn- 
ble,  quand  ils  disent  que  M.  de  Castries,  par  abus 
d'autorité,  les  a  arrachés  du  tribunal  de  leurs  jugrs 
naturels,  pour  lesentrahierau  conseil  du  roi.  D'abuul 
M,  de  Castries  avait  quitta  le  ministère  quand  révo- 
cation a  été  prononcée. 

Après  cette  première  explication ,  il  est  justt  que 
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Sendant  trois  mis,  après  avoir  mendié  toutes  sortes 
e  protecUons,|inômc  celle  des  minislres,  à  l'appui  de 
leur  injustice;  j'en  ai  les  preuves  écrites ,  ji-  Sirna- 
nifcsterai  quand  il  en  sera  temps;  c*esl  avec  peine 
que  je  relevé  des  torts  aussi  graves,  contre  des  négo- 
cianis  qui  ont  besoin  de  Topimon  publique  ;  ma»  on 
jugera  d  après  leurs  œuvres.  Dbgkuyèrb 


tout  le  public  sache  quels  sont  les  auteurs  de  cette 
évocation;  ceux  qui  ne  connaissent  pas  MM.  de  lllens 
et  Van-Berchem ,  verront  avec  stupéfaction  que  c'est 
eux-mêmes  qui  Font  sollicitée  avec  les  plus  vives 
instances. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  qu'ils  m'ont  écrite  le  4 
juillet  1787.  Qu'ils  osent  la  démentir  et  je  la  déposerai: 

«  Nons  avons  Pbonnear  de  yoa»  confirmer  notre  dernière 
du  S9  jain  dans  tout  son  coAtenn;  dès  tors  nons  n'avons 
rien  de  noaveaa  k  vods  marquer,  n'ayant  rien  en  de  Cens- 
tantinople;  mais  nous  sommes  to^joora  moralement  persua- 
dés da  retour  des  deax  capitaines  danois  à  \ide, 

»  En  consêaoence ,  noos  venons  vous  solliciter  vivement 
de  ne  pas  perdre  an  insUnt  ponr  dresser  vos  batteries,  pour 
éviter  qae  Tamiranté  de  Marseille  ne  soit  chargée  de  déci- 
der l'am^ire;  car,  dans  ce  eus,  évidemment  elle  accorderait 
aax  capitaines  le  fret  entier;  nous  sommes  nous-mêmes  ea 
procès  avec  un  des  principaux  juges  de  cette  amirauté,  et 
qui  ne  serait  pas  ponr  votre  cause  ;  remues  ciel  et  terre 
ponr  évoquer  cette  afTAlre  au  oonaeil  da  roi,  certainement 
vous  en  anres  xooins  de  chagrin  et  plus  d*  satisfaction  ; 
voici ,  suivant  nous,  comment  if  faut  vous  y  prendre  : 

»  Il  faut  présenter  ati  conseil  un  mémoire  dans  lequel  on 
rappellera  les  ordres  i  noas  donnés /pour  ralTraienaeal  des 
deux  navires  pourCherson. 

M  Les  diartes  parties  qui  ont  été  passées  en  exécution  de 
ces  ordre»  avec  «ta  uapituihcslfamuen  et  Lorensen ,  Danois, 
et  les  conditions  de'o^s  nffi'éfeitttntAt   . 

»  Que  les  capitaines  s*éunt  rendos  à  ConiilaatiiMple  et 
s*etant  adressés  aux  correspondants  des  aftrçteu^rs ,  p«qk-«i 
qui  avaient  obtenu  le»  patentes  russes  pour  ftilie  entrer  les 
"*y.*'**.<*""»  *•  ""«»  Moire,  ponr  «e  vt^iàte  a  Chersoh,  ont 
sollicite  les  capitaines  pour  les  A«clkg«c  à  atmplir- leoni  at^ 
dres,  ainsi  qull  consiste  par  les  protêts  qui  ont  eu  Qeo  nm 
MM.  Allions  et  compagnie ,  de  Cons tantinople  ;  mais  que  les 
capiuines  s*y  sont  reltasés,  sbos  le  préteftteiqa»il  fallait  ar-' 
Dorer  par  simulation  le  pavÀUoi»  rw^m*> 

de 

ils  repartiraient  vides,  et  réclame^eiirconÎMléVaiî^ia^ 

le  paiement  entier  dé  leur  fret.  ^    *    ^VV'?*^  -i  i.  ^       T    i'"'  •: '"  "--"^  i^.v^uvtuu 

«  Que  cette  condBite  dea  capital hm  ^t>étité1>|Miieh^  ré-      Tv"*'*^^'"^^  °®  ÔaiSOn,  aUX  cpoqucs  de  mes  ac- 

prehensibie,  çiufeiie  caost  m  pr^twftjeeén^riMiaw  ^flw*  4  ^s»  ettôtit  éntionce  que  j'anéantirai  jusqu'au  priociue 


• 
IM  journal  de  Paris  y  Monsieur,  est  encore  le  seul 
qui  ait  publié  les  succès  qu'obtieut  iounicllemenl 
contre  la  goutte  M.  Archidet,  qui  demeure  rue  Notre- 
Dame  des- Victoires,  n"  19.  Je  me  plais  à  croire  que 
vous  me  permettrez  de  publier  dans  votre  journal  ma 
reconnaissance.  Je  suis,  ou  plutôt  j'étais  goutteux  de- 
puis 12  ans;  les  moindres  accès  étaient  de  six  semai- 
nes, et  ma  convalescence  durait  toujours  deux  mois 
souvent  trois.  Ayant  tenté  vainement  ma  guérisoii  ' 
par  tous  les  prétendus antigoutleux,  j'hésitais é  avoiî 
recoursa  M.  Archidet,  lorsqu'une  attaque  violente 
me  déterrniua ,  il  me  paraissait  préférable  de  succom- 
ber qned  en  subir  une  semblable,  qui  m'avait  tenu 
ûuatre  mois  au  lit  dans  des  tortures  qui  ne  peuvent 
€lre  conçues  que  par  quiconque  lésa  éprouvées.  J'ap- 
)elai  M.  Archidet  le  2  avrfl  dernier;  dès  le  premier 
onr  de  sdn  traiteuieut  Je  fus  eu  état  de  me  lever  assez 
longtemps  pour  faire  faire  mon  lit;  et  cinq  joure  après 
je  p«S  me  transporter  à  mon  bureau;  ma  convales- 
cence wedcrra  aue  huit  jours.  Je  devais  avoir  un  autre 
-  accès  les  jiremfers  jours  d*août,  il  m'assura  qu'en  sui- 
•  yaiil  s<fn  traftement avant  l'époque,  pendant  quelques 
J0ovs,)e'lè  préviendrais,  si  je  n'étais  pas  guéri.  J'ai 
f  suàW  sbn  cobséiî;  je  n'ai  pas  eu  d'accès  et  je  jouis  de 
I|i  meilleure  santé,  lei  prendrai  la  même  pr&autiou 
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ienrs,  qui  avaient  leurs  chargements  tqot  pr^iqueio  reftii 
des  capitaines  est  Injuste,  sans  motiflëgili^^.llqSVfSt 
par  leurpcopre  fiiBta  que  latdlarfv  «artJe  ^"Si'pu  etf  Heti 
enexecuUon.  ,..."..  .,.  .  *^ 

»•  One  les  capitaines  se  proposent  de  venir  nons  attaquer 
par-devant  Paniiraote  de  Marseille»  imos  qni  ne  somœea 
qne  vos  simples  commettants,  qni  avons  seulement,  par 
▼os  ordres  précis,  ratifié  leacbaflfts  ptrties.  «  Que  le  luan- 
»  a.ieinent  de  ces  capiUines  ,  et  le  refus  par  eux  fait  d»user 

L«?^!î'  TK"J?^°'  ^'"^f  ^»"»  '»  »«'f  Wair»  I»,  sont  mu 
espèce  de  délit  rf'mie  manière  volontaire  qu'on  ne  saurait 
tolérer,  puisqa*i  porte  un  préjudice  affreux  «tix  am-éteurs! 

2ïf  1*101  «««P^t.PO»»*?^  «fdaire  Vautres  ciipiuiiiea;  ce 
qui  occasionneraîtup  desordre  général  4ans  le  comweice. 
que  Paatonte  doit  réprimer  dans  son  prîncij^.     ''"^''**^  • 
»  Qu'il  est  notoire  et  connu  de  tontes  les  naUons .  qu'on 
ne  peut  entrer  dfins  la  iniir  Noire  et  ui  rendre  à  Clwson , 
qu  en  n>ertu  de  patente  ruAse  on  impériale.  One  cela  éuit 
ou  devait  être  bien  connu  des  capitaines ,  qoel'accepUlion 
du  pavillon  rnsse  é  eux  ofTfert  ne  pouvait  nuire  ni  préju- 
dicier  aux  capilainMsqa'an  contraire,  elle  lenr  procurait 
aeule  les  moyens  de  faire  leur  vojage;  qne  ce  n'eat  qae  bien 
vo  ontairement  qu'ils  n'ont  pas  fait  lenr  route,  et  qu'ils 
induisent  en  grande  partie  les  affréteurs  dans»  l'espoir  de 
gagner  plus  vite  leur  fret  et  sans  peine.  Voilà ,  Monsieur, 
notre  idée  sur  la  requête  que  vous  dcTex  présenter  tout  dé 
snite  pour  faire  évoquer  cet Ib  affaire  au  conseil,  et  ponr 
S- £iTH*îî''  ^^^"V*  expresse  k  tous  les  juges  ou  tribuSaux 
??ii5,  "*""?  "**  ••«»..«n*»er,  et  aux  parties  de  se  pourvoir 
ailleurs  c^u'au  conseil,  sona  peine  d^imendes,  et  a^ns  telles 
ÎSÎ!;f'Pf'?r*'°^^  appartiendra;  sans  quoi,  nous  vous  le 
répétons,  il  en  re^nltera  une  condaïunation  qui  vous  for- 
cera  a  payer  tout  le  fk^t  entier.  Ces  capitaines  allégueront  à 
Pans  que  leurs  navires  étaient  trop  grSs,  suivant  leur  pro^ 
tel,  que  l'aii,ba««deur  de  France  /'a"reconnu  lui-mémef On 
leur  Disposera  qu  ils  devaient  connaître  la  poitée  des  vais- 
X""*.*  r."*^  destination ,  ou  réduire  leur  frSt  à  dli^f ,  i^ùî- 
etre  c'est  tout  ce  qui  lient  arriver  de  flatteur  pour  'intw 

JS!;V' «\,Ï!«'Î"T*"^'*'"'  Monsieur,  et  donnez  toS  vos  soin! 
pour  obtenir  du  ministère  une  indemnité.  Voilà ,  Monsieur 
sur  quoi  nous  vous  pressons  vivement  pour  votre  intérêt  et 
Totre  tranquillité,  que  nous  ne  perdons  pas  un  moment  de 

De  Ille.<«s,  Van-Bkrcueii  et  compagnie,  u 

Voilà  la  direction  que  MM.  de  lllens  et  Vau-Bcr- 
chera  ont  donnt<e  à  uu  procès  qu'ils  ont  fait  traîner 


^  ij^a,  Cl  wm  aiinuiicequej  aneanuraiiusqu  au  priocine 
.  cfc  cette  triste  et  donfonreuse  maladie.  "^       "^        *^ 

Flobimont  »  visiteur  à  la  douitue  de  Paris. 


Dans  un  journal  intitulé  Mercttre  Nationai  on 
Journedd*£tatetdu  Gtcyen,  on  lit  la  phrase  sui- 
vante  dans  le  n»  & ,  tome  3 ,  pa^  wi  : 

«J*ai  vu  la  lâcheté  de  la  majeure  partiedesofBckw 

I  de  ces  deux  régiments  (Dauphin  et  Chartres),  qui  «^ 

.sont  abaissés ,  pow  ainsi  dire ,  aux  pieds  de  leurs  soU 

dats  jadis  si  méprisés  par  eux,  pour  en  obtenir  Tca- 

trée  des  ennemis  de  l'Etut.  • 

Les  officiers  des  deux  régiments  Dauphin  cl  Char- 
très,  infanterie,  eng^rpisonà  Givet,  jaloux  de  ne  pas 
cesser  m  moment  de  conserver  Testime  publique 
qu  Ils  se  flattent  d'avoir  méritée  dans  tous  les  terops 
vous  prient.  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal  ! 
qu  Ils  se  sont  adressés  à  TAssemblée  nationale  pour 
obtenir  la  Justice  qui  leur  est  due  sur  les  inculpations 
Ijiusses  et  injurieuses  dont  les  a  chargés  le  rédacteur 
du  Aferctfre  Aaiional.  En  attendant  que  leur  inno- 
cence puisse  être  manifestée  par  une  dtHsision  des  re- 
prcsentants  de  la  nation,  ils  démentent  formellement 
les  faits  allégués  dans  celte  feuille  et  ils  y  opposent  les 
sentmients  du  plus  pur  patriotisme, -le  témoignage 
de  leur  conscience,  celui  de  leurs soldaU  et  celui  des 
Habitants  de  leur  garnison.  Signé  /es  officiers  des  ré- 
gnnents  Dauphin  et  Chartres,  infanterie. 


ANNONCES. 


On  propose  aux  personnes  qui  désireraient  Dasaer  avM 
de.  pacotfiles  dans  fc  lies  et  c\e.  Tétraiige"  aî^1^i4  dï 
1"„"  u  iî*';**'*  dont  le  débit  y  est  trésarantagena.  Slirfi«M.r 
au  dei>ôt  des  eaux  halsainK^nes  pour  les  dents,  par  Mvfi«cor. 
cloître  Saint- Jaçques-rfloplial/n.  2,  à  Paru!  ^  d.nii«a 
aux  |>er8onnes  de  pix>vinc«  qui  écriront  à  ce  aoiet  looa  1m 
i-enseignements  nécessaires.  ^^ 
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d'ailleurs  leur  état,  leur  rang  et  leur  fortune  en  Angle- 
terre. 

ESPAGNE. 

De  ta  Congne,  U  18  ooâl.  —  L'escadre  espagnole  a 

f>aru  le  15  de  ce  mois  à  la  haulenr  du  cap  Finistère  , 
aisant  mute  au  nord.  Un  brigantin  de  la  même  nation, 
que  le  mauTais  temps  avail  forcé  de  mouiller  sur  la  côte, 
a  mis  à  la  voile  pour  joindre  l'eacadi^e. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

D*  Napttt ,  iûilaoûU  —  Les  mariages  des  princesses 
dona  Thérèse  et  dona  LoutsCi  avec  Parcbiduc  Francis 
et  le  grand- duc  de  Toscane ,  ont  été  célébrés  le  15  de 
ce  mois ,  dans  Ifi  chapelle  du  roi ,  en  présence  de  toute 
la  cour  et  des  ministres  étrangers.  C'est  le  prince  royal 
de  NapleSy  qui  était  muni  delà  procuration  des  archi- 
ducs, et  qui  les  a  reuréseniés.  M.  le  prince  de  Ruspoli, 
ambsLssadeur  du  roi  de  Hongrie,  était  dans  le  cercle 
avec  la  fani  ille  rovale.  L'après*miai  LL.  MM.,  le  prince 
royal,  Tainbassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Apostoli- 
que y  les  deux  archiduchesses  et  toute  notre  cour ,  se 
sont  rendus  en  grande  pompe  à  TégUse  cathédrale  de 
Saine  Janvier^  pour  rendre  grâces  à  Dieu  à  Tocca- 
sion  de  ces  mariages.  Un  peuple  immense  bordait  les 
rues  et  remplissait  Pair  d^acclamations...  Ainsi  le  peuple 
n*a  point  changé  ses  habitudes*  Le  gouvernement  a  vu 
avec  plaisir  «  dans  cette  occasion  ,  qu^QQ  n'avait  point 
égaré  les  affections  routinières  de  la  multitude^  Voilà 
les  Français  qui  se  trouvent  ici  pleinement  justifiés* 

Il  y  a  eu  ce  soir  appartement  chez  la  reîAe  e(  bal» 
Le  roi  a  fait  aussi,  a  cette  occasion,  une  promotiop 
de  dix  nouveaux  cnevaliera  de  l'ox'dre  de  6<mi(rJiui^ 

vier^  23  gentilshommes  de  la  chambre ,  ^  mi^^domeil,  , 

4  lieutenants -généraux,  8  marécbaux-doH;amp.etM,|.  chat^^.  lie*  brf^titTtf  la /VècAe  a  remis  à  la 

uspaliadoviuéy     1*  If  àvaaç^deiix  jours  après  la  rentrée  dudit 


brigadiers.  —  Le  18  M.  le  prince  de  Rus[ 

à  la  filUi  Reale ,  un  bal  et  une  grande  fête,  oju. l4.fa^ 

et   toute  la  noblesxe  étaient  invitées.  — *,Le  roi-,  apiiès 

quer  le  20.  —  La  reine  et  les  deux  archiduchesses  font 


parties  hier  au  soir  et  arriveront  ce  soir  à  Barletta ,  où 
elles  s^erobarqueront  aussi i6t  sur  la  flotte  qui  fera  voile 
pour'/ii/z/ie.  Le  roi  de  Hongi'ie  et  les  archiducs  y  vien- 
dront le  26  à  leur  rencootre ,  et  lea  deux  oovrs  se  ren- 
dront ensuite  à  V  ienriie,  oà  nos  souvemins  se  proposent 
de  rester  jusqu*à  la  fin  do  mois  produiin. 

ZTtf  Bom^,  (e  25  miài.  —  On  a  célébré  ici  ce  matin  , 
avecporooe  et  magnificetice,  la  fôte  du  roi  Très-  Chrétien^ 
dans  Tégiise  française  de  Saint-Louis.  M.  le  cardinal  de 
Bernis,  ministre  de  S.  M»,  en  a  fait  les  honneurs  au 
sacré  collège  qui  y  a  assisté ,  de  même  que  le  corps  di- 


pontificalement  à  la  grand^messe  qui  a  été 
chantée  par  les  musiciens  de  la  chapelle  du  pape.  Au 
monaeni  ou  les  cardinaux  venaient  prendre  leurs  places 
et  à  celui  où  ils  s'en  allaient ,  un  corps  de  musique  ins- 
trumentale des  plus  nombreux  a  exécuté  dillërentes 
symphonies  des  meilleurs  maîtres.  M.  le  cardinal  de 
Bernis  s^est  rendu  à  TégliSe  dans  le  plus  grand  cortège, 
après  avoir  reçu  dans  son  palais,  à  roccasion  de  la  tête 
du  roi,  les  compliments  du  sacré  collège,  ainsi  que  d^un 
grand  nombre  de  prélats,  de  princes  romains  et  d'é- 
trangers distingués  ,  à  qui  il  a  fait  disiribuer  des 

rafraîchissements  en  aboiidaoce  et  de  toute  espèce 

Bientôt  sans  doute  le^  ambassadeurs  français  pénétrés 
des  principes  d'égalité  et  de  liberté  qui  sont  la  base  de 
la  nouvelle  constitution  de  leur  patrie ,  affranchis  de 
l'étiquette  servile  et  de  ses  convenances  arbitraires , 
accueilleront  chez  l'étranger  où  ib  représentent  le  roi 
d'une  nation  libre,  tous  les  Français,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  d'une  bonne  éducation  et  d'une  hon- 
nêteté irréprochable.  On  sait  que  les  ambassadeurs 
anglan observent^  aflectent  même  chez  les  nations  étran- 
gères  cette  égalité  de  soins ,  de  politesses  et  de  préve- 
nances envers  tous  leurs  compatriotes,  quels  que  soient 

!»•  Uric,  —  Tome  F, 


Les  vaisseaux  le  Smnt^Herménégilde  ^  de  112  ca- 
nons ;  \^S€ÙHt^Je<m'Népomucène^  \e  Saint- Fi rmin , 
et  le  Saint-Joachim ,  de  74 ,  sont  sortis  du  bassin  du 
Férol  y  pour  entrer  en  rade.  —  On  continue  de  tra- 
vailler avec  beaucoup  d'activité  à  l'armement  des  six 
vaisseaux  qui  se  trouvent  encore  dans  ce  port. 

Le  brigantin  de  S.  M.  G.  la  Flèche  y  de  14  canons, 
expédié  le  9  juin  dernier  pour  la  Havaue^  avec  cIm  pa- 
quets de  sa  cour,  est  revenu  Je  16  de  ce  mois  au  même 
port  du  Férol.  Le  commandant  de  cebrigantln  a  rap- 
porté- q«^  eonséqueoce  des  tnstrocttons  renfermées 
dans  les  dépêches  dont  il  était  porteur ,  le  gouverneur 
de  la  Havane  Pavait  fait  sortir,  deux  heures  après  son 
arrivée,  pour  ramener  dans  cette  île  un  convoi  faisant 
voHe  pour  l'Europe,  sous  Pescorte  d'un  vaisseau  de 
guéJTe.  Ce  vaisseau,  avait  à  bord  quatre  millions  de 
piastres  fortes,  et  les  autres  bâtiments  étalent  richement 

voile  de 
convoi. 

tkf^ddlàà,  té  iô  août»  —  H  est  arrivé  ce  matin  un  vais- 
seau de, gmerre espagnol' nonuBé  le  Gallardo^deJi 


quVyff  httîend'eà'cofe  Id  plusieurs  vaisseaux,  ainsi  que 
du  CléroU'-^,  Depuw  eoviroii  huit  jours  on  n'aperçoit 
plus  aucun  bâtiment  de  guerre  anglabsur  cesalterrages. 


FBANCB. 


lyAi»,  tt  !•»  ie;r/dmftr0.  —  Le  15  du  mpls  passé  un 
domestique  faisant  l'aumOae  à  un  pauvce  dans  la  nie 
Saint-Jeatt ,  laissa  tomber  un  louis  â*or  de  48  lîvres  ; 
une  peUle  fille  du  peuple  trouve  le  louis,  et  le  porte 
à  sa  mère. 

Le  lendemain  iw  trompette  de  la  ville  publie  la  perte 
du  louis,  et  le  réclame. Le  public  ni. 

Le  trompette  continue  sa  ronde  ,  sonne  dans  de 
nouveaux  quartiers,  le  public  Tentoure,  le  trompette 
prononce  le  mot  de  louis  perdu Et  le  public  ril. 

La  nouvelle  circule ,  et  Ton  rit  partout. 

Le  trompette  arrive  à  Saint*Jean,  il  recoin  wenoe... 
oh  !  pour  cette  fois  une  pauvre  femme  du  peuple^ 
une  remme  giignant  sa  vie  à  revendre  désherbes,  une 
femme  chargée  de  quatre  enfants ,  dont  le  plus  âgé  a 
huit  ans,  l'honnête  Madeleine  Portrez  rit,  mais  rit  de 
bon  cœur.  Voilà ,  dit- elle  au  crieur  public ,  le  dou- 
ble louis  trouvé  par  mon  enfant  :  alors  le  public  ne 
rit  plus. 

Le  propriétaire  de  l'argent  donne  6  livres  à  Made- 
leine; Madeleine  fait  le  signe  de  U  croix  et  remercie 
tE  BON  Dieu  de  lui  avoir  fait  gagner  une  si  bonne 
journée. 

Sans  doute  le  temps  n*est  pas  loin  où  il  serait  aussi 
impolitique  qu'immoral  d'accorder  un  prix  à  la  vertu 
cela  se  conçoit  aisément...  Mais  dans  les  circonstan- 
ces !..  Mais  dans  ce  momeat  !... 

11  y  a  15  jours  que  cette  anecdote  est  connue  dans 
cette  ville ,  et  personne  n*a  fait  un  pas ,  et  toutes  les 
bouches  sont  muettes,  et  la  municipalité  n'a  pas  visité 
la  pauvre  Madeleine  Portre;  !...  El  on  ne  lui  a  pas  dit 
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m  Pemmt  r«peeUble,  U  eommiine  est  Informée  de 
votre  conduite  louable,  îç  9019  l'organe  de  la  recon- 
naissance qu'elle  vous  doit,  pour  le  grand  exemple  de 
désintéressement  et  de  probité  que  vous  avez  donné  : 
l'estime  publique  you3  est  acquise;  demandez  pour 
TOUS  et  votre  famille  ce  qui  peut  assurer  votre  félicita; 
puissent  les  témoignages  de  U  bienveillance  de  vos 
concitoyens  perpétuer  chei  vos  enfants  le  souvenir  et 
nwiianon  dp  vçs  vertus  I 

r  Et  vous  J.tB.  Portrex,  chef  d  ane  femille  d  hou- 
n(tcs  gens  1  la  cité  l'bonore  de  vous  ;  voutt  Ites  pau- 
vre, teïicitei-vDus  ;  votre  iodigenco  relève  Téolat  de 
votre  mérite.  Vos  bni«  sont  votre  seul  bieq ,  et  vous 
nourrisse;  quptre  enfnnts  1  félicitez-vous  encore  :  cette 
pauvreté  touchante  fait  votre  gloire.  Vous  fûtes  dé- 

f»ositaire  d'auUint  plus  fidèle,  que  vous  étiez  votre  seul 
nge.  Sans  doute  le  plaisir  de  rendre  ce  qu'il  vous  éta{t 
si  radie  de  garder  fut  pour  votre  ôme  un  salaire 
digne  de  sa  délicatesse ,  mais  vos  concitoyens  vous  des- 
tinent une  autre  récompense.  levons  offre  en  leur  nom 
un  ohamp  dont  veut  serez  propriétaire;  all^  le  cul- 
tiver ;  uourrissti  par  vos  conseils,  fortlHez  par  vos 
«temples  dans  le  eœur  de  vos  enfants,  les  heureuses  in- 
olinations  qu'ils  puisèrent  dam  le  sein  de  leur  mère, 
et  que  l'honneur  transmis  chez  vos  descendants  leur 
mérite  à  jamais  cet  éloge  simple  et  sublime  :  lis  sont 
du  samg  des  Porireê,  • 

GiiBRiBL  ^  oHciem  ppùoureur  au  parlçmeni, 

BULLETin 

if.  S^  ji^  ;»o,  {mgç  1059,  troisième  coIqmi^  •  ligne 
7^ ,  fiul^stitue;;  i  iVUcle  Vit.  Tarticle  mnvX  ; 

#  Art.  VII.  fin  matière  d^fMUX  §1  forAU ,  la  poBaer- 
vetioD  et  l'administration  appartiendront  aux  corps 
qui  seront  indiqués  inoessammonl;  il  sera  statué  de 
plMS  sur  la  maïuère  de  Caire  les  vente»  «tedliidieatiom 
des  bois.  Les  actions  pour  la  punition  et  réparation  des 
délits  seront  portées  devant  les  juges  de  district,  oui 
auront  aussi  1  exécution  des  règlements  concernant  les 
bois  des  partieuliers  et  la  police  de  la  pèche,  et  qui , 
dans  tous  les  cas,  entendront  le  commissaire  du  roi.  • 

M.  OèACT  :  La  constitution  des  deux  corps  célébrés, 
aptnnt  edmirée  de  nos  an^isque  ^t  nos  ennemis,  ne 
peut  être  assez  détériorée  pour  que  l'Assemblée  ne 
oçure  p9s  un  très  grand  risque  à  la  détruire  pour  Ta* 
méliorer. 

M.  Aubxandhv  Lam^h  :  La  question  rient  d'être 
traitée  avec  trop  de  détail  et  de  supériorité  par  deux 
officiers  du  eénfe  et  de  l'artillerie ,  pour  que  je  parle 
nrle  fond»  fous  deux  voient  de  grands  avantages  dans 
a  réunion  de  l'artillerie  et  du  geiiie  ;  mai$  ils  diffèrent 
]f*opiinon  au  sujet  de  la  réunion  des  ipineufs  au  corps 
Ae  rartillerie.  Vous  avez  aujourd'hui  ^^  mémemarcfie 
î  si}ivre  que  lorsque  l'incorporation  des  régiments 
vous  avait  été  proposée;  il  Hiut  laisser  les  choses  tel* 
les  qu'elles  sont ,  et  personne  n'aura  à  se  plaindre, 
Tous  les  ofliciers  de  l'artillerie  verraient  avec  peine 
que  les  mineurs  leur  fussent  ôtéspour  les  donner  au 
génie  ;  les  deux  corps  sont  arrivés  j  un  tel  point  de  su- 
périorité ,  qu'aucun  ohangenient  ne  peut  être  IndiSf 
pensable.  1|  faut  donc  ne  riench;inger,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  opérer  la  réunion  de  ces  oeux  corps ,  et  cettfi 
réunion  est  lu  meilleure  opération  qu'où  pnis^  faire. 
Je  pense  donc  que  l'avis  011  comité  doit  4tre  adopté, 

M.  SlJReAux  :  On  ditque  perspnue  n'aura  ji  se  plain- 
dre en  laissant  les  choses  comme  elles  sont;  niais  on 
le  se  plaint  que  parce  que  lei  choses  sQnt  comme  cela, 

l|.  TfiiBoUTOT  :  l^s  ennemis  détruisent  leur  pla- 


nons détruisons  lee  nôtres,  te  gène  qe  aoit  donc 
pas  étrç  préf(!ré  à  rartilleri§i  à  cette  arme  que  les  oa^ 
tiens  re^rdent  maintenant  comme  faisant  la  destiotle 
des  empires. 

M.  SBBfurr  :  Mi  Bvreauy  n*A  rien  laissé  à  dire;  je 
ferai  seulement  une  observation.  L'objet  du  génie  est 
l'attaque  et  la  défense  des  plsoes.  Les  mineurs  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'un  instrument  dans  les  mains  des 
ingénieurs  ;  il  serait  aussi  extraordinaire  de  les  séparer 
les  uns  des  autres,  que  de  séparer  t'instrumeol  des 
mains  de  l'ouvrier. 

M.  GiULLON  s  Les  raisons  ont  ont  été  données  de  part 
et  d'autre  ont  paru  très  fortes  et  peut-être  également 
prépondérantes;  ainsi  il  me  paraît  démontré  qne  U$- 


importants,  de  Pavaneément.  de  ladisdplJQe  militaire. 

M.  Frbteau  s  La  paix  de  fa  France  peut  (tre  trou- 
blée. Je  demande  si,  dans  le  moment  on  nous  pouvons 
avoir  besoin  de  nos  forces ,  dans  le  moment  oà  11  faut 
trouver  tous  les  esprits  contents  et  bien  disposés,  nous 
pouvons  nons  porter  à  des  réformes  considénbles. 

U  s'élève  une  légère  discussion  sur  la  priorité. 

M.  MathibuMontmoiibmpt  :  L'Assemblée  a  reconnu 
mie  dans  la  matière  qui  Toccupe,  rifiitiative  du  roi 
était  nécessaire.  Cette  initiative  a  été  remplie.  Une  pro- 
position vous  est  fi|ite  au  nom  dn  roi  ;  c'est  sur  cette 
proposition  qu'il  faut  délibérer, 

M.  Bain  AVE  :  Quels  que  soient  les  principes  qui  ont 
été  souvent  avancés  dans  cette  Assemblée,  on  n'était 
pas  allé  Jusqu'à  confondre  l'initiative  donnreauroi. 
awe  romi^tiou  pour  1* Assemblée  de  délibérer  coa- 
formément  à  la  proposition  du  roi.,..  (On  observe  que 
M.  Mathieu  Montmorency  n'a  pas  dit  conformément, 
mais  sur  la  Proposition  du  roi.)  Quef^it  TAssemblév? 
Bile  demande  Taris  du  comité,  qu'il  soit  conforme  ou 
non  eu  yeen  du  roi.  En  délibérant  sur  cet  avis ,  elle 
délibère  sur  ^initiative  du  roi.  Voilà  ce  eue  tous  pou- 
vesB  faire;  voilé  ce  que  vous  avez  déjà  w.  Le  roi  ms 
avait  proposé  nqcorporation ,  vous  avez  délibért'  qoc 
Tincorporation  n'aurait  pas  Heu;  à  présent ,  conioe 
alors ,  vous  devez  vous  arrêter  à  oc  qui  vous  paraît  le 
plus  convenable.  Je  demande  dpne  qife  l'avis  du  co- 
mité, qui  n'est  que  la  rédaction  de  la  proposition  faite 
par  le  roi,  soit  mise  vuz  voix.  Suivant  les  règles  de 
l'Assemblée,  Tavis  du  comité  n  la  priorité,  jnsqu à 
ce  que .  par  une  délibération ,  elle  lui  ait  été  tënUt 

M.  Matbiku  MonTHOEBner  :  M.  Barnsve  a  M 
une  opinion  diSi^rente  de  la  mienne.  Je  n'ai  pas  dit  qw 
l'Assemblée  devait  délibérer  conformément  à  la  prt- 
position  du  roi ,  j'ai  pensé  et  je  pense  encore  aoa  li 
proposition  du  roi  doit  être  miae  aux  voix  pour  1  adap- 
ter ou  U  rejeter. 

M.  Miturr  :  Je  ne  m'oppose  pas  k  ee  qu'on  aeearde 
la  priorité  au  projet  du  comité  ;  mais  je  demsDdaqo  00 
dfilibère  article  par  article  :  quand  le  premier  aura  été 
adopté ,  je  proposerai  par  amendement  an  icooDé  de 
supprimer  tout  le  corps  du  génie  qui  devieatabsoio- 
ment  inutile. 

I«a  discussion  est  fermée  sur  la  priorité.  ««^  La  pna- 
ritd  est  accordée  an  comité, 

La  division  pour  délibérer  article  par  artieit  cit  ra- 
jetée.  .     , 

M.  RnanAULT,  député  de  Saint^e^n^d'Appif  :  JÇ 
pense  qu'il  faut  ajouter  au  projet  du  comité,  ees  moU: 
délikéroRl  sur  la  proposition  du  roi. 

L'avis  du  comité  est  adopté  avec  cet  ameDdanist. 

Le  déoret  est  rendu  en  ces  termes  x 

f  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro^ 

sition  du  roi,  avant  entendu  le  rapport  de  aon  cowiti 

militaire,  sur  1  organisation  de  rartillerie  et  du  p^ 

déorète  :  .  ^^ 

-  1»  Que  les  deux  corf^s  de  l'artillerie  et  du  |W 
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continueront .  commis  pa/  .e  passé ,  à  faire  partie  de  i 
celai  de  rartillerle  ; 

>  2*  Que  le  corps  des  totneurs ,  ainsi  que  celui  des 
^npeurs,  continueront  de  m^nie,  comme  par  le  passé, 
I  taire  partie  de  celui  de  l'artillerie  ; 

•  S*  Qu'il  lui  sera  fait  incessamment  le  rapport  des 
plans  du  ministre  sur  la  formation  intérieure  de  cha- 
cun de  ces  deuï  corps .  afin  qu'elle  puisse  prononcer 
sur  le  nombre  et  le  traitement  des  indlridusde  chaque 
grade ,  dont  chacun  d*eut  devra  être  composé.  » 

—  M.  ÀLfiiARDRC  Lamsth  :  Do  courrier  extraordi 
naire ,  envoyé  par  rassemblée  générale  du  commerce 
de  Bordeaux  et  par  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion formée  dans  cette  ville ,  est  arrivé  cette  nuit  :  Il 
a  apporté  une  adressé  dans  laquelle  est  exprime  le 
vœu  de  rassemblée  générale  des  députés  du  commerce 
de  Bordeaux,  en  faveur  des  assignats  :  comme  en 
ce  moment  le  comité  des  rechercnes  ft  un  rapport  i 
vous  faire,  je  remets  h  ce  soir  à  vous  faire  la  lecture 
de  cette  adresse. 

-^  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  ministre  annonce  que  des  ordres  du  roi 
ayant  été  envoyés  à  H.  Coincy,  commandant  dans  les 
départements  qui  composent  l'ancienne  orovlnce  de 
Provence,  pour  augmenter  la  garnison  uÂntibes  et 
de  Monaco,  lé  régiment  de  Vexin  devait  partir  de  Mar- 
seille pour  cet  objet.  Ce  régiment  a  demandé  la  sup- 
pression de  l'exécution  de  cet  ordre,  et  les  districts 
de  Marseille ,  i  Une  majorité  de  17  contre  7 ,  se  sont 
opposés  au  départ  de  ce  régiment. 

L'Assemblée  arrête  que  le  roi  sera  prié  de  Cuire  exé* 
cuter  le  décret  par  lequel  il  est  défendu  de  mettre  obsr 
lacle  aux  mouvements  des  troupes,  d'après  les  ordres 
di:  roi. 

—  M  Yo¥0BL  f  Vctre  Comité  des  recherches ,  per- 
sévéramment  occupé  de  ses  devoirs,  et  comptable  en- 
vers la  patrie  de  tous  se<$  instants ,  a  travaillé  toute 
la  nuit  &  une  afTaire  qui  lui  a  paru  mériter  une  sérieuse 
attcntiou ,  et  dont  il  va  vous  rendre  compte.  Hier ,  & 
une  heure  après  midi,  le  président  de  la  section  de  la 
fontaine  de  Grenelle  est  venu  apporter  au  comité  une 
lettre,  qu'il  a  dit  avoir  été  adressée  &  madame  Persan, 
par  un  particulier  qui  a  signé  cette  lettre ,  ie  comte 
Henri.  Voici  cette  lettre  ; 

•  Il  est  impossible,  madame  la  marauise,  depouvoir 
vous  écrire  tout  ce  que  j*auraisà  vous  dire;  mais  ceque 
|e  vous  ai  mandé,  il  y  a  quelque  temps,  était  assez  in- 
telligible pour  vous  préparer  à  vous  garer  de  tout 
ce  qu'il  y  a  à  Craindre  du  moment  de  crise  où.  nous 
nous  trouvons.  Plus  nous  allons,  et  plus  nous  avan- 
çons vers  le  dénouement,  plus  il  serait  dangereux  de 
se  trouver  trop  près  ducontre-coUp.  Laminesechargo 
tous  leti  Jours;  je  suis  à  même  de  vous  instruire  qaind 
on  sera  prêt  à  y  mettre  le  feu.  L'éclat  qu'elle  peut  occa- 
sionner ne  saurait  être  calculé;  mais  atteiulez-vous 
qu'elle  éclatera ,  et  prenez  d'avance  vos  prccautionsi 
pour  ch  éviter  les  éclaboussures.  C'est  tout  ce  que  je 
peu  X  vous  dire,  comme  votre  ami  :  vous  devez  bien 
me  regarder  comme  tel ,  et  c'est  en  cette  qualité  que 
je  ne  cesserai  jamais  de  prendre  intérêt  à  tout  ce  qui 
vous  retfarde.  Je  laisse  a  Votre  papa  le  soin  de  vous 
parler  de  lui.  Je  me  borne  aujouronui  4  vous  assurer 
aue  perBonUe  ne  vous  est  plus  siaoerementattaché  que 
te  comte  Henri,  m 

Les  troubles,  les  insurrections  qui  se  manifestent 
a  la  (bis  dans  tous  tes  points  du  royaume,  ont  engagé 
votre  comité  à  donner  beaucoup  d*attention  i  cette 
lettre;  en  conséquence  il  a  envoyé  quelqu^un  cheuna- 
da  me  Persan,  pour  s'informer  de  Tadresse  de  M.  Henri. 
Voici  la  déclaration  du  particulier  chareé  de  cette 
commission.  —  Le  8  octoure ,  moi  Aficnel  JouOn , 
seilier ,  demeurant  rue  Contrescarpe,  je  me  suie  trans; 
porté  chez  madame  Persan,  à  8  heures  dusuir.  J'ai 
demandé  à  un  domestique  Padressc  de  M.  le  comte 


Henri;  ce  domestique  m'a  dit,  en  réfléchissant  :  Mon- 
tez vers  madame.  £lle  m'a  répondu  avec  vivacité  et 
un  ton  d*humeur  :  Non,  non,  je  ne  connais  pas  cela. 
Le  domestique  a  repris  t  Mais  si,  madame,  ce  nom- 
ià  ne  nous  est  pas  inconnu.  —  Le  comité  avait  toutes 
sortes  de  raisons  dé  croire  que  madame  Persan  con- 
naissait M.  Henri.  Vous  en  jugerez  d'après  la  manière 
dont  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire  a  été  trou- 
vée. —  Le  8  septembre  s'est  présenté  au  comité  des 
recherches  M.  Cuss,  blanchisseur ,  et  a  déclaré  qu'il 
y  a  euviron  trois  semaines,  ayant  reçu  du  linge  à  blan« 
chir  de  madame  Persan ,  il  a  trouvé  dans  le  gousset 
d*une  des  poche» de  cette  dame  une  lettre  qu'H  avait 
gardée,  ne  pouvant  la  lire,  jusqu'au  7  de  ce  mois; 

2u*aIors  il  la  monUraà  madame  Uoudé,  épicière,  et 
madame  Amoul ,  tenant  un  bureau  de  loterie ,  rue 
de  Bourgogne  ;  que  ces  deux  daines  l'ont  engagé  &  eu 
faire  le  dépôt  au  district,  ce  qui  a  été  exécutëT—  Le 
comité ,  après  ces  déclarations,  a  cru  devoir  envoyer 
deux  commissaires  chez  madame  Persan,  pour  s  a^ 
surer  de  ses  papiers.  (11  s*élève  beaucoup  de  miirmuM 
dans  la  partie  droite.)  On  n'a  rien  trouvé  qui  eût  rap- 
port à  la  lettre  de  M.  Henri. 

Le  comité  a  cru  devoir  mander  ensuite  madame  t'er- 
san;  elle  s'est  présentée  à  deux  heures  du  matin.  Voici 

sa  déclaration Sur  quoi  madame  Persan  a  répondu 

qu'elle  reconnaît  ladite  lettre  pour  lui  avoir  été  écrite 
par  M.  Henri  Cordon,  Savovard  ou  Piémontais.  comté 
dé  Lyon.  Qu'elle  est  une  réponse  à  une  question  que 
madame  Persan  lui  avait  (bite  sur  les  projets  de  la  Sar- 
daigne.  Qu'elle  ne  se  souvientpas  de  ce  qui  était  Con- 
tenu dans  la  première  de  M.  Cordon ,  et  exprimé  en 
termes  asseat  tfltelHgibtcs.  Qu'elle  ne  peut  donner  au- 
cun détail  sur  les  projets  dont  11  peut  être  question 
dans  la  lettre  i  elle  présentée ,  et  qu'elle  a  rcconnbe. 
Qu'elle  croit  qoe  cette  lettre  a  rapport  â  un  armement 
pi^jeté  en  Sardalgne,  pour  favoriser  une  contré-ré- 
volntion  en  France,  et  qu'elle  a  contribuée  avancer 
le  départ  d'elle  déclarante  pour  Genève,  ôb  elle  va 
réjolildreson  fi^ère;  mais  qu'elle  ti'â  aucune  côHnai^ 
sance  plus  particulière  de  ce  projet  ;  que  cette  lettre 
ne  eontient  qu'un  avertissement,  et  nej>eut  hxtt  pré- 
sumer d'elle  déclarante  aucune  compllcfté.  Fait  au  C0- 
mité  des  recherches,  le  9  septembre  1700,  â  trois  heu- 
res du  matni. 

Sifflé  LBromwuui-VAteuuMiT  ps  frânsAii. 

Votre  comité,  d'après  ces  moti  de  la  lettre  dé 
M.  Henri  I  Je  suis  à  même  de  ifous  instruire  quand 
on  sera  prit  àf  tnetiré  iejett ,  a  pensé  qUe  ce  perti- 
culier  étantFrançAis,  tirant  Sa  subsistanoe  delà  France, 
il  était  de  son  devoir  de  découvrir  un  projet  qui  avait 
pour  objet  le  bouleversement  de  TEtaL  Voici  le  décret 
que  votre  oomitd  rom  propose  : 

ê  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  té 
rapport  de  son  comité  des  recherches ,  décrète  que  son 

§  résident  se  retirera  nar-devers  le  roi,  pour  le  prief 
e  donner  ordre  d*informer  contré  M.  Henri  Cordon , 
ci-devant  comte  de  Lyon,  comme  complice  d'un  plan 
de  conspiration  contre  la  liberté  oublique^  et  à  l'é- 
gard de  M"*  Persan ,  déclare  qu'eue  est  libte  d'aller 
où  bon  lui  semblera.  • 

M.  DuvAl,  ci-devant  d'Espréménil  :  Je  remarqué 
dans  le  rapport  du  comité  le  décret  qu'il  propose,  et 
la  marche  qu'il  a  suivie.  Quant  au  décret,  je  n*ai  rien 
à  dire  ;  quant  à  ta  marche ,  je  ne  sais  si  quelqu'un  peut 
défenore  une  inçiuisition ,  que  l'ancienne  police ,  avec 
toute  sa  barbarie,  ne  se  serait  pas  permise. 

M.  Mabtinbau  :  Je  ne  crois  pas  que  le  projet  lent 
il  est  question  dans  cette  lettre  soit  autant  à  craindre 
qu'on  pourrait  le  penser  ;  cependant  je  ne  pense  pas 
qu'an  tel  avis  puisse  être  i  négliger;  j'aime  à  croire 
que  M.  Henri  Cordon  et  M*^  Persan  Sont  innocents; 
I  mais  je  ne  crois  pas  que  le  comité  ait  poussé  ses  rc- 
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cherches  assez  loin  :  M°**  Porsiin  recouunît  la  lettre , 
elle  connaît  donc  M.  Henri  Corddn;  elle  sait  donc 
d'où  vient  cette  lettre  :  il  fant  savoir  oîi  est  M,  Henri 
Cordon.  (Plusieurs  voix  :  Il  est  h  Turin.)  M.  Voydel  m*a 
dit  qu'il  n'en  savait  rien ,  et  qne  M"*  Persan  ne  veut 
pas  s'exnlîquer  h  cet  égiwA  :  il  faut  qu'elle  s'explique; 
qu'elle  aise  d'oii  lui  vient  cette  lettre;  qui  l'a  lui  a 
apportée,  puisau'elle  n'est  pas  venue  par  la  poste  ; 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  expliquée ,  il  est  pniaent  de 
la  garder  chez  elle.  (L'Assemblée  applaudit.  —  Quel- 
ques applaudissements  partent  des  tribunes.) 

M.  PopULUS  :  Puisque  M.  Henri  Cordon  est  comte 
de  Lyon ,  il  fallait  que  le  comité  écrivît  a  k  munici- 
palité 9  pour  qu'on  pût  en  suivre  les  traces  ;  ce  qui 
n'est  pas  fait ,  il  faut  le  faire. 

M.  Bouche  :  II  est  bon  desavoir  que  M.  Henri  Cor- 
don a  des  frères  colonels  et  lieutenants-colonels  du 
régiment  de  Piémont,  au  service  de  la  Savoie: je 
pense  qu'il  faut  charger  le  comité  de  demander  au 
ministre  s'il  est  vrai  que  la  Savoie  arme ,  et  quel  est 
le  but  de  cet  armement. 

M.  VoYDSL  :  Je  déclare  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches, que  je  viens  de  consulter ,  qu'il  adopte  les 
amendements. 

M,  BniLLAT-SAVARiN  :  Comme  je  ne  doute  pas  que 
ce  bruit  dccontre-révotution  ne  parcoure  Paris  avarit 
la  fin  de  la  journée,  je  crois  nécessaire  de  donner  dds 
idées  justes  sur  les  armements  de  lu  Savoie.  Le  dépar- 
tement de  l'Ain  a  ordonné  au  district  de  Bêliez,  plaoé 
sur  la  frontière,  de  prendre  des  informations  i^œ 
sujet.  Le  directoire  a  envoyé  trois  ])ersonncs  qui  ont 
parcouru  la  Savoie,  et  qui  ont  assuré  qn*i|  n  y  avajt 

{»as  600  hommes  de  plus  qu'à  l'ordinaire,  etque  toutdi 
es  troupes  étaient  dans  leurs  garnisons  accoutumées. 

M.  DuBots-CnANCÉ  :  Si  Ton  ne  fait  pas  d'armement 
en  Savoie,  c'est  donc  dans  l'intérieur  in  royaume  que 
se  préparent  les  événements  qu'annonce  la  .lettre  qB 
M.  Henri  :  il  n'en  est  que  nlus  Importafrt.  '    '  ' 

M.  I>IIVAL ,  oi^devant  d  fispn^m^U  :  ia.  prie  d'ex- 
cuser la  discussion  dans  laquelle  je  suis  obUg^  d'enl- 
trer;  je  ne  wToppose  pas  nu  décret  proposé,  iliais  h 
l'amendement  ae  M.  Mnitineau'.  je  n  abuserai  (^as  des 
moments  de  rASsemblée. 

M.  MAnTiRKAV  :' Voici  à  quoi  je  réduis  mon  amen- 
dement :  retenir  ItiadameTersan  jusmi'à  ce  qu'elle  ait 
déclaré  quand  dlea  reçu  la  lettre  du  comte  Henri, 
d'où  est  venue  cette  lettre ,  par  qui  elle  a  été  apportée, 
et  où  est  M.  HenrF Cordon  Si  elle  le  dit,  il  n*y  a  pas 
lieu  à  arrestation;  si  elle  refuse  de  s'expliquer ,  elle 
se  coudiiinne  eUe-m^mie.:  elle  est  coupable»  puis- 
qu'elle refuse  des  renseignements  qui  importent  au 
salut  de  la  ])atrie.  Si  M.  Duval  veut  me  combattre , 
c'est  là  ee  qu'il  doit  otta^uer. 

M.  Duval:  J'ai  qaehfttefols  entendu  le poblîcap- 

Îilaudir  à  des  jujn;mcnts ,  mais  je  n'ai  jamais  eu  la  dou- 
eur  de  rentcnilrc  exprimer  ses  sentiments  sur  des 
Propositions  de  rigueur.  (Il  s'élève  des  murmures,) 
I  serait  triste  que  l'esprit  uo  la  Dation  fût  cbangë  à  ce 
point.  Vous  avez  entendu,  M.  Icfirésîdent,  les  tribu- 
nes applaudir.  (On  engage  l'opinant  à  passera  la 
question.)  On  perdra  beaucoup  de  temps  à  m'inter- 

rompre J'entends  «(u'autour  de  moi  on  menace  de 

quitter  l'Assemblée  ;  c'est  ce  que  je  demande.  J'ai  donc 
le  droit ,  en  commençant  mon  opinion,  de  réclamer 
le  silence,  et  que  les  tribunes  soient  contenues....  (On 
rappelle  à  la  question.)  Les  tribunes  ne  doivent  donc 

pas  applaudir (Une  grande  partie  de  l'Assemblée 

demande  a  aller  aux  voix  et  se  lève.)  Nous  devons 
tous  respecter  l'Assemblée;  mais  je  suis  bien  éloigné 
de  la  confondre  avec  deux  ou  trois  cents  personnes 
qui  prétendent  la  gouverner  par  la  violence. 

M.  LE  Pbbside?(T  :  Je  donne  d'abord  ordre  aux  tri- 
bunes de  se  rappeler  le  respect  nu  elles  doivent  à  l'As- 
scjnblée  nationale  et  de  s'v  renkrmer  exaclemeiit.  Je 


vous  observe  ensuite,  qu'il  serait  malaise  de  fair> 
penser  à  la  France  entière  que  les  opiaions  de  l'As- 
semblée nationale  pussent  être  laflaencéespar  iesap- 
Idaudissements  ou  les  improlntioiis  des  inljimes, 
orsque  la  vOtre  ne  l'est  pas. 

M.  Dut  AL  :  C*est  une  hibiesse  que  je  tooi  recom- 
mande. 

M.  GouPiLLEAt)  :  Voilà  tnib  quarts  d'heure  que 
vous  nous  faites  perdre,  sans  entier  daiis1adi$(X»ti(m. 

M.  DuYAL  :  J'examine  donc  le  fôuddetai^oKion. 
Voici  ce  quirf^ulte  de  ce  qiii  est  parrcmiilf  la  connais- 
sance du  comité Ainsi  jl  est  dnlr  que  cette  affirire 

a  commencé  par  nne  misérable  trahîsdn .  et  s'est  con- 
tinuée par  une  foule  d'infustices  :  qu'il  meéoit  pmnts 
d'invoquer  vos  décrets.  Oserais-je  demander  an  comité 
quel  est  le  but  de  son  îtîstitution?  Sans  d6ute  ibgit 
en  vertu  d'un  pouvoir  :  quel  est-ll?  TrontM-ilcc 
pouvoir  dans  un  de  vos  décrets?  Que)  est  ce  décirt? 
Celui  par  lequel  ce  comité  a  été  créé  a  été  pr^té 
par  M.  Duport,  qui,  si  on  lui  avait  d^duHtrétèrmil 
un  pouvoir  înquisitorial ,  remis  entre  m  mftiiv  d*tiu 
très  petit  nomore  d'bommes ,  purait  été  rcVoltp  «le  sa 

Kropre  proposition  ;  aùsM  ce  n'est  pas  c(f  qiieïAi^m- 
lée  nationale  a  décrété.  Elle  a  ordoiinfé  un  Valable 
dépût  de  déclarations,'  doÀt  il  serait  rehdu  compile  à 
l'Assemblée:  Mii  la  eomilé  n'a  dtetre  pouToirqoe 
de  recevoir  des  déclarations.  Qup  fait-il  çe^endaut? 
îls'eutourc  (Tespionsi  Où  h-t-ii  tu  qaesdr  «ne  lettre, 
obtenue  par  une  trabison ,  Il  pouvait  s'assurer  (ruii 
j  citoyen  ;  et ,  sans  (%ard  poi^r  Vîjgé ,  le  sen» ,  VhWm 
'  de  l  inuoceuce,  enlever  une  ft»mme  daos  les  ténèbres 
dé  la  nuit,  ci  la  conduire  devant  une  assetnblded'hooi- 
.  mes  ?  C'est  li  le  ppuvoir  dn  cdiiiité  ;  il  n'p  personne 

3ui  puisse  lui  écnapper  :  Irt  raison  hfi  refuse  ce  droit; 
os  décrets  ne  les  lui  donnent  p^s.  Distinguons  main- 
tenarit  madame  Persan  et  M.  Cordon. 

Un  citoyen  ne  peut-il  pas  recevoir  une  lettre?  doii- 
i1  dire  d'bfiil  l'a  reçUe?  Supposons  des  craintes  rrîncs; 
on  veut  faire  une  contre-révolution ,  cela  me  parait 

difiicile Si  la  Constitution  est  bonne,  rien  ne  pf  ut 

la  détruire  ;  mais  si  elle  est  mauvaise ,  si  elle  atMe 
les  droits  des  citoyens,  si  elle  trouble  la  traoquitutil 
publique,  il  n'en  est  pas  de  même.  Voiâ  mes  priuci- 
nés;  on  jugera  de  ma  théorie  par  Tes  événements...... 

I  Mais  je  suppose  donc  des  préparatifs  de  coutrc-rrro- 
.  lutîon;  où  est  le  crime  dans  cette  lettre?  M.  Cordï-n 
;  n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  de  raniîlië.Mi  Madaiiw 
1  Persan  ne  pouvait  empêcher  qu'on  lui  t«tivtl  une  H; 
;  tre  ;  elle  n  est  pas  coupable  pour  l'avoir  reenc;  adssi 
ifest-ce  na&ce  que  M.  Martineau  lui  r<;urQçhc....VM5 

voyez  (TU  elle  attachait  peu  rf^împorthnie  S  cçlc  Htrfi 
nuisqu  elle  l'avait  laissée  dans  une  poche,  ooniu^au 
blanchisseur.  Oh  demande  à  madame  Persan  comment 
elle  l'a  reçue ,  et  où  detheure  M-  Cordon;  elle  ne  prut 

pas  le  dire (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Mais 

que  M.  Martineau s'cxpliiine  donc;  car  jecombntsonf 
chimère  :  veut-il  que  madame  Persan  réponde,  rt 
qu'elle  soit  arrêtée  en  attendant?  (On  demande  è  aller 
aux  voix.)  Si  Ton  ne  demande  pas  qo'elle  soit.irr(*tt<. 

J'abandonne  la  tribune  à  qui  voudra  l'occuper;  mis 
e  me  réserve  de  faire  une  motion  contre  le  comité  du 
recherches,  qui  marche  toujours  vers  Tinquisilion,  et 
en  adopte  avec  beaucoup  de  sagacité  les  iisng^'S.  Je 
demande  que  ce  comité  soit  immédiatement  reuiplaee 
par  un  autre. 

M.  Alquicr  :  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  re- 
pondre à  la  prolixité  et  aux  inutilités  de  M.  Duval  ; 
mais  pour  reinaniuer  qu'on  cherche  à  vous  faire  pm»- 
dre  le  change.  Il  n'est  pas  question  d'armement  dm> 
la  lettre!  On  y  parie  d'enter  le  .contre-coup  j  on  y 
dit  aue  la  mine  se  charge;  madame  Persan  était  donc 

sur  le  foyer  de  la  mine? J'appuie  l'aiDendement 

de  M.  Martineau.  .    , 

M.  Prieur  :  Le  comité  ne  dit  &2S  duo^  son  projet  «? 


f*»î«,  Tyi*     l'farl  P)  •!< .   rue  li«r.iiiripi#. 
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dëcrct  par  qui  rinformation  sera  faite.  Je  propose  de 
rédiger  ainsi  cette  partie  du  décret  :  •  Le  Châteletsera 
tenu  d^informer  dans  le  jour;  madame  Pcibiiii  ne 
pourra  s*éloigner  de  Paris  sans  avoir  fait  sa  déposi- 
tion ,  et  sera  tenue  de  «e représenter,  s  il  y  a  lieu, dans 
le  cours  de  la  procédure.  * 

Cet  amendem^t e^  adopté ,  et  le  décret  est  rendu, 
8aufrédaolion,c(uiimeil5uit; 

m  L* Assemblée  nationale,  apures  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que 
son  présidtut  se  retirera  i)ar-aever$  le  roi ,  pour  le 
prier  de  donner  ordre  au  Chûlelet  de  Paris  d'informer 
contre  ^1.  Henri  Cordon,  ci-devant  comtp  de  Lyon , 
comme  prévenu  d'un  plan  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique,  et  contre  les  auteurs,  buteurs,  com- 
plices et  adhérents  dudit  plan;  ordonne  que  la  lettre, 
sigiiée  le  «oo^te  Henri ,  ensemble  les  déclarations  dont 
le  comité  des  rechercites  a  rendu  compte,  seront  le^^ 
mises  au  procureur  du  roi  du  Châtelet ,  pour  la  pour* 
suite  de  finformation  criminelle,  et  cependant  que 
madame  Persan  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris  sans 
avoir  fait  sa  déposition,  i  la  charge  en  outre  de  se 
présenter ,  pour  la  suite  de  la  procédure ,  s*il  y  a  lieu.  • 

La  séa))ce  est  levée  à  4  heures. 


M.  Alwundhb  Iambth  ;  Je  vais  njetlre  sous  tob 
yeux  Tadrepse  àé  la  chambre  du  commerce  de  l^or- 
deaux,  dontje  vousai  cci  matin  promis  la  lecture. 

Le  commerce  demande  V  que  le  remboursen\ent 
toljil  de  la  dette  exig\blc  se  fasse  en  assign;its/orc^j , 
joftf  intérêts,  ayant  pour  gage  et  oour  amorl^issement 
la  vente  des  biens  nationaux.  2»  Que  rémission  desr 
dits  assignats  n*ait  lieu  qu*au  15  avril  prochaid ,  épo- 

Sue  â  laquelle  écherra  le  premier  coupon  f  mlerêt 
es  400 millions  circulants,  qui  sera  acquitte ;. et  leti 
deia  autres  annulés ,  pour  ne  plus  faire  qu'un  sei4  ^ 
nicime  service  avec  les  nouveaux.  3"  Qu*a  compter  dp 
jour  du  décret,  les  créances  exigibles  commenceront 
à  être  remboursées  par  le  moyen  des  promesses  d'as- 
signats au  15  avril  proch;iin,  lesquelles  promesses 
seront  dés  k  présent  reçues  pour  r.jcquîsilion  des  biens 
nationaux  seulement.  4«  Qu*il  soit  créé  et  mis  de  suite 
en  circulation  la  quantité  estimée  nécessaire  de  petits 
assignats,  depuis  12  liv.  jusqu'à  loaliv.  Los  heureux 
effets  de  cette  bienfaisante  opération  dureront  autant 
que  la  Constitution,  dont  elle  deviendra  le  nouveau 
garant,  et  l'Assemblée  aura  sauvé  encore  une  fois  la 

patrie. 

—  11.  Berlhier,  commandant  général,  MM.  Villiers 
fils  et  M.  Bélier  Faîne ,  capitaines ,  et  M.  Hillind.  se- 
crétaire-général de  la  garde  nationale  de  Versailles, 
députés  par  die ,  présentent  une  adresse  qui  contient 
le  projet  d'élever  une  pyramide  simple  et  majestueuse 
à  1  issue  d'une  des  portes  de  Nancy,  sur  laquelle  on 
inscrirait  ces  mots  :  ici  sont  morts  pour  la  patrib 

TAirr  DE  SOLPATS  CITOYENS,  LE  SECOND  ^OIS  DE  l'aN 
8BC0ND  DE  LA  LIBERTE  FRANÇAISE  (  1  ). 

M.  LE  Président  :  Le  vœu  que  vous  venez  Je  ma- 
nifester devant  les  représentants  de  la  nation  est  à  la 
fois  Taccent  du  couraee  et  celui  du  civisme  ;  vous  dé- 
posez des  guirlandes  funéraires  sur  la  pierre  qui  cou- 
yrc  les  héros  qui  sont  tombés  pour  la  patrie  ;  ils  ont 
eu  le  bonheur  de  sceller  de  leur  sang,  et  presque  sans 
délai,  le  serment  qu  ils  avaient  fait  de  mourir  tîdèles 
à  la  Constitution. 

Vos  regrets  sont  aussi  mâles  que  touchants  :  a- 
toyens  soldats ,  vous  savez  que  la  vie  du  brave  est 
eourte ,  mais  qu'elle  est  pleine ,  et  que  la  perte  en  est 

(I)  Pea  de  temps  après  cet  éloge  public  des  gardes  uatio- 
nanz  qui  avaient  oombatta  soos  le  général  Douille,  les  jaco- 
bins célébrèrent  one  fête  en  Thonnenr  de  la  liberté  dans  la- 
quelle figurèrent  les  Suisses  condamnés  ans  galères  à  la  suite 
Jo  massacre  de  Nancy. 


payée  p.ir  la  louange  de  ceux  qui  sont  dignes  de  lui 
ressembler  ;  vous  consolez  dans  leurs  tombeaux  les 
mânes  de  ces  généreux  citoyens;  ils  vivront  éternelle- 
ment pour  la  gloire,  car  ils  ne  sont  morts  que  pour  la 
liberté  ;  ils  sont  morts  pour  Tassurer  à  nous  et  à  nos 
descendants  ;  leur  sang  fécond  va  procréer  une  race 
d*bommes  amis  des  lois,  terribles  à  leurs  inb'acteurs, 
redoutables  aux  ennemis  du  dehors. 

aue  ces  ennemis,  s*il  en  est,  voient  avec  sollicitude 
s  hommes  sont  ces  Français ,  qui  passant  de  leurs 
tranquilles  foyers  dans  les  cliamps  de  la  guerre ,  ar- 
més par  la  loi,  pour  la  défense  de  la  loi,  ont  vaincu  et 
étonné  de  leur  courage  ces  vieilles  bandes,  pour  uni 
les  dangers  ont  le  charme  du  devoir  et  de  Thabitude. 

Vous  demandez  un  monument.  L*éternel  monument 
qui  leur  est  décerné  c*est  la  Constitution  française 
qu'ils  ont  défendue ,  qu'ils  ont  peut-être  sauvée,  c'est 
la  vénération  due  aux  hommes  énergiques  et  bons. 
Le  marbre  et  Tairain  seront  dispersés,  seront  anéan- 
tis ;  mais  le  souvenir  de  ces  grandes  actions  sera  du- 
rable ,  comme  le  sentiment  et  la  vertu  même. 

L'Assemblée  voit  avec  satisfaction  Tenthousiasme 
rapide,  qui  vous  porte  A  honorer  des  frères  que  vous 
inûteriez  ;  elle  prendra  ei;i  considération  robjet  de  vor 
tre  pétition  et  vous  accorde  les  honneulrs  de  la  séance. 

—  M,  Gossin  présente ,  au  nom  (tu  comité  de  cons- 
titution ,  deux  prqjets  de  décrets ,  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  L*Assem^!ée  nationale  confirme  la  dtlibération 
des  électeurs  du  district  deMontivîlliers,  et  décrète 
que  cette  ville  est  délinitivement  le  siège  de  fadmiiiis- 
tration  de  ce  distric^. 

—  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Privas  est 
déGniUveiQent  che f-hêu  de  Tadministration  du  dépar- 
tement de  PArdèdie.  » 

—  M.  Treilhard  reprend  la  suite  des  articles  du  trai- 
tement des  religieux*  (Nous  les  rapporterons  demain.) 


I  I 


BtfiNCll  DU  VBR^aEDI  19  SSPTBMBBB. 
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|I.  BoucBj^  :  Je  désirerais  offrir  a  rAssemblée  le 
rolet  4*u;i  imp^t  uniquf ,  qui  ne  porte  ni  sur  les  biens- 
.bnos ,  m  sur  l'industrie.  Je  Tai  présenté  au  coauté 
d'impo^ion ,  i|ui  a  pronpocé  que  mon  plan  ne  valait 
rien.  Je  demaucfe  que  l*Asseaablée  soit  men  juge ,  et 
qu'elle  veuille  bien  indiquer  un  jour  pour  entendre 
a  lecture  de  ipon  plan* 

L'Assemblée  décide  qi^e  M.  Bouehe  sera  entendu 
quand  cette  matière  sera  a  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  ^stitssîon  sur  to^tef  ter  parties  de  la 

dépense  publique. 

Sur  le  rapport  fait  par  M^  Lebraa  an  nom  du  comité 
des  tinanees,  ksaitiaea  aaivaots  sont  décrétés. 

Des  communautés,  maisons  religieuses^  secours, 

subsistances ,  etc. 

«  Ahv.  I"*.  Lei  fCBtfli  et  indemnités  de  terrains  et  draiu 
réels,  ci -devant  payés  à  divers  évéchéa,  abbayes,  commu- 
nautés religieuses,  seront  supprimés. 

»  II.  Les  rentes  affectées  aux  missions  du  Levant,  ceilcs  q.*^ 
appartiennent  &  des  hôtels-dieu,  hôpiuux  d'enfants  trouvés 
et  autres  hôpiuux,  à  otre  d^indemnité  de  terrains  on  de 
droits  réels,  seront  portées  à  la  dette  publique  et  payées  psr 
les  payeurs  des  mtes  de  lliôtcl-de-vjlle. 

»  III.  Néanmoins  il  sera  sursis  à  statuer  sur  la  rente  de 
350^000  liv.  cpii  se  payait  aux  Quinse- Vingts,  jusqn*A  ce  que 
le  comité  ecclésiastique  ait  rendu  compte  de  H.  situation  de 
eet  hôpital. 

»  IV.  Les  rentes  représentatives  de  dîmes  réelles  on  préten* 
dues  seront  supprimées. 

»  V.  Les  indemnités  accordées  à  quelques  curés  de  Paris  rt 
autnn  pour  réduction  de  rentes  seront  supprimées. 

»  VI.  Les  indemnités,  soit  de  franc  salé,  soit  de  d^oiU  d'en- 

I  trée,  soit  de  droits  de  pareille  nature,  soit  de  droits  de  péagr, 

I  accordées  &  quelques  établissements  publics ,  cesseront  d':;- 

r-vnir  .  les  indenimt<î»  du  franc  salé,  à  compter  J» 
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10  Jaiivitr  I7tl  «  ertiM  da  droit  de  pëtge,  à  compter  dn  Jour 
^e  la  pabU«ti;::i  On  déorrt  qui  •oppriin*  1m  péages. 

»  VIL  11  aéra  slotoé  aur  rindcoinlté  oa  supplément  qui 
pourrait  être  néoeaaaiic  ù  Tbôfel  dea  Invalides,  i^rèa  le  rap- 
port qui  sera  fait  incessamment  sur  cet  établissement. 

»  VlII.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses  partlcaTIèrett 
hdpiuuz,  hospices,  bôtels^liea,  hôpitaux  d*enftintS'trottYét, 
ne  aérant  plua  fournis  par  le  trésor  pnbllo,  &  eompter  dn 
l**  Janvier  1791  ;  il  sert  pourvu  à  teura  besoina  par  les  mital- 
cjpalitéa  et  les  départements  respectifs, 

»  IX.  Lea  traitements  accordée  k  Tiospecteur  gépérai  des 
hôpitaux,  4  quelques  médecins  attachés  à  des  hôpitaux  et 
maisons  de  charité  particulières,  cesseront  d'aToir  lien  à  da- 
ter dn  I"  octobre  de  la  présente  année. 

M  X.  Il  ne  sera  plus  accordé  sur  le  trésor  public  de  fonda 
pour  Tentretien,  réparation,  constmction  dV^lises,  presby- 
tères, hôpitaux  appartenants  à  des  municipalités.  » 

»  Et  cependant  l*Aasemblée  nationale  se  réserre  de  statuer 
aur  les  égUsea  et  antres  édiUcce  sacrés  commencéa,  après  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  comité  eodéaiastiqnc. 

»  XL  La  commission  établie  nonr  le  aoulagement  dea  mal- 
sons 'religiensea  aéra  supprimée  du  Jour  de  la  publication  da 
présent  décret 

»  XIL  11  ne  aert  pltis  distrlbtié  de  remèdes  dans  les  pro- 
vinces, sa  ftvia  dd  trésor  public,  ni  de  drôles  au  Jardin  da 
rpl ,  pour  lea  paorrea  dea  paroisses  de  Paxia.  • 

Dépenses  diverses* 

«  Âar.  Ivr.  Les  aeeoura  aux  Âcadlena  leur  atront  continués 
sur  le  pied  actuel ,  et  il  sera  pria  les  moyens  lea  plus  efflcaoea 
et  les  plus  prompta  pour  leur  assurer  du  travail  et  de  la  aob> 
alstance. 

«  IL  A  compter  du  l*' Janvier  I70I ,  le  trésor  public  ne  sera 
plua  chargé  de  la  dépense  des  approvisionnements  de  ftirines 
poor  la  halle  de  Paris,  ni  dn  loyer  des  monlius  de  Corbeil.  » 

*-  M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M*^^  Persan,  dont  on  va  vous  donner  lecture. 

Bxtrait  de  la  lettre  de  M"^  Persan.  «  M.  le  président, 
une  citoyenne  opprimée,  arrachée  pendant  la  nuit 
hors  de  sa  maison,  livrée  aux  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses, et  traduite  devant  un  tribunal  inconnu  aux 
lois ,  a  le  droit  d*adresser  ses  plaintes  à  TAisemblée 
nationale.  (  Plusieurs  voix  sV'lèvent  :  Foilà  du  style 
de  M.  dEspréméniU  )  J'ai  reçu  une  lettre  d*un  de 
mes  amis ,  habitant  une  terre  étrung;ère.  Il  voit  dej 
malheurs  vrais  ou  faui;  il  fn*en  instruit  et  me  conseille 
de  m'y  soustraire  :  une  trahison  me  prive  de  cette  let^ 
tre ,  une  autre  trahison  me  force  de  la  reconnaître. 
On  se  sert  du  nom  d'un  parent  que  j*ai  A  l'Assemblée 
nationale ,  pour  tirer  de  moi  des  renseignements.  On 
me  traduit  au  comité  des  recherches,  seule  et  trem- 
blante. J'y  subis  un  interrogatoire  de  quatre  heures  ; 
Je  déclare  tout  ce  que  je  sais  ;  j*ai  reçu  la  lettre  depuis 
six  semaines  par  la  poste.  Mon  ami  était  alors  à  Turin; 
je  n'en  ai  reçu  aucune  nouvelle  depuis ,  et  j'ignore 
quel  est  aotuellement  le  lieu  de  sa  résidence.  Avec 
quel  étonnement  n'ai«je  pas  dû  me  voir  entourée  de 
gardes!  C'est  auprès  de  1  Assemblée  nationale  que  je 
réclame;  je  ne  puis  lui  rien  dire  de  plus  que  ce  que 
j'ai  dit  :  je  dois  cependant ^ndre  à  M.  Suint-Amans, 
aide«de-cnmp  de  M.  Lafayette,  la  justice  qu'il  mérite. 
Ses  procédés  honnêtes  feraient  cnérir  la  perte  de  la 
liberté.  » 

M.  Deaumetz  observe  qu*au  termd  du  décret , 
M°>*  Persan  ne  doit  pas  être  en  état  d*arre8tation. 

Ou  fait  lecture  du  décret  d'hier* 

•  L'Assemblée  nationale  décide  que  son  décret  » 
rendu  dans  la  séance  d'hier  matin ,  sera  exécuté  dans 
le  jour ,  et  que  la  garde  placée  dans  la  maison  de  ma- 
dame Persan  sera  levée  sur-le-champ.  • 

—  M.  Larochefoucault  fait  au  nom  du  comité  d'a- 
liénation un  rapport  sur  le  mode  de  paiement  des  do- 
maines nationaux. 

(L'étendue  de  l'extrait  de  oa  rapport,  et  le  peu  des* 

fiaoe  qui  nous  reste  aujourd'hui ,  nous  déterminent  à 
e  remettre  è  demain.  ) 

*-  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  !•  uni  lettre  des 
députés  extraordinaires  des  manufactures  defruocp 


qui ,  n'ayant  pu  encore  recevoir  le  vœu  de  toutes  les 

{ilaces  du  commerce,  supplient  l'Assemblée  de  pro- 
onger  la  discussion  jusqu  au  17  du  oouront  ; 

V  Plusieurs  adresses  des  chambres  et  communau- 
tés de  commerce  des  villes  de  Lyon ,  Rotifo ,  Valen- 
ciennes ,  Orléans ,  Saint- Malo ,  Nantes  i  Tours ,  etc., 
qui  se  refusent  à  l'émission  des  assignats; 

V^  D'une  autre  adresse  du  département  de  Marne- 
et-LoIre,  qui  supnlie  l'Assemblée  d'ordonner  prompte- 
ment  l'émission  aes  assignats-monnaie. 

M.  Pérès  du  Luc  fait  lecture  des  mémoires  et  déli- 
bérations des  négociants ,  chambres  de  commerce  et 
manufacturiers  de  la  ville  de  Lyon,  qui  tons  regar- 
dent cette  émission  comme  très  dangereuse. 

M.  Landinb  :  Je  demande  rimpresion  de  ces  mé- 
moires. 

M.  RiQDBTTt  L*AtN^,  d-devsnt  Mirabeau  :  tl  est  évi- 
dent que  puisqu'il  nous  arrive  des  divers  endroits,  et 
souvent  oes  mêmes ,  des  vœux  contradictoires ,  il  est 
évident ,  dis-je ,  que  Topinion  publique ,  puisqu'on 
appelle  ainsi  des  vœux  particuliers,  n*est  point  encore 
formée  :  dans  une  question  aussi  importante,  il  faut  se 
décider  nar  la  puissance  des  raisons,  et  non  par  le 
nombre  aes  autorités.  Moi,  qui  suis  aussi  porteur  d'une 
foule  de  pétitions  des  plus  grandes  manufactures  du 
royaume ,  je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
ne  prendra  aucune  décision  avant  le  17  du  courant. 
(On  applaudit.)  S'il  plaisait  i  l'Assemblée  de  pronon- 
cer ainsi,  je  demande  néanmoins  que  la  discussion  soit 
continuée.  Je  prierai  aussi  l'Assemblée  de  m'accorder 
la  faveur  de  répliquer  à  mon  tour  à  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites;  je  prends  l'engagement  de  n'en 
omettre  aucune,  non  seulement  de  cènes  qui  ont  été 
proposées  dans  l'Assemblée ,  mais  dans  toutes  les  so- 
ciétés et  dans  tous  les  pamphlets. 

M.  Lamdine  :  Je  demande  la  même  faveur  que 
M.Mirabeau:j'aiausside  nouvelles  observations  à  v&us 

f>résenter  contre  les  assignats.  20,000  exemplaires  de 
'opinion  de  M.  Mirabeau  circulent  dans  le  publiCt  et 
Î»as  une  seule  ligne  de  l'opinion  contraire  n'est  encore 
mprimée.  Je  ne  répondrai  à  M.  Mrabeau  que  par  lui- 
même  ;  c'est  sous  son  bouclier  que  je  veux  te  com- 
battre. Il  m'est  bien  permis  ()e  préférer  l'opinion  qu'a- 
vait M.  Mirabeau ,  il  y  a  trois  ans ,  à  celle  qu'il  a  au- 
jourd'hui. Je  tirerai  mes  objections  du  texte  si  éner- 
gique de  M.  Mirabeau  :  une  émission  de  papier^ 
monnaie  est  un  vol  ou  un  impôt  mis  sur  le  peuple^ 
le  sabre  à  la  main.  Je  prierai  M.  Mirabeau  de  remet- 
tre ce  sabre  dans  le  fourreau.  Il  est  profondément 
pénétré  ,  dit  il,  de  sa  matière;  depuis  dix  ans  je  m'eo 
suis  occupé.  Je  citerais  à  M.  Mirabeau  d'autres  grands 
hommes,  à  qui  il  ne  rougira  pas  d'étte  accolé,  A/m- 
ratori,  Schmidt  :  qu'il  voie  ce  qu'ils  disent  dans  leur 
chapitre  des  monnaies;  en  un  mot,  je  soutiendrai  le 
vœu  de  mon  département,  et  je  ne  vois  pas  qui  pour- 
rait m'empêcher  de  l'émettre.  Ceponda ut  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Mirabeau ,  et  je  demande  qu'on  y 
ajoute  que ,  vu  l'importance  de  la  délibération ,  l'As- 
semblée attendra  le  vœu  des  directoires  de  départe 
ment. 

M.  RiQUBTTi  L'Atiii,  ci-devant  Mirabeau  ;  Si  je  suis 
en  contradiction  avec  moi-même ,  ce  sera  saus  doute 
pour  le  préopinant  une  jouissance  que  de  le  mauifrs- 
ter ,  jouissance  d'autant  plus  délicieuse  qu'on  a  sou- 
vent cherchéà  m*y  trouver,  et  que,  si  par  malheur  a*la 
m'arrive,  ce  sera  pour  la  première  fois.  Ou  nous  {tarie 
de  grands  hommes,  on  nous  parle  de  Sclimidt  qui  n'a 
januiis  raisonné  sur  un  papier  qui  avait  une  hypothè- 
que disponible.  (On  applaudit.) 

Le  préopinant  a  supposé  que  l'Assemblée  avait  con- 
sulté les  chambres  du  commerce,  efl'ectivement  cette 
proposiUon  lui  a  été  faite;  mais  elle  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  lieu  h  délibérer.  Ce  fait  est  donc  feux.  Quant  a 
l'i  domaii'i''  rue  uar  analogie  il  en  déduisait,  c*est-à* 


D'APRÈS  DE   LAPLACE. 


Marin  G.  L.  Fr.  Perier,  ancien  notaire  à  Paru, 
député  du  bailliage  de  Chûteauneuf  en  TbimermM  à  l'AttemhUe  cmttilnante. 
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direqu*il  fallait  oonsuUcrles  duparlcmouts,  oa  serait 
seulement  la  subversion  entière  de  toute  lé§pslation. 
Nous  Toulons  des  lumières ,  des  lumières  pétitionnai- 
res, et  des  lumières  individuelles  ;  mais  nous  ne  de- 
vons pas  vouloir ,  nous  ne  voulons  pas  des  lois.  La 
proposition  de  M,  Landine  tendrait  à  intervertir  les 
saines  idt^es  de  toutes  législations  nationales.  Ct  lierait 
un  contrôle  sur  le seuiat  légitime  représentant  du 
souverain.  En  un  mot,  car  je  me  hdte  de  nmr ,  at 
tendu  que  le  prëopinant  me  fait  signe  qu'il  n*ar«  su 
motion,  ie  demanae  qu'il  soit  dëolaré  que  i'iissembtét: 
ne  prendfra  aucun  parti  avant  le  17 ,  ni  piua  tard  que 
le  24. 

On  demande  la  division  de  cette  proposition*  —  La 
division  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  qu'avant  le  17  elle  ne  prenoîa 
aucune  décision  sur  les  assignais. 

^uiie  dé  ia  diseussiom  sur  la  déUhération  de  la 

dette  publique, 

M.  CoNDRiïf  :  Les  avantages  que  présente  le  sys- 
tème des  assignats-monnaie,  ont  dfi  faire  tant  d'im- 
pression que  je  n'abuserai  pas  de  votre  patience  en  les 
retraçant  encore.  Une  seule  objection  m'a  paru  méri* 
ter  une  réponse.  On  a  dit  que  le  renchérissement  des 
subsistances  ferait  souffrir  le  peuple,  augmenterait  les 
dépenses  de  la  monture  de  Tarmée,  en  accroissant  les 

§rix  qu'exigeraient  les  fournisseurs ,  etc.,  qu'il  fau- 
rait  recourir  à  un  nouvel  impôt  Mais  quelles  peu- 
vent être  les  causes  de  Taugmentation  des  denrées? 
Leur  rareté  et  l'abondance  des  choses  contre  lesquelles 
elles  sont  échangées.  --*  M.  Condrin  examine  1  objec- 
tion sous  ces  deux  ranports.  II  conclut  de  cet  examen, 
dans  lequel  il  rassemble  des  observations  déjà  faites, 

3ue  l'objection  n'est  pas  fond^,  et  il  adopte  le  mode 
e  liquidation  par  le  moyen  de  l'émission  de  deux 
milliards  d'assignats. 

M.  Perrbs  :  Autant  on  a  exagéré  Tavantage  d'une 
émission  de  deux  milliards  d'assignats,  autant  je  serai 
simple  dans  le  tableau  des  maux  qu'entraînerait  l'exé- 
«ution  de  ce  projet.  Pour  vous  libérer,  on  vous  pro- 
pose une  émission  de  papier-monnaie,  équivalente  à 
la  somme  totale  de  la  dette  exigible.  Je  la  regarde 
comme  UQ  remède  qui,  pris  à  trop  forte  dose,  devient 
un  poison  mortel  et  tue  le  malade  qu'il  aurait  dû  sau- 
ver. Suivons  les  assignats  dans  la  société.  11  s'en  fera 
une  grande  et  active  distribution ,  qui  s'étendra  bien- 
tôt des  villes  au  fond  des  campagnes.  Cette  distribu- 
tion ,  dit-on ,  fera  refluer  le  numéraire.  Son  effet  sera 
absolument  contraire  ;  quand  le  papier-monnaie  ar- 
rive, le  numéraire  s*enfouit.  La  disparition  du  numé- 
raire produit  le  renchérissement  des  denrées  et  Taug- 
mentation  du  prix  des  salaires.  Si  vous  doublez  les 
signes  représentatifs  d'échange ,  si  les  objets  à  échan- 
ger restent  toujours  dans  la  même  proportion ,  il  est 
évident  qu'il  huile  double  du  signe  représentatif, 
pour  avoir  la  même  quantité  de  denrées .  consommer 
MQ  échange  dont  l'ancienne  évaluation  n  est  pas  réel- 
lement accrue;  ainsi  on  n'aura  opéré  la  liquidation  de 
1  Etat  qu'en  renversant  |e  commerce  et  les  fortunes 
particulières. 

La  rentrée  du  numéraire  ne  se  fera  que  lorsque 
feus  les  assignats  auront  été  retirés  de  la  circulation  ; 
J  ajouterai  que  cette  opération  est  une  véritable  ban- 
queroute partielle.  En  effet  les  créanciers  de  l'E- 
tat seront  contraints  à  acquérir,  au-dessous  de  leur  va- 
leur ,  des  biens  dont  ils  n'ont  pas  besoin ,  ou  a  garder 
des  capitaux  oisifs.  Les  moyens  que  je  proposerais 
seraient  des  quittances  de  tinances ,  produisant  un  lé- 
ger intérêt,  ctconcourant  aveo  ces  assignats  pour  Tue- 
Quisition  des  biens  nationaux.  Il  est  sans  doute  juste 
<1  annoncer  un  intérêt ,  mais  il  me  parait  qu'il  ne  doit 

pas  s'élever  au-dessus  de  deux  et  demi  pour  cent  :  la 

luxation  de  ce  taux  sera  un  acte  de  jus'iice  pour  tous. 


• 

Si  la  nation  doit  un  intérêt,  il  ne  doit  pas  s'élever  au- 
dessus  du  produit  annuel  des  biens ,  qu'elle  ne  oon« 
serve  que  pour  le  remettre  à  ses  créanciers.  Si  cette  opé- 
ration peut  se  faire  avec  justice ,  et  sans  attaquer  le 
commerce  ni  l'agriculture  ,  pourquoi  s'y  oppose- 
rait-on? Je  répondrai  à  l'observation ,  aue  les  créan- 
ciers de  l'Etat  peuvent  avoir  eux-mêmes  aes  créanciers, 
en  proposant  que  les  titulaires  d'oflicc ,  que  les  pro* 
priétaires  de  cautionnement,  et  autres  créanciers  privi* 
legîés  puissent  se  libérer,  en  faisant  offre  de  leurs  quit-* 
tances  de  finances,  et  que  leurs  créanciers  ne  puissent 
les  refuser ,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  conserver 
leur  débiteur. 

M.  Maloust  ;  A  peine  trois  propositions  vous  ont 
été  présentées  par  le  rapporteur  du  comité,  qu*il  s'est 
élevé  une  opinion  entraînante  f  qui  a  eu  de  rapides 
succès.  Les  rootionnaires  ambulants,  les  écrivains  et 
les  crieurs  publics  marquent  du  sceau  de  la  répro- 
bation tous  les  adversaires  des  assignats....  (Il  s'élève 
des  murmures.) 

M.  Babnate  :  Il  me  parait  nécessaire  de  vous  faire 
connaître  un  fait  qui  n  est  pas  sans  importance.  On  a 
imprimé  chez  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  un  pamphlet  intitulé  :  £/Jet  des  assignais 
sur  le  prix  du  p€UH,  par  un  ami  au  peuple*  Cet  écrit 
a  été  répandu  gratuitement  et  avec  profusion.  L'im-i 
primeur  a  le  manuscrit  dans  ses  mains.  L'auteur  en  a 
corrigé  les  épreuves.  Assurément  voila  un  fait  certain, 
voilà  une  véritable  motion  incendiaire,  voilà  une  dér 
noncialion  qui  n'est  pas  dans  les  usages. 

Une  partie  de  TAssemblée  demande  que  M,  Bau- 
douin soit  appelé  à  la  barre,  pour  faire  connaître  l'au- 
teur de  cet  écrit. 

M.  DtJVAL ,  ci-devant  d'Espréménil  :  Nous  devons 
rendre  ^râce  à  M.  Barnave  de  sa  dénonciation ,  puis- 
Qu'il  fait  connaître  un  bon  ouvrage.  Je  ne  suis  pas 
1  auteur  de  cet  écrit  ;  assurément  je  T'avouerais.  Je  dé- 
clare que  je  me  propose  dans  mon  opinion  d'appren- 
dre au  peupla  quel  sera  l'effet  des  assignats  sur  le  prix 
du  pain.  (  La  partie  droite  applaudit.  ) 

M.  DoPoirr  :  Si  l'Assemblée  entend  prononcer  sur 
la  brochure  qu'on  lui  dénonce,  je  demande  qu'elle  en 
prenne  connaissance  ;  si  cette  motion  eH  incendiaire , 
son  auteur  doit  être  puni ,  et  il  ne  sera  pas  diflicile  5 
trouver.  Mais  si  elle  ne  contient  que  des  idées  philusov 
phiques  et  si  elle  n'est  point  une  motion  inccudiaire , 
l'auteur  ne  sera  ni  recherche  ni  puni.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  bro- 
chure qui  est  conçue  en  ces  termes 

^fet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain,  par  un  ^uni 

du  peuple. 

«  Le  prix  dn  pain,  da  tin,  des  antres  denrées,  et  de 
tontes  les  marchandises,  est  flxé  par.la  quantité  d'écns  qnil 
fant  ^onner  poar  avoir  nn  setier  de  blé,  on  nn  in«id  de  tIm, 
on  nne  quantité  quelconque  d*nne  autre  marchandise. 

»  Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre 
elle  ses  écus,  qui  sont  aussi  nne  sorte  de  morchanilse. 

»  En  tont  échange  de  deux  marchandises  l'une  contre 
l'autre,  »*{{  s^en  présente  beaucoup  de  l'une  au  marché  sans 
qu'il  y  en  ait  davantage  de  l'autre,  eenx  qui  venlent  se  «lé- 
faire  de  la  marchandise  surabondante  en  donnent  une  plus 
grande  quantité. 

»  On  dit  que  les  assignats  vsndront  l*argent,  et  serviront 
aussi  bien  que  l'argent  :  si  cela  est ,  comme  il  n*y  aura  pas 
plus  de  pain,  ni  plus  de  tin  qu'auparavant,  ceux  qui  voa« 
dront  avoir  du  pain  ou  du  vin  avec  des  assignats  on  avec 
de  l'argent,  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'assignats 
ou  plus  d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

»  On  vent  mettre  antant  d'assignats  qu*il  y  a  déjà  d'argent 
dam  le  royaume,  u'estdone  comme  si  l'ondonblait  la  qnan* 
tité  de  l'argent. 

»  Hais  s'il  y  avait  le  double  d'argent ,  il  faudrait  lehetn 
les  marchandises  le  double  plus  cher,  comme  il  arrive  tn 
Angleterre,  où  11  y  a  beaucoup  d'argent  et  de  papier,  et  ok 
une  paire  de  souliers  coûte  13  francs* 
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y»  Ceux  qoi  proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d*as- 
rifnata,  et  qoi  font  leare  emliarras  comme  a*iU  étaient  de 
bons  citoyens ,  ont  donc  pour  objet  de  faire  monter  le  pain 
de  quatre  lirrea  k  vingt  aoas ,  la  boatetlte  de  Tin  commun  k 
seiie ,  la  viande  i  dix-huit  sous  la  livre,  les  souliers  a  doute 
francs. 

»  lU  disent  que  cela  n*arnvera  pas ,  parce  qu'avec  ich  As- 
signats on  achèiera  des  biens  du  clergé  :  mais  iU  attrapent 
le  peuple ,  car  les  biens  du  clerçc  ne  pourront  pas  eir«  ten- 
das  tous  an  même  moment  et  du  jour  an  lendemain. 

M  Quand  «n  vent  acheter  un  bien ,  on  viaite  les  bkiuucnc», 
•es  bois,  le»  pecs^  on  examine  ai  les  vignes  sont  vieillvs  on 
jeunes;  on  en  voil  ploaicon  pour  savoir  celui  qiu  convieui 
le  mieux  ;  pendant  qu'où  prend  toute»  cea  précauiiona  très 
sages ,  le  temps  coule. 

M  Les  assignats  resteront  donc  assex  longtemps  sur  la  place 
et  dans  le  commerce. 

»  Cenx  qui  le»  auront  en  feront  nsage  pour  leurs  alTtiress 
et  comme  ils  seront  en  grand  nombre,  ils  seront  obligea  de 
donner  beaucoup  de  leurs  assignats  ou  l>eancoup  d*aiigent, 
pour  ce  qu'ils  voudront  acheter. 

»  Pendant  tout  ce  temps-là,  toutes  les  marchandises  à 
l'usage  du  peuple,  etsortout  le  pain  qui  est  la  marchlindise 
la  pins  générale  et  la  plus  utile ,  se  vendront  le  double,  et  il 
se  fera  de  bons  conps  aux  dépens  des  citoyens. 

»  Il  n*en  serait  pns  de  même .  si  an  lien  des  assignats  on 
ne  donnait  que  des  quittances  de  finance. 

w  Car  ce»  qnittance»  «le  finances  ne  ponvant  aervir  qoe 
pour  acheter  les  biens  du  clergé,  ^w  ne  vic^ndraJent  paa 
troubler  le  commerce  du  pain  et  du  vin,  ni  dér^n^^^r  tôaa 
les  prix  des  marchandises. 

u  Cependant  les  biens  du  clergé  ne  ft*en  vendraient 4>&s 
moins,  puisqu'il  y  aurait  pour  les  payer  précisément  la 
même  somme  en  quittance*  de  'ttnancea  que  Pon  veut  dota* 
ner  en  assignats. 

9  Kata  Ica  qatttaneca  de  flnanoes  mtomu  Wbtottronnif 
pourra  p«s  forcer  \^  pasm  peuple  de  les  pfenchre.eb'pue*i 
menti  ^^^*^  ue  cirooleroni  qu'entre  les  grœ  cfcim<Vheaa  d« 
gouvernement,  et  le  trésor  national  qui  ve^dvleabi^nf  dn, 
clergé  :  aucune  denrée  n'augmentera  de  prix^ 

M  Ainsi  les  assignats  sont  bo^es  pour  les  cxns  aicuESt  qui 
ont  beaucoup  de  dettes  k  payer  au  pauvre  peuple',  qol  vou- 
draient bien  lui  donner  du  papier,  tel  quel ,  au  lien  d'édus , 
et  qui  voudraient  bien  encore  Inl  vendre  leoff  h/tê  et  leur 
vin,  le  double  de  ce  qu'ils  valent. 

y  Les  quittances  i/e  finances  au  conlraire/o«r  BoiviffBa/»oifr 
TOOTB  LA  NÂTtoH,  qul  nc  paiera  ses  subsistances  qu*au  même 
prix,  qui  recevra  ses  salaires  en  argent,  comme  par  le 
passé,  et  qui  n>n  vendra  pas  moittfs  aes  Mené  du  clergé, 
pour  les  qnittenoea  de  Anatscee  qa'elle  anrt  données  k  ses 
créanciers. 

»  Voilà  ce  dont  up  véritable  ani  pu  »x(Wlb  ae  croit  en 
conscience  obligé  de  l*avertir,  u 

(Quelques  membres  du  cAté  droit  applaudissent.) 

M.  DupoxT  :  L'Assemblée  peut  voir  que  eette  brochure  n*a 
d'antre  objet  que  de  balancer  l'eCTet  des  motions  incendiai- 
res contre  ceux  qui  voudront  faire  connaître  au  peuple  que 
l'émission  proposée  pourrait  causer  les  plus  grands  mal- 
heurs, serait  complètement  inutile  k  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, et  nuirait  an  commerce  et  à  l'agriculture.  Je  dé- 
clare que  je  sais  le  citoyen  qui  ai  fait  cette  brochure.  (Le 
c6té  droit  applaudit.)  le  n*ai  paa  voulu  mettre  mon  nom  k 
cette  brochure,  parce  que  Je  craignais,  comme  dépUlé,  de 
lui  donner  trop  d'influence ,  et  J'ai  mis  le  titre  à* Ami  du 
peuple,  parce  que  Je  me  crois  digne  de  le  porter.  S'il  s'agia- 
sait  d'une  opinion  prise  par  {^Assemblée  nationale,  tout  ci« 
toyen  devrait  s'interdire  le  pins  léger  commentaire.  Tona  les 
Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'Assemblée 
qu'avec  reapect. 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  vous  avec  décrété  l'émission  de 
400  millions  d'assignats;  je  m'étais  opposé  à  la  proposition 
qui  vous  en  avait  été  faite;  j'avais  fait  imprimer  mon  opi- 
nion. Le  décret  a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée ,  et 
je  n'en  ai  pas  donné  un  seul  exemplaire,  et  l'édition  entière 
m'est  restée;  mais  dans  le  moment  où  l'on  soulève  le  peuple, 
il  m*a  paru  important  de  jeter  quelque  lumière  sur  son  plus 
grand  intérêt  (  il  s'élève  des  murmures);  il  m'a  pam  qne  je 
/aisais  on  acte  de  bon  citoyen,  qne  ce  n'était  point  abuser 
|de  la  liberté  de  la  pres!>e,  que  de  prévenir  le  peuple  per  des 
raisona  sensibles,  par  des  vérités  claires  et  mises  à  sa  portée 
sur  un  projet  qui  me  semble  si  désastreux  pour  le  peuple, 
ipour  ragricultore  et  pour  le  commerce.  Si  l'on  me  croit  coiï- 
ptble,  je  me  soumets  à  la  p^ine  que  PAasemblée  votidn 


m'infliger;  je  me  «onmets  i  la  poursuite  par-Uevant  If  s  tri* 
bunaux  (les  murmures  continuent).  Je  dois  déclsrar,  Hjt 
déclare,  que  par  les  gens  qui /ont  leurs  embarras,  tiqat 
j'appelle  mauvais  citoyens,  je  n'entends  que  ces  butmis 
du  peuple  qui  distribuent  de  l'argent,  et  qui,  psr  des  mo- 
tions dans  les  promenades  publiques,  ne  cherchent  qa'à 
égarer  le  peuple ,  qn'à  le  tromper  sur  ses  vérilahles  iatéréti. 
(Les  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  sogmentetiL) 

La  |>artie  gauche  demande  qu'on  passe  i  l'ordre  dn  jour. 
-  La  partie  droite  vote  des  remercimenu  a  M.  Dupont. 

Apres  quelque  temps  d'une  Insistance  tumnltotiue  nr 
l'une  et  l'autre  proposition,  l'Assemblée  décide,  à  ont  trà 
grande  majorité,  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 


brbata. 


bas  de  cet  extrait  pour  en  certifier  l'authenticité,  et  la  gi- 
rantir  an  rédacteur  de  ce  journal. 


SPECTACLES. 

TaijLTaB  DB  LA  IfAtiojv.  «>  AiMuurd'hBi  Jl,  /e  Coqnttte 
corrigée:  et  le  Couvent  on  des  ftutta  du  €0nMért  et  de 
réaueatlon. 

TnÉATBB  IrAUBw.  —  Anjonr^'liut  II,  les  Déguisements 
atnoureuje;  et  EstffAraâitia  va  te  Tfrtm  corrigé. 

TnÉATax  DB  Blo.<vsiEim.  —  Aojontd'hui  ll,i  lattllcdeli 
foltw  Saiiit-Geruiafn,  l^Itatiatia  m  LvnUra,  opéra  itslicn. 

TnÉATBB  vo  PALAk»-RovAL.  -«■  AujounTliul  II,  le  Peui- 
fniHe:  Emilie  et  Coièitanae;  et  te  AlUrchand  prc^encal. 

Tni^:ATRE  DE  MAnEMOiSBLLB  MoM r ANsi Bft ,  ao  l^lsii-kojpaL 

—  Aujourd.  Il ,  V/tmi  des  tUœnrs;  et  les  Noces  CaucÂoues. 
Comédiens  db  Beaujolais.  —  AujounTImi  II,  àla  salle 

des  Elèves,  le  Mari  fille  ^  et  le  loueur  avare, 
CiBQiiB  DO  Palai$-RoVal.  —  Aujourd.  ll.JcinqheofCi, 

assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amaCeon. 
'GaAfVDs  lyAiiKRtra»  eu  Roi.  -  Aujourd,  \\  Ja  Pie  bien/ai- 

samiécéeMsafiage  de  deapi*BHe:  le  Politique  tt  l'Homme 

/ra/ic  ;  If  s  St-pt  AloTiages;  et  Ut  Afnour$  de  Niçoise. 
Anaici-Coaii^tUE.  -Aujourd.  M,  le  Càa^rlatan  ;  l'£pmft 

naitonnablej  le  Comédien  de  société;  et  le  Nouveau  thjen 

de  Killerine» 
Tu^ATEB  Fbajvçai»  CoauonB  ET  Ltbi QCB ,  me  de  lea4^ 

—  Aujourd.  Il ,  /e  Plan  de  comédie;  et  ia  Folle  Cagture. 


PAMSmmr  des  BBNTIS  db  L'M(yTELr-B«*TTLLB  DB  PABIS. 
Année  1789.  MM.  lés  Payeurs  sont  k  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Madrid.    .    .     16 1.18  a.  fi  d. 

G^nes iOi) 

Livoome (c^ 

Ljon^  Aaûi»    Au  pair. 

Saune  dm  10  septembre. 

Actiona dfa  laadM  de  9000  llT. ia»,3S.S7r;1 

Portions  de  I90u  liv ...'..■ 

—  de3I*4liv.  lOs .....«» 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 371 

Loterie  royale  de  1740,  à  1 20011 V liprrtc 

Primes  sorties I7ii9.  l?  p* 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet 

—  d'octobre  k  40ti  liv.  le  billet.    .    .     650. a.  Il,  l•,W^ 
Emprunt  de  déc  17Ca,  quittance  de  fin.    .    18  1/2.  s.  18  if^  p- 

—  de  IS6  millions,  dec.  1784 7  3/4,  i/l  s.  I7  p- 

—  de  80  millions  avec  bnlletina 4  i/3  p. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.    .     10  1/4,  U,  M)9/<  P* 

Idem  sorties 3, 3  1/4.  s.  18  iji  p- 

Bulletins 

Idem  sortis ......•• 

Beoonnalssances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 s.  18  p- 

Lou  des  hôpiuux 12  3/4  p 

Caisse  d'escompte    3340,  46,  60;  56,  00,  66,  88, 70,  «8, 66, 60,  M» 

—  Estampée 

Demi-caisse 167i,7&,  80,  82,80,  A'* 

Quittance  des  eaux  de  Paris Ma 

Actions  nonv.  des  Indes.    808,  07,  60,  70,  71 . 1%  73, 74, 7 1, 71 
Assurances  contre  les  incendies     .    4'iS,  34,  23,  Si,  22,  :23.  •* 

Idem  k  vie.     , 

Intérêt  des  assignats-iuounaie.  Aujourd'hui  il  septeuihre, 

de     300  liv Si.    8s.  8(1. 

—  300  liv t      13     0 

-  1000  liv IS       3     4 


Amsterdam  «...     61  I/S 

HambouiK S06 

Londrea  .....     303/8 
Cadix  ,    .    *    16 1. 17  a.  «  d. 


s*  255. 


fiAZEnE  NATIONALE  »  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  13  Septembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

lu  Bmrlm  •  ie  28  0oût  -—  M.  le  duc  Frédéric  de  Bruns- 
wick est  arrivé  ici  hier  de  la  Silésie  avec  la  majeure 
partie  de  son  corps  d'armée;  la  veille  sont  arrivés  le 
bureau  général  des  postes ,  le  commissariat  de  guerre, 
rbôpital  militaire  et  la  boulangerie  de  campague. 

Un  ordre  du  cabinet  du  15  de  ce  mois  enjoint  a 
ceux  qui  ont  un  traitement  ou  une  pension  du  gouver- 
nement, de  dépenser  ce  revenu  dans  les  états  de  S.  M., 
sous  peine  d*en  être  privés. 

POLOGNE. 

D€  yiarstwU ,  le  17  août,  -^  On  a  fait  à  la  diète  les  pro- 
positions suivantes  en  laveur  de  la  classe  bourgeoise. 
Les  villes  auront  à  la  dièle  trois  cloutés  qui  veille- 
ront à  leurs  intérêts;  les  bourgeois  possédant  des 
bieos-fonds  jouiront  du  droit  des  nobles  ;  savoir  , 
qu'ils  ne  potnront  être  arrêtés  aue  sur  la  preuve  ad- 
ministrée qulls  sont  coupables;  ils  pourront  acquérir 
des  biens  nobles,  parvenir  à  tous  les  emplois  ecclésias- 
tiqun,  les  évéchés  exceptés,  et  à  tous  les  grades  mi- 
litaires dans  Tarmée;  le  grade  de  colonel  leur  donnera 
la  prérogative  de  noblesse  pour  eux  et  leurs  desceit^ 
dania.  -^  Oo  attend  iivec  impatience  ce  que  la  diète 
arrêtera  à  ce  sujet. 

ALLEMAGNE. 

De  f^ienne,  le  SS  naât.  —  La  composition  du  conseil 
de  gueiTe  aulique  sera  change;  les nouvcaoat membres 
nommé»  sont  :  MM.  le  maréchal  de  Wallls,  président 
ad  fMterim,  les  lieutenants-généraux  de  Wartensleben 
et  de  Czetwiiz ,  et  deux  majors-généraux  dont  on  ne 
conaaU  pas«ncore  les  noms;  les  aulf«s  membres  sont 
des  conseitters  aoliques.  —  Le  roi  a  conféré  le  com- 
mandement généml  des  troupes  dans  la  Hongrie  à 
M.  le  maréchal- prîmce  «le  Cobonrg;  cefcii  de  la  B»<* 
bème,  à  M.  le  général  prince  de  Hobenlobe  ;  le  gouver- 
nement de  la  Basse-Autriche ,  à  M.  le  général  de  Botta; 
celui  de  Lintz,  à  M.  le  général  de  Terzi;  celui  de 
Graeis ,  à  M.  le  général  de  Slaadcr  ;  celui  de  TAutri- 
cbe-Inférieure,  à  M,  le  général  Wenceslas  de  CoUore- 
do;  celui  d'Esclavonic,  a  M.  le  général  de  Schmitfeld; 
celui  de  Gallicie,  à  M*  le  eénéral  de  Vnrmser  ;  et  celui 
des  Paya-Bas,  au  maréchal  deBender.  M^k  prince  de 
Wirtemberg,  élevé  au  grade  de  lieutenant^général,  a 
obtenu  le  commandement  de  Luxembourg. 

Le  subside  de  guerre  cessera  d'avoir  lieu  à  compter 
du  premier  novembre  prochain. 

Les  régiments  qui  composaient  la  garnison  de  Pra- 
gue y  reviennent  successivement.  Quelques-unes  des 
tronpes  destiTiées  pour  les  Pays-Bas  sont  en  marche  , 
d*autress*y  préparent.  Les  troupes  autrichiennes  qui 
marchent  par  Egra  (  en  Bohéme\ ,  vers  les  provinces 
belges,  sont  au  nombre  de  14,662  nommes,  et  de  24,755 
celles  qui  prennent  la  route  de  Braunau  {en  Bavière)  y 
elles  sont  conduites  par  MM.  les  généraux  d*Alvinzi , 
de  Ktieui,  de  Brentano,  de  Oieabach^  de  Micovini  et 
de  Boros. 

On  écrit  de  Wirsembourg,  dans  la  Hongrie ,  que  le 
grand  marais  au  dessèchement  duquel  on  travaille 
depuis  quinse  ans,  a  pris  feu  et  continue  de  brûler  sans 
interruption  depuis  plusieurs  semaines;  toutes  les  ten- 
tatives que  Ton  a  faites  jusqu'ici  pour  éteindre  ce  feu 
lerrible  ont  été  inutiles. 

ANGLETERRE. 
De  Londreg ,  le^  sepiembre.  — •  J>lotre  cabinet  a  expédié 
!••  Série.  —  Tome  f 


à  Madrid  un  courrier  {M,  WilRn)  avec  des  instruc- 
tions finales  pour  M.  rilz- Herbert;  mécontent  de  la 
lenteur  des  négociations ,  il  pai*ait  s^étre  décidé  à  de- 
mander une  réponse  catégorique  à  V ultimatum  ap- 
porté il  y  a  quinze  jours  par  M.  Staler.  On  croit  cette 
démarche  dictée  parle  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  ordonne  l'armement  de  45  vaisseaux  pour  secourir 
les  Espagnols,  en  cas  qu'ils  soient  attaqués.  Cette  in- 
terpiétatiou  du  pacte  de  famille,  que  la  France  veut 
transformer  surtout  en  pacte  de  commerce,  ne  platt 
point  du  tout  ici. 

Les  gens  qui  connaissent  le  mieux  l'esprit  de  notre 
cabinet  assurent  qu'à  l'issue  du  conseil  tenu  pour 
prendre  un  parti  sur  les  dépêches  de  lord  Gower,  qui 
rendent  compte  du  même  aécret  de  TAssemblée,  on  lui 
a  expédié  un  courrier  a  Paris ,  avec  une  remontrance 
des  plus  fortes  à  communiquer  sur-le-champ  aux  mi- 
nistres de  S.  M« Très-Chrétienne,  S'il  faut  en  o'oîre  ces 
pei'sonnes,  qui  se  prétendent  ^  et  qui  sont  peut-être 
réellement  bien  instruites,  il  n'est  question  de  rien 
moins  que  de  sommer- le  cabitiet  des  Tuileries  de 
donner  une  explication  tr&  précise  de  la  manière  dont 
la  nation  française  entend  remplir  ses  engagements  avec 
l'Espagne.  Que  ces  conjectures  soient  fondées  ou  non, 
tout  est  en  mouvement  dans  nos  divei-s  départements: 
la,  presse  se  cotitJoùe  avec  vigueur  ;  il  faut  bien  se  pro- 
curer des  matelots  ,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  puis* 
qu^on  vital  ée  OMltre  quatre  vaiaseaax  en  commission. 
L^escfidfe  qui  sa  trouvait  à  Portmaath  n'attendait  que 
le  pfemii*^  -vent  fiivorable  ponr  se  rendre  nut  Dunes  , 
ùb  X^'Rcyjral  Sttveretgn  ne  110  canons,  venant  de 


même  destination  y  sera  effecliveDMDt  da  i7  vaisseaux 
de  ligne. 

Une  nouvelle  version ,  plus  probable  que  les  autres, 
veut  que  cette  flotte,  égale  en  force  à  celle  que  l'on  sait 
prête  à  sortir  du  port  de  Brest,  soit  destinée  ou  à  croiser 
a  la  hauteur  d'Ouessan ,  pour  empêcher  la  jonction  sup- 
posée de  la  flotte  française  avec  la  flotte  espa§|nOla,  oa 
a  tenter  qnetqae  coup  de  niain.  Tout  bien  considéré  | 
il  est  difficile  de  se  persuader  qu'elle  puisse  avoir  pour 
objet  d'entrer  dans  la  Baltique.  En  elTet  la  saison  est 
trop  avancée  :  cette  mer  est  si  neci  teniible  en  ce  mo- 
ment, que  les  vaisseaux  marchanos  mêmes  se  hâtent  d'en 
sortir  ;  d'ailleurs  la  campagne  se  trouve  forcément  finie 
entre  les  Russes  et  les  Suédois.  De  plus,  des  avis  de 
Pétersbburg  parlent  d'un  armistice  et  de  préliminaire» 
de  paix  signés  en  Finlande  entre  ka  deua  puissances 
belligérantes;  il  faut  pourtant  convenir  que  les  lettres 
de  Stockholm  ne  disent  pas  encore  un  mot  de  cette 
nouvelle. 

Notre  cour  a  écrit,  il  n'y  a  pas  longtemps,  avec  assex 
peu  de  ménagement  à  celle  de  Portugal,  relativement 
au  parti  que  cette  dernière  paraissait  vouloir  favoriser, 
dans  le  cas  d'une  rupture  de  la  Grande-Bretagne  avec 
l'Espagne.  Ces  remontrances  ont  produit  tout  l'eflet 
qu'on  devait  se  promettre  de  notre  ascendant  sur  le  ca- 
binet de  Lisbonne,  et  l'on  vient  d'apprendre  q\ie  le 
chevalitr  d'AUneida  est  déjà  en  route  pour  Londres 
avec  la  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  :  il  est 
muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  donner  telles  ex- 
plications que  le  ministère  britannique  pourra  deman- 
der ,  chargé  de  renouveler  les  assurances  de  l'attache- 
ment le  plus  sincère,  etspécialement  envoyé  pour  offrir, 
de  la  part  de  sa  souveraine ,  l'intervention  de  ses  boni 
offices ,  afin  d'opérer  un  arrangement  amical  entre  les 
deux  cours. 


«(« 


^  Ceux  qoi  proposent  d«  fair«  poar  deux  milliard*  d*aft- 
rif  naU,  et  qoi  font  leora  embarras  comme  a>*i\s  éuient  de 
bons  citoyens ,  ont  donc  pour  objet  de  faire  monter  le  pain 
de  quatre  tirrea  k  vingt  aoas ,  la  boatrllle  de  Tin  commun  k 
seÎM  •  la,  vunde  i  dix-boit  sons  la  livre,  les  souliers  a  donxe 

francs. 

»  lU  disent  qne  cela  n*arnvera  pas ,  parce  qaavtc  ic»  As- 
signats on  achètera  des  bîpns  da  clergé  :  mais  iU  aciraiteiit 
le  penpie ,  car  les  biens  da  clergé  ne  ponrront  pas  eire  ren- 
dus  tons  an  même  moment  et  do  joor  an  lendemain. 

»  Qaaiid  «n  veut  acbeter  an  bien ,  on  visite  les  b*tkiuenc». 
•es  bois,  les  prés,  on  examine  ai  les  vignes  sont  vieilles  on 
jeanes;  on  en  «ail  ploaieors  pour  savoir  celai  qoi  convient 
le  mieux  ;  pendant  qa'ou  prend  toutes  ces  précaaitons  très 
sages ,  le  temps  coale. 

»  Les  assignats  resteront  donc  assex  longtemps  sor  la  place 
et  dans  le  commerce. 

»  Ceux  qni  les  aonuit  en  feront  usage  poor  leurs  «ITaîres; 
et  comme  ils  seront  en  grand  nombre ,  ils  seront  obligés  de 
donner  beaucoup  de  leurs  assignats  ou  l>eaocoup  d*xiigent, 
pour  ce  qu'îla  voudront  acheter. 

»  Pendant  font  ce  temps-là,  toutes  les  marcbandises  à 
l'usage  du  penpie ,  et  surtout  le  pain  qui  est  la  marchltndise 
la  pins  générale  et  la  plus  utile ,  se  vendront  le  double,  et  11 
se  fera  de  bons  coups  aux  dépens  des  citoyens. 

»  Il  n'en  serait  pns  de  même .  si  an  lieu  des  assignais  on 
ne  donnait  que  des  quittances  de  inanes. 

M  Car  ces  quiiuncoi  de  finances  00  pouvant  aervir  qoe 
pour  acbeter  les  biens  du  clergé  «  elles  ne  viendcaicwt  pas 
troubler  le  commerce  du  pain  et  du  vin»  ni  déranj^i^r  tous 
les  prix  des  marchandises. 

u  Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s*en  vendraient 4>as 
moins,  puisqn*!!  y  aurait  pour  les  payer  précikémeut  la 
même  somme  en  quittances  de  finances  que  Ton  veut  don- 
ner en  assignats. 

»  Mais  les  qattUoecs  de  finanoes  «ttoat  Nbtoaet'on  ne 
pourra  pas  forcer  le  pa«vf«  peuple  de  les  psendre-ebipûé* 
ment;  elles  ne  cirooieronl  qu'entre  les.  gros  ^viukcm^  ^^ 
gouvernement,  et  le  trésor  national  qui  ve;id,les ^Âfenf  do, 
clergé  :  ancune  denrée  n'augmentera  de  prix. 

u  Ainsi  les  assignait  sont  boks  pour  les  cens  aiCBESi  qni 
ont  beaucoup  de  dedes  k  payer  au  pauvre  peuple',  qoi  vou- 
draient bien  lui  donner  du  papier,  tel  quel ,  au  lien  d*écui , 
et  qoi  voudraient  Iden  encore  loi  vendr*  l*a*  blé  et  leur 
vin ,  le  double  de  ce  qu'ils  valent. 

u  Les  quittances  tie  finances  au  contraire /o^yraoïwiias/yovr 
TOCTC  LA  if  ATiox,  qui  uc  paiera  ses  subsistances  qu*au  même 
prix,  qui  recevra  ses  salaires  ett  argent,  comme  par  le 
passé,  et  qai  n'en  vendra  pas  moiris  ses  biens  do  clergé, 
pour  les  quittances  de  Anancee  qu'elle  aura  données  k  ses 
créanciers. 

w  Voilà  ce  dont  up  véritable  mmi  no  vbwls  se  croit  en 
conscience  obligé  de  ^avertir,  m 

(Quelques  meuibres  du  cAté  droit  applaudissent.) 

M.  DupoTT  ;  L'Assemblée  peut  voir  que  eette  brochure  n'a 
d'antre  objet  que  de  balancer  l'efTet  des  motions  incendiai- 
res contre  ceux  qni  voudront  faire  connaître  au  peuple  que 
l'émission  proposée  pourrait  causer  les  plus  grande  mal- 
heurs, serait  complètement  Inutile  k  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, et  nuirait  an  commerce  et  à  l*agricnlture.  Je  dé- 
clare qoe  je  suis  le  citoyen  qui  ai  Isit  cette  brochure.  (Le 
c6té  droit  applaudit»)  le  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  k 
cette  broehure*  parce  que  Je  craignais,  comme  dépdié,  de 
lui  donner  trop  d*inflnence,  et  j'ai  mis  le  titre  d'Ami  du 
peuple,  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  S'il  s'sgis- 
sait  d'une  opinion  prise  par  l'Assemblée  nationale,  tout  ci- 
toyen devrait  s'interdire  le  plus  léger  commentaire.  Tona  les 
Français  ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'Assemblée 
qu'avec  respect. 

Il  y  a  plusieurs  mois  qne  vous  aves  décrété  l'émission  de 
400  millions  d^assignats;  je  m'étais  opposé  à  la  proposition 
qui  vous  en  avait  été  faite;  j'avais  fait  imprimer  mon  opi- 
nion. Le  décfet  a  été  rendu  avant  que  je  l'eusse  pobliée,  et 
fe  n'en  ai  paa  donné  un  seul  exemplaire,  et  l'édition  entière 
m'est  restée;  mais  dans  le  moment  on  l*on  soulève  le  peuple, 
il  m'a  paru  important  de  jeter  quelque  lumière  aur  aon  plus 
grand  intérêt  (il  a*élève  des  murmures);  il  m'a  para  que  je 

{kisais  un  acte  de  bon  citoyen,  qne  ce  n'était  point  ahaser 
le  la  liberté  de  la  presne,  que  de  prévenir  le  peuple  par  des 
raisons  sensibles,  par  des  vérités  claires  et  mises  à  sa  portée 
sur  un  projet  qui  me  semble  si  désastreux  pour  le  peuple, 
ipour  ragricnlture  et  pour  le  commerce.  Si  l'on  me  croit  cou- 
pable, je  me  soumets  à  la  j^int  que  l'Aasemblée  votidra 


m'infliger;  je  me  «rtnmets  à  la  poorsoite  par-Uevant  Its  tri- 
bunaux (les  murroares  continoent).  Je  dois  déclarer,  et  jt 
déclare,  que  par  les  gens  qui /ont  leurs  embarms ,  ti  qo» 
j'appelle  mauvais  citoyens^  je  n'entends  qoe  ces  bu  tnii 
du  peuple  qui  distribuent  de  l'argent,  et  qui,  par  des  bo* 
tions  dans  les  promenades  publiqnes,  ne  cherchent  qn'à 
égarer  le  penpie ,  qu'à  le  tromper  sur  ses  véritables  intéitls. 
(Les  murmures  d'une  partie  de  TAssemblée  socmentenL) 

La  iMrtic  gauche  demande  qu'on  passe  à  Tordre  da  joor. 
-  La  partie  droiu  vote  des  vemerdmenuâ  M.  Deponr. 

Apres  quelque  temps  d'une  in&isUnoe  tnnoltnNMSMr 
l'une  et  Tautre  proposition,  l'Assemblée  déade, à aactièi 
grande  majorité,  de  passer  a  Tordre  du  joor. 

Lm  séance  est  levée  k  trois  bernes. 


BRBATa. 


M*  249 ,  r*  psffe,  a*  colonne.  Cest  par  erreur  ope  luttait 
d'une  lettre  de  Nancy  est  signé  Dnqocsnoi.  M.  DoqoMiuH, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  avait  mis  ss  si^astore  aa 
bas  de  cet  extrait  pour  en  ceriifier  l'authenticité ,  et  la  ga- 
rantir an  rédacteur  de  ceiuurmii. 


SPECTACLES. 

TaijLTaB  PB  LA  IlAtioR.  -  AiMourdlmi  If ,  /a  Coqvtttt 
corrigée:  et  le  Couvent  ou  de*  r'Uitt  du.  ^ametère  et  de 
l'éducation. 

TaÉATBB  iTAUBw.  ->  Aejonnf'hu)  II,  /m  Déguisement 
amoureux;  et  Bssphroêimo  uo  ie  Tfrun  torrigé. 

TnÉATSB  DB  Blo.\siEi7ii.  ~  Aojuuid'hul  ll,i  laisUcd«h 
foire  Sai lit-Germain,  Vltatiana  tn  tondra,  opéra italim. 

TntATBB  vo  PalaunRovai..  «  AUJourd'Iioi  il,  ie  Pessi- 
miste; Smilie  et  Congianceg  pi  ie  JÙureAatid  prwmeat 

Tn^ATSE  pE  Mahemoiselle  MoNTANsiBft,  au  l^lsis-koyai. 

—  Aujourd.  I) ,  l*/fmi  des  Mœurs;  et  ies  ^occs  Cauckoiset. 
ConÉDiENs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd^mi  II,  à Is  uilc 

des  Elèves,  le  Mari  fille  f  et  le  'Jiêtrur  avare, 
CiaQUB  no  Palais-Royal.—  Aujourd.  Il Jicinqbeofci, 

asssuts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  anateun. 
'GaAWDS  iTAVSRtTaJt  liu'Roi.       Aujourd.  II ,  /a  Fée  bien/ai- 

sûmtécéa  Maring€  de  Jea^t^Béte;  le  Politique  et  momme 

/irrite  ,*  les  Srpi  iUariages;  et  /c#  gimouri  de  Niçoise. 
AxBicr-ConiQUE.  -  Anjuuid.  1 1,  le  Charlatan;  l'£prtoH 

mitonnablei  le  Comédien  de  société  ;  et  le  Wouveau  P^en 

da  Killerine» 
TnâATEB  FaAJiçAia  Cojuoiis  bt  LvaiacB,  me  de  Isadv. 

—  Acgourd.  Il ,  /e  Plan  de  ctfmédie;  et  la  Folle  Çageare. 

■    '       I ■■■■"     ■   — ■■■  '  I 

PAISMBNT  DBS  BENTSS  DB  L'll(yTEL-D«-YILLS  W  TAllS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  d  60  Jours  de  date. 

Biadrid.    .    .     l6l.l8L6d. 

Gènes iou 

Livoome.    .....    «^ 

Lyon«  Août*   Au  pair. 

Saune  du  m  septembre* 

Action* dfa  Indes  de  9600  llv iitt5,»,S7i;î 

Portions  de  IQûu  liv. 

—  de3ialiv.  lOs ,....» 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  &00  liv.   , ^ 

Loterie  royale  de  l7tM),  à  1200  Uv If: perte 

Primes  sorties 1780.  l7  p. 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet. 

—  d'octobre  à  40»  liv.  le  billet.  .  .  660. s.  IJ,U,fOp. 
Emprunt  de  déc.  17ii2,  quittance  de  fin.    .    18  1/9.  ».  l^  i/s  P- 

—  de  196  millions,  dec.  I7K4.    .    .    .    .    7  3/4, 1/3.  l  I7  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  1/1  p. 

?|nittances  de  finances  sans  bulletin.    .     10  t/4,  U,  t04/4  p. 
dem  sorties 3, 3  1/é.  s.  I«  i/i  p. 

Bulletins 

Jdem  sortis. 

Beoonnaîssances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   .   .  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 s.  18  p- 

Lots  des  hôpiuux l2»/4p. 

Caisse  d'escompte    3340, 46,  60;  66,  60,  06,  88, 70,  «8, 66, 6(1,  A 

'-    Estampée •••* 

Demi-caisse 1672,  76,  80,  82,60,75, -^ 

Quittance  des  eaux  de  Paris ^ 

Actions  nouv.  des  Indes.    8OH,  07,  60, 70, 71. 7!l,  73, 7«,  1\  ^ 
Assurances  contre  les  incendies    .    4^3,  SI,  :e3.  Si,  Si,  :!3,  a 

Idem  k  vie.     , 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  il  septeaihre, 

de     900 liv SI.    8s.  8  d. 

->      300  liv 9     13     0 

-    1000  liv 19       3     4 


Amsterdam  ....     61  1/9 

Hambouiig 905 

Londres ^3/0 

Cadix  .    .    .     161.  17  s.  6  d. 
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fiAzerre  nationale  <»  le  moniteur  universel. 

Dimanche  12  Septembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Ubertê. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Vc  Bmriin .  h  28  août  — -  M .  le  duc  Frédéric  de  Bnins- 
wick  est  arrivé  ici  hier  de  la  Silésie  avec  la  majeure 
partie  de  son  corps  d'armée;  la  veille  sont  arrivés  le 
bureau  général  des  postes,  le  commissariat  de  guerre, 
rhôpitai  militaire  et  la  boulangerie  de  campagne. 

Uo  ordre  du  cabinet  du  15  de  ce  mois  enjoint  a 
ceux  qui  ont  un  traitement  ou  une  pension  du  gouver- 
nement, de  dépenser  ce  revenu  dans  les  étals  de  S.  M., 
sou»  peine  d*en  être  privés. 

POLOGNE. 

De  VarunU ,  ic  17  aoûl.  -^  On  a  fait  à  la  diète  les  pro- 
positions suivantes  en  faveur  de  la  classe  bourgeoise. 
L«es  villes  auront  à  la  diète  trois  liéputés  qui  veilJe- 
rout  à  leurs  intérêts;  les  bourgeois  possédant  des 
bieos-fonds  jouiront  du  droit  des  nobles  ;  savoir  , 
qu'ils  ne  pourront  être  arrêtés  aue  sur  la  preuve  ad- 
ministrée qu'ils  sont  coupables;  ils  pourront  aoquérii' 
des  biens  nobles,  parvenir  à  tous  les  emplois  ecclésias- 
tjqan,  les  évéché»  exceptés,  et  à  tous  les  grades  mi- 
litaires dans  Tarmée  ;  le  grade  de  colonel  leur  donnera 
la  prérogative  de  noblesse  pour  eux  et  leurs  descend 
daoïs.  —  On  attend  ;rvec  impatience  èe  que  la  diète 
arrêtera  à  ce  sujet.  ' 

ALLEMAGNE.      .  . 

Dû  yUnnê ,  le  S8  août.  —  La  composition  du  conseil 
de  guerre  aulique  sera  changée;  les  nouveaux  membre» 
nom mé» sont  î  MM.  le  maréchal  de  W&Hîs,  président 
ati  intérim^  les  lieutenants-généraux  de  Warlensleben 
et  de  Czetwiiz ,  et  deux  majors-généraux  dont  on  ne 
cQoaaic  pas«ncare  les  noms^  les  autres  membres  sont 
des  consefllers  aoliques.  —  Le  roi  a  conféré  le  com- 
mandement général  des  troupes  dans  la  Hongrie  à 
ftl.  le  maréchal  prija^ce  «le  Cobourg;  oekii  de  la.  B»* 
bénie,  à  M.  le  général  prince  de  Hobenlohe  \  le  gouver- 
nement de  la  Basse- Au  triche ,  à  M.  le  général  de  Botta; 
celui  de  Lintz,  à  M.  le  général  de  Terzi;  celui  de 
Graetz ,  à  M.  le  général  de  Staader  ;  celui  de  l' Autri- 
che-Inférieure, à  M,  le  général  Wenceslas  de  CoUore- 
do  ;  celui  d'Ësclavonic,  à  M.  le  général  de  Scbmitield; 
celai  de  Gallicie,  à  M.  le  général  deVnrmser  ;  et  celui 
des  Paya-Bas  y  au  maréchal  de  Beoder.  M.k  prioce  de 
Wirtemberg,  élevé  au  grade  de  lieutenant^général,  a 
obtenu  le  commandement  de  Luxembourg. 

Le  subside  de  guerre  cessera  d*avoîr  lieu  à  compter 
du  premier  novembre  prochain. 

Les  régiments  qui  composaient  la  garnison  de  Pra- 
gue y  reviennent  successivement.  Quelques-unes  des 
troupes  destinées  pour  les  Pays-Bas  sont  en  marche  , 
d^autres  s'y  préparent.  Les  troupes  autrichiennes  qui 
marchent  par  Egra  (  en  Bohéine\ ,  vers  les  provinces 
belges,  sont  au  nombre  de  14,662  nommes,  et  de 24,755 
celles  qui  prennent  la  route  de  Braunau  {en  Ba9ière\\ 
elles  sont  conduites  par  MM.  les  généraux  d'Alvinzi , 
de  Kheui ,  de  Brentano,  de  Oieabach^  de  Mkovioi  et 
deBoros. 

On  écrit  de  Wirsembourg,  dans  la  Hongrie ,  que  le 
grand  marais  au  dessèchement  duquel  on  travaille 
depuis  quince  ans,  a  pris  feu  et  continue  de  brûler  sans 
interruption  depuis  plusieurs  semaines;  toutes  les  ten- 
tatives que  l'on  a  faites  jusqu'ici  pour  éteindre  ce  feu 
terrible  ont  été  inutiles. 

ANGLETERRE. 
D#  Landrtt ,  U  5  septembre,  — îiotre  cabinet  a  expédié 
!••  Série.  —  Tome  r 


à  Madrid  un  courrier  (M.  WifHn)  avec  des  instruc- 
tions finales  pour  M.  Vitz-Herbert;  mécontent  de  la 
lenteur  des  négociations ,  il  parait  s'être  décidé  à  de« 
mander  une  réponse  catégorique  a  V ultimatum  ap- 
porté il  y  a  quinze  jours  par  M.  Staler.  On  croit  cette 
démarche  dictée  parle  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  ordonne  l'armement  de  45  vaisseaux  pour  secourir 
les  Espagnob,  en  cas  qu'ils  soient  attaqués.  Cette  in- 
terpiétatiou  du  pacte  de  famille,  que  la  France  veut 
transformer  surtout  en  pacte  de  commerce,  ne  plaît 
point  du  tout  ici. 

Les  gens  qui  connaissent  le  mieux  l'esprit  de  notre 
cabinet  assurent  qu'à  l'issue  du  conseil  tenu  pour 
prendre  un  parti  sur  les  dépêches  de  lord  Gower ,  qui 
rendent  compte  du  même  aécret  de  TAsseroblée,  on  lui 
a  expédié  un  courrier  à  Paris ,  avec  une  remontrance 
des  plus  fortes  à  communiquer  sur-le-champ  aux  mi- 
nistres de  S.  M.Très-Cbrétienne,  S'il  faut  en  croire  ces 
personnes,  qui  se  prétendent ^  et  qui  sont  peut-être 
réellement  bien  instruites,  il  n'est  question  de  rien 
moins  que  de  sommer-  le  cabinet  dcsi  Tuileries  de 
donner  une  explication  tr£s  précise  de  la  manière  dont 
la  nation  française  entend  remplir  ses  engagements  avec 
l'Espagne.  Que  ces  conjectures  soient  fondées  ou  non, 
tout  est  en  mouvement  dans  nos  divers  départements: 
la  presse  se  continue  avec  vigueur;  il  faut  bien  se  pro- 
curer des  matelots  ,  à  quelque  prix  que  ce  soit)  puis* 
qu^ott  vient lée  osellffe  quatre  vaisseanx  en  commission. 
L^escadfequi  en  trouvait  à  Portmeath  n'attendait  que 
le  pfemicn"  'vent  fiivnrable  ponr  se  rendre  aux  Dunes  , 
ùh  le  Kbyal  Stivereigû  Aï  ItO  canons,  venant  de 


même  âfistioation  ^  sera  effectiveineat  de  i7  vaisseaux 
de  ligne. 

Une  nouvelle  version,  plus  probable  qne  les  autres, 
veut  que  cette  flotte,  égale  en  force  à  celle  que  Pon  sait 
prête  à  sortir  du  port  de  Brest,  soit  destinée  ou  à  croiser 
a  la  hauteur  d'Onessan ,  pour  empêcher  la  jonction  sup- 
posée de  la  flotte  française  avec  la  flotte  espa§|ii<)le,  ûu 
a  tenter  qnelqae  coup  de  main.  Tout  bien  considéré | 
il  est  difficile  de  se  persuader  qu^elle  puisse  avoir  pour 
objet  d  entrer  dans  la  Baltique.  En  cITet  la  saison  est 
trop  avancée  :  cette  mer  est  si  t>ett  teniible  en  ce  mo- 
ment, que  les  vaisseaux  marchanas  mêmes  se  hâtent  d'en 
sortir  ;  d'ailleurs  la  campagne  se  trouve  forcément  finie 
entre  les  Russes  et  les  Suédois.  De  plus,  des  avis  de 
Pétersbourg  parlent  d'un  armistice  et  de  préliminaires^ 
de  paix  signés  en  Finlande  entre  ka  deux  puissances 
belligérantes;  il  faut  pourtant  convenir  que  les  lettres 
de  Stockholm  ne  disent  pas  encore  un  mot  de  cette 
nouvelle. 

Notre  cour  a  écrit,  il  n'y  a  pas  longtemps,  avec  assez 
peu  de  ménagement  à  celle  de  Portugal ,  relativement 
an  parti  que  cette  dernière  paraissait  vouloir  favoriser, 
dans  le  cas  d'une  rupture  de  la  Grande-Bretagne  avec 
TEspagne.  Ces  remontrances  ont  produit  tout  l'elTet 
qu*on  devait  se  promettre  de  notre  ascendant  sur  le  ca- 
binet de  Lisbonne,  et  l'on  vient  d'apprendre  q\ie  le 
chevalier  d'Almeida  est  déjà  en  route  pour  Londres 
avec  la  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  :  il  est 
muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  donner  telles  ex- 
plications que  le  ministère  britannique  pourra  deman- 
der ,  chargé  de  renouveler  les  assurances  de  l'attache- 
ment le  plus  sincère,  et  spécialement  envoyé  pour  ofirir, 
de  la  pari  de  sa  souveraine ,  l'intervention  oe  ses  bons 
offices,  afin  d'opérer  un  arrangement  amical  entre  les 
deuy  cours. 
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COLONIES  FRANÇiliSIS< 


Dé  Saint-Domingue,  h  tiJuitltU  «—  Si  raflaerabléê  ^- 
nérale  est  parvenu*  à  te  faire  confirmer,  ses  principes 
Q^obtiennent  pas  le  mém9  tuocès.  L«8  troupes  réglées 
el  les  volontaii^s  de  la  colonie  se  montrent  de  toutes 

f>arts  fidèles  aux  décrets  d^  PAssemblée  nationale  et  a 
eurs  serments.  Le  12  juillet  rassemblée  provinciale  du 
nord  a  reçu  une  députation  et  une  adresse  des  milices 
patriotique»  et  chasseurs  de  la  ville  du  Cap,  qui  lui 
ont  offert  de  sacrifier  leurs  vies  et  leurs  bieni  pour  sou- 
tenir les  principes  de  cette  asaemblée.  Dès  le  3  juillet  le 
corps  des  grenaoiers  des  milices delaméme  ville  avait  ma- 
nifesté à  1  asieroblée  provinciale  les  mêmes  sentiments. 

On  sait  que  le  décret  de  l'assemblée  générale  du  39 
mai  porte  quHl  a  été  rendu  k  l'unanimité ^  et  que  les 
partisans  de  ce  décret  ne  cessent  de  s'en  prévaloir.  Il 
est  essentiel ,  pour  éclairer  leur  bonne  foi ,  d*explîquer 
comment  cette  clause  d'unaiiimîté  a  été  insérée  dans 
ce  décret.  Il  est  de  fait  qu'il  n'y  a  pas  ou  un  article  de  ce 
décret  qui  n'ait  souffert  contradiction  j  mais  l'assemblée 
qui  y  mettait  une  grande  importance  voulut,  contre 
la  vérité,  qu'il  semblât  rendu  a  l'unanimité.  Pour  rem- 
4lr  ce  but  difficile,  elle  s'avisa  d'un  expédient  singu- 

>etît 
•oit 

oui  ou  non  ?  m  pluralité  décida  que  oui ,  et  c'est  ainsi 
que  l'unanimité  fut  acquise. 

Il  a  été  fait  un  résumé  très  exact  des  sommes  dues 
au   commerce  de  France  par  des  membres  qui  corn- 

Î>osent  l'assemblée  de  Saint-Marc  :  il  s'élève  i  68  miU 
ions  (44  millions  envirdln.  argent  de  France)*  La 
plupartde  ces  débiteurs  vouaraient  se  soustraire  à  leui's 
créancieit  ;  ils  ne  le  peuvent  qu'en  rendant  la  colonie 
indépendante.  Plusieurs  d'entre  eux  prêchent  cette  in* 
dépendance  avec  tout  TachaiTiement  possible,  malgré 
toutes  les  adresses  que  l'assemblée  générale  a  fait  pré* 
se'nter  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  a  répandues 
avec  profusion  dans  la  colonie ,  pour  se  disculper  d'un 
pareil  dessein. 

Le  16  juillet  les  douze  districts  du  Gap  ont  été  as- 
semblés pour  s'expli(]uer  sur  la  conservation  ou  la  ré- 
foiTnation  de  la  municipalité;  la  très  grande  majorité 
en  a  demandé  la  suppression ,  et  ]e  18  l'assemblée 
provinciale  a ,  sur  le  vœu  des  districts ,  enjoint  au  maire 
et  au  procureur-syndic  de  cesser  leurs  fonctions.  Le 
veille  on  avait  re^u  au  Cap  un  décret  de  l'assemblée 


mal  accueillie,  et  le  public  n'avait  pas  permis  qu'on  en 
achevât  la  lecture. 


FRANCE. 

De  Paria,  —  On  lit  dans  un  journal  intitule  :  /«  Re* 
viseur-Moniteur  ou  ia  Galette  univeneUc  {ti^  du 
3  septembre) ,  rarticle  guivant  : 

•  La  chambre  des  vacations  avait  pria  la  résolution 
de  terminer  ses  séanoes  et  de  renoncer  par  là  à  tout 
exercice  de  ses  fonctions.  Le  roi  en  a  été  instruit,  et  son 
premier  soin  a  été  d'écrire  aux  membres  qui  la  com- 
posent, pour  les  engager  à  continuer  jusqu'à  Torga» 
niâstion  entière  des  nouveoux  tribunaux  décrétés  par 
FAssemblée  nationale.  Nous  sommes  bien  éloignés  de 
prêter  de  mauvaises  vues  et  des  intentions  fâcheuses 
a  MM.  les  parlementaires  qui  avaient  Jugé  cet  uiii* 
mmtum  ;  nous  nous  contenterons  d'observer  ici  que  la 
justice  étant  la  première  dette  du  gouvernement  en* 
vers  les  peuples,  sa  cessation  dans  tous  les  temps  et 
plus  particulièrement  dons  la  crise  actuelle  serait  un 
des  plus  grands  fléaux  de  la  société.  - 


Cet  article  est  de  toute  fausseté.  La  roi  n*a  point 
écrit  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  ne 
pas  quitter  son  service ,  parce  que  les  membres  qui  la 
comnosf^nt  n  ont  jamais  eu  la  volonté  de  cesser  dexei- 
cer  les  fonctious  péoibic'S  qu'ils  remplissent.  Certai- 
nement il  est  dans  le  cœur  du  roi  de  ne  pas  laisser 
ses  sujets  sans  justice ,  première  dette  qit'un  souverain 
doit  acquitter,  et  c'est  parce  que  ses  intentions  soni 
connues  de  ees  magistrats,  qu'ils  n'ont ntlendu  nucus 
ordre  de  sa  part  pour  continuera  se  livrera  radmi. 
nistration  de  la  justice,  avec  le  ménie zèle qu*ib  té* 
moi^nent  depuis  une  année  entière,  ei  dont  riaiérét 
des  justiciables  et  les  sentiments  d'honnettr  qu'ils  pro- 
feaaeni  les  empêcheront  de  se  départir. 

{^Article  communiqué,) 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLER  WATIOMAIB. 

(Le  Nppoit  «alvant  Mt  parti*  de  h  iéittoe  de  reeditdi 

10  MpteiAbr».) 

M.  Labogrefoucault  i  Je  suis  chargé  par  rotre  co- 
mité  d'aliénation  de  vous  faire  un  rapport  sur  ic  mode 
de  paiement  des  domaines  nationaux.  Votre  comité 
d'aliénation ,  après  vous  avoir  présenté  dans  le  rap- 
port qu'il  a  eu  rhonneur  de  vous  faire  le  13  juin  der- 
nier, concernant  le^  ventes  des  domaines  nationaux 
aux  parUciiiters,  (|uelques  vues  sur  TadinisiiioD  des 
divers  titres  de  créances  publiques  au  paiement  de 
ces  acquisitions,  s'était  borné  à  solliciter  votre  atten- 
tion sur  cet  objet  inléw^nt  peur  Tavanlage  et  Tac- 
célëlration  des  ventes  et  pour  la  libération  de  l'Etat. 
'M.  l'évéque  d'Autunvous  proposa  de  substituer  à  Tar 
tîcle  de  votre  comité  une  suit/e  de  Hx  auUes  arliciri, 
dont  Tobjet  était  Tadmifisioa  d#  touAes  iei  partiesét  ia 
dette  à  O0tte  concurrence;  il  vous  développa  les  m* 
tifs  sur  lesquels  son  opinion  était  fondée ,  et  wr  sa  de* 
mande  vous  en  aves  renvoyé  Texamen  à  votre  comité. 

La  décision  à  vous  présenter  nous  a  para  trop  im- 
portante pour  ne  pas  recourii ,  dans  nob«  travail,  è 
toQtes  les  lunH^TM  qae  nous  pmivions  reeufllNr  ;  no- 
tre premier  pas  a  donc  été  de  demander  à  votre  co- 
mité des  fitianees  de  nous  aider  des  siennes  :  il  a  bien 
voulu  charger  plusieurs  commissaires  de  conférer 
avec  nous,  et  )iri«méme s*est  oeeopé  de  la  qnestion. 
Nousavons  rassembléles  divers  éoHts  qoi  ont  para,  et 
des  hommes  instruits  de  ees  matières  ont  été  consul- 
tés, soit  paf  Totreodmké  réuni,  soit  par  ses  mem- 
bres, dans  des  conversations  particulières;!!  o  discale 
différents  avis  dans  plusieurs  de  ses  séances,  eteHin 

3u'il  vous  présente  a  été  presque  nnanime.  Il  diipre 
e  celui  de  votre  comité  des  linanoes)  animé  de  même 
zèle,  uni  de  sentiment  avec  lui  pour  le  bien  public, 
votre  comité  d'aliénation  vous  soumet  les  raisons  qiu 
Font  déterminé;  tous  deux  attendront .sveo  oontituice 
votre  décision. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  préseotcr  un  ans 
forihé  sur  les  deux  questions  que  votre  comité  do  n- 
nonces  a  soumises  i  votre  examen  le  S7  du  mon  der- 
nier :  quoiqu'elles  intéressent  essentiellement  t«opé< 
rations  dont  vous  nons  avei  chargés,  leur  sqlu^on  ne 
nous  a  pas  paru  tellement  appartenir  au  comité  dali^ 
nation,  qu'il  dût  en  faire  la  matière  d'un  ropportyi 
imitera  dans  ce  point  la  sage  retenue  du  comité  des  u- 
nances  ;  et  ceux  de  $f^  membres  qui  croiront  avoir 
des  vues  à  vous  présenter  acquitteront,  mîcm 
tribune,  leur  dette  envers  la  patrie  en  votis  Icfidôw- 
loppant.  Ainsi,  se  renfermant  dans  les  bornes  de  « 
proposition  que  vous  avez  renvoyée  à  son  cxanien, 
votre  comité  d'aliénation  discutera  seulcnirnl  lo 
questions  suivantes  t 
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«  t*  ViiaMI  âdmelti  f  tn  pitement  dêi  domftiiiei  nationtOK 
la  lolalilé  de  la  dette  pnbllqtie ,  on  n'en  admettri4^m  qa*tine 
partie,  et  qoellc  lera  cette  partie? 

»  9*  Ejâgera-t-on  de  ceux  qui  paieront  en  etMâ  poblid  des 
conditionB  difWrentes  de  celles  qne  tos  décret!  ont  détermi* 
néea  poar  lef  paiement!  en  argent  on  en  afl8ignate4nonnale?  » 

Et  d^abprd,  votre  comité  écarte  pour  le  moment  le!  tentée 
▼iag^ree,  non  pas  qa*il  ne  regardât  leur  admission  comme 
arantagense,  pnisqnVlle  éteindrait  une  somme  4'lntérèt  bien 
sopérienre  à  oelle  qn*anéentira  la  même  qnantlté  d*aotres  ca« 
pitanx,  mai!  Il  a  tronvé^dan!  la  détermination  de!  conditions 
et  dn  mode  de  œtte  admiasion,  des  difllealté!  qnt  demandent 
de  longs  eaienls ,  et  la  recherche  des  moyen!  propm  à  dissi* 
per  tontes  craintes  d'errenrs  an  désavantage  de  la  nation. 

Les  créances  pnblSqnes  non  Tiagères  se  partagent  naturelle» 
ment  en  trois  classes  :  la  première,  de  la  dette  que  Ton  appelle 
exigible  ;  la  seconde ,  des  rembonrsements  à  époques  dont  lee 
termes  non  eneore  arrivés  écherront  d'année  en  année;  et 
enfin  la  troisième,  de  la  dette  qne  Ton  appelle  constitoée. 

!•  Le  dette  eiigible  au  !•' Janvier  1701,  déterminée  par  votre 
comité  des  flnanœs  à  i^  Sl^;74i,8ia  liv.,  est  oompoaée  de  ! 

I«  Le  dette  du  clergé 149,484,469  liv. 

3*  Les  offices  de  magistmtore»    •    •    •    t      450,000,000 

3*  Lee  «Marges  de  HnanceS 118,143,886 

4*  i^es  cantioanements    ,,..•,.      kO3,4OI,4O0 

ai*  Les  diarges  des  maisons  du  roi ,  de  la 
rciiie  et  dee  princes 8^,000,000 

0*  Lee  ehaifee  et  emploie  Bilitalrte.    .    .       98,I9I,0B4 

>  Les  gouvemeor»  et  Ueutenaoce!  gêné* 
nies  de  rintérieor 3,788,160 

8*  Les  dîmes  inféodées   .......       100,000,000 

0*  Sommes  échaes  an  !•*  janvier  1701,  des 
emprunts  à  terme 107,856,036 

11^  l/srriéré,  en  l*évalosnt  senlement  à 
190  mUUoBS. 100,000,000 

Total.    •••<..    i,3U9,7i  1,813  liv. 

2*  La  dette  exigible  dont  les  échéances  sont  postérieures  an 
I*'  janvier  170 1 ,  s*é1ève  à  la  somme  de  6C2,600,8i9  livres,  doni 
Tolci  le  détail  tiré  dn  même  rapport  : 

I*  L'empmnt  de  septembre  1789    ....     61,030,768117. 

y  Lee«Bprtait9  de  Hollande  et  de  Gènes.     18,930,670  - 

••  LeeeErenees  des  fteilers  defleMiuict  de 
Poissy i    « 90l|673 

4*  Les  emprunu  à  termes  à  échoir  •    .    .    4l4|lt7,éQg 

6«  Les  annuités  des  notaires  et  de  U  caisse 
d'escompte 77,000.000 

T0TAL«    ...«••    60i,600,6IB  liv. 

9*  Eft  enfiu  le  dette  volgaltenent  appelée  êùiutHuéw  Re- 
lève à  2,600,102,308  L  de  capiul,  originaires  &  I,32I,t9l,SI7  L- 
de  capital ,  évalaé  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur  pro- 
duit, et  rfaitérèt  anqnél  est  de  65,013.073  liv. 

Votire  comité  d*alieuatioa  ett  entièrement  de  l'uvis 
de  votre  comité  des  finances,  pour  admettre  les  deux 
premières  parties  a  racquisition  des  doAaiues  natio- 
naux; mais  il  désire  aussi  (et  c'est  sur  ee  point  que 
ropinion  des  deux  comités  est  differenle  )  que  voue 
y  admettiez  encore  la  troisième}  il  croit  cette  admis- 
sion juste  et  utile  I  et  voici  ses  motifs, 

La  dette  aue  Ton  appelle  consUiuét  Tavait  effectl- 
vement  été  aunsson  ori^ne  avec  aliénation  de  fonds, 
et  cette  classe  de  créanciers  n'avait  pas  le  droit  d'exi- 
eex  sonremboursement;  mais  privée  depuis  lonj;tempi 
de  la  moitié  des  intérêts  auqucls  elle  avait  droit,  sou- 
mise encore  à  des  retenues,  elle  avait  reçu  oomme  un 
faible  dédommagement  de  ces  diverses  injustices  la 
promesse  solennelle  et  p!usieuj*s  fois  répétée  d'un 
amortissement  tot^ours  suspendu ,  après  quelques  es 
sais  d'une  délibération  que  les  ministres  annonçaient 
avec  affectation  etcbarlatanerie,  et  qu'ils  abandon- 
onient  presque  aussitôt  pour  reprendre  les  anciens  er- 
rements de  désordre  et  ac  déprédation. 

Nous  ne  vous  proposerons  cependant  pas,  Messieurs, 
«1c  la  recevoir  sur  le  pied  du  capital  oriffinaicc,  parce 
que  vous  ne  pouvez  pas  réparer  toutes  les  iiijusiices, 
parce  que  cellc-cl  a  reçu  du  temps,  non  bas  une 
sanction  qu'il  ne  peut  pas  donner,  mais  un  adoucisse- 
ment, puisque  la  plupart  des  possesseurs  actuels  ne 
les  ont  comptées,  soit  dans  leurs  héritages,  soit  dans 


lenrs  ncqtrishio&s^  que  sur  le  pied  de  la  réduction,  et 
enfin  parce  que  n'étant  pas  rigoureusement  obliges  de 
les  payej* en  domaines  nationaux,  vous  pouvez  mettre 
i  leur  admission  la  condition  de  ne  les  recevoir  gne 
pour  le  capital  calculé  au  denier  vingt  de  leur  intérêt 
actuel,  dans  leur  faire  tort,  puisqu'ils  restent  mattres 
de  ne  pas  user  de  cette  faculté  si  elle  ne  leur  con 
vient  paa. 

Une  autre  considération  de  Justice  qui  vous  touchera 
sans  doute  aussi.  Messieurs,  et  qui  se  lie  naturelle- 
ment à  celles  qui  vous  ont  dirigés  dnns  les  formes  et 
les  conditions  des  ventes,  c'est  l'espèce  des  posses- 
seurs de  cette  pnrtie  de  la  dette  dont  la  plupart  ha- 
bitent les  provinces,  et  sa  division  en  petites  portions 
3ui  favorisera  celles  des  propriétés  territoriales;  ces 
eux  faits  ont  été  constates  par  les  informations  que 
nous  nous  sommes  procurées  de  personnes  chargées 
par  leur  état  de  ce  genre  de  liquidation. 

Mais  s'il  estjuste  de  ne  pas  exclure  la  dette  consti- 
tuée de  la  concurrence  à  l'acquisition  des  domaines 
nationaux ,  cette  mesure  sera-t-elle  utile  au  double 
but  que  vous  devez  vous  proposer,  d'accélérer  à  la 
fois  la  libération  de  l'Etat  et  raliénalion  de  ses  do- 
maines, et  de  rendre  cette  aliénation  avantageuse  par 
le  bon  prix?  Oui ,  Messieurs ,  elle  sera  utile  j  plus  vous 
amènerez  de  concurrents  à  vos  adjudications,  plus 
vous  Vendrez  cher  et  plus  vous  éteindrez  de  votre 
dette;  et  cette  opération,  profitable  à  la  fois  a  l'Etat 
qui  la  propose  et  à  ses  créanciers  qui  l'accepteront, 
sera  sans  tache,  puisque  leur  liberté  ne  sera  sollicitée 
par  aucune  autre  crainte  que  celle  de  voir  le  taux  de 
leurs  intérêts  baisser.  lorsqu'une  situation  meilleure 
des  finances  mettra  l'Etat  a  portée  de  l'opérer,  par 
Tofire  d'un  remboursement  effectif,  et  n'aura  d'autre 
aiguillon  que  celui  d'acquérir  des  propriétés  territo- 
riales dont  l'avantage  sur  les  autres  natures  de  pro- 
priétés sera  un  des  plus  heureux  effets  de  notreCons- 
titution. 

Vous  n'avez  sur  la  valeur  des  domaines  nationaux 
que  des  aperçus  peut-être  inexacts;  un  puissant  in- 
térêt en  avait  jusqu  ici  dérobé  la  connaissanoe ,  et  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  ce  même  intérêt  portant  a 
nffhiblir  l'évaluation,  ils  se  trouveront^  pur  le  fait, 
d*une  valeur  plus  considérable  que  les  divers  calcula- 
teurs ne  l'ont  estimée;  d'ailleurs  il  ne  suffit  pas,  pour 
amener  le  bon  prix,  que  la  somme  à  employer  dans 
l'acquisition  de  ces  domaines,  soit  égale  à  leur  valeur; 
il  faut  qu'elle  lui  soit  supérieure  :  il  aucune  classe  de 
vos  créanciers  ne  peut  se  plaindre  de  ce  concours» 
puisqu'il  n'altère  en  aucune  façon  la  solidité  de  leurs 
créances,  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  s*cn  dessaisir. 

Cette  dernière  considération  est  aussi  la  réponse  aux 
propositions  qui  pourraient  vous  être  faites  d'établir, 
)armi  vos  créanciers,  un  ordre  comme  celui  que  les 
ois  prescrivent  de  déterminer  dans  les  directions  des 
biens  particuliers.  En  effet,  pour  ces  derniers,  il  est 
indispensable  de  fixer  le  droit  particulier  de  chacune 
des  créances,  afin  que  celle  dont  le  droit  est  antérieur 
ou  privilégié  ne  soit  pas  primée  par  une  autre  dont 
le  oroit  serait  moindre,  et  exposée  au, risque  de  n'être 
jamais  payée  ;  mais  lorsqu'une  nation  grande  et  riche 
a  déclaré  qu'elle  mettrait  la  dette  sous  la  sauvegarde 
de  son  honneur  et  de  sa  iqyaulé ,  les  biens-fonds 
qui  sont  à  sa  disposition  ne  sont  pas  le  seul  gage  de 
cette  dette  ;  les  contributions  publiques  y  suppléent  et 
sont  une  assurance  aussi  solide ,  surtout  lonque,  par 
des  opérations  sages,  elle  diminue  ses  charges  et  s  as- 
sure, par  une  situation  meilleure  d'année  en  année  Ja 
faculté  de  se  libérer  de  ce  qu'elle  restera  devoir  apfès 
l'aliénation  de  ses  domaines,  devenus  beaucoup  plus 
utiles  h  l'Etat  par  leur  transformation  en  propriétés 
jiarticulières ,  que  s'il  les  conservait  sous  la  forme  de 
propriétés  nationales. 
On  donnera  pour  le  même  argument  la  orainte  que 
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TEtat  ne  reste  charge  d'une  grande  partie  oe  la  dette 
que  Ton  appelle  «"xr^^/^y  parce  que  Id  dette  consti- 
tuée nurait  absorbé  une  grande  portion  de  ses  domai- 
nes. Et  premièrement  cette  crainte  de  voir  la  dette 
constitua  tout  entière  se  précipiter  dans  les  actiui- 
sitions  n*est  pas  fondée ,  car  son  étnt  de  dis|i«i  sioii  n'y 
op|)08e  :  mats  quand  même  ce  cis  presque  lOipossibL 
arriverait,  eh  nien!  la  nation  libérée  de  «6  iitiihuiis 
d'intérêts ,  par  l'abandon  d'un  revenu  u»utaa  plu!»  de 
quarante,  aurait,  sans  se  charger  de  nouvel Ic^icuii- 
tributions,  25  milHons  k  offrir  en  rembourseineiiu.trt 
le  moye4i  de  se  procnrer  p»r  dos  emprunts ,  <i  ni.  taux 
médiocre  et  même  bas,  des  fonds  abondants  pour 
éieindre  des  intéréto  beaucou]>  plus  onéreux  :  ce»  fonds 
mêmes  lui  seraient  fournis  p;ir  ses  créanciers,  dont  nu- 
cun  ne  |M>urrait  concevoir  In  moindre  inquiétude, 
lorsqu'il  verrait  la  nation,  sa  débitrice,  améliorer  son 
état.  11  parait  donc  i  votre  comité  que  Tappel  de  la 
dette  constituée  é  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux, sol  licite  par  la  justice,  Test  aussi  par  la  politique. 

Il  ne  lui  reste  plus  à  examiner  que  la  seconde  ques* 
tion ,  W  àe  mode  de  patement  peut  et  doit  être  sou^ 
mh  à  des  conditions  différentes  de  celées  que  vous 
avez  déterminées  pour  Vtsrgent  et  les  assignats^ 
fiionnuie. 

Vous  le  ponvez  sans  doute,  puisque  c'est  une  fa-» 
culte  nouvelle  que  vous  accordez,  et  tmis  ledevez^ 
puisque  l'accélération  des  paiements  est  un  avantage 
pour  PBtat,  sans  être  une  iiijastioe  pour  le  créoneier 
qui  peut,  à  son  gré ,  profiter  ou  non  de  la  faculté cpit 
vous  lui  donnez  d^aeuuérir.  L'acquéreur  avec  nn  titre 
de  créance  nVst  pas  dans  la  m^me  position  que  eelu| 
qui  achète  avec  de  l'argent  ou  des  assignats^oionnaie  ( 
ce  dernier  n'a  pas  toujours  les  fonds  prêts;  et  i'oMi^- 

fation  de  payer  comptant  lé  mettrait  soufimt  dani 
impossibilité  d  acquérir  :  le  porteur  d'efeta  auoont 
tnrire  les  a  toujours  en  sa  possessionet  peutles  remets 
tre  d*un  moment  a  l'autre  :  ainsi  l'obligation  d*un 
paiement  prompt,  paiement  que  vous  lui  imposerez, 
ne  lui  fera  point  de  tort  :  votre  comité  a  donc  pense 
que  vous  ne  deviez  accorder  qu'un  court  délai.  Mais 
comme  phtsieurs  des  créances  piiUiques  ne  sont  pas 
encore  liquidées,  il  a  cru  devoir  dater  ce  déhiidu  jour 
011  le  créancier  recevrait  Texpéditiou  de  son  titre, 
afin  de  ne  pas  préjiidicicr  aux  propriétaires  d'oflices, 
à  ceux  de  ulmes  inféodées,  de  cautionnements  et  aux 
founiisseurs  non  encore  liquidés;  mais  en  les  soumet- 
tant, pour  l'entrée  en  possession ,  à  effectuer  le  pre- 
mier paiement  dam  les  proportions  prescrites  par  vos 
décrets  des  14  mai,  95,  26  et  29  juin. 

il  a  pensé  aussi  que  l'hypothèque  des  assignats- 
monnaie  méritait  de  votre  part  une  attention  particu- 
lière :  vous  l'aviez  assise  sur  les  quatre  cents  millions 
de  domaines  nationaux  que  vous  deviez  aliéner  aux 
munioinalités;  mais  il  y  aurait  un  vériUible  inconvé- 
nient &  taire  des  conditions  différentes  pour  les  diverses 
ac(|uisilion8,  à  faire  séjourner,  longtemps  peut-être 
entre  les  mains  des  miuiicipalités,  les  objets  qu'elles 
auraient  acquis,  si  leurs  reventes  ne  jouissaient  pas 
des  mêmes  facilités  que  les  vaites  faites  directement 
aux  particuliers:  il  vous  proposi^a  donc,  pour  établir 
l'uniformité ,  d'étendre  Vhypothè(|ue  des  assignats- 
moimaie  sur  la  totalité  des  domaines  nationaux  que 
vous  mettez  en  vente  et  d'exigiT  que,  jusqu'à  leur 
extinction,  un  quart  du  prix  ues  adjudications  soit 
toujours  payé  en  ces  assignats,  ou  en  argent,  que 
vous  emjiloierez  à  les  éteindre. 

Il  n'a  pas  pensé  que  vous  dussiez  accorder,  soit  aux 
titrt*s  de  créance,  soit  aux  assignats-monnaie,  une  pré- 
férence sur  l'argent ,  parce  qu'il  paraît  impossible  de 
refuser  une  valeur  qni  est  encore  la  mesure  commune 
de  toutes  les  autres  valeurs ,  et  parce  que  cette  préfé- 
rence serait  désavantageuse  u  I  habitant  des  campa- 
gnes, que  vous  voulez  et  quo  vous  devez  toujours  cn- 


couraj^r  à  devenir  propriétaire,  et  qui,  quoi  que  FoB 
en  puisse  dire,  aurait  peine  à  Goneevoir«a6  ton  Mgmt 
ne  valût  pas  son  prix ,  et  »  lui  voir  préférer  «a  papier 
qu'il  s'habituera  même  diflicileaieat  à  es  regarder 
comme  l'équivalent. 

Mais  si  vous  admettex  en  paiement  les  capitaux  4ei 
créances  publiques,  il  faudra  dbaoer  à  Ueia  titres  ane 
forme  commode  et  susceptible  de  divisioa ,  alia  qu'iU 
nuissent  se  partager  et  se  traoaoKitie  laïukaicut;  il 
Biudra  déterminer  l'intérêt  que  vous  leur  atlriburrez; 
il  faudra  que  les  créanciers  nyp^^^û^  drsoflices 
de  cautic^nement  reçoivent  la  part  qui  doit  leur  re- 
venir ,  en  effets  de  même  nature  (|ue  les  titulaires,  il 
faudra  donc ,  pour  régler  tous  ces  détails,  un  décret 
particulier,  et  vous  ordoiincrez  sans  dente  à  vojtre  co- 
mité des  finances  et  à  celui  d'aliénation  de  se  concer- 
ter ensemble  pour  vous  le  présenter. 

Nous  avons  cru,  pour  vuus  faire  ce  npi^Nl  d»«ir 
attendre  que  vous  eussiez  sous  les  yeux  l'itatde  la 
dette  publique ,  et  que  vous  pussiez  vous  ooouper  des 
moyens  de  libération.  Les  propositioas  que  bqbs  tous 
soumettons  doivent  donc  être  discutées  eu  mk\t 
temps  que  celles  qui  vocus  occupent  deouis  le  ^  aoûL 
Plus  la  question  est  importante^  plus  la  déàsloo  que 
vous  premlrexa^fa  d'iùfiueucesur  la  aurtikia  géné- 
ration actuelle  et  deagéiiéffations  fuluresi  plus  elle 
itérasse  la  Constitutioa  loénie ,  et  plus  vous  y  porte- 
rez celte  attention  que  la  nation  a  droit  d'atteaare  dr4 
repréKotanta  qui  1  ont  jrécénérée. 

Votre  comité  d'aliénation  a  l'honneur  de  TOOspcD- 
poser  le  prafel  de  éëcrat  suavaiit  : 

.  Projet  de  décret. 

•  Aar.  1*^.  Les  adjudicataires  des  éemaiaes  aalio- 
uanxapriMit  aalaûs  a  p«ver  las  trais  quarts  du  prix  <ie 
leurs  acquisitions ,  en  donnant  quittances  du  a|>iul 
do  rentes  ou  créances  sur  ll!lat«  n<inidni,prMhict)fes 
dinférits,  et  non  viagères,  rAasamliMenatiofltiese 
réservant  de  statuer,  s*il  y  a  lieu ,  sur  TadaiiMioadei 
capitaux  de  ces  dernières. 

•  11.  Le  quatrième  quart  devra  être  payé  eo  argoit 
ou  en  assigna ts^uionnaiet  Jusqu'à  TextiuctiuD  dâits 
«assignats,  après  laquelle  la  totalité  du  piix  des  acqui- 
sitions pourra  être  payée  en  quittances  de  créances  jio- 
bliques. 

»  IIL  Les  capitaux  seront  reçus  au  drpier  vingt  pour 
les  rentes  et  intérêts  payés  à  rbc^tel-de- ville  de  Paris, 
et  au  trésor  royal»  et  par  toutes  autres  caisses  publi- 
ques. 

•  IV.  Les  iinanoes  des  ufliees  de  jjadicatura,  mili- 
taires ou  de  finances ,  qui  ont  été  ou  seront  suppri- 
més, les  remboursements  des  dtoesfiiftodétf,  destsifl- 
tionnements ,  ceux  des  ffoumiftieiirs,  et  enlia  Vm  ti- 
tres de. remboursements  ordonnés  parifsdécrtisde 
l'Assemblée  nationale»  seront  aduiis  eu  paicuieut  pour 
les  domaines  nationaux ,  aux  coiiditious  exprimées 
duus  Tarticle  I^,  et  ce  a  mesure  de  la  liquidalii^N  <!"' 
en  sera  faite,  et  à  raison  des  sommes  capitales ]Kiur 

lesquelles  ces  titres  auront  été  liquidés. 

-  V.  Outre  la  quittance  de  remboursement  du  capi; 
tal,  il  en  sera  donné  p«'ir  les  créanciers  publics,  (fui 
profiteront  de  la  faculté  accordée  par  le  priMw^' 
cret ,  quittance  du  semestre  des  arrérages  ou  iutiTCts 
de  leurs  créances  courant  lors  de  leur  acquisitiou ,  et 
les  semestres  arrivés  seront  reçus  conunc  cumpu»!* 

•  VI.  Ces  quittances  seront  revêtues  des  c«ilili«ls 
et  des  formabtés  usitées  ci-devant  pour  les  reorbour- 
sements  réels  faits  par  le  roi,  et  elles  m;  sereiil  reçues 
en  paiement  qu'autant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  i;>p- 
position  sur  le  propriétaire ,  au  |);iiement  des  arrerf 
ges  ou  au  rembuurscuient  du  c;ipltal« 

•  VU.  Les  acquéreurs  des  domaines  nadonaux se- 
ront tenus  au  moment  de  l'adjndicitiou,  de  mW^ 
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iHs  entendent  ftytr  partie  dii  pni  de  ieitfr  •eqnMUiott 
eo  qnmance»  de  créances  publiqtre». 

.  VUI.  11  sera  foH  distracllon  de  cette  partie  paya- 
ble en  quittances  de  créances  pabttaoMior  lu  «oijté 
dit  iwii?  «le  radJndlenliMi ,  et  pnnr  le  ie^  qui  de? ri 
«tre  payée»  argiwl  «i  asBignots-monnaie ,  et  dm  la 
«Nipnftoitt  de  ne  iiarti.  L'*«uif«ir  jo^ 
iéê  «Wïc¥dé»tirlf»rtiele  V  dn  décret  du  14  mai  de  la 

préS<»nte  année.  .   . 

.  IX.  La  portlMT  peyaMe  en  ijoltHinees  de  créances 
nubtfqtier  defîJi  êtfc  versée  dnnsh  caisse  de  reitraor 
dindire«  dans  les  trois  moia  qui  suivront  i  adjudica- 
tion nour  toutes  i«s  crétnees  actuellcniept liquidées, 
et  «fs  senaims  efNTès  11  liqnidatm  deodles  ^ui  ne  le 

sen»  pns  enrtw.  ^ 

.  X.  Mais  \es  adJwMeatMres  ne  MMirront  n^er  en 
possedMM  iMIe  d#  lc«rs  seiinimons  qu'aprén^avoir 
fenml  iMinmiillmiMtdeeNnRMipubliqvec, SI  mieux 
Ils  n'afment  compléter  en  argent  ou  afsignatMKm* 
tcRfl  le  nimniêf  élément  déterinuié  par  l'article  V  du 
désret  du  14  nMU  .  , 

•  m.  inaquA  VMin  m  ^autta  da  osa  ^^o^pm,  la 
t^ite  des  bSnaa^uiréi  asra  r^Mvéaaox  adMmatM» 
tlofe  de  depsttemwimiJe  dlstriel«  aanfteaompta  des 
fhim  -  ddlaw  de  riidjn*eaii«iL  '^         / 

.  XJr.  lissera  donne  0Oïcrésnc(arapnMoawir1«ir 
denmndé,  en  éHiange  de  lcurtki«s*&tJr^oesi  des 
titres  divisés  jusqu'à  la  mtoHM  da  futtla-Uvfea  aeu- 

lanimt/  **  *  ^*^*  ' 

.  XIII.Lecomitéidaa^iwBoaèatlafWfiti'*aJ^ 

nation  se  concerteront  cnsemWa  pour  Pfoposer  à 

TAssemblée  nationale  uti  règlement  sur  les  détails 

d*exé€«lsond«i«dsantdéeriE(t*  »  **'   'A* 

L'Asaenbldn  ovéonaa  TinvriianMida  tturappoii»: 


•  «  »■  •- 


•  L'Assemblée  nationale ,  sprks  avôfr  èiitendtt  sbi 
comité  de  constitution  sur  la  pétflion  des  tn-ottstants 
dcBInmont ,  Clémont,  Béricpurt  et  ChaUlo?  cnfVan- 
che-€omté  »  considérant  qu'ils  ont  toujours  joiif  de 
rexerdee  pttblîc  de  leur  cul»,  décrète  cju'ils  copti- 
nueront  è  en  ipuir ,  comme  ceux  d'Alsace  ;  et  sur  la 
T«aé  da  leaf  pétition ,  cMicemsnt  les  usurpatitms  et 
anoliatiotts  de  triens  dont  ils  se  piaisnent,  les  renvoie 
an  département  qui  prendrs  les  iaslrncllons  néccssai- 
n9B«  et  las  fera  paaser  i  rAssemblée  nationale  paur 
qu'elle  pldsaaiU&erdéMtiVenMl.  • 

JrUele4  décrétés  sur  le  trailement  des  religieux^ 

4çfH  fo  même  sçmnca. 

•  Art.  fï.'Bn  conséquence,  chaque  supérîcnr lo- 
cal fbumira,' avant  le  premier  octobre  prochain,  i 
sa  nusnicipalité,  un  état  signé  de  lui  et  certifié  par  le 
supérieur  provincial ,  ou  son  yicaire  gént^ral ,  conte- 
nant le  nom ,  fige  et  la  date  de  la  prefe^on  de  tous 
les  religieux  qui  nabitdient  sa  maison  à  Tépoque  de  la 
putilicallon  du  décret  dn  t»  octobre  dermer. 

•  III.  Cbaquc  religieux  fourniro,  dans  le  même  dé* 
lai ,  à  la  municipalité  de  la  maison  dans  laquelle  il 
aura  résidé  en  dernier  lieu,  un  extrait  en  forme  de  ses 
actes  de  baptême  et  de  profession,  avec  sa  déclaration 
de  lui  signée,  s'il  désire  ou  non  de  odntinuer  la  via 
commune. 

•  IV.  Les  municipalités  donneront  un  tableau  de 
tous  les  religieux  de  leur  arrondissement,  avec  Tindi- 
Ciition  de  leur  nom ,  de  leur  âge ,  de  la  dîite  de  leur 
profession  et  de  la  déclaration  qu*ils  auront  faite,  et 
«cm  ledit  tableau  envoyé  par  elles  au  directoire  du 
district  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  prochain. 

»  V.  Les  directoires  de  district  formeront  de  ces 
tableanx  particuliers  un  tableau  général ,  qui  sera 


adfsaaé  au  diraotoira  du  département ,  dana  le  cours 
d«  mois  da  novambra. 

fl  VI*  Ladirectoira  de  ahaqna  déparlanant  formera 
le  tableau  de  tous  les  religieux  de  ann  arroudiaasmen^ 
de  la  mtnièra  pi«MHte  par  l'astiole  iV  ai-dassus,  et 
il  enverra  ledit  tableau  à  TAssembiée  nationala  dans 
1#  cours  du  mois  da  déaembre,  avec  un  étal  dea  mai- 
sons religieuses  du  département ,  qui  seraient  ausoap* 
tibias  da  reoevoir  au  moins  vingt  paraannaa,  aana  y 
comprendre  les  domestiquas. 

9  VIL  Las  paiements  qui  devront  dira  fails  au  mois 
da  janvier  prochain,  aux  religiauix  qui  nauranipas 
préféré  de  vivre  en  commuA ,  aaMMii«lant«Htfafiar  la 
trésorier  du  district  de  la  maison  oà  ils  oui  résidé  en 
dernier  lieu,  sur  leurs  quillancas  ou  sur  «elles  de  leur 
fondé  da  pouvoir  spéoiaU  e*  aasonl  tenua,  quand  ils 
ua  ranvarront  pat  auxHuèmes,  da- joindra  à  ladite 
auktananunœriiltcatda  via,qtti  feuaaaraééiivnéaans 

uraM  par  les  nfisiara  de  leur  nMinicipalilii 

9  VilLPiattrrontKiadilniali|^aiU(,a0  quittant  leurs 
maiaoas,  diaposer  du 'mobilier  éa  lama  abambaes  et 
aellttlq^  aoutanant,  aidnsefaisqtt'iiaiMrouvaiont  avoir 
été  à  ianr  '  usoga  «xdnalf  ei  persomieè^  sans  touiefois 
qu'ils  puissant  enlever  lesdits  effets  qu*après.ar#ir  pré- 
vaut k  .munimalité  du  liau^-etJiar  la  paraiission 
qu^dhiao  unnMUNHiéa. 

.  «tiJX.'Dans  laamaisoiis  veligicHses  «^  sa  ^anvant 
dnsiMtésiconvanbiaia,  laadtrectoirea  de  district  pré^ 
>  lèMtoatKnr  la  mobiliet  aonuaun  ftea  maublaa  et  ef- 
r .  fdsatejpmmiAi^  wiaassitépour.  tonouvnâ  dlsliiiBsaaient 
udflsditpaûiiéab      • 

>. .«t. d£uliSsinligsBttoaMi>soat sortis  d^launs  maisons 
dtoplila  bipol^liÉBliOB  du  décret  duiSO  oatoim  damier, 
ininaias«ia^dftqnliijdaieffalS'aantiomuiB  an  Vartide 
.ipnéaadsiii,'  poavaéBttea^éaiawfrysHlsntistaniancora 
iiiaDsiauiiiainiaoBvatieafaîra-aiikainrvaurki  pamis- 
hrîanidcjlarfiimicipalité.  -  V' 

i'  1*^1^; .  teranr  toun  lea  aaliffiaux  I  qmn'aanont  f  as 
'Piéféiéi9;via««Mimttae,  tenus  dimtiqMi,  dans  la 
'«IttitlsiidsJdn-^aiimnnlfQt/lanraanDfaalaii  mois  de 
.janvier  nroohifnja  lieusaèilsae^pao|MiSeiil.4siixer 
leiirréfidenaa,  alsemitéaalatauaaattfa^ckittaiiU  de 
laurs'petnioMan^nilléBiparitsiPoeaMMra  dmiistriet 
où  ils  résideront,  sar  leur>quiM?iioe  «u  aar  aella  de 
iauM  A>iidéa  cfe  panvoihra,  aîM  qii'iiiasticidpUqtté  par 
ravtida¥llci«4«aask • 

•  Xii.  11  éeraiodiqnéfdaHn  laKmatadli  noés  defan- 
viar  prochain  ,  aux  raligiaQsitasvliniat  f»réléré  tine 
via  commune ,  dns  «aiisdns  dnnstaqneUaa  ils  aanont 
tenus  de  sa  rattrapavfnK  la  pnsnaiat'  avtékquivant,  et 
pourront  lesdte  religici|x  empoitar  avao  aux;ée  mo- 
bilier à  leur  «safs ,  abufonstaent  è  l'aiMe  VIU  du 
préaant  décret. 

•  XIIL  La  prenriér paiement  daa  9«Atg|ka«a^  aien- 
tienne  en  l'article  précédent,  aarapaaé  dais  les  pre- 
miéiv  ionra  de  Janvier  prochain  i  par  iea  raoev€urs  de 
leur  dîstnet,  sur  la  ^itt&ttoadaaT»raausieniS  ou  éco- 
nomes actuels  des  maisons  qu'ils  habitant,  h  laquelle 
sera  annexé  l'état  dasreligieuxrestants^signédetous, 
et  visé  par  la  municipalité  du  iiau. 

•  XIV.  Les  termes  suivants  desdites  pensions  seront 
aussi  acquittés  parles  receveurs  du  district  dans  Tar- 
rondissement  desquels  seront  situées  les  maisons ,  sur 
la  quittance  du  procureur  ou  économe  qui  aura  été 
choisi ,  ainsi  qu'U  sera  dit  ei-après,  laquelle  quittance 
contiendra  les  noms  de  tons  Iea  religieux ,  et  sera  vi- 
sée par  la  munieipalité. 

•  XV.  Les  paiements  mentionnés  dans  laa  deux  ar*» 
tîcles  précédents  et  dans  les  articles  VII  et  X  ci-dessus 
s'eiTectueront  dhns  l'ordre  et  de  la  manier**  prescrite 
par  les  articles  XL  et  XLI  du  décret  du  U  août. 

•  XVI.  Dans  l'indication  des  maisons  pour  les  reli* 
gieux  qui  préfèrent  la  vie  commune ,  on  choisira  da 
préférence  les  plus  vastes  et  les  plus  commodasi  oel' 


79 


OmtiUtumtt.  S71*  Hv. 


622 


1rs  qui  sont  situées  sur  les  terrains  les  moins  pr^cicuï 
et  dont  lesbâtimenU;  setroureut  dam  le  meilleur  état, 
sans  distinction  des  dilTérents  ordres  auxquels  ces  mai- 
sons ont  pu  appartenir. 

»  XVII.  Chaque  maison  contiendra  au  Uioins  vingt 
religieux. 

•  XV (11.  Les  religieux  qui  étaient  du  même  ordre 
seront  placés  ensemble,  nutavit  que  faire  se  pourra  : 
pourront  néanmoins  des  religieux  de  différents  ordres 
être  réunis,  quand  cela  sera  nécessaire,  pour  corn- 
l)|pter  le  nombre  prescrit  par  Farticte  précédent,  en 
observant  toutefois  de  ne  confondre  que  des  ordres 
dont  les  traii/!ments  sont  uniformes.  » 

SÉANCE  ou  SAMEDI  11. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
'  qui  suppHe  TAssemblée  de  vouloir  bien  statuer  sur 
le  projet  qni  lui  a  été  pré^nté  par  son  comité  de  men* 
dicité,  afin  de  fournir  du  travail  aux  ouvriers  pendant 
rhiver.  M.  le  maire  annonce  qu*il  va  soumettre  un 
mémoire ,  couronné  par  racadémic ,  dans  lequel  on 
propose diveR(défricbement<ï;  savoir,  de  12  cent  mille 
arpents  en  Champagne,  etdefl  cent  mille  dans  la 
lande  de  Médoc,  etc.  On  pourrait,  au  bout  d*un  certain 
temfis,  aeeoEdei*  uae  portion  de  terre  i  eeux  qui  les 
auraient  défrichés ,  ainsi  or  eréeroit  des  propnetés  et 
des  propriétaires. 

M.  l'abbé  GotriTES  :  L'intention  de  l-Assemblée  eé\ 
de  secourir  les  malheureux,  mais  elle  ne  veut  point 
autoriser  la  fraude  et  la  fainéantise.  Je  sais  ^^uc  dan^ 
plusieurs  atelierscomposés  par  exemple  de  81)0  honvr 
nics^  il  y  «a  a  tout  au  |>lus  200 qni  trava(illeiilvJ«'rest« 
est  ooBtiposë  de  jardiniers,  de  maçons^  ete;  ils  sont 
occupés  ailleurs  pendant  la  semsiiie ,  et  vinnnenl^te 
samHi  è  fappel  recevoir  une  somme  de  6  Urtite  stir 
laquelle  ils  donnent  20  sous  à  inspecteur.  If  né 
faut  pas  ainsi  enlever  la  substance  des  pauvres, 

M.  M^BTiKEfu  :  Il  isLiii  que  tout  se  fasse  a  Centre- 
prise  V  et  vous  verrez  que  Touvra^e  en  ira  Wea  o^icsHi» 
Il  y  a  un  projet  de  canal  pour  Pans  qui  fourrait  bout- 
rir  tous  les  ouvriers'du  aépartement* 

L'AssemWée^rdonne  le  reirvoi  de  h  lettt«  4e  M.  le 
maire  def  Paris  à  ses  comités  de  commerce  et  de  men- 
dicff  é  réunis. 

—  M*'^  :  La  c;ralhte  d*ùn  soulèvement  prochain  dans 
la  ville  de,«,«.  el.d«tns  les  endroits  circouvoisins ,  me 
fait  monter  à  la  Inbuue.  Ce  n*est  point  Toristocratie , 
mais  la  mwcê&tiond*UHiaip6tquiest  la  causedu  trou^^ 
ble.  Il  s  agit  aune  partie  du  droitd*aides,  appelé  droit 
réservé,,»,.  -(On  ddniiade  le  renvoi  an  comité  des  fi- 
nances et  de  constitution.) 

M.  DAUOfiy  ;  iliest  inutile  de  rien  statuer  partielle- 
ment suroetle  matiàre;  la  semaine  prochaine  votre 
comité  d*imi)0$ition  sera  en  état  de  vous  faire  un  rap- 
port Hir  tous  les  droits  d*aides. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  représentations 
de  M*  **  à  ses  oemitës  de  fiminces  et  d'imposition  réunis. 

7-  M.  CussT  :  On  demande  de  toutes  parts  une  fa- 
brication de  menue  monnaie.  Vous  venez  de  suppri- 
mer les  cours  de  monnaie,  cependant  il  faut  une  sur- 
veillance; j'ni  proposé,  à  la  séance  du  19  aoi\t,  un 
projet  de  décret  dont  je  vous  prie  de  vouJoir  bien  en- 
tendre eucore  une  fois  la  lecture. 

M.  Cussy  fait  lecture  de  son  projet  de  décret. 

Sur  les  observations  de  quelques  membres,  le  dé- 
cret est  adopte  rn  ces  termes  ; 

M  L*Assemblée  nationale  décrète  cpi'il  sera  formé  dans  son 
sein  an  comité  de  sept  membres,  qui  sera  spécialement  chargé 
de  s*occuper  de  toat  c«  qoi  a  rapport  à  la  légi.slation  des  mon- 
naies, à  lenr  titre,  h  lenr  poids  et  h  la  proportion  qoi  doit  être 
établie  entre  leur  valeur  respectÎTe; 

M  Que  ce  comité  sera  autorisé  à  appeler  à  ses  discussions 
tîntes  les  personnes  capables  de  Téclairer  sur  les  abns  qui 
auraient  pu  s'introduire  dans  le  régime  et  la  fabrication  des 
loonnaien,  et  sur  les  moyens  les  plus  piYipres  à  les  prévenir. 


poari  d^apfès  leors  «liaerraticltu  tl  Mr  le  rapport  qui  mti  hit 
A  r Assemblée  par  ton  comité,  être  eniaitt  par  die  décrété  et 
qui  sera  raoonnii  le  plot  utfle  à  rSnlérêt  de  la  ftaton.  » 

—  Sur  le  rapport  fuit  par  M.  Fcrmuo  au  nom  in 
comités  militaire  et  ds  marine,  le  décret  ;uiv4iatest 
adopté: 

«  L'Assemblée  nationale,  mr  le  rtppott  Se  ua  tenitft  de 
marine  et  militaire,  dèrrète  que,  oonlbnnéBcnt  h  r»ockn 

)  usage,  à  compter  <le  U  data  do  pnbent  décret  les  M>as4lni. 

C  tenants  de  Taisseanx  auront  i  bord  leur  lognunt  immédia- 

I  tement  après  leors  officiera  en  grade  jopérienr  ; 

(  «  Que  les  officiers  militaires  attachai  an  moaveiucnt  te 
ports  pourront  être  embarqués  sur  les  Taisseanx,  tootei  In 
fois  que  leur  service  n^engera  pta  1«tir  préieiMe  dans  les  ports; 
abroge  tontes  Ica  ioii  contraires  aox  dispositiona  da  ptéacnt 
décret;  cbarge  aon  président  de  ae  retinr  pMMieTan  le  toi 
pour  la  laBOlioik  dn  présent  dâemt.  » 

—  M.  Gossin  présente  au  nom  du  comité  èe  eoiRti- 
tution  quelques  projets  de  décrets ,  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

fl  L'Assemblée  nationale,  aprèa  avoir  ent«adii  le  n^pott  de 
son  comité  de  conatitation,  confirme  la  déUtkéaXMn  deséko- 
teora  da  dépanemeat  de  lAvejrpiH^t  à^ct^^asiMam 
dé/initÎTeBaent  Je  aMige  de  rad>njnisrratiop  de  ctdépsrtBioi:. 

»  L'Aaaemblée  nationajie ,  a^rè»  aroir  enteeda  4e  apport  de 
son  condté  de  coosUipcmmi^  <yMKfirm^JU  délibA(alioA4eiél«* 
leur* 4a département  de  la Mj^ikcbe, et déçrèteqnp CtontancN 
eat  définiti^rcaa^Lle  sifge  de  radministn^n  de  ce  4épu1f' 
meual.         >,     ,    . 

¥  4''AiS8emblée  nationale ,  après  avoir  entendu  Je  apportée 
a^a  QomUé'  de  CQnstitntioAvAÎNriièie.  que  les  ciiqyeu  a0i&  des 
cantons  de  Saint -Pasgeire  et  fUt  Cesaeiioa,  4éfKttmml  de 
rHéqii^t,  4i?tn<;^  i^  S^înt-Pons  et  de  JLodëveg  se  réoniront à 
rassemblée  primaire,  pour  procéder  à  la  nomination  des  Aeo 
Mut«<  att'HbniKii  mvm  Imi  rono«  i^merittf  par  ftes'dltMu  «  les- 
qilebiél«rteqRi;0eoeo9vrra«^  nvec  ceux  de  lenr  dimictfti» 
Pf0irà  la|  nomipMiO*  de» Ji^ges  ^t  h  tontea  ftfflfW  fpnatioai 
qui  leur  sont  çu.qcd  poanv*nt  lenr  être  prescrites.  £Ue  dé- 
ctitUi  en  optre  que  l'exécution  du  precf  nt  décriât  est  rcavojée 
an  directoire  et  an  procureur  sénéral  sjmd^  dti  dépnrteSMat 
de  l'Hérault.  » 

Sitii^  de  la  di^cuf^ion  sur^  loutes  les  parité  ce  la 

dépense  pi4(diqu€k 

M.  Lebrun  prifecnte  l'articfc  sulv^tfit  t 

■  A  compter  du  premier  octobre  prochain,  l'inteii- 
dance  du  trésor  public  et  ses  bureaux  serwit  yAnis 
dans  les  bâtiments  occupés  par  le  trésor  public,  et  la 
maison  occupée  par rintendancedotrésorpliWîc^ra 
affectée  au  bureau  de  Tadministratixm  générale  tl« 
France.  »  —  Cet  article  est  adopté. 

M.  Lebnrn  nrésentc  quekiues  arlides  sur  ks  dépen- 
ses dos  procéaures  criminelles  et  des  prrs^ns. 

Sur  les  6l)servîfti<ms  de  plusieurs  mettibrrt,  Tâs 
semblée  ordonne  rajournement  de  ces  aÉlicles. 

Les  deux  articles  suirants  so'rit  décrétés  ! 

•  A  compter  du  1^^  janvier  1791 .  Ite  dépenses  per- 
tées  au  compte  des  dépenses  fixes  ies  bureaux  ordi- 
naires, sous  le  titre  de  dépenses  variables,  monUiDt 
à  4,500,000  Kv. ,  seront  rejetées  du  compte  du  litstr 
public  et  reportées  sur  les  départements. 

•  A  compter  do  l^'janrier  tTOI,  les  dépeiwes  rela- 
tives aux  pensions  des  comédiens  français  et  italiens, 
à  la  garde  militaire  des  spectacles,  aux  pompes  pow" 
gîirantir  les  spectacles  d'iucendies,  seront  rejetées  (W 
compte  du  trésor  public  - 

L'Asscmi)iée  ordonne  le  retiToi  d'un  article  tendant 
à  faire  un  fonds  de  2,500,009  liv.  pour  les  dépenses 
imprévues.  ^ 

Aj)rès  quelques  discussions  snrrordre  dn  jenr,  I AJ^ 
semblée  décide  que  le  comité  d'imposilîoti  lui  ftrt 
son  rapport,    .     ,  ' 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  leUre  de  M.  Nocker.  ^  Un  di;  MM.  les  secreUirfS 
en  fait  lecture. 

«  M.  le  président,  j'ai  rhonnenr  de  voua  écrire  dii»  «•• 
auberge  d*Arcis-sar-Aube,où  la  garde  nationale  me  wW*^ 
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•Insi  que  nMdaiiie  Hcektff,  |Mqii*i  tm^^am 
lâoitate  ait  bien  voolo  ordoMMr  qo'on  ne  laiaM  coadaner 
BU  roau.  tt'Aatevbléaincvn,  mm  qot  je  rexprUn* ,  !«• 
MPtioienU  qoe  j*éproave«  l'ai,  Mnrl  PEtat  sans  aocone  lé- 
conpenaa«  avec  le  dévo&ment  te  ploa  entier,  et  j'oae  le 
procèsier,  j«  li^i  paa  èo  vrn  nomeot  de  moo  minlilère  qui 
D*ait  été  enpiojé  à  faire  le  bien,  «elon  mes  foreee  et  née 
lomièiea.  Je  aufiplie  l*Ajaeniblée  de  ne  pea  permettre  qne 
poar  réanUat  4le  tooa  mea  eflèru.  Je  ne  poiaae  Jooir  de  la 
Ubcrié  qne  Je*  lois  aiaureni  à  loaa  lea  eitojena.  J*ai  Thon- 
il*étre,  ete.  ftecKsa. 


»  P.  S.  Lonqoe  J*ai  été  arrêté ,  J'arais  un  paaae-port  da  roi 
et  nn  antre  de  M.  le  maire  de  f^ria  (I).  ■ 

On  fait  lecture  du  procès- verbal  d'arrestatiou, 

«  L'en  1790 1  le  9  septembre,  lea  maire  et  officiera  nranici- 
peox  et  noiaMea  d'Arcie-sfir>Attbe,  instmlta  qoe  M.  Necker, 
accbmpaf  né  de  madame  aon  épôoae  et  de  MM.  Etienne 
Gailleat ,  Onboia  et  Bertrand ,  ont  été  arrétéa  à  la  |Awte  anx 
cfaeranx  par  la  garde  nationale ,  qui  lenr  a  demandé  la  re* 
préaentauon  de  lenr  paaae-port,  k  qnoi  iU  ont  aatisfait; 

9  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  res* 
pohniiinilé*dei  minlalrM  de  TEtat,  qne  les  passe^porti  en 
question  annoncent  la  sortie  de  France  de  M.  Necker,  et 
qne  In  reéponaeblYité  deyient  nntle ,  étant  une  tola  sorti  des 
A^niféres;  le  peopte,  pénétré  des  principes  de  respon* 
sabifhé,  if  MU  déterminé  à  ivtenir  M.  Ifecker  et  ses  compa- 
gnons de ▼oyk^e,  josqn*ft  ce  qne  nons  syons  reçn  des  ordtes 
d^'KAsaetablée  nafionale  potnr  les  remettre  en  liberté.  lA 
mafrede  ce  lien  Ht  convemi  avee  M.  Mëefefv.  aiiolen  vêA* 
nistre  de  l*Etat,  qne,  ponr  sa  tranquillité  et  sûreté  pereott^ 
nelTe,  11  serait  dépnlé  extra'ordfnalvement  dévk  oon^rlers, 
pour  recevoir  les  ordres  et  iVxpression  des  inteniions'de 
l'Assemblée  natiohale  sur  cette  irreststioti. 

»  Siçné  les  officiers  maniclpanz  d*Arcis-ftttr-/^Ql)e.  * 

M^Malockt  :  L-Asaemblëe  ne balaoœKa  pas  suivie 
partl^ëll^a  à  prendre.  Qu'il  nMSoiipernrà'de  ïm 
finre'  renniHnier  M  déplomtyles  «ffiMs:..*;  (Flasimin 
voii  sVIèVetit ,  H  n'y  a  pas  d'oppofeitièn:)  "'      '  ' 

M.ICluBLES  Iameth:  Si  Ton  me  pei'métdeparlet'^ 
il  n'y  aub  pas  droppositioit. 

M.  LE  PRÉsiDEnrr  :  La  proposition  est  que  votre  prë- 
sident  soft  charge  d'éenre  h  la  monicipaKCé  d'Ardu- 
sur-Aube,  pour  itfi  ordonfier  de  laisser  aller  M.  Nec- 
ker, et  d'écrire  eu  outre  uoe  lettre  particulière  à  ce- 
lui-cL 

IL  Charles  LaOïeth  demande  la  parole. 

Desmurmures  rinterrompent 

M.  CaABi,K8  JLambth  :  Qu  ou  dise  nettements'il  u*e$t 
|ias  Aermia;  de  parler  dans  rassemblée ,  quand  il  s'a* 
git  d*uo  ministre,  et  alors  je  me  tairaL 

M.  TouLONGBOH  ;  M,  Necker  e^na  honnête  hoai>me 
qui  a  bien  servi  son  pays. 

M.  Maloukf  :  Je  réclame  la  parole,  si  la  discussion 
D'est  pas  fermée* 

•*■  M.  Chablk$  Lawth  :  Je  demande  au  moins  la  per- 
missioii  d/;  proposer  la  division  sur  la  proposition  qui 
nous  est  faite»  (Nouveaux  murmures ,  on  demande  k 
aller  iiux  voix*) 

M'**  :  Je  demande  qu*il  soit  voté  des  remercîments 
à  la  municipalité  d*Arci&-surAube« 

H.  Camus  :  Je  ne  m* oppose  pas  à  ce  qu  on  écrive 

(1)  Ûepaî»  un  an  Popinion  pabliqne  arait  bien  changé  à 
Pcgard  de  IVecIcer;  ses  plans  de  finances  presque  tons  rejetéa 
per  l'Assemblée,  sa  résistance  à  mettre  sons  les  yeux  de  la 
nation  le  lameux  Livre  rouge,  son  op^Kisition  4  la  création 
des  assignats,  lui  avaient  SB&cesaftTement  fait  perdre  tonte 
«Mtoriie  en  matièiv  de  flanoote  :  ses  DrfneUJf oses  piélen- 
tions  de  régenter  TAsseniblée  lui  avaient  aassi  enlevé  la 
considération  dont  il  jouissait  A  Tépoqne  de  son  retour  de 
J*exil.  Enfin  Neckrr,  privé  de  la  confî'ance  du'  roi  et  de  Tap- 
pni  des  amis  de  la  Kévolution ,  s*était  va  forcé  île  donner  sa 
démission,  qui  fut  acceptée  avec  la  plus  bumilianie  indiffé- 
rence. L*boiume,  an  mois  de  Juillet  199*^  qui  fbt  porté  en 
trioiupbe  dans  tonte  s^  longue  roate  depuis  la  Suisse  Jus- 
qu'à Paris,  quituit  un  an  après  cette  même  France  «n 
/ngitif ,  trop  beureux  de  recevoir  sa  liberté  des  ordres  de 
r Assemblée  nationale.  h.  G. 


à  Um  Necker;  mais  je  demande  à  savoir  ce  qu*on  veut 
lui  écrire,  et  voici  pourquoi*  M.  Necker  pense  que  telle 
dépense  que  Ton  croit  n*étre  pas  justifiée,  ne  peut 
plus  être  examinée  parce  qu'elle  n*a  point  été  criti- 
quée lorsau*il  Fa  soumise  à  rAssembUie.  Je  veux  sa- 
voir si  on  lui  écrit  une  lettre  pour  le  féliciter  de  son 
administration. 

M.  Foucault  :  Je  demande  que  rassemblée  prenne 
connaissance  de  cette  lettre. 

M.  MoNTPAfiSANT  :  Et  que  défense  soit  iaàU  à  M. 
Necker  de  sortir  de  France. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Jouv-Dbsiochbs  :  Je  demande  U  parole  pour 
empêcher  TAssemblée  de  tomber  dans  une  contradic- 
tion manifeste  avec  ses  principes. 

Après  quelques  débits,  rAssembléa  décide  que  son 
président  sera  chargé  d'écrire  A  la  municipalité  d'Arcis 
pour  lui  ordonner  de  laisser  partir  M»  Necker. et  ses 
compagnons  devoyaee,  comme  au«si  il'écrire  à  cet 
ancien  ministre  et  cfe  donner  lecture  de  sa  Ic^re  à  TAs- 
semblée. 

—  Un  demi,  lea  secrétaires  fait  lecture  d*une  let- 
tre de  M.  BouilU  à  M.  le  présideoL  Cette  lettre,  est 
ainsi  conçue  : 

«  Je  elene  de  leeevoir  ofleielleeMHit  In  pcoclamaolon 
d'une  loi,  qui  applandit  A  le  valeur  de»  aoldeu*  et  an  dé- 
voôment  des  fardes  nationales  employées  dans  l*aAsire  de 
^9^nçfm  Le  compte  ^oe  J'avais  rendu  au  ministre,  des  excès 
de  la  garnison»  a  du  faire  connaître  aux  vrais  amis  de  la 
liberté  qu'il  était  nécessaire  de  prévenir  de  pareils  abas. 
L'Assefuilée  nstibnsle  avait  bien  senti  que  l'exécation  de 
sètt  déCMt  dti  tt  était  le  seul  moyen  qu'on  pAt  opposer  à  de 
ptedleaéNhi^  iQuei^ue  l9afteUse  que  làt  pour  moi  Ik  mission 
deooafliueèdvar  J^émis  eharxé,  je  ne  voua  dissimtileiiaî  pas 
^4i^<)Q.bflqaJn ,  pour  une  entreprise  a  usai  délicate,  d'élre 
fqfsi^^inent.pÂnétré  de  l'amour  de  mes  devoirs  i  «de  «ea- 
^ct  pt  de  yi?m.i»sion  fox  décrets  de  TAssemblée  nafionale, 
et  d'un  entier  dèvotacnt  mu  service  du  roi  et  A  l'exécation 
de  ^s  ordres. 

^?  te'  récit';  qui  a  été  remis  sous  les  yeux  Ùè  PAssemblée 
nMStfnale',  des  jMnemefite  de  la  Journée  dU"ai|  dépJcrreble 
sme^dote  pc^  lui  aatbettrenses  viotimea  de  reouécotion 
des  lois,  a  donné  lies  tm  déovet  du  4  aeptenbx9i>oti  j^ai  vu 
eref'aauwt'de  aenaibUilé  que  de  recimaaistawiie  >q  »e  nu 
oooduiie  ava^  étêa|y»rourëe  par  l'Assemblée  nadiouale* 

»  Tai  Ikit  le  aerment  à  la  nation,  k  la  loi  et  av  roi,  de 
défendre  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  décrclée  par 
l*Assemblée ,  et  JY  ■ersi  edèle;  je  ne  crains  pas  que  l*on 
élève  avec  succès  des  donfips  sur  la  pnreté  de  mes  démarches, 
et  n  me  saiflt  d'être  inlimeiuent  penéiré  qu*elI«sonl  eu,  et 
qu'elles  auront  touloare  ponr  baae  monaicbebemeiit  et  mon 
obéissance  anx  lois.  » 

Cette  lettre  est  reçoe  avec  les  f\nfi  ftb  applaudis* 
sements. 

— On  fait  leotare de  la  lettre  8ulvante;elteeal  adres- 
sée par  le  riment  de  Metz,  artillerie,  à  H:  le  président. 

«c  II  est  des  sentiments  que  l'éloquence  ne  peut  peindre. 
La  vive  émotion  que  nous  a  eausée  la  léclnre  de  la  lettre 
dont  voua  aves  honoré  notre  régiment  de  le  pert  de  l'As- 
semblée nationale,  est  de  dé  genre  8  cbaovme  de  «os  expres- 
sions a  été  entendue  avec  nne  nouvelle  ecciamation;  nos 
coeurs  aemblaient  s'agrandir  A  chaque  trait  par  le  dévelop- 
pement touchant  des  sentiments  militaires  et  des  vérins  pa- 
triotiques qu'elle  renferme.  Koos  osons  vous  assurer  qne 
notre  chef  ne  s*est  pas  trompé,  et  qne  même  JI  n'a  point 
exagéré  en  exprimant  à  l'Assemblée  nationale  notre  patrio- 
tisme, notre  léle  pour  le  bon  ordre,  et  notre  respect  pour 
la  discipline  militaire.  Plua  Jaloux  de  donner  l'exemple  des 
vertus  que  de  recevoir  les  applaudiaiiewents  qnVIes  exci- 
tent, nous  jurons  de  nouveeo  k  l'Assemblée  nationale  que 
nos  bras  seront  toqjonrs  prêts  pour  la  défense  de  Is  pati  ie , 
qne  nous  serons  tocyoon  au-dessus  des  petites  paMioiis  ein« 
ployées  avec  trop  de  succès  par  les  enneiuis  d«f  l'Ltat,  dana 
quelques  endroits,  pour  y  introduire  le  désordre  :  notre 
courkge  ne  lecônnaitra  d'antre  motif  que  le  ronuuaiidenient 
de  nos  l#raves  chefs,  et  notre  brsvonre  d'antre  barrière 
que  U  suuiniMion  k  leurs  ordres  et  le  res|>ect  dû  à  la  loi. 
OcaC  sou»  leUA  conduite  que  nons  saurons  intimider  les  en* 
,  neniis  de  la  pairie,  et  donner  des  preuves  de  notre  attacbe* 


ment  ioviolabl^-à  U<loiuftitaUon;'C*eàteii  «^  <fi*ell««st 
menacée ,  le  cri  de  ta  ftttrtfe  «tt  fKMir  elle,  le  oQQrft§e  éclairé 
de  ses  amU  e»t  ali<*deifQa  de  MnM#  e»«lilt«|  dAt»eUf  étt<t  $t^ 
vée  en  lettres  de  un$  eette  ConatlioUoni  le  nôtre  eet  pnlt  A 
cdnler  ponr  la  maintenir.  Tela  sont  les  sentiment»  dont  no* 
tre  fMKps  entier  ne  se  dé^rlira  ianais,  et  dont  no«s  «ose 
prions  d'odrir  Phomaiage  à  l*Àaseniblée  de  nos  l^gislatears.  » 
(On  applaudit  à  diverses  reprises.) 

^  <»»  Ua  de  MM*  l68  «ecrëUirM  fait  leclurs  de  li  lettre 
de  M.  le  président  à  M.  Neoker  ;  c'est  One  limple  Ut* 
tre  d*eovoii  du  déoreiquie  été  rendut 

•^M.  Lerochefouoanltfiiitt  au  nooi  dn  eomittf  d*iiii« 
position ,  un  rapport  aur  le  eoDtribtttkm  foaoike. 

(€e  rapport  ^t  très  étetidu ,  noue  eu  renvoyons 
l'extrait  a  demain.) 

M.  Cebnoh  :  En  déer^nt  dit  millions  pour  les  be- 
soins pressants  du  tfésor  public,  voiis  ftrex  demandé 
i  roitt  comité  dés  finances  qu*il  mtt  sous  vos  veut  Vé^ 
tat  des  dépenses  du  mois  de  septembre.  C'est  le  féiûU 
tat  du  tfâtâil  de  ta  section  de  ce  comité  k  laquelle  cette 
opération  a  étt*  confiée,  que  Je  viehj  vous  pfésôntcr. 
Cette  commission  a  aussi  été  chargée  par  voUS  de  la 
vériHcation du  compté  deM.  Nedcer,  depui»  le  !•'  maj 
1789  Jusqu'au  !•*  mni  IVto.  Ces  comptes  ne  sont  pas 
encore  vérifiés  sur  les  pièces  originales;  la  commis- 
sion s'en  occupe.  —  M.  Cernon  présenté  Tétat  du  tré- 
sor public  pendant  lesmoi^de  malt  Juin,  juillet  et 
aoflt  de  cette  année;  H  en  fésulte  que  le  Service  du 
mois  courant  ne  peut  se  faire  sans  une  sommé  de  10 
millions.  Le  comité  des  finances  propose  de  délivrer 
au  trésor  public  les  45  millions  qui  restent  des  €00 
millions  d  assignats.  Les  dépenses  de  œ  mois  étant 
faites ,  il  restera  environ  7  millions  pool*  le  éommën* 
cernent  du  mois  prochain. 

M.  Aegnault,  député  de  Satnt-Jeab-d*Ànge1y  ;  Il 
n'(«st  personne  qui  ne  sente  que .  quelque  soin  que  le 
comité  ait  mis  dans  son  travail ,  que  quelle  que  soit 
la  cl.'irtédu  compte  rendu  par  M.  le  rapporteur^  il 
ne  reste  pas  d*idée  nette  sur  remploi  des  fonds  qui 
ont  été  accordés  ;  cependant  il  faut  encore  m  accor- 
der ,  puisque  le  service  du  moment  l'exige  impérlcu- 
semf'nt.  On  nous  dit,  chaque  fois  qu*ôn  vient  .nou3 
faire  une  pareille  domandc,  que  les  impôts  ne  sont  pas 
perçus  *.  mais  des  décrets  ont  été  rendus  pour  en  ac- 
célérer la  perception  «  et  ces  décrets  ne  sont  pas  exé* 
cutés.  Je  crois  qu*cn  adoptant  U  mesure  proposée ,  il 
est  nécessaire ,  V  de  rappeler  liu  contrôleur  général 
que  ce  n'est  pas  par  le  moyen  d'un  subalterne,  tout 
estimable  qu'il  Soit,  qu'on  doit  demander  des  fonds 
au  corps  législatif;  mais  que  ces  demandes  doivent  Hre 
faites  par  fordonnateUr^  par  celui  qui  est  responsable 
de  l*cmploi  des  fonds  :  il  faut  donc  décréter  que  nul 
fonds  ne  pourra  fitre  demandé  que  par  le  ministre 
chargé  du  département  des  finances.  J*Quele  contrô- 
leur général  enverra  l'état  des  recouvrements  faits , 
quinzaine  par  quinzaine,  sur  l'arriéré  de  17B9  et  sur 
les  impositions  de  1700;  que/îes  états  seront  rédigés 
par  départements ,  afin  oue  l'Assemblée  nationale 
puisse  connaître  quels  sont  ceux  oui  ont  payé,  quels 
sont  ceux  qui  sont  en  retard.  3<^  ôue  le  ministre  in- 
formera l'Assemblée  nationale  de  rexécution  des  dé* 
orets  des.4..  ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  différer. 

{La  suite  à  demain.) 


libraire,  ao PalaURoyal ,  galçrie  4e  boii, et  cbcs Im mv 
ehands  de  npotéttités.  In-e*  de  iéi  ptges. 


Ari8  DIVERS. 

tes  penomies  qui  901  lait  des  soMiÎMiem  aa  wAiié  et 
raUénatioa  def  doBaiaes  natioBau»,  pour  raeqaiiilieBéii 
biens  de  eette  nature,  et  sidf  faste  d'avoir  imb  soplséi 
lears  soumisaions  1  désireraient  avoir  eonnmaitstioB  4e 
oelle  déposée  an  oomitét  aUn  de  satisfeire  aa  dserfi  is 
15  aeàt  dernier,  sont  prévenues  que  le  borsaa  shirgéée 
leur  donner  cette  communication  sers  ouvert  depaii  once 
heures  du  matlit  jusqu'à  deux  heures  après  midi,  place \ro. 
dôme,  n**  9. 
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SPEOTAOLBS. 

▲oA^ântfe  koYAUi  OU  MoBiQiin.  —  Autoard.  Il  à  Tarin, 
avec  son  couronnement,  paroles  de  M*  'Beaunaithitii  no» 
aique  de  M.  Saliéri.  * 

TpAnvftS  ^m  ma  VaTiwi.  ~  At4oord*bal  It,  Oa^tJ/t  dt 
fvgy%  tragédies  9tlaÉiiM9n  tU  Moiièr$t  coaiééjw. 

TndATan  lTAi.iua.  —  Anioard'tkoi  U,  Us  Shim  êiUêUi 
la  Soirée  ormgeiuc  ;  et  /s#  Rigueurs  tut  Ciottre, 

TaikT%E  PU  MoNsiBUB.  —  Aojourd^hal  13,  i  U  iille  dt  U 
Qaire  Sai nt- Germai n,  ./^nn  Lafontalne;  et  }e  Bon  kaUrt. 

TniATau  ao  PaLAiatHoTAt.  —  Ai^ourd.  IS,  U  Sculfttur; 
^Écêh  dès  Êrére§f  et  /e  RevenatU. 

TnfaTBc  DB  IfAMtnoiSBiiLS  H  eNTAÉ8iBa,au^slsls-&opL 

—  Atuottrd'hni  itt^étàne  ef  Mtaucisq^tt  opérs. 

Cmbéouns  ok  ttaA.D^0L4LS.  —  Ai^ourd'liui  ISf  «  u  uUt 
des  Deies ,  Anne t te  et  ttlolAi  ta  r^uve  espagnole  \  la  Rfu« 
d^Amottf;  et  le  Bon  Pé^. 

CiRQtTÉ  nt)  PACAis-klnrAi.  —  At^oufd"tiul  13.  concert  dani 

^lequel  on  eoEécntera,  entre  anim  taaroeaut,  VBfmne  é^A- 

poiiom,  par  L*^*  l*él»ran  ;  enanita  JmI  jusqu'à  enat  fceara. 

.  Gf^AlKAS  ilANSEUBa  MI  AfU.   ^  AjQiOOnl'hui  iSh'C  fùUfêi 

àtnûurj  rSntêté\  lès  AtHouh  de  Madame  de  Beutrefort; 
m  ia' Défaite  det  Arimniénf. 

Atiatlli)-*Goisi«i».  ^  At^éOtd.  ffe,  /»  Suitàn  giktrHii 

l*Honrtme  comme  U  m'r  V*  d  pm»i  et  le  HMréthelHiei'-Utés. 

7fl#ATan  Ta/MiÇAf a  Comaos  bt  lirai^oK ,  me  dt  fioadj. 

—  Aujourd'hui  là,  le  Plan  de  comédie i  et  leAeuéu-^iu, 
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PAiËMetvr  nés  nttftrtis  i>e  L^ndTsti^DiE-ttixc  tn  mis. 

Année  i7S0.  MM.  les  ^ayeoraaont  k  la  lettre  G* 
Cours  des  changes  étrangers  A  60  jour»  dir  date. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  V organisation  des  speetacies  de  Pans ,  on  Essai  sur 
Uur  fonne  actuelle  :  sur  les  moyens  de  Pamétlorer,  par 
rapport  au  poblie  et  aux  aeteurs;  dans  lequel  on  diseule 
les  droits  respecUfs  de  tons  ceux  qui  concourent  A  leur 
existence,  etoè  Ton  traite  l«s  principales  questions  relati* 
ves  au  si^et;  onvrsge  utile  dans  les  circonstances  présentes, 
et  dédi%  &  ta  municipalité.  A  Parb»  chek  MM.  Buisson,  li« 
braii'è,  rue  flaUtefeoille   hdtel  de  Cuëtlosqnet   et  Debray* 
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hjQSk^Août.   Au  pair. 


B&nrse  dm  II  «eprtnif/a. 


Actions  des  Itides  de  $500  liV 1^ 

PorUons  de  1600  liv ^^ 

—  deeistiv.  lOai    •••«■ê».    !•«»•*• 
->    de   100  liv «.«..** 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    • .*   *   ' 

Loterie  royale  de  I7D0«i  IlOOItV.  «....*  lIpHtp. 
Piimea    . .««••.»    I7ai«  19  psris. 

lioterie  d'avril  1^83,  à  eog  liv.  le  billet. 1  • 

—  d'oct.  à  400  liv.  fe  billet teO.  *•  »p- 

Emprunt  de  déc.  1782,  qnittunce  de  fin.    19.  t6  l/l«s.  18  p. 
~    de  13»  ifiilliona,  décembre  I7ti«    Bf  e  l/H.  A  47  1/1  p. 

—  de  80  millions  avec  oulietins. • 

Quittances  de  finance  sans  bulleilni '^  P- 

Tdem  sorUeé   .    .    » *    <  i/«  P* 

Bulletins 

Xdem  sortis,    •••«•^f    •••»..•« 

Îleconiiaiiuances  de  batletinS « * 
ilem  sortirs 

Emt»riint  du  domaine  de  la  Ville,  série  non  sortie 

^    Bordereaux  provenants  Ile  série  Sortie   .«•<•• 
Emprunt  de  novembre  1717.    .    4    .    .    *    .    .     s.  it  I/l  p< 

Lots  des  hdpitanx «    .     13  (/<  P* 

Caisse  d'escompte   ...    ».    1    335»»  60,  «8,  M,  M,  M  «»• 

beml-ealisè \M,%n,%^^ 

Quittance  di^s  eani  de  Pifis * 

Actions  iionv.  des  Indee*  •.•*..  e^«e3i*^^*5 
Assuranoes  contre  les  Incendies  •  4  •  •  «  •  4ift«  ^1  ■ 
£dem  à  vie.    •,»••«»••.•    t   .•   *   •  *  * 

Intërét  des  assigtiats-monttale.  Atijoutd'htil  il  septmkn. 
de    looiiv.   .   .   .   .   â   .   .   •    tl.   9s. Od. 
-^     300  liv*    é    .    i    <    «    <    .    .     a     IS    « 
-     1000  liv 13      »     i 
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tmdl  18  SEPTEMBnis  1790.  —  Deasûlème  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

De  Lçudm  ^  /#  3  êêfianhre»  -«-  La  fwmantation  ocea* 
sionnée  par  ravis  imprévu  da  la  réiolution  prise  par 
votre  Assamblée  nationale ,  relativement  au  pacte  de 
famille,  n*a  été  que  Teffet  momentané  de  rirréÛexîoni 
Dans  les  premiers  moments  on  fut  ii^uste  ;  on  accusa 
votre  nquveau  gouvernement  d*adhérer  eu  s^tôme  de 
Tancien.  «  Ces  armemenis  t  s'éari«-t'*oo  f  correspondent 
exactement  à  ta  conduite  que  le  cabinet  de  Versaîlles 
tint  au  commencement  de  notre  malheureuse  guerre 
d'Amérique;  de  sorte  que  si  nousjugeonspar analo* 
gie ,  vfMià  oe  qne  nous  avons  conatammani  a  attendra 
de  la  France  ,  tant  quMle  exislera  comme  nation*  A 
la  funeste'  époque  que  sa  conduite  actuelle  nous  rap** 
pelle ,  elle  nous  Ht  des  protestations  d'aminé^  mais 
feignît  de  la  crainte  ;  elle  nous  pai'la  de  défense ,  mais 
agit  offensivemenlf  elle  exprima  son  voui  pour  \tLfmijs 
et  finit  par  préférer  la  guerre  f  «*est  ainsi  qu^ai^our» 
d'hui  nos  irréoonclliablea  voisins  nous  font  des  pro<* 
fessions  d'amitié  et  expriment  leur  inimitié,  par  les 
actes  mêmes  de  leur  législature  ;  ils  nous  parlent  de 


la  malvnllance  d*ett  faire  ordonner  quaranté'einq?  que 
notre  86ciété  de  la  révolution  réponde  ;  qo^elle  nool' 
dise  ce  qu'elle  pense  à  présent,  ce  qa^alU  pense  dece0 
uoux^u»  amis  qu'elle  nous  a  préconisés ,  «te»  »  aW«  Il 
est  ioutile  de  recueillir  tous  les  propos  vaioa  qui  ao 
propagèrent  dans  Cous  les  quartier»  de  m  cepitalOf^lr qui 
parcoareni  actuellement  les  provinces ,  jusqu'à  ce  qu'ili 
se  perdent  dans  leur  propre  insigniiMnoe)  j'ai  la  aatia* 
faction  de  voua  aiiester  que  lorsque  nous  avons  vu  des 
traductions  du  Moniteur ,  plus  exactes  et  plus  détail- 
lées, les  esprits  sont  revenus  insensiblement)  et  ceux 
qui  étaient  les  plus  échauffés  ont  fini  par  reoonnaitra 
que  vous^  n'aviez  pu  faire  autrement.  Dè»-lors  on  n^a 
plus  rien  Vu  d'hostile  dans  vos  préparatifs,  et  les  amis 
de  la  paiX)  qui  entretiennent  toujours  quelque  défiance 
contre  les  dispositions  minislértelles,  ont  démêlé  a¥eo 
plaisir,  dans  cette  oirooi«stanoe 9  un  certain  frein  à  ces 
dispositions,  si  par  hasard  elles  eussent  eu  le  moindre 
biais  pour  la  guerre.  C'est  au  mopaent  ou  la  sérénité  a 
repris  le  dessus  «  qu'elle  a  acquis  un  degré  de  resplen*^ 
diasement,  à  la  réception  des  a  vif  qui  nous  informent 
que  la  grande  flotte  de  Cadix  est  rentrée  au  FéroL 
Comme  nous  étions  d'ailleurs  informés  que  lord  Howe 
tenait  la  mer  avec  beaucoup  de  difficulté  et  même  de 
danger  ^  sa  fiotte  étant  presque  continuellement  battue 
par  les  venis  |  nous  ne  filmes  paa  surpris  d'apprendre, 
avanl-bieri  que  le  gouvernement  avait  expédié,  à 
quatre  ports  aifférenta,  des  avisos  chargés  de  lui  porter, 
partout  où  Ton  pourrait  lejoindrej  l'ordre  de  revenir  a 
Spithead ,  où  le  roi  va  se  rendre  pour  passer  enfin  la 
revue  annoncée  depuis  longtemps.  Les  trois  pour  cent 
consolidés  sont  mutités  hier  à  77  troia  huitièmes  ^  dé 
76  où  ils  étaient  depuis  quelque  temps.  Voilà ,  à  ce  que 
je  crois,  de  bonnes  nouvelles  pour  vousetpouif  nous» 
Ne  voua  laisaaa  point  alarmer  par  les  bruiu  ^  répandus 
[>ar  ragiotagB)  de  sinistres  projets  que  nous  ooncetHotls 
contre  votre  liberté  naissante.  On  a  beaucoup  trattaiilë 
iioa  oûnistreai  mais  ils  ne  sont  ni  inaensés)  ni  méchantSk 

IRLANDE. 

Il  s'est  présenté  ces  joars-cl  une  cause  dont  Tisane 
a  prouvé  combien  est  précieuse  l'institution  des  jurés; 
iunibien ,  sans  ce  paliadiuiH  de  nos  Uberlés ,  nous 

1"  Série  —  Tome  V, 


serions  exposés  à  l'arbitralfe,  à  laeofruption^  Iran* 
thons  le  mot ,  à  l'inlqullé  de  certains  juges  ;  voie!  le  Rilt. 

Un  particulier  aisé  loue  un  petit  appartement  à  un 
pauvre  homme,  père  d'une  fille,  jeune,  jolie  et  ver* 
tueuse  ;  il  en  devient  éperdu  ^  fait  des  propositions  maU 
honnêtes,  est  modestement  éconduit;  sa  passion  redou- 
ble, un  instant  favorable  se  présente,  il  le  saisit,  il  se 
précipite  Sur  l'innocente  et  timide  créature  ;  elle  pousse 
des  cris  ;  le  père  arrive  et  soustrait  l'Infortunée  à  l'in- 
famie. 

«  Le  coupable  était  ami  du  juge  et  des  gens  de  loi 
du  canton  :  il  rend  plaiate  contre  son  locataire,  quHl 
accuse  de  1  avoir  insulté  et  maltraité*  Crave  procédure 
Oommenoée,  suivie  avec  acharnement.  La  veille  du 
jugement  le  magistrat,  les  avocats ,  tous  les  membres  du 
tribunal  dînent  chexTaccusateur.  Le  moment  de  la  plair 
doirie  arrive  (  le  père  de  la  jeune  fille  est  traîné  à  la 
barre ,  le  conseil  de  l'oppresseur  prend  contre  lui  des 
conclusions  terribles;  le  malheureux  n'a  pas  le  moyen 
de  payer  un  avocat;  mais  11  plaide  lui-même  sa  cause, 
expose  les  faits  et  leurs  circonstances  avec  une  candeur, 
une  vérité  qui  frappent  les  jurés  d'indignation;  en  vain 
le  juges'eflorce*t*il,  daos  un  résumé  infidèle,  de  les 
amener  à  reconnaître  un  corps  de  délit*  Leur  jugement 
jast  que  l'accusé  est  non  coupable.  Les  magistrats  rou- 
giaaeiit  de  courroux;  le  juge  ordonne  aux  jurés  de  ae 
retirer  dans  leur  salle,  et  reprendre  l'affaire  en  consi- 
dération ;  ils  obéissent;  mais  ils  reparaissent  bientôt , 
fît  leur  président  adresse  te  dlscoqrà  suivant  à  la  cour: 
;  »  MUord ,  pour  nous  conformer  à  vos  ordres ,  nous 
rious  sommes  retirés  dans  la  salle  des  lurés,  n^ayant 
trouvé  ducune  raison  dé  changer  d'opinion ,  ûous  ren- 
ifoit^  pAuf  vous  répéter  que  l'accasé  eàt  non  coupable^ 

V  fïous  avons  entendu  avec  peine  les  expressions  du 
rept-ochc  sortir  de  votre  bouche  ;  mais  ne  les  ayant  pas 
méritées,  nous  ne  nous  les  sommes  pas  appliquées. 

«  Nous  reconnaissons  que  si  nous  nous  consldéi'ons 
comme  membres  individuels  de  la  société,  nous  som- 
mes, chacun  de  nous,  des  êtres  très  insignifiants,  et 
comme  tels,  nous  ne  rèclamotls  aucun  égard  au-delà  de 
notre  humble  sphère  ;  mais ,  qiilord ,  nous  considérant 
comme  formant  ici  un  jury,  nous  nepouVotis  ou'étrc 
pénétrés  de  Timportatice  constitutionnelle  des  haute» 
fonctions  que  nous  remplissons;  nous  setitons ,  mllord, 
que,  comme  vous,  nous  sommes  appelés  par  la  loi  et 
la  constitutloti ,  nou  seulement  à  Juger  impartialement 
entre  le  roi  et  ses  sujets,  rottensé  et  l'oCFenseur  ;  mais 
que  par  une  suite  des  bienfaits  de  celte  même  constitu- 
.tion  ,  nous  agissons  dans  une  capacité  plus  imposante 
encore,  en  qualité  de  jurés  du  seul  tribunal  qui  élève 
une  barrière  entre  le  peuple  et  l'influence,  les  préven- 
tions, les  passions,  la  corruption  possible  des  cours  de 
magistrature.. ♦.«••  (0  Français  l  pesés  bien  ces  ex- 
pressions. ) 

»  Nous  sommes  très  éloignés ,  milord,  de  noUs  per- 
mettre le  plus  léger  degré  de  manque  de  respect^  à  plus 
forte  raison  d'insulter  cette  cour;  nous  professons  pour 
elle  les  égards  qu'ii/i  tribunal  doit  à  un  autre  pour 
r honneur  commun  des  deux  ;  nous  ne  Taccusons  point 
de  partialité  t  de  prévention;  nous  ne  dirons  point 
qu'elle  a  voulu  rendre  un  jugement  infôme  ;  nous  na 
lui  appliquons  point  les  expressions  dont  nous  avons 
fait  usage  |  d'influence ,  de  passion  «  de  corruption  , 
d'oppression,  de  tyrannie  ;  non,  nous  considérons  celte 
cour  comme  le  siège  de  la  clémence ,  comme  le  sanc- 
tuaire de  la  vérité  de  la  justice Cependant ,  mllord, 

nous  ne  pouvons  effacer  de  notre  souvenir  lesmaximea 
et  lea  principes  inculqués  dans  nos  âmes  dès  notre  plus 
tendre  ettfance  ;  Il  est  impossible  que  nous  ayons  Oublié 
la  leçon  imprimée  sur  chaque  page  de  l'hbtoire  ,  que 
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Ici  oMMUirques  et  les  juges  ne  iOAt  que  «les  mortelssojett 
à  Terreur  ;  aoe  des  tyrans  ont  été  assis  sur  le  trône  ; 
que  le  siège  de  ckémenoe  de  ta  reyauté ,  et  nue  le  sanc* 
tuairedela  justice  ont  été  pollués  par  des  Tressilian  , 
des  Scraggs  et  des  JefTries.  -^  Vous  voyez  en  moi , 
milord|  un  pauvre  liomine ,  sans  doute ,  mais  je  suis 
né  libre  dans  le  royaume  dUrlande  ;  mais  je  suis  un 
membre  de  la  constitution  ;  mais  ,  dans  ce  moment'^i, 
je  suis  iofiniment  plus,  je  suis  son  représentant.  Je  ré- 
clame donf:  I  tant  pour  moi  que  pour  les  jurés ,  mes 
collègues,!  a  liberté  de  la  parole;  si  Ton  me  la  refusait 
ici ,  j^en  recouvrerais  Pusage  au  miliei;^  du  peuple  as- 
semblé à  ceUiQ  porte  ;  je  lui  expliquerais  pourquoi  je 
parle  au  dehor^  y  *u  lieu  de  parler  en  dedans.  Eu  un 
mot,  milord  ^  nous  siégeons  ici,  liés  par  le  serment 

aue  nous  avons  prêté  de  parler  selon  notre  conscience^ 
^après  les  témoins  que  nous  avons  entendus.  Nous 
avons.rempli  noU*e  devoir  ;  si  nous  sommes  tombés 
dans  i^erreur,  nous  n^en  sommes  responsables  ni  à 
vôus^  ni  à  cette  cour  ,  ni  au  roi  qui  vous  a  pUcé  dans 
certe  chaire  ;  mais  à  un  poavoir  supérieur,  au  roi  des 
rôîs.  Cet  homme  est  innocent ,  nous  le  déclarons  non 
coupable,  » 

Les  juges  pâlirent  de  dépit  i  les  spectateurs  applau- 
cftrenr,  et  Tinnocent  injustement  accusé  fut  décnargé* 


'il  ( 


\t 


FRAN€£« 

Sen^nce  du  conseUde^errede^  rëgiitièhts  sûîhëi 
de  Castella  et  de  Flgfety       "'       •''' 

«  Cej(uijrd%uî  4  septembre  i790«  Jeeni^iMft  gwertwc 
coQipo^des  régiroeots  stii$«es.da.C^âtf)lU«t;>yi^iaii4. 
aâscuiblt  à  NaticY,  u  unaniuMtn^cQU^tniià  It^ft^ 

8éditkuxdrrétiîsdurégiioeAtSMisse(te.CÙtfWtirVieiiXii 
pour  U  pan  pitisou  nioiiis  griiodeiLU^iotMau»  d:^«« 
a  prise  a  Ja  sédition,  irébeliioa  eUM3(<k»riwura(qt«*il« 
oiU  dooimises^  Ravoir  :  le  oomoié.Soi^l  à  i\m.%màt  viC,, 
coniQ^nndesci^q  in^oiJMeç  diicomi(é4«»  rttbeUcs^JîS. 
autres  à  êtx-e  prjndu«;jfi^u>.oei.qu9vttiiN:^fi^iisaivâ; 
39  iiutreis  à  scirvir  couimeiorigat»  pettéua  30  ^ne.aur 
les.gal^re^du  vroi(l);^  aulre&fugUiffi^ondainn^  |iar 
coiiiu^(5e  a  la  uiême  neiiw,  a  74^iiiutre»  homniM. 
reslaiiU^Àare4ét«Ai^  dan^lcspriaonç,  ppiurétire  reiH 
dusÂ  Icui:  ré^f^iu  à  ta  prenùèro  ré^uiâiUon  qtû  en. 
sera  faite  pjir  kc^mmiincbnilt  (^iW^Uncnt  deCMleau* 
Vieojç.  pour  êtra,ordono<i  par  ini  après  de  plus  atn- 
pies  i^lMniLatiao^f         . 

-Uloutaêlé  e^^c^lea  jour,  Hioi^el  an  que  dessus. 
Ccrtk|c  vmtabie  tX  conforme  à  i'original ,  par  nous 
licutcuaAt-<^Jonel ,  c;Qittioandant  k  régiment  suisse 
de  Casl^lta  a.Nfincy.  GmABnisn.  • 


*« i»i I III ii>  Il  II. 


BÙLLfiXIK 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATiœfALE. 

SUITE  DE  LA  $|ÉAX£fi  Wi  SAMEDI   11   SEPTEMBRE. 

M.  Fretsau  :  On  n^assure  quedans  les  départements 

Î[iii  coniposeut  Tancienuc  province  de  Normandie, 
oiu  de  presser  les  recouvrements  on  les  arrête  :  il  eu 
est  de  même  dans  lo  Valois.  Cependant  nous  appro- 
chons du  moment  le  plus  favorable  au  paiement  des 
impôts.  J'adojjte  la  proposition  faite  par  M.  Regnault, 
de  demander  au  contrôleur  général  I  état  de^  recettes, 
avec  rétat  des  délicits  dans  les  recettes  et  des  districts 
eu  retiird. 


Imieikt  une  féie  dont  les  héros  éuient  les  mêmes  soldsts  re- 
veims  da»  gslères  et  ajrant  encore  spr  leurs  télés  le  bonnet 


M.  UunNAis  :  Daus  le  déportement  de  llsèie ,  le  re* 
tard  estoenasiomië  par  le  receveur  de  Vienne,  qui  ae 
f€ut  pas  recevoir  d- assignats  qu'ils  ne  soient  eodos»^. 

M***:  en  Lorraine,  tes  administrateurs  des  divers 
départements  ne  peuvent  obtenir  des  chambres  des 
comptes  les  documents  iiéeessaii^  et  dont  vous  avez 
ordonne  la  remise.  On  écrit  à  ces  chambres,  elles  ne 
répondent  pas  :  on  écrit  au  ministre,  il  répond  m- 
if  entez;  on  patiente  et  les  chambres  des  comptes  ne 
répondent  pas  davantage. 

M.  BtAiJZAT  :  Les  receveurs  générauic  ont  écrit  aux 
receveurs  partioutiers  de  ne  recevon*  que  dn  assignats 
signés.  Je  tiens  dans  mes  mains  une  iiLstructiou  adrfs- 
see  a  M.  Colliii ,  receveur  de  Riom.  Ce  même  M.  Cul- 
lin  a  renvoyé  des  assignats  qui  avaient  été  portés  à  sa 
recette. 

M***  :  Dans  le  ëépartemetft  de  Lot-et-Garonne, les 
receveurs  refusaient  les  assignats;  le  directoire  a  ar- 
rêté qu'ils  seraient  tenus ée  les  recevoir.  Les  débilears 
des  impositions  sont  dans  Tintention  de  payer,  mais  à 
la  fin  d'août  les  rôles  n'étaient  pas  encore  arrirês.  Le 
comité  des  finances  m'avait  promis  de  vous  prèenter 
aujoiini'hnj  un  projet  de  décret.      '     " 

M*  MoNîitSQViôo  c  On  vdit^gsezqoè  tdeffbtts  se 
imtIttpMtnitvtoar  disorédiler1e«r  assignats;  lesftrmien 
Kénérwif ,  \fés  rèc4»veurs  géniaux  défendent  de  les 
renevoir  et  'les  ^entreposeurs  de  taèae  rècoiteiit  la  dé- 
fetiMdfeM<dofinetf«n  ptfiemetit.'La  confies  aides,  sur 
na^jptiieménc  oiert  eh  assignats ,  vient  dé  rendre  un 
9mt^atttifiïB\  isMebrdbntte  que  ^paiement  ne  sera 
HiiM|it'<»^Ams;QUattdi  tfplis  des  exemples  aussi  nml- 
tinhes,  on  dit  que  les  assigfnnfS  pehlent,  je  dis  qu'il 
6^^*lt^ailMie^nMSi]rati«ii  des  t)otis  âltôyenspour 
^«MtB  itQ'mircVlit  ))âs  da  véntiiffe. 
i  ''MvLidobiféëi^i;xtLtieQii»ii«6'^itoe6upédi6<%toih 
j<«v<ml4s!i|i6  torà  qjie  d«rdfdpositlon>s  é&ê  les  assignats 
^FMient  é^o^tlélioàté»  dans  un  bioment  oà  me 
•  grdude^qnestft^n  t  ons  occupe,  et  <}u1i  devait  dfffërer  à 
foUsTifopofeer  w»  p^jet  de  décretiftisdal  deauc  eetie 
qpiestinn  fût  dëeittée;    •  -  — 

H4  CMum  t  Quatnc'choses  empêchant  h  pwcèplioD 
dte  ilnp^ts  ;  rhit^ét  pel-sonne!  ;  la  n^gf Igétice ,  la  wau- 
1WM  t<o4onié  des  rée<^èurs  pârtîetffteH'et  celle  des 
supëiîeufis.  Il  est'de  fin tërét  tl(^  retiev^d^d^oepas 
fiiire  leurs  rceawfremèiïts  peur  rester  débiteurs  quand 
ikiieitMt  sn|)prfniés,  atin  d'avoir  enlM  leurs  mains  la 
vnleiir  d^-  leur  tinaiiee;' An  moinf-Dt-de  quitter  leur 
emploi  V  its  «égligétU  les  pnnrsottes  pour  te  conserver 
on  se*  faire  >  des  amis.^  Leur  mutivaise  volonté  est  ood- 
nue  :  ils  muttîniient  les  entrtfv«s ,  1ls«fblimtde  payer 
«n  urgent  ou  tÉen  fis  fom  'des  diffienltés  pour  an  oo 
ne  leur  fasse  pas  déduire  l'intérêt  des  assignats.  Vous 
aviez  (Wcrété  qu6  les  heoeveurs  indiqueraient,  dans 
leut«  bordereaux,  les  sommes  qn'tls  auraient  recuts 
en  assignuts  et  celles  qu'ils  miraient  reçues  eo  argent. 
Ils  deniandeni  un  semblable  bordereau  aux  receveurs 
généruux  qui  le  refusent,  parce  qu'ils  veulent  gnguer 
sur  les  receveurs  particulier^  les  intérêts  que  ceux-ci 

Spgnent  snr  les  contribuables.  M.  Montesquiou  en  a 
it  assez  pour  prouver  la  niaavaise  volonté  des  supé- 
rieurs. Je  nrétouneqoede  tels  avisne  nous  soient  |ms 
venus  par  le  ministre  <|ui ,  souvent  pour  rendre  raison 
du  défaut  de  perception  des  impôts,  a  dénoncé  le; 
peuples ,  tandis  que  les  receveurs  généraux  étaient 
peut-être  seuls  coupables.  Je  demande  donc  cpie  le 
comité  des  linances  recueille  les  différentes  plaiulcs 
çini  viennentde  vous  être  faites,  etqn*il  rédigeai:  pro- 
jet de  décret  à  cet  égard;  qu'il  avise  dux  moyens  dV 
clairer  ceux  qui  veulent  payer,  alin  qu'ils  exigeai  «l^*^ 
receveurs  de  justifier  des  démarches  et  des  poursuii^*^ 
qu'ils  ontfaites.  Je  dirai  en  (inissaiit  que  sous  vos  yeux 
mêmes  il  existe  une  négligence  impardonnable. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris  n*oat  piasfiH 
corc  reçu  leurs  avmtisscmcnts  de  Ciipitdioiiî  il»  3, 
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dit-on,  dans  la  rue  Contreseirpe,  une  maibon  qui, 
icpuis  trois  années .  D*a  pas  payé  de  capitatton.  Rela- 
tivement à  la  cour  des  aides,  je  pense  qu  il  faut  écrire 
au  procureur  général  de  cette  cour  pour  savoir  si  l'ar- 
rêt de  cette  cour  a  été  véritablement  rendu. 

M.  MotrrBSQUiou  :  Cet  arrêt  a  été  dénoncé  au  co- 
mité des  finances  i  ar  une  des  parties  que  nous  avons 
eogngée  a  se  pourvoir  en  cassation. 

M.  Camus  :  En  ce  cas  il  faut  mander  H.  le  procu- 
reur général  à  la  barre. 

Apres  quelques  autres  observations  sur  la  motion 
de  M.  Frcteau,  TAssemblée  décrète  que  la  caisse d*esr> 
compte  versera  dans  le  trésor  public  une  somme  de 
30  millions,  pour  partie  du  service  de  ce  mcNS. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  les  différentes  pro- 
positions qui  ont  été  fuites  et  sur  lesquelles  elle  charee 
son  comité  des  finances  de  lui  présenter  un  projet' de 

Là  séance  est  levée  à  4  heures. 

Extrait  du  rapport  lu  par  M.  Larochefoucault  dans 
la  séance  du  samedi  11  septembre. 

M.  Labo€BBF01]caui»t  ;  Votre  oomitë  de  Tiq^posi- 
tion  iii*a.cbvKé»de  vous  faire  un  tapoortiur  la  oan- 
tributioB  foncière  'Je  vais  m^aoqttittaroe  cette  otssioik 
U  a  parU'très  important  à  votrecomiié  de  cUosericea 
divers  genres  de  eoa^ribution»,  .dedreiitset  dereveniAS 
publics  et  de  rester  toutes  le»,  impositionsi  mixkat, 
qui,  portant  à  la  fois^ur  des  objeti  4eQAUMreidi^Efe< 
rente,  lie  peuveptqu'avoir  d^.bosas'incterCaiofSpar. 
leur  complication  et  qu'eugeudi^r  upe  .pefc^ptipnjAl 
une  comptabilité  défectueuses.  - .   > ..    .  •  ^  .  ..-  •  m] 

La  plus  r^ulière4les.impo8iitft9iis.aiiG»0naes  é^ailiM 
dixième,  établi  sous  LouistXiV  en  ^JlOi«««ppBiiné«t 
rétabli  pkisii^UK&fQistetd«iBiréditide'li7éAaidiSteroiiaie 
les  formes t  qui  depuis  ootâubsisM.  C<et  jmpOkt  ip9t9t 
vait  être  eocvndéré  comme  mtxta^  Qne  ^partie. çiortaili 
sur  les  facultés,. peraonneiles 9  mais  la  presque  tota*. 
lité  tombait  sur  les  fonds  territociauz,  «t  toutesJea 
terres,  excepté  celles  possédées  alor^  par  lecler^vT 
étaieotaseHiJj^ttieSi.  /^i  taille,  consenUe  par  les  etats- 
généraux  sur  ia.  demande  de  Charles  Vil ,  aviaii  ëlé 
accordée  pour  deuxaiis.  fille  a  été  to^joucsopotiniiée 
depuis  et  a  rf)Çudos  accroissementafluacessifiLLors  de 
son  ëtaUisseoienty  le. clergé  et  ta  noUesse  en  forent 
exemptés;  le. clergé,  comme  possédant  des  biensqui 
étaient  censés^  appartenir  a. Dieu;  la  noblesse,  parée 
que V  tenue  pour  ses  fiels  au  servioe  militaire  |)erao»- 
nel,  elle  était  censée  acquitter  de  cette  manière,  son 
tribut  à  i  But  ;  mais  véritablement  iis^'en  eofimptèrent 
parce  au  ils  étaient  assez  forts- pour  qn*on  ne  tentât 
pas  de  les  y  soumettre» 

Cette  imposition  grevanteimprîmait  une  sorte  d*al>- 
jection,  parce  qumdé)iend<imuient  des  exouiptious 
des  nobles  et  des  ecclésiastiques,  une  foule  de  privi- 
lèges attacbés  &  des  charges^  à  des  fonctious,  a  des  ti- 
tres mêmes  sans  fonctions,  y  dérobaient  presque  tons 
les  hommes  qui  jouissaient  de  quelque  crédit ,  de  quel- 
que fortune ,  de  quelque  considérûtioii.  Aussitôt  qu'un 
laboureur,  un  négociant,  un  artiste  avaient  ac4]ui$ 
quelque  fortune ,  ils  employaient  une  portion  de  leurs 
capitaux  pour  piisser  dans  la  classe  des  privilégiés,  et 
si  quelques  familles,  devenues  riches,  ont  eu  le  bon 
sens  de  rester  dans  un  état  qu  elles  honoraient  et  dont 
cllesétaienthonorées,  tout  le  reste  abandonnait  bientôt 
une  profession  utile  pour  repaitre  une  vanité  des- 
tructive. I>ans  quelques  provinces /«  taille  se  perce- 
vait sous  d*»utres  noms  ;  assise  sur  les  facultés  pr^u- 
niées,  elle  s*appelait/ar7/i?  personnelle;  fondée  sur 
des  bases  calculées  tint  bien  que  mal ,  elle  se  nommait 
taille  tarifée;  sous  le  nom  de  taille  réelle ,  c était 
un  véritable  impôt  territorial.  La  canitation  qui  doit 
aussi  son  origine  à  Louis  XIV,  impôt  d*abord  pure- 
ment oersonnel  »  a  suivi  la  distinction  des  classes;  sous 


le  nom  de  eapitalicn  roturière,  elle  était  imposée 
comme  acoessoirt  de  la  taille;  ce  qui  la  rendait  en 
grande  partie  impôt  territorial ,  tandis  que  sous  le 
nom  de  capitation  des  pripilégiés  elle  était  restée 
absolument  personnelle. 

La  gabelle,  les  droits  supprimés  avec  elle,  ies 
aides  ^  sousKapparence,  pesaientbien  effective  m  eut  sur 
la  terre.  Ainsi  Ton  aurait  beaucoup  de  peine  à  détermi- 
ner, avec  une  précision  rigoureuse ,  ce  que  la  terre 
snpportait  véritablement  :  c'est-à-dire  d*une  manière 
prochaine;  car  en  définitive,  source  de  toutes  les  ri- 
chesses, c*est  elle  qui  fournit  aussi  toutes  les  contri- 
butious.  Votre  comité  tentera  pourtant  de  fhire  cette 
évaluation  pour  vous  mettre  à  portée  de  comparer  les 
ancienires  charges  des  fonds  territoriaux  avec  Tn  con- 
tribution qn*il  vous  proposera  d'établir;  irdoit  aupa- 
ravant vous  rendre  compte  des  discassions  qui  1  ont 
occupé  sur  la  nature  et  le  mode  de  la  contribution. 

Deux  questions  importantes  ont  étéTobjet  de  sa  plus 
sérieuse  attention,  lorsqu'il  a  dû  fixer  son  opinion  siur 
les  bases  de  la  coiilribulion  foncière.  La  première  a 
été  de  savoir  s*il  vous  proposerait  de  l'établir  sur  une 
quotité  de  revenus,  comme  le  vingtièmCj,  ou  d'nne 
somme  hxe  qui  se  répartirait  en  proportion  de  ces 
mêmes  revenus.  La" seconde,  s'il  vous  proposerait  la 
perception  en  argent  on  en  nature.  Plusieurs  écrivains 
célèbres  en  économie  politique  ont  posé  pour  axiome 

Sue  le  souverain  monarque  ou  nation  avait  un  droit 
e  copropiétésur  tous'  les  fonds  de  TC^tat,  et  qu'il  de- 
Y^i,l  eii|ie«:eiroiruiie  certaine  quotité  pour  remployer 
aux  frais  du  goûyemement  et  de  radininistration.  Le 
comité  au  contraire  a  pensé  que  les  besoins  de  l'Ëtat 
d»tt«iil  étr^  kfiseole  mestirre  des  contributions;  que 
cesiJ^eiodis^-ëtM^v&riAMes,  la  somme  des  cootribu- 
ièA^biliy  veMér  to^ours  exactement  proportionnée; 
qoe^leit  pi«{lNiétlÂ#8S(  quand  ils  sesont  soumis  à  four- 
flûrâtceslMshins;'  ne  se  sont  pas  démis  d^une  partie  dr 
,  k^ars'propfi^^  t  qu'il  fallait  donc  s'en  tenir  à  ce  prin- 
'  cibe  'Vérlttfi>lei  mit"^  la  càmHhutton  doit  être  fixée 
d^aprèï^iBS  ^bksoitti^de  fEtat  reeonnus  et  déclarés 
par  ûes^  rej^fié»èittmti^dH  peuple ,  et  t^d  par  consé- 
quent ki'4^MrftM(tion'dOit  étk^  une  soitoïkie  détermi- 
née. Si  de  eett»  ootlsIdérBtionConstitutioniiel  le  on  passe 
au  méestaisme  de*  l'assietie  et  de  la  perception,  on 
verra  na^Pe  é^  pmû^  avafitAges  de  '  f  âf  détermination 
dans  la  somme  de  la  eitmirit)titn)n  :  en  effet,  pour  eelle 
de  la  quotité,  lalîtalioil  de  la  cote  de  elhaque  contri- 
buableest  uil  procès  entretui  et  le  percepteur,  procès 
auquel  tous  les  autres  sont  indifférents';  càt  ridée  gé- 
nérale qu'il  y  aura  nécessité  d'àik^menter  le  taux ,  si 
le  produit  tot:tl  de  la  contribution'  ne  rtipporte  pas 
assez,  est insufUsante  po«r  opérer  cette  surveillance, 
qui  s'établit  tout  naturellement ,  lorsque  chacun  est 
intéressé  à  ce  que  sou  voisin  paie  ce  qu^il  doit  payer. 
Votre  comité  a  donc  encore  pensé. à  cet  égard  que  la 
contribution  doit  être  une  somme  déterminée, 

(  La  suite  de  cet  extrait  à  demain.)  (1) 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOM. 

On  fait  lecture  de  deni  lettres ,  Fane  du  directoire  do  dé- 
paMement  s^ant  à  Aogen,  et  Fadire  de  U  inonicipaliié  da 
même  lien.  Cette  «iUe  Tient  d*étre  le  théâtre  d*ane  inrarrec- 
tion  occasionnëe  par  lei  ouvriers  des  cairiirea  d*ardoitea, 
soQs  préteate  de  la  cherté  du  pain.  Le  dni|>caa  ronge  n'a  (mu 
épouvanté  les  séditieiia  qui  ont  attaqué  à  main  armée  la 
garde  nationale  et  le  régiment  de  Royale-Picardie.  Ces  deus 
corps  ont  repoussé  les  assaiUanu,  beaucoup  de  sédiiieui  ont 
été  blessés,  plusieurs  sont  moru  sur  la  place.  Le  présidiul  a 
informé  contre  les  principaux  auteurs  de  ces  troubles.  Un 
soldat  invalide  et  ouvrier  de  carrière ,  et  un  autre  soMai  en 

(V  U  «t  flicbeiix  qtw  ••  rapport  sur  les  contributions  anté- 
rieaica  à  U  révolution  ne  aoit  pas  consigné  en  entier  dans  le 
Moniteur,  il  se  trouve  cependant  dans  les  coUei.tioiu  Uea 
raii|M)its  MU  h  FAssèniblée  roiiiiiitnantc.  i..  <• 


)e  ordonne  la  m*ol  da  cttu  iflkin  Ji  ton  «o- 


iiitioniui. 

—  On  riit  lecmre  d'nnE  l«lln  de  t'uwmbMc  |4nfnlc  d*  la 
pirtic  rrançiiie  da  Stint-Dominga»,  aoeiudi  dennl  rAnnU' 
,       ._  ,. ., -jmleduKoni.  Elle  lo 


n  public. 


qn'clk  appcUa  nlDUiniilmn 

-  Uiip  dépuEBliOD  de*  ■dminlitratenn  et  pmlïuenn  it 
l'Eail»  (ritoil' da  deuin  rsl  ■JmiHili  birre.  Elle  soumet 
K>n  T^iùBC  k  l'AuembMc  luttonile,  et  prdMutc  Itiommagg 
dai  roai*  de  m  Utrttt. 

H.  LE  PnBsiDKNT  :  L'Assembli^  nationnie  ri^çoit  »tpc 
intérêt  rhommage  dn  jeunn  rlÈves  q^ue  rous  dirigez 
ilntis  lo  c;irrièrfl  tlei  nrti-,  ils  duivcnt  i  votrR  himtfji- 
saiiu,  )  voirt  ninour  ^cliiird  [mur  ces  nrti  hrillnnts 
et  ulilu,  cra  mlcnts  qui  rcraiit  à  la  fois  la  ressource 
et  la  douce  occupntfon  de  leur  vie,  Cnorts,  fils  du 
génie  et  du  l'opulence ,  ront  prendre  un  niiuvel  essor 
cous  le  rt^giroe  TÎriliant  de  lu  liberté;  car  elle  emnmiit 
le  caraclt^rc  de  la  grandtrur  et  diHa  fccoitditd  a  tout 
co  à  quui  elle  spllip  ;  c'est  elle  qui  les  éleva ,  dans  la 
Grtce  et  dans  l'Italie,  è  entte  pertectioR  qui  tait  au- 
juurd'iiui  l'objet  de  notre  admiration  et  de  votre  émn- 
liition  (jiiiiércusu,  Mallieuraui;  pciij)li:j  qui  n'ont  iioiol 
connu  ces  arts  qui  embcllijS^t  la  cjé  aile,  gourde 
rhoiiimc]  ils  ont  ^sté  sur  la  latt  las»  Umw  de 
nititiuiiients  de  leur  fii^tiv«  cxi«tâao«|  mi  si  l'UtloiM 
retrace  kur  nom ,  c'est  sculeoieut  itotir  7  atlaclier  h» 
Gouvenirs  do  brigandage  et  de  N'fl^TWtMioir;'  tondis 
que ,  portes  sur  les  ailes  du  t«m])t  et  €t  }itvpâmt\m(t , 
sous  ludouble  prolectiun'du  gdnie,  dà  attS  et  "Aeto 
vrrlu  guerrière,  les  iiuai*(loi>ptu|i|ei,nlcin=s,  les 
noms  uAlhÈues,  île  Rome,  de  Puris,  seront  (runsq^is 
jus(|u'noi  derniers  Ages.  Vous  présenipi  lantinis  de 
ces  nitéressiintt  éIcTfs,  h  qui  il  ne  rnantjàb  <lijtia  rrit- 
turitê  (le  l'dss  et  l'inratigaltlft  niéditntion  dfS  j^-ninils 
modèles.  L  Assemblée  les  reçoit  avec  utishction, 
ainsi  que  les  expressiotu  de  votre  reconnu Ksanec  pour 
les  vecours  qu'elle  vont  a  oecordés.  Elle  eDi  voulu 
faire  dovunlagc  pour  un  dtablissement  qu'elle  Ap- 
prouve; mai»  elle  se  doit  nu  bonheur  dea  peuples  ,  et 
nue  sévère  économie  est  le  ^ireniier  de  ses  devoirs. 
Elle  vous  voit  Hvec  ptatsir  dociles  à  ses  vues,  pénÂrés 
de  ses  seutiments.  filla  vous  jovile  è  assister  à  ta 
séaticc. 

L'Assemblée  ordoDnfl]'imprc»ion  de  l'adresse  et  de 
la  réponse  du  président. 

—  Une  dépulation  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Scino-etHame  est  admise  a  In  barre.  Elle  ex- 

Iiriuie,  au  nom  des  cultivateurs  lie  ce  département, 
es  alarmes  et  les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  plans 
présentés  aux  comités  dM  domaines  et  de  féudiilitë, 
eoncertlant  /f  pM.'lrx  f/u/vr'.—Serions-nous  con- 
d.iinné.''  lie  nouveau  à  respectiT  des  aniuiaiix  de^lruc- 
ti'iirs,  ;'i  voir,  daiLs  les  saisons  rigoureuses,  des  Iium- 
ine:  ^iigés  à  grandi  frais  ctenoni  avec  soin  sur  la 
tu'igit  nue  nourriture  abondante  pour  les  biHrs  des 
forots,  tandis  nn'ù  cOté  des  citoyens  meurent  de  fatm 
ri  envient  la  pSture  des  animaux?  Ah  I  que  de  pareils 
spectacles  ne  souillent  plus  nos  regards;  ijnand  nn  n 
une  fois  conquis  lu  liberté  et  qu'on  en  n  goûté  les  dou- 
ceurs, un  ne  se  la  laisse  pas  ravir  impunément.  Le  4 
de  ce  mois  l'équipage  de  la  vénerie  de  Fontainebleau 
n  pourMiivi  un  cerfu  travers  les  vignes  qui  sont  en 
gr;q>peï.  Plusieurs  des  inalheareuv  proprtél.iireit  qui 
se  sont  plaints  ont  été  constitués  prisonniers.  Nous 
deinanilotis  que  la  eb.ifKe  dii  roi  dans  le  départemuit 
de  Seine-et-Marne  soit  bomi^ii  s.i  forêt  de  Foulai - 
iii'M<'an  et  que  cette  foiét  soit  enclose  de  murs. 

M.  Uunois-C'RANCÉ  :  Je  demande  que  ces  violations 
de  propriéti^  soirnt  sur-le-champ  dénoncées  au  roi. 


H.  llATriAini(ci-dBVBnteomtede  Hont1oiiet^:Lis 
faits  ne  sont  pas  constatés. 

M.  LiTELuaii;  Lesdéputàdu  département  vteaiieilt 
vous  l'assurer;  dcui  membres  du  corps  adminislratil 
ont  ('te'  les  ténioins,  et  voua  voalesencore  doutrrF 

M.  RiQLTTTi  l'aIné  (ci-devant  Mirabeau)  :  Il  n'est 
pas  question  de  rendre  un  décret,  mais  d'onlonnerla 
sévère  exênition  de  ceux  qui  ont  été  rendus.  Il  faut 
instruire  le  roi  directement  des  dévastations  commises 
par  ses  veneurs  et  demander  justice  et  vengeance. 

■  L'Assemblée  décrite  que  son  président  serrtirers 
devers  le  roi  pour  lui  fuire  part  de  ces  mnlheureux 
érénrments,  et  faire  sévèrement  punir  leseoupubles.  • 

— L'on  annonce  que  H.  Le  raye-La  ngla  de,  l'un  des 
signataires  de  la  délibérntion  des  prétendus  catholi- 
ques de  Nîmes,  mandé  1  Is  barre  par  la  décret  du  IT 
juin ,  demande  h  être  entendu. 

M.  Voi'LLA»n ,  dépnlé  du  département  du  Gard  :  Je 
ne  m'oppose  pasit  ce  que  H.  LaroTe-Langlade  soit  en- 
tendu à  la  barre,  puisqu'il  est  da  nombre  de  ceux  qui 
ont  1c  malheur  d  y  être  inandéi  par  votre  décret  du 
17  juin  dernier,  ï  raison  de  certaines  délibérations 
ineendiairt*  «t  séditiMnaa  ptiaes  dans  lea  villes  de 
Nlnies  et  d'Uiàa  |  mais  me  choM  qui  doit  m'étonner, 
c'eat  qu'il  se  ptéunt*  sans  cfiMt'AÂeiDfalôe  Datiouale 
nildtiiprévHiiMde  son  arrivée  et  qu'elle  loi  ait  indi- 
qué la  }oar  et  tlMura  ouii  hii  plairait  de  l'enten- 
dre. Qaawi  i'Anambltfe  natioDaliflat  dans  la  cruelle 
iHWcs*if<(  de  mander  dea  citoftms  pour  lui  rendre 
omnpbe  de. leur  conduite,  ce  u'm|  pas  dan*  l'inteniioD 
ilqFles  luvlMterielleu'a  d'aulKbutque  celui  d'en- 
tcndrcde  leur  Jwucba, kur  justilicilion  nu  d'acqué- 
rir jiw  n-nseignsiMiUs  paur  prononcer  en  plus  grande 
cDunowittce  da  cauao.  iusqui  ce  jour,  iumque  des 
ntiuulés  à  la  bMra  sa  aant  niM«a  devoir  d'obéir,  ils  se 
sout  lot^urs  adrroés  à  H.  le  gnrda-d es-sceaux.  Ce 
magistral,  spéciiilement  dévoué  par  le  devoir  de  a 
oluwgA  àJ  exécution  d«  vos  décrets,  s'est  emjiressé  da 
Itrévcuir  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
puucsavoir  le  jour  et  l'heure  où  les  mandés  pOLrraiat 
90  présenter. 

Tul  Cfit,  Messieurs,  l'iisiice  que  vous  avo*  adopté; 
vous  l'avea  suivi  à  l'égard  de  la  chambrs  des  voca- 
tions du  parlement  de  Rpnnes  et  de  Bordeaux ,  des  of- 
llciers  municipaux  de  Scliélesiut  et  de  Montaiiban.  Je 
ne  vois  pas  iiourquoi  voua  feriti  une  exception  en  fa- 
veur de  M.  LBTaye-Lan|l(ule  ;  je  ne  saurais  en  conce- 
voir le  motif;  et  ce  que  jeconçois  bien  moins  encore, 
cVsl  que  oeax  ijui  ont  dirigd  les  démarches  du  mandé 
A  Ih  barr»et  qnt  étaient  bien  titus  k  ratmt  que  lui  de 
connattre  cette  mesure ,  ne  la  lui  aient  pas  indiquée. 

Je  demande  que  M.  Lnraye-Lnngladesoitlenu  dese 
conformer  à  l'usage  qui  0  été  constamment  suivi  et 
qu'il  ne  soit  entendu  qu'après  y  avoir  sotisfsit;  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale ,  jirévenus  du  jour 
et  de  l'heure  de  sh  eompamtion ,  pourront  se  pn'pa- 
rers'ilsle  jugenli  propos.et  Inl  faire  tontes  les  ques- 
tions qu'ils  croiront  proprw  à  jeter,  par  le  résultat 
des  réponses ,  quelques  lumières  sur  les  auteurs,  ibu- 
teurs  et  complices  des  délibt'ratioits  scandaleuses  qui 
ont  excité  In  dénonciation  de  fa  France  entière  et  1  a- 
niniadvcrsîon  d'un  décreL 

L'Asseiulilée  passe  J  l'ordre  du  Jonr 

ATFAIIB  DK  H.  iqpOUABD  (ct-DEVAHT  DK  niOLU). 

M.  Roi-SSEi.ET :  Le  Sjuilht  dernier  M.  Riollcaété 
arrêté  à  Bout^ouïn  en  Daii|)hiiié,  allant  en  Snvoie.On 
a  trouvé  dans  son  portefeuille  :  1"  une  lettre  attri- 
buée à  Van-der-Hoot,  contenant  In  critique  de  l'As- 
semblée nationale;  l'un  écrit  qui  renTermc  la  clefdaa 
nomsd'lioniuic!,  de  villes,  de  placi'S  fortes  et  l'iudi- 
calinn  des  troupes  de  caviilerie  cl  d'iuraulcrie  ;  le  roi 
est  désigné  par  une  cr-oix;  M.Daiili,  parun  tri/iiigfei 
M.  de  Minibenn  l'atr.é,  par  un  ^;  M.  l'abbi!  Maurjr, 


JPtib.  T,i^   Hnni  riia.  n*  Ta^ullrr,  tg 
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|iar  lui  T;3*.Qn  na^r. indicatif  de  M.  Ruelle,  prin- 
cipal du  collège  de  Pont- a-Mousson,  comme  chv^ 
de  lenir  la  corrospoodiince;  4*  une  lettre  du  27  juin , 
coolenant  le  détail  très  étendu  de  la  mission  de 
M.  Riolle  :  il  devait  s'informer,  d;ins chaque  ville,  de 
Tabondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire ,  du  nombre 
des  j|ardè$  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  <lu  ca* 
ractere  des  chefs,  des  maisons  de  ooromeroe ,  des  ma- 
nufactures et  des  capitalistes,  de  ce  qu*on  pense  de 
r Assemblée  nationale  et  des  ministres,  de  cequ*on 
pense  de  Paris,  des  hommes  qui  peuvent  influer  dans 
Ms  élections,  du  sentiment  des  provinces  sur  1rs  dé- 
crets et  ontin  des  journalistes  ou  autres  écrivains. 
Parmi  ses  papiers  on  a  aussi  trouvé  une  lettre  que 
M.  Riolle  croit  lui  avoir  été  écrite  par  M.  de  Mirabeau 
Value,  ouoiqu'elie  ne  soit  pas  de  son  écriture.  Pour 
ne  pas  donner  à  la  correspondance  prétendue  de  ce 
memiNie  de  t* Assemblée  nationale  avec  M.  Riolle  plus 
de  confiance  qu'elle  n*en  mérite ,  je  vais  vous  faire  lec- 
ture d*un  papier  trouvé  sur  M.  Riolle,  dans  Fendroit 
où  l'on  aurait  dû  moins  le  chercher:  •  Mirabeau  Taîné 
est  un  scélérat  prêt  &  se  vendre  à  tous  les  partis....  • 

M*  BiQDvm  l'aIoib  (ci-devani  Mirabeau)  :  M.  le 
rapporleor,  neime  flattea-voos  pas?  Yeus  avei  ca  la 
bouté  de  me  GeMfBiniiquer  les  pièces  et  je  crois  avoir 
la  :  Mkabeûaralné  est  un  ii^Amt  scélénl.  11  est  ban 
de  montrée  sous  ses  véritables  coideurs ,  le  portrait 
que  mon  fidèle  agent  voulait  bien  traoer  de  aMii« 

M.  RouesffLvr:  Je  lisoemrme  il  j^  »«  •  Il  a  peu  de 
logique ,  pea  de  connaîssanees  fone#res ,  mnk  rf  a  cet' 
ascendant  qu'il  fant  pour  dominer  des  tiemmes  ordi^-* 
nairea ,  tels  que  la.  majorité  de  l'Assemblée  natimiale. 
Bergasse  est  plein  de  proMé  et  de  talents,  il  passe- 
pour  l'nn  des  plus  profonds  penseurs  qne  ne>ns  ayons. 
—Les  journaux  de  Meunier,  oe  DesmeufHns,  de  €irrra, 
d«  BrisBot ,  de  WnrviMe ,  de  Mafat,  servent  anx  révo^ 
Itttionnaîres  pour  fotmer  l'opitiion  publique.  Garatest 
un  plat  rhétenr  wndu  aux  enragés.  Les  honnêtes  cens 
prébrent  Tobbë  Fontenay,  ete.  •  M.  Riolle  a  subi  deax 
interrogatoires V  tant  è  Bonrgoin  qu^n  comité  des  re- 
cherches. Dans  les  circonstances  nrésentes  le  comité 
a  cra  qu'il  fie  fallait  point  négU  cette  affaire;  en 
conséquence  il  a  l'bomienr  de  vous  présenter  le  projet 
de  déeret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nalîoiule  a  décrété  qne  son  président  se  r^- 
itMn  iMt^de^ran  le  i^ ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécMnircs  sa  Chàleier  de  Paris,  k  reflH  de  Mre  informer, 
tant  oomn  M.  Tfonard,  ci-deirant  de  Riolle,  aetnellement 
décenn  ét^prison  de  Pabbeye  Seint-Gennain^dee-Prés,  qne 
•ontie  les  antcwt,  fompllees  et  «dliéctnti  d*an  plan  de  eon»- 
pintion  contre  TEtat,  à  relfet  «le  qnoi  les  pièces  dont  est  saisi 
son  comité  des  reqberches  secoot  enroyéa  an  greflle  du  Chà- 
tetet  «ie  Paris.  » 

M.  R&QUETTi  L'Abié  »  ci-devant  Blirabeau  :  Je  ne 
monte  pointa  cette  tribune  pour  éclairer  les  confabu- 
lations  qu'on  vient  de  vous  présenter  ;  \t  vie^is  seule- 
ment vous  apprendre  comment  j'ai  connu  M.  Riolle; 
je  r.'ii  vu  »  comme  %  ou  600  de  nous,  à  Versailles,  a 
Paris ,  jiartout  et  en  t^  lieux;  je  l'ai  connu  comme 
on  homme  qui  expluitaik,.nlcis  ou  moins  froidement, 
tous  les  hommes  qui  se  mêlaient-  des  affaires  publi- 
(jU(:s^  4dais  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de  relations  par^ 
ticulières:  c'est. un  homme  comme  il  v  en  avait  au 
temps  où  Ton  s'amusait  à  avoir  dcà  tous  dans  les 
cours ,  tanlM  aristoonte  cooMue  autrefois ,  lantOt  d^ 
mocratis  aujourd'hui  enragé  dans  un  sens,  et  demain 
dans  un  autre;  juscx  si  tout  cebi  pouvait  me  donner 
beaucoup  de  conOance  en  lui.  11  prétend  m'avolr 
adresse^  ues  mémoires;  je  ne  dirai  m  oui  ni  non;  je 
reçois  à  peu  près  cent  lettres  par  jour.  11  m'est  aussi 
parvenu  des  milliers  de  momoires;  j'en  ai  lu  quel- 
ques-uns; il  y  en  a  beaucoup  que  je  n'ai  pas  lus,  et  qne 
nrùbablemetit  je  ne  lirai  pas.  Il  est  très  possible  que 
1rs  mémoires  de  M.  Rinllc  se  trouvent  narmî  ce nx-15. 


Ceq/aele  puis  dite  «  c'est  qu'il  >  ne  te'a  rien  envoyé  à 
ma  provocation.  Depuis  longtemps  mes  torts  et  mes 
services ,  mes  nalhenrs  et  mes  saecèis  ro*ont  enile-  ' 
ment  appelé  à  la  cause  de  la  liberté  :  depuis  le  aon«  ' 
jon  de  vincennes  et  les  différents  forts  au  royaume, 
eu  je  n'avais  pas  élu  domicile ,  mais  où  j*ai  été  arrête  ' 
par  différents  motifs ,  il  serait  difficile  de  citer  un  fait, 
un  écr>t ,  un  discours  de  moi ,  qui  ne  monti^t  pas  on 
grand  et  énergique  amour  delà  liberté. 

J'ai  vu  54  lettres  de  cachet  dans  ma  tarille;  oui , 
Messieurs,  54 ,  et  j'en  ai  eu  17  pour  ma  part:  ainsi 
vous  voyez  que  j'ai  été  partagé  en  ahié  de  Normandie^ 
Si  cet  amour  die  la  lioerté  m*a  procuré  de  grandes 
jouissances,  il  m'adonne  aussi  de  grandes  peines  et  do 
grands  tourments.  Quoi  qu*ilen  soit,  ma  posKion  est 
assez  singulière;  la  semaine  prochaine,  a  ce  que  le 
comité  me  fait  espérer,  on  fera  le  rapport  d'une  aïf*» 
faire  où  Rejoue  le  rôle  d'un  conspirateur  furieux  ;  au- 
jourd'hui on  m'accuse  comme  un  conspirateuf  contre* 
révolutionnaire.  Permettez  que  je  demande  la  division. 
Conspiration  pour  conspiration ,  procédure  pour  pro^ 
cédure,  s'il  le  Csiutméme,  supplice  pour  supphce ,. 
permettez  du  moins  que  Je  sois  un  martyr  révolu- 
tionnaire. 


IL  RM|n«ltl  rainé  dSMMd  dsk  liitaM  Ml  atfSeQ  dei  ep. 
plandissenwnu  d'une  fiaade  partie  de  FAiscmblée  et  d« 
tontes  les  aaleriea. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  des  recherdies  est  adopté. 

M.  te  pi^denf  annonce  qne  le  scratin  poor  la  nomination 
desoniue<umM,adomé,sar48Svotant^SSlvolxàM.Bn. 
leen,  oi-deeaMl  de  Poay,  140  4  M.  PMon|fl7Téix«eaottl 
ponétn  lar  dtvme  pemoîmea. 

Les  troiaponvmixiecaiéiÉirM  sont  \  Mil.  nu»bé  Boiiadoii« 
VieUanl,  dépoté  de  Çootanoes,  et  Goapillean. 

ta  séyca  eit  levée  4  dis  beurce. 

sAàiieB  DU  niMAiicHn  is  sbptbiibbi. 

M.  Jess^  ,  président  :  Pénétré  de  reconnaissance 
pouf  vos  bontés,  je  quitte  le  poste  difficile  où  elle, 
m^avait  élevé,  et  j^  rentre  dans  la  carrière  où  je  pour<^ 
rai  prendre  une  part  active  à  vos  travaux,  et  tenter  de. 
placer  un  suffrage  pur  dans  la  balance  de  la  justice^ 
J'aurais  qneluuetots  désiré  hâter  davantage  le  coun 
de  vos  délibérations*^  mais  n'étant  placé  ni  pour  dé- 
terminer l'opinion,  m  pour  ta  préjuger,  j*ai  peut^tre 
dû  me  contenter  de  la  recueillir  diins  sa  maturité. 
Plein  de  respect  pour  les  droits  de  chacun  des  mem« 
bres  de  cette  Assemblée ,  j'ai  souvent  espéré ,  sur  une 


même  en  prononçant  leur  bonheur.  Heureux  si  j'ai  pu 
vous  domier  quelques  preuves  de  dévouaient  et  d'im- 
partialité, et  si  mon  sentiment,  si  mon  opinion  parti- 
culière ont  nu  disparaître  devant  le  caractère  d'or- 
gane de  kl  loi ,  d  organe  qui  doit  être  impassible 
comme  elle  ! 

M*  Bureaux ,  ci-devant  de  Puzy ,  prend  le  fauteuil. 
—  Plus  rhonneurque  je  reçois  est  grand,  plus  il  a  le 
droit  de  m'intimider ,  car  cette  nouvelle  preuve  de 
votre  conKance  m'impose  de  nouveaux  devoirs ,  sans 
me  donner  de  nouveaux  moyens.  Cependant  je  sens 
qu'il  faudrait  plus  de  zèle  pour  voQs  servir  au  gré  de 
ma  reconnaissance.  Eclairé  par  les  talents  qui  m'ont 
devancé,  puisse  leur  souvenir  me  garantir  des  écueîls 
déjà  marqués  par  mes  propres  fautes  !  Puisse  votre 
indulgence  ne  pas  se  lasser,  et  daigner  me  soutenir 
encore  sur  cette  mer  dillicile,  où  de  puissants  iuté- 
rtSts  vont  peut-être  produire  bientôt  de  grandes  agita«- 
tions  !  Impassible  r«>mme  la  loi ,  je  la  prononcerai 
sans  y  prendre  part  :  icmoin  de  vos  décrets,  je  n'y 
concourrai  qne  pour  en  être  Torgane.  Mais  avant  de 
vous  faire  ce  sacriliee  nécessaire  de  toute  ma  volonté, 
qu'un  dernier  n-^irc  m'en  soit  permis,  qu'en  vous 
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nommant  mon  prédécesseur,  /'appelle  sur  lui  l'hono- 
rable témoignage  ^c  satisfaction  que  tous  devez  h  ses 
services,  et  que  ç'o  salaire  digne  de  votre  justice  et  de 
ses  travaux  m'acqiiiUcau'moin^  en  partie  de  la  re- 
connaissance que  je  ^ois  aux  utiles  leçons  que  m'a 
laissées  son  exemple.    ,     * 

L'Assemblée,  au  milieu  des  applaudissements^  vote 
les  rcmercîments  à  M.  Jessé. 

—  Après  la  lecture  du  procès- verbal ,  un  membre 
demande  que  le  qomile  des  monnaies  s^occupe  des 
règlements  relatifs  à  l'affinage  et  à  la  fonte.  ' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  GuiLLOTiN  :  L'Assemblée  nationale,  occupée  de 
la  régénération  de  Tcmpre  dans-  toutes  ses  parties ,  a 
cru  devoir  «  pour  éclairer  et  accélérer  la  marche  de 
srs  importants  travaux  et  en  assurer  le  succès,  en 
conlier  la  préparation  à  divers  comités  chargés  d'exa- 
miner les  dif  éreuts  objets  qui  leur  sont  soumis ,  et  de 
lui  présenter  le  fruit  de  leurs  méditations  et  de  leurs 
discussions.  Déjà  une  méthode  aussi  sage  a  mis  l'As- 
semblée  nationale  en  état  de  |)roduire  en  quelques 
mois,  et  cependant  avec  maturité,  des  résultats  aussi 
étonnants  ^ar  leur  étendue  que  ^ar  leur  sagesse ,  ré* 
sultats  que  l'on  aurait  à  peine  osé  attendre  du  travail 
asçidu  cfc  plusieurs  années.  C'cstajusi  que  Les  citoyens 
ont  été  rétablis  dans  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  que  bientôt  ils  vont  jouir  du  bienfait  d*une  consti- 
tution libre  et  bien  organisée.  Après  avoir  été  guéris 
d'un  mal  çioral ,  aussi  cruel  que  la  servitude  et  l'op- 

Fression ,  sans  doute  ces  citoyens  doivent  espérer  que 
Assemblée  nationale  voudra  bien  s^occuper  de  leurs 
maux  physiques  et  s'intéresser  à  leur  conservation. 

Les  sciences  et  les  arts  ne  p^vQot  ^tre^l^  un  l^tt-. 
pie  libre ,  les  mêmes  que  chez  un  peuple  esclave.  La 
médecine,  de  tous  les  arts  malheureusement  le  plus 
nécessaire,  puisqu'il  influe  essentielLement  sur  Li  soDté, 
et  même  sur  la  vie  des  citoyens ,  doit  se  ressentir  de 
la  révolution  ;  gothique  dans  sou  enseignement,  li- 
vrée au  brigandage  le  plu^  affreux  ef,  le  plus  fuueste 
dans  son  exercice,  surtout  daQS  !(;&  campagnes  sans 
ces^c^ dévastées  par  la  plps  audacieuse  impéritie,  la 
nledeciue  a  bcsom  d'être  régénérée  uour  Je  salut  des 
citoyens.  Quand  on  considère  que  I  enseignement  de 
cet  art  salutaire  ^  sa  pratique ,  la  po^jce  des  ministres 
de  santé ,  le  service  des  hôpitaux ,  le  soulagemciit  pu- 
blic dans  les  villes  et  les  campagnes,  4aDS  les  mala- 
dies populaires,  les  épidémies  et  même  les  épizooties; 
réducation  physique  des  enfants  dans  les  hospices 
d'enfants  trouvés ,  dans  les  maisons  d'institution  pu- 
blique ;  la  médecine  légale ,  enfin  ,,tous  les  objets  de 
salubrité  publique  doivent  étresbumis  un  jour  à  l'exa- 
men de  rÀssembléè  nationale,  afin  d'avoir  part  à  une 
régénération  salutaire ,  on  ne  peut  disconvenir  que , 
pour  que  l'Assemblée  puisse  p.rendre  connaissance  de 
cause  sur  une  matière  vaste  et  importante,  qui  inté* 
resse  aussi  essentiellement  la  conservation  des  ci- 
toyens ,  il<est  nécessaire  qae  letravail  soit  prëpavé  al 
présenté  par  un  comité.  . 

Dans  toutes  les  parties  qui  ont  fait  jusqu*ici  la'ma- 
tière  de  vos  délibérations,  vous  vous  êtes  attachés  A 
vous  procurer  le  plus  de  lumières  qu'il  vous  a  été 
possible.  C'est  dans  cette  idée,  qu'en  formant  vos  co- 
mités, vous  y  avez  appelé  des  hommes,  que  vous  avez 
cru  les  plus  éclairés,  en  leur  adjoigiyiotaespersoniies 
d'un  autre  état  dans  lesquelles  vous  aviez  remarqué 
des  connaissances  dans  cette  partie ,, ou  cette  supério-^ 
rite  de  lumières  et  de  talents,  qui  fait  croire  que 
l'homme  qui  en  est  doué^  estpcopre  a  tout,  ou  du 
moins  qu'il  n'ea^t.  déniacé  nulle  |>arL  C'est  ainsi  que 
dans  le  comité  militaire,^  aj)s  celui  d^  h  marine*  vous 
avez  appelé  des  généraux  d^unfi  expérience  consom- 
mée, et  des  oflicicrs^  d^s  adininistrateurs  rccpmmap- 
dablé!^  par  leurs  talents  et  p^r  leurs  lumières.  Vous 
avez  formé  le  comité  d'a;;riculture  et  de  commerce , 


presque  entièrement  d*agriculteurs  et  de  commer- 

§ants  j  des  magistrats,  des  jurisconsultes,  en  un  mot 
e^  hommes  de  loi,  composent  les  comités  dejudica* 
ture  et  législation ,  etc.  En  cela  vous  avez  été  conduiis 
par  la  prudence  et  la  raison.'  Les  mômes  pnocipesdc 
sagesse  qui  yous  ont  dirigés  jusqu'à  cejour  dans  rëla- 
blissement  de  vos  comités,  vousguideronteocoredaDs 
la  formation  du  comité  de  santeque  j'airhoaoeur  de 
vous  proposer.  Ces  grands  ol^elS'de  salubrité  publi- 
que, qui  intéressent  la  conservatioiif  des  hommes, sont 
connus  s^ms  doute  d'uu  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  s^ins  être  médecins,  se  sont  occupés  de  physique  el 
amusés  de  l'étude  des  sciences  naturelles;  mais  pour 
l'ordinaire  ces  connaissances  sont  imparfaites,  insuf^ 
fîsantcs  et  abandonnées  à  elles-mêmes;  elles seraieol 
peut-être  plus  propres  a  égarer  qu'à  diriger. 

Le  médecin  seul  possède  ces  connaissiinces  autaol 
qu*il  est  donné  à  l'homme  de  ua  posséder,  parce  que 
lai  seul  joignant  la.  pratique  9  la  théorie  en  a  fait 
Tétudeet  1  occupation  de  toute  sa  vie,  etqaelaTie 
même  est  bien  courte  pour  |e^/icquéi:v  puuiteipeot. 
Les  médecins  seul^  seraîeiil  donc ,  en  H^mue  sorlc , 
compétents  pour  donner  leur  avis  sur  çertaips  objets 
demédecme;  mais  ils  pen vent  être  éclairés,  même 
dans  cette  partie,  par  des  hommes  de  s'énie ,  qui  sans 
en  avoir  fait  leur  étal,  en  ont  fait  lcufltude;aeplus, 
comme  il  est  .des  objets  mixtes,  qui^  quoique  appar-, 

Ïnant  principalement  à  la  medecide ,  ont  cependant 
»  ralations  intimes  avec  d'antres  partie^  tels  que  les 
hâpitaux,  par  exemple ,'  qtij  tiebnetit  à  î^dministra- 
^on  par  la  comptabilité,  etc,'  i!  est  ulife.  et  peut-être 
même  nécessaire ,  d'adjoit/tclre  ,  aut  médiecins  daiÀ  le 
4omité.de  santé,  d'autres  persibiyies ^ominandablei 
Dar  leurs  connaissances  tfâuis'  le^ toénces  uimir«lles, 
économiques  et  polttigiiesj^'-       ^  ,  ^  .    r 

D'après  ces  vues ,  pîi%ohneui^âe  fôiri  pfopoter 
d'étabhr  un  comité  de  santé  :  de dëmpMer  cécooflté 
1^  desAédec^ns  qui  «ont  flfetoibres  de  cette  Assemblée. 
Leur  interprète  en  ee  moiilelit,  Messfêilr^ ,-  permettez- 
moi  de  TOUS  oflfrirThommagë  de  leurs  sentimenlspa- 
triotSques,  tous  s'empresseront  àTeiWi  deToos  donner 
des  preuves  de  leur  zèlèi^^  B'on  nombre  déterminé 
de  membres  de  l'Assemblée,  néii  médceifi9.3*0'y 
réunir  des  membres  des  autres  comités ,'  lors^ofc  ia 
natare  mixte  des  oI^kIs  l'exigera.  Bu  eowéfUMe 
j'ai  rhooneur  de  vous  proposer  le  décret  soivaiit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1^.  11  sera  établi  et  formé  un  comité  de 
santé ,  composé  des  médecins  députés  à  T'Assemblée 
nationale,  et  de  six  ou  de  tel  antrei  nombre  de  ses 
membres  qu'elle  jugera  convenable,  nommés  ausen}- 
fjin  de  liste  dans  les  bureaux. 

»  II.  Le  comité  s'occajiera  de  ce  quîestielitif> 
tenanfgÊtmêÊA  etk  la  «pratiqMtie  l'art  de  gnéniv  des 
établissements  -sfflvtaîKS  dans  les  villes  et  dans  I» 
Campagnes;  telsqne  les  écoles,  les  hÔpitanx. lesmai- 
soas  de  santés  etc.,  et  généralement  de  tons  les  objets 
qui  peuvent  intéresser  la  salubrité  publique ,  et  il  en 
rendra  compte  à^l'Àssemblée..» 

ÛD  demande  la  question  prëalaUt» 

M.  Quaxt  :  Si  ce  comité  ne  tous  fiiil  pas  de  Irien 
il  msvous  fêta  pasdeaaL'   •  < 

M.  MALevET  :  Je  propose  d'adjoindre  à  ce  comité 
un  nomtire  de  meumes  égal  à  cehiî  dés  médedos  qoi 
leoompQserooL  '    * 

L'amendement  et  le  décret  mis  snx  voix ,  sont 
«idoplés. 

-^  M.  Rostaing  présente,  ao  nom  dn-eottit'  nuli* 
taire  v  ie4iro}et  de  décret  suivant  : 

n  L*AâiëmbIée  nationale,  après  arolr  entende  le  nfpp«rtd« 
^son  CQmi  ré  militaire  et  l&lectiire  da  mémoire  signé  des  of^ 
cien,  •onMdfflcien  et  aoldaU  de  toutes  IM  ift>ill|MiSiMft  do  fé* 
giment  de  Giiienne,iiÉr  lequel  Ils  deiiianaent  an  uâfS^  ^  ** 
gnerre  de  changer  de  garnison ,  déclare  «ne  son  décrtt  âù  II 
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au  moi»  â»  mai  17M,  ^yant  été  motivé  par  det  aroonatai&fli 
qai  ne  sQpt  oins  les  mêmes,  ne  peot  être  on  obstacle  an  chan- 
gemeut'  de'*2uliîaàn'(ia  régiment  dé  Gnienne,  si  le  roi  jngp  à 
|iWB9fd\i;qWl9ïVifr.  ¥.--JLe décret estadopté,     .  j 

f  «•«<ill»)|RiiMi»:(ll'n*«stfa8Mirpr0nant  que  la  peii 
^•pliMidtt  HHDÔts  épHmveloiis  tes  Jours  de  nonveaui 
oMMHes  ^iM ûétouir^yA&nûtnrctux  abus,  et  les  mar 
nœnvres  emfitoydes  pat  les]^ercepteurs.  Voici  un  fait 
dont  9û  a  rendu  cooipte  àvotre  Comité.  Uu  taxmeuî 

.  devais  1^000  li.v«;.U  cci;ivit  mx  reoeveur  qu^  quand  il 
passera.,. iJ  komi«ra.6Qna9geiilr«prèt;  ]»^^teùtyt^gslt 

:  ficot^Sv  ^  la^laaneur.liii  étfrit  de  nouveau;  enfin  il 

.  la  àiafoiivdsiBeQUcaim*  €lt  demander 'au  reeereur 
poQraèoi'il  ne  tvtftipasé'âfçettt  ?  •  J*ai  ordre,  lui  ré» 
poDdTl»-tf;dfe'n«rien  recevoir*.  »Par  une  lettre  du  dé- 
parleniétit  du  Cher  IQ  comité  e&t  informe  que  les  per- 
cepteurs a  Wpâtsi4ii:ects«reSa$çnt  de^ecevoir  le  paie- 

.  ment  des  droÀiScieijhassi9Îat8«.£Mv.((amié^ 
reils  abus,  k  conûlé  vous4)roposeie  décret  suivant  : 

«•Les  peiteyteof s  et  coUccteftrs  dfe  deniers  poblîcs,  qoi  se» 
'  font  oonYahicn»  dVn  avoir  retardé  la  perception',  soi't  par 
leur  reAis,' soft  pkr'lsiif  négli|f<enet,  seront  ^poursuivis  par« 
devant  les  tiibonanz;  TAssemblêi  nationaVer  charge  les  pro- 
mrenn  généraux  syndic^  des  départemAttt^  et  lés  prôeureurt 
sgrndiGa  des  diairlets,  Invite  tiina  les  bons  droyeni  k  recher» 
ciier  et  à  dénoncer  tooa  cenx  desdita  percepteurs  et  ooUeo* 
tenrs  eonpaîbles  de  ces  délits.  »  .  i  . 

'  M.  ËâTOUHKHjiV Je  demapde  quVo  upiwe  prÀ)isé« 
luent  ittSiaide&.daiia  te  décret,  Uo  curé de^Pioatëie 
s*est  élevé  en  chnineoniEeceaKkMls^  a»  •pcénC'  que 
trois  côdMui^  qui  étaient  dans  l'église  ont  été  obligé» 
de*rsrftfVêr, •  *     ^      -.    -  ï 

M.  VA  cmi  bpN OTOU  :  J'ai  écrit  dans  là  vjlle  dont 
je  sois^  cifi|^  qu'il.  jfaUait  forcer  à  pay^r  m  droits.,  et 
pour ' cela.  PD  m'4.  nerkàc^  de  la  laûlç  lantèhieA  Je 
lais  cette  ob^ervayon  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  toni 
les  eut&  prÂK^Qttt  rinaumction*.  -  >  ^  . 
'  Lc^déereVproposé  par  M»r  Vemicr  est  adopté. 

-—'M.  Mo'mss^moi}  :  ¥ous  ^vet  les  oMacies 
qu*otf  apporte  à  h  circulation  des  às^igndts;  les  mesu- 
res priïéî'par*  J^egouvérncmenl  n'âtaleol  propreè  qu'à 
les  augmenter,  (m  a  voiilu  auelès  assignat^  pe  fussent 
reçus  qpe  k{.  nvoins  possible  daosi  tes,çai$a».pnbli- 
quus.  Le.moyen  de  réparer  le  nialvc*est  de  suivre  une 
marche  absolumentepposée.  Voici  en  ^eottaéqnence  le . 
décret  t]ue  votre  comité  des  flKumces'toiis  présente  : 

«  L*Xsseinb1ée  i^tiopitlCf' considérant  que  les  assignats-mon- 
naie qu'elfe  a  décrétés  les  lé^et.  I^  avrit,  ayec  faypotlièque  et 
gage  spécial  sur  les  domaines  nationi^n>^,  sont  véritahLement 
la  monnaie  de  r£^t,  ainsi  que  toutes  les  autres  monnaiet 
ayant  cours;  et  que  c*est  par  un  abus  très  répréhensible  et  en 
opposition  à  ses  décrets,  que  lesdits  assignats  ont  été  refusés 
par  difMrents  perceptenrs'des  demerrpnbUcs  on  distfaignés 
d*avec  les  espèces  sonnantes  dans  quelques  jugements,  a  dé* 
crété  ce  qui  suit  : 

«  Abt.  Ir  *  Aqcoflc  MOf^enr  on  «ollaclenr -de  doaim'iinblics 
ne  pourra,  sous  aocun  prétexte,  reftiser  les  assignata^nonriaie 
dans  te  palettlènt'déa  fanpoaitiona  directes.  Ilâ  i^nt  reçus 
de  même  an  pair,  avec  les  intérêts  échus  jet  coihmé^raiigenty 
dans  les  défiits  erpaiëildbm'des  droits  des jm|>6ts  indirects. 

u  U.  n  sera  libre  aux  contri|>uables  dé  setéûnir  entre  eux,- 
poor  acquitter  plusieurs  oot<is'd*inip09itk>tt,  avec  on  Itenloa 
plosteuM  aiïignatanKmtanm  là- vMeu»  deièfavs  cotes  mentales. 

»  III.  Toutes  lés'lbb'qh'dn  paUêâteèt  pourra  étre'ftdiifé  par 
réchange  'd'assignats  de  sommes  dilTérentM,  Ici  percepteurs 
et  oollecteni^  seront  tenus  de  se  jjibrtelr  À  cet  échange,  et  de 
ne  faite  ancune  diliéicnce  entre  les  assignats  «t  le  nninétair« 
eirectit 

1.  IV.  En  exécution  ^U*  déer^t  d«  M  elT  I7^vrir"di»naer, 
toutes  sommes  ftlpdléÀ  par  acte  |>iyain^s  tni  cip^*,  "tiour- 
ront  èti%  payées  en  asslgifats,  nonobstaiit 'toutes ^cUtues  et 
4lfp^»afiftn«  à  ce  contraires.  » 

M;  MoffresQUiou  :  Je  Vais*  adaellement'vous  pro- 
poser, en  mon  propre  nom,  les  articles  additionnels 
que  je  n'ai  pas  eu  ré^èmpr(fe"prSénlcF*au  comité. 

«  Aat.  t".  II  est  expressément  défendu  h  tOnt  percepteur  et 
coUectcnr  de  denien  publics  de  Taire  aucun  échange  à  Pargent 


^  de  leurs  caisses,  autrement  qu*an  pair  et  sans  aocpn  bénéfice  j 
et  lesdits  percepteurs,  lorsqu*ilji  seront  aocnaés  deeontraven- 
tidn  an  ^nrésent  décret,  seront  poursuivis  devant  les  juges  or* 
dlndi^,  ettooddamùéé  k  une  amende  proportionnée  au  dé- 
Ut ,  et  à  la  desUtntipn  de  leur  emploi.,  « 

'^^X*articlé  Suivant  utcparaît  indispensable  et  fondé 
sur  les  principes  I^  plus  vx^;  rareeni  est  uue  denrée 
de  prémière^oécQSsité»  comme  lé  iAé.'Le  prix  du  blé 
[ne  diminue'  que  par.IÀ  éôucurrence  des  vendeurs. 
Quand  le  commerce,  dublé^était.dangei:e.uxt  ie  blé 
.était  rare  et  cher  :  il  en  est  de  même  de  Targent  pour 
rechange  dès  assignats.  Uu  préjufi;é  a  rendu  ie  coni- 
merire  de  rdr^ënt  dangereux  ;  il  laut  éclairer  le  peu- 
ple4P9^.,^n  dc;cret.ç.t,9ç  pas  attendra  que  le  mai  soit 
plus  gr^hd.  C*çst  donc  pour  assurer  ta  liberté  du  com- 
merce de  l'ar^ept,  y  appeler  ains^  les  négociauts  hon- 
nêtes et  ouvrir  la  cpucurrënce ,  que  je  propose  un 
article  conçu  en  ces  termes  :  '    . 

•  «  4aT.  \I.  L^  commerce  de  l*argeiit  aena  Ubre  eomme  celui 
du  blé  et  de  toutes  antrçs  denrées  ^11  poarrn  se  ftûre  dans 
tontes  les  places  sous  la  surveillance  oea  odtQdeni  publiai  » 

M.  CnAâtps^  hhV^Wffi  :  Si ,  le  ministère  nous  avait 
dénoncé  toutçs  ces  m0nœuvre$.,MUli  afiUMs  seraient 
actuê^^m^t  eubon.ordre.,  Ictjiouvojr.exéetitif  n*est 
faible  aue  parce  qii'il  ne  pesnt  pas  prendre  des  forées. 
Il  semple  que  la^Provideoce  aitseule  prissoin  de  nous 
conduire.  Il  faut,  renvoyer,  au  comité,  dea  recherches 
ces  délits  qui  devraieot  être  p4»ursuivis.par  le  pouvoir 
èxe'cutif ,  mais  qu*il  fui^t  bien  qucLUcus  poursuivions, 
puis^u*ii  ne  le' veut  pas  ^  ceLaji'emiiêcbera  pas  qu'on 
ne  vienne  nous  dire  que  nous  empiétons  sur  le  pou- 
voir exécutif  ,  .       ,  .  .      i    j.    

Les  articles  I,  II,  III  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Tabbé  Maury  monte,  à  la  tribune. 

On  demande  à  allejtdux.voix. 

M.  Harambure  réclame lajoq^ nement  de  Tarticle. 

M.Charles  L^km^U:  M'e^t  impossible  qu  on  mette 
Fajournement'en  délibération. 

Cette  observation  est  fortetnent  appuyée.  —  L*a- 
jQurnement  est  vivement.demandé.,  ,,,   4 . , 

^  M.  Du  Val  ,'  ci-devant  d'Ëspréinéuil  ;  PpiiQ(|w>i  .en- 
vier au  peuple  le  spectacle  d*un'peti|  nombred' hom- 
mes courageux  et  vertueux,  et  je  tnefs  M.  Tébbé  Maury 
à  leur  tête,  qui,  a  quélqueprixque  ce  soit,  sont  réso- 
'tus  â'disputer  pied  à'Jrted  té  terriiiÛ  de'  la  Vérité,  de  la 
'Ifcerté,  dé  la  forluneptibMq^iie.  J\i'pifr|caa'nom  de 
'  M.  Tabbé  Madry  et  de  tous  ceux  gui'l  admjrent  ;  nous 
voulons  disputer  pied  à  pied  .le  tejrrain  dont  on  veut 
nous  cbasser,  et  nous  serous  heureux  si  nous  parv.e- 
nnfus  à  retarder  d*un  seul  iout  le  désastre  afireux  que 
va  éprouver  la  chose  puMique.  On  verra  des  gens 
lîèrdiusde  itettes  payei*  d'honuêteà  dtbyens*  avec  des 
assignats  qtf  ilsaurontochctés  â  vîfpfrix. 

'On  demande  que  la  discussion  soît  fermée.  —"Après  4e  vi- 
ves oppositions  de  la  part  de  la  droite ,  le  président  parvient 
A  se  dure  entendre,  et  met  cette  demande  aux  voix.  Il  pro- 
nonce que  la  discussion  est  fermée.  —  Les  rédamations  de  la 
droite  nécessitent  nue  seoôiidrTpiêttve»  —  D*après  l'avia  de 
M.  le  président  et  des  secrétaires,  kHréanltat  est  le  même  A  un 
tiers  de  mi^ofité.  (Les  galeries  applaudissent) 

M.  Baynaud  ,  ci-devant  Montlosier  :  Je  fais  la  mo- 
tion qtie  lés  tribunes  aient  voix  déiibérative, 

-on  lenowtUe  !«  pfopoaitloiide1>|OMiiieMifcft»  de  f*krtlcie. 

M.  Ffebbé'Maniy  monte  A  la^tittione. 
'  •  *Oll-<llMi»v«<i|ne  le  diMosaion  estfarméctair  mjocmiMienl 
eomme  sur  mttelcw  —  Le  candie  éè  lève  et  demande  qn*on 
aille  aux  vMz.  -  La  (Moite  iaalBte  poor  qde  ki^dlacnasion  foir 
ouverte  sur  Ti^onmeesent. 

M.  l*abbé'  Mâury  :  Ils  sont  les  maîtres  dé  la  majo- 
rité ;  ils  nous  font  la  loi  ;^siibisson8-la. 

'   VAmeiMêë  MnedUé»  veéOnUalf  q«reto  ftniiftril  M>  âlatua^ 

!  8ioirfeorrartlele,elle>nié9ileaieiitf«vihéesdr1*ifjottm«nnit 

M.  l*kbbé  Maary  éeseend  de  la-fribnne,  tfladresae'à  le  pavtif 

droite,  lève  pour  ce  c6té  la  séance,  et  beaucoup  de ttieBl>re 
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M.  Malouet  propose  d*a)outer  à  l'article  que  les  de'- 
pots  faits  en  argent  ne  pourront  être  rendus  en  assi- 
gn4its. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche:  On  ne  peut  d<^  - 
lîbdrer  sur  cela  ;  un  dépôt  est  inaltërnble. 

M.  Malooet  :  Les  gens  qui  ne  sont  pas  parfaite- 
ment instruits  des  devoirs  des  de'positaires  pourront 
se  croire  autorises,  d'après  la  paritë  parfaite  que  vous 
avez  raisonnablement  établie  entre  les  assignats  et  les 
espèces ,  à  rendre  des  assignats ,  s'ils  avaient  reçu  de 
l'argent.  C'est  poyr  ces  gens-là  que  l'amendement  est 
nécessnire. 

M.  MARTiiiVAtT:  Cet  amendement  estinutîTe  et  dan* 
gereux  :  il  est  impossible  d'appliquer  aux  dépôts  un 
décret  relatif  à  Tacquittement  des  obligations  ou  des 
billets.  La  remist;  d'uâ  dépôt  n'est  pas  un  paietbent. 
Le  dépositaire  ne  devient  pas  propriétaire  comme  l'em* 
prunteur;  il  n'est  6ue  te  gardien  ;  s'il  ouvre  le  sac  , 
il  est  dépositaire  hindèlis.  Si  vous  adoptez  nne  clause 
inutile ,  on  croiràf  qu'elle  a  un  objet ,  et  qu'elle  établit 
une  différence  entre'  les  2(S9ignats  et  Targent  :  ainsi 
par  un  amenttement  dangereux  vous  auriez  nui  à  votre 
propre  décret.  Il  faut  adopter  Fa  question  préalable, 
en  la  motivant  en  ces  termes  ^.  «  La  restitution  du  dé^ 
pôt ,  sans  aucune  espèce  de  changement,  sôiH  de'forme, 
soit  dénature,  étant  de  droit,  rA*ssembléedécldeqq'il 
n'y  a  pas  Heu  a  délibérer  shr  l'amendement  hroposé.»' 

L'Assemblée  adopte  lu  question  préalable,  ainsi 
motivée.  —  L'art.  TV  est  décrété.    ;       '    "'   "  '"    » 

Sur  quelques  observations,  Tartiéte  'T  \tii''ééià\é 
parla  question  préalatde ,  et  rdrticfe  11>si  t^nVôyd 
au  comité  des  finances.  '        '     .- v  mu  ,,  >r.    -^1 

La  9<Sance  est  levée  »  a  lieores  «t  demie. 


ADMINISTRATION. 

«yNlClk>A.LtTé  DK  PARIS. 

Gardes  nationales* 


\ 


«\ 


La  4*  haUiUon  de  U  5*  division  de  Tannée  |P«««MnM»«| 
oonformément  A  rinTÎtttion  de  M.  le  Gominandant  général  ^ 
voté  une  adresse  pour  les  troupes  nationales  et  de  ligne,  qui^ 
4MU  les  ordres  de  M.  BônUlé,  ont  réfilili  f  ordre  et  la  dlsen 
pUne  parmi  les  réf  imenUi  «ebellci  d»  Nanèy. 

Une  assemblée  génécale  d«  dëpuiés  «le  éfaaiim  emnpagiii*- 
de  rarmée  parisimne  s'ttt  Ibemét,  èk  li»  à  rbdtdKle-vttlei  i*on 
y  a  adopté  le»  principes  et  la  faço»  de  pens«  ekptiiméa  dam 
l'adresse  du  4*  bataillon  de  la  5*  division ^  ainsi  que  les  senti<« 
Behts  de  confiance  dans  les  lumières  de  M.  le  commandant 
fénéral  et  d*estime  pour  sa  persohne  qui  f  sont  énoncés. 

Cest  en  conséquence  de  ces  dispositions  de  Tarmée  pari'* 
sienne  pour  son  commandant,  qfttf  les  batafllons  se  sont  em- 
pressés de  les  Ivî  témoigner  pdMiquenunt  et  peraonoellcw 
ment.  JU  se  sont  rnidna  «hoi  lui  sotM  les  armes,  enseignes 
déployées,  pour  rassurer  de  leur  attachement,  et  disaiper  ainsi 
les  misrmures  ii^urieux  ft  la  personne  de  celui  qoi  les  com- 
mande et  À  la  confiance  de  oeux  qui  Tont  choisi  |HHir  leur 
chef.  {Article  de  M.  Peucoet.) 


FINANCES. 


A  M*  l'abbé  Maury, 

le  TOUS  dirai,  M.  Tabbé,  ce  que  i  ncien  disait  à  Jupiter  :  Tu 
tt pàches\  tu  prends  ta  fwtdrt^  tu  as  donc  tort.  Quant  & 
moifjeoonsenrenii  ma  sérénité  ordinaire  au  milieu  des  fou- 
dres deTotre  éloquente  polémique,  et  je  ré|K»ndrai  par  un 
fiit  très  simple,  mais  bien  trancliant,  à  votre  acharnement , 
vraiment  risiblé,  sur  un  objet  assa  peu  intéressant  par  lui- 
même»  et  qui  ne  vaut  plus  la  peine  que  nous  perdions  notre 
,teiups  &  nous  écrire  par  notre  imprimeur. 

Les  deux  tiers  de  votre  longue  épitre  sont  employés  A  prou- 
ver que  r»|)erçn  qui  ftit  remis  au  comité  du  mois  de  décem- 
bre 17(10  était  celui  des  dépenses  extraordinaires  de  1780. 
Voua  entasses  aigonients  sur  aiguments,  poor  obsenrcir  de 
plus  en  plus  une  chose  fort  claire;  j'en  conclus  nne  seconde 
fois  que  vous  traites  une  matière  qui  ne  tous  est  noilement 
fMmilière. 

Ouvrer,  les  yeux ,  M.  Tabbé,  et  lisez  ce  que  je  vous  envoie  ; 
c'f  •»  cef  ap«»r^u  lui-môm^    iiuprimc  cl»c/.  M,  nitticlouin ,  f|nc 


vous  auricx  bien  fait  de  cfaerdier  dans  voi  pspicn,  ttaat  de 
le  disenter  sans  l'entendre. 

Voyea-vous  son  titre  :  Aperçu  des  dépenset  txtroùriimh 
ret  de  i'année  ITBu?  Voyes-Toûs  la  note  du  n  déembre  1781, 
qui  le  termine  ?  Elle  vous  rappdle  en  propres  tcnncs^c^é- 
tait  pour  subvenir  aux  dépenses  de  nno,  que  le  miaiftic  de- 
mandait que  la  caisse  d*esoompte  fournit  80  milUoas  n  1790. 
Voyea-vous  ces  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  miriae,  m 
rembonrwments  des  pays  d'états ,  etc. ,  qu'il  était  qnntiou  de 
retarder,  et  non  pas  les  lirais  de  la  révolotion,  ni  totu  ceox 
que  vous  cites  ?  Voyes-voos  le  total  que  vous  dites  être  d« 
106  millions,  mais  qui  n'était  que  de  Oft,470,(iOii  livres?  Ce  sont 
ces  mêmes  dépenses  que  H.  Necfcer  a  rappelées  en  nui  1710, 
dans  son  apei^  de  H  totolité  des  dépenses  dee  knit  denim 
mois  de  cette  année;  les  dépenses  exceesivcs  d'une  aaaéc  tu- 
ment  néceesaiivment  des  dépenses  extraordinsiree  dsai  IW 
née  qui  suit,  et  qui  les  acquitte*  Kecoanaisees^oni  enfin  avec 
quelle  légèreté  vous  tous  êtes  engagé  à  prouver  ce  qoi  n'existe 
pas  ?  Vous  tous  êtes  créé  niee  cfaiilière  jionr  Is  oonbattrr  ;  nais 
votre  roman  n'est  point  ameu  fntéressÉnt  poor  le  oontiBoei. 

An  reste,  ne  soyes  point  étonné  que  lonqne  lee  dépeiie> 
menu  o/it  fait  des  dettes  en  1789,  le  tréeor  public Cme  dn 
fonds  en  I7M)  pour  les  payer.  Ne  soyes  point  étonné  que  le 
comité- des  fimnoes  «|t  propoié  dlexaminer  ces  airiéréi  de 
1789  et  années  aiaérieune» ^  eiTanl  de  les  psyer  en  I790,  car 
enfin  une  nation  et  ceux  qui  la  xeprésentent  ne  doiveal  pu 
acquitter  sur-le-c^amp  ce  qui  n'est  pas  encore  liquidé. 

11  me  semble  que  si  le  comité  de  liquidation  déplaît  aax 
étemels  demandeurfe  des  créances  dé)à  rejetées,  il  trâaqttilliie 
l6uMlesVStoyens'âttr«etie  paiife  de  la  dette  publique.  Je  se 
Jne&ssiMI'^efUl'tis  répandro  dee  oensolations  à  cet  éprd, 
^pprwfitfèlIqeaont'âMidéBsinrdes  vérités. 

W<e0lité<jdpailin4ttces<n«|ipiiyé  son  fidèle  laMesa  de  h 
>4^«  fMMl¥f .  tMar,  dm^  pâèoea  inatiiicatives  qoi  y  eoai  es- 
nexéés  :  appuy/Q^.ve^  elfirayani  catalogue  de  qoclquei  piè- 
ces,  et  on  Ic9  comparera. 

"  'QttiktftM.  Méekiir,  je  ne  l'ai  jamais  adulé;  0  leisit  bica: 
■jnns^  Ymdtatt  nous  sdknmes  divisés  d'opinioa  tsat  isr  h 
ttiipidatinn'  ém  l^^ànitm  oblique,  qoe  sur  qudqoei  estm 
poilH^d'iKWnisfntion  ;  mala  il  n'en  emporte  pss  notas  M 
vntM  rcSK^ts,jquoiqu'il  ne  s^it  pas  honoré  des  vètrei;  jeFai 
toq|ours  combattu  franchement  dans  rintérieor  des  coniiéi: 
dans  la  tribune  j*ai  parlé  de  lui  avec  les  égards  qui  étaieat 
dus  à  sa  longue  expérience,  et  A  la  pompe  nationale  arec  b- 
qnelle  il  fttt  nppclé  en  1789;  fai  été  plus  conséqneat  qw 
bien  d'autres. 

Permettes  qu'en  finissant  je  rassemble  ici  quelques  expio- 
siotts  éparses  daiis  votre  lettre,  et  qui  réunies,  penvest  té- 
pendre  quelque  jour  sur  les  sentiments  qui  vœu  sgitiiest  ea 
Féetivanti  lesfoid  e  asiuce^  imbroglio,  comptes  arrMgét, 
tours  de  passe^passe,  subterfuges  ^naneiers.  Comme  je  sot) 
dn  nombre  de  ces  financiers  qni  ne  retiennent  jamais  le  biet 
d*antmi ,  trouvea  bon  que  je  vous  resUtue  sans  délai  ces  di- 
Yerses  épîthètes  qui  vous  appartiennent,  poisqn'dlei  lost 
sorties  de  votre  plume;  la  mienne  ne  s'acooatmnera  jaauii  à 
Cft  faârte  nsa^.  Axsox. 


SPECTACLES. 

TnAATUB  DU  LA  Natiou.  -  Aqjonrd'bni  13,  VAvûrt\tt 

i'Oracie, 

TuiATEB  Itai^iek.  -  Ai\|ourd*hui  13,  les  Jkttait^ R^ 

BartfBleuë,  „   ,  , 

TnÉATas  DB  Mojcaiir.ua.- Aplonrd'bnl  13,  à  la  salle  de  la 

foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  Fillane^  opérs  itslien. 

Tnéatsx  i»o  Palais-Rotai..  -  Anjourd'hui  13,  teprafo» 
de  Thionpitie;  et  Ckarits  et  CatvUne, 

TniBATUii  »■  ]llAiiBnoi«BU.B  MoBTANSica,ao  l*slsis>B05*- 

—  Ai^ourd'hui  13,  /«  Mariage  de  convenance, 
CoMÉDiExs  DE Beavjolais.  —  Ai^oord  hnl  13.  A  !"*')[''*: 

Elèves,  les  Curieux  punis  g  les  Deux  Nereux;  eC  Us  Iff^ 
Jaloux  t  opéra  bonlion.  .       ,^ 

CiaQUE  nu  Palais -Royal.  —  Aujourd'hui  13,  A  qo»m 
heures,  assauu  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amareon. 
au  profit  d'un  maître  qui  a  éprouvé  des  malbenrs. 

GaAxus  D.\NSEoas  du  Roi.  —  Aniourd'boi  13, '«  f-^*' 
rifue;  le  Songe  agréable;  et  les  Etants  du  Sùlt*l- 

AnaiGu -Comique.  -  Aul.  13,  la  Fausse  Correspouée^'' 
le  Nouveau  Doyen  de  Killerine:  et  la  Mariée  <*' J'^^- 

TnÉATEB  PaAXVAis  Comique  et  LvaiQue,  rue  de  ao^v 

-  Aujourd'hui  13,  Virginie;  et  Rosine  et  Zélie. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aoyourd'hoi  I3septçn^' 
de    aUOliv al.    9».  «d. 

-  30(>1iv a      14     • 
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GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

Mardi  ih  Septbmbiis  1790»  --  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DAMEBIARCK. 

Dm  Copenhague,  te  Si  aoAt.  —  On  traTaltle  à  la  déco- 
rmtion  de  trois  arca  de  triomphe ,  et  de  six  autres  mo- 
numents en  forme  de  temples,  antiques  qu*ona  élevés 
pour  rentrée  publique  dans  cette  capitale  du  prince 
royal  et  de  la  princesse  royale  de  D^nemarclu  Cttte 
entrée  est  fixée  y  d'après  un  nouvel  arrangement ,  au 
14  du  mois  prochain.  Il  y  aura  nne  illuninatioD  gé- 
nérale qui  durera  trois  jours. 

L'escadre  danoise  qui  mouiUait  à  cette  rade,  d'où 
elle  n*est  pas  sortît,  «  eu  ordjce  de  rentrer  dans  U 
poit*  .  .     ■ 

âLLEMAQNE.     • 

De  Fknm,  4s-i^«^l0mA»«*  ««-Ui^  courrier  expédié  à 
erlin^  le  21  dn  mois  dîsrttfer;  par  M.  <le  Ln2y ,  a 
passé  par  cette  ville  et  nous  a'  dbtmé  hi  nonvèfle  d*nn 
armistice  conclu  à  Giorgewo  entre  tes  troupes  antri-» 
chiennes  et  celles  du  ^raud-vbir,  qui  a  envpyê^surr^e-» 
champ  des  Tartarçs  a  Conslantinople^^pjOUir.  .ei^  .tn<* 
former  la  Porte  et  deau^nieE  df»  insUWMBiifWlfiM-Mvud^ 
Got/.,  officier  prussien^  qui  Aaîiohar^è'dapiÉi&iintl^j 
temps  de  diriger  lea  opératîona  d»<l%raaée>*twi|né^  a 
quitté,  en  conséquence,  te  camp' dû  p^Md^vMt ,  et W 
passé  ici  le  29  août,  retournant  à  Hârltb:  ^ ''    '      ' 

M.  le  prince  de  Hobaaiolif  7Ueutana9MeWi«n«réçbali 
désigné  pour  commander  en  «lief'IflMJCttnpaa'dillinéej 
k  passer  dans  les  Pays^BaS)  1%  vtfbsé- péua<«aièiNi<d4 
santé:  ou  croit  que  ce  commandcmënp'iekpa'dtlnhé  i| 
M.  le  comte  de  Browne ,  aussi  lieutenatt^1ëld^nMkréchal^ 
qui  jouit  dVne  réputation  militaire  distinguée ,  en  sup* 
posant  toutefois  qu*îl  consente  à  Taccepter.  ' 

Voici  i*état  «xact  des  tnoiipcs  qui  «on^  en  HMurchéipnnf 
Luxembourg  : 

Commandant génértû ^  M«....;  lieutenants-gêné^ 
raujCy  MM.  AWinzi  «  Kheul  »  Lilien  ^  Peuseslein  ^  gé-^ 
néraux-major^,  MM,  foentaaoi  DicsUacb,  Mikovini, 
Boros* 

Bataillons,  Joseph  GoDorédo  ,  f  ;  GémnlTngen ,  1  ; 
Ulrick-Kinsky ,  1  \  nrançoisKinskv,  1  ;  Hohealohey  1  \ 
Brimken ,  1  ;  Mathesen ,  1  ;  d'Alton ,  1  ;  grenadiers 
hongrois ,  4  ;  Nicolas  Esterhazy  ',  2  \  Antoine  Ësterliaxyi 
2 y  Odonef ,  Corps  Franc,  2  :  en  tout  18  bataillons* 

Divisions,  Hadik,  hussards,  5;  Uktans,  3  ;  Coboorg, 
chevau-légers,  1;  dragons  d^étai-major,  1  :  en  tout  10 
divisions. 

Compagnies,  Chasseurs,  11;  pionniers,  1|  artll* 
leurs ,  2 ;  état-major:  infanterie,  4  :  en  tout  18  com* 
pagniea. 

Une  estafette  arrivée  avant-hier  de  Fîume  a  annoncé 
à  la  reine  que  Tcscadre  à  bord  de  bqocllc  sont  em-* 
barques  le  roi  et  la  reine  de  Naples  ,  était  le  26  août 
à  environ  cinquante  milles  du  pori,  et  on  espérait 
iiu*elle  pourrait  y  entrer  le  27  ou  le  28.  A  cette  même 
date  du  26 ,  le  roi  de  Hongrie  n'était  pas  encore  arrivé 
à  Fiume. 

De  Coblent» ,  le  %  uptcmbre,  —Le  départ  de  Télecteur 
pour  Francfort  est  fixé  au  20  de  ce  nnois» Il  s'embar- 
qu  era  sur  le  Rhin  avec  toute  sa  suite ,  et  mettra  quatre 
|oa  rs  a  faire  ce  voyage.  L'électeur  de  Cologne  passera 
it'i  la  journée  du  18  au  19,  et  se  rendra  ensuite  à  Mer- 
^en  theim,  où  son  frère ,  le  rui  de  Hongrie,  se  propose 
•  le  le  joinare.  Le  couronnement  étant  annoncé  pour  le  4 
lu  mois  prochain ,  l'absence  de  l'électeur  sera  de  trois 
•em  aines  au  pltis. 

1"  Série,  ^  Tonte  f\ 


Depuis  la  dernière  affaire ,  dont  les  deux  partia  s* 
sont  mutuellement  attribué  l'avantage,  Tarmée  exécu- 
trice eét  dans  la  plus  grande  inaction.  On  croit  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  se  séparer ,  et  à  reprendre  ses  qiurtiers 
respectif. 

SUISSE. 

De  LeuêtMme ,  le  6  eepiemkre,  —  Le  pays  de  Vand  «t 
cette  viUe  particulièrement  sont  remplis  de  voyageurs 
anglais  et  de  fugitiù  français,  tous  peu  partisans  de 
ta  révolution  francise.  Cependant  respcii  .de  .liberté 
commence  a  se  répandre.  On  n^a  point  vu  de  sans- 
firoid  Tordre  donné  par  les  nHigistrats  dt  Berne  de 
former  un  cordon  de  mîlicfs,  sous  prévue  d'empê- 
cher l'entrée  du  pays  aux  soldats  rebellai  dans  les  ré- 
giments suisses  au  service  de  France.  Il  est  aisé  de  voir 
que  cette  démarche  a  nour  but  âa  confafiir  les  habi- 
tants des  viHes  du  pays  oe  Vaud.  Plusieurs  de  ces  villes 
murmurent  hautement ,  elfes  ont  préMutéau  co.<seil 
des  Deux-Cent»  une  requéta  ^  Vaupui  d'un  mémoire 
que  le  régiment  bernois  d^Emst  a  lait  passer  pour  ré- 
clamer résslitè  entre  les  ofiSciei»  de»  diverses  parties 
dii  c9n(Qn^  pour  les  avancements  militaires.  Le  conseil 
des  Dcuk-Ceiii^  a  trouvé  (a  requête  de  la  ville  d'Au- 
bonne  peu  respectueuse'}  il4|nandéà  Berne  le  premier 
^fl/ififfi^i  à^S^'^  \*^<=vi  et  lui  a  9fdonné  d'apporter  les 
.  jTjeg^t^.^pqur  y  faifrei  bifîei  la  requête  :  l'intenlion  du 
^  conseil  est  que  le  magistrat  soit  admonété» 


y."l 


FROVCET 


De  Parte,  ^.Ui  ^dç  nationale  parisienne  a  pris 
hier  le  deuif  pour  huit  jours ,  en  Thonneur  de  ses  irè- 
res  d'armes  qui  tmf  piSri  dans  la  malheureuse  affaire 

^  ï)è,'M$iiii.'"'^' tt  ^éctamie,  iMbii^eur^  contre  une 
Ie^re,.daA^.cle  iNanc)^»  iméréa  dans  Totre  journal, 
n^  258.  Si  tou&  T^uftleclMirs  eoQoaiss^iieat personnelle- 
BMQt  M*  ftouilléviil'sarail  inul^  de  relever  des  incul- 
ptions  que  la>  conduite' de  loos  les  temps  de  cet  of- 
noier-çëMral  methbrsdelairs-vttieintes.  J'attends  de 
votre  impartfatitë  reconnue ,  i]ne  vous  Voudrez  bien 
insérer  quelques  détails  3  son  .st\jet. 

M.  Bouille  s*est  disUueué  dâUi  la  guerre  de  1750; 
nooimé  gouverneur  des  lies  du  Venieai777,  il  sou* 
Ijttt  avechoQaeur.U^loire.4e'aoa  armes  en  Améri- 
que» contre  les  anglais,  sur  lesquels  il  iH  des  conque-' 
tes  aussi  diflioileB  f{ii*imporlantes»  6i  son  mérite  fut 
reconnu  comme  miKtaire  et  i^omme  administrateur , 
son  désintéressement  n'a  jamais  été  douteux.  Lorsqu'il 

Ërit  rile  de  Saint-Eustache  en  1781,  il  restitua  aux 
loi  landais  plus  de  deux  millions  de  notre  monnaie  , 
trouvés  chez  le  commandant  anglais  qui  les  avait  ex- 
torqués aux  habitants.  Selon  les  lois  de  la  guerre,  cet 
argent  appartenait  aux  troupes  françaises,  et  les  or- 
donnances en  allouaient  une  très  grande  partie  à 
M.  Bouille,  à  qui  de modiaues appointements  et  la  né- 
cessité de  soutenir  une  dépense  considérable  avaient 
fait  contracter  pour  environ  cent  mille  écusde  dettes. 
A  la  paix ,  le  ministre  lai  fit  la  proposition  de  les  ac- 
quitter ,  il  la  rejeta.  Retiré  à  Orly,  il  y  a  vécu  en  sage, 
sans  rechercher  la  faveur  de  la  cour,  dont  il  n*a  oii- 
tenu  que  la  distinction  et  les  emplois  qui  ne  pouvaient 
être  refusés  a  ses  services. 

Au  commencement  de  la  révolution ,  la  province 
des  Evéchés  éprouva,  comme  le  reste  du  royaume, 
une  disette  alarmante;  M.  Bouille,  par  ses  soins  et 
son  crédit,  en  adoucit  la  rigueur.  On  empoisonna 
bientôt  SCS  intentions;  on  l'nccusa  d'accapnrcr  drs 
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'  4  r  >  • 

^aios  :  il  méprisa  le$  claaieurs  et  coalmua  a  secouri)* 
le  peuple  de  Metrqii^on  soulevait  contre  lui. 

II  m*a  paru  que  la  Jc^tt(;^  ^  I^aRi^  ^  dont  je  me 
plains,  n*avait  d  autre  but  que  de  dë'préder'Te  patrio- 
tisme' de  M;  '  Buuitl#,* et  ie service  qu'il'  a  r^udai*  la 


neniisiit  comme  par  le  passé.  J*ai  encore  a  répondre 
à  une  semblable  imputation  faite  aussi  par  H.  le  con- 
trôleur général  au  Pfiys  d*Àrniaguac,  quej'airbou- 
neur  de  représenter.  Si  mes  instructions  sont  fidèles, 
comme  je  ne  pnis^ndonter ,  ce  n'est  pas  auxcoatii- 


nation  «  en  étou&ni,  dttisla  rébellion  de  la  garnison     buables,  quoique  (KiMvres,  quoique  déaués  de  res- 


i« 


4> 


et  d*une  partie  du  peupU 4e. Nancy  »  le  germe  d'aine 
guerre  civile  qui  ailiût  4éiipler  le  royaume.  Je  ni*ot- 
tacne  partkalieneaieoUuKcirqoBstancesoii  se  trouvait 
la  ville  de  Nancy ,  au  moment  où  M.  BouiUé  en  or- 
donnait Tattaque ,  W^.  ffpir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  négoéiation ,  pour  faire  rentrer  les  se- 
dïtienx  d:^ns  le,dçmr.;;«JlLÀ9uillé  savâi(.que  la  mu- 
nicÂpaUté  atladt  être  égiQ^gé^»  çt  la  ville  piUéa  par  lés 
r^b^Ies ,  tout  le  Jw>im^3iiitd*aiUBUfs  queice  n  est  i^ap 
.  lui  qui  a  commencéie  ^«1»;  Je  coun  de^anou  <qui  p 
.  C9gagé  Faction  a  été  jtiré  de  la  vill»,  et  ToPine  n^iiH 
,,.3e  dissimuler  que  ^ïi^QOO  hotigamés-oAt  foroé»plufc]de 
.  10,000 ,  tant  soldats  que  bourgeois.  ML  ftouiUé  a  «eu 
.  .dqux chevaux  tué&».et>aoii.  habit  percé4e.€0iip&;  U 
me  reste  à  disoulpiiR  H.  BouiUé  sur  les  4iHag«s^u*oa 
a  répandus  sur  son  patriotisme.  £n  septenttî>e  \1^  ;, 
I  un  membre é&>rA;âfimbl6e.nationalet  qui  /depuis à' 
,  j:eudu  iusti€&#  M^i  Bouiilé  ^  l'a  accusé  de.n'aMoai^i^a^  ^ 
.  ))râté  le  sermei»t,civjquer. informé  deteette  dénoivâpr 
.  (ion.,  M«.BôuiUe  s'est  rendu  sur-l6-cluimp>4uxoinité 


sources,  qu'on  uoit  imputer  le  retard  apporté  a  la  per- 
ception des  impOtsiia^çe.  pays^  On  s'y  plaint,  comme 
partout  ailleurs,  delà  négligence  funeste  et  combinée 
dés  percepteurs  des  deniers  ptlblios,  a  presser  les  re- 
'Oouvrements.  Je  demande  qu  il  soit  fait  mention  de 
cette  dëclarotioB  dans  le  procès- verbal. 
La  proposition  est  adoptée.  -  f 

— «l.Salomon, député  dXhiéansJrit  lecture  d'une 

^ap    lettre  du  directoire  du  département  du  Loiret.  —  /^ 

"  •*  '  idmitiistraieors  aniMiiceni'  qu'H  rëgne  une  gnode 

fermentation  dans  les  environs  d'Orléans;  que  les  rigoe- 

rons  apportent  des  iObstucles^à  la  libre  circulation  des 

graiuSf  et  menacent  k  ville  des  plus  grands  malheors. 

^  M.  Andbé  :  Ce  n'est  pas  le  seul  département  on 

l'on  apporte  des  pl^^tfoles.^.J.^prculation  des  pins. 

Une  grande  partie  du  d«^'()ârteuient  du  Var  tire  ses 

blés  du  Languedoc  par  le  canal.  KujoHrd'hui  Nar- 

bonne  intercepte  la  communication,  et  la  ville  de 

Toulon  se  trouve  ainsi  à  la  veille  d*une  famine. 

M.-  V.ovnEL  :  Le  comiié  des  recherches  a  reçu  une 


municipal  4^  Metzt,  Siveq. lequel  il  eutun^explicatioa,  -^  multitude  d'adresses,  oii  Ton  se  plaint  des  accapare 


d'après^ laqualle  cetuimiià  écrivit  aux  députés  dnxi^ 
devant  baillingeide  cette  ville,  pour  lesinformer  aue 
M.  BouiUé  Vânait^dciiiaire,. entre  leurs  mains,  les  dé- 
clarations suivantes  :  j    I    t M 

•  Dans  le  sermentque  j'ai  fait  prêter  a  la  garnison, 

j'ai  suivi  l'usage,  et  jadéclare  devant  vous.  Messieurs 

que  j*ai  toujours  entendu  m'engager  personnellement, 

en  faisant  prêter  ce  serment,  u  a  toujours  été  dans 

mes  principes  de  ia*||l  cdafi^rtoner  ;  et  si  je  u'avais  pas 

eu  ce  dessein ,  je  n'aurais  pas  accepté  la  commission 

•  de  le  faire  prêter  auic  troiipesi  ' 

••i«  •  «Jedéclart',  en  tous.  Cas:  qufr  je  mé  aèn?  p'ôur 

'Obligé  par  ce  sermbnt'Vje  re^sdécffartî  atfesfpôur  le? 

ofKiciers  de  Tétat-major  de  cette  ville ,  qùj  ont  été  , 

comme  moi  ,.en  butte  à  4iB.prapos  injustes  (1).  • 


DE  I'ASSÉHBt]tp>jLf^qj^AiE. 

.  .  séAMQB  MJ^LUHOL  Id  6EPTBMBBS. 

Semtiég  étèit^knce  d*  M,  Burèauco* 

*  t  .M.  Pbbez  :  Je  ne  voulus  'pBft.'iDleivom2)re  hier  le 
«ouiS  de  .vot»  délibdratioii^  poar  justa'her  la  ville 
ë*Aiich. d'une  lnoulpatiO0ijui«  Hu,a  été  faite parr  M;  le 
cottlEÔleuptgéoéral.  M.  le  oontrôlewr-général  roos  a 

.  dénonoéla  ville  d'Aoch  comme  lefusant  d*actfUitter 

•  les  impute.  Il  est  vrai  qu<  ottta  ville  s^'est.  rcffusée , 
..^ndatttquelquetconpSfà  pnyer-hui  droit  d'abamie- 
.  ment,  parce»  qu'il  avslit  été^eonsidërableineiit-ailg- 

menté  ea  vci;tu  d&.simples  arrêts  4u  oonseili'Cette 
£orn«  loi  paraissait  illégale  ;  ii  lui  sémbhiit:  qiitAes 
impôts  na  pouvaient  être  augmentés  4]tfii  par  fa  mètne 
>  autorité  .qui  les*  avait' cNMiSv  c'est^-oirè  paV  Àes 
ëdits  enregistrés  dams  les  eours.*  Cependant  hf  vflle 
d'Attoh  s'«st  adressée  an  cdmîté  des  finances ,'  dlê  lui 
a  proposé  ses  doutés  et  les  motife  de  sonrefu^*  Le 
comité  des  finances  a  décidé  que  ses  réclamations 'n'é- 
taient pas  fondées.^  11  n'en  <a  pas  fallu  davantage^*! la 
ville  d'Auch  s'^^st  respeetueusenienl  soumise  à'bêlte 
(ééoinoB;  teMe  »  délibéré  d'acquitter  lé  droit  d'abon- 

.  '•   f  '    '  » 

' '  {l)IlafU(M9 «i^aipeSf.BofiiHé  pirift iwannoop  de  Piffaire 
da  «eriDeiit  :,il  n'est  pas  yrai  qn^il  Tait.fiété  comipe  on  le  ^it 
ici  :  on  troavera  sa  ooirespondanœ  Mvec  son  cousin  La- 
fliyette  snr  ce  sujet  ;  elle  est  asses  coriense  pour  que  nods  j 
renvoi  ions  le  lecteur. 


ments;  mais  aucune  ne  specilie  de  faits  particuliers. 
Ce'  sont  encore  là'  de^  manœuvres  de^  ennemis  du  bi» 
public,  qui  tentant  par  cemoycnd'ëïdfer les  cam- 
pagnes cotAte  lœ  villes,  et  les  pauvres  conU%  les  gens 
aises.  Le  comité  voustera  incésâàmiùent  Un  rapporta 
ce  sujet. 
.  L'Asaemblé^  décrète  oiie  son  pré^dent  se  retirera 

Sarrdâvers  le  roi,  i^our  le  supplier  de  faire  exiler 
ans 'la  ville  d'Orléans  les  décrefii  sur  la  libre  drco- 
lation  des  grains»  ,..*..  , 

—  Sur  le  Irapport  de  MLGossin,  le  déeret'SuÎTaotest 
adûipté  :...  ..  < 

•  L'Assemblée  nationale^  aprèèl  avoir  entendu  le  rap- 
ff>F^.A^,jfiU  PPmité  de.co0^itfiq«u  décrète  :  l*que 
les  élections  des  maires,  ofliciers  municipaux, pro- 
curev^rs  de.commune  et  nolable^faiU;s  jpar  les  sobs- 
titUts  de  la  taillétte ;  ïlouilly  et  Chaudières,  rduuis 
enseuible  par  ceux  des  Souureaju  ^  dépendants  de  la 
paroisse  de  Rocroi,  sont  nulles  ; 

•  2^  Ou  il  &era  procédé  en  la  forme  prçscrile  par 
la  WU  liiîômiiiau'tmt  nouvelle' knnmcipalité  àm 
la  ritle  de  Rodrof,  à  Téffet  de  qqof  tcrtà  les  citoyens 
àctifirtànt  de  cette  ville  que  de  la  TaillÀte ,  RouiUy, 

•  ÇhanmèreS,lesSoupreaux  et  lieux  dépendauUdeaittc 
ville,  sët-ont  tenii^  dé  se  réunh^  en  aâèmbleé  de  pa- 
roisse à  Rocroi  dans  le  lieu  où  se  tiennent  4es  asscn- 
iÀées  générales  de  la  commune ,  et  au  jèurqoi  Ifcor 
sera  indiqué.  • 

—  M.  ftAiBèiiB,  au  noM  des  «Aité»  de  AMtiité  d 
des  domaines;  Parmi  lasot^eU  querM^rmeilt  le  ne- 
moire  des  ministres  du  roi  et  la  lettre  de  S.  Mî'SUirles 
domaines  nationaux  à  réserver  pour  son  usage,  il  ^^ 
est  un^ui  a  attiré  d'abord  les  legards  do  votre  coflute 
de  ffiodalité.  et  des  domaines,  jl  intérasse  fi  esMaUiu- 
ment  l'agriculture ,  il  frappe  si  fortement  lo  prrsiu^r 
des  droits  de  l'itomme  en  société,  que  vos  ooinitiîs^ii' 
pensé  qu'il  devait  être  la  matière  d'un  premier  rap- 

fiort  distinct  et  séparé  de  ce  qui  concerne  la  valeur, 
e  revenu  et  Fadministration  oes  domaines  à  réserrér. 
Cet  iibjet  est  d'âillcdrs  ''»^-^*-**  -»"^  i-*^*"»  fl««  '«  * 
ètleS'decetnoisils* 


chaise  dans  1^  pnrc^  ^^ ..,-^«w^ . 

primé  qu'en  déployant  la  force  des  gardes  natww»* 
Le  21  aoûlderrrier,  l'Assembléfe  nationale  awit  rfça 
la  ddflondation  farite  par  le  directoire  du  déparlew^^ 
dfc  Seine-«?t-Oise,  sur  les  excès  coœiliis  par  l«s  g^' 
des-cbasse  sur  les  laboureurs  et  autres  ludûtanis  du 
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pare  île  Versailles.  Entin  vons  avez  dëerdtc^  qu'il  sc- 
rnit  pourvu  à  cet  objet  par  une  loi  particulière,  avant 
if  15  septembre.  Votet  en  ooméquenee  Faperçvda 
trayaildcvoideuxconifitt^.  -    i  •  '      <  •.  •      • 

Vos  fameat  décrets  du*  i  aoâtl789.ont  affranchi  les 
terres  d^antf  servitude  aussi  absurde  qu'onéreuse ,  des 
capifainerfeset  de  laâhasse.  L^Btiro]»  n'avait  eu  jus- 
qu'à présent  sur  la  chasse  que  des  loi»  saitva^  ou 
mititaireSy  féodales  on  despotiques.  Vous  êtes  les  pre 
miersqoi'ayeefErît'desim  pour  tes  propriéi-Ytres  <;i 
pour  les  nations  agricoles;  si  chez  les  Romains  elle 
lut  commone-'à  tonà^  comme  elle*  Test eneofo  aujour- 
d'hui en  Allemagne  eten  Italie  ;  stchez  nos  pèn^s  tes 
Germains  chasser  était  cultiver  son  domaine^  nos  ins- 
titutions portèrent  bientôt* quelques  changements  à 
ces-osages  barbares.  Peu  à  peu  rexerorce  de  la  chasse 
fut  subordonné  aux  progrès  de  Ta^eutture  ;  on  ne 
conserro  les  fauves  que  dans  les  lorêts,  et  4e'  menu 
gibier  que-  dans  les  garennes  :  et  Ducange  nous  ap- 
prend que  nasrois  no  pouvaient  okasser,  même  dans 
les  forêts,  qu*en  des  saisqns  déterminées  par  la  loi  :  ils 
n'eurent  inéme,  peodant  plusieurs  siècles,  que  des 
paros  dos  de  murswC'est  la  que  Charlemagoe  appre- 
nait loi*méme  à  ses  enfants  l  exercice  d^ia  chasse,  et 
la  chasse  était  permise  à  tous  les  citoyens  :  mais  la 
nuit  de  la  féodalité  vint  couvrir  la  France  ;  la  chafssé 
devint  un  fruit  de  la  seigneurie  directe;  Cetex'ércîce 
se  transforma ,  pour  le  seigneur  haut  justicier ,  eu  at- 
tribut de  sa  puissance.   ; 

Mais  tandis  que  des  maîtres. féodaui  imposaletit  tïf 
leurs  serfs  agricoles  la  charge  de  nourrir  1^  Wetim^s 
de  leur  sanguinaire  oisiveté,  du  moins  Ton  renfermait 
dans  des  espèces  de  ménageries  les  animaux  pHVilé> 
giés  «  destines  à  périr  exdusfvemetlt  par  lèsmains  des 
chefs  4e  la  nation.  Aod  atmates'hous  apptemic^t^true 
la  forêt  de  Fontainebleau ,  connue  alors  sou3  le  nom' 
de  forêt  dé  Bièvre^  était  close  de  muiTs,  sous  le  régné' 
de  saint  Louis,  et  l'histoire;  cette  école  des  nrfs'et  des 
peuples,  s'est  «chargée  du  tardif  repentir  de  queltjucs-^ 
uns  de  nos  princes  qui ,  ayant  négligé  les  clôtùreif', 
avaient  toléré  la  dévastation  des  campaçné^Toisines; 

Elle  est  célWire" cette 'ordonnance  rendue  par  le  roi 
Jean,  en  1355,  sur  ce'qu^on  appelait  les  doléances  (ibs 
états  tenus  à  Paris.  «  Enjoignons,  disait  le  prince,  de 
détruire*  toutes  les  garennes  et  même  les  miennes, 
comme  tenant  trop  de  terres  en  friche  elcdmmc  nui- 
sant trop  MOT  terres  ensemencées.  •  On  eonnait  le  tes- 
tament où  PhHIppé  l'^éposant  ses  remords  pres- 
crivit aax^rois,  ses^  successeurs,  l'obligation  d'indem- 
Hiser  les  peuple  des  dégdts  que  les  bétes  fauves  de 
ses  paras  avaient  fiits  dans  leurs  moissons,  par  le  dé- 
Ciiit  d'entretien  des  clôtures.  C'est  ce  qui  taisait  dire 
si  cncrgiquemtelit  aiix  états-génAraur  de  Tours,  après 
le  rèçne  cruel*  et  desp(ftique  de^Loirfs  Xf  :  •  Nous  de- 
mandons de  ehasser,  comme  aupanvant,  à  toutes 
bétes  sauvages  quf  ont  ^commis  de  grands  dégâts  de 
blés.  On  n'ose  toucher  à  ces  béte»  qui  sont  plus  libres 
«{uc  les  hommes;  »  Aussi  Louis-Xll,  qui  portait  à  si 


couvertes  de  moissons;  les  eapilainenes  se  multiplient, 
c'csl-à-dire  les  usurpations,  les  invasions  sur  les 
propriétés  partieutièfés ,  s'étendent.  Qui  le  croirait? 
le  bon,  le  sage  Henri  iV  fait  enregistrer,  par  ses  par- 
lements, le  code  barbare  des  chasses  et  ta  création  de 
Rlusiews  eai^tai neries ,  en  attendant  que  Louis  XIV 
onorât  son  règne  par  la  suppres$loW4le^50  capitaine- 
ric9j«tipor  Fftbolition  de  l'a  peiné  dib  mort;  pour  quel^  ' 
que  délU  de  «^aàse  que  ce  fut.  Cepénéâftit  les  maux  dé<" 
l'agricoltore  n'étaient  pas$on1ages;ift  les  droits  sacrés 
de  In  propriété  continuèrent  d'être  iaUponément  violés 
par  celui-là  même  qui  auralt'dû  les  défendre.  Louis  ' 
XIV,  du  haut  de  son  trône,  trace  un  cercle  immense  • 
autour  de  Vorsailtes;  à  ses  ordres ,  un  parc  étendu  se 
forme  et  renferme  dans  son  encésute,  nuitnmnicip^-  * 
lités  formant  aujourd'hui  cjoatre  mille  habitants  et 
dix-neuf  arpents  de  propriétés  particulières;  n*im-  • 
porte,  les  usagés  dérastatefurs  des^capitaineries frap- 
pent sur  ces  hmtages  du  ptiuvref  La-  loi ,  cette  gar-  • 
dienne  de  la  propriété  et  de  la  séeurtté  individuelle ,  ' 
ftit  bérifertie  au  point  de  derehir'la  caution  du  dfolt 
de  chasse  qui  les  violait,' et  le-compfice'dcsTègleYîletfls 
quir punissaient ,'  aVeé  Une  sévérité  cmcUe,  le  cultiva 
•  tcur  utile  't\\x\  ,n*avaît  eommîs  iTâûtre  dé«i!  ^e  d'ar'-i'  . 
rétçrun  lifevi*e  gùî  déVttrtJitsés  moissons.  *        *••  - 

H  ne'dirnî  nen'des  abus  qui  ont  succédé  attt"|ire- 
miers',  des  règltoèlhts  qui  les  ont  aggravés  encore- i  je 
dirai  seulement  que  te  eatacVère  ner  et  libre  de  îa 
nation  s'était  tellement  dégradé  ef  façonné  au  joug , 
qu*on  avait  hssiîjetti  le*  colti^leurk  "à  une  foule  de 
serritudes  et  dVfttràves  odieuse^ ,  en  riiff/he  temps 
qn'ott*lîvrj*it  lehi^'fctîltUîe  à  une  foUle  dTahifûaux  mal-* 


faisants':. '.'... '..*^  Je  ttrarréte  t  vour  les  connaissiez*;  leur 
tableau  ne  pourrait  qu^fDIgercehii  {{Vàesf'benu  se 
déûtaiy^ dtt TféfitèVk dé  tàur ié premier  arhide son   , 

■  I  peapiif'j  et  qui  prend  te  plus  tendre  intérêt  du  bonr 
'    hettrpublfé;  et  thon  dessein  n'est  que  de'^dûsrappe 

■  1er  vos  propres  décrets,  pour  faire  aujourd'hui  un( 
loi  sage:  Pour  y  parvenir,  vos  comités  ^se  sont  placés 
entre  votre  décret  du  7  du  mois  d'aofût"iT89,  et  la 
lettredurovdu  mois  d'août  1790.         •=  . 

Votre  décret  porte  :  «Toute  (àpitaloërlé ,  mêmî  ' 
royale ,  et  toute  réserve  do  chasse ,  sbo^  quelque  dé« 
nomination  qu'elle  soit,  sont  abolies  ;  ll'sera  pourvu, 
par  des  (moyens  compatibles  a^ec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  ki  liberté ,  à  (â  cohserViftidfi  des  plai<- 
sirs  personnels  du  roi.  •  —  La  Tettre  du  rot  e^  aiiisl 
conçue:  «Quant  à  mes  chassa;  kir* lesquelles  vous 
avez  désiré  que  je  tisse  eonnbitte  tnes  déterminatrons, 
je  tienâ  surtout  à  ne  jôuird'aucuns  plaish^qni  puissent 
être  oiféreux  à  quelque^-irnsde  mes*  sujets.  Je  m'en 
repose  avec  conliance  sur  lés  tlfspositibns  que  vous' 
croirez  devoir  adopter ,  et  je  tous  prie  de  ne  jarifjais 
perdre  de  vue  qufcmeîi  pldsgfîihdsr  intérêts' sont  ceux' 
de  la  nation  et  le  soulagement  des  peuples;  ce  sont 
'ccux*là  qui  me  touchent  îr plus  essentiellement,  et 
qui  me'sont  vraiment  pertonhéis.  »' '      '      '^    ' 

Après  la  toi  nationale  et  le  toèu  é5^près  dû  rof^  vos' 


jïiste  titre  le  nom  de  Père  du  peuple\  lit  même,  ep    -comités  n'ont  Yu  entre  vous  et  les  peuples  quelé'loi    * 
diminuant  chaque  année  l'impôt  territorial  (la  tâlHe),  '  'sàch?e  ^  IhdéSlhifetrble  de  la  propriété.  Elle  séi*ait 
de  grandes  dépenses  pour  i^établir  les  murailles  des    'bieh'imparfôîtc  éctte  Constitution ,  qui  ne  courlhiraît  * 


capitaineries.  La  loi  de  François  I*',  de  1538 ,  établit 


les  capitainerie»  de  Oorbeil ,  sans  le  consenteftrenf  de 
la  nation,  sans  renregistrement  d'aucun  tribunal.  ■ 

Déjà,  en  1515,  une  ordonnance  du  mois  de  mai 
avait  défendu  de  chasser  à  une  certaine  distance  des 
buissons  et  garennes  du  roi.  >•  . 

Des  règlements  destructeurs  et  oppressifs  se  succè- 
(^ent  et  appesantissent  chaque  jour  le  joug  imposé  sui; 
les  cultivateurs  par  les  premières  of-donnances ,  qui 
étendaient  les  défenses  sur  les  prés,  vignes  et  terres 


ph^entir' quels  sont  les  prmdpes  qui  ont  dirigé  vos 


comités;  ils  ont  discuté  longtemps  les  questions  sui- 
vantes,  avant  de  rédiger  les  articles  qui  $ont  présentés 
à  votre  délibération. 

tesproprietairesdes'fbhds  enclavés  dans  hi  jiarcs 
qui  seront  réservés  au  roi ,  peuvent-Ils  cXcrèbr  les 
(Itoits  de  chasse,  et  dd  détruire  ou  faire  détruire  le 
gibier  sur  leur  terrain?  —  Autant  il  vaudrait  dcma.n 
3cr  si  les  propriétaires ,  cnclavcfs  dans  les  parcs ,  sont 
Français  comme  les  autres  habitants  du  royaume; 


638 


m  cfts  de  récidife;  elle  sera  triplée,  8*il  torvient  une  troi- 
ftièioe  coutravenlion;  el  la  même  progression  s«ra  suine 
'pour  les  contraventions  altérieores,  le  tout  dans  le  cooranl 
de  la  même  aranée  sealement. 

»  Vil.  Si  les  délinqaanU  sont  dégaisés  on  masques,  on 
»*ils  n*ont  aocnn  domicile  connn,  ils  seront  ari-étes  aur»lo- 
charop,  et  tradnits  dans  les  prisons  du  district  da  lieu  du 
délit,  llans  aacon  antre  cas,  les  délinquants  ne  pourront 
être  désarmés  par  les  gardes. 

M  Vin.  Les  gardes  qne  le  roi  jngera  a  propos  d^étabhr 
ponr  la  conservation  de  ses  chasses  seront  reçus  et  aiuier- 
mentés  par^levant  les  juges  du  district,  auxquels  la  con- 
naissance des  délits  de  chasse  conmiis  dans  lesdits  p.srcs, 
forêts  et  domaines  qui  seront  réservés  au  roi ,  appartiendra, 
oonrorméraent  au  décret  du  32  juillet  dernier. 

»  IX.  Les  peines  ci-dessns  ne  pourront  être  prononcées  que 
sur  la  réquisition  du  commissaire  du  roi ,  par  les  tribnnaux 
dn  district  du  lieu  du  délit,  et  ce,  d'après  les  rapporta  des 
gardes-chasse ,  ou  la  déposiiion  de  deux  témoins.  » 

M.  d'Auchy  :  Vous  avez-  aboli  les  capitaineries  et 
on  vient  encore  vous  proposer  des  lois  particulières 
pour  les  chasses  du  roî.  On  vous  propose  de  suspen-» 
dre  les  droits  de  propriété.  Je  demande  la  question 
pre'alabie  sur  tous  les  articles  et  voici  ceux  que  je  pro* 
pose  d*y  substituer  : 

«  Art.  I".  Le  roi»  dans  itB  paies»  forêts  et  autres  hiens 
domanisux  quj  lui  seront  réservés,  exercera  pour  la  chasse 
le  droit  appartenant  à  chaque  propriétaire. 

»  IL  Les  possesseurs  de  biens  enclavés  dans  ces  domainea 
réserves  jouiront  de  tons  leurs  droits ,  sans  qne  la  chaase  à%i 
roi  y  puisse  apporter  aucune  itiodificstion.  » 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  la  question  prëâllablef 
sur  les  cinq  derniers  articles  seulement.  Matô  èû  tai 
qu*i1s  soient  tousrejetes,  v.oici  les  questions  que  je 
propose  de  discuter  :  .'    ^ 

•  Y  aura-t-il  diversité'  de  peines  pour  les  délîts'côni- 
mis  dans  lt:s  chasses  du  rot?  Y  «ura-tril  (fiVcrsri^  d^ 
compétence  pour  les  mêmes  délits?  •  '  '    ' 

M.  Andms  ;  Je  m'oppose  à  la  questiou  préaJiablp'  di 
Je  dcnwide  qu'on  aille  aux  voix  article  pa^r  article, 

M.  Barrire  fait  lecture  de  }*«rticle  P', 

M***  :  JedeoniDdeauaifnns  de«qtti  ks  patoas^r^oi 
enclos. 

M.  MARfkRKAU  î  Je  demande  qu'il  soit  ajoatë  à  l'arti* 
de  1"  ic/ox  auxfréàs  de  ta  liste  àvUe-, 
L*amend6ni6t)t  et  Tortiolesont  aflb))rés« 
Les  articles  U ,  III  et  IV  sont  adoptes  presque  sans 
discussion. 

M.  Barrère  fdît  lecture  àe  fartrcle  V. 

M.  LARévELtiÈRE  :  Je  demande  la  division  de  cet 
article  et  la  miestion  préalable  sur  la  dernière  partie. 
Il  est  inipossd)le  de  reconnaître  en  France  deux  espè- 
ces de  propriété. 

M.  Charles  Lameth  :  J'appuie  la  question  préala- 
ble; il  ne  peut  y  avoir  deux  caractères  de  propriété. 
La  propriété  de  celui  (jui  n'a  qu'un  arpent  de  terre 
est  aussi  sacrée  que  s'il  avait  25  raillions  :  ce  serait 
aller  contre  les  droits  naturels  que  de  vouloir  faire 
i<ne  exception  pour  les  domaines  réservés  au  roi  ;  il 
est  facile  de  se  montrer  ami  de  la  royauté  quand  il 
n'en  coûte  ri.  n;  le  meilleur  gardien  dii  roi  cest  Ta- 
mour  de  son  peuple;  le  meilleur  gardien  de  ses  plai- 
sirs c'est  encore  I  amour  de  son  peuple.  Quand  tous 
les  gens  en  sous-ordre  auront  fait  oublier  leurs  vexa- 
tions pr  une  conduite  plus  humaine,  vous  verrez  les 
citoyens  aller  au-delà  de  votre  décret  et  faire  des  sa- 
crifices pour  augmenter  les  plaisirs  du  roi. 

M.  BniLLAT-SAVARiN  :  L'Assemblée  nationale  a  pré- 
jugé (fu'elle  voulait  prendre  des  précautions  particu- 
lières pour  les  plaisirs  du  roi  ;  nous  prononçons  Sur 
la  seule  jouissance  qu*il  se  soit  réservée. 

M.CoTi?!  :  Je  demande,  sur  cet  article,  un  appel 
nominal ,  afin  qu'on  reconnaisse  les  amis  de  la  li- 
berté. 


On  demande  l'ajournement  de  l'article. 

La  discussion  est  fermée.  L'Assemblée  ordonne  IV 
journcment  de  l'article  V  et  du  reste  du  projet  de  dé- 
cret (1). 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieui 
lettres  dont  voici  des  extraits  : 

Lettre  d9  JV.  Rathimaiuuuen,^  Ce  député  expose  qa'aput 
reçu  ses  pouvoirs  de  la  nobltsee  d'Alsaee,  que  la  sobleue 
ayant  été  abolie  par  le  décret  dn  19  join,  ï\  regarde  m 
fonctions  comme  supprimées;  en  conséqoence  ildosocM 
démission. 

Lettre  de  M.  Gui^nard,  en  date  du  IS  septembrt.  -  La 
commissaires  du  roi  m»oni  instruit  d'une  scitsioa  qai  a  ra 
lieu  parmi  les  électeur»  du  déporteiiient  des  Uades.  Les 
électeurs  dn  diMrict  de  Moninle-BCarsan  et  de  Tsrtaa  pro- 
testent contre  la  nominaCiaii  des  «dministraieors  da  de |nr- 
tement.  JU  formation  des  ««tcw  administratiAiM  de  Piaté- 
rieur  du  royaume  est  bflureuaement  lenninée. 

Lettre  da  méme^  même  dsit»  -  Les  isomnûsMiresda  roi 
an  déparlement  da  Gard,  auxquela  voua  a? ca  «ttribaé  dei 
fonctions  relatives  aux  troubles  de  Nimes,  demauleot  qae 
cette  attribution  leur  soit  àién. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  an  comité  de  cons- 
titution. 

Leare  de  M.  àa  tnmêrne,  en  date  du  18  Hptemkn,-U 
premier  de  ce  moM  illy  •  «^m  de«  attroapeneoU  à  Bi«t; 
I  eOecvasceu^îe  e  été  fialmée  |»ai:  Ja  convoite  louable  «t  ferme 

auront  tenue  les  ofliciers  municipaux.  Le  6  H.  Albert  o^ 
onna  de  faif-^  à  bord  des  Talsseanx  qui  composent  resca- 
dre-  Ik  l^ctuve  do  cbdep^nal ,  décrété  par  l'Assemblée.  Aa- 
alt^tlëd  équi|^a|9e«  se  soulerékiant;  il» mirenlles cfealoupcs 
m  mèe,  et  ^Hnnai  porter  IcHr»  récltmaiians  à  laniiaicipa- 
litô.tM»iAll7ert  »  |>POmis  de  faire  parvenir  à  l'AisemUée 
nfXHMHJefie^JT^clamatiaus  qui  portent  sur  deux  artieies,<( 
4*ol^tenir  U  «suspenaipu  dé  IVxecuilo^  de  ce  code,  b  estas 
autre  jartii'le^r  feauel  il  parait  pt^udent  de  prévenir  les 
féclaniaiionsi  Vxi  décret  a  accordé  aut  gens  de  ner  dm 
aUjfrtientatlétt  de  paye;  Uiaia  plusieurs  classes  ont  été  oo- 
blVéea»  Les  èbeli  d»piéc«s,  Ica  tiomaiera^  les  prenien  Dat- 
Hiè^Ttfe  vaisseaux  à  trois  poots;  é|»rooTent  d'apria  ee  décwt 
noe  diminv^mr  Nu  lieu  d'Ane  angpneutaAiâM;  il  est  inlpo^ 
UiAi  f|ue  Piiftsemblée  prenne  cet  objet  en  coasîdénùos, 
pour  ne  pas  fournir  de  nouvelles  causes  de  mécoateatemoL 

Du  même  y  même  date.  —  J'ai  reçudeSaint-Dondagoeiae 
lettre  de  M.  Peliriiet/eh  cfate  du  i  août.  Les  ptas  gnadi 
troubles  lignent  éatia  Iti  col6nie<  M.  ^elgUétaé  pWntdf  li 
défeotiqu  d*ut^  felaaesn  de  ffitmneiq^'  faisait  partie  delà 
•Ution  :  il  deiaiode^  aMMi  «ne  M«  Hmmm,  des  ireapesde 
terre  et  de  mer.  It  reçois  egaleoiviit  des  nouvelles  de  Piateo- 
dant  des  iles  dn  Vent»  ^ue  raasem^lée  coloniale  oblice  de 
revenir  en  Frajice,  ains^  qne  plusieurs  antres  oflioiende 
Tadministration. 

Ces  de«^  lettre^  sont  Fenvoyées  au  coinité  de  «u* 
nne.  .        . 

M«  MuBiKAis  :  h  demande  que  l'j^sseniblée  décrète 
quenuUes  muRioipniités  «t  nuls  oorpsjMlniioistratifis 
lie  pourront  s'imimsoer  eu  rien  de  ce  qui  coioaroe 
l'année  navale.  Bn  rc»daii<  ce.déiBret  «tous  détniirei  U 
cause  des  insnrnections 

M.  GocrpiLtBAU  :  Le  piséD|Mwait  n*a  pasi^ielieiile&dn 
la  lettre  de  M.  la  Luzerne f  le»|ireaNas  mots  loi  au* 
raient  fait  sentir  d*avanoe  le  |ieu  dïejttsIeSB  deson 
observation.  Le  ministre  dit  :  Et  çeUis  tifferfcsceace 
fut  calmée  par  la  cofiduile  lotéaàie-  «I  Jèrme  que 
tinrent  len  çjficier^  municiiifiu^m 

M.  MoNTGALM  ;  Il  uYa  rienéenitmixa  Ciirequede 
passera  Tordre  du  jour,  cii^ciiiiiiieiaot  le  décret  que 
TOUS  venez  de  rendre  pour  le  itenvoi  de  fes  deai  let' 
très  au  comité  de  inarme. 

*—  M.  RoBDBRBB  f  au  noui  du  comitëde  i*iinpo.^itioo  : 
Le  comité  de  llmfiosiyoïi  s  est  proposé  les  qneslioftf 
suivitntes;  il  %'esl  deoiondé:  l^Quel  est  le  té^^ 
suivant  lequel  sepcrçoH  le  revenu  étibll  sur  la  cm- 

(0  On  trouvera  dana  le  numéro  du  16  sepleiRbn  le  déeiel 
sur  les  cbasaes,  tel  qu'il  a  été  rendu  après  Ica  amendeaienf 
pro|to^i'â.  L  ^ 
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iu>mmation  du  tabac?  2"  Quels  sont  les  effets  de  ce 
rëgime  sur  la  liberté  et  ia  propriété?  3^  Serait-il  pos- 
sible  de  le  remettre  en  vigueur?  4^  Serait-il  par  la 
suite  aussi  profitable  pour  le  trésor  public?  3*  Entre 
les  moyens  proposés  en  est-il  un  qui  puisse  procurer 
nn  rerenu  égal  sans  aroir  les  piémes  inconrénients? 
6*  Si  ce  moyen  n'existe  pas,  à  quelle  somme  devons- 
nous  borner  nos  espérances? 

La  première  question  amène  nécessairement  This- 
toire  au  système  de  la  contribution  sur  letabac  :cesys* 
téme  paraissait  fondé  sur  une  idée  simple,  amie  de  la 
justice  :  il  semblait  conforme  aux  meilleurs  principes 
d^imposer  fortement  une  consommation  de  fantaisie. 
On  n*avait  trouvé  aucnn  avantage  à  imposer  le  débit 
et  la  fabrication  du  tabac  et  les  terres  consacrées  à 
cette  ealtnre;  de  là  rétablissement  du  privilège  ex- 
clusif €e  la  fabrication  et  du  débit.  Pour  assurer  ee 
privilège  on  a  prohibé  la  cniture ,  défendu  de  se  trou- 
ver avec  les  contrebandiers,  de  porter  des  armes,  de 
pulvériser  le  tabac;  on  a  prononcé  des  peines  infa- 
mantes, afflictives,  capitales  même.  On  a  promulgué 
un  code  de  mort,  on  a  créëune  armée  de  surveillants, 
on  a  associé  ces  surveillants  à  Tintérét  du  fisc,  on  les 
a  fbits  aocusateurs  du  fisc ,  magistrats  du  ise,  soldats 
du  Use  ;  ainsi  l'accusateur  est  deveirole  témoin  ;  le 
magistrat  est  devenu  Texécntenr  de  ses  propres  ju- 
gements. 

On  est  allé  plus  loin;  une  loi  porfa»qn.*iiiMsera  bit 
aucune  poursuite  contre  imeonunia  qui.  aui{»  tué-  un 
contrebandier  faisant  résislMioe  :  Imposant' sètence 
sur  ctrà  nos  procuretiPsiCiS»  m'Mie  tfooliènf^darna 
cette  loi  qtki  nous  a  paru  h  pmMfaiiioiy'd^assassitrét. 
Ce  code  barbiire  s*csl  excessiveftjènt  ^endi^;  irfèttnc 
six  volumes  in-4^.,  On  q  cré^  les  çlis^aUirés  ardlept^ 
dans  lesquelles  il  y  nvait  moins  de  à^onmvuc  peut- 
être  a  paraître  au  hanc  des  aecQS^iqn^oiA  j^pjg  d^a 
juf es  renfin  les  dépms»  de  |ieirceptioii4Mil4té.sftcoAn 
siderables,  qfi*oii  sTest  'Vii^obfigé''de  forcer  le»'pro« 
duîts  ;  il  a  fbllu  que  TimpCt  même  dei^fmun  principe 
d'impôt  pour  payer  ses  frais. 

Deuxième  question,  P(ou3,nous  sopimes  demandé 
quels  éUieol  los.effet» du  réguna  acUielsMr  la  liberté 
et  la  propriété.  Suc  la  propriété,  ce  régime  «  par  ses 
frab  prodigieux,  augmente  innlilemeul  la  quotité  de 
la  contribntion;  il  interdit  l'emploi  des  terres  à  une 
espèce  de  culture:  il  charge  également  le  paurre  et 
le  riche.  Sdr  la  lifeerfé,  il  proscrit  les  travaux  agrico- 
les des  travaux  manufacturiers,  des  trnvnux  mercan- 
tiles; il  exfgc^  des  visites  ^oinidliaires;  il  met  le  ci- 
toyen à  la  merci  d*employés  intéressés  à  le  trouver 
coapable;  H  exige  des  peines  displro|}ortiMinëes  aux 
délits;  il  traduit  devant  des  tribunaux  établis  sur  un 
principe  d'iniquité;  entin  il  ^attache  le  peuple  i  la 
fraude,  en  loi  présentant de.gnuds  profits.  Ainsi  Tim- 
posiliou  sur  le  tabac,  cette  idée  si  simple,  n'est  point 
amie  de  la  justice  :  ainsi  cet  tmpdt  n'a  pu  être  réputé 
léger  et  oonuttodeque  dans  des  temps  (Â\  la  richesse 
était  t(Hitet  kl  qualité  d'homme  rien. 

Troisième  question.  Serait-il  possible  de  remettre 
ce  régime  en  vigueur?  Le  tableau  que  je  viens  de 
niire  répond  d'avance  à  cette  question.  La  liberté  de 
chai|neindirida  a  pe«r  Itmite  ee  qui  nuit  à  autrui;  la 
liberté  générale  repeusae  ce  qui  nuit  à  tout  le  monde. 
Aioutez  à  cra  considéra  tiens ,  tirées  des  droiU  de 
l'homme,  les  diflicultés  de  fait  qui  naissent  des  avan- 
tages dont  joiûssaient  les  départements  bel^iques  et 
ceux  du  Haut  et  Ras«-Rfain ,  ainsi  aue  de  la  disposition 
des  esprits.  La  culture,  le  débit  et  la  fabrication  étaient 
libres  dans  ces  provinces;  avez-vous  le  droit  de  leur 
tor  cette  liberté?  Permettez-vous  qu*il  existe  des  dif- 
férences entre  les  Français  et  les  Français?  Les  dépar- 
tements bel^ques  disent  avt>c  raison  que  la  liberté 
d'appliquer  a  leurs  terres  cette  espèce  de  culture  et  de 


ne  pas  supporter  une  injuste  prohibition,  n'est  pas  un 
privilège,  mais  un  droit  constant.  Ils  observent  que 
deux  cultures  importantes  sont  essentiellement  liées  i 
celle  du  tabac.  Le  lin  et  le  colza  réussisssent  difficile- 
ment; lorsqu'ils  avortent,  le  cultivateur  se  dédom- 
magée en  plantant  du  tabac  et  il  n'est  pas  privé  une 
année  du  produit  de  son  champ.  Ils  observent  encore 
qu'en  mettant  un  impôt  sur  le  tabac,  un  impôt  qu'ils 
ne  supportaient  point ,  on  leur  ferait  éprouver  une  vé- 
ritable au^entation  d'impôt.  Il  faudrait  donc,  pour 
être  juste  a  leur  égard ,  en  remettant  en  vigueur  l'an- 
cien régime,  leuriaisser  la  liberté  de  la  culture.  Et 
comment  alors  pourriez- vous  réaliser  cette  opération 
nécessaire  du  reculement  des  barrières? 

Des  considérations  politiques,  qui  tiennent  à  la  po- 
sition de  ces  provinces,  s'opposent  encore  au  rétablis- 
sement de  l'ancien  régime.  Fourrait-on,  sans  danger, 
les  priver  de  la  liberté  dont  ils  ont  joui?  L'une  est 
voisine  du  théâtre  d'une  guerre  civile ,  l'autre  est  en- 
vironnée de  princes  puissants  et  mécontents. 

Quatrième  question.  Cette  imposition  ne  serait 
plus  paiement  utile  au  trésor  public.  Une  très  grande 
quantité  de  tabacs  étrangers  est  entrée  en  France  :  on 
en  a  formé  des  magasins;  beaucoup  de  particuliers  en 
ont  bit  leurs  provisions;  dans  plusieurs  provinces 
cette  espèce  de  culture  a  été  entreprise.  Ferait-on  des 

fierquisitions  rigoureuses?  Ce  ne  serait  pas  rétablir 
liAciea  régime,  ce  serait  le  venger.  Ainsi  donc  de 
longtemps  on  ne  retrouverait  les  produits  de  l'ancien 
régime,  et  ne  faudrait-il  pas  toujours,  pour  l'avenir, 
;  occuper  u/dn  de  sa  fructification,  mais  de  sa  sup 
pre^pn?^ 

Cinquième  question:  Il  s'agissait  de  trouver  un 

Spyen.pifis  eincace  et  moins  onéreux.  Beaucoup  de 
_  .-iris  T)ôte  6ht  été  présentés.  Ils  se  réduisent  à  deux 
iilo^enâ  principaux;  le  premier  consiste  à  ne  prohiber 
aue  l'entrée  du  tabac  étranger  et  à  asseoir  une  impo- 
sitiôb'de  '301  millions,  dont  un  tiers  porterait  sur  sa 
culttire,'unautre  tiers  sor  sa  fabrication  et  l'autre 
sur  le  débit.  Mais  c<Mmnent  cette  imposition  serait- 
èl4rperfM>7  Lue  terma  propnaè  laealtare  du  tabac 
sont  employées  à  d'autres  cultures  et  supportent  déjà 
les  im^oeitiotts  directes  ;  ainsèoe  n'est  qu'une  culture, 
qu'un  impôt  sobstittiës  à  nne culture^  a  un  impôt  qui 
subsistent  d^à.  Em  supposant  même  quetcette  culture 
nouvelle  produisît  une  augmentation  assez  considé- 
rable de  revenu,  la  matière  imposable  ne  serait  que 
faiblement  auçae^tée..  f  t  d'après  nos  calculs  il  n  en 
résulterait  qu  un  produit  de  quelques  centaines  de 
mille  livres.  La  fabrication  peut  se  faire  dans  un  petit 
espace,  le  débit  peut  également  échapper  avec  facilité 
à  la  surveillance;  ainsi  ce  résultat  de  30  millions  ne 
nous  a  paru  qu'une  chimère.  Le  second  moyen  con- 
siste à  faire  payer  à  l*Etat  une  permission  peu  coû- 
teuse de  fabnca'tion  et  de  débit.  Mais  on  ne  pom-rait 
espérer  de  ce  moyen  un  i)roduit  considérable ,  à  moins 

Î|ue  la  permission  ne  fut  chère;  et  si  elle  était  trop 
orte ,  on  trouverait  les  moyens  de  s'y  soustraire.  Au-* 
cuns  des  moyens  présentés  ne  paraissent  satisfaisants; 
le  comité  vous  nrapose  ;  1^  de  rendre  absolument  li- 
bre la  culture  au  tabac  dans  tout  le  royaume;  2*  de 
rendre  libres  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  pro- 
venant de  la  culture  nationale;  3<>de  réserver  à  une 
régie,  faite  pour  le  compte  du  trésor  public,  l'impor- 
tation et  la  fabrication  du  tabac  étranger;  4^  laisser 
aux  législatures  le  soin  de  fixer  le  prix  des  tabacs  qui 
seront  vendus  par  cette  régie. — M.  Rœderer  termine 
son  rapport  par  des  calculs  approximatifs,  destinés  à 
établir  la  qualité  du  revenu  net  de  la  régie  que  le 
comité  propose.  11  résulte  de  ces  calculs  que  ce  re- 
venu net  serait  d'environ  12  millions,  indépendam- 
ment du  droit  de  permission  ou  de  licence  qu'il  serait 
possible  d'établir. 
La  séance  est  levée  à  2  henres  et  demie. 
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ilH^mSTRATION. 

mmiClPALITtf  DB.PABIS. 

Fente  des  biens  ntOionaux, 

A  atra,  à  la  r«qaéte,  poanaiu  «t  diligaacf  d«  M.  le  pio* 
camt^yodic  dff  U  comtniine,  procédé  le  14  de  ce  mois,  en 
présence  de  deax  commissairee  de  la  mnaieipallté,  dana  la 
salle  d'aqdteoce  de  riiôtel-de*ville,  k  la  Tente  et  adjodica- 
tion  de  trois  maisons  aitoéea,  l'nne,  quai  des  Angnatina, 
n*  73  »  sur  Te nchère  de  17,300  Iît.,  pour  laquelle  il  a  été  ftit 
sonmisaron;  Tantre,  rae  Daaphine,  n«  I,  sor  Pencbere  de 
37,000  llv.,  poar  laquelle  U  a  été  fait  aonmiaaioni  et  la  tfoi* 
aiéme,  même  roe«  n«  tl9,  anr  l*enohère  de  94|300  lir.,  poar 
1aqiiell»il  y«eoa«HaaloQ, 


EJtlraii  du  Registre  du  conseil  de  viUe,  du  samedi 

4  septembre  1790« 

JU  conaeil  de  viUe -étant  inroraaé  qam  la  plupart  des  on- 
▼riera,  qui  ta  présentent  poar  être  admis  dana  tes  travaiuc 
pobiics,  sont  dans  rimposaibilité  de  Justifier  qo*ila  sont 
originaires  de  U  capitale,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  four- 
nir anx  fVais  d*expédition  de  leur  extrait  de  baptême; 

Convaincu  qu*i!  suffira  de  recommander  ces  ouvriers  k  la 
btenfkiaanee  et  à  la  ebarité  de  MM.  las  curés  de  la  capitale  | 

Invite' MM.  lai  onrés  à  fMre  délivrer  ^rur^i  a/  sur  papier 
moejf,  A  ebaaan  dea  oiifrtera  qui  ae  préaentanlnt  munia 
d^aqe  atteftation  du  eonité  de  ^aqne  dietiiet,  portant 
qu'ils  désirent  être  admj»  aux  travaux  publioi»  las  aotea  de 
baptême  dont  ils  pourront  avoir  beaoin* 

Ordonne  qu'expédition  du  orésent  arrêté  aéra  incpsiam- 
ment  envpyée  aux  48  sections ,  et  adressée  à  chacun  de  MM.lca 
odrés.  Signé  Bai tLt,  Mutire  ;  Dadcy,  président  | 

DuoLT,  secrétaire. 


THÉÂTRE  DB  MONSIBUB. 

Vltaliana  tn  tondra  est  une  des  pièces  qui  ont  le  plus 
réussi  à  ce  théâtre,  et  qui  ont  le  mieux  mérité  leur  succès. 
Le  fond  du  sujet  est  celui  de  VEoossaise^  non  pas  traduit 
mot  i  mot,  comme  on  Ta  Tait  avantageusement  de  quelques- 
unes  de  nos  pièces,  mais  arrangé  an  goot  italien,  qnl, 
comme  on  aalt ,  n*eitt  pas  louioursle  meilleur  goàt  possible. 
Tons  les  motifs  qui  servent  A  fonder  la  fable  française  ont 
disparn  dans  l'imitation  italienne  ;  il  n'y  reste  plus  qu*nn 
loril  aiiioureox  d'une  Jenne  Napolitaine,  contrarié  par  son 
père,  qui  vent  Inl  Aiire  épouser  une  lady,  et  qui,  par  con- 
scqnent,  parait  infidèle  à  aes  premières  aiuours.  £n  place  des 


aea  ehagr^M  cuisanU  ppor  ao  pvêler  a  cette  booffonncrie, 
>  On  y  a  m»  aussi  on  Hollandau,  honnlta,  raisonnabh  rt 
senaifaiv ,  nala  qui  a'aat  ^atê  Vreepdrt. 

Malgré  le  déaamntage  de  U  comparaiaou,  il  raste  dans  le 
dfame  aaaes  d'intérêt  et  de  g atté  pour  plaira  sur  un  tbéâtif 
pu  l'on  ifeat  paa  difBcile  anr  les  poèmes,  et  où  les  beactô 
mnaleataa  tiennent  A  pea  ptéa  lien  de  toiU.  H  est  peu  &oa* 
vragea  qui  en  offrent  an  auasi  graud  nombre.  Prasqut  toos 
les  morceaux  de  Ciinarosa  qu'on  a  oonaervés  ont  celte  loar- 
nure  originale  et  intéressa  nie  qui  distingue  le  grand  ma|ti«. 
On  a  encore  renforcé  cette  maaiqne  par  des  moreeaas  aoa* 
veaux  du  oloa  grand  eCtet.  Tel  est  un  tenetto  de  M.  Mrn- 
goiai,  plem  de  grâce  et  d'une  mélodie  délicieuse,  oni  ne 
nuit  pas  â  la  rlcaesse  des  accpmpagnementie  on  aatK  ler- 
aetto  de  M.  Ghembini ,  trèa  original  et  très  gai ,  chanté 
d'une  manière  trèa  piquante  par  M.  Mandini  ;  et  aurtoni  no 
air  de  grande  expression ,  par  ce  dernier  maître ,  psr&iie- 
ment  rendu  par  M.  Viganoni.  Cet  air  ait  peut-ltit  ce  qoe 
notia  n'avona  iamaia  entando  aor  aucun  tiMâtrt,  da  pins 
beau,  de  pina  dramatique  et  d'un  pins  grand  effet, sans qot 
la  beauté  du  chant  y  soit  abandonnée. 

Vrtatiana  in  tondra  avait  d^ê  été  exécutée  i  TerailtM 
par  ia  eoaipaaiiio  qui  vint  j  paaaer  qnelquea  malt,  il  j  t 
trois  ana ,  et  [es  amateuia  ont  ici  le  doohie  plaiair  de  oobi* 
parer  entre  eux  dlffî^rénts  sujets. 

Les  rAIea  principaux  solit  «xéctttés  ^ar  madame  Bori- 
cbelli,  MM.  Viganoni  et  Mandini,  qui  a'y  montrent  bien 
dignea  des  nombreux  applaudiaaementa  qu^iis  v^eoeif eal. 


tITTÉRATORB, 

Edition  coonpiél»  de  la BlUe  en  français,  «outenant  l*ajiu 
oieAfit  la  nowraaoTaatamenttOroée  de  fiyvras  ,desait]éeai;iaii 
M.  Marinier,^  gravées  par  les  maiileors  artîstea. 

Chaque  livraison  est  com|>osée  de  donae  astamffea  et  du 
texte  qui  y  est  relatif,  Imprimé  par  M.  Didot  le  Jeune.  L^on- 
vrage  entier  sera  divisé  en  vingt-cinq  livraisons.  Ou  ne  psie 
rien  d'avance;  on  donne  en  retirant  chaque  livraiaon  pour 
l*in^««  grand  papier,  Ti  Hvrei;  pour  rin-4*  grand  papier, 
9i  livrai*  liée  aouseripikma  pour  l'in-é*  parler  vélin  août 
toutes  rempiiaa* 

Ou  ae  lait  aimplamaiit  taNCeiro  ebea  M«  9efer-l)emaiaon« 
neuve, .libraire,  me.du  Foio^-Saiat^Jacques ,  n*  il,  ou  cbea 
M,  Ponce»  graveur,  rue  Saint-Byacintlie* 

]La  livraison  que  nous  annonçons  est  la  troisième;  elle  ne 
noua  a  pas  paru  inférieure  pour  l'élégance  dea  dessina,  et  pour 
la  touche  moelleuse  du  burin ,  aux  deux  précédentes.  Elle 
est  accompagnée  d'un  aupplément  â  la  liate  dea  aonacrip- 
teura,  et  l'on 'voit  avec  piaiasr  qu'elle  eat  asses  nombreuse 
pour  devoir  dédoonnager  le  libraire  dea  aoina  et  des  frais 
qoe  lui  cause  une  entreprise  auasi  beHe  et  anaal  précienae 
pour  les  amateurs  de  belles  éditiona.  Il  eat  conaolant  de 
voir  que  les  circonataucea  actuelles  ne  nuisent  pas  autant 
qu'où  le  craignait  aux  ouvrages  qui  ont  un  véritable  mérite. 

Le  grand  avantage  de  cette  souscription  est  la  forme 
adoptée  parle  libraire,  au  moyen  de  laquelle,  pour  la  mo- 
dique aomme  de  rs  liv.,  donnée  de  loin  en  loin ,  on  ae  trou- 
vera insensiblement  possesseur,  au  bout  de  deux  ou  troia 
ans,  d'une  édition  magnifique  d'un  livre  qui  ae  trouve  dans 
toutes  lea  bibiiothèquea.  Chaque  eatampe  ne  reviendra  qu'A 
90  aona,  et  on  aura  le  texte  pour  rien. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  15  5BPTKifBA«  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté» 


POLITIQCB. 

PATS-BAS. 

Z7«  BriUÊêlUê  t  têk  tepUmhrt»  —  Les  députés  dos  pro- 
vinces belges,  convoqués  extraordiaairemeiit  uar  le 
congrès ,  ont  lait  à  leurs  conuneUants  respectif  te  rap* 
port  suivant* 

Rapporique  les  députés  au  conçus  des  Etais  Belges 
ont  fait  h  leurs  pnneipaiiX, 

«  QttHI  Dooa  a  été  donné  pleine  eoonaissanee  el  ren 
saignement  de  tontes  les  opérations ,  démarehes  politf- 
ooes  et  eoirespoiidtnces  avec  tes  puissances  étrangères 
depuis  le  commenoement  de  la  révolution. 

»  Qu'il  en  résulte  cme  le  tout  a  été  eooduft  avec 
prudenoe ,  sagesse  et  (raprès  des  principes  fixes ,  dont 
ou  a  saisi  les  conséquences  les  plus  natorelles  et  les 
mieux  suivies. 

•  Qu'il  n*a  au  surplus  Jamab  été  question ,  dans 
aucun  cas ,  de  livrer  la  nation  k  la  maison  d'Autriche , 
non  plus  que  de  kii  donner  un  maître,  m  même  un 
chef,  sous  une  dénomination  quelconque* 

»  Qu'on  ne  pouvait  agir  vis-à-vis  de  toutes  les  pui^ 
sancea,  ches  lesquelles  il  y  a  des  envoyés  y  que  selon 
les  principeaei-desios  mentionnés,  puisque  l*tntérét  d6 
ces  pttiioances  devant  être  leur  premier  mobile  dana 
rassistanœ  queleeoogràaea  aatteiidu,  ceqn'i la  encore 
lieu  d'eo  attendre,  le  résultat  dépendait  de  la  termi- 
naison abaolue  des  grandes  affaires  qui  occupaient  ces 
Kuîssances.  Qu'en  conséquence»  les  psélimmaivea  de 
Leichembach ,  qui  ne ooDtienneDt  pascette  termioftisou 
absolue ,  n'ont  pas  |  à  la  vérité  ,  reconnu  notre  indé- 
pendance ,  mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  rien  ne  a'y  ren- 
cooiroqià  s^y  opp^M  directement;  à  tel  point  même 
que,  quant  à  ce  qui  regarde  notre  situstion,  les  inté- 
rêts de  ces  puissances  ne  sont  pas  fixés  par  ces  prélimi- 
naires ,  puisque lesditêa  puissances  sont  convenues  d'a- 
voir des  isonflrenoes,  diM  Icaquetles  il-n'est  pas  douteux 
que  nea  affairea  eoHeront. 

B  Que  le  congrès  souverain  vient  en  conséquence  de 
prendre  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  pertinen- 
tes ,  pour  que,  d'un  côté ,  le  résultat  de  ces  conféren- 
ces tourne  a  l'avantage  de  la  liberté  de  la  nation  ;  et 
de  l'autre  côté,  pour  la  prémunir  contre  tout  projet 
que  te  roi  Léopold  pourrait  concevoir  de  la  recouvrer, 
même  par  la  force. 

»  Que  le  résultat  naturel  a  donc  été  unanimement, 
aux  yeux  du  congrès ,  renforeé  par  les  susdits  députés, 
et  qu'il  sera  tel  aux  yeux  du  citoyen  de  la  république, 
même  le  plus  vaciHant.  1*  Que  la  déclaration  des  puis- 
sances étrangères  pour  notre  indépendance  se  décidera 
d'hantant  plus  probablement ,  et  d'autant  plus  tôt ,  en 
proportion  de  l'état  respectsble  où  sera  la  réput>Uque , 
lanr  en  force  qu'en  union  intérieure.  2^  Que  le  roi  Iiéo- 
pold  se  déterminera  lui-même  à  céder  à  nos  eflbrts, 
aussi  en  proportion  de  cette  force ,  de  cette  union,  et 
conséquemment  des  dépenses  énormes  qu'il  devait  ex- 
poser ,  restsssions»nous  même  abandonnés  à  nos  pro- 
pres ressources. 

»  De  tout  quoi  résulte  que,  dans  toutes  les  soppo  • 
sitions  passibles,  la  nation  doit  nécessairement  réunir 
ptus  que  jamais  ses  eftorls ,  potsqu'à  tout  événement , 
et  dans  teus  les  cas  ,  ces  eflorts  et  ces  moyens 
doivent  former  un  fonds  dont  la  liberté  et  la  félicité 
des  Belges  seront  la  produit. 

•  De  ce  que  les  députés  des  provinces  ne  puissent 
entrer  dans  lesdétails  spécifiques  des  différentes  négo- 
ciations qui  ont  ou  lieu  ,  ce  doit  être  une  preuve  que 
^  e  fil  n'en  est  pas  interrompu ,  et  qu'ils  ne  sont  obligés 

i"  Sérit.  —  Tome  F. 


de  faire  ces  détails  que  par  les  motifs  d'une  politique 
sage  et  prévoyante. 

»  Le  congrès  a  pris  aussi  des  résolutions  rigonreuses, 
tMii  ^r  rapport  au  fournissement  du  trésor  de  la  ré- 
publique, qu'à  l'augmentation  de  notre  milice  et  à  1'^ 
conomie. 

«  Fait  au  Congrès,  ce  26  août  1790.  » 

Il  est  évident ,  d'après  cette  pièce  authentique  et  si 
favorable  au  congrès,  que  les  Belges  son  loin  d'être 
éclairés  sur  la  politique  de  leurs  chefs.  On  les  égare  ; 
ils  pensent  qu'on  les  dirige  :  cependant  Ils  persistent  k 
se  croire  libres,  et  à  vouloir  demeurer  indépendants  : 
toujours  armés,  et  combattant  ssns  cesse,  ils  sontencore 
soutenus  de  l'espoir  de  triompher*,  mais  les  forces  de 
la  maison  d'Autriche  sont  formidables ,  elles  s'avancent. 
Y  aura<^tr-il  moyen  de  leur  résister?  Peut-être  les  Belges 
ont«ils  trois  auxiliaires  en  état  de  soutenir,  de  repous- 
ser même  un  choc  si  terrible;  le  désespoir,  Tenlbou* 
stasroe  et  le  fanatbme  ;  peut-être  aussi  que  des  conaidé- 
ratioos  étrangères,  tirées  de  la  politique  générale ,  les 
serviront  mieux  (|ue  leura  propres  efTort».  Leur  en- 
nemi a  dea'  ennemis  plus  puissants  qu'eux-mêmes ,  et 
surtout  plus  adroits* 

Qnel  parti  ne  saura-t*on  point  tirer  des  divisions  in- 
testines de  la  Hongrie,  dea  troubles  qui  régnent  dans 
la  Bohême,  dans  la  Gallicie ,  dans  laStvrie,  et  des  dis- 
positions remuantes  dont  l'Autriche  même  est  agitée  I 
iQui  sait  enfin  si  ce  rassemblement  de  troupes  aulri* 
chiennes  se  fera  d'uue  manière  si  tranquille  et  si  calme? 
Ignorç-t-,on  que  les  loia  de  r£mpire  nesouffinsnt  point 
qu^up  roi  de  Hongrie,  mémo  étant  empereur,  puisse 
avoir  plus  de.2i  à  30  nulle  hommes ,  fNSut-être  même 
beaucoup  moins ,  dans  ses  états  belges?  Et  d'ailleui^ 
l'agitation  de  TEUrope  permet-elle  d'asseoir  on  ce  mo« 
ment  ni  craintes ,  ni  esnérances  bien  déterminées?  Le 
congcès  de  RelcnembacQ  a  signé  une  convention  qui  y 


ses  trésors,  L'autre  ses  trésors  et  son  sang ,  dans  une 
guerre  heureuse  et  terminée  sans  conquêtes ,  ne  -feront 
point  orâce  au  repos  de  l'Europe  de  leur  ressentiment 
et  de  leur  vengeance. 

Un  autre  congrès  s'ouvre  en  ce  moment  à  La  Haye  : 
celui-ci  parait  nous  regarder  spécialement,  C'e^t  là  que 
l'on  prétend  arranger  nos  aUaires ,  et  juger  le  grand 
procès  que  nous  soutenons  contre  Léopold,  tandis 
qu'un  autre  sénat  suprême  s'assemble  à  Francfort  pour 
l'élection  d'un  empereur ,  et  que  dans  cette  assemblée 
souveraine ,  oà  l'on  agitera  entre  des  princes  les  inté- 
rêts de  l'Empire ,  le  malheureux  peuple  liégeois  sera 

jugé  en  dernier  ressort Epoque  admirable  pour  le 

génie  d^un  historien  !  il  y  trouvera  à  peindre  la  plus 
grande  querelle  dont  le  monde  ait  jamais  été  spectateur, 
celle  des  peuples  et  des  rois,  une  ligue  de  princes  contre 
les  droits  des  hommes.  Mais  de  si  merveilleuses  agita- 
tions ne  seront-elles  faites  que  pour  être  transmises  à 
la  postérité ,  comme  un  témoisnage  éternel  que  l'espèce 
humaine  soit  vouée  à  l'opprobre  et  à  la  servitude  r. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint 'Dominguô,  /s  é  août» —  Les  troubles  de  la  co- 
lonie sont  à  leur  comble:  on  en  peut  juger  par  la  pro- 
clamation et  les  détaib  qui  suivent  : 

Proclamation  publiée  le  29  juillet  parM.Peinier, 
f^u9erneur  général  des  (Les  françaises  de  l'Amé- 
rique sous  ventg  au  nom  de  la  naiiony  de  la  loi  et 
du  roi» 

«  Depuis  que  l'assemblée  coloniale,  séante  à  Saint- 
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Mai-Cf  est  en  activité,  elle  n^a  cessé  de  tendre  à  Pindé- 
pendance.  Ses  premières  entreprises  sur  Tautorité  qui 
in*est  confiée  par  le  roi ,  ses  décrets  impérieux  sur  ma 
personne ,  et  sur  celle  des  ofBriers  qui  sont  sous  mes 
ordres,  sur  {^administrateur  des  finances,  mon  collègue, 
et  sur  le  conseil  supérieur,  ne  laissent  guère  «le  doute 
sur  ses  intentions. 

»  J^ai  £iit  loyalement  et  sans  examiner  Tétendue  do 
mes  sacrifices  personnels  tout  ce  que  les  lois  me  per- 
mettaient pour  la  satisfaire ,  espérant ,  il  est  vrai ,  que 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne  tarderaient  pas  à 
fixer  ses  devoirs  et  les  mieos. 

b  Lfs  décrets  des  8  et  28  mars  l'ont  fait  ;  j*ai  rempli 
avec  exactitude  tout  ce  quMIs  m^ont  prescrit ,  mais  ras- 
semblée de  Saint-Marc  les  a  ouvertement  méprisés  ; 
sourde  à  la  voix  publique  qui  manifestait  sa  joie  et  sa 
reconnaissance  par  des  actions  de  grâces,  elle  a  souffert 
qu'il  fût  fait  et  appuyé  dans  son  sein  des  motions  pré- 
cises êCindépenaance.  Les  bons  citoyens  qui  Tentou- 
raient  les  ont  étouffées  par  leurs  cns  d*indignation  ; 
mais  si  elle  a  renoncé  à  prononcer  le  mot  à^indépeii' 
dance ,  elle  n'en  a  pas  moins  marché  constamment 
vers  son  but. 

«  Pour  parvenir  i  se  faire  continuer ,  elle  à  député 
ses  membres  dans  toutes  les  paroines;  dans  plusieurs, 
et  surtout  dans  celle  du  Port-au-Prince,  effe  a  soulevé 
les  citoyens  contre  les  citoyens ,  fomenté  des  cabales  , 
ei^cité  du  tumulte  et  des  violences,  et  c*est  parla  Qu'elle 
a  acquis  une  majotité  apparente. 

M  Enhardie  par  ce  succès,  elle  a  levé  le  masque,,  ell^ 
u  voulu  s^emparer  des  finances  publiques,  pour  les  disr 
tribuer  entre  ses  membres ,  et  s  en  faire  des  inoyens  de 
corruption^  elle  a  livré  le  commerce  aux  étrangers^  elle 
a  )  par  des  projets  de  décrets  insidieusement  répau- 
dus,  tenté  de  séduire  les  troupes;  elten*a  ^39  craint 


elle  a  porté  Ta  trahison  jusqu^à  faire  révolter  Téquîpage 
du  vaisseau  le  Léopard^  que  dans  sbn  délire  elle  ose 
appeler  vai^eau  ci-devant  dit  du  roi ,  et  le  crime  a 
eu  soQ  exécution,  en  ce  que  la  nuit  dernière  le  com- 
mandant du  vaisseau ,  voulant  appareiller,  d'après  mes 
•rdres,  pour  ^ller  au  Cap  se  mettre  en  état  de  faire 
vo!^e  pour  France ,  tout  l'équipage ,  corrompu  par  les 
manœavreset  Targent  de  rassemblée  et  de  sesadhérents, 
a  refusé  d'obéir  a  son  chef. 

»  Cette  perfidie  auapncf  que  le  teospa  de  la  modé- 
ration et  de  l'iodulgiBnce  est  passé.  Je  serais  coupable 
d'en  user  plus  longtemps ,  et  je  dois  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  de  rigueur  pour  conserver  à  la  nation 
française  la  plus  importante  de  ses  provinces  d'outre- 
mer. 

»  En  conséquence ,  et  vu  le  péril  évident  où  l'assem- 
blée coloniale,  séante  à  Saint-Marc,  met  la  France  et 
la  colonie,  je  déclare  ladite  assemblée  et  ses  adhérents 
traîtres  à  la  patrie,  criminels  envers  la  nation  et  envers 
le  roi  ;  je  déclare  que ,  dès  cet  instant ,  je  vais  déployer 
toutes  les  forces  publiques  qui  sont  en  mon  pouvoir 
pour  la  dissoudre,  U  disperser  et  Tempêchcr,  ainsi  que 
bes  complices ,  de  consommer  leurs  horribles  projets. 

»  J'invite  tous  les  citoyens,  qui  restent  fidèles  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  à  se  réunir  à  moi  pour  con- 
courir à  sauver  la  patrie.  Des  Français  n'hésiteront  pas 
à  former  une  salutaire  coalition  pour  renverser  les  com- 
plots d(*s  pervers  ;  j'y  parviendrai ,  sans  doute  ,  avec 
leur  set^ours  et  celui  des  braves  soldats  qui  se  sont 
%oués  à  la  défense  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 
J'ordonne  à  tous  commandants  en  second,  comman- 
dants nartiruliers,  et  autres  ofliciers  pour  le  roi ,  de 
seconcier,  avec  les  forces  qu'ib  ont  en  mains,  mes  eflbrts 
pour  le  bien  public.  J^adresserai  au  plus  tôt  la  présente 
prt/rlainaliou  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi ,  et  je 


leur  rendrai  compte  du  succès  qui  ne  peut  manquer  t 
une  cause  aussi  juste. 

•  Sera  la  présente  prodamatioQ  inprinée  et  alBcbét 
par  toute  U  colonie. 

»  Donné  au  Port-au-Prince ,  le  39  juillet  1790* 

•  Le  cornue  os  Pxiaiia.  • 

Le  jour  même  de  cette  proclamstion ,  le  comité  co- 
lonial du  Port-att-Pl*tnce  {  tout  dévoué  à  ra»emblée 
générale),  loin  d^en  craindre  les  efTcls,  n'a  pltH  voulu 
garder  de  mesures  dans  ses  desseins  pour  soutenir  cette 
assemblée.  Les  préparatifs  les  plus  hostiles  ont  été  fatu 
par  lui.  Après  s'être  retranché  dans  le  lieu  de  ses 
séances ,  comme  dans  une  forteresse ,  dont  les  isMies 
présentaient  difféi^entes  pièces  d'artillerie  diargé«t  i 
mitraille,  il  s^est  fait  environner  de  4  ou  $09  bonises, 
munis  de  toutes  sortes  d'armes ,  qui  ont  attendu  It  oait 
pour  Pexécution  d'un  complot  affreux ,  dans  lequel  ils 
devaient  être  secondés  par  900  liommes  de  réqnijM^ 
du  vaisseau  le  Léopard* 

t  A  minuit  ils  commencèrent  par  foire  sortir  an  dé- 
tachement de  50  hommes ,  qui  i^mftta  et  désarma  une 
patrouille  de  cinq  hommes  du  régiment  du  Port-av* 
Prince,  dont  un  heureusement  échappé  coonil  avertir 
le  générai  et  son  colonel  (  M.  Mauduit  ); 

»  Celui-ci,  empressé  de  sefliire  rendre  Ses  4  soldais, 
rassemble  00  hommes  de  son  régiment  et  quelques  vo- 
lontaires ,  dont  il  ne.finicliMgef  les  armes  qa'4  poudre. 

»  Amvé  dmiMii4f^cofiiité  ,r  il  a'«v«ice  seul  avec  deux 
grenadiers,  et  déclare  qu'il  ▼ient  avec  des  inteotiom 

{>ures  et  amicales ,  mais  qu^au  nom  de  la  nation ,  de  U 
oi  et  du  roi,  il  réclMetlci  «luiire&ommes  qu'on  lui  a 
'  pris  avec  leurs  armes.  Nombre  de  voix  crient  non^non; 
mais  une  Tmx  ayant  cnéfeu^  60  ctHips  de  fosil  partent 
'  à  la  foitfi  cemreffsent  inorta  les  deux  grenadiers,  et 
blessent  plus  loin  un  volontaire,  parent  de  M*  Mai»* 
duit,  qui  heureusement  n'est  pas  atteint. 
nit»  M»  Mandait aoveplîe sur aa  troupe 4 «toosBfflaade 
uo^déchangequi  n'étant  qu^à  potadte^  loind'imiaiider, 
enhardit  les  aéditieuai.  ib  jrénkUteol  en  Ddsaet  uta^e 
d>espingotes  ohar|gées  à  «îtnùHft  ;  alors  l^ulion  devient 
rdciproque,  et  la  cohovte  dncomiléAsl  faiaatèt  disper- 
sée,  car  la  plnoari  ae  sAUvent  lutaie  pat*deiSttskiUNis. 
Les  deux  ehen  nsiieiit  SBr  k  pinoe,  no  mort  et  l'autre 
très  griiv«menat  ble«é. 

»  Le  rémmenlyde  son  c6té,  a> eu'  trais  homsics  tués 
cl  dooke  blessés  y  <lont4reis  le  «ont  damgenoieaettt; 

»  On  doit  à  Mé  Mi>fi»it4eaplos  gsaods  élofr»;  >1* 
tout  fasl  pour  empêcher  looeroa^s ,  «c  il  pauvait  ré- 
pandre bien  da  sang.âi  le  portidu  comité  cùl  e«  Tavas* 
tage,  une  grande  partie  et  la  vilte  eût  été  Uf  rée  au  mat- 
sacre  et -am  pilli^ 

•  La  iouroée  da^O  m  été  (bit  triste;  on  «oysit  tout 
le  roonde  déménager^  et  tous  les  meubles  partaient 
pour  la  plainow  Le  général  vt  fait  pahHei  la  disiolutioa 
du  condlév  fisutour  de  toutes  ises  horreurs;  nsia  il  a 
eu  bien  de  la  peine- à  taire  partir  b  ▼aîaseati,  doBtré> 
qoipage  contionaît  à  donner  des  inifoiétudes,  et  qu'os 
croit  être  débarqué  ii  Saînt-iiarc,  an  Ueu  deae  rendre 
au  Cap, 

»  Aaioord^lmi  ioncsttranquiUa'ici;  maiilnnott- 
voUes  de  Saint-Havo  nous  firomettcnt  da  nouvnut 
événenenUé  L'aasembléeoolonialayt  esc  enfin  parvenue 

it  gagner  le  détachement  de  notre  régiment ,  en  p*' 
nison  dans  cette  ville,  en  donnant  à  danque  loItlatiKl 
livres  de  nouvel  cngaf^ement,  Iftsoua  par  jour,  et  ^ 
messe  d'une  concession  à  la  fin  da  son  temps,  qui  c»i 
abrégé;  quel^ueatuns  ont  rtaisté  à  ee9ofl'res,els^".^ 
revenus  ici  rejoindre  leurs  drapeaux.  Ce  qu'il  y  a  «i'*'' 
freux,  c'est  qu'on  nous  assure  que  les  deux  oficic^ 
qui  commaimient  le  détachement  de  Saini-Msrc  sont 
en  prison ,  ainsi  qoe  huit  de  leurs  soldats  qui  aent  res; 
tés  fidèles  à  leur  devoir;  on  dit  même  qa*on  s  deja 
parlé  à  l'assemblée  de  les  pendre ,  et  que  c'eM  le><^ 
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|u^on  leur  réserre ,  en  cas  d^aïuque  de  la  part  du  parti 
national. 

»  DottM  volootaùres  du  Gap,  «rrivéa  dana  rtnatant) 
nous  apprennent  que  y  quoiqu'on  ignorât  dans  celte 
ville  les  derniers  événements  arrivés  ici ,  on  nous  pré- 
parait ,  à  leur  départ ,  diaprés  la  conduite  odieuse  de 
l'assemblée ,  tous  les  secoun  nécessaii'cs  pour  la  dis- 
perser. 11  a  dû  partir  pour  cela  de  cette  ville  840  hom- 
mes, tant  troupes  réglées  que  volontaires^  ila  pourront 
se  réunir  à  un  fort  détachement  du  régiment,  à  80  vo- 
lontaires qui  vont  partir  de  notre  ville,  et  à  un  nombre 
qu'cnvdie  la  Groix-de8«Bouquets.  On  nous  annonce 
qu*il  y  a  d'ailleurs  au  Cap  4^000  hommes  prêts  à  s'em- 
barquer sur  40  bâtiments  de  transport. 

»  L'assemblée  générale  £»it ,  de  son  c6té^  les  prépa- 
ratifs les  plus  hostiles {  on  en. peut  juger  pjp*  la  procla- 
mation qu^elle  a  fait  publier  le  9^1  juillet  >  et  dont  voici 
la  teneur  : 

•  Au  nom  <ie  Im  nation  ^de  ia  loi  f  du  roi ,  ei  de 
la  patrie /rançaise  de  Saint-Domingue  en  péril^ 

»  Toutes  .les  luiropses  iK>Ai,  invitées  et  pressées  de  se 
réunir  sur-le-champ  pour  vepgçr  les  assassinats  qui 
viennent  d'être  commis  au  Port-au-Prince. 

»  L'hoprible  conjuration  a  éclaté^  les  exécrablea 
Pet  nier,  Maudu{t^  Cous  tard  ^  de  la  faille  ^çlQ» ,  se 
baignent  dans  le  si^çg  ;  quç.  Ua  l^ons  citoyens  courent 
aux  armes; 
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SÉAPieS  DU  MARM  14  ëBI»*PBIIVIlBv  >'   •'    ' 

Seconde  présidence  de  M,  Bureaux^ 

M.  LAIO€H£iOUGAfU«T«>LlAMQOUM  S  Lft.iitinllé  4e 

meodidlé  a  va  avMpdiie  que  rAssemMëenatHMiale^ 
dans  sa' séance  'd'aTaBl4ûer9  m  oidonnaal  Je  IbroiBr- 
tion  d*uii  nouveau  oomilév  saii»te  WNU'da  eomité  de 
sanié^  lai  avait  attribué  une  partie  des  foncUoaa.al** 
tribuéesdi^'Dtto^BÙtéde  mendicité,  et «dui  lui  gyaii 
été  dévolue,  sinon  parm  décMl  posittf  de  1  Assemblée, 
au  Divins  par  Tapprobation  ezpcesaequ  eUeavaitdont 
liée  a  aon'planmlnvail,  dftnleUea, is-ia  juillel der- 
nier, ordonné  riflipreKf  on  ;ie  VBUx»dif*iaipuriia  des 
secotirs  à  douncr  aux-  pauvres «Miades  dans. les*  villes 
et  dans  les  cuaspagpes.  Les  niembrss  fin  eomité  de 
mendicité  nionl-  pas  cru  devaio  préçenteri  rAfilemblëe 
leur  rvclanationisolée^  le  jour  de  oeltft motion  ;  mais 
ils  ont  cru  devoir  attendre  la  plus  prciehaine  réimino 
du  comité,  et  elle  a  eu  lieu  luer/scôr.-  Gist  donc  au 
nom  du  comité  entier  que  j*ai  l'imaneiur  de  voua.por* 
ter  la  parole.  Les  sqcours  à  doMier  auX} pauvres-  en 
état  de  maladie  «sont  iiécessaiivmenl  litts  a  ceux- à  leur 
donner  en  étaiila  santé,  à  eeur  à  damier  aux.  eufantSt 
aux  vieillards;'  rétablissement  des  lieux  ide  santé ,  la 
grande  citieslion  du  parti  4  prendre  su^ia  dimimition 
des  hôpitaux ,  sur  les  secours  a  domicile,  sur  l'cla- 
blissemeut  des  ohieurgiens  de  canton,  tieiment  au 
grand  travaii  dant^est  chargé  le  comité  :  o*est  uu  tra- 
vail purement  poiiiiqne,  purement  4e  eonstitutiou  ; 
c'est  un  chaitton  de  cette  grândecliaine;  s*il  est  retran- 
ché «  il  n'y  a  plus,  dans  ses  opérations,  d^eusembie 
et  de  liiiisou.  Nous  avons  été  d'autant  plus  étoimés 
d'apprendre  qu  un  de  nos  membres»  à  finsu  de  tous 
les  autres,  avait,  dès  fouvertura  d'une  de  vos  séances, 
))rovoqué  le  décret  qui  prive  le  oomitii  d'uno  de  ses 
plus  intéressantes  attributions  «  que  ce  membre  lui- 
uiôuie ,  que  ses  alfaires ,  a  la  vérité  «  enlèvent  souvent 
à  nusséanecs,  sait  que  cette  partie  du  travail  est  faite, 
et  qu'il  y  a  même  donné  sou  approbation  personnelle; 
fX  eependimt  ce  travail  reste  inutile,  si  votre  décret  de 


dimanche  dernier  ne  reçoit  pas  de  vous  une  explica* 
lion. 

M.  Guillotin  savait  encore  que  votre  comité  de  men- 
dicité  a  arrêté  de  communiquer  cette  partie  de  son  tra- 
vail auxmédecinsde  Paris,  et  à  ceuxaerAssemblée,à 
qui  ropinion  publique  donne  le  plus  de  conHance  :  sans 


corponiuon  :  c  est  le  seul  moui  que 
le  comité  ait  pu  présumer  à  cette  démarche  inconnue 
de  nous  tous.  Il  ne  nous  appartient  pas,  peut-être, 
de  représentera  l*  Assemblée  que  par  ce  décret  d*a  vaut- 
hier  elle  détruit  tous  les  pnncipe^  qu*ene  a  mis  eu 
«ivnnt  et  qu'elle  a  pratiqués  jusqu'ici  pour  la  nomina- 
tion  des  comités,  celui  de  les  composer  au  scrutin,  en 
nommant  17  personnes  du  comité  de  santé,  unique- 
ment parce  qu*ils  sont  me'decins  :  nous  n'osons  pas  dire 
que  cette  manière  de  nommer  au  comité ,  opposée  à 
celle  dont  die  a  nommé  le  comité  d'agriculture ,  de 
marine  judiciaire  :  tout  enfin  est  contraire  à  ses  rè- 
glements, favorable  à  l'esprit  de  corps,  et  vraiment 
mconstitutionncl.  Nous  répetons  les  intentions  qui  l'ont 
déterminé ,  et  nous  n'ajoutons  rien  à  ses  réflexions. 

Le  comité  ne  prend  pas  la  liberté  de  vous  présenter 
des  observations  sur  la  partie  de  votre  décret,  qui  at- 
tribue aux  médecins  de  l'Assemblée  la  recliercne  des 
meilleurs  remèdes,  et  des  soins  les  plus  salutaires  à 
b  santé.  Peut-être  les  lumières  des  hommes  de  la  ca- 
pitale les  plus  versés  dans  la  médecine,  de  la  société 
royale  connue  dans  toute  l'Europe  par  futilité  de 
sc^.travâut,  de  certains  membres  de  l'académie  des 
sdences,  qm  ont  fait  de  cette  partie  leur  particulière 
éttodc ,  ponûrraient-elles  jeter  snr  ces  questions  un  jour 
p'récreux  à  Vjootcr  à  celui  que  les  membres  de  rAs- 
semblé^e'àtd professent,  ou  ont  étudié  la  médecine, 
nbunraient  y  répntidre  a  eux  seuls;  mais  se  bornant 
a  èe  qui^ulTint'éressé,  k  ïa  partie  de  ce  décret  qui 
réndrcilt  son  travail  nul,  le  comité  vous  prie  seulement 
de  prononcer  qUe'  TAssemblée  n'a  pas  prétendu  le 
dépouiller  d'aucune  de  ses  attributions ,  et  particuliè- 
rement de  la  partie  de  travail  sur  les  seconrs  à  don- 
ner aux  pauvres,  en  maladie^  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  à  domicile  on  dans  les  hôpitaux, 
et  qu'elle  borne  à  l'enseignement  de  ta  médecine ,  et 
à  la  partie  scientifique  de  cet  aH^  l'attribution  du  co- 
mité de  santé. 

L'Assemblée  rend  un  décret  èonfbrme  à  cette  pro- 
position. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Desmenniers,  nu  nom 
da  eomité  de  eonstitatron ,  les  décrets  suivants  sont 
adoptés  : 

«  L*Aueiiiblée  nationale,  considérant  qn*i1  est  utile  de  dif- 
férer la  tenne  des  conseils  de  département,  et  que  In  ciroona- 
tances  obligent  à  déroger,  pour  cette  année,  A  l'article  XXIX 
de  la  section  seconde  du  décret  aur  la  ooaatitution  des  assem- 
blées administratlTes ,  décrète,  snr  le  rapport  da  comité  de 
coustitation,qae  les  oonseils  de  district  se  rassembleront  A 
Pëpoqae  fixée  i>ar  le  décret  da  S5  jain  dernier,  mais  qae  les 
conseils  de  département  ne  se  rassembleront  qne  le  3  no- 
vembre. 

a  L'Asaemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap|«ort  de 
son  comité  de  constitution,  confirmant  provisoirement  les 
dis}iositions  da  décret  da  SI  Jnin  dernier,  relatif  à  la  munici- 
palité de  nimes,  et  va  la  démission  donnée  par  les  commis- 
saires da  roi  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  attribuées  par 
le  même  décret,  déclare  qne  le  directoire  du  département  dn 
Gard,  et  sous  lui  le  directoire  du  district  de  Nimes,  rentre- 
ront dans  rexerciœ  du  droit  de  requérir  les  troupes  réglées 
et  des  gardes  nationales  poor  rentier  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique  dans  la  ville  de  Mmes  et  les  environs, 
sans  préjudice  da  droit  qni  appartient  au  directoire  de  cha- 
que département  de  requérir  dans  tonte  Tétendae  de  son 
territoire  le  seconrs  de  la  force  publique  pour  le  maiatien  de 
la  paix.  » 

—  M.  Barrère  présente  la  suite  des  articles  sur  la 
châsse.  (Nous  tes  rapporterons  dans  notre  procliuiu 
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ilumdro ,  ainsi  oue  cmx  qui  ont  é\é  décrétés  hier,  el 
qui  ont  éprouvé  quelques  changements.) 

—  M.  L*AnBB  LB  Breton  :  Le  comité  eccléiiastîmie 
a  pris  l'avis  du  comité  des  finances  Sur  le  projet  de'  aé- 
crct  qu'il  va  avoir  Thonneiir  de  vous  présenter.  II  se 
percevait  dans  tontes  les  provinces  une  contribution , 
sous  le  nom  de  décime ,  qui  était  répartie  par  Tadmi- 
nîstration  diocésaine.  One  sage  prévoyance  faisait  la 
loi  d'avoir  toujours  en  avant  une  demi-année.  Les 
fbnds  de  chaque  caisse  se  montaient  l'une  dans  l'au- 
tre à  30,000  fiv.,  ce  qui  forme  un  total  de  trois  mil- 
lions. Ces  fonds  sont  en  réserve  de  temps  immémorial. 
Tts  ont  été  donnés  pour  l'intérêt  jiublic  ;  la  nation  a 
donc  le  di*oitde5'en  emparer  ;  voici  en  conséquence  le 
décret  que  votre  comité  ecclésiastique  vous  propose  : 

n  L* Assemblée  nationale,  instruite  qne  dans  plusieurs  des 
diocèses  du  royaume  il  existe  dans  la  caisse  des  Impositions 
da  Hergë  tme  masse  de  deniers  comptants,  formant  le  reli- 
f{ttKt  de*  comptât  des  années  précédentes,  et  oonnnea  aoiu  le 
nom  Ue  àoui  ef  /frat  de  eaisst,  ordonne  qiM  àam»  U  Iraltaînt 
dajoitr  de  la  notlfloation  dn  prisent  décret,  qui  aan  ftlte 
ivgp.  reœveam  d«i  déciuMM  et  à  tous  autres  reoevenri  de»  im- 
positions du  clergé,  sous  quelques  noroi  qu*iU  soient  connus* 
n  la  diligence  des  procareurs-syndîcs  des  districts ,  lesdits  re- 
ceveurs yerseront  ou  feront  verser  à  la  caisse  de  reztraordi- 
nalre  la  totalité  des  deniers  étant  en  lenrs  mains,  pouf  reli- 
ifAAt  de  comptes,  par  eux  précédemment  rendus.  Décrète  en 
outra  qtw  lesdits  iveeveora  des  décimes  et  imposUioas  du 
clergé  rendront  sans  délai  paiHievant  les  direetoires  dea  dis* 
tricts,  où  ils  sont  UoipiciUés,  le  damier  compte  de  leur  ad* 
luinistration }  auquel  compte  Us  seront  tenus  d*appeler  trois 
cui'és  du  diocèse,  A  leur  choix,  et  en  feront  verser  le  reliquat 
k  la  caisse  de  Textraordinaire  en  espèces  sonnantts  comme 
dépôt.  » 

M.  l'abbé***  :  Je  demande  qu'il  soit  faituneexcep 
tion  pour  le  diocèse  d'Angers,  où  tous  les  contribua 
bles  sont  encore  vivants. 

M.  Camus  :  Il  est  vrai  qu>n  1787  on  a  rendu  un 
arrêt  du  conseil  pour  la  nouvelle  formation  du  bureau 
.  des  décimes  du  diocèse  d'Angers  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  forme  qu'on  renouvelait  de  temps  en  tems.  Je 
crois  le  décret  proposé  d'autant  plus  nécessaire,  qu'on 
A  vu  les  évéques  disposer  arbitrairement  de  ces  sommes 
en  réserve.  Je  connais  un  diocèse  où  l'évéque  avait 
ainsi  puisé  dans  la  caisse  pour  orner  son  église,  et 
puis  on  lui  en  faisait  honneur  :  on  disait  que  M.  l'é- 
véque avait  orné  la  cathédrale  a  ses  dépens. 

M.  L'évÊQUE  DB  Clermont  .'  Jc  demande  qu^l  soit 
permis  de  prendre  à  partie  M.  Camus,  en  cas  qu'il 
avance  un  fait  faux;  je  le  prie  de  nommer  l'évéque 
dont  il  entend  parler. 

M.  Camus  :  Puisqu'il  faut  parler  clairement.  Je  dis 

?[ue  j'ai  voulu  parler  de  feu  M.  l'évéque  d'Angers  ;  ce 
ait  m'a  été  rapporté  |>ar  M.  Goufroy,  ëvéque  du  Mans  : 
il  est  ici ,  il  peut  répondre. 

M.  GoDWtoY  :  J'ai  dit  à  M.  Camus  que  M.  l'évéque 
d'Angers  avait  puisé  dans  la  caisse  des  décimes  pour 
orner  son  église,  mais  jc  ji'ai  pas  dit  qu'il  ait  rien  pri« 
pour  lui. 

On  observe  que  M.  Camua  n'a  paa  avance  ce  der* 

nier  fait. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tarticle;  elle 
est  rejetée ,  et  Tarticle  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermond,  an  nom  du 
comité  de  manne,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Ajsenftblée  nationale,  après  aToir  ont  le  rapport  d*  see 
Mmiiés  de  marine  et  de  finances  rtnnis,  sur  U  demande  fiuta 
par  le  ministre  de  la  marine  d*nn  ftknds  extnicMdinaix«  pour 
pourroir  awK  dépenses  qu'exigent  les  annements,  décrèle 
q«i*lA  sera  provisoirement  àHà^né  «n  ministre  de  la  maria* 
nn  fonds  cstsaasdinaire  àm  4  millions  pour  ponrvoir  taaft 
aux  d^pesuea  de  reaçadre  de  Brest  ans  oidrea  de  M.  d*4ib«t, 
pendant  le  moia  d'apàt,  qnVM^  frais  dn  nouvel  aimcnent  el 
oiKc  approvisionnements  nécessali-es  ;  décrète  en  ouu»  qu* 
dans  le  compte  qae  le  minûtre  sera  tenu  de  fournir  chaque 

mois,  conformément  au  décret  du août  dernier,  les  friis 

d*anneraent  et  entretien  des  escadres  seront  séparés  des  dé- 


penses ordinaires  et  p  ^ésaMde  dans  tt«e  «olMfie  rartieeKèTc 
afin  de  Jostiaer  dairr^Mut  la  distarlbulion  et  remploi  en  ms-' 
mea  qui  awont  été  noises  à  aa 


M.  Bwrmu^B,  au  nom  4n  «oniité  bMaIk  •  u 
discipline  eat  Time  d'une  «nnëe  ;  sans  etfe ,  sans  ^ 
bordinaiion  elle  aérait  sans  force,  eonmesansaioTeDs 
d'exéoutîon.  Le  aokbt  ne  doit  point  perdre  sans  4m. 
sea  droite,  eomme  hwnme  et  «Mttineeîtoyfn*  mois  it 
en  est  cependant  une  portion  dont  il  doit  de  plus  le 
sacritice  en  iialBonde  rét«tmiKtalfvaaa«el  II  s'est 


consacré.  L'abnd^tion  qu'il  en  doit  faire  mameiita 
nément,  en  faveur  de  rntilité  de  sêaeonôlofeiis  qu'il 
s'est  engagé  è  défendre  ou  à  protéger ,  dment  pour 
lui  un  titre  de  pitis  à  leur  reconnaissance;  et  cette  es- 
pèce de  privation  d'âne  partie' de  ses  draîlaqD'il  ^im- 
pose est  sans  contredit  te  premier 'pas  qn'ildoitliiK 
dans  la  carrière  de  rkenneor ,  dont  la  -faix  doit  ton- 
jouis  le  diriger.  La  subordination  militAe  doUétR 
établie  de  grade  en  grade  ;  mais  ai  eHe  doit  ^  pas- 
sive pour  œnx  qui  y  sont  aeamis ,  il  feut  ea  mime 
temps  qne  lleiigeBce  en  Krit  rdMciûe  de  la  part  k 
ceux  qui  sont  dans  lacaa  diali  pivKfira,  cl  que  des 
lois  sages  »  en  i'ordamnaC^  pnéviinnent  In  abm  ^Vu 
en  pourrait  flrire«Ponrpa«yoirQoalettir8BenHittMi4e 
d'IioiiMnes  arnés,  rasaenblés  et  foils  peur  abéir,  il 
.  faut  qu^ila  paissant  aaveir  ceqii'oBest  ea  draitde  leur 
prescrire,  et  leachitioieBtKaQxqaelsilspeafeDtètfe 
exposés ,  a  lia  reteant  dea'y  «oomettnk  LaJoi  et  non 
la  uotaisie'  arbitnMte  des  oommandants  doit  le  pr»- 
,  noncer  d*une  menièi^  posittye;  et  s'il  est  néoeaain! 
qu'elle  établisse  des  peines  contre  eaux  q«i  troabie- 
raient  l'ordre^  il  finit  qtt'ellea  soient  proportioBoées 
anx  fautea  ;  qu'elles  ne  contrarient  pas  le  caractère 
national,  et,  par^-dessns  tost,  qu'ellea  ne  puisseatéla 
infligéea  que  légaieuiest 

Les  fautes  que  t^on  doit  punir  sont  de  dattxaattiret: 
lea  unes  sont  seulement  contraires  à  la  discipline  et 
ninléresBent  qu'elle^  lea  autres  aoot  da  fMibtfs  m- 
mes  eu  délits  contre  le  bon  avéra ,  soit  imlitaifa}  nîl 
eivil.  Lea  pnnitiona  de  diadptnM  k>fft  ëtd  iaiigéfli  j»- 
qu*iei  parla  volonté  aenle  de^eemmandaivuaorlcins 
suborooAoés.  Celles  oontre  lea  evime^et  délits  «i- 
taires  ne  Tétaient  qa*en  vertit  dea  lois  »  et  qne  coai•^ 
ménient  anx  formes  praseHiea  pur  ediéw  €*est  bm  roià 
prononcer  lea  réglementa  de  détail  Îb  la  dlMiplinaiii- 
térienre;  mais  c'est  an  oorpa  tégfoiatif  è  décréter  les 
artielesconstitiftionBelaqiti  doivent  lanfasryitHtebw^* 
c'est  aux  représeotants  éa  i»  màfm  aanlaqu'il  lp|»^ 
tient  dedieter  lealoia  qnf  muvenHBtéipeamrl^iHaMif, 
Texistenoe  civile  ou  la  tvs  des  eltoyenaeoaaaaré»èii 
défense  de  la  patH«}  o^  k  eux  'q«1l  appivlîaadi 
prononcer  les  fbméa  légales  qui  Mvtiiteaaslaterli 
justice  et  rantbentieiYd  oeajBgeoMiM»  r  l^'eadaf^nil 
doit  donc  être  lenr  onvrace. 

Pour  mettre  de  Tordre  mua  nn  travail  de  a^e  Im- 


portance .  le  comité  a  pensé  devoif  le  diaiaMr  m  dw* 
parties.  L^nne,  aooa  le  nom  de  diaeipliM^  eompiMéra 
les  bases  constilutionnellea  des  rifulemeais  de  tfé^ 
à  prononcer  par  le  roi.  L'antre ,  aons  le  nawdesn- 
mes  et  délits  miHtmres,  renfciinei'a  le  codepéaal  et 
la  forme  légale  dea  tribunaux  ebargés  de  pren<Mr 
contre  les  eonpablea  les  peines  eneonrues  par  la  lej* 
En  vous  les  soumettant  toatea  lea  deox  è  la  tor  " 
pounrait  en  résulter  qnelfne  eonlMon  dans  voire  dé- 
libération. La  première  partie ,  coneenaaat  it  di$9* 
pHne.  sera  seule  Tobîeldn  prlésent  rapport;  il  ^^ 
sntvi  Immédiatement  de  ctfNii  sttr  feajo^maatset  pra* 
eëdares  des  (rîbimasx  milin»ires ,  et  aar  fei  eriaee^ 
délits  qni  doivent  y  dernier  lieu.  Les  fentes  eoaUe  la 
discipline  sont  pina'on  n«io^  gm^i  aaivantiferaa- 
fore  ou  les  eireoiistancea  qoiies  acoompagaeattj^ 
châtiments  qn>tles  penvent  ntériler  doivent  korélre 
proportionnés  et  f  ariéi  en  eonséqoc»ee>  Il  eetnit  livp 
difncile  et  trop  minntieux  dé  eherober  *  en  itàe  »»« 
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npplicatioB  ifftele  è  low  )M  cas.  U  «loit  suffira  d^iodi- 
quer  oelles  dtt  fantM  à  ranger  dans  ceUt  clotse ,  ainsi 
que  «elles  das  |iucii4iofiasiisaeptHiîesd'éte«  |>roiionoëes 
contra  eeux  qui  iascoaiinettrsient  OapunSlions  da 
disdpUnesonlAfdinairaaieni  légères  et  de  peu  d'im* 
portaooc  ;ies  assu^^tir  à  des  formas  légalas,  aarait  a'»* 
carter  de  leur  but»  qui  doit  être  de  punir  la  £iute  sus- 
sil&i  qu'elle  ait  jOMUMÛsa ,  ai  même  de  prévenir  par 
eiles  celles  fui  pourraient  devenir  plus  gruyes  et 
plus  daumauiM»  Tous  «aux  revêtus  du  eommande*- 
aient  diMvaat  avoir  la  droit  da  les  prononeer  eaxf- 
niéo^es  oontra  laun  sulK)rdonnés«  ssuîle  compta  gra- 
duel à  en  rafiik'S,  oonformëuiept  a  la  hiérarebie  des 
grades  militaires  ;  mais  en  leur  accordaot  ce  droit. 

Pour  émlêi  l'arbitram  da  ^qelques^unes  de  ees 
pufUtiooa,  4ui«  quoique  légères  «  n*en  deviendraieot 
pas  moins  sévères  et  Qofaeuses»  peuMtre  par  leurs 
résuUais  pour  la  sauté  des  boaMiiaa  aui  les  sut>iraieot, 
si  aile»  pouvaient  «Ire  prolongeas  i  voloalé  »  la  loi 
doit  iiéecsBBi^meiit  en  déterminer  la  durée:  et  ai  quel- 
ques id«les  pb»  flives^  mm  élre  da  nature  eepen- 
danià  mériter. dea  paipaa  pliia  fortes ,  ni Tappareil 
d'mi  jugeimt  li^al»  semMaisat  demander  que  ees 
p«mlioiis  fosBeol  paononeésa  pour  «a  terme  plus  long 
que  cebii  permis  à  kidi4pesilMMi«^our«iuai  dire, 
arbitrairedts cbefs ,  ki  nésosiit^ àêU  discipline  nous 
a  p«nru  eaiger  qu'elles  pument  être  ainsi  prolongées  ; 
maisla  justiceetlaraiaonimtiemUéen  même  temps 
nous  iaire  la  loi  deiio  jMNnt  abandonner  leur  pnulofi- 

Êationiudétermiaée  à  la  mercide  la  volonté  d'un  aaul 
omme ,  mais  bien  de  les  soumettra  à  la  dédsioii  d*qn 
eonseii  de  disciptioa  établi  a  set  effet  dans  Tiotérienr , 
du  régimenL  &  les  punitionsde  dtscipline  doîventâtcel 
prononcées  sans  formes  légales^  selon  les  €in»MStan- 
ces  et  le  moment,  et,  pour  mDsidire«  parla  volonté 
seule  des  commandants  contre  leurs  subordonnés  ^  la  ' 
justice  e^ge  que  la  loi  réservi^  à  «ses  d*uroiers  des' 
moyens  de  se  plaindre  des  injustices  qu  ils  ecoivaient 
avoir  éMouvëaSi  oit4es  yriefe  qu'ils  poumneat  avoir 
ao&tM  Mrs  ahsfi»  H  MW  a  pam  que  Uméme  «onseil 
de  discipline,  ohai^  depronanaer  les  prolongations 
de  peine  aurdelà  du  terme  laissé  4  la  disposition  des 
commandants .  doit  Têtre  en  ménie  temps  de  recevoir 
les pbiiotf»  qu ils eroimbwldsvoir  lui  adresser;  naais 
comme  la  «bordinatioii  ^aote ,  si  nécessaire  dans  le 
raétitV^el  armes,  ne  i)ermet  pas  de  reUrd  dans  Texé- 
euUoil  dea  ponitoM  «  ni  de  plaintes  sans  fondements 
de  la  pari  dessuboadoMOés  contre  le«v»cbef$.  il  nous 
a  paru  eoconsqaeoes dérider»,  queUiue  fopdésqu  ils 
pussent  sa  eroif«  à  se  [daimlre,  devaient  commencer 
provisDÎremeot  par  obéir  et  même  par  subir  la  puni- 
tion' «nii  lemr  serait  otdowiée«  et  que  si  les  cominan- 
dania*  contre  Icaqueis  ils  porteraient  des  pluiiui^s  fon- 
dées, devaient  être  punis,  ils  devaient  Tétre  cux- 
nimearetotivemenla  celles  qu'ils  porteraieut  iojus- 

temeat  centre  eiUL 

Dcnak  nombre  des  punitions  de  discipline  usitées 
jusqu  ici  «  si  mi  eràtail  plusieurs  intéressant  Texis- 
tence  dea  militaires,  ou  cou  trairas  au  caractère  fraHH 
eais;  telles  que  les  coups  de  plat  de  sabre,  le  renvoi 
avec  dea  carteucbes  infamantes,  ou  la  cassation  des 
gr.'ides.  La  première,  opposée  au  génie  de  la  nation, 
CI ue  rh  ooneur  conduit  d  une  manière  plus  eflicace  en- 
core que  les  coups,  avait  été  prescrite  par  les  or- 
dooiiaucesde  t776;  ce  général,  qui,  pendant  la  «uerre 
d'Allemague,  avait  au  connaître  assez  bien  l  esprit 
français,  pour  arrêter,  par  la  crainte  des  coups,  ta 
maraude  que  la  peine  de  mort  ua  pouvait  pas  même 
réprimer,  en  a  ordonné  la  suppression  pendant  son 
court  ministère.  Vous  ave?  prescrit  provisoirement 
Tabos  des  cartouches  infamantes;  la  cassatiou  des 
cTddes  subsiste  encore;  ces  trois pumtious  nous  ont 
paru  de  nature  k  ne  jamais  être  infligées  qu'en  vertu 
des  formes  légales;  et  en  le»  réservant  comme  un 


cbâtiment  nécessaire  peut-4tre  à  prononeer  pour  cer- 
tains délits  militaires  auxquels  elles  seraient  Jugpos 
applicables;  nous  avons  pensé  devoir  les  interdire  ab- 
aolument  par  des  fautes  de  simpl<*  discipline. 

11  existe  encore  une  punition  foi  t  en  usage  e-t  dont 
les  effets  nous  ont  paru  contraires ,  non  seulement  à  la 
santé  des.  hommes,  mais  encore  è  la  dignité  même  du 
service,  celle  de  condamner  à  monter  des  gardes 
hors  de  tour.  Rion  n*use  les  hommes,  rien  ne  Tes  fa- 
tigue et  ne  leur  occasionne  plus  de  maladies  que  les 
eorps-de-garde.  Sous  ce  point  de  vue,  cette  punition 
devient  fâcheuse;  elle  ne  Vest  pas  moins  soas  c<Mui  du 
service.  11  est  un  des  premiers  devoirs  du  militaire; 
gsirder  ses  condtoytos,  veillera  leur  d<ffense,  à  leur 
sûreté,  est  un  honneur  :  ee  sentiment  doit  animer  et 
soutenir  dans  ces  fonctions  pénibles  ;  eVst  risquer  de 
Tanéautir,  que  de  les  conlier  en  même  temps  et  con- 
ouiTemment  à  des  hommes  qui  n'eu  seraient  chargéi 

âuc  par  punition  :.  nous  avons  doue  peusé  que  cellas 
»  cette  nature  devaient  étie  abolies.  Teleaont,  Mes- 
sieurs,  les  prineépea  qui  ont  dirigé  votre  comité  dans 
le  projet  de  loi  qo^il  a  rhornienr  de  v<ous  présenter, 
relativement  à  la  discipline  intérieure  des  corps  et  aux 
punitions  à  prononcer  contre  ceux  qui  y  eontrevien- 
draienl. 

M.  Boutbilier  lit  un  projet  de  décret,  dont  les  srtir 
ciestsuiveots  sontUéerétés  après  une  légère  discussion  : 

•  L'Assemblée  natiefiale  «  eonvaiaeqe  que  la  prieoi»- 
pale  fbrce  des  armées  eeesiste  dans  la  discipline  i  qa*tl 
est  de  son  devoir  de  la  mntittenir,  en  même  temps 
qu'il  est  de  sa  justice  d*en  déterminer  les  bases,  de 
manière  qu*uucune  punition  ne  puisse  être  inflige 
arbilraircmeat  hors  de  Tesprit  de  la  loi«  se  réservant 
im  outre  de  prorionccrsur  lescrimes  et  délits  militai» 
res,  ainsi  que  sur  les  formes  légales  à  employer  jfnur 
k&  juges  f  décrète  sur  ]a  partie  de  la  discipline  mté» 
rleure  seuLcmeut  ; 

«  AaT.  1^.  La  puiiiti9n  à  infliger  pour  les  fautes 
couimises  contre  u  discipline  par  les  oQiciers  de  tous 
grades,  suus^o0iciers,  soldats  de  toutes  armes,  pour» 
ra  être  prononcée  contre  les  délinquants  d'un  grade 
inférieur  par  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade 
suDéri^ur  au  leur  ;  selou  ce  qui  sera  prescrit  ci-après» 
à  la  diarge  par  eux  d'eureodrécompledansles  vinet«- 
quatre  heures,  en  observant  la  hiérarchie  des  grades 
militairesi  confbrmémeot  aux  dispositions  dt  détail 
que  Sa  Majesté  pre^^iaa  par  ses  règlements  militaires. 

»  IL  Le  commandant  du  corps,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu  tous  les  jours  ^  iiourra  restreiudre, 
iofirmer  ou  augmenter  les  punitions  qui  auront  été 
prononcées  par  ceux  sous  ses  ordres;  mais  il  ne  pourra 
pas  en  c^la  s*écai'ter  àtis  règles  qui  seront  prescrites 
ci-après,  pour  la  nature  ou  la  duréedes  punitions. 

»  111.  Tout  subordœué  de  quelque  grade  qu'il  soit 
et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se  eroire  à  se  plaindre , 
sera  tenu  de  se  soumettre  aussitôt  à  l'ordre  qu*il  re- 
Ciîvra,  ainsi  qu'à  la  punition  de  diseipiine  prononcée 
contre  lui  par  celui  ayant  droit  delà  lui  ordonner; 
mais  il  lui  sera  permis,  aiirès  avoir  obéi,  de  réclamer, 
auprès  du  consi'il  de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  et  daus  les  formes  qui  seront  prescrites,  la  jus- 
tice qu'il  croira  lui  être  due. 

>  iV.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fiait  de  disci- 
pline seront  déterminées,  tant  pour  leur  nature  que 
pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Pour  les  soldaU  de  toutes  let  armes.  Les  corvées 
de  la  chambre,  celles  du  quartier,  celles  de  la  place, 
la  consigne  aux  portes  de  la  ville,  lorsqu'elles  seronl 
libres.  Ta  consigne  au  quartier  ^ur deux  meia ,  la 
chambre  de  police  pendant  un  mois«  la  botason  d'eaa 
pour  les  ivrognes ,  jusuu'à  la  coneurreuce  d'une  eiio«" 

)ine  par  jour  et  pendant  trpis  jours ,  seulement  à 
*beure  de  la  garde  montante,  soit  que  l'homme  soit 
détenu  ou  uou  pour  plus  longlemps  dans  la  prison, 
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cachot  oa  chambre  de  police.  La  prison  peiiaaut  15 
jours;  elle  pourra  être  aggravée  parla  réduction  au 
pain  et  à  Feau  pendant  trois  jours  de  chaque  semaine 
seulement.  Le  cachot  pendant  quatre  jours  au  pain  et 
a  Tcau;  le  piquet  pendant  trois  jours  et  une  heure 
chaque  jour,  mais  saus  charge  de  lusil ,  moud(]uetoii, 
cuirasse  ou  manteaux;  cette  punition  pourra  être  in- 
fligée en  outre  de  celle  de  la  prison  ou  de  cachot,  où 
rhomme  puni  ainsi  sera  toujours  détenu  au  moin» 
pendant  le  temps  qu*il  devra  la  subir. 

•  Pour  les  caporaux  ou  brigadiers,  ainsi  que  pour 
les  autres  sous^officiers,  La  consigne  aux  portes  de 
la  ville,  la  consigne  au  quartier  pour  deux  mois,  les 
arrêts  simples  dans  leur  chambre  pour  un  mois ,  la 
chambre  de  police  pour  le  même  temps  ;  la  prison 
pendant  quinze  jours ,  avec  possibilité  de  réduction 
au  pain  et  à  V&m  pendant  trois  jours  de  chaque  se- 
maine seulement;  le  cachot  au  pain  et  à  Teau  pendant 
quatre  jours. 

»  Pour  les  officiers  de  tous  grades.  Les  arrêts  sim- 
ples dans  leur  chambre  et  pendant  deux  mois,  rece- 
vant ou  ne  recevant  personne ,  suivant  les  cas  ;  et  sui- 
vant Tordre  donné  à  cet  e/Tet ,  les  arrêts  forcés  dans  la 
chambre,  cVst-à-dire  avec  sentinelle  ou  autre  moyen 
coercitif  pendant  un  mois;  la  prison  militaire  penctaot 
quinze  jours. 

»  Y,  Toutes  les  pum'tions  dénommées  ci-dessus  se* 
ront  les  seules  qui  pourront  être  infligées  pour  fait  de 
discipline,  et  elles  ne  pourront  être  prolongées  au- 
delà  dtt  terme  fixé  pour  chacune  une  fiar  une  décision 
l>récisc  du  conseil  de  discipline ,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

*yï.  Seront  réputées  fautes  contre  Ta  discipline  et 
mériteront  d*être  punies  en  conséquence  suivant  les 
cas,  toutes  voies  de  fait,  coups  ou  mauvais  propoîi 
d*uD  supérieur  de  quelque  grade  qu'if  puisse  être  vîs- 
îk-vis  de  son  subordonné ,  ainsi  que  toute  punition 
injuste  qu  il  aurait  pu  prononcer  contre  lui  ;  tout  mur- 
mure, mauvais  propos  ou  défaut  d*obéissance ,  pourvu 
(ju*il  ne  soit  pas  accompagné  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir  de  la  part  d'un  sobordonné  ^neleon- 
que  vis-à-vis  de  son  supérieur,  quelque  raison  qu'il 
puisse  se  croire  de  s*en  plaindre;  les  violations  des  pu- 
nitions ordonnées,  l'ivresse,  pour  peu  qu'elle  trouble 
Tordre  public  ou  militaire  et  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  accompagnée  de  désordre;  tout  dérangement  de 
conduite  ou  toutes  dettes,  pourvu  qu'elles  ne  soient 

Sas  aocompogoées  de  drooostances  crapuleuses  on 
éshonorantes;  les  querelles ,  soit  entre  militaires, 
soit  avec  les  citoyens  ou  habitants  des  villes  et  cam- 
pagnes ,  lorsque  ces  dernières  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  portées  devant  les  juges  civils,  et  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucune  plaie  et  qu'on  n'y  ait  pas  fait  usage 
d'armes  ou  bâitun;  les  manques  aux  différents  appels, 
exercices,  revues  ou  inspections;  les  contraventions 
aux  règles  dopolice  ou  ordres  donnés;  enfin  toutes  les 
fautes  contre  la  discipline,  le  service  ou  la  tenue  pro- 
venant de  négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  vo- 
lonté. 

•  Vif.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront  toujours 
•egardées  comme  plus  graves,  lorsqu'elles  auront  lieu 
rendant  le  temps  du  service  ou  sous  les  armes. 

•  Vill.  LecomiAandant,  de  quelque  grade  qu*il  soit, 
lui  sera  reconnu  avoir  puni  injustement  un  de  ses  su- 
bordonnés, l«  sera  lui-même  en  raison  de  la  punition 
qu'il  aurait  ordonnée  ou  du  degré  de  son  injustice. 

•  IX.  Tout  subordonné  qui  aurait  accusé  son  supé- 
rieur de  l'avoir  puni  injustement,  si  la  plainte  n'est 
pasfoud^,  sera  condamne,  s'il  y  a  lieu,  à  une  pu- 
nition qui  sera  tixée  par  le  conseil  de  discipline ,  sui- 
vant l'exigence  du  cas. 

•  X.  Les  punitions  de  lu  consigne  au  quartier,  des 
chambres  ue  Dolice  des  sold.ils,  dos  arrêts  simples 


'lans  la  chambre,  n'empécneront  pas  les  officiers, 
sous-ofHciers  et  autres  qui  y  seront  coodamaés,  de 
faire  le  service  de  la  place  et  d'assister  à  tous  \ts  exer- 
cices du  régiment,  à  charge  par  eux  de  repreodrcleun 
punitions  ou  d'y  être  reconduits  après  la  tlu  de  leur 
service  ou  des  exercices»  La  prison  et  le  cachot  aiiisi 
que  les  arrêts  forcés  pour  les  ofliciers,  et  les  chant* 
bres  de  police  pour  lessous-ofliciers,  les  suspendront 
seuls  des  fonctions  et  du  service  de  leurs  grades,  et 
les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre  leurs  armes 
a  ceux  qui  leur  auront  porté  Tordre  de  s'y  rendre. 

»  XI.  Les  chambres  de  police  où  seront  détenas  les 
sous-ofliders  seront  toujours  séparées  de  oeiles  des- 
tinées aux  soldats.  • 

—  Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
lettres.  La  première,  adressée  par  M.  la  Tour^do- 
Pin ,  est  ainsi  conçue  :  —  «Sa  Majesté  me  charge  de 
vous  informer  au  elle  vient  de  donner  des  ordre  i 
MM.  Bouille  et  Rodiambeau  pour  TapprovisioDoe- 
ment  des  places  frontières  de  leur  oommandeoient, 
(lUoiqu'cUe  n'eût  lieu  de  soupçonner  aucune  hostilité 
de  la  part  des  troupes  ëtrangènss  qui  s'approoiMntde 
nos  frontières.  Sa  Majesté  a  cru  eependatt  devoir 
prendre  les  mesures  néoessfttres  pour  nelUr  nos 
places  à  Tabri  de  toute  invasioci,  et  je  vous  prie  d'en 
faire  pari  à  l'Assembla  iiatiou«ik.  • 

Par  la  seoottdej  M.  la  Locerne  envole  copie  d'noe 
lettre  de  M.  Albert,  datée  dîi  il.  Deux  vaisseaux, 

armés  dans  le  port  de ont  rejoint  l'escadre.  Le 

code  pénal  de  la  marine  l  ^^  Io  oux  équipâmes.  Us 
nuMivements  qui  avaient  eu  lieu  paraissent  calmés.... 

Lap  sébnoc  est  levée  à  5  hein*^  -  et  demie. 


'  ADMINISTHATION. 

OOfm  DU  CHATBI^BT  DB  PABIS. 

Du  U. — Par  iugemeot  de  la  compagnie  du  Châle- 
let  assemblée ,  M.  Tévéquc  de  1  réfuter  a  été  déchargé 
dd  l'accusation  intentée  contre  lui.  . 


FINANCES. 


Suite  de  V article  inséré  dans  le  /i»  248  mr  les  4U- 
signats^monnaie  et  sur  ta  dette  publique. 

Lorsqu'un  malade  a  eu  la  faiblesse  d'ouvrir  son 
cœur  pendant  quelques  moments  aux  chimériques  es- 
pérances dont  le  berçaient  d'effrontés  charlatans,;^ 
n'est  plus  qu'avec  tiédeur  et  découragement  quu 
écoute  les  conseils  de  Tari  et  de  TexpéricDce.parc* 
que  ceux-ci ,  obligés  de  se  renfermer  daus  les  bornes 
immuables  qu'a  posés  la  natnrc,  ne  j)euv(îiitJ30iJis 
offrir  qu'une  guérison  lente  et  pénible.  C'est  ce  qu  oo 
doit  éprouver  quand ,  après  s'être  livré  aux  brillanles 
illusions  du  rêve  des  assignats-monnaie,  on  veut,  a 
son  réveil,  opérer  sur  les  réalités.  Il  s'en  foutceK.n- 
danl  de  beaucoup  que  notre  situation  soit  désespérée: 
on  peut  assurer,  sans  charlatanisme ,  que  les  moyens 
sont  tout  près  de  nous  et  qu'il  ne  nous  manque  que  le 
courage  de  l'exécution. 

Sur  toutes  choses,  la  première  dont  on  doive  s'ooj 
cuper  et  sans  laquelle  tous  les  autri»  moyens  seront 
inapplicables,  c  est  de  rétablir  le  cours  de  la  arcuw- 
tion  presque  entièrement  arrêté  par  nos  assiçuais^ 
monnaie.  On  ne  se  bAtera  jamais  as.^cz  de  détruire  les 


cnlrt 

V..V.O, . «  que  la  loi s'ol)simc  a  nT"'<f 

égales,  quand  l'opinion,  plus  forte  que  la  Ioii  '^*!' 
assigne  une  différence.  Ce  mal  sera  presque  iiiseiisi; 
bjo,  si  ou  cro.UJl  dos  assignats  de  10'»  liv.,  25  M-  " 
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6  liv.  en  échange  d'une  partie  de  eeux  delà  livrés  à  la 
ciitulalion,  on  établit  en  même  temps ,  aaps  chaque 
ville  un  peu  considérable ,  des  bureaux  d'échange  où 
les  assignats  de  6  liv.  seulement  seront,  à  volonté, 
convertis  en  monnaie  métallique,  dont  4  liv.  10  sous 
seront  fournis  en  monnaie  d'argent  et  l  liv.  10  sous  en 
monnaie  de  cuivre.  On  croit  pouvoir  assurer  qn*un 
million  par  jour  alimenterait  suriisamment  tous  ces 
bureaux  d'écnangc.  Ce  serait  trente  millions  au  plus 
par  mois,  dont  un  quart  en  monnaie  de  cuivre.  En 
supposant  qn'on  fût  obligé,  dans  le  premier  mois ,  de 
sacrifier  cinq  à  six  pour  cent,  pour  se  procurer  cette 
quantité  d*argent,  la  dépense  n'excéderait  guère  un 
million  pour  ce  premier  mois ,  et  avec  des  précautions 
de  détiil  faciles  et  infaillibles,  les  besoins  de  ces  bu- 
reaux dimiiinennent  en  peu  de  temps  et  tout  repren- 
drait son  cours  naturel.  L*accélération  de  vente  des 
bicnsnationaux,à  laquelle  les  municipalités  apportent 
une  lenteur  inexplicable ,  achèverait  d*élever  entière- 
ment les  assignats  au  niveau  de  Tardent,  ce  qui  né- 
cessairement ferait  reparaître  celui-ci,  et  jamais  la 
drcalation  n*aurnit  été  plus  active. 

La  tert«  vie»!  de  livrer  à  nos  récoKes  une  dépouille 
de  plus  dq^enx  milliards,  saas  compter  celle  qu'elle 
nous  prometenoore.  La  cirool^tîon  rétablie  imprimera 
a  cette  immense  quantité  de  richesses  nouvelles,  ee 
mouvement  salutaire  ^ni  vivifie  toutes  les  parlieB  du 
corps  politique  et  qui  porte  la  vigueur  jusque  ddtts 
ses  plus  petit»  ranulîeations.  La  pereeption  des  im^ 
pots ,  fitcilitée  par  ce  mouvemenlv  ne  doit  ^ua  trdu** 
verd*autreft.  obstfK^que  l'avarice  omla)(perv«nsilé 
des  contribuables i  que  la  molletfa  oi}.la  f^ftdiede 
quelques  administrateurs.  Voilà  les  vrais  ennemis  que 
le  patriotisme  doit  combattre.  Que  l'Assemblée  natio- 
nale déploie  toute  sa  force  poiu*  obliger  les  corps  ad- 
ministratifs à  faire  leur  devoir  ;  qu^elle  se  presse  d'ar- 
mer le  pouvoir  exécutif  do  toute  la  çwsance  de  la 
loi  ;  que  les  impôts  décrétés  par  la  nation  soient  arra- 
chés ,  s'il'  le  (but  i  main  armée,  des  mmns  coupables 
qui  les  refusent,  et  que  T Assemblée  nationale  ne  se 
laisse  pas  égarer  par  un  i^iwr  sentiment  de  popularité  : 
ce  ne  .sont  pas  les  mainS-iadigeutes  et  laborieuses  qui 
s'ouvrent  avec  peine  pour  le  paiement  des  tributs; 
c'est  autour  du  coffrer  des  tiehes  x\ue  Tégol^me ,  l'as- 
tuce et  la  cupidité  ont  posé  une  triple  barre  de  fer,  qui 
ne  peut  être  Drisée  çiuc  par  tous  les  efforts  4e  la  loi. 

La  dépense  uùblique,  la  dette  constituée  et  le  trai- 
tement actuel  ues  ecclésiastiques,  voilà  nos  seules  dé- 
penses ordinaires,  et  elles  exigent  au  plus  une  somme 
d*impèts  annuelç  de  600  millions,  encore  la  dîme  se 
trouve-t-ellc  confondue  dans  celte  masse  d*iraposi- 
tioiis,  dont  un  quart  au  moins  n'est  gu  une  charge 
viagère.  Qu'est  ce  donoque  cette  contribution  pour  la 
France ,  dont  le  produit  net  s'élève  en  ce  moment  à 
I,î00  millions, et  qni  désormais,  dégagée  de  la  dirae, 
de  la  féodalité,  de  la  gabelle  et  de  tant  d'autres  en- 
traves funestes  à  Taccroissement  des  richesses  territo- 
riales ,  va  marcher  sjins  obstacles  et  sans  efforts  à  ce 
haut  degré  de  prospérité  et  de  nuissance,  auquel  elle 
fut  de  tout  temps  appelée  par  les  décrets  souverains 
delà  nature?  ,  .^  ^ 

Quant  à  la  dette  exigible  et  celle  non  consUtude , 
dont  le  total  ne  s'élève  pas  à  2  milliards,  comme  cette 
dette  doit  être  remboursée  dans  un  temps  procham, 
il  est  inutile  de  s'occuper  en  ce  moment  du  service  des 
intérêts  et  il  ne  fout  pas  babncci-  à  les  réunir  au  ca- 
pital. Les  objets  qui  composent  cette  dette  appartien- 
nent à  de  riches  tapîtalistes,  à  des  linanciers  et  rece- 
veurs de  (Tcniers  publics ,  h  des  officiers  de  judicature, 
qui  ne  comptpicnt  pas  sur  un  prochain  rcmbourse- 
îmcnt,  et  il  ne  f!»ut  pas,  pour  leur  servir  les  intérêts 
d'une  dette  prêle  à  s*étemdre,  comprometlre  la  pros- 
périté nationale  par  un  impOt  au-dessus  de  ses  forces 
Drcscnteset  capânle  d'embarrasser  sa  marche. 


Dès  à  présent  que  Ton  se  hâte  de  faire  disparaître 
cette  diversité  choquante  dont  est  bigarrée  la  liste  de 
la  dette  publique.  Qu'on  anéantisse  surtout  ces  pro- 
visions a'ofliccs,  vestiges  honteux  delà  vénalité, et 
que  tous  ces  effets  divçrs  soient  promptement  rem- 
placés par  un  titre  uniforme,  qui  fasse  oublier  à  ja- 
mais Torigine  de  tant  de  créances ,  dont  chacune  nous 
rappelle  un  malheur  ou  une  faute. 

Pour  faire  face  à  ce  genre  de  dette,  que  de  res- 
sources extraordinaires  se  présentent  l  Les  biens  ci- 
devant  eccléûastiques,  les  domaines  ci -devant  royaux, 
les  apanages  réunis  aux  biens  nationaux,  le  mobilier 
des  couvents,  le  métal  de.s  cloches,  l'arriéré  des  im- 
positions de  1789  et  1790,* la  contribution  palrioti- 
qub,  etc.,  doivent  sans  peine  combler  le  gouffre  qui 
nous  effraie.  Mais  il  faut  se  garder  des  spéculations  de 
cette  classe  de  créanciers,  qui  n'est  ni  la  plus  patriote, 
ni  la  moins  habile.  11  faut  mépriser  ses  clameur&  et 
prévenir  ses  ruses.  Que  l'intérêt  qui  sera  joint  par  ac- 
croissement aux  capitaux  soit  fixé  à  cinq^  pour  cent 
pour  les  six  premiers  mois, et  seulement  a  trois  pour 
cent  quand  le  titre  ne  sera  donné  en  paiement  que  sur 
une  acquisition  faite  au-delà  de  ce  terme  de  six  mois. 
C'est  l'unique  moyen  d'attirer  la  foule  de  ces  |)orteurs  ^ 
de  titres^  exigibles  autour  des  premiers  domaines  na- 
tionaux qui  seront  mis  en  vente,  et  de  les  intéresser 
eux-mêmes  à  la  prompte  libération  du  trésor  publie. 

Voilà  ce  que  l'on  peut  faire  sansque  le  salut  de  l'Etat 
coure  le  moindre  risque  et  sans  s'écarter  en  aucune 
manière  des  véritibles  rè^U^s  de  la  justice  ;  ear  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  première  des  lois  pour 
qne  nation,  c'est  de  veiller  a  la  conservation  de  son 
existence,  et  que  la  justice  qu'elle  doit  aux  membres 
qtii  la  composent  est  toujours  renfermée  dans  les  bor- 
ifes'de  pette  suprême  loi  :  Salus  populU  G. 


i\ 


VARfMS. 

.  Lm  Aimt  da  la  Oaulitntion,  élibUa  ans  Jacobiita,  ayant 
pensé  qa'nne  MlreMe,  ans  aocicfiâa  qui  leor  aont  cffiliéca* 
snr  tes  désordres  qnf  ont  Ueo  dans  les  troopea,  poomi 
être  utile  dans  les  circonstances  présentes,  lUU  Alexandra 
Lameth  a  été  chargé  de  la  rédiger;  voici  cette  adresse  telle 
qn^elle  a  été  Ive  par  Idl  â  la  séance  da  lO,  et  nnanimemeaé 
adoptée. 

Adreâtê  dé  ia  êoeiété  det  Amtt  dm  ta  CtutiUUiM  dé  Parié, 
atup  âociésés  qui  iui  lomt  a^iiééé* 

A  Les  Amis  de  la  Constitntion  ne  cessent  de  veiUer.  ponr 
le  saint  de  la  chose  pnbliqne  :  soit  qne  la  liberté  paraisse 
menacée  par  des  entreprises  fonestes ,  soit  qae  t'obserTation 
des  lois  soit  tronblée  par  la  licence  on  l'errenr,  leor  solli- 
citnda  est  la  même.  Avec  oe  tèla  infatifable  qal  ponrsnit 
incessamment  les  complota  des  ennemis  de  la  patrie.  Us 
s*empreasent  d'éclaicer  oeox  qoHine  effiBnresdeaoe  dinge* 
rense  pourrait  égarer  sur  leors'deToîrs.  Le  maintien  de 
Perdre,  Pexécntion  des  lois,  le  respect  des  propriétés,  ne 
sont  pas  moins  l'objet  de  leurs  soins  que  la  recherche  des 
abus,  la  déf«înse  des  opprimés  et  la  surveillance  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir. 

M  Bornés  à  l'influence  de  Poplnion,  ils  défendent  la  Cons- 
titntion par  la  propagation  des  lumières  et  de  l'esprit  pu- 
blic; leurs  écrits  et  leurs  discours  tendent  sana  eesae  à 
entretenir  la  courage  civique  qui  a  fondé  la  liberté,  qui 
doit  la  défendre,  et  les  principes  d*ordresocial  qni  la  main* 
tiennent,  qui  en  répandent  les  fmits,  qui  la  font  chérir  A 
tons. 

»  Dirigés  par  ces  sentiments,  nous  croyons.  Messieurs, 
pouvoir  en  ce  moment  présenter  a  votre  patriotisme  un 
moyen  de  sfrvfr  efncacemeni  la  chose  publique.  Ûe  ^rsnds 
ro^mvenienta,  de  grands  désordres  se  sont  manifestes  dans 
plosieurs  régiments  de  l'armée.  L^ordre  a  été  létabli,  mais 
lii  .lation  est  en  denil  de*  événements  qui  sa  sont  paases, 
.  eU«;  n'est  pas  encore  tranquille  sur  l'aveuir. 
I  la  ménsnce,  des  torts  réciproques  entre  ceux  qui 
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commandent  et  ceps  qui  obéiuen|,  des  manœuvres  tidien- 
s«t,  des  inainaationt  perfidea  de*  ennemis  de  ta  patrie ,  ont 
égaré  noa  flrèrea,  noa  défenaenra.  Si  la  )oatioe  doit  remonter 
aox  eaqaea  de  oea  déaordrea»  ai  elle  doit  en  recki^rclier  lea 
waia  aoteinra,  al  elle  doit  lea  pnnir  aans  diatinction  d*état, 
de  frada,  de  rangt  de  dignité,  oonllons*noiia  à  elle,  et  Uie- 
aona-loi  ce  pénible  ministère;  nous  citoyens  noiu  bOUToiM 
en  remplit  an  pins  doox  et  non  moins  atile. 

m  Membres  des  sociétés  établiea  dana  dea  yillca  où  aonl 
les  troupes  de  ligne,  et  où  quelques  semences  de  troubles 
ont  excité  Toa  alarmes,  emplo|«s  tooa  yoa  soins  à  f  rame- 
ner l*ordre  #t  à  7  rétablir  cette  nnioa ,  cette  AvnchlM ,  cette 
oorcHalité,  ^ul  conrlemient  al  bien  à  dea  mililaiiea;  en 
rappelant  la  paix  parmi  eiix,Toiia  rappelleres  la  tranquillité 
^t  la  confiance  dana  la  nation. 

■  Diles'lefar  qn*au  aveuglement  funeste  égare  leor  patrio- 
tisme; que  livres  aux  suggestions  dea  ennemis  de  la  patrie, 
ils  travaillent,  sans  le  vouloir,  à  détruire  cette  Constitution 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir;  que  tandia  que  les  bons  ci- 
toyens sont  alarmés  de  ces  désordres,  les  méchants  s*en 
réjcmlssent,  et  se  flattent  d*opérer,  par  l'inadbordlnation  de 
Tarmée,  la  mine  d'nnvconatltntlon  qal  a'eat  formée  à  l'abri 
4à  son  eWlame. 

.  «  Le  plixa  noble  déalntéreasement  a  toajoiira  caracténsé 
l«»  qiilitairea  fmaçais;  qoand  Tintérêt  pnblic  a  parlé,  ils  ne 
conaoUant  point  le  leur;  maia  l'horreur  de  ringmtitode  doit 
•faire  impression  sor  dea  àmea  généreuses*  Une  grande  réro- 
lution  vient  d'abattre  presque  loua  lea  corpa  qui  existaient 
dans  Tancien  gouvernement;  ceux  qui  n*ont  pas  été  dé- 
truits ont  perdu  la  plupart  de  leurs  avantagea ,  l*armée  seule 
en  a  reeneilli;  tandia  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
ont  tu  réduire  lenra  aalairea,  ceax  dea  milltaim  ont  été 
angmentéa;  tootea  lea  i^lnaiidea  ddtit  Ils  aonUTalent  ont  été 
répriméea  on  aont  prètea  i  Tétre;  toiu  les  avantagea  com- 
patibles avec  les  devoita  de  leur  profeaaion  leur  ont  été 
accordes  ou  promis. 

»  Quoi!  la  nation  obtiendrait-^Ue  moina  d*eux  par  aa 
bienveillance  et  par  aa  justice,  que  Tancien  régime  n'en 
obtenait  par  la  rigueur  et  par  l'oppression?  Maia  de  ploa 
nobles  motifs  auroYit  plus  d*empire  sur  eux. 

»  Dites-ieur  que  si  les  peaples  ont  attaché  tant  de  conai- 
dération  à  la  profession  dea  armes,  ce  n*eat  pas  seulement 
la  valeur  et  le  mépri<i  de  la  mort  qu'ils  ont  vonin  récom- 
penser; que  d'autres  devoirs  non  moins  utiles,  non  moins 
glorieux,  attachent  lea  soldats  â  leur  patrie.  Toqjoan  prêta 
à  accourir  à  la  voix  dea  magistrata  pour  le  maintien  de 
Tordre  public,  c'est  sor  eux  que  repose  la  sûreté,  la  tran« 
quillité  des  citoyens.  Leurs  armes  leur  ont  été  remises  pour 
assurer  rexéoution  dea  loia ,  de  même  que  pour  repousser 
les  ennemis  de  l'Eut,  et  le  citoyen  ae  oonflant  en  eux  re- 
pose en  pais  k  l'abri  de  leor  courage  et  de  leur  vigilance. 
Ainai  troubler  Tordre  public  qn'ila  sont  chargés  de  mainte- 
nir, tourner  contre  lea  loia  lea  armaaqo*ila  ont  reçoea  ponr 
les  défendre,  abnacr  du  dépôt  que  la  nation  a  remis  dans 
leurs  mains,  ce  serait  violer  à  la  fois  tous  les  devoirs,  ce 
aérait  trahir  la  confiance  et  manquer  à  Thonneur. 

»  Qu'ils  le  sachent,  c'est  assec,  la  patrie  n'a  rien  ^  crain- 
dre d'eux,  quand  ces  vérités  leur  seront  connues. 

»  Dites  aux  chefs  que  les  soldats,  pour  leur  être  stibor- 
donnés,  n'en  sont  pas  moins  leurâ  compagnons  d'armes; 
que  ce  titre  appelle  la  bienveillance  réciproque,  que  Tan- 
torllé  ne  perd  rien  dé  «a  dignité  en  se  conciliant  l^afTectlon; 
et  que  s'ils  Ont  le  droit  de  réclamer  l'obéissance  an  nom  de 
la  loi,  ila  ont  le  devoir  de  la  rendre  facile  par  la  confiance. 

»  Ditea  aox  aoldala  que  chaque  état  impose  dea  devoirs; 
qfoe  l'engagement  qu'ils  contractent  lea  aoomet  aux  règles 
que  Tintérét  d«  la  nation  a  dictéea;  qu'il  ae  peut  point 
cxialer  d'armée  sana  discipline,  et  de  discipline  aana  obéis- 
aance ,  que  l'obéissance  prescrite  par  lea  lois  est  un  titre 
d'honneur. 

»  Dites  k  tona  que  le  bien  de  la  patrie  leor  fait  on  devoir 
de  ae  concilier  et  de  a'nnir;  que  la  nation  a  lea  regards  fixés 
•ur  eux ,  et  qu'elle  attend  de  leur  patriotisme  cette  anité 
d'elTorU  et  de  volontés  qui  peuvent  senla  la  rendre  tran- 
quille an-dedans  et  imposante  an-dehori. 

»  Dites-leur  que  ta  liberté  qu'ils  ont  défendue  et  qu'ils 
chérissent  ne  unrait  exister  avec  dea  arméea  indiaciplmées; 
que  le  respect  des  loia  est  nécessaire  pour  assurer  ei  main» 
tenir  cette  liberté  qde  l'énergie  du  patriotisme  a  conquise, 
et  que  c'est  à  ce  signe  désormali  que  Ton  reconnaîtra  a'ils  c 
sont  Frtnçals  et  citoyens.  | 


»  Telles  sont,  Messieurs,  tes  idées  que  nou  avoni  en» 

ntile  de  répandre  dana  lea  cirooaAaac«e  préseaies  ;  noiu 

en  laiasooa  le  développemeol i  ros  hiniièreft,i  vara «i^^io- 

ôsme»  et  nous  nous  reposons  aree  ^«*M^|^rBn  isr  vni  ce 

-x'il  aaata  voua  tnapîrer.  » 
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Sftampe  gravée  et  coloriée  représentant  le  pilbfe  d* 
I*hâtel-de-ville  de  Strasbourg,  arrivé  le  S)  Juillet  1».  a 
Paris,  chez  l'auteur,  me  de  Sévra^an  ea'£  da  istsillon  de  la 
aectlon  de  la  Groix-Aouge ,  Ambcar  $v^  t  ^ennsin.  Frii  : 
4IIv. 


8PBGTACLES. 

AcApéniK  aoYALB  DB  Mdsi<^ox.  —  f  f^dredl  17.  7anw, 
avec  son  couronnement. 

TuÉATas  DX  LA  N ATio».  —  At^ottixl.  Ift,  les  jimantf  tiné- 
reitxf  et  ie  Gaiant  Jardinier. 

TvéATas  Italixm.  —  Au]onrd*hul  15,  U  B^nn»  Ihrt;  H 
Buphrosine  ou  le  jyran  cmmgé. 

TaiATac  as  MoNsisua.  —  Ai^oard'boi  ta,  à  la  «aile  de  la 
foire  Saint^Gerroain,  /'/faliona  in  Lomdrmt  apén  italien. 

TaiATas  au  PaiJ&ia-AoTAi.*  — Aii^oord»  M,/'a/|iyk<Ma«,- 
et  ic  fotut  Talisman. 

TaÉATaa  as  MAaxHoiasaj.B  MoaTAaaiBa,auPaUivftofia. 
—  Aig,  Ibfia  F'ertu  couronnée-^  et  les  If  aces  Cauchoises. 

CoaAaiQva  be  Bbad^olais.  —  Ai^ourd'bnl  16,  à  la  ulle 
des  Elèves,  la  Ruse  d'jimouri  les  Amants  riaicaiet;  « 
l'Amour  arrange  tout.* 

CvRAitira  Daivsedbs  an  Roi.  -^  A«jOord.  tft,  let  RêncôHires 
imprévues;  les  GiramdfUes',  les  Sept  MaHûgen  Meariità 
JP^t4%  et  la  Fée  ki^aisautm» 


AaBifin-CoHiQoa.  ^  At^oord'hot  \^.  Briadeepùie\U 
Sexagénaire  i  ei  le  Nouveau  Doyen  de  Killeriue. 

TvjUtbb  FaABCAia  Cohiqpk  bt  Lvai^oa,  rua  da  Boadj. 
—  Ai;^.  15 ,  la  Prétention  ridicule  ;  et  l'Amant  sculpteur. 
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PAIEMBNT  dés  RBNTBS  nt  L*HOTet.-DB-VnLB  W  FABIS. 
AtM€»  I7ta.  MM.  laa  IteyeatBaon  à  la  lettre  & 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 


Analerdtai.  .  .  ftl|;»àlH 

Hambonrg .  .  •   •     306 1/4 

Londres.     •  .  .    .    .   36 1/4 

Madrid    *    •  .  .  -    15 1.  10  s. 


Gadiz  •   •   «   «      ttl.111. 

Cfénea  • 1^' 

Livonrne iOdV- 

Lyon,  A9Ût^    l/9p.*;.b. 


Bourse  du  14  septetn^re. 


IStt,  30,221;!! 


Aotioaa  dea  Indea  de  SMN>  Uv.    .    •    •    . 

Portions  de  1600  liv 

—  de  313  liv.  10  s.    *...,... 

-  de  100  liv.     .    .    .    i i   .  .  . 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.    «    • <  .  - 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv 13,111/ap- 

Primes  sorties ...» 

Loterie  d'avril  1783«  à  «00  liv.  le  billet.    .      iU.  s.  17 1/1  p. 

-  d'ocu  à  400  liv.  le  billet  •    .    •    •    ,   560. s.  M, top. 
Emprunt  de  déc.  1781,  ooittancc  de  fin 17  1/2  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.    .... 


69^,  i/tp* 
.  .  «  4i;fp 
,    .   .   IOJ/i|k 

.    .    .   .    »l/J 


<^    de  80  aailliona  avce  bnlletilia*    .    « 
Quitiance  de  fin.  sana  bBllatia«   »   •   •    • 

fdem  sorties 

Bulletins. 

fdem  sortis.    ••••»..••«• 
Reconnaissances  de  bulletins.     .    .    .    ......*• 

Idem  sorties * 

Emprunt  da  domaine  dé  la  ville,  série  non  sertie   .  .  •  • 

«^    Bordereaux  provenant  de  série  soitifu   .«•••• 

Emprunt  de  novembre  1787 •    •    •     1.  IS  p- 

Lots   des   bàpitanx ..,.«••■' 

Caisse  d'escompte •   39M,7&.^ 

—    Estampée    .*••••••••.•.«••' 

Demi«caisae.     •••••..•»••••    II8&,M,90 

Quitunce  des  eanx  de  Paris    ..•.....•  S32. 9 

Actions  nouv.  des  Indes.    .    .    .    860,  73,  74, 75,  74, 73, 7* 

Assurances  contre  lea  ineeadiea.    •   • *^ 

fdem  à  vie.     ••..«••.««•«t.*** 

Intérêt  dea  asaignau-aionnàie*  Ai^eordnitti  li  lepieBuM 
de     300  liv.    ...«»•    é    ,     SL  lOl.   6é. 

de      300  liv t    •    I    •     a     15      6 

de    1000  liv .    13     10 
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GAZEÏÏE  \ATIO\ALË .»  LE  NOMTEUR  UNIVERSEL, 

Jeudi  18  SfePTBMBRB  1790.  —  Deuxième  armée  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE, 

SUÈDE. 


oondaroné  par  nn  conseil  àe  ^erre  ii  avoir  b  téti 
tranchée. 


Extrait  d'une  lettre  de  StocMolm,  du  Zi  ao4t$ 

• 

M.  le  baron  Suél  de  Holstein ,  adjudant  da  roi,  que 
S.  M.  a  dépêché  à  la  reine ,  a  apporté  ce  matin  la  nou- 
velle que  le  14  de  ce  mois  la  paix  a  été  signée  dana  la 
plaine  de  Werela  par  les  plénipotenliairea  du  roi ,  et 

Sue  tes  ratifications  ont  été  échangées  le  20 ,  à  la  vue 
es  deux  arméeit  Outre  let  principales  bases  du  traité 
déjà  annoncées  (  n^  251  ^ ,  on  sait  aue  Tindépendance 
de  ta  cooronne  de  $uède  y  est  établie  d^une  manière 
claire  et  précise ,  que  la  Russie  se  désiste  de  toutes  les 
pi  étentions  formées  au  commencement  de  cette  année, 
et  que  les  articles  vagues  et  ambigus  des  traités  de 
Nystadt  et  d*Abo  seront  supprimés  ou  rectifiés.  Cette 
paix  est  h  regarder  comme  une  suite  de  la  convention 
de  Reichembach ,  car  dès  que  riropératrice  fut  infor- 
mée quMl  serait  conclu  une  paix  séparée  entre  la  cour 
de  Vienne  et  la  Porte  ottomane ,  elle  a  tenu  plusieurs 
conseils,  et  envoyé  des  pouvoirs  en  Finlande  pour  con- 
clure  une  paix  avec  le  roi ,  aux  meilleurea  conditions 
possibles.  Aussit6t  qu*elle  a  été  arrêtée,  TimpératHce  en 
a  instralt  le  gouverneur  de  Riga  par  la  lettre  suivante  : 
«  M*  le  gouverneur  général  de  Li  vonie  et  d^Estbonie, 
comte  de  Browne, 

»  Le  i^'  août  les  pléhipotentiaîrea,  aavoîr  de  fwtre 
part,  le  Ueutenant-t^énéral  baron  d*Igelstrom ,  et  de  la 
part  de  S.  M.  suédoise,  le  bremier  chambellan  de 
»adite  maiesté ,  baron  d^Armleldt ,  ont  signé  une  paix 
perpétaeïle  et  convention  honorable  emre  nous  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède ,  en  fixait  les  limites  comme  elles  ont 
été  avant  la  guerre.  La  ratification  réciproque  a  été 
fixée  dans  dix  jours.  En  rendant  grâces  au  Xrèfr-Hant 
du  tama  qui  vient  d^étre  mit  à  rcrfuaioo  da  sang  bu 
main,  et  du  rétablissement  de  la  paix  dans  cas  contrées, 
nous  nous  empressons  de  voua  en  informeri  persuadée 
que  cet  avis  vous  donnera  de  la  joîe  aussi  knen  qu*à  nos 
ftujats»  Mon»  somme» ,  eto.        Signé  Carnuinn.  » 

Oatre  ce  traité  de  paix ,  il  a  été  fait  une  déelaratton 
particoli^  touchant  les  affaires  de  la  Forte  ottomane. 

]je  roi  à  notifié  aussi  au  magbtrat  de  Stockholm  la 
nouvelle  de  cette  paix;  le  gouverneur  a  fait  lecture  de 
la  lettre  de  S.  M.  au  corps  oes  magistrats  assemblé,  qui 

fiour  témoigner  sa  joie  a  fait  remettre  au  porteur  de 
a  lettre  une  botte  d*or  enrichie  de  diamants  >  et  500 
ducats. 

Le  20  on  avait  fait  annoncer  par  des  lettres  cîreit- 
lairea ,  envoyées  dans  les  provinces ,  que  les  prisonniers 
russes  pouvaient  retourner  dans  laor  patrie ,  è  oondi- 
tioD  cenendani  de  prendre  une  antre  foute  que  oelle  de 
la  Finlande. 

Le  22  est  arrivé  nn  conirler  qui  a  apporté  de 
dwenksund  la  confirmation  du  roi  de  rarrêt  du  conseil 
de  guerre ,  qui  condamne  è  mon  les  colonels  Otier  et 
Hattesko ,  les  lieutenants-colonels  Enehiêlm  et  Klings- 
porte,  et  le  major  Kothen.  L'exécution  publique  de 
cet  officiers  se  fera  ici  la  semaine  prochaine  dans  la 
grande  phice  de  Ladugaardsland.  Les  généreux  d*Arm- 
feldt  et  Uestfehr,  condamnés  à  la  même  punition ,  en 
ont  obtenu  la  oomautation  en  une  prison  perpétuelle^ 
le  premier  à  canse  de  son  grand  âge  f  et  tous  les  deux 
poor  les  services  signalés  9"*'^  avalent  rendus  autre- 
fois è  TEtat*  Le  lieutenant  Sandel,  qui  le  8  juillet  der- 
nier a  dirigé  dans  la  baie  de  Biorko  le  brûlot  qui  a 
mis  le  feu  à  qneh|ucs  vaisseaux  de  notre  escadre ,  et 
forcé  les  autres  à  prendre  dei  routes  périlleuses ,  a  ^é 


ALL£BiA6N£. 

De  Fiennû,  léMoeûUnmmOtk  parle  îd  d'un  manifeste 
qui  sera  bientôt  adressé  aux  provinces  belges.  Léo- 
pold  veut  tenter  encore  les  voies  de  douceur  et  de  re- 
présentation «  Ce  monari^ue  a  perdu  la  confiance  de 
cette  partie  de  ses  sujets  \  il  veut  faire  valoir  ses  droits 
sur  cette  partie  de  ses  états.  Un  manifeste  et  une  armée 
doivent  servir  ses  desseins.  Les  Pays-Bas  ont  déclaré 
Léopold  déchu  de  sa  souveraineté  j  mais  la  conduite 
d*un  peuple  aveugle,  fanatique  et  superstitieux,  donne 
lieu  de  croire  que  la  nation  est  divisée.  Les  processions 
de  Sainte -Gudule  et  le  despotisme  du  congrès  ont 
laissé  de  erandea  espérances  contre  la  liberté  des  pro- 
vinces belges.  Peut-être  que  le  souvenir  des  premières 
proposltioni  que  Léopold  a  faites ,  loA  de  son  avéne^ 
ment  au  trênc ,  et  qui  bientôt  après  ont  été  démenties 
en  son  nom ,  portera  quelque  atteinte  aux  nonveltes 
propositions  que  S.  M.  daignera  présenter. 

D'autres  inquiétudes  du  même  genre  agitent  les  es- 
prits ;  les  députés  de  Hongrie  ont  quitté  Vienne.  Ils 
se  rendent  à  Bude ,  où  Ton  va  décider  si  le  couronne- 
ment y  aura  lieu  avant  celui  de  Francfort.  Le  roi  leur 
a  feit  remettre  sa  réponse  ;  elle  ne  doit  être  ouverte  que 
dans  rassemblée  même  de  la  diète.  L'époque  du  cou- 
ronnement à  Bude  parait  dépendre  de  la  prudence  et 
de  la  promptitude  que  les  états  apporteront  à  rédiger 
le  diplôme.  Il  peut  s'élever  encore  neaUcoup  de  dilB- 
cullés.  Les  griefs  vrais  ou  prétendus  n'ont  point  été 
redressés.  Il  existe  des  mécontentements.  S.  M.  refuse, 
par  exemple,  le  déplacement  des  régiments  allemands 
qui  sont  en  Hongrie  \  elle  n^est  point  disposée  à  se 
rendre  à  la  demande  particulière  des  états,  celle  qu'ils 
ont  le  plus  à  caur  d'obtenir,  qne  des  députés  de  la 
diète  hongroise  soient  admis  au  congrès  dé  Bucharest. 

Cette  fermentation  augmente  au  lieu  de  se  calmer. 
Cependant  elle  n'aura  point  les  suites  qu'elle  pourrait 
avoir.  Il  y  a  division,  et,  qui  pis  est,  scission  parmi  oes 
peuples.  Les  catholiques  y  sont  opposés  aux  Grecs  schis* 
matiques  et  aux  protestants.  Ces  deux  dernières  sectes 
réclament  les  anciennes  lois  du  pays  et  les  ordonnances 
qui  ont  été  rentloes  en  leur  faveur.  Plusieura  de  ces 
lois  et  de  ces  ordonnances  sont  dues  au  système  de  to- 
lérance de  Joseph  II.  Un  grand  nombre  est  relatif  aux 
droits  civils.  Aujourd'hui  les  Grecs  et  les  protestants 
demandent  leur  part  aux  droits  politiques,  et  nue  leurs 
représentants  aient  voix  et  séance  à  la  diète.  Réunis  ^ 
ils  forment  près  de  trois  millions  d'habitants.  Cepen- 
dant la  diète  se  refuse  à  leur  juste  pétition.  Des  vexa- 
tions particulières  augmentent  encore  cette  publique 
injure;  ralgreur  des  partis,  Tanimosité  plus  grande 
des  sectes  y  doivent  rassurer  le  prince  et  ses  minislres 
contre  tes  entreprises  des  Hongrois  qui ,  en  tourmen- 
tant lenrs  frères,  se  montrent  si  pen  digne*  de  la  liberté 
politique. 

L'ambassadeur  de  Fhince  a  quitté  Vienne  au  mo- 
ment des  mariages  de  deux  princesses  de  la  maison  de 
Bourbon.  Ce  départ  a  été  un  sujet  d'étonneroent.  On 
n'a  pas  vu  avec  moina  de  surprise  s'éloigner,  au  même 
Instant ,  l'ambassadear  d^B^dpagne,  M»  le  marquis  dt 
Libano.  S.  E.  a  prétexté  un  voyage  k  9pe.  On  parle 
beaucoup  du  molîiquîa  pa  décider  ce  dernier  à  partir. 
Est-ce,  dit-on,  un  ordre  de  sa  cour?  Verrait-on  de 
mauvab  ceilen  Eapagne  le  voyage  de  LL.  MM.  sicilien- 
ne, à  Vienne,  et  n'y  approuve-t-on  oas  les  liens  qui 
vont  se  resserrer  enti  e  les  maisons  de  Naplee  et  d'Auln*- 
che  ?  Quoi  qu'il  en  seit ,  cet  considérations  sont  peut- 
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(pre  moîra  Importantes  aujourd'hui  qu*on  n*a  l^«bî- 
f&de  de  le  penser. 

Deux  courriers  de  Bruxelles ,  qui  sont  arrivés  ici , 
oot  continué  leur  route  pour  aller  joindre  le  roi. 

On  assemblera  près  de  celte  capitale  un  camp  de 
40,000  hommes,  pour  procurer  au  roi  de  Napfes  le 

Plaisir  de  quel(jues  grandes  manœuvres.  On  dit  qu*à 
avenir  la  garnison  de  cette  capitale  ne  sera  plus  com- 
posée que  de  12  à  13,000  hommes. 

De  Fnme/brl ,  ts  7  ieptêmbre.  —  Les  nouvelles  de  la 
Misnie  sont  très  alarmantes.  Il  se  confirme  que  les 
paysans  sont  en  insurrection ,  Télecieur  a  fait  marcher 
des  troupes  contre  les  révoltés.  On  est  parvenu  à  en 
disperser  plusieurs  centaines;  huit  paysans  oot  été  pris, 
chargés  de  chaînes ,  et  conduits  à  Dresde. 

La  dernière  conCérence  des  jninistres  électoraux  aura 
lieu  le  27  de  ce  mois* 

AM6LET£RR£« 

De  IsMlret*  — -  Nous  touchons  à  une  époque  très  heu- 
reuse et  dont  nous  avons  le  plus  grand  besoin ,  c'est 
Texpiration  prochaine  des  annuités  ii  99  ans ,  créées 
sous  le  règne  de  Guillaume  et  de  Marie.  La  nation  sur- 
chargée de  dettes  et  d*imp6ts  y  gagnent  54,880  livres 
sterling  d'intérêt  annuel ,  dont  le  capital  est  d'environ 
deux  millions  sterling,  continués  à  raison  de  trois  pour 
cent. 

M.  Burke ,  qui  parait  avoir  survécu  à  son  talent , 
survivra  probablement  aussi  à  sa  gloire  ;  il  va  s'écraser 
sous  un  gros  volume  de  plus  de  300  pages ,  qu'A  se 
propose  depuis  longtemps  de  publier  contre  fa  révolu- 
tion française ,  et  que  Ton  annonce  enfin  comme  pWM 
à  voir  le  jour.  On  assure  que  le  fameux  auteur  du 
Common  Sensé  (M.  PayneJ  (1)  a  juré  è  îa  Tfbetié  et 
à  la  raison  de  répondre  à  l'ouvrage  du  ^leùx  parle- 
roentaire,  et  de  les  venger  l'une  et  Tautre  de  ses  mcut- 
pations  ;  au  reste ,  elles  auront  plus  d'un  cbampïon. 
Une  foule  de  gens  de  lettres  dignes  de  ce  nom,  et  entre 
lu  très  M.  Sheridan  ,  entreront  sûrement  en  lice  pour 
cette  cattae, 

FRANCE. 

De  Beumçon.  ^  On  nous  mande  c|ue  la  milice  ci- 
toyenne de  cette  ville»  par  délibération  du  7  septem- 
bre «  a  ouvert  une  souscription  en  faveur  des  veuves 
et  des  orphelins  de  leurs  braves  frères  d*armes,  qui 
ont  péri  dans  l'aiTairç  de  Nancy  :  si  cet  exemple  est 
suivi ,  il  ne  peut  qu'augmenter  le  courage  de  ceux  qui, 
ensjexposant  pour  le  service  de  la  patrie,  auraient 
quelque  inquiétude  sur  une  famille  dont  ils  sont  les 
soutieas. 

La  garde  nationale  de  la  ville  de  Châteaudun,  dé- 
partement d*Eure-et-Loir,  vient  de  faire  célébrer  un 
service  solennel  pour  ses  frères  d*arm&s  de  Metz  et 
villes  voisines,  morts  à  raffaire  de  Nancy:  tous  les 
corps  civils  et  militaires  se  sont  empressés  d'y  assister; 
la  messe  a  été  chantée  par  M.'  l'abbé  Arnaud ,  qui  leur 
a  prononcé  un  discours  touchant,  relatif  aux  tristes 
et  funèbres  circonstances  qui  les  avaient  rassemblés. 
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Suite  du  rapport  sur  la  contribution  foncière ,  lu 
par  M.  Laroc/ie/oucault,  dans  la  séance  du  sa» 
iuedi  11  septembre. 

Quant  i  la  perception  en  nature,  elle  a  eu  des  par- 
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tisans,  sur  la  liste  desquels  on  trouve  le  nom  respecta 
bic  du  maréebulde  Vauban,  citoyen  dans  untemw 
où  les  Français  n'avaient  pas  encore  de  patrie;  il  .ivait 
affectionné  ce  genre  de  contribution ,  plus  peut-être 
par  le  moyen  qu'elle  cuvait  feomir  Se  supprimer 
tout  prétexte  d*exemption ,  que  par  la  considération 
approfondie  de  Texactîtade  dans  sa  proportion.  Vos 
décrets  ont  établi  Tégalité  :  ainsi  les  inlenUons  de  ce 
grand  homme ,  étant  déjà  remplies  sur  ce  point ,  il  ne 
nous  reste  qu'à  examiner  la  méthode  en  elle-même. 

La  contribution  en  nature  porte  sur  Ir  produit  brut, 
ce  <iiii  est  déjà  un  grand  vice,  puisque  le  produit  net 
est  le  seul  qui  doive  la  contribution;  car  les  frais  de 
culture  et  I  intérêt  des  avances  du  cultivateur  ne  peu- 
vent pas  être  attaqués  par  elle ,  sans  que  la  reproduc- 
tion en  souffre  ;  mais,  d'ailleurs,  quoique  son  aspect 
d'égalité  séduise  quelques  personnes,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  toujours  et  nécessîiiremenl  inê- 
ple,  si  elle  se  perçoit  à  la  même  quotité  sur  tous  (es 
fonds.  En  effet,  supposons  deux  arpents  de  terre, 
rapportant  deux  cents  gerbes  »  et  la  contribution  au 
dixtènie,  ce  qui  fera  vingt  gerbes  que  le  percepteur 
emportera  :  mais  l'un  de  ces  aipents  plus  diflicilc  à 
cultiver  que  Tautre,  exigeant  plus  de  semences  ou 
plus  d*engrais ,  il  en  résultera  que  le  cnîlivaleur  doit 
en  retirer  cent  vingt  gerbes  pour  se  rembourser  àt& 
fraisde  oui  turc,  et  que  quatre-vingts  suffisent  à  l'autre; 
cependant  le  possesseur  du  premier  arpent  se  trouvera 
payer  vingt  çerbes  sur  quatre-vingts  de  produit  nel, 
tandis  que  le  nofiisesseur  du  secondne  paiera  de  même 
que  vîn^t  gerbes,  mois  sur  un  produit  net  de  cent 
viiift;  ainsi  la  contribution  du  premier  est  au  quart  et 
celur  de  l'autre  on  sixième. 

Celle  îméj^iitilé  dons  la  perception  en  nature  est  en- 
core'bien  plus  fraippaute  sur  les  prodoits  des  divers 
getirés  de  culture;  le  lin,  le  chsnvreet  pitnieurs an- 
tres plantes  exigent  beaucoup  de  travail  et  de  fhis, 
et  la  somme  de  ce  travail  et  de  ces  frais  seroit  encore 
aogaentée  de  la  partie  de  la  contribution  qui  porte- 
rait sur  elle  comme  snr  un  produit  :  aussi  la  mmeet 
les  ohamparis  étaient-ils  évidemment  un  obstacle  3Q 
progrès  de  ces  coltures  précieuses. 

Il  faudrait  donc  nécessairement,  poor  ériter cette 
injustice,  classer  les  terres  d'après  leurs  divers  genre 
de  culture  et  d*a)>rès  la  dân^renee  des  frais  qu'elles 
exigent;  il  faudrait  donc,  pour  eette  ciassificatiof!, 
faire  un  cadastre  tout  aussi  diffiîsîle  que  eelm  dont  ré- 
tablissement de  toute  contribution  territoriale  entraîne 
la  confection;  ainsi  les  prétendus  avantages  de  celle 
en  nature  sont  nuis  â  cet  égard.  Ajoutez  encore  sa 
perception  phis  dispendieuse,  Tincommodité  très 
grande  pour  le  cultivateur  de  se  voir  troubler  par  le 
percepteur  dans  sa  récolte;  la  perte  qu'il  fait  sur  sa 
denrée,  qu'il  vendrait,  quelques  mois  après,  â  meil- 
leur prix  que  cetui  qu*<elie  représente  au  nionient  de 
la  moissou;  Timpossibilité  d'ailleurs  d'assujettir  à  la 

Srestatton  en  nature,  eertnihs  fonds  et  certaines  pro- 
tiction8,ce  qui  nécessite  de  les  taxer  en  afig^^nl  ^ 
apporte  une  disparité  défectuense  dans  fassiefte  :  il 
résultera  que  la  contribution  pécuniaire  est  pItB 
avantaeeuse  à  l'Etat  tout  à  la  fba  et  au  contribuable. 
Il  estVepeudant  une  objection  et  e*est  la  pins  forte 
de  tontes,  que  lorsqu'on  paie  en  nature  on  ne  paie 
que  quand  on  récolte,  et  uue  si  le  champ  reste  en  fri- 
che ,  ou  si  quelque  fléau  détruit  l'espérance  du  etila- 
vateur,  au  moins  il  resie  quitte  de  la  eontrilnition. 
Mais  d'abord  écartons  le  simple  cultitutear,  parce 
qu'il  ne  paiera  qu'autant  ^uVn  même  temps  il  sera 

Sropriétaire;  et  pour  oehfii-ci,  le  calcul  nous  répoo- 
ra  que  la  contribution  moyenne  à  laauelle  if  »l^ 
soumis  sera  toujours,  dans  un  nomore  d'années 
prises  ou  hasard,  plus  faible  que  la  somme  des  eoo* 
tributions  variables;  et  c'est  une  vérité  tellemefit re- 
connue, que  dans  les  pays  où  des  terres  voisiocf  sont 
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sujettes,  les  unes  a  la  rcutc,  les  autres  au  champart, 
ces  dernières  possessions  sont  toujours  plus  mal  cul- 
tivées et  leurs  possesseurs  demandent  souvent  iivec 
instance  la  conversion  en  prest<ition  rt^gulière  de 
celle  qui  se  perçoit  par  quotité  de  fruits.  Votre  comité 
conclura  donc  avec  eux  gue  la  contribiUionJbncière 
doit  être  établie  en  argent  et  non  pas  en  nature. 

1 1  a  donc  été  nécessaire  de  chercher  un  moyen  d'em- 
pêcher les  erreurs  un  peu  considérables  que  Tigno- 
rance  et  quelquefois  la  passion  des  répartiteurs  pour- 
raient leur  Caire  commettre ,  et  votre  comité  croit 
ravoir  trouvé  dans  la  détermination  d'une  quotité  du 
rei*e/iu  net,  au-delà  de  laquelle  aucune  propriété  ne 
puisse  être  taxée,  et  par  ce  moyen  la  contribution 
en  somme  déterminée  acauerra  le  seul  avantage 
que  celle  de  quotité  pouvait  lui  disputer,  d'assurer  au 
contribuable  un  terme  que  sa  cotisation  ne  puisse  pas 
outre-passer  et  le  moyen  d'administrer  la  preuve  de 
la  surcharge. 

La  détermination  de  celte  quotité  doit  avoir  pour 
base  une  uroportiou  eutre  la  somme  de  la  contribution 
et  1c  proauil  net  des  fonds  territoriaux  du  royaume  : 
elle  (levra  donc  varier  avec  l'accroissement  ou  la  di- 
minution ,  soit  de  ce  produit  net,  soi!  de  la  contribu- 
tion, soit  de  tous  deux.  Or,  comme  il  est  certain  que 
la  suppression  de  droits  nombreux  et  vexatoires  pro- 
noncée par  vos  décrets,  la  cessation  de  ces  emprunts 
onéreux  i  TEtat,  qui  détournaient  de  la  terre  les  ca- 
pitaux nécessaires  pour  la  fertiliser,  la  liberté  que, 
vous  rendez  à  l'aç'iGulture,  au  commerce  et  à  Tin^r. 
dustrie,la  destruction  de  la  gabelle  et  d'autres  im^iôtsv 
et  surtout  le  meilleur  régime  des  contributions  publi- 
ques, augmenteront  le  produit  des  tetres,  la  prop<^^ 
tion  à  déterminer  aujourd'hui  changera  ))iien(^  en 
une  proportion  plus  faible.  Si  donc  la  contribution 
foncière,  que  vous  établirez  devait  être  pour  1701. 
estimée  au  cinquième  du  revenu  net  des  fonds  terri» 
toriaux,  ueut-étre  et  vraisemblablement  avant  trois 
ans  la  même  soaune  de  contributions  ne  serait  plus 
que  le  sixième,  et  avant  six,  que  le  septième  de  ce 
même  revenu  net,  accru  |)ar  les  heureux  effets  de  la 
Constitution  et  de  l'administration  nouvelles  :  il  est 
donc  raisonnable  que  chaque  année  la  législature  re- 
voie et  déclare  cette  proportion  dont  la  baisse  lui  sera 
indiquée  par  le  silence  des  réclamations;  car  s'il  ne 
s'en  présente  pas  dans  la  première  année  contre  des 
surtaxes  ati-delà  de  celle  que  vous  aurez  déterminée, 
ou  si  la  plupart  ne  sont  pas  fondées ,  il  sera  clair  que 
la  première  législature  devra  déclarer  la  proportion 
d'une  fraction  moindre.  Ce  moyen  a  paru  nécessaire  à 
votre  comité  et  suffisant  jusqu'à  la  confection  du 
cadastre  qni  sera  nécessaire  pour  rendre  la  répartition 
parfaitement  exacte;  mais  il  a  besoin  encore  de  quel- 
ques calculs ,  avant  de  vous  présenter  une  opinion  ar- 
rêtée; il  hésite  entre  celle  du  sixième  ou  du  septième 
pour  la  somme  de  240  millions  qii'il  a  prise  pour  for- 
mer le  principal  de  la  contribution  Jbnciêre,  et  lors- 
qu'il pourra  vous  soumettre  le  projet  de  la  répartition 
entre  les  déportements,  il  vous  présenlera  en  même 
temps  les  calculs  d'après  lesquels  vous  pourrez  fixer 
la  proportion  du  principal  de  la  contribution  avec  le 
revenu  net  des  fonds  terriioriaux  du  royaume.  Vous 
pouvez  différer  encore  de  statuer  sur  ces  deux  objets, 
puisque,  d'après  le  décret  dont  le  projet  va  vous  être 
soumis,  les  corps  administra liGs  et  les  municipalités 
entreront  en  activité  pour  toutes  les  opérations  préli- 
min;jires  qui  peuvent  se  faire  indépendamment  de  ton* 
tes  déterminations  ultérieures. 

Votre  comité  vient  de  vous  parler  ctun  principal 
le  contribution;  et  c'est  un  autre  moyen  qu'il  vous 
proposera  d'adopter  pour  rendre  plus  facile  l'opéra- 
tioD  qui  déterminera  ta  proportion  de  cette  contribu- 
lion  avec  les  revenus,  et  aussi  la  confection  des  rûles 
.!«>  laquelle  il  est  si  important  d'écarter  tout  ce  uni 


pourrait  embarrasser  les  officiers  municipaux ,  ou  leur 
donner  trop  de  travail. 

Votre  conûté  vous  proposera  it  prendre  pour  cette 
somme  principale  celle  de  240  millions  :  1**  parce 
qu'il  est  vraisemblable  que  d'ici  à  longtemps  la  contri- 
bution foncière  ne  tombera  point  au-uèssous;  2**  parce 
que  cette  somme,  exactement  divisible  en  millions 
par  deniers,*  prête  sans  fractions  à  toutes  les  varia- 
tions que  la  contribution  pourrait  éprouver,  soit  en 
plus,  soit  même  en  moins,  par  l'addition  ou  la  sous- 
traction de  sous  ou  deniers  pour  livre.  En  effet,  le  de- 
nier est  la  240*  particde  la  livre,  et  par  conséquent  un 
million  est  le  denier  pour  livre  de  240.  Ou  peut  donc, 
saus'obli^r  è  aucun  calcul  un  peu  compliqué,  haus- 
ser ou  baisser  l'imposition  par  million  ou  par  demi- 
million,  puisc^u'un  million  é<iuivaut  à  un  denier  et  le 
demi-million  a  un  demi-denier  poor  livre  de  l'impo- 
sition principale. 

Votre  comité  n'a  pas  cru,  Messieurs,  que  le  funeste 
abus  fait  par  le  génie  fiscal  de  la  méthode  des  sous 
pour  livres,  dût  lui  faire  rejeter  un  moyen  qui  pré*- 
sente  de  véritables  avantages;  la  détermination  des 
contributions  publiques»  exclusivemeut  réservée  aux 
représentants  de  la  nation,  qui  conserveront  lasurT 
veillance  sur  toute  la  suite  des  opérations»  la  réparti- 
tion confiée  à  des  administrateurs  choisis  dans  chaque 
déparlement,  dans  cliaque  district,  dans  chaque  mu- 
nicipalité par  le  peuple,  ne  peuvent  lui  laisser  aucun 
crainte  de  ces  extensions,  que  les  législatures  ne  dé- 
créteront pas  comme  les  ministres  les  faisaient  éma- 
ner du QOQseil  et  adopter  par  des  cours  enregistrantes, 
et  qui  seront  absolument  impossibles  de  la  part  d'au- 
cun répartiteur;  rien  ne.  peut  donc  vous  empêcher. 
d'^dQptOf ,  une  i0/çs|ire  ^ui,  rendant  plus  faciles  les 
opératiqns  du  corps  législatif  et  celles  des  adminis- 
tratioos,  mettra  encore  tout  contribuable  à  portée  de 
coonaltr^,  par  une  simple  règle  de  trois,  de  quelle 
somme  sa  cote  devra  s'accroître  ou  se  diminuer,  d'a- 
près raugmentatioa  ou  la  diminution  totale  que  la 
I^lature  aura  décrétées. 

En  posant  cette  somme  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions pour  le  principal  de  la  eontribution  foncière, 
votre  comité  vous  proposera  d'y  ajouter  pour  l'année 
1791  cinq  sous  pour  livre,  qui  la  porteront  en  total  à 
trois  cents  millions;  et  ne  soyez  pas  eflrayés  de  cette 
fixation,  car  i^  elle  sera  inférieure  à  celle  que  les  ter- 
res payaient  réellement  sous  l'ancien  régime ,  et  29  les 
contribuables  qui  n'étaient  point  privilégiés  seront 
considénblement  soulagés  :  ces  deux  véritâ  vont  vous 
être  démontrées  par  des  calculs  très  sinfples. 

1^  Les  vingtièmes  et  autres  impositions  purement 
territoriales,  comme  la  taille  dans  le  pays  où  elle  est 
réelle,  les  décimes  du  clergé  de  France  et  les  imposi- 
tions du  clergé  des  frontières,  s'élèvent  à  la  somme  de 
89,600,2701.  7s.3d. 

La  tailledansles  pays  où  elleest  personnelle  et  mixte 
se  monte  avec  ses  accessoires  à  88,579,415  1. 8  s.  7  d., 
dont  les  cinq  sixièmes  peuvent  bien  être  regardés 
comme  payés  par  les  terres  ;  et  ce  n'est  pas  ici ,  Mes- 
sieurs ,  une  supnosition  gratuite  ;  notre  calcul  a  pour 
base  un  dépouillement  exact  d'éclaircissements  deman- 
dés par  le  ministre  des  finances  au  commencement  de 
1789.  Quoique  onze  généralités  seulement  les  aient 
envoyés,  nous  nous  sommes  crus  en  droit  d'appliquer 
au  total  des  généralités  soumises  à  ce  régime  la 
proportion  résultante  de  celles-là ,  et  nous  porterons 
en  conséquence,  comme  charge  des  terres,  dans  les 
pays  de  taille  personnelle  et  mixte,  73,816,179  liv. 

La  capitation  dans  le  pays  de  taille  réelle  se  monte 
à  la  somme  de  18,399,824 1.  7  s.  7  d. ,  dont  le  tiers  est 
bien  certainement  payé  par  la  terre ,  ce  qui  forme  une 
somme  de  6,133,274 1. 15  s.  lO  d. 

Aioutez-y  la  dîme  qui  porte  tout  entière  sur  les 
fonds  territoriaux  et  que  votre  comité  chargé  de  cette 
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parlie  a  ëTaluëe,  en  Tardeau  pour  les  peuples,  ^  tS8 
millions  et  en  produit  net  à  100  millions;  mais  sans 
les  dîmes  inféodées  que  vous  avez  aussi  supprimées  et 
qu*il  évalue  à  10  millions,  nous  serons  bien  en  droit 
de  compter  commeimpdt  territorial  oes  110,000,0001. 
et  nous  aurons  un  total  de270,558,724 1. 8  s.  1  d. 

Mais  il  existait  d'autres  impôts  supprimés  par  vous 
el  supprimés  pour  ne  jamaisreparaître ,  qui ,  sous  une 
forme  indirecte,grevaient  bien  effectivement  la  terre; 
la  gabelle  et  le  oroit  sur  les  cuirs  avaient  bien  indu- 
bitablement ce  caractère  et  cet  effet  ;  la  première  don- 
nait au  fisc  un  produit  net  de  60  millions  et  le  second 
de  9;  eil  prenant  la  moitié  seulement  pour  leur  por- 
tion teiritorialc,  ccsera  84,500,000 1.,  lesquels  ajou- 
tés aux  «79,558, n4 1.  3  s.  1  d.,  nous  donneront  un 
total  de  814,058,714  1.  8  S.  1  d.,  qui  surpassera  de 
plus  de  8  millions  la  somme  totale  de  la  contribution 
foncière  proposée  et  du  fonds  pour  les  tion*valeurs 
qu'il  fSaudra  y  joindre. 

A  la  vérité,  Messieurs,  il  y  aurait  à  dëd«ire  sur  ee« 
314,058,714  1. 8  S.  1  d.  la  somme  dont  les  dîmes  sup- 
primées contribuaient  à  la  taille  et  aux  déoimes  :  mais 
vous  observer»  que  Totre  comité  n'a  faitauoun  usage 
des  frais  de  perception  des  impôts  oi-dessus  détaillés , 
qui  seront  Dcaucoup  moindres  dans  la  contribution 
foncière,  notamment  de  ceux  de  la  gabelle,  connus 
pour  être  au  moins  de  18  millions,  deceux  de  la  dîme 
estimés  à  23  par  votre  comité  des  dîmes  et  des  frais  de 
vexation  dont  le  montant  serait  énorme  si  on  voulait 
l'apprécier.  Vous  ne  craindrez  donc  point  que  les  ter^ 
res  soient  excessivement  chargées  par  la  contribution 
de  300  millions  qui  vous  est  proposée  ;  mais  vous  ne 
songerez  pas  non  plus  à  l'élever  au-delà  de  ee  terme, 
parce  que  vous  voudrez  lal«er  è  ragrioulture  les 
moyens  de  fleurir  et  aux  propriétés  foncières  ceux  de 
s'ôméliorer. 

30  Mais  si  la  quantité  absolue  de  la  ^contribution 
foncière  est  au-dessous  de  ce  que  les  terres  payaient 
par  les  impOts  que  vons  supprimez ,  tous  trouverea 
aussi,  en  comparant  des  cotes  telles  qu'elles  étaient 
ét&blies  en  1789  sur  les  contribuables  non  privilégiés, 
avec  les  mêmes  cotes  dans  la  contribution  proposée, 
que  ces  contribuables  seront  considérablement  soula-' 
gés  et  que  même  dans  les  pays  de  taille  personnelle 
et  mixte  les  privilégiés  le  seront  aussi. 

{La  suite  à  dênKiin.  ) 

HÉCRET  SUn  US  <mA88BS   DO   BOI  BBMDV  DANS  IXA 
SSAHCSS  JDB8  UJIWl  18  «T  »1A8D|  14  8|U>TIUIB8fc 


jk  L^Asséttblée  mUonale,  «iiffe»  vHAt  entendu  ms  cMntléi 
des  domaine  vt  de  féodidilé  T«aiilt)  m  ootObnDiaé  dt  «on  dé- 
cwt  dtt  9  dn  ■Mi«d>K»ùt  17M,  YookMt  ponrrolr  à  la  oomo^ 
vation  des  chasaes  da  roi,  par  des  mojrws  oompatiMes  »vm  lo 
napect  dû  MX  propnétéaot  à  U  liberté,  décrète  00  qui  soit: 

»  AaT«  !•*.  U  ««ra  formé  dam  lea  donîûiies  et  biens  satio- 
luuz  aoi  aoat  réserrés  au  roi  par  un  décret  pardcnUer,  dos 
parcs  destinés  à  la  chasse  de  S.  M.  j  et  ces  parcs  seront  clos  de 
murs  anx  Trais  de  la  liste  cîTilé,  dans  te  délai  de  deux  an- 
nées, à  compter  du  \**  nôrvmbrc  prochain. 

«  II.  Le  roi  ponm ,  poor  la  Ibrmatkm  oq  «rondjuement 
de  riBlériear  deadUaparcs^  y  lëanir,  par  roia  d'éokanft  ftit 
da  gvé  à  gré ,  Ita  ptopnélét  partioplièras  qui  y  aont  cnclaréea, 
an  cédant  dés  fowls  faîMnt  paitia  des  domaioct  qui  lui  sa- 
ront  réaenrésk 

»  111.  Les  échanges  seront  irrévocables  après  qn*â«  auront 
été  décrétés  par  TAssemblée  nationale  et  sanctionnés  par  le 
roi. 

»  IV .  n  est  libn*  h  tons  proptiétalres  on  possesseon  de  fonds 
enchTés  dans  lesdits  parcs ,  autres  que  oenx  qui  «n  tiennent 
du  rm,  à  titre  d«  ferme,  de  détrairt  on  Aura  détrsii*  la  fifaier 
«ur  1««tfa  fM^afpriélés  saniement,  at  da  la  aéase  maniiiie  qui  a 
été  réglée  pour  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  dans 
les  autres  parties  du  rojraosue,  par  les  décrets  des  2J ,  22  ec  28 
avril  dernier,  et  néanmoins,  en  aUendant  que  les  échanges 
soient  consommés  o<i  les  clôtures  faites,  le  droit  de  détruire 


ou  faire  détruire  la  gibier  sera  suspendupsudant  k  ooais  et 
deux  années,  d^à  présentas  pour  tons  las  propriétaifai  m  pM 
sesseurs  de  fonds  enclavés^  les  jours  seulement  oà  le  roi  pm» 
dra  en  personne  le  plaisir  de  la  chasse;  à  reflet  de  quoi  le  roi 
fera  avertir  les  mnnicipaUtés,  la  veille,  avant  midi. 

s  V.  Les  dispositions  pénales  contenues  dans  la  amniàa 
partie  da  Tarticle  I**,  afnai  que  dans  les ai^oks  II,  III,  IV,  V 
et  y  I  dn  déaret  provisoin  des  il ,  »  at  as  avril  dmii«,  aa- 
ront  leur  pleia  at  emiar  affatoantrt  eaux  ^pk  cbanm^,» 
quelque  temps  et  an  qualqua  nanièra  que  a^  loit,  dias  1« 

Carcs ,  domaines  et  propriétés  réservés  an  roi,  aioi»  qne  «Isai 
»  autres  propriétés  nationales. 

mVI.  Seront  néanmoins  punies  da  trois  mois  de  prison  toata 
personnes  qui  chasseront  aree  armes  à  ftu  dans  lodits  paici 
du  Tol,  même  sur  leurs  propiiétfa,  les  Jowy  oà  S.  H.  duiaen 
en  personna,  et  après  les  avatlissaimuts  portés  dsos  l'M.  VI. 

»  VIL  81  les  délinquants  tfiipl  déguisés  on  masquis,  oa  /di 
n'ont  aucun  domicila  coimu,  ib  seront  arrêtés  lerlfriiMp 
et  traduits  daas  les  prisons  do  d^^triet  du  lieq« 

»  VIII.  X«es  gardas  que  le  roi  Jugera  à  propos  4*^^^^^  PûV 
la  consovatton  de  ses  chasses  seront  reçus  et  asmsMatéi  de- 
vant les  Juges  du  district,  auxquds  la  oonoaissases  es»  dâiii 
de  chasse  commb  dans  léuUts  pares  et  domaines,  qai  seront 
réservés  an  roi ,  appsrtiendra  conformément  â  Ttitieie  TII 
du  décret  du  é  septainbra  oborant. 

»  IX.  Las  peinas  d-dassos  seront  prononeéessamfluinBiiRt 
et  à  Paudienca ,  A  la  pounulte  dn  oommisaairr  du  roi,  par  toi 
tribttnanxda  district  du  liao  dtt  déUt*  dPapiès  les  i^ipoiti 
des  gardas-chasse. 

»  X.  Seront  au  surplus  exécutés  les  artîdcs  X,  XJ  et  XII  d» 
décrets  des  21 .  33  et  38  avril  dernier,  et  néanioolos  les  np- 
ports  des  gardes -chassé  pourront  être  fkits  conalrremi&«nt 
au  greffe  dn  tribunal  du  district  ou  à  celui  de  la  moiisdptliti 
du  Ren  dn  délit,  at  affirmés  entra  tas  mates  des  JagM  oa  d^o 

offider  municipal. 

•  XL  Un  déorsM  des  91  «  se  al  ftt  avril  danMsr  semât  oé- 
ciUés  ooBtTi  les  gacdas  at  autras  paisoiuics  employées  us 
chasses  do  roi,  ainsi  et  de  la  aséme  «iMnièrs  qoecoAtzc  tou 
les  antres  délinquants. 

»  Xn.  Les  règlements,  lois  et  ordonnanoes  d-dera&t  portés 
sur  te  bit  des  chasses  du  roi  et  des  capitaineries,  ieht  abeille 

niAwai  no  maidi  14  au  Beau 

M.  Voydel ,  au  nom  du  comité  des  recherches,  bit 
lecture  de  cinq  procès- verbaux  de  la  muoicipalit^  a  A0; 
gcrs ,  département  de  Maine-et-Loire;  le  prejuier  fait 
mention  de  ia  dénonciation  du  procureur-synâc  sur 
une  insurrection  élevée  dans  la  balle  et  qu*avaieflt 
occasionnée  la  cherté  des  grains  et  des  soupçons  jTacea- 
parement,  et  de  la  détermination  du  directoire  qai 
avait  envové  des  députés  au  commandant  de  la  oxk 
nationale,  lequel  avait  informé  ces  dépotés  que  le  ré- 
giment de  Picardie  venait  de  prendre  les  aroiessur  la 
réquisition  de  la  municipalité ,  etc. 

Le  second  procès-verbal  fait  neotion  des  aoyeitf 

Eropres  pour  rétablir  Tordre.  On  s^étaitdéteraiioéa 
lire  une  proclamation  qui  invitât  les  citoy eos  «^ 
deux  dictricts  à  se  réunir  paisiblement  et  sans  aroes, 
et  a  discuter  les  moyens  de  EaciJiter  la  circubtioD  dtf 

gmns. 
U  troiatème  «ontieot  la  propoiitioa  de  M.  k  »tM 

dorganiser,  sons  le  bon  plaisir  de  l' AoseiBblée  aatia* 
nale,  une  foMe  active,  prise dana  la  i^MiladitoyciBi, 
pour  nMint«niri*ordre  et  protéger  laaunBiiiatiMitF^ 
position  qui  a  été  provisoirement  adoptée. 

Le  quatrième  annonce  un  attroupement  des  inath 
vais  citoyens  et  d*un  grand  nombre  de  feauues  qoi 
commençaient  déjà  è  uiveatir  le  lieu  de  la  aéaaoe  « 
à  menacer  les  membres  du  directoire. 

Le  cinquiènie  enlin  annonee  que  les  ouvHewè» 
carri)^res«'«rmtiM«itet  ec  rénnteaatent  peur  !«*•*!• 
la  ville  une  invasion  à  force  onterte;  qna  ^^ 
sonnaftî  que  les  soldais  éoréglmenldeFward^wjWJ 
menacés;  que  le  dlredoire  et  la  mfinicipalw  svaif» 
proclamé  une  diminution  de  4  drtiiers  pour  Iwc  sw 
les  deux  dernières  espèaes  de  paint  1«*  P^ 
ealme  paraissait  rétabli,  qji'on  vient  avertir  »*««• 
teireque  le  peuple  devenait  plos  furieux,  qi»  "  ""* 
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nicipalitë  a  fait  déployer  ^e  drapeau  rouge;  piais 
qa*inie  décharge  de  tnousquelerie,  faite  par  les  ou- 
vriers des  carrières  armés,  sur  le  régiment  de  Picar- 
die et  la  garde  nationale,  a  forcé  ces  derniers  de 
repousser  la  force  par  la  force,  et  que  le  parti  des  in- 
surgés a  perdu  be^iucoup  de  monde;  que  plusieurs 
corps  de  gardes  nationaux  des  environs  se  soni  pre- 
seolcâle  tendemam  pour  seoourir  la  Tille  d*Angers; 
mais  que  le  direotoire,  informé  (|ti*1l  se  trouraii  parmi 
enx  iw  grand  nombre  des  ouvriers  des  carrières,  leur 
ordonna  de  se  retirer ,  ce  qu'ils  exécutèrent;  que  le 
tocsin,  qui  ne  cessait  de  sonner,  excitait  de  nouveaux 
attroupements,  qui  se  dissipèrent  au  moment  ou  on 
k  (il  cesser,  en  faisant  enlever  les  cordes  des  cloches. 
M.  Voydel  propose,  sur  ces  événemeni;» ,  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteadii  \t 
rapport  de  son  comité  des  recherches, 

•  ÀpproDve  la  conduite  prudente  et  ferme  du  di- 
rectoire du  département  de  Maine-et-Loire ,  du  direc- 
toire de  dictrtct  et  de  la  municipalité  d'Angers; 

>  Charge  son  président  de  se  retirer,  dans  le  jour, 
devers  le  roi,. pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompte,  afin  que  la  procédure  commencée  soit 
continuée  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 
des  attentats  commis  à  Angers  le  6  de  ce  mois ,  dr- 
constances  et  dépendances; 

•  Décrète  que  copie  des  pièces  de  la  procédure  sera 
envoyée  à  son  comité  des  recherches ,  sans  néanmoins 
que  cet  envoi  |iui$sc  retarder  rexécution  des  juge- 
ments ; 

•  Charge  enfin  son  président  d'écrire  au  bailliage 
d*Angers,  à  la  garde  nationale  de  la  même  viîfe,  tm 
régiment  Royal-Picardie,  an  département  du  régiment 
Royal-Conti,  en  la  personne  de  leurs  chefs  respectif , 
pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de  rassemblée,  du 
zèle  et  de  Tardeur  avec  lesquels  ils  ont  concouru  au 
rétablissement  de  lapaix  et  de  Tordrepublio.» 

—  Sur  le  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution par  M.  Gossin ,  TAsscmblée  décrète  les  ar- 
rondissements des  six  tribunaux  du  district  de  Paris 
ainsi  qu'il  suit  : 

M*  !•'•  —  I*  Des  Toileries;  S*  des  Chtmps«£ljrtéce;  9*  do 
RoDie;  4"  de  la  place  Venddme  ;  &"  fia  Palais-Rojral  ;  a*  de 
la  Bibliothèque;  7*  rae  de  la  Gi:anse-Batelière. 

Des  cantons  de  I*  Nanterre;  2*  Passy. 

K*  IT.  —  8*  JFaabonrg  MonUnartre  ;  0"  de  la  ra«  Poisson- 
nière; 10*  de  la  fontaine  MonUnorency;  II"  de  la  place  de 
Louis  XIV;  11*  des  Postes;  I3*  de  la  Hslle  an  blé;  I4>  de 
rOratoire;  15*  du  Louvre;  16*  dn  MarehMes-Innorents ; 
17*  d«  MAOOonseîl;  18"  de  Bonne^lloaTelle. 

I>e«  castoBs  de  l*  Colombe;  S*  de  Qicb/s  8*  de  Saint- 
Denis. 

Il*  UL  ^  18*  Du  faubourg  Saint-Denis  ;  20*  de  Bondy  ; 
SI*  da  Temple;  38*  da  Ponccsu;  23"  des  Gravilliers;  24"  des 
Lombards;  25"  de  la  rue  Beaubourg;  26*  des  Arcis ;  27"  des 
En  fants-Rong^. 

I>es  cantons  de  I*  Plerreflt>e  ;  2*  de  Pantin  ;  3*  de  Belle- 
Tille. 

n*  IV«  —  18»  De  la  place  Royale;  18*  du  Roi  de  Sicile i 
ao*  de  rkAleMe-TiUe;  31*  de  l'arsenal;  8S»  de  Popincourt; 
33*  de  Ja  rue  de  Montreuil  ;  84*  dea  Quinae-\ingto;  36*  de 
l*lle. 

Des  cantons  de  1*  Montreuil  ;  2*  de  Vincennes  ;  3*  de  Cha- 
rentou. 

N*  V.  —  36*  de  Noire-Dame;  44*  des  Thermes  de  Julien; 
4S*  de  Sainte-GenevièTe;  46*  dn  Jardin  des  Plantes;  47"  de* 
rObserratoire;  48*  des  GobeUns. 

Des  cantons  de  !•  Ville^Juif  ;  8*  de  Cboisy-Ie-Roi. 

!!•  VI.  —  87»  De  Henri  IV;  88»  des  Invalides;  39"  de  la 
fonuine  deOteneHe;  48»  des  Quatre-Ifations;  41"  du  Théâtre- 
Francis;  48*  de  la  Croix- Ronge;  48"  du  Luxembourg. 

Dea  oiatons  de  I*  Issy  i  3"  de  Châtillon. 

—  M.  Treilhard  présente  au  nom  du  comité  ecclé* 
sîastique  In  suite  des  articles  sur  les  ordres  religieux. 


Les  deux  articles  suivants  sent  décrété?  sans  lis 
cussion. 

«  XV.  Aussitôt  que  les  religieux  seront  arrivés  dsns  les 
maisons  à  eux  indiquée*^  ils  choisiront  entre  eux ,  au  scru* 
tin  et  à  la  pluralité  des  suffrages,  dans  une  assemblée  qui 
sen  prrésldée  par  un  offlcier  de  la  mnnicipalité,  on  aupé* 
rienr  et  un  procureur  ou  économe,  lesquels  seront  xénon» 
▼el^  tous  les  ans  de  la  même  msnière;  pourront  néanmoina 
les  mêmes  personnes  être  réélues  autant  de  fois  qn*il  plaira 
aux  autres  membres  de  la  msison. 

»>  XVI.  Immédiatement  après  le&dites  élections,  les  reli- 
gieux feront  dans  chaque  maison,  à  la  pluralité  des  voix, 
un  règlement  pour  Ûxer  les  heures  des  oflices,  des  repaa, 
de  la  clôture  des  portes,  et  gènéri«lement  de  tous  les  antiwa 
objets  de  leur  police  inténeare,  une  expédition  dndit  ré» 
glement  sera  déposée,  dans  le  jour,  an  greDe  da  distriet,el 
à  celui  de  la  municipalité,  qui  sers,  tenu  de  Tailler  à  son 
exécution.  » 

Après  une  discussion  très  longue  et  très  agitée , 
pendant  laquelle  M.  Beauhaniais  propose  de  suppri 
mer  tout  costume  pour  les  ecclésiastiques  hors  de 
leurs  fonctions,  TAssemblée,  après  avoir  écarté  plu* 
sieurs  motions  et  amendements ,  adopte  Tarticle  sui- 
vant: 

«  XVII.  Les  costumea  particnliers  de  tons  les  ordres  reli- 
gieux demeurent  abolis;  en  conséquence  chaque  religieux 
sera  libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui  semblera.  » 

L»  séance  eat  leTée  à  onse  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  MBRCBBDl   15   SBPTEHBBE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Derossel ,  ancien 
capitaine  de  vaisseau,  chargé  par  le  roi  de  tracer  sur 
la  toile  les  principaux  événements  de  la  dernière 
guerre.  —  il  fait  hommage  a  TAssemblée  du  fruit  de 
ses  travaux. 

M.  Camus  :  Cette  entreprise  est  un  véritable  monu- 
iiNDt  nstiouaK  L'Assemblée ,  pénétrée  de  la  nécessité 
d*encouraçer  les  arts,  ne  se  refusera  pas  d*ordonner 
le  reitvoi  ae  Hp  lettre  au  comité  des  pensions. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—Sur  la  proposition  de  M.  André ,  l'Assemblée  dé- 
cide que  toutes  les  pétitions  qui  seront  adressées  à 
l'Assemblée  nationale^  relativement  à  l'émission  dea 
assignats»  seront  remises  au  comité  des  finances  qui 
en  rendra  compte  à  TAssemblée. 

—  Ml***  :  Je  demande  la  parole  pour  vous  suj;)plier 
d*ordonner  un  sursis  au  jugement  de  i'a0au*e  do 
M.  Beston,^  conseiller  au  parlement  de  Nancy,  dont  on 
vous  a  déjà  entretenus.  Il  se  plaint  que  dans  la  procé* 
dure  on  a  violé  vos  décrets.  Le  jugement  doit  être 
prononcé  le  17  de  ce  mois;  vous  n'avez  pas  un  mo- 
ment à  perdre. 

M.  Camus  :  Cette  demande  est  contraire  à  tous  les 
principes  ;  le  corps  législatif  ne  peut  pas  s'arroger  le 
pouvoir  judiciaire;  il  ne  doit  pas  intenrompre  las 
juges  dans  leurs  fonctions  ;  s'ils  prévariquent  nous  le» 
rappellerons  à  leur  devoir.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  iour. 

L'Assemblce  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Henri  :  Votre  comité  de  judicature  doit  vous 
rendre  compte  d'une  affaire,  qui,  sans  un  ordre  par- 
ticulier de  votre  part,  n'eût  point  été  de  sa  compé- 
tence. Deux  compagnies  s'étaient  rendues  adjudica- 
taires des  droits  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne; 
elles  ont  eu  des  contestations.  11  est  intervenu  plu- 
sieurs arrêts  dont  elles  ont  appelé.  Une  commission 
a  été  nommée  ;  les  parties  intéressées  ont  consulté  le 
comité  de  constitution  au  suiet  de  cette  commission  : 
le  comité  a  répondu  qu'il  n  existait  aucun  décret  qui 
arrêtât  le  cours  des  fonctions  des  commissaires  nom- 
més par  le  conseil.  Nonobstant  cette  décision,  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Paris  a  rendu  deux 
arrêts.  Votre  comité  vous  propose  de  les  déclarer  nuls 
et  non  avenus,  et  d'ordonner  que  la  commission  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  son  jugement  définitif. 

«3 
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M***  î  Plusîeu^s molife  doivent  tlJtoniiiner  rAssCm- 
blée  à  ne  pas  prendre  Idgèremeut  un  parti  sur  cette 
nffairf*.  Vous  avoz  aboli  les  commissions,  pouvez-vous 
autoriser  la  prorogalion  de  céTle-ci?  Je  demande  Ta- 

.  journcmetlt  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

\     L'ajournement  est  aécrété. 

'  — ^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermon  au  nom  du 
comité  de  marine,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'ÀMemblée  nationale,  après  avoir  oni  le  rapport  clé 
aon  ooïkiité  de  mariné ,  considérant  que  l'aa^tncntation  de 
jsolde  accordée  aax  gêna  de  mer,  par  aon  décrLt  dti  IB  Jain 
1790,  n'a  pn  Jusqu'à  présent  avoir  son  exécotion,  patce 
qu*il  exige  an  règlement  préalable  de  répartition ,  a  décrète 
et  décrète  le  règlement  saivant,  ponr  être  exécuté  Jnsqo*à 
roifaniaation  générale  de  la  marine. 

Solde  par  mois» 

5oTieea.  IS  Ht. 

MateloU.  8* classe,  18  liv.;  f*»  SI  Ily.S  !•«,  S4  liv. 

Qoartiera-maitrea.  T  classe,  36  liv*;  1**,  61  liv. 

Gontre-maltres.  S*  classe,  45  liv.;  I**,  61  liv. 

Seconds  maîtres.  8*  classe,  M  liv.;  V,  63  liv. 

Premiers  mallres.  3*  classe,  66  liv.;  2*,  7ï  Ijr.;  l**,  80  Uy. 

Pilotages-timoniers.  6*  classe,  37  liv. ;  4«,  33  liv.;  3«,  36  llv.; 
3*,a8  lir.;  |r*,  M  liv. 

Aides-pilotes.  2*  classe,  86  Uv»;  l**,  4t  liv. 

Seconds  pilotes.  1*  classe,  46  liv.;  1^,  67  liv. 

Premiers  pilotes.  8*  claase,  68  llv.;  f,  71  liv.;  I»,  80 liv. 

Canonnage ,  chefs  de  pièces ,  on  aides-canonniera.  S*  claase, 
27  liv.;  2«,  «0  liv.;  !••,  83  lit. 

Seconds  maîtres  canonniers.  8*  classe,  48  liv.|  9*,  61  liv.; 
!»•  67  liv. 

Premiers  maitrea  canoonien.  8»  classe,  63  lit.;  9*,  79  liv.; 
l'*,  80  liv. 

Charpentage,  ceUf otage  et  voilerie» 

Aidée.  9*  classe,  86  liir.;  l»*,  49  lit. 

Seconds  maîtres.  9*  classe,  48  liv.;  I>«,  67  liy. 

Premiers  maîtres.  3«  classe ,  63  llv.  ;  9%  66  liv. $  I**,  79  liir. 

«  Les  sappléments,  ci'Kietant  attribués  pal  les  réglementa, 
À  des  fonctions  remplies  snr  lea  vaisseaux  par  les  premiers 
maîtres  comptables  et  autres  personne»  de  l'équipage,  qui 
ne  s'élèvent  pas  à  plaa  de  10  liv.  par  mois,  et  qui  ne  sont 
accordés  que  pendant  la  durée  desdites  fonctions ,  oontl«* 
nue ront  d^avoir  lien  comme  par  le  paiisé. 

V  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret ,  qui  au- 
ront lenr  effet  à  compter  du  1»  mai  1700,  les  demi^rations 
et  lea  indemnités  qui  en  tenaient  lieu  demeureront  snp- 
prlmées ,  ainsi  qn*il  est  dit  pir  le  décret  du  16  jnin  dernier,  m 

—  M.  Bouthi Hier  présente  la  suite  des  articles  sur 
la  discipline  militaire  ;  les  articles  suivants  sont  décré- 
tés presque  sans  discussion  : 

«  Art.  XII.  Les  salles  de  discipline, xleatinées  atix  son»- 
olllciers ,  ainsi  que  celle  des  soldats,  seront  tu^|our«  garnies 
de  foarniures,  comme  les  chambres  dea  caaernes;  et  oeus 
qui  y  seront  détenus  vivront  comme  dans  Ici  efaambréea, 
par  les  soins  de  leurs  compagnies. 

»  XlII.  Lea  hommes  détenna  dana  lea  priaona  oo  cacbota 
recevront  de  même  l'ordinaire  de  leurs  compagnies,  et  lors- 
qu'ils devront  être  au  pain  et  à  Peau,  il  lenr  sera  fourni  ces 
joora-là  une  double  ration  de  pain;  le  surplus  de  la  portion 
d«  lenr  pret\  destiné  à  Pordinaire  aenlement,  après  Pacqoit- 
teiient  de  Ja  double  ration  de  pain,  appartiendra  à  leur 
compagnie  en  bonification  d'ordinaire,  comme  Indemnité 
de  toute  espèce  de  service  fait  par  eux. 

»  Xi V.  Le  conaeil  de  diacipline,  chargé,  eonformément 
à  l'article  V  ci-dessus,  de  protaoncer  snr  la  prolongation  des 
punitions ,  au-delà  du  terme  déterminé  ponr  chacune  d'el- 
les, ou  de  recevoir  les  plaintes  que  des  subordonnés  pour- 
raient avoir  ^  porter  contre  leurs  chefs,  sera  composé  de 
trois  ofRclers  supérieurs,  de  trois  premiers  capiuines  et  du 
premier  lieutenant  du  réglmt-nt  i  ceux  qui  manqueraient 
seront  remplacés  pûv  pareil  nombre  du  grade  inférieur,  ou 
de  ceux  qui  les  suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil 
s'assemblera  par  ordre  du  commandant  du  cor|»,  toutes  les 
fdîs  qu'il  sera  nécessaire,  et  celui-ci  ne  pourra  en  reftaser 
la  convocation  dans  les  vingt-quatre  heures,  lorsqu'il  en 
sera  requis,  en  raison  d'une  plainte  qui  pourrait  lui  être 
ailrrasce. 


M.  Ubnhi  :  Vous  avez  atfribuè  à  la  wuuioipaliui  de 
Strasbourg  la  connaissance  et  riostructiou  deséTéne- 
meiits  qui  sont  arrivés  à  Schelestatd.  Cette  miuiidM- 
Il  té  est  arrêtée,  parce  que  dans  l'expédition  qui  lui  ttt 
parvenue ,  il  n'est  pas  dit  qu'elle  prononcera  en  der- 
nier ressort.  L'Assemblée  lavait  cependant  ainsi  pro- 
nonce  :  c'est  une  erreur  contenue  dans  la  rédaction  di 
proçes-vci-bal ,  et  qu'il  est  importent  de  réparer. 

L'Asseuibléc  consul  tee  reconnaît  que  c'est  par  eh 
;  leur  que  dans  le  décret  du....  ces  mots  en  aemer 
ressort  n*onl  pas  été  insérés, 

»  XV.  Lorsque  la  plainte  d*lm  anbordonné  porieri  con. 
tre  un  des  officiers  supérieurs  du  régiment,  la  pisioteien 
remise  an  commandant,  de  la  place,  s*il  y  en  s,  ason 
«dressée  an  commandant  de  la  division,  lequel  sert  tcna  de 
convoquer  anssitAt  un  conseil  de  discipline,  compost  de 
sept  des  plus  anoiens  olllcien  da  grade  le  (dos  élné  de  li 
division ,  et  attaché  au  corps,  autant  qu'il  sera  poiiibic. 

»  Xyi.  Tout  subordonné  qui  voudra  porltr  plsiatsao 
cohseil  de  discipline  contre  on  de  ses  cbeis  sera  tena  de  U 
donner  par  éerit ,  inotivée  dana  aes  dinérentet  circoiutaa* 
c«s,  de  là  signer,  s»il  sait  écrire,  et  de  U  remettre  aiaii  ic 
commandant  du  régiment. 

»  XVII.  Celai  ifUi  portera  plahitê,  ainsi  que  edtdeoDtR 
lequel  elle  sera  dirigée,  seront  ênieadaa  an  eomeil  de  dît- 
cipline,  et  pourront  l*an  et  l'autre,  à  leur  votoaié,  cfasiilr 
on  défenaenr  ponr  exposer  Icnn  ralaons. 

»•  XV  m.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  sppdail  as  coueiidi 
discipline  un  des  officiers,  contre  lequel  la  plsiatesanU 
Ueo ,  il  sera  tenu  de  s'en  retirer,  et  il  sera  remplice  pu 
eelnl  qtii  le  sulYra  dans  la  eolobne. 

»  ZIX.  Ponr  donner  aux  décisions  de  ce  coniei]  de  diid- 
pline  toute  la  publicité  néceasaire,  il  sera  toqioon  lena 
publlqueinent  et  portes  ouvertes.  Orox  qui  y  sasisteroiit 
ssront  debout  I  découverts  et  en  siiente.  a 

—  M.  Enieiy  fait  un  rapport  sur  rbrganisatlM 
des  tribunaux  militaires. 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpressioil. 

—  M.  Treilhard  reprend  la  suite  des  articles  sur  le 
clergé.  -^  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

«  Art.  XVm.  Tous  les  religieux  qui  par  lei  «tstali  être- 
gles  de  leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par  eux  obtcsn», 
avaient  le  privilège  de  mendier,  Jouiront  du  traltemeatbr 
pour  les  religieux  mendiants,  encoro  que  de  ikit  ils  ne  A» 
sei.t  plus  dans  l'usage  de  mendier,  à  l'époque  du  S9  oolobre 
dernier. 

»  XIX.  Lea  frères  laia,  donnés  ou  convets,  qvl  préfé- 
reront une  vie  commune,  seront  répartis  dans  lesdilttreaies 
maisons  assignées  aux  religieux;  pourront  néauDoinsoeBx 
qui  désireront  vivre  entre  eux  seulement,  Itie  placés  dJiu 
des  maisons  particulières  qui  leur  seront  indiquées}  et  à  ert 
effet,  lesdits  ft^res  lais,  donnés  ou  convers  expliqueront. 
dans  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  V  du  présent 
décret,  s'ils  entendent  on  Don  être  placés  svec  tous  les 
religieux ,  et  fkute  par  eux  de  faire  ladite  déclarstioa ,  il  lat 
aen  aasigné  des  maisons  particuliérea. 

a  XX.  Le  pft>eonmr  on  Téconome  de  la  maison  reccm 
tes  pensions,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci«dessas;  U  es  fera 
l'emploi,  conformément  an  régIC'ment  qui  aura  été  sn«tc 
par  les  religieux ,  et  rendra  tous  lea  ana  à  la  maison  le  csoipte 
de  son  administration. 

»  XXI.  Les  maisons  qui  ae  trouveront  réduites  i  deo» 
religieux,  par  la  retraite  ou  le  décès  des  aittres,  seront  sup- 
primées et  rénnies  à  d^iutres  maisons. 

»  XXIL  Les  religieux  qui,  ayant  été  sécdlarisés,  cpuz  qoi, 
a/ant  quitté  la  vie  monastique,  en  vertu  de  bref  do  paiK*! 
ensemble  ceux  qui  avaient  abandonné  volontairement  I<j» 
maiaons,  sans  le  consentement  et  la  permissipa  de  )(sn 
supérieurs  I  n'auront  aucutta  droits  aux  peflaioni  dêcrclces 
le  13  février  dernier.  » 

—  M.  Fermon  ,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Le 
comité  de  marine  est  forcé  »  a  regret,  de  remeUre 
sous  vos  yeux  le  récit  des  mouvements  qui  oot  eu 
lieu,  le  6  de  ce  mois,  dans  Tescadre  aux  ordres  de 
M.  Albert ,  en  rade  de  Brest,  à  Toccasion  de  la  lectore 
qui  a  été  faite  aux  équipages  du  nouveau  code  pêoai 
sur  la  marine.  Le  premier  mouvement  se  déc\ini 
'jord  du  navire  V America,  se  couimuDiquj  bieout 


t&b 


au  v.iîsseau  commandant,  et  de  là  ù  plusieurs  vais- 
seaux d^  l'escadre;  une  partie  des  équipages  s'em- 
para des  chaloupes  pour  se  rendre  à  terre ,  et  se  porta 
au  nombre  d'environ  1,500  hommes  à  la  maison  com- 
mune» pour  déposer  à  la  municipalité  leurs  représen- 
tations. Cette  qémarche  alarmante ,  par  le  nombre 
d'hommes  et  par  l'acte  d'insubordination  ^ui  en 
avait  été  le  principe,  inspira  aux  ofticiers  municipaux 
de  faire  au  commandant  de  la  garnison  et  de  la  ma- 
rine la  réquisition  de  rassembler  les  soldats  dans 
leurs  casernes  respectives,  pour  être  en  état  d'obtenir 
des  secours  prompts  et  efficaces ,  si  les  circonstances 
l'exigeaient;  maj^  çetto  proposition  fut  inutile,  et  il 
n  j  eut  besoin  gue  de  la  fermeté  et  de  l'autorité  des 
oRiciers  municipaux ,  pour  convaincre  les  marins  de 
l'irrégularité  de  leurs  procédés.  Deux  hommes  de  l'é- 
quipage de  chaque  vaisseau  forent  introduits  dans  la 
salle  de  rhôtel-qe-viïle,  nour  entendre  leurs  plaintes, 
qui  avaient  pour  objet  ae  réclamer  contre  quelques 
articles  du  code  pénal ,  et  notamment  contre  l'appli- 
cation des  fers  avec  un  anneau  au  pied  «  et  d'un  an- 
neau avec  une  petite  chaîne  traînante. 

Ponr  calmer  les  esprits  de  ces  hommes  agités  par 
une  première  lecture  qui  avait  été  mal  entendue, 
quoîaue  précédée  d'une  lettre  du  général  aussi  ins- 
tructiye  que  patriotique,  les  officiers  municipaux  es- 
sayèrent de  les  déprévenir  par  une  lecture  réfléchie  du 
code  pénal ,  avec  les  explications  qui  parurent  utiles. 
Ce  moyen  réussit  k  diminuer  l'inquiétude  des  marins , 
qui  cependant  insistèrent  contre  l'anneau  au  pied  et 
la  chaîne  traînante,  parce  qu'ils  y  trouvaient  un  avi- 
lissement insupportable,  par  la  comparaison  de  ces 
peines  avee  la  chaîne  que  pertent  les  galériens ,  et  l'an* 
neau  usité,  envers  les  forçats  cautionnés.  Persuadés 
que  oe  n'était  pas  l'instant  ae  détruire  cette  impression, 
les  officiers  niunicipaux  promirent  qu'ils  engageraient 
le  général  à  faire  passer  les  représentations  oes  mé- 
contents à  l'Assemblée  nationale,  et  à  ce  moyen  ils 
retournèrent  à  bord ,  sans  avoir  commis  dans  la  ville 
aucun  excès,  aucun  désordre.  M.  Albert  a  fait  passer 
à  l'Assemblée  nationale  le  rapport  de  tous  ces  événe- 
ments, ei)  l'assurant  que  l'ordre  avait  été  rétabli  à 
bord  avec  le  retour  des  marins  rebelles ,  et  les  dépê- 
ches postérieures  apprennent  que  le  calme  est  dans  les 
équipage  ;  cependant  les  alarmes  de  ce  général  n'ont 
pas  cessé.  Abandonné  au  calcul  etfrayant  des  suites 
d'une  première  d^obéissance ,  il  q  mandé  au  ministre 
qu'il  ne  reste  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de  désar- 
mer l'escadre  ou  d'y  envoyer  deux  commissaires,  pris 
dans  l'Assemblée  nationale,  pour  entendre  les  plaintes 
des  matelots,  et  recevoir  leur  engagement  individuel 
de  se  soumettre  à  la  loi. 

Le  comité  aurait  cru  manquer  d-cxaetitude  dans  son 
rapport,  de  taire  à  l'Assemblée  nationale  l'opinion 
manifestée  par  le  général  de  l'escadre.  Mais  sans  en; 
trer  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  le  corps  législatif  pourrait,  dans  des  cir- 
constances difficiles ,  consulter  l'opinion  dq  chef  d'une 
ar^tion  importante  des  forces  navales  de. la  nation,  it 
s' est  plu  à  trouver  ,  dans  les  instructions  mêmes  en- 
voyées par  M.  Albert,  les  motifs  des  propositions 
aussi  extrêmes.  S'il  faut  convenir  qu'une  première  in^ 
.  surrection  est  d'un  exemple  dangereux  et  alarmant 
'  dans  une  escadre  qui  n'existe  que  par  la  subordina- 
tion ,  il  fimt  en  môme  temps  remarquer  que  la  révolte 
n'est  pas  caractérisée;  que  le  mouvement  n^a  pas  été 
général  dans  les  équipages;  que  la  désobéissance  par- 
tielle des  gens  de  l'escadre*  n'a  eu  pour  but  que  de 
reeourir  à  la  municipalité;  que  si  Ton  n'a  pas  demandé 
la  permission  des  chefs,  c'est  que  les  mécontents 
étaient  persuadés  de  ne  pas  l'obtenir  ;  que  Terreur., 
peut  être  la  suggestion  de  quelques  ennemis  de  la 
Constitution  (  car  malheureusement  ils  se  trouvent 
partout),  et  ç^est  le  principe  de  l'infraction  de  la  dis- 


cipline  dans  la  journée  du  6  septembre.  11  feut  remar- 
quer surtout  que  l'honneur  qui  sera  toiyours  une 
passion  dans  les  équipages  français  a  été  ici  le  pré- 
texte de  l'iusubordmation,  et  nous  oserons  dire  qu'il 
pourrait  en  être  l'excuse.  SI  des  génies  malveillants , 
si  auclques  mauvais  sujets  de  la  classe  même  des  re- 
belles, sont  parvenus  à  persuader  aux  équipages  que 
la  loi  nouvelle  assimilait  leur  condition  à  celle  des  ga- 
lériens qu'ils  ont  sans  cesse  sous  les  yeux;  si  on  leur  a 
inspiré  que  la  peine  d'une  faute  légère  attirait  sur  eux 
la  flétrissure  et  Tinfamie,  cette  erreur  accablante  n'a- 
t-elle  pas  dû  produire  des  ravages  chez  des  hommes 
dirigés  essentiellement  par  la  gloire  et  l'honneur?  et 
remarquez ,  d'après  le  rapport  même  du  général ,  que 
les  vrais  marins,  les  matelots  instruits  n  ont  pris  au- 
cune part  à  l'insurrection ,  sont  restés  (idèlescians  leur 
devoir,  et  par  cette  conduite  réprimaient  en  queUuie 
sorte  celle  des  insubordonnés.  Qui  sont  les  coupables 
d'insurrection?  les  matelots  novices,  ces  gens  qui, 
manquant  d'instruction,  et  peu  exercés  à  la  disci- 
pline, ont  pu  être  plus  facilement  entraînés  par  Ter- 
reur et  les  suggestions. 

D'après  ces  réflexions,  puisées  dans  la  nature  des 
faits,  d'après  ce  qu'exige  impérieusement  le  besoin  du 
calme,  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous 
trouvons,  d'après  les  espérances  oue  nous  pouvons 
concevoir  de  la  résipiscence  de  nos  Lraves  marins ,  le 
comité  a  pensé  qu'avant  de  déployer  la  ri/i;ueur  des 
lois ,  il  était  de  la  justice  de  dissiper  Terreur  qui  avait 
égaré  les  esprits  inquiets  de  cette  classe  utile  et  pré- 
cieuse de  citoyens;  qu'il  importait,  avant  tout,  a'ar-^ 
rêter  les  effets  de  la  surprise ,  de  détruire  les  impres- 
sions de  la  fausse  analogie  des  peines  du  nouveau  code 
avec  la  flétrissure  justement  imprimée  aux  galériens. 
Pour  opérer  cette  prompte  et  salutaire  guérison  dans 
des  esprits  que  l'inquiétude  a  agités,  avant  qu'ils  fus- 
sent prépares  par  la  réflexion,  n  sunira  sans  doute  de 
leur  faire  apercevoir  que  la  flétrissure  naît  de  Tatro- 
cité  des  délits;  que  le  signe  extérieur  des  peines  ne 
peut  communiquer  aucune  influence ,  aucune  impres- 
sion contre  l'honneur ,  là  oh  il  n'existe  pas  de  crime  ; 
enfin,  oue  le  nouveau  code  avant  appliqué  Tauneau 
et  la  pelite  chaîne  aux  fautes  ue  simple  discipline  ou 
de  correction ,  il  ne  peut  pas  être  qu'on  y  attache 
l'idée  de  Tinfamie. 

Au  surplus,  on  doit  espérer  que  les  équipages  des 
vaisseaux ,  déjà  revenus  d  une  prévention  qui  n'avait 
son  origine  que  dans  la  monstrueuse  défiance  qu'on 
leur  avait  suggérée  contre  les  chefs,  ne  verront,  dans 
la  nouvelle  loi  pénale,  que  des  mesures  prises  pour 
tempérer  la  rigueur  des  anciennes  ordonnances,  pour 

Î»révenir  les  actes  de  l'autorité  arbitraire  et  introduire 
e  jugement  des  pairs.  Poqrraient-ils,  après  de  mûres 
réflexions,  ne  pas  recevoir,  avec  soumission  et  recon- 
naissance ,  ce  bienfait  des  représentants  du  peuple  ? 
C'est  dans  cet  esprit  que  le  comité  a  conçu  le  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre ,  et 
qu'il  a  cru  devoir  terminer  par  provoauer  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  en  feveur  de  II.  Albert  et  des 
officiers  municipaux  de  Brest. 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  9 
été  rendu  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  parmi  les 
équipages  de  Brest ,  lors  de  la  publication  du  code 

gênait^  la  marine,  ayant  égard  à  l'exposé  fait  par 
U  Albert  •  commandant  de  l'escadre ,  q^ue  la  majeure 
partie  de  l  escadre  et  tous  les  vrais  marins  sont  r^tés 
lidèles  à  la  discipline  militaire;  persuadée  que  la  con-^ 
fiance  due  par  les  gens  de  mer  a  leur  commandant , 
et  le  sentiment  de  leurs  devoirs  suffiront  pour  main* 
tenir  cette  exacte  subordination  qui  a  toiyonrs  distin-* 
gué  les  peuples  libres,  veut  bien  oublier  le^  torts  4( 
q^uelques  hommes  égarés,  qui  ont  méconnu  les  diapo* 
sitions  bienfaisantes  des  décrets  de  TAssemiblée,  et 
qui ,  se  trompant  sur  Tintcntiop  de  quelques  ar(igle$i  . 
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n'ontpa^TQ  combien  le  nouveau  code  qu'elle  leur  a 
donne  dans  sa  sollicitude  paternelle  est  plus  doux  et 

{)lus  juste  que  le  régime  rigoureux  et  arbitraire  par 
equel  ils  étaient  gouvernés;  et  en  ce  qui  concerne  les 
représentations  faites  par  M.  Albert  et  par  les  officiers 
municipaux  de  Brest,  au  nom  des  matelots,  sur  quel- 
iques  articles  du  code  pénal  ; 

•  Considérant  qu*eu  rappelant  T usage  de  la  liane, 
suivi  de  tout  temps  dans  la  marine  de  TEurupe ,  elle 
a  voulu  surtout  en  prévenir  l'abus; 

•  Qu'en  créant  la  peine  de  Tanneau  et  de  la  petiie 
chaîne,  elle  a  eu  pour  unique  objet  de  substituer  a  la 
peine  douloureuse  et  malsaine  des  fers  sur  le  pont , 
et  du  retranchement  de  vin  pendant  une  longue  suite 
de  jours ,  une  peine  douce  et  lé^re  ,  et  qui ,  rangée 
dans  la  classe  des  peines  de  discipline  ,  ne  peut  être 
regardée  comme  infamante,  ni  faire  supposer  aucune 
similitude  entre  de  vils  criminels  et  l'utile  et  honora- 
ble classe  des  matelots  français  ; 

»  Jugeant  ei^fîn  qu'une  disposition  de  bienfaisance  et 
(l'humanité  ne  peut  compromettre  le  véritable  hon- 
neur ,  qui  a  toujours  été  le  partage  de  ces  enfants  de 
la  patrie  ,  et  s*en  rapportant  au  surplus  à  la  sagesse 
des  commandants,  pour  la  dispensation  et  le  choix  des 

Seines  de  discipline ,  a  décrété  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
clibérer  sur  les  représentations  faites  par  M.  Albert 
et  parles  officiers  municipaux  de  Brest,  au  nom  des 
matelots  de  l'escadre  ;  et  néanmoins  l'Assemblée  ap- 
prouve la  conduite  de  cet  ofticier  général  et  celle  des 
ofliciers  municipaux  de  Brest,  tant  dans  cette  cir- 
constance que  relativement  aux  ouvriers  du  port , 
charge  son  président  de  leur  en  témoigner  sa  recon- 
naissance. •  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  VoYDBL  :  Vos  comité  de  commerce,  d'agri- 
cultare  et  des  recherches  se  sont  occupés  de  différen- 
tes réclamations  sur  la  libre  eirculation  des  grafAs. 
Les  pièces  qu'ils  ont  examinées  sont  au  nombrede  plus 
de  200  ;  elles  ont  toutes  le  même  objet,  et  ne  contiens 
ncut  que  deux  faits  particuliers.  A  Mantes  et  à  Carcas- 
^onue,  on  a  remarqué  que  des  particuliers  inconnns 
parcouraient  les  campagnes,  achetaient  des bléi  à  un 
prix  même  supérieur  à  celui  que  les  cultivateurs  de- 
mandaient ,  et  fixaient  pour  la  livraison  une  époque 
très  éloignée.  A  Angers  on  a  trouvé  à  chacun  des  sé- 
ditieux faits  prisonniers  la  somme  de  18  liv.  Le  co- 
mité s'étant  Sabord  occupé  des  moyens  d'empêcher 
les  accaparements  dont  le  peuple  se  plaint ,  après  un 
long  examen  il  a  reconnu  que  la  libre  circulation 
^tait  le  moyen  le  plus  efBcace ,  et  le  seul  que  les 
principes  permissent  d'employer  ;  en  conséauence  il 
m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  ae  décret 
suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  rapport  de 
ses  comités  des  recherches,  d'agriculture  et  au  com- 
merce réunis,  des  inquiétudes  mal  fondées  qui  se 
sont  élevées  dans  plusieurs  parties  du  royaume ,  à 
l'occasion  de  la  libre  circulation  des  grains  prescrite 

g  or  ses  décrets  des  29  août,  19  septembre  et  b  octo- 
re  de  l'année  dernière  ; 

»  Considérant  que  cette  liberté  de  circulation  inté- 
rieiu'e  est  le  gage  le  plus  certain  que  l'Assemblée  na- 
tionale ait  uu  présenter  au  peuple  français  de  sa  solli- 
citude et  QC  son  attachement  inaltéraole  à  ses  vrais 
intérêts;  que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grain  a  été 
généralement  abondante,  et  telle  qu'il  ne  peut  rester 
au  peuple  aucun  motif  raisonnable  de  crainte  sur  les 
subsistances;  que  iseï  troubles  et  ces  inquiétudes  sont 
évidemment  le  fruit  de  manœuvres  coupables  de  la  part 
des  ennemis  de  la  patrie,  qui  cherchent  à  égarer  les 
citoyens  honnêtes,  mais  peu  instruits ,  et  les  poussent 
ainsi  à  l'insurrection  ,  par  Thabitude  de  la  violation 
des  lois  ;  charge  son  président  de  se  retirer  dans  le 
jour  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
a  toutes  les  municipalités .  corjps  administratifs  et  tri-  , 


bunaux  du  royaume,  de  veillera  l'exacte  et  rigou- 
reuse exécution  de  ses  décrets  concernant  la  lilxTlé 
de  la  circulation  des  grains,  particulièrement  aux  dis- 
positions  prohibitives  de  toutes  exportations  à  l'é- 
tranger ;  comme  aussi  de  poursuivre  les  auteurs  et 
complices  des  troubles  excités  à  cette  occasioD  ;  et  i 
toutes  les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  maré- 
chaussées de  prêter  maiii-forte  à  leur  exécution.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mlsiqcb.  —  Demain  17,  Tanut, 
avec  son  coaronneiuent. 

Théâtre  de  la  Natioiv.  —  Ai:^oQrd'bai  16,  Spartacus, 
tragédie;  et  /e  Cocher  supposé ,  comédie. 

Théatme  Italiem.  "  Aujoard*hai  16,  le  Comte  d'Albert; 
et  ies  Rigueurs  du  Cloiire. 

Tbéateb  »b  MoNCistja.  ~  Aajourd'hni  16,  ft  U  uHe  de  b 
foire  Saiut-Germain,  /ean  C^fontainei  et  Joeoade. 

TflÉATas  DU  PALAifr-HoYAL.  ^  AuL  H  ^  f  Amant  femme 
de  chambre  i  la  Double  Intriguai  et  ÈiniUe  et  CoiutaMee. 

Tbbatre  de  Madbhoisbllk  MoiiTANSiBat  aa  Palai«-EoyiI. 
->  Aigoard'hoi  16,  l'Italienne  à  Londres,  opéra. 

CoNÉDiBiig  DE  Bbadjolais.  —  Av^oord^hoi  if.àUnJle 
dei  ElèTes,'  ta  Solitude^  la  Confédération  du  ParaMse\tt 
le  Philosophe  imagimure. 

Cia^^OB  DO  Palais-Royal.  —  Anjonrd.  16,  concert  dsu 
lequel  on  eséeatera,  entre  autres  morceaux,  denx  sympb. 
de  M.  Haydn,  an  air  de  Vo^el,  l*onvertare  de  la  fnucù' 
tana,  un  air  de  Thémistocle.  de  M.  Pbilidor,  et  na  trio  de 
M.  Piecini  :  enaaite  bal  Jusqn'A  omit  heares. 

'  Grands  VANStctias  du  Roi.  —  Aojonrd*hoi  16»  le  Triomfke 
de  fAmoisr  co»Jugéti\  les  Denx  Muets  i  le  Pardon  m- 
prévu\  Çu*ma»  d' A^rachoi  et  l' Amateur  de eomééit. 

AiiBJ«o->CoMi«DB.  -^  AaJ|oord*bai  16,  le  NoweêmJhrfn 
de  KiUerine  \  la  Dot  ;  et  Pierre  de  Provence^ 

TnÉATaB  FaANÇAia  Cohiqvb  bt  Lvbioob,  me  dvBoadir. 
—  Aujourd^hni  16,  le  Plan  de  comédie:  et  Esope,  teipwif 
de  n>illaçe» 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'HÔTBL-DB^VILLE  »E  PMK. 
Année  178».  MM.  lee  Payeurs  sont  à  U  leBre  G, 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .    .     (I  I|f8  à  1/4 
Hambourg    .    .    .    •   305 1/4 

Londres 36  1/4 

Cadix 16 1.  16  s. 


Madrid IS  1.19s. 

Gènes KM 

Livonme.     .    .    .   .  lMl/3 
Lyon,  Août.    1/8 p. «/"L. 


Bourse' du  15  septembre. 

Actions  des  Indes  de  S600  Ut.    .    .    1830,  33  l/S,  3b,  «  M 

Portions  de  1600  Ht 

— .  de3l3Uy.  lOs. 

—  de  1000  Ht 

Empnnitd*oeiobred0MOKir 

Loterie  royale  de  1780«  à  1300  Ht. 

Primes  sorties. 

Loterie  d*avrfl  1783,  k  600  liv.  le  billet.    .    .    ,    692.  b,  i7  p. 

—  d'octobre  à  400  Ut.  le  billet.    .    .    .     550.  s.  16, 10  p. 
Empront  de  déc.  1788,  quittanoe  de  fin.    .    16  1/9,  17  i;i  p. 

—  de  135  millions,  dcc.  1764.    .    .     8  1/3,  .1/6, 1/B.  4.  H  p. 

—  de  8U  miUîons  avec  bulletins 4pi 

Qoittanoes  de  finances  sans  bnlleun.    .    •    lO.  s.  16,  I5  ifi  pi 

ftiem  sorties » 3p. 

Balletins &9i/^ 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  balletins 

Idem  sorties .   •  • 

Empmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereanx  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 s.  14 1;3  ^ 

Lots  des  bôpitanx 1*  P* 

Caisse  d'escompte    .     339Û,  05,  400, 5, 15,  30,  25, 38, 30,  »  3:1 

—  Estampée 

Demi-caÎMe.     .    .    .      1700,«,  10,  15, 13, 14,  l<,  14, 15,  !•.  » 

Quittance  des  eaux  de  Paris. ■    •    •   -    ^JJ 

Actions  nouv.  des  Indes 874, 'ft,^ 

Assurances  contre  les  incendies    .    .     4'iS,  39,  31,  63,  A  '^ 
Idem  à  vie ...••• 

intérêt  des  assifnats^monnaie.  Anjonrd *hui  16  septembre, 

de     30Uiiv •  31.  10s.6<l. 

^      ?00  liv. 3      15      4 

-    lOOUliT.  12      II      8 
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GAZEÏÏË  NATIONALE  »»  LE  HONiïEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  17  Septembre  1790.  ^  Deuxième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Qe  FanovU,  te  26  août,  — Les  conférences  qui  se  sont 
tenues  sans  interruption  chez  les  maréchaux ,  n^ont 
servi  qu^à  développer  des  opinions  très  dilTérentes  sur 
le  nouveau  plan  de  constitution.  On  reproche  à  ce  plan 
des  dispositions  incohérentes  et  de  nombreuses  contra- 
dictions. On  ne  paraît  d^accord  ni  sur  la  nature  du 
pouvoir  qu'il  attribue  au  corps  suprême,  oui  sera 
chargé  de  la  surveillance  souveraine  lorsque  la  diète 
ne  sera  pas  en  activité  y  ni  sur  l'existence  du  sénat  et 
des  mioistres  à  vie ,  ni  sur  la  portion  de  liberté  et  de 
privilèges  à  accorder  aux  villes  et  aux  paysans ,  ni  sur 
la  manière  dont  doivent  être  réglées  les  diverses  com- 
missions chargées  du  pouvoir  administratif.  Au  milieu 
de  tous  ces  débals,  il  y  a  cependant  quelques  points 
sur  lesqueb  on  s'accorde  unanimement.  L'hérédité  au 
trône ,  par  e&emple ,  est  un  article  fondamental  dans 
toutes  les  instructions  des  palatinats.  Ou  est  aussi  gé- 
nérslement  d'avis  que  la  diète,  déscirmais  toujours 
subsistante  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  sera 
toujours  prête  à  se  rassembler  au  premier  moment,  au 
moyen  de  l'autorisation  que  les  nonces  recevront  pour 
deux  ans*  On  convient  enfin  que  le  pouvoir  exécutif 
doit  être  confié  à  différentes  commissions  indépendantes 
les  unes  des  autres,  sous  la  surveillance  habituelle  d'un 
corps  suprême  nommé  Siratz ,  qui  sera  chargé  de  la 
responsabilité  envers  les  états.  -—  Il  parait  que  les  états 
ont  aussi  intention  de  se  décider  dès  à  présent  sur  le 
choix  éventuel  de  la  famille  à  laquelle  sera  attachée  la 
couronne  de  Pologne ,  après  la  mort  du  roi  actuel.  La 
maison  de  Saxe  réunit  assez  les  dispositions  générales; 
mais  le  défaut  d'hoirs  mâles  donne  de  l'inquiétude  ,  et 
pourrait  faire  tomber  lechoix  sur  quelque  autre  famille, 
mais  jamais  sur  use  famille  polonaise» 

Ce  n'est  que  le  20  de  ce  mois  que  le  nouveau  train 
d'artillerie  de  24  pièces  de  canon  de  différents  calibres, 
que  l'on  fait  passer  en  Ukinine,  est  parti  pour  sa  des- 
tination. —  Les  troupes  prussiennes  qui  ont  traversé 
pour  la  seconde  fois  la  Pologne,  en  revenant  de  la  Si- 
lésie  ,  se  sont  portées  vers  les  frontières  de  la  Samogitie; 
et  par  leur  réunion  avec  les  autres  troupes  que  le  roi 
de  Prusse  a  déjà  de  ce  côté ,  elles  forment  une  armée 
de  50  mille  hommes ,  prête  à  entrer  dans  la  Livonie 
russe ,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Des  lettres  venues  des  frontières  de  l'Ukraine  annon- 
cent que  le  prince  Potemkim  s'était  mis  en  marche  de 
Bcnder  avec  son  corps  d'armée  ;  mab  qu'à  peu  de  dis- 
tance de  cette  ville  il  a  rencontré  deux  pachas ,  qui  lui 
étaient  envoyés  par  le  grand- visir;  qu'au  moment  même 
il  en  a  fait  faire  halte  à  son  armée  et  dresser  son  camp. 
On  a  remarqué  qu'il  traitait  ces  nouveaux  émissaires 
turcs  avec  beaucoup  de  distinction  ,  et  l'on  en  conclut 
qu'il  s'agit  vraisemblablement  de  nouvelles  négocia- 
tions ,  qui  peut-être  auront  plus  d'effet  que  les  précé- 
dentes. 

ALLEMAGNE. 

De  VUmnû ,  tt  4  leptembre.  —  LL.  MM.  siciliennes  et 
les  princesses  leurs  filles  sont  arrivées  à  Fiume  le  27 
du  mois  dernier.  Elles  en  sont  parties  le  premier  de 
septembre  avec  le  roi  de  Hongrie,  et  doivent  être  ren- 
dues le  10  à  Luxembourg.  La  reine  et  les  archiducs 
ut  nés  vont  au-devant  d'elles  jusqu'à  Pruck  ,  sur  la 
Mubr  ,  eu  Styrie.  Les  mariages  se  célébreront  à  Vienne 
le  15  y  et  toute  la  cour ,  ainsi  que  le  roi  et  la  reine  de 
Naples  ,  se  mettront  en  route  pour  Francfort  le  17. 

1"  Série,  —  Toin$  Y. 


ITALIE. 

De  Rome ,  le  2i  aoàt,  —  On  lit  dans  une  gazette  étran. 
gère  le  naragraphe  suivant:  «Les  affaires  de  l'Assemblée 
nationale  de  Paris  semblent  occuper  beaucoup  notre 
ministère  :  on  annonce  aujourd'nui  qu'au  mois  de 
septembre  une  congrégation  particulière,  composée 
de  20  cardinaux ,  s'occupera  sérieusement  de  l'examen 
des  innovations  opérées  par  l'Assemblée  nationale.  » 
Voilà  donc  les  princes  de  l'Eglise  d'accord  avec  les 
princes  de  l'Empire...  Peuple  lançais,  songez-y  bien  : 
ce  n'est  pas  comme  prêtres  que  les  membres  du  sacré 
collège  redoutent  vos  représentants  j  ce  n'est  pas  comme 
possessionnaires  dépouillés  (car  on  les  dédommage  )  , 
que  les  grands  d'Allemagne  aspirent  à  vous  peraécuter  : 
les  uns  et  les  autres,  tous  agissent  comme  nobles. 
Songez-y!  Chez  vous-mêmes ,  votre  ci -devant  noblesse 
ne  se  croit  point  vaincue.  Elle  a  voilé  ses  armes ,  elle  a 
mis  bas  ses  livrées  *,  mais  son  cœur  est-il  changé  ?  La 
noblesse  d'Europe  tout  entière  a  ses  regards  et  ses  in- 
quiétudes attachés  sur  votre  constitution ,  sur  cette 
constitution  dont  leur. mortelle  ennemie^  l'égalité^ 
fait  la  base.  Leur  orgueil  frémit  \  leur  vanité  murmure. 
Français,  demeurez  calmes  ;  adievez  votre  ouvrage^ 
payez  les  impôts  ;  respectez  la  loi ,  et  restez  armés.  Le 
peuple  y  vous  a  dit  l'auteur  du  Contrat  social,  se  montre 
tel  qu'il  esty  et  il  n'est  point  aimable  :  si  les  grtmeb 
ne  se  cachaient  pas ,  ils  feraient  horreur, 

PORTUGAL. 

De  Lubmme,  le  fèaoûi,  —  La  reine  et  la  famille  roya- 
le, qui  étaient  à  Queylus  depuis  quelaues  jours,  sont 
parties  jeudi  dernier  pourMafTra,  où  elles  se  proposent 
de  passer  15  jours.  Elles  reviendront  ensuite  à  Queylus, 
jusqu'au  moment  oii  S.  M.  est  dans  l'usage  de  rentrer 
dans  sa  capitale. 

La  frégate  la  Minerve ,  de  52  canons,  commandée 
par  le  chef  d'escadre  Mello  de  Braniner,  partira  pour 
Gibraltar  sous  deux  ou  trois  jours.  Elle  va  relever  dans 
le  détroit  la  frégate  le  Prince  du  Brésil^éeZ%  canons, 
commandée  par  D.  Domingos  de  Lima. 


FRANGE. 

D'jiueh.  —  Dom  Gaspard ,  supérieur  de  la  maison 
des  Prémontrés  de  la  Case-Dieu  en  Gascogne,  et  visi- 
teur général  depuis  plus  de  quarante  aus,  vient  de 
faire  la  déclaration  précise  de  tous  les  meubles ,  ar- 
genterie et  fouds  comptant ,  dont  sa  place  le  rendait 
dépositaire.  H  a  résisté  aux  sollicitations  menaçantes 
de  deux  de  ses  confrères  oui  voulaient  en  faire  le  par- 
la^; mais,  quoique  âgé  de  quatre-vingts  aus,  il  a  mé- 
prisé le  danger  auquel  il  s'exposait,  eu  frustrant  leur 
cupidité ,  et  vient  de  mettre  sous  la  sauvegarde  du 
directoire  du  département  du  Gers  15,000  livres 
dont  ces  dettx  religieux  voulaient  s*emparer.  Ou  pré- 
tend que ,  indépendamment  des  meubles  meublants , 
il  y  a  pour  12,000  livres  d*argc[iterie. 


D^  Pianey.  Nous  VOUS  prions,  Monsieur,  de  réparer 


roiquement  aevoué  dans  la  journée 
Il  s'appelle  Désiles;  il  est  ué  à  Saint-Mal o.  La  pro- 
vince de  Bretagne  a  donné  plus  d'un  héros  à  la  France; 
elle  peut  ajouter  le  nom  de  celui-ci  a  la  liste  de  ceux 
qui  se  sout  dévoués  ù  la  chose  publique. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Seconde  présidence  de  M,  Bureaux 

PIff  DU  RAPponr  SUR  LA  CONTRIBUTION  FONCIERE ,  LU 
PAR  M.  LAR0C116F0UGAULT  DAN9  LA  SÉANCE  DU  SA- 
MEDI 11  SEPTEMBRE. 

Après  VOUS  avoir  développé  les  bases  de  son  travail 
•ur  la  nature ,  le  raodo  et  le  montant  de  la  contribu- 
tion fonciàre,  et  les  deux  principaux  moyens  d'exécu- 
tion ,  tels  que  Tétiiblissement  aune  proportion  entre 
la  contribution  et  le  produit  net  des  fonds  territoriaux 
du  royaume,  et  la  division  de  la  contribution  en  prin- 
cipal et  accessoires ,  votre  comité  vous  doit  compte 
àQ%  autres  dispositions  de  son  projet  de  décret,  avant 
de  vous  le^  proposer. 

La  oontrioution  foncière  doit  s'étendre  sans  aucune 
exception  sur  Vuniversalité  des  terres  du  royaume , 
et  aucune  portion  ne  peut  en  être  exempte,  &  auelque 
titre  que  ce  soit.  Mats  comme  c'est  leur  produit  net 
seulement  qui  doit  la  contribution,  toutes  doivent 
être  estimées  d'après  leur  valeur  iocative  réelle ,  s'il 
existe  des  baux ,  ou  d'après  leur  valeur  déterminée 
par  un  examen  comparatif  de  celles  non  afferméeç 
avec  celles  qui  sont  affermées.  Les  rentes  foncières , 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  et  les  prestations  en 
quotité  de  fruits  doivent  être  évaluées  aussi  ;  mais  le 
propriétaire  du  fonds  doit  payer  la  portion  contribu- 
tive entière  du  fonds  qu'il  tient,  et  être  autorisé  à  rc* 
tenir,  en  acquittant  les  rentes  ou  prestations  dont  ce 
fonds  est  grevé ,  leur  quote-part  proportionnelle. 
Pour  éviter  toutes  contestations  à  cet  é^rd ,  le  projet 
de  décret  prescrit  que  les  deux  taxes  soient  distinctes, 
mais  contenues  dans  la  même  cote  ;  et  pour  faire  les 
évaluations,  il  indique  les  formes  déjà  déterminées 
par  vos  décrets  sur  les  droits  féodaux. 

\\  est  d'autres  rentes  non  foncières ,  maïs  que  Tu- 
sage  et  les  lois  avaient  soumises  à  des  retenues  pro- 
portionnelles aux  impositions  royales,  et  sur  lesqueU 
les  en  conséquence  les  débiteurs  étaient  autorisés  k 
retenir  les  vingtièmes  et  leurs  sous  pour  livr^;  mais 
ce  u't'iait  pas  à  un  tel  nombre  de  viugtièines  qu'elles 
étaient  assujetties,  c'était  à  tous  ceux  et  à  tous  les  sous 
pour  livre  qui  pourraient  être  imposés;  le  change** 
ment  survenu  dans  la  forme  de  la  contribution  exige 
une  règle  à  cet  égard  «  et  votre  comité  a  pensé  que 
l'intention  des  lois  anciennes,  sous  le  régime  desquel- 
les ces  conventions  ont  été  faites,  et  1  intention  des 
contractants  eux-mêmes  devaient  soqmettre  ces  rentes 
à  leur  part  proportionnelle  de  la  contribution  fon- 
cière; mais  il  vous  propose  en  mâme  temps  de  rendre 
à  l'avenir,  sur  ce  point ,  toutes  les  stipulations  libres  ; 
et  cette  liberté,  comme  toutes  les  putres,  ne  peut 
qu'être  avantageuse  à  tous  les  citoyens,  en  amenant 
|ine  baisse  dans  le  taux  de  l'intérêt. 

Les  étangs  ont  toujours  été  regardés  comme  fonds 
territoriaux,  et  doivent  être,  ainsi  qu'eux,  soumis  à  la 
contribution  foncière  ;  mais,  à  raison  des  grandes  dé- 
penses que  leur  entretien  exige ,  on  vous  propose  de 
défalquer  un  quart  de  leur  revenu,  et  de  ne  faire  por- 
ter la  contribution  que  sur  les  trois  quarts  restants. 

Les  maisons  seront  la  seule  espèce  de  biens  non 
proprement  territoriaux ,  qui  supportera  la  contribu- 
tion foncière  ;  dans  la  rigueur  des  principes ,  <>tles  ne 
devraient  v  être  assujetties  qu'à  raison  de  la  vait^iir  du 
terrain  qu  elles  occupent;  mais  l'usage  général  de  les 
considérer  comme  fonds  a  déterminé  votre  comité  à 
continuer  de  les  y  assimiler ,  avec  la  déduction  dii 
quart,  sur  leur  revenu,  comme  pour  les  étangs ,  et  en 
ne  considérant  les  bâtiments  qu'en  tant  qu'ils  servent 
au  logement.  Ainsi  les  granges ,  les  ateliers,  les  dé  • 
pendances  des  usines ,  seront  renvoyés  à  ^  "ontribu- 


llnn  pi)ràoniu!le/iU)ùr  i^tni  évalués  comme  lacultib, 
et  ne  paieront  à  la  contribution  foncière  que  pour  la 
vu4enr  du  sol  qu'ils  enlèvent  à  la  culture, et  qui 
sera  pour  lors  estimé  sur  le  taux  des  meilleures  terres 
de  la  commune  dont  ils  feront  partie.  Il  ou  sera  de 
même  des  mines  et  carrières  qui  ne  seront  cvaluèt^s 
pour  ce  'genre  de  contribution  que  pour  le  terrain 
qu'occupe  leur  exploitation. 

Les  bois  qui  produisent  un  revenu  annuel  le  aeroat 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  autres  \m^\  mais 
ceux  qui  ne  sont  point  en  coupes  réglées  out  été  la 
matière  d'un  examen  particulier.  Et  d'abord  votre 
comité  a  discuté  s'ils  devaient  paver  la  cootributos 
chaque  année»  ou  s'ils  deygientia  payer  seulement 
au  moment  de  leurs  coupes  ;  mais  il  a  considéré  que 
l'incertitude  qui  naîtrait  de  cet  ordre  de  choses,  sur  la 

Suantité  de  matière  imposable  chaque  année  dans  les 
ivers  arrondissements ,  nuirait  beaucoup  à  la  buoté 
et  à  l'égalité  de  la  répartition;  qu'il  faudrait  des  pré* 
cautions  particulières  pour  assurer  le  paiement  dei 
contributions ,  au  moment  des  coupes  ;  que  les  pro- 
priétaires de  bois  étaient  en  général  dans  la  classe  des 
citoyens  aisés ,  et  qu'enfin  ils  payaient  ci-de?ant  b 
vingtièmes.  Il  a  dune  pensé  que  les  bois ,  Qiêmeaoa 
ej[ploités,  d<^vaient  être  assujettis  au  paiement  annuel 
de  la  contribution  foncière ,  mais  que  daps  leur  cuti* 
sution  Ton  devait  tenir  compte  des  intérêts  de  la  noo- 
Jouissance  et  même  traiter  un  peu  favorablement  cette 
production  précieuse,  dont  il  est  iutéressant  de  ne  pas 
décourager  la  culture  et  I9  conservation,  L'iojportance 
de  cet  objet,  et  la  nécessité  de  balancer  ent^rc diver- 
ses combinaisons ,  ont  détermjuë  votre  comilé  à  ne 
placer  dans  le  proiet  de  décret  actuel  qn*aDP  disposi^ 
tion  générale ,  et  de  réserver  celle  de  détiqil  pour  un 
projet  de  décret  séparé ,  qu'il  aura  l'hooiieur  de  vous 
présenter  dans  peu  de  temps. 

11  résulte  de  la  nature  de  U  contribqtian  foQci«re 
que  c'est  au  propriétaire  à  l'acquitter  tout  caliêre, 
et  que  les  fermiers  ou  locataires  ue  doiT<^ot  rien  eu 
supporter;  ou  les  oblige  seulement  à  payer,  au  iléfavt 
du  propriétaire,  lu  portion  contributive  des  funils 
qu'ils  tiennent  à  bail ,  mais  eu  le^  autorisant  à  donner 
les  quittances  pour  comptant  dans  Tacquittemeut  de 
leurs  fermages  ou  loyers.  Ce  changement  dans  le 
mode  des  contributions  exigera  aussi  des  dispositions 
particulières  ;  car  il  ne  serait  pas  juste  que  te  fcrmifr 
ainsi  déchargé  ne  tînt  pas  compte  au  propriétaire 
d'une  partie  au  moins  de  ce  soulagement,  qui  se  trouve 
encore  augmenté  pour  lui  par  la  suppression  de  ia 
dime,  de  la  gabelle,  et  d'autres  impôts  onérvux,  dont 
l'existence  avait  influé  sur  les  cunditions  du  bail.  Vo- 
tre comité  a  pensé  que  les  propriétaires  étant  sous 
l'ancien  régime  soumi?  eux  vingtièmei  et  à  leurs  sous 

Sour  livre,  la  boniiication  quiis  pourraisdl  ^i^^ 
e  leurs  fermiers  ne  pouvpit  porter  que  sur  la  somme 
dont  la  cotisation  de  ces  premiers,  oans  la  eontril»)' 
tiou  foncière ,  e^^céderait  celle  des  deux  vingtièma 
et  4  sou^  pour  livre  du  pr^oûer  »  et  que  oetti*  sumine 
devrait  être  partagée  entre  les  deux.  Le  propriétaire 
déjà  soulage,  comme  tous  les  citoyens,  paria  sup- 
pression de  Ip  giib^lle  et  de»  frais  de  vexations,  \t  sera 
encore  par  cet  arrangen^ent  d'une  partie  d^  cet  cxw- 
dant  ;  et  le  fermier  non  seulement  ne  sera  point  lèse. 
mais  même  y  gagnera  be^'Uicoup  encore.  Vous  trou* 
verez  juste  de  n'exposer  la  classe  précieuse  des  culti- 
vateurs à  aucun  risque  possible  de  perte ,  ft  u|éi|i<^  1 
dans  le  cas  certainement  très  rsire  ol\.  ils  pourraiint  i^ 
craindre .  de  leur  donner  la  fiicilite  de  résilier  l^'l'f* 
baux  :  telle  est  aussi  la  proposition  de  votre  cojiute. 
Il  a  cru  devoir  borner  cette  disposition  aux  feniiû 
dps  biens  rurpux 
nouvel  ordre  doi 
sidérables,  que  h 
'partageront  pas  ;  et  enfin  il  a  cru  (li'vuir  (n  liori'»''*  ^"-^ 
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aux  paysd«  tuilie  pénooiieUeoQ  mixte,  parce  que 
dans  ceux  de  la  taille  réelle  le  nouveau  régime  n'opë* 
rora  pas  la  même  transposition  dans  refiet  des  con^ 
trihutions  foncières  dont  le  fermier  n*ëtait  point 
charge.  Votre  comité  se  propose ,  dans  Tinstruction 
qu  il  vous  présentera  «  d*expliquer  di>  quelle  manière 
et  a  quel  taux ,  dans  les  pays  de  petite  culture,  la  bo- 
nification pour  le  propnétaire  oerra  s'opérer ,  de  la 
part  des  métayers ,  d'après  les  divers  genres  de  leurs 
conventions* 

Les  moyens  de  parvenir  à  Tassiette  de  la  contribua 
tion  sont  simples  ;  ainsi  les  ofHciers  municipaux  ne 
trouveront  pas  de  grandes  difficultés  dans  Texécution; 
cependant  votre  comité  se  propose  de  la  leur  fiiciliter. 
par  une  instruction  à  laquelle  il  annexera  des  modèles 
pour  tous  les  états,  rôles,  etc.,  qui  seront  nécessaires 
pour  la  bonté  et  la  clarté  des  opérations;  leur  publi- 
cité sera  pour  tous  les  contribuables  un  gage  de  con- 
Gance,  et  une  assurance  de  justice.  Gepencbnt  il  peut 
se  commettre ,  et  il  se  commettra  des  erreurs ,  et  il 
faut  qu'elles  puissent  se  réparer  dans  tous  les  degrés 
de  la  répartition.  Vous  ne  verrez  rien  qui  ait  la  forme 
contenbeasé  dans  les  moyens  qu*on  vous  propose  ; 
point  de  tribunaux ,  point  de  procès  ;  et  en  cela  votre 
comité  d'imposition  a  eu  la  satisfaction  de  se  réunir 
de  sentiment  avec  votre  comité  de  constitution  ;  une 
simple  requête  communiçiuée  au  corps  municipal  ou 
au  corps  administratif  qui  aura  fait  la  répartition ,  et 
'leurs  réponses  seront  toutes  les  pièces  d'après  lesqùel* 
les  le  corps  supérieur  sera  en  état  de  prononcer;  les 
contribuables  particuliers  auront  deux  degr^  de  cette 
juridiction  fraternelle ,  et  les  corps  administratifs  un 
seul;  mais  la  législature,  toujours  dominante ,  sera 
pour  tous  la  source  générale  de  justice. 

La  somme  des  décharges  accordées  devra  être  re* 
versée  dans  les  différents  degrés  de  répartition  ;  mais 
ce  reversement  ne  pourra  s^ôpérer  que  dans  l'année 
suivante  ;  il  faudra  donc  nécessairement  établir  un 
fùttûs  pour  pourvoir  au  déficit  qui  en  résultera  dans 
le  produit  ;  votre  comité  pense  bien  que  dans  la  con- 
triDution  foncière  les  décharges  ou  réductions  seront 
«loins  fréquentes  et  moins  considérables  que  dans  les 
impôts  personnels  :  il  en  existera  pourtant,  et  ce  se- 
ront des  actes  de  justice  rigoureuse;  mais  il  ~y  aura 
aussi  des  rearises  ou  des  modérations  indispensables  à 
accorder,  lorsque  des  fléaux  dévastateurs  des  campa- 
gnes viendront  enlever  aux  propriétaires  les  récoltes 
sur  lesquelles  ils  devaient  acquitter  la  contribution , 
et  ces  deux  causes  doivent  influer  sur  ia  fixation  du 
fonds  que  vous  y  affecterez  \  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  le  décréter  de  six  millions  pour  1791 ,  et  il  le 
regardera  comme  suffisant;  mais  il  vous  proposera 
aussi  d'établir,  par  un  article  général ,  que  ces  fonds, 
dout  la  destination  ue  pourra  pas  être  changée ,  sera , 
pour  un  tiers  seulement,  à  la  disposition  des  adminis- 
trations de  département ,  et  pour  les  deux  autres  à 
celle  du  corps  législatif  qui,  placé  au  centre  de  l'Etat, 
doit  avoir  de  grandes  erreurs  à  réparer ,  ou  de  plus 
erands  maux  a  secourir  ;  et  d'ailleurs  il  a  pensé  que 
dans  4%tle  matière ,  comme  dans  toutes  les  autres , 
vous  deviez  placer  les  corps  administratifs  dans  la  dé- 
pendance des  législatures. 

11  a  pensé  aussi  que  la  répartition  et  les  décisions 
sur  les  réclamations  en  surcharge ,  formées  soit  par 
les  municipalités ,  soit  par  les  districts ,  doivent  bien 
ôtre  préparées  par  les  conseils ,  soit  de  département , 
soit  qe  district,  à  cause  de  leur  importance  majeure. 
Ces  dispositions,  si  vouj  les  adoptez,  en  exigeront  de 
nouvelles  sur  les  époques  indiquées  par  votre  décret 
(lu  2%  décembre  1780,  pour  les  sessions  de  ces  con- 
seils, et  peut-être  pour  en  tixer  deux  par  année  à  ceux 
de  distnct ,  l'une  avant  la  session  du  conseil  de  leur 
département,  pour  arrêter  le  travail  qu'ils  doivent 
lui  présenter;  1  autre,  pour  arrêter  la  répartition  dont 


ils  seront  chargés,  d'aprèslc  contingent  qui  leur  aura 
été  assigne  par  la  commission  du  conseil  de  départe- 
ment: et  pour  vous  présenter  un  projet  de  décret  à  cet 
égard ,  voire  comité  de  l'imposition  se  concerterait 
avec  votre  comité  de  constitution. 

Vous  ne  conserverez  sûrement  pas  la  collecte  for- 
cée, source  de  malheurs  et  de  vexations  ;  plusieurs 
provinces  régies  par  des  états  ou  par  des  administra- 
teurs éclairés  avaient  vu  celte  forme  vicieuse  de  re- 
couvrement abolie;  mais  c'est  à  vous  t^u'il  appartient 
de  la  détruire  entièrement;  et  l'établissement  de  la 
contribution  foncière  vous  en  donnera  le  moyen.  Les 
sommes  à  recouvrer  seront  plus  considérables  qu'el- 
les ne  l'étaient  pour  la  taille;  et  d'ailleurs  la  contri- 
bution personnelle  étant  sans  doute  confiée  au  même 
receveur,  il  se  trouvera  facilement  des  hommes  qui  se 
livreront  à  cet  emploi  pour  un  profit  raisonnable , 
dont  chaque  municipalité  pourra  même  diminuer  le 
fardeau  pour  elle,  en  s'associant  avec  plusieurs  ou 
avec  toutes  les  municipalités  de  son  canton ,  pour  le 
partager  ;  cette  occasion  de  faire  naître  une  habilude 
de  concert  entre  elles  peut  même  avoir  des  consé- 
quences avantageuses  pour  d'autres  parties  de  l'ad- 
ministration. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  détruire  la  collecte  for- 
cée, vous  devez  encore  bannir  la  contrainte,  du  moins 
pour  tous  les  cas  où  elle  ne  sera  pas  indispensable- 
ment  nécessaire,  et  lui  substituer  un  moyen  plus  doux 
et  plus  conforme  â  la  nature  de  la  contribution  fon- 
cière ;  ce  mo/en  est  la  saisie  des  fruits ,  que  vous  dé- 
barrasserez de  toutes  les  formalités  dispendieuses ,  et 
par  laquelle  le  contribuable ,  acquitté  de  son  déoet , 
ne  verra  plus  sa  demeure  troublée  par  une  armée  aux 
ordres  du  percepteur  ;  et  la  surveillance  des  munici- 
palités et  des  administra  tiens  vous  assure  que  ce  moyen 
ne  sera  pas  accompagné  de  vexations. 

11  faut  assurer  à  l'Etat  une  régularité  constante  dans 
la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  alimenter  ses  dépens 
ses  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  versements  des  re^ 
ceveurs  et  des  trésoriers  se  fassent  effectivement  et  à 
des  époques  déterminées  ;  et  pour  cela ,  qu'ils  fassent 
l'avance  de  ce  dont  les  contribuables  seront  en  retard. 
Mais  s'ils  faisaient  cette  avance  a  leurs  frais ,  ils  de- 
manderaient un  traitement  plus  considérable,  et  la 
commune  entière  se  trouverait  ainsi  grevée  pour  la 
faute  éventuelle  de  quelques-uns  de  ses  membres;  il  a 
donc  paru  juste  â  votre  comité  que  chacun  payât  la 
peine  de  sa  négligence ,  et  qu'ainsi  le  contiribuable  en 
retard  fût  soumis ,  pour  son  débet ,  à  un  intérêt  qui 
servit  d'indemnité  au  trésorier  obligé  de  faire  l'avance. 

11  a  fixé  une  progression  décroissante  à  cet  intérêt, 
et  même  il  le  tait  cesser  au  bout  de  dix-huit  mois , 
parce  que  ce  terme  embrassant  deux  récoltes,  suffira 
toujours  an  percepteur  pour  obtenir  son  rembuurse- 
ment  par  la  saisie  des  fruits ,  et  parce  qu'il  a  cru  très 
important  de  ne  pas  laisser  à  ce  percepteur  la  pers- 
pective d'un  proht  dans  la  prolongation  d'un  débet 
qui  finirait  toujours  par  ruiner  le  contribuable  ;  c'est 
aussi  dans  la  même  vue  que  votre  comité  prescrit , 
pour  le  petit  nombre  de  cas  où  la  voie  de  la  contrainte 
serait  indispensable  (  et  vous  en  réglerez  la  nature  et 
les  formes),  qu'elle  sera  décernée  au  bout  do  six  mois, 
afin  d'amener  l'acquittement  à  une  exactitude  utile  au 
contribuable  lui-même,  et  nécessaire  à  l'Etat. 

C'est  encore  d'après  celte  grande  et  importanxe 
considération  d'ordre  public ,  qu'il  a  placé  dans  son 
projet  de  décret  deux  articles  vraiment  constitution- 
nels ,  pour  enjoindre  aux  corps  administratifs  et  aux 
municipalités  de  répartir,  et  aux  contribnables  de 
payer  la  portion  contributive  qui  leur  sera  assignée , 
sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  aucun  prétexte, 
même  sous  celui  de  réclamation  :  et  vous  ne  termine- 
rez sûrement  pas,  Messieurs,  vos  délibérations  sur  les 
I  contributions  publiques,  sans  rappeler  aux  Français 
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Îrifc  leur  acquittcmonl  est  un  devoir  sacre,  cl  que  toute 
raude ,  en  ce  genre ,  pardonnable  lorsque  Tordre 
d*un  despote  est  la  seule  rè^le ,  devient  dans  un  Etat 
libre  un  véritable  délit  social,  puisqu*il  tend  à  trou- 
bler Tordre  public ,  en  arrêtant  des  dépenses  néces- 
saires ,  ou  à  rejeter  sur  d'autres  citoyens  la  part  que 
le  fraudeur  devait  supporter. 

(O  rapport  est  très  applaudi.  M.  IjarochefoucauU  le 
termine  par  la  lecture  d*Qn  projet  de  décret  en  cinq  titres, 
formant  qaarante-trois  articles,  qne  nous  ne  pouvons  rap- 
porter k  cause  de  leur  étendue.  Ils  reviendront  successive- 
ment dans  le  cours  de  la  discussion.) 

Addition  à  la  séance  du  samedi  11  septembre 

au  soir, 

M.  Gouy  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Lettre  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  /ran^ 
çaise  de  Saint-Domingue  à  V  Assemblée  natio' 

nale. 

A  Saint-Marc,  le  24  juillet  1790. 

«....  Nous  avons  l*honnenr  de  vous  donner  en  communi- 
cation le  décret  d'adhésion  de  rassemblée  générale  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  à  la  dénonciation  qui 
vous  a  été  faite  par  M.  G0U7  d*Arcy,  contre  M.  la  Luxeme, 
ci -devant  gouverneur  général  de  la  partie  fkvnçaise  de 
Saint-Domingue,  actuellement  ministre  de  la  marine;  en- 
semble quelques  pièces  au  soutien  de  cette  dénonciation , 
en  attendant  qu*on  puisse  s'en  procurer  d'autres,  qne  les 
paroisses  doivent  nous  envoyer  Incessamment. 

M  Ab  !  Messieurs ,  délivres-noiu  du  plus  cruel  de  nos  en- 
nemis personnels ,  et  peut-être  du  plus  dangereux  pour  les 
intérêts  de  la  nation  entière.  Depuis  que  âa  Majesté ,  qne 
nous  ne  cessons  de  bénir  et  de  chérir,  nous  a  fiiit  un  si 
funeste  présent ,  en  le  nommant  gouverneur  général ,  nous 
n*avons  éprouvé  que  vexations,  abus  d*aut9riié  en  tons 
genres ,  et  cruautés  inouïes  :  enfin  la  colonie  a  toi:uonrs 
été  en  déclinant.  Nos  frères  jouissent  déjà  de  rbeorense  ré- 
génération que  vous  leur  avez  procurée,  et  nous,  nous 
gémissons  encore  sous  le  joug  du  plus  affkîpux  despotisme. 
Le  désespoir  est  à  son  comble^  Messieurs,  et  nous  ne  pou- 
vons plus  répondre  du  parti  wotent  qne  peuvent  prendre 
nos  concitoyens  contre  nos  tyrans  et  nos  ennemis  corn* 
muns. 

nBÉRAULT,  président;  YALianiM  GuiLion ,  viee-présidûnt; 
LSGBAHP,  TaB»cciK9i,  o*ADB0ifnBAU  et  DjBmx,  secrétaires.» 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue.  Séance 
du  10  juillet  1790. 

I^a  motion  a  été  faite  pdar  quMI  tàt  délibéré  sur  la  dénon- 
€iation,  dont  il  a  été  donné  lecture  dans  les  précédentes 
séances,  et  qui  a  été  faite  à  PAssemblée  nationale  par  M.  le 
marquis  Gouy  d^Arcy,  contre  M.  le  comte  la  Luterne,  ci- 
devant  gouverneur  général  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  actuHlement  ministre  de  la  marine. 

Ija  matière  mise  en  délibération. 

L'assemblée  générale  a  décrété  et  décrète  :  «  Qn*elle  avoue 
cotte  dénonciation ,  comme  ayant  toujours  été  le  vœu  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue; 

»  Déclare  en  prendre  sur  elle  toutes  les  suites; 

n  Charge  expressément  M.  le  marquis  Gouy  d'Arcy  et  ses 
o«)llègues  de  poursuivre  cette  dénonciation  avec  tonte  l'ac- 
tivité dont  ils  seront  capables; 

»  Invite  M.  Thomas  Millet,  d^à  nommé  commiaa«lre  pour 
recueillir  les  preuves  et  renseignements  relatifs  à  ladite  tlé- 
nonciation,  de  presser  ce  travail  le  plus  qu'il  lui  sera  pos- 
sible; 

»  Arrête  qne  le  présent  décret  sera  adressé  a  l'Assemblée 
nationale,  et  envoyé  à  M.  le  marquis  Gouy  d'Arcy  et  à  ses 
rollègucs,  par  les  premiers  navires  qui  feront  voile  pour  la 
France; 

»  Et  qn*il  sera  imprimé  an  nombre  de  quinse  cents  exem- 
plaires. 

»  Fait  à  l'assemblée  générale,  â  Saint-Marc ,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

»  B4Cox-LAcnEVALERiE,pr^iiV/e/ir;TnoaAs  Millet,  ifice- 
président-,  Dexoxtaicii,  Legeaxo,  Tr£bl-cie:«,  secrétaires.  » 

SEANCE  DU  JEUDI   16  SEPTEMBBB. 
Cn  'e  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  adres- 


sée à  M.  le  président  par  M.  Guignard.  —  Le  minutre  com- 
munique l'état  des  maisons  de  force  et  de  disciplina  do 
département  de  la  Loire-Inférieure,  envoyé  par  les  admi- 
nistra leurs  de  ce  département. 
Cette  pièce  est  renvoyée  an  comité  des  lettres  ds  caebef. 

—  M.  Vernier  présente  an  nom  du  comité  des  Ansncei  un 
projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  tenues  : 

n  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  coroiié  dn 
finances,  décrète  que  la  perception  des  droits  dont  rhôpi- 
tal  général  de  Lille  jouit  actuellement  sur  les  vins,  biim 
et  eaux-de-TÎe  qui  se  consomment  dans  cette  ville,  conti- 
nuera à  avoir  lien  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  poom 
aux  besoins  des  hâpitaux.  m 

—  M.  KoBDERBR  :  La  ville  de  Longwy,  du  département  ds 
la  Moselle,  réclame  le  tribunal  qne  vous  avex  donné  à  Loo- 
guyon.Son  vœu  est  appuyé  par  celui  de  tons  lesjosticiibles, 
et  par  une  délibération  des  électeurs  du  département.  Je 
suis  chargé  de  vous  présenter  cette  réclamation ,  et  Je  di>- 
mande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  de  constitntioL ,  sor 
l'avis  duquel  vous  prononcerez. 

Plusieurs  membres  obserrent  qne  les  réclanutlons  de  cette 
nature  seront  du  ressort  des  législatures. 

—  Sur.  cette  .observation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordn  da 
jour.  ^ 

—  M.  Lebrun  présente  aa  nom  du  comité  des  ilnaocrs  m 
projet  de  décret,  qui  est  adopté  comme  il  sait: 

«  L'A^tsemblée  décrète  qu'il  sera  payé  par  le  Irésorpablic, 
à  la  caisse  des  Invalides,  la  somme  de  120  mille  livres, pour 
la  prestation  des  oblats ,  provisoirement ,  et  pour  l'année  ITBO 
seulement,  et  à  raison  de  &2,CMX)  livres  par  quartier,  et  qoe 
les  trésoriers  de  district  percevront  les  oblats,  et  en  tien- 
dront compte  an  tréaor  public.  » 

—  M.  Labochbpoucault  :  Je  prie  l'Assemblée  d*on- 
▼rir  la  discussion  sur  le  rapport  i^ue  je  lui  ai  présenté 
an  nom*  de  son  comité  de  Timposition,  et  qui  a  ponr 
objet  h  contribution  foncière.  Les  bases  de  llmpôl 
sont  la  plus  importante  des  opérations  qui  nous  ra- 
tent à  faire ,  et  cette  partie  est ,  sans  contredit,  (fan 
intérêt  très  pressant. 

M.  BRiLLAT-SAVARiif  *.  Par  deux  de  vos  décrets 
vous  avez  ordonné  que  la  totalité  du  trarail  do  eo 
mité  de  imposition  vons  serait  présentée ,  nvant  de 
?ous  occuper  définitivement  d'aucun^  de  ses  parties. 
Ces  décrets ,  dont  la  sagesse  est  évidente,  s*oppose&t 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  RoeDBiiEB  :  Les  principes  du  préopinant  soot 
très  justes ,  la  conséquence  qu*il  en  tire  ne  Test  pas. 
Sans  doute  vous  ne  pouvex  oëcréter  séparément  au- 
cune partie  de  l'impôt;  elles  doivent  toutes  être  su- 
bordonnées à  des  bases  communes  :  mais  il  faut  dé- 
créter ces  bases ,  M.  Larochefoocault  ne  propose  pas 
autre  chose. 

L* Assemblée  décide  ane  la  discussion  sera  ourerte 
sur  les  bases  générales  au  système  de  l'jmpôt 

« 

Discussion  sur  les  bases  fondeunentaUs  du  système 

de  l'impôt, 

M.  Dedelat  :  Nous  sommes  arrivés  à  Tiinc  des  par- 
ties les  plus  importantes  de  la  Constitution ,  le  mode 
et  la  quotité  de  FimpOt.  Il  vous  sera  pr^nté  sur  ce 
mode  des  plans  brillants,  neufs,  ingénieni;  ce  que  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  soumettre  n\i  aucun  de 
ces  caractères  ;  j'ai  tout  bonnement  voulu  g«igner  nn 
gîte  après  une  orageuse  journée  :  le  chemin  le  piiis 
court,  le  plus  sôr,  est  celui  que  j*ai  préfi^rc. 

Les  hommes  réunis  en  société,  malgré  la  dircrsilc 
de  leurs  gouvernements ,  se  sont  accordés  sur  un 
point  :  la  nécessité  de  sacrifier  une  portion  de  chaque 
revenu  individuel ,  pour  former  un  revenu  pubhc 
L'on  peut  donc  regarder  ce  sacrifice  comme  une  des 
nremièrrs  bases  de  toute  association  politique;  cl 
lorsque  les  lois  qui  fixent  la  quotité  de  ce  sacrifice, 
et  la  manière  dont  il  sera  perçu,  ont  été  constitiilion- 
neliement  promulguées,  elles  sont  celles  dont  IVié- 
cution  est  lo  plus  impérieusement  coniniandée.  Bcprc- 
senlant  des  frères  égaux  en  droits,  et  nés  le  m(%e  l«ur 
à  la  liberté,  le  corps  li^gislatif  dé  libérant  sur  ces  )oi5, 
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doit  snrlatit  oublier  ces  anciennes  dénominationSf  ces 
anciennes  démarcations  des  provinces  :  il  n*en  est 
plus  d'étrangères  ou  de  conquises,  d'exemptes  ou 
dasiervies.dans  TenoeinUi  de  cet  empire;  il  n'existe 
que  des  FFançaîB*  L'unifiormité  dans  les  modes  de  per- 
ception de  1  impôt  sur  tous  les  départements  et  la 
quotrtil  proportionnelle  pour  chaque  contribuable,  a 
raison  de  ses  facultés,  sont  donc  des  bases  aussi  justes 
fjuindispensabies. 

Si  la  France  se  suffisante  elle-même  pouvait  se 
soustraire  à  Tiuflaence  active  ou  passive  de  tout  oe 
qui  Tcuviroone  ;  si  la  France  puremeut  agricole  voyait 
siis  domaines  également  divisés ,  si  elle  ne  comptait 
popoii  Mft  enfants  que  des  propriétaires  laboureurs , 
cette  simplicité  d'organisiitfon  déterminerait  celle  de 
la  perception  deTimpOt  :  une  légère  portion  de  récolte 
surlirait  aux  besoins  publics,  bornés,  dans  cette  hypo* 
thèse  à  une  surveillance  intérieure  :  mais  la  différence 
des  propriétés ,  autant  que  Tinëgalité  de  leur  quotité 
dans  les  mêmes  flMÎaia,  nécafisitent  divers  modes  de 
perception;  car  dans  un  Etat  où  les  propriétés  «ont 
aussi  variées,  on  ne  peut  amener  tons  Ich  propriétaires 
à  un  juste  concours  aux  contributions,  tqu'un  appro- 
priant» pour  ainsi  dire,  un  mode  particulier  i  chacune 
de  ces  proprie'ttjs. 

Ainsi  les  propriétés  visibles ,  légcUem^nicammeji^ 
dont  le  pro^iytaive  nepeut  dissimuler  la  vWeiif  »  qu'il 
ne  saurait  soustraire  à  riHSpeclien  publique  «  et  que 
je  noouBAim  J/nmoin Hères  yi  feroot  l  objet  d  ini  genre 
*a'impâi  apnclé  4ir^cf4,Gvj\  seni  véi'itabiementi  ap- 
pliqué sur  ia  chose  même ,.  d'&pràsuiie  coBuaissabeer 
exacte  de  sob< produit:  lïH.proMiélt^4  m  contraire, 
dont  lis,  poasessoiur.pMA  dittiimuler<la  iVialeur  ^ t  la  «uo- 
tité;  oai5^r<9CNriétd»,  po«iv «ainsi  dira»  en  dehors  de, la 
surveillance  publique ,  qui  peuvent  #*eei^céditer^  sfa- 
oéaatk  «  uu  ehMftr  «ieamniMi  ;3ans  la  poiAÉcipcrtion 
ou  la  proteetion  des  lois;  ces  .piY>priéliBs.qiie  je  nom- 
merai mohiéiére^,;  oe&i>fOfiffiétéa  4«e  l-onn'a  ptijus^ 
qu'iei  faire  fiarCiniper  à  le  «ontrtbution  que  d'une  ma- 
nière éloignée  «enonti'ObjeideMuipdtsiindireoCB.  ■    . 
Quelle  doit  être  U  ^pmpoiïtion  entre  les  impôts  di- 
rects «t  ksimpûks  indirects?  Ce  proUème,  présenté 
sous  oetteiorme  ainsi,  généralisée,  a  été  et  sera  ton- 
iours  iiisolubU.  Gihaaue  penple ,  eu  égard  à  sa  situa- 
tion poiiiique,  aurades  résultats  différents.  Je  pense 
qui!  faut  ohouger  les  tennes de  la  proposition,  et 
<Hie  •  t'appèi^antà  notre  «fislenee  politique  ,  nous 
devons  nous  demander  quelles  sont  les  propriétés  mo- 
biiièMa  et  immobilières  qu'il  convient  w  ménager 
dans  la  répartition  des  impAls  directs  et  indireels ,  re- 
lativement à  nos  voisins  et  à  nous-mêmes.  Relative- 
ment à  nos  voisins,  on  nous  assure  que  nous  avons  eu 
avantage  dans  la  balance  do  commerce;  il  nous  est  in- 
téressant de  la  oûDserrer.  Nous  devons  cet  avantage  a 
notre  industrie  et  à  la  partie  productive  de  notre  sol. 
Ainsi  tout  imfiâiqui  pèserait  trop  sur  notre  indus- 
trie AU  sur  la  partie  productive  de  notre  sol ,  si  inti- 
mement liée  au  produit  de  cette  industrie ,  deviendrait 
impolitique;  les  aides  et  la  partie  des  droits  sur  les 
traites  ^  relatifs  à  l'exportation  en  général ,  et  à  l'im^ 
f  ortatioii  des  matières  premières ,  doivent  donc  être 
très  ménagées  ;  l'impôt  sur  les  terres  productives  de 
denrées  ne  doivent  pas  l'être  moins,  alin  que  le  prix 
des  comestibles  ne  tbrce  poiut  à  un  surhaussement 
dans  les  prix  des  mains-d'œuvre  ;  surhaussement  qui 
détruiitait  les  avantages  de  notre  balance  commerciale. 
Considérant  notre  position  intérieure,  relativement 
à  nous-mêmes;  soiu»  oe  point  de  vue ,  1  imp(k  sur  les 
terres  ne  doit  point  atténuer  par  son  poids  la  source 
féconde  de  reproduction  que  le  climat,  la  nature  de 
son  sol  et  la  population  promettent  à  la  France.  Si 
Ton  veut  quf^  les  propriétés  rurales  soient  regardées 
comme  les  plus  précieuses ,  il  faut  laisser  amplement 
att  bboureur  de  quoi  sufiiK  aux  boniHcations  annuel- 
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les  et  nnx  bonifications  extraordinaires,  stagnantes 
et  dédaignées.  L'impôt  sur  la  partie  productive  des 
terres  est  donp  encore  dans  le  cas  d'être  e^tréauMuenl 
ménagé  comme /m/7d/,  je  prouverai  qu'il  doit  l'être 
également  par  la  manière  dont  il  est  perçu. 

Examinons  maintenant,  sous  les  deux  rapports  déjà 
présentés ,  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  l'impôt 
doit  peser  avec  retendue  qu'exigent  nos  besoins. 

Relativement  k  nos  voisins.  Si  l'intérêt  de  nos  ma- 
nufactures et  des  productions  de  notre  sol  exige  que 
la  partie  composée  des  traites,  qui  portera  siir  les  ex- 
portations en  général,  et  sur  l'importation  des  matiè- 
res premières,  soit  ménagée,  ce  mêm*^  intérêt  exige 
que  toutes  les  marchandises  qui  pourraient  nuire 
à  la  consommation  intérieure  de  nos  productions 
soient  plus  particulièreroenr  nappées  de  l'impôt ,  et 
cette  partie  de  nos  droit*  uu  traites  peut  et  doit  être 
portée  à  une  grande  Ir.iitude. 

Relativement  à  nous-mêmes.  Nous  devons  égale- 
ment frapper  du  poids  de  Hmpôt  les  objets  sur  lesquels 
ce  poids  ne  peut  apporter  de  trop  sensibles  atténua- 
tions; ainsi  les  impositions  personnelles,  également 
réglée ,  les  parties  de  l'impôt  porteront  sur  les  sols 
non  productifs  de  denrées  premières,  comme  les  mai- 
sons, les  diroitS)  oj-devant  domaniaux,  et  de  formalités 
d'ordre  public;  contrôles ,  droits  de  mutations ,  insi- 
nuations ,  centième  denier ,  formule ,  etc. ,  etc.;  les 
moyens  que  l'on  peut  prendre  pour  la  création  d'un 
timbre,  par  lequel  on  assujettirait  k  l'impôt  toutes 
les  coiiventions  et  alTiiires  privées;  commissions,  bre- 
Y«tâ  y  etc.  ;  ]»s  droits  sur  les  objets  de  luxe  et  de  fan- 
taisie'; la  ressource  que  peut  présenter  le  rég^)e  ex- 
olusrf  de  certaines  marchandises,  le^  poudres,  les 
cartes,  le  tabao ,  etc.,  ou  de  certains  services  publics, 
comme  les  postes  aux  lettres ,  aux  chevaux;  les  en- 
trées de  paris«  en  modifiant  quelque^  parties  de  leur 
tarif,  les  loteries»  oe  n^al  nécessaire,  tant  que  nos  voi- 
sina oonserireroAt  ûhez  eux  de  semblables  établisse- 
«enla^enlin  les  barrières ,  sagement  coinbini^sur 
toutes  les  grandes  routes ,  pour  subvenir  à  l'entretien 
de  ces  routes ,  en-  faisant  payer  celui  qui  en  4)r«i(ite  ; 
tels  sont  les  objets  où  sans  ineouvénients  l'on  peut 
et  l'on  doit  faire  porter  le  grand  poids  des  impôts. 

Le  premier  rapport  fait  par  votre  comité  sur  l'im- 
position a  été  sur  les  droits  de  traites  et  le  reculement 
des  barrières.  La  contribution  foncière  a  été  l'objet 
d'un  second  rapport.  Cette  contribution  exige ,  plus 
que  toute  autre  ,  toute  l'étendue  de  votre  attention. 
Notre  sol  peut  se  diviseren  deux  classes  :  la  partie  pro- 
ductive de  fruits,  denrées  ou  matières  essentiellement 
utiles ,  et  la  partie  non  produotive  de  ces  mêmes  ob- 
jets. La  partie  productive  peut  se  subdiviser  ea  deux 
autres;  la  première,  celle  dont  les  produits  nécessi- 
tent des  avances  et  des  encouragements;  ces  produits 
sont ,  comme  dans  une.  manufacture  ,  le  prix  de  Tin^ 
dnstrie  combiné  avec  la  main-d'œuvre  :  cette  partie 
exige  les  mêmes  considérations  que  les  manufactures 
ordinaires  pour  l'accroiRsement  de  leurs  produits. 
La  deuxième  partie  productive  du  sol  est  1:0110  dont 
les  richesses  toutes  formées  ou  se  formont  d'elles 
mêmes  avec  une  action  moins  directe  de  la  pari  de 
l'homme  ont  moins  besoin  de  sa  surveHlanoe  e'  <|e 
ses  premières  avances;  clic  mérite ,  sans  doute ,  inh- 
niment  moins  d'encouragement.  L'assiette  de  l'impôt 
doit  donc  avoir  deux  bases  pour  ces  deux  espèces  de 
sols  productif  de  fruits,  denrées  ou  matières. 

La  partie  non  productive  de  fruits,  denrées  on  ma^ 
tières  utiles,  n'a  sûrement  besoin  d'ancun  encoura- 

Î cernent;  l'intérêt,  i'amour-propre,  la  fantaisie aiguiU 
onneront  toujours  assez  la  volonté  de  celui  qui  pos- 
sède des  maisons,  etc.,  etc.  Ces  objets  stériles  doivent 
être  esseutieUement frappés  par  l'impôt,  et  une  troi- 
sième base  doit  être  appelée  pour  cette  dernière  caste 
de  nos  oossessions  territoriules.  Le  projet  de  décret 
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de  votre  comité  n*a  point  cette  triple  base,  il  poraît 
même  que  les  maisons  ont  reçu ,  dans  son  plîin  ,  une 
faveur  particulière  :  il  leur  réserve  un  uuart  de  ce  rc- 
yenu  exempt  de  contribution ,  pour  subvenir  aux  ré- 
parations ,  tandis  qu'il  impose  en  entier,  et  sur  une 
même  proportion  lessolsproductifsen  général,  et  qu'il 
ne  met  çncore  aucune  différence  entre  le  sol  perdu 
pour  la  production,  qu'exige  l'exploitation  d'une  c;ir- 
rièro  simplement  productive  de  matières  formées  jjar 
la  nature,  sans  le  concours  et  indépendamment  de  1  in; 
dustrie  des  hommes ,  et  le  sol  productif  de  fruits  qui 
couvraient  cette  carrière,  et  qui  lui  sont  sacrifiés. 

La  quotité  de  l'impôt,  plus  ou  moins  forte,  sur  ce 
genre  de  propriétés,  à  raison  du  sol  productif  dont 
elles  exigent  le  sncrilîce  ,  cl  celle  sur  les  maisons , 
n'influera  que  bien  faiblement  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'activité  que  le  luxe  ou  la  fantaisie  leur  assurera  :  je 
pense  donc  que  si  la  masse  de  la  contribution  territo- 
riale ,  que  vous  imposerez  sur  le  sol ,  doit  en  général 
grever  ce  sol  d'une  taxation  égale  au  septième  de  son 
revenu  net,  la  répartition  à  raison  de  chaque  sol  par- 
ticulier devrait  offrir  des  différences,  1"  d'un  hui- 
tième au  moins ,  entre  le  sol  productif  de  fruits  co- 
mestibles ou  matières  qui  nécessitent  la  semence , 
l'industrie  et  le  concours  de  l'homme,  et  les  sols  où 
les  matières  sont  déjà  formées  ;  ceux  qui  n'exigent 
que  faiblement  le  concours  de  l'homme ,  ceux  qui 
sans  travail  et  sans  semence  croissent  et  se  multi- 
plient :  2<>  cette  différence  doit  être  de  deux  huitièmes 
au  moins  entre  le  sol  de  première  qualité ,  productif 
de  fruits  exigeant  semences ,  etc. ,  etc. ,  et  le  sol  non 
productif. 

La  régie,  avant  la  suppression  des  droits  sur  les 
fers ,  les  huiles ,  les  amidons  et  les  cuirs ,  a  porté  ses 
produits  au-delà  de  cinquante  millions ,  quoiqu'elle 
ne  s'appesantît  que  sur  certaines  provinces;  et  l'on 
peu|  dire  que  si  les  droits  qui  procuraient  ce  revenu 
étaient  d'une  grande  ressource  pour  le  trésor  public , 
leur  diversité  et  les  inquisitions  qui  fatiguaient  les 
contribuables  feraient  un  devoir  de  les  anéantir  en 
entier ,  si  l'impossibilité  d'un  remplacement  total  ne 
forçait  à  en  conserver  quelques-uns  ;  le  produit  de 
ces  droits  diminuera  au  moins  de  moitié.  Cette  réduc- 
tion est  commandée  par  une  saine  politiq'ue ,  puisaue 
la  partie  de  ces  impôts  sur  les  fruits  de  la  terre  doit 
être  considérée  comme  un  sur-impôt  sur  les  terres, 
pesant  en  même  temps  sur  l'industrie  qu'il  faut  en- 
courager. Cette  réduction  sera  facilement  couverte 
par  des  augmentations  sur  d'autres  droits  d'une  per- 
ception QUI  atteint  plus  directement  même  lescapita* 
listes ,  tels  que  les  droits  domaniaux  ;  ils  sont  en  jgéné- 
rai  payés  accidentellement  par  les  personnes  aisées, 
ou  du  moins  par  celles  nui  ont  nécessairement  des 
moyens ,  sans  lesquels  elles  ne  s'exposeraient  point  à 
les  supporter.  La  généralité  de  ces  droits  sera  modifiée 
dans  des  proportions  commandées  par  la  justice,  pour 
que  chacun  paie  en  raison  de  s^  facultés,  et  non 
plus,  comme  ci-devant,  sur  des  tarifs  qui  pesaient  sur 
la  classe  la  moins  riche  ;  tarifs ,  dont  les  bases  rn 
partie  appuyées  sur  les  conditions  et  l'état  des  per- 


Malgré  l'anéimtissement  d'une  grande  partie 
de  ces  droits,  résultant  de  la  disposition  de  vos  dé- 
crets, l'extension  à  tous  les  départements  de  l'empire, 
de  ceux  que  vous  conserverez  en  les  modifiant,  et  ce 
réginre  économique  de  leur  perception ,  susceptible 
eneorc  d'une  plus  garande  perfection ,  vous  assurent 
une  augmentation  très  importante  dans  cette  partie 
de  nos  revenus. 

Il  sera  s;ige  aussi  de  soumettre  au  contrôle  et  au 
centième  denier  toute  espèce  de  mutation  de  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière ,  soit  par  acte  pu- 
blic ,  soit  par  signature  privée.  Il  le  serait  ëj;alemeiit 


d'établir  une  manière  de  faice  contribuer  les  pince- 
ments d'argent  faits  par  des  actes  privés:  ainsi,  i»tout 
engagement  et  prêt  d'argent  sous  seing  privé  (excepté 
les  lettres  de  change)  ne  pourront  invoquer  lesecotin 
de  la  loi  et  être  protégés  par  elle ,  4iue  iorsoo'ils  nu« 
raient  été  rédigés  sur  un  papier  dont  le  droit  ae  timbre 
varierait  à  raison  des  sommes  qui  devaient  y  ^irer/or- 
tées,  sans  préjudice  des  droits  pour  los'fonnalilés 
exigées.  D'un  autre  côté,  tout  citoyen  devant  chaque 
année  à  la  patrie  une  partie  de  son  revenu  individuel, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ce  revenu ,  le  papier  tim- 
bré sur  leauel  le  capitaliste  recevrait  la  reconnais- 
sance de  celui  à  qui  il  prête  devrait  être  reuoureir 
tous  les  ans,  de  manière  que  ce  renouvelleroeiitferail 
contribuer  chaque  capitaliste  de  toute  la  quotité  dn 
droit  imposé  pour  le  timbre  du  papier  dont  il  se  scraii 
servi.  J'ai  cru  devoir  excepter  les  lettres  de  change , 
parce  que  l'intérêt  du  commerce  exige  imnérieusc- 
ment  une  liberté  indéfinie  sur  cette  espèce  de  papier 
faisant  fonction  de  monnai<*  volontaire. 

Ce  timbre  peut  encore  s'étendre  à  plusieurs  opéra- 
tions ,  et  fournir  une  ressource  aussi  étendue  qu'assu- 
rée. Les  postes  et  relais,  la  poste  aux  lettres  peuTen* 
aussi  offrir ,  les  premiers  ,  une  diminution  de  dé- 
pense; la  seconde,  une  augmentation  de  recette. 
Le  gouvernement  peut  encore  idlier  l'esprit  de  la 
Constitution  avec  des  privilèges  exclusifs,  lorsque 
l'objet  de  ces  privilèges  établis  en  sa  faveur,  n'atta- 
quant aucune  des  bases  essentielles  de  cette  Constitu-  * 
tion ,  est  le  résultat  de  la  volonté  générale  éclairée  * 
sur  ses  vrais  intérêts.  Ainsi  la  vente  exclusive  des  car- 
tes à  jouer ,  celle  des  papiers  et  cartons ,  celle  des 
poudres  et  salpêtres ,  formeront  un  rcveiia  public  susr 
ceptible  d'augmentation,  parce  qu'un  peut  en  hausser 
le  prix  sans  inconvénient.  Hais  cette  partie  des  reve- 
nus nationaux  n'aura  jamais  que  des  bornes  fort  étroi- 
tes. Il  en  est  une  autre  plus  importante ,  coutfc  la- 
quelle de  nombreux  préjugés  se  sont  tout  à  ooap 
manifestés;  c'est  la  vente  exclusive  du  t^ibac  11  fant 
examiner  si  véritablement  elle  est  inadmissible  aree 
notre  constitution  libre.  La  liberté  politique  d'unena- 
tien  consiste  à  obéir  aux  lois  qu'elle-mênie  a  consen- 
ties. Donc  cette  liberté  conserve  son  intégrité,  tant qoe 
cette  obéissance  aux  lois ,  oui  sont  son  onvraçe ,  est 
exacte  et  générale.  La  liberté  individuelle  desatojfens 
consiste  dans  le  droit  de  ne  dépendre  que  de  la  loi  a  la- 
quelle ils  ont  coopéré.  Donc  la  liberté  indiriduelle  de 
chacun  d'eux  n'est  jamais  blessée,  quel  quesoitreffet 
de  la  loi  à  laquelle  ils  se  sont  volontairenent  et 
constitu  tionnellement  soumis. 

Voyons  maintenant  les  effets  de  la  proscription  da 
régime  actuel  du  tabac. 

i<>  Relativement  à  l'agriculture.  La  liberté  du  tabac 
présente,  du  moins  pour  les  premières  années  et  jus- 
qu'à ce  qu'une  espérance  plusieurs  fois  trompée  ait 
enfin  désabusé  le  cultivateur,  de  véritables  pertes  dans 
les  productions  les  plus  précieuses.  2*  Relativenienl 
au  commerce.  La  politique  d'une  nation  est  d'éclairer 
ses  habitants  sur  la  nature  de  ses  productions  qu'il  tA 
avantageux  de  favoriser  :  ainsi  les  denrées  de  prc« 
mière  nécessité  de  tout  genre  doivent  être  les  pre- 
miers objets  de  son  industrie;  l'on  doit  doue  écarttT 
toute  spéculation  sur  ces  denrées  de  première  m-av 
site.  Viennent  ensuite  les  objets  moins  nécessairo?  a 
l'existence  ;  ceux-ci  peuvent  être  soumis  au  calciii  : 
on  peut  dire  que,  lorsque  telle  ou  telle  denrée  nest 
essentielle  que  parce  qu'elle  peut  fouruir  une  res- 
source utile  a  1  industne  ou  satisfaire  le  luxe  et  U 
fantaisie,  et  qu'il  en  coûte  moins,  pour  se  la  procurer, 
de  l'acheter  chez  l'étranger  que  de  la  cnltircr  cm 
soi ,  l'on  ne  doit  pas  balancer,  dans  cette  hvnothèse 
à  préférer  l'achat  à  la  culture. 
.  Ainsi ,  dans  notre  position ,  la  rancc  doii  d'abor 
favoriser  la  culture  des  crains  et  attires  denrées  d 
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r«'nii^re  nécessité;  3«  calculer  ensuite  et  dire ,  le  ta- 
ac  cultivé  en  France  est  en  général  de  qualité  infé- 
rieure; il  nuirait  au  produit  des  grains  dans  la  récolte 
de  cette  nature  qui  doit  le  suivre,  et  tiendrait  la  place 
ou d*une récolte  de  fourrage,  ou  d'une  récolte  decnan- 
vre,  ou d*une  récolte  de  colza.  Le  tabac, qui  tiendrait 
cette  place ,  ne  vaudrait  guère ,  après  la  récolte ,  que 
tant  la  livre,  et  ne  prêterait  de  ressource  à  l'industrie 
dans  sa  brève  fabrication  que  tant  par  livre;  de  ma- 
nière qu'une  livre  de  tabac ,  prête  à  être  consommée , 
n'aurait  produit  à  TEtat,  tant  en  matière  qu'en  indus- 
trie, que  la  valeur  d*une  journée  de  travail.  La  prai- 
rie artificielle ,  dont  il  a  tenu  la  place ,  aurait  fourni 
l'aliment  à  des  bestiaux  :  ces  bestiaux  auraient  fourni 
un  triple  produit,  Tengrais,  dont  l'effet  est  incalcula- 
ble, 1  augmentation  de  ces  bestiaux,  et  celle  de  la  fa- 
cilité des  l;raTttux  agraires;  enfin  la  ressource  indus- 
trielle que  présentent  les  objets  de  commerce,  fournis 
par  ces  oestiaux;  les  cuirs,  les  laines,  etc.,  qui,  par 
les  diverses  préparations  qui  les  attendent,  et  dont  le 
détail  est  inniii ,  centuplent  la  valeur  produite  par  le 
fourrage  qui  tenait  la  place  du  tabac. 

Songeons  encore  que  si  une  livre  de  tabac  récolté 
avec  peine  ne  peut  iamais  que  doubler  de  valeur  par 
l'effet  de  la  mainni  œuvre  ,  une  livre  de  chanvre , 
qui  n'exige  pas  autant  de  premières  avances ,  vaut 
mille  fois  la  valeur  première,  lorsqu'elle  est,  par 
les  miracles  de  la  main-d'œuvre,  transformée  en 
dentelles,  etc.  L'intérêt  du  commerce  n'est  donc 
pas  de  substituer  à  ces  productions  la  culture  d'une 
plante  dont  il  peut  si  aisément  se  pourvoir  ailleurs 
a  meilleur  marché,  et  que  la  nation  peut  s  approprier, 
pour  en  faire  un  objet  de  revente  avantageuse  même 
9  l'étranger.  S®  Relativement  à  la  consommation, 
cette  substance  nous  ofl're  plusieurs  parties  dis- 
finctes.  Est-il  avantageux  d'auementer  l'usage  du 
labac ,  et  de  le  faciliter  à  toutes  les  classe^ ,  et ,  pour 
a*nsi  dire,  a  tous  les  individus  de  l'empire?  Je  réponds 
hardiment  non  :  l'usage  du  tabac,  porté  à  l'excès  , 
surtout  dans  les  pays  secs  et  chauds ,  comme  il  ne 
manquerait  pas  de  l'être  avec  une  liberté  indéfinie , 
est  un  véritable  mal  au  physique  et  au  moral. 

Le  tabac  considéré  comme  remède  instant  peut 
être  employé  pour  certains  tempéraments  humides, 
mais  il  devient  un  véritable  poison ,  lorsqu'il  est , 
pour  ainsi  dire ,  devenu  un  besoin.  Si  la  nation  ne 
peut  absolument  en  défendre  l'usage,  elle  n'a  du  moins 
aucun  motif  pressant  de  fournir  les  moyens  d'aug- 
menter cet  usu§[e.  L'intérêt  du  consommateur  n'exige 
pas  la  proscription  de  l'ancien  régime  du  tabac  ;  en 
admettant  une  entière  liberté,  il  aurait  toujours  à 
payer  le  prix  de  la  chose,  plus  l'impAt  de  remplace- 
ment. En  modifiant  la  ré^e  qui  existe ,  il  est  possible 
de  lui  procurer  le  tabac  a  un  prix  aussi  modéré  que 
celui  qui  proviendrait  d'une  culture,  d'une  fabrica  • 
tion  et  d'un  commerce  libre.  L'impôt  de  remplace- 
ment porterait  sur  celui  qui  ne  consomme  pas  de 
tabac ,  et  serait  une  injustice.  H  reste  à  examiner  la 
régie  du  tabac  considéré  comme  impôt,  et  relative- 
ment aux  provinces  ci-devant  exemptes.  Considéré 
comme  impôt ,  on  lui  reproche  1®  d'imposer  le  riche 
comme  le  pauvre;  mais  tous  les  impôts  sur  les  con- 
sommations, sur  les  traites ,  les  poudres ,  les  lettres , 
les  loteries,  etc. ,  etc. ,'  pourraient  mériter  le  même 
reproche.  11  est  possible  d'en  atténuer  la  force ,  en 
ayant  du  tabac  à  aeux  prix,  dont  l'un,  en  le  supposant 
supérieur  à  celui  que  le  pauvre  récolterait  et  fabri- 
querait lui-même,  ne  serait  réellement  que  le  prix  de 
la  chose,  plus  celui  de  la  partie  de  l'impôt  qu'il  serait 
présumé  devoir  supporter  en  remplacement.  2^  De 
coûter  37  pour  cent  de  frais  de  perception.  Ce  repro- 
che est  une  vraie  chimère;  il  faut  distinguer  dans  les 
frais  de  régie  les  dépenses  accordées  à  1  industrie  du 
(abricateur  et  du  revendeur  d'avec  les  frais  aiie  le  ré- 


gime prohibitil  nécessite  seul.  Les  premiers  existe* 
raient  dans  tous  les  régimes. 

Les  seuls  frais  inhérents  à  l'impôt  sont  ceux  de 
gardes  aux  frontières  pour  empêcher  l'entrée  des  ta- 
bacs. Un  seul  inspecteur  par  district  pourra ,  sous  lu 
surveillance  des  directoires  et  des  inuuicipalités,  veil- 
ler dans  l'intérieur  et  empêcher  les  plantations.  D'a- 
près le  reculement  des  barrières,  il  faudra  des  gardes 
pour  l'intérêt  des  traites,  et  ils  rempliront  un  double 
objet.  Les  frais  de  la  régie  du  tabac  seront  donc  pres- 
aue  nuls.  La  troisième  objection  consiste  à  dire  que 
I  impôt  du  tabac  est  incompatible  avec  notre  Consti- 
tution libre  ;  mais  est-ce  de  l'ancien  régime  du  tabac 
que  l'on  veut  parler ,  ou  de  celui  qu'il  aura  pour  l'a- 
venir? Les  visites  domiciliaires,  les  mutations  de  pei 
nés  pécuniaires  en  peines  afflictives  étant  abolies,  que 
restera-t-il  de  contradictoire  entre  notre  Constitution 
et  Texécution  d'une  loi ,  qu'on  pourra  adapter  à  cette 
Constitution?  On  dira  encore  :  Comment  soumettre  a 
cette  régie  les  provinces,  ci-devant  exemptes,  sans 
les  léser?  Elles  n'ont  qu'une  seule  objection  valable 
L'usa^  du  tabac  y  est  plus  général,  elles  contribue- 
ront a  cet  impôt  dans  une  proportion  forcée  ;  il  est 
possible  de  les  dédommager  par  une  indemnité  an- 
nuelle, répartie  sur  elles  et  prise  sur  les  revenus 
mêmes  de  la  régie.  Cette  indemnité  lèverait  tout  objet 
de  réclamation;  les  contributions  foncières  devant  à 
l'avenir  être  calculées  d'après  la  fixation  des  revenus 
nets,  les  terres  des  provinces  exemptes  seront  taxées 
comme  toutes  les  provinces  du  royaume. 

La  liberté  de  culture  du  tabac  rendue  à  toutes  les 
terres  ferait  tomber  les  avantages  que  les  provinces 
exemptes  retirent  a  présent  de  leur  culture  exclusive, 
les  assimilerait  encore  avec  toutes  les  autres  provin- 
ces. Si  le  nouveau  système  d'imposition  pouvait 
éprouver  des  réclamations ,  si  l'avantage  de  1  unifor- 
mité et  le  bonheur  de  concourir  au  bien  général  ne 
devaientpas  l'emporter  dans  le  cœur  de  tout  bon  Fran- 
çais sur  des  regrets  particuliers,  ce  ne  sont  point  les 
provinces  ci-devant  exemptes  du  régime  du  tabac , 
qui  auraient  à  se  plaindre  ou  nouvel  ordre  des  choses. 
Elles  eagnent,  par  la  suppression  de  la  dîme  et  par 
celle  des  grandes  gabelles,  ce  que  perdent,  dans  le 
remplacement  de  ces  deux  impôts,  les  pays  de  petites 
gabelles  ou  rédimés,  et  les  pays  stériles ,  ou  dont  les 
récoltes  principales  n'étaient  pas  sujettes  à  la  dîme. 
Concluons  i^  que  la  régie  du  tabac  sagement  modi- 
fiée est  tout  aussi  compatible  avec  notre  Constitu- 
tion que  la  régie  des  poudres,  des  postes,  etc.  ;  que 
toute  mode  juste  adoptée  pour  le  bien  général ,  et 
comme  la  plus  favorable  aux  intérêts  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  consommateui's.... 

J'ai  parcouru  les  divers  objets  sur  lesquels  peut 
s'appliquer  l'impôt;  j'ai  présenté  quelques  réflexions 
sur  cette  application,  et  mon  but  principal  a  été  de  fa- 
voriser toutes  les  richesses  qui  résultent  de  l'industrie. 

J'ai  l'honneur  de  tous  proposer  maintenant  une 
somme  approximative  quelconque  pour  la  généralité 
des  impôts.  Cette  somme  pourra  facilement  diminuer 
ou  augmenter  chaque  année,  à  raison  de  nos  be- 
soins ,  par  l'addition  ou  la  soustraction  de  Quelques 
sous  pour-livre,  et  comme  nous  apercevons  delà  que 
cinq  cents  millions  seront  un  jour  plus  que  suflisants 
a  l'entretien  habituel  des  dépenses  publiôues ,  et  aue 
même  si  les  assignats-monnaie  étaient  décrétés  aa- 
près  les  plans  proposés ,  ces  cinq  cents  millions  diffé- 
reraient peu  de  la  masse  de  nos  besoins ,  nous  pouvon« 
donc  dès  cet  instant  les  regarder  comme  base  moyenne  ^ 
de  nos  impositions. 

Les  avantages  précieux  que  vous  obtiendrez  en 
adoptant,  dès  cet  instant,  500  millions  pour  base  de 
vos  impositions  générales,  sont  !•  que  voas  pourrez , 
d'après  cette  bn^ ,  décréter  sur-le-champ  quelles  sont 
les  sommes  particulières  pour  lesquelles  chaouc  et- 
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pèce  de  cootribution,  chaque  mode  d'impôts  y  con- 
courra;2^()U*aUssitdt  que  cette  quotité  pour  chaque  im- 
pôt particulier  sera  dëtermin^e,  à  raison  de  cette  bose 
adoptée  de  500  millions,  votre  comité,  en  cousequence 
de  cette  quotité ,  pourra  vous  présenter  une  suite  de 
décrets  sur  chacun  de  ces  impôts,  calculé  par  approxi- 
mation, potU'  qu*tl  produise,  avec  le  moins  de  fniis  et 
d*entraves  possibles ,  la  somme  pour  laquelle  il  aura 
été  compté  dans  votre  décret  général.  S**  Dès  que 
votre  système  d'impôt  sera  décrété  sur  la  base  de  500 
millions,  les  établissements  pour  sa  perception  pour- 
ront se  former,  même  avant  que  Tétat  de  vos  dépenses 
s)it  déllnitivement  arrêté;  car  au  moment  de  la  per- 
ception ,  et  à  chaque  mois  même ,  vous  et  les  léffisla- 
turcs  qui  votis  remplaceront  aurez  la  faculté  d  aug- 
menter oU  de  réduire  les  recettes  par  Taddition  d'un 
ou  plusieurs  sous  pour  livre  :  c'est  donc  à  une  sage 
combinaison  sur  la  quotité  dans  laquelle  chaque  es- 
pèce d'impôt  doit  concourir  pour  sa  part  oans  la 
masse  générale,  que  doivents*appliquer  tous  vos  soins; 
je  propose  donc  ,  avant  d'entrer  dans  les  détails  de 
chaque  espèce  d'imuôts,  et  de  rien  arrêter  sur  la  quo- 
tité pour  laquelle  il  sera  compté  dans  la  masse  des 
revenus  publics,  que  l'on  mette  à  la  discussion  ces 
deux  questions  : 

1*  Quels  tont  les  diren  genrat  et  etpécei  d'impôt*  à 
consf'rver  on  â  étabUr  pour  forcer  U  maue  det  reveniu 

publics? 

2*  Dani  quRHe  qnoUté  chacun  des  impôts  à  conserver  oo 
il  établir  «onbonrra^t-U  à  la  formation  aea  revenus  publics? 
Dans  mon  opinion,  et  en  ippUqnant  les  principes  sar  les-* 
quels  je  me  sais  appuyé,  Je  pense  que  Pagncullnre  doit  dtre 
extrêmement  ménagée ,  même  indépendamment  des  cir- 
constances critiques  qui  commandent  cé  ménagement,  et 
que  la  contribnUon  foncière  ne  pcnt  être  portée  que  ponr 
les  deux  cinquièmes  des  revenus  pablics.  Je  pense  aussi 
qae  dans  sa  répartition  sur  le  sol  en  général,  eMe  doit 
avoir  une  base  particulière  ponr  chàbutie  dés  trois  npeces 
de  revenus  qu*on  pent  en  retirer  :  nne  base  noot  les  sols 
productifs  de  fruits  ou  de  valeurs,  exigeant  des  semences 
ou  des  cultures  ;  une  base  pour  les  sols  productifs  de  va- 
leurs «  n'exigeant  ni  semences  annuelles  ni  culturea  annuel- 
les :  une  troisième  pour  les  sols  non  productifs  de  valeur 
réelle ,  mais  seulement  de  loyers ,  comme  les  maisons. 

P  Les  denx  cinquièmes,  répartis  sur  trois  bases,  noua 
donneront,  à  raison  de  500  millions,  200  millions  pour  l^i 
contribution  foncière; 

S*  Les  impositions  nersonnellea ,  à  raison  des  flicnltés 
mobilières  et  industrielles,  formeront  an  objet  très  impor* 
tant;  mais  il  est  nécessaire,  pour  écarter  le  plus  possible 
Tarbitraire  de  ce  eenre  d'impôt,  qu'un  droit  de  timbre  sut* 
tous  les  objets  qui  en  sont  susceptibles,  concoure  avec  la 


objets,  et  les  porter  dans  la  masse  pour  on  cinquième  de 
cette  ma»se,  c*est-è'dire  dans  notre  hjpotfaése  de  MX)  mil- 
lions pour  100  minions; 

a*>  Les  droits  domaniaux,  de  contrôle,  centième  denier, 
insinuation^  droits  de  mutation  stir  tous  les  actes  translatif^ 
de  propriétés  mobilières  bu  immobilières,  les  droits  sur 
les  donations,  les  successions, etc.  D*après  un  nouveau  tarif 
établi  sur  les  vrais  principes  d'une  Juste  répartition;  à  rai- 
son des  facultés,  d*après  rextenaion  de  ces  droits,  comme 
susceptibles  de  produire  nne  somme  égale  aux  sept  cln^ 
aoantièmes  de  nos  revenus,  et  toiyoura  dans  notre  hypo- 
tnèâc  de  500  millions.  70  millions; 

4*  Les  droits  d*alues,  même  étendus  k  ions  les  départe- 
menta,  et  modifiés  en  droits  sur  les  eaax-de*vie  et  boissons, 
d(»ivent  être  seulement  comptés  pour  moitié  de  ce  quMIs 
produiraient  «  par  la  difBcultc  d«  les  fhire  percevoir  avec 
une  jusUce  proportionnelle  et  sans  inquisition:  ces  droits 
réunis  iux  entrées  de  Pafis  né  peuvent  être  compris  que 
pour  un  dixième  de  nos  revenus,  e'est-A*dire  ponr  50,000 
sur  600; 

5*  Les  réffiefe  du  tabac,  des  poudres  et  salpêtres,  ceUes 
qui  pourraient  y  être  réunies  pour  les  cartes  à  jouer,  les 
papiers  et  cartons,  tons  objets  employés  par  le  luxe  ou  la 
fantaisie,  et  dont  le  pauvre  fait  si  peu  d'usage,  peuvent 
nsème,  avec  les  adouciasenients  annoncés  sur  le  prix  du 
tabae  (pour  que  le  consommateur  peu  aisé  ne  paie  réelle- 
ment que  la  valeur  intrinsèque  du  tabac,  plus  celle  dti 
reaplacMnent  auquel  il  serait  auasqjetti),  ces  objets  peu- 
vent, dis-je,  être  comptés  comme  propres  k  former  neuf 
centièmes  des  revenus  publics,  et  dans  notre  hypothèse 
6,000,000; 

e»  La  poste  aux  lettres,  la  poêle  aux  chevaux,  les  messa* 
séries  et  le  roulage  de  France  peuvent,  par  une  rénuion 


qui  favoriserait  rexaciitude  du  service  ei  ds  VésOBomie, 
entrer  dans  nos  revenus  pour  trois  ce.iUemcs 

7*  Les  traites  et  droits  d'entrées  sut  frontières  (siitres  mt 
les  droits  d*aides  sur  l'exportation  et  rimportation  un 
boissons  que  nous  avons  diyâ  comptés  avec  l«s  sides)  pen- 
vent ,  avec  les  ménagements  exigea  sur  les  exportation*  co 
général,  et  sur  Pimportâtion  des  itiatiéres  premières, élrr 
comptés  dans  nos  tt»venns  pour  un  vingt-oinquièm»,  ce  qai 
forme  un  total  de  600,000,000. 

Restent  les  barrières  sur  les  grandes  routes,  les  loteiïfsst 
quelques  autres  branches  de  revenus  |)oblics  on  peu  impor- 
tants, on  destinés  h  rembourser  !jne  partie  de  la  dette.  Us 
barrièrea  sur  les  grandes  routes ,  pour  leu^  entretien  et  It 
confection  des  ouvrage  d*art,  ne  doivent  produire  que  ce 
qui  est  nécessaii'e  aux  deux  objets;  Vqn  pent  donc  ne  la 
compter  que  comme  remplieement  de  ces  dépensei.  Enfin, 
Je  Pai  déjà  proposé,  et  Je  propose  encore  de  destiner  lëi 

rtrodnits  de  loteries  à  des  dégrèvements,  des  aumônes,  sic- 
lers  et  maisons  de  charité.  Telles  sont  les  idées  qos  ^'ai 
conçues  sur  l'impôt  en  général ,  et  sur  la  fttanlère  dMmposer. 
Je  vona  devais  le  tribut  de  ma  pensée  «  Je  vlfné  de  m'scqtiit- 
ter  de  ce  devoir. 

L'Assemblée  applaudit,  et  aur  la  propoaiiion  de  M.  Ilade' 
ter,  ordonne  ^impression  de  ce  discours .  alosî  qoe  celle 
d'un  tarif  sur  les  droits  domaniatix  qdë  M.  vèdkêf  inoonce 
a?  oir  rédigé.  {La  tnitt  à  dêmêim,] 

AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  lYanée  É^est  fut  hier.  Les 
numéros  lortlA  sont  :  S9|  «6^  40,  ai  et  71.  Le  procialii  tltife 
se  fera  le  I"'  octobre. 


SPBGTAGLBS. 

kcKntntv,  BOYALE  Dte  ^L'slQUfe.  —  Aojourd.  17,  Tarare. 

THÉATas  DB  LA  IVation.  —  At^ourd^hui  17,  i*£cnii  it$ 
Maris;  et  /e  Barbier  d0  Séwilie. 

To^ATsB  Italien.  —  Ai^iourd'hui  17,  la  MéiotHanit fti 
ta  Betle  Arsène. 

THfiAtBB  DB  MoKstBOfe.  --  Aujoord'hul  17,  à  la  salle  de  I9 
foire  Saint-Germain,  te  Mtufue;  et  /oconde. 

Tb^atre  Db  Palais-Royal.  —  Ai;^ourd*hni  17,  Maumst 
Tète  et  bon  Cœur;  et  ta  Nuit  aux  aventures, 

TuÉATak  beMADBiioisBLLBMoitTAifSiBa,anPalti9-lloftL 
•«  Ai^.  17 ,  ta  Coquette  surannée  \  et  ie  Mort  imafçinairt, 

COMEDIBNS    DB    BBAt]JOLAI8.  »  ▲|]^OUrd*hUi  17,  4  IS  tfllt 

des  Blèves,  ftorette  et  Cottn;  les  Véguisements  amoureux; 
et  tes  Deux  Neveux, 

GaANDs  Dabsburs  DO  &OI.  —  Aii^.  17,  ta  Fée  bienfiaiteMt 
tes  Deux  Muets;  tes  Amours  de  Thérèse  ;  Biaise  ie  ker^ 
gneux  ;  et  Polientnetle  protégé  par  t*  Amour  et  la  Fortune, 

AilBlOtK^oMtQtB.  —  AnI.  17,  ta  Matiéède  *pHlage\  te  Sexa- 
génaire ;  et  ta  Fête  du  Grenadier  au  retour  de  la  BattiUt, 

TuÉATRB  Français  ComIqcb  et  Lybiqçb,  me  de  Boadr. 
—  Aiijotird.  1^,  la  prétention  ridicule\  Esope^  seigneur  de 
wltagei  et  Rosine  et  Zétié. 

^  ■   ■  -  .à  .....  .  —  -        ^ 

PAIBMBNT  DfiS  ftBRTBS  DE  L*HdTBL^tlE-V|LLË  DE  l*ARIS> 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  abnt  à  la  lettte  G. 
Court  det  changes  étrangers  à  ¥>  Jours  de  date. 

Amsterdam    .    •    .    .    M  f^  Madrid.    .    .    i   ,   161. 19  s. 

Hambourgi    ...       M6  l/S  Génea i<« 

Londres.    •    •       28Ii4àa7iO  Livonrne .    «    .   i    ,  Mlfi 

Cadlt     ....       151.  lés.  Lyon,  Août,    l;8p.*/«b- 

Bourse  du  18  septetnbre» 

Actions  des  Indes  de  S&OO  liv I8S7  i^ 

Portions  de  IGOO  liv n&& 

—  de  SIS  liv.  10  8 i 

—  de  100  lit é    ....   * 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv *    •    •   •       •  • 

Loterie  royale  de  1780,  A  I2U0  liv 

Primes  sorties.     .'••.... 1789,  16  p- 

Loterie  d*avril  1783,  i  600  liv.  le  billet.    •.«•••   I*^ 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet U0.s,18l/tp. 

Emprunt  de  déc.  1782.  quittance  de  fin.    .     17  1/4,  l/S  p. 

—  de  Itt  millions,  déc.  1784    ....     8S/S,  l/S,^P• 
—    de  80  millions  avec  bulletins.    »    i    <•..*•  • 

J^uittances  de  fin.  sans  bulletin.    ,    •    •    •    •     10,  10  I/l  ^ 
i/em  sorties 8.s.Up. 

Bulletins.     .    .    « ^ 

Idem  sortis.    •    « «    « 

Lots  des  hôpitaux    .«•••        ......•••/ 

Caisse  d'escompte    3438, 90,  25,  20,  400,  31>5,  OU,  Ms  H,  400,  lu 

—  Estampée - 

Demi -caisse 17184  10,  ft,  1780,  ilMt  17«10,4, 10 

Quittance  des  eaux  de  Pans    .••.«••••*'.; 

Actions  nouv.  des  Iodes «7<»  ^-^t  '*•  ZJ  « 

Assurances  contre  les  incendie^  ....     430,  S8,  %  30.^ 

Idem  à  vie  ..«; it*..**"^ 

Intérêt  des  assignat*  monnaie.  Aujourd'hui  17  sepiembrBt 

de      -iOOliv 2l.  los.    Sd. 

de     300  liv.    .    .  .     8      16       0 

de    1000  liT.    .  tS     18     U 


H*  260  bis.  Supplément  à  la  Gazette  naiionaie  au  Vendredi  17  Septembre  17'J0. 


ADMINISTRATION. 

TRIBUNAL   PB    POLICE. 

Une  cause  très  intérassunlc  a  (*tu  nortée  récemment 
dcTonI  le  tribunal  de poltce  de  t'hôtel-de-?illc  de  Paris. 

M.  Boistard,  marcfrund  de  vin  en  gros,  porte  Saint- 
Bernard,  avait  rem»«  des  fonds  à  madame  Bonjour, 
receveuse  de  la  loti* rie  royale  de  France  «  quai  des  Or- 
mes, vis*à-vis  \^  pdnt  Marie,  i  Teffet  de  continuer, 
en  son  abseaee  ,  ses  mises  sur  le  numéro  13  pour  le 
second  tirages  d'octobre  el  le  premier  tirage  de  no- 
rembrp  ?708. 

Bile  \\ï\  avait  écrit  plusieurs  lettrés  i  Amboisè,  où 
il  s'éiuit  rendu  ponrles  affaires  de  son  commerce,  par 
lesquelles  elle  lui  donnait  les  assurances  les  plus  posi- 
tives que  les  mises  avaient  été  faites  sur  le  numéro  13, 
au  prix»  l'une  de  840  liv.  et  i'aiithe  de  900  liv. 

Ce  numéro  étant  sorti  au  premier  tifngé  de  novem- 
bre 1788 ,  M.  Boistard ,  de  retour  à  Paris,  se  présente 
dans  le  bureau  de  madame  Bonjour  pour  toucher  le 
produit  delà  mise,  montant  à  13,500  liv. 

Cette  receveuse  lui  offrit  pour  toutes  Choses  une 
somme  de  7  liv.  10  sous ,  prétextant  que  sa  mise  de 
900  liv.  avait  été  réduite  à  10  sous. 

Une  tella  assertion  ne  pouvant  eodrer  avec  les  assu- 
rances si  précises  «  portées  par  les  lettres  de  madame 
Bonjour,  sa  mauvaise  foi  était  évidente  ;  il  était  clair 
quelle  avait  elle-même  provoqué  la  réduction ,  soit 
pour  s'emparer  du  montant  d(»  mises,  soil  pour  le 
jouer  à  son  propre  comptCà 

M.  Boistard  se  vit  donc  forcé  de  l'attaquer  en  jus- 
tice et  de  demander  qu'elle  fût  condamnée,  solidaire- 
ment avec  son  mari,  à  lui  payer  13,500  iiVé  gagnées 
sur  le  numéro  13. 

A  l'appui  de  cette  demande,  il  a  publia  plusieurs 
mémoires  de  la  composition  de  M.  Robert,  avocat, 
qui  a  plaidé  la  cause  arec  beaucoup  d'énergie  et  de 
lèle. 

Elle  a  été  discutée  en  présence  d'un  publie  très  nom* 
breux ,  pendant  cinq  audiences  du  soir  ;  et  elle  a  été 
détîaitivement  ju^e  le  10  août  dernier,  sur  les  con-^ 
clusions  de  M.  Mitouflet,  procureur- syndic -adjoint 
de  la  commune,  qui  a  développé  cette  anaire  avec  une 
sa^oité  et  un  talent  dignes  de  tous  les  éloffes* 

Par  le  jugement  rendu  sur  délibéré ,  à  runenimittf 
des  voix,  M.  et  M^^  Bonjour  ont  été  condamnés  à 
payer  les  13,600  liv.  avec  intérêts  et  dépens. 

Le  public  a  applaudi  universellement  a  cette  déci- 
sion ;  et  nous  dirons  à  la  louange  des  receveurs  de  la 
loterie,  qui  y  assistaient  en  grand  nombre,  qu'ils  ont 
été  les  premiers  à  reconnaître  la  justice  des  condam- 
nations prononcées  contre  M.  et  M°>' Bonjour,  dont  la 
«conduite  peu  honnête  les  a  indignés* 


M. 


COUR  DES  AIDES. 

Nous  réclamons  aVec  confiance,  Monsieur,  une  place 
dans  votre  journal ,  pour  annoncer  au  public  aue  la 
fumeuse  contestation  au  sujet  des  Lettres  de  change 
de  la  marine ,  sur  fbu  M.  Baudard ,  dit  de  Saintc-Ja- 
ines,  vient  enfin  d'être  jugée,  après  une  instance  de 
quatre  ans  devant  divers  tribunaux. 

Mous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  le  fond  de  lai  quék- 
tioD ,  si  victorieusement  traitée  dans  les  mémoires  que 
nous  avons  fait  imprlmeri  Voici  en  substatice  ce  que 
porte  l'arrêt  que  la  oour  dee  aides  il  rendu  le  31  du 
mois  passé. 

La  cour,  en  nous  condamnant  par  corps  envers  les 
porteurs  de  ceux  de  ces  efllits  de  marine  qui  portent 
notre  signature ,  condamne  civilement  M.  le  proctt- 
-«ur  (^néral  du  roi«  stioulant  uour  S  M. ,  poursuite 
ex  oiugence  &e  iri.  le  contrôleur  oes  dons  d'Ëtnt ,  à 
nous  acquiUer,  garantir  et  indemniser  de  toutes  les 

1"  ^érit.  —  '£omt  F. 


condamnations  prononcées  contiD  nous ,  tant  en  capi 
taui,  intérêts,  que  frais  et  dépens;  et^  pour  faciliter 
l'exercice  desdites  ceudanmations à  notre  profit,  bous 
subroge  au  privilège  du  roi ,  sur  la  masse  des  fonds 
laissés  par  M.  Sainte-James,  étant  entre  les  mains  de 
M.  Savalette  Pelange,  ^arde  du  trésor  royal,  séques- 
tre de  la  direction  de  Suinte-James ,  ou  de  tous  autres 
dépositaires  ;  ordonne  que  sur  lesdits  fonds  nous  se- 
rons payés  par  privilège  et  par  préférence  a  tous 
créancier^,  à  quoi  faire  et  payer  ledit  séquestre  et  tous 
autres  dépositaires  seront  contraints  par  toutes  voies, 
même  par  corps,  sursoit  néanmoins  à  toutes  les  con- 
traintes par  corps,  pendant  l'espace  de  trois  mois; 
condamne  M.  le  procureur  générai  du  roi  «  ès-iiit  nom, 
et  les  syndics  et  directeurs  des  droits  des  créanciers 
de  M;  Sainte-James,  chacun  à  leur  égard ,  eu  tous  les 
dépens  faits  par  nous  envers  et  contre  toutes  les  par- 
ties ,  tant  en  demandant ,  défendant,  que  sommations, 
etc;  t  etc. ,  etc. ,  sauf  et  sans  préjudice  auxdits  syndics 
et  directeurs  de  toutes  répétitions  contre  le  roi ,  par 
compensation  et  débet,  s'il  y  a  lieU,  lors  de  la  reddi- 
tion des  comptes  de  Hi  Sainte-James  t  déclare  le  pré* 
sent  arrêt  commun  avec  lesdits  syndics  et  directeurs  : 
sur  la  demande  par  nous  formée  en  dommages  et  in- 
térêts I  nous  renvoie  par-devers  le  roi  ;  et  sur  le  sur- 
plus des  demandes ,  lins  et  conclusions  deS  parties,  les 
met  hors  de  cour,  etc.  i  etC; ,  etc. 

Vous  voyez,  Monsieur,  combien  il  est  important 
que  cet  arrêt  soit  promptement  connu  dans  le  public, 
afin  que  ceux  des  porteurs  d'effets  de  marihe  qui  se- 
raient encore  eu  retard  du  paiement  cessent  de  trou- 
bler notre  repos,  et  s'adressent  désormais  directement 
atteouvernementmime,  comme  a  leur  seul  et  véri- 
table débiteur. 

Après  tant  de  tourments,  il  est  bien  doux  pour  nous 
d'offrir  publiquement  aux  magistrats  qui  ont  concouru 
a  notre  jugement  le  tribut  de  notre  reconnaissance, 
pour  la  justice  qu'ils  ont  rendue  a  deiix  étrangers ,  si 
longtemps  et  si  cruellement  persécutési  Nous  le  de- 
vons, entrisautresta  M.  Hocquart  Fremilly^  avocat 
Sénéral  ^  dont  le  suffrage  nous  a  si  bien  vengés  des 
éclamdtions  injurieuses  de  nos  adversaires  ;  et  à 
M«  Midy.  taotre  rapporteur,  dont  le  travail  assidu  et 
les  lumières  distinguées  ont  préparé  le  triomphe  de  là 
vérité  et  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  une  satisfaction  moins  dobce  pour  nous 
de  rendre  ici  à  notre  défenseur  l'hommage  dû  h  son 
zèle.  Nommer  M.  Desèze ,  c'est  annoncer  à  la  fois  le 
talent,  le  mérite  et  toutes  les  qualités  rares  qui  justi- 
fient d'une  manière  si  éclatante  la  célébrité ,  l'estime 
et  la  reconnâissan(ïe  qu*il  â*est  universellement  ac- 
quise!i.  Pebbeb  frères ,  banquiers  suédois. 


FINANCES. 
Aé/texions  sur  les  assignats. 

Quand  les  assignats  auraient  tous  les  inconvénients 
q|Ue  l'on  annonce,  il  faudrait  encore  y  avoir  recours, 
car  ils  ne  peuvent  nous  faire  tomber  œxus  une  position 
pire  que  celle  où  nous  sommes.  Quelle  est  notre  posi- 
tion ?  Nous  manquons  de  numéraire  :  le  défaut  de  nu- 
méraire amène  la  cessation  du  travail  ;  de  la  cessation 
du  travail  naissent  le  désordre  et  le  trouble  ;  le  trouble 
accroît  la  rareté  du  numéraire  :  ainsi  ces  deux  causes 
réagissent  sdns  cesse  l'une  sur  l'autre.  Si  l'on  veut  que 
le  peuple  soit  heureux  et  paisible,  il  faut  lui  donner 
du  travail  ;  pour  lui  donner  du  travail,  il  faut  de  L'ar- 
gent ;  nous  n'en  avons  pas,  l'or  et  Tarifent  sont  en- 
fouis. On  propose  un  numéraire  territorial  ;  que  ceux 
qui  le  décrient  nous  en  donnent  donc  un  autre  qui 
vaille  mieux  1  Jusqu'à  ce  qu'Us  l'aient  trouvé,  nous 
avons  droit  de  dire  que  l'on  ne  peut  se  sauver  que  par 
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les  assignat:;  réduits  en  aussi  petites  fractions  qu*il 
sera  possible,  pour  n'avoir  plus  à  pourvoir  aux  ëchan- 

SCS  i)ue  par  de  la  monnaie  de  bition  ;  nous  avons  droit 
e  dire  que  l'on  ne  peut  éviter  la  banqueroute  que  par 
une  émission  suflisniite  d'assignats  pour  ranimer  la 
circulation  et  assurer  la  perception  des  impots  ;  mais 
il  ne  sufiit  pas  que  les  impôts  puissent  être  payés  ; 
pour  affermir  et  faire  aimer  la  Constitution,  il  liiut  en- 
core qu'ils  ne  soient  pas  trop  onéreux  ;  on  ne  peut  les 
alléger  qu'en  tirant  le  parti  le  plus  avantageux  des 
biens  nationaux  ;  pour  en  tirer  parti ,  il  faut  que  le 
niimcniire  soit  assez  abondant  pour  en  accélérer  la 
vente ,  et  l'effectuer  au  moins  au  denier  30 ,  prix  qui , 

auoique  trop  bas  pour  un  pays  riche,  produira  cepen* 
ant  ui\.  milliard  au-delà  du  prix  que  Ton  pourrait 
espérer  dans  l'état  actuel  des  choses.  Un  milliard 
éteint  sur  la  dette  soulage  le  peuple  de  cinquante  mil- 
lions d'impôts  à  perpétuité.  Ce  peu  d'observations  doit 
suflint  pour  déterminer  le  paiement  de  la  dette  en  as- 
sigiuits-monnaie  par  une  émission  successive  à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  biens.  Si  l'on  prouve  ensuite 
que  la  guerre,  contre  les  assignats  est  la  guerre  des 
riches  contre  les  pauvres,  on  aura  tout  (ut  pour  la 
cause  des  assignats. 

Ce  nouveau  numéraire  répandu  avec  plus  d'abon- 
dance fera  fléchir  le  taux  ae  l'intérêt  ;  celui  qui  au- 
jourd'hui place  son  argent  à  7,  8  et  10  pour  cent  ne 
trouvera  plus  d'emprunteurs  que  sur  le  pied  de  4  ou 
5  pour  cent.  L'homme  qui  possède  beaucoup  d'argent 
et  un  riche  portefeuille,  en  même  temps  qu'il  met  à 

5 rôtit  les  besoins  universels  pour  tirer  meilleur  parti 
e  sa  fortune  particulière,  se  soustrait  facilement  à 
l'impôt  et  ne  paie  même  aucun  impât  direct;  la  seule 
manière  de  l'imposer  est  de  verser  dans  le  royaume  un 
liuraéraire  territorial,  non  productible  d'intérêt,  qui, 
venant  à  In  décharge  du  peuple,  diminuera  les  profits 
et  les  revenus  du  capitaliste ,  qui  ne  pourra  plus  ven- 
dre ses  secours  aussi  cher  à  l'agriculture,  aux  manu- 
factures et  au  commerce. 

Quant  aux  riches  égoïstes ,  oui  répètent  sans  cesse  : 
Qu  avons-nous  à  faire  avec  la  aette  publique?  tant  pis 
pour  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  l'Etat ,  c'est  à  eux 
seuls  à  souffrir;  les  créanciers  de  l'Etat  sont  fondés  à 
leur  répondre  :  La  charge  de  la  dette  publique  doit 
porter  sur  tous  les  citoyens  sans  exception;  c  est  sous 
votre  garantie,  sous  la  garantie  de  tous,  que  nous 
avons  prêté,  et  le  seul  moyen  de  se  soustraire  au  par- 
tage du  fardeau  commun ,  c'est  de  renier  la  patne  et 
de  sortir  de  son  sein 


Exéraiidu  chapitre  XXI%  tome  Z*^de  l'itàministra" 
tion  des  finances  de  la  France ,  par  M.  Necker* 

Page  360.  Je  remarquerai  qae  8*il  conrlent  k  on  gooTer- 
nement,  qui  jouit  d*an  très  grand  crédit,  de  multiplier  lot 
effets  payables  au  porteur,  afin  de  rendre  la  circulation 
d'autant  plus  rapide,  il  faut  adopter  un  système  absolument 
contraire,  lorsque  ce  crédit  est  chancelant,  et  qu'on  cher- 
che à  le  rétablir;  car  la  facilité  avec  laquelle  ces  cfTeis  peu- 
vent s'acheter  et  se  vendre  rend  leur  prix  beaucoup  plus 
susceptible  de  révolutions;  et  comme  le  cours  journalier  de 
ces  négociations  est  rendu  public ,  une  baisse  dans  le  prix, 
qui  n'est  souvent  due  qu'à  des  circonstances  passagères, 
peut  inspirer  de  ^inquiétude ,  et  entraîner  un  discrédit 
d'imitation.  Il  Tant  donc  éviter  cea  signaux  d'alarme,  tant 
que  les  esprits  hésitent  encore,  et  qu'il  est  si  facile  de  les 
décourager.  Je  suis  convaincu  que  si  dans  les  premiers 
temps  de  mon  administration,  je  m'étais  écarté  de  cette 
règle,  en  multipliant  les  effets  au  porteur,  cette  seule  faute 
eût  suffi  pour  faire  naître  des  embarras,  et  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  confiance. 

Ptige  202.  J'eusse  fait  encore  une  faute  ^e1ativenlent  au 
crédit,  si ,  d'après  des  exemples  antérieurs,  j'avais  proposé 

Sa  Migesté  de  suspendre  les  remboursements  :  car ,  en 


Pdge  264.  Je  dois  encore  conseiller  d*évittr  soi^ncDw* 
ment  de  donner  en  paiement  aux  foamiisfQn  des  rdeii 
négociables  ,  car ,  pressés  de  les  réaliser  pour  conmencer 
de  nouvelles  entreprises,  ils  le  font  communément  avec  peo 
de  ménagement.  Tai  vu  de  prèa  le  danger  de  telles  opên- 
tions ,  et  si  je  n*y  avais  mis  obsUde  avec  beaocoop  de  force, 
il  en  serait  réanlté  un  discrédit  auquel  il  eût  ctè  dUficilede 
remédier. 

On  observe  qu'en  1715  la  France  n'avait  pas  ponr  150  mil- 
lions d*efreia  au  porteur  en  circnlaUon,  et  cependant 
M.  Necker  exposait  que  pendant  sou  administrstion  il  a?iit 
cm  qu'il  était  très  importent  de  ne  se  servir  de  cette  m- 
source  qu'avec  beaucoup  de  ménagement  :  qa*on  joi;e, 
d'après  cela,  ce  qu'il  pourrait  arriver,  si  la  dette  exifible 
était  payée  en  quittances  de  finances.  Po«aklt. 


deviennent  mauvais  que  par  la  négligence  qu'od  net 
a  5a  vi^ittit  de  suspendre  les  remboursemenu  :  car ,  en     ^  ré|)ariT  de  lé^^ers  dommages ,  a  mesure  qd'iis  » 

épargnant  an  trésor  royal  cette  dépen**,  on  «àt  éveillé  'es     font.  LeS  réparations  alors  sont  infiniment  plus  CdC- 

idées  de  génc  et  d'embarras.  '  tcuses  oitc  lie  l'aurait  été  un  entretien  iounnlicf* 


LITTÉRATURE. 

Mémoire  sur  l'entretien  des  routes  commerciales 
du  royaume,  présenté  à  l'Assemblée  nationale;  par 
M.  Mahuel,  ancien  régisseur  général  des  messagerNs; 
avec  cette  épigraphe  :  •  C*est  un  axiome  de  com- 
merce, que  la  marchandise  paie  tous  ses  frais  aux  dé- 
pens du  consommateur.  •  Melon  ,  Essai  poiitique 
sur  le  commerce.  A  Paris ,  chez  MM.  Régent  cl  het- 
nard,  libraires,  quai  des  Augustins,  n»37.  Br.in-4». 

M.  Mahuel  a  été  longtemps  à  la  ièXe  des  message- 
ries ;  il  avait  été  appelé  à  cette  place  par  deux  iqiois- 
très  dont  le  nom  seul  est  une  recommandatioD, 
M.  Turgot  et  M.  Necker.  Personne  n'était  doue  plus 
en  état  que  lui  de  connaître  les  causes  de  la  détériora- 
tion des  routes  du  royaume,  et  de  trouver  les  moTeos 
d'y  remédier.  On  sent  assez  Timportance  de  cet  objet. 
Les  chemins  peuvent  être  regardés  comme  la  Téritable 
richesse  d'une  nation,  puisqu'ils  sont  desmoyeasde 
circulation  et  de  commerce  ;  que  sans  eux  les  fruits  de 
la  terre  resteraient  enfouis  dans  la  contrée  qui  les  pro- 
duit, et  que  tout  ce  qui  surpasserait  la  consommation 
nécessaire  des  habitants  serait  inutile  et  sans  valeur. 
Les  chemins  publics,  qui  donnent  à  chaque  canton  1rs 
moyens  d'échanger  ce  qu'ils  ont  de  Irop  contre  ce  qui 
leur  manque ,  sont  donc  ,  pour  chaque  partie  du 
royaume,  de  l'intérêt  le  plus  grand.  Mais  ces  roules 
une  fois  construites  doivent  être  entretenues.  Elles  se 
dégradent,  et  par  l'usage ,  et  par  l'abus  qu'on  en  fait, 
et  par  la  négligence  que  l'on  peut  mettre  à  les  répa- 
rer à  propos. 

Deux  questions  principales  naissent  de  cette  obse^ 
vation  :  1'' Quelle  est  la  manière  la  plus  convcDabie  et 
la  plus  économique  de  conserver  et  de  réparer  les 
routes?  3<>Attxfrais  de  qui  doivent  être  faites  ces  répa- 
rations?- 

M.  Mahuel ,  après  avoir  examiné  les  causes  de  leur 
dégradation  abusive ,  fait  sentir  Finsuffisance  des  pré* 
cautions  et  des  moyens  employés  jusqu'ici  par  te  gou- 
vemement.  11  en  propose  d'autres  qu'il  faut  lireùns 
son  mémoire,  environné  des  preuves  qui  les  jusliCeot. 
Enfin  il  approfondit  aussi  la  question  de  savoir  si  i« 
frais  que  cet  entretien  occasionne  doivent  être  sjp- 
portés  par  le  propriétaire  ou  par  le  consommateur. 

Eu  reconnaissant  que  la  surcharge  des  voitures  est 
la  seule  cause  abusive  de  la  dégradation  des  routes, 
M.  Mahuel  veut  que  l'on  fixe  le  chargement,  et  il  le 
proportionne  à  la  largeur  des  jantes.  Pour  s'assurer 
que  le  poids  permis  ne  sera  point  outre-passé,  il  éta- 
blit, «  à  des  distances  convenables,  sur  toutes  les 
grandes  routes,  et  principalement  à  leurs  embrauche- 
ments,  des  barrières  et  des  ponts  à  bascule,  qm'  cons- 
tateraient le  poids  total  de  la  voiture  et  du  charge- 
ment. » 

A  ce  moyen  il  en  joint  un  autre.  Les  chemiosiie 
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.  Une  pièce  remise  aussitôt  que  déplacée,  dit  M.  de 
la  Galawière  dans  un  mémoire  sur  les  corvées  ;  uue 
ornière  comblëe  au  moment  où  elle  vient  de  s'ouvrir, 


ouvrages  (rentrcticn  devraient  consister,  et  ces  pré- 
cautions n'exigent  pas  un  grand  travail.  » 

Pour  opérer  ce  travail,  M.  Mahuel  propose  des  ma- 
nœuvres slationnaires ,  tels  qu'ils  existent  dans  le 
Maçonnais,  le  Berry,  etc.  La  manière  dont  il  demande 
que  cette  espèce  de  troupe  soit  organisée  les  rendrait 
extrêmement  utiles,  non  seulement  pour  la  bonté  des 
chemins,  mais  encore  pour  leur  sûreté. 

Enfin  l'auteur  établit  le  droit  de  voirie  «  à  un  de- 
nier par  lieue  de  poste  et  par  quintal  sur  les  trente 
premiers  quintaux  autorisés  pour  les  voitures  à  deux 
roues,  et  sur  les  quatre-vingts  quintaux  permis  aux 
chariots  à  quatre  roues.  Cette  rétribution  augmen- 
terait progressivement  avec  le  poids  du  chargement, 
de  manière  que  le  voiturier  n'aurait  plus  d'intérêt  à 
prendre  sur  sa  voitureune  surcharge  excessive.  M.  Ma- 
nuel prouve  que  cette  somme  légère  suffirait  pour 
toutes  les  dépenses  que  présente  son  système,  et  pour 
les  bénéfices  de  la  compagnie  qui  se  chargerait  de 
Texëcuter.  Il  prouve  de  plus  que  ce  droit  est  inférieur 
à  celui  établi  dans  les  pays  étrangers,  et  qu'il  est  dans 
Tordre  que  les  chemins  soient  entretenus  aux  dépens 
de  ceux  qui  s'en  servent,  et  proportionnellement  à  la 
dégradation  qu'ils  y  occasionnent.  »  Ce  péage  ne  cau- 
serait d'ailleurs  aucun  renchérissement  sensible  à  la 
denrée,  puisque ,  d'après  Tévaluation  de  l'auteur,  il 
n'y  a  pas  ua  de  nos  meubles  ou  d'autres  objets  de 
liansporl  qui  payât  plus  de  cinq  à  six  deniers  de  droits 
de  barrière,  dans  un  trajet  de  50  lieues. 

C'est  dans  le  moment  où  nos  législateurs  mettent 
la  plus  sérieuse  attention  à  organiser  toutes  les  parties 
de  la  finance ,  que  M.  Mahuel  a  cru  devoir  leur  sou- 
mettre le  résultat  de  son  expérience  et  de  ses  ré- 
flexions. Il  espère  que  les  différents  avantages  qu'offre 
son  projet  étant  justement  appréciés  par  FAsscmblée 
nationale, elle  adoptera  des  vues  qui  intéressent  aussi 
essentiellement  la  chose  publique. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Journal  miii taire.  On  s'éUiit  décid*  k  no  Ikire  paraître 
».e  joarnal  qae  denx  foU  par  mois,  afin  de  ponroir  le  tenir 
%  un  prix  très  modéré;  mais  cet  arrangement  êuit  calculé 
sur  un  ordre  ordinaire  de  choses,  et  Ton  éuit  loin  alors 
de  prévoir  les  circonstances  maltipliées  qui  fournissent 
aujourd'hui  tant  de  matières,  que  tous  les  suppléments  que 
Ton  a  donnés  pendant  les  mois  de  juillet  et  d*aoÂt  suflisent 
«  peine  ii  le  tenir  au  courant  et  au  niveau  des  événements 
et  des  (kits  qui  7  sont  lelatib.  En  conséquence  on  s'est  dé- 
terminé à  en  multipUer  les  feuilles;  et  depuis  le  samedi 
4  septembre,  il  parait  et  paraîtra  régulièrement  tous  les 

samed'iis. 

Au  moyen  de  ce  nourel  arrangement,  qui  d^ailleurs  a  ete 
demandé  par  la  plupart  des  abonnés  à  ce  journal,  le  prix 
de  l'abonnement,  au  lieu  de  9  livres  et  4  Ut.  10  sons  que 
l'on  avait  annoncé  d'abord,  est  de  12  liv.  pour  cette  année 
entière,  et  de  7  liv.  10  sons  pour  les  six  demien  moi». 
^Voyea  le  prospectus  de  ce  journal  dana  le  Moniteur  da 
mercredi  30  juin, V  181  bis,  et  dans  celui  du  jeudi  15  juil- 
let ,  n-  its.) 

l^CONOMIE  POLITIQUE. 

Obserpotions  sur  les  bases  qu'on  peut  donner  au 
salaire  des  Journaliers,  lues  à  la  société  d^agri- 
culture. 

Le  salaire  des  ouvriers  varie  d'un  lieu  à  un  autre,  et  est 
fiKé  le  plus  souvent  d'une  manière  très  arbitraire»  puisqu'il 
dépend  de  Tusage,  souvent  du  degré  de  concurrence.  Lors- 
qu'un homme  court  la  chance  de  périr  de  faim,  ou  de  ne 
manger  ^ue  la  moitié  de  la  ration  qui  lai  o«l  ncccj4î»aire,  il 


choiait  le  dernier  parti ,  et  c'est  le  cas  ou  se  troave  le  :onr- 
na'iier,  lorsqu'il  manque  d'ouvrage;  il  le  prend  an  rabais, 
et  ce  rabais  devient  une  régie  pour  la  suite.  De  là  nail  cette 
misère  ou  se  trouvent  réduits  tous  les  journaliers ,  misère 
qui  les  conduit  à  la  mendicité. 

La  nation  doit  le  nécessaire  k  l'homme  qnl  manque  de 
tout  ;  cette  vérité  a  été  prononcée  dans  la  tribune  de  TAs- 
semblée  nationale;  elle  est  gravée  dans  le  cœnr  de  tons  les 
amis  de  l'humanité  :  mais  elle  doit  moins  à  celui  qn'il  faut 
contraindre  de  travailler,  qu'à  celui  qui  fait  tous  ses  efTorts 
pour  se  suffire  à  lui-même  :  aussi  le  comité  de  mendicité 
a-t-il  posé,  comme  base  de  son  travail,  que  les  journées  des 
ateljera  seraient  payées  au-dessous  du  prix  des  journées  or- 
dinaires, maxime  sage,  et  qui  diminuera  le  nombre  des 
individus  à  charge  à  TEtat. 

Pour  qu'un  journalier  vive,ii  ^nt  qu'il  ait  la  quantité 
d'aliments  nécessaires,  non  seulement  ponr  les  jours  de 
travail ,  mais  aussi  pour  ceux  de  repos ,  ponr  ceux  de  ma- 
ladie, enfin  pour  ceux  où  il  manque  d'ouvrage;  et  l*on  doit 
évaluer  cette  quantité  au  double  de  sa  consommation  jour- 
nalière. Il  faut  aussi  qu'il  s'habille , qu'il  se  loge,  qn'il  nour- 
risse ses  enfants  lorsqu'il  en  a  :  c'est  sur  ces  bases  muIUpliées 
qn'il  fsut  établir  le  salaire  qu'il  doit  recevoir  pour  vivre. 

Un  homme  consomme  chaque  jour  une  livre  et  demie  de 
pain  et  une  livre  de  viande  ou  l'équivalent  en  légumes. 
Ainsi  le  double  de  sa  consommation  jonmaliére  c'est  trois 
livres  de  pain  et  deux  livres  de  viande ,  qui  doivent  faire 
l'équivalent  du  salaire  des  journaliers,  en  y  ajouUnt  deux 
sous  pour  rhabillement,  etc. 

Si  l'Assemblée  nationale  décrétait  que  le  salaire  du  jour- 
nalier sera  équivalent  à  trois  livres  de  pain  et  deux  livres 
de  viande  des  meilleures  qualités,  avec  deux  sous  en  sus, 
la  proportion  du  salaire  suivrait  les  variations  de  prix  des 
denrées,  et  le  journalier  serait  préservé  de  ces  moments  de 
pénurie,  qui  sont  inévitables  lorsque  les  denrées  haus* 
sent,  sans  que  le  prix  des  journées  suive  ce  changement.  Le 
prix  des  journées  serait  le  même  dana  tout  le  royaume, 
puisqu'un  salaire  différent  représenterait  toojoun  la  même 
quantité  de  comestibles ,  et  les  ouvriers  seraient  constam- 
ment dans  un  eut  uniforme  de  médiocrité  où  leurs  beaoius 
seraient  satisfaits. 

Je  dois  enfin  Aiire  observer  que  ce  plan ,  qui  présente  des 
bases  fixes  pour  assurer  la  subsistance  des  journaliers ,  ne 
s'éloigne  pas  Infiniment  des  prix  actuels.  Un  journalier 
gagne  à  Paris  de  88  à  SO  sous  : 
Or,  deux  livres  de  viande  coûtent.    .....    16  «• 

Trois  livres  de  pain  content. 9 

Pour  habillement,  etc. 2 

20 
Ce  prix  hausserait  on  baisserait  proportionnellentcnt  au 
prix  des  denrées;  et  comme  la  police  des  subsistances  dé- 
pendra dans  notre  système  actuel  des  municipalités ,  le  prix 
des  journées  sera  indépendant  des  spéculations  d*entrepre- 
nenn  privilégiés  par  les  ministres,  pour  vampiriser  la 
classe  indigente  du  peuple.  Il  faudrait  donc  dans  ce  prin- 
cipe décréter  : 

!•  Que  dana  toute  l'étendue  du  royaume  le  salaire  des 
journalien  sera  toi^ours  égal  an  prix  de  trois  livres  de 
pain  de  la  meilleure  qualité ,  de  deux  livres  de  viande  aussi 
de  la  meilleure  qualité ,  et  de  deux  sous  en  sus; 

S*  Que  le  salaire  des  ouvriers  suivra  toutes  les  variations 
de  prix  des  denrées,  dans  le  lieu  on  l'ouvrier  travaille,  et 
que  le  changement  de  salaire  commencera  du  jour  où  les 
denrées  auront  changé  de  prix. 

{Cet  article  est  de  M.  L.  RsciiiBa.) 


BiÉLÂT^GES. 

Au   Rédacteur» 

Plusieun  journaux.  Monsieur,  ont  attribué  à  deux  gre- 
nadiera  du  régiment  de  Barrois  la  gloire  d'avoir  sauvé 
M.  Castellet ,  directeur  général  du  port  de  Toulon  ;  ils  y  ont 
certainement  contribué ,  et  notre  intention  n'est  pas  de  di- 
minuer le  mérite  qu'ils  ont  en  à  cette  action;  mais  le  direc- 
toire du  département  du  Var  ayant  pris  connaissance  de 
ceUe  affaire,  et  recherché  les  personnes  qui  s'étaient  le  plus 
particulièrement  distinguées,  a  trouvé  que  cette  gloire  avait 
été  partagée  par  des  grenadiers ,  chasseurs  et  ftisriiers  des 
régiments  de  Danphiné,  Barrois,  de«i  troupes  de  la  mariae 
et  des  volontaires  de  la  garde  nationale,  qui  se  trouvèient 
par  hasard  sans  armes  hon  la  ville,  et  qui,  colleotivemeut 
et  à  trois  reprises  difTérentes,  ont  arraché  ce  citoyen  aea 
bi'tis  de  la  mort. 


688 


Le  directoire  a  fait  frnppor  a  cette  occasion  des  médailles 
d'argent,  et  il  vu  a  élu  distribué  deux  à  chaque  corps,  pour 
récompenser  le  patriotisme  de  ceax  qui  se  sont  le  plas  ex- 
posés, et  pour  pronvpr  que,  dans  Tordre  de  la  Constitution, 
la  vertu  doit  être  aussi  soigneusement  récompensée  que  les 
délita  doivent  être  exactement  réprimés  et  punis;  le  procès- 
verbal  vient  d*en  être  envoyé  k  i^Assemblée  nationale,  qui 
n'a  pu  être  qu'imparfaitement  instruite,  dans  le  pTemier 
iosunt,  de  ce  qui  s'est  passé  ici  le  It  aoât;  elle  charge  son 
président,  par  le  décret  rendu  k  cette  occasion,  de  faire 
connaître,  notamment  aux  grenadiers  4*  Barrots,  la  satis- 
faction qu'elU*  a  de  leur  conduite. 

Les  grenadiers,  chasseurs  et  Aisillers  du  régiment  de  Dau- 
phiné,  qui  ont  partagé  le  danger  et  le  bonheur  de  sauver 
M.  Castellet,  auraient  vraisemblablement  été  compris  dans 
le  décret  de  PAssemblée  nationale  si  on  lai  avait  rendu 
compte  des  détails  de  cette  affaire»;  ils  le  méritaient,  tant 
par  les  risques  réels  qu'ils  ont  courus,  que  par  le  désinté- 
ressement qu'ils  ont  témoigné,  en  refusant  nue  récompense 
pécuniaire,  et  par  le  sèle  qu'ils  ont  fait  paraître  dans  toutes 
les  occasions,  de  contribuer  au  bon  ordre  et  à  la  tranquil- 
lité pobliqoe. 

Plusieurs  journaux  ont  dit  ausal,  Monaleor,  qnMI  j  avait 
eu  k  Toulon  une  insurrection  semblable  à  celle  de  ^ancy  : 
c'est  nue  calomnie  que  nou^  vous  prious  de  démentir,  Nous 
attestons  po.sitivement  le  contraire;  c'est  même  un  hom- 
mage que  nous  nous  empressons  de  rendre  aux  troupes  qqi 
composent  la  garnison  de  celte  ville;  Tordre,  la  diaciplinci 
la  subordination  ,  etc.,  enfin  tontes  les  vertus  que  doivent 
avoir  de  braves  militaires  et  de  b<ms  citoyens,  n*ont  paa 
cessé  nn  moment  d'y  être  obaervés. 

Mag-Mabox,  eolQn9l\  RooVSTnts,  iiémtennHh^^ontli 
DocaBT,  premier  sout»U€Hfenani;  Pawous,  pf^miûr  lleu'» 
tenqtiti  DihJ^^A^iOhV^^  premier  eapitai^,    .  :.        >    ., 

N.  B,  Noua,  iientvnanr-gétiénil  tfes  «rnléeaf'aliedMeirfli* 
dant  dans  les  départements  do  Var,  de»  Boiiubf«4dÉ<(Rhéne 
et  des  Basses- Alpaa  «  oertilona  l'aaliientieitédce<  IMlfténonté^ 
ei-deaaoa.  QiMJffar» 

'1 
Observations  sur  les  élecHons  foil/ôs  pair  la  jfsiedu 

scruiÎRp  à  Paris. 

Parmi  un  peuple  libre,  et  (}opt  tou§  les  n^embrea 
sont  ëg«iux,  rien  ne  naraissail  mieux  imagiuxi  quq  ^e 
choisir,  au  scrutin ,  les  administrateurs,  les  ju^^es,  et 
tous  ceux  C[ui  sont  faits  pour  avoir  quelque  influence 
dans  l'administration.  L* Assemblée  nationale  avait  cru 
prendre  à  cet  égard  toutes  les  précautions  possibles 
pour  éviter  les  cabales;  elle  a  pensé  ^ue  ceux  qui  se- 
raient choisis  par  ce  moyen  ne  devraient  cet  honneur 
qu'à  leur  mente  et  ii  leur  zèle  reconnu  pour  la  chose 
publique  ;  mais  Tévéncment  a  justifié  le  contraire ,  au 
moins  dans  la  capitale  :  excepté  M.  Bailly,  presque 
toutes  les  élections  ont  été,  jusqu'à  présent ,  1  effet  de 
rintrigne  et  de  la  cabale  :  c*est  un  grand  malhcur« 
dont  Ci^pcndant  il  faut  espérer  que  nous  nous  préser- 
verons a  Tavenir. 

Pour  éviter  un  trop  long  détail ,  Je  passerai  sous  si- 
lence le  travail  et  les  menées  des  ennemis  de  la  révo- 
lution :  je  ne  chercherai  point  à  dévoiler  tes  intrigues 
et  les  démarches  secrètes,  pour  obtenir  les  suffrages, 
pour  accaparer  les  voix  des  membres  des  bataillons; 
comment,  dans  les  sections  où  se  trouvent  réunis  plu- 
sieurs bataillons,  ces  bataillons  se  stimulent  Tun 
Tautre,  en  se  disant  :  Nommez  celui-ci,  et  nous  7>ous 
nommerons  celui-là.  Les  bataillons  formant  la  ma- 
feure  partie  des  votants,  ils  sont  bien  sûrs  de  Tem* 
porter  sur  le  citoyen  <(ui  n«  se  mêle  de  rien  ;  et  Taris- 
tocratie  militaire ,  ainsi  que  Tenvie  naturelle  de  domi- 
ner, ont  fait  naître  beaucoup  d'abus. 

Dans  les  bataillons,  vient-il  quelques  places  d*ofH- 
tiers  à  vaquer,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont 
diff  los  de  los  remplir  ;  maisceux  qui  veulent  parvenir, 
et  1  s  chefs  eux-mêmes,  qui  ctimen^  i  favoriser  par 
dea  considérations  particulières  Tun  plutôt  que  Tau- 
tre.  fvmt,  auolqut*s  jours  avant  la  nomination,  courir 
des  bruits  aéfavorables  sur  ceiixqui  méritent  Testime 
générale  et  qu'ils  veulent  écarter  :  on  met  de  l'adresse 


dans  les  nuages  qu*on  jette  sur  leur  conduite,  en  m 
s^attache  pas  à  obscurcir  letir  probité,  mais  on  public 
qu'ils  n'ont  pas  assez  de  mérite,  ou  pas  assez dWn* 
tion  pour  leurs  camarades;  qu'ils  sont  peu  exacts 
dans  leurs  fonctions  :  on  attaque  leurs  ridicules,  ou  la 
conformation  physiqne  de  leur  personne,  etc. 

Ces  abus  existent  aussi  dans  le  civil  :  il  n'est  aucune 
section^  aucun  batiillon  qui  n'en  convmt ,  si  Ton  était 
de  bonne  foî  :  délibère-t-on,  il  survient  des  orateurs 
verbrux,  transcendants,  forts  en  poumons,  qui  par- 
viennent à  fixer  l'attention  et  à  s'emparer  des  suffrages. 
Ce  sont  CCS  menées  ténébreuses  qui  ont  demièrrmenl 
encore  fait  élever  des  doutes  sur  le  patriotisme  de 
M.  Lafayettc ,  qu'une  conduite  publique  de  18  rooisa 
seule  pu  dissiper. 

La  nomination  au  scrutin  humilie  et  décourage  la 
plupart  des  citoyens,  qui  ne  peuvent  jamais  espérer 
a  obtenir  des  suffrages  :  ennemis  des  intrigues,  ils  se 
retirent  des  assemblées  où  elles  régnent,  et  la  société 
est  privée  de  leurs  lumières. 


L  oi'gnnisation  de  l'armée  parisienne  nécessite  um 
ttentfon  toute  particulière  de  l'Assemblée  nationale, 


attention 


latîon ,  en  admettant  la  concurrence? 
'H  me  semble  nue  si  l'Assemblée  nationale  décrétait 

Ee  dorénavant  11  sera  fait  un  scrutin  préparatoire 
Xkv  les  élections,  tant  civiles  que  militaires,  d'après 
piel  fous  ceux  qui  auront  eu  le  dixième  des  voix  li- 
rctoiitausort  pourobtenirla  place  à  nommer,  rt qu'il 
n'v  auraij  de  sctblin  unique  que  pour  le  maire,  lepro- 
>fenVeur  dfe  la  coAmune,  le  Général  et  le  major  géné- 
ral ,  on  parvienttnfïtâ  peuprer  les  assemblées  électives 
et  à  réveiller  tine  titile  ambition  parmi  les  citoyens. 

Cette  proposition  serait  peut-être  aussi  dans  le  cas 
d'être  anoi/tee  pour  les  membres  à  élire  aux  prochaines 
légi.<;ilatnres  rti  n>.$t  pas  possibh^qne  dans  tel  ou  tel 
déj)artement  il  n*y  ait  qu*un  seul  homme  à  nommer; 
celte  formalité  en  mettrait  plusieurs  sur  les  rangs. 

On  ne  peut  aussi  s'eTnpecher  de  blâmer  la  façon 
dont  on  a  demandé  le  voni  des  électeurs  sur  les  144 
qui  doivent  former  la  commune;  il  en  résulte  que 
plusieurs,  dignes  de  remplir  les  places  auxquelles  ils 
ont  été  appelés  par  leurs  sections,  se  trouvent  désho- 
norés, par  le  rejet  qui  pourra  fitre  fait  d'eux,  et  qui 
doit  nécessairement  causer  de  grands  maux  :  1*  an  re- 
jeté, parce  oue  tout  le  public  conDaftra  les  causes  de 
ce  rejet  :2»  3  celui  qui  en  aura  publiquement  fourni 
les  motih ,  parce  que  le  rejeté  puut  le  prendre  ï  par- 
tie, ou  lui  vouer  une  inimitié  éternelle. 

On  croit  donc  qu'au  lieu  de  faire  «pprourer  le  choix 
par  assis  ou  levé,  on  aurait  dû  mettre  dans  chaque 
section  une  boite  contenant  144  cases  fernsées,  avec 
un  tronc  pour  passer  une  ^e,  et  les  nomsaii-de«- 
sus.  Cette  botte  aurait  été  dans  un  endroit  sépara; 
l'Assemblée  formée,  chacun  appelé  à  son  tour  aurait 
passé  dans  rendroil  isolé;  il  y  aurait  trouvé  des  Teves 
noires  qu*il  aurait  mises  à  ceux  qu'il  aurait  roulu  re- 
fuser,  éi  sans  aucune  explication  on  aurait  eu  U  rœa 
des  citoyens. 

Le  puDiîc ,  en  lisant  cet  avis,  dira  sârement  :  CM 
qui  le  propose  est  membre  iPune  section ,  et  peut- 
être  même  d'un  battu  lion.  Pourquoi  n'en  a-t-il  p« 
fait  part  dans  les  assemblées,  ou  pourquoi  ne  Ta^t-ii 
pas  fait  imprimer?  On  répondra  au'à  l'égard  d'une 
motion  rien  n'est  plus  aise  que  d'obtenir  la  parole; 
mais  qu'à  moins  d  avoir  un  organe  terribto,  oq  d'être 
doué  d'une  éloquence  entraînante ,  qui  foroe  Tatien- 
tioB ,  on  n'est  pas  entendu ,  si  des  considératioib  par- 
ticulières ne  déterminent  pas  l'assemblée  à  écouter- 

Quant  aux  l>rochure8  particulières,  laaC  di  seMtf 
inondent  le  publie,  qu'on  ne  parvieiiC  pas  aAbs  ' 
faire  lire  la  calomnie. 


ruii.  Tfi^  Bovl  PIm,  tm»  CanMilr»,  i^ 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  18  Sbptbmbrb  1790.  —  Deuxième  aniûe  de  la  Uberté*    - 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


De  Druœeihâ,  h  ilteptêmbrt,  —  Les  derniers  aYan- 
lages  jreroporlés  par  les  troupes  belges ,  et  si  fort  exal- 
tés par  le  bulletin  du  congrès ,  sont  démentis  par  lus 
Autrichiens.  Ceux-ci  prétendent  avoir  vendu  cner  les 
ieux  champs  de  bataille ,  et  n^avoir  cédé  qu^à  Tem- 
pressement  d*aller  prendre  ailleurs  des  postes  plus 
avantageux.  En  effet ,  les  troupes  autrichiennes  se  sont 
emparées  ,  dans  la  province  de  Limbourg  y  soit  vers  la 
Meuse ,  soit  vers  les  rivières  de  TOutrc  et  de  Yesce  , 
de  tous  les  passages  importants.  Deux  ou  trois  cents 
hommes  sont  cantonnés  à  Chcnée.  M.  Gontreuil  s*est 
posté  lui-même  dans  un  village  au-dessus.  Les  environs 
d'Esneux  sont  occupés  par  d^autres  détachements  ; 
c'est  de  ce  côté  que ,  d'un  instant  a  Pautre ,  une  affaire 
peut  derenir  décisive. 

Quant  aux  Brabançons,  depuis  lundi  dernier  ils 
sont  en  marche  ;  ils  sont  une  multitude.  La  guerre  ci- 
vile s'est  changée  en  croisade  :  des  curés,  des  moines, 
des  capucins ,  un  crucifix  à  la  main ,  conduisent  les 
bandes.  A  leur  tète  est  Yan-der-Noot.  Comme  un  autre 
saint  Bernard ,  il  endoctrine ,  il  exhorte ,  il  enflamme 
les  esprits.  Il  n'épargne  sans  doute  ni  les  messes ,  ni  les 
prières,  ni  les  serments  avec  un  peuple  déjà  supersti- 
tieux ,  et  dont  il  a  perfectionné  le  fanatisme. 

On  imagine  que  l'armée  du  saint  Bernard  des  Belges 

Sent  être  portée  à  60  mille  hommes.  Il  lui  sera  du  moins 
icile  de  rassembler  ce  nombre  au  besoin  ;  mab  sans 
discipline,  sans  tactique  ,  que  deviendra  cette  nuée  de 
soldats,  à  moins  que  la  fureur  seule  ne  décide  du  combat? 
Cependant  les  habitants  de  la  province  du  Limbourg 
ont  mis  leur  confiance  dans  le  militaire  autrichien. 
Après  avoir  sauvé  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  et  de 
plus  précieux ,  ils  se  sont  armés  :  ils  défendent  leurs 
frontières.  Sans  doute  qu'unis  aux  Autrichiens  ils  se- 
raient assez  forts  pour  soutenir  le  choc  des  croisés,  si 
des  divisions  fatales  ne  se  fussent  point  introduites 
parmi  eux.  Mais  ensuite  delà  commission  de  commissaire 
général  civil ,  M.  l'auditeur  Weinsch,  et  le  comman- 
dant militaire,  M.  d^Aspire,  ayant  enjoint  à  tous  les 
mayeurs  et  régents  de  la  province  de  fournir  une  cer- 
taine quantité  d^hommes,  ainsi  que  de  vivres,  de 
chariots ,  etc. ,  on  a  trouvé  trop  d'empire  et  de  hau- 
teur dans  la  manière  dont  ces  ordres  étaient  intimés  ; 
on  a  témoigné  du  mécontentement  et  même  d'injustes 
soupçons.  MM.  les  commissaires  ont  été  obligés  de  s'ex- 
primer en  termes  plus  doux.  Cependant  la  nécessité  de 
se  défendre  triomphera  de  ces  mésintelligences  funestes. 
Il  arrive  tous  les  jours  des  détachements  nouveaux  de 
volontaires.  Tousse  montrent  même  disposas  à  se  mêler 
au«  troupes  réglées  autrichiennes ,  si  l'invasion  subite 
des  Brabançons  ne  donne  pas  le  temps  d'attendre  les 
«ecours  qui  arrivent  d'Allemagne. 

Voilà  dans  quel  état  déplorable  le  fanatisme  des  Bra- 
bançons a  réduit  les  provmces  belges.  Les  uns ,  au  nom 
de  la  religion,  croient  combattre  pour  la  liberté;  les 
;  utres,  effrayés  du  fanatisme ,  se  rallient  aux  enseignes 
du  pouvoir  absolu. 


millequiy  était  réunie;  mon  Iiabitutiouestà  unclieue 
de  Rouen  :  plusieurs  négociants  de  mes  amis  sont  ve- 
nusm*y  roir;  il  était  très  naturel  et  très  convenable, 
il  était  même  de  mon  devoir  de  m*entretenir  avec  eux 


FRANGE. 


De  Parié,  le  IS  septembre, — Od  a  assuré.  Monsieur, 
dins  quelques  papiers  publics,  que  j*ai  été  à  Rouen 
pour  soulever  les  esprits  contre  le  projet  de  rembour- 
ser la  dette  exigible  avec  les  assignats-monnaie  ; 
permettez-moi  St  me  servir  de  votre  feuille  pour  re- 
pousser cette  calomnie.  J*ai  été  à  Cantelcu  voir  ma  fa- 


dn  projet  de  libération  qui  venait  d*être  présenté  à 
TAssemulée  nationale. 

On  me  proposa  de  discuter  ce  projet  a  la  chambre 
de  commerce  dont  je  suis  membre;  j'observai  que  les 

auestions  que  ce  projet  présentait  à  la  discussion  ne 
étaient  pas  être  uniquement  envisagées  sous  les  rap- 
ports des  intérêts  du  commerce,  mais  qu'elles  de- 
vaient être  considérées  sous  des  points  de  vue  politi- 
ques, constitutionnels  et  administratif. 

Mes  amis  convinrent  avec  moi  que  cette  discussion 
devait  être  ouverte  dans  une  assemblée  composée  de 
commissaires  choisis  dans  les  différents  corps  admi- 
nistratifs, réunis  aux  syndics  de  la  chambre  du  com- 
merce :  cette  assemblée  a  eu  lieu ,  et  je  i^e  me  stiis rendu 
à  Rouen  que  pour  assister  aux  deux  séances  que  la 
discussion  proposée  a  exigées  ;  ceux  qui  y  étaient  pré- 
sents doivent  être  étonnés  sans  doute,  ainsi  que  mes 
collègues  dans  le  comité  des  finances,  qu'on  me  donne 
aujourd*hui  sur  cette  grande  question  un  avis  si  pro^ 
nonce.  J'ai  voulu  à  Rouen,  comme  à  Paris,  consulter 
l'opinion  publique;  j*ai  été  séduit  d'abord  jpar  la  sim- 
plicité du  plan  et  sa  grande  réaction;  mais  à  Rouen, 
encore  plus  qu'à  Pans,  son  exécution  sur  une  masse 
aussi  immense  que  celle  que  présente  la  totalité  de  Ja 
dette  exigible,  m'a  effrayé,  et  j'ai  craint  qu'il  ne  fût 
pas  possible  d'en  calculer  les  frottements  et  les  résis- 
tances dans  un  royaume  d'une  aussi  grande  population 
que  celle  de  la  France,  dont  les  travaux  et  l'industrie 
sont  salariés  par  des  paiements  de  tous  les  jours  et 
d'un  grand  détail;  daiis  un  royaume  qui  est  encore 
agité  par  de  grandes  inquiétudes  et  beaucoup  de  mal* 
veil  lance. 

Enfin  je  n'ai  pas  encore  vu  résoudre  la  difficulté 
que  présente  un  principe  bien  établi  dans  mon  esprit, 
c'est  que  la  monnaie  ne  peut  être  dans  un  royaume 
que  le  représentatif  de  la  quotité,  année  commune,  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  nationale  ;  qu'on 
ne  pourrait  faire  circuler  en  France ,  même  un  méiai 
monnayé,  en  représentation  momentanée  des  capi« 
taux  ou  des  fonds  de  terres,  sans  avilir  le  prix  de  la 
monnaie,  ou,  ce  qui  est  le  même  effet,  sans  augmen- 
ter celui  des  denrées  de  première  nécessité,  i Ainsi, 
Monsieur,  les  seules  inculpations  que  les  pamphlets, 
qui  recueillent  si  légèrement  tout  ce  qui  peut  exciter 
ranimosité  d'un  parti ,  pouvaient  me  faire  avec  quel- 
que justice,  c'est  que  dans  celte  occasion  je  n'ai  pas 
cru ,  et  telle  a  toujours  été  mon  opinion ,  qu'une  opé- 
ration qui  serait  en  elle-même  mauvaise  en  finances 
et  contraire  à  tous  les  principes  de  la  saine  économie 
politique,  puisse  être  bonne,  envisagée  sous  le  point 
de  vue  de  ta  Constitution, 

Toute  constitution  politique  doit ,  ainsi  que  celle  du 
corps  humain ,  pour  avoir  ae  la  force ,  être  saine  dans 
toutes  ses  parties  :  si  la  nôtre  était  donc ,  dès  en  nais- 
sant, débile  tn  finances,  elle  pécherait  essentielle- 
ment par  un  des  organes  nécessaires  à  sa  conserva- 
tion; sans  doute  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  périr, 
comme  périt  infailliblement  un  individu  né  avec  un 
estomac  trop  faible  pour  supporter  longtemps  la  nour* 
riture  que  demandent  Taccroissement  et  la  vie. 

J'avoue  cependant  qu'en  tout  il  y  a  une  mesure  ; 
que  tout  dépend  de  la  bien  saisir,  et  si  toutefois  on  veut 


1"  Scvit,  —  Tomt  y. 
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est  aussi  impolitique  que  rëprëhcnsihle  de  tyranniser 
les  opinions  par  oes  espèoes  de  cris  de  guerre  contre 
les  contradicteurs,  comme  si  l'on  allait  a  Tennemi. 

J*espère  beaucoup  du  choc  des  opinions,  même  de 
celui  des  passions,  parce  au'il  conduit  toujours  à  des 
amendements;  et  peut-être  qu'eu  rt^ultal  tout  le 
monde  sera  d*accord.  On  reconnaîtra  qu*au  lieu  d'inon- 
der la  France  de  ce  déluge  d'assignats,  il  pourrait 
convenir  de  nous  procurer  seulement  un  arrosement 
progressif  et  salutaire.  Lbgouteulx. 

P. '"S*  J'ai  ëtë  à  Rouen  avec  un  passeport  signe  du 
président  de  l'Assemblée  nationale  et  de  MM.  les  se- 
crétaires, et  il  est  encore  dans  mon  portefeuille. 


Je  n'ai  pas  vu  sans  étonnement.  Monsieur,  dans  la 
Qaiette  universelk^  de  Jeudi  16  du  courant,  que  la 
prétendue  adresse  des  négociants  de  Bordeaux  en 
faveur  des  assignats,  aue  j*ai  lue  à  TAssemblée  natio- 
nale, n'est  que  celle  d  un  club  et  que  le  commerce  de 
cette  ville  est  contraire  à  leur  émission.  Le  fait  est 

3u*un  courrier  extraordinaire  m'a  apporté  une  adresse 
uclub  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bordeaux,  pour 
l'Assemblée  nationale,  et  ena  remis  une  àM.NoaiUes, 
qui  est  bien  réellement  une  adresse  de  l'assemblée 

générale  du  commerce  de  cette  ville,  résultat  d*une 
élibération  prise  à  une  très  grande  majorité,  signée 
de  M.  Journu,  élu  président  de  cette  assemblée ,  des 
commissaires  qui  ont  été  chargés  de  la  rédiger  el  d'un 
nombre  très  considérable  de  négociants,  parmi  les- 
ouels  se  trouvent  les  principales  maisons  de  Bordeaux, 
lune  et  l'autre  adresse  en  faveur  des  assignats,  et 
Tune  et  l'autre  annoncée  par  moi  à  l'Assembléo  natio*- 
nale,  parce  que  M.  Noailles,  alors  malade,  m'avait 
chargé  de  cefie  qui  lui  avait  été  envoyée.  Ce  ne  sont 
point  les  partisans  des  assignats  qui,  guidés  par  l'in- 
térêt public,  par  l'intérêt  de  la  Révolution,  se  sont 
dévoués  à  une  opérntlon  qui  anéantit  toutes  les  spé- 
cula tiens  particulières;  ce  ne  sont  point  eux  qui  dépê- 
chent des  commissaires  et  des  apôtres  ;  ils  mettent 
même  peu  d'importance  aux  propos  que  cherchent  à 
répandre  ceux  qui  sont  conduits  par  un  intérêt  d'une 
autre  nature;  mais  ils  croient  ne  devoir  pas  laisser  le 
public  incertain  sur  des  assertions  el  des  faits  qui  pour* 
raient  influer  sur  sa  confiance.  Albxandbb  Lambth. 

D€  Commerce,  /#  I  ttptêmhn.  —  M.  Defrimon  est  ar- 
rivé hier  en  cette  ville  pour  vérifier  les  comptes  des 
dragons  du  régiment  Royal  et  recevoir  leurs  réclama- 
tions. Le  régiment  a  été  assemblé;  on  lui  a  lu  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  et  les  ordres  du  roi.  Après  cette 
lecture ,  le  plus  ancien  dragon  est  sorti  des  rangs  et  a 
remis  au  général  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

•  IHous  n'avons  d'autres  réclamations  i  faire  que 
celles  que  M,  Choiseul-Stainville  s'est  chargé  d'ap- 
puyer auprès  de  voua;  il  en  est  une  seule  que  nous 
réclamons  de  votre  justice,  c'est  le  compte  que  vous 
voudrez  bien  rendre  de  notre  bonne  conduite,  qui  ne 
s'est  jamais  démentie,  et  de  ratfichement  que  nous 
avons  voué  à  nos  chefs  et  à  nos  devoirs.  • 

Le  lendemain  on  a  assemblé  le  conseil  de  vérifiée* 
tion  ;  un  sous-officier  a  remis  à  M.  Defrimon  la  quit- 
tance individuelle  de  tous  les  dragons,  et  il  n'y  a  pas  eu 
une  seule  réclamation.  Cette  conduite  du  régiment 
RoyaN Dragon  a  inspiré  à  M.  Defrimon  une  estime 
que  eot  ofiicier  général  lui  a  témoignée  avant  son  dé- 
part de  cette  ville. 

De  Sûrreèôurg,  département  ée  ta  Meurthe Le  ton- 
nerre est  tombé  le  3  de  ce  mois  sur  le  village  de  Lan- 
gatle.  L'incendie  qu'il  a  occasionné  a  détruit  vingt-six 
maisons  de  cultivateurs  remplies  de  leurs  récoltes;  la 
violence  cju  vent  était  si  forte  que,  malgré  les  secours 


de^  communautés  et  des  gardes  nationales,  accourues 
de  toutes  parts,  et  les  soins  infeitigables  de  M.  Phmont, 
curé  et  maire  du  lieu ,  ce  n  est  qu'après  un  trb  loog 
et  très  pénible  travail  qu'on  est  parvenu  à  sauf  er  les 
restes  de  ce  village  infortuné.  Les  rictimes  de  ce  dé- 
sastre réclament  la  bienfaisance  de  leurs  concitofeas. 
On  prie  ceux  qui  désireraient  adoucir  leur  sort  par 
des  secours  péeuniaires  ou  autrement,  de  les  adresser 
au  directoire  du  district  de  Sarreboorg. 


COUR  DU  CHATBLBT  DE  PARIS. 

Rien  ne  transpire  encore  dans  le  public  an  rajetde 
l'affisire  de  M.  Bonne-Snvardin ,  de  M.  l'abbé  Perrotin 
et  de  M.  Eggs;  on  nous  apprend  cependant  qu'on  in- 
forme tous  les  jours  dans  cette  affaire,  et,  si  Toaen 
croit  quelques  témoins,  ces  informations  ne  sont  point 
avantageuses  à  ces  accusés.  M.  Bggs  a  présenté  sa  re- 
quête en  liberté,  il  y  a  auelqueajours,  oonformément 
au  décret  de  TAssemblëe  nationale,  à  laquelle  il  s'é- 
tait adressé  pour  l'obtenir  et  qui  l'avait  renvoyé  par- 
devant  le  Chàtelet.  Ce  tribunal  a  déclaré  que  M.  Eggs 
n  étant  point  emprisonné  en  vertu  d'an  décret  émané 
de  lui,  il  ne  lui  appartenait  paa  destatuer  sur  ce  point, 
et  M.  Eggs  a  été  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  qoi  il 
appartiendrait. 

H  l'abbé  Perrolin  o  présenté  ime  pareille  requête; 
la  compagnie  n*a  pas  Jugé  à  propos  de  statuer  sur  sa 
demanne;  elle  en  a  oraonné  la  communication  au 
procureur  du  roi;  ce  magistrat  a  eonclu  à  ce  qu'arant 
de  faire  droit  aiir  cette  requête  les  témoins  contre 
M.  Tabbë  Perrotin  seraient  entendus. 

•^OninibTmedaiis  ce  momenl-ci  contre  M.  Cor- 
don ,  accusé  de  projets  de  contre-révolution  dans  te 
royaume. 

Nous  rendrons  compte  éle  ces  deux  affaires,  aoi  s'in^ 
truisent  secrètement ,  lorsqu'elles  seront  publiques. 

—  Des  voleurs  se  sont  introduits  avec  defausst^s 
clefs  dans  le  grolfc  criminel  du  Châtelet,  la  nuit  du  11 
au  12  septcmore.  Us  ont  brisé  les  serrures  d'une  ar- 
moire et  volé  une  quantité  con^dérable  de  bijoux, 
d'argent  et  d'or  monnayé,  et  des  billets  décaisse; 
mais  on  n'a  soustrait  aucune  pièce  des  procès  instniits 
à  ce  tribunal. 

C'est  la  seconde  fois  que  ce  greffe  est  volé  depuis 
un  an.  Il  paraît  certain  qu'un  des  auteurs  du  premier 
vol ,  condamné  par  arrêt  du  parlement  aux  galères  à 
perpétuité  et  desquelles  il  s'est  échappé ,  a  encore  fait 
celui-ci;  qu'il  s'est  présenté  entre  neuf  el  dix  heures 
du  soir  à  la  porte  du  greffe  vX  qu'il  Ta  ouverte  har- 
diment avec  une  clef;  que  sou  ion  d'assurance  en  û 
imposé  à  la  sentinelle,  qui  l'a  pris  pour  uocooimis 
du  greffe. 

—  L'affaire  de  MM,  Champclos  et  6randwaiion,ac- 
cus(is  d'être  les  auteurs  des  faux  billets  de  caisse  d  es- 
compte, tire  à  sa  fin.  Une  sjnguliuité  de  celte  oITaire 
vraiment  majeure  et  importante  dans  la  circonstance, 
c'est  qu'il  paraft  qu'elle  ne  produira  aucune  prenre 
contre  eux ,  attendu  que  les  priucipaux  témoins  se  soot 
rétractés  ;  on  croit  qu'ils  ont  été  gagnés, 

— On  doit  juçer  incessamment  le  prooisda  M.  l'abbé 
Bardy,  accusé  d'avoir  assassiné  son  frère. 

— 11  y  a  eu  ces  jours  derniers  de  grands  mouve- 
ments dans  la  prison  du  Châtelet.  Les  prisonniers  oui 
cherché. à  s'évader;  ils  avaient  déjà  ouvert  une  parl'C 
des  portes  lorsqu'ils  ont  été  arrêtés.  Ces  mouvemeni^ 
se  sont  renouvelés  la  nuit  du  J 7  septembre.  Aucun 
d'eux  ne  s'est  échappé,  grâce  au  zèle  des  gHnbiw- 
tion;\ux  et  de  robe-courte.  On  surveille  ces  pnson 
niers  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'on  soupçpo"^ 
des  intelligences  entre  eux  et  des  cens  de J'exUineur, 
oui  cherchent,  dît-on,  h  favoriser  leur  fuite. 
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M.  LArtiXK^Atx-Bots  :  Là  bnse  de  toute  eontriba« 
lion  rdsulte  de  la  protection  accordée  par  la  loi  aui 
personnes  et  aux  choses.  Il  doit  donc  y  avoir  une  con-* 
tribution  uniforme  perçue  indistinctement  sur  tous 
les  citoyens 9  et  ensuite  une  contribution  foncière  et 
aussi  uniforme ,  a  raison  de  la  superficie  de  terrain 

Sue  l*on  poffiède»  Les  propriétés  mobilières  doivent 
tre  aussi  assujettiesà  un  impôt  qu'on  pourraitappeler 
contribution  industrielle,  et  cette  dernière  pourrait 
tenir  lieu  des  droits  sur  les  consommations.  En  con-* 
séquence  je  propose  de  décréter  avant  tout  ;  l*  qu'il 
sera  établi  une  contribution  personnelle ,  uniforme  et 
légale,  qui  sera  supportée  par  tout  citoyen,  sans  au- 
cune disânction  ;  S^  quil  sera  établi  une  contribution 
fonetère,  uniforme  et  légale ,  dans  toute  retendue  du 
royaume,  sur  tontes  les  propriétés,  sans  aucune 
exemption,  à  raison  de  leur  étendue;  8«que  son 
comité  de  l'imposition  lui  présentera,  à  cet  effet,  le 
plus  promptement  possible,  un  taux  pour  laoontn- 
Dution  à  acquitter  par  le  citoyen  le  moins  aisé  ;  4^qu'il 
sera  établi  une  oontributiou  terrifcoriais  sur  toutes  les 
propriétés  fonotèrss  et  immobilières,  à  raisoD  de  leurs 
produits  respectife,  d'après  une  somme  qui  sera  dé* 
terminée  par  TAMemblée  nationale  ^  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Timpositioni  d'après  I»  nature  et  la 
connaissance  qui  lui  sera  donnée  des  besoins  de  l'Etat; 
5®  qu'il  sera  établi  upe  contribution  indusbrielle,  qui 
sera  payée  par  tous  les  citovens,  sans  exemption, 
pour  raison  de  leurs  propriétés  mobilières,  en  pre-^ 
nant  pour  base  la  valeur  des  logements  qu'ils  occu- 
pent, dans  une  proportion  uniforme,  sauf  à  augmen- 
ter cette  proportion ,  d'après  le  rapport  de  son  comité 
de  l'imposition,  à  l'égard  de  ceux  qui  exercent  une 
profession ,  un  art  ou  une  industrie  quelconque. 

—  M.  Vernier  rend  compte ,  au  nom  du  comité  des 
finances,  de  dmi  lettres.  —  t^ar  la  première,  les  dé'- 
pûtes  du  commeroe  de  la  ville  de  t^aris  rappellent 

2u'il  v  a  plusieurs  mois  ils  ont  présenté  une  pétition 
ont  robjet  était  d'autoriser  la  caisse  d^escompte  à 
faire  une  émission  de  30  millions  de  ses  billets.  Ceux 
qui  existent  étant  anéantis  par  les  assignats,  le  com- 
merce de  la  capitale  va.  disent-ils,  demeurer  engorgé, 
faute  de  moyens  d'écnange  h  titre  d'escompte.  Ils 
prient  les  administrateurs  de  la  caisse  d'appuyer  leur 
demande  auprès  de  l'Assemblée  natiûuale.  —  La  se- 
conde lettre  est  écrite  pdr  a^s  administrateurs  au  co- 
mité des  ânances.  Ils  annoncent  qu'ils  sont  dispo- 
sés à  faire  toutes  les  opérations  qui  peuvent  être  utiles 
au  commerce,  maià  qu'ils  sont  liés  par  un  décret, 

puisque  celui  au défend  toute  émitôion  des  billets 

(le  la  caisse  d'escompte,  sans  l'autorisation  eïpresse 
de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  i\iourne  la  délibération  sur  l'objet  de 
ces  deux  lettres  après  la  décision  de  la  question  des 
assignats. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  se- 
conde lettre  de  M.  Guignard;  en  voici  l'extrait  : 

M  An  mépris  dct  déoreti  de  rAnembléc  nationale,  on  cher^ 
cbe,  p«r  U  tcrrenr  oa  pur  la  force,  à  Maoostrain  an  paiement 
des  dîmes  et  des  droits  de  ciianipart,  et  antres  redevances  ci- 
derant  féodales.  M.  Esparbèa  me  mande  de  Cahors  qae  sur 
Ica  limites  du  département  de  la  Dordogne,  non  seulement  on 
refuse  dé  payer  ces  droits,  mais  qn*on  a  élevé  des  poten* 
ces  pour  effrayer  cenx  qui  voudraient  les  acquitter.  Des  trou- 
pes de  ligne  ont  été  employées  |iour  assnrer  ces  perceptions; 
mais  elles  sont  en  très  petit  nombre  dans  les  provinces  méri* 
dionalfs.  L*attsmentition  des  marécliansséea  et  rorganisaUon 


des  gardes  nationales,  paraissant  éti«  les  seuls  moyens  su 
reflicacité  desquels  on  puisse  compter,  U  eit  Important  qua 
TAsMmbtée  les  prenne  en  conâidératlott.  » 

M.  l'abbé  MAtRY  :  Je  h*ai  qu*Une  observation  a 
présenter.  Vous  avcx  chargé  les  tribunaux  de  veiller 
au  paiement  des  droits  et  redevances  supprimés  sans 
indemnité;  mais  la  plupart  dt'S  prallciens  aspirent  . 
des  places  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire  :  la  craint 
ctu'ils  ont  de  déplaire  au  peuple  rend  toute  justici 
impossible  à  obtenir.  Je  demande  que  les  corps  ad- 
ministratilli  soient  chargés  de  prendre  tous  les  moyen< 

3 ni  sont  en  leur  pouvoir,  pour  assurer  lepalemeiil 
es  droits  et  redevances  non  abolis  sans  indemnité,  et 
de  décider  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet*  de 
ces  droits. 

M.  Regnault,  député  deSaint-Jean-d*Angely  :  Cette 
proDosition  peut  d'autant  moinsétre  adoptée  que, par 
un  décret,  vous  avez  ordonné  aux  procureurs  du  roi 
de  poursuivre  les  personnes  qui  reluseut  de  payer  les 
droits  conservés*  Ces  officiers,  qui ,  pour  la  plupart, 
seront  sans  doute  maintenus  dans  leurs  fonctions ,  ne 
sont  pas  dans  le  cas  des  praticiens  dont  M.  Pabbé 
Maury  a  parlé.  Il  est  possible  que  le  décret  qui  leur  a 
enjoint  ces  poursuites  ne  soit  pas  sufOsamment  connu. 
On  ne  sait  que  trop  que  quelquefois  on  nVjcécute  pas 
les  décrets  qui  prot('*genl  les  propriétés,  pour  avoir  le 
triste  plaisir  de  vous  porter  des  réclamations  et  des 
plaintes.  Je  propose  de  charger  M.  le  président  d'é- 
crire à  M.  le  garde-des-sceaux  pour  lui  demander  s'il 
a  envoyé  le  décret  dont  il  s'agit  aux  tribunaux  du  dé- 

Sartement  de  la  Dordogne ,  ou  bien  dans  le  cas  oii  ce 
écret  aurait  été  envoyé ,  quelles  sont  les  causes  de  son 
inexécution. 

M.  Crillon  lb  ieunb  :  Dans  le  département  de 
rOise,  le  peuple  était  dans  les  mêmes  dispositions* 
Sur  la  réauisition  du  directoire ,  les  gardes  nationales 
ont  marché,  et  tout  est  rentré  dans  l'ordre  :  vous  avez 
voté  des  remercîmcnts  à  ce  directoire  et  aux  gardes 
nationales.  Le  département  de  .la  Dordogne  a  les 
mêmes  moyens.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  dé- 
créter de  nouvelles  dispositions. 

M.  Foucault  :  La  véritable  raison  de  tous  ces  mou- 
vements c'est  oue  vous  n'avez  pas  de  force  publique. 
Hâtez-vous  de  rorganiser,  et  le  jour  où  vous  aurez  ter- 
miné ce  travail  sera  celui  oh  vous  verrez  Tordre  se 
rétablir. 

M*  Mncm:  Il  est  temps  de  marcher  librement  à 
l'achèvement  de  la  Constitution ,  et  d'écarter  les  entra- 
ves par  lesquelles  on  éloigne  le  moment  où  nous 
pourrons  arriver  à  cebuti  11  taut  apprendre  aux  agents 
du  pouvoir  exécutif  à  faire  leur  devoir;  ce  n'est  pas 
nous  qui  devons  remplir  leurs  Icuictioos.  Les  décrets 
sont  extrêmement  clairs  :  je  demande  qu'en  renvoie  la 
lettre  sur  laquelle  nous  délibérons  au  ministre  qui  l'a 
adressée,  pour  que  le  pouvoir  exécutif  ordonne  aux 
tribunaux  et  aux  corps  administratifs  d'exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Mabtineau  :  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  ministre 
d'avoir  vos  décrets  à  la  mam.  il  faut  qu  il  puisse  les 
appuyer  par  la  force  armée  :  le  ministre  dit  qu'elle  lui 
manque.  Organisez  donc  les  gardes  nationales,  aug- 
mentez donc  les  maréchaussées.  Si  vous  ne  le  satis- 
faites pas  sur  ces  deux  objets,  pou  vez-vous  avec  justice 
le  rendre  responsable?  Je  propose  d*enjoindre  au  co« 
mité  de  vous  présenter  $es  vues  &  cet  égard ,  et  que  les 
séances  du  soir  soient  entièrement  consacrées  à  ces 
dent  objets. 

M.  Bouche  :  En  exécution  d'un  décret  rendu  il  y  a 
plusieurs  jours,  il  faut  ordonner  au  comité  de  consli  ^ 
tution  de  vous  faire,  ce  soir  même,  son  rapport sar 
l'organisation  des  gardes  nationales. 

M.  Chapbmbii  :  Quelque  zèle  que  le  comité  appertc 
dans  ses  opérations  sur  une  partie  qu'il  regarde  comme 
la  clef  de  la  Constitution  «  il  ne  Mcut  encore  vous  prd» 
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fftnlet  ce  rapport  :  il  y  travailla  matin  et  soir.  Je 
demande  la  ptermission  aobserver  qu'il  s*agit  unique- 
ment d*arranger  les  gardes  nationales  suivant  les 
principes  de  la  Constitution,  et  qu*cllesne  peuvent 
servir  l'ordre  public  mieux  qu'elles  ne  le  font  mainte- 
nant. J'ajoute  encore  que  sans  doute  vous  ne  discute- 
rez pas  cotte  matière  dfans  une  séance  du  soir. 

Après  quelques  amendements,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  lor  la  lettre  écrite  au- 
Jonrd*hai  à  son  président  par  le  ministre  du  roi,  relative- 
ment aux  obstacles  qn*éprouTe  dans  quelques  paroisses  la 
perception  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  qui  ne  sont 
pas  supprimés  sans  indemnité ,  renvoie  au  pouvoir  exécutif, 
pour  Texécntion  des  décrets  de  TAssemblée  sanctionnés  par 
le  roi.  w 

—  M.  Garescber  ,  au  nom  du  comité  des  finances  : 
Par  votre  décret  du  4  juin  dernier,  vous  avez  autorisé 
le  ministre  des  finances  à  recevoir  de  la  caisse  (Tes-: 
compte  le  compte  du  clerc  à  maître ,  des  frais  et  pertes 
qu'a  faits  cette  caisse  pour  l'achat  des  matières  d'or 
et  d'areent  nécessaires  à  Téchanj^e  des  billets  qu'elle 
a  versS  dans  le  trésor  public,  te  compte  a  été  ap- 
prouvé parle  ministre,  qui  Ta  envové  au  comité  des 
nuances.  Ce  comité  l'a  examiné  et  vérifié  avec  soin.  Il 
y  a  trouvé  tant  d'exactitude  et  de  clarté  ou'il  désire- 
rait que  la  comptabilité  du  trésor  public  fut  faite  avec 
autant  d'ordre  et  de  précision.  Les  articles  de  ce  compte 
sont: 

I  >  Pour  le  remboursement  éea  frais  et  peftesoccasionBéa  par 
Faehat,  Timportation  et  la  conversion  en  espèces  de  matières 
d*or  et  d*argent,  en  valeur  de  83  millions.  3,887|807 1. .  0  s.  4  d. 

1*  Pour  frais  d*administration.    .    .    .     306,164      S     S 

3o  Pour  l'intérêt  de  70  millions  prêtés 
par  la  caisse  d'escompte  an  trésor  publie 
à  6  p.  100 2,100,000       »  .  » 

Total  des  rédamaUons  de  la  caisse  d'eac**.  6,293,971 1.  II  s.  9  d. 

Le  eomité  déduit  de  cetle  somme,  1*  pour  solde  do  béné- 

Jke  de  Fescompte 681,3301. 

2*  Pour  erreur  de  calcul 18,308 

3*  Pour  réduction  de  Tintérèt  à  6  p.  lOO  au  Heu 
de  G 360,000 1. 

Total  des  réductions. 949,533 1. 

Reste  à  aUouer  pour  des  réclamations  ainsi  vériûées  et  ré- 
d«^ 4,334,438  1.  II  s.  9  d. 

II  reste  en  ce  momeolen  caisse  deax  millions  trois 
cent  soixante  mille  deux  cents  livres  en  écus ,  qui  se- 
ront  versés  au  trésor  public  en  échange  d'une  pareille 
somme  en  billets  portant  promesse  d^ssignats  ou  en 
assignats. 

Le  rapporteur  présente,  d'après  ce  calcul ,  un  pro- 
jet de  décret  dont  l'impression  est  ordonnée  ainsi  que 
celle  du  rapport. —La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   16  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine;  ces  citoyens 
se  plaignent  avec  amertume  de  ce  qu'on  les  accuse  de 
fomenter  des  troubles  et  d'exciter  des  séditions.  Ils 
protestent  de  leur  patriotisme. 

L'Assemblée  applaudit  et  décrète  l'impression  de 
cette  adresse. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  et  après  des  discus- 
sions assez  vives,  l'Assemblée  décrète  : 

«  L*Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution ,  décrète  que  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Montanban ,  département  du  Lot ,  seront  convoqués  en 
assemblées  primaires ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets, 
pour  procéder  au  choix  des  électeurs  qui  concourront  avec 
,tenx  des  autres  cantons  du  district,  à  Télection  des  Juges,  et 
ux  opérations  qui  pourront  leur  être  ordonnées.  » 

—  Une  députation  de  la  garde  nationale  parisienne 
et  de  la  municipalité  est  admise  à  la  barre. 


M.  Bailly  prononce  le  discours  suivant  : 

M  La  garde  nationale  parisienne,  pénétrée  d^aaleJ1uled(«• 
leur  de  la  perte  des  citoyens  morts  le  31  août,  à  Msney,  poor 
le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  subordination;  pmcadée 
que  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  des  rtfrets  pai>lioà 
ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  la  défense  de  la  loi  et  le  maiD- 
tien  de  la  Constitution,  que  les  honneurs  de  la  pstiie  wat  du 
à  ceux  qui  l'ont  si  essentiellement  servie,  a  denandé  à  la  dd* 
nicipalité  qu*il  fût  permis  de  rendre  les  homiean  fhaèbraà 
ces  généreux  guerriers.  La  municipalité  a  accueilli  stec  na- 
pressement  cette  demande,  et  elle  s'unit  à  M.  le  comiMadanl 
général  et  à  ses  frères  d*armes,  pour  sopplier  PAasemblée  m- 
tionale  d'assister,  soit  en  corps,  soit  par  dépntatioa,  sa  m- 
vice  qui  sera  célébré  lundi  ^0  septembre  an  cbanp  de  U  fé- 
dération. Cest  aux  regards  des  1^;islatenrs  à  honorer  les  dé- 
fenseurs de  la  loi  ;  c'est  à  eux  à'méler  les  regreu  da  pères  de 
la  patrie  aux  regrets  des  citoyens  qui  jurent  de  la  défeadjVf 
et  qui,  en  rendant  ces  honneurs,  s'engagent  à  imiter  oa  graad 
exemple.  » 

M.  le  président  applaudit ,  au  nom  de  l'Assemblée, 
à  cette  démarche  civique  et  pieuse. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Bailly  et  àe  la  ré|H)nse  de  H.  le  président;  elle  dé- 
crète qu'une  députation  assistera  à  cette  cérémonie. 

M.  Bailly  demande,  au  nom  de  la  manicipalité de 
Paris,  que  l'Assemblée  ordonne  que  les  cent  quarante- 
quatre  notables  entrent  dès  ce  moment  en  fonctions, 
pour  que  les  administrateurs  puissent  procéda  sans 
délai  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  coostito- 
tion ,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séêOK  dettOiedi 
soir. 

—  M.  IVeilhard présente  à  la  discussion  la  sdte  dei 
articles  sur  les  ordres  religieux. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

•  Art.  XXVI.  Les  religieux  nés  hors  da  royaume, 
qui  n'ont  pas  fiiit  leur  profession  en  France,  ou  (fà, 
ayant  fait  leur  profession  dans  une  maison  française, 
n  y  étaient  pas  fixés  pour  toujours,  avant  l'époque  du 
39  férrier  dernier,  n  auront  pareillement  aocim  droit 
aux  pensions. 

•  XXVII.  Les  religieux  actuellement  pounrus  d*NDc 
cure  ne  pourront  prétendre  à  aucune  pension  en  l^tir 

Qualité  oe  religieux,  même  en  doimant  la  démfssioi 
e  la  cure  dont  ils  sont  pourvus.  • 
La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SÉANCE  PC  VENDBBDI    17  SBPTEBIDBB. 

M.  Crotot  :  Meneurs,  j'ai  demandé  la  parole  niii- 
quement  pour  relever  une  erreur  d'un  foit  qui  a  cle 
consigné  dans  tous  les  journaux  et  dont  le  redresse- 
ment intéresse  tellement  la  manufacture  de  Louriers, 
et  même  sa  tranquillité,  qu'elle  a  envoyé  Fers  tpus 
des  députés  extraordinaires. 

Comme  cela  ne  demande  pas  de  discussion,! As- 
semblée ne  sera  pas  distraite  de  ses  travaux. 

Il  est  étonnant ,  Messieurs ,  que  parmi  les  vŒUides 
villes  qu'on  a  énoncés  dans  cette  tribune ,  on  ail  pré- 
senté  celui  des  manufactures  de  Louviers  çoiUDje 
prononcé  affirmativement  en  faveur  des  deux  nullian» 
d'assignats.  MM.  les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce ont  mal  interprété  la  réponse  des  manuiacta- 
riers  de  cette  ville.  Ces  manufacturiers,  après  ^^oir 
parlé  de  leurs  incertitudes,  de  leur  crainte,  sur  on 
plan  qu'ils  disent  fait  pour  produire  de  renthousias- 
me,  ajoutent  qu'ils  n  auront  aucun  a^'SïCjuMsne- 
mettront  aucun  vœu  sur  la  question  en  g^*^'  : 
seul  vœu  qu'ils  émettent  est  pour  les  assignats  «  » 
et  6  liv.  pour  le  service  des  manufactures  sculemenij 
dans  l'hypothèse  où  les  assignats  seraient  ^^^-'^rj^f^i  f 
pour  la  création  d'une  somme  la  plus  considerawe 
qu'il  sera  possible  de  faire  fabriquer  en  «"o"""*?;! 
billon ,  et  enfin  pour  la  plus  prompte  vente  des  tneas 
du  clergé.  ,  . 

—  Les  comités  ecclésiastique  et  des  finances  re»"» 
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présentent  un  projet  de  discret,  qui  est  adopte  en  ces 
termes  : 

«  I.*Asaeniblëe  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités  det 
finanœs  et  ecclésiastique  réunis,  décrète  que  les  traitements 
des  curés  royaux,  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
teb  qa*ils  se  préieTaient  ci-derant  sur  les  fonds  du  don  gra- 
tait ,  seront  acquittés,  pour  la  présente  année,  sur  les  ordon- 
nances det  directoires  de  district,  par  les  receveurs  des  im- 
positions, anzqnda  CCS  ordonnances,  dûment  quittancées  , 
lervlront  de  décharges,  et  les  dispositions  portées  par  Tarti- 
cle  IX  du  décret  ooDcemant  le  traitement  actuel  du  clergé 
leront  an  surplus  exécutées  à  l'égard  desdits  curés.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Nourissart,  au  nom 
du  comité  des  finances,  le  décret  suirant  est  adopté  : 

«  L* Assemblée  nationale ,  douloureosement  affectée 
des  ravages  occasionnés  par  le  plus  désastreux  incen- 
die, dans  une  grande  partie  de  la  ville  de  Limoges; 
voulant  témoigner  au  peuple  français  (qu'elle  partage 
ses  peines  et  que  le  désir  le  plus  cher  a  son  cœur  est 
de  le  soulager,  oui  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces y  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l**".  Le  ministre  des  finances  fera  tenir  inces- 
samment, à  la  disposition  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne,  une  somme  de  60,000  liv., 
pour  être  employée  au  soulagement  des  malheureux 
uiccndit^  de  la  ville  de  Limoges. 

—  11.  Sur  ladite  somme  de  60,000  livres ,  il  sera  ré- 
tabli dans  la  caisse  des  domaines  la  somme  de  3,000  li- 
vn^s,  précédemment  comptée  à  la  municipalité  d^  Li- 
moges par  le  directeur  des  domaines 

'  111.  Le  directoire  du  département  enverra  inces- 
samment au  ministre  des  finances  un  état  estîm!iAif  et 
détnillc  des  pertes  occasionnées  par  Tincendie;.  te  mi- 
nistre le  remettra  au  comité  des  finances  qui  en  fera 
sou  rapport  ù  l'Assemblée  nationale,  pour  statuer  dé- 
finitivement sur  les  soulagements  qyll  conviendra 
d'accorder  à  la  ville  de  Limoges. 

•  IV.  M.  le  président  écrira  au  régiment  de  Eoyal- 
?iavarre,  cavalerie,  et  à  la  garde  nationale  de  Limoges, 
pour  leur  témoigner  la  satisfaction  qu'éprouve  1  As- 
semblée, de  l'activité  et  du  courage  avec  lesquels  ils 
ont  porté  du  secours  dans  les  lieux  oiïi  Tincendie  pré- 
sentait les  plus  grands  dangers.  • 

—  M.  Merlin  propose ,  au  nom  du  comité  féodal , 
des  articles  qui  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Anr.  l*^  Les  frais  des  poursuites  criminelles  faites 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  d'office,  depuis 
la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre 
1789,  intervenues  sur  les  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  11 
août  précédent  1780,  sont  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic :  en  conséquence  les  receveurs  des  domaines 
continueront  provisoirement  à  fournir  les  deniers 
nécessaires  auxdites  poursuites,  sur  les  taxes  faites 
aux  témoins  par  les  juges ,  et  sur  les  exécutoires  par 
eux  décernés,  après  néanmoins  que  les  directoires  des 
départements  auront  vérifié  et  visé  dans  la  môme 
forme  que  faisaient  ci-devant  les  commissaires  dé- 
partis. 

>  II.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  allodiaux 
sont  régis  soit  en  succession ,  soit  en  disposition ,  soit 
en  toute  autre  matière,  par  des  loisou  statuts  particu- 
liers» ces  lois  ou  statuts  régissent  pareillement  les 
biens  ci-devant  féodaux  ou  censuels;  savoir,  pour  les 
successions,  à  compter  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  28  mars  dernier,  intervenues  sur  le  décret 
du  15  du  même  mois ,  et  pour  toute  autre  matière,  à 
compter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  3 
novembre  1789.  .     . 

»  111.  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  district 
seront  installés  dans  les  çays  de  nantissement,  les  for- 
malités de  saisine ,  dessaisfne ,  déshéritance ,  adhéri- 
f  aiice ,  vest ,  dcvest ,  reconnaissance  échcvinale ,  mise 
de  f îiit,  main-assise,  plainte  à  la  loi ,  et  généralement 
toutes  celles  qui  tiennent  au  nantissement  foodul  ou 


censucl ,  seront  et  demeureront  abolies ,  jusqu*a  ce 

au'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  la  transcription 
es  grosses;  des  contrats  d'aliénation  ou  d'hypothè- 
que en  tiendra  lieu ,  et  suffira  en  conséquence  poui 
consommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hy- 
pothèque, sans  préjudice ,  ^unnt  à  la  manière  d'hypo- 
théquer les  biens ,  de  l'exécution  de  l'article  XXXV 
de  1  édit  du  mois  de  juin  1771,  et  de  la  déclaration  du 
23  juin  1772,  dans  ceux  des  pays  de  nantissement,  où 
ces  lois  ont  été  publiées.  - 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 

publique, 

M.  Malouet  :  11  serait  essentiel  de  ne  voir  dans  tous 
les  systèmes  que  des  conceptions  libres  qui  peuvent 
également  appartenir  à  la  vérité  et  à  Terreur.  11  arrive 
quelquefois  qu'on  transporte  ses  préventions  dans  ses 
jugements.  Je  n'avais  rien  à  opposer  a  une  émission 
modérée  d'assignats,  mais  lors(iu'on  vient  en  propo- 
ser pour  deux  milliards,  comme  une  source  de  pros- 
périté ,  c'est  ce  système  que  j'attaque.  Ce  qui  paraît 
sage  dans  le  silence  du  cabinet  se  désordonné  dans  les 
circonstances  actuelles;  cette  considération  m'a  fait 
voir  avec  effroi  Topération  au'on  projette.  J*ai  réuni 
sous  un  même  point  de  vue  rembarras  de  nos  finan- 
ces et  celui  de  notre  position.  Les  opérations  partiel- 
les sont  inutiles  et  dangereuses  :  voulez-vous  rétablir 
l'ordre ,  vous  en  avez  Tes  moyens  ;  mais  pour  cela  il 
faut  de  fa  tranquillité,  il  faut  du  respect  pour  les  lois. 
La  dette  exigible  se  monte  à  dix-neuf  cents  millions  : 
elle  néat  être  payée  par  TaKénation  des  domaines. 
Déjà  les  conditions  des  ventes  sont  arrêtées ,  et  si  l'on 

Î mouvait  diviser  la  masse  des  fonds  territoriaux  à  tous 
es  créanciers  de  l'Etat,  l'opération  s'achèverait  sans 
obstacle.  Chaque  créancier  recevrait  en  terre  la  va- 
leur de  ce  qui  lui  est  dû  ;  ou  bien  un  signe  qiielcon- 
3 ne,  pourvu  qu'il  fût  repr^entatif  d'un  fônds,  devien- 
rait  un  paiement  légitime. 

Si  ce  signe  arrive  sans  écarts  à  sa  destination,  vous 
remplissez  vos  engagements  ;  mais  pour  cela  il  faut 
que  ce  signe  devienne  propre  à  toute  espèce  d'échange; 
Il  faut  qu'il  puisse  se  convertir  en  denrées ,  en  mar- 
chandises ou  en  argent ,  à  la  volonté  du  possesseur. 
Si  par  malheur  votre  siçne  représentatif  vient  à  per- 
dre à  l'échange,  la  circulation  en  est  troublée  et  l'opé- 
ration est  manquée.  J'aurais  donc  voulu  que  le  pre- 
mier moyen,  celui  sans  lequel  il  n'est  point  de  succès, 
fût  le  rétablissement  de  l'ordre;  j  aurais  voulu  que  le 
nouveau  svstéme  d'imposition  eût  précédé  l'opération; 
car  si  des  brigands,  plus  forts  que  les  lois,  viennent 
à  accroître,  par  leurs  désordres,  les  besoins  publics, 
l'hypothèque  que  vous  donnez  aux  créanciers  peut 
être  dévorée.  Je  ne  comprends  pas  bien  comment,  au 
milieu  du  désordre,  on  peut  proposer  une  émission  de 
deux  milliards  d'assignats.  Nous  entendons  encore, 
dans  les  clubs  et  dans  les  places  publiques  des  oris 
de  proscription....  Rappelons  ces  vérités  élémentaires , 
sur  lesquelles  on  cherche  à  tirer  un  triple  voile  ;  et 
avouons  que  sans  le  rétablissement  de  l'ordre  \ei 
meilleures  opérations  ne  servent  à  rien^ 

Considérons  la  création  d'un  numéraire  fictif  par  i>a 
circulation  nitérieure  et  par  ses  rapports  commerciaux 
avec  l'étranger.  Si  un  papier-monnaie  vous  promet 
cent  écus,  et  qu'il  n'en  vaille  que  quatre-vingt-qua- 
torze, plus  vous  le  multipliez,  plus  vons  le  dégradez. 
Si  la  valeur  des  biens  nationaux  n'équivaut  pas  à  celle 
du  nombre  d'assignats,  et  que  vous  fassiez  une  émis- 
sion progressive,  il  arnvera  que  les  dernières  émis- 
sions seront  sans  hypothèque.  Ces  observations  sont 
de  la  plus  grande  importance  et  méritent  le  plus  sé- 
rieux examen.  J'ose  le  dire,  vous  n'avez  pas  été  assez 
effrayés  de  l'anarchie ,  vous  n'avez  cas  assez  calculé 
combien  il  peut  être  dangereux  d'employer  d^  moyens 
chimériques ,  quand  on  a  des  ressources  réelles  :  si 
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vous  le  permettez ,  Je  vais  vous  «oumettre  le  plan  que 
j*ai  conçu,  et  que  je  rt^dige  en  forme  de  décret  : 

«  Abt.  1*''.  Le  comité  des  impositions  présentera, 
dans  la  prochaine  séance,  et  successivement  dans  tou- 
tes les  autres,  son  travail  sur  la  quotité ,  la  fixation  et 
la  répartition  des  impôts. 

•  II.  U  sera  impose,  outre  la  somme  nécessaire  pour 
satisfaire  à  toutes  les  dépenses  publiques  de  TEtat,  un 
excédant  de  20  millions,  destinés  à  former  un  fonds 
d*amortlssement. 

•  111. 11  sera  adressé  de  nouveaux  ordres  h  tous  les 
corps  administratifs  pour  assurer  et  accélérer  la  per- 
ception de  toutes  les  impositions  directes  ou  indirectes 
actuellement  subsistantes ,  et  les  municipalités  feront 
dresser .  au  mois  de  décembre  prochain ,  un  tableau 
de  tous  les  contribuables  en  retard,  lesquels  ne  pour* 
ront  avoir  entrée  et  voix  délibérative  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales  de  1791 ,  Jusqu'à  ce 

3u'ils  nuirésentent  la  quittance  de  leurs  impositions 
e  Tannée  courante. 

»  IV.  Aussitôt  après  In  publication  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  de  département  feront  faire  Testi- 
mation  de  tous  les  biens  nationaux  situés  dans  reten- 
due de  leur  ressort,  et  en  adresseront  Tétat  à  TA^em- 
blée  nationale. 

»  V.  Toutes  les  ventes  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux  actuellement  terminées,  conformément 
aux  conditions  énoncées  dans  le  décret  du  H  mai,  se- 
ront maintenues;  mais  dans  celles  qui  auront  lieu  à 
Tavenir  ,*les  porteurs  d'assignats  ou  de  quittances  de 
finances,  qui  offriraient  la  totalité  du  prix  des  ventes, 
seront  admis  de  préférence  à  ceux  qui  réclameraient 
le  bénéfice  des  termes  accordés  par  le  décret  du  14 
mai.  La  même  préférence  sera  accordée  à  ceux  qui 
offriraient  moitié  comptant,  sur  ceux  qui  n'en  donne- 
raient que  le  quart. 

•  VI.  U  sera  procédé  sans  délai  à  la  liquidation 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible.  On  adjoindra» 
à  cet  eCet,  douze  membres  au  comité  de  liquidation , 
chargés  de  vérifier  les  titres  de  créances  exigibles  en 
offices  supprimés,  cautionnements,  anticipations, 
fournitures ,  arrérages  de  rentes ,  gages ,  appointe- 
ments ,  et  autres  dettes  remboursables ,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  connues. 

•  Vil.  Le  comité  de  liquidation  se  Subdivisera  en 
autant  de  sections  ou  bureaux  qu'il  y  aura  de  titres 
de  créances ,  et  on  appellera  dans  chaque  section  ou 
bureau  un  commis  des  finances  et  un  du  trésor  royal, 
choisis  narmi  les  plus  capables. 

»  Vlli.  Les  titres  de  créances  seront  échangés  en 
quittances  de  finances,  portant  Intérétà  trois  pour  cent, 
subdivisées  en  sommes  de  1,000  livres,  et  admises 
aux  enchères  en  paiement  des  biens  nationaux.  Il  sera 
libre  aux  créanciers  d'obtenir  le  quart  de  leur  rem- 
boursement en  assignats-monnaie,  sans  intérêt. 

»  IK.  Les  propriétaires  de  contrats  sur  le  clergé.  les 

corps  et  les  communautés  recevront  à  volonté  leur 

remboursement,  ou  continueront  à  être  payés  par  la 

caisse  de  Textraordinaire  de  six  en  six  mots ,  des  inté- 

êts  stipulés  dans  leur  contrat. 

»  X.  A  la  présentation  des  ({uittancés  de  finances , 
pour  achat  et  paiement  des  biens  nationaux ,  il  sera 
tenu  compte  au  porteur  de  deux  pour  cent  en  sus  de 
rintérét  fixé  à  trois. 

■  XI.  Les  trois  pour  cent  d'intérêt,  attribués  aux 
quittances  de  finances,  cesseront  après  trois  ans  ré- 
volus» s'il  n'en  a  été  fait  emploi  dans  l'achat  des  biens 
natioraux  ;  mais  à  cette  époque  les  porteurs  desdites 
c^uiltances  seront  admis  à  les  échanger  contre  des  as- 
signats-monnaie,  sans  intérêt,  lesquels  leur  seront 
Qèlivrés  à  la  caisse  de  Textraorainaire. 

»  XJI.  Les  quittances  de  finances  seront  transmi»- 
sibles  pour  les  propriétaires  à  leurs  créanciers,  bail- 
leurs de  fonds,  avec  déclaration  d'emploi,  et  ne  pour- 


ront êire,  pur  tous  aulrcs,  données  et  reçues  en  paie- 
ment que  de  gré  &  ^ré. 

•  XIII.  Il  sera  incessamment  fabriqué  et  livré  aa 
trésor  public  douze  millions  de  monnaie  de  biilon  ea 
pièces  de  cinq  et  de  deux  sous. 

'  XIV.  Le  roi  sera  prié  de  proposer  i  rAssemblét 
les  mesures  oui  lui  paraissent  nécessaires  peur  a§gurer 
l'exécution  aes  lois  et  le  rétablissement  de  Tonlre 
dans  le  royaumei  Tintentiou  de  TAssemblëe  oatiooaie 
étant  de  revêtir  le  gouvernement  constitutiounel  de 
l'Etat  de  toute  la  force  qu'il  doit  avoir  pour  le  maiii- 
tien  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité  publique.  • 

-^  On  lit  une  lettre  de  M.  Necker,  en  date  do  S  sep- 
tembre, par  laquelle  il  annonce  l'envoi  de  aoiiirelln 
observTitions  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique* 

Un  de  MM.  loi  secrétaires  fait  lecture  de  ce  mé- 
moire intitulé ,  Dernier  rapport  de  M,  Neeitr  à 
l'Aisemhlée  nationale.  En  voici  l'extrait  .• 

•  Messieurs ,  c'est  dans  un  moment  de  grandes  pei- 
nes et  de  cœur  et  d'esprit,  c'est  à  la  suite  d'une atta- 

3UC  de  mes  maux  habituels,  que  je  vais  entreprendre 
e  satisfaire  à  une  décision  de  V Assemblée  nationale, 
di'crétée  sur  la  motion  d'up  membre  du  comité  des 
finances.  U  a  proposé  qu'on  me  dcmaDdit  mes  idées 
sur  la  li({uidation de  la  dette  publique;  cet iatM de 
sa  part  à  mes  opinions  eût  été  encore  plus  naturel  ou 
milieu  du  comité  des  finances ,  et  avant  que  ce  cotoitt 
eût  fait  le  rapport  qui  a  été  lu  à  l'Asscmbltie  le  27  da 
mois  dernier  ;  mais  j|e  ne  dois  pas  m'arréter  à  des  cir- 
constances particulières. 

•  Avant  d'examiner  de  quelle  manière  on  doit  pro- 
céder a  la  liquidation  d'une  dette  à  laquelle  le  comité 
seul  a  donné  le  nom  ^'exigible ,  il  faudrait  être  coa* 
venu  de  la  nécessité  de  cette  même  liquidation,  et  voir 
si  le  nom  d*€jciffi6ée  peut  appartenir  à  tous  les  objeU 
dont  est  composé  le  tableau  aes  dettes  que  Ton  ara»- 
gées  dans  cette  classe. 

•  Le  comité  convient  lui-même  qu'une  piirtie  de 
cotte  dette  n'est  remliourSable  qu'à  des  époques  éloi- 
gnées; tels  sont: 

•  i^  L'emprunt  de  1789,  remboursable  on  dix  ans, 
aux  termes  du  décret  de  création ,  51,939,768  lirns; 

»  f9  Les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à  Gênes,  rem- 
boursables annuellement  jusqu'en  1797,18,330,9701.; 

•  8»  Les  avances  des  fermiers  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ,dont  le  dernier  terme  échoit  en  1791, 902,075 1.; 

•  4^  Les  emprunts  désignés  sous  le  nom  d'efipnmts 
a  terme,  à  échoir,  390,101,508  livres. 

«  Ce  sont  les  remboursements  à  faire  sur  les  em- 
prunts de  125  millions,  de  100  millions,  et  de  80  mil- 
lions, des  loteries  d'avril  et  d'octobre  1783,  etc.,  etc.; 
remboursements  qui  devraient  avoir  lieu ,  selon  les 
édiLs  et  les  arrêts  de  création ,  â  des  époques  annuel- 
les, prolongées  jusqu'en  l'année  1809, 

•  50  Les  annuités  délivréees  aux  notaires  et  a  la 
caisse  d'escompte ,  et  dont  les  paiements  s'Aeudeot 
jusqu*à  l'année  1825, 77,000,000  livres. 

•  Ces  différents  articles  se  montent  à  538  millions; 
aucun  ne  présente  un  capital  exigible  actaellefn^uf. 

»  Le  surplus  de  la  somme  de  1878  millions,  desi- 
gnée sous  le  nom  à" exigible  par  le  coniilé  des  nuan- 
ces, présente  encore  des  sujets  de  remaruae. 

.  L'article  !•'  de  149  millions  134  mille  I[>r«  ot 
composé  de  la  dette  du  clergé;  cette  dette  n'a  jaina« 
été  soumise  qu'à  un  remboursement  libre. 

•  6»  Une  somme  de  cent  millions,  applicable  au  ra- 
chat des  dîmes  inféodées  appartenantes  à  des  particu- 
liers ;  cette  opération ,  qui  n  est  pas  commeflcee,  p<û' 
s'exécuter  graduellement,  .   ^ 

70  Cent  dix-huit  millions  applicables  «w  «1^^ 


ue  aes  receveurs  n'auront  pas  nm  leun  ^''^"  •'. 
mcnts  avant  la  fin  de  Juin  de  Tannée  prochaiiM?;"»* 
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vraisemblable  (m*une  partie  de  leurs  charges  sera  ba» 
tancée  par  des  débets. 

•  8*  Une  somme  de  deux  cent  trois  million!;,  sous  le 
titre  de  cautionnements;  ce  sont  des  dépôts  fournis  et 
par  les  fermiers  et  régisseurs ,  et  par  leurs  employés. 

>  Tous  ces  agents  de  la  chose  pnbliaue  sont  encore 
•a  fonctions,  car  les  employés  mêmes  des  gabelles,  les 
triocipaux  du  moins,  n  ont  pu  être  supprimés,  parce 
|u*il8  sont  néeetsaires  au  débit  du  sel ,  dont  la  terme 
.tfnérale  reste  encore  chargée. 

•  Enfin ,  après  la  cessation  des  fonctions  de  ces  em* 
ployés ,  il  y  aura  des  comptes  à  rendre  par  chacun 
a  eux,  et  il  y  aura  peut-être  des  débets  à  balancer  avec 
h  iiiiance  de  leurs  cautionnements.  Ainsi  Ton  ne  peut, 
sous  aucun  rapport ,  mettre  ces  cautionnements  en 
li^ie  de  compta  dans  le  tableau  de  la  dette  exigible 
des  à  présent. 

•  11  n* y  a  rien  de  déterminé  non  plus  à  l'égard  des 
fermiers  et  des  régisseurs;  et  ils  se  contenteraient ,  je 
crois ,  du  plus  petit  bénéfice  au-delà  do  Tintérét  de 
leurs  fonds  à  cina  pour  cent  Tan ,  en  leur  attribuant 
une  fonction  quelconque  jusqu'en  1792. 

»  II  résulte  de  oes  diverses  remorques  sur  la  dette 
exigible ,  qu'à  part  l'arriéré  des  départements,  estimé 
pr  la  comité  des  finances  à  cent  vingt  millions,  les 
oflices  de  magistrature  et  les  charees  militaires  ou 
des  maisons  cm  roi ,  de  la  reine  et  des  princes ,  for- 
ment le  seul  objet  de  liquidation  qui  puisse  être  com- 
niencé  sans  retard,  et  leur  somme  totale  s'éleva  à  einq 
cent  quarante-un  millions. 

•  Les  offices  de  magistrature  qui  font  partie  de  cettft 
somme  sont  inscrits  sur  le  résumé  du  comité  des  fi*» 
Qances,  comme  s' élevant  à  quatre  cent  cinquante  mil* 
lions,  ce  qui  n'est  pas  juste,  car  les  secrétaires  du  roi, 
les  notaires,  les  procureurs,  les  huissiers,  archers, 
gardes,  les  Jurés- p riseu rs ,  et  jurés-crieurs«  et  tous 
tes  dépositaires  de  deniers ,  à  titre  d'ofliccs ,  ne  sont 
pas  des  magistrats;  et  tous  ces  offices  réunis  forment 
un  capital  de  plus  de  cent  millions)  ainsi  ceux  de 
m^tgistralure  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent  cinquante 
mi  II  ions  ;  ainsi  dans  la  somme  de  dix-neuf  cents  mil- 
lions, désignée  sous  le  nom  d*exi^ble  il  n'y  a  que 
des  portions  dont  la  liquidation  puisse  être  commen- 
cée ù^%  à  présent  :  ainsi  la  liquidation  entière  de  la 
dette  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'exigible  n'est 
ni  nécessaire,  ni  même  possible  :  ainsi ,  pour  se  détar« 
miner  à  Teffectuer  dès  à  présent,  il  faudrait  y  être  en- 
gagé ou  par  l'intérêt  des  propriétaires  de  cette  dette , 
ou  par  des  considérations  politiques  relatives  au  bien 
de  r£tat. 

•  Examinons  la  question  sous  ces  deux  rapports. 

»  Qu'est-ce  qu'exige  la  justice?  Lorsqu'un  Etat, 
faute  de  moyens,  ne  peut  payer  ses  dettes  en  monnaie 
courante,  et  delà  manière  dont  ses  créanciers  ont 
droit  de  l'attendre ,  il  faut  leur  donner  en  remplace- 
ment des  papiers  dont  la  valeur  approche  le  plus  près 
qu'il  est  possible  du  prix  de  Targeut, 

»  Cette  condiiioD  peut  être  remplie  par  deux  inoyens, 
dont  l'un-dépend  de  l'intérêt  assuré  aux  papiers  déli- 
vri^s  en  paiement  de  la  dette  publique,  et  l'autre  des 
dispositions  que  l'on  prend  pour  soutenir  le  prix  de 
ces  mêmes  papiers  ;  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que 
ia  certitude  d  un  remboursement  successif  est  très  né- 
cessaire. 

»  Les  créanciers  à  qui  l'on  donne  des  effets  en  paie- 
ment les  préfèrent  à  l'argent ,  quand  la  négociation 
de  ces  elfeL«  peut  avoir  lieu  sans  perta,  au  moment  où 
ils  ont  besoin  de  les  réaliser. 

•  On  conçoit  donc  que  si  TEUit  donnait  en  paie-t 
ment  de  la  dette  qu'il  serait  tenu  d*aD]uitter,  ou  des 
contrats ,  ou  des  promesses  au  porteur ,  ou  de  simples 
actes  de  liauidation  portant  cinq  pour  cent  d'inlérêt, 
et  qu>Ji  weme  temps  il  admîf  ces  efi'ets  comme  argent, 


lors  de  la  vente  des  domames  nationaux,  i.  remplirait 
ses  obligations,  non  pas  dans  leur  étendue,  mais  aaussi 
près  que  son  état  d'impuissance  le  lui  permet. 

•  11  y  aurait  encore  cependant  une  difficulté  dont 
la  solution  serait  nécessaire. 

•Plusieurs  magistrats,  plusieurs  autres  particuliers, 
dans  un  autre  état,  ont  fait  des  emprunts  pour  subve* 
nir  anx  finances  de  leurs  charges. 

•  Uqxï  aurait  donc  à  déterminer  si  les  propriétaires 
apparents  de  cette  partie  de  la  dette  de  l'Etat  devraient 
être  autorisés  à  s'acquitter  avec  leurs  créanciers,  dans 
les  mêmes  effets  qu'ils  auraient  reçus  en  paiement.  Je 
dois  m'en  rapporter  à  cet  égard  a  l'opinion  de  TAs- 
semblée  nationale. 

•  Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances 
n'était  qu'un  jeu  d'enfant  au  mois  de  mai  1780;  je  l'ex- 
pliquai de  la  manière  la  plus  évidente  dans  mou  dis- 
cours ,  à  l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale.  Que 
d'événements  indépendants  de  mon  administration  ont 
changé  cet  aspect! 

a  Les  partisans  du  système  du  papiar"monnaie  ne 
manqueront  pas  de  dire  qu'encore  aujourd'hui  toutes 
les  difficultés  seraient  levées  par  une  création  d'une 
quantité  suffisante  de  oes  billets.  Celui  qui  les  rece- 
vrait le  premier  du  trésor  public  les  donnerait  de 
même  à  son  bailleur  de  fonds,  lequel  les  ferait  passer 
à  ses  créanciers,  s'il  en  avait;  ceux-ci  aux  leurs,  et  de 
degrés  en  degrés,  tantôt  par  une  voie,  tantôt  par  une 
autre,  les  billets  se  répandraient  dans  la  circulation,  et 
l'Etat  n'entendrait  parler  d'aucune  plainte  particu- 
lière. Mais  quel  remède  à  un  mal  particulier ,  que^de 
le  rendre  transmissjble  I  Quel  remède  à  un  mal  sus- 
ceptible da  réparation  et  uiodemnité ,  que  de  le  con- 
vertir dans  un  fléau  général ,  dont  rien  ne  pourrait 
plus  arrêter  la  désolation  !  Quel  remède  à  une  plainte 
près  de  soi,  que  de  l'échaneer  contre  une  réclamation 
plus  lointaine,  mais  qui,  onaque  jour  progressive,  ne 
tarderait  pas  à  se  faire  entendre  avec  un  retentissement 
efiravant ! 

•  Sans  doute  une  autre  grande  considération  engage 
à  soutenir  le  système  des  billets-monnaie,  et  il  est 
temps  de  l'examiner.  On  veut  encourager  les  acqui- 
sitions des  bieps  du  elergé*  Vofi  a  foison  de  penser 
qu'on  remplirait  ce  but  parfaitement,  si  l'on  rembour- 
sait une  grande  partie  de  ia  dette  publique  avec  des 
billets-monnaie  ;  car  en  diminuant  d'une  partie  nom- 
bre des  emplois  de  fonds  par  l'amortissement  des  ca- 
pitaux portant  intérêts,  et  en  introduisant  dans  la  cir- 
culation une  quantité  surabondante  de  monnaie  fic- 
tive, il  faudrait  bien  qua  cette  monnaie  discréditée 
par  sa  propre  abondaoce  se  |M>rtât  vers  les  achats  de 
domaines -nationaux,  comme  vers  le  seul  placement 
propre  à  leur  servir  de  refuge. 

•  Enfin  par  la  même  disposition,  non  seulement  on 
favoriserait  la  vente  de  cet  domaines,  mais  on  aug- 
menterait encore  considérablement  leur  produit.  Si 
l'émission  des  billets-monnaie  devait  s'étendre  en  peu 
de  temps  à  deux  milliards  et  demi,  et  par  conséquent 
à  une  somme  plus  considérable  peut-être  que  la  va- 
leur de  l'ensemble  des  biens  nationaux,  on  croirait  ne 
devoir  pas  perdre  de  temps  pour  réaliser  sa  part  dans 
la  niasse  de  ces  billets- monnaie. 

•  Le  plan  est  infiniment  simple,  mais  pour  l'adop- 
ter il  faut  renoncer  aux  principes  les  plus  communs 
du  justice  ;  et  pour  l'exécutev  il  faut  sNexposer  é  tous 
les  dangers  d'une  somme  immense  de  billets  admis 
eomme  monnaie  dans  tous  les  paiements. 

>  Qui  peut  répondre  que  cette  ipimensité  de  nurné* 
raire  fictif,  remis  tout  à  coup  à  la  disposition  des  ca- 
pitalistes de  toutes  les  nations,  ne  fût  destinée  en  par-» 
tie  a  des  replacements  dans  1  étranger ,  et  que  le  be- 
soin d'y  faire  passer  des  fonds  ne  rendit  le  numéraire 
réel  encore  plus  rare  1  •  {La  suite  à  demain,) 
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LIVRES  NOUVEAUX. 


LeFinancier  philosophe  et  patriote,  théorie  des  assignats- 
monnaie  et  leurs  dangers;  circulation  du  numéraire;  vente 
prompte  des  domaines  nationaux;  remboursement  de  la 
dette  nationale;  par  M.  C.-J.-B.-H.-Z.  G.,  grenadier  de  la 
garde  nationale  parisienne.  A  Paris,  chex  MM.  J.-B.  Hérault, 
imprimeur,  rue  du  Harley,  n*  16,  an  Marais,  et  Desenne, 
libraire,  an  Palais-Rojal ,  et  ches  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

L*autenr  de  cet  ouvrage  entreprend  de  démontrer  les 
dangers  des  assignats,  constamment  au  pair,  et  n*éprouvant 
iamais  les  inconvénients  plus  grands  encore  de  la  hausse  et 
de  la  baisse. 


VARIÉTÉS. 

M.  Girard,  m»ioT  de  la  garde  nationale  de  Marbonne,  a 
prié,  dans  un  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris,  M.  le  maire  de 
vouloir  bien  se  charger  de  faire  distribuer  aux  veuves  et 
orphelins  des  personnes  tuées  à  la  prise  de  la  Bastille  le  prix 
de  différents  objets  qui  ont  été  déposés  à  Thôtel  de  la  mai- 
rie, après  qu'il  en  a  été  dressé  procès-verbal ,  signé  de  M.  le 
maire ,  du  donateur  et  d'experts,  qui  ont  évalué  les  objets. 

Ils  consistent  !•  en  deux  belles  statues  de  marbre  de  Car» 
rare,  de  «fuatre  pieds  de  proportion,  Tnne  de  l'Apollon  du 
Belvédère,  Tautre  de  Im  Vénna  Gallipige,  très  bien  exécu- 
tées; elles  ont  été  estimées  mille  livres  chacune ,  mais  on  les 
donnerait  à  moins;  2*  une  bague  de  diamants  estimée  de 
six  k  sept  cents  livres,  prix  sur  lequel  on  diminuerait  quel- 
que chose  pour  en  accélérer  la  vente. 

Les  pauvres  veuves  et  orphelins,  k  qui  M.  le  maire  doit 
distribuer  le  prodoit  de  cette  vente,  attendent  après  ce  ae-« 
conrs;  ils  en  ont  le  plus  grand  besoin,  quelque  modique 
qnSl  soit,  et  Ton  a  lieu  d*espérer  que  les  personnes  charita- 
bles s'empresseront,  par  ce  motif,  d'acquérir  en  objets, 
quand  elles  ue  seraient  point  d*ailtenn  déterttinéêi  par  la 
perfeetiou  et  le  bon  marché  des  cm^n§ft. 


AVIS  DIVERS. 

L*auteur  du  Courrier  de  Maduu  prévient  le  public  qn^il  « 
cessé  de  rédiger  ce  journal ,  depuis  le  n*  U  du  mois  de  sep- 
tembre 1700,  Jncinsivement. 


THÉATRB  DE  MONSIEOB. 

L*opéra  de  Joconde,  donné  mardi  dernier  à  ce  théètre, 
a  eu  beaucoup  de  anccés.  L*auteur  s*est  tiré  avec  asses  d^- 
dresse  d'un  si^et  asses  scabreux,  asses  diflicile  k  mettre  an 
théâtre,  et  trop  connu  pour  que  nous  en  fassions  1  analyse. 
Cependant  la  scène  principale,  celle  du  rendes-vons  donné 
par  la  jeune  aubergiste  au  roi  Astolphe  et  à  Joconde,  tandis 
qu'elle  reste  seule  avec  son  amant,  a  paru  obscure  et  de 
.  pen  d'effet.  Elle  n«  remplit  pas  l'idée  que  le  plan  même  de 
Panteur  semblait  indiquer,  puisqu'il  a  i/itrodnitdans  cette 
pièce  la  reine,  femme  d' Astolphe,  et  la  femme  de  Joconde, 
qui  se  justifient  au  dénoûment  de  ^infidélité  dont  elles 
étaient  accusées.  On  s'attendait  k  les  voir  prendre  une  part 
active  dans  ce  rendez-vous;  elles  ne  sont  que  témoins  inu- 
tiles dans  cette  scène  où  Spinette  dit  aux  deux  voyageurs 
qu'elle  enferme  chacun  de  son  côté,  qu'elle  sera  le  prix  de 
celai  qui  chantera  le  mieux.  Le  valet,  resté  seul  avec  elle, 
contrefait  alternativement  la  voix  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
ces  niessicars ,  du  haut  d'une  fenêtre  qui  donne  dans  le  salon , 
s|nccaient  mutnellement  de  mauvaise  foi.  Peut-êti-e  l'exécu- 
tion a-l-elle  contribué  à  rendre  cette  scène  difficile  à  com- 
prendre. On  ne  conçoit  pas  même  comment  des  fenêtres 
peuvent  rendre  dans  un  salon. 

La  pièce  d'ailleurs  a  |>aru  fort  bien  écrite,  et  remplie  de 
traits  agréables  et  délicats.  Elle  est  de  M.  Desforges;  la  mu- 
sique est  de  M.  Jadin,  Jeune  compositeur  qui  commence  à 
se  distinguer.  Elle  est  écrite  avec  vigueur,  et  d'une  harmo- 
nie très  remplie,  quelquefois  même  aux  dépens  de  la  voix. 
On  y  a  trouvé  plusieurs  airs  fort  jolis;  deux,  entre  antres j 
qu'on  a  fait  répéter,  et  qui  sont  chantés,  l'un  par  M,  Martin, 
et  l'antre  par  madame  Sainte-Marie,  qni,  chargée  du  rôle 
principal,  l*a  rendu  avec  l)eaucoup  de  finesse,  de  grâce  et 
de  galté.  On  a  applaudi  aussi  madame  Ducaire,  actrice  qui 
vient  de  province,  où  elle  »  de  la  réputation,  qui  est  depuis 


peu  de  temps  a  ce  théâtre,  et  qui  n'y  psrait  pas  h«t«i  f 
faut  avouer,  et  lui  rendre  même  le  service  de r.veTli>oi 
ces  applaudissements  éuient  souvent  éqaivoqnei;  lesï» 
es  accordaient  k  sa  voix  vraiment  belle,  sonoiv,  éteadoT 
les  autres  voulaient  ainsi  tourner  en  ridicule  wn  jeu  n* 
nierc  a  l'excès,  et  perpétuellement  exagéré.  On  nesaanit 
trop  l'inviter,  an  risque  de  lui  déplaire .  à  ne  pa«  deminm 
«es  moyens,  dont  elle  peut  tirer  grand  parti,  en  mnld. 
puant  les  gestes  de  danseuse,  en  contournant  tons  ses  oxm* 
bres  et  en  grimaçant  toutes  ses  Intentions. Celte  boaIBsnrt 
tragique  ne  convient  k  aucun  genre,  et  elle  a  toat  ce  «rail 
faut  pour  plaire,  quand  elle,  voudra  s'en  tenir  i  nae  noble 
simplicité. 

On  a  demandé  les  auteurs,  et  ils  ont  pam. 


SPECTACLES. 

leb^îf  de^rwî"'''^"^'^'-  "  '^•"  ">  ^'^'••^ 
etT«"c^n7e«:i'^c«Tî^  «, /a  ir..„,«a,«, 

-.r^**V"  '■'*"^*;::^'^^"*''»"«  '••  '«  soirée  oregtMu, 
et  Euphroune  on  ie  Tyran  corrigé, 

r^i[H*T!!f  r"  *'^'**'^»:  -•  Ai^iourd'hul  18,  è  la  sille  de li 
foire  Saint-Germain,  ItBarbiere  di  Siviglia,  opén. 

TniATAE  »u  Palais- AnyAL.  ^  Aujourd'hui  18,  Vlprenu 
singulière;  l'Ecole  des  Frères;  et  tes  Cent  Ecus. 

Tii^ATaB  DE  Madehoisp.llb  MoitTANSisa,  anPalsii-aonl. 

-  Aujourd'hui  18,  r  Arbre  de  Diane,  opéra. 

J^ïîflîL""?  ï  Bbawolais.  -  Aulpord'bai  18,  i  bulli 
dies  KléW^ ,  te  Fatut  Serment;  et  là  Repanche, 

^^Î,V-^*  DATisxtaa  no  Roi.  —  Aujonrdlini  WJeRttw 
de  d  Enfintt  prodigno  ;  le  Songe  agréable  ;  le  Tnasseu 
d'Jgnèsi  et  Arleguin  au  Tombeau, 

AxMCU-CoHiQÛe.  —  AnJonrd'fani  18,  le  CkarlatM;le 
Hepentir  de  Ffgaro;  et  l'Homme  au  masque  de  fer. 

TaAATaE  PaANÇAi*  Comiqvb  et  Lwmçub,  rue  de  Bwidf. 

-  Aujourd'hui  |8,  le  Plan  de  comédie:  Esope,  seigMU 
de  'Village;  et  la  Folle  Gageure.  *'  *     • 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  letPajnenrssont  à  la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.      . 
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Cadix*    ....     15l.l9t 

Gènes. »\ 

Livourne   ....    Mlfl 
Lyon ,  jtoiit.    f/t  p.  •;#  K 


Bourse  du  17  septembre. 


Actions  des  Indes  de  S600  tir.    .    • 1199,3 

Portions  de  1800  liv 

—  de3l3liv.  lOs 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  800  liv 

Loterie  royale  de  1780,  i  ISOO  liv. 

Primes 

Loterie  d'avril  I78S,  à  800  liv.  le  billet 0^ 

-^    d'oct.  à  400  lir.  le  billet.    .    .    .     650.  s.  16,  I7l/Jp- 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.      18  l/S,  19,  t'P* 

—  de  135  millions,  décembre  1784.    8  IfL  s.  14  1/4,  lip> 

—  de  80  millions  avec  bulletins ^P* 

5 Quittances  de  finance  sans  Imlletioa    •  3/4, 9  1/3.  s.  19  l/â  p* 
<fem  sorties 3^ 

Bulletins.    .    .    ,, 

Idem  sortis.    • ••.... 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 s.18,  l&l/^P- 
Lois  des  hôpitaux    10,1  !;> 

Caisse  d'escom pte    .    3430 ,  26, 30,  38,  36,  38 ,  35, 40, 3S,  ««i  << 

—  Estampée 

Demiicaisse    ....       1710, 13, 16, 18, 30, 33,13,30, IN ^ 

Quiltitncc  des  eaux  de  Paris * 

Actions  nouv.  des  Indes.  ....••••  tUO^lU^ 
Assurances  contre  les  incendies  .••«•••••■' 
Idem  à  vie. " 

Imérct  des  assignats-monnaie.  Anjoard*bul  l8srpteBkf^ 
de     300  liv Si.  Ils.  Od. 

—  300  liv.    . 3     18     0 

—  lOUOliT. J3     13     4 


Psrb,  Tfp    lleari   Plca    roe  Gartadiri. 
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GAZETTE  NATlOmE  »»  LE  lOiTËUR  IJMVËRSEL. 

Dimanche  19  Septembre  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQDE. 

ALLEMAGNE. 


C'était  rintenlion  des  deux  rois  de  tenir  secrètes 
i€?s  conventions  signées  à  Reichembach ,  au  moins  jus- 
qu*à  la  conclusion  de  la  paix  définilive  :  cependant  dif- 
fércnls  journaux  ayant  rendu  un  compte  peu  exact  de 
cette  importante  négociation,  on  a  cru  devoir,  sans 
plus  de  retard ,  donner  la  copie  authentique  des  décla- 
rations qui  servent  de  base  a  cette  paix.  Les  voici  : 

uiCLARATIOir    DBS  MUTISTRBS  PLiHIPOTDTTlUHSS  AUTRI* 

CHIXII8. 

«  Sur  la  note  du  ministère  prussien  ,  en  date  du  15 
juillet  1790,  les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires, 
sont  chargés  et  autorisés  de  déclarer,  au  nom  de  S.  M. 
le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  leur  maitre  :  que  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  du  sincère 
désir  qu'elle  a  de  rétablir  la  paix  avec  la  Porte  Otto- 
mane ,  ainsi  que  de  conserver  anrec  S.  M.  prussienne  un 
iystéme  d'amitié  si  essentiel  au  bien-être  cfes  deux  éUts , 
et  répondre  moyennant  cela  parfaitement  aux  soins 
actifs  que  les  deux  puissances  maritimes  ont  employés 
iusqu'ici  pour  coopérer  à  ce  double  but  ;  S.  M.  Apos- 
tolique s'est  déterminée  à  donner  les  mains  à  un  armb- 
tice  avec  la  Porte ,  et  au  rétablissement  d'une  paix  sur 
la  base  du  statu  quo  strict,  tel  qu'il  a  été  avant  l«  ' 
guerre;  S.  M.  espérant  avec  confiance,  quelo  Purle  ,  ' 
eu  égard  à  la  restitution  de  tant  de  conquêtes  inipor-  , 
tantes  ,  se  prêtera,  durant  le  cours  des  prochaines  ne-  . 
gociatioiis  de  paix,  à  quelqnes  modifications  condlia- 
toires,  mesurées  sur  la  plus  stricte  exigence  delà  sûreté 
de  nos  frontières ,  et  qui  seront  en  même  temps  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  propre  à  consolider  le  re- 
pos des  deux  empires;  et. que  l'effet  d'un  airafigement 
amical  à  cet  égard  sera  facilité  par  le  concours  et  les  bops 
offices  de  S.  M.  prussienne ,  ainsi  que  des  deux  puis- 
sances maritimes ,  ses  alliées;  cet  espoir  de  S,  M.  Apos- 
toliqui>  étant  fondé,  tant  sur  l'amitié  desdites  cours  que 
5u«-  le  véritable  intérêt  présent  et  futur  de  la  Porte  même. 

•  A  cette  déclaration,  à  laquelle  S.  M.  ApostoUoue 
attache  la  force  et  l'eflet  plénîcr  d'une  convention  for- 
melle et  solennelle ,  nous  sommes  chargés  d'ajouter  en- 
core que  si ,  contre  toute  attente  et  contre  les  vœux 
ie  S.  M. ,  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  n'était  pas 
rétablie  dans  le  même  temps,  et  que  la  guerre  dût  être 
continuée  entre  ces  deux  puissances ,  S.  M.  A. ,  suivant 
ce  dont  elle  est  convenue  avec  son  alliée,  ne  conservera, 
TkA  aura ,  pour  le  susdit  cas ,  d'autre  obligation  à  remplir 
que  celle  de  rester  dans  la  possession  de  la  forteresse  de 
r'/iocz/z/i, prise  par  leurs  années  réunies,  comme  d'un 
dépôt  neutre ,  aussi  longtemps  et  jusqu'à  ce  que  la  paix 
soit  conclue  de  même  entre  la  Russie  et  la  Porte , 
après  laquelle  époque  ladite  forteresse  sera  rendue 
sans  faute  à  la  Porte  ;  cette  restitution  pouvant  pour 
la  plus  grande  sûreté  lui  être  garantie  a  l'avance  par 
les  trois  cours  alliées. 

»  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  décla- 
ration ,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
»  Heu  Kl  XIV,  prince  de  Reu/s.  Aht.  db  SrisuvAinc.  » 

CORTHS-BXCLABATIOH  DU  MIHISTRB  PLENIPOTBlTriàlRB 

PADSSIBir. 

«  Ayant  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  déclaration  que 
messieurs  les  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  m'ont  remise  en  date  du  27 
juiUel,  et  par  laquelle  ils  déclarent  que  sadite  majesté 
U  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  s'engage  de  prèicr  les 
luains  à  la  prompte  conclusion  d'un  armistice  avec  la 

i"  Série.  —  Tome  F. 

C.onHltin  ttt-  ■   27ii'  lie. 


Porte  Ottomane ,  et  au  rétablissement  de  la  paix  avec 
elle ,  sur  la  base  du  statu  quo  strict ,  tel  qu'il  a  été 
avant  la  guerre  actuelle,  je  suis  chargé  par  le  roi  mon. 
maitre ,  d'accepter  la  susdite  déclaration ,  sous  les  con- 
ditions et  dans  le  sens  qu'il  suit  : 

»  1<*  S.  M.  prussienne  entend  que  S.  M.  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  s'engage  de  la  manière  la  plus 
obligatoire  de  conclure  un  armistice  avec  la  Porte  Oito- 
mane,  aussitôt  que  possible,  et  que  la  Porte  y  consen- 
tira,  et  de  rétablir  ensuite  la  paix  avec  elle,  sur  la  base 
du  staiu  quo  strict ,  tel  qu  il  a  été  avant  la  présente 
guerre ,  et  que  par  conséquent  sadite  majesté  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  restituera  à  la  Porte  Ottomane, 
d'abord  après  la  paix  conclue,  toutes  les  conquêtes 
qu'elle  a  faites  sur  U  Porte.  Quant  à  l'espérance  que 
S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  se  réserve  de 
faire ,  dans  le  cours  des  prochaines  négociations  de  paix 
avec  la  Porte  Ottomane,  quelques  modifications  con- 
ciUatoires  pour  la  sûreté  de  ses  frontières,  S.  M.  prus- 
sienne entend  que  ces  modifications  soient  absolument 
volontaires  et  dépeudaoie^  du  bon  gré  de  la  Porte  Otto- 
mane et  de  la  médiation  de  S.  M.  et  de  ses  alliés  ;  et 
que  si  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  en  retire 
quelques  acquisitions  ou  autres  avantages,  elle  en  don- 
nera uti  équivalent  propoitionné  à  S.  M.  prussienne. 

»  29  Comme  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
déclare  en  outre ,  dans  la  susdite  déclaration  ,  que  si  la 


guerre  devait  être  continuée  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
elle  n'avait  et  ne  conserverait  d'autre  obligation  a 
remplir  eavers  U  Russie  et  la  Porte  que  de  garder  la 
forVsresse^ Cbocaim »  dans  un  dépôt  neutre,  jusqu'à 
ce  que  la  paix  «eût  de  même  rétablie  entre  la  Russie  et 
la  Porte ,  après  laquelle  époque  ladite  forteresse  sera 
rendue  à  la  Porte  Ottomane  :  S.  M.  prussienne  accepte 
cette  déclaration  dans  le  sens  que  S.  M.  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  ne  se  mêlera  plus  de  cette  guer- 
re, qu'elle  ne  prêtera  plus  aucun  secours,  d'aucune 
manière,  directe  ou  indirecte,  à  la  cour  de  Russie 
contre  la  Porte  Ottomane  ;  et  que  la  pacification  entre 
la  Porte  Ottomane  et  la  cour  de  Russie  sera  regardée 
comme  une  attaire  séparée  de  la  négociation  actaielle. 

»  3®  Comme  la  négociation  d'un  armistice  et  de  la 
paix  à  conclure  sur  la  base  du  statu  quo  a  été  entamée 
par  le  i^oi  ^  de  concert  avec  ses  hauts  alliés  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  les  étals-généraux  des  Provinces- 
Unies  ,  S.  M.  prussienne  se  réserve  la  faculté  et  le  droit 
de  la  garantie  du  stalu  quo,  stipulé  dans  ces  déclara- 
tions réciproques;  et  elle  se  Qatte  quesesdits  hauts  alliés 
voudront  concourir  à  cette  garantie  et  s'en  charger  ex« 
pressément.  Par  la  même  raison  ,  S.  M.  prussienne  se 
réserve  et  stipule  que,  dès  que  l'armistice  sera  conclu 
entre  la  Porte  Ottomane  et  la  cour  de  Vienne,  on  pren- 
dra des  mesures  aussi  promptes  que  possible  pour  as- 
sembler un  congrès  de  paix,  dans  tel  endroit  dont  on 
pourra  convenir ,  pour  y  travailler  à  la  conclusion 
d'une  paix  définitive  entre  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  et  la  Porte  Ottomane ,  sous  la  médiation  et 
la  garantie  de  S.  M.  prussienne  et  de  ses  hauts  alliés. 
En  loi  de  quoi  j'ai  signé  cette  conti*e-déclaraiion,  et 
j'y  ai  apposé  le  cachet  de  mes  armes. 

»  EwALD  FiiXDxaio  y  comte  de  Haanama.  • 

DiCLàAATlÔB  sua  L'ArPAIBB  DBS  BBLGXS. 

u  xies  circonstances  ayant  amené  que  les  deux  puis- 
sances maritimes ,  non  seulement  comme  garantes  de 
la  constitution  des  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens, 
mais  aussi  comme  parties  intégrantes  du  traité  qui  en 
a  donné  la  possession  à  la  maison  d'Autriche ,  ont  dû, 
se  concerter  entre  elles  et  prendre  des  mesures  sur  la 
nature  et  le  degré  d'intérêt  à  accorder  au  sort  de  ces 
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provinces,  S.  W.  le  roi  de  Prusse ,  cl*après  ses  retalions 
intimes  avec  ces  deuji  p^is#ances,  a'est  associé  k  c^ 
mesures.  C'e^t  donc  uniquement  en  vertu  des  enga- 
gements que  S.  M.  a  pris,  en  conséquence  de  ses- re- 
lations iplimet  tvao  tea  alliés,  en  faveur  des  provin- 
ces MffM  y  que  S.  M.  déclare  :  Qu*elle  continuera 
d'agir  dans  le  plus  parfait  eonoert  avec  les  deux  puis- 
sances maritimes,  tant  relativement  au  sort  et  à  la 
constitution  des  Pays-Bas  autrichiens,  qu'à  la  garantie 
de  oetle  dernière,  faut  une  amnistie  générale ,  et  ce  qui 
aer^  nécessaire  pour  faire  rentrer  les  Pays-Bas  sous  la 
domination  de  ft.  M.  le  roi  de  Hongrie,  et  cour  assurer 
leur  ancienne  consti^tion  et  la  garantie  de  ses  alliés  , 
dont  S.  M.  ne  se  séparera  jamais  dans  Pun  ou  dans 
Pauvre  de  ces  cas ,  mais  y  prendra  toujours  la  part  la 
plus  entière  et  directe. 

>  Cette  déclaration  portant  sur  Punique  engagement 
de  c^tte  espèce,  qui  existe  de  la  part  de  S*  M.  prus- 
sienne, ne  saurait  que  satisfaire  entièrement  aux  oésirs 
de  S.  M.  Apostolique,  et  la  convaincre  qu'il  n^existe 
aucune  source  d'inquiétude  fondée ,  et  6ter  par  consé- 
quent toute  entrave  à  la  décision  prompte  et  finale  de 
la  négociation  de  Beichembach. 

•  En  foi  de  quoi  j^ai  signé  la  présente  déclaration  et 
y  ai  apposé  le  cachet  de  mes  armes. 

»  EwAi.n  Fainiaxc ,  comte  de  Hxax^BBiia.  » 

ESPÂGNB. 

Dû  Maàrié,  h  %k  *oài,  —  Le  conseil  suprême  des 
Iodes  ^icnt  de  jueer  un  procès  qui  durait  depuis  près 
de  200  ans  entre  Ta  maison  ducale  de  Berwick-LIria  , 
et  les  héritiers  de  Christophe  Colomb ,  duc  de  Wara- 
guas,  etc,,  grands  du  royaume  de  la  première  classe.  Par 
ce  jugement ,  don  Mariano  Colomb  de  Lorréatégui , 
conseiller  au  conseil  suprême  de  Castille ,  grand-maltre 
de  police  de  Madrid .  septième  descendant  de  Chdsto- 
ehe  Colomb  ^  et  l>lne  de  sa  maison ,  a  été  reconnu  seul 
néritier  et  propriétaire  légitime  d'un  majorât  considé- 
rable, fondé  par  SQu  illustre  ancêtre ,  ainsi  que  de  toutes 
ses  dépendances;  et  le  duc  de  Berwick  obligé,  non 
seulement  à  lui  faire  la  restitution  des  fonds ,  mais  en- 
core à  lui  rendre  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  de- 
Bande  en  restitution,  et  qui  montent  à  une  somme  très 
considérable. 

ANGLETEBBE, 

Dé  Umdru,  —  Dea  ordres  secrets  apportés  par  la  fré- 
l^ate  VOreste  a  la  flotte  de  lord  Howe ,  qui  avait  paru 
•  la  hauteur  de  Plymouth ,  Pont  déterminée  à  redes- 
cendre la  Manche  ;  ellf  a  cinglé  vers  Pouest  par  un  vent 
frais  de  nord» esc.  Cpmme  les  négociants  attendent  in- 
cessamment des  Iles  près  de  300  nayires  marchands  , 
il  serait  possible  que  ces  ordres  n'eussent  été  donnés 
que  pour  les  tranquilliser  sur  le  sort  de  leurs  Taisseaux. 
L'état  dea  fonds  publics  9emble  appuyer  cette  conjec- 
ture. £q  effet  ils  sont  montés  le  11  u'un  et  un  quart 
pour  cent .  quoique  les  préparatifs  de  guerre  se  con- 
tinuent avec  activité  dans  tous  les  porta.  L«s  trois  pour 
cent  consolidés  étaient  le  même  jour ,  lors  de  la  olA- 
ture ,  à  T8  un  quart. 

La  flotte  qui  derait  se  rassembler  aux  Dunes,  sous 
les  ordres  de  Pamiral  Hood.  rentre  actuellement  à 
Spithead.  Il  n'était  guère  possible  que  cette  escadre  fût 
destinée  à  se  porter  dans  la  Baltique ,  d'où  celle  des 
Russes  pquvait  ég«lemeot  passer  duns  POcé«n  par  la 
route  des  Hébrides  pour  se  joindre  a  la  flotte  espagnole, 
en  09s  que  cette  disposition  edt  été  réellement  projetée, 
oomme  le  voulaient  quelques  politiques  anglais.  On  ne 
deit  attribuer  Palarme  prise  et  donnée  par  plusieurs 
papiers  publics ,  qu'à  Pancienne  manière  de  voir  du 
cabinel  de  Saint-James,  qui  a  présumé,  d'après  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  et  les  commentaires  dont 
f  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  en  a  probablement 


accompagné  l'en  vol ,  Pintention  d'opérer  la  jonction  de 
la  Qotte  da  Bre»t  avep  cell^  dea  Espagnols.  On  a  dcpuii 
donné  comme  certaine  la  nouvelle  de  Ta  rentrée  de  cette 
dernière  ;  quant  à  la  flotte  francise ,  des  circonslanccs 
impérieuses  en  empêchent  \^  sortie ,  et  d^ailleun  il 
faudrait  qu'il  survint  dans  les  affaires  un  disngemeot 
bien  inattendu  pour  qu^on  songeât  à  cette  réuDÎoo  sur 
laquelle  la  cour  de  Londres  n'a  plus  aucune  ipquiétude. 

On  aMarequ»l'«mir«Uté|iexDédiédesordrisaPoru- 
mouib  pour  arrêter  Ifl  départ  an  vaisseaux  de  ligne  le 
Canada  et  \ Ardent  ^  prêts  à  mettre  à  U  voile  poar  le 
réunir  è  Pescadre  au'an  rassembUit  aux  Dunes,  d^oè 
Pamiral  Hood ,  apm  avoir  baissé  «on  pavillon ,  eit  ir- 
rivé  à  Loudres, 

Il  a  été  question  plusieurs  fois  dans  les  papiers  pa- 
blics  d^un  brick  français  crobant  à  la  hauteur  de  Ply- 
mouth ,  et  dont  la  mission,  à  ce  qu'on  prétendait,  était 
d'aller  i  la  déoouverte.  L«  0  ima  des  chaloupes  da 
vaisseau  le  Prinocy  da  96  casofia,  Pa  arrêté  à  rentrée 
du  sund  de  Plymouth  ;  on  Pa  renvoyé,  en  luianjoi^ntot 
expressément  de  quitter  oea  parages ,  où  on  lui  s  dé- 
feodu  de  jeter  Panore. 

COLONISA  FBAMÇillSBS- 

Z>#  ta  Martinique  f  te  Hùjuillei.  —  La  tranquillité  se 
maintient  ici  depuis  la  confirmation  de  Passemblée  co- 
loniale. La  ville  de  Saipt-Pierre ,  qui  avait  toujours 
contesté  sa  légalité,  Pa  enfin  reconnue,  en  j  envoyant 
ses  députés. 

Le  IS  juillet  une  grande  partie  de  la  çoloQie  pinis- 
sanl  désirer  absolument  le  départ  de  Plntcndsot  et  de 
deux  oiBciers  de  Padministration,  MM.  Foulon,  Yger 
et  Chalmet)  Passcmblée  coloniale  a'est,  à  cette  occasioo, 
tenue  à  huis  clos,  pour,  d'un  c6tê,  assurer  davan- 
tage la  liberté  des  sulTragcs  0L  la  tranquillité  de  U 
délibératioi),  et  pour,  d'un  antre  cAté,  pouvoir^  daos 
le  cas  o^  la  décision  serait  dél^vorablp  à  ces  trois  ad- 
pilnistrateurs ,  prepdre  auprèa  d^eux  les  mesures  les 
plus  douce»  ^t  les  plus  décentes.  Après  avoir  pris  cette 
précaution,  moins  nécessaire  peut-être  à  la  liberté 
des  suffrages  que  l'introduction  ae  cet  usage  ne  pour- 
rait {tre  ^ngereuse  un  jour  à  la  liberté  publique  ou 
individuelle,  la  question  a  ^té  ainai  posée  :  Coment-il 
pour  la  tranquillité  de  la  colonie  d'en  ren9C^er 
MM.  Foulon»  Yger  et  Chalmetf  L'unanimité  d«s 
voix  ayant  été  pour  leur  renvoi  e(  emliarquement,  le 
président  de  rassemblée  a  été  chargé  de  se  concerter 
avec  M,  Foulon ,  potir  que  cet  arrêté  s*exécvtit  k  pio* 
déçemmçQt  possible. 

Le  H  juillet  l'asaamblée  eénérvio  a  délibéré  parti- 
culièrement aur  lea  décrçti  de  PAmemblée  nalioqale  des 
8  et  98  mars.  Elle  en  a  adopté  avec  recoqnsnssoce 
touteales4isp(»itioDa;maisell«a«sprimé/evo?a/f/'(''^ 
ardent  t  pour  que  PAs^emblée  nationale  ne  prîlyfl- 
mais  aucune  détermination  sur  tPUl  ce  qui  pourrait 
regarder  Pétat  ou  la  discipline  des  esclave?  et  de  af- 
franchis, sans  la  pronoaiMon  focroeUa  de^  açseœWé» 
coloniales  de  chaque  iU, 

Quantauxloisqui  concerneraient  la  commerce  e(  i« 
rapports  extérieurs  de  la  colonie  avec  la  métropole , 
l'assemblée  coloniale  a  reconnu  qu'elle  ne  poun^ie||| 
avoir  d'exécution ,  même  provisoire,  que  iQfsqu'elJes 
auraient  été  décrétées  par  PAssemblée  naKoo*!^^  ^ 
sanctionnées  par  le  roi,  d'accord  avec  les  coloni«. 
(  Ce  qui  sans  doute  veut  dire  qne  les  colonies  gu  Içiu^ 
représentants  seront  coosyUéa,  et  non  pas  que  leur 
consentement  sera  indispensable.  ) 

L'assemblée  coloniale  a  voulu  terminer  oelta  iàm- 
ration  sur  des  points  de  constitution  oui  intéreiMt^»^ 
la  métropole,  par  un  serment  de  fidélité  k  la  Moùoay 
h  (a  loi  et  au  roi  ;  et  elle  a  déclaré  qu'elle  recoowj^ 
sait  le  gouverneur  pour  le  véritable  représcauat  a« 
roi ,  et  comme  tel ,  chef  du  pouvoir  exécutif. 
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ATTAIBB  DE  »l1VT-DOMIIfOIT«. 

Cd  eôtirrter.  atrivé  oAcîellemedt  de  Brest, le  17  de 
ce  Aoift,  à  8  heures  du  soir,  tious  apprend  que  le 
vaisseau  le  Léopard  est  etit^&  dans  ce  port  le  14 , 
ayant  à  bord  80  membres  de  l'assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  qui  s'y  sont  eitabarqués  à  Saint-Marc 
le  8  août,  d'après  le  rassemblement  des  troupe»  de 
ligne  et  deâ  tolontaires  de  la  colonie  qui  marchaient 
sous  les  ordfeft  de  M.  Feinter  pour  dissiper  cette  as- 
semblée. Nous  donnerons  de  plus  grands  détails  sur 
celte  nouTelle* 


FRAl^GE. 
DÉ  PABIg. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  le  maifê  à  MM,  Us 
ptéâidenu  de  chaque  seeUûHi 

>  Je  suis  chargé  par  le  comitë  de  oonstitutioD  «  de 
mettre  sous  les  veux  des  sections  de  la  capitale  la  suite 
des  électioDS  qu  elles  aiiroul  i  faire,  et  de  leur  rappe* 
1er  surtout  la  bécessitd  (i*oraani6er  très  promptemeuk 
la  municipalité  de  Paris;  elles  auront  à  s*ocouper  en- 
suite du  choix  des  juçes  de  paix ,  des  commissaires  de 
police ,  des  commissaires  de  sections  ;  il  faudra  ensuite 
nommer ,  dans  la  forme  indiquée  par  les  décrets  de 
TAssemblée  nationale,  les  citoyens  qui  doirent  eom* 
poser  radministratioQ  du  département;  il  faudra  en-* 
core  élire  les  magistrats  à  qui  désormais  le  pouroir 
judiciaire  est  confié  :  elles  sentent  combien  la  forma- 
tion des  nouveaux  tribunaux  est  instante  et  intéresse 
essentiellement  la  Constitutioa  et  l'ordre  public.  Les 
tribunaux  organisés,  la  représentation  dés  citoyens 
de  Paris  à  la  prochaine  législature  doit  encore  les 
occuper;  etTorganisation  delà  garde  nationale  derant 
être  incessamment  décrétée,  les  nominations  des  chefii 
militaires  occuperont  encore  les  sections  dans  Tinter^ 
yalle.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Torganisatioti 
des  nouveaux  tribunaux  est  d'autant  plm^  pressée, 
qu'elle  va  se  faire  dans  tout  le  royaume.  J'omerverai 
que  les  lettres,  destinées  è  provoquer  ces  élections , 
sont  d^à  expédiées  dans  les  départements,  et  qu'il 
serait  fâcheux  que  les  niffes  fussent  nommés  avani 
que  la  rannieipetité  et  l'administration  de  départe^ 
ment  fussent  instituées;  il  faut  donc  hâtéf  l'organisa- 
tion  définitive  de  la  municipalité;  c'est  elle  qui  serti 
dépositaire  de  la  force  publique,  et  notre  Salut  com- 
mun dépend  de  sa  prompte  constitution.  Il  serait  à 
désirer  que  les  sections  marchassent  d'un  pas  égal 
dans  l'ordre  des  nominations;  je  ne  connais,  pour  y 

f parvenir  avec  certitude,  d'autre  moyen  gue  de  suivre 
'impulsion  qui  leur  sera  donnée  par  le  conseil  de 
ville.  • 


k*i«*a*ta 


■OM. 


i**i 


BDLtBÎÏN 

DE  L'ASSEMBLÉE  MATIOMALE. 
Smonéê  prédémm  et  Mi  Bnrtamm», 


SUITIE  DX  LÀ  SiANCS  DU   VÊROBfiDl  17  BÉPTÂMftftti  , 
tt  DU  BAPPOllT  DE  11.  NBCfcËB. 

«  Je  viens  enfin  à  ce  ({u'on  demande  de  moi|  n'im" 
porte  par  quel  motif. 

•  Que  faut-^il  faire?  Telle  est  la  question  qui  m'est 
adressée. 

•  Ce  serait  déjà  une  action  et  une  action  grande  et 
salutaire,  que  de  rejeter  un  système  dont  tes  cotisé* 
quences  seraient  funestes,  que  de  le  rejeter  malgré 
les  soibs  qu'on  a  pris  pour  associer  à  cette  idée  le  vœu 
mal  éclaire  d*une  partie  du  peuple. 

•  On  rendra  aux  propriétaires  de  la  dette  exigible 
non  pas  une  pleine  iusticc  «  mais  celle  qu'ils  peuvent 


attendre^  au  milieu  du  temps  présent i  si  l'on  cotitU 
nue  à  payer  exactement  l'intérêt  <k  cinq  pour  cent , 
attache,  dès  aujourd'hui  »  à  la  majeure  partie  de  cette 
dette,  si  l'on  alloue  le  même  intérêt  h  la  portioh  qui 
n'est  pas  liquidée,  et  si  Ton  reçoit  la  totalité  en  paie- 
ment des  biens  nationauXi 

»  Mais  il  faut  répondre  au  Juste  désir  ()ii'on  doit 
avoir  d'encourager  et  de  hâter  la  vente  des  biens  ha- 
tionaux. 

•  Je  suis  persuadé  que  l'admission ,  à  In  tente  des 
biens  nationaux,  de  tous  les  contrats  et  de  tous  les 
effets  publics,  représentatil^  de  la  dette  nationale , 
serait  un  encouragement  très  suffisant  Leur  prix 
constamment  au-dessous  du  pair  est  une  grande  pré- 
somption en  faveur  de  cette  opinion. 

>  Il  y  aurait  de  la  convenance  à  prescrire  que  cha* 
que  naiement  serait  composé  d'une  portion  en  effets 
publics porunt  intérêt,  et  d'une  autre  dans  les  billets- 
assignats  qui  sonteit  circulation  aujourd'hui;  la  pro- 

SorUon  ((ui  me  paraîtrait  préf^érable  serait  deui  tiers 
es  premiers  et  un  tiers  des  autres, 
k  On  pourrait  accorder  une  prime  de  cinq  pour  cent 
à  ceux  qui  paieraient  tout  en  assignats,  parce  qu'ils 
ne  pourraient  se  procurer  des  effets  publics.  Cette  fa- 
veur servirait  à  soutetd^  le  pHx  de  ces  billets  contre 
l'argent. 

•  Je  crois  encore  gue  ces  différentes  formes  de  paie- 
ment pour  l'achat  des  assignats  seraient  bien  préfé- 
rables! dès  ventes  à  douze  ans  de  terme,  comme 
l'Assemblée  s'y  est  décidée,  pour  une  somme  de  qua- 
tre cents  millions. 

*>  Ici  j'entends  dire  aux  partisans  du  papier-mon- 
naie qu  il  faut  indiquer  une  disposition  qUi  ne  Idis^ 
aucune  incertitude;  On  pourrait  s'assuref  de  la  dis- 
position des  capitalistes  par  un  moyen  qui ,  s'il  réus- 
sissait comme  il  est  très  possible,  remplirait,  sans  lé 
moindre  inconvénient,  le  but  auquel  on  doit  tendre. 

•  Supposons  que  les  domaines  nationaux  soient  es- 
timés deux  milliards. 

•  On  pouffait  déterminer  que,  pendant  l'espace  dd 
trois  ou  quatre  mois,  tous  les  créanciers  de 4'Etat , 
soit  par  1  obligation  perpétuelle,  soit  par  les  titres 
énoncés  dans  le  tableau  ue  la  dette  e^cigible ,  seraient 
admis  jusqu*à  la  concurrence  d'un  milliard  à  être 
remboursés  en  promesses  admissible  à  la  vente  dés 
biens  nationaux. 

>  Il  faudrait  annoncer  que  tous  les  intérêts  dus  au 
l"*"  janvier  lY9i  sur  ces  créances  seraient  joints  âu 
capiuil. 

•  On  pourroit  encore  promettre  Uhe  prime  de  cinq 
pour  cent  à  la  partie  de  ces  promesses  qui  aurait  été 
fournie  en  paiement  des  biens  nationaux ,  dans  le 
cours  de  l'année  1791. 

•  Ces  facilités  détermineront,  je  crois,  l'empresse- 
ment. Une  telle  opération  déchargerait  l'Etat  de  cin- 
quante millions  de  rente,  à  commencer  du  1^' Janvier 
prochain;  et  l'on  n'aurait  plus  aucun  doute  àurl'achat 
des  biens  nationaux,  puisque  les  promesses  données 
en  remboursement  d'une  partie  de  la  dette  publique 
n'auraient  point  d'autre  issue. 

»  Il  faudrait  peut<-être  déclarer  que,  s'il  restait  en- 
core de  ces  promesses  après  la  consoinmntiou  entière 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  elles  seraient  con- 
verties en  quittances  de  finances  portant  cinq  pour 
cent  d'intérêt. 

•  Enfin ,  si  l'Assemblée  préférait  de  recourir  à  des 
voies  ooercitives,  Topération  forcée,  que  je  croirais 
préférable  à  une  disposition  si  fatale,  serait  que  l'Etat 
se  rachetât  d'un  cinquième  de  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  a  sa  charge,  et  de  totts  les  inté- 
rêts qui  seront  attachés  à  la  dette  exigible. 

»  Ce  rachat  serait  fait  en  promesses  admissble^ 
comme  argent  dans  les  acquisitions  des  domaines  na- 
tionaux ,  en  y  joignant  une  prime  de  cinq  pouf  cent 
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dont  il  sérail  tenu  eompte ,  à  l'époque  du  paiement  de 
ces  domaim's. 

»  Pour  huit  cent  vingt  millions  de  [promesses  ad- 
missibles en  paiement  des  domaines  nationaux ,  TEtat 
serait  déchargé,  à  compter  du  1*''  janvier  de  Tannée 
prochaine ,  de  cinquante-un  millions  de  rente. 

•  Quel  long  espace  de  temps  ne  faudrait-il  pas  pour 
la  confection  de  190,000,000  d'assignats  nouveaux, 
et  encore  plus,  si  on  les  subdivisait  en  petites  som- 
mes, opération  qui  deviendrait  peut-être  un  grand 
sujet  de  repentir  ! 

•  On  objectera  peut-être  que  les  propositions  indi- 
auées  .d<ins  ce  mémoire  procureront  seulement  une 
eécharge  de  cinquante  à  cinquante-un  millions  de 
rente,  et  qu'ainsi  elles  ne  peuvent  être  mises  en  com- 
paraison avec  une  libération  de  quatre-vingt-douze 
millions,  résultat  de  la  spéculation  du  comité  des  (i- 
nances.  Mais  le  résultat  de  ma  première  proposition 
se  borne  à  l'emploi  d'un  milliard  de  ces  biens,  et  la 
seconde,  à  l'emploi  de  huit  cents  millions.  Le  surplus 
du  produit  des  biens  nationaux  resterait  en  son  entier  ; 
ainsi  TEtat  n'essuierait  aucun  préjudice,  et  le  bénéfice 
annoncé  par  le  comité  des  finances  se  retrouverait  le 
même  si  le  produit  des  domaines  nationaux  s'élevait, 
en  effet,  à  deux  milliards  et  demi. 

•  Une  libération  de  cinquante  millions  de  rente, 
assurée  dès  à  présent,  serait  plus  que  suffisante  pour 
établir  un  ordre  parfait  dans  les  finances,  et  pour  se 
ménager  le  moyen  de  procurer  une  diminution  sur  la 
somme  des  impôts  qui  existaient  à  l'ouverture  de  l'As- 
semblée nationale. 

•  11  y  aurait  un  premier  excédant  de  ressources  de 
cinquante-cinq  millions. 

•  Si  la  totalité  des  biens  nationaux  pouvait  être  esti- 
mée à  deux  milliards,  il  y  aurait  encore  un  milliard  de 
libre,  sur  lequel ,  après  avoir  assigné  l'extinction  des 
quatre  cents  millions  d'assignats  décrétés,  et  des  deux 
cents  qui  vraisemblablement  seront  encore  nécessai- 
res, il  resterait  quatre  cents  millions  applicables  à 
l'amortissement  d'une  nouvelle  partie  de  la  dette,  et 
il  en  résulterait  encore  une  décharge  de  vingt  mil- 
lions de  rente.  Evaluons  maintenant  l'impôt  pécu- 
niaire en  équivalent  des  dîmes  à  soixante-quinze  mil- 
lions; et  de  plus  la  contribution  des  privilégiés  a 
35  millions.  Ces  quatre  articles  formeraient  en  tout 
cent  quatre-vingt-cinq  millions,  et  serviraient  Â  ba- 
lancer les  frais  de  l'ordre  judiciaire  et  ceux  des  as- 
semblées administratives,  etc.;  les  dépenses  du  culte , 
une  diminution  à  accorder  sur  la  masse  générale  du 
produit  des  impôts  existant  au  1**^  mai  1789 ,  et  quel- 
ques autres  objets. 

•  Joignez  encore  à  ce  tableau  les  perspectives  sui- 
vantes: Textinction  graduelle  de  centmniions  de  ren- 
tes viagères  sur  l'hôtel -de-vil  le  ;  l'extinction  graduelle 
des  pensions  viagères  qui  font  partie  des  cent  trente 
millions  de  dépenses  du  culte;  le  bénéfice  qu'on  at- 
tend sur  les  apanages  et  les  domaines  engagés;  l'ac- 
croissement du  produit  des  forêts  par  une  meilleure 
adniinislration  ;  la  possibilité  que  la  vente  des  biens 
nationaux  s'élève  au-delà  de  deux  milliards,  selon 
l'opinion  de  plusieurs  personnes;  les  iivantiiges  que 
l'on  pourrait  tirer  de  la  réduction  de  l'intérêt,  si  un 
grand  amortissement  de  la  dette  publique,  parla 
vente  des  biens  nationaux,  favorisait  cette  réduction , 
ainsi  qu'il  est  vraisemblable. 

•  Je  finis  en  arrêtant  un  moment  et  de  nouveau  mon 
attention  sur  le  remplacement  des  impôts  supprimés 
par  l'Assemblée  nationale,  ou  dépéris  au  milieu  de 
nos  circonstances  orageuses. 

•  Je  crois  que  la  firudonce  de  l'Assemblée  nationale 
doit  l'engager  à  maintenir  les  impôts  directs  qui  sub- 
sistent encore,  jusqu'à  ce  qu'un  peu  d'expérience  lui 
ait  appris  les  efiets  de  la  conversion  de  la  dime  et  de 
la  gabelle  dans  une  imposition  territoriale  et  pécu- 


niaire. Mnis  elle  doit  s'en  rapporter  aux  assembla 
de  département  du  soin  de  convertir ,  selon  leurcou- 
venance,  toute  la  partie  des  impôts  indirects  qu'il  uW 
pas  nécoss.iire  de  soumettre  à  un  régime  uniforme. 

»  L'imprévoyance  des  contribuables  sullit  pour  leur 
ôter  le  moyen  de  payer  exactement  les  impositions 
territoriales,  et  l'on  ne  peut  employer  que  dw  voies 
rigoureuses  pour  les  y  forcer.  Les  droits  sur  les  con- 
sommations ne  sont  exposés  à  aucun  de  cesincou?é- 
nients;  on  les  paie  sans  contrainte,  et  toujours  au 
moment  précis  de  ses  moyens. 

>  L'ordre  et  le  pouvoir  nécessaire  pour  le  mainte- 
nir,  voilà  sans  contredit  la  première  condition  du  salut 
des  finances. 

•  Hâtez-vous  surtout  d'arrêter  efficacement  le  cours 
de  ces  dangereux  écrits,  dont  la  multiplication  pro- 
gressive fait  le  scandale  de  l'Europe. 

»  C'est  uniquement,  je  le  proteste,  pour  le  repos  et 
le  bonheur  de  la  France ,  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  ramener  à  des  réflexions,  dont  une  expérience 
journalière  et  l'étude  constante  du  bien  public  m'ont 
fait  sentir  toute  l'importance.  J'ai  été,  j'en  convieus, 
des  premiers  en  butte  aux  poursuites  injurieuses  dt^ 
ennemis  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  la  justice,  car  ils 
m'ont  compris  de  bonne  heure  dans  leur  système  gé- 
néral de  destruction;  mais  bientôt,  an  sein  de  ma  re- 
traite éloignée,  la  voix  douce  et  tranquille  d'une  cons- 
cience sans  reproche  se  fera  plus  entendre  de  moi  que 
les  bruits  de  Paris  et  les  clameurs  de  la  calomnie.  Je 
n'ai  jamais  voulu  qu'on  répondit  à  ces  insultes  conti- 
nuelles ,  comme  on  me  l'a  souvent  proposé.  Je  me  lie 
à  la  vérité  :  elle  serait  pour  moi  les  cheveux  de  Saui- 
son,  si  je  voulais  en  faire  usage;  mais  pour  une  âme 
sensible  «  il  Y  a  quelque  douceur  dans  l'injustice  et 
même  dans  1  ingratitude.  On  est  ainsi  conduit,  comme 
vers  un  refuge,  à  ces  hautes  idées  indépendantes  des 
hommes  et  de  leurs  passions ,  à  ces  idées  qui  ont  f;ùt 
ma  consolation  à  d'autres  époques  de  ma  vie,  et  que 
j'espère  retrouver  encore  :  je  n'en  eus  jamais  tant  de 
besoin.  •  (On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  Beaumetz  :  Je  crois  que  le  mémoire  de  M.  Nec- 
ker  doit  être  livré  à  l'impression  ;  il  y  a  beaucouf  de 
réflexions  qui  méritent  un  sérieux  examen,  d'où  je 
conclus  que  la  matière  n'est  point  assez  écldircic.  Je 
fais  donc  la  motion  expresse  que  la  discussion  conti- 
nue aujourd'hui  et  demain,  qu'on  la  reprenne  ven- 
dredi prochain,  et  que  l'Assemblée  s'engage  en  onire 
à  juger  définitivement  samedi  cette  question. 

M.  Charles  Lameth  :  La  discussion  doit  rtrc  con- 
tinuée et  fermée ,  quand  elle  sera  suffisamment  éclair- 
cie.  Ces  ajournements  ne  servent  qu'à  jeter  l'incerti- 
tude parmi  le  peuple,  et  pendant  ce  temps  le  mal 


ni  s'élève  des  murmures.)  Si  l'on  prouve  guune 
émission  d'assiennts  bien  combinée  doit  rélaDlir  le 


ignnts 

commerce  et  1  industrie,  si  l'on  peut  prouver  qw 
c'est  un  moyen  d'arrêter  les  manœuvres  des  ennemis 
du  bien  public,  et  d'accélérer  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, de  diminuer  les  impôts  qui  pèsentsur  le  peu- 
ple (il  s'élève  de  nouveaux  murmures.)  Je  dis  à  ceux 
qui  m'interrompent  que  si  l'opinion  contraire  aux 
assignats  l'emportait  dans  celte  assemblée,  ils  ne  tar- 
deraient pas  à  voir  leur  repos  et  leur  fortune  compro- 
mis, et  que  pour  éviter  leur  propre  ruine  ils  doivent 
souhaiter  que  la  question  soit  bien  tHîlaircie.  Je  co»- 
clus  donc  à  ce  que  la  discussion  soit  continuée  toui 
les  jours  jusqu'à  la  décision.  ^ 

M.  Regisault,  député  de  Saint-Jean-d'Angelj  :  Ut» 
demande  l'ordre  du  jour,  et  moi  je  réclame  en  faveur 
de  la  motion  dp  M.  Beaumetz.  Je  pense,  coniincU' 
préopinant,  que  la  question  qui  s'agite  est  inipor" 
tante.  De  sa  décision  dépend  le  sort  de  l'Empire 


indispensable  d'attendre  qu 
Dire ,  et  souvent  ce  ne  sont  pas  les  premières  expres- 
sions du  yœndu  peuple,  conçu  au  milieu  des  agitations 
qu'excite  une  idée  nouvelle,  qui  la  constituent.  Ce 
sont  les  avis  formés  lentement  et  mûris  par  la  ré- 
flexion. Je  n*inculpe  ici  personne;  mais  les  partisans 
des  systèmes  opposés,  oui  ont  voulu  se  fortitier  de  la 
façon  de  penser  des  villes  ou  des  corps,  se  sont  mu- 
tuellement accusés  de  ravoir  surprise.  Le  temps  amè- 
nera la  vérité  et  éclairera  sur  le  mérite  de  ces  incul- 
pations; il  vous  donnera  la  véritable  opinion  publi- 
que, qui  ne  se  forme  pns  dans  un  seul  point,  mais  se 
compose  des  divers  sentiments  du  peuple,  dans  les 
points  même  les  plus  éloignés  du  royaume. 

Le  préoninant  vous  propose  de  continuer  la  discus- 
sion tous  les  jours  qui  vont  suivre.  Elle  se  prolonge- 
rait alors  au-delà  de  lundi  prochain  ;  mais,  Messieurs, 
ce  joar  vous  avez  ajourné  un  rapport  sur  le  militaire, 
dont  il  est  extrêmement  important  de  terminer  la  dis- 
cnssion.  Sans  la  fin  de  ce  travail ,  vous  n'aurez  point 
de  force  publique,  et  sans  elle  vous  n'aurez  ni  ordre, 
ni  impôL  Je  demande  que  Irj  motion  de  M.  Beaumetz 
soit  mise  aux  voix ,  amendée  de  la  manière  suivante  : 
•  L* Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  continuera 
à  s'occuper  aujourd'hui  et  demain  de  la  discussion 
snr  la  liquidation  de  la  dette  publique,  qu'elle  la  re- 
prendra vendredi  prochain,  pour  la  continuer  les  jours 
suivants,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  une  détermination 
définitive.  » 

M.  l'abbé  Maurt  :  M.  Mirabeau  a  déjà  été  entendu 
sur  l'émission  de  deux  milliards  d'assignats;  il  de- 
manda la  parole  une  seconde  fois  :  il  pourrait  se  faire 
que  son  éloquence  entraînât  l'Assemblée ,  et  l'Assem- 
blce  me  pardonnera ,  à  moi ,  de  prévenir  cet  ordre  de 
délibération  ;  ce  que  nous  dirons  les  uns  et  les  autres 
sera  une  répétition  des  mêmes  principes;  la  véritable 
manière  de  discuter  consiste  a  se  prendre  corps  à 
corps,  et  de  rejeter  le  gant  à  M.  Miraoeau. 

M.  Decboix  :  Cette  manière  de  discuternepeut  être 
exclusive. 

M.  MiBABEAU  :  La  cause  des  assignats  est  trop  im- 
portante pour  que  sa  défense  me  soit  exclusivement 
conlîée;  je  demande  que  les  très  bons  auxiliaires  que 
j'aurai  cLins cette  matière  soient  entendus;  il  est  ce- 
pendant très  simple  de  satisfaire  M.  l'abbé  Maury.  Je 
demande  à  parler  Tavant-dernier  et  M.  l'abbé  Maury 
me  répondra.  H  est  très  juste  que  celui  qui  a  ouvert 
cette  discussion  ait  aussi  la  parole.  Quant  à  moi ,  je 
suis  prêt  dans  ce  moment  à  répondre  à  toutes  les  ob- 
jections qui  ont  été  faites,  car  je  n'ai  pas,  comme 
certaines  personnes,  le  talent  de  les  prévoir. 

M.  Charles  Lamete  :  Je  n'entends  pas  bien  ce  qu'on 
veut  dire  par  ces  mots  auxiliaires;  je  ne  sais  quel  est 
le  membre  de  cotte  Assemblée  à  qui  ils  peuvent  con- 
venir et  je  trouve  fort  plaisant  qu'on  puisse  s'en  servir. 
On  demande  l'ordre  du  jour. — Cette  proposition 
est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée 
vendredi  prochain  st  discutée  tous  les  jours  suivants 
jusqu'à  sa  décision. 

M.  Anson  :  C'est  une  vérité  incontestable  qu'une 
nation  ne  peut -conserver  sa  considération  et  son  cré- 
dit qu'en  remplissiuU  ses  engagements.  Nous  sommes 
chargés  de  cette  importante  opération.  Nous  avons 
fait  un  grand  pas  en  y  assignant  les  domaines  natio- 
naux; mais  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  déterminer  le 
mode  de  la  liquidation.  Nous  avons  reconnu  la  dette 
ooiistituée.  Nous  l'avons  reconnue  non  exigible;  ne 
sioiis  occupons  donc  que  de  la  dette  exigible.  Deux 
moyens  sont  présentes.  Une  quittance  de  linance  n'est 
qu'une  promesse  de  remboursement,  et  un  assignat- 
mounaic  est  un  remboursement  effectif.  Toute  nation 


a  le  droit  de  fain  battre  monnaie  et  par  cpnsé(|n(*Mt 
de  créer  des  signes  représentatifs  de  la  mônnni(^  Le 
caractère  de  la  monnaie  exclut  absolument  Tidée  de 
l'intérêt;  le  caractère  du  signe  représentatif  de  la 
monnaie  l'exclut  également.  Le  discrédit  effrayant  des 
billets  de  Law,dont  les  bases  étaient  d'ailleurs  si  rui- 
neuses, vint  surtout  de  ce  qu'on  avait  attaché  un  in- 
térêt à  ces  effets  (I).  Je  rougirais  d'établir  une  com- 
paraison entre  eux  et  les  assignats-monnaie.  Les 
assignats  porteront  partout  la  vie  par  le  princine  de 
circulation  qui  y  sera  atbiché  :  les  quittances  ae  ti- 
nancesne  seront  qu'un  parchemin  stérile  qui ,  se  heur- 
tant sur  la  pince,  offrira  ciu  capitaliste  par  le  jeu 
hasardeux  et  immoral  de  l'agiotage,  l'espoir  dange- 
reux, mais  attrayant,  d'un  bénéfice  de  30  ou  40  j^our 


ployer  pour 
heur  de  tous. 

Le  numéraire  métallique  s'enfouit;  il  est  donc  in- 
dispensable de  lui  substituer  un  numéraire  territorial, 
qui  ne  peut  s'enfouir.  Sans  cette  ressource,  comment 
se  flatter,  d'un  côté,  de  pouvoir  s'acquitter;  de  l'autre, 
de  faciliter  le  paiement  des  impositions?  Les  assignats 
ont  des  avantages  reconnus  ;  on  leur  oppose  beaucoup 
d'inconvénients  :  dans  tout  système  il  y  en  aura  tou- 
jours; mais  on  exagère  les  dangers.  11  est  possible  de 
faire  cette  opération  sans  convulsion,  sans  injustice. 
On  croirait  qu'à  voir  l'effroi  qu'inspirent  deux  mil- 
liards et  demi  d'assignats  en  circulation ,  qui  doivent, 
dit-on ,  doubler  tous  les  prix ,  on  croirait  que  tous  ces 
assignats  paraîtront  à  la  fois; mais  on  ne  voit  pas  que 
leur  fabrication  demandera  un  temps  très  considéra- 
ble et  que  les  premiers  paraîtront  longtemps  avant 
que  les  derniers  soient  en  émission;  on  ne  voit  pas 
qu'il  faut  beaucoup  de  temps  pour  vérifier  tous  les 
titres  de  la  dette  publique,  pour  liquider  les  offi- 
ces, etc.;  enfin,  que  les  biens  nationaux  seront  mis  à 
i'instmt  en  vente  et  les  enchères  ouvertes.  Ces  tr^is 
causes  tiendront  toujours  les  assignats  dans  une  oa- 
lance  à  peu  près  exacte  avec  nos  besoins.  En  évaluant 
à  deux  milliards  le  numéraire  qui  circulait  en  France 
avant  la  Révolution,  on  peut  porter  à  huit  cents  mê- 
lions ou  à  un  milliard  celui  qui  est  sorti  du  royaume, 
ou  qui  est  enfoui  :  or,  si  l'on  ne  met  en  émission  qu'un 
milliard  ou  douze  cents  millions  d'assignats  à  la  fois, 
il  est  même  difticile  qu'elle  puisse  être  aussi  considé- 
rable, cette  émission  ne  fera  que  rendre  à  la  circula- 
tion les  ressources  dont  elle  est  privée  et  dont  elle  ne 
peut  se  passer;  c'est  donc  à  tort  qu'on  accuse  les  as- 
signats ae  doubler  le  prix  des  denrées,  celui  des  sa- 
laires et  de  faire  tort  ainsi  à  nos  exportations  chez 
l'étranger. 

A  l'égard  de  ce  dernier  reproche ,  j'observerai  que, 
si  notre  numéraire  se  répand  si  abondamment  chez 
nos  voisins,  il  y  doublera  également  les  prix  des  den- 
rées el  des  salaires,  et  nous  pourrons  toujours  soute- 
nir la  concurrence.  On  n'est  d'ailleurs  pas  très  con- 
séquent dans  les  objections.  Tantôt  on  oppose  le 
haussement  des  prix ,  nroduit  par  la  surabonaance  du 
numéraire,  tantôt  on  ait  que  le  numéraire  fictif  chas- 
sera les  écus;  cependant  il  faut  convenir  que,  s'il 
chasse  les  écus,  il  n'augmentera  pas  le  numéraire. 
La  contradiction  est  manifeste  ;  car  il  ne  peut  y 
avoir  en  même  temps  abondance  et  disette.  Mais  c'est 
à  tort  qu'on  s'effraie  de  la  sortie  du  numéraire  et 
du  surhaussement  des  denrées  :  l'assignat  servira  d'a- 
bord à  la  circulation,  et  s'il  excède  la  proportion  aux 
besoins,  il  ira  prendre  sa  place  dans  les  enchères  :  les 
biens  nationaux  l'appellent,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  là  pour  l'engloutir.  Ainsi  donc  on  a  tort  de 

(I;  Voyez  an  sujet  de  Pbistoriqae  des  billcti  de  Law  IV/ 
rata  qai  se  trouve  dans  le  naméro  soWant.  L.  G 
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craindre  que  les  changes  et  la  balance  du  Commerce 
ne  soient  à  notre  désavantage. 

La  bolauce  du  commerce  a  io^iours  penché  de  no- 
tre c6té  jusau*auz  événements  de  Tannée  dernière  (  la 
nature  des  choses,  celle  de  notre  position,  Taotivité 
nouvelle  que  va  prendre  Tindustrie,  la  liberté  dont  le 
commerce  va  jouir  et  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
de  commerce ,  nous  assurent  des  avantages  supérieurs 
même  a  ceux  dont  nous  avons  presque  toujours  joui. 
Quand  vous  aurez  nettoyé  la  place  des  sourees  de 
1  agiotage,  quand  vous  aurez  fait  baisser  le  prix  de 
Targent ,  pourrez-vous  douter  de  votre  prospérité  fu- 
ture? On  a  voulu  prédire  que  les  assignats  tombe- 
raient de  cinquante  pour  cent.  Je  crois  même  qu*on 
a  osé  dire  ûu*ils  perdraient  cent  pour  cent.  Un  papier 

?[ui  a  une  ny|:)otnèque  spéciale ,  aussi  solide  que  les 
onds  territoriaux ,  ne  peut  pas  être  placé  dans  la 
classe  des  papiers  fragiles.  Je  sais  que  si  deux  signes 
d'une  valeur  inégale  sont  en  concurrence,  celuî  qui 
est  le  moins  estimé  doit  perdre  tous  les  jours;  mais 
rinégalité  de  la  valeur  dépendra  du  {>lus  ou  moins  de 
commodité  pour  les  échanges;  mais  il  est  possible 
d'adopter  une  coupure:  par  exemple,  de2ftO,  de  150, 
de  125  livres  avec  laquelle  Tappomt  en  argent  ne  se- 
rait jamais  auc  de  25  livres.  Je  ne  parle  pas  des  assi- 
gnats de  très  petite  somme;  je  m  en  occuperai  dans 
un  autre  momeut.  La  différence  entre  les  assignats  et 
Targeht  est  la  môme  que  celle  qui  se  trouverait  entre 
un  louis  et  une  pièce  qui  vaudrait  douze  louis. 

Les  petits  assignats  sont  plus  recherchés  que  les 
assignats  de  mille  livres;  sont-ils  plus  solides?  NoD| 
ils  sont  plus  commodes.  La  première  émission  a  « 
dit-on,  perdu j  mais  cette  perte  vient  surtout  du  dé- 
faut dans  la  divisibilité  des  assignats  et  de  ce  que  les 
Ventes  pour  leur  extinction  n*ont  pas  été  ouvertes  in« 
cessamment.  Pour  les  grandes  acquisitions,  ils  n*ont 
encore  rien  perdu.  J'en  atteste  tous  les  propriétaires 
qui  ont  eu  de  grands  fonds  à  vendre  et  qui  se  sont 
trouvés  fort  heureux  de  recevoir  des  assignats.  N'a  pas 
des  assignats  qui  veut,  dit  le  peuple ^  et  il  a  raison. 
Quand  on  en  visage  la  question  comme  administrateur, 
on  reconnaît  que  toute  opération  qui  telid  à  empê- 
cher de  thésauriser  est  une  bonne  opératioru  On  de- 
mande quel  débouché  aura  celui  qui  ne  veut  pas 
acheter  des  fonds;  mais  il  mettra  ses  capitaux  .dans  le 
commerce ,  il  les  affectera  à  telle  ou  telle  branche 
d'industrie.  S*il  me  dit  que  rien  de  tout  cela  ne  lui 
convient,  je  lui  répondrai  :  Gardez  vos  assignats,  ils 
sont  très  bons.  Je  ferai  ))lus,  je  lui  offrirai  un  débou« 
ché  que  j^indiquerai  par  la  suite. 

Il  faut  partir  de  points  incontestables  :  1^  il  faut 
rembourser  en  espèces  ce  que  Ton  a  reçu  en  espèces. 
2«  On  ne  peut  réduire  Tintérèt  que  de  gré  à  gré.  9**  11 
faut  rappeler  le  numéraire  qui  se  cache.  On  obst.. 
vera  tous  ces  principes,  en  offrant  aux  créanciers 
Talternative  d'assignats-monnaie  ou  d'obligations  na- 
tionales, non  productives  d'intérêt,  mais  pouvant 
obtenir  utie  prime  légère.  On  recevrait  les  uns  et  les 
autres  coUcui-remmentdans  les  ventes. 

Je  ne  Crois  pas  qu'on  doive  exclure  Targent  oonap- 
tant  de  cette  concurrence.  Je  n'examinerai  point  si  1  on 
en  a  le  droit;  il  me  suflit  aue  cette  exclusion  soit 
inutile  et  qu'elle  présente  oe  grands  inconvénients 
pour  rhàbitant  des  campagnes  qui  n*a  point  d'assi- 
enats  et  qui  a  amassé  une  petite  somme  (fargent  avec 
laquelle  il  espère  acquérir  le  champ  qui  Tavoisine.  Je 
compare  notre  position  à  celle  a*une  assemblée  de 
famille ,  où  sont  réunis  les  débiteurs  et  les  créanciers. 
Celui-ci  a  besoin  de  fonds  disponibles,  il  prendra  des 
assignats i  l'autre  acceptera  des  obligations,  la  prime 
n'engagera  pas  à  garder  les  obligations  nationales, 
puisqu  elle  ne  sera  touchée  qu'en  achetant  des  biens 
nationaux  et  qu  elle  entrera  pour  comptant  dans  le 
prix  de  l'acquisition.  Cette  prime  "<*  «e>*a  Point  une 


charge  pour  l'Etat;  prise  sur  les  ventes,  dlecoûtira 
peu,  car  avec  ce  Bloyen  on  vétidra  piujéher.  On  pour- 
rait offrir  une  issue  avantageuse  à  eeux  qui  n'auraient 
point  de  plaeements  à  faire  sur-le-champ,  en  outo- 
risant  les  porteuis  à  venir  échanger  contmoelletnent, 
Contre  des  obligations  nationales,  leurs  assignats  qui 
seraient  alors  brûlés.  Si  vous  donnez  des  quittances  de 
finances,  vous  ne  faites  rien  pour  les  créanciers,  rien 
pour  la  circulation,  rien  pour  le  commerce  et  l'agri- 
culture; vous  manquez  la  plus  belle  occasion  de  rons 
acquitter  d'une  manière  grande.  Juste  et  générense. 

Mâi^  avant  de  conclure ,  permettez  que  je  m'occupe 
de  deux  objets  particuliers  :  on  reproche  à  FA^mblée 
nationale  la  première  émission  de  400  millions, en  ce 
^enS  que  ces  400  millions  ont  été,  dit-on,  coasommés 
sans  qu'on  ait  effectué  de  rembour^meuts  de  capitaux. 

On  a  payé  ItO  millions  dus  à  ta  caisse  d'escompte, 
140  millions  d'anticipations  t  l'arriéré  des  rentes  moQ> 
tait  i  100  tuillions,  et  c'est  encore  un  capital  éteint, 
car  tout  arriéré  pour  une  nation  juste  finit  par  être  un 
capital  et  devient  productif  d'intérêt.  M'éooutODS  pas 
des  réclamations  intéressées  de  plusieurs  villes «di 
plusieurs  départements,  des  banquiers  qui  voient 
s'échapper  d'immenses  bénéfices,  des  négociants,  des 
manufacturiers  qui  perdent  de  vue  les  dangers  du 
Commerce  et  des  manufactures,  et  n'envisagent  qu« 
leur  position  pré^ntë,  que  le  cercle  de  leurs  com- 
binaisons et  de  leurs  rapports.  Les  commer^nts  vont 
être  lès  financiers  des  provinces,  les  opérations  com- 
merciales ^^agrandiront,  l'augmentation  du  numé- 
raire accroîtra  l'aliment  dont  elles  ont  essentiellemeol 
besoin,  âatez-vous  d'arrêter  ces  dispositions  salotai- 
res;  si  vous  différiez,  bientôt  il  ne  sertit  plus  temps. 
(Les  applaudissements  qui  souvent  avaient  interrompu 
ce  discoure  se  ifenouvelient  dans  une  très  'grande 
partie  de  la  salle.  )  Je  vaid  vous  lire  un  projet  de  dé' 
cret  très  court: 

<t  !•  La  dette  exigible  iera  remboan^e  aaiM  délai  ta  um- 
^hats-monhaie  oa  en  obligationa  nationales,  an  choix  dn 
créanciers. 

»  !h  Les  Biai^nat»>ttidntaÀiè  ne  porteront  point  intéréL 

»  a*  L'intérêt  accordé  anx  premiers  400  millions  d'asii- 
giiatMaannal*  omem  à  compter  du  ts  ivril  199I. 

■  4*  ▲  cette  époque,  le  tr^eorier  de  la  eiisM  de  Talrtor- 
dlnaire, en  payant  lef  intéréH  de  l^nnée  éehM , retnachtn 
de  Tassignat  toos  les  coapons  qui  y  étaient  ajinexftk 

w  5*  Les  obligations  nationales  ne  porteront  pas  iatérèli 
mais  U  leur  sera  attribué  une  prime  de  trois  et  deaii  poor 
cent  phr  aU ,  i  cotlipter  de  lear  date. 

>  6»  Cette  primé  ne  aéra  payée  qa*aa  motneflt  oh  l^obtigi- 
tion  nationale  aéra  donnée  en  paiement  d*ttne  tcqtdsitioi 
de  domaitteft  natlonatts,  et  formem  déduetioa  àùt  fc  prix 
de  l'ad^adicetioni 

»  7"  Les  asaignata-monnale  et  les  obUgatioas  nstioaiw 
aeront  reços  pour  comptant  dans  le  prix  des  Testa  des  do- 
k..«.ne%  nationaux,  concnrremment  avec  rargeut'monswe. 

»  8*  Il  sera  libre  à  tont  porteur  d'aMÎgnats  de  Ifsêchan^ef 
à  tèlôiité  fct^ntré  dea  èbligatiotis  nationales  â  la  csism  « 
l'extraordiMir^. 

»  9»  S'il  arrivait  qu'aprêê  les  Tentée  éonsotfliftto»  ii  ^ 
sistit  encore  des  assignati  on  des  obligations  nsUouiM 
ili  aeMnt  reçaa  les  nna  et  lei  evtrei  pour  eonptix  dios 
an  emnnint  à  quatre  poor  cent ,  qni  sera  eavtrt  psr  ii 
saite.  Ils  seront  ilora  bràïés  comme  Taoront  été  Êoccesu'f 
ment  les  précédents  effets  de  la  même  natare,  a  mesnr«dM 
Tente4 

H  I0-*  AtuiitAt  après  le  déefet  tendu  fldr  le  tAéàt  de  II<ÎB»- 
dation»  le  eotnité  des  finaneea  proposera  nd  proj«<°*°. 
oret  pour  prérenir  la  cherté  de  Pargent,  lejl  P<^  ^V'^ 
cité  et  la  eonenrrence  de  aon  échange  «  soit  P*' '^'''.n, 
antres  moyens  aecondalres  qui  pourront  y  coacoonr.  >  |^ 
nombreux  appïandissements  snccédent  encore  à  setti 
tore.)  —  La  séance  est  tevée  à  trois  heures  et  démit. 

sÈxncM  m  18  siimtfiiBkt. 

Sur  le  rapport  fest  par  M.  La  Borde,  w  nm  ^ 
comité  des  iiiiances,  le  décret  suivant  «st  >w>pw 


^--i 


fiBB 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  ra|>port  de  son  comité 
des  finances,  coniidér«n|  que  lei  «vticlef  cfpnstitotionnels, 
relatifs  à  la  liste  civile  et  an^  domaines  r^sa^vés  pour  la 
looisMnce  du  roi ,  mettent  à  la  char^  de  la  ville  de  Ver- 
sailles les  dépenses  aconittées  ci-devant  snr  le  produit  des 
octroii  pçfÇR»  par  $4  WaijesÇéi  •  décrété  et  décrète,  c^'aprts 
ravis  di4  directoire  du  4èpartfimept  de  ^ine-«t«Oi«e ,  qqe 
la  muninfialiif  de  Versailles  sera  chargée  •  à  oompter  do 
1*'  jaillat  dernier,  da  ses  dépendes  parlicnliéres,  et  de  Ten^ 
treflen  de  ses  bâtiments  publics; 

»  Qn*en  conséquence  la  municipalité  sera  autorisée  à  peiv 
ceToir  prqvilitirement ,  à  ion  profil,  comme  les  autres  villes 
du  royyqm^i  ci  «004  l'inspection  immédiate  et  direct  du 
département,  las  droits  perçus  m^levant  par  le  roi,  à  la 
ehar^  par  elle  d*eB  verser  les  10  sons  pour  livre  au  trésor 
publie.  » 

—  M***»  «n  «oro  da  cpmité  de  constitution ,  propose  uq 
pf  ojet  de  décret*  qui  est  adopté  en  çee  termes  • 

s  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  cpustitution  sur  les  r^lamations  de  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  de  Maurifc,  déclare  que  spn  dé- 
cret du  U  mai  dernier,  relatif  à  l'élection  de«  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Mauriac»  pe  doit  être  considéré 
que  comme  provisoire ,  et  que  radministratioii  do  départe* 
ment  do  Cantal  n'en  doit  pas  moins  examiner  les  faits  de 
cette  affaire,  en  dresser  proeàs«verbal ,  et  donner  son  ayis, 
en  ▼•via  dn  lenvoi  qui  lui  en  a  été  feit  par  le  comité  de 
conatitntion ,  le  Ip  avril. 

m  Elle  décrète  en  conséquence  que  redministration  dn 
dépnrteinfnt  du  Cantal,  aussitôt  après  la  publication  dn 
préaent  décret,  prendra  eonnaissance  des  véclamatlona  qui 
existent,  et  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  ville  de  Man* 
rtae,  à  l'oecaslon  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et  qqe 
l'administration  en  enverra  le  proçè^-verbal ,  avec  son  avis, 
^  TAssemblée  nationale,  qui  prononcera;  file  renvoie  an 
comité  des  i^pports  l'examen  de  la  procédure  criminelle, 
inatrnite  à  la  requête  dea  officiers  mnniclnaux  de  ladite 
ville  par  le  présidial  d^Aurillac.  » 

—  On  fait  lecture  d*nne  adresse  4e  l>  monioipalité  de 
Versailles,  extraordinairement  convoqnée  le  17  de  ce  mois. 
Elle  se  plaint  de  l'infraction  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, snv  les  propriétés  dn  roi  et  de  divers  particuliers; 
elle  a  arrêté  que  trois  d^  ses  membres  se  retireraient  par- 
devers  M.  le  président  de  l'Assen^blée  nationale,  le  maire 
et  le  commandant  général  de  la  niilîce  parisienne,  pour 
les  instruire  des  désordres  qu'une  raoltitude  de  braconniers 
occasionnaient  k  m%in  armée  dans  les  plaisim  du  roi. 

M.  RsCtNAViiT ,  députe  de  Saint-Jean-d^Angely  :  Je 
demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  des  do- 
miiin^,  pour  qu'il  en  fvsse  un  rapport  sur-ld-ehamp. 

Après  quelques  observations ,  l'Assemblée  envoie  l'examen 
de  cette  affaire  k  ks  comités  des  dompines  et  de  féodalité 
réunis,  et  les  charge  d'en  fkire  le  rapport  à  deux  heures. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  4'OQO  lettre  de 
M-  La  Lnserne.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer  h  l'Aatemblée  na- 
tionale les  nouvelles  importantes  que  je  reçois  de  Saint- 
Domingue,  par  un  courrier  qui  m*a  été  expédié  de  Brest. 

»  Le  Léopard,  vaisseau  de  74  ,y  a  mouillé  le  14  (le  ce  moia, 
commande  par  un  lieuteniint  de  vaisseau;  |1  avait  appareillé 
de  Saint-Mprc,  le  8  août.  M.  X^a  Galissonnlère  et  environ  les 
deux  tiers  des  officiefn  qpi  formaient  rctat<major  dn  £^0» 
pard  sont  restée  ^n  Port-ao-Prince  près  dn  gouverneur 
général. 

M  n  parait  que  le  S  aoàt  les  troupes  que  M.  Peynier  Avait 
fait  partir,  sur  la  réquisition  de  l'assemblée  provinciale  fin 
Nord,  étant  prêtes  à  entrer  dans  Saint-Marc,  plnsienra  d^ 
membres  de  l'assemblée  coloniale  qui  y  siégeaient,  et  divers 
particuliers  se  sont  embarqués  sur  le  Léopard,  qui  a  ftii| 
voile  pour  la  France,  et  a  transporté  environ  cent  passagers 
à  Brest.  La  lettre  de  l'officier  qui  a  commiinde  le  Léopard^ 
et  nn  très  long  procès-verbal  dont  je  vous  faia  passer  copie» 
contienneni  les  seuls  détails  qui  me  soient  parvenus.  La  dé- 
pêche de  1|1'  Peynier,  en  date  du  &  août,  que  Je  vons  ai 
communiquée  le  13  de  ce  mois,  faisait  prévoir  une  partie 
de  ce  qui  est  arrivé;  je  n'ai  point  encore  rççq  If  s  dépêches 
que  ce  gouverneur  général  m'avait  certainement  écrites 
pendant  les  df^rniers  jours  de  juillet,  en  sorte  que  je  pe  SQÏI 
officiel lement  instruit  d'aocnn  des  èvéncmento  qui  ont  pré- 
cédé la  réquisition  de  l'assemblée  provinciale  dn  Mord  et  la 
marche  dea  troupes.  Il  est  très  vraisemblable  qu'elles  n'au- 
ront éprouvé  aucnne  résistance,  et  qu'il  en  parviendra 


incessamment  des  nouvelles  détaillées  de  ce  qui  s'est  païaé 
après  le  départ  pour  France  dn  Léopard. 

»  P.'S.  Le  commandant  du  port  de  Brest  me  mande  que 
peu  après  l'arrivée  dn  Léopard^  un  officier  municipal  est 
venq  requérir  de  lui ,  an  nom  du  conseil  général  de  la  ville, 
que  le  vaisseau  le  Ferme,  qui  n'attendait  que  le  vent  favo- 
rable pour  mettre  sous  voile  et  aller  relever  celui  qui  eat 
en  station  è  la  Hartiniqne,  n'eût  point  è  partir  avant  de 
nouvelles  réponses  de  rA«9emblée  nationale  1  je  la  prie  de 
faire  cesser  ce  retardement,  qui  peut  devenir  très  pr^udi- 
ciable  au  service.  » 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Sapto^Domingo 
qui  annonce  qu'il  vient  de  mouiller  è  Brest,  et  qni  fait  pas- 
ser à  l'Assemblée  des  procès-verbaux  qni  l'instrnirout  des 
divers  événements  qni  sont  arrivés  dans  la  partie  firançaise 
de  l'Île  Saint-Domingue, 

S«r  la  proposition  de  M-  I>esmenn|ei>Si  le  déoret  auivant 
est  adopté  : 

n  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  lettre  adressée 
par  le  ministre  de  la  marine,  de  la  part  du  roi|  en  date  du 
17  de  ce  mois,  considérant  qu'ancune  municipalité  ou  corps 
administratif  ne  peut  sous  aucun  prétexte  arrêter  ni  sus- 
pendre le  départ  d'aucun  bâtin^ent  de  guerre  ordonné  par 
Sa  Majeaté,  décrète  que  le  mi  sera  prié  de  Aire  parvenir 
incessamment  le  présent  décret  dans  tons  les  ports ,  et  de 
donner  ses  ordres  en  conséquenqe*  a 

Suiie  dé  la  àisen^sion  sur  la  liquidation  de  la  dette 

publique. 

M.  l'bv^qub  p*Aimm  :  Il  s'a^t  Bon  pas  seulement 
de  disposer  d*une  propriété  nationale  et  d*en  recueil* 
lir  le  prix ,  mais  de  décréter  une  opération  qui  tient 
essentiellement  à  Téconoinie politique,  à  la  restau- 
ration des  tinances  et  au  rétablissement  du  crédit.  Cette 
opération  est  de  la  plus  grande  importance.  Il  faut 
tout  dire  avant  le  décret  de  TAssemblée,  et  le  décret 
rendu ,  quelle  qu'ait  étéTopinion  particulière,  U  faut 
tout  faire  pour  assurer  le  succès  de  Topération  que 
Yoi)S  aurez  déterminée.  L*intérét  que  je  prends  à  cette 

Question  estextrcnne;  il  s*y  mêle  mênie quelque  chose 
e  personnel,  car  je  serais  inconsolable  si,  de  la  ri-i 
gueur  de  nos  décrets  sur  le  clergé,  il  ne  résultait  pas 
le  salut  de  la  chose  publique  (1). 

Il  est  nécessaire  de  retirer  les  domaines  nationaui 
dcFadministration  commune  :  il  est  important  de  les 
vendre  le  plus  cher  et  le  plus  promptement possible; 
il  faut  en  employer  le  prix  à  la  diminution  de  la  dette. 
Tout  cela  est  reconnti  et  en  partie  décrété.  J'ai  pro* 
posé,  pour  créer  une  nouvelle  classe  d*acquéreurs  en 

Srésence  de  cette  nouvelle  ouantité  de  biens  à  vendre, 
'admettre  directemept  à  1  acquisition  les  créanciers 
de  TEtat  eux-mêmes.  Cette  opmioq  longtemps  com- 
battue a  maintenant  peu  de  contradicteurs*  On  dif- 
fère encore  sur  les  moyens  d'exécution;  celui  que  j'ai 
indiqué  est  de  donner  aux  titres  des  créanciers  de 
rEtai  une  valeur  monétaire,  seulement  vis-à-vis  d^ 
la  caisse  de  Textraordinaire ,  pour  le  paiement  des  do- 
maines nationaux. 

Celui  qu'on  y  oppose  est  de  convertir  ces  titres  en 
un  papier  qui  ait  une  valeur  monétaire  générale  et 
i  forcée  pour  tous  les  objets  en  assignats. 
j     Je  vais  me  conformer  à  Tordre  du  jour  et  traiter  la 
!  question  d*une  émission  de  2  milliards  d'assignats  sans 
>  intérêts,  et  d^une circulation  forcée. L'opération  étant 
'  générale  çt  touchant  à  tous  les  intérêts  de  la  société , 
je  ne  la  considérerai  que  dans  son  ensemble ,  et  je  ne 
m'arrêterai  point  aux  dangers  des  contrefaçons,  à 
'  ceux  de^  petite^  billets  et  A  tou^  les  autres  inconvé- 
nients de  détail ,  sur  lesquels  on  a  suffisamment  averti 
!  votre  prudence.  Enfin,  ne  perdant  jamais  de  vue  la 
majesté  de  l'Assemblée  nationale  et  le  bien  public  qui 
doit  être  uniquement  Tobiet  de  nos  discours ,  jj'écar- 
terai  d'une  discussion  où  il  ne  s'agit  que  d'éclairer  la 

(I)  On  se  rappeUe  que  lee  biena  dn  clergé  Ibrent  déclarés 
propriéléa  natictaales  snr  la  proposition  de  If  •  de  Talleyra  nd. 
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mison,  toutes  ce^  armes  empoisonuëes ,  étrangères  a 
nos  débats,  et  dont  on  s'est  pourtant  servi  trop  sou- 
vent et  avec  trop  d'avantage.  Avec  quel  art  n*a-t-on 
uns  chiTché  à  intéresser  la  morale  et  la  pureté  de 
l'Assemblée  î  Avec  quel  empressement  ne  s*est-on  pas 
emparé  du  mot  agiotage  pour  le  jeter  sur  ses  adver- 
saires ! 

Ceux  qui  demandent  des  assignais,  disent  :  On  va 
prolonger  Texistence  de  la  dette;  on  veut  continuer 
les  rapports  forcés  des  provinces  avec  la  capitale; 
c*est  pour  favoriser  les  banquiers  de  Paris ,  c'est  pour 
entretenir  des  prêts  usuraircs  sur  les  dépôts  des  effets 
publics.  Eh  bien!  on  ne  veut  pas  tout  cela  ;  mais  ces 
inconvénients,  qu'à  la  vérité  on  exagère,  peuvent  se 
trouver  dans  mon  système. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  d'assignats,  disent  :  On  a 
étudié  la  science  des  temps;  on  a  bien  combiné  et 
Ton  veut  s'assurer  en  faisant  créer  des  assignats  du 
bcnélice  immense  du  remboursement  au  pair  d'effets 
publics,  achetés  à  perte  et  mis  en  dépôt,  en  attendant 
l'émission  des  assignats;  ensuite,  sans  avoir  rien  dé- 
boursé, l'on  profite  de  la  différence: eh  bien!  cela 
Eeut  être  vrai  aussi  ;  mais  dans  ce  système ,  cette  com- 
inaisonest  de  même  inévitable;  quelaue  parti  que 
vous  preniez,  il  s'éLiblira  sur  le  grand  mouvement 
que  l'aliénation  des  biens  nationaux  doit  donner  à 
la  dette  publique,  des  calculs,  des  profits,  des  com- 
binaisons, de  l'agiotage  même,  dont  l'opinion  publi- 
que saura  bien  Ëire  justice;  mais  puisque  cesincouv 
vénientsse  trouvent  dans  tous  les  systèmes,  ce  qui 
convient  à  l'Assemblée  nationale  c'est  de  dédaignef 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  au  fond  même  de  la  question, 
c'est  de  marcher,  uniquement  guidée  par  la  raison, 
droit  au  but  qu'elle  se  propose.  —  J'entre  en  matière: 
L'Assemblée  nationale  ordonnera-t-elle  une  émls"- 
sion  de  deux  milliards  assignats-monnaie?  On  préjuge 
du  succès  de  cette  seconde  émission  par  le  succès  de 
la  première  ;  mais  on  ne  veut  pas  voir  que  les  besoins 
du  commerce,  ralenti  par  la  Révolution,  ont  dû  ac- 
cueillir avec  avidité  notre  premier  numéraire  con- 
ventionnel ;  et  ces  besoins  étaient  tels,  que  dans  mon 
opinion  il  eût  adopté  ce  numéraire  avec  une  é^le 
contiance,  même  quand  il  n'eût  pas  été  forcé  :  faire 
militer  ce  premier  succès,  qui  même  n'a  pas  été  com- 
plet puisque  les  assignais  perdent,  en  xaveur  d'une 
seconde  et  plus  ample  émission ,  c'est  s'exposer  à  de 
grands  dangers;  car  l'empire  de  la  loi  a  sa  mesure, 
et  cette  mesure  c'est  l'intérêt  que  les  hommes  ont  à 
la  respecter  ou  à  l'enfreindre.    {La  suite  à  demain,) 

— Nous  croyons  ne  pas  devoir  remettre  à  demain 
le  décret  suivant,  rendu  à  la  fin  de  cette  séance  : 

L*Asseuibléf(  nationale,  considérant  qae  l'incursion  oui 
l'est  faite  le  17  de  ce  mois  dans  le  grand  parc  de  Versailles 
par  un  très  grand  nombre  de  personnes  armées  de  fusils  et 
intres  armes,  sons  prétexte  a*y  détruire  le  gibier  sur  les 
propriétés  particulières,  ne  peut  être  regardé  gue  comme 
hn  de  ces  attroupements  qui  troublent  la  tranquillité  publi- 
q>ie.,  cl  mettent  en  danger  les  propriétés  et  la  sûreté  indivi* 
duélle,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"*.  Les  corps  administratifs,  ainsi  one  toutes  les 
municipalités  sitnées  dans  I  enclave  du  grand  parc  de  Ver- 
tailles,  et  même  celle  de  la  ville  de  Ver<iail|es,  à  défaut  de 
réquisition  de  la  part  des  autres  municipalités,  emploieront 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  même  ceux  qui 
leur  sont  indiques  par  le  décret  un  Si  octobre  17>A,  pour 
repousser  lesdits  attroupements,  et  faire  arrêter  les  cou- 
pables. 

M  II.  Le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  ladite  ville,  dans  le  cas  on  ils  en  seront  requis, 
prêteront  maiii-forte  à  la  manicipalitê  ou  à  celles  qui  le 
requerront. 

M  UI.  Le  président  se  retirera  dans  le  jour  vers  le  roi ,  i 
la  tète  d*une  dcputation  de  douce  membres,  pour  te  prier 
de  déployer  une  force  suffisante,  à  Teffet  de  repousser  les 
attron^tements  armés  qui  se  font  autour  de  Versailles ,  et  lui 
renouveler  les  expressions  de  respect  et  de  dévoumeni  de 
l'Assemblée  nationale  pour  Sa  Majesté ,  et  son  empressement 
à  protéger  de  toutes  les  forces  de  la  loi  la  conservation  des 
objets  qui  intéressent  ses  jouissances  personnelles,  et  le 
regret  ;ivec  lequel  elle  verrait  Sa  Majesté  en  faire  le  saeritice. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 
Garde  nationale  de  France. 

La  Société  des  gardes  nationaux  des  départeiofau  de 
France ,  assemblés  dans  la  grande  salle  des  Petits-Peri>»-Au> 
gnstins  de  la  place  des  Victoires,  invite  tous  set  frcra  d  ar- 
mes des  ci-devant  provincM,  actuellement  à  Paris,  de  w 
réunir  à  elle  dans  les  différentes  séances  qui  aoroat  li«ra 
chaque  jour  de  la  semaine,  et  principalement  à  celle  d'aih 
jonrd'boi ,  pour  des  objets  importants. 

COUR  DU  CHATËLET  DE  PARIS. 

La  nuit  du  17  au  18,  dix-neuf  prisonniers  ont  cffectoé 
leur  évasion  des  prisons  de  oe  triouBal  :  ils  at  sont  echip- 
pés  par  une  fenêtre  ;  l'un  d'eux  est  tombé  et  s'est  tue;  quatre 
autres  ont  été  repris  :  on  n*a  pas  encore  entendu  parler  d«s 
qninse  autres.  Tous  ces  malheureux  n'étaient  delenos  ijoar 
aucun  crime  grave,  et  l'on  nous  assure  qnela  poiiitioodes 
plus  coupables  ne  pouvait  être  que  les  galères. 

SPECTACLES. 

AcADBMiK  ROYALE  DB  MusiQUB.  —  Aojoord.  19,  Oq>hée;tl 
le  ballet  de  la  Rosière, 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Aujourd'hui  10,  le  Menteur; 
et  ia  Partie  de  Chasie  de  Henri  /^. 

Théâtre  Italibm.  —  Aujourd'hui  19,  Ferdinand,  suite 
des  Deux  Pages;  et  tes  Rigueurs  da  Cloître. 

Théâtre  bb  MofrewoR.  —  Aujourd'hui  19,  i  la  salle  de  li 
foire  Saint-Germain ,  le  Souper  de  Henri  tV\  et  Joconie. 

TuÉATRB  Dt  pALAis-KoYAt.  —  Ai^ourd'hui  l^Ju  Cent 
Louis  ;  JSmitie  et  Constance  ;  et  l'Enrôlement  supposé. 

Théâtre  de  Mabbsioisellb  MowTABrsic;a,aaPsuis-Ro]ril. 

—  Aujourd'hui  19,  ta  Fertu  couronnée  ilm  Hatinét  bien 
employée \  et  l'Art  wPaimer  au  'village. 

(joMÉMBHs  »b  Beaujolais.  —  Anlourd^hui  19,  à  la  aajii 
des  Elèves,  l' Antidramaturge  ;  et  /r  Phitosetpke  imaginaire. 

CiRQUK  DU  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  19,  concert daiu 
leqnel  on  exécutera  dêOK  smob  de  M.  Haydn,  un  rondeaa 
de  Piaumann,  un  concerto  de  violons  de  Jaucwich ,  une  noor. 
scrne  de  Foif  ^et,ui^  nouv.  «ir  de  M.  Gauthier,  et  le  doo 
â*lErneiinde'f  Quoi,  vous  m'abandonnes,  mon  pèat'.  ie 
PMlidor  ;  ensuite  bal  jusqu'à  onie  heures. 

Grakos  ilMSBQEt  »o  Jtoi.  —  Avjoord'bai  If,  la  Fée  bien- 
faisante; t' Enlèvement  de  Proterpine;  leMeuiageéeJee»- 
Béte;  et  les  Rencontres  imprévues, 

AitinGii-CoHi<)OK.  -^  Anj.  I9,  la  Folle  Epreufci  le  J^'ou- 
veau  Doytn  eU  Killerint  ;  et  ia  Mort  dn  Capitaine  Coock. 

Théâtre  Français  Cohiq!  e  bt  JLtriq««i  me  de  Bondr- 

—  Aujourd'hui  19,  le  Plan  de  comédie\  Esope,  seiçneurii 
viJiage  ;  et  éa  Fûita  Gagettre, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DB-TULB  M  tkUS, 
Année  1789.  MM,  Jtos  Payeotf  sont  A  la  UMie  G. 
Court  des  oMangts  étrangertà  90  Jûmn  de  date. 

Madrid iil»^ 

Géue» W\ii 

Livoume. "* 
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Amatierdani  ....    51  i;B 
Hambourg   .'.,..    M 

Londres 20  3/10 

Cadix 15  1.  19  s. 

Botirse  du  I8  septembre. 

Actions  des  Indes  de  S500  liv i8&0,47iAtJ 

Portions  de  1600  lîv i'^' 

-  de31)t  Uv.  los. •  •  • 

-  de  1000  liv 

Emprunt  d*octobro  de  500  liv.    .    . 

Loterie  royale  de  17tM),  à  ISOO  Uv« 

Primes  sorties.     .    .    .    •    .    •    ■    ,•♦•.•••*' 

Loterie  d»avril  178:1 ,  à  000  liv.  le  billet.     «2, 95.  «.  Wt  ^\  ^ 

-  d'octobre  h  40(»  liv.  le  billet 650.5.>,i9P 

Emprunt  de  déc.  1788,  quittEnce  de  fin.    17,  I<  1/2,  >»  '^  P 

-  de  1-26  millions,  dec.  I7»4.    8,77/8,  3/4.  s.  16. 1*  f  ^ 

-  de  80  millions  avec  bulletins    .    .    4,  3  3/4,7/«iyjP 

?fnittanoes  de  Hnances  sans  bnileun "'^    Sn. 
dem  sorties .   .  .  'P- 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties .•*''' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  •  -  * 

-  Bordereaux  provenant  de  série  sortie ' 

Empnxnt  de  novembre  1787.    ...,..••''"' 

Lots  des  hôpitaux „' /.^  ai'ib 

Caisse  d'MCompte 346&,60,»t«" 

-  Estampée i»  i«,'»» 

Demi-caisse i7»,-'« 

Quittance  des  eaux  de  Paris A  V-|^î 

Actions  nouv.  des  Indes »70,72,'3i''*»"^ 

Assurances  contre  les  incendies '  ^ 

Idem  à  vie 'ù.f 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  ^rpt^*^'  ' 

de    aooliv **-îi*-.i   ' 

-    aouiiv *    /;   s 

-    1000  liv.         .  12     l«    • 


Paris  TtP    h*"»*  *••■»  "*•  •«f»««"«'^« 


M*  m. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

iMndi  SO  Sbftbmiar  1790r^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

iU  PMmkmrgi  k  U«»Ai.  —  La  rmlAoïtiofi  da  Imité 
(le  paix,  conclu  entre  la  RuMie  et  la  Suède,  a  été  ap- 
portée le  tf  de  ce  moia  à  i'impératrioe  par  M.  Couder, 
conseiller  de  légation,  att|u;hé  à  Parmée  de  Fin- 
lande y  et  ppéeédemnient  à  oelle  de  Moldavie.  S.  M. 
impériale,  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  a 
rendus  dans  la  négociation  qui  vient  d*étre  si  heurense- 
ment  terminée ,  l'a  décoré  des  marquée  de  Tordre  de 
Falodimir,  et  lui  a  donné  d'antres  marques  de  sa  bien- 
faisapoe*  M«  le  général  dUngelstrom,  qui  a  signé  la  paix, 
a  reçu  l'ordre  de  SMUi^jéndré. 

PRUSSE, 

He  TÊttm ,  htl  ceéf .  —  Le  corps  d'armée  de  M,  le 
général  de  Henkel ,  auquel  se  joint  celui  de  M.  le  géné^ 
rat  Usedom ,  est  toujours  près  d^Insterbourg  et  de  Til- 
sit  ;  il  sera  renfoiseé  par  un  troisième  corps  venant  de  la 
Silésie  ;  ce  corps  passera  la  Vistule ,  à  cinq  milles  au- 
deasoua  de  Varsovie. 


La  cour  de  Berlin  a  Invité  la  république  de  Pologne 
a  accéder  au  plan  arrêté  çnUe  elle  et  ses  alliés,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  entre  la  Rnssie  et  U  Porte. 

ALLBMAGlfV- 

De  yiennâ,  le  4  t^pipmkre.  — -  M.  le  loarécl|al  de  Col- 
loredo  est  tirriyé  ep  cette  capiule  g  veqaat  de  ranaéef 
La  garnison  eptière  de  Vienne  y  aéra  de  retour  le  $  ; 
on  se  propose  de  licencier  400  boippies  par  réglmept. 
—  Les  garde»  poble*  allemands  partiront  4'itt  pour 
Prancfor)  |e  8  de  ce  moiSy  et  les  offieiais  de  la  Hiflito» 
du  roi  les  suiYrqnt  le  10. 

Le  colonel  prussien  de  Goer»,  vanaat  de  l'armée  dm 
grand«visir ,  qui  est  à  Ru^nk ,  mi  arriré  lei  la  30  août. 
Le  lendemain  il  est  reparti  pour  Berlin.  On  a  appris 
de  cet  o^der  qna  M.  le  oovita  da  Loti  eet  arrivé  aa 
camp  du  (prand^ifti»  le  17  aoèt^  et  qo'il  a  employé 
plusieurs  jours  es  oonférancea  pour  le  déiarminar  à 
accepter  l'armisUce  eirété  à  Retobembacb.  •--  On  a  sa 
depuis  que  cet  aroiistice  a  été  publié  à  Bocbareat  le 
21  août,  et  la  )9  n»  oorpa  d'annéa  de  M.  le  général 
Glairrait. 

Les  nouvelles  da  la  Valaehia  nous  apprennent  que 
trois  corps  rusaes  y  sont  en  monrement;  l'un  sous  les 
ordres  de  M.  le  générid  Suwarow ,  qui  avait  joint  M.  le 
prince  de  Cobourg;  le  aecond  sons  eaux  de  M.  le  gé- 
néral Repnin  i  qui  roarcbe  vers  Brailow }  et  le  troisième 
conduit  parMt  le  général  Gai litein  se  rend  devant  Is- 
maîlow  I  un  quatrième  corps  reste  aui  anvirona  de 
Bender. 

L'ouverture  solennelle  de  l'assemblée  nationale  llly- 
rienne  s'est  faite  le  36  aoét  à  Temeswar  :  le  général  de 
Si'bmidfeld  y  assiste  comme  commissaire  royal.  La  der- 
nière assemblée  nationale  eut  lien  en  1769  ;  elle  était 
composée  de  75  députés;  savoir,  25  du  clergé,  autant 
des  régiments  conscrits  d^Esclavonie ,  de  Croatie  et  du 
Uannat,  et  du  corps  des  Tsaîques^  et  autant  des  villes 
royales,  bourgs  et  villages  :  elle  est  aujourd'hui  de  100 
membres.  Le  roi  a  ajouté  25  députés,  qui  sont  tirés  de 
la  classa  des  propriétaires  de  terres.  Les  privilèges  ac- 
cordés à  la  nation ,  et  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées 
peu  à  peu ,  sont  Tobjet  des  délibérations  de  ce  congrès. 

£h  Francfort^  te  il  septembre,  •—  L'alTaire  dp  la.capi- 
tulation  impériale  a  été  cutamée  le  16  août  ^  les  travaux 
assidus  des  ministres  électoraux  font  présumer  qu'elle 
*« n  iubcvéc  vers  ta  fin  de  ce  mois.  On  croit  que  hcau- 

!'•  Série.  —  Tome  F. 


coup  d^arlides  de  la  capitulation  précédente  seroni 
changés. 

Les  étata  dii  oercle  de  Soiube  ont  fait  imprimer  e< 
distribuer  un  gros  mémoire,  ayant  pour  titre:  Giiefi 
et  vœux  du  cercle  de  Souabe,  —  Le  duc  de  Wiitem- 
herg  et  le  margrave  de  Bade  ont  refusé  de  faire  aflicher 
dans  leurs  états  les  patentes  d'établissement  du  tribunal 
vicarial  palatin,  suus  le  prétexte  que  ce  tribunal  n'est 
pas  composé  selon  les  lois,  qui  veulent  la  parité  de  re* 
lîgion  des  membres. 

D0  I4ip9kk,  h  %  aepUmbré^  .^  L'insurrection  des 
paysans  dans  la  Saxe  électorale  n'est  pas  encore 
apaisée.  On  a  publié  des  patentes  qui  dérendeut  très 
rlf^oureuaement  tous  les  attroupements.  Les  commis- 
saires chargés  de  cette  affaire  sont  MM.  le  vice-chan* 
celier  de  BurgMlorf ,  le  coneeiiler  de  Brandt  et  te  bailli 
de  WazdoriT.  Des  huit  paysans  prisonniers  qui  ont  été 
condnils  à  Dresde ,  trois  ont  été  condamnés  aux  travaux 
de  forteresse,  et  quatre  à  la  maison  de  forée;  le  hui- 
tième sera  probabiemant  pendu ,  comme  étant  jugé  le 
pliiB  ODupable* 

ITALIE. 

De  Llvoume,  te  é  uptembre»  —  Le  vaisseau  de  guerre 
vénitien  WSjfrène^  de  6i  canons  et  450  hommes  d'é- 
quipage, commandé  par  M>  le  vice-amiral  Condulmieri, 
ainsi  que  U  frégate  de  la  même  naiion  la  Palias,  de 
28  canons  et  280  hommes  d'équipage,  commandée  par 
Itf .  Vagner ,  ont  fait  voile  de  la  rade  de  ce  port  dans 
la  nuit  de  mardi  à  mercredi  dernier. 

De  Génee,  tô •  septembre.»^ On  n*a  rien  décidé  dans 
le  dernier  consigliettQ,  wat  la  répogse  à  faire  au  roi 
de  Sardaigne;  mai^  on  a  fait  iminuert  de  la  part  du 
gouvernement ,  à  tous  les  membres  de  ce  conseil  de  ne 
poîni  s^absanter  de  la  ville  d'ici  au  15  de  ee  mois ,  ce 

3ui  foit  présumer  que  l'intention  du  gouvernement  est 
e  prendra  incessamment  un  parti  sur  cette  réponse. 

Le  maavais  temps  a  empêché  les  galères  de  Gènes  de 
se  rendre  au  lieu  et  à  l'heui'e  que  rarchiduc  avait  in- 
diqués pour  son  embarquement.  S.  A.R.  ayant  attendu 
jusqu'à  quatre  heures,  et  ne  voyant  pas  paraître  les 

Î;alères,  a  craint  que  ce  délai ,  joint  à  nnconstance  de 
a  mer ,  n'apportât  un  trop  long  retard  à  son  arrivée 
à  Turin ,  et  elle  s'est  déterminée  à  partir  par  terre  , 
après  avoir  envoyé  des  exprès  à  Parme  et  à  Modène  , 
pour  qu'on  tint  des  chevaux  prêts  pour  son  passage. 

LIÉGB. 
Extrait  d'une  lettre  de  Liège  du  14  septembre 

Enfin  hier,  vers  les  six  heures  du  soir,  des  députés 
des  trois  ordres  de  l'Etat  et  le  conseil  municipal  ont  été 
chercher  M.  le  prince  de  Rohan  à  son  hôtel.  On  l'a 
conduit  dans  la  salle  de  la  Grande-Jointe;  là  on  l'a 
déclaré  régent  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  avec 
120  mille  florins  de  revenu.  Il  a  prêté  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation ,  aux  lois  émanées  du  sens  du  pays , 
de  sanctionner  les  résolutions  de  l'Etat  etde  maintenir 
les  principes  de  la  révolution  du  18  août  1789.  De  là 
on  l'a  conduit  avec  le  cortège  sur  le  marché  :  on  avait 
posé  sur  les  degrés  de  la  grande  église  une  estrade  cou- 
verte d'un  tapis;  là,  en  présence  d'une  Ibule  immense 
de  peuple,  il  a  répété  le  même  serment.  On  l'a  conduit 
ensuite  au  palais ,  il  en  a  pris  possession ,  il  en  aura  la 
jouissance  de  même  que  du  château  de  Sereins.  Vous 
sentez  bien  que  le  bruit  du  canon ,  le  son  des  cloches 
et  les  vfV^^  étourdissaient  tout  le  monde.  Son  conseil 
dp  régence  sera  composé  de  trois  membres  de  l'état 
primaire,  de  trois  de  l'état  noble,  <iui  ne  pourront  avoir 
voix  d^nsl^urs  ordres,  tandis  qu'ils  seront  conseillers, 
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et  (le  cinq  membres  du  tien.  Oa  s'est  cooformé  à  la 
composition  du  tribunal  des  vingt*deux,  dont  le  peuple 
nomme  quatorze  membres,  et  les  deux  autres  ordres  huit.. 

On  assure  que  le  prince-évéque  est  disposé  à  deman- 
der sa  retraite  avec  vingt-cinq  mille  florins  de  pension. 
Il  est  probable  que  la  diète  qui  s^ouvre  à  Francfort 
pour  Téleclion  de  l'empereur  va  calmer  les  ressenti- 
ments ,  et  arrêter  les  prétentions  hostiles  de  la  chambre 
de  Wetzlaei*.  L'électeur  de  Mayence  a  hautement  ma- 
nifesté un  vœu  favorable  à  nos  intérêts.  Il  désire  que 
le  roi  de  Prusse  veuille  bien,  malgré  sa  déclaration  for- 
melle de  ne  plus  se  mêler  de  nos  affaires,  reprendre  ses 
négociations,  et  terminer,  par  son  influence  respec- 
table, le  cours  de  nos  calamités....  Le  conseil  général 
de  notre  ville  a  fait  passer  à  S.  M.  prussienne  le  plan 
provisoire  d^une  nouvelle  municipalité.  Nous  en  atten- 
dons une  réponse  conforme  à  nos  désirs  et  aux  senti- 
ments de.  notre  reconnaissance L*avénement  du 

prince  Ferdinand  de  Rohan  à  la  régence  rappelle 
qu'avant  l'installation  de  notre  prince-évéque  actuel , 
le  comte  de  Hoenbroeck,  Tarchevêque  de  Cambrai 
avait  été  Pun  des  candidats.  Il  ne  parait  pas  douteux 
que  Ih  bonne  fortune  de  M.  le  prince  de  Rohan  ne  le 
perle  ensuite  à  la  dignité  de  prince-évêque ,  aussitôt 
qu'elle  deviendra  vacante,  de  quelque  manière  qu'elle 
le  devienne. 

M.  de  Pilsach  ,  ministre  de  Prusse ,  revenu  de  Spa  , 
donne  aujourd'hui  un  grand  repas ,  à  Chaufontaine  , 
au  régent,  à  beaucoup  de  membres  de  la  noblesse  ,  à 
quelques  chanoines  de  la  cathédrale,  et  aux  bourg- 
mestres de  Liège M.  Henkarc,  l'un  des  députés 

de  la  nation  liégeoise  à  Paris ,  est  rappelé  pour  aller 
commencer  ses  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de 
l'égence. 

FRANCE. 

PARLEMENT   DB    PARIS. 

Un  soldat  canotiuier  de  Rochefort ,  nommé  Pran- 
eois  Berniisson ,  reçut  le  18  février  1790  la  vi<nte  d*un 
de  ses  amis ,  qui  arrivait  du  bourg  d'ArdilIière  en 
Anriis  ;  celte  réunion  les  conduisit  nu  cabaret,  où  ils 
restèrent  jusqu^a  sept  heures  du  soir.  Tous  deux  ivres, 
ils  s'aperçoivent  qu'il  était  tard,  François  Bernasson 
veut  arrêter  son  ami  et  coucher  avec  lui  au  cabaret. 
Ce  dernier  s'y  refuse  opiniâtre'ment;  le  soldat,  irrité 
de  sa  résistance ,  lui  porte  un  coup  de  couteau  qu'il 
tenait  par  hasard  à  la  main.  On  dépose  le  blessé  oans 
une  maison  voisine  :  la  plaie  n'était  pas  mortelle  ; 
mais  jiansée  par  un  chirurgien  ignorant ,  il  en  est 
mort.  Bernusson  arrêté,  et  son  procès  instruit  par-de- 
vant le^  juges  de  Rochefort ,  il  a  été  condanmé  à  être 
pendu.  Le  parlement,  |)arson  arrêt  du  17  septembre, 
a  suivi  la  lettre  de  la  loi ,  et  a  confirmé  la  sentence.  11 
a  néanmoins  arrêté  que  M.  le  président  se  retirerait 
par-devers  le  roi ,  pour  obtenir  de  sa  bonté  une  com- 
mutation de  peine.  {Article  du  rédacteur  de  la  Ga- 
zette  des  Tribunaux,) 


BULLETIN 

D£  L'ASS£MBL££  NATIONALE. 

Seconde  prétidcnce  de  M»  Bureaux. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  18  SEPTEMBRE  ET 
DB  LA  DISCUSSION  SUR  LA  UQUIDATION  DB  LA 
DETTE  PUBLIQUE. 

m.  L*ÉvÉQUE  d'Autun  :  Sans  doute  les  assignats  au- 
ront des  caractères  de  sûreté,  que  n*a  jamais  eus  aucun 
pa[»ier-monnaie.  Nul  n'aura  été  créé  sur  un  gage  aussi 
précieux ,  revêtu  d'une  hypothèque  aussi  solide.  Je 
suis  loin  de  le  nier.  L'assignat  considéré  comme  titre 
de  créance  a  une  vileur  positive  et  matérielle.  Cette 


valeur  de  rassî^nat  est  précisément  la  mênie  que  celle 
du  domaine  qu  il  représente  ;  mais  cependant  il  uni 
convenir  avant  tout,  que  jamais  aucun  papier  natio- 
nal ne  marchera  de  pair  avec  les  métaux  ;  jain.'ns  le 
signe  supplémentaire  du  premier  signe  représentatif 
de  la  richesse  n'aura  la  valeur  exacte  de  son  modèle. 
Le  titre  même  coustate  le  besoin ,  et  le  b^oio  norte 
crainte  et  défiance  autour  de  lui.  —  Pourquoi  1  assi- 
gnat-monnaieserait-il  toujours  au-dessous  de  l'argent? 
C'est  d'abord  parce  qu*ou  doutera  toujours  de  l'appli- 
cation exacte  de  ces  rapports  entre  la  masse  des  assi- 
gnats et  celle  des  biens  nationaux;  c'est  qu'on  sera 
longtemps  incertain  sur  la  consommation  des  ventes; 
c'est  qu'on  ne  conçoit  pas  à  quelle  époque  deux  mil- 
liards d'assignats,  représentant  à  peu  près  la  valeur 
des  domaines ,  se  trouveront  éteints  ;  c'est  parce  oue 
l'argent  étant  mis  en  coucurrence  avec  le  papier,  I  ub 
et  l'atitre  deviennent  marchandise,  et  plus  ane mar- 
chandise est  abondante,  plus  elle  doit  perdre  de  son 
prix  ;  c'est  qu'avec  de  l'argent  on  pourra  tooioun  se 
passer  d'assignats,  tondis  qu'il  sera  impossible aTec 
des  assignats  de  se  passer  d  argent,  et  heureusement 
le  besoin  absolu  d'argent  conservera  dans  la  circai»- 
tion  quelques  espèces ,  car  le  plus  grand  de  tous  les 
mauic  serait  d'en  être  absolument  privé.  Je  ne  sais 
comment  on  s  écarte  d'une  vëritë  qui  mérite  cepen- 
dant la  plus  sérieuse  attention. 

La  nation ,  en  déclarant  I41  disponibilité  des  do- 
maines nationaux,  n'a  pas  acquis  une  propriété  nou- 
velle, elle  n'a  pas  augmenté  sa  richesse;  la  richesse 
territoriale  est  restée  physiquement  la  même,  puisque 
aucune  catise  étrangère  n'a  accru  la  valeur  intnnsèqae 
de  io  superlicie  de  la  France.  La  société,  prise  collec- 
tivement ,  a  fait  entre  ses  membres  une  répartition 
différente,  de  laquelle  il  résultera  qu'elle  aura  payé 
nne  portion  de  sa  dette.  Les  assi^ats  ne  repré^nteiit 
donc  pas  une  richesse  nouvelle  ;  ils  n'ajoutent  pas  am 
facultés,  mais  seulement  aux  facilités  d'exécution  :  ils 
sont  un  mode ,  un  agent  intermédiaire ,  et  non  pas  no 
paiement  définitif.  Les  créances  sur  l'Etat,  les  offices 
de  tout  genre  étaient  des  valeurs  circulantes,  qui  fai- 
saient partie  de  la  richesse  publique.  L'ordt«  des  cho- 
ses établi  par  la  révolution  ne  comporte  plus  cette 
circulation.  Il  faut  que  les  valeurs  prennent  un  autre 
cours;  il  faut  qu'elles  s'appliquent  à  un  objet  dîlfi^rent 
Si  cette  espèce  de  transmutation  des  fortunes  ne  s'opé- 
rait que  successivement ,  vous  n'auriez  aucun  effort  à 
faire  pour  la  seconder  ;  mais  cette  disposition  a  besoin 
d'être  subite  :  il  lui  faut  secours  prompts  et  certains. 

L'émission  des  assignats  off're-t-eile  ces  seconrs? 
Les  assignats  passeront-ils  en  droite  Ugne  des  niatos 
des  créanciers  remboursés  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  en  paiement  des  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux faites  par  ces  créanciers?  Ne  serviront-ils  qu'à 
exécuter  l'échange  direct  de  ces  domaines  contre  la 
dette  publique?  Mais  alors  nourquoi  en  faire  une 
monnaie  forcée ,  susceptible  d'intervenir  dans  toutes 
les  autres  transactions  du  commerce?  Enfin  pour  fa- 
vantage  de  qui  hasardera-l-on  une  pareille  opnération? 
Qui  la  demande?  Ce  ne  peuvent  être  les  oréanciersde 
l£tat  qui  veulent  acquérir  des  domaines  publics, 
|)uisque  dans  tous  les  systèmes  on  propose  d'ioiprinirr 
a  leurs  titres  de  créance  la  faculté  d'être  donnés  cii 
paiement  de  ces  acquisitions;  ce  ne  peuvent  être  des 
citoyens  qui  ont  l'intention  d'aciiuérir  de  ces  domai- 
nes, quoiqu'ils  ne  possèdent  pas  ae  créances  sur  FEtat, 
puisqu'ils  pourraient  de  même  employer  les  moyens 

au'ils  ont  de  faire  ces  acquisitions,  à  se  procurer  ou 
es  assignats  actuels,  ou  même,  à  bénéliee,  des 
créances  publiques ,  que  du  moins  ils  ne  sernieut  pas 
obligés  de  recevoir,  au  pair  de  l'argent , commcles 
assignats  proposés.  On  dt^monliierail  donc  fecilement 
que  la  partie  du  public  qui  demande  des  assignats  n'a 
aucujQe  intention  d'acheter  îles  doniîiiiii's  milionaux. 
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Eu  effet ,  c'est  si  peu  là  ce  qu'on  dësire ,  qu'on  vous  a 
parlé  d'assignats  pour  nourrir  le  commerce ,  l'indus- 
trie et  la  circulation  pisque  dans  ses  moindres  ra- 
meaux ;  et  cela  est  si  vrai,  qu'on  a  même  proposé  d'en 
créer  qui  ne  représentent  que  les  salaires  et  les  dé- 

Îieoses  habituelLes  de  la  vie.  Eh  bien  !  supposons  que 
es  assignats  forcés  ou  volontaires  fussent  reçus  dans 
la  circulation  arec  tout  l'empressement  et  la  confiance 
qu'on  doit  désirer,  peut-on  se  dissimuler  l'influence 
qu'ils  auraient  dans  la  balance  journalière  des  échan- 
ges? N*est-il  pas  évident  que  plus  il  existe  de  signes 
représentatifs  de  la  richesse,*  plus  il  en  faut  donner 
pour  acquérir  les  objets  représienlés? 

Abstraction  faite  pour  un  instant  de  nos  rapports 
avec  le  commerce  étranger,  il  ne  résulterait  peut-être 
pas  de  grands  maux  de  cette  élévation  numérique  du 
prix  des  choses,  si  elle  s'étendait  également  sur  tous 
les  objets  ;  mais  personne  n'ignore  (et  je  vous  présente 
cette  observation  avec  confiance,  parce  qu'elle  inté* 
resse  la  classe  indigente) ,  personne  n'ignore ,  dis-je, 
que  le  prix  du  travail  et  des  salaires  n  arrive  que  len- 
tement à  une  proportion  exacte  avec  les  denrées.  Cette 
observation  est  constatée  par  les  faits  ;  elle  l'est  aussi 
par  le  raisonnement,  car  la  classe  des  hommes  que 
leur  travail  seul  nourrit  étant  la  plus  nombreuse,  et 
sau  travail  ne  fournissant  en  général  qu'à  sa  subsis- 
tance de  chaque  jour,  sa  propiMî  concurrence  et  le  re- 
nouvellement journalier  de  ses  besoins  l'asservissent 
telleawnt  à  la  loi  du  riche ,  que  nécessairement  celui- 
ci  conserve  quelque  temps  le  moyen  de  retenir  le  prix 
qui  fait  effort  pour  s'élever.  De  là  les  disproportions  les 
plus  choquantes,  la  misère  a  côté  de  l'abondance;  et 
en  cITet  c'est  bien  ici  le  cas  de  séparer,  des  erreure 
dans  lest^uellcspot  pu  tomber  quelques  éconpraistes, 
les  vérités  éternelles  qui  font  la  base  de  leur  système. 
Je  dis  que  l'abondance  des  assignats  doit  appauvrir 
les  manouvriers  de  toutgenre,  et  nuire  par  conséquent 
au  succès  des  manufactures  et  à  la  prospérité  deacam- 

Sagnes.  i*in$iste  sur  cette  considération ,  parce  que  le 
auger  dont  je  parle  menace  le  pauvre  et  le  menace 
tous  les  jours  et  à  toutes  les  heures.  Point  de  richesses 
saiis  travail,  point  de  travail  sans  consommation.  Puis- 
qu'il faut  produire  avant  de  consommer,  il  faut  donc 
i^e  le  prix  du  travail  soit  acquitté  avant  que  le  ma- 
nouvrier  consomme;  mais  le  prix  du  travail  étant 
modique,  journalier,  applicable  aux  premiers  besoins 
de  la  vie^  il  ne  peut  jamais  être  payé  qu'avec  des 
monnaies,  et  le  papier  ne  i)eut  remplir  aucune  fonc- 
tion à  cet  é^ard.  Cependant  les  assignats  auront  aug- 
menté le  pnx  de  tous  les  objets  de  consommation ,  et 
les  salariés,  restés  au  même  taux  lorsque  toutes  les 
valeurs  seront  peut-être  doublées  autour  d'eux,  seront 
d*autaot  plus  pauvres,  d'autant  plus  malheureux, 
qu'ils  auront  produit  davantage,  car  si  tout  renchérit, 
la  consommation  sera  moindre,  et  le  travail  venant 
ensuite  à  diminuer,  il  est  impossible  que  les  salaires 
augmentent.  Et  bien  loin  de  croire  que  le  trésor  sera 
soulagt*',  comme  on  le  dit,  et  que  par  conséquent  l'im- 
position poui'ra  être  diminuée,  je  dis  que  l'Etat  lui-mê- 
me y  considéi'é  comme  créancier  et  comme  débiteur, 
éprouvera  une  double  perte  et  dans  sa  recette  et  dans 
sa  dépense  ;  créancier,  il  ne  recevra  l'impôt  qu'atté- 
nué par  la  non-valeur  de  l'assigna t-monnaie  ;  consom- 
mateur, il  n  achètera  qu'à  un  prix  égala  celui  du  nu- 
méraire effectif,  qu'il  Utudra  ou  acheter  ou  suppléer. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  La  nation  ne  laisserait  p;is 
ét4*rncl4ementcesassi^nats  ;  ilss'étemdraieutsaiib  doute 
à  mesure  que  leur  objet  serait  rempli.  Alors  il  se  lerait 
nccesstiirement  une  révolution  inverse  dans  le  prix 
numéraire  des  choses  et  des  salaires,  c'est-à-dire  que 
ce  prix  décroîtrait  à  mesure  que  la  masse  des  signes 
représentatifs  décroîtrait  elle-même ,  et  cette  seconde 
révolution  dans  le  commerce  et  Tindustrie  serait 
plus  forte  encore  que  la  première.  Ceux  qui  se  livrent 


immodérément  à  la  séduction  (kts  assignats  doute- 
raient-ils de  l'effet  de  cette  convulsion  dans  toutes  les 
parties  de  l'économie  politique?  Ne  reconnatt-on  pas 
chaque  jour  l'impossibilité  d'empêcher  la  sortie  de 
l'argent,  en  proportion  de  l'arrivée  des  assignats? 
N'éprouve-t-on  pas  le  besoin  indispensable  de  numé- 
raire pour  les  dépenses  de  détail  les  plus  renouvelées; 
et  le  prix  de  ce  numéraire  ne  hausse-t-il  pas  néces- 
sairement en  raison  de  l'affluence  du  papier  et  de  l'ac* 
croissement  du  besoin?  La  caisse  d'escompte  jouissait 
du  plus  grand  crédit;  sou  papier  s'édian^eait  à  toute 
heure  contre  de  l'argent,  et  dans  ses  plus  beaux  jours 
son  crédit  n'a  pu  sortir  des  murs  de  la  capitale,  tant 
il  est  vrai  que  la  liberté  nes'impose  que  les  restrictions 
nécessaires,  et  que  la  loi  ne  doit  être  que  la  volonté 
écrite  de  la  liberté  elle-même.  Mais  enhn  suivons  les 
assignats  dans  leur  marche ,  et  voyons  quelle  route  ils 
auront  à  parcourir.  11  faudra  donc  que  le  créancier 
remboursé  achète  des  domaines  avec  ses  assignats,  ou 
qu'il  les  garde,  ou  au'il  les  emploie  à  d'autres  acqui- 
sitions. 9  il  achète.oes  domaines,  alors  votre  but  sera 
rempli. 

Je  m'applaudirai  avec  vous  de  la  création  des  as- 
signats, parce  qu'ils  ne  se  seront  pas  disséminés  dans 
la  circulation;  parce  qu'enfin  ils  n'auront  fait  que  ce 
que  je  vous  propose  de  donner  aux  créances  publiques, 
la  faculté  d  être  échangées  contre  des  domaines  pu- 
blics; mais  si  ce  créancier  défiant  préfère  de  perdre 
des  intérêts ,  en  conservant  un  titre  inactif  ;  mais  s'il 
convertit  ses  assignats  en  métaux  pour  les  enfouir,  ou 
en  effets  sur  l'étranger  pour  les  transporter;  mais  s'il 
achète  un  immeuble  qui  ne  soit  pas  domaine  national, 
OM  que  son  vendeur  fasse  avec  ses  assignats  des  dispo- 
sitions qui  s'écartent  également  de  votre  oj^et  ;  mais  si 
ces  dernières  classes  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  la  première;  si,  en  un  mot,  les  assignats  s'arrê- 
tent longtemps  dans  la  circulation  avant  de  venir 
s'anéantir  daus  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  s'ils  par- 
viennent forcément  et  séjournent  dans  les  mains 
d'hommes  obligés  de  les  recevoir  au  pair,  et  qui ,  ne 
devant  rien ,  ne  pourront  s'en  servir  qu'avec  perte  : 
s'ils  sont  Toccasion  d'une  grande  injustice  commise, 
par  tous  les  débiteurs  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers; 
si  cette  expérience  démontre ,  et  trop  tard ,  Tillusioa 
même  d'une  loi  oui  n'obtiendra  que  ce  qu'elle  ne  doit 
point  avoir,  un  effet  rétroactif,  en  obligeant  les  créan- 
ciers antérieurs  à  recevoir  les  assignats  au  pair  de  l'ar- 
gent ,  tandis  qu'elle  sera  démentie  dans  l'effet  qu'elle 
ordonne ,  puisqu'il  sera  impossible  d'obliger  les  ven- 
deurs à  les  prendre  au  pair  des  espèces ,  c'esl-a-dire 
sans  augmenter  le  prix  de  leurs  marchandises,  en  rai- 
son de  la  perte  des  assignats  ;  alors  combien  cotte 
opération  ingénieuse  aurait-elle  trompé  le  patriotisme 
de  ceux  dont  la  sagacité  l'a  présentée,  et  dont  la  bonne 
foi  la  défend,  et  à  quels  regrets  inconsolables  ne  se- 
rions-nous pas condimnés!  Mais  il  nesuflit  pas  d'énon- 
cer les  craintes  que  doit  inspirer  la  création  des  assi- 
gnats, il  faut  justifier  ces  craintes,  en  démontrant  par  les 
principes  la  vraisemblance  des  effets  que  l'on  redoute. 

On  veut  que  les  assignats  soient  monnaie,  et  la  mon- 
naie est  la  mesure  commune  des  valeurs.  L'on  entend 
par  valeur  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète.  La  monnaie 
elle-même,  considérée  comme  métal,  est  aussi  une 
marchandise  ;  comme  me^sure,  elle  a  acquis  cett^  [tné*- 
rogative,  parce  qu'elle  est  composée  de  métaux  qurïa 
rendent  plus  propre  à  remplir  cet  emplbi  que  les  au- 
tres signes  qu'on  aurait  pu  choisir  à  sa  place  :  cette 
fonction  lui  est  telhment  affectée,  que  c'est  par  sa 
médiation  que  s'opèrent  tous  les  échanges.  Quoique 
cette  mesure  !>oit  a  peu  près  déterminée ,  cependant, 
par  un  effet  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des 
métaux  qui  la  constituent ,  ses  rapports  éprouvent  une 
variation  plus  ou  moins  sensible  ;  et  ces  métiux  eux- 
mêmes ,  considérés  comme  marchandise,  iaOucnt  sur 
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im  rapports  des  monnaies  «tcc  les  objets  de  commerce. 
Cette  réritë  suflii  d*être  présentée  pour  être  générale* 
nent reconnue.  Créer  un  assignat-monnaie,  ce  n*est 
pas  assurément  représenter  un  métal-marchandise; 
c*est  uniquement  représenter  un  métal -monnaie  :  or, 
un  métal  simplement  monnaie  ne  peut,  quelque  idée 
qu*on  y  attacne,  représenter  oelui  qui  est  en  même 
temps  monnaie  et  marchandise.  L'assignat-monnaie  ^ 
quelque  sûr^  quelque  solide  quHl  puisse  être ,  est  donc 
une  abstraction  de  la  monnaie  métallique  ;  il  n'est 
donc  que  le  signe  libre  ou  forcé ,  non  pas  de  la  ri- 
che!»e ,  mais  simplement  du  crédit.  Il  suit  de  là  que 
donner  au  papier  les  fonctions  de  monnaie,  en  le  ren* 
dant,  comme  l'autre  monnaie,  intermédiaire  entre 
tous  les  objets  d'échange,  c'est  changer  la  quantité 
reconnue  pour  unité ,  autrement  appelée  dans  cette 
matière  l'étalon  de  la  monnaie;  c'est  opérer  en  un 
moment  ce  que  les  siècles  opèrent  à  peine  dans  un  état 
qui  s'enrichit  ;  et  si  (pour  emprunter  l'expression  d'un 
savant  étranger)  la  monnaie  fait,  à  l'égard  du  prik 
des  chos(*s ,  la  même  fonction  que  les  de^r^,  minuttHi 
et  secondes  à  l'égard  des  angles,  on  les  echelleê  à  l'é- 
gard des  cartes  géographiques  on  plans  quelconques, 
je  demande  ce  qui  doit  résulter  de  dette  altération  dans 
la  mesure  commune. 

Cette  vérité  est  tèllém«m  inconiestnblei  que  l'or 
même .  l'or,  soustrait  ou  introduit  dans  la  société , 
produirait  les  effets  les  plus  marqués;  vouspoaveÈ 
vous  en  rappeler  la  breuvè.  La  quAnttté  d'argent  in- 
troduite en  faurope  aepuis  la  refonte  des  t&onnaied  en 
1726,  dont  l'abondalice  arâit  changé  la  VBktirirela^ 
tivenient  à  l'or,  détermina  la  dernière  reftMile  des  iouia. 
On  se  souvient  encore  des  discussions  mnltiplitfea  ans- 
quelles  cette  tefonte  donna  lieu»  11  s'agisiait  de  saiHiir 
81  l'on  s'était  trompé  ou  non,  d'un  vingt-neuvième 
environ,  dans  la  valeur  comparative  de  ces  métaux; 
mais  on  était  d'accord,  des  deux  parts,  que  celte  er* 
reur,  si  elle  ddstait,  serait  d'une  grande  importatice 
Bar  rînfluenoe  qu'elle  aurait  sur  le  change  et  sur  la 
Dalance  du  commerce.  Comment  dono  concevoir  que, 
dans  le  moment  où  l'on  pense  à  donner  à  du  papier  le 
Caractère  de  monnaie ,  on  s'occupe  à  peine  de  la  pro- 
portion qu'elle  aura  avec  l'ancienne  monnaie ,  et  des 
conséquences  qui  peuvent  résulter  d'une  erreur  ou 
d'une  mcertitude  à  cet  égard?  Lors  de  la  création  des 
premiers  400  millions  d  assignats,  on  a  cru  nécessaire 
d'ajouter  quelques  grains  au  titre  de  l'assignat-mon- 
naie,  en  y  attribuant  trois  pour  cent  d'intérêt;  au*- 
jourd'hui  on  croit  plus  convenable  de  les  retrancher. 

Dans  cette  question  ne  doone-t-on  pas  beaucoup 
au  hasard?  Cependant  si  l'on  adoptait  la  ressource  des 
assignats- monnaie,  ce  serait  au  moins  de  la  manière 
la  j)ius  précise  qull  faudrait  faire  cette  évaluation, 
puisqu'il  est  reconnu  qu'une  erreur  d'un  vingt-neu- 
vième sur  la  valeur  comparative  attribuée  à  une  mon- 
naie est  une  erreur  grave ,  et  de  là  résulte  incontes- 
tablement une  des  plus  fortes  objections  contre  les 
assignats-monnaie;  car  s'il  est  extrêmement  difficile 
le  Fixer  pour  un  certain  nombre  d'années  la  valeur 
espective  de  deux  métaux,  combien  plus  ne  l'est-il 
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valuation  échappe  à  toutes  les  règles  !  Si  dans  le  pre- 
mier cas  on  peut  commettre  des  erreurs  de  un  pour 
cent,  n'est-il  pas  infiniment  probable  que  dans  le 
second  on  en  commettra  souvent  de  10  et  peut-^être  de 
15  pour  cent?  J'afiirme  donc  que  la  raison  ne  permet 
)as  de  décréter  une  nouvelle  monnaie  sans  connaître 
a  proportion  qui  existera  entre  le  cours  de  cette  mon- 
naie et  la  monnaie  ancienne  ;  que  la  Justice  ne  permet 
pas  de  la  créer  sans  être  sûr  qu'à  l'aide  de  cette  pro- 
portion on  parviendra  à  connaître  le  pair;  et  j'oserai 
ajouter  que  vous  n'avez  aucune  des  données  néces- 
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saires  pour  fiaire  cette  appréciation»  et  pour  être  ai< 
siirés  de  ne  pas  tomber  (fans  des  erreurs  mvn,  mù 
anéantiront  votre  eenHaeree  avee  ka  nauoiis  «Uiin- 
gèreSt 

Ce  n'est  en  effet  que  par  oomparaiMm  avea  les  mon- 
naies étrangères  que  la  valeur  d'une  monnaie  quel- 
conqœ  peut  être  eatimée,  et  cette  évalnition  de  la 
monnaie  d'un  pays,  dans  son  rapport  ave«  celle  d'ua 
autre ,  ne  peut  jamais  te  hm  que  de  métal  à  métil  : 
sans  cela  une  nation  pourrait  aéclararquedesfeaiUK 
de  chêne ,  des  cailloux  da  telle  espèoe ,  avec  une  en- 
preinle  qu'elle  spécifierait,  représenteraient  ane telle 
valeur  ;  ce  qui  serait  en  effet,  si  oeite  nation  était seole 
dans  l'univers,  ou  si  elle  n'avait  aucune coaimaaica- 
tion  de  commerce  avec  les  autres  nations.  Mais,  dit- 
on,  la  monnaie  dont  il  s'agit  est  benne  dans  le  fait, 
puisqu'en  définitif  il  y  aura  9e  quoi  la  ohenger  en  va- 
leur réelle  :  seulement  tout  le  monde  ne  reaotmaltn 
pas  cette  vérité  aur-lenshamp ,  et  o'eat  pour  «la  qnlt 
faut  l'emploi  de  la  forée.  Il  u'exiite  cuifls  la  réalité 
au'une  monnaie  dominante  datie  ee  meoieat,  c'est 
1  argent. 

6i  vous  donnée  eonrt  an  papier,  œ  aéra  le  papier. 
Vous  ordonnes  que  ce  papier  ne  perde  pas,  j^^  eoa- 
sens)  mais  voua  n'empéohefet  paa  que  Targeat  ne 
ffagne  et  ee  aéra  absolument  la  même  chose.  You 
ferez  bien  que  dans  un  paiement  l'en  sera  oblige 
de  prendre  un  assignai  de  1,000  li? «  pour  II  somme  de 
1,000  liv.,  mais  vous  ne  pourrex  Jamais  ftire  qne  l'on 
soit  obligé  de  donner  l,oeo  lir.  en  ëens  poer  ua  assi- 
gnât de  1,000  liv.  C'est  là  qne  réside  lattta  la  ques- 
Bon ,  et  c'est  16  que  s'écroulera  tout  ce  svalêiAe.  Je  vais 
pins  loin  :  n*est>^il  pas  vrai  que  voua  repogneriei  à  ee 
qtiè  les  Imds  vatnsseni  se  liv.  8  sous  et  les  ëcas  6  lir. 
h  souii  ?  Ce  fcerair  une  dltëratitm  manifeste  dans  les 
ttonnaiesi  Bh  bien!  en  y  réfldetalBsant  on  peu,  tous 
Verrex  qne  vooa  fbUes  absolument  la  même  chose,  si 
vous  donnée  un  cours  forcé  k  un  pa^  queieoaque. 
La  preuve  en  eat  claire.  Un  paf  licuticr  doit  ii^ooo  L 
à  un  autre;  il  a  aujourd'hui  en  ëcna  cette sommeçoll 
doit  rembourser  dans  huit  Joore  )  fotre  dëaretsanieDt, 
les  assignats  perdent  diir  poor  eebt  eur  l'argfUt,  on 
bii*n,  ce  qui  est  la  même  choae^  l'argent  gagne  dix  poar 
cent  sur  les  assignats  t  ee  dëbitenr^  qui  avtit  U0,000 
litres  pour  acquitter  sa  dette  de  pareille  somme, 
Commencé  par  acheter  avec  100|000  liv.  lea  U0,ooo 
livres  dont  il  a  besoin,  en  assignats,  et  il  paie  son 
créancier  ;  il  lui  reste  donc  10,000  llV. ,  qe'il  s  gagoés 
aux  dépens  de  celui  à  qui  il  devait,  od  aux  dépeas  de 
quelque  antre*  d'où  l'on  voit  que  le  résultat  de  l'opé- 
ration enire  le  érénncler  et  le  débiteur  est  absolament 
le  même  que  si  vous  avie2  ordonne  qne  les  écas,  qai 
valent  aujourd'hui  0  liv.  ^  seraieht  reçus  demain  poor 
e  liv.  it  sous. 

Le  change  ^  le  rap)K)rt  de  la  dette  entre  deux  na- 
tions commerçantes,  considéré  reletivement  à  la  va- 
leur des  monnaies  qhl  v  ont  cours.  Le  change  consiste, 
ainsi  quç  le  mot  le  dédgne ,  A  échanger  le  titré  d'aoe 
dette  active  dans  un  pays  eontte  le  titre  d'uae  dette 
passive  dans  nn  autre ,' OU  A  foire  l'opération  invene. 
Cet  échange  est  Soumis  A  Un  prix  qm  tient  lien  de  la 
dépense  qu'occasionnerait  le  transport  des  métaux.  Ce 
pnx  est  plus  ou  moins  fort,  suivant qn'une  nation esi 
créancière  ou  débitrice  de  l'autre ,  pour  uœ  plus  ou 
moins  forte  somme.  Si  Paris  doit  è  Londres,  c'est  a 
Paris  à  payer  le  prix  du  transporta  Paris  B*sw|iu(,^ 
alors  en  payant  une  somme  ptul  fbrte  que  oellc  «lu  >> 
devait  relativement  A  la  valeur  de  ses  wmm^  ^ 
valeur  relative  des  métaux  est  done  la  base  du  chaH^c 
entre  les  nations}  lorsque  eette  valeur  «sttortsfmt 
dans  les  échanges  sans  aucune  augmentation  oti  Am^ 
nution  dans  les  paiements  respectif,  c'est  alors  «juc 
le  change  est  ce  que  Ton  appelle  au  pair. 

Il  suit  de  cet  exposé  qu'il  n'est  aucune  autre  m- 
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sure  dé  Gooiineroé  entre  lés  nations  que  là  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent.  L*ëcu  de  France;  comparé  à  la 
monnaie  d'or  anglaise,  vaut  environ  29  trois  fkuitièmes 
sterling.  Le  change  est  au  pair  lorsqu'on  pale  un  écu 
à  Lottores  areo  ces  29  trois  huitièmes,  ou  lorsqu'on 
paie  ces  derniers  à  Paris  avec  un  écu.  Le  change  est 
avanta^ux  pour  Paris,  quand  on  y  donne  un  écu  pour 
recevoir  plus  de  29  trois  huitièmes  à  Londres.  11  lui 
est  désavantageux,  quand  il  faut  donner  le  même 
écu  pour  recevoir  moins  de  deniers  sterling.  Pour 
substituer  au  langage  abstrait  du  commerce  des  idées 
et  des  expressions  plus  familières,  j'emploierai  ici  le 
marc  d  ar^nt  Comme  représentant  cette  mesure  com- 
mune. Je  ois  donc  et  ie  pose  en  principe  que  chaque 
nation  peut  payera  loutre  ce  qu'elle  doit ,  de  la  ma- 
nière qui  lui  est  la  plus  avantageuse,  pourvu  qu'elle 
paie  tout  ce  qu'elle  doit.  En  effet,  si  Londres  doit  â 
Paris  100  mârcs,  il  faut,  quelque  intermédiaire  qu*on 
emploie,  que  ces  100  marcs  parviennent  à  Paris.  Mais 
s'il  existe  Un  signe  conventionnel  qui  remplace  ili  Paris 
le  numéraire  et  qui  remplisse  impérieusement  se% 
fonctions,  Londres  n'a  que  ce  signe  à  fournir  pour 
acquitter  sa  dette.  Si  ce  signe  représentatif  à  0  pour 
cent  a  moins  de  valeur  que  le  métal  qu'il  représente^ 
Londres  avec  94  marcs,  aux  tractions  près,  aura  ac^ 
quitté  une  dette  de  100  marcs. 

Observons  Ici  qu'en  supposant  qu'il  pAt  y  avoir 
une  espèce  de  compensation  à  Taveiur  dans  les  achats 
et  les  ventes  entre  les  natioUs  qui  commercent  avec  la 
France,  au  moins  ti*existe-t-elle  pas  pour  les  opé- 
rations consommées,  je  veux  dire  pour  les  ventes  ef- 
fectuées et  non  acauittees.  Londres  paiera  touloe  qu*il 
doit  à  Paris  avec  le  papier  monétaire,  et  Paris  paiera 
Londres  avec  des  métaux  monnayés.  Paris  recevra 
donc  moins  de  sa  créaUce  et  paiera  plus  de  sa  dette. 
Donc  les  assignats  rompront  tout  équilibre  dans  le 
commerce;  donc  toutes  les  puissances  étrangères  étu- 
dieront la  position  du  crédit  public,  pour  en  profiter 
avec  avantage;  donc  elles  achèteront  à  bas  prix  et 
nous  vendront  éhèremeut;  donc  elles  retireront  en 
numéraire  réel,  en  matière  d'or  et  d'argent,  tous  les 
bénéfices  de  ieursT  spéculations.  N'oublions  pas  (et 
cette  observation  est  d'un  grand  poids)  quel  argent 
en  concurrence  avec  le  papier  devient  des  l'instant 
même  une  marchandise  sur  laquelle  les  spéculations 
sont  ouvertes;  que  la  politique  peut  se  joindre  à  l'in- 
térêt du  commerce,  soit  pour  acheter,  même  chère- 
ment, l'argent  que  Von  est  assuré  de  revendre  plus 
chèrement  encore  dans  d'autres  moments,  soit  pour  le 
dérober  à  la  circulation ,  et  accroître  ainsi  et  multi- 
plier les  embarras. 

Telles  sont  lea  considérations  générales  et  impor- 
tantes daiis  lesquelles  j'ai  cru  devoir  me  renfermer , 
parce  qu'il  m'a  semblé  que  toutes  les  autres  considé^ 
rations  vous  étaient  suiiisamment  présentées.  Après 
avoir  démontré  les  dangers  de  l'émission  d^assignats 
forcés ,  je  vous  dirai  que  vous  créerez  une  monnaie 
suflisante  pour  cooiommer  l'échange  des  domaines 
nationaux I  en  adoptant,  sauf  auelaUes modiiicaiionsi 
le  plan  que  je  vous  ai  propose ,  c  est4-dire  en  don- 
oaDt  aux  dattes  publiques  la  faculté  de  les  acquérir  et 
de  les  payer.  Par  là  vous  appelez  la  concurrence,  vous 
excites  l'empressement ,  vous  ne  servez  que  ceux  qui 
veulent  véritablement  acquérir,  Vous  arrivez  directe- 
ment à  votre  but ,  sans  hasard  et  sans  convulsion ,  et 
vous  n'aurex  pas  fait  une  loi ,  qui  dans  ses  rapports 
aveo  les  ades  de  la  suciélé,  les  conventions  et  les  paie- 
ments ,  n'a  d'autres  effets  que  des  effets  rétroactifs,  ie 
conclus  donc  à  ce  qu*il  soit  décrété  :  1®  qu'il  ne  sera 
point  créé  d'assignats  forcés  pour  le  remboursement 
de  la  dette  exigible  ;  2^  que  les  créances  sur  l'Etat  se-^ 
roiit ,  sous  les  formes  et  les  moditicatfons  qui  seront 
indiquées  par  le  comité  d'aliénation ,  reçues  en  paie- 
uient  des  biens  nationaux. 


M»  HADÉMBtJriB  :  La  question  se  réduit  à  adopter  te 
mode  lé  plus  fhcile  pour  Mre  iMisser  eut  créanciers 
de  l'Etat  les  biens  nationaux.  J*nl  réuni  toutes  mes 
idées  dans  un  projet  de  décret ,  dont  je  vous  suppUe 
de  vouloir  bien  entendre  la  lecture  : 

tt  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  la  dette  ezi^ble  sera 
acquittée  par  des  tissignats  non  forcés  ;  ces  assignats  porteront 
trois  poar  cent  a*intërét  H  lear  sera  tenà  compte  dHin  inté- 
rêt de  cinq  poUr  cent.  Ion  de  l'aeqniaition  dM  biens  natio- 
naox.  Ils  seront  reçoa  poar  comptant  ainsi  que  les  intérêts 
dahs  le  paimoent  desdita  Umis,  et  le  oaiasiar  de  l*estraerdi« 
naire  aéra  responsable  de  tontes  les  sommes  provenant  di» 
cette  vente.  » 

M.  Gony  denuude  la  parole*  —  On  observe  craMt  a  déjà  été 
entenda  dans  cette  qoestlon.  —  L'Assemblée  décide  qn*il  ne 
sera  pas  entendu* 

M.  Vbrniëb  :  Avons-nous  besoin  d'un  papier  quel- 
conque? Le  papier  portera-t-il  intérêt?  En  émettra- 
t-on  de  plusieurs  espèces  ;  quelle  en  sera  la  quotité? 
Telles  sont  les  questions  que  je  vais  parcourir  succès- 
sivement.  Je  promets  d'être  très  court. 

AvQng^nous  besoin  d*un  papier  quelconque?  Oui, 
n^hésitons  pas  i  le  prononcer  :  l'insufQsance  de  notre 
numéraire  nécessite  aette  délibératiou.  Cette  insufii- 
sance  est  accrue  par  les  circonstances ,  l'exportation 
et  le  resserremeoté  Les  trois  cinquièmes  de  l'argent 
sont  oomme  s'ils  n'existaient  pas.  La  nécessité  d'accé- 
lérer les  ventes  des  biens  nationaux  donne  un  grand 
motif  à  la  création  d*un  signe  quelconque. 

Ce  ne  sont  plus  des  spéculations  lointaines  qui  peu- 
vent mnddier  à  nos  maux»  il  faut  des  secours  réels  et 
prompts,  eomne  lea  maux  iiui  noua  menacent  :  Tac* 
\Mié  du  oottmerce  et  la  bonheur  de  la  France  en  dé- 
pendent Goneluona  dono  qa'il  faut  un  remède  $  c'est 
un  papier* 

Ce  papier  p&riêr»4'ii  intér^P 

En  énteitra-t^ôn  de  plusieurs  êipèees?  6i  vons 
Ini  donner  intérêt,  tout  est  manqué.  Gelai  qne  vous 
avez  accordé  atix  assignats  n'a  été  qn\in  bénéfice  de 
plus  bodr  l'agiotage.  Ce  que  l'on  pourrait  faire,  ce  se- 
rait d'accorder  une  espèce  de  prime  à  eenx  qui  achè- 
teraient des  biens  nationaux*  On  demande  si  ces  biens 
Suffiront  pour  l'extinction  des  assignats?  Cette  ohjec- 
tioil  est  la  plus  vaine  et  la  pins  futile  de  toutes  celles 
qu'on  peut  faire.  Combien  de  nations,  af  ant  un  numé- 
raire nctif  bien  plus  considérable  que  celui  qu'on 
nous  propose,  n'en  ressentent  point  de  manvais  effets, 

ÎnoTotie  leur  papier  n'ait  pas  n'hypothèque  foncière  ! 
*ai  aonc  en  raison  de  dire  (]ue  l'objection  était  déri- 
soire. Emettra*t-on  des  assignats ,  des  quittances  de 
finances  ou  des  obligations  nationales?  L'Assemblée^ 
éclairée  par  la  discussion ,  animée  par  son  zèle  pour 
le  rétablissement  de  la  chose  publique ,  prendra  le 
meilleur  de  tous  les  moyens. 

Les  assignats  sont  nn  papier  utile  à  l'a^culture , 
au  commerce  et  aux  manufactures,  je  pencherais  donc 
de  ce  Côté ,  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  pro- 

ftoser  des  quittances  de  nnanees.  Les  créanciers  de 
'Etat  Viennent  sanS  cesse  au  comité  nous  dire  qu'ils 
sont  poursuivis  par  ceux  à  qui  ils  doivent.  Comment 
pourrait-on  leur  donner  en  paiement  un  papier  qui 
ne  leur  donnerait  aucune  facilité  pour  satisfaire  leurs 
créanciers? 

Dernière  question  :  Quelle  sera  la  quotité  des  as^ 
signais  émis  ?  Voilà ,  sans  doute,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important  et  de  plus  difficile  à  résoudre.  L'on  peut 
faire  une  émission  progressive  jusqu'à  la  concurrence 
de  tous  les  biens  nationaux  ;  mais  cette  progression 
doit  être  statuée  et  l'on  doit  en  fixer  le  terme.  La  pre- 
mière émission ,  par  exemple  j  pourrait  être  de  4  ou 
500  millions,  et  celles  qui  doivent  succéder  n*excé* 
dcraieut  pas  la  valeur  des  biens  aliénés.  Par  là  vous 
prévenez  rëngorgement  et  vous  rapprochez  tous  les 
systèmes.  Personne  ne  peut  dire  ;  Ce  plan  est  parfait 


cao 


et  je  réponds  du  succès.  Le  sage  dît  :  Je  crois  que  ce 
moven  est  bon,  on  n*en  proposa  pas  de  meilleur. 

Ji  faut  donc  prendre  ce  parti  qui  présage  du  succès 
sans  trop  faire  craindre  de  danger.  Il  faudrait  aussi 
avoir  un  emprunt  viager  toujours  ouvert ,  parce  que 
ceux  qui  ne  pourraient  acquérir  des  biens  nationaux 
porteraient  leurs  assignats  dans  les  caisses  de  l'em- 
prunt. Je  vous  ai  fait  part  de  mes  réflexions ,  et  sans 
proposer  aucun  parti  je  les  abandonne  à  votre  juge- 
ment. 

M.  DcsMEUNiEBs  :  Les  partisans  les  plus  zélés  des 
assignats  conviennent  eux-m^mes  de  la  hardiesse  et 
des  dangers  de  l'opération  ;  c*est  donc  pour  nous  un 
devoir  (f examiner  les  détails  et  de  les  comparer  avec 
les  autres  moyens.  Le  parti  qu*on  pro[)ose  peut  ren- 
verser toutes  les  fortunes  publiques,  qui  entraîneraient 
dans  leur  chute  la  Constitution  elle-même.  Puisqu'il 
s*agit  d'éviter  une  erreur  sans  remède ,  nous  serions 
coupables  si  des  considérations  particulières  Tempor* 
taient  sur  le  devoir. 

Après  avoir  écarté  les  questions  secondaires ,  j'exa- 
minerai impartialement  et  sans  prévention  le  plan  que 
Ton  propose ,  et  je  vous  présenterai  avec  franchise 
le  résultat  de  mon  opinion.  En  déclarant  que  les  biens 
du  clergé  et  de  la  couronne  sont  des  proprii^tés  na- 
tionales ,  vous  avez  écarté  toute  inquiétude  ;  vous 
vous  êtes  trouvés  dans  une  situation  nouvelle,  et  vous 
avez  été  sûrs  alors  de  l'exécution  du  décret  qui  met 
les  créanciers  d'Etat  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 
Aujourd'hui  un  système  hasiirdé  de  combinaison,  pvé^ 
sente  par  la  cupidité ,  et  adopté  par  le  patriotisme , 
nous  jette  dans  le  plus  ^rand  embarras.  On  vous  pro-* 
pose  de  créer  deux  milliards  de  papier-monnaie.  On 
est  d'abord  frappé  des  circonstances  d;ins  lesquelles 
cette  création  est  proposée;  c'est  au  milten  desoraçes 
d'une  révolution,  dans  un  tiemps  oùla'Csofiaiiee^  hi- 
séparable  de  Tordre,  ne  peut  exister ,  où  les  ennemis 
du  bien  publie  fAnentent  partout  le  désordre  et  l'a- 
narchie, qu'on  propose  cette  mesure  à  la  nation  fran- 
Îjaise  qui,  en  adoptant  jadis  un  système  de  numéraire 
ictif  ^  a  donné  *  uu  exemple  de  banqueroute  unique 
dans  les  annales  du  monde. 

La  France  est  de  toutes  les  nations  celle  dont  on 
doit  ménager  avec  le  plus  de  soin  \es  opinions.  En  cette 
matière  elle  a  dû  conserver  la  frayeur  des  opérations 
de  ce  gtfnre;  en  supposant  celle-ci  bonne,  ailleurs  elle 
serait  mauvaise  pour  nous.  Onsc  rappelle  encore  Tac- 
croîssement  du  pni(  des  denrées»  qui  s'est  porté  à  un 
tiiux  effrayant.  Je  sais  bien  qu'on  ne  doit  pas  assimiler 
le  papier-monnaie  qu'on  vous  propose,  à  celui  qu'elle 
a  eu  autre/ois;  cependant  les  assignats,  malgré  la  sû- 
reté de  leur  hypothèque ,  ne  seront  pas  remboursa- 
bles à  volonté.  Ce  sont  là  des  préjuges,  dira-t-on,  et 
l'Assemblée  nationale  les  a  tous  renversés.  Eh  bien , 
elle  éehonera  contre  celui-ci ,  parce  que  les  éclaircis- 
sements ne  sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Consultez  l'expérience  des  peuples  chez  qui  les  papiers- 
monnaie  circulent;  suivez  les  eifcts  de  leur  circula- 
tion, et  vous  ne  nous  proposerez  plus  cette  mesure 
téméruire.  On  nous  dit  :  Les  assignats  sont  de  vérita- 
bles lettres  de  change.  Mais  je  réponds  :  Les  lettres  de 
change  sont  remboursées  à  un  terme  fixé  :  où  est 
celui  du  remboursement  des  assignats? 
•  Crojrez-vous  que  vous  parviendrez  à  faire  croire  a 
l'ouvrier  que  ce  papier  est  de  l'argent,  lorsqu'avec  ce 
pa|)ier  il  ne  pourra  pns  satisfaire  a  ses  besoins  de  pre- 
mière nécessité?  On  dit  que  cette  opération  précipitera 
la  vente  des  biens  nationaux  ;  qu  elle  attachera  tous 
les  Français  à  la  révolution  ;  c[\ie  sans  cela  il  faudra 
surch.'»rger  le  peuple  de  100  millions  d'impôts.  Est-il 
bien  prouvé  une  les  quittances  de  flnances  retarderont 
la  vente  des  oiens  nationaux?  En  général  ellesappar- 
tiendiont  à  la  classe  aisée  du  royaume ,  qui ,  comme 
on  le  voit ,  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  développer, 


achètera  bien  plus  sûrement  ces  biens.  On  a  tout  fait 
pour  le  peuple*:  les  petits  assignats  peuvent  seuls  le 
tournercontrevous.il  fautdonc  savoir  d'abord  si  Fou 
peut  faire  usase  d'un  poison  aussi  actif;  si  c'irst parla 
cupidité  qu'il  uiul  faire  des  amis  à  la  révolution,  et  non 
par  la  justice. 

Au  lieu  d'amis,  ne  craignez-vous  pas  de  rfocontrer 
des  ennemis?  Q.ue  pensez-vous  de  ceux  qui,  porteurs 
d'une  quantité  d'assignats  ,  ne  trouveraient  pas  de 
moyen  pour  les  échanger?  En  Uxant  le  terme  delà 
vente  des  domaines  nationaux  à  deux  ou  trois  ans, 
l'on  atteindra  bien  plus  tût  le  but  qu'on  se  propose: on 
augmentera  de  100  millions  les  impûts  qui  pèsent  déjà 
assez  sur  le  peuple  :  tel  est  le  cri  mille  fois  répété  de 
nos  adversaires,  et  j'avoue  que  M.  Anson  m'a  étonné, 
en  présentant  un  calcul  aussi  fau'x  ;  c'est  ainsi  qa  oa 
se  trompe  en  se  livrant  à  des  idées  séduisantes  :  on  a 
seulement  oublié  dans  ce  calcul  le  revenu  des  biens 
nationaux.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  l'argent 
qu'il  faudra  acheter  pour  payer  les  troupes,  entrete- 
nir les  ateliers  de  charité,  et  fournir  des  munitions  de 
terre  et  de  mer ,  sera  aussi  onéreux  que  Tîntérêl  des 

Suittances  de  finances.  Si  par  mallieur  l'émission  de 
eux  milliards  d'assignats  occasionnait  encore  le  res- 
serrement du  numéraire,  ne  serait-ce  pas  faire  24  rail- 
lions de  dupes,  pour  enrichir  un  petit  nombre  d'Iiom- 
mescupides,  et  indignes  de  porter  le  nom  de  Français? 

Que  serait-ce  dans  les  grandes  villes  où  les  ouvriers 
se  trouveraient  sans  ouvrage  et  sans  ressources! 
D'impérieux  besoins  leur  donneraient  de  la  fureur.  Je 
ne  nie  permettrai  pas  de  tracer  ici  le  tableau  dos 
meurtres  dont  notre  malheureuse  patrie  deviendrait 
le  théfilte.  La  force  publique  n'ctint  pas  encore  con- 
solidée ,  qui  pourrait  i-elenir  le  peuple  le  jour  où  la 
livre  de  pain  augmenterait  d*un  sou?  Les  citoyens  ri- 
ches ou  aisés,  dans  leur  terreur,  abandotmcraicnt  h 
France.  Il  faut  le  dire,  les  assignats-monnaie  achève- 
raient de  détruire  les  ressources  d'un  pays  désof^*  déjà 
par  tant  de  calamités.  Pourrions-nous  alors  souteDir 
la  concurrence  avec  l'étranger;  le  désavantage  de  nos 
changes  n'anéantirait- il  pas  jusqu'à  l'espoir  de  toute 
prospérité?  (M.  Desmeuniers  est  intenromïm  par  de 
tréquenls  murmures.  )  On  dit  que  les  quittances  de 
finances  ibvoriseraient  l'asiotage  :  M.  l'évêque  d'An- 
tun  l'a  dit  avant  moi  ;  quelque  parti  qn'on  prenne ,  il 
sera  impossible  d'arrêter  les  mouvements  secrets  de  la 
cupidité.  Le  système  des  assignats-  monnaie  est,  à  mon 
avis,  un  véritable  coupe-gorge  pour  tes  bonnéles  gros. 
Ou  verrait,  comme  on  a  vn  jadis,  s'élever  qnel- 
quesfortunes  monstrueuses  srtr  les  débris  des  fwtnnes 
particulières. 

On  répond  que  les  adversaires  des  assignats  sont  m 
ennemis  dn  bien  public  :  on  a  voulu  p^ar  là  masquer 
les  dangers  de  ce  système.  On  a  répété  jusqo'à  sa- 
tiété que  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  de  sortir 
d'embarras  ;  ressource  futile ,  qui  ne  fera  aucune  ira- 
pression  sur  les  législateurs.  Je  le  dis  en  fioissaot, 
voulez-vous  la  ruine  de  l'Etat ,  créez  des  assign?l5. 
Ce  moyen  ne  fut  jamais  employé  que  par  de8dcs|M)- 
tes,  qui  parla  témoignèrent  tout  leur  mépris ymr 
l'espèce  humaine. 

M.  Desmeuniers  présente  nn  projet  dedéaetdwl 
voici  l'extrait  : 

«  La  somme  des  aasignatMiioniuie  »•  pouitm  ***'*^?|*! 
mUllons;  il  sera  créé  des  qnittancw  de  ftnaaces,  et  ojV°^ 
minera  des  espèces  de  créances  qu*dles  de-rwnl  '^'[^l^: 
Les  créanciers  baUlears  de  fonds  seront  lenns  dt  l«  «•«j?' 
en  paiement.  —  Je  demande  de  plna  que  sur  cette  qof«w" 
on  recaeille  les  voix  par  appel  nominal.  » 

-  M.  Barrère,  an  nom  dn  comité  féodal  et  de  celai  à»  *>j 
maines,  lit  les  pièces  envoyées  aux  comités,  w**^''*?"**-, 
radresse  de  la  municipalité  de  Versailles  ;  il  fait  <«^J^ 
lecture  de  la  proclamation  dn  département  de  ^■*!*  "^ 
U  résulte  des  pièces  qu*hier  et  avant^ier  les  d^***^ 
augmenté  ;  2,000  hommes  avec  des  fusils  et  des  bètoi»*  » 
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violé  les  clàtnres  da  grand  parc,  et  menacent  de  t'introdoire 
dans  le  petit  :  le  cbâteaa  même  est  également  menacé.  I«  co- 
mité a  appris  ce  matin  par  la  municipalité  que  le  nombre  des 
séditieux  s*était  accni  d\m  tiers.  —  Le  comité  pense  que  la 
proclamation  dn  direetoire  dn  département  doit  être  impron- 
vée,  en  ce  qne  ce  directoire  s'est  attribué  le  poÛToir  judi- 
ciaire; il  a  ordonné  qu«  des  informations  lassent  fttites,  il  a 

annoncé  qn'il  pnnirait  les  coupables Le  comité  présente 

un  projet  de  décret  dans  la  première  partie  duquel  cette  pro- 
clamation est  blAmée;  la  seconde  contient  des  dispositions 
rela tires  aux  attroupements. 

M.  Muguet  demande  la  division  de  la  première  partie  et  l'a- 
doption de  la  seconde. 

M.  Charles  Lameth  :  Il  est  de  la  plus  grande  im- 
portiitice  de  prévenir  les  malheurs  qui  nous  menacent; 
on  ne  peut  voir  sans  inquiétude  que  des  hommes  éga- 
rés ,  dont  le  nombre  était  d'abord  peu  considérable, 
sont,  en  peu  de  jours,  presque  devenus  un  corps  d*ar- 
mcc.  Je  conçois  que  la  municipalité  ait  exagéré  ces 
attroupements;  mais  Tussent-ils  moins  considérables, 
ils  n'en  seraient  pas  moins  dangereux.  Il  faut  répri- 
mer ,  par  une  grande  masse  de  force ,  des  attroupe- 
ments toujours  inquiétiints,  parce  que  les  ennemis  du 
bien  [Hiblic  sont  prêts  à  en  profiler  »  qu*iU  les  aient 
suscités  ou  non.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  par- 
tie droite.  )  La  marche  des  ennemis  du  bien  public 
n'est  que  trop  connue.  (  Les  murmures  augmentent, 
quelques  membres  du  côté  droit  veulent  que  M.  La- 
meth soit  rappel^  à  Tordre,  d'autres  demandent  qu'il 
nomme  ces  ennemis  du  bien  public.  )  Je  ne  crois  pas 
que  quelqu'un  veuille  s'appliquer  ce  que  je  dis  ;  vous 
(levez  prendre  de  sages  précautions.  Pendant  qu'on, 
fait  détruire  le  gibier  dans  le  parc  de  Vensailies^  on 
persuade  au  roi  que  l'Assemblée  nationale  veut  Taf-^. 
fliger  et  le  priver  de  ses  uniques  plaisirs ,  on  lui  con- 
seille de  vendre  sa  vénerie. 

Quel  est  le  but  de  ces  conseillers  perlldes?  c'est  d'in- 
disposer tous  les  Français  contre  rassemblée  natio- 
nale en  leur  faisant  croire  qu'elle  a  voulu  priver  un 
roi  qu'ils  aiment ,  d'un  exercice  qui  lui  fut  toujours 
cher.  £u  appuyant  la  division  proposée  par  M.  Mu** 
guet,  je  demande  que  Sf .  Le  président  se  retire  vers  le 
roi  |>our  l'engager  à  ne  pas  vendre  ses  équipages  de 
chiisse,  pour  fassver  que  l'Assemblée  prendra  toutes 
les  précimtioDS  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  des  hommes  égarés  et  pour  qu'on  respecte  ses 
plaisirs.  Ufaut  faire  marcher  toutes  les  forces  qu'i( 
sera  possible  de  réunir  «  de  l'artillerie,  s'il  est  néces- 
saire. (Le  oOté  droit  murmure.)  Ou  fera  aisément  ren* 
trer  dans  Tordre ,  sans  qu'il  en  coi^te  du  sang ,  par  ce 
seul  appareil  (les  murmures  augmentent),  car,  en 
vérité*  je  ne  sais  si  Ton  en  est  altéré;  mais  c'est  un 
cruel  breuvage.  (  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

M.  Frbteau  :  J'appuie  Tavls  du  préoptnant.  Je  désire 
d'autant  plus  que  l'Assemblée  nationale  atteste  an  roi 
ses  sentiments  et  tous  ceux  des  vrais  Français,  que  je 
sais  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  empoisonner 
vos  intentions ,  pour  tromper  le  roi  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu  au  sujet  des  forêts  royales.  Ce  décret 
est  calqué  sur  des  dispositions  ordonnées  par  les  meil- 
leurs de  nos  rois. 

J'ai  lu  le  testament  d'un  roi  Philippe,  qui  demande 
pardon  a  son  peuple  d'avoir  laissé  tomber  les  clôtures 
de  ses  porcs  et  de  ses  forêts.  Louis  IX,  Charles  V, 
Louis  Xll  ont  fait  relever  ceMes  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau, et  tous  ces  rois,  dont  la  mémoire  est  chère 
aux  Français,  n'avaient  pas  fait  autant  que  Louis  XVI 
pour  le  bonheur  du  peuple.  J'appuie  fa  proposition 
de  faire  un  rassemblement  considérable  de  troupes 
pour  dissiper  les  attroupements.  Vous  savez  qu'on  a 
trouvé  à  Angers  de  l'argent  sur  les  séditieux  qni  ont 
été  arrêtés  ;  des  lettres  et  des  avis  très  nombreux  m'al- 
Icslenl  que  de  Targent  a  été  aussi  distribué  à  Nancy 
cl  à  Brest.  Tout  se  réunit  pour  faire  présumer  qu'il  y 


a  des  malintentionnés,  soit  an  dehors,  soit  au  dedans, 
et  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  la  plus  légère 
trace  d'insurrection.  Je  saisquc  maintenant  on  travaille 
lesréçiments  suisses.  Ne  serait-ce  pas  les  mêmes  ?iom- 
mes  dont  nous  avons  connu  les  œuvri'S  ù  Nancy,  à 
An^rs,  à  Brest,  etc.?  (Une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit.^  On  cherche  à  détacher  les  treize  can- 
tons ue  leur  alliance  avec  la  France.  11  faut  tenir  une 
conduite  toujours  ferme  ;  l'Assemblée  doit  être  juste 
envers  les  peuples,  et  sévère  envers  les  coupables.  Je 
demande  aonc  que  la  proposition  de  M.  Charles  La- 
meth soit  décrétée.  (  Lu  très  grande  majorité  se  lève 
pour  manifester  son  vœu  sur  cette  proposition.) 

La  partie  dn  décret  proposé  par  les  comités  de  féodalité  et 
des  domaines,  concernant  la  prodamation  da  département 
de  SeiDe-«t<4>ifle,  est  renvoyée  an  comité  de  consUtntion. 
'  La  partie  relative  aux  attroupements,  réunie  à  la  motion 
de  M.  Charles  Lameth,  forme  nn  décret  qui  est  adopté  à  la 
presque  unanimité ,  tel  qne  nous  Tavons  rapporté  dans  le  na- 
méro  précédent.  —  La  séanoe  est  lerée  i  quatre  henres. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  19  SEPTEMBRE. 

M.  NoAiLLES  :  H  s'est  présenté  aux  casernes  de  Cour- 
bevoie  et  de  Ruel  un  particulier  se  disant  député 
d'une  société  helvétique,  porteur  de  papiers  et  d^im- 
primés  à  distribuer  aux  soldats ,  avec  défense  d'en 
donner  connaissance  anx  ofliciers  et  sous-ofliciers. 
Cette  démarche  peu  conforme  aux  lois  militaires ,  et 
notamment  à  celles  que  vous  avez  décrétées ,  a  excité 
des  soupçons  parmi  les  braves  soldats  suisses  ;  ils  ont 
requis  liés  miinicipaUtés,  et  leur  ont  dénoncé  cette  dé- 
HMirchc. insidieuse.  Les  municipalités  ont  fait  des  in- 
formations; et  après  avoir  eu  communication  des  piè- 
ces dont  le  député  était  porteur ,  elles  ont  pris  des 
arrêtés  do«tîe  vaisvoos  foire  lecture. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  mu* 
nicipalité  de  Courbevoie 

M*  Gillit,  procareni^yndic  de  la  commune,  a  demandé 
la  parole^  et  a  diK>cfte.,etc.,  etc.  L'assemblée  prenant  en  con- 
sidération les  coDcInsions  de  son  prooftreur  de  la  «ommane 
a  anété  ei  délibéré  à  raaanimtté^  i*  qoe  qmconqne  se  pré- 
sentera à  la  caserne  du  régimeni  des  gardcs^aiiisaea,  pcmr  y 
lire  on  faire  signer  des  adresses  on  pétitions,  «ans  être  por- 
teur des  ordres  du  roi ,  d'*un  décret  de  T Assemblée  nationale, 
des  pouvoirs  des  souverains  des  cantons  suisses ,  ou  d*un  or- 
dre signé  d*tm  officier  de  I*état-ma^or  du  régiment  des  gardes- 
suisses,  sera  vegardé  comme  violateur  de  la  loi,  ennemi 
du  roi,  de  la  nation,  et  de  noa  braves  et  fidèles  amis ,  les 
Suisses  ^t  Grfsons  ; 

2*  Qne  lef  déUnqnants  seront  coudoits  par-devant  nous ,  et 
de  là  envoyés  au  Chételet  de  Paris,  si  le caaie  requiert,  poar 
être  poursuivis  comme  voulant  fomenter  une  lanrrectioit 
dans  notre  paroisse; 

S*  Que  K.  Saint-Firmin,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, sera  invité  à  se  présenter  chez  M.  le  commandant  des 
casernes  pour  lui  communiquer  notre  délibération,  avec  in- 
vitation ft  mondit  sieur  commandant  du  régiment  des  gardes- 
suisses,  de  nous  instruire  des  démarches  et  tentatives  qne  des 
gens  malintentionnés  pourraient  faire  auprès  des  compagnies 
qu*il  commande,  pour  les  porter  à  Tinsubordination  :  arrête 
que  copie  sera  envoyée  à  1* Assemblée  nationale,  à  M.  le  co* 
lonel  ,.et  &  toutes  les  compagnies  des  gardes-suisses. 

Fait  et  délibéré  en  rassemblée  générale  de  la  municipalité 
de  Courbevoie,  le  14  septembre  1790. 

Signé  Colombier,  //la/r^  ;  Bouché ,  Delètre,  Lefort,  Lebrel, 
'  Romain,  Gois;  Gillet,  procureur  de  ta  commune \  Morel, 
Lépine;  et  Behnzé,  seerétnlre-greffier, 

L'anété  de  la  municipalité  de  Ruel,  dans  nne  autre  forme, 
contient  les  mêmes  sentiments  :  —  ces  arrêtés  vraiment  pa- 
triotiques prouvent  la  vigilance  extrême  des  municipalités 
de  Ruel  et  de  Courbevoie,  et  Tactivité  de  leurs  soins  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline;  de  pareilles  disposi- 
tions ponvant  avoir  lieu  vers  le  corps  de  Tarmée,  et  y  iiorter 
le  trouble,  le  comité  militaire  croit  devoir  vous  offrir  des 
mesures  convenables  pour  s*y  opposer;  en  conséquence  et 
conformément  ù  vos  précédents  arrêtés,  U  a  rtionnenr  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 
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n  L* Assemblée  niUoMle,  sur  le  compte  qni  lai  a  été  rendu 
par  son  comité  militaire,  des  démarches  qoi  ont  en  lieu  aux 
casernes  de  Rnel  et  de  CooibeYoie,  et  des  soins  que  les  ma- 
nicipalités  de  ces  denx  bonr^  ont  pris  ponr  s'opposer  aax 
inconvénients  qui  pourraient  en  résnlter,  décrète  ce  qui  snlt: 

n  AvT.  l".  Le  président  sera  ebar|^  d*éerire  aux  manielpa- 
lités  de  Rnel  et  de  Covrbcvole  que  l*Aaaemblée  nationaW  ap- 
pronve  la  oondoite  aage  «t  prodenta  qn'eilea  ont  tenna,  pour 
arrêter  TefTet  des  déin#rabes  qoi  ont  été  faites  vers  la  eon» 
des  gardes-suisses,  approuve  également  le  respect  que  les 
gardes-suisses  ont  montré  h  la  loi  et  à  ses  organes. 

»  n.  11  est  défendu  h  Tavenir  à  tontes  associations  ou  cor- 
porations d'entretenir,  sous  aucun  prétexte,  aucunes  corres- 
pondances avec  les  régiments  français ,  suisses  et  étrangers 
qui  composent  Tannée  i  il  est  également  défendu  ausditi 
corps  d'ouvrir  et  de  continuer  de  pareilles  correspondances, 
à  peine,  ponr  les  premiers,  d'être  poursuivis  par  les  magis- 
trats cliargés  du  maintien  des  lois  comme  pertnrbateoit  dn 
repos  public,  et  ppur  les  seconds,  d'être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  »  —  Ces  articles  sont  décrétés* 

—  Sarle  rapport  fait  par  M.  Grillon,  au  nom  do  copité 
militaire,  Te  décret  suivant  est  adopté  : 

n  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  du 
procès-verbal  dressé  par  PoiPoier  général  chargé  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  du  régiment  de  Soissonnais,  celle  des  ob- 
servations flûtes  par  les  soldats  de  oe  régiment,  sur  le  procès- 
verbal  ,  et  le  «apport  de  son  comité  mfibtaire ,  déolsre  que 
l'oflicier  militaire,  chargé  par  le  roi,  a  jogé  eonforménau 
aux  ordonnances;  décrète  en  conséquence  qnUl  sera  alloué  à 
chaque  homme  &  îiv.  10  sona  ponr  loi  tenir  lien  d'ofi  sarran, 
comme  la  senle  réclamation  fondée  par  les  ordonnances,  et 
que  son  président  se  retirera  par<Iever8  le  roi ,  ponr  le  prier 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte  exécutioa 
du  présent  décrat.  » 

—  M.  LE  PnésiDERT  :  Conformëment  à  vos  ordres , 
je  me  suia  hier  rendu  chez  lé  roi  à  la  tête  d'une  dé- 
putation.  Tai  dit  à  Sa  Majestd  : 

«  Sire,  Instruite  des  excès  auxquels  se  sont  portés  4ea  hon^ 
m»,  je  n'ose  dire  des  Français,  qu'on  a  trompés  sans  doute, 
l'Assemblée  nationale  noos  a  chargés  d'eii^primer  A  V.  M.  son 
indignation  et  ses  regrets  à  la  nouvelle  de  ces  coupables  dé- 
sordres; aflligée  de  fa  détermination  qu'a  prise.  V.  1^  de  se 
priver  d*uoe  partie  des  objets  qni  coutribnaicnt  à  son  délaa- 
semenl  et  à  aea  plaSsin,  elle  ose  espérer,  sire,  que  vona  ne 
consommerea  point  nn  stcrilioe  digne  de  "vos  vert»,  mais 
qui  coûterait  trop  à  la  sensibilité  d'nn  bon  peuple,  dont  le 
bonheur  est  inséparable  de  la  satisfaction  personnelle  du  roi. 
Daignes,  sire,  donner  aux  représentants  de  la  nation  nn  té« 
moignage  bien  précieux  de  confiance  et  de  bonté ,  en  saaop 
tionnant  ce  décret,  dépositaire  et  garant  de  leur  empresse- 
ment à  vons  plaire  t  surtout,  sira,  gardcc^ona  de  JugeF*  par 
reaLprcssion  mesurée  qni  caractérise  les  lois,  do  degré  d'inté- 
rêt que  met  l'Assemblée  nationale  A  vona  voir  aoooeillir  mi 
vœu  dicté  par  le  sentiment  pur  de  son  respect,  de  son  dévoA* 
ipent  et  de  ^n  amour  pour  la  pavsonoa  de  V.  M.  » 

Le  roi  a  répondu  qn'il  voyait  avec  aatiafactiou  que  l'Assem» 
blée  nationale  s'occopait  d'arrêter  Ica  désordres  qui  s'étaient 
manifestés  dans  les  environs  de  Versailles}  qoa  ces  désordres 
n'étaient  point  la  cause  qui  l'avait  décidé  à  supprimer  aes 
équipages  de  xdiasse;  que  n'ayant  pas  chassé  depuis  1M&  an,  et 
ne  se  proposant  pas  de  chasser  de  sitôt,  il  avait  pm  devoir 
réformer  momenunément  sa  véncf-ie;  mais  qu'il  ne  renon- 
çait point  h  reprendre  ce  délassement  qviand  il  aurait  le  cœur 
plus  satisfait. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours  de  son  pré- 
sident et  de  la  réponse  du  roi. 

—  M.  l'absé  GaÉcoisK  I  Des  citoyens  français,  placés  à 
quatre  mille  lieues  de  nous,  adoptent  avec  transport  notre 
nouvelle  Constitution.  Le  l»»  mars  les  habitants  de  Pondi- 
uhery,  etc.,  sous  l'auforité  du  commandant,  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  en  face  du  pavillon  français.  Il  a  été  pommé  nn 
comité  de  sofxante^lnq  membres,  pour  nommer  des  députés 
i  l'Assemblée  nationale.  Les  pouvoirs  de  MM  *^  ont  été  véri- 
fiés ;  votre  comité  les  a  trouvés  tris  an  règle,  et  vous  propose 
de  recevoir  ces  députés. 

L'Assemblée  décida  que  ces  dépotés  seront  leçna, 

^  M.  Merlin  présente  la  soite  des  articles  explicalift  des 
décrets  a^  rendn^  sur  les  droits  féodaux.  —  Après  ttna  lé- 
gère diMossion ,  ils  sont  adoptés  an  ces  termes  : 

M  AsT.  V  L  Les  droite  domaniaux  annuels,  qni  se  perçoivent 
snr  les  poêles  A  sel  dans  Isf  ffi-d«>vant  provinces  belges,  sont 
et  demeurent  supprimés,  sens  pn^ndice  des  arrérages  qni 
ponv*i*'nt  en  être  dus  avant  la  pâblication  des  lettres  pa- 


tentes du  3  novembre  I7n«  al  sana  qa*il  poissa  étrs  répété 
aucune  des  sommes  fournies,  soit  en  paiement  d'écbéaiub 
postérieures  à  cette  époque,  aoit  pour  fâchât  de  ces  éroit». 

»  V II.  Sont  pareillement  snfiprûnés  las  droits  étabUi  sor  les 
moulins  à  bras  et  à  dwraly  lun  daaa  lesditai  pmviacei  que 
partout  ailleurs. 

s  Vm.  a  n'eit  nollanfiit  p«|i«digié,  par  rsbolitioB  da 
triage,  aux  actions  en  canfonncmant  de  la  paît  des  piopiié- 
taires  contse  1«  usagers  de  bois,  piéa,  maimis  et  lerrains  vaioi 
ou  vagues ,  lesqndlaa  anwtinnueont  d'être  ciereées  ooamc  ci- 
devant  dans  les  cas  de  droit ,  et  seront  povtées  au  tiibeasu 
des  distriota,  saof  à  sa  confermar  pour  les  ci4evantprofiaca 
de  Lorraine,  des  Trois-Evècfaés  et  do  GteraMmtois,àl*bitiBk 
XXXII  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  demitr. 

u  IX.  Pourront  néanmoins  être  revisés  et  réronnés,  lit  y  i 
lien,  par  les  tribunaux  de  district  (et  à  la  cbsrge  de  Fappd 
ainsi  que  de  droit)  les  cantonnements  prononcés  depob  M 
ans  par  arrêt  do  oonaail,  sans  qu'an  préalable  le  fond  des 
droits  da  prapiêélé  ou  dNuaga  eAt  été  convcnn,  on  «  cai  da 
aontaetailoa  Jugé  pg?  laa  lnbin>avx  ordtnairps,  eossnble  loas 
les  airéts  du  conseil  qnit  «ma  prononce  4a  aan|onaciMnii, 
ont  statué  en  prepûère  instance,  danois  h  même  époqne,  su 
des  questions  fie  propriété  on  de  arpits  fonciers,  entre  des 
seigneurs  et  des  communautés  d^abitants;  anquel  «ffét  Jn 
parties  intéressées  sa  pourvoiront  dans  ^espace  de  temps  et 
de  la  manière  indiqerfs  par  ffeftidfo  XWXl  dn  titre  II  do  di- 
emc  d-daanM ,  sans  pônvola  pféMadia  auson  aso^  da 
ftntts  pengoB,  hars  4n  ans  déiBraiiaé  pv  le  Blve  aMirie. 

n  JC.  Oa  9t  PQ«»va  PW^Ntter  Ifs  dB»|||.  aaïueli  das  psr  aa 
béritaga,  fwim  racbatar  an  méoMI  temps  les  droits  âxsi  sax- 
queb  il  est  avyet.  » 

—  Sur  la  propositioii  de  V,  Pesmeuniers,  le  décret  soiriot 
est  adopté. 

ft  L*A8semblée  natlonalie,  snr  les  pétitions  qui  loi  ont  M 

présentées  en  fntei^trétadon  du  déeMt  du ,  décrto  qseks 

peéaidanto  daa  admMtlffatlom  de  département  et  de  db' 
tricu  notant  paa  «amlMaa  aéaeaiBhrai  des  dlrastsiMs»  «at 
éligiblaf  «w  piMw  ite  Jugea ,  A  la  charge  pa»  eox,  t'iU  wat 
élus  juges,  et  sib  acceptent,  de  na  pgi^voif  plus  e&fToer  dam 
le  corps  administratif.  Les  fonctions  de  président  sont  de  « 
réduire  à  celles  de  simples  membres  du  eonseil.  » 

La  aéanee  est  levéeà  trois  heures. 


JSMHATA. 

Caat  par  erreor  qoa  dans  la  v  ii,  iiaga  Mî,  art.  H,  lig-  »• 
nous  «lisons  dira  A  M.  Anaon  qua  iws  èiUtt^  dû  Um  por- 
tûicut  iuUrit,yo\Kà  la»  expvesaioM  4ant  il  ^aH  aarvi  t  c  Uir 
fit  donner  nn  couss  forcé  aux  actions  da  aa  banque,  oomn^ 
il  l'avait  fait  donner  à  ses  billets.  Da  là  les  spécoljitiûns  foU» 
sur  le  bénéfice  éventuel  des  actions,  4«  ^ï  en  partie  la  chute 
de  9on  opération.  » 

-    .        .    'U".  ï'-i'*n.^'  •^■i '."^T  II  un  w'*tJ  ^'    '  * 

8PBGTA:GLES. 

AcâvÉnig  ftoYA^g  us  MvfittWt  —  Oraitil»  Ht  Àif^t 
et  /e  Premier  Hfavi^aieur, 

TaÉATRB  0B  LA  lÏATiON.  -  ADjourd*faui  SOj  Kmnti^ 
Amphjrtrfon,  avec  son  prologue. 

TnéATftB  Ttalibiv.  -  An]ourd*fani  M,  ht  Sôif^  emgfwst; 
et  Euphrotinë  on  /a  lynsn  eorrifé. 

TnéATUB  nu  Moaaiaon.  *-  Amourd'hol  M,  à  II  «N* /!•  ^ 
foire  ^int-Germain,  /e  Sadint^c  dnm§*rmui;  et  Akm* 

Tné4Tan  Dp  PA|.Aia-RovAi*'~  Aujourd'hui  90,  ^«''"''' 
et  Its  întrigants, 

TBÊATftc  eE  Madoioisellb  MovTAKSiEa,  aa  Ptlais-Royil- 

-  Anjonrd'hui  40,  HéHné  et  Fmmclifmê,  opéra  ta  é  scH* 

CoMÉoiBivs  »x  Beacjolah.  —  Ac^ourd.  W,  à  la  •'•fi!! 
Elèves,  ifi  Cmrieim p^9i4\  i4t  4mimU  ridUemt» \tX (*''*' 
Hmsitr  de  Jfagdad, 

GaA»DS  DAMUops  DO  Roi.  ~  Anjoprd'hul  90 1  /^  ^^lUf 
enchantée;  le  Politique  et  l'Homme  franc \  /ei  Stp*  '•" 
nages\  et  les  Quatre  Rendet-'voHs. 

Ansise-Gonioca.  -  Anjonrd'hni  90,  le  Duel  mpp^i  ^ 
Confédération  tuuiotwie\  et  if  S€S4igémaire, 
TaiATan  Fkakçais  Couiqui  «r  LvgiovB,  rue  deBsadr 

-  Aujourd'hui  90,  i'Orpheiin  tt  l€  C9fé;  fa  PréifMt^  rt- 
dieu  le 'f  et  la  Folie  Gageure, 

Intéf  t  des  assiffqataHUOiHNiia*  Anio^v^bui  «1  ^^9^2* 

de     200 Iiv f   .   f    »    il.    CI*    ;* 

de     300  Iiv.   .;......     S      |T      ; 

da    lOOOliv 12      18      ê 


r«ris.  Tfp   H«srt  Pion,  rsc  GsrtDrièrt,  P. 
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POUTtOt£. 

ANGLETERRE. 

2>0  L^mé^,  h  10  Èi^Umtrû,  —  Si  tlous  n^avioBs  ni 
bonne)  ni  «^ieuigte,  nous  nous  serions  à  peide 
aper^fos  ém  Iraetasefiesêurvenues  entre  notre  cour  et 
celle  de  Madrid  ;  mais  les  gens  dont  1e  métier  est  de 
rontrmlTCi^  ûeà  fkMes  plus  ou  tnoins  plausibles .  pour 
multiplier  les  variations  dans  le  baromètre  politique 
(lu  hausse  ou  la  baisse  des  fonds),  ont  donné  a  la  ché- 
tive  affaire  de  Nootka-Sund  une  importance  dont  elle 
n^élait  pas  susceptibla.  Le  gouvernement,  qui  avait  des 
vues  H  4€s  moêifi  qu«  le  roi  de  Prusse  avoue  ne  de- 
voir éire  eoitnus  que  de  ia  postérUd ,  a  saisi  t;e  pré- 
texta pour  étendra  et  cecélérer  ses  armements;  on  s^est 
perdu  an  eonjeetores  slir  le  Véritable  objet  de  ces  pré- 
paratiEi  dispendieux;  mais  comme  notre  cabinet  lui- 
même  n'agissait  que  d*après  des  conjectures,  Il  est  arrivé 
que  U  marche  des  événements  les  a  rendues  aussi 
vainoa  ma  celles  dta  sfiéeulatëurs^  La  paix  séparée  de 
LéofKftld  f  antvio  dn  ai  près  de  ceHe  ({ui  vient  de  se  con- 
clure cotre  Catherine  et  Goaiave,  Miht  deux  circotis- 
tanoea  qei  ^  an  dérangeant  ttftifés  leé  comblttalsons  de 
notre  cour,  tranchent  le  fil  que  f on  cfoyillt  tenir ,  et 
nous  replongent  dSns  rincertitiide  dont  nous  nous 
crojfioq»  à  la  veille  de  sortir.  Cependant  les  agioteurs 
ne  se  sont  point  rebutés  ;  il  était  dfe  leur  intérêt  de  soit- 
tanir  Je»  bruila  de  guerre,  et  Us  se  aont  avisés  d'cnvdjier 
daoa  U  mer  fiailique  daa  «aisseadft  de  cent  canons,  qui 
n'j  feraient  pas  le  pkiaaiffiple>maik0ovre  SMis  danger. 

Celte  absurdité  a  suffi  pour  foire  bafsser  les  Z  pour 
100  consolidés  de  2  et  demi  pour  lOQ  ;  et  ce  n*est  qu  bier 
que,  aur  Pairis  certain  de  la  rentrée  de  TescAdre  des 
Saunes  à  Spithéad,  ces  mêmes  fonds  sont  remontés  au 
niveau  où  ils  étaient  lors  des  déclarations  et  contre-dé- 
clarations. Il  n^cst  pas  l^ettaln  qu'ails  se  soutiennent  à  ce 
taux,  car  le  neevellc  du  jour  est  que  les  cours  de  Pé- 
tersboetgy  de  Stockhohn  et  de  Copenhague  viennent 
de  former  «ne  ligue  dont  Hebjet  est  de  filtre  revivre 
la  neutnlîté  armée,  et  d'en  Imposer  fa  loi,  de  t^oncert 
avec  ceiTes  des  autres  puissances  européennes  qui  ne 
goûtent  pas  notre  alliance  avec  la  Prusse  et  la  Hollande. 
Tout  disposés  que  nous  sommes  à  douter  de  ce  fait , 
noua  «venemni  qu*tt  n^  pas  \à  vraisemblance  contre 
lui ,  et  que  ce  seondt  pour  nmia  on  très  funeste  événe- 
ment. Dans  ce  cas,  malheur  au  ministre  qui,  averti 
par  nos  fenillea,  à  diversea  reprises ,  de  la  possibilité  de 
cette  révolution  dans  le  système  politique,  a  laissé  échap- 
per  Toccasion  de  prévenir  ce  revers,  en  anéantissant , 
comme  il  le  pnuvajli ,  la  marine  espagnole  et  celle  de 
Bussiel  nous  ne  serions  pas  aujourd'hui  dans  la  crainte 
très  fondée  de  voir  paraître  dans  la  mer  dn  I<iord  une 
(brte  escadre  russe,  couverte  du  prétexte  de  remon^ 
ter  la  Méditerranée,  pour  agir  contre  le  Turc  dans 
l'Archipel.  Une  fois  élevée  à  une  certaine  hauteur ,  il 
sera  à  roplion  de  cette  escadre  de  faire  un  circuit  au 
nord  de  TËcossc ,  ou  de  se  porter  directement  dans  la 
Manche  ;  quelque  parti  que  Vimpératrice  prenne,  nous 
devons  étfe  Certains  qu'elle  nous  fera  tout  le  mal  qu'il 
aéra  en  son  pouvoir  de  nous  faire;  et  il  faut  être  justes, 
rtotia  venons  dé  provoquer  suffisamment  ses  ressenti- 
ments. De  cette  nouvelle  position ,  dans  laquelle  nous 
noua  trouvons ,  il  résulte  que  noua  ne  pouyoas  rapo 
peler  m»  fbrcea  navales;  que  nous  sommes  à  chaque 
instant  dans  le  cas  de  craindre  quelque  tonction  funes^ 
te ,  et  que  la  défection  du  roi  de  Suède ,  en  exnosaiii 
au  ridicule  cette  quadntple  alliance  sur  laquelle  nos 
min'isires  avisent  jeté  ka  fondements  de  notre  grati- 
deur  permanente^  nous  apprend  combien  il  y  a  peu  de 

!♦•  Série.  —  tome  V. 


fond  à  faire  sur  toutes  ces  ligues  Incohérentes.  Voilà  la 
Suède  qui  non  seulement  nous  abandonne,  mais  que 
nous  devons  compter  pour  ennemie^  Qu'ont  fait  les 
Hollandais?  Ils  sont  venus  boire  du  rum,  du  rark  et 
du  Madère ,  à  Spithéad ,  et  ont  vite  été  rechercher  leurs 
vins  de  Moselle  et  du  Rhin.  Quant  à  la  Prusse,  nous  fe 
demandona  pour  la  centième  ibis,  que  peut-elle  pour 
nous  ? 

FRilitCE. 

Dé  Firt,  — La  sociéU  patriotique  de  oette  ville,  par 
délibération  du  11  septembre,  a  arrêté,  sur  la  motion 
de  M.  Mauduit,  secrétaire  du  district:  l^De  portei* 
Irois  jours  le  deuil  des  gardes  nationales  et  des  trou- 
pes de  ligne  qui  ont  péri  pour  Texécution  des  décrets  ' 
de  rAssemblée  nationale;  2®  de  faire  célébrer  pour 
eux  un  serrice  auquel  seront  invités  le  directoire  du 
district,  la  municipalilé  et  la  garde  nationale,  et  de 
charger  un  de  ses  membres  de  prononcer  un  disocurs 
relatif  à  la  circonstance  ;  8®  d'envoyer  cojiio  de  cette 
délibération  i  tous  les  cl uby  patriotiques  an  royaume. 

■         ■■■   m""    ^  ■■  ■      *'■     ■      ■■  Il  I  t     ■■■  ■'■■■■    —  MiMii        - 

BULLETin 

DE  L'ASSEMBLËÇ  NATIONALE 
iPieMdb  pt^ldêncé  dp  If .  jBarsair». 

DBCBBT  OMIS  nA?«S  LA  9iéMCE  9'aTA1IT-11IEII. 

«  L'Aissmbléé  nstlonsle ,  «ur  \m  dcnondation  qol  lui  «  étc 
IMtepar  la  munlcipifiré  de  Paris,  fcisaht  les  rotiitlonft  de 
directoire  de  département  et  de  district,  d*an  ait-ét  da  par- 
lement de  la  même  vUle ,  da  96  aoât  dernier,  retida  entre 
Simon  Petit,  lea  rellgienx  bénédictjos  des  Bianca-M anteaux , 
et  ladite  monlcipatité$  considérant  qu'il  importe  à  la  natioa 
d'arrêter  les  potirtultés,  qtll  depuis,  et  nonobstant  la  publi- 
eâtiotl  des  ééttett  des  M  et  20  avril  précédent,  ONt  été 
eiercëKa  par  des  «btnimmaatéi  rfrtigieaâes  contrit  tenrs  cl- 
devant  locataitvi  oU  ftruilera ,  ptmr  les  loyers  oa  t^vmagcs 
dé  la  présente  année; 

Il  Décrête  que  tons  les  Jdgemenls  postériMi*  à  ladite  |>b- 
blicatlon  tendront  à  obliger  lea  locataires  «u  fermiers  des 
bieni  ci-devant  ecclésiastiques,  non  eônipria  Tezception 
portée  pxt  l*article  dadit  décret,  de  payer  en  d*aotres  mains 
qa*eii  celles  des  recevenrS  de  district  les  loyers  on  fermages 
dus  poaf  les  fruits  ou  revetias  de  IS  présente  année .  sans 
préjudice  de  l^xécntlon  des  articles  XXVft  et  XXVllt  du 
décret  des  S  et  II  août  dender,  ail  ce  qui  eoncerne  les 
loyers  et  fermages  dus  pour  les  fruits  et  reyenus  des  annéea 
précédentes,  k  raison  des  bleas  oi-devAAt  possédés  par  les 
communautés  religieuses,  u 

béaucb  DtJ  0AIRDI  iê  sBPTfemBB  kv  soin. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  —  Plnsienrs  ■nidî* 
cipalités,  en  exprimant  leur  adhésion,  leur  respect  et  leur 
serment,  rendent  hommage  an  oourag'f  des  gardes  nationa- 
les du  département  dp  la  Moselle.  —  tJne  municipalité  de 
yillage  offre  73  livres  pour  lea  veuves  des  soldats  eitoyens 
tués  dans  l'afTaire  de  Kancy.  —  Un  chartreux  de  Montdiev 
se  plaint  des  persécutions  qu'il  éprouve  dana  sa  uuiaon,  et 
que  son  respect  pour  les  décrets,  son  séle  pour  la  Conslita- 
ttoti,  ont  attirées  sur  sa  tête,  et  que  partage  nâ  antre  reli- 
gieux. —  Une  lettre  particulière,  jointe  i  cette  adreiMe, 
annonce  les  déprédations  des  religieux,  et  les  violences 
exercées  envers  un  particulier  qui  se  proposait  d*acqoérir 
quelques-uns  des  biens  dépendants  du  monastère.  --  Cette 
lettre  et  cette  adressa  sont  renvoyées  au  directoir'e  du  dé- 
partement, pour  vérifier  lee  falu,  et  en  rendre  compte  â 
rAssemblée  dans  le  délai  d*nn  mois. 

—  M.  Camus  :  Je  déposa  sur  le  bureau  trois  pièees 
de  monnaie  fabriquées  avee  du  méUl  provenant  d*yne 
fonte  de  cloche.  Celte  eipérienoe  répond  Tiotoriena»^ 
ipeqt  i  ceux  qui  ont  prétendu  que  le  métal  des  olo* 
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ohes  ne  pourrait  servir  à  faire  de  la  monnaie  de  bil- 
lon  ;  son  auteur  présente  des  mémoires  sur  la  fabrica- 
tion de  cette  espèce  de  monnaie.  Je  prie  l'Assemblée 
de  les  renvoyer  au  comité  des  monnaies. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  Une  députation  du  peuple  liégeois  est  annoncée 
et  introduite  à  la  barre. 

L*ORATEiim  DB  LA  DéroTATiON  t  «  Messleors ,  cbaqne  joar 
cette  enceinte  auguste  entend  bénir  les  bienfaiteurs,  les 
sauveurs  de  la  France  ;  cliaqne  Jour,  d*nn  bout  du  royaume 
à  l^autre ,  des  concerts  de  louange  et  d*approbation  viennent 
y  retentir;  quelquefois  même  du  sein  de  ces  contrées  étran- 
gères,  que  le  despotisme  enchaîne,  que  les  préjugés  aveo- 
glent,  ou  qn^nne  politique  intéressée  arrête  encore,  la  roix 
courageuse  mais  isolée  de  l'ami  des  hommes  est  parvenue, 
jusqu'à  vous  :  receves  aujourd'hui ,  Messieurs ,  l'hommage 
public  et  solennel  d*un  peuple  entier,  d'un  peuple  qui  ose 
se  croire  digne  de  vous,  l'hommage  du  peuple  lié|^eoia.  Les 
Liégeois  les  premiers  ont  eu  la  gloire  de  céder  k  cette  im- 
pulsion puissante  que  vous  avec  donnée  à  l'Europe;  ila  ont 
senti  que  désormais  le  sort  de  l'espèce  humaine  était  attaché 
à  la  destinée  des  Français;  ils  ont  vu  avec  ravissement  s'ap- 
procher ce  grand  jour  on  vous  dévies  recueillir  le  fruit  si 
mérité  de  votre  courage  et  de  votre  constance,  le  Jour  on  la 
France  entière,  rassemblée  sous  les  yeux  de  ses  régénéra- 
teurs, viendrait  Jurer  sur  Tautel  de  la  patrie  de  soutenir 
leur  ouvrage.  Le  peuple  liégeois  a  voulu  prendre  part  au 
triomphe  de  la  liberté  française  :  il  a  voulu  que  noua  assis- 
tassions en  son  nom  i  la  fête  la  plus  auguste  qu'aient  jamais 
offerte  les  annales  des  hommes.  IVous  l'avons  vu.  Messieurs, 
ce  spectacle  attendrissant  et  m^estuenx;  nous  irons  redire 
à  nos  concitoyens  ce  que  nous  avons  vu*  ce  que  nous  avons 
senti.....  » 

M.  Merlin  :  Les  députés  d'Avignon  ont  été  admis 
dans  rintérieur  de  la  salle;  ceux  de  Liège,  ainsi  que 
toute  députation  d'un  peuple  étranger,  ont  le  même 
droit  à  recevoir  de  nous  cet  honneur.  Je  fais  donc  la 
motion  expresse  de  faire  passer  MN.  les  députés  du 
peuple  liégeois  dans  Tintérieur  de  la  salle. 

Cette  motion  est  appuyée,  décrétée  et  exécuiée« 

M.  DuBGBT  :  M.  Freteau  vous  a  parlé  ce  matin  do 
mécontentement  qu'on  cherche  à  inspirer  aux  cantons 
suisses;  je  suis  assuré  aoe  la  réception  honorable  que 
vous  avez  faite  à  une  députation  de  Suisses ,  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouvait  un  homme  chassé  de  son  pays, 
est  le  j)rétexte  que  l'on  emploie.  Je  pense  donc  qu'il 
serait  très  prudent  de  demander,  avant  tout,  aux  per- 
sonnes qui  viennenl  d'être  admises  dans  l'intérieur  de 
la  salle ,  la  communication  de  leurs  lettres  de  créan- 
ces. (Oette  proposition  est  fortement  appuyée  par  le 
côté  droit,  et  plusieuis  voix  répètent  :  Les  pouvoirs.  ) 

M.  RiQUETTi  l'aM,  ci-devant  Mirabeau:  Je  sup- 
pose que  MM.  les  députés  liégeois  ont  fait  part  de  leurs 
pouvoirs  et  qu'ils  sont  très  en  règle;  cette  formalité 
de  simple  discipline  est  du  fait  du  président  de  l'As- 
semblée. (Le  coté  droit  murmure.)  Cette  formalité, 
je  le  répète ,  en  dépit  de  la  facile  réfutation  des  inter- 
ruptions, regarde  le  président.  (Les  murmures  aug- 
mentent.) Cette  réclamation  devait  se  faire  au  moment 
où  la  députation  a  été  annoncée  et  non  par  une  inter- 
ruption désobligeante  et  tumultuaire.  (Les murmures 
s'élèvent  dans  la  même  partie  de  la  salle  avec  une 
force  nouvelle.)  Tous  ces  murmures  ne  pourront  me 
décourager  assez  pour  que  je  ne  fasse  pas  une  obser- 
vation que  je  crois  essentielle.  Les  réclamants  tumul- 
tuaires  se  tairaient  s'ils  savaient  que  MM.  les  députés 
liégeois  ne  sont  pas  tellement  débiteurs  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  le  bien  que  leur  a  fait  son  exem- 
ple ,  qu'ils  ne  soient  aussi  créanciers  de  l'Etat.  C'est  à 
ce  dernier  titre  qu'ils  viennent  présenter  une  pétition 
que  vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre.  Au  reste, 
Quant  au  reproche  qu'on  a  voulu  faire  à  l'égard  des 
ouisses,  il  porte  entièrement  à  faux.  L'Assemblée,  en 
les  recevant,  savait  parfaitement  qu'ils  n'étaient  pas 
envoyés  par  les  treize  cantons,  mais  députes  d  un 
<Aub.  Je  n  aurais  pas  demandé  la  parole ,  si  je  n'avais 


voulu  prouver  à  MM.  les  députés  liégeois  que  la  ma- 
jorité ae  cette  Assemblée  ne  prend  aucune  part  à  la 
motion  désobligeante  qui  vient  d'être  faite,  et  sur  la- 
quelle je  demande  en  conséquence  la  auestion  préala- 
ble. (Une  grande  majorité  applaudit.) 

On  propose  de  fermer  la  aiscuasion.— Ladiscos 
sion  est  fermée. 

M.  Lachèzb  :  On  veut  savoir  si  ces  messieurs  le 
présentent  comme  particuliers  ou  comme  mandatai- 
res, et  on  vous  somme,  M.  le  président,  de  vous  en 
informer. 

Une  grande  partie  des  membres  du  côté  droit  s'é- 
crienl  :  Les  pouvoirs ,  les  pouvoirs, 

M.  Frbtsau  :  Il  y  a  actuellement  trois  cent  vingt 
ans  qu'un  monarque  français  armait  pour  la  liberté 
des  Liégeois;  il  y  a  plus  de  cent  ans  que  nos  traités 
avec  cette  puissance  ont  été  renouvelés,  et  lorsque 
cette  nation  fait,  depuis  un  an,  de  fflorteui  efforts 
pour  devenir  libre,  les  représentants  au  même  peuple 
français  peuvent-ils  refuser  d'entendre  ses  députés? 
La  bienséance  exige  qu'on  les  écoute  jusqu'au  bout, 

Suisqu'ils  ont  été  adnus,  puisqu'ils  ont  commencé  un 
iscours  qui  a  pour  objet  principal  une  pétitioD  impor- 
tante, une  réclamation  d*un  grand  intérêt  pour  eux. 

L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera  enten- 
due sans  interruption. 

Quelques  voix  demandent  encore  la  lecturt  des 
/MM/poins,-^  Bientôt  celte  réclamation  est  portée  en 
tumulte  par  tout  lecôté  droit — Le  côté  ganche  sol* 
licite  le  rétablissement  de  l'ordre. —M.  le  président 
emploie  de  vains effortapour  l'obtenir. 

Un  tCKipa  assez  longa'éeonle.  -*^  Le  calme  parait  xt- 
naître. .^L'orateur  4e  la  députation  se  dispose  à  ^^ 
pirendre  son  discoars..^ 

M.'  FoLLBViLLB  ;  Où  sont  les  doutés  du  peuple  lié- 
geois? 

M.  Jsssi,  président  en  Fabsenee  de  M.  Bureaux: 
Les  voiHà. 

M.  FOLLBVtLLS  :  Je  ne  les  reconnais  pas.  M.  Freteao, 
membre  du  comité  diplomatique,  attrait  dû  vériGer 
leurs  pouvoirs  et  eo  rendre coMpteè  l'Assemblée. 

Le  côté  droit  répète  :  Les  pouvoirs,  les  pouvoirs. 

Le  silence  se  rétablit  peu  a  peu.  —  L'oratear  de  la 
dé))utation  se  faitenteoace. 

M.  Folleville  demande  eneore  les  pouvoirs,  et  le 
côté  droit  avec  lui. 

Après  un  long  tumulte.,*. 

Le  côté  droit  réclame.  -*  Le  eôté  ^Mebe  se  lève. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  J'ai  rappelé  un  membre  à  l'or- 
dre, et  j'ai  ordonné,  en  vertu  du  droit  qna  le  tiens  ii 
règlement,  que  son  nom  fût  inscrit  sur  le  prot^ 
verbal. 

M.  Folleville  :  Je  denande  qu'il  soit  en  même 
temps  mis  sur  le  procè»- verbal  que  c'est  sur  Tordre 
de  M.  le  président  .seul  que  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre. 

L'orateur  de  la  députation  veut  continuer  son  dis- 
cours, il  est  interrompu  ;  et  chaque  fois  qu'il  reprfod 
la  parole,  quelques  voix,  qui  se  succèdent  du  M 
droit,  demandent  la  lecture  des  pouvoirs. 

M.  Lucas  :  Je  demande  que  pour  faire  cesser  ce  tu- 
multe indécent  l'Assemblée  déclare  qu*elle  fera  met- 
tre à  l'Abbaye  le  premier  qui  interrompra  l'orateur. 

Cette  motion  est  appuyée  par  tout  le  côté  gauche. 

M.  Foucault  :  Je  reçois  la  motion,  et  je  permets  à 
celui  uni  l'a  faite  et  à  ceux  qui  l'ont  appuyée  de  venir 
m'arrcter.  Vous  avez  reçu  de  vives  réclamations  ao 
sujet  de  la  motion  de  M.  Merlin ,  et  vous  n'y  a?»  eu 
aucun  égard.  Nous  voulons  bien  rendre  hommage  aux 
députés  d'un  peuple,  s'ils  ont  des  pouvoirs  legaui; 
mais  au  moins  devons-nous  avoir  le  droit,  qvoia'J^ 
nous  nous  trouvions  toujours  dans  une  minorité  dé- 
sespérante (on  rit),  désespérante  pour  des  âmrsW' 
bies,  mais  qui  ne  nous  découragera  jamais;  non* 
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devons ,  dis-j6 ,  avoir  le  droit  d*exiçer  d'une  dëputation 

aiTeWe  fasse  connaître  ses  pouvoirs.  Bile  s*est  offerte 
*abord  comme  simple  dépiltation.  On  nous  a  ensuite 
annoncé  qu'elle  réclame  des  sommes  dues  aux  Liégeois 
par  FEtat.  Dans  ces  deux  cas  ses  pouvoirs  devaient 
être  reconnus.  Cependant  on  écoutait  en  silence  quand 
la  motion  de  M.  Merlin  a  été  présentée;  que  TAsseni- 
blée  décrète  avant  tout  qu*elle  veut  recevoir  les  per- 
sonnes qui  se  présentent  comme  députés  du  peuple 
liégeois,  comme  députés  d'un  peuple  dont  le  souve- 
rain est  en  fuite,  sans  vériHer  préalableDient  leurs 
pouvoirs,  et  nous  nous  soumettrons,  nous  nous  rési- 
gnerons avec  patience  ;  nous  ne  nous  opposerons  à  ce 
décret  que  par  des  voies  légales,  c'est-a-dire  en  n*y 
adhérant  pomt.  Nous  résisterons  toujours  à  L'oppres- 
sion, parce  que  vous  avez  établi  ce  principe  dans  la 
déclaration  des  droits.  (  Le  c6té  droit  s'unit  a  cette  dé- 
claration par  des  applaudissements.  ) 

M.  Alexandre  Lameth  l'Si  je  pouvais  espérer  ^lue 
Ton  allât  aux  voix  et  que  ces  scandaleuses  oppositions 
cessassent  entin  (  les  oppositions  de  la  partie  droite  re- 
commencent) ;  si  je  pouvais  espérer  que  ces  scanda- 
leuses opposition»  cessassent  ennn,  ()ue  l'autorité  jus- 
qu'à présent  sacrée  de  votre  président  pât  encoee 
obtenir  quclaue  respect,  je  ne  parlerais  pas  ;  et  quoi- 
que souvent  l'Assemblée  ait  été  alarmée  et  le  public 
effrayé  des  oppositions  violentes  qu*apportent  quel- 
ques membres  à  nos  délibérations,  od  n'avait  pas  en^ 
core  entendu  dire  dans  la  tribune  que  la  minorité 
avait  le  droit  de  s'opposer  aux  décrets  de  la  majorité. 
La  volonté  de  l'Assemblée  nationale  est  l'expreissidQ 
de  la  volonté  générale.  (On  entend  à  gauche  des  ap- 
plaudissemcntS)  à  droite  de  violents  iHUrmuresr.  )  Lt 
résultat  des  opinions  de  la  m^yorité des  représentants 
de  la  nation  est,  quoi  m'en  dise  nn  petit  nombre 
d'hommes,  l'expression  de  la  volonté  générale.  (Les 
murmures  continuent.  )  Quant  à  la  patiehoe  dont'  ces 
hommes  osent  parler,  elle  n'est  pas  de  leur  côté,  die 
est  du  côté.de  la  nation;  qu'ils  nrémissent  qu'elle  ne 
s'altère  !  (Les  tribunes  applaudissent») 

Le  côté  droit  demande  que  M;  Charles  Lameth  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  NuRiNAis,  s'adressont  à  la  partie  droite  :  C'est 
une  infamie.  On  vous  menace  du  penpie  :  vous  l'en- 
tendez; vous  entendez  les- applaudissements  des  tri- 
bunes ;  vous  devez  savoir  ce  qui  vous  attend.  Quel  que 
puisse  être  le  sort  qu'on  nous  prépare,  nous  le  verrons 
venir  avec  traïupiilHté.ie  vous  recommande  le  plus 
grand  silence. 

M.  Alexahws  Lameth  :  Je  demafide  s'il  est  rien  de 
plus  scandaleux  que  de  voir  la  minorité  s'opposer  au 
VŒU  delà  majorité.  Pourquoi  sommes-nous  envoyés? 
Pour  faire  des  lois  :  si  les  lois  nationales  ne  sont  pas 
le  résultat  du  vœu  de  lihmajorité  é^s  représentants  de 
la  nation  y  nous  ne  pouvons  rien  faire  ici,  il  faut  nous 
retirer.  Je  fais  la  motion  que  celui  qui  s'opposera  à 
l'exécution  d'un  décret  d'ordre  soit  rappelé  A  l'or- 
dre ,  et  que,  s'il  s'en  honore  et  n'obéit  pas ,  on 
mette  aux  voix  la  motion  déjà  proposée  de  le  conduire 
à  l'Abbave.  Je  réclame  donc  le  silence,  je  Le  réclame 
au  nom  de  l'Assemblée.  Je  vous  demande,  M.  le  pré- 
sident, de  faire  exécuter  son  règlement  et  les  déorets 
f^u'ellc  vient  de  rendre.  Je  demande  enfin  que  ma  mo- 
tion soit  mise  aux  voix. 

M.  RiQUETTi  L'AÎNjg  :  L'Asscmbléc  doit  être  obéie, 
l'Assemblée  veut  être  obéie^  Elle  a  ordonné  que  les 
citoyens  de  Liège,  admis  k  1» barre  par  M.  le  prési- 
dent, seraient  reçus  dans  l'intérieur  de  la  salle  et  qu'ils 
seraient  entendus  sans  interruption.  Ces  deux  décrets 
doivent  être  exécutés.  Je  demande  donc  simplement 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  autrement  j'appuie  la 
motion  de  M.  Alexandre  Lameth. 

L'Assemblée  décide  qu'on  passera  à  l'ordre  du  jour. 


L'orateur  de  ia  députation  continue  son  discours.  —  «  El 
comment  yotre  exemple  n'eAt-il  pat  enflammé  le  Liégeoia? 
Ce  Liégeoia  n*a  Jamaia  conrbé  longtemps  le  front  soai  le 
jong  du  desporisme.  Opprimé,  rainca  quelquefois  par  la 
force,  il  a  toujours  brisé  ses  fers. 

n  Tandis  que  les  peuples  qui  l'environnaient  ayaient  delà 
contracté  Thabitude  de  Tesclavage,  le  Liégeois  était  libre. 
Dés  le  XIV*  siècle  une  constitution  sage,  qu'il  avait  achetée 
de  son  sang,  une  constitution,  merveille  pour  les  temps 
d*ignonnce  et  de  barbarie,  lui  assurât  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Mais  des  évéques  ambitieux  et  despotes  cher- 
chèrent à  la  renverser.  (Le  côté  droit  interrompt  par  des 
murmures).  Le  plus  injuste,  le  plus  féroce  de  tons,  Maxi 
milieu  de  Bavière,  en  1694,  en  détruisit  les  principales 
bases.  Ce  tyran  vint  à  la  tête  d'une  armée  étrangère  dictei 
des  lois  à  un  peuple  libre,  et  cimenta  son  pouvoir  usurpé 
du  sang  des  plus  dignes  citoyens,  du  sang  de  deux  consals 
vénérables ,  dont  la  patrie  k  Jamais  bénira  les  vertus  ad- 
mirera la  fermeté  républicaine.  ' 

»  Toujours  plein  du  souvenir  de  ces  anciens  attentats  et 
de  l'espoir  de  les  venger.  Indigné  surtout  des  attentats  ré 
cents,  multipliés  sans  pudeur  depuis  quelques  anntées  sons 
le  règne  d'un  prince  livré  â  des  conseils  pervers,  le  Liégeois 
pouvait-il  résister  k  l'étonnante  commotion  communiquée 
par  un  grand  empire  voisin?  Comme  le  Français  il  a  se- 
coué ses  chaînes,  comme  le  Français  il  a  reconquis  les 
droits  imprescriptibles,  les  droits  éternels  de  la  nature  et 
ée  la  nison.  Mais  quel  contraste  frappant  dans  le  sort  des 
deux  peuples!  ici ,  l'un  des  premiers  rois  du  monde,  envi- 
ronné, séduit  par  tous  les  pièges  de  la  grandeur,  n'écoute 
que  1«  voix  do  peuple  qu'il  aime ,  n'est  sensible  qu'au  bon- 
henr  d'en  être  aimé,  hâte  lui-même  la  régénération  de  son 
empire,  ne  veut  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  sufBt 
pour  rendre  les  Français  heureux;  et  là  un  homme  tiré 
^ane  vie  obMcnre  «t  |irlvée ,  élevé  par  quelques  autres  au 
cang  de  prince,  n*écoute  que  l'ambition  et  la  vengeance  * 
spucd  au  «ri  touchant  du  peuple  qui  voulait  le  chérir,  qui 
le  rappelait  dans  son  sein,  il  le  repousse  avec  une  opiniâ- 
frété  crnello!  oubliant,  que  disje?  violant  un  serment  so- 
^nel  et  satré,  il  provoque,  il  irrite  conure  ce  peuple  les 
foudres  de  l'etopii*e  germanique  !  il  voit  sans  horreur  loi 
miniilf*  d'un  Di««r  de  paix,  des  milliers  de  bras  annés 
pour  sous  «aserrir  ou  nous  écraser  f  Malgré  l'énergie  et  le 
courage  qu'il  a  déplojéa,  c'en  était  Ikit  peut-être  du  peuple 
Uégeo>  :  notre  pays  n'offrirait  ai^ounl'faui  que  le  spectacle 
de  la  dèvasution»  ou  le  specude  plus  affligeant  encore 
d'une  servitude  déshonorante,  si  un  roi  magnanime,  si 
FaénAuc-GviLLAim  n'eAt  soutenu  la  cause  de  la  Justice  et 
de  ^humanité  ;  si  Faii»Amic-GuiixAiiMs  nVût  refosé  d'êtie 
l'instrument  aveugle  d'un  tribunal  égaré  par  des  prcgugés 
barbam,  d'un  tribniuil  entrainé  par  une  précipitation  sans 
exemple,  dans  des  démarches  ▼iolentès  que  condamne  cette 
même  constitution  gennamqu»,  dont  II  se  dit  IcTengeur. 

»  Mais  en  vain  Fai&»âmio-6i»t.i.Aiias  a  fait  entendre  la 
voix  de  la  sagesse  et  de  ia  modération  ;  en  vain ,  par  la  plume 
éloquente  d'un  de  ses  ministres,  M.  Oobm,  il  a  mouiré  dans 
tout  son  Jour  la  justice  de  notre  cause;  on  a  fermé  l'oreille 
k  ses  conseili  salutaires  :  une  petite,  fausse  et  cruelle  politi- 
que a  triomphé.  Restant  tonte  idée  de  paix  et  de  conci- 
liadon,  Wetzlaer  a  lancé  contre  nous  décrets  sur  décrets.  Ou 
a  cru  vaincre  par  la  terreur;  on  n'a  pas  rougi  d'employer 
les  moyens  les  plus  vils,  les  plus  odieux  pour  semer  l'épou- 
vante, la  division,  pour  allumer  parmi  nous  une  guerre 
civile;  on  a  tenté  d'incendier  nos  villes,  on  a  ravagé  nos 
campagnes;  on  en  veut  même  k  la  vie  des  «mia  du  peuple; 
on  a  proscrit  les  chefs  respectables  d'une  révolution  paisi* 
ble,  d'une  révolution  pur*  de  vengeance  et  de  sang.... 

»  La  ville  de  Liège  vient  de  rendre  un  nouvel  hommage  à 
vos  principes;  elle  vient  d'adopter  un  plan  provisoire  de 
municipalité ,  puisé  presque  entièrement  dans  vos  décrets. 
Ce  peuple,  qu'on  dit  avoir  été  séduit  par  quelques  rebelles, 
a  élu  de  nouveau  pour  ses  chefs  la  plupart  de  ces  mêmes 
hommes  qn'on  a  proscrits  :  et  voila  les  citoyens  qu'on  vent 
sacrifier  I  Voilà  le  |>eople  estimable  qu'on  veut  perdre  !  Voilà 
qu'une  ligue  puissante  veut  se  venger  du  progrès  des  lumiè- 
reH  et  de  la  liberté...  Et  nous  avons  prouvé  aux  satellites  du 
despotisme  ce  que  peut  un  peuple  brave  et  fier,  qui  combat 
pour  ses  foyers ,  et  ne  veut  pas  être  esclave.  Cea  succès  n'ont 

fait,  ne  feront  qu'ajouter  a  la  rage  de  nos  oppreeseurs 

L'armée  exécnlrice  ne  quitte  point  nos  frontières;  elle  at- 
tend des  renforts  :  elle  médite  sans  doute  une  nouvelle  at- 
taque. En  ce  moment ,  peut-être ,  un  nouveau  combat  s'est 
engagé;  le  ssng  de  nos. concitoyens  coule  encore  sur  notre 
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terre  malbeartiue....  îioiu  les  oonnaUiOM;  Ue  périront 
plutôt  qae  de  porter  detfers«...  lUU  voae,  FrençaU,  souf- 
friries-vons  qo^en  mépru  de  ta  ooiutitation  Ton  consom- 
mât la  perte  d*au  peopre  innocent?  SonlTrlrieB-vonf  qa*on 
sacriHât  an  peuple  ami,  an  peaple  voisin,  qoe  la  langue , 
les  mœurs,  nue  prédilection  marquée,  semblent  encore 
davantage  rapprociier  de  vous?  SooGfririei-voas  qu'on  le 
sacrifiât  â  la  terreur  que  vouanmémes  avec  inspirée  ?  Lais- 
seriez-vons  sitôt  et  si  près  de  tous  donner  Texemple  funeste 
d*un  peuple  puni  ponr  avoir  reconquis  sa  liberté?  Et  s'il 
m'est  permis  de  jointffe,  à  des  vues  de  magnanimité  si  di- 


gni>s  de  vous,  des  considérations  de  votre  propre  intérêt,  le 
sort  futar  des  Liégeois  serait-il  sans  importance  pour  la 
France?  Dans  Tancien  ordre  de  choses,  aooa  le  régime 
d*une  politique  destructive,  le  paya  de  Liège,  sans  doute, 
était  mort  pour  vous;  mais  sons  Tempire  vivifiant  de  la 
liberté  serait-il  encore  le  même?  I>édaignerait<K>n  encore 
an  pays  peuplé  de  cinq  cent  mille  citoyens,  régénérés  par 
la  conquête  de  leurs  droits  et  le  sentiment  de  leur  force? 
Comblé  des  richesses  de  la  nature ,  favorisé  par  une  position 
heurenfe,  arrosé  par  une  bc^Ile  rivière,  ce  paya,  éclairé  dé- 
sormais sur  les  vraies  sources  de  la  prospérité,  ne  vous  of- 
frirait-il pas  des  rapports  intéressants  de  bienveillance  et 
de  commerce?  Ponrries-vous ,  d'ailleurs,  voua  dissimuler 
le  danger  de  laisser  le  despotisme  tranquillement  s'établir 
sur  nne  terre  qui  avosine  la  vôtre,  et  de  là  gêner  vos  fron- 
tières, surveiller  vos  démarches,  épier  vos  mouvements  ?... 
Je  me  lais,  Messieurs,  ce  n*est  point  à  noua  qu'il  appartient 
de  sonder  les  profondeurs  de  la  politique;  nous  ne  pouvons 
qu'abandonner  et  soumettre  ces  réflexions  â  vos  lumières, 
à  votre  sagesse.  Mais  â  Pépoqoe  importante  où  nous  som- 
mes, au  moment  d'une  paix  que  l'on  dit  consolidée  entre 
deux  monarques  puissants,  et  qui  va  décider  peut-être  de 
la  destinée  des  Liégeoia,  ce  qu'il  noua  eat  permis  du  moins 
d'attendre  avec  une  noble  confiance,  d*nne  nation  géné- 
reuse et  grande,  ce  que  nous  pouvons  sans  crainte  réclamer 
de  vous,  c^est  l'approbation  qu'on  doit  à  une  cause  juste, 
c*est  l'autorité  suprême  d'une  raison  éclairée.  Oui,  à  la  voix 
de  l'assemblée  auguste  qui  a  donné  au  monde  un  si  sublime 
exemple,  qui  exerce  sur  l'Europe  étonnée  l'empire  irrésis- 
tible des  lumières,  le  roi,  bienfaiteur  des  Liégeois,  fier  de 
l'ouvrage  qu'il  a  commencé ,  ne  sera  que  plus  sensible  à  U 
gloire  de  le  soutenir,  de  l'achever.  Les  princea  mêmea, 
qu'une  politique  mal  entendue  égare,  peut-être  reconnaî- 
tront leur  erreur  ;  Us  sentiront  que  le  règne  du  despotisme 
est  passé;  ils  ae  convaincront  que  leur  intérêt  déaormaia 
sera  d'être  justes  et  de  respecter  les  droits  des  peuples. 

»  Insqu'ici  noiu  n'avons  sollioité  que  votre  bienveillance 
et  votre  magnanimité  ;  nous  allons  réolamer  votre  justice. 
La  pétition  que  nous  avons  l'honneur  de  voua  soumettre 
est  énoncée  dans  la  note  ci-Jolnte,  que  noua  vous  supplions, 
au  nom  du  peuple  liégeoia,  de  daigner  prendre  le  plna  tôt 
possible  en  considération.  L'objet  est  important  pour  lai , 
sea  dangers  sont  pressants:  les  moments  sont  précieux.  Il 
s'agit  d'une  ancienne  créance  du  paya  de  Liège  sur  la 
France ,  créance  dont  la  légitimité  a  été  reconnue  solennel- 
lement. Elle  était  de  deux  millions  789,046  liv.,  elle  tat  ré- 
duite à  deux  millions,  que  le  roi,  par  un  arrêt  du  conaeil 
d'état  du  16  octobre  17W,  ordonna  de  payer  aux  Liégeois 
dans  le  terme  de  quatre  années  :  ils  n'ont  encore  reçu  que 
cinq  cent  mille  francs;  ils  réclament  le  paiement  des  16  au- 
tres cent  mille  livres.  Nous  n'en  appelons  aur  cet  objet 
qu'a  l'équité  sévère  de  l'iLssemblée  nationale,  qu'à  cette 
loyanté  qui  fût  toi^ours  le  caractère  distinctif  d'une  nation 
noble  et  généreuse.  S'il  fallait  d'autres  motifs  pour  vous 
intéresser.....  le  peuple  liégeoia  est  persécuté»  on  veut  le 
rendre  esclave  ;  c'est  en  dire  asaea  aux  représentants  des 
Français.  »  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

Réponse  du  président  de  V Assemblée  nationale  à 
MM.  les  députés  liégeois. 

M.  LE  Président  ,  s^adressant  à  la  députation  :  L'As- 
semblëe  nationale  voit  avec  satisfaction  dans  son  sein 
If  s  envoyés  du  peuple  liégeois;  la  France  libre,  lo 
France  autrefois  nommée  i  asile  des  rois,  sans  renon- 
cer à  cette  belle  prérogative,  semble  agrandir  ses 
destine'es  en  devenant  l'asile  des  peuples  malheu- 
reux; ils  sollicitent  sa  bienveillance,  ils  défèrent  les 
abus  au  tribunal  de  la  raison  publique  qu'elle  a  sus- 
citée. La  France  a  été  souvent  Talliée  du  peuple  lié- 
geois ,  et  toujours  s'est  intër«isée  à  ses  prospérités  ou 


À  ses  iofortuoes.  fille  u'ignore  pas  qu'ayant  déployé 
sans  cesse  des  efforts  supérieurs  à  ses  moyens,  et  un 
courage  digne  d'une  haute  fortune,  il  a  daps  ces  der- 
niers temps  reçu  le  premier  TimpresiioD  qu'elle  doom 
i  tous  les  habitants  du  globe.  Vous  avez  m  resplen- 
dir sur  la  France  le  soleil  de  la  liberté;  et  vous,  ses 
antiques  sectateurs,  vous  vous  êtes  levés  a¥ec  elle 
pour  l'adorer  1  Vous  avez  organisé  une  partie  de  to« 
tre  représentation  nationale  sur  le  modèle  qu'a  irace 
l'Assemblée;  cette  conformité  d'opinions  et  de  senti- 
ments ,  cette  ambition  généreuse  d'enchaîner  toutes 
l#s  tyrannies  et  d'affranchir  T humanité,  resserrent 
les  liens  qui  vous  unissent  à  elle ,  et  l'açsocient  à  voire 
sort  par  le  plus  tendre  intérêt.  Vous  l'augmentei  en- 
core par  l  exposition  de  vos  sentiments  pour  un  roi 
qu'elle  chérit;  c'est  lui  rappeler  tous  les  siens  (}ue  de 
lui  parler  du  monaraue  que  la  nature,  la  Constilulion 
et  son  heureux  sort  lui  ont  donné.  11  était  impossible 
que.  celui  qui  a  délivré  l'Amérique  et  oui  a  été  en 
France  le  restaurateur  fervent  de  la  liberté,  se  prêtât 
â  ropi)rimer  chez  un  peuple  voisin  et  ami  :  ces  crimes 
des  rois  vulgaires  n*ont  pu  souiller  la  pensée  du  plus 
digne  descendant  du  grand  Henri.  Ce  double  hom- 
mage de  vatre  part  au  roi  des  Français  et  à  l'Assem- 
blée nationale ,  cette  louange  d'un  peuple  digne 
d'être  loué,  lui  paraît  une  belle  récompense  des  tn- 
vauxqu'ilsontentreprispourbienmériter  des  hommes. 

Vous  réclamez  des  sommes  prêtées  au  gouverne- 
ment dans  des  temps  difficiles  :  vous  connaissez  la  jus- 
tice de  l'Assemblée;  Je  viens  de  vous  instruire  de  ses 
sentiments;  elle  prendra  votre  demande  en  considé" 
ration  et  vous  oifre  les  honneurs  de  sa  séance. 

Sur  la  motion  de  M.  Merlin,  l'Assemblée  ordonne 
l'impresiâon  du  discours  de  la  députation  et  de  la  ré* 
ponse  de  M.  le  président.  Elle  renvoie  la  pétition  do 
peuple  liégeois  au  comité  des  finances,  pour  en  reu- 
are  compte  incessamment. 

M.  DUMKTz:  Au  nom  des  amis  du  bien  public,  ji 
demande  cjue  la  séance  soit  prolongée  jusqu'à  onze 
heures,  ahn  que  ces  longues  et  tumultueuses opposi* 
tiens  ne  remplissent  pas  leur  objet  en  ralentissant  nos 
travaux.  —  Cette  proposition  est  adoptée* 

— *$ur  le  rapport  fait  par  H.  Gossin,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  constitution ,  considérant  aue  li 
nouvelle  division  du  département  de  l'Ardècbe  en 
trois  districts ,  au  lieu  de  sept  qui  avaient  été  provi* 
soirement  formés,  nécessite  une  nouvelle  élection  des 
membres  qui  composent  les  administrations  de  ces 
trois  districts,  décrète  : 

•  \^  Que  les  électeurs  du  département  qui  doivent 
se  réunir  prochainement  dans  les  chefs-lieux  de  lenrs 
districts  respectifs,  indiqués  i^t  le  décret  du  18  août 
dernier,  pour  Télection  des  juges,  procéderont  en 
même  temps  et  préalablement,  en  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  à  l'élection  des.administrateurs  de  chaque 
district; 

»  2»  Que  les  membres  des  oorps  administratifs  lop* 
primés  cesseront  leurs  fonctions  immédiateoen* 
après  la  formation  des  nouvelles  administrations; 

•  a*»  Que  la  convocation  des  électeurs,  pour  les  étee 
tions,  sera  faite  par  le  procureur-gënéral-syndic  da 
département,  en  la  forme  prescrite  par  l'arL  111  da 
décret  du  18  août  dernier,  sur  l'ordre  judiciaire.  • 

— M.  Treilhard  présente,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, la  suite  au  projet  de  règlement  sur  les  or- 
dres religieux.  Plusieurs  articles  ont  été  décrétés 
nous  les  donnerons  demain. 

La  séance  est  levée  à  U  heures. 

SÉANCE  t>t7  LUm)t  20  SSraiMSBl. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  pièees  envovéet  à  l'As 


69/ 


semblée  natioMlo  par  la  ramikipaUUS  de  Bar-le*IHio , 
le  décret  mivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  aprèaaToir  oui  le  rapport 
fait  au  nom  de  son  comité  dn  rapports  «  déclare  que 
la  municipalité  de  Barle-Duc  est  parfaitement  justi- 
fiée de  rinoulpation  qui  lui  avait  été  faite  à  sa  séance 
du  29  août,  d  après  une  lettre  des  frrmiers  généraux 
des  ipessagenea  sur  la  ample  délation  d'un  de  leurs 
conducteurs.  • 

--*I«es  deux  députés  de  Pondichéiy,  admis  dans  la 
séance  d'bier^  montent  à  la  tribune,  et  prêtent  ser- 
menl. 

—  Sur  la  proposition  de  M*  André  ,  TAssemblée 
charge  son  président  de  témoigner  au  régiment  de 
Lyonnais  et  a  son  colonel  sa  satisfaction  sur  leur 
conduite  respectiTSi  relativement  k  laTériticationdes 
comptes  de  ce  régimeut 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  féodalité,  le 
décret  suivant  est  adopté: 

•  L'Aasemblée  nationale ,  voulant  foire  cesser  plu- 
sieurs difficultés  qui  se  aont  élevées  iur  Tinterpréta- 
lion  et  Texécution  de  Tarticle  X  des  décrets  des  4 ,  a , 
7,  8  et  11  août  1789 ,  des  articles  I  et  XIU  du  titre  II 
de  son  décret  du  Ift  mars  dernier,  enaemble  deTarti- 
de  II  de  celui  du  mois  de  mai  suivant»  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  auit  t 

•  Il  n'est  porté  par  ces  articles  aucune  atteinte  aux 
aitréts  du  conseil  qui  n*ont  fait  qn*homoloffuer  les  cau- 
tionnemeqts  faits  où  consentis  dans  les  formes  léga^ 
les  par  les  parties  intéressées.  • 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vemler  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus  r 

•  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mii  des  finances  de  l'adresse  faite  aux  ofBciers  muni- 
cipaux de  Compiènie  par  le  coniité  de  mendicité  de 
ladite  >«lle;  de  la  délibération  prise  en  conseil  général 
le  •  septembre;  de  l'avis  donné  par  le  district  et  le  dé- 
partement; avec  approbation,  les  12  et  16  septembre, 
autorise  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire 
un  emprunt  de  12,000  liv. ,  pour  l'établissement  d'un 
atelier  de  charité  en  filature  de  toutes  espèces  sous  la 
direction  du  comité  de  mendicité  et  la  surveillance , 
tiint  des  officiers  municipaux  ()ue  du  corps  adminis- 
tratif chargé  de  rembourser  ledit  emprunt  en  dix  ans, 
tant  en  principal  qu'intérêts ,  soit  sur  les  revenus  pa- 
trimoniaux de  la  ville,  soit*  à  ce  défaut,  par  la  vole 
d'in-iposition ,  suivant  le  mode  qui  a  été  preaorit  par 
le  district  et  le  département.  • 

-^  •  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  oui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances  de  la  délibéra- 
tion du  30  mai  i  prise  en  conseil  général  de  la  ville 
de  Chauny,  à  reffet  d'être  autorisée  à  un  emprunt  de 
10,000  liv.;  de  rordonnance  préparatoire  du  district, 
du  6  août,  de  son  avis  déKnitif  et  motivé  du  24  dudit 
mois,  a  reffet  d'autoriser  un  emprunt  de  8,000  liv.;d3 
celui  du  département,  en  date  au  8  novembre,  auto- 
rise les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ghauny  à 
faire  un  emprunt  de  8,000  liv. ,  aux  intérêts  ordinai- 
res ,  pour  ladite  somme  être  employée  an  paiement 
des  ouvriers  les  plus  nécessiteux ,  sans  qu'il  en  puisse 
être  distrait  aucune  partie  à  d'autres  usages;  à  cnar^ 
par  lesdits  ofHciers  mimioipaux  de  rembourser  ladite 
somme  sur  le  prix  à  provenir  du  remboursement  de 
la  finance  de  leurs  offices  municipaux  ^  s'il  est  fait 
dans  les  trois  années  prochaines,  et  à  ce  défaut  par  la 
voie  d^imposition ,  suivant  le  mode  qui  sera  fixé  par 
les  district  et  département.  • 

—  M.  Vbrnibr  :  J'ai  à  vous  entretenir  d'un  objet 
qui  sans  doute  fixera  votre  attention. 

^Je  vais  parler  des  dettes  du  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois. M.  Cbalendrey ,  créancier  de  ce  prince ,  a  pre- 
ssente des  bons  du  roi.  Je  n'examine  point  les  motifo 
qui  ont  pu  déterminer  S.  M.  à  s'engager  d'une  ma- 


nière aussi  spéciale  :  je  n'examine  point  si  sa  religion 
a  été  surprise.  Le.  comité  pense  que  la  demande  de 
M.  Ghalendrey  est  juste  et  qu'il  doit  être  payé. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'un  rapport  de  cette  affaire  sera  imprimé  ; 
aue  l'on  y  fera  connaître  les  associés  et  oointéressés 
e  M.  Ghalendrey  ;  que  l'on  ^  joindra  les  prenves  que 
M.  Ghalendrey  et  ses  coassociés  ont  faites,  les  servi- 
ces et  avances  dont  il  est  fiiit  mention  s  aue  l'on  pro- 
duira l'état  actuel  de  l'actif  et  du  passif  des  affaires  de 
M.  d'Artois,  et  qu'il  y  aura  huit  jours  d'intervalle  en- 
tre la  distribution  du  rapport  et  des  pièces  jointes ,  et 
la  discussion  qui  sera  faite  dans  l'Assemblée. 

*—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Luaserne.  — 
Bn  voici  l'extrait  :  * 

«  J'ai  été  Instruit ,  par  des  dépêches  qui  m'ont  été 
remises  de  la  part  du  commandant  de  la  marine  et  de 
celui  de  l'escadre  de  Brest,  de  l'Insurrection  qui  a  eu 
lieu^  soit  è  terre,  soit  à  bord ,  le  lendemain  de  Tarri- 
vée  du  vaisseau  le  Léopard.  La  multitude  d'hommes 
assemblés  est  trop  considérable  pour  ne  pas  mériter 
la  plus  sérieuse  attention.  Je  prie  l'Assemblée  de  s'en 
occuper  le  plus  promptement  possible. 

•  P,-5.  MM.  Hector  et  Albert  me  mandent  que  le 
danger  s'accroît  tous  les  jours.  Si  l'Assemblée  le  juffc 
à  propos,  elle  pourra  interroger  M***,  lieutenant  de 
vaisseau ,  qui  ma  apporté  la  nouvelle.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à  ses 
trois  comités  des  recherches,  de  la  marine  et  colonial, 
pour  en  tûre  le  rapport  à  une  séance  extraerdinairc 
ce  soir, 

—  M.  Alixahdiib  Lamrb  s  Votre  comité  mtliuire 
vous  présente  aujourd'hui  ses  vues  sur  le  mode  lu 
plus  avantageux  d'admission  au  service  et  d'avance- 


aucunes  ne  vous  ont  paru  plus  importantes  dans  leurs 
effets,  plus  intimement  liées  sous  leurs  divers  rapporte 
les  autres  branches  de  l'organisation  sociale, 


avec 


plus  dignes,  par  conséquent,  d'être  précédées  de  con- 
sidérations graves  et  approfondies,  que  les  nouveaux 
principes  à  établir  sur  l'admission  et  sur  Tavanee- 
ment. 


tagespi 

trie  et  aux  services  qu'ils  lui  renaent ,  a  qui 
vons  surtout  cette  justice  exacte,  qui ,  pour  les  hom- 
mes libres ,  est  le  premier  des  bienfaibi  et  Tintérêt  de 
la  nation,  qui  veut  une  armée  citoyenne  et  bien  ordon- 
née ,  une  armée  que  l'émulation  enflamme  et  que  la 
discipline  contienne;  une  armée  composée  d'hommes 
courageux  et  guidée  par  des  hommes  habiles:  ces 
deux  intérêts,  Messieurs,  nous  ont  paru  les  guides  ({ue 
nous  avions  à  suivre  ;  leur  combinaison  la  pins  in- 
time nous  a  semblé  être  le  but  auquel  nous  devions 
tendre;  elle  a  constamment  dirigé  nos  spéculations. 

C'était  par  une  route  directement  contraiie  que 
randen  régime  était  parvenu  au  complément  de  tons 
les  abus.  Dans  un  gouvernement  libre ,  tout  est  pour 
l'intérêt  du  peuple;  sous  l'oppression  du  despotisme, 
tout  est  pour  rintërêt  du  pouvoir  :  tous  les  grades 
sont  distribués  à  des  classes  privilégiées ,  oui  garan- 
tissent aux  déposiUiires  de  l'autorité  resciavage  de 
la  nation,  et  qui  partagent  leur  puissance.  Si.  quel- 
quefois le  gouvernement  semble  oublier  cet  inaxi 
mes ,  c'est  rarement  pour  le  bien ,  c'est  presque  ton- 
jonrspour  obéir  à  des  faiblesses  ou  à  des  caprices. 
Toutes  les  volontés  générales  du  despotisme  sont 
pour  son  intérêt,  ses  volontés  particulières  sont  pour 
son  plaisir. 

Gette  marche  du  gouvernement  arbitraire  étai' 
surtout  observée  dans  l'armée  qu'il  a  toujours  regnh 
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gëe  comme  son  domaine  particulier;  victime  du  des- 
potisme dont  elle  était  Tinstrument,  aucun  corps  n\i 
senti  plus  cruellement  l'effet  de  ces  combinaisons  op- 
posées à  la  justice ,  au  bien  des  individus ,  au  bien 
Fénéral  de  fa  nation ,  mais  habilement  calculées  par 
intérêt  d*un  petit  nombre  d'hommes,  et  pour  le 
maintien  de  la  puissance  absolue.  L'admission  au  ser- 
vice en  qualité  d'officier  était  interdite  à  quiconque 
ne  justifiaitpas  de  plusieurs  degrés  de  noblesse;  ceux 
qui  y  entraient  en  qualité  de  soldats  étaient  condam- 
nés ,  quels  aue  fussent  leurs  talents ,  à  ne  les  exercer 
jamais  que  aans  des  emplois  subalternes;  à  peine  ad- 
mis à  devenir  officiers,  ils  se  trouvaient  arrêtés  au 
Ï premier  grade;  et,  quels  que  fussent  leur  mérite  et 
eurs  services ,  la  loi  plaçait  devant  eux  un  obstacle 
insurmontable.  Cette  séparation  rigoureuse  entre  les 
soldats  et  les  officiers  se  trouvait  presque  également 
entre  les  deux  classes  qui  distinguaient  ceux-ci;  tan- 
dis que  des  nobles  peu  favorisés  consumaient  leur 
vie  sans  avancement  dans  les  grades  inférieurs,  ceux 
de  la  cour  les  franchissant  rapidement  «  ne  daignant 
pas  même  les  occuper  tous ,  arrivaient  promptement 
aux  premiers  honneurs  militaires ,  et  les  possédaient 
exclusivement.  Ce  que  les  premiers  n'obtenaient  pres- 

3ue  jamais  par  l'ancienneté  de  leur  service ,  les  gens 
e  la  cour  le  recevaient  comme  un  droit  avant  Page 
de  raison.  Ainsi ,  pour  chaque  service ,  il  existait  une 
caste  particulière;  personne  n'avait  intérêt  de  se  faire 
des  vertus  et  de  se  rendre  utile  à  son  pays,  car  on 
voyait  sa  place  marquée  parsa  naissance,  et  il  y  avait 
aussi  peu  a  craindre  de  se  voir  privé  par  son  meptie 
des  grades  importants  auxquels  elle  vous  avait  desti- 
nés, (ju'il  y  avait  peu  a  espérer  de  franchir  par  sa  ca- 
pacité des  obstacles  qu  un  préjugé  décourageant 
avait  placés  devant  vous. 

Sous  un  tel  ordre  de  choses,  les  injustices  particu- 
lières aggravaient  encore  à  tout  moment  Tnijuslice 
des  lois  et  de  Topinion  :  dans  la  carrière  limitée  qu'il 
était  permis  de  parcourir,  on  se  voyait  sans  cesse  tra- 
versé par  des  faveurs  et  des  passe-droits.  Le  gouver- 
nement avait  sans  cesse ,  à  coté  de  l'armée  laborieuse 
et  active,  une  armée  d'officiers  sans  activité ,  qui  at- 
tendaient le  moment  d'obtenir  les  grades  que  les  au- 
tres avaient  mérkés.  Des  changements  continuels  ren* 
daient  encore  la  situation  de  l^rmée  servante  plus  in- 
c|uiète  et  plus  incertaine.  Chaque  ministre ,  intéressé 
à  se  faire  des  créatures ,  bouleversait  Tordre  établi 
pour  favoriser  les  hommes  qu*il  voulait  attacher  à  sa 
fortiuie,  et  le  gouvernement  semblait  se  plaire  à  mar- 
quer sa  puissance,  en  méconnaissant  les  réeles  que  lui- 
même  avait  établies;  Enfin  la  carrière  militaire ,  qui , 
pour  un  petit  nombre  d'hommes ,  offrait  une  suite  as- 
surée d'avantages  et  d'honnenrs ,  était  pour  le  reste 
de  la  nation  une  épreuve  continuelle  d'oppression , 
d'humiliation  et  d'ingratitude. 

De  pareils  abus  à  réformer  sont  une  des  tâches  les 
plus  satisfaisantes  que  vous  ayez  à  remplir  ;  mms  il  ne 
suffit  pas  de  les  condamner,  il  faut  mettre  à  leur  place 
(les  lois  justes  et  sages;  et  c'est  ici  qu'une  méditation 
profonde  est  nécesssiire ,  pour  saisir  le  point  juste  au- 

3uel  la  raison  doit  s'arrêter,  pour  poser  des  principes 
urables,  liés  a  ta  Constitution,  puisés  dans  la  justice, 
approuvés  par  l'expérience,  et  piopres  à  concilier  le 
bonheur  des  individus  avec  ces  institutions  militaires , 
d'où  dé|)endent  esscutiellcment  le  succès  des  armées 
et  la  tranquillité  des  empirer. 

Avant  de  vous  soumettre  les  résultats  que  nous 
avons  adoptés  sur  le  mode  d'admission  et  a'avance- 
mcnt,  nous  devons  vous  présenter  les  considérations 
qui  nous  y  ont  conduits. 

L'admission  au  grade  de  soldat  s'effectue  par  un  en- 
gagement. Cette  forme,  nécessaire  pour  assurer  que 
dans  aucun  temps  l'Etat  ne  sera  sans  défenseurs,  doit 
être  soumise  à  des  règles  qui  garantissent  au<>  «*<*  <*'"*- 
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trai  ne  sera  désormais  que  l'effet  d'une  volonté  libif , 
qui  proscrivent  les  manœuvres  odieuses  qui  )o^' 
temps  ont  fait  l'inquiétude  des  familles  et  le  déses- 
poir de  ceux  qui  en  étaient  l'objet,  et  qui  même  pré> 
sentent  des  facilités  à  ceux  qui  voudraient  revenir  nr 
un  engagement  imprudent.  Ces  règles  seront  lesQj«t 
d'un  rapport  particulier. 

La  progression  de  ravaiicenient  doit  conduire  du 
grade  de  soldat  aux  premiers  honneurs  militaires.  Je 
présenterai  bientôt  les  principes  suivant  lesquels  vo< 
tre  comité  a  pensé  qu'il  devait  avoir  lieu.  Cette  expo- 
sition sera  le  second  objet  de  mon  rapport  Le  pre- 
mier est  Texamen  des  questions  relatives  à  l'admissieii 
immédiat  au  grade  d'otiicier. 

J'examinerai  donc  :  1®  la  question  de  savoir  si  cette 
admission  immédiate  au  grade  d'officier  est  nécessaire  \ 
2®  les  règles  auxquelles ,  en  admettant ,  il  sera  juste  de 
la  soumettre. 

Sur  la  nécessité  d'admettre  an  grade  d'officier,  sans 
avoir  passé  par  ceux  qui  lui  sont  inférieurs,  votre 
comité  a  pensé  que  cette  règle  admise  chez  toos  les 
peuples  et  sans  laquelle  il  n'a  jamais  existé  d'armée, 
était  prescrite  par  la  loi  même  de  la  nature  et  parla 
durée  de  la  vie.  Il  serait  impossible  en  effet  qu'un 
nombre  suffisant  d'ofttders  arrivât  dans  la  force  de 
l'Âge  aux  premiers  grades  du  commandement,  si  cba- 
cuu  avait  été  oblige  de  les  parcourir  tous,  à  commen- 
cer par  ttlvà  de  soldat*  L'intérêt  du  service  d'ailleurs 
exi^e  que  parmi  les  ofliciers  lés  uns  présentent  les 
qualités  cfuis'ocquièrent  par  l'expérienoe  dans  les  gra- 
oes  uférienre^ri  taudis  que  d'autres  arrivant  immâia- 
teomt,  à  la  fiiveur  d'examens  publics,  avec  une 
éducation  plus  soignée,  présenteront  des  connai.^n- 
cfi^  théoriques,  et  surtout  l'aptitude  à  combiner, à  ré- 
fléchir sMr  la  science  de  leur  état. 

Nous  avons  donc  cru  qu'il  était  utile  et  même  indis- 
pensable au  service  qu'une  partie  des  sous-lieutenants 
arrivât  à  ce  grade  sans  avoir  été  forcés  de  parcourir 
ceux  qui  lui  sont  inférieurs, 

.Mais  comment  déterminer  quels  sont  lescitovens 
qui  devront  jouir  de  cet  avantage?  Vous  avez  aboli 
les  distinctions  de  naissance;  il  iaut  foire  plus,  il  faut 

3ue  les  lois  que  vous  porterez  soient  telles,  que  ces 
istinctions  ne  puissent  reparaître  sous  aucune  forme, 
et  qae  les  ministres  ne  puissent  pas  un  jour  faire  re- 
vivre par  le  fait  des  privilèges  ce  que  vos  lois  ont  fait 
disparaître. 

Or,  c'est  sur  quoi  nous  ne  pourrions  compter,  si  le 
pouvoir  d^admettre  au  grade  d'officier  était  attribué 
au  roi.  Mais  indépendamment  de  cet  inconvénient, 
votre  comité  a  pensé  qu'aucune  raison  d'utilité  publi- 
que ne  pouvait  porter  à  lui  attribuer  cette  préroga- 
tive, et  que  les  plus  puissantes  raisons  devaient  au 
contraire  nous  en  éloigner. 

Lorsqu'un  officier  a  déjà  servi ,  la  capacité  dont  il  a 
fait  preuve  peut  être  un  motif  de  presser  son  avance- 
meot,  et  ce  pouvoir,  danscertainscasetavecdesrèj^Iei 
prescrites,  être  déféré  au  roi.  Mais  au  moment  ou  de 
jeunes  citoyens  se  destinent  au  métier  des  armes,  au- 
cune raison  d'intérêt  public  ne  peut  donner  au  gou- 
vernement le  droit  de  rejeter  les  uns  et  d'adniMtre  les 
autres.  Cette  prérogative  arbitraire  augmenterait  sou 
pouvoir  par  les  moyens  d'influence  et  de  corruption, 
sans  que  la  société  en  reçût  aucun  dédommagement. 
En  puisant  dans  les  règles  de  votre  Constitution, 
dans  les  maximes  générales  de  la  liberté^  toutceqiu 
pouvait  compatir  avec  l'organisation  d  une  armée, 
votre  comité  a  fait  entrer  dans  ses  dispositions  tout  ce 
oue  les  principes  militaires  peuvent  accorder  d'in- 
fluence sur  l'avancement  au  choix  et  à  restimc  des 
compagnons  d'armes.  Mois  le  systême'pur  de  l'élec- 
tion, mais  l'élection  surtout  parles  mférieurs,  'm 
"  naru  une  idée  inadmissible,  destructive  de  toute  dis 
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eipline,  tendante  à  fuire  passer  toute  rautorilë  dans 
:eux  qui  doivent  obéir,  devant  presque  toujours  met- 
tre à  lu  tête  des  troupes  ceux  qui  flatteraient  leurs  pas- 
sions, pour  capter  leur  faveur,  ou  ceux  qui,  par  un 
excès  d  indulgence ,  se  seraient  montrés  les  moins  pro- 
pres à  les  commander;  conduisant  entin  Tarmée  a  un 
tel  degré  d*indépendance,  que  la  tranquillité  des  ci* 
toy^ns  et  la  liberté  publique  en  seraient  bientôt  me- 
nacées. 

Le  peuple  doit  nommer  ses  magistrats  pour  conser- 
ver son  pouvoir.  Les  soldats  ne  peuvent  nommer  leurs 
officiers  sans  détruire  Tautorité  qui  fait  la  force  des 

armées.... 

La  liberté  de  Rome  fut  perdue  quand  les  lésons 
nommèrent  leurs  chefs,  car  elles  nommèrent  bientôt 
les  empereurs.  Ces  empereurs  élus  dans  les  camps 
firent  ou  peuple  leur  victime  et  furent  eux-mêmes  le 
jouet  des  caprices  de  leurs  soldats.  L'indiscipline  de 
I  armée  amena  l'oppression  des  citoyens.  L'empire  fut 
sans  gouvernement  et  parvint  bientôt  à  se  dissoudre. 

Après  avoir  rejeté.  Messieurs,  les  moyens  qui 
résultaient ,  pour  l'admission  au  ffrade  d'oflicier,  du 
choix  du  roi  ou  de  l'élection  dès  soldats,  votre  comité 
a  découvert  dans  l'application  la  plus  exacte  de  vos 
principes  le  mode  qui  lui  a  paru  deroir  les  remplacer. 

Il  est  dit  dans  la  déclaration  des  droits  c^ue  chacun 
est  adnjissible  à  tous  les  emplois  publics,  a  raison  de 
sa  capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  des  qua^ 
lités  personnelles;  c'est  à  celle  distinction  seule  que 
nous  avons  cru  que  l'avaiitage  d'arriver  immédiate- 
ment au  grade  d'ofticier  devait  être  attribué  «  et  noos 
l'avons  fait  dépendre  d'un  temps  d'étude  et  du  rësHi-' 
tat  d'examen  institués  parla  loi. 

Celte  méthode  offre  le  gage  le  plussOrqu'aucdn 
n'aura  été  admis  sans  avoir  uil  certain  degre  de  ca- 
pacité. 

11  résulte  donc  de  nos  opinions  relatïremcnt  àTad- 
mission  au  service,  qu'une  partie  des  officiers  de  l'ar- 
mée doit  arriver  par  le  grade  de  sous- lieutenant,  sans 
avoir  parcouru  ceux  qui  lui  sont  inférieurs,  et  que 
cet  avantage  doit  êtreatlribué  à  la  seule  capacité  cons- 
tatée par  un  ou  plusieurs  examens  publics. 

Maintenant  je  dois  vous  soumettre  les  vues  qui  nous 
ont  dirigés  relativement  â  l'avancement.  1!  est  évident 

Sue  Tavancement  progressif  aux  différents  grades, 
èpuis  le  simple  soldaf  jusqu'au  général  d'armée,  ne 
saurait  s'opérer  que  par  deux  moyens,  l'ancienneté  et 
le  choix. 

Mais  l'un  et  l'autre  sont  plus  on  moins  applicables , 
suivant  l'importance  des  grades  et  l'influence  de  leurs 
fonctions;  le  choix  surtout  est  susceptible  d'une  mul- 
titude de  modifications. 

L'avancement  par  ancienneté  a  Tavantage  de  fermer 
la  porte  aux  préférences  injustes,  à  l'intrigue  et  à  la 
faveur;  il  doit  être  adopte  toutes  les  fois  que  la  né- 
cessité absolue  du  service  n'exige  pas  que  l'on  s'en 

Mais  cette  nécessité  arrive  par  deux  raisons.  La  pre- 
mière est  l'impossibilité  de  laisser  parvenir  aux  grades 
des  hommes  sur  la  capacité  desquels  on  ne  pourrait 
avoir  aucune  garantie.  La  seconde  est  la  nécessité  de 
faire  arriver  quelques  personnes  dans  la  vigueur  de 
l'âge,  aux  premières  places  du  commandement  et 
d'ouvrir  aux  talents  un  moyen  de  se  développer  pour 
le  plus  grand  avantage  de  leur  patrie.  Voici  le  résultat 
de  ces  vues  générales. 

L'avancement  depuis  le  grade  de  soldat  jusqu  a  ce- 
lui de  sous-lieutenant  ne  peut,  à  de  faibles  exceptions 
près,  être  donné  qu'au  choix.  ^^ 

Depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu  a  celui  de 
capitaine,  l'ancienneté  doit,  au  contraire,  être  seule 

iidmisc.  ,  . 

Au-dessus  du  grade  de  capitaine  et  jusqu  a  celui  de 


général  d'armée,  ranciemietédoit  continuer  à  conférer 
une  partie  des  places;  mais  il  doit  aussi  en  être  attribué 
au  choix,  et  à  mesure  qu'on  s'élève  on  doit  avoir  plus 
de  part  aux  promotions ,  et  l'sfhcienneté  doit  en  avoir 
moins,  parce  que  plus  les  fonctions  à  remplir  sont 
importantes  et  difficiles,  plus  il  devient  nécessaire 

Su  une  partie  au  moins  de  ceux  qui  y  sont  portés  soient 
es  hommes  distingués  par  leurs  talents,  plus  il  de- 
vient nécessaire  que  les  hommes,  d'une  capacité 
éprouvée  dans  la  lenteur  des  premiers  grades,  puis- 
sent presser  leur  marche  et  arriver  au  terme  du  com- 
mandement dans  un  âge  où  les  forces  morales  et  phj- 
siques  ne  sont  pas  encore  épuisées,  et  oii  l'énergie 
de  l'âme  et  les  leçons  de  l'expérience  se  réunissent 
pour  faire  espérer  de  ces  conceptions  heureuses  qui 
assurent  le  succès  des  combats. 

Enfin  le  commandement  des  armées ,  par  les  rares 
talents  qu'il  exige,  ne  peut  être  évidemment  attribué 
qu'au  rot. 

Quant  à  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre  des 
places  attribuées  a  l'ancienneté,  et  celles  dont  le  choi;c 
doit  disposer  pour  la  promotion  aux  grades  où  ces 
deux  modes  doivent  concourir,  nous  avons  considéré 
aue  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  et  le  principe  de 
1  égalité  se  trouvaient  exclusivement  dans  le  mode  de 
l'ancienneté;  que  par  conséauent  ce  mode  avait  pour 
lui  la  loi  générale,  et  que  1  évidence  de  l'intérêt  pu- 
blic pouvait  seule  justifier  les  exceptions  qui  y  seraient 
apportées.  "Nous  avons  donc  réglé  nos  dispositions  sur 
ce  principe  unique  et  décisif,  et  nous  avons  attribué  à 
rancienueté  tout  ce  que  la  possibilité  et  le  succès  du 
service  nous  ont  paru  permettre. 

Nous  avons  même  fait  plus ,  nousiivons  pensé qu'in- 
dépendfamment  de  la  nécessité  de  parcourir,  par  l'an- 
cienneté «eule,  l'espace  depuis  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant jusqu'à  celui  de  capitaine,  il  était  nécessaire 
d'établir  encore  deux  principes  pour  régler  la  marche 
de  ceux  qui  arriveraient  par  le  choix  :  l'un  est  l'im* 
possibilité  de  fronchir  aucun  grade,  l'autre  est  la  né- 
cessité de  s'arrêter  au  moins  ueux  ans  dans  chacun. 

De  ces  vues  et, des  proportions  que  nous  avons  éta- 
blies entre  le  choix  et  l'ancienneté ,  nous  avons  espéré, 
Messieurs,  deux  grands  avantage,  c'est  q^ue  tandis 
que  l'espoir  de  s^vancer  par  le  choix  exciterait  l'é- 
mulation, féconderait  le  talent  et  concourrait  à  la  dis- 
cipline, la  certitude  d'arriver  par  l'aneienneté  éloi- 
gnerait de  tous  le  découragement  et  exclurait  une 
dépendance  excessive,  humiliante  et  4angereuse. 

il  me  reste  à  vous  présenter  nos  idées  sur  le  mode 
et  la  nature  du  choix  que  nous  avons  cru  devoir  pré- 
férer pour  la  promotion  aux  diverses  places.  Une  vue 
générale  se  présente  d'abord  et  découle  des  principes 
que  j'ai  annoncés,  en  parlant  de  l'impossibilité  de  l'é- 
lection des  ofliciers  par  lessoldats  ;  c'est  que  ce  choix, 
en  aucun  cas,  ne  peut  être  attribué  aux  inférieurs.  La 
première  force ,  le  premier  besoin  des  armées,  c'est  la 
discipline;  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  moyen  le 
plus  sûr  de  l'anéantir  serait  d'attribuer  à  ceux  qui 
obéissent  le  pouvoir  de  nommer  ceux  qui  devraient 
les  commander. 

En  général ,  le  choix  fait  par  les  supérieurs,  s'il  est 
dirigé  par  des  lois  oui  préviennent  1  injustice,  l'abus 
de  la  faveur  et  l'excès  de  la  dépendance,  ce  choix  est 
à  la  fois  un  des  moyens  les  plus  doux  d'établir  la  su- 
bordination ,  un  des  moyens  les  plus  justes  de  réaliser 
et  de  rendre  sévères  les  divers  genres  de  responsabilité 
auxquels  peuvent  être  soumis  ceux  qui  gouvernent  et 
qui  commandent. 

En  admettant  ces  vérités,  nous  avons  cru  que  Tap- 
plication  exigeait  deux  modes  de  choix  différents  ;  l'un, 

Ï>our  élever  aux  grades  depuis  le  caporal  Jusqu'au 
ieutenant;  l'autre,  à  commencer  du  grade  de  lieute- 
nant iusqu'au  g;énéral  d'armée. 
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Le  choix  pour  les  grades  de  cette  dernière  closse  ne 

srut  certainement  être  ptlribuë  qu^au  roi,  tout  autre 
supérieur  qui  Texercerait  aurait  un  pouvoir  qu*ancun 
particulier  et  surtout  (^u*Bucun  chef  de  troupe  ne  doi- 
vent posséder  dans  un  état  libre  et  monarchique.  Nous 
n*avons  donc  pas  douté  que ,  dans  la  nécessite  de  don- 
ner à  la  volonté,  dirigée  par  des  lois  sages ,  la  fonc- 
tion de  conférer  une  partie  des  places  au-dessus  du 
grade  de  capitaine,  le  roi  devait  être  le  seul  déposi- 
taire de  ce  pouvoir. 

Mais  il  nous  a  paru  que  d^autres  considérations  de- 
vaient nous  diriger  sur  Tavancement  dans  les  grades 
inférieurs,  depuis  le  soldat  jusqu^au  lieutenant.  Le 
mérite  des  hommes  qui  remplissent  ces  places,  con- 
sistant plus  dans  Fassiduité  à  leurs  devoirs,  dans 
le  zèle  pour  le  service,  dans  rintelligence  journalière 
de  leurs  fonctions,  que  dnns  des  talents  qui  ont  reçu 
tout  Téclat  d*une  éducation  soignée ,  ce  mérite  ne  peut 
être  jugé  ni  par  le  roi ,  ni  même  par  ceux  qui  gou- 
vernent en  son  nom  ;  ces  droits  ne  peuvent  être  juste- 
ment reconnus  que  par  ceux  sous  les  yeux  desquels 
ils  s'acquièrent,  et  en  leur  remettant  la  présentation 
des  sujets,  vous  faites  tourner  au  profit  de  la  discipli- 
ne, de  la  subordination,  si  difficile  à  obtenir  pour  ce 
grade  immédiatement  supérieur,  toute  l'influence  de 
ienveillance  et  de  fortune  que  vous  remettrez  entre 
leurs  mains. 

Nous  avons  cru  (jue  les  sous-ofGders,  à  qui  jusqu'à 
ce  jour  les  lois  militaifesn^ont  donné  aucune  influence 
sur  l'avancement  de  leurs  camarades,  pourraient  arec 
utilité  pour  le  service,  partager  avec  le  chef  de  leur 
compagnie  et  celui  du  régiment,  le  droit  d'eîever  jus- 
qu'à eux  un  soldat  ou  un  sous-ofiicier  de  grade  in- 
férieur. 

Non  seulement  cette  forme  est  propre  à  attirer  aux 
soua-ofHciers.  de  la  part  de  leurs  inférieurs  immë* 
diats,  une  obéissance  et  un  respect  que  l'expértenco 
prouve  chaque  jour  qu*il  est  extrêmement  dimcile  de 
faire  observer;  mais  en  intéressant  les  sous-ofliciers 
à  faire  de  bons  choix  pour  Phonneur  du  grade  auqueF 
ils  appartiennent,  elle  exerce,  et  pour  ainsi  dire  elle 
cultive  en  eux  un  sentiment  de  délicatesse  et  de  Hertë, 
qui  ne  saurait  être  trop  encouragé  dans  le  miliuiire« 

L'éléveiion  aux  diflerents  grades  de  soue-oflîders 
doit  être  opérée  par  le  ehoix  sueeessif  du  capitaine  et 
du  colonel  ;  mai»  oe  ehoix  ne  peut  s'exereer  que  parmi 
les  sujets  qui  auraient  été  présentés  par  les  sous-ofD- 
oiers  du  grade  auquel  le  oandidot  doit  être  promu. 

Par  là  on  fait  pour  l'égalité  tout  œ  qui  est  mlll^ 
tdircment  possible,  en  appelant  A  eoneourir  au  choix 
ceux  des  supérieurs  qui  se  rapprochent  le  pins  de 
l'état  de  camarades;  par  là  auni  on  obtient  la  plus 
grande  probabilité  d'avoir  de  bons  sujets,  puisque 
après  s'être  garanti ,  par  la  désignation  des  sous^ollti» 
eiers,  rhonneur  et  la  probité  de  ceux  qu'ils  présen-» 
tent,  on  s'assure,  parle  ehoix  du  eapitaine  et  duco^ 
lonel ,  la  sagesse  et  la  eapaoitë  de  celui  qu'ils  croient 
devoir  employer. 

Enlin  nous  avons  été  délenninés  à  vous  proposer 
cette  méthode,  en  observant  qu'elle  étiit  «elle  qui 
formait  ces  compagnies,  si  justement  célèbres,  de 
gr<  nadiers  français ,  et  par  les  excellents  effets  qu'elle 
a  produits  dansquelquesrégimeuUoùdescbeli,  amis 
du  soldat,  ont  essayé  de  l'employer;  la  composition 
des  sous^olfioiers  y  a  été  reoonnue,  par  expérience, 
meilleure  que  dans  tous  les  autres*  LWdrs  et  la  dis- 
cipline y  ont  été  entretenus  parfeitement  par  l'in^ 
fluence  de  ce  moyen. 

Ces  épreuves ,  jointes  aux  raisons  que  je  Tiens  de 
développer,  nous  ont  paru  ne  devoir  laisser  aucune 
incertitude  sur  l'adoption  d'une  forme,  qui  d'ailleurs 
est  propre  a  remplir  les  vœux  raisonnables  de  tous  les 
soldats  et  de  tous  lessous-ofliciers  de  l'armée. 

(  La  suite  à  deméun.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 


mstûire  tritiqat  île  fa  noblesse,  depuis  le  commencemeiit 
de  la  monardile  Jnâcpi'è  nos  J<»ar9;  où  Von  cxpo«  m  pf«Q. 
gé«,  les  bnsendHM,  im  aimmi  où  ron  prouve  ifti^lle  a  M 
le  fléaa  de  la  liberté,  de  la  raiton,  des  couiaiiBaiH»  hnmZ 
nei  et  conataniiaent  rennemie  do  peuple  «i  d«  roia.  Am 
cette  épigraphe:  J^nnquamme  inteUiges,  homo  Mpttmme 
ornan  'virtute  genus,  ntqnt  gtnere  n^itentcm  illustrant 
rf/tm?OL0fcit»,df?  Ifobmtalc  dviU,  lib.  II.  A  Paris,  dm 
M.  OmUot,  unprimeorJibraire,  me  des  Bernardins,  ris^-TU 
&alitt4fl«i]aa'dn-LlMirdonAet.  In-S*  de  SS6  pages. 


SPECTACLES. 

iJpfipllii.  "*  ^^  ^ATiow.  -  AfUoord*bnt  21,  Tarèu/Te;  el 

foire  Saint-Oermain,  la  Bona  l?^/iîX.  oX  itSeS. 

THiATaiB  et  MAmoianEs  MoMTftttsna^an  Palala-Roral. 
-  Anjonrd^lnu  SI ,  hs  Ûtux  Sœurs  ;  «e  /'^^«*l«Jîli.    ^ 

Elèî?e'î*'/rJ««'  pÎÎJ''?^!^  AWoowHiui  SI.  à  la aaile  dea 


kMWtev 'CoWQVK.  -  ADUonrd.  lî,  gt  SnKaH  généraux: 

•^ÉATaù  FliA«K^tft  OoMtoos  et  LTatooft,  fne  de  Bondy. 
-  ânionrd»hoi  ai ,  le  Plan  de  comédie;  ksope,  usigmeir 
df  village;  «t  U  9st  »«i|  d^  t'wtMdre.  ^'  *^^ 


••mm^ 


l»AIBMENT  nés  IlEt^tES  DE  L'HÔTEL-OE-VILLE  DE  rAKIS. 
Anmit  l?sa.  IIN«lea9afWUPaaont4  la  Mtre  6. 

Cours  det  ehuuges  étrangère  à  mifnurt  de  date. 


Amaterdfcm    »   .    .    .    51  i/8 

Haniboilri 306 

Londres.    .    .       MS/ieàl/H 
Cadix    ....       lai.   Ot. 


Madrid.    .    .    .    .   le  I.    i  ». 

««nea %f,i  ift 

Liroarne IlOi/â 

Ljron,  Aoét.     I/Sp. -|.b. 


Bonne  du  90  septemêrt. 

Actiona  dea  Indes  de  9900  Ht mo,  U  r A,  « 

Portions  de  icoo  li» «w,^/*,«. 

—  de  319  Ht*  10 1 * 

—  de  100  lit. • 

Emprnnt  d^octobre  de  600  liv , 

Loterie  royale  de  1780,  à  1300  liv. 

Primes  torUf».    . .    .    - 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  Ut.  le  bilkU    .,.,.,.. 

—  d'octobre  à  400  Ht.  le  Wlfet èso.  s.  16  p. 

Eiapranl  de  dec.  17S9,  qùlHance  de  AU 

—  de  IQ5  millions,  dée.  1784    .    .    .      8,  8  ija.S.  a.  U  b. 

—  de  80  millions  avec  ballettns.    .    .    .    .    .    .... 

Quittances  de  fip.tanahnlIrtiT 9  iH\Vt  v- 

/</em  sorties •  l/ft.  si  It  I/S  p. 

Batletins.     .    .    é    .    * 

Idem  sortis.    ...-.,..,,•..,*![" 

Reconnaissantics  de  bulleilltit.    • !    '    ' 

rdem  sorties .         ..'.,'.11 

Empront  du  domaine  de  la  Tille    série  non  aui  tir.    .    ,    , 

—  Bordereaux  proTenar^t  de  série  fnrtttf 

Emprunt  de  noveinbre  I7«7    ........... 

Lofs  des  hôpitaal    .<««    «.<•,«••*  a'i/ê  p 
Caisse  d  escompte    i    *    .*.**....    .    3481,  JL 

—  Estampée ..<«....•, 

Demi -caisse    ...., I*  1718 

Quittance  des  eaux  de  Paris !    .    .    . 

Actions  nouT.  des  Indes.    •.•..««....    872 

Assurances  contre  les  incendies T 

rdem  à  vie 

Intérêt  des  assignuta-monnale.  Aujourd'hui  SI  septembre, 

de     iOOliv ,    .    .    .     Si.  iss.    erf 

de      300  liv. 3      18        e 

de    1800 Ut |3^  0       e 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  llNIVERSEl 

Mercredi  22  Septkmbub  1790.  —  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

£>e  Sioehhotm,  I»  Si  tu>ùt,  -—Le  roi  est  arrivé  le  28 
de  ce  mois  dans  la  nuit.  Il  est  descendu  à  Ulricsdal ,  et 
après  avoir  vu  la  reine,  il  est  allé  coucher  à  sa  maison 
de  plaisance  de  Haga ,  d*où  il  est  parti ,  le  30  au  soir, 
pour  faire  une  enlnfte  publique  dans  sa  capîtai  •  —  Le 
roi  y  la  reine  et  toute  la  famille  royale  ont  assisté  au- 
jourd'hui an  Tf  Deum^  qui  a  été  cnanté ,  au  bruit  du 
canoD',  dans  la  grande  église  de  Stockholm.  Après  le 
cercle,  LL.  MM.  ont  dîné  à  leur  grand  couvert.  Ce 
soir  on  donnera  sur  le  théâtre  de  TOpéra  une  représen- 
tation de  celui  de  Gustave^ Adolphe  ;  il  y  aura  ensuite 
illumination  générale  dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs. 

L'exécution  des  prisonniers  de  Frédéricshoff,  qui 
avait  été  fixée  à  demain,  est  renvoyée  à  la  semaine  pro- 
chaine :  ce  délai  fait  espérer  de  nouveau  qu^ils  obtien- 
dront leur  grâce  4  et  que  le  roi  de  Suède ,  après  avoir 
donné  la  paix  à  son  peuple,  mettra  le  comble  à  son 
triomphe  par  cet  acte  de  démence  et  de  bonté. 

POLOGNE* 

D^  Fûrtaviê,  U  i^r  uptêmhrt,  —L'affaire  du  prince 
Ponenaki  est  enfin  terminée  :  le  jugement  prononcé 
contre  lui  le  condamne  à  être  cfépou.llé  des  ordres 
dont  il  est  revêtu ,  et  de  toute  autre  marque  de  distinc- 
tion y  dégradé  de  noblesse ,  et  remis  ensuite  entre  les 
mains  de  la  police,  pour  être'conduit,  par  ses  suppôts, 
hors  des  barrières  ae  la  ville ,  avec  défense  de  s^y  re- 
présenter, à  peine  de  mort.  Les  chefs  d'accusation  qoi 
ont  donné  lieo  à  un  jugement  aussi  rigoureux  sont 
le  péculat ,  le  trafic  et  la  vente ,  à  prix  d'argent ,  de 
plusieurs  titres  de  privilèges ,  connus  sous  le  nom  de 
sanefiia.  Go  lui  reproche  aussi  de  s*étre  fait  élire  de 
force  nonce,  et  ensuite  maréchal  de  la  diète  appelée  de 
délégation. 

ALLEMAGNE. 

Pe  Munich,  le  iO  septembre,  —  La  i-équîsition  défini- 
tive faite  par  le  ministre  d'Autriche ^  pour  le  passage 
des  troupes  qui  se  rendent  aux  Pays-Bas,  annonce  que 
ce  corps  d'armée  qui  sera  composé  de  30,982  hommes 
marchera  sur  quatre  colonnes.  La  première  passera 
par  le  Haut-Palatinat  ;  la  seconde  passera  au  nord  de 
Munich,  par  PsaflenholTen  et  Aicha  ;  la  troisième  passera 
sous  les  murs  de  Munich  et  suivra  la  route  d'Augsbourg; 
la  quatrième  passera  au  midi  de  Munich,  et  suivra  la 
route  de  Landsberg.  Le  26  de  ce  mois  toutes  ces 
troupes  commenceront  à  déboucher  par  firaunau. 

Les  états  de  Bavière  se  sont  séparés  le  2  de  ce  mois. 
S.  A.  électorale  leur  a  fait  servir,  suivant  Tusage,  un 
dîner  de  cérémonie ,  dont  son  grand  maréchal  a  fait  les 
honneurs. 

L'électeur  de  Bavière  envoie  à  Neubourg  la  plus 
grande  paitie  de  sa  maison  pour  y  recevoir  LL.  MM. 
Apostoliques,  qui  y  passeront  une  journée.  Elle  sera 
aci'ompagnée  de  ses  grands  officiers,  et  précédée  d'un 
détachement  de  quarante  gardeâ-du-corpà.  M.  le  comte 
de  Lehrbach,  ministre  d  Autriche,  se  rendra  à  Plat- 
tling  pour  faire  sa  cour  à  son  souverain.  Le  roi  et  la 
reine  de  Naples  arriveront  à  Neubourg  deux  jours  après 
le  roi  et  la  reine  de  Hongrie  ,  et  y  feront  un  séjour  de 
U  même  durée, 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  te  90  août,  —  I^s  derniers  avis  qu'on  a 
re^us  ici  de  Gibraltar,  en  date  du  28  de  ce  mois ,  au 

1"  Séné,  —  Tome  F. 


noncent  qu'il  y  est  arrivé  un  convoi  anglab ,  composé 
de  neuf  bâtiments  marchands,  chargés  de  provisions 
et  de  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  aous  l'es- 
corte de  quelques  fi-égates. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Gallardo ,  de  74 
canons,  arrivé  depuis  peu,  de  Carthagène  du  Levant , 
en  cette  baie ,  en  a  appareillé  hier  avec  le  brigantin  de 
guerre  le  Lévrier^  de  la  même  nation ,  pour  aller  croi- 
ser ensemble  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar. 

Les  craintes  qu'on  avait  d'une  rupture  prochaine 
entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  ont  déterminé,  il  y  a, 
quelque  temps,  le  gouvernement  à  expédier  a  la  Ha- 
vane un  a»7.vo,  qui  y  arriva  pi'écisément  le  même  Jour 
qu'un  convoi  de  t8  bâtiments  marchands  espagnols  eu 
était  parti,  pour  faire  leur  retour  en  Europe,  sous  l'es- 
corte du  vaisseau  l'/^We,  de  74  canons,  d'une  frégate 
et  d'une  barque  de  guerre;  mais  l* aviso  les  ayant 
atteints  a  peu  de  distance  de  la  Havane,  le  convoi  y  est 
rentré  avec  les  bâtiments  de  guerre.  On  craint  que  cette 
interruption  de  la  navigation ,  q unique  momentanée , 
ne  porte  un  préjudice  considérable  au  commerce ,  el 
surtout  à  celui  &  Cadix. 

ANGLETERRE. 

De  Leméree,  —  Des  lettres  de  Madras,  en  date  du 
30  mars,  portent  que  Tippoo-Saîb  venait  de  quitter 
son  camp ,  assis  en  face  des  lignes  qui  couvraient  l'ar- 
mée du  rajah  de  Travancor  ;  la  majeure  partie  de  ses 
troupes  l'a  suivi ,  emmenant  l'artillerie  et  le  bagage. 
Oa  nii  prêtait  l'intention  de  se  porter  dans  le^pays  de 
DindifaI,  et  d'y  rassembler  le  plus  de  forces  qu'il  poui^ 
rait ,  pour  les  opposer  à  Tarméc aitglaise,  dont  ilcraî* 
cnftit  une  attaque  de  ce  c6té-là.  On  ajoute  qu'il  a  or 
donné  de  ravager  tous  tes  cantons  voisins  du  Carnatie , 
et  d'y  faire  transporter  tous  les  bestiaux  et  les  grains 
dont  il  se  propoae  de  remplir  les  magasins  qu'il  établit 
de  tous  câtés.  Cependant  il  vient  de  tenter  encore  det 
ouvertures  de  paix  auprès  du  gouverneur  de  Madras. 
Ce  singulier  négociateur  les  a  accompagnées  de  mena- 
ces,  en  caa  nue  les  troupes  de  la  compagnie  qui  se 
trouvent  à  Wallajabad  se  mettent  en  marche  pour  sou- 
tenir le  rajah  de  Travancor.  Ces  manœuvres  ne  lui 
ont  pas  réussi  ;  le  gouvernement  après  avoir  reçu  des 
dépêches  de  Poonah ,  où  il  avait  envoyé  sonder  les  dis- 
positions des  Marattes,  qu'il  a  trouvées  on  ne  peut  pas 
plus  favorables  à  ses  vues ,  a  commandé  au  Cdloiiel 
Musgrave  de  faire  sortir  ses  troupes  de  W'allcyabadto 
Indépendamment  de  cette  armée,  le  général  Meadows 
en  a  l'ait  rassembler  une  seconde  vers  le  sud  :  une  troi- 
sième, composée  de  deux  régiments  d'infanterie  euro- 
péenne, d  un  régiment  de  cavalerie  noire,  de  trois 
bataillons  de  cypaies  et  de  trois  compagnies  de  l'artille- 
rie de  Bengale ,  est  stationnée  dans  le  Carnatie  ,  pour 
le  défendre  contre  la  nombreuae  cavalerie  de  Tippoo- 
Saîb.  C'est  le  polonel  Kelly  qui  commandera  cette  der- 
nière armée.  Il  doit  rester  au  Morat  deux  autres  com- 
pagnies d'artilleurs.  —  Des  le  très  de  la  côte  de  Mala- 
bar ,  de  la  même  date  que  celles  que  nous  venons  do 
citer,  annoncent  l'invasion  prochaine  dont  les  habi- 
tants de  Cochin  se  croient  menacés.  Les  moti£i  de  ces 
alarmes  sont  le  nombre   de  vaisseaux  de  transport 

3 n'avait  fait  construire  Tippoo-Saîb,  dans  rintention 
'eflecluer  une  descente  de  troupes  qu'on  croyait  déjà 
embarquées  pour  Cochin.  On  prête  pour  objet  à  cette 
attaque  inattendue  le  pillage  d  une  ville  assez  considé- 
rable, bâtie  par  des  Juifs,  dans  le  voisinage  du  fort , 
et  qu'on  dit  contenir  des  richesses  immenses.  Que  ces 
conjectures  soient  fondées  ou  non ,  ce  qu'il  y  a  de  cer*^ 
tain  c'est  que  les  Hollandais  avaient  envoyé  à  Columbo^ 
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pour   les  y  inellrc  en  sùrclc,  Icura  femmes,  leurs 
enfants  et  tout  ce  qu'ils  possédaient  de  plus  précieux. 


FRANGE. 


Dé  MaruitU,  le  il  septembre,  —  M.  le  Capitaine  Boze  « 
arrivé  aujourd'hui  du  Cap ,  a  déclaré  avoir  vu,  le  20 
août,  sur  le  cap  Spartet,dcux  vaisseaux,  deux  fréga- 
tes et  un  brick  espagnol  eu  croisière,  et  le  22  dumeiue 
OH>is,  étant  en  calme  devant  Tanger,  il  a  vucin(|  vais- 
seaux espagnols  eni bosses,  (|ui  canonnaient  la  ville  de 
Tanger ,  d  où  divers  forts  tiraient  sur  eux.  Il  a  ajoute 
cjue  le  feu  ét^tit  vif  et  continuel,  et  que  tant  qu*il  a  été 
à  portt'e  de  Tanger,  jusqu'au  lendeiuaiu  à  oiidi,  il  a 
entendu  le  bruit  du  canon. 


BULLETIN 

D£  L*ASSËBiBL££  NATIONALE. 

Sêetmdê  prèiitUnee  de  M.  Burtaum, 

SUITE  PB  LA    SÉANCE   DU    LUNDI  20  SEPTEMBBB,  ST 
DU  Dl&COUttS  DE  M.   ALEXANDRE   LAUETH. 

Il  me  reste  à  dire  comment  le  soldat  parvenu  au 
premier  grade  de  sous-uflicier  arrivera  eiiiin  è  celui 
aoflicier,  et  sera  fait  sous  lieutenant. 

Quoique  en  général  raiicieuiieté  nous  ait  paru  un 
mode  d  avancement  peu  applicable  à  ceux  dont  la  ca* 
pacité  u  a  pas  subi  l'épreuve  d'un  examen ,  nous  n*a- 
vous  pas  pensé  que  ce  principe  pût  s'appliquer  juste* 
ment  à  ceux  (|ue  le  ciioix  a  successivement  portés  au 
premier  grade  de  sous^ofiicicrs.  Si  d'une  part  il  est 
avantageux  pour  la  discipline  et  pour  la  bonne  com- 
position des  corps  que  le  ciioix  des  of liciers  confère 
une  partie  des  places  aux  sous-olliciers,  qui  doivent 
être  admis  parmi  eux,  il  est  également  convenable  que 
le  sort  d*un  sous-oflicier,  qui  aurait  assez  bien  mérité 
"pour  être  promu  au  grade  immédiatement  inférieur  a 
celui  de  sous-  lieutenant ,  ne  dé|>ende  pas  nécessai- 
rement pour  le  reste  de  son  avancement  de  la  volonté 
de  ses  cliefs.  Ici  les  motifs  ne  sont  plus  entièrement 
les  mêmes  que  poui  1  avancemeut  aux  dillerents  gra« 
des  de  sous-oflicier  :  le  cauditlut  a  plus  de  droits  ac- 
quis à  s'avancer  ,  et  les  of  liciers ,  à  qui  seul  le  choix 
peut  ea  être  remis ,  ne  sont  pas  aussi  près  du  rangd« 
camarades,  et  ne  seraient  pas  guidés  dans  leur  choix 
par  des  motilk  exactement  les  mêmes  c|ue  ceux  qui 
pourraient  porter  les  caporaux  à  s'associer  un  soldat  ; 
il  nous  a  paru ,  en  un  mot  «  Messieurs,  que  le  passage 
.au  grade  d*oflicier  ne  ressembhiit  exactement  ni  à  ce 

aui  lui  est  supérieur,  ni  à  ce  qui  lui  est  inférieur;  qu'il 
evait  élre  régi  par  une  règle  mixte;  que  la  discipline 
aurait  plus  d'avauLiges,  si  la  moitié  des  places  de  sous* 
lieutenaiils,alVectées  aux  sous-ol'liciers,  était  au  choil 
des  officiers  du  cor|)s  ,  et  que  la  ju-^tice  exigeait  que 
l'autre  moitié  fût  assurée  à  rancieoneté. 

Ainsi  le  soldat  que  sa  bonne  conduite  aura  porté 
par  le  choix  jiisqu  au  premier  grade  de  sous-oilicier 
sera  dès-lors  assuré  d'arriver ,  par  raneienuetë  seule, 
aux  grades  supérieurs,  et  sa  carrière  militaire  n'aura 
d'autres  limites  que  la  durée  de  ses  services. 

En  adoptant  ces  principes ,  nous  croyons  que  Far- 
mée  française  sera  a  l'abri  de  ces  changements  conû- 
imels  nui ,  depuis  tant  d'années,  y  entretiennent  Fin- 
quiétude  et  portent  le  découragement;  mais  leur 
application,  eu  moment  actuel,  n*est  pas  aussi  facile 
et  ne  saurait  être  aussi  parfaite  qu'elle  le  sera  dans 
l'avenir. 

En  vous  présentant  ces  principes ,  j'ai  supposé  l'ar- 
née  active  existant  isolément  et  puisant  toujours  en 
elie-même  les  Individus  qui  doiveot  remplir  les  grades 
qui  vaquent  successivement.  C'est  ainsi  en  effet  u'cllo 


devrait  être  ,  et  c'est  ainsi  qu'elle  sera,  quaud  toulrs 
les  traces  desanciens  abus  auront  entièrement  dispani. 

Mais  ce  moment  n'est  pas  encore  arrivé  ;  par  um 
suite  des  opérations,  des  changements,  des  réformes 
auxquelles  les  ministres  qui  gouvernaient  l'amKt  se 
sont  successivement  livrés ,  il  existe  hors  de  Tarmép. 
une  multitude  d'oflîciers  dont  Tacti  vite  est  suspeodof , 
dont  un  erand  nombre  demande  a  être  employé,  el 
dont  quelques-uns  ont  droit  de  l'obtenir. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  qu'il  étaitd  une  gnude 
importance,  soit  pour  l'intérêt  du  service, soit  pour  la 
justice  qui  est  due  à  ceux  qui  s'y  Uvreut  aclirenieot, 
que  l'arrivée  aux  grades  ne  fût  pas  pour  aiasi  dire  en- 
gorgée, ç|ue  l'avancement  de  ceux  oui  serteutne  fût 
pas  considérablement  retardé  par  le  partage  qui  s^ 
rail  fait  des  emplois  eutre  eux  et  cette npèced'anntt 
d'ofliciers  oisive  et  expectante.  Persuadés  de  li  nm* 
site  de  prendre  des  mesurés  décisives  à  Cft  pgani, 
nous  avons  réduit  la  faculté  d'être  employé,  à  ceux 
qu'un  droit  évident  et  une  capacité  présuniable  y  ap- 
pellent ;  tous  ceux  auxtjuels  les  ordonnances  ue  don- 
naient pas  le  droit  d'être  remplacés,  ceuxéoutlaD- 
cionneté  des  services  réclame  des  retruites,  ceux 

3n'une  longue  inactivité  a  rendus  pour  ainsi  dire 
trangersau  service,  nous  ont  paru  ne  devoir  poiat 
être  appelés  à  concourir  aux  emptlois  vacants;  une 
partie  considérable  étant  ainsi  éloignée ,  aous  a?oiis 
destiné  à  ceux  qui  restaient  une  part  d'avancement 
suflisante  pour  att'icher  au  service  ceux  qui  ont  un 
goût  décidé  pour  celte  profession ,  sans  porter  le  dé- 
couragement parmi  ceux  à  qui  des  services  »cti&  et 
non  interrompus  ont  donné  les  premiers  droits. 

Après  vous  avoir  fait  connaître  les  prinGi|ies  géné- 
raux qui  nous  ont  guidés  sur  l'admission  à  j'araiiee- 
ment,  il  me  reste  à  mettre  sous  vos  yeux  ^analyser^ 
nide  des  dispositions  qui  nous  ont  paru  de  voir  en  èlre 
la  conséquence. 

Vous  avez  vu  là  nécessité,  exigée  par  la  iwlaredes 
choses  et  le  bien  du  service,  daduiettre  immédiate- 
ment dans  le  grade  d'oflicier»  des  bominesqui,  forme 
par  une  éducation  précédente ,  auraient  «ciiuts  m 
connaissances  théoriques,  constatées  pardesexamCfts- 
Le  mode  de  ces  examens,  les  règles  qui  devront  elre 
établies,  les  institutions  qui  peuvent  en  accroilrc  les 
avantages,  vous  seront  ultérieurement  présentés. 

Il  sunit  en  ce  moment  d'avoir  prouvé  l'indispen»- 
ble  nécessité  de  l'admission  immédiate  au  grade  doi- 
ficier,  et  que  cette  adiidssioo  ne  pouvait  «re  qoei* 
prix  des  connaissances  et  des  talents  constatés  par  «s 
examens  publics.  Quanta  l'aranccment,  voici i  »«- 
sieurs,  les  disposition  qui  nous  ont  paru  être  Incon- 
séquences, et  devoir  résulter  des  principes  que  nous 
avons  posés.  ,  . 

(L'étendue  de  ce  rapport  noM  empêche  d  entrer 
dans  le  détail  de  ces  dispositions,  qui  se  IrearenDï 
dans  les  articles  du  décret.)  ., 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  l'armée  actif e,  «"w 

me  resterait  plus  (ju'à  vous  présenter  le  P"*!"  :![ 
cret ,  si  je  ne  devais  vous  rendre  compte  ^wpf^^^ 
des  dispositions  que  nous  avons  cru  devoir  ^?**.P  " 
poser  relativement  au  nombre  considérable  d  oliic»^ 
de  tous  les  grades,  qui  se  trouvent  en  ^^"^"  m  . 
ligne,  et  sans  activité.  Oîtte  partie  de  uolfî  ^"^;'" ' 
été  un  des  plus  pénibles,  par  la  difUeuilt<y  »^^"'^ 
des  principes  qui  pussent  diriger  au  milie»  ^^  \^ 
d'abus  de  tout  genre  qui  résultaient  de  l'iociee  o 
de  choses.  ■  uwjie 

Les  états  qui  nous  ont  été  remis  par  le  ^^^^^ 
la  guerre  portent  le  nombre  des i^^"^*°  jLnnf- 
raux  à....,  celuidesmaréchaux-de-caflipaY"li«  df 
sentent  des  brevets  ou  commissions  *^^^X  Jol»"- 
sept  espèces  différentes;  autant  à  pettP"f^i^(jj 
nants-colonels  el  de  majors ,  el  enfiio^^^^ 
capitaines. 
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Parmi  ce  nombre  conadërable  d'officiers,  il  en  est 
sûrement  qui  ont  des  droits  à  ractivitë ,  par  les  servi- 
ces qu1ls  ont  rendus ,  et  par  ceux  qu*ils  peuvent  ren- 
dre encore  ;  mais  ce  n*est  pas  le  grand  nombre. 

Nous  avons  cru  que  vous  deviez  déterminer  que  le 
nombre  des  ofliciers  généraux  serait  borné  aux  94 
que  vous  avez  décrété  devoir  être  employés ,  et  qui 
sont  portés  sur  les  états  de  dépense;  qu  aucun  oflicicr 
ne  devait  être  promu  désormais  an  grade  de  lieutP- 
nant-gënéral  ou  de  maréchul-de-camp,que  lorsqirune 
de  ces  places  deviendrait  vacante  par  mort  ou  par  re- 
traite; mais  cependant,  pour  laisser  au  roi  la  possi- 
bilité de  remettre  en  activité  ceux  des  orGciers  géné- 
raux dont  il  croirait  les  services  utiles,  nous  propo- 
sons que  sur  quatre  places  de  Heutenant-géneral  on 
de  maréchal-de-camp  en  activité,  qui  viendront  à 
vaquer ,  deux  soient  données  aux  deux  dIus  anciens 
colonels,  et  que  sur  les  deux  qui  sont  au  cnoix  du  roi, 
il  en  donne  une  à  un  colonel  en  activité,  sans  égard  à 
Fancienneté ,  et  qu*il  puisse  disposer  de  Tautre  en  fa- 
veur d'un  officier  général  hors  de  la  ligne. 

Quanta  ce  qui  regarde  les  autres  officiers  sans  acti* 
vite,  en  convenant qu1l  s'en  trouve  dans  ce  nombre 
plusieurs  qui  ont  des  t^ilents  distingués ,  et  que  tous 
ont  des  droits  réels,  puisque  les  places  qu'ils  occu- 
pent étaient  les  seules  par  lesquelles  l'avancement 
s*eflectuait ,  cependant  nous  avons  cru  devoir  moins 
consulter  les  droits  que  leur  donnait  l'ancien  ordre 
de  choses ,  que  ce  qu'exigeaient  en  ce  moment  le  bien 
du  service  et  Futilité  publique. 

Après  avoir  arrêté  que  ceux  qui  n'étaient  pourvus 
que  de  commissions,  et  qui  avaient  plus  de  dix  ans 
d'inactivité,  n'auraient  plus  de  droits  au  replace- 
ment, et  ne  seraient  susceptibles  que  d'obtenir  un 
jour  la  croix ,  s'ils  avaient,  dans  ce  moment,  plus  de 
dix-huit  ans  de  service  ;  que  ceux  qui  avaient  plus  de 
trente  ans  de  service  et  dix  ans  d'inactivité,  n'auraient 
droit  qu'à  conserver  ou  obtenir  un  traitement ,  nous 

(proposons  d'assurer  les  deux  tiers  des  emplois  de  co« 
onels,  de  lieutenants-colonels  et  de  capitames  dans  les 
troupes  a  cheval,  qui  viendront  à  vaquer ,  aux  ofll- 
ciers  serrant  dans  l'armée  active ,  et  un  tiers  seule- 
ment à  tous  ceux  qui  sont  hors  de  la  ligne. 

Ces  dispositions,  celles  qui  vous  ont  été  soumises 
dans  la  partie  relative  à  l'armée  active ,  feront ,  avec 
quelques  suppressions  d'emplois  inutiles ,  et  quelques 
modilicadons  favorables  aux  ofliciers,  dits  ci-devant 
de  fortune ,  Tobjet  du  décret  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  après  avoir  jeté  un  coup  d*œil 
mpidesurles  avantages  qu'il  présente,  comparés  à 
ce  ciuî  a  existé  jusqu'à  ce  jour. 

un  soldat  ne  pouvait  devenir  caporal ,  un  caporal 
sergent ,  une  suivant  le  caprice  et  la  volonté  absolue 
du  colonel;  maintenant  il  est  présenté  par  ceux  du 
grade  ou  il  doit  entrer;  l'influence  du  capitaine  et  du 
colonel  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  présentation  de 
ceux  qui  sont  presque  ses  camarades. 

(In  sous-ofneier  ne  devenait  oflicier  que  suivant  la 
volonté  du  colonel;  maintenant  la  moitié  des  places 
qui  leur  sont  dévolues  appartiendra  à  l'ancienneté, 
I  autre  moitié  sera  donnée  par  le  choix  de  tous  les  of- 
ficiers. 

Autrefois  les  sous-officlers  obtenaient  au  plus  une 

Î\ace  sur  douze  ou  quinze,  et  ne  pouvaient  franchir 
e  grade  de  lieutenant  :  maintenant  ils  en  auront  une 
sur  quatre,  et  la  certitude  d'arriver  à  leur  tour,  si 
Tilçe  le  lenr  permet ,  et  plus  proroptement ,  si  les  évé- 
nements les  servent ,  au  grade  de  Ueutenant-géncraU 
Voilà  ce  qui  regarde  les  soldats. 

Les  ofHeiers ,  dans  l'infanterie ,  entraient  sous*lieu- 
tenants ,  et  se  retiraient  presque  tous  capitaines;  ceux 
qui,  après  beaucoup  de' difficultés,  éUn'ent  devenus 
ofliciers  supérieurs ,  n'obtenaient  jamais  de  régiment  ; 
très  rarement  il  en  arrivait  an  ou  deux  au  grade  de 


maréchal-de-camp.  Dans  la  cavalerie  »  ils  étaient  en^ 
core  plus  sévèrement,  je  dirai  plus  injostement  trai^ 
tés,  puisque  l'avancement  était  borné  au  grade  de 
lieutenant ,  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  l'argent  et  la 
faveur  nécessaires  pour  obtenir  une  compagnie.  Main- 
tenant, une  fois  ofliciers,  rien,  qu'une  destitution  lé- 
gale, ne  peut  les  empêcher  de  devenir  à  leur  tour  lieu* 
tenants-généraux  ;  des  services  distingués,  des  actions 
d'éclat  les  porteront  plus  promptemeul  à  ce  grade. 

Autrefois  tous  les  emplois,  toutes  les  grâces,  soit 
pécuniaires,  soit  hononUques,  étaient  la  proie del'in- 
trigue,  et  des  bouleversements  continuels  faisaient  le 
désespoir  de  l'arnu^.  Maintenant  les  emplois  et  les 
Çrîlces  seront  le  prix  des  services ,  et  Ias  lois  seront 
établies  comme  la  justice  les  aura  dirigées. 

Les  dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter ont  été  profondément  méiUtt^;  elles  sont  le  ré- 
sultat de  l'opinion  unanime  de  votre  comité  :  il  n  cru 
y  voir  la  source  d'un  bien  durable  pour  l'avenir,  et 
dans  le  moment  actuel ,  le  retour  de  Tordre  dans  l'ar- 
mée, par  la  puissance  de  la  justice;  la  cessation  de 
toutes  les  inquii'tude^ ,  par  l  émulation  nouvelle  qui 
doit  s'emparer  des  esprits  et  occuper  leur  activité. 

Les  nouvelles  lois  sur  l'avancement  seront  te  plus 
précieux  de  vos  bienfaits  en  faveur  de  Tarméc,  parce 
qu'elfes  n'intéressent  pas  seulement  la  fortune,  mais 
la  dignité,  mais  la  gloire  de  chaque  individu.  Elles 
deviendront  un  moyen  de  plus  de  les  attacher  à  la 
Constitution.  La  nation  connaîtra^  par  leur  conduite 
pendant  la  paix ,  par  lenr  courage  a  la  guerre ,  que  les 
nommes  que  la  patrie  honore  «ivent  aussi  s'honorer 
eux-mêmes ,  et  que  l'estime  et  la  considération  sont 
les  liens  les  plus  puissants  que  l'on  puisse  imposer  à 
des  hommes  qui  se  sont  fait  une  habitude  du  mépris 
des  dangers  et  de  la  vie. 

(L'Assemblée  applaudit  à  ce  discours  que  les  ap- 
plaudissements nombreux  avaient  fréquemment  in- 
terrompu.) 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  après  une  légère 
discussion  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'avancement 
aux  différents  grades  militaires  aura  neu  dans  La  forme 
et  suivant  les  règles  indiquées  ci  -après. 

TITBE  PREMIER. 
Nomination  aux  places  de  sous^ficiers^ 

•  Art.  I*'.  L'on  comprendra  à  l'avenir  dans  la  dé- 
nomination de  sous-ofliciers  dans  l'infanterie  lesser- 

(jents-majors,  les  sergents,  les  caporaux  fourriers  et 
es  caporaux  ;  dans  la  cnraterie ,  les  maréchaux-des- 
logis  chefs,  les  ma réchaux-des- logis,  les  briga- 
diers-fourriers et  les  brigadiers. 

»  II.  Les  caporaux  dans  l'infanterie,  et  les  briga- 
diers dans  la  cavalerie  présenteront,  chacnn  à  leur' 
capitaine,  celui  des  soldats  ou  cavaliers  de  leur  com- 
pagnie qu'ils  ju seront  le  plus  capable  d'être  élevé  au 
grade  de  caporal  ou  de  brigadier. 

»  III.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

•  IV.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choi-: 
sis  par  les  capitaines. 

»  V.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  ou  de 
brigadier  dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette- 
compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

•  VI.  Parmi  ces  trois  sujets  le  colonel  choisira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

»  VIL  Lorsque  li  listesera  réduite  à  moitié,  elle  sera 
supprimée,  et  il  en  sera  fait  une  nouvelle,  en  suivant 
les  mêmes  procédés, 

«  VllI.  Lorsqu'il  vaauera  une  place  de  caporal  oii 
de  brigadier-fourrier  aans  une  compagnie ,  le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous  les  ca- 
poraux ou  brigadiers  »  et  parmi  tous  les  soldats  ott  ca- 
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valiers  du  régiment,  ayant  au  mpins  deux  ans  de 
service,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

•  IX.  Les  sergeiiL<(*inajors  et  les  sergents  dans  Tin- 
fanterie;  les  maréchaux-dés- logis  cnefs,  et  les  ma- 
réchaux-des*logis  dans  la  cavalerie,  présenteront 
chaeuHB  leur  capitaine  celui  des  caporaux  ou  briga- 
diers qu'ils  Jugeront  le  plus  convenable  d*être  élevé 
au  grade  de  sergent  ou  de  maréchal-des-logis. 

•  X.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

«  XL,  Il  sera  formé  uue  liste  de  tous  les  sigels  choi- 
sis par  Ic&oapitaioes. 

•  XIL  Lorsqull  vaquera  une  place  de  sergent  ou  de 
maiMfctiai*4le$rlogis  dans  une  compagnie,  le  capi- 
taine de  eûbte  compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la 
liste» 

9  XJli*  Parmi  ces  trois  sujets ,  le  colonel  choisira 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

21^.  XIV.  Lorsqu'il  vaauera  une  place  de  sergent- 
iniyorou  de  maréchal-oes-logis  chef,  les  sergents- 
majors,  et  les  maréchaux -des-logis  en  chef  du  régi- 
mmlt  préaeuteront  chacun,  pour  la  remplir ,  un 
sergent  ou  maréchal-des-logis  de  leur  compagnie,  et 
kl  «ft  sem  fermé  une  liste. 

«  XV«  Le  capitaine  de  la  compagnie,  où  la  place 
de  sergent-major  ou  de  marechal-des- logis  chef 
sera  vacante ,  cnoisira  trois  sujets  sur  la  liste  de  ceux 
qui  auront  été  présentés  par  les  sergeuts-majors  ou 
maréehaui-des-logis  chefs» 

»  XVI.  Parmi  ces  trois  si\jets,  le  colonel  choisira 
eeltti  uui  devra  remplir  la  place  vacante. 

9  XVII.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d*a4iudant, 
les ollliciers  supérieurs  réunis  noinmei'ont ,  à  lu  pli^d- 
Uté  des  voix ,  parmi  tous  les  sergents  ou  marécliaux- 
des*loffisduréffiinent,  celui  aui  devra  La  remplir;  eu 
eas  d*ai>aence  ues  colonels  et  des  lieutenants-colonels, 
ilftfAWurrQOt  leurs  suffraces;  et  en  cas  de  j^artage,  la 
prépondérance  est  accordée  au  colonel. 

•  XVIII.  I«es  serceots  ou  maréchaux^des-logts , 
nommésaux  places  aadjudants,concûurront4  du  mo- 
ment de  leur  nominatioii,  avec  les  sous-lieutenants 
(sans  joepeudant  être  brevetés^  pour  arriver  à  la  lieu- 
tenauce,  et  ils  resteront  adjudants  jusqu'à  ce  que  leur 
anoieaoetéiesy  porte* 

9  XIX.  iiorsqu'uu  serçent  ou  maréchal-des-logis , 
«19^0$^  aueieu  t^^  les  attjud.mts,  sera  fait  suus-lieu- 
tenaot^Jes  adjudants  jouiront,  en  gralilication  et  par 
supplément  o  appointements ,  des  anoointements  du 
gmte  die  sons-lieuteuauL  • 

XITBB.  U» 

,  Xomination  aux  places  d'officiers. 

,«  Art.  I<^,  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux 
emplois  de  sous-  lieutenants,  lesquels  seront  partigés 
eAtre.l(^  sujets  aui  auront  passé  ptur  les  grades  de  sol- 
dat, cavabet  et  a»*  sous-oflider,  et  ceux  qui  arriveront 
immédiatement  au  grade  d'ofiiciers,  après  avoir  subi 
les  estamens  dent  il  sera  parlé  ci-après. 

»  II.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenants  vacantes 
par  régiment ,  il  en  sera  donné  une  aux  sous-officiers. 

•  lu.  Les  places  de  sous  lieutenants ,  destinées  aux 
sous-ofiicicrs,  seront  données  alternativement  à  l'an- 
:ienneté  et  au  choix. 

•  IV.  L'ancienneté  se  comptera  sur  tous  les  sergents 
et  maréchauX'des-logis  indistinctement,  à  compter 
de  leur  nomination. 

»  V.  Le  clH)ix  aura  lien  parmi  tous  les  sergents  ou 
maréchaux-des-logis,  et  il  sera  fait  par  tous  les  offi- 
ciers et^Dflîciers supérieurs,  à  la  majorité  absolue  des 
suffragjes;  mais  Tonlcier  n'aura  voix  déiibénitive  que 
lorsi{u  il  aura  24  ans  d*âge. 

•  VI.  Quantaux  autres  places  de  sous-lieutenants, 
il  y  sera  pourvu  par  le  concours,  d'après  des  examens 


publics  dont  le  mode  sera  déterminé  par  uu  décret 
particulier. 

•  VII.  Les  sous-lieutenants  de  toutes  les  armes, 
sans  aucune  exception ,  parviendront,  à  leur  tour 
d'ancienneté,  dans  leurs  régiments,  aux  eaiploisde 
lieutenants. 

•  VllI.  Les  lieutenants  de  toutes  les  armes,  sans 
aucune  exception,  parviendront,  à  leur  lourd  auden- 
neté,  aux  emplois  de  capitaines. 

•  IX.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par  les 
conseils  d'administration,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

•  X.  Les  quartiers-maîtres,  pris  parmi  lessoui-of- 
Gciers,  auront  le  rang  de  sous-iieutenants,  ilscouser- 
veront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi  les  ofGciers. 

>  XL  Les  quartiers-maîtres  suivront  leuravaoceiucQl 
dans  les  différents  erade^,  pour  le  grade  seulement, 
ne  pouvant  jamuisétre  titulaires,  ni  avoir  de  comman- 
dement; mais  jouissant  en  gratification  et  par  supplé- 
ment d'appointements  de  ceux  attribués  aux  diflerents 
grades  ou  les  portera  leur  ancienneté. 

»  XII.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui 
de  lieutenant-colonel  par  ancienneté  et  par  le  cJioix 
du  roi,  ainsi  qu  il  va  être  explioué. 

•  Xlll.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel ,  soit  par  ancienneté;  soit  par  le  choix  du  roi ,  sera, 
pendant  la  paix ,  sur  tonte  1  arme,  et  à  la  guerre,  le 
tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment.  > 

M.  Arthur  Dillon  observe  que  soovent  desdétach^ 
ments  sont  embarqués  pour  les  colonies  et  pour  les 
Indes ,  et  au'il  paraît  juste  de  décréter  des  disposi- 
tions pour  raviincemcnt ,  relativement  à  cotle  espèce 
de  sexvice  :  il  kré  présenté  à  cet  égard  un  décret  par- 
ticulier. 

M.  Alexandre  Lameth  continue  la  lecture  des  arti- 
cles *  ceux  uui  suivent  sont  adoptés. 

»  XIV.  L  infanterie  française  formera  une  arme. 
Les  troupes  à  cheval  indistmctement  formeront  une 
seule  arme.  L'artillerie  et  le  génie  formeront  deux  ar- 
mes différentes. 

•  XV.  Sur  trois  places  de  lieutenants-colonels  ra- 
cantes  dans  une  arme,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  capitaines  en  activité  dans  cette  arme,  et  la 
troisième,  par  le  choix  du  roi,  à  un  capitaine  en  acti- 
vité dans  cette  arme,  depuis  deux  ans  uu  moius. 

•  XVI.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel à  celui  de  colonel  par  ancienneté  et  par  le  choix 
du  roi ,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué.  • 

Dans  le  cours  de  la  lecture  de  ces  articles, 
M.  Alexandre  Lameth  demande  qu'un  sujet  arrivé  au 
grade  de  sergent-major  ou  de  maréchal-de-Iogis 
cnef  ne  soit  plus  engagé. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SKANCB  DU  U7MDI  20  SEPTBXMtt  AU  SOIS. 

M.  BoissY  :  Un  mandement  de  M.  rarcheyéaic  de 
Vienne  fait  senUr  la  nécessité  d'arrêter  lezèleuoati- 
que  de  quelques  prêtres.... 

Des  murmures  partis  de  la  droite  interrompent 
M.  Boissy.  —  Une  légère  discussion  s'élève  —Le 
mandement  est  renvoyé  au  comité  des  rapports. 

—  M.  l'abbé  Gouttes  :  Si  l'Assemblée  le  désire,  jf 
vais  lui  rendre  compte  des  détails  de  la  pompe loo^' 
bre  à  laquelle  une  députation  de  ses  membres  a  as 


place  d'honneur...  (Quelques  éclats  de  rire  se  looî 
entendre  dans  le  côte  droit.)  Si  Ci»ux  quim'interroro- 
pent  avaient  assisté  à  cette  cérémonie  touchante  « 
majestueuse ,  ils  seraient  pénétrés  d^un  respect  que  le 
sujet  seul  de  mou  récit  devrait  leur  inspirer ,  ^  ^ 
me  permettrait  de  continuer  le  rapport  Queiawo 
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l'honneur  de  tous  faire.  —  M.  Tabbë  Gouttes  descend 
de  la  tribune. 

—  M.  Arthur  Dillon  présente ,  au  nom  des  îles  du 
Vent,  une  r^lamatiou  pour  une  somme  due  à  ces 
îles  depuis  29  mois. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  liqui- 
dation ,  pour  en  rendre  compte  incessamment. 

M.  Larevellière  lit  une  adresse  de  la  ville  d*Ânger$ 
en  faTeur  de  rémission  des  assignats. 

M.  CuRT ,  au  nom  des  comités  de  marine,  des  colo- 
nies et  des  recherches  :  Vous  avez  entendu  ce  matin 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
vous  rend  compte  d'un  événement  arrivée  Brest.  Vos 
comités  se  sont  retirés ,  conformément  h  votre  dé- 
cret, pour  examiner  cette  afibire,  et  après  avoir  lu 
avec  attention  les  pièces,  ils  ont  décidé  de  vous  pré- 
s<Miter  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
lire.  Ils  ont  cru  nécessaire  avant  tout  de  vous  donner 
lecture  de  la  lettre  de  M.  d* Albert  à  M.  de  La  Luzerne; 

Extrait  de  cette  lettre, 

Brest,  U  if^ tepiembre  1790*  —  «  Hier  à  7  heures  du 
soir ,  un  oflicier  vient  m'annoncer  qU*un  matelot  du 
Léopard  avaÀt  tenu  des  propos  séditieux  et  avait  in- 
sulté le  ma|or  du  vaisseau.  Je  demandai  s'il  était  ivre, 
et  sur  rafhrmalive  j'ordonnai  qu*on  le  conduisît  à 
bord.  Un  autre  oftîciei:,  bientôt  après,  m'annonça 
que  l'arrestation  de  ce  matelot  avait  excité  de  la  fer- 
mentation sur  le  vaisseau  le  Patriote,  où  elle  avait 
été  faite.  Le  patron  du  canot  du  vaisseau  avait  montré 
le  plus  de  chaleur.  Je  le  lis  venir  dans  la  chambre  du 
conseil ,  où  il  me  déclara  que  le  matelot  u*étuit  point 
coupable ,  et  qu1l  ne  devait  pas  être  puni,.  J*eus  la 
force  de  me  contenir.  Je  lui  deuiaivdai  pourquoi  il  pre- 
nait pour  une  punition  Tordre  que  j*a vais  donne;  que 
lui  seul  était  coupable,  et  que  je  me  cou  teinterais  de 
le  renvoyer  à  son  bord.  J'avoue  cei)end<mt  que  je  pen- 
sai perdre  patience,  lorsqu'il  me  demanda  si  j'assure- 
rais ce  que  je  viens  de  dire.  Je  lui  ordonnai  de  se  reti- 
rer promptement,  ce  qu'il  6t,  en  me  disant  que  c'é- 
tait au  plus  fort  à  faire  la  loi,  qu'il  Tétait,  et  une  le 
matelot  ne  serait  point  puni.  —  Le  désordre  durait 
toujours  à  bord  du  Patriote,  Vi,  Dentrecastcaux  cria 
aux  séditieux  que  si  cela  continuait  il  serait  forcé  de 
quitter  le  conunaudement  :  Tant  mieux  y  s'écrièrent- 
its,  vive  la  nation!  les  aristocrates  à  la  lanterne  ! 
M.  Dentrecastcaux  sortit  alors  du  vaisseau ,  et  je  lui 
peru|is  de  venir  à  terre  en  le  chargeant  d'informer  la 
municipalité  de  ce  qui  s'était  passé.  —  Ce  matin  à 
huit  heures,  je  me  suis  transportée  bord  du  Patriote, 
j'ai  ordonne  (jue  tous  les  ofliciers  se  tinssent  sur  le 
gaillard  d'arrière  ;  j'ai  fait  venir  l'équipage  et  j'ai  de- 
mandé quelle  était  la  cause  du  trouble.  On  a  gardé 
le  plus  profond  silence.  Je  me  suis  alors  adressé  au 
patron  du  canot  ;  il  m'a  répondu  qu'on  avait  craint 
que  le  matelot  du  Léopard  nt  fût  trop  sévèrement 
puui.  J'ai  fait  venir  Toflicier  que  j'avais  charge  de 
cette  commission  ;  il  a  rapporté  les  faits  que  je  viens 
de  vous  raconter.  Vous  voyez,  ai-je  dit  à  l'équipage^ 
(|ue  vos  craintes  étaient  mal  fondées.  Votre  faute ,  ai- 
je  ajouté  au  patron  du  canot,  est  bien  plus  grave;  vous 
avez  nuinqué  à  votre  capitaine,  vous  rn^avcz  man- 
qué ,  je  ne  puis  m'empécher  de  vous  envoyer  en  pri- 
son et  je  vais  vous  y  envoyer.  Plusieurs  voix  se  sont 
écriées  :  //  n'ira  pas.  —  Vous  allez  donc  me  déso- 
béir? —  Il nU râpas.  — Que  ceux  qui  sont  disposés 
à  obéir  se  montrent  et  lèvent  la  main.  —  Personne  ne 
s'est  montré.  J'ai  dit  que  j'allais  faire  part  de  leur  dé- 
sobéissance à  la  cour.  J'ai  voulu  auparavant  m'infor- 
mer  s'ils  avaient  à  se  plaindre  de  leur  capitaine  ?  — 
Non.  —  S'ils  se  plaignaient  de  moi  ?  —  Non.  —  S'ils 
avaient  des  plaintes  a  faire  contre  leurs  ofliciers?  — 
Non.  —  Je  suis  entré  dans  la  chambre  du  conseil  où 
j'ai  fait  entrer  les  sergents  ;  je  leur  ai  fait  observer  que 


Téquipage  les  déshonorait  en  se  déshonorant  lui- 
même,  lisent  répondu  qu'ils  n'étaient  pour  rien  là-dc' 
dans.  Je  leur  ai  dit  ((u'ils  ne  remplissaient  pas  tout 
leur  devoir  en  observant  Tordre ,  s'ils  ne  le  faisaient 
pas  observer.  Je  rejoins  mon  bord,  ai-je  continué  , 
alin  de  donner  le  temps  de  revenir  sur  ce  qui  s'est 
passé.  A  mon  départ  j'ai  entendu  bciiucoup  de  cris  de 
vive  la  nation  !  sans  rien  distinguer  de  malhonnête 
pour  moi.  L'heure  s'écoulait  et  j'attendais  en  vain; 
je  me  suis  embarqué  dans  mon  canot  pour  aller  con- 
férer avec  M.  Hector.  Plusieurs  voix  ont  crié  au  pa- 
tron !  Fais  chavirer  le  canot.  Je  n'ai  pu  distinguer 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  insolence , 
qui  sera,  sans  doute,  suivie  de  bien  d'autres.  — A 
bord  du  Majestueux  ^  plusieurs  soldats <>ilt  refuse  de 
faire  le  service  de  la  manœuvre ,  sans  ^re  punis...  Eu 
vain  je  voudrais  persuader  aux  ofliciers  que  la  subor- 
dination rèçne  encore;  ma  bouche  leur  persuaderait 
mal  ce  que  je  ne  crois  pas  moi-même  ;  il  n'y  a  d'es- 

Soir  absolument  que  dans  une  commission  composée 
e  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Les  décrets  ne 
ramèneraient  point,  on  s'en  moquerait.  • 

On  lit  ensuite  plusieurs  pièces  qui  eoMtatent  ces 
faits. 

M.  CuRT  :  Plusieurs  officiers  sont  prêts  à  donner 
leur  démission,  moins  découragés  des  danger^  au'ils 
courent  que  de  l'impossibilité  de  rétablir  la  disci- 
pline. M.  Marigny,  major-général  de  la  marine,  a 
éprouvé  des  traitements  dont  je  dois  vous  rendre 
coniple.  Le  bruit  s'étant  répandu  aue  des  lettres  in- 
terceptées annonçaient  que  si  on  1  envoyait  à  Saint- 
Dpmingue  avec  aes  vaisseaux ,  il  saurait  bien  faire 
rentrer  dans  Tordre  ceux  qui  en  sont  sortis,  des  at- 
troupements considérables  se  sont  formés,  et  Ton  a 
'  planté  la  potence  è  sa  porte.  Il  nTétait  pas  chez  lui.  IT 
a  quitté  ^on  uniforme,  en  demandant  qu'on  le  JugtQt, 
et  en  donnantsa  démission  que  M.  d'Alberttt'a  j>us^«m 
pécher  d'accepter  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mteri^ttio  un 
jugement. 

Une  lettre  de  M.  Hector  confirme  ces  détails. 

M.  MoNTCALM  :  H  y  a  une  liaison  intime  enitiè  f  af- 
faire de  Saint-Domingue  et  celle  de  Bresf.  Les  ci-de- 
vant membres  dé  rassemblée  générale  sont  en  de  mo- 
ment en  rade ,  à  bord  du  vaisseau  le  Léofjardy  com- 
mandé par  M.  Santo-Domingo.  Ces  gens-ià  cherchent 
à  mettre  l'insubordination  dans  Tes^re.  C'eàt  parce 
que  votre  comité  a  lieu  de  soupçonner  cette  intention, 
qu'il  vous  proposera  de  les  appeler  à  la  barre  de  TAs- 
semblée. 

M.  Curt  lit  le  projet  dé  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  national»,  ayant  entends  le  rapport  de  ses 
eomitét  de  marine,  des  colonies  et  des  recheccbes,  sar  les 
actes  d'insobordination  commis  à  bord  de  dAix  vaisseaux 
de  Tescadre  de  Brest  »  depois  rarriyée  du  Léopard;  Juste- 
ment indignée  des  écarts  anx)qners  se  sont  \hrtéê  quelques 
hommes  de  mer,  avec  lesquels  elle  nVntend  fMt  confondre 
les  braves  marina  qui  ae  sont  ton)««ra  distingnéi  autant 
par  leur  attachement  i  la  discipline  mUitane  qoepar  leur 
coocage, 

»  Décrète  qoe  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordees  : 

M  l«  Pour  faire  poursuivre  et  juger,  aoivant  les  formes  lé- 
gales, les  principaux  auteurs  de  l'insurrection  et  ceux  de 
l'insulte  faite  k  M.  Marigny,  major-général  de  la  marine; 

»  jk*  Pour  faire  désarmer  le  vaisseau  le  Léopard,  et  en 
congédier  l'équipage,  en  envoyant  ceux  qui  le  composent 
dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  enjoignant  aux  officiers 
de  rester  dans  leur  département; 

»  3«  Pour  faire  sortir  de  Brest,  dans  le  plus  court  délai» 
et  transférer  dans  les  lieux  qui  lui  paraîtront  convenables» 
les  individus  appartenants  au  régiment  du  Port-«n-Prince, 
arriva  i  bord  dndit  vaisseau; 

»  Décrète  que  les  ci>devant  membres  de  rassemblée  géné- 
rale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue»  cenx  du 
comité  provincial  de  Touest  de  ladite  colonie,  et  M.  Santo- 
Domingo,  arrivé  à  Brest,  commandant  le  Léopard,  se  ren- 
dront k  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  immédiatement 
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après  U  notification  da  présent  décret;  laquelle  leur  aéra 
ftite  en  qnelqnes  Uenx  qu'ils  puissent  se  trouver,  d*aprés 
les  ordrM  que  le  roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet; 

k  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux 
flouiniissaires  oivlls,  lesquels  seront  autorisés  à  s'adjoindre 
deux  membres  de  la  municipalité  de  Brest,  tant  pour  l'exé* 
oution  du  prêtent  décret  que  pour  aviser  aux  mesures 
ultérieures  qui  pourraient  être  nécessaires  au  rétablissement 
de  la  disoipline,  de  la  subordination  dans  l'escadre,  et  de 
Tordre  dans  la  ville  de  Brest;  à  TefTet  de  quoi  tous  les 
agents  de  la  force  publique  seront  tenus  d*a(^ir  à  leur  ré* 
quisition.  » 

M.  DuQUBSNOi  :  Je  demande  en  nmendement  qirit 
soit  pris  des  précautions  pour  s*assurer  que  les  per- 
sonnes appelées  à  la  bî(rre  ne  manquent  pas  de  s*y 
rendre. 

M.  RAYrrAUD  :  Si  Ton  avait  lu  la  lettre  qui  a  ét«*  ren- 
voyée ,  il  y  a  quelques  jours ,  au  comité  coloninl ,  on 
aurait  vu  que  les  membres  de  l'assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  sont  partis 
de  leur  propre  mouvement.  11  nVst  donc  pas  à  crain- 
dre qu'ils  refusent  d*obéir  au  décret  de  rAssembléf 
nationale;  ils  trintrignent  pointa  Brest;  rien  ne  le 
prouve ,  et  personne  ne  sVn  plaint. 

M.  Barnave  :  Je  n'aurais  rien  à  dire ,  sans  les  ob- 
servations du  préoniiiant;  mais  puisque  déjà  on  cher- 
che à  prévenir  ici  les  esprits,  counne  on  a  tenté  de  le 
faire  à  Brest,  je  dois,  moi  qui  ai  vu  toutes  les  pièces, 
rétablir  la  vérité,  et  dire  que  la  ci-devant  assem- 
blée générale ,  actuellement  è  Brest,  n'a  cessé,  depuis 
le  piTinier  moment  de  son  existence ,  de  préparer  la 
scission  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  avec 
la  métropole.  Lorsqu'à  la  réception  de  votre  di'Cret 
et  de  riiistruction  qui  l'accompagnait,  toute  la  colo- 
nie retentissait  d'acclamations  de  reconnaissance , 
cette  assemblée,  par  des  calomnies,  par  de  perfides 
insinuations,  par  tout  ce  que  l'intrigue  a  de  ressources, 
sT efforçait  à  faire  renaître  dans  l'esprit  des  colons  des 
inqtiiétudes  que  vous  veniez  de  dissiper.  C'est  par  des 
décrets  remplis  d'audace,  c'est  en  ouvrant  les  ports 
aux  vaisseaux  étrangers,  c*est  en  licenciant  Us  troupes, 
c'est  en  prescrivant  un  nouveau  serment,  quVIlea 
cherché  a  tromper  sur  le  sentiment  qui  vous  animait  : 
nous  n'avons  pas  à  regretter  ses  succès;  elle  a  elle- 
même  détruit  son  pouvoir,  et  bientôt  menacée  de  la 
dissolution  elle  s'est  vue  forcée  à  se  réfugier  sur  le 
vaisseau  le  Léopard  qui  s'était  rendu  à  elle  par  des 
manœuvres  qu'en  ce  moment  je  ne  m'occupe  pointa 
découvrir.  Mais  je  puis  vous  annoncer  que  quand  vous 
connaîtrez  tous  les  faits  de  celte  affaire,  vous  ne  ba- 
lancerez pas  à  déclarer  rebelle  rassemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  et  à  cass<rr 
en  consé4|uence  tous  les  actes  émauca  d'elle.  J'appuie 
le  |)rojet  de  déeret. 

M.  EsTOURMEL  :  La  conduite  de  la  municipalité  a 
paru  suspecte;  il  me  semble  (jue  sans  atiprofondir  ces 
soupçons  il  serait  prudent  d  autoriser  les  commissai- 
res civils  à  s'adjoindre  deux  membres  du  directoire  » 
et  non  de  la  municipalité. 

Ces  ameiideuients  et  celui  de  M.  Duquesnoi  sont 
écartés  piir  la  question  iiréalable. 

Le  décret  présenté  par  le  rapporteur  est  adopté 
sans  aucun  changement. 

M.  Cl'RT  :  On  a  distribué  une  lettre  attribuée  à 
M.  Gouy  :  j'y  suis  inculpé ,  ainsi  que  plusieurs  mem- 
bres (le  celte  Assemblée;  je  ne  me  suis  point  occupé  de 
moi.  ils  ne  se  sont  point  occupés  d'eux  ;  mais  aujour- 
d'hui que  des  troubles  agitent  ma  patrie ,  et  uu'on 
m'en  accuse ,  lorst|ue  j'en  çémis,  ie  ne  puis  garder  le 
silence  ;  je  dénonce  cette  lettre  aont  je  n*ai  qu'une 
copie  manuscrite  ;  je  vais  la  lire,  et  j'interpellerai  en- 
suite M.  Gouy  de  la  reconnaître  ou  de  la  désavouer. 

M.  Curl  fait  celte  lecture.  —  Cette  lettre  est  consi- 
née  datis  un  extrait  des  registres  des  procès-verbaux 
c  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue;  elle  con- 


tient des  détails  de  ce  qui  s'est  (jassé  a  l'Assemblée  oa 
tionale  lors  du  décret  du  8  mai  :  M.  Curt,  y  est-il  dit, 
demanda  l'ajournement  sur  un  prétexte  frivole;  tous 
les  amendements  ()ue  je  proposai  furent  loujoun 
écartés  par  la  question  préalable ,  demander  par 
MM.  Charles  Lameth  et  Gérard.  La  lettre  est  toriiiiii<'< 
par  le  conseil  donné  à  Ta  semblée  générale  de  ne 
prendredes  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  ïr,\m 
que  ce  qui  s'adapterait  aux  localités.  —  M.  Curt  n\\- 

fielle  que  le  jour  où  l'Assemblée  délibéra  sur  les  c>^ 
onies  étant  venu  à  la  séance,  quoique  malade,  il 
tomba  sans  connaissance,  et  ne  put  revenir  prendre 
part  à  la  délibération. 

^  M.  Gouy  parait  à  la  barre.  —  Sur  riovitatioa  de 
l'Assemblée,  il  monte  à  la  tribune. 

M.  Gouy  :  Les  éloges  que  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe a  bien  voulu  me  donner ,  il  y  a  quelnues  mois, 
au  sujet  de  la  dénonciation  du  ministre  de  la  niarini', 
et  les  reproches  qu'elle  adressa  ,  dans  un  arrêté  so- 
lennel, a  M.  Curt ,  peuvent  diminuer  un  peu  la  fi)rc« 
de  l'inculpation  qui  m'est  faite.  Le  4  di^  ce  mois 
M.  Curt,  a  tns  un  rendez-vous  auquel  assistaient  deux 
de  nos  collègues ,  me  dit  que  la  Guadeloupe  était  trcs 
contente  du  ministre ,  et  que  dans  uue  dénuiici.ilioo 
j'aurais  dû.  ne  porter  la  parole  qu'au  nom  de  Siint- 
pomingue.  M.  Curt  avait  l'air  de  penser  que  j'avais 
influé  sur  les  choses  désagréables  qui  lui  nvainitéte 
adressées.  (  On  observe  que  ce  n'est  pas  là  l'objolde 
l'interpellation  de  M.  Curt.)  Je  crois  avoir  le  droit  de 
demander  qu'on  me  représente  la  lettre  dont  il  s'»git. 
Quoi({u'on  ne  soit  pas  coupable  pour  avoir  donne  â 
ses  commettints  des  détûls  de  la  mission  qu'ils  ont 

confiée (  Plusieurs  membres  s'écrient:  La  lettre 

est- elle  de  vous,  oui  ou  non?  ) 

M.  LE  Président  :  Il  me  semnie  cju'après  rinterpel- 
lation  qui  vous  est  faite ,  vous  devriez  répondre  caté- 
goriquement. Cependant  on  ne  doit  pas  vous  refuMt 
une  certaine  latitude. 

M.  Gouy  :  Il  me  semble  que  ma  réponse  pourr,nil 
se  réduire  à  l'examen  de  ces  quatre  questions  :  Ai  je 
écrit  la  lettre  qu'on  m'impute?  A  qui  ai-je  adressé  citte 
lettre?  Estrce  à  une  assemblée  administrative,  ou  â 
un  particulier  seulement?  Les  principes  qn'elte  con- 
tient sont-ils  inconstitutionnels?  En  est-il  résulté 
quelque  inconvénient,  et  le  décret  rendu  par  rassem- 
blée générale  de  Saint-Domingue,  le28  mai,a-t-il 
été  motivé  sur  une  lettre  qui  ira  été  reçue  que  le  16 
juin?  Mais  je  ne  traiterai  point  aujourd  nui  ces  ques- 
tions ;  Je  me  bornerai  à  déclarer  :  que  j'ai  écrit  à 


s  était  passé  au  suiet  de  I  instruction  envoyée  à  Saiiil- 
Domingue  ;  (|ue  1  ai  pu  raconter  que  MM.  Lnmetli  et 
Gérard  avaient  demandé  la  question  préalable ,  suis 
chercher  à  leur  nuire ,  parce  que  la  question  préala- 
ble n'a  rien  de  criminel  en  elle-même;  mais  qu'il  y  au- 
rait de  la  folie  à  moi  de  désavouer  ou  d'avouer  toutes 
les  expressions  d'une  lettre  écrite  il  y  a  six  mois,  dont 
on  ne  présente  qu'un  manuscrit  informe,  copié  sur  un 
imprimé  non  authentique,  d'après  un  extrait  qui  |>eut 
être  infidèle.  Jusqu'à  ce  que  l'on  m*ait  représenté  i  o- 
riginal ,  que  j  avouerai  bien  hautement,  dès  que  je  le 
verrai  revêtu  de  ma  signature. 

M.  Gouy  signe  sa  déclaration  et  la  dépose  sur  le  bu- 
reau. 

M.  Charles  Labictb  :  Je  me  suis  entendu  nommer 
dans  la  lettre  dont  on  dit  que  M.  Gouy  est  l'auteur.  Le 
de  M.  Gérard  s'y  trouve  aussi;  il  ne  peut  paner 

*     JL  1^  J*-. :_»î :*ji^,A,;mvpV kir- 


nom 


s 


en  ce  moment,  à  cause  d'une  infirmité  qui  prive  U^ 
semblée  de  beaucoup  de  lumières. 

La  question  préalable  que  nous  demandâmes,  lots 
de  la  délibération  du  4  mai ,  avait  seulement  pour  oD- 
jct  l'intention  où  l'Assemblée  nous  paraissait  devoir 
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^tre  d'appeler  tous  les  citoyens  de  h  colonie  a  mani- 
fester leur  vœu  dans  les  assemblées  :  M.  Gouy  a  peut- 
être  étë  trompé  dans  le  désir  de  jouer  un  grand  rOlç 
dans  une  colonie  importante  ;  il  n'a  pu  avoir  l'inten- 
li  on  de  me  faire  tout  le  mal  qu*il  m*a  fait  :  on  a  brûlé 
n  ne  habitation  de  mon  beau-père,  sur  la  foi  de  la  lettre 
écrite  par  M.  Gouy,  qui  n*a  eu  absolument  que  le  dé- 
sir d  être  publiciste. 

M.  GoL'Y  :  Si  j*avais  voulu  jouer  un  rdie  dans  la 
colonie,  j*aurais  écrit  directement  à  la  colonie,  et  non 
à  M.  farchevéque  Thibaud.  Au  reste ,  je  ne  nie  pas 
d\ivoir  écrit  ;  je  ne  me  défends  pas  d'avoir  donné  des 
d  -Liils  sur  les  délibérations  de  1  Assemblée  nationale. 
0:i  nie  représentera  la  lettre  dont  il  v*agit,  je  la  recon- 
naitrai.  Je  ne  désavouerai  jamais  ce  que  )  ai  écrit  et 
sigut'. 

M.  CiTRT  :  Je  vons  ai  rendu  compte  de  celte  lettre, 
parce  que  j'ai  cru  qu  elle  avait  un  grand  rajiport  avec 
ce  qui  se  passe  d.ins  les  colonies.  Je  demande  que  ma 
conduite  soit  examinée  par  un  comité,  alln  que  je 
[)uisse  prouver  nue  je  ne  suis  pas  indigne  de  la  con- 
fiance uont  on  in  a  honoré. 

Ou  propose  successivement  de  renvoyer  la  lettre  de 
M.  Gouy  aux  coiiiilés  des  rapports  et  de  la  marine, 
des  nxherches  et  colonial. 

Le  renvoi  a  ce  dernier  comité  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉAItCS  DU  tlABDl  21  SEPTBMBRS. 

M.  LAMBRV1I.LB  :  Je  suis  chargé  par  les  membres 
de  la  dépnliition  qui  a  assisté  à  la  cérémonie  funèbre, 
céiébnie  hier  au  champ  de  la  fédération  en  rhonncur 
des  gardes  nationales  victimes  de  leur  patriotisme, 
de  vous  en  présenter  un  tableau  court ,  et  restreint 
pour  ainsi  dire  à  son  elfcl  moral.  La  déoutatiou  que 
vous  avez  nommée  a  pensé  que  le  procès^verbal  de 
TAsseinblée  nationale  était  le  monument  le  plus  digne 
de  piTpétuiT  la  gloire  des  héros  citoyens,  morts  pour 
lu  dercnse  des  lois.  —  La  dcputaliou  s*est  rendue  hier 
matin  au  champ  de  la  fcdcration,  où  elle  a  étéac* 
cueillie  avec  empressement  par  la  municipalité  et  par 
la  garde  nationale.  Arrivés  au  lieu  de  la  pompe  funè- 
bre ,  nous  avons  élé  conduits  a  la  place  qu  une  fois 
di'jà  le^  représentiiits  de  la  nation  avaient  occupée.... 
L^ailluence  des  spectateurs  étiit  immense;  les  divers 
corps  de  troupes  se  sont  rassemblés  sous  nos  yeus 
dans  le  plus  grand  ordre;  la  dccoratiou,  la  musique, 
tout  était  lugubre;  il  régnait  un  profond  silence  ;  ja- 
mais spectacle  ne  fut  plus  imposant  et  plus  puissant 
si>r  rame.  Dilt'fireiit  du  jour  de  la  fédération ,  celui 
d'hier  avait ,  comme  lui ,  un  caractère  bien  marqué  ; 
Tnn  présentait  le  tableau  de  U  joie  la  plus  exaltée , 
l'autre  celui  de  raiHiction  fraternelle  qui  ne  sait  que 
sentir  et  pleurer.  On  a  célébré  la  messe;  aussitôt 
après  le  clergé  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale sont  venus  inviter  la  dépuUition  de  l'Assemblée 
à  s*approcher  de  l'autel ,  pour  y  rendre  les  derniers 
devoirs  aux  guerriers  dont  on  célébrait  la  pompo  fu- 
nèbre. Nous  nous  sommes  avancés  dans  le  champ  de 
la  fédération;  nous  sommes  montés  à  l'autel,  qui  était 
au  pied  du  mausolée:  il  était  entouré  de  torches  funé- 
raires, de  cyprès  et  de  lam|)es  sépulcrales.  Près  du 
tombeau  Ton  voyait  des  enfants,  revêtus  de  Uuniforme 
nation;il ,  qui  semblaient  venir  apprendre  à  mourir 
pour  la  patrie.  La  dépubition  a  fait  le  tour  de  l'autel , 
en  jetant  de  Teau  bénite  sorte  tombeau.  Sur  les  qua- 
tre faces  de  ce  monument  on  lisait  ces  inscriptions , 
flue  la  reconnaissance  doit  consacrer  t  que  lu  jcuna^oe 
doit  lire  et  que  la  postérité  doit  conserver.  Première 
inscrifjtio/i  :  Aux  mânes  des  braves  guerriers ,  morts 
à  Nancy  pour  la  défense  de  la  loi  le  31  août  1790. 
—  2^.  Ennemis  de  la  patrie ,  tremblez  ;  ils  ont  laissé 
leur  exemple.  —  a*.  Le  marbre  et  l'airain  périront , 
mais  leur  *ioire  sera  éternelle  comme  Tem'iire  de  In 


liberté.— 4«.  C'est  ici  qu'ils  venaient  de  jurer  d'être  fi- 
dèles à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Cet  appareil  a  produit  dans  nos  âmes  les  plus  sen- 
sibles et  les  plus  douloureuses  aQ'ections  :  nous  nous 
sommes  éloignés  en  silence ,  et  les  yeux  mouillés  de 
larmes  désirant  de  ne  revoir  jamais  un  semblable 
spectacle.  —  L'Assemblée  décide  que  ce  récit  sera  in- 
séré au  procès-verbal. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vemier,  an  nom  du 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  adopté: 

«  L'Assemblét  nalionalt,  conaidérant  que  nombre  dci 
anciennf*a  proviDC«a  ••  troavenl  tellement  diviaéea  entre 
plusieara  déparlementa,  que  quelqnea-unea  decea  noavelloa 
aduiiniatra lions  ne  reçoivent  qo'un  tréa  petit  nombre  de 
commnnautea,  par  Tenet  de  cette  division,  et  n'ont  déa»lora 
qa'an  modique  intérêt  aux  opérations  prescrites  par  l'ar- 
tiele  X  de  la  troisième  section  du  décret  du  22  décembre  1788, 
qu'il  cal  cefiendant  indispensable  d*accelerer,  principale- 
ment poor  aaaiKner  lea  dépenses  qui  peuvent  étra  priaea  sur 
!«■  fonda  libi-ea ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  I*'.  Les  opérations  prescrites  par  Part.  X  de  U  troi- 
aièoie  section  du  décret  du  1%  décembre  17H8,  aanctionnées 
en  janvier,  pourront  être  faites  par  les'anciennea  adrainia- 
trations  qui  pourront  être  partagées  en  plus  de  trois  dépar- 
tements par  les  cummlasalrea  qui  auront  été  nommés  pour 
trois  départements,  an  moins,  lorsque  lesdits  commissaires 
ae  ironveronl  réunis  an  nombre  de  alx. 

»  II.  Le  jonr  ou  ces  opérations  devront  commencer  sera 
indique  par  lea  deux  comraissairea,  choisis  par  le  départe- 
ment qui  comprendra  le  chef-lien  de  l'ancienne  adminis- 
tration, et  par  eux  annoncé  au  directoire  des  autrea  dépar- 
tements qui  ont  intérêt  à  la  liquidation. 

9  III.  Les  directoires  du  dep;irtemeMt  qui  auront  reçu  cet 
avis  le  communiqueront  sans  délai  aux  deux  coramis&aircs 
qui  auront  été  nommés  par  le  département  pour  concourir 
à  cette  opération. 

»  IV.  Ces  deux  commissaires,  après  ea  avoir  délibéré 
avec  le  directoire,  feront  connaître  aux  deux  commissaires 
du  département  qui  comprend  le  cfa«if-lieu  de  Tancimne 
administration, s'ils  entendent  ou  non  se  rendre  aux  Jour  et 
lieu  indiqués. 

»  V.  L.edit  jour  arrivé,  Topëratlon  commencera,  lorsque 
les  commissaires  seront  réunis  an  moina  au  nombre  de  six, 
pour  trois  départements. 

»  Vi.  Les  coininissaires  d*nn  département,  qui  auront  reçu 
plus  de  U  dixième  partie  du  nombi-e  des  coiumunantes  qui 
dépendaient  de  la  précédente  administration,  ne  pourront 
au  surplus  se  dij>peiiser,  si  ce  nVst  pour  causé  de  maladie, 
d*assisier  è  rop<:ralion. 

M  VIL  Lorsque  l'opération  de  la  liquidation  sera  consonv 
mée,  le  compte,  qui  doit  en  être  rendu  à  une  assemblée 
formée  de  quatre  autres  commissaires  nommés  par  chaque 
administraUon  de  département,  pourra  de  même  être  cloS 
et  arrête  définitivement,  lorsque  lesdits  commissaires  ae 
trouveront  réunia  âa  moins  au  nombre  de  doute,  pour  trois 
départements.  » 

-  M.  Alexandre  Lametb  prêaente  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  l'admission  et  l'avancement  militaires. 

Ces  articles  sont  unanimement  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

a  XVll.  L'avancement  an  grade  de  roloncl,  soit  par  an- 
cienneté, soit  par  le  choix  du  roi,  sera  pendant  la  paix  sur 
toute  l'arme;  à  la  guerre,  le  tour  d'ancienneté  aéra  sur  le 
régiment 

w  XV  in.  Sur  troia  places  de  colonels  vacantes  dans  ikne 
arme,  deux  seront  dounéea  aux  plus  anciens  lieutenants* 
colonels  en  activité  de  l'arme,  et  la  troiftième  par  le  choix 
du  roi  à  un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  cette  arme 
depuis  deux  ans  au  moins. 

^^  XIX.  On  parviendra  du  grade  de  colonel  à  celui  de 
marécKal-de-camp  par  ancienneté  et  par  le  choix  dn  roi, 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

»  XX.  Sur  quatre  places  vacantèf  dans  le  nombre  fixé  des 
marée haox-de-camp  en  activité,  denx  aeront  données  aux 
plus  anciens  colonela  en  acUvité  de  l'arme,  et  deux,  an 
choix  du  roi,  aux  colonels  en  activité  depuis  deux  ans  au 

moi  ns. 

»  XXI.  Si  un  colonel,  que  son  tour  d'ancienneté  portetait 
au  grade  de  maréchal-de-camp,  préférait  se  retirer  avec 
ce  grade  en  activité,  il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la 
retraite  fixée  pour  les  colonels ,  sans  égard  à  son  grade  de 
maréchal-de-camp. 

»  XXtl.  Le  colonel  qui  préférerait  ae  reurer  avec  le  grade 
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de  nuréchal-de-cimp,  sans  y  être  employé,  ne  pourrait 
néanmoins  faire  perdre  le  toar  d*aricienneté  â  celui  qui  le 
suivrait,  et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  ra- 
cante. 

M  XXIII.  On  parviendra  du  ffrade  de  maréchal-de-camp  i 
celui  de  lientenant-générsl ,  par  ancienneté,  et  par  le  choix 
du  roi ,  ainsi  qn*il  va  être  expliqué. 

i>  XXIV.  Sur  quatre  places  vacantes ,  dans  le  nombre  fixé 
des  lientenania-fénéraux  en  activité,  deux  seront  données 
aux  plus  anciens  maréchaux-de>camp  en  activité,  et  deux 
an  choix  du  roi,  &  des  maréchaux-de- camp  également  en 
activité.      .  . 

»  XXV.  SI  an  marécbal-de^amp ,  que  son  tour  d*ancien- 
neté  porterait  an  grade  de  lieutenant-général,  préférait  se 
retirer  avec  ce  grade,  à  y  être  en  activité,  il  en  aurait  la 
liberté,  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les  roaréchaux-de- 
eamp,  sans  égard  cependant  à  son  grade  de  lientenant-gé- 
neral. 

u  XXVI.  Le  marécbal-de-camp  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  lien  tenant-général,  sans  y  être  employé, 
ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à 
celui  qui  le  suirrait ,  et  qui  dans  ce  cas  serait  nommé  à  la 
place  vacante. 

»  XXV II.  Le  gracie  de  maréchal  de  France  sera  conféré 
par  le  choix  du  roi ,  et  le  nombre  en  sera  fixé.  » 

TITRE  PRBHm. 

Du  replacement  des  officiers  réformés  par  la 
nouvelle  org<mis€Uioru 

«  Les  ofllclen  réformés  par  la  nonrelle  organisation  se- 
ront replacés  suivant  les  règles  établies  ci-après  : 

»  Art.  I*'.  Les  sons'lieutenants  en  activité,  réformés  par 
la  nonvelle  organisation,  seront  replacés  dans  leur  régi- 
ment anx  premières  places  vacantes,  sans  concurrence  avec 
les  officiers  de  ce  grade  qui  n*y  auraient  pas  été  employés 
en  activité. 

M  II.  Les  portenlrapeanx,  porte-étendards  et  porte-gui- 
dons, réformés  par  la  nouvelle  organisation,  seront  re- 
placés dans  le  grade  de  sons-lieutenanf ,  parmi  lesquels  Sis 
prendront  rang  de  la  date  de  leurs  brevets  on  lettres  de 
porter! rapeanx,  porte-étendard  et  porte-guidon*  oonfor^ 
niément  à  ce  qui  va  être  preacrit. 

«  III.  Les  porte-drapeaux ,  porte-étendards  et  porte-gui- 
dons, prendront  rang,  parmi  les  sons-lieutenants,  de  la  date 
de  leurs  brevets  on  lettres  de  porte-drapeaox,  porte-éten- 
dards et  porte-guidons,  et  d*sprès  crette  disposition  Ils  sui- 
vront lenr  avancement  aux  grades  de  lientensnts;  il  en  sera 
de  même  des  soHS-lien tenants  ci-devant  dits  de  fortune. 

M  IV.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards,  porte-gni- 
dons,  et  sons-lientenants,  ct'dtvant  dits  de  fortune ,  pro- 
moa  an  grade  de  lieutenants ,  prendront  rang  parmi  les 
lieutenants,  suivant  celui  qu'ils  devraient  occuper,  s'ils 
avaient  été  promus  A  ce  grade  à  lenr  tour  de  son^-liente- 
nants,  et,  d'après  cette  disposition.  Ils  suivront  leur  avan- 
cement au  grade  de  capitaine,  dans  lequel  ils  prendront 
rang  de  la  date  de  lenr  brevet  de  ce  grade. 
^  »  V.  Les  ci-devsnt  cadets  gentilshommes,  et  les  sons-lien- 
^enants  de  remplacement,  seront  replacés  dans  leur  arme 
et  sur  toute  l'arme,  anx  premières  places  vacantes  de  sous- 
lientenants,  sans  nnire  néanmoins  anx  droits  qu'ont  les 
lOUs-ofRciers  d'obtenir  une  place  sur  quatre. 

»  VI.  Les  ci-devant  cadets  gentilshommes,  ayant  en  le 
bravet  d'officiers  comme  sous-lientenant<ide  remplacement, 
et  les  sous- lieutenants  de  remplacement  prendront  rang 
parmi  les  sops- lieutenants,  en  rentrant  en  activité  de  la 
date  de  lenr  brevet  de  sons-lieutenanis. 

»  VIL  Les  lieutenants  en  activité  réformés  on  remis  en 
activité,  comme  sons-lientenantt,  par  la  nonvelle  organisa- 
tion, seront  replacés  anx  premières  places  vacantes  dans 
lenr  régiment,  sans  concurrence  avec  les  ofRciers  qui  au- 
raient droit  par  lenr  ancienneté  à  lenr  avancement  Atkn%  ce 
grade ,  mais  qui  n'y  auraient  pas  été  employés  en  activité. 

,  (£a  suite  à  demain^ 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente    des   biens  nationaux. 

Il  sera ,  i  la  reqnéte,  poursuite  et  diligence  du  procnrenr» 
syndic  de  la  couiuiune,  proei'ilé ,  jeudi  23  scptenJii-iî ,  «n  la 


salle  d'audience  de  l'hAtel-de- ville,  à  la  pnblicaUoii  rêct». 

tion  des  enchères,  vente  et  adjudication  :  '^ 

!•  D'une  maison  située  rue  des  Bl»ncs-Manteaax  n«a 
ur  l'enchèra  de  16,000  liv.,  pour  laquelle  il  y  a  soomiMon- 
!•  d  une  maison  et  terrain,  quai  Saint-Bernard,  oceopc» 


sur 
2 


r""^^ t,'"^  "••*'•■»■■  t  ••  »•»  •"»  •  «ivuci-c  uc  «i,«uu  iiv.,  pour 
laquelle  il  v  a  soumission.  S'adresser,  pour  les  édairoM- 
mento,  an  bureau  de  féodalité,  maison  da  Saint-iaorit  à 
côté  de  l»h6tel-de-ville.  ^    * 


ASTRONOMIE. 

Ai^onrd'hni  22  l'éqninoxe  arrivera  à  9  h.  26  m.  ds  soir. 
suivant  les  ephemérides  de  M.  de  Lalsnde.  Ce  joar^l  In 
jonrs  seraient  égaux  aux  nuits  sur  tonte  la  terre,  li  li  ré- 
fraction n'angmenuit  un  peu  lejonranxdfpemdt  lamdt: 
c'est  entre  le  24  et  le  26  que  cette  Malité  a lieoiooi  la bli- 
tude  de  Paris. 

Le  22  septembre  est  marqué  dans  l'histoire  par  la  mortdt 
Ct^as,  arrivée  à  Bourges  en  1690. 


SPECTACLES. 

TnéATaE  DB  1.A  IfATioff.  —  AqJoard*htti  22,  VBeétein 
Pères  ;  et  V  Ecole  des  B^mrgeoig. 

TiiAATan  Italieh,  ->  Aqjoord'bnl  22,  4e  Mmriegt  d'An- 
tonio; les  Deux  Tuteurs  i  et  les  Rigneun  du  CMire. 

TniATaB  DE  MoKsiEoa.  -  AcUourd'hni  22,  à  la  aallc  dtk 
foire  Ssint-Germain,  fltaliana  in  tondra^  opéra  italien. 

ThAateb  dc  Palais-Rovai..  —  AnJounThni  21,  le  Méat 
prussien;  le  Folage  ;  et  Aiceo. 

THÉATEB  m  If  AMB018BLLB  BrONTAMIIBB.  aB  Pllsll4l0Tal. 

—  Aty.  M,  les  Amants  sans  amour i  «t  les  tfoces  Ceeekoutt 

j  ^.^^'*""*  **'  Bbaujolais.  -  Ai^nord'kai  82,alsani 
des  Elevés ,  les  Riues  d'amour;  tes  Cousins  rivautx  et  Ut 
Amants  ridicules, 

GaANDs  DAivsEuas  nu  Rot.  -  Airi.  22,  la  Féehienfaisanit; 
le  Fou  par  amour  i  le  Coléri^me  ;  tes  Amours  ds  Tkérén\ 
Biaise  le  hargneux  i  et  l' Extraveiganee  amoureme, 

Ameicu-C^Vi^iib.  ~  AHloard'hni  «2,  la  Dot;  leNomtsu 
Doyen  de  K Utérine;  et  te  Prince  noir  et  blane. 

TuéATEB  FaANÇAIS  COHIQLB  BT  LYaiQlB,  tW  dc  Bood/. 

--  Aujourd'hui  22,  Pirginie;  Il  est  bon  de  s'eutenére;  d 
Cénstsuioe  et  Cernand, 

PAIBMSNT  DBS  nSNTBS  DE  L*HOtGL-DS-TILLB  DI  PAI». 

Aumee  I7W.  MM.  les  Payeansont  à  la  leltce  & 
Cours  des  changes  étrangers  à  «0  Jours  de  date. 


Amsterdam.    ...       61  l;ê 

Hambourg 2iA 

Londres.     .    •      26  8;10àl;8 
Madrid   ....      10  I.    |  s. 


Cadix  ....      16 1.  «1. 

f;èn«s I0ll;« 

Li  von  rue HOljfS 

Lyon,  Août»    1/6  p.  ^Bb. 


Bourse  du  21  septembre» 

Actions  des  Indes  de  2«)0  liv.    .    •    .      iSftS  1/1,57  1/9,60 
Portions  de  1600  liv 

—  de3l2liv.  10  s ' 

—  de  100  liv, 

Emprunt  d'octobre  de  B09  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  I2U0  liv.    •    •    • •  • 

Primes  sorties 

Loterie  d'avril  178.3.  à  800  liv.  le  billet 

—  d'ocU  à  600  liv.  le  billet    .    GM.  a.  I81|^3,  U,  IS,  Up 
Emprunt  de  drc.  1782,  qnitiance  de  lin.     17  1/4, 14  l/S.  i&P 

—  de  125  millions dec.  1784.    .    .     8,8  i/2, 1/4, 1/6,9 P 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

Î Quittance  de  fin.  aans  bulletin.    .    • 6'MP 
r/em  sorties. 11/4,MP 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaiasances  de  bulletins. 

Idem  sorties * 

ELmprnnt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  lortie   .   •  •  • 

—  Bordereanx  provenant  de  aerie  aortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lou   des   hôpitaux '  îî?  t" 

Caisse  d'escompte .   a46it80f9^'' 

—  Estampée    ..•.•.. ••••' 

Demi-caisse. 1715,  Il  I* 

Quittance  des  eaux  de  Paria *  *  ' 

Actions  noBV.  des  Indes.    .,.....•   8(i9,  TOt^ 

Assurances  contre  les  incendies ^>2 

Idem  à  vie .•   •  • 

Intëi'ét  des  assianau-monnaie.  Aujourd'hui  21  septembre, 
de     aouhv 21.  If».   4d. 


de 
dc 


300  liv 8      18      6 

lOUOliv 13       1       B 


^'1^  Typl  Hsari^PIsa,  raa  fliraorUrf, 


N*  SQ6. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  23  Septembre  1790.  -^  Deuxième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

PI  TARSOTIE  ,    [.S    2   IBmVBBS. 

Nouveaux  détails  sur  le  Jugement  du  prince  Pa* 

ngnxki  (1). 

L*iinan1mité  des  juseS'Kxininiissaires  a  été  défavora* 
l)1c  au  prince  Ponenkki.  Leur  jugement  le  dflpouiile  de 
Ifl  charge  de  grand  trésorier ,  (^u*il  avait  d'ailleurs  eu 
a<>in  de  renvoyer  d'avance  au  ro)  »  aîn$i  que  lc«  ordres 
dont  il  était  revêtu.  L'arrêt  lui  ote  i«  qualité  de  gen- 
tttbomfne,  «on  nom  de  fomflle  môme ,  et  ne  lut  laisse 
que  son  nom  de  baptême,  >^<r/â///.  [1  lui  a  été  ordonné  de 
quiller  Varsovie  dans  1i  heures,  et  le  pays  dans  4  se^ 
maînei^  après  lesi^uelles  H  est  permis  à  quiconque  l(s 
trouvera  sur  les  terres  de  Pologne  de  le  saisir,  et  ou  en* 
joint  à  tonte  jurhltction,'dan$  le  ressort  de  laouelle  i| 
jerait  arrêtât  1  d*  lui  ôter  ta  vie.  Mais  dans  le  dispositif 
de  cette  sentence,  on  reconnaît  avec  Haiisfuction  Test 
firit  d^jwliieet  d^humanUé  auquel,  depuis  plus d  un 
demî-siècle,  Yutlant  contre  t'içnôrancc  t\  les  préjug»%, 

•  là  ph^osophre  s'cflorce  dVlevpr  les  tribunaux  et  \tii 
juges.  La  (;;i*dv'vacU  prince  Ponenski  a  des  dettes  consii 

'  dêrables  :  son  bien  reste  libre. pour  satisfaire  ses  créiHw 
citf^  L'«fii4  \%  prannooe,  ti  tiy«aiidil  f|Uff  i«««urplu4 
de  aa  6>rt4fie,  si  ,-8es  (èeit»e  eequitiéM^  il  luitaMé  eni 
nore  i]|uttlqaes  liômaifies,- mph*  réMiyé*  à  «e»« «rtfa^ts^ 
Défense  est  fa*te,  soos  les  pcînes'feçplùsgnèv.cs.,  jfl0 
reprochor  la  hont^  dti  cot^pifù^f  ^i}J^^^u(ig)AQ\J^,^tà^ 
parents  de  Pttn«Bâki,  lesquels  coiiaerv«oi  l*iiQljiQsa<^«| 
le  litre  de  prroce.  r      %    ,  v  j 

On^a  Vtippoi-té  dans  pltMTetn^gazettèi'értfln^l^'fuK 
rbérédiié  au  irAne  de  Pofognîî  avait  été  dét-rélée  k  î  u-* 
naaimité  ;  çVl  Une  i^r^ùr.  Voici  avtio  e;i«H^itude  c<j 
qui  s'est  p.tssé  a  ce  sujet  si  impoatani  ii  4a'rép>bfci<yilB  i 
Le  »le»aiep  du  «i«ie  •d'eeàl ,  on  a  l«|  è  I*4i4<le  «h»  ^mw- 
jet  dVyt/V^/M/%/  ^uv  inviter  le«  pftUiipîlIt)  rti^^^liflà 
envoyer  des  pleins  pouvoii^  ou  dis  ulénipoteiiLiairea 
nouvetfim  p»ar"chobip  une  f^ntfHe  mt i  occiniv^ra  héré- 
ditairetncntle  lr6iie  de  P^lagm'.  L'^^iecieur  ne  âavp  est 
mifuif^  dans  ce  projet,  ij^iiune  le  plusrecouiinancUble. 
La  presque  totalité  liea  nienibres  de  la  diète  s*est  dé- 
tliirée  en  faveur  tle  cet  avis  :  cinq  nonces  se  sont  élevés 
contre,'  eien  vertu  de  leurs  instructions  préalables, 
ils  ont  signé  et  déposé  au  gr^lTe  (qtle  nous  nommions 

*  ici  Orod  )  une  protestalipi»  «iUigeiuUfs  contre  toute 
succetsion  héréditaire. 

DilTérènts  membres  de  la  diète  ont  parlé  dans  celte 
importante  affaire,  et  quoique  TiiHérét  public  ait  de^ 
puis  longtemps  prononcé  sur  la  question ,  elle  reste 
encore  à  décioer.  —  Dans  U  même  séance,  la  pluralité 
a  <l6erété  que  les  lois  cardinales  seront  les  première^ 

2ue  fun  dîsc^utera,  les  premiers  jours  de  septembre  , 
anslegi'and  projet  de  U  réforme  du  gouvernement. 
-^  Il  a  été  a^té  aussi ,  le  même  jour ,  la  question  du 
pins  ou  moins  de  prérogatives  royales;  mais  il  n^a  été 
pris,  à  cet  égard,  aucune  détermination. 

AVF4IAS   DE  SAIVT-noXCIJfGUS.' 

Cetlt  aflaire  va  être  débattue  contradictoirement  ; 
six  pommlisaires ,  députés  par  les  habitants  du  CuUler 
.S.>ç  e|  4n  Port^aa-Prini^e ,  et  partis  d^  nette  ville,  le  U 
a  >iit ,  sur  la  corvette  du  roi  ieSerin,  arrivée  à  Nantes 
«  i'33*}fiurs  de  traversée,  sontchurgés  des  instructions 
c  d^  renseignements  les  plus  pro))i*e9  à  éclairer  |ei 
r  lations  que  les  membres  de  la  ci-devani  assemblée 
g  nérgle  vont  pubTfer  de  1«at'  cérté.  Trois  de  ces  com* 

M)  Vojres  notre  /euille  d*hler. 

1"  5^rii.  —  Tamê  F. 
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mîssaires  soni  MM.  Hamend,  Trottter  et  Arnaud 
M.  La  Galisaonière,  commandant  du  JLéopétfdf  est  ar* 
rivé  k  bord  de  la  même  corvette.  On  asaure  qu'étant  à 
terre,  à  quelque  distance  de  son  vaisseau^  il  a  voulu  y 
entrer,  mais  que  les  équipages  s'v  snnt  refianés  avec 
menaces,  et  qu*il  a  été  contraint  de  cédera  hi'ferce. 

Une  lettre  écrite  du  Port-au-Prince  le  13aoAt  at- 
tribue la  conduite  de  la  ci-devant  asnemliJée  générale 
à  un  esprit  de  vertige,  qui  lui  a  l'ail  penser  qg'tîile  était 
législative,  et  qu'elle  devnit  être  InveMle  de  toutes  |p!i 
prérogatives  de  PA^^scmblée  nationale.  On  assirfe  que 
cette  influence  maligne  a  traversé*  le»  nK«rS  ef  quVfle 
vient  directement  de  la  France ,  o6  des  hommus  ^no- 
rants  et  pervers  ont,  pçndaiil  les  premiers  troubles  de 
la  révolution ,  lâchement  cpmplplé  d'augrucnier.  l'em- 
barras et  d'enalter  les  inquiétudes  du  commerce,  par 
le  déi>astre  de  nos  colonies.  On  s'en  aperçoit  aîsémeot 
aux  insensés  déen*ia  de  l'assemblée  iiéneir^le:^  kMâ,  cou- 
p  ible  alTectation  d'agir  comme  indt^iMnndante  s  Mns 
oser  en  prendre  le  nom  riiUcula.  Telles  sont  ses  pré- 
tendues lots;  l'une  ouvre  tous  les  ports  de  la  colonie 
aux  étrangers;  une  autre  licencie  iMfvonpei  ^ttlMes 
créer  de  nouveau  »ou»  la  dénnmlnathm  de  gardes  na- 
l^onales  de  Saiu(->D»mlnguc .,  soldées  avec  double ^taye, 
un  temps  de  aervice  moins  long  ,  et  une  concession 
«prèa^ktangé  expiré;  une  troisième  déclare  que  les 
-  mcéi'Aé  «tonetde  temaeont  aux  «rdras  da r^at.w/tfi- 
'  blt'e  cxiU3nrttle ,  fait  '  défense  au  gou^emear  ci'en 
'diâpdliëi*'5tiAs  ses  ordres  ;  une  dernière  enfin  dH'eml 
aux  tribunaux  de  connaître  de  certaines  affmtes  (,t<- 
.ipineUe^  contre  des  particuliers  qu'elle  a  mis  sdus  sa 

'  Ed'fiillaitri^  <ia«anl0|9B  jsoup  déHeripiaer  U.  prnirwe 
dli'ifoiKà«'^rav«Hf««*fi  la  disaolution  de  i  ■assemblai.'' 4>v- 
loniale?  Elle  a  nommé  douxeci>mmissair^'dé|>Utée»  ^er^i 
^  le  ^Quverpeur  gi'néral  pour  reqiiéi*?r  r«iia  ch4s4ilUik>n, 
qui  a  été  prmfamée.  Les  troupM  dtf'lii  ptin'Wii<*0'ylu 
nord  étaient  prêles  pour  a^)pu\er  çeife'prciçl&iil.lliun, 
Ëilc^S  él4J^n(>  i.ftt|)p«M^%  »i^x.  /jiu^tK^il»  ^y  M^lLLynilii'-ni 
que.  la  inomtMil  d^^  marcl^e^i  U'4i|irè%  )^u|t  ^K^h^'^^f 

f»Qur  dissiper  une  aasetnltlée  jugéfl  %l  i'riiiû>iel)iei  lU.iis 
es  m^mbrifs  tlu  prétendu  «ouvvniiD|.iMMii<ki  ^u^^wmt 
k  soutenir  leurs  prîncipes  «nnstftutlonnel», 'aut  ius'c  Hs 
se  sont  cmbar<}ué^  sutr  \e  Léopard,  ttotni  |/riv  lu  nnutu 
de  France.  '  '        " 

SUISSE 


«'  I 


.»»      «if   M*      » 


L'on  intrigue  plu?  que  JAin»)^  eg^m^^e  pq'Ar,  sus- 
cit4ir  des  ennemis  à  la  nonsiituti^M  fi-acM^l9^s«^^»xi  uusnre 
qu'elle s'efermit;  on  patiali  redoubler  d'MMiNJf il,, mais 
d'nne  manmre  moins  ourcite.  Le»cf)Mirrici>iiiir.iite«¥ii>nr 
d'aller  et  de  venir  de  Berneà'Turiiv^  iri  iVtcMpiHiflfne- 
menl.  Ces  courriers  sont  (fune  <*s|ii'c^  rt'>iif<*lli^  l\  irn- 
versent  le  pays  sous  dlvci-s  déguiscmcnia,  jAiûr  nVirc 
point  soupçonnés,  dans  les  lieux  surtout  oiV,  \r6  \c  i« 
dire  en  passant^  on  croit  s'apercevoir  c!é  t|iûN|ue 
légère  fermentation,  Toute»  1(^  viije^  s^  (;ui^rK|>  rii  ti 
s'unissent  centra  elles  pour  (o«*mer  diverses  pétition»  qui 
toutes  déplaisent  aux  magisti*ats  souveraiiis.  Ils  :-c-)ioa- 
dent  par  des  promesses  vagues.  Cependant  ilslrav»»l* 
l^nt  à  raasemoler  des  forces ,  et  ils  ont  §attaà  an  ras- 
semblement de  troupes  volontaires,  desquelles  Ils  croicn* 
s'être  assurés.  Une  ville  du  pa}s  de  Vaud  a  refusé  1I>Q 
hommes  qu'on  lui  damaiMiait  )  an  disant  :  Qu'en  veut- 
on  faire?  o{\  sont  les  ennemis? 

Les  rugitifs  fraiiçais  sont  di^scspérés  de  Texécution 
de  Nancy,  de  la  retraite  de  M.  Nccker,  et  di|  rembour- 
sement trop  avantageux  <les  charges,  parce  que  l'insu- 
bordination des  troupes  leur  avait  donné  l'espoir  d'une 
contre -ré^ohiiion  proi'haine,  pance  que  M.  Necker 
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s*étant  repenti  des  fautes  ^ves  qu'il  avait  commises , 
lors  fie  la  formation  des  états-généraux ,  avait  changé 
tlo  système  y  et  voulait  tout  réparer;  enfin  parce 
qu'un  plan  favorable  aux  titulaires  allait  ramener  à  la 
oonetîlution  tous  les  possesseurs  d'offices. 

Les  libelles  contre  l'Assemblée  nationale  se  multi- 
plient à  rinfint,  ei  circulent  avec  beaucoup  d'affecta- 
tion. Cependant  le  canton  de  Soleure  a  signifié  qu'il 
ne  voulait  pins  qu'aucun  Français  formât  d'établisse» 
ment  dans  la  ville.  Ce  ne  sont  nas  tant  les  démocrates 
de  France  et  leurs  écrits  que  les  aristocrates  fugitift 
et  leurs  discours ,  qui  sont  la  cause  prochaine  de  la 
fermentation  qui  règne  dans  ce  pays. 

Le  mal  qaUU  disent  du  bien  qui  se  fait  en  France , 
agii  sur  le  bon  sens  du  peuple  d  une  manière  tout  op- 
posée à  leur  intention  maligne.  Les  mécontents  français 
sont  ici,  aux  yeux  des  magistrats,  de  véritables  incen* 
diairas. 

FRANCE. 

Da»  lettres  du  Pont-de-l'Arche  et  de  Louyîers  nous 
apprenaent  que  les  gardes  nationales  de  ces  deux  vil- 
le» ont  fiait  célébrer  un  service  solennel,  eu  mémoire 
de  leurs  frères  d*armes  du  département  de  ta  Moselle, 
et  des  troupes  de  ligne  qui  ont  été  tues  à  Nancy.  Les 
CMPps  aibnimstratifs  et  les  ofliciers  et  drains  an  ré- 
giment Dauphin ,  en  quartier  au  Pont-de*l  Arche ,  ont 
assisté  à  celte  triste  et  touchante  cérémonie ,  et  la 
garde  nationale  de  Louviers  a  fait  distribuer  2,100  li^ 
rres  de  pain  aux  pauvres. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE* 
Steondt  préUienee  ée  M.  Burtatt», 

StTfTE  DS  LA  séANCB  DU  MARDI  21  8EPT£MBRB. 

H  VtU.  Les  capitaines  avant  troope  dans  la  cavalerie,  et 
les  eapifaines  en  second  dans  IMnrantede,  rèforuiés  par  fa 
ODOVelâe  oTMinisation,  scrcMii  replacés  par  ancienneté  ant 
gruqMéret  piaciHi  vacantes  dans  leur  régiment. 

»  lA.  Les  lieutenants,  uoarvos  du  brevet  de  capitaine»  ne 

i>ourront  prétendre  à  être  replaces  dans  ce  grade,  qne 
on^ttB  leiw  toor  d*ftncienD«té  oans  le  grade  où  ils  sont  les 
y  portera. 

M  Ces  ofRciers,  néanmoins,  prendront  rang  dans  la  co- 
lonae  des  capitaines  de  leur  arme,  de  la  date  de  leur  com- 
mîMiois  àMt^  ce  grade,  pour  eoncoarlr  à  leor  airancement 
par  anoienneié  aux  emplois  sopérienn.sans  ponvolr cepen- 
dant reprendre  rang  pour  le  commandement  dans  les  régi« 
raehts  sur  les  officiers  dn  même  grade,  qui  y  auraient  été 
enaciltitC'Atant  enaiL,  et  parreair  aax  emplois  supérieurs, 
avaat  d'Avok  «té  «n  actif ité  pendant  deux  ans,  comme 
capitaines. 

»  X.  Le  grade  de  major  étant  supprimé  dans  la  nouvelle 
oMnisatlon ,  lea  majors  prendront  le  grade  de  llentenanis- 

»»  pfe  pourront  cependant  les  majors  en  activité  et  ceux 
pat  brevets  prendre  rang  comme  lieutenants-colonels,  qo*a- 
paèe  les  Itedtenaots^okMiHls  actuels. 

a  XI*  Les  ufiSciers  enaciiviiè  dans  les  grades  de  capitaines 
et  <fe  lieutenant-colonel ,  et  pourvus  d*un  brevet  cle  grade 
sàpérienr,  ne  pourront  prétendre  k  y  être  replacés,  que 
lonufoe  lettr  toor  d*anoienneté  dans  le  grade  on  ils  sont  en 
acl^^ta  Jeay  portera»  ou  que  par  le  choix  do  roi. 

I»  %l[.  Les  ofliciers  pourvus  des  brevets  du  grade  sapé» 
rif^r  à  celui  dans  leq  el  ils  sont  en  activité  prendront 
néanmoins  rang,  dans  la  colonne  des  onicier»  de  ce  grade 
pour  Utar  avancement  à  on  emploi  supérieur,  de  la  date  de 
leur  coraïuiaiion;  mais  ils  ne  pourront  en  être  suiiceptibles 
qu*apres  avoir  été  deux  ans  en  activité  dHns  le  grade  dont 
ils  ont  le  brevet,  et  ne  p<»orront  prendre  rang  ponr  le  com- 
nuMKlement  dans  les  régiments  snr  les  olficicrs  dn  même 
grade  oui  j  auraient  été  en  activité  avant  eux. 

»  Xlll.  Les  maréchanx-de-camp  qui  ne  seront  pas  compiis 
daiMi  le  nmybrc  de  ceux  conncrv*  s  en  activité  pourront  j 
être  replacéti  par  moitié  dans  le  nombre  rétiervé  au  choix 
do  roi  bar  rarticle  XX  dn  litre  de  Tavancement. 

»  XIV.  Les  lieutenants-généraux  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  le  nombre  de  cenx  conserves  en  activité  pour^ 
ront  y  être  replacés  par  moitié  dans  le  nombre  réserve  au 
çiipî^  du  roi  par  Tarticle  XX  da  titre  de  l*avancemeai.  » 

TlTRiS  IL  «-^  Du  repitaeement  des  officiers 

réformés  ou  à  la  suite* 
«Atfli  |M.j««a.ajfflel^r«  félonnes  oti4  4a  suite  ci-après  «té- 


nommés  auront  seuls  droit  à  élre  replacés ,  ainsi  qa*il  r% 
être  urescrit;  mais  ils  ne  pourront  IMiie  qn*spraqae  les 
ofliciers  reformés  par  la  nouvelle  organisation  leroiit  ren. 
très  en  acrivité. 
»  II.  Les  ofliciers  rérormés,  ou  à  la  suit»,  de  too»  andai. 


moins  refuse  d*être  replacés  ou  quitter  Psctivitè  couac 
capiuines,  n*anront  pas  droit  au  replacement,  et  ils  re- 
cevront des  traitemeuta  de  retraite  proporlionoa  s  leun 
services,  d'après  ce  qui  a  été  fixé  par  le  décret  da.... 

»  III.  Les  colonels  attachés  seront  replacés  aai  premiè- 
res places  de  cnlonels ,  concurremment  avec  les  lienteiunl»- 
colonels  en  activité,  de  la  manière  suivante  : 

w  Snr  neuf  places  vacantes,  ûx  seront  donnéei  k  l'anfirn- 
neté  el  trois  au  choix  du  roi. 

»  Des  six  d'ancienneté ,  quatre  seront  données  aax  plui 
anciens  lientenanti-colonels  en  activité,  confornieirput  a 
l*article  du  titre  de  ^avancement,  les  deux  autres  m-ont 
données  aux  plus  anciens  colonels  sttacbés. 

o  Sur  les  trois  places ^  qui  seront  au  choix  du  roi,  dcox 
seront  données  à  deux  heutenants-colonels  en  actiTitë,  uui 
égsrd  à  leur  ancienneté,  poorvn  qu'ils  soient  en  sctiTîte 
depuis  denx  ans  an  moins  dans  ce  grade,  et  la  iroiiiéiue  ï 
on  colonel  attaché ,  sans  égard  à  son  ancienneté  dans  et 
grade. 

»  IV.  Les  majors  en  second ,  qui  n*out  aucun  autre  brrret 
supérieur  à  ce  grade,  seront  replacés  aux  places  de  lies- 
tenants-colonels,  de  la  manière  suivante  : 

»  Sur  neuf  p{ares  vacantes,  six  seront  données  à  l'ancien- 
neté .  et  trois  an  choix  dn  roi. 

»  Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  données  aax  plus 

anciens  cspitaines  en  activité,  conformément  à  l'article 

du  titre  de  Tavancement.  Les  deux  autres  seront  'données 
aux  plus  anciens  magors  en  second. 

»  Sur  les  trois  places  qui  seront  an  choix  du  roi,  deux 
serotit  données  i  des  capitaines  en  activité,  sans  égard  i 
raïu^tenneté,  pourra  qu'ils  soient  en  activité  depuis  drax 
ans  an  moins  dans  ce  grade;  et  la  troisième  à  an  major  en 
second,  sans  égard  i  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

»  V.  Les  majors  en  second  pourront  en  outre  concoarir, 
pour  lemr  avancement  an  grade  de  lieoienant-colooel ,  a  l^r 
tour  d'ancienneté,  comme  capitaines. 

»  TT.  Lm  majors  en  second ,  qui  jouissent  da  grade  df 
colonel ,  prendront  rang  parmi  les  colonels  attaches,  à  la 
date  de  leur  brevet. 

V  \  II.  Parmi  les  majors  en  second ,  ceux  qui  jooiasent  da 
brevet  de  lieutenant-colonel  aeront  les  premiers  à  être  re- 
placés dans  ce  grade,  et  ne  pourront,  sans  y  avoir  eieen 
activité,  parvenir  à  celui  de  colonel. 

»  VIII.  Les  ofliciers  avec  le  brevet  de  lieutenant-colonel, 
qui  ont  subi  des  réformes  dans  les  corps  de  la  msison  do 
roi  et  dans  la  gendarmerie ,  et  qni ,  par  les  ordonnances  di 
réforme  de  ces  corps,  ont  été  conservés  k  la  suite  de  rsrroèe 
et  avec  droit  à  y  être  replacés,  le  seront  les  premiers  dans 
les  grades  de  lientenants-colonels.  concurremment  svec  les 
piajors  eu  second ,  qui  jouiMcnt  ao  brevet  du  même  grade. 

»  IX.  Les  colonels  des  régimenta  des  grenadiers  roraat 
et  des  régiments  provinciaux,  susceptibles  de  reispUce- 
ment ,  concourront,  ponr  parvenir  aux  places  de  colonrli, 
par  moitié  avec  les  colonels  altacbés,  clsns  le  nombre  de 
ce^  places  réservées  an  choix  du  roi ,  par  rarticrcXVIII  da 
titre  II  de  l'avancement. 

»  X.  Les  lieutenants-colonels  et  majors  des  régiments  dei 
grenadiers  royaux  et  des  régiments  provinciaux  et  com- 
mandants de  bataillons,  susceptibles  de  remplacemeut , 
concourront,  pour  parvenir  aux  places  de  lieutenants-co- 
lonels ,  par  moitié  avec  les  majors  en  second ,  dans  le  nooi- 
bre  de  ces  places  réservées  an  choix  du  roi  par  rarticle  Zt 
du  titre  II  de  Tavancement. 

»  XI.  Les  capitaines  de  remplacement  dans  rinfinnterie, 
n'étant  point  dans  le  cas  de  rentrer  en  activité  dans  ce 

ride,  par  l'ordonnance  de  1789,  et  ne  pouvant  conserver 
l'avenir  le  droit  qni  leur  était  accordé  par  cette  lu^me 
ordonnance  d'arriver  à  d'antres  emplois ,  sans  avoir  ete  en 
activité  dans  celui  de  capitaine,  pourront  ra<  nter  sux  com- 
pagnies, à  lenr  tonr  de  lieutensnts,  dans  les  réglutentsou 
ils  ont  eu  ce  grade,  pourvu  qu'il»  n'aient  pas  perda  leur 
activité  comme  lieutenants,  depuis  plus  de  six  ans. 

»  Conserveront  cependant,  cenx  des  capit..ines  Je  rem- 
placement qui  ne  demanderont  pas  à  étte  replaees,  et  qai 
auront  au  moins  16  ans  de  service,  le  droit  s  la  croix  de 
Saint-Loois,  qui  leur  était  réservé  par  la  susdite  urdoo- 
nance. 

«  XII.  Les  capitaloea  samimaéraires,  dans  les  rtpoiçBM 
étrangers,  suivront,  pour  le  remplacement  en  acnnti» 
comme  capitaines,  et  pour  la  croix  de  Saint-Lonis  etda 
Mente ,  oe  qni  est  peeae^it;  pour  les  «apitaiaes  de  iefflpi«c«- 
ment  de  l'inAmterie, 

«  XIIL  Les  capitaines  de  remplacemeni  des  tcpt^J 
cheval  seront  replacés  snr  toute  l'arme  de  la  nwuer* 
sdfvaiife: 

M  Sur  Mois  (plaees'«ai«ititM  daM  tm  ;r0giin«nt,deiix  «eroirt 
données 
troisième 
Parme, 


I  Snr  Mois  (plaees'«ai«ititM  daM  tm  ;r0giin«nt,deiix  «erom 
nnees  aii4  pjua  n^ere^tK  lienteMntft.da  réghaewt*  et  w 

nsiènie,  au.  plus  ^qcieuçapiuine  dC' UB»n*i»*W»Ç***|T; 
rme,  <•••<  ttf  rnhH^  VrP"î*f>-  •atis'  p.inrtne^  eapitairte*.  i<in 
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de  leur  remplactniMiteii  aetÎTÎté,  niivant  c«  qui  est  prefcrit 
fMr  l'article  IX  da  titre  I*'  da  remplacement. 

M  XIV.  Le  remplacement  des  capitaine»  dits  de  réforme 
anra  lieo  saÎTant  ce  qui  est  prescrit  poor  les  capitaines  de 
remplacement;  mais  il  ne  ponrra  s*e(Tectaer  qae  lorsque  les 
capitaines  de  remplacement  seront  entrés  en  activité. 

•  XV.  Il  sera  maintena  une  dbposition  de  Pordonnance 
de  1788,  qni  fixe  qae  les  capitaines  dits  de  réforme,  qui 
voadront  renoncer  k  être  replacés  en  activité,  la  conser- 
veront cependant,  ponr  obtenir  la  croix,  an  terme  fixé 
poar  les  officiera  titolaires,  et  qa'ils  seront  remboursés  de 
leur  finance  sans  perte  da  quart. 

M  Cette  disposition  sera  commune  ans  capitaines  réfor« 
naés,  aax  capitaines  de  remplacement,  comme  aox  capitai- 
nes (lits  de  reforme,  et  ceux  de  ces  capitaines  qui  Toudront 
en  profiter  auront  trois  mois,  à  dater  du  présent  décret, 
pour  fe  faire  connaître. 

»  XVI.  Les  sous-lieutenants  à  la  suite,  qni  Tondront  con- 
tinuer leur  service  ,  seront  replacés  dans  leur  arma , 
lorsque  les  sous-lieutenants ,  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation, ceux  de  remplacement  et  les  ci-devant  cadets- 
gentilshommes  seront  rentrés  en  activité,  ne  prenant 
cependant  rang  dans  le  régiment  que  de  la  date  de  leur 
remplacement;  mais  leur  ancienneté  de  service  antérieur  , 
comptant  ponr  la  croix. 

n  iyii.  Les  commandants  de  bataillon  de  garnison  et  les 
officiers  d'antres  grades,  attachés  à  ces  bataillons,  aux  ré- 
giments des  grenadiers  rojanx  et  aux  régiments  provin- 
ciaux, ne  seront  pas  dans  le  cas  d^étre  replacés.  Ceux  de 
ces  officiers,  qui  Jouissent  d*un  traitement , le  conserveront, 
et  ceux  qui  n*en  ayant  pas,  en  seront  jugés  susceptibles  par 
leurs  services,  en  recevront,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  retraites  par  le  décret  du....  Ceux  de  ces 
mêmes  officiers,  qui  par  leur  service  ne  seront  pas  dans  le 
eas  de  recevoir  des  traitements  de  retraite,  et  qni  ont 
quinze  ans  de  service,  conserveront  leur  activité  pour  la 
croix  seulement. 

»  XVIII.  Les  officiers  réformés  et  à  la  suite,  de  tous  les 
grades  et  de  toutes  les  armes,  dont  le  replacement  n*eat 
pas  prévu  par  les  articles  précédents,  et  les  lieutenants  des 
maréchaux  de  France,  n auront  aucun  droit  à  être  ein« 
ployés,  de  quelque  manière  que  ce  soit;  conserveront  ce- 
pendant ceux  de  ces  ofRciers  qui  ont  1(  ans  de  service,  et 
moins  de  dix  ans  d'inactivité,  leur  droit  pour  la  croix.» 

Cet  article  est  adopté,  sanf  rédaction. 

«  XIX.  En  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar^ 
ticles  ci-dessus.  Il  sera  formé  par  arme  deux  listes,  roua 
comprenant  tous  Tes  colonels,  lieutenants-colonels  cl  capi» 
taines  en  activité;  Tautre,  tons  les  ofBciers  de  tous  les  gra- 
des ,  qui  conservent  le  droit  au  remplacement. 

B  II  sera  également  formé  une  liste  de  tous  les  officiera 
généraox  en  activité,  et  une  de  tous  les  officiers  généraux 
conservant  droit  au  remplacement. 

»  Ces  listes  seront  renoues  publiques  par  la  voie  de  Tim- 
preasion,  renouvelées  chaque  année ,  et  adressées  à  chaque 
régiment. 

b  XX  et  dernier.  D'après  les  dispositions  ci-dessus  énon- 
cées ,  et  les  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour  Tavan- 
cement  et  le  remplacement  militairea ,  tous  autrea  emplois 
que  ceux  portés  sur  les  états  de  dépenses,  décrétés  par V As- 
semblée nationale,  seront  et  demeureront  supprimés i  en 
conséquence  les  charges  de  colonels  généraux,  de  mestres- 
de-camp  généraux,  oe  commissaires  généraux,  dans  les 
différentes  armes,  celles  de  maréchaux  généraux-des- logis, 
des  camps  et  armées,  et  celles  des  lieutenants  des  maréchaux 
de  France,  sont  et  demeureront  supprimées.  Le  sont  pareil- 
lement les  nropriétés  des  régiments  de  tontes  les  armes,  soit 
français,  allemands ,  irlandais,  ou  liégeois,  m 

Les  articles  suivants  sont  renvoyés  au  comité. 

«  Les  officiers,  avec  le  brevet  de  colonel,  qui  ont  subi 
des  réformes  dans  les  difTérents  corps  de  la  maison  du  roi, 
et  qui ,  par  les  ordonnances  de  réforme  de  ces  corps,  ont 
été  conservés  à  la  suite  de  Tarmée,  et  avec  droit  d*y  être 
replacés,  prendront  rang  après  les  colonels  attachés. 

M  Les  capitaines  de  remplacement  pourront  en  outre 
concourir,  pour  leur  replacement ,  aux  places  de  capitaines 
en  activité,  à  leur  rang  d'ancienneté,  comme  lieutenants 
dans  les  régim^nU  où  ils  ont  en  ce  grade,  pourvu  qn^ils 
n'aient  pas  perdu  leur  activité  dans  le  grade  de  lieutenant 
depuis  plus  de  six  ans. 

Suiie  de  la  discussion  sur  le  système  de  l'imposition, 

M.  MoirrcALM'GozoN  :  Je  me  propose  dVxaminer 
1c  rapport  quie  rous  a  fait  votre  comité  sur  rimposi- 
tion  loncière,  relativement  à  la  somme  lotile  qu*il  des* 
tine  aux  propriétés  de  cette  natare.  Je  tâcherai  de 
prouve!*  h  nécessité  de  diminuer  considérablement 
celte  somme;  ressaierai  même  de  fixer  ta  limite  au- 
delà  de  laquelle  elle  deviendrait  un  fardeau  insup- 
f portable.  Votre  comité  vous  a  proposé  d'imposer  sur 
es  terres  une  somme  de  300  millions.  Quelle  imposi- 
lio»  énorme  I  U  dit  que  la  terr«  esi  la  sounce  de  toutes 
les  richesses.  Comment,  arec  tant  de  tamières,  le  co- 
mité peut-ïl  proférer  mie  telle  erreur?  La  terre  ne 


produit  que  des  matières  premières;  lesr  fiibrication 
est  productive  d*un  revenu  conndérable.  Tous  ceux 
qui  se  livrent  au  commerce  et  au  débit  obtiennent 
aussi,  par  leurs  opérations,  un  revenu  net  qui  peut  être 
rendu  sensible  par  l'intérêt  de  cinq  et  de  six  pour  cent, 
qu'ils  paient  pour  les  capitaux  qu*on  leur  confie  ;  les 
propriétaires  des  connaissances  humaines,  les  méde- 
cins, les  savants,  les  littératt*urs,  les  artistes,  retirent 
aussi  de  cette  nature  de  propriété  un  revenu  net  ;  les 
capitalistes  ^ont  dans  le  même  cas.  Ainsi  donc  la  terra 
n*est  pas  la  source  unique  des  richesses. 

Tous  les  Français  doivent ,  dans  les  principes  de 
notre  Constitution  nouvelle,  payer  la  même  partie  de 
leur  revenu  ;  tous  les  revenus  doivent  donc  êlre 
imposés.  Le  comité  a  donc  surchargé  les  terres  d*orie 
imposition  trop  forte,  et  cette  surcharge  est  nne  injus- 
tice dont  les  suites  seraient  funestes.  Les  habitants  des 
campagnes ,  qui  croyaient  la  dliue  abolie  sans  retour, 
voyaient  leur  sort  considérablement  amélioré;  ils  se- 
raient moins  heureux  dans  le  système  de  votre  co- 
mité, que  si  l'ancien  régime  pesaU  encore  sur  eux.' En 
admettant  qu'ils  payassent  la  nouvelle  imposition 
sans  troubles  et  sans  murmures,  épuisés  par  ce  paie- 
ment ils  ne  pourraient  donner  à  la  terre  les  dépenses 
que  la  terre  demande  pour  être  fertile,  et  qu  elle  rend 
toujours  avec  usure;  la  dépopulation  suivrait  la  ni- 
aère,  car  Thabitant  fuit  la  terre  qui  ne  peut  le  nourrir. 
La  rareté  des  matières  premières ,  la  hausse  de  leur 
prix,  anéantiraient  les  manufactures  et  le  commerce» 
avec  lesquels  Tindustrie  périrait  ;  ainsi  noua  verrioiia 
se  tarir  les  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité 
nationale. 

L'agriculture  en  France  est  languissante;  le  com- 
merce et  rindustrie  y  ont  eu  quelquefois  de  l'activité. 
La  masse  actuelle  des  contributions  sur  les  propriétés 
foncières, est  donc  plutôt  trop  forte  que  trop  CaibJe. 
Cependant,  en  considération  des  besoins  de  I  Etat,  je 
crois  qu'elle  doit  être  telle,  que  chaque  cultivateur 
ou  propriétaire  foncier  ne  paie  pas  plus  que  le  taux 
moyen  de  ce  qu'il  payait.  Je  vais  essayer  de  fixer  çetXJè 
somme.  Je  trouve,  dans  le  tableau  de  la  recette,  pré- 
senté par  IL  Necker ,  en  vm  17S0 ,  que  le  lolsA  de 
l'imposition  foncière  s'élevait  à  173,624,000  livres,  et 
j'en  conclus,  parce  que  les  pays  d'état  ne  faisaient^pas 
porter  sur  les  terres  la  totalité  de  leurS'imposilioBS^ 
que  ce  total  s'élevait  au  plus  à  170  millions,  auxiqnels 
ajoutant  30  millions  pour  la  gabelle,  on  trouve  tlùQ 
millions  pour  le  total  de  l'imposition  foncière  d  alors 
(  non  compris  la  divae  que  les  cultivateurs  espèrent 
gagner  en  entier).  En  admettant  que  les  revenus  sous- 
traits alors  aux  impositions  foncières^  par  les  fraudes, 
les  partialités,  etc.,  s'élevassent  au  cinquième  de  tfntK 
qui  y  étaient  assujettis  (ce  qui,  sans  doute,  doit  paraî- 
tre une  supposition  tiès  forte  aux  yeux  de  ceux  qui 
connaissent  oe  mode  de  l'ancienne  rép^irtitton),  il  etrré- 
sultera  au  plus  40  millions  d'addition  possible  à  U. 
masse  de  la  contribution  des  propriétés  foncières^  en- 
core n'est-il  pas  certain  que  cette  addition  ne  tCXseû^ 
siblement  trop  forte.  Mais  tous  les  contribuables  bé- 
néficieront d'environ  150  millions  sur  la  totalité  des 
anciennes  contributions  ;  et  les  propriétés  foncières , 
payant  jadis  dirt^ctement  à  pen  près  le  tiers  des  an- 
ciennes contributions ,  leur  béueiice  devra  ê-tre  de  60 
millions  au  moins.  Ainsi,  au  lieu  d'ajouter  à  ranciemie 
masse  des  contributions  foncières,  il  sera,  au  contraire, 
de  toute  équité  de  la  diminuer.  Mais  il  me  sembla 
qu'elle  ne  peut  être  abaissée  au-dessons  de  IM  ntUi* 
lions,  et  je  conclus  à  ce  qu'elle  y  soit  fixée  pour  le  pio- 
ment.  Ce  nombre  fournit  une  divisiuu  très  avanta 
geuse  entre  ieprincifxd  et  les  accessoires» 

Je  ne  connais  donc  qu'un  seul  système  d'imposition 
qui  soit  rigoureusement  conforme  aux  principes  île  bi 
justice  distributive,  etqui,  par  conséquent,  soit  d'ac> 
cord  avec  les  principes  fondomeotaux  da«lB  QounUtu- 
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lion  éè  ^  Fiante  }.«a  voîm  Im  bases  foodamentales  et 
riodication. 

Ctiez  toute  natioo  qui  C«it  usage  du  numéraire  et 
qui  est  organisée  cooiHie  ia  nation  française ,  il  existe 
trois  clnsses  distinctes  de  revenus;  savoir ,  les  revenus 
des  [iropriétaires ,  ceux  des  capitalistes  ou  des  indivi> 
lus  (|ui  ont  nréte  des  c^ipitaux  aux  autre^  ;  ceux  des 
satanés.-**  Cnacnue  de  ces  trois  cKisses  se  trouve  dans 
les  quatre  l>ra«)ches  de  revenus  pasùUea  «  dans  un 
Etat  tel  (|ue  la  France;  savoir,  les  reveiins  fonciers 
des  en  m  pagnes,  les  revenus  rc»ncier.s  des  villes  qui  sont 
dts  io)ers  les  revenus  (k*  Tindustrie  et  du  commerce 
i\\iQ  vôtre  comité'  npj>elle,  je  U4'  s<iis  ()oun|uoi,  ries  fa- 
c'tétrx;  et  les  revenus  (  dout  la  niasse  est  bien  faible  en 
comi^iraison  des  précédents)  des  médecins,  des  sa- 
vants, des  litt(T.iteurs,  (lesjournalisles,  des  artistes,  etc.  t 
qui  ont  beaucoup  d*an.il<»gie  avec  la  troisième  espèce» 
—  Ui  partie  de  ces  brandies  des  revenus  que  se 
part^ig;eut/e*w«/a/7Vt  ne  peut  point  ^Ire  imposë<\et 
lorsqu'elle  Test,  l'impôt  estrejrl*^  sur  les  autres  contri- 
])iiabies  par  une  addition  suflisante  aux  taux  des  s«ilai- 
rvs»  —  bipartie  de  ces  brandies  de  revenus  qui  revient 
aux  capitiilistes  peut  être  imposée  de  (rois  manières: 

1"  Directement  en  Timposant  au  même  taux  iiue 
les  autres  (  c  (]ui  exige  une  connaiss^nice  préalalde 
de  leiU'S  revenus,  qui  «ist  impossible  a  acqiu'rir); 

2*  Directement,  par  /«  retenue  i\iie.  leur  feraient  les 
pr()pnti«iires  qui  paieraient  rimposilion  pour  eux  (  ce 
qui  serait  facile); 

2^  Indirectement,  par  les  Impôts  sur  les  eoosom* 
inatiunst 

La  partie  de  ces  branches  de  revenus  qui^  reste  aux 
propriétaires  et  tpii constitue  leur  revenu  propre  peut 
être  imposée  de  deux  manières  :  * 

1*  DlrectenH'ut  (  ce  oui  exige  une  connaissance 
préalable  de  ces  revenus  }  ; 

2°  Judirectemcttt,  par  les  impOts  sur  les  coosomr 
mations* 

Les  impôts  sur  les  consommations,  dans  une  so- 
ciété où  toutes  les  fortunes  sont  a  |)eu  près  ce  qu'elles 
doivent  être.,  paraissent  devoir  élre  rejetés,  a  cause 
de  la  multiplicité  des  inconvénients.  En  Ci*la  ^  le 
tbéorie  ,  rex|M'riencp  ,  l'upinion  publique ,  l'opinion 
de  votre  comité,  l'oinnion  même  de  l'Assemblée,  pa- 
raissent touti^  être  d  accord. 

Lei  im|>ôt8  directf^,  sous  tous  les  rapports  possibles 
avix*  ee  qui  iiUéresse  la  prospérité  publique,  sont  in- 
ikiimeikt  préférables.  Mais  pour  être  employés  avec 
équité  et  conformément  aux  principes  de  TAtiseiublée, 
ils  exif;er<iieiit  un  eatia^lre pn^iiable^  non  seulement 
deft  revenus funciers  des  campagnes,  mais  môme  des 
revenus  fuiicii*rs  des  villes 4  qui  sont  des  loyers,  mais 
même  «tuai  &v%  revenus  de  Tindustrie,  du  commerce, 
des  médecins  «  des  littérateurs,  de»  savants,  des  artis" 
tesv<*tc.t  en  un  mot  ils  exigi'raient  un  aultixtre  um^ 
pertei.  Cette  opération  n'est  peut-être  pas  une  chi- 
mère de  spéculation,  et  la  France,  depuis  la  nouvelle 
orgiinisntion  de  si*s  assemblées  ndministratives,  auniit 
de  griiufles  facilités  pour  l'exécuter  sans  frais  considé- 
rables et  en  très  peu  de  temps*  Je  n'hésiterais  donc 
pas  à  la  proposer  comme  lopération  la  plus  imjitir^ 
tante  à  son  bonheur  et  au  bonheur  de  tous  ses  habi- 
tants, si  je  ne  Voyais  dans  la  nature  des  fortunes  ac- 
tuelU*9un  obstacle  insurmontable  non  à  son  exécu- 
tion qui  siTait  toujours  possible,  mais  à  son  exécution 
conformément  au  vœu  de  l'Assemblée ,  c*e6t-à-dire 
telle  qu'elle  étabWt,  dans  la  n'partition,  les  moindres 
hii'gaiités  possibles.  D'ici  a  cimj  ou  sixamiées,  peut- 
être  même  davantngt%  il  serait  un  possible  à  la  Fiance 
de  remployer  siius  écraser  l'agriculture.  Il  faut  donc 
quelle  emploie ,  pondant  ce  temps^  un  svstême  d'ini- 
pnMtioii  provisoire  qm  soit  calculé  sur  la  nature  des 
fortunes  actuelles,  et  qui  sera  discoutiuué  pour  em- 
pioy«r  le  oadasire  uiiiverMl  y  lorsque  les  fortunes  se- 


ront redereaues  os  qu  eats  doiysiit  étrs  dmi  la  tkà 

ordinaires. 

Voici  les  motifs  de  cette  opitiion;  Ul  Indiqueront  ea 
même  temps  les  bases  fondainentiles  du  système  pro- 
visoire qu'il  paraît  convenable  d'adoptrr  nônr  le  mo- 
ment présent.  La  France  est  maintenant  daas  une  po- 
sition  extraordinaire.  Les  embarras  de  ses  linaaces, 
l'inertie  de  son  agriculture ,  rinnctivité  ûe  son  iadas* 
trie,  rétnt  de  stagnation  dans  lequel  se  tfouvesoa 
commerce,  sp(k;ialement  Ta rriéré  de  toutes  li^ con- 
sommations et  de  tous  les  revenus,  et  tes  engurr- 
ments  qui  en  sont  résultés  dans  la  circulation,  ont 
forcé  tous  les  seuls  riches  qui  devraient  niiturelleriirot 
exister,  savoir,  tousoeux  qui  se  livrent  à  ragricuUure, 
à  l'industrie  et  au  commerce ,  â  se  livrer  à  des  opi'ra- 
tions  forcées  qui  les  ont  tous  mis  ditns  lo  g^ne.  Cn 
opérations  ont  détourné  le  cours  ordmaire  an  diffé- 
rentes sources  de  richesses,  pour  former  une  cimiuièine 
branche  de  revenus  maintenant  énorme,  celle  de  tous 
les  escompteurs ,  faiseurs  d'affaires  et  de  ni^gocie- 
lions,  etc.  C*esi  l'exislence  de  celle  classe  nombreuse 
de  riches  1  qui  ne  permet  pas  d'empluver  le  système 
du  cadastre  unf¥ersei^{]n\  ne  les  alleintimit  pas  et  se- 
rait alors  un  fléau  terrible  pour  l'agriculture. 

Les  propric^tés  foncières  supporteraient  seules  la 
presque  totalité  des  impôts,  et  les  capitalistes  qui  aiH 
raient  conlié  leurs  fonds  à  tl'^s  gtx>s  intérêts  â  rmitiil- 
Irie  et  «lU  cuniinerce  ne  paieraient  rien  du  tout.  C'est 
d'après  ces  considérations  que  je  vais  pn^etkter  i  l'As- 
semblée le  plan  d'imposition  t|Ue  j'ai  conçu. 

1*  Il  sera  jierçu  sur  les  revenus  fonciers  des  cam- 
pagnes une  imposition  directe .  div  sée  en  deux  par- 
ties; savoir,  tt  principal^  dont  la  rtia?;se  toblcserade 
180  millions,  et  tes  accessofres,  cjui  seront  deui  sous 

four  livre  du  principal,  et  [vroduinmt  une  somme  de 
8  millions,  qui  nortera  le  total  de  Tim position  sur  IfS 
propriités  foncières  des  campagnes  à  la  souioie de 
198  millions; 

2*  Qu'il  sera  t-épaMi  entre  toutes  les  tilles  du 
royaume  une  imposition  directe  sur  les  loyers  Hd 
maisons ,  qui  sera  pavée  par  les  proiiriétaircs  et  non 
p:ir  tes  locataires,  et  dont  la  somme  totale  sera  de5t 
millions; 

3«  Les  anciennes  corporations  des  arts  et  mrtien 
St^ronl  conservéïns ,  il  en  sera  même  créé  detiourelles, 
pour  embrasser  toutes  les  scienci-s,  lu  litlt-roture 
et  les  arts.  Ces  corporations  n'auront  d'autre  l«»t 
et  d'autre  emploi  que  la  répartition  et  IS  pertepli*»! 
d'un  impôt  direct  entre  leurs  membres,  h^quelsen 
réparti  provisoirement  d'après  les  données  «le  l'un- 
cienne  répartition ,  et  avec  cette  différence  leulemciit 
que  son  produit  total  sera  de  20  millions; 

40  11  sera  libre  à  cliaquc  citoyen  de  se  faire  inrtrirc 
dntis  sîi  municïpolité  pouf  une  somme  quelwiiquc 
d'impôt  qui  portera  le  nom  de  capitation  libre, ^i 
qui  lui  donnera  les  droits  de  citoyen  actif.  Bile  produira 
au  plus,  autnnl  qu'on  peut  le  présumer,  t  millioitf; 

ô»  Tout  iiidiviilu  ayant  des  domestiques,  quel qti  en 
soit  le  sexe,  autre  que  ceux  des  femmes  qui  wrveiil 
î*^  la  culture,  paiera  utie  capitition  en  raison  de  cha- 
cun d'eux,  laquelle  sera  pour  le  premier  domesliqiH* 
de  SO  llv.  ;  pour  le  deuxième  46  li v.  ;  pour  le  troislèw* 
67  liv.  10  sous,  eto.i  et  généralement  pour  chacun  «ut 
fois  et  demi  rimposition  du  précédent  Cette  capita* 
tion  produira  au  tnfsor  public  environ  20  millionsî 

6^  Chaque  individu  posst'dnnt  desohevaui  uiuUlei, 
cVst-à-dire  ne  servant  ni  à  la  culture  »  ni  a  aucua  au- 
tre objet  d'utilité  générale,  paiera  une  capiUttioa  m 
raison  de,  pour  le  premier  cheval ,  20  livres;  poarU' 
deuxième,  30  liv.  ;  pour  le  troisième,  4ft  îiv.;  ?»•)' '« 
quatrième,  6t  liv.  10  sous;  laquelle  prodûiw  mwo 
une  somme  de  3  njl lions;  . . 

7«  Tout  individu  possédant  des  voitures  dont  il  taii 
un  usage  habituel ,  paiera  une  capitation  qui  m^  pov 
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chaciine,eii  raison  des  FoUures  à  deûk  rôues»  potl^  1o 
pi-emière  voiture ^  100  liv»;  pour  la  seconde,  SOO  liv.  ; 
pour  la  troisième •  400  iiv.,  rtc. ,  etc.;  en  raison  des 
voitures  à  quatre  roues,  pour  la  première,  200  liv.; 
pour  la  seconde ,  400  liv*  ;  pour  la  troisième ,  800  li- 
vres» etc.,  etc.  ;Ia(i^uelle  capitation  sera  productive  att 
trésor  public  d*eDviron  2  millions; 

8*  Le  prix  des  places,  dans  tous  les  spectacles  du 
royaume,  sera  augmenté  d'un  tiers,  et  les  directeurs 
tiendront  compte  au  trésor  public  d*un  quart  de  leur 
reci«tte  totale,  ce  qui  produira  3  millions; 

9«  Il  sera  retenu»  à  tous  ceux  des  créanciersde  TEtat 
qui  étaient  reconnus  Français  lors  de  la  cri^ation  de  leurs 
oréutices,  le  dixième  des  rentes  qui  leur  sont  faites , 
pour  tenir  lieu  des  impôts  qu*ils  payaient  ci^devant, 
et  qui  seront  supprimés  par  le  nouveau  système)  ce 
qui  produira  nu  moins  15  millions; 

10**  Les  fermes  des  postes,  des  messageries  et  la 
réçie  des  poudres  ot  salpêtres  seront  portées  à  un  pro*> 
duit  de  U  millions  au  total,  à  Taide  d'une  addition, 
s*il  est  néocsiaire  i  au  prit  de  la  poudre  et  &  la  taxe  des 
lettres; 

11**  Les  droits  de  contrôle,  etc.,  continueront  à 
être  perçu!  sur  un  nouveau  tarif  plui  concis,  plus 
exact,  et  surtout  calculé  de  manière  que  FimporLince 
de  chaque  acte  éUjnt  mesurée  par  un  capital,  dont 
Tacte  assurera  lu  garantie,  ce  soir  en  raison  de  ce  oa^ 
pitnl  que  le  droit  soit  perçu.  Qu*â  la  régie  du  contrôle 
sera  réunie  celle  des  droits  domaniaux  i  le  centième 
denier,  celle  du  timbre  du  papier,  nuquej  on  donnera 
une  telle  extension,  qu1l  soit  maintenant  impossible 
dVmployer  un  autre  papier  pour  tout  acte,  quel  qu1l 
soit,  même  pour  la  confection  des  rei^istres  suscepti- 
bles d'être  authentiques.  -^  Qu'il  sera  étendu  aux 
journaux  t  sur  lesquels  il  percevra  un  dixième  ou 
moins  du  prix  de  leur  vente  i  ainsi  que  sur  la  musique 
gravée  et  sur  les  estampes. — Que  les  tarifs  de  tous  les 
droits  seront  calculés  de  manière  A  ce  que  cet  établis^ 
scuient  produise  une  somme  de  70  millKins* 

tr*  Que  les  traites  seront  conservées  aux  frontières 
et  qu'elles  seront  tellement  organisées,  que  sans  nuire 
à  notre  commercé  avec  l'étranger  elles  produisent, 
a'il  est  possible,  spécialement  par  les  droits  sur  les 
marchandises  Importées*  une  somme  de  20  millions; 

13*  Qu'il  sera  conservé  une  perception  de  droits 
d'aides  a  rentrée  de  touteâ  les  principales  villes  du 
royaume;  qué  cette  perception  s'étendra  sur  toutes 
les  boissons  autres  que  celles  h  l'usage  du  peuple; 
àavoir ,  sur  tous  les  vitiâ  ou-dessus  de  3  lous  la  bou^ 
teille^  sur  toutes  les  eauï^^de-'Vie,  sur  touiea  les  II- 

Sueurs,  etc.  ;  que  le  droit  perçu  formera  même  p.trtie 
u  prix  de  tous  les  objets  qui  seront  redevables  du 
droit  d'aides;  que  les  droite  sur  les  viandes  seulement 
continueront  à  être  perçus  comme  par  le  passé,  et 
que  tous  leâ  autres  droits  sur  les  comestibles  seront 
supprimés;  que  ces  établissements  seront  aussi  char- 
g(^  de  percevoir  un  droit  d'un  cinquième  sur  les  prix 
des  tabacs  qui  entreront  et  seront  consommés  dans  les 
villes;  que  le  tarif  de  tous  ces  objets  sera  calculé  de 
manière  à  ce  que  cet  établissement  produise  environ 
30  millions; 

14<*  11  Sera  perçu  aussi  à  l'entrée  des  villes  dés  droits 
sur  tous  les  objets  qui  servent  aux  vêtements,  etc.; 
et  cependant  ces  droits ,  qui  seront  tous  la  même  par- 
tie du  prix  de  lo  denrée,  laisseront  intactes  celles  qui 
sont  à  l'usage  de  la  classe  la  moins  riche;  ^n  cons^* 
quencêits  st^ront  perçus  sur  tous  tes  ouvrages  en  soie 
saus  exception;  sur  les  ouvrages  en  laine,  excepté  sur 
les  devins  et  étoffes  au-dessous  de  4  liv.  l'aune,  et  sur 
l(*s étofl'es  en  111  an-dessus  de  S  liv.  Poune,  etc.;  sur 
les  chapeoux  tiu-dessus  du  prix  de  3  liv.  ;  sur  tons  les 
cuirs  sans  exception;  sur  les  matières  d'or  et  d'argent, 
et  les  ouVhiges  d'orfèvrerie  et  de  quincaillerie,  etc. 
Les  tarifa  calculés  par  ce  principe ,  que  toutes  les 


denréetdoivenC  payer  la  mima  parMé  dé  léOr  pHî  to- 
tali  avec  une  petite  addition  progressive  selon  qu'elles 
seront  à  l'usage  des  individus  les  plus  riches ,  devront 
être  tels  que  ces  établiioemeuts  produisent  uneiomme 
de  40  millions. 

Tel  est  le  plan  général  d'imposition  que  j'ai  conçu  : 
je  vais  maintenant,  pour  me  résumer,  étioncer  les  dif- 
férents articles  avec  leur  prodidt,  êl  y  ajouter  le  re- 
venu des  domaines  noiionaut  que  je  compterai  pour 
80  millions  au  moins;  je  disBOmillIonsou  moins  parce 
que  les  domaines  oi-devant  royaux.      5,ooo,ooo  I. 

5?«-     •     • f, 500,000 

Biens  du  alargé,  au  moins.    .    ,    .    7o,ooo,ooo 

Total.  .  .  .  82,500,000  1. 
.  Cô  revenu  sera  réel  pour  le  trésor  public,  soit  qu'il 
le  touche  directement,  soit  qu'il  ait  éteint  des  créances. 

TABLEAU  M  PLAN  QÉNÉHAL  l>*IMf»OSrnON  BT  DES 

paoourra  n  asa  DiFPilaBNTss  parties. 

Ùétmmi nattons.  Prod.  de  chaque  parité, 

r»  Imposition  directe  stir  lès  terres.  .    .    .  It>8,ooo,oooUv. 

I«  Inip.  directe  «ar  1m  mAlaon»  des  viUes.  M),(joo,uoo 

8»  i  apitation  des  corporations SU,i)<Xl,iiOO 

4*  Capitation  libre  poor  obtenir  Tactivit^.  S.Ouu.Ouo 

S*  (Japitation  eti  raison  des  domestiques.    .  ân,ooo,l)0(* 

0»  Gapiuition  en  raisoA  deé  chevauie.    .    .  3,oo»),t«00 

7»  Capitatton  en  raison  des  voimrea.    ,    .  S,(JOi),uoo 

8«  L  impôt  sur  les  spectacles. iMiOMOO 

0*  L'impôt  des  créanciers  de  l*Etat  ponr  la 

rstetine  U^tin  dixième IB,rjoo,aoo 

lu*  Les  Termes  des  postes .  des  messageriM , 

!•  f^K.^.P**"***^  «^  salpètref.    ....  U,000,000 

II»  L*ëiabli«isement  du  contrôle,  etc.,  les 

droit»  domaniaux  et  du  timbre lO^onOMfO 

11*  L'établisBem»  des  traites  ans  ftontlèroft.  so,oik)/kjo 

13**  Droits  d'aides,  et  Bor  le  tabaa  .    »    ,    .  S0,UW),000 

U"  Droits  à  rentrée  des  villes  sur  toutes 

\9ê  denrée»  de  luxe,  «te 40  oôo,ooo 

TOTAl 4KH,U(JO,U(iOliT. 


«      .      «     t 


00,000,100 


Dottâiiiet  iiatloniiiXi 

Total  de»  reveimé  dn  tréior  publie.    .    b6ti,ouu,oo(»ll<r'. 
Ce  discotirs  est  applaudi.  -^  La  séance  est  lerée  à  3  beare»,* 

SÉANCE  DU  MARDI  21   SEPTEMBRE  AD  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  odr^^es.-*- Le  colonel 
et  les  officiers  du  régiment  de  Sainton^e  offrent  une 
somme  d^argent  pour  les  reuves  desenriles  nationaux 
qui  sont  morts  à  Noncy.-— La  ville  de  Saint-Etienne* 
en*Fore«  exprime  son  voeu  contre  l'émission  des 
assifi;nats.  -^Une  lettre  de  Nantes  annonce  que  d«i  dé- 
potés envoyés  près  de  l'Aisemblée  nationale  par  la 
colonie  û**  Saint-Domingue,  dont  l'assemblée  est  dis- 
soute, sont  arrirés  en  cotte  ville. 

M.  Aubérgeon  ,  ci-devant  Mnrinals ,  fait  lecture 
d'une  lettre  de  Lyon,  dans  laqtielle  on  lui  mande 
ou'un  club  y  a  été  formé  par  des  émissaires  envoyés 
de  Poris;  que  ce  club  s'est  empressé  de  réclamer  ré- 
mission des  asMgnots;  que  non  seulement  il  a  arraché 
des  signatures,  mais  encore  qu'il  en  a  opposé  de  fausses 
A  une  adresse  qui  contient  un  vœu  pour  cette  émission. 

On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour.   * 

M.  l'abbé  Maury  !  Ce  ne^ont  là  que  des  jeux  d'en- 
fants; je  suis  porteur  de  150  oppositions  qui  dévoi* 
lent  toutes  les  manœurres  dont  on  s'est  servi.  Je  les 
ferai  connaître  à  l'Assemblt^. 

On  posse  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  Treilhard  ,  au  nom  du  comité  ecclésiastique  : 
Vous  avez  à  décider  aujonrfl'hui  le  traitement  dr^  re- 
ligieuses. Les  évéques  étaient  chargés  diMlomier  l'état 
des  communantés  de  filles.  Tous  ces  états  ne  nous  sont 
pas  encore  parvenus;  ceux  que  nous  avons  reçus  in- 
diquent un  nombre  de  tO  ou  30  mille  individus.  Nous 
pensons  que  le  nombre  total  peut  monter  à  60  mille. 
Le  comité  a  vu  avec  peine  que  les  revenus  de  ces  mo- 
nastères étoieiit  extrêmement  faibles;  et  c'est  h  regret 
3u*il  a  fixé  a  600  liv.  le  traitement  de  chaque  religieuse 
r  chœur,  et  à  800  liv.  celui  des  sœurs  donnrcs  ou 
converses.  Ces  traitements  doivent  être  pris  sur  \t? 
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fevenus  existants;  mais  tandis  que  des  courentsont 
des  revenus  énormes  »  il  en  est  qui  n*oiit  pas  le  néces- 
saire. L*état  de  ces  maisons  doit  tnlëresscr  i*hunianitë 
de  TAssemblée....  Le  comité  m*a  chargé  de  tous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Abt.  1*''.  Les  revenus  des  maisons  reli^enses,  qui 
sont  inférieurs  à  la  somme  de  600  liv.  à  raison  de  cha- 
que religieuse  de  chœur,  et  de  300  liv.  à  raison  de 
cnaque  sœur  converse  ou  donnée,  ou  qui  n*excèdent 
pas  lesdites  sommes,  n'éprouveront  aucune  réduction, 
et  il  sera  tenu  compte  auxdiles  maisons  de  la  totalité 
des  revenus  dont  elles  jouissent  actuellement. 

»  U.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excèdent  la 
somme  de  600  liv.  à  raison  de  chaque  religieuse  de 
chœur,  et  celle  de  300  liv,  à  raison  de  chaque  sœur 
converse,  il  ne  sera  tenu  compte  desdits  revenus  que 
jusqu^à  concurrence  desdites  sommes. 

>  III.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des  dis- 
positions de  Farticle  précédent  les  maisons  destinées 
par  leur  institut  à  réoucation  publique  et  au^ulage- 
nient  des  malades,  et  il  leur  sera  tenu  compte  de  la 
totalité  de  leur  revenu  «jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

>  IV.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  600  liv.  pour  chaque  religieuse  de  chœur,  et  à  300 
livres  pour  chaque  sœur  converse,  les  traitements  des 
religieuses  qui  décéderont  les  premières  accroîtront 
les  traitements  des  suivantes,  jusqu'à  concurrence 
desdites  sommes. 

»  V.  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  département,  un  secours  annuel  aux  maisons 
qui,  par  la  destruction  de  la  mendidté  ou  par  la  pri- 
vation d*a(itres  ressources  dont  elles  avaient  joui  Jos- 
qn^à  présent ,  n'auront  plus  un  revenu  sufiOsant  pour 
leur  existence. 

>  VI.  Dans  le  cas  où  les  religieuses  des  < maisons 
mentionnées  en  l'article  précédent  renonoevaient  au 
bénéfice  de  la  disposition  du  décret  qui  leur  permet 
de  rester  dans  lesdites  maisons,  les  emplaoements  en 
seront  aliénés  et  leurs  produits  pourront  être  em- 
ployés à  l'augmentation  du  traiteiaent  desdiles  reli- 
gieuses. • 

M.  Reonault,  député  de  Saint-Jean*d'Angely  :  Je 
ne  crois  pas  avoir  bîesoiii  de  rappeler  à  l'Assemblée 
tous  les  ménagements  que  Thumanité  prescrit  envers 
des  êtres  faibles  qui  ont  lait  de  grands  sacrifices  à  la 
pîétéetqui,  en  se  soumettante  de  longues  austéri- 
té^, ont  avance  Tâge  des  infirmités.  L'extrême  médio- 
crité de  leurs  revenus  ne  peut  oiotiver  la  rigueur  du 
comité  ecclésiastiaue  à  Jeur  égard.  Quand  vous  avez 
fixé  le  sort  des  religieux  mendiants,  cette  considéra- 
tion ne  vous  a  point  arrêtés  :  vous  empêcherait- 
elle  d*étre  justes  envers  des  femmes  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  ressources,  et  que  presque  toujours  un  zèle 

S  lus  pur  avait  conduites  dans  les  cloîtres?  Je  demande 
oiic  :  X^  que  le  maximum  soit  porté  à  1,000  liv.  dans 
ce  sens  que  rien  ne  sera  Oté  aux  maisons  dont  le  re- 
venu nVxcédait  pas  cette  somme  pour  chaque  reli- 
geuse;  S^'quVn  cas  de  décès  les  traitements  soient 
réversibles  aux  survivantes;  3®  que  les  religieuses, 
soit  mendiantes,  soit  dotées,  dont  le  revenu  ne  s'élève 
pasu  400  liv. ,  reçoivent  un  traitement  de  cette  somme. 
M.  l'abbé  MoNTESQUiou  :  Je  n'attaquerai  pas  le  plan 
du  comité  comme  opération  de  finances,  car  on  ne 
peut  eu  présenter  une  plus  habile  que  celle  qui  con- 
siste ù  prendre  aux  religieuses,  qui  possèdent  quelque 
chose  j  piuir  donner  a  celles  qui  ne  possèdent  rien. 
Mais  SI  la  finance  adopte  ces  principes,  la  justice  dis- 
tnbutive  les  repousse. 

La  nation ,  en  s'emparant  des  biens  ecclésiastiques, 
a  cmitractc  rengagement  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  tous  tes  individus  engagées  dans  les  ordres  reli- 
gieux ;  elle  doit  se  conrormer  à  cet  engagement  :  elle 
Y  ui^ui^ucrait,  si  elle  ne  le  remplissait  d'une  manière 


suffisante.  Quelle  espèc»  de  proportion  de  justice  et 
d'humanité  a-t-on  suivie  en  proposant  un  maximum 
de  600  liv.  pour  les  religieuses  de  chœur  et  de  300  liv. 
pour  chaque  sœur  converse?  Présente-t-on  à  celle-ci 
ta  possibilité  de  vivre,  aux  autres  le  moyen  de  se  sou- 
tenir pendant  une  vieillesse  anticipée  et  malheureuse, 
et  dans  des  infirmités  contractées  dans  des  oiaisoos 
qui  sont  de  vrais  sépulcres  vivants?  On  a  dit,  quaad 
on  a  voulu  nous  dépouiller,  que  nous  devious  acquit- 
ter les  fondations  et  soulager  les  pauvres;  que  aoi 
biens  nous  avaient  été  donnés  à  ces  deux  conditioas 
et  que  nous  n'avions  rempli  ni  l'une  ni  Fautre.  Ce 
raisonnement  peuMl  s'appliquer  aux  religieuses? 
Elles  vivent  encore  comme  elles  ont  toujours  vécu;  si 
elles  paraissaient  aujourd'hui  devant  leurs  rgndateurs, 
quels  reproches  auraient-ils  à  leur  faire?  Exactes â 
obseï  ver  les  règles  auxquelles  elles  s'étiient  soumi- 
ses, elles  se  sont  encore  vouées  à  des  travaux  utiles  à 
la  société,  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Pri?6es  du 
bonheur  d*être  mères,  elles  en  remplissaient  les  de- 
voirs  Je  les  recommande  à  votre  humanité ,  à  la 

sensibilité  qui  est  dans  vos  cœurs.  Je  ne  me  permets 
pas  de  conclure. 

M.  Bbaumbtz  :  La  vériLnble  humanité  des  législa- 
teurs c'est  la  justice;  ainsi  je  recommande  les  reli- 
gieuses à  la  justice  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  serait 
une  grande  erreur  que  de  vouloir  juger  de  ce  qu'il 
faut  donner  à  chaque  religieuse,  par  ce  qu'il  reviea- 
drait  à  chacune.  Si  les  biens  de  toutes  les  commumui- 
tés  étaient  partagés  entre  tous  les  individus  qui  les 
composent ,  chacune  peut-être  n'aurait  pas  120  lir. 
de  rente;  elles.subsistent  cependant.  11  faut  leur  coa- 
seirver,  autant  qu^il  sera  possible,  les  moyens  de  sub- 
sistance qu'elles  avaient  su  se  procurer.  La  seule 
question  est  de  savoir  si  Ton  donne  assez  à  celles  qui 
ont  quelque  chose  et  à  celles  qui  n'ont  rien.  La  néga- 
tive me  paraît  évidente  :  en  augmentant  le  maximm 
indiqué,  il  me  paraftjuste  d'autoriser  la  réversibilité 
des  pensions.  Vous  êtes  forcés  d'être  rigoureux  au- 
jourd'hui, la  clause  de  réversibilité  peut  seule  com- 
penser la  rigueur  que  les  besoins  de  FEtat  vous  pres- 
crivent. Quimporte  à  la  nation  de  profiter  un  peu  plus 
tard  des  biens  des  religieuses,  pourvu  qu'elle  soit 
juste  envers  elles?  Vous  n'avez  pas  voulu  faire  sur  ces 
biens  une  opération  lucrative,  vous  n'avez  voulu  auc 
fermer  ces  asiles  de  douleur,  ces  cloîtres,  que  leplos 
zélé,  le  plus  sensible  des  défenseurs  des  religieuses 
n'a  pu  s'empêcher  d'appeler  de  vrais  sépulcres  vi- 
vants.... Je  propose  de  porter  à  000  liv.  le  traitement 
des  religieuses  de  chœur  et  A  450  Uv.  celui  des  sœuis 

conv^râRS 

Après  diverses  observations ,  M.  l'évéquc  de  Clcr- 
mont  adopte  les  mêmes  conclusions. 

On  ferme  la  discussion  ;  plusieiu^  amepdemeDis 
sont  proposés,  les  différents  sont  mis  aux  voix  cil  As- 
semblée décrète  que  le  maximum  du  trailamenf  des 
religieuses  de  chœur  sera  de  700  liv.,  et  celui  a» 
sœurs  converses  de  350  liv. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

SÉANCE  DU  MEBCRSDl  23  SErTltt»'- 

M.  Lépeaux  fait  lecture  d'une  adresse  des  professeurs 
et  écoliers  de  la  ville  d'Angers,  qui  supphenl  i  As- 
semblée nationale  d'examiner  si  renseignemeni  uu 
droit  public  ne  doit  pas  être  fait  enfrauçajspi»"'^* 
qu'en  latin.  _-|i 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  son  coduk 
d'institution.  ,  ,^. 

— M.  Vernibr  :  Vous  avez  été  i  formés  que  la  J^cr- 

ception  de  certains  droits  d'aides  avait  ^^^f^f^l^^^ 
obstacles  dans  certaiivs  départenvenls.  Voicil^*®  ^ 
que  votre  comité  àe»  finances  vous  propose  *J**"JJ,g 
«  L'Assemblée  uatkmale,  oousidérantqti^i^^g, 
des  vendanges  donoû  lien  &  des  déelaratîoas  ei  ■ 
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inventaires  qui  sont  la  base  d* une  portion  importante 
des  droits  d*aides,  droits  réservés  et  autres  droits  per- 
çus sur  les  I)oissons  et  vendanges,  et  voulant  prévenir 
•  erreur  dans  laquelle  pourront  être  eutratnés  ceux 
<]ui  refuseraient  ne  se  soumettre  auxdiles  déclarations, 
inventaires  et  paiement  des  droits,  en  confirmant  ses 
précf'dents  décrets,  et  notamment  ceux  des  17  juin 
1789  et  28  janvier  1790,  par  lesquels  elle  a  ordonné 
que  tons  ces  droits  continueront  d  étra  perçus  dans  la 
même  forme  et  sous  le  même  régime  précédemment 
établi,  jusqu'à  qu'il  en  ait  été  autrement  sLitué;  dé- 
clare que  cette  oisposition  est  surtout  applicable  aux 
déclarations  et  inventaires,  à  l'époque  cfes  vendanges 
et  aux  paiements  des  droits  d*aiaes,  droits  réservés  et 
tous  autres  droits  imposa  sur  les  boissons  et  vendan- 
ges, qui  continueront  provisoirement  d^étre  levés 
d«ins  la  même  forme  et  de  la  même  manière  qu'ils 
Tout  été  précédemment,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  défi- 
nitivement statué  sur  le  mode  des  contributions  pu- 
bliques ,  ainsi  que  sur  celles  des  villes.  • 

M.  Dadcht  :  Le  comité  d'imposition  a  fini  hier  son 
travail  sur  les  aides;  il  est  actuellement  à  l'impression. 
L'Assemblée  jugera  peut-être  plusconvenabfed'en  at- 
tendre le  rapport  que  de  rendre  des  décrets  partiels» 
On  observe  que  si  l'Assemblée  n*adoptait  point  le 
décret ,  elle  semblerait  autoriser  les  redevables  à  ne 
point  acquitter  lenrs  droits. 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier  est  adopté. 
M.  LcBBUN  :  Je  vais  vous  parler  de  notre  detie  (1). 
H  faut  bien  la  connaître  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  éléments;  il  faut  bien  en  séparer  tout  ce  qui  n*ea 
fait  véritablement  pas  partie.  Ce  D*est  £uère  que  d/a 
règne  de  François  1^  que  datent  nos  plus  anoieooes 
rentes  perpétuelles.  A  sa  mort  l'Etat  devait  7^,0#0 1. 
d'intérêt,  qui,  au  denier  20,  feraient  a  lyourd'hui  lib 
capital  de  5,325,000  liv.  Le  marc  d'argent  était  à  li 
livres,  mais  on  empruntait  au  denier  12,  et  le  capital 
ne  faisait  en  effet  guère  que  3,000,000  livres.  Frau- 
çots  l''  laissa  le  trésor  royal  dans  l'abondance  et  un 
quart  des  revenus  à  recouvrer.  Ce  fut  encore  sous  lui 
que  commença  la  vénalité  des  ofDces;  avant  lui  ou 
avait  bien  vendu  quelques  charges,  mais  ces  ventes-là 
se  cachaient  sous  la  forme  d'un  prêt,  et  la  pudeur  pu- 
blique deïendait  de  les  avouer.  Avant  lui  on  connais^ 
sait  1rs  aliénations  des  domaines  et  les  aliénations  des 
revenus;  c'était  la  ressource  des  Onanciers  et  le  patri- 
moine des  courtisans.  Sous  Henri  il,  sous  ses  enfants, 
les  emprunts,  les  aliénations  de  domaines  et  la  véna- 
lité s'accrurent;  mais  une  partie,  la  plus  forte  partie 
des  rentes  fut  rejetée  sur  le  clergé,  qui,  à  cette  épo- 
que ,  commença  d'avoir  ses  assemblées  économiques, 
ses  revenus  communs  et  ses  charges.  La  casualite  des 
offices  en  faisait  une  dette  mobile  qui  s'éloignait,  qui 
renaissait  au  gré  de  la  sagesse  ou  de  Timpéritie  des 
ministres.  Les  aliénations  du  domaine  et  du  revenu 
étaient  la  plaie  la  plus  profonde  de  l'Etat.  Les  anticipa- 
tions, la  confusion  des  recettes  et  des  dépenses,  le 
désordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  , 
en  étiiient  une  autre  que  le  eénie  seul  pouvait  entre- 

Îirendre  de  guénr.  Ce  génie-Tà  ce  ftit  Sullv.  |l  racheta 
e  domaine,  il  racheta  les  revenus,  il  é.lablit  un  sys- 
tème régulier  de  recette  et  de  dépense.  Sans  doute  il 
abusa  trop  de  cette  ftineste,  de  cette  trop  facile  res- 
source de  création  décharges  etd'oflices,  là  plus 
mortelle  de  nos  maladies,  la  vraie  maladie  française, 
qui  a  fait  une  grande  partie  de  notre  servilude  et  qui 
longtemps  a  dévoré,  presque  dans  la  racine,  oos  re*- 
veinjs,  notre  commerce  et  notre  cuhuiie. 
^|irès  Sully  recommencèrent  les  prodigalités,  les 

(t)  liotts  âvoiij  déjA  ta  VùoCÊiÉiim  de  ftijrc  remarquer  que 
les  qa9port»ftit»A'fAM|Bttb]<eCDMftIttfatite  par  Lebrim  sont 
la  infi))«9T«  kifiCDimdesifliiaiiepa  d^ViMék^  ifég\nie  t  eelai  de 

u:>  rnvestrga:ion.H  sons  le  règne  de  Louis  XVl.  L.  G. 


besoins,  la  routine  financière.  On  anticipa  encore  sur 
les  revenus,  on  aliéna  encore  des  domaines;  on  créa 
des  rentes,  des  taxations  ou  des  gages,  toujours  au 
denier  12,  au  denier  16,  au  denier  18  ;  on  fit  de  la  fi- 
nance des  ofUces  une  charge  fixe  et  permanente,  en 
donnant  des  moyens  de  la  sauver  de  la  casualite. 

Alors  les  officiers  et  les  rentiers  pesèrent  dans  la  ba- 
lance politique  et  tirent  une  manière  de  puissance 
dans  l'Etat. 

C'était  le  paiement  des  rentes,  c'étaient  Tes  créa- 
tions d'offices  qui  agitaient  Paris  dans  cette  guerre  ri- 
dicule de  la  fronde.  L'ordre  rentra  dans  les  finances 
avec  Colbert.  Colbertet  par  principe  d'administration, 
et  peut-être  aussi  par  le  souvenir  des  inconvénients 
qui  avaient  compromis  l'autorité  du  prince  et  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  se  fit  une  loi  d'éteindre  les  rentes  et 
une  partie  des  offices;  mais  il  commença  par  réduire 
les  reutes  au  denier  30 ,  imputa  sur  le  capital  l'excé- 
dant d'intérêt  qu'avaient  reçu  les  créanciers.  Opéra- 
tion mauvaise ,  même  en  finances,  où  la  foi  gardée 
est  toujours  la  première  ressource  et  la  plus  féconde. 
Des  temps  vinrent  où  Colbert  fut  réduit  à  son  tour  à 
emprunter  au  denier  18,  et  ne  trouva  pas  de  prêteurs. 
De  ce  jour,  des  successeurs  moins  habiles,  des  opé- 
rations ruinenses,  des  traitements  onéreux,  des  taxes, 
des  oppressions ,  des  refontes  de  monnaie ,  des  billets 
d'Etat,  après  les  billets- monnaie,  la  plus  funeste  des 
inventions ,  enfin  toutes  les  erreurs  de  l'ignorance  et 
tous  Jes  malheurs  de  l'impuissance  et  du  désordre  dé- 
solèrent l'empire  sous  la  minorité  de  Lonis  XV.  La 
dette  publique  fondue  dans  le  creuset  d'une  sévère 
liquidation  en  ressortit  infiniment  atténuée.  Mais  là 
France  tout  entière  était  lan^issante  et  abattue  / 
tous  les  canaux  des  revenus  étaient  taris;  les  rentiers 
fut entmittés  et  l'Btat  n'était  pas  plus  riche.  Sous  l'ad- 
ministraitioin  parcimonieuse  de  Fleury  toutes  les  par-, 
lies  dtt  royaume  respirèrent;  une  longue  paix  ranima, 
riodu9lrieet  lacultnre;  le  commerce  mal  protégé 
se  releva  par  ses  propres  efforts;  les  finances  se  réta-, 
blirentpaJT  leseul  pouvoir  de  l'ordre  et  de  l'économie. 

La  guerre  de  1741  ramena  les  besoins  et  les  res- 
soarces  vulgaires  des  créations  de  rentes ,  des  créa- 
tions d'olfices,  décharges  ridicules.  La  guerre  de  sept , 
ans,  pleine  de  honte  et  de  revers ,  le  fut  aussi  de  de- 
sordre et  d'inlidélités  financières.  L'Amérique  elles' 
Indes  virent  nos  défaites  et  les  malversations  de  nos  . 
administrateurs.  En  1763  des  résistances  parlemen<- 
taires  forcèrent  à  diminuer  les  revenus ,  lorsqu'il  fal- 
lait liquider  et  rembourser  la  dette. 

La  dette,  bien  ou  mal  liquidée ,  devint  une  masi^ 
énorme  ,  dont  on  ne  put  nt  éteindre  te  capital ,  ni 
payer  les  intérêts.  Un  simulacre  d'amortissement  fut 
présenté  à  l'opinion,  et  nourrit  un  crédit  trompeur. 
Des  réformes  militaires,  une  nouvelle  constitution 
d'armée,  surchargèrent  la  liste  des  pensioi^s  et  exa- 
gérèrent les  dépenses.  Pendant  cinq  ans  une  admi- 
nistration incertaine  ,  turbulente  plutôt  qu'active  , 
sans  principe  et  sans  méthode,  se  traîna  entre  les  an- 
ticipations et  les  emprunts,  jusqu'aux  bords  de  la  ban- 
queroute. Là  un  mmistre  honnête  et  faible  la  tint  un 
moment  suspendue  entre  l'opinion  de  nos  ressour-^ 
ces  et  l'espérance  du  remède.  En Kn  un  homme  vint', 
qui  avait  quelque  chose  du  sens  de  Sully  et  de  la  pré- 
cision de  Colbert ,  qui  crut,  comme  Colbert  et  Sully, 
que  la  base  de  toute  finance  était  l'ordre  dans  la  re- 
cette et  la  dépense,  que  le  grand  secret  de  la  finance 
était  d'établir  le  niveau  entre  la  dépense  et  la  recetle. 
Ses  lumières  allèrent  jusque-là ,  son  caractère  alt^ 
plus  loin.  ^  . 

Dans  notre  siècle,  dans  un  siècle  où  le  destm  i^  , 
royaume  roule  sur  le  pivot  du  crédit  et  de  ropiiiion  ,^ 
il  osa  frapper  sur  la  aette,  et  prononcer  une  dure 
banqueroute*  Il  osa  rejeter  les  anticipatrons  Srtr  lé 
passée  et  marquer  une  ligne  entre  son  ministère  et  les 
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ministre!  qui  Taynient  précédé.  Il  était  fort  d^  oir* 
coiistiin  C5,  fort  de  nos  alarmes,  il  le  fut  de  la  «ou* 
duineté  de  ses  opérations.  Bientôt  les  eOets  n'en  furent 
plus  sentis»  et  il  n*en  resta  que  le  souvenir.  Lo  per- 
ccplionse  fit,  les  dépenses  furent  fidèlement  acquittées, 
les  Capitaux  accumulés  se  lassèrent  de  rester  inutiles, 
et  le  créilit  se  renioulra  plus  fort  et  plus  vigoureux. 

Eu  1774 ,  il  Y  avait  sans  doute  un  déficit ,  mais  quel 
dolicit?  un  (leucit  momentané,  qu'avaient  produit  des 
il^^penscs  passagères ,  un  déUcit  que  mille  ressources 
nouvaicNt combler,  c[u'une économie  sévère  pouvait 
tiiire  disparaître ,  qui  enfin  était  compensé  par  une 
souune  presque  égale  de  remboursement. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  Thistoire  de  nos  finances 
et  (le  nos  malheurs.  Vous  avez  vu  nos  revenus  s'ac- 
croître, et  notre  dette  avec  eux;  les  emprunts  appeler 
les  etnprnnls,  rostent;ition  du  crédit  employée  pour 
couvrir  Tabjuie  qui  se  creusait  soua  nos  pas;  la  limi* 
dite  de  quelques  ministres  égaler  leurs  dissipations, 
les  découragement^^  enlin  et  leur  nullité  devenir  lesalut 
de  la  linauce  et  Tavertissementde  notre  régéjjération. 

Notre  dette  se  divise  en  dette  constituéei  dette rem« 
ooursable,  dette  exigible. 

'  La  dette  constituée  comprend  les  dettes  perpétuel* 
les  et  les  rentes  viagères;  les  rentes  perpétuelles , 
presque  toutes  réduites,  s'élèvent ù  61  millions.  U  y 
en  a  au  denier  50 ,  au  denier  40,  an  denier  25 ,  queir 
queS'Unes  au  denier  20,  quelques-unes  eucore  au  de* 
nier  10 ,  même  au  denier  6 ,  et  même  à  1  denier  p|ua 
bas;  il  n'y  a  d'exempt  de  retenue  que  159,000  liv.  Je 
ù\\$  cette  observation  pour  vous  avertir  qu^it  ne  resté  . 
aucun  doute  sur  U  position  dt*s  rentes  periM-luelIciu  ' 
Dans  &es6i  millions,  je  comureuds  la  dette  clu  clergé; 
je  comprends  1 ,200,000  liv.  de  rente  due  sous  le  nom 
de  secrétaires  du  roi,  et  qu'on  a  confonduie  jusque  ' 
aans  leurs  finances;  j*y  comprends  un  milhon  jirété 
sons  le  nom  d'indemnité.  J'ai  dit  61  milfions,  et  non 
'pas  66  comme  nous  l'avaient  annoncé  presque  tous 
,nos  calculs t  parce  que  vous  avez  déjà  elTacé  de  l'écnt 
^de  rente  de  Vh^tel-de-ville  environ  deux  millions 
qui  appartenaient  i  des  évéchés,  des  chapitras,  des 
abbayes,  des  bénéfices,  parce  que  vous  elTacereE  de 
la  dette  du  clergé  plus  de  deux  millfons  qui  leur  ap- 
partenaient encore;  enfin  parce  (]u'il  y  a ,  sous  le  nom 
de  rentes,  près  d'un  million  qui  cessera  d'exister ,  ri 
vous  auivex  vos  principei. 

Vos  rentes  Viagères  ne  s*élèvent  pas  anjourdliul  i 
plus  de  10,000,000  liv.  ;  vos  dettes  remboursables  à 
diverses  époques  sont  :  1^  les  finances  des  offices  de 
maj;islrature,  celles  des  chancelleries,  des  secrétaires 
du  roi  et  du  conseil;  cette  partie  s'élève,  d'après  nos 
recherches,  a  420  uiillions,  déduction  faite  de  84 
millions  compris  jusqu'ici  sous  le  nom  de  secrétaires 
du  roi,  et  qui  sont  en  effet  des  capitaux  empruntés 
par  l'Etat  et  constitués.  Ce  sont  les  capitaux  deschar- 
gcs  de  finance,  que  j'évalue  à  77  millions ,  au  lieu  de 
ti8,  parce  que  j'en  retranche,  1^  les  finances  des 
payeurs  de«  ivntes,  qui  doivent  nécessairement  rester 
là  pour  garantie  de  leur  comptabilité;  2*  10  millions 
de  débets»  et  aTtaincmeni  je  fais  une  supposition 
très  modérée,  l'événement  portera  ces  débets  peut- 
être  à  vingt  milHons;  3*^  ce  sont  les  brevets  de  retenue 
de  la  miiison  du  roi ,  des  gouvernements  et  lieutenan- 
ces  générales,  des  emplois  milibiires.  Nous  les  avons 
évalués  jusqu'à  00,800,000  liv.;  notre  calcul  est  forcé, 
et  il  y  aura  des  réductions  sur  cette  partie. 

Ce  sont  encore  les  cautionnements  des  compa* 
gnies  de  finance  et  autres ,  que  je  porte  ,  non  jias  h 
203,401,000  liv.,  comme  nous  vous  l'avons  indiqué 
dans  Tétat  de  la  dx*tta  annexé  au  rapport  de  M.  Mon- 
tesquieu; mais  seulement  a  150  nnllions,  et  voici  la 
raison  de  mon  évaluation  :  l<*sous  le  nom  de  onution- 
sement  et  fonds  d'avance,  sont  compris  les  fonds 
d'exploitation  de  la  ferme  générale ,  ce  qu'elle  est 


obligea  d  avoir  m  ^1 .  ^n  laliic>  ea  mleiiileiwiiir 
exercer  la  vente  du  seU  U  venl&du  tibn.  lAtcapi- 
taux  de  ces  fondsexisleot  dans  les  migB5ins;  cnt sur 
les  magaaiiia  ou'elle  «o  trouvera  9è  MibottrsemfDt. 
Si  l'on  ne  vend  ploi  ni  eel,iii  tabaepem  1» mtlon,  lia 
approviaionoements  seront  époM,  M  les  mrm 
resteront:  ai  Ton  continue  &tii  vmdfe,  une  autre  cnriK 
pafnie  sera  obligée  de  faire  les  mêmes  a?  â(^,  et  cft 
article  forme  une  somme  de  48,400,660  liv*  r  ton 
les  oautionnemenls  n'ont  pas  été  Ténh$^  en  entier; 
3®  il  y  a  dans  la  partie  des  fermes,  des  H^gimes,  dn 
débets  qui  atténueront  ces  eanlionnements,  etjflfs 
évalue  a  deux  ou  trois  mîHious.  Ainsi  mon  eafctil  f<t 
très  modéré,  quand  je  rëdvta  les  csntiomiemf nb  et 
fonds  d'avances  rembouranlïlfs  i  150  tniltlons.  Votrt 
dette  remboursable,  meis  à  des  époques élolgn(^s, 
•ont  19  les  empranla  iliils  dfreelemmt  Mirl«irikûr 
royal ,  les  actions  de  l'aneienne  compsrnié  ûh  lrid<*5, 
ensemble  H9  milUanst  S^leè  empnmUf;4tsimiiie 
nom  de  pays  d'état,  iS7  millimii.RédfipllulaUen(l«li 
dette  nHnbouraableaMeceaaivementèdJviW(eNf)tt>f|a(>9: 

Cautions  et  foiicU  d'«¥aiic«,  <•  /  t  '  «  ^rywvw 
Emprants  directs  et  coiuiiamlejÏM lnde«,  173,^  (W. 
Bxaifet^im  dn  turfaoïentade  VlTut.    .    .      ir;r»n,noi 
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kiaei 
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Les  rcml^QncMin^fitJi  échos  •   ,   .  ,  «  <  i 
'  ta  partie  de  raniéfé  de^  d^pçnses,  qui  «st 
HqQiM(«'êliqi#<fM  béuéëValit^i-  au  b1t^<&.    '.  '  80,àM,«ao 
,  M-m^  à^  yai<d4r#,iiil4i  fN  »w  PM  H-  • 
auidç  Df  ut  f«  remplir  par  le«  fondf  4«>Mf  ^ 
'ff  flc/iiàrtlteûifl  sWiguent  tons  |S  an$^a- 
ittltar»kida|MA9ér»e(ftttUi4tf4*.rMMrMetN^fett^  <  >' 
être  aoldée  dana  Tannée;  il  y  a  d«  inémoiiwf  •  - 

Cesontd*anoiaiMH*iieiM«|^1kfliia4M    .    .     tl^f^,^) 
tes  dîmes  ioféodéçs  qqaad  ^ea  aoiU  iMpi^ 
d^ei    .,'..,.: T^  ^  ipo^.000 

\  ,1'OTAL  dai  dettet  «^bleaioMiàrbaura-  «  SiMMWMMtMf 
Ce  font  eniin  les  400  miUiona  d*asfifMtit  ■ 

•r.  VAÎlà  r«|)erçu  dn  ¥•!»«< 4lrtljf  ihma'Sén  ensemble 
et  4b«s  aea  division»?  je  n'ai  pdint  porté  les  mmnités 
qni  f'é)èf«nté  •,029,000'  Hv,  dus' à  !it  c«iis$f  d>$- 
compteetflux  notaires',  Je  n*^i  point' jjpfl^  1p  rem- 
boursement de  Gènes  cl  d'Amsterdam ,  ui  le  reaiWif' 
sèment  de  l'emprunt  de  septembre  l7Hà  ;  W»  criac* 
tîclea  dpivent  entrer  dsins  les  dépensée  sBowlIes,  d 
font  ensemble  li  où  ia.aiiilione«tHir  aonée,  eteHir 
dépense' annuelle I,  qoi  aeon  lermefiievriefnftt^tK 
iMleiieée  pev  la  ivntiMe'dèlacrÀiMeé'Mf^  Amfri- 
cains,  et  de  plusietxrs  DtrtréterétattieessttfVé'sdQ  tcé- 
gorpulHto.  ' 

Je  pusse  rtiaintcriant  m  détail  parliciitter'de  bdcllc, 

Les  rentes  perpétuelles  «e  découiposeut»c^''<^'*' 
posent  tons  les  jours. 

11  existait  une  loi  sur  let  reeonstitntifM,  f"^" 
prescrivait  la  forme,  quiattémiaitsiâWtfasiireBMittcci 
eapitaux  énoroKS,  réiiiit»è  un  iiitérAtdelO  \u  nitt. 

On  avait  dtabli  qti«  d«M  kv  r«>ewfsttHitions .  t»  ca- 
pitaux ne  seraient  rédnits  «^'â  rni«m  dti  ffeniprnnirt: 
ainsi  ces  2,400,000,000  dont  on  fait  tant  àe  bruit  jii- 
jonrd'hui ,  qu'on  vous  Te|»résente  coniniC  un  c;'!"^''' 
remboursable,  se  fondraient  peu  à  ^>eM,  snn>c<'ti 
train  te,  sans  violence,  et  ne  liiissernfentplitsM''^ 
capital  réel  d'environ  1.200,000.000.  De  e««  <^j^ 
mviroA  %  o)ill«<)Baappa#iieflnieutA  de»élablistim<iw 
publics,  â  des  hôpitaux ,  à  des  séminaires ,  à  ds*«**' 
iëget,  aux  pauvres  dee  fUMroiaaeB4<ft'd<«4iffbnf it(^ 

QuMit  mx'nifitea'Véïifrmi ,  no  làMeaa  ffn^y^  "^ 
fona  VM  yenr  voniriMmelitrera  ijué ,  di^pms  tt«i  ^^' 
Ciipit^iux  vevsés  90  tn^oit  n^yal^poorreatrsiMffKp' 
excèdent  les  arrérages  payés ée*el>Bri4lioi«î«*"  • 
a  ru  jusque  dans  lea  emprunts  un  bénéiife  i^u| 
retat,  et  il  y  en  aura  tonjours  un,  si  vous  t^<^V^ 
ces  emprunts. 


;Piris.  Tffk  BfBfi  Moa,  rat  Gtnadirt,  S« 
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MWn  9È  LA   SÂANGB   OU  MERCREDI   22  SEPTEMBRE 

rr  VU  DISCOURS  de  m.  lebrun. 

Dao&  les  emprunts  perpétuels,  les  capitaux  se  rem- 
boursent toujours  sans  jamais  $*éteiadre;  dans  les  em- 
prunts viagers,  pris  en  masse ,  les  capitaux  s*e'teignent 
graduellement,  et  la  chance  la  plus  fâcheuse  est  de 
rembourser  deux  fois  le  capital.  Cette  chance  nous 
menace  sur  la  dernière  partie  de  ces  emprunts,  les 
emprunts  sur  trente ,  quarante,  cinquante  et  jusqu'à 
soixaute  têtes  choisies.  Cette  manière  de  placer  est  un 
perfectionnement  récent  de  Fart  du  préteur.  Sous  le 
dernier  règne  on  avait  essayé  de  placer  sur  la  tête  des 
rois,  sur  des  têtes  connues;  Talmanach  dispensait  de 
la  formalité  des  certificats  de  vie.  Les  rentes  viagères 
ainsi  constituées  se  négociaient  plus  aisément,  et  on 
supposait  encore  que  ces  tètes  avaient  quelques  chan- 
ces de  plus  de  longévité. 

Louis  XV,  Frédéric-le-Orand  ont  emporté  avec  eux 
une  partis  assa  considérable  de  notre  dette  viagère. 
Les  trente  »  les  quaranie ,  les  doquonte  et  les  soixante 
tctes  ne  datent  que  du  règne  actuel.  U  en  reste  en  ce 
moment  39  millions  de  rente  ainsi  placés  à  dix  pour 
cent  :  les  propriétaires  de  ces  rentes  en  font  encore 
assurer  la  durée ,  soit  en  Hollande,  soit  en  Angleterre. 

Deux  cent  cinquante  millions  éteindraient  cette  par- 
tie de  votre  dette;  ce  ne  sont  pas  tous  des  étrangers 
2ui  ont  spéculé  sur  cette  créance ,  et  de  ces  250  mil- 
ODS  une  grande  partie  appartient  à  des  Français. 

Jelaisse  les  rentes  de  rh6tel->ée*ville .  sur  lesquelles 
il  n'y  a  rien  à  rabattre,  pour  passer  a  d'autres  qui 
nous  fourniront  plus  d'observations ,  et  Sêb  observa*- 
tions  plus  utiles. 

Après  ce  rapport,  M.  Ldbnin  propose  des  projets  de 
décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

<  L*A8semblée  nAUonale  décrètt  qat ,  provisoirement  ft 
pour  Faiinée  1790  aealement,  le*  appointements  et  solde  des 
olBcien  et  ctTalicts  de  uaréduRiBsée  ne  seront  asic^etda  à 
aacone  imposition. 

»  AsT.  I».  L'Anfahifa  nationale  statuera  tnr  la  rente  ém 
600,000  Ut.,  p«y^  ponria  cession  dn  droit  de  Clermontob; 
snr  ceUe  de  1^,000  Ht.,  payée  pour  la  prlndpanté  d'Enricke- 
mont  ;  snr  les  S0,000  Iît.  de  rente  perpétuelle,  et  des  090,600 1. 
de  rente  Tlagère,  payées  poor  Faequisition  de  Lorient ,  et  des 
terres  de  Chàtel  et  de  Caraman  ;  snr  les  13,000  Ht.,  payées 
ponr  la  rétrocession  des  domaines,  ftiite  par  M.  Conrcy  ;  snr 
les  S,O0O  Ht.  de  rente  perpétuelle,  payées  pour  les  terrain  et 
maison  qu'occupe  TEcole  vétérinaire  d^Âlfort;  et  les  7,S00Ht. 
de  rente  vias^re,  payées  sous  prétcECte  de  Facquisition  de  la 
ferme  de  Mersonville,  d*aprèc  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
incessamment  par  son  comité  des  domaines» 

»  II.  Elle  statuera  sur  les  16,000  liv.  de  rente,  payées  à  TE- 
cole  miUtaire,  ponr  Tacquisition  de  Thôtel  de  la  Force,  et  snr 
les  60,000  Ht.  constituées  ft  Tordre  du  Saint-Eqirit,  quand 
eHe  aura  statué  snr  rédncation  publique  et  sur  les  çrdres  de 
cberalerie.  » 

—  H.  CnAaaotJD  :  Votre  comité  des  rapports  est  prêt  à  tous 
tvndre  compte  de  la  procédure  qui  vous  a  été  remise  par  le 
CbAtelet,  relativement  aux  événements  des  6  et  S  octobre. 
Cette  affaire  parait  de  nature  i  être  rapportée  dans  nne  séance 
dn  soir;  mais  comme  elles  sont  ordinairement  plus  tumul- 
tueuse!! que  celle  dn  matin,  et  que  cette  afftiire  pourra  donner 
lien  A  des  débats,  je  demande  qn*e11e  soit  renvoyée  &  une 
séance  du  matin.  Le  rapport  occupera  environ  deux  heures 
et  demie,  et  H  serah  très  fetigant  pour  moi  de  le  fiire  A  la 
Mmiirc* 

UAssemUée  décide  que  le  rapport  de  cette  affaire  sera  fait  h 
la  premièsv  séanee  dn  matin  qîd  suivra  la  décision  sur  les 


—  M.  Emerf  Ait  leoture*  au  nom  dn  comité  miUiaire ,  d*un 
projet  de  décret  snr  la  compéitenoe  des.  txabmanx  mUitaires , 
leur  orsanUation  et  la  mauièce  de  procéder  par^vant  eux  (i). 

Les  articles  de  ce  projet  de  décret  sont  adoptes  en 
ces  tenues  à  rHoanimilë  : 

0)  Ce  décret  peut  être  comidéré  comme  le  nouvean  code 
mnltalre  de  France.  L.  G. 

!'•  Sérii.  —  Tom9  F. 
CanititiMnte,  870*  liv. 


«L'Assemblée  nationale,  empressée  de  faire  jomr 
Tarmée  des  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le  royaume 
la  procédure  criminelle  parjurés,  et  voulant  assurer 
de  plus  en  plus,  par  ce  moyen,  l'exacte  et  scrupu- 
leuse observation  des  règles  protectrices  de  la  subor- 
dination et  de  la  discipline,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Abt.  I*'.  Aucun  homme  de  guerre  ne  pourra  être 
condamné  à  une  peine  afQictive  ou  infamante  que 

Ïiar  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire,  suivant 
a  nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable. 

>  II.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en  contra- 
vention aux  lois  générales  du  royaume,  qui  obligent 
indistinctement  tous  les  habitants  de  rémpire.  Ces 
délits  sont  du  ressort  delà  justice  ordinaire ,  quand 
même  ils  auraient  été  commis  par  uu  officier  ou  par 
un  soldat. 

•  III.  Cependant ,  en  temps  de  guerre ,  Tannée  étant 
hors  du  royaume,  les  personnes  qui  la  composent, 
celles  qui  sont  attachées  à  son  service  ou  qui  In  sui- 
vent, et  qui  seront  prévenues  de  semblables  déhts, 
pourront  être  jugées  par  la  justice  militaire,  et  con- 
damnées par  elle  aux  peines  prononcées  par  les  lois 
civiles. 

•  IV.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  con- 
travention à  la  loi  militaire,  par  laquelle  ils  sont  dé- 
finis :  ceux-ci  sont  du  ressort  de  la  justice  militaire. 

»  y.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire  est  une 
faute  punissable  ;  mais  toute  faute  de  ce  genre  n*est 
pas  un  délit;  elle  ne  le  devient  que  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée de  circonstances  graves,  énoncées  dans  la 
loi.  Les  Fautes  sont  punies  par  des  peines  de  discipline; 
les  délits  seuls  peuvent  Têtre  par  des  peines  afflictives 
ou  infamantes. 

»  VI.  Il  sera  établi  des  cours  martiales  chargées  de 
prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militaires,  en  appli- 
quant la  loi  pénale,  après  qu*un  jury  militaire  aura 
prononcé  sur  le  fait. 

>  Vil.  II  y  aura  dans  le  royaume  et  à  Tarmée  autant 
de  cours  martiales  que  de  grands  arrondissements 
militaires, confia  à  la  surveillance  d*un  commissaire^ 
ordonnateur.  Chacun  d'eux  prendra  désormais  le  titre 
de  grand  juge  militaire,  commisstiire-ordonnateur  des 
guerres. 

-VIIl.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres 
|)rendront  le  titre  de  commissaires-auditeurs  des 
guerres.  Chacun  d'eux  sera  chargé  spécialement  de  la 
|)Oursuite  des  délits  militaires  commis  dans  l'étendue 
de  son  arrondissement  particulier.  Indépendamment 
(le  cette  fonction  locale ,  tous  seront  des  assesseurs  du 
grand  juge  dans  Tarrondissement  duquel  ils  seront 
employés.  Deux  d'entre  eux  l'assisteront  lorsqu'il 
tiendra  la  cour  martiale,  ce  seront  ceux  dont  la  rési- 
dence sera  la  plus  voisine  du  lieu  où  elle  siégera. 

•  IX.  Dans  le  cas  où  le  grand  juge  militaire  serait 
empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  commissaire-auditeur  de  son  arrondis- 
sement, autre  que  celui  chargé,  par  l'article  précé- 
dent, de  la  poursuite  du  délit. 

•  X.  Afin  de  rendre  le  service  plus  prompt  et  plus 
sûr,  notamment  dans  finténeur  du  royaume,  oiî  les 
troupes  sont  à  de  grandes  distances  les  unes  des  au- 
tres, il  sera  nomme  par  le  roi  un  nombre  suftisant  et 
déterminé  de  fuges-militaires-suppléants ,  parmi 
les  officiers  retira  du  service,  ayant  au  moins  dix 
ans  de  commission  de  capitaine,  et  domiciliés  dans 
l'étendue  du  département  ou  du  district,  pour  lequel 
ils  seront  établis.  Ces  suppléants  seront  inamovibles 
et  rempliront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour  mar- 
tiale, lorsqu'ils  seront  plus  près  que  les  commissai- 
res-auditeurs du  lieu  où  elle  devra  siéger  :  ils  n'auront 
point  de  traitement,  mais  leurs  frais  de  voyage  cl  de 
séjour  leur  soront  remboursés. 
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»  XI.  L*ecrivain  de  la  place,  dans  les  villes  où  il  y 
eu  a  d*t!liiLlis,  fera  les  fonctions  de  greffier  de  la  cour 
martiale;  dans  les  autres  villes  et  lieux  ce  sera  le  gref- 
fier de  ta  commune.  iSi  les  uns  ni  les  autres  n  auront 
Sour  cet  objet  de  traitement  fixe,  mais  ils  seront  pay<% 
e  leurs  vacations  à  proportion  des  afTaires  et  du  tra- 
vail. Lorsque  Tarmee  sorUra  du  royaume ,  le  roi  nom- 
mera le  nombre  d'écrivains  nécessaires  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  grefliers  des  cours  martiales. 

«  XII.  Tout  commandant  en  chef,  dans  une  garni- 
son ou  dans  un  quartier,  sera  tenu  de  former  un  ta- 
bleau de  Jurés  pour  sa  garnison  ou  pour  son  quartier. 

•  XIII.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes  ;  sa- 
voir ^  1®  celle  des  officiers  généraux  et  des  ofticiers 
supérieurs  ;  2*  celle  des  capitaines;  S^  celle  des  lieu- 
tenants ;  é^  celle  des  sous-lieutenanls  et  des  adjudants  ; 
5<*  celle  des  sergents  ou  des  maréchaux-des-logis; 
6°  celle  des  caporaux  ou  brigadiers;  7®  enfin  celle  des 
simples  soldatsi  de  quelque  arme  qu'ils  soient.  Les 
of liciers  et  sous-officiers  employés  sans  troupe,  tels 
que  ceux  du  génie  et  de  Tartilierie,  seront  placés  à 
leur  rang  dans  la  colonne  de  leur  grade. 

»  XIV.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  en  acti- 
vité, ayant  autorité  et  commandement  sur  plusieurs 
garnisons  ou  quartiers,  seront  compris  dans  la  pre- 
mière colonne  du  tableau  de  toutes  ces  garnisons  ou 
quartiers,  avec  les  officiers  supérieurs  employés  dans 
chacune  d'elles. 

«  XV.  Dans  la  seconde  colonne  seroht  compris  tous 
les  capitaines  de  la  garnison  ou  du  Quartier,  quel  que 
soit  leur  nombre  ;  il  en  sera  de  même  dans  la  troi- 
sième colonne,  par  rapport  aux  lieutenants;  et  dans 
la  quatrième  par  rapport  aux  sous-lieutenants  et  ad- 
judants. 

«XVI.  11  ne  sera  pas  nécessaire  de  comprendre  dans 
la  cinquième  colonne  tous  les  serments  ou  maréchaux- 
des-logjs;  il  suffira  d*en  prendre  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  le  plus  approchant  de  cent ,  soit  en  plus , 
soit  en  moins,  on  observant  de  le  tirer  également  de 
toutes  les  compagnies. 

•  XVII.  On  observera  la  même  règle  à  Tégard  des 
caporaux  ou  brigadiers ,  et  encore  par  rapport  aux 
simples  soldats  de  toute  arme,  à  cela  près  qu'autant 
au'il  sera  possible  le  nombre  de  ces  derniers  devra 
être  porté  au  moins  jusqu'à  deux  cents. 

•  XVIII.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque  compa- 
gnie qui  remettra  au  commandant  en  chef  la  liste  des 
sous- officiers  et  soldats  de  chaque  compagnie  qu'il 
jugera  les  plus  dignes  d'être  placés  sur  le  tâ)leau  des 
jurés. 

•  XIX.  Néanmoins  aucun  militaire,  de  quelque 
grade  ou  état  qu'il  soit^  ne  pourra  être  porté  sur  le 
tableau  des  jurés,  s'il  n'est  a^é  de  Séans  accomplis, 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s  il  n'a  pas  plus  de  deux 
ans  de  service. 

•  XX.  Tons  les  ans ,  au  mois  de  novembre ,  et  dans 
le  cours  de  Tannée,  toutes  les  fois  qu'il  j  aura  lieu  de 
changer  la  moitié  du  tableau  des  jurés,  il  sera  renou- 
velé en  entier  par  les  soins  du  commandant  en  chef, 
qui  en  remettra  une  copie,  certifiée  et  signée  de  lui,  au 
greffier  de  la  cour  martiale ,  pour  être  conservée  dans 
son  dépôt. 

>  XXI.  On  prendra  sur  le  tableau  des  Jurëâ  lea  per- 
sonnes nécessaires  pour  former  le  jury  de  l'accusation 
et  le  jury  du  jugement ,  suivant  les  règles  qui  vont 
être  prescrites. 

»  XXII.  Le  jury  de  l'accusation  est  celui  qui  doit 
déterminer  s'il  y  a  Heu  à  accusation  :  il  sera  composé 
d'une  personne  prise  sur  chacune  des  colonnes  du  ta- 
bleau, et  de  deuipersonnesde  plus  prisessur  la  colonne 
du  p*ade  ou  de  l'état  de  Taccusé  ;  ce  qui  fera  en  tout 
n.?uf  personnes. 


•  XXIII.  Le  jury  d'un  jugement  est  celui  qui  (km 
déterminer  la  condamnatioo  ou  la  décharge  de  Tac- 
cusé  ;  il  sera  formé  de  quatre  persoDoes  prises  sur 
chacune  des  sept  colonnes ,  et  de  huit  de  plus ,  prises 
sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  de  raccuséue 
qui  fera  en  tout  trente-six  personnes,  qui  seront  eii> 
suite  réduites  à  neuf,  au  moyen  des  récusations  que 
i'aocusé  sera  tenu  de  faire ,  sans  pouvoir  alléguer  au- 
cun motif,  et  qui  S'opéreront  par  la  voie  du  sort,  s 
l'accusé  refuse  de  les  proposer. 

•  XXIV.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au  quart. 
Les  récusations  s'opéreront  successivement  sur  cha- 
cune d'elles,  en  commençant  par  la  première. 

•  XXV.  Lorsçiu'il  y  aura  plusieurs  aeciiaés,  il  sera 
ajouté  au  premier  nombre  de  trente*  six  jurés  autiit 
oîehuit  personnes  qu'il  y  aura  de  coaccusés,  et  «s 
huit  personnes  seront  toiyours  prises  mu  k  coloane 
du  grade  ou  de  l'état  du  CMcousét 

•  XX  VL  En  pareil  cai,  chaque  aceusé^  è  aofflnea- 
cer  par  le  plus  jeune ,  récusera  d'abord  huit  panoa- 
nes  sur  toute  la  colonne  de  ion  grade  ou  de  son  état, 
ce  qui  réduira  le  nombre  des  jura  à  tfOitMii  i  tlon 
les  récusations  se  proposeront  sur  obaqaM  eolonne^  it 
d'une  colonne  à  l'autre  par  chacun  des  oosoBUsfe 
alternativement  i  à  commenoer  par  le  plni  jeoie ,  et 
ainsi  de  suite ,  jusqu'à  ee  que  chiique  ooloBttStfit  fs- 
dttiteauquari 

-  XXVn.  Lorsqu'il  iTagire  iefbrttief,soitfeJtir)f 
de  l'aceusalion,  soit  le  jury  du  jngenent,  leoooanan- 
daut  militaire  en  ehef  du  lieu  où  se  fera  riostructioa 
du  preeèi,et  oà  ae  tiendrai  le  oour  martiale,  désirera 
le  nombre  de  jurés  nécessaires  dans  chsqoecolowir. 
en  suiTant  l'ordre  de  t'iuoliptiott  sur  eliacone.  c( 
sans  pouvoir  rinlervertir.  En  cas  d'ahasnoe^  de  mala- 
die ou  d'autre  lé^time  empédiemeot  de  qoeiqu'une 
des  personnes  désignées  pour  former  le  fnryi  son  tovr 
sera  passée  mais  eensé  rempli» 

.  XXVIIL  11  sera  suppléé  au  défaut  d'une  colonne. 
d'abord  par  la  colonne  immédiaCement  infcritsure ,  et 
ensuite  par  la  colonne  immédiatement  8upéHettre,saDS 
qu'on  puisse  descendre  plus  bas,  ni  monter  pluihiol 
Si  ce  moyen  est  insuffisant ,  on  aura  recours  à  la  gar- 
nison on  au  quartier  voisin  «  pofer  avoir  uo  suppléât 
ou  des  suppléanU  du  grade  ou  de  réuedeceuxqui» 
aeront  appelés  à  remplacer. 

»  XXIX.  Chaque  commissaire-auditeur  desguarni 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  strent  faites  par  les 
chefs,  ou  par  toutes  autres  |iersoneeSidetoQSdé!i» 
prétendus  commis  par  desmtlilaii«senactivilé,*iJ  son 
soin  d'eiiger  du  dénonciateur  la  déclaration  eircoos- 
tanciée  des  faits ,  la  remise  des  pièces  serrant  à  ea^ 
viction,  s'il  y  en  a,  et  l'indication  des  témoins  qui  peu- 
vent servir  à  la  preuve. 

•  XXX.  U  dénonciation  sera  tonjottrff  sii»éeda  dé- 
nonciateur ,  s'il  sait  siffoer  ;  et  s'il  ne  le  sait  pa9,  eut 
sera  faite  en  présence  le  deux  témoins ,  qui  signerom 
pour  lui.  Le  commissaire-auditeur  des  guerres  sm 
tenu  de  rendre  plainte  dans  les  24  heures,  de  tw»  de- 
lits  militaires  prétendus  commis  dans  r^teaéue  « 
son  arrondissement ,  et  qui  seront  parvenus  a  sa^ 
naissance  par  voie  de  dénonciation  «  por  i»  !?•. 
publique  ou  autrement.  11  sera  tenu  é^alameat  <i 


corps 
laissé  des  traces  permanentes. 

.  XXXI.  Le  commissaire-auditeur  qui  aura  cod^ 
naissance  d'un  délit  militaire  eommi^  hors  ^^^ri 
rondissement ,  sera  tenu  d'en  avertir ,  «ans  âiicon  u 
lai ,  celui  de  sas  confrères  dans  rarrondiaewj"*^  j^jj 
quel  ce  délit  passera  pour  avoir  cléca»»»*  »j^ 
envoyer  tous  les  renseignements  qu'il  aura  pu  se  p 
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curer,  notaromcnt  copie  de  la  dénonciation  »  s*U  en  o 
reçu  Qoe, 

•  XXXII.  Sera  pareillement  teoa  le  commissaire* 
auditeur  qui  aura  connaissance  d'un  délit  civil ,  com- 
mis par  des  militaires  en  activitë  dans  son  arrondisse- 
ment, d'en  atcrtir  immédiatement  le  Juge  qu'il  appar- 
tiendra «  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseignements 
qu1l  aura  pu  se  procurer,  notamment  copie  de  la  dé* 
nonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

>  XXXI II.  Le  commissaire-auditeur  qui  sera  dans 
le  cas  de  porter  une  plainte  la  rédigera  par  écrit,  fai- 
sant mention  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a  un  ;  il  la 
présentera  au  commandant  militaire  en  chef  de  la  gar- 
nison ou  du  quartier  dans  lequel  le  délit  aura  été  com- 
mis \  et  requerra  de  lui  la  convocation  du  jury  de  la 
plainte,  que  le  Commandant  sera  tenu  de  convoquer 
sans  délau 

9  XXXIV.  Le  jury  de  raccusation  s'aSKmblera  dans 
la  maison  du  commandant,  mais  hors  de  sa  présence. 
Il  se  f  aDgera  autour  d'une  table  disposée  à  cet  effat , 
à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  se  placera  le  corn- 
miasairt  auditeur,  ayant  an  faea  le  greffier. 

»  XXXV.  Cela  fait,  le  commissaire  auditeur  fera  en- 
trer les  témoins  qu'il  roudra  produire  i  Tappui  de  sa 
plainte  ;  il  fera  connaître  leun  noms ,  leur  âge ,  leur 
ëLit  et  leur  qualité,  ainsi  que  leur  domicile,  requerra 
à'esa  le  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  mérite,  rien 
que  la  vérité ,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  à  llns- 
tant  en  levant  la  main  et  prononçant  :  Je  iejure* 

>  ■  XXXVI.  L'aoeosation  sera  lue  par  le  comminair»- 
auditeur,  ainsi  qne  les  écrits  à  Tappui  ^1  y  en  a  ;  s'il 
existe  des  pièces  prétendues  de  conviction,  elles  se- 
ront mises  en  évidence;  les  témoins  seront  ensuite  en- 
tendus, sans  que  personne  puisse  les  Interrompre,  tant 
du'ils  parleront  ;  mais  après  qu'ils  auront  tous  parlé , 
1  audiCeur  et  chacun  des  jurés  pourront  leur  faire  les 

Saestions  qQ*ils  croirmit  propres  à  rëclaircissement 
es  faits ,  et  auxquelles  les  témoins  seront  obligés  de 
répondre. 

•  XXXVII.  lisse  retireront  ensuite,  et  lorsqu'ils 
seront  sortis,  le  commissaire-auditeur  fera  le  résumé 
des  oppositions,  présentera  ses  observations  sur  le 
tout,  et  sortira  lui*mdma  avec  le  greftier ,  pour  lais- 
ser les  jurés  former  entre  eux  leur  détermination. 

•  XXXVIII.  Le  jury  d'accusation  sera  averti  par  le 
commissaire-auditeur, qui,  à  cet  effet,  lui  donnera  lec- 
ture du  présent  article,  qu'il  a  trois  questions  dis- 
tinctes à  résoudre^ 

>  La  première,  si  le  fait  dont  est  plainte,  en  le  suppo-* 
Sant  prouvé,  constitue  réellement  un  crime  ou  délit? 
La  seconde,  si  ce  crime  ou  délit  est  un  crime  ou  dé- 
lit militaire? 

La  troisième,  si  lesr indices  sont  assez  considérables 
pour  faire  soupçonner  que  le  prévenu  soit  coupable , 
et  qu'il  y  ait  lieu  à  suivre  la  plainte? 

>  XXXIX.  Supposé  que  la  première  de  ces  ques- 
tions soit  décidée  négativement ,  on  ne  passera  pas 
anx  deux  autres;  supposé  que  la  seconde  ae  ces  ques* 
tiens  soit  décidée  négativement,  on  ne  passera  pas  à 
la  troisième  :  dans  l'un  et  dans  Tautre  cas ,  les  jurés 
rapporteront  que  le  fait  dont  est  plainte  n'est  pas  un 
délit,  on  que  la  plainte  ne  porte  pas  sur  un  délit  mili- 
taire ,  et  le  commissaire-auditeur  ne  pourra  pas  lui 
donner  de  suite;  seulement  dans  le  dernier  cas,  il  sera 
obligé  de  l'envoyer  an  juge  de  paix  et  à  Taccusateur 
pubno ,  avec  tous  les  renseignements  qu'il  aura  pu  se 
procurer, 

•  XL.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la  présidence 
du  premier  de  la  première  colonne  :  ils  opineront  à 
v^x  hante,  en  commençant  par  le  dernier  de  la  der- 
nière eolonne,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  :  ils  se- 
ront les  raattres  de  motiver  leur  avis  dans  le  premier  ' 


tour  d'opinions  qui  aura  lieu  sur  chaque  question  ; 
ensuite  il  sera  fait  un  second  tour  d*oplnions,  lors  du- 
quel les  voix  seront  simplement  énoncées  par  oui 
ou  par  non.  La  majorité  aWlue  entre  les  neuf  jurés 
fixera  leur  détermination. 

•  XLI.  Aussitôt  (ju'elle  aura  été  prise  ;  les  jurés  in- 
viteront le  commissaire-auditeur  à  rentrer  avec  le 
greflier,  et  leur  feront  part  du  résultat.  Le  grefjicr  eu 
fera  mention  sur  le  procès-verbal  qu'il  aura  tenu  de 
toutes  les  opérations  précédentes;  le  procès-verbal 
sera  écrit  au  nas  de  la  plainte,  et  signé  tant  par  les  ju- 
rés que  par  l'auditeur  et  le  greflier ,  qui  restera  âé- 
positaire  de  toutes  les  pièces. 

»  XLII.  VH  que  la  délibération  des  jurés  aura  été 
ouverte,  ils  ne  pourront  se  séparer  sans  l'avoir  arrêtée 
et  rapportée;  mais  s*il  est  nécessaire  de  tenir  plusieurs 
séances  pour  la  lecture  des  pièces,  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins ,  l'assemblée  pourra  se  réaiourncr  à 
la  plus  prochaine  matinée.  Le  procès-verbal  des  opé- 
rations de  chaque  séance  sera  clos  et  signé  i  chaque 
séance. 

•  XLIII,  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte,  le 
commissaire-auditeur  fera  arrêter  et  constituer  pri- 
sonnier l'accusé ,  s'il  ne  Test  pas  déjà  en  vertu  des 
ordres  de  ses  chefs  et  des  règles  de  la  discipline  mili- 
taire ;  s'il  l'est ,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de  la 

grisou  ;  en  même  temps  il  lui  fera  donner  copie  certi- 
ée  par  le  greflier,  de  la  plainte  et  du  procès-verbal  ou 
des  proçès-verbaux,  qui  auront  été  aressés  en  exécu- 
tion des  articles  XLI  et  XLIL  L*accus(<  sera  pareille- 
ment averti  qu'il  lui  est  libre  de  prendre  ou  de  de- 
mander un  conseil, 

•  XLIV.  La  prison  est  une  punition  militaire  pour 
les  fautes  de  discipline;  mais  par  rapport  à  l'homme 

f)révenu  ou  accusé  d'un  délit,  elle  n'est  plus  qu'un 
ieu  de  sflreté;  ainsi  les  chefs  qui  Teront  emprisonner 
quelqu'un  comme  prévenu  d*un  délit  ne  pourront , 
sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa  détention,  eu  y  ajou- 
tant aucune  espèce  de  pdne  ou  de  privation  qui  ne 
serait  pas  indispensable  pour  la  conservation  de  sa  per- 
sonne. 

»  XLV.  En  envoyant  au  crand  juge  militaire  copie 
de  la  plainte  avec  l'extrait  au  procès- verbal  qui  cons- 
tate qu'elle  doit  être  suivie  en  vertu  de  la  détermina- 
tion du  jurv,  le  commissaire-auditeur  requerra  du 
grand  juge  l'ordonnance  nécessaire  pour  achever  et 
compléter  l'instruction. 

•  XLVI.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxauels  le  grand 
juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants,  devront 
tenir  la  cour  martiale,  seront  tixés  par  cette  or- 
donnance; elle  portera  réquisition  au  commandant 
militaire  d'y  faire  trouver  les  jurés  du  jugement,  et  à 
l'auditeur,  d'y  produire  ses  témoins  et  d*y  faire  ame- 
ner l'accusé  ou  les  accusés.  La  cour  martiale  se  tien- 
dra toujours  le  matin ,  et ,  en  temps  de  paix ,  dans  le 
lieu  où  la  première  instruction  aura  été  laite. 

»  XLVII.  L'ordonnance  du  grand  juge  sera  com- 
muniquée au  commandant  militaire  par  le  commis- 
saire-auditeur, et  notifiée,  à  sa  diligence,  tant  à  Tac- 
cusé  qu'aux  témoins. 

>  XLVIIl.  Les  témoins  qui  ne  comparattront  pas  au 
jour  indiqué  et  qui  ne  feront  pas  proposer  d'excuse 
légitime,  seront  cités  une  seconde  rois  à  leurs  frais; 
et  s'ils  ne  comparaissent  pas  cette  seconde  fois,  ils 
seront,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  grand  juge 
militaire,  appréhendés  au  corps,  amenés  et  condam- 
nés aux  frais  de  leur  arrestation  et  conduite,  ainsi  qu'à 
une  amende  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  va- 
leur d  une  demi-once ,  ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un 
marc  d'argent. 

•  XLIX,  Au  jour  et  à  Theure  indiqués  par  l'ordon- 
nance du  grand  juge  militaire,  lui  et  ses  deux  assos- 
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scurs,  le  commissaire-auditeur,  le  greffier  et  toutes 
les  Dersoones  désignées  pour  ie  jury  du  jugement,  se 
rendront  dans  une  des  salles  de  la  maison  com0iunc 
du  lieu  011  se  tiendra  la  cour  martiale ,  les  portes  ou- 
vertes, en  présence  de  tous  ceux  qui  voudront  y  as- 
shter. 

»  L.  Le  prnnd  juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité  de 
la  table  disposée  à  cet  effet;  les  assesseurs  seront  à 
ses  côt^  ;  près  d'eux ,  sur  la  gauche ,  le  commissaire- 
andîteur,  ayant  à  côté  de  lui  le  greflier.  Les  personnes 
désignées  pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

,  »  14.  Le  graad  juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue 
dç.cetta.cpurjuartiale,  pour  juger  Taccusation  portée 
contre  tels  ou  tels,  soupçonnés  de  tel  délit  militaire. 
II  ordaqnera  de  suite  aue  Tauditeur  produise  ses  té- 
mpins  :  lis  seiront  appelés  et  se  rangeront  sur  la  eau- 
cbc ,  à  19  snite  du  grefGer  ;  après  quoi ,  le  juge  oraon- 
n^r9  d'amener  l*accusé  ou  les  accusés,  qui  se  placeront, 
asmk^as  conseils,  à  l'extrémité  de  la  table,  faisant 
iace^av  graod  juge  et  à  ses  assesseurs  :  tous  pourront 
s'4sseoir  lonqu'Us  ne  parleront  pas. 

>  LU.  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  dési- 
anées  pour  le  jury  du  jugement  et  avertira  les  accusés 
du  droit  qo'ik  ont  d'en  récuser  un  certain  nombre , 
sao&êtreôbhffés,  sans  pouvoir  même  motiver  leurs 
réeiiSAtidns;  de  Tordre  à  tenir  en  les  proposant,  et 
qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans  le  cas  «^ 
las  accusés  refuseraient  de  ie  faire  eux-mêmes  :  le» 
aocAisés  pourront  s'expliquer  à  cet  égord  par  leur  prc^ 
pre bouche  ou  par  l'orgauede  leurs  conseils;  mets'  \\» 
devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  et  qai 
attrappoposé,  en  leur  nom,  par  leurs «sonseilsi.  • 

•  LUI.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-i^'ér- 
bal  des  récnsalions.  Le  jury  étant  rëdirit  au  ttttmbré 
oompétènt,  le  grand  juge  requerra  de  éeox  qui  Me 
composent  de  prêter  serment,  de  donner  leur  avis'etf 
lelirûrhe  et  conscience,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  ftiiri* 
en  kvMit  ÏB  main  et  prononçant  :  7&  A*  Jar^. 

Liy.  Le  commissaire-auditeur  donnera  lecture  de 


mises  en  évidence;  enfin  les  témoins  seront  nommés 
et  àé^gné$  Tud  ap*-;^  l'autre  par  leurs  nom,  âge. 
élat,qi«i!5réctdômidle.  ^  * 

-.LV.  Legnmd  juge  ordonnera  aux  témoins  de  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  toute  h  vérité,  rien  que 
la  vérité,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la 
main  çt  prononçant  :  Je  le  jure;  ils  ne  pourront  être 
interron*pus  tant  qu'ils  auront  la  parole, 

»  LVL  11  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leurs  conseils, 
après  qucchûque  témoin  aura  fini  sa  déposition ,  non 
seulement  de  proposer  les  motifs  de  suspicion  qu'ils 
peuvent  avoir  contre  le  témoin  ;  mais  encore  ^e  faire 
telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son 
témoignage,  même  de  lui  i  roposer,  pour  l'éclaircis- 
sement des  faits,  telles  questions  quils  voudront  et 
auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  répondre;  l'audi- 
teur, lesjurés  et  les  juges  pourront  ensuite  successi- 
vement demander  au  témoin  les  implications  dont  ils 
croiront  sa  déposition  susceptible. 

■  LVIL  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exa- 
mi/iës  l'un  après  l'autre,  dans  une  ou  plusieurs  séan- 
ces, suivant  l'exigence  du  cas,  l'auditeur  établira  le 
mérite  de  sa  plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il 
résunicra;  il  conclura  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré 
coupable  et  condamné  a  la  peine  que  la  loi  prononce 
pour  son  délit 

»  LVIIL  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soîl  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  lenrs  conseils,  pro- 
poser leurs  moyens  de  justification ,  de  défense ,  ou 
d  atténuation  :  il  sera  libre  au  commissaire-auditeur 


« 
de  reprendre  la  parole  après  les  accuses,  et  ceux-ci 
seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour;  mais 
les  plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plusloio  et  Une 
sera  jamais  accordé  de  duplique,  •  * 

(La  suite  à  demain,) 

/r.  B,  Les  dépntés  des  Indes-Orientales  à  rÂMemUéeutio. 
iiale  qui  ont  prêté  le  serment  civique  &  la  séaneadd  »  h», 
tembre  sont  MM.  Beylië  et  Louis  Monneron 


SPECTACLES. 

AcAOÉMiB  Royale  be  Hcsioue.  -  Demain  î4,  drmidt. 

Th^athe  de  la  Natio!v.  ~  Aaioard'hui  S3 .  Ensénie 
drame;  et  r Impatient,  comédie.  '  ^«»««*» 

TnÉATaE  Italien.  -  ADjoard*hai  SS,  l'Amant  statut if^ 
Euphrosme  oa  ie  Tyran  corrigé.  ' 

TKéATaE  WK.  MoMsicua.  ~  AttJoard*bQi  93,  &  la  aifle  de  la 
foire  Samt-Germain ,  ie  Compiot  inutile;  et  le  Ben  ilaUr!. 

Te*ATEB  »U  PALAiê-ROYAA.  -  A«j,  83,  i9$  BtHmts  Gêiu 
EiMlie  et  Constance;  et  /•  HevetuSi, .  «»»*'", 

—  Aujoard'hoi  23 ,  les  Curieux  punis,  opéra. 

Cc^ÉDiEHs  DE  Beaojolais.  —  Aolourd'iitti  Sa,  à  h  salU 
des  Elevés  l'Amateur  de  musique;  la  Feuvc  esomuQUi 
et  te  rat  en  honne  fortune, 

mocrt  composé  de  diirérsnts  iiioTCe«iiz  de  lamiaoé  :  CMoilà 
bal  jusqu'à  ouse  beores.  «u««|He  cm» 

I^l^ïLi?'ul  "*''f"?^  on  if  Petit  Jacquotii,IMet 
n^J^S^A^  '\^*"'  i)i«cfcÈ»irj  et  les  Rencontra  imprt- 
^i^^  ».  ^▼^  des  dAvertis^ements.  '^ 

nJ^^H^"^^^^'  t-  AïOowitfhni  ttv  la  Fausse  Cmt^ 
pondance;  le  Repentir  de  Figaro;  et  J^ierre  dei^rwtme, 

î?,fHJif»K^'^\ï^,^  CoMivJB  ET  LvEi«i]B,  ned.* Bondy, 
lirfiïï^  !%.*  S»  '^  Ar/^««/r  ^à^présenti  le  PlMitZ- 
mémei  et  Cànttanee  et  Gernand, 
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P'AIÈÎI^NT  BBS  ilENTBS  DÉ  L*HÔTHL-DB-VUXB  DE  PARIS, 
Année  17W.  MM.  les  Payeurs  sotit  à  la  Icitw  y. 
Cours  des  changes  étrangers  à  ^/onrs  de  JëH, 


Amsierd«m 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.      . 
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SOOI/S 
•i»  1/16 
181.    Is. 


Géoes.  .  «  .  .  .  Nlf 
Livoarne  .  .  «  ^  I«0if3 
t-yon^AoïU.    I/Sp.  v<b> 


fipurs^.  du  ai  êeptemère. 


ir« 


«      •      .     •     • 


Actions  des  Indes  de  2600  Ilv. 
Portions  de  1600  liv.    . 

—  deaiaUv.  lOs,    .    .    , 

—  de  100  liv .  .  . 

Emprunt  d'octobre  de  Sooliv.    .    '    '    '    '  .  , 

Loterie  royale  de  1780,  à  ISOO  liv.    '.'.'.!'.'.!... 

Primes    •,.-.., l78B,np. 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  billet.    .    .    .    'mi.^ir 

—  d»oct.  à  400  liv.  le  billet 566.*.U|», 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin.  U  1/2, 17  l^ '«  P- 

■"    5«  J*  «îîî!»o»>«.  «Jewanbre  I78i.    .    .    .     8,7  7/ep 

5—  de  80  millions  avec  bnlletans. 
(uittances  de  finance  sans  bulletins  .  .  .  I0W,«V»P« 
dem  sorties 3  n 

BnlIeUns \    \    \    \    \    \    \   \'.\  . 

Idem  sortis .!*.!*!!!!!..• 

Eeconnaissanœs  de  bulletins!    !.'!.'    .*   .*   .*  .... 
Idem  sorties   -.        

Emprunt  du  domaine  de  la  vilie,  série  non  sVtie!   '   •♦     * 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Empront  de  novembre  1787 i.  »  * 

Lots  des  hôpitaux    .....        ,.  

Caisse  d'escompte   .    .    .    .'    343O,V,40,i5,'40,Ù,45t* 

—  Estampée -  .  . 

Demi-CEiase ...'•*    *i7i>.a»,«,«J»» 

QnitUnced«)s  eaux  de  Paria ...»** 

Actions  nouv.  des  Indes.    .    ,    , 8n,71|<* 

Assamnci»  contre  les  incendiée  .  '.'    '       \ 

Idem  à 


Intérêt  des  a8signats-moiinat&,  AAioard'bni  S9  leptenibni 
<1«     âOOjiv ?  VT:      21.  I8s.8d. 

^  'looouv.  '.".  :  \  ....  Ira 
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GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  1k  Septbubrb  1790.  —  Deuxième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMikGNE. 


IH  Flmm,  le  7  teptembré.  —  Ce  matîn ,  la  reine  ao- 
coifiDagnée  d'une  partie  de  la  famille  royale ,  est  allée 
au-nevant'  du  roi  et  de  LL.  MM.  siciliennes  josqu^à 
Bruk  sur  la  Muhr. 

M.  le  cardinal  Batbiànf,  prhnat  de  Hongrie,  est  arrivé 
ici  de  Bude  ;  il  sera  suivi  aujourd'hui  ou  demain  par 
d'autres  députés  de  la  diète  hongroise.  Cette  députalion 
est  chargée ,  dit- on ,  de  remettre  à  S.  M.  le  diplôme 
inaugural ,  rédigé  d'après  le  projet  fourni  par  la  chan- 
cellerie de  Hongrie.  Les  députés  sont  chargés  de  prier 
le  roi  de  venir  se  faire  couronner  avant  son  voyage  de 
Francfort. 

On  assure  que  le  procureur  fiscal  du  royaume  de 
Hongrie  a  été  consulté  sur  les  points  suivants  :  quelle 
est  b  punition  que  le»  lois  du  royaume  ont  établie 
contre  ceux  qui  entretiennent  des  correspondances  avec 
dea  puissances  étrangères,  et  qui  de  leur  propre  mou* 
vetnent  ont  mis  en  délibération  le  droit  de  la  succès* 
sion  au  troue,  et  convoqué  une  assemblée  générale. 

La  nation  illyrîenne  est  décidée  à  procbmer  notre 
souverain  roi  des  lUf  riens ,  et  à  se  séparer  entière- 
ment de  la  nation  hongroise. 

Du  H  septembre.  -^  Une  estafette  partie  hier  de  Br^ 
sur  la  Muhr  vient  de  nous  apprencire  que  laprhicesse 
MArie^Thévèae,iuti£re  épousede  M.  l'afdiidttciFfatfi^iGAs^ 
^  est  tombée  malade ,  et  que  toute  la  cour  y  restera 
jiisqa*à  ce  qu'elle  se  porte  mieux.  Cet  événement' dé- 
range les  mesures  qui  avaient  été  prises  pour  rarrivéai 
de  LL.  MM.  qu'on  attendait  ce  soir  à  Luxembourg. 

M.  le  prince  de  Cobonrg,  commandant  t^armée  en 
Valachie,  a  transmis  à  notre  minbtère,  par  un  couiner 
arrivé  aujourd'hui ,  un  avis  qu'il  a  reçu  de  M.  deLuzi, 
et  qui  porte  que  les,  Turcs  ont  acocplé  l'armistice  le 
20  août ,  et  (es  conditions  stipulées  dans  les  déclara- 
tions de  Raîchaanbach. 

De  Munich ,  le  15  septembre,  •*-«  M*  le  comte  de  Lehr- 
bach,  ministre  d'Autriche,  est  parti  hier  au  soir  pour 
Gumxbourg^  pour  quelques  arrangements  relatifs  au 
passage  des  troupea  qui  se  rendent  aux  Pays-Bas.  On 
a  avancé  la  marche  de  ces  troupes ,  et  elles  commen- 
ceront à  déboucher  par  Braunau  des  le  2é  de  ce  mois. 
Il  parait  que  la  cour  de  Munich  compte  sur  la  disci- 
pime  des  Autrichiens ,  et  qu'elle  ne  se  propose  pas 
d'envoyer  une  commission  pour  suivre  leur  marche. 

L'électeur  n'est  pas  encore  informé  bien  positivement 
du  jour  du  départ  de  LL.  MM.  Apostoliques;  il  compte 
cependant  partir  le  19  pour  NeuDourg,  et  y  rester  une 
huitaine  de  jours. 

M.  le  marquis  de  Llano ,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Vienne,  est  arrivé  ici  le  12  avec  l'ambassadrice*,  ils 
ont  fait  l'un  et  l'autre  leur  cour  à  LL.  AA.,  £E.  «  et 
doivent  partir  incessamment  pour  Ai x-la  «Chapelle. 

De  Francfort,  le  i4  septcmbre^-^^MAe  baron  de  Hont- 
heim,  évéque  in  pariibus^  sudragant  de  Trêves,  est 
mort  dans  sa  terre  de  Montquintin,  le  2  septembre  , 
dans  la  90*  année  de  son  âge.  Ce  prélat  est  connu  par 
les  tracasseries  que  la  cour  de  Rome  lui  a  suscitées  ,  à 
l'occasion  d'un  ouvrage  qu'il  a  publié  en  1763  sous 
le  titre  suivant  :  Justinius  Febronius  tle  statu  Ec^ 
eéesiœ  et  légitima  potestate  Romani  Ponttficis, 
Pour  mettre  nn  à  toutes  les  pei^sécutions,  ce  prélat  avait 
enfin  jugé  à  propos  de  se  rétracter  publiqucaient. 

BSI^AGNE. 

De  Cadkt    le  S  septembre,  —  Le  Cutter  de  guerre  es- 
1"  Série.  —  Tome  V. 


pagnol  le  7brfar«,  est  parti  d'ici  avanL-hierdans  la  nuiti 
avec  des  paquets  de  sa  cour  pour  M.  Solano ,  com- 
mandant général  de  l'armée  espagnole,  à  qui  il  doit  les 
porter  avec  le  plus  de  célérité  possible,  dans  les  parages 
qui  lui  sont  mdiqués.  Il  parait,  suivant  ce  que  l'on 
apprend  de  Léon ,  que  M.  Solano  a  ordre  de  se  rap- 

{>rocher  de  Cadix ,  et  de  venir  établir  sa  croisière  entre 
es  caps  Saint-Vincent  et  Sainte-Marie ,  avec  sa  Hoite  , 
de  laquelle  il  fera  détacher  deux  divisions,  l'une  aux 
ordres  de  M.  Aristizabal,  et  l'autre  aux  ordres  de 
M.  Moreno ,  tous  deux  chefs  d'escadre ,  dont  les  vais- 
seaux au  nombre  de  six  devront  entrer  dans  les 
bassins  de  la  Corogne ,  pour  y  être  immédiatement 
doublés  en  cuivre,  et  appareiller  aussitôt  pour  se 
rendre  au  Ferrol,  et  s'y  joindre  aux  cinq  vaisseaux  dti 
ligne  qui  y  sont  armés ,  qui  sont  :  le  Sutni^Erméne-^ 
gilde^  de  112  pièces  de  canon  ;  le  Saint-Jean^Wépo- 
mucène^  la  Sainte-Elisabeth,  le  Saint' Fermin  et  le 
Saint-^oachim  ,  tous  quatre  de  74  canons ,  lesquels 
réunis  ensemble  formeront  une  escadre  delS  vaisseaux, 
de  ligne  que  l'on  dit  être  destinée  pour  la  liavanei 

Deux  frégates  dejguerre  espagnoles,  la  S^Unte^Ger^ 
tntde  ei  la  Sainte- Barbe,  de  34  canons  chacune  , 
aoBl  prêtes  à  appareiller  pour  Buénoa-Ayres.  La  der* 
aiàre  deil  touoner  à  Carthagène  des  Indes.  Les  équi* 
pa^R^  de  ccB'tlmix  frégatea  qui  n'étaient  composés  qne 
de.  130  Sommes  pour  chacune ,  viennent  d'être  pcnîés 
à'i^di  et  aqnt  lomplétement  armés  sur  U  pied  de 
guerre.  Ce  supplément  d'équipage  leur  a  été  fourni  dé- 


celai de  plusieurs  navires  marchanda  de  la  mépiena- 
tiop  )  qui  étaient  prêts  à  partir  pour  l'Amérique.   ,      .  ^ 

La-corvette  de  guerre  anglaise  qui  croise  dans  ocs 

mers  a  été  aperçue  ce  soir,  à  la  distance  de  sept  lie«M8 

QM  environ  f  dans  le  sud-ouest.  C'est  à  peu  pi  es  dans  le 

même  parage  ou  le  brigantin  de  guerre  espagnol  Pi/i^ 

font  parait  être  en  croisière. 

Le  capitaine  d'un  de  nos  bâtiments,  arrivé  hier  du 
Havre,  a  rapporté  avoir  vu,  le  12  août  dernier^  entre 
Torbay  et  l  ite  de  Wight,  une  escadre  anglaise  de  12 
vaisseaux  et  deux  frégates  de  guerre  en  croisière  ;  que 
trois  jours  après  il  avait  vu  un  vaisseau  de  la  même, 
nation,  de  74  canons,  qui  entrait  dans  la  Manche,  ei 
que  le  24  du  même  mois^  il  avait  rencontré ,  sur  le 
cap  Finistère,  une  frégate  de  guerre  qui  le  héla  en  an- 
glais, mais  qu'il  a  reconnue  à  son  gindon  pour  espa- 
gnole, et  que  quelques  jours  après  il  avait  encore  eu 
connaissance  dAine  frégate  de  guerre  espagnole  sur 
le  cap  Laroque. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE* 
Secende  préeidence  de  M.  Buretutm, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MBBCREDl  22  SEPTEMBBE. 

«  LIX.  Lorsque  l'accuse  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins,  soit  à  Tappui  des  moyens  de  suspicion 
qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  du  plai^iant, 
soit  pour  établir  desfaits  tendants  à  leurjustification  ou 
à  leur  décharge,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  û'ea-* 
tendre  à  Finstant  ces  témoins  ;  et  quand  même  Tac- 
cusé  ou  les  accusés  ne  produiraient  aucun  témoin  pour 
établir  des  faitsjustiticatifsqui  paraîtraient eonduants, 
et  dont  ils  ofiriraient  la  preuve,  cette  preuve  sera  tou- 
jours admissible  à  la  pluralité  des  voix  du  grand  juge 
et  des  assesseurs,  qui  fixeront  le  délai  dans  lequel 
elle  devra  être  ùite.    * 

•  LX.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  Taudition  et  Texamen  des  témoins  produiU  par 
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les  accuséi,  que  pour  Taudilion  et  reiamen  éês  té- 
moins produits  par  le  plaignant. 

•  LXL  Le  greffier  de  la  cour  martiale  rédigera  le 
procès-verbal  de  chaque  $t<ance,  de  manière  qu'il 
puisse  servir  à  constater  Taccomplissement  ou  Tinobr 
servation  de  chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  lecoursde*rinstructioni  pour  assurer  la  ré* 
giilarité  du  iu.gnmeut. 

•  LXII.  II  ne  sera  fait  aucune  mention  détaillée  dans 
le  procès- verbal  des  dépositions  des  témoins ,  ni  des 
dires  et  déclarations  des  accusés,  à  moins  qu'il  n*eq 
résulte  quelque  question  incidente  à  l'instruction;  au* 
quel  cas,  l'objet  de  cette  question  incidente  sera  pré- 
cisément exprimé  dans  le  procès-verbal ,  où  il  sera 
dit,  par  exemple,  que  ti'l  fait  allégué  par  un  témoin 
a  été  maintenu  faux  par  l'accusé,  qui  a  posé  tel  autre 
fait  contraire,  avee  offre  de  le  prouver;  que  l'accusé 
a  offert  la  ureuve  de  la  fausseté  de  tel  ou  tel  écrit  pro« 
duit  à  sa  cnarge;  ou  bien,  qu'il  a  posé  tel  fait  justifi- 
catif,  qu'il  a  demandé  d'être  admis  à  nrouver. 

•  LXUI.  Toutes  les  formalités  oi-aessus  prescrites 
étant  remplies,  toutes  les  questions  incidentes  à  l'ins- 
truction du  procès  étiint  décidées,  le  grand  juge 
prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à 
prononcer  sur  deux  questions  (qu'ils  doivent  traiter  sé- 
parément; la  première,  de  savoir  s'ils  sont  convaincus 
que  le  délit  militaire  énoncé  dans  la  plainte  est  cons» 
tant  ;  la  seconde ,  s'ils  sont  convaincus  que  ce  soit  par 
l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis.  £n  con^ 
séquence  le  grand  ju^e  sera  tenu  de  donner  lecture 
du  présent  article  aux  jurés. 

f  LXIV,  Il  présentera  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces 
deux  questions  les  téntoignages  a  charge  et  è  dé- 
char^  i  et  le  degré  de  croyance  plus  ou  moins  grand 
dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles*  il  résumera  les 
moyens  pour  et  contre,  faisant  valoir  ceux  an  favi^ur 
de  l  accusé,  çiuand  même  ils  n'auraient  é(é  employés 
ni  par  lui  •  ni  par  son  conseil  ;  il  s'attachera,  surtout 
dans  les  cas  ou  le  délit  paraîtrait  constant  aux  termes 
de  la  loi ,  mais  excusable  par  les  circonstances  dont  il 
serait  environné,  à  fixer  sur  ces  circonstances  toute 
l'attention  des  jurés;  il  les  exhortera  à  donner  leur 
avis  dans  leur  âme  et  conscience;  enfin  il  les  invitera 
à  passer  dans  une  pièce  voisine ,  où  iU  seront  tenus  de 
se  retirer,  et 'de  rester  sans  aucune  communication 
au  dehors,  jusqu*a  çc  qu'ils  aient  formé  leur  résultat* 
En  même  temps  le  commissaire-auditeur  se  retirera 
de  son  côté,  et  le  grand  juge  ordonnera  que  l'accusé 
ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

»  LXV.  Les  jurés,  sou$  la  présiaence  du  premier 
de  la  première  colonne,  opineront  à  haute  voix;  et  sé- 
parément sur  chacune  des  deux  questions  soumises  à 
leur  détermination,  le  dernier  de  la  dernière  colonne 
parlant  le  premier  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Ils 
seront  les  maîtres  dç  motiver  leur  avis  dans  le  premier 
tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question  ;  il 
sera  fait  ensuite  un  second  tour,  lors  duquel  les  avis 
seront  énoncés  simplement  par  oui  ou  par  non. 

»  LXVL  L'avis  contraire  à  l'accuse  ne  peut  être 
formé  dans  le  jury  du  Jugement  que  par  la  réunion 
des  sept  neuvièmes  des  voix  des  jurés. 

«  LXVn.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première 
question  (qu'ils  ont  à  décider,  la  seconde  sera  résolue, 
et  les  Jures  rapporteront  (]ue  l'accusé  n*est  pas  coupa- 
ble; s  il  passe  à  raffirmalivc  sur  cette  première  ques- 
tion, mais  à  la  négative  sur  la  seconde,  les  jurés  rap* 
porteront  également  que  l'accusé  n*est  pas  coupable  : 
mais  s'il  passe  à  l'afhrmative  sur  chacune  des  deux 
questions ,  les  jurés  rapporteront  qne  Teocusé  est  cou- 
pable, 

»  LXVUI.  Il  est  possible  que  l'iccusé  soit  convaincu 
d'un  fait  que  la  lettre  de  la  loi  place  au  rang  des  dé- 
lits militaires,  mais  que  les  circonstances environnan- 
U)s  servent  ilVxcusc  nu  coiipebla ,  et  prouvent  mhm 


que  son  intention  n'a  pas  été  criminelle;  il  sera  donc 
Dcrinis  aux  jurés,  qui  sont  les  juges  du  fait,  de  modi- 
fier leur  rapport,  suivant  les  circonstances,  eanro- 
.  nonçant  ainsi  :  coupable,  mais  excusable;  ou  aies 
ainsi  :  convaincu  au  /ail  g  mais  non  criminel,  Ce$ 
modifications  pourront  être  ajoutées  au  rapport,  à  U 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix  des  jurés. 

>  LXIX.  Le  jury  du  jugement  ayant  formé  soo  résul- 
tat en  préviendra  le  grand  juge  et  rentrera  immédia* 
tement  après  dans  la  salle  d  audience,  où  étaatà  leurs 
)remières  places ,  debout  et  découverts,  tous  lesjur^ 
èveront  la  main ,  et  le  premier  de  la  première  co- 
onne  dira  :  Nous  iurons  sur  notre  conscience  et  notre 
honneur,  qu'après  avoir  observé  scrupuleusement, 
dans  notre  délibération  ,  les  règles  qui  nous  éuient 
prescrites  parla  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  ac- 
cusé de  tel  fait ,  n'en  était  jias  coupable  ;  ou  bien  qu'un 
tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable;  oubienqu'un 
tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable,  mais  excusa^ 
ble  ;  ou  bien  enfin  qu'un  tel ,  accusé  de  tel  bit ,  était 
convaincu  du  feit ,  mais  non  criminel. 

*  LXX.  Le  greffier  dressera  sur-le-chsmp  procès- 
verbal  du  rapport  des  jurés ,  qu'ils  seroni  tenus  desi- 
gner, après  quoi  ils  se  retireront. 

»  LXxl.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et  ses 
assesseurs  commencera  immédiatement  aprS  la  re- 
traite des  jurés.  Si  ceux-ci  ont  rapporté  qne  Taccnse 
n  était  pa»coupable ,  la  sentence  portera  que  l'accusé 
est  déchargé  de  l'accusation ,  sans  syouternendeplus. 
Si  les  jurés  ont  rapporté  coupable  ,  il  sera  dit  que  la 
loioendamne  Taeensé  à  telle  peine,  et  rarticledela 
loi  sera  cité  ivec  les  motife  de  son  application,  II  eu 
sera  toujours  de  même ,  lorsque  les  jurés  auront  rap- 
porté coupable,  mais  excusable  ;  ou  biencomaincu 
du  fait,  mais  non  criminel ,  et  11  y  aura  lieu  à  pro- 
noncer décharge  de  Taccusation. 

•  LXXII.  11  faut  runanimité  des  voix  des  trois  juges 

Sour  condamner  à  la  mort  ;  la  loi  ne  In  prononce  (|ue 
ans  cette  présupposition,  et  en  général  son  intention 
est  toujours  qu'on  se  réduise  h  la  moindre  peine,  lors- 
que les  cirooDstances  font  naître  des  doutes  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  la  plus  rigoureuse. 

»  LXXIIL  Pour  condamner  a  toute  autre  peîne  qne 
la  mort,  il  suflit  de  la  pluralité  des  voix;  mais  si  les 
juçes  diffèrent  absolument  d'opinions  sur  le  genre  de 
peine  i  prononcer,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  m* 
tence,  et  l'avis  le  plus  doux  prévaudra. 

-  LXXIV.  Quand  mânie  les  jurés  n'auraient  misau* 
cune  modification  au  rapport  par  lequel  il«  aun*'^^^ 
déclaré  l'accusé  coupable ,  les  juges  penyant  et  doi- 
vent ,  s'ils  pensent  qu'en  effet  l'acciné,  quoique  coq* 
pable  selon  la  lettre  de  la  loi,  soit  néanmoins  e^cu* 
sable  ou  non  criminel,  le  recommander  à  la  clémence 
ou  à  la  grâce  du  roi^  si  cette  recommandation  past 
entre  eux  à  la  pluralité  des  voix,  à  plus  forte rsisoD 
si  elle  est  unanime. 

-  LXXy.  Lorsqu'une  semblable  recommandition, 

soit  de  la  part  des  jurés ,  soit  de  la  part  des  juges,  se 

trouvera  dans  la  sentence,  il  sera  neoessairemePts«^ 

sis  à  son âcécution  jusqu'à  ce  quels  détenninatioadu 

roi  soit  connue.  Copie  de  la  procédure  et  de  la  ^J' 

tence  sera  envoyée  au  ministre  par  les  juges  eui-njf- 

mes,  avantde  se  séparer,  ponr  être  mise  sous  les  yeoi 

de  8.  M.  qui ,  dans  le  cas  de  recours  à  sa  clémence 

pourra  commuer  la  peine  et  la  remettre  absommeot 

dans  le  cas  de  recours  à  sa  grâce,  _^. 

.  LXXVI.  Lesjugements  delà  cour martialeseroot 

prononcée  par  le  grand  Juge,  en  présencedcttwitiaw- 
ditoire ,  avant  la  levée  de  Faudience.  Ils  seront  signa 
tant  par  le  grand  juge  que  par  9K^  deux  assesseurs  « 
par  le  grefffer.  ... . 

.  LXXVII.  Le  greffier  ec  transportera  '^^^\ 
ment  après  à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  je  m 
sentence  aux  accusés,  qui  l'entendront  debout <i<<^ 
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couverts.  Le  proo^yerbal  de  lectare  sera  écrit  au  bas 
fie  ]a  sentence,  et  signé  seulement  du  greflier. 

»  LXXVIIT.  Dans  tous  les  cas  ou  Teffet  d'un  Juge- 
meDt  de  la  cour  martiale  D*est  pas  suspendu  par  une 
disposition  précise  de  la  loi,  son  exécution  ne  pourra 
^tre  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et 
aura  Heu  le  jour  même,  s*il  y  a  peine  de  morti 

»  LXXIX.  Le  grefGer  ou  autre  ofiioier  publia  as-* 
sistera  et  veillera  aux  exécutions  dont  il  dressera  pro 
cès-verbal  an  bas  de  la  sentence  :  il  sera  très  attentif 
à  ce  que  la  peine  ne  soit  a|[grAvée  par  aucun  aoces^ 
soire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit 
ne  puisse  rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

»  LXXX«  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  et 
constitué  prisonnier  «  en  eonsé()^aence  du  rapport  du 
jury  de  raccusation,  le oommissaire^-auditear requerra 
du  commandant  militaire  qu'il  nomme  un  curateur 
à  Taccusé  absent,  parmi  les  militaires  de  son  gradé 
on  de  son  état ,  ce  que  le  commandant  sera  tenu  de 
faire.  Le  curateur  ainsi  nommé  sera  tenu  de  prendre 
un  conseil. 

•  LXXXl.  La  procédure  s'instruira  avec  lecdretenr, 
comme  elle  se  fût  instruite  avec  Taecusé  en  personne; 
mais  dans  ce  cas,  les  dires  et  déclarations d<*s  témoins 
seront  insérés  tout  au  long  dans  le  procès-verbaL  Les 
juges  et  les  jurés  redoubleront  d'attention  lorsqu'ils 
auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un  bomma  qui  bese 
défend  pais  lui-même. 

»  LXXXIL  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s*il  se 
constitue  volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de 
l'instruction ,  elle  sera  recommencée  avec  lui ,  et  tôut 
ca  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur  sera  réputé 
non  avenu. 

>  LXXXHL  Si  ]*aecusé  fugitif  est  doridamdé  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  la  sentence  sera  exé- 
cutée en  effigie  :  néanmoins  l'accusé  sera  toujours  ad- 
mis i  faire  va)oir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justifica- 
tion ,  au  cas  qu'il  soit  arrêté  ou  qu'il  se  représente  vo« 
lontairement  dans  quelque  temps  que  ce  soit. 

B  LXXXIV.  Les  fauteurs  et  complices  d'un  délit  mi* 
litaire,  encore  qu'ils  na  soient  pas  gens  de  guerre, 
pourront  être  poursuivis  par-devant  la  cour  martiale, 
conjointement  avec  l'homme  de  guerre,  accusé  d'être 
le  principal  auteur  du  délit;  mais  dans  toUt  autre  Cas, 
ils  ne  pourront  être  traduits  et  jugés  que  dans  tes  tri- 
bunaux ordinaires. 

»  LXXXV.  Lorsque  la  plainte  cdUtreuti  particulier 
non  militaire  sera  fiée  h  celle  portée  cotitre  un  mili- 
taire I  rinstructlon  aura  lieu  suivant  les  règles  ci-des- 
sus prescrites,  sauf  les  exceptions  qui  vont  être  dé- 
terminées. 

•  LXXXVI.  Le  jury  de  VaccuSatioti  serd  eomposéde 
dûc'huit  personnes,  dont  neuf  seront  prises  parmi  les 
jurés  civils,  et  a  leur  défaut  parmi  les  notables  habi- 
tants du  lieu  à  la  désignation  du  magistral  civil* 

»  LXXXVII.  Les  dix-huit  jurés  voteront  concur- 
remment sur  le  méHte  de  l'accusation  portée ,  tant 
contre  le  militaire  accusé  que  contre  son  coaccusé 
non  militaire,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation  il 
faudra  la  réunion  de  douze  voix  contre  six. 

•  LXXXVIII.  Le  jury  du  jugement  sera  pareille-^ 
ment  composé  de  18  personnes  ;  en  conséquence  au 
tableau  des  jurés  militaires  il  seira  joint  une  huitième 
colonne  composée  de  37  jurés  civils,  on  à  leur  défaut, 
d'autant  de  notables  habitants  du  lieu ,  non  militaires, 
k  la  désignation  du  magistrat  civil.  Cette  dernière  co- 
lonne sera  réduite,  comme  les  autres,  à  neuf  person- 
nes, par  les  récusations  ou  par  la  voie  du  sort. 

«  LXXXlX.  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas  été 
dénoncés  et  poursuivis  dans  l'espace  de  10  ans,  h 
compter  du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  on  dmt  la 
poursuite ,  après  avoir  été  commencée,  aura  été  sus- 
pendue pendam  to  même  eipiee  de  temps  «  seront 


prescrits,  et  ne  pourront  plus  être  l'objet  ni  d'aucune 
plainte,  ni  d'aucun  jugement. 

•  XC.  En  attendant  le  décret  par  lequel  rAsscnibJcd 
nationale  se  propose  de  définir  les  délits  militaires,  et 
de  déterminer  la  nature  des  peines  dont  ils  pourront 
être  punis,  les  ordonnances  actuellement  existantes 
sur  cette  matière  seront  provisoirement  suivies  et  ob- 
servées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret*  • 

Les  articles  suivants  I  qui  se  trouvaient  cotés  XXXY 
et  XLIII ,  sont  igournés  t 

•  Le  commissaire-auditeur  annoncera  que  l'objet  de 
cette  assemblée  est  de  déterminer  si  ou  non  il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Un  tel,  soupçonné  de  te) 
crime  ou  délit  militaire;  qu'il  énoncera  dans  les  tei*^ 
mes  les  plus  précis  et  les  plus  clairs;  ensuite  il  re- 
querra des  jurés  le  serment  de  donner  leur  avis  eu 
nonneuret  en  con^ience  ;  ce  que  tous  les  jurés  seront 
tenus  de  faire  à  l'instant,  en  levant  la  main  et  pro- 
nonçant :  /e  le  Jure, 

•  11  ne  sera  fait  aucune  mention  détaillée  dans  le 
procès-verbal  des  dires  et  dépositions  des  témoins , 
mais  seulement  dns  jour,  lieu  et  heure  de  l'assemblée, 
des  noms  et  qualités  des  jurés  qui  v  assistaient ,  du 
serment  par  eux  prêté;  des  noms,  ugeSf  états,  qua- 
lités et  domiciles  des  témoins  produits;  du  serment 
par  eux  pr^té;  de  la  lecture  de  la  plainte  et  des  écrits 
pouvant  servira  la  preuve;  de  la  représentation  dci 
pièces  prétendues  de  conviction  ;  de  I  andition  et  exa- 
men des  témoins  ;  de  la  lecture  féitc  aux  jurés  de  l'ar- 
ticle XXXIX  ;  enfin  du  résultat  de  leur  déllbératioii 
et  de  la  durée  de  la  séance.  • 

La  sécnce  est  levée  à  4  heures. 

SSAKCS  DU  JEUDI  33  SB^TBHBnB« 

M.Caillenn^  imprimeur,  fait  hommage  à  rAssem- 
blée,  de  trois  vol*  /n-8',  formant  un  dictlomiaire  bi- 
bliographique «  historique  et  critique  des  livres  esti- 
mables et  précieux  de  tous  les  auteurs. 

—Un  de  MM.  les  secrétalr«J  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  là  veille. 

M.  DuPoitT  :  Le  déei-et  rendu  hier  pour  ordoither  la 
dontinuation  de  la  perception  des  droits  d'aides  sur 
les  vendanges ,  pourrait  peut-être  indUidter  les  peu- 
ples ,  si  TAssemulée  ne  manifestait  point  son  opinion 
pins  clairement*  Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à 
l'article  que  l'Assemblée  nationale  statuera  incessam- 
ment sur  le  mode  des  contributldns. 

Après  quelques  discussions  ,  l'Assemblée  décide 
qu'il  sera  ajouté  â  l'article  ces  mots  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  Statué  définitivement,  et  ce,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  sur  la  forme  et  le  mode  des  contribu- 
tions. • 

—  L'Assemblée  nationale  avait  décrété  le  8  mai  der- 
nier ^ueses  membres  nejpourralent  être  nommés  par 
le  roi,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
roi,  que  quatre  ans  aprèj  la  clôture  de  session  pour 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  et  deux  ans  pour  les 
législatures  suivantes.  Ce  décret ,  de  la  sévérité  du- 
ouel  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  doivent 
s  enorgueillir,  a  été  omis  dans  les  proclamations  des 
24  août  dernier  et  11  septembre.  Pour  assurer  Texé- 
ention  de  cette  loi ,  je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  adopter  le  décret  que  je  Vais  lui 
présenter  : 

é  L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  représenter  le 
décret  constitutionnel  du  8  mai  dernier  portant  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
pourront  être  nommés  par  le  roi  pour  remplir  lei 
fonctions  de  commissaires  du  roi  dans  les  tribunaux 
en  justice,  que  quatre  ans  après  la  cIGture  de  la  pré- 
sente session,  et  ceux  des  législatures  suivantes,  que 
dent  ans  après  la  clôture  des  sessions  respectives; 
considérant  que  ce  décret  omis  dans  les  proclamations 
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des  %i  aoAt  el  il  sepUtnbre  a  éié  vendu  mHir  fiiire 
suite  à  l'organisatioD  judiciaire,  dëcrèteau'u  sera  dans 
le  jour  présenté  à  roeceptation  du  roi  ;  oécrèle  pd  ou- 
tre qu^  son  président  est  char^  de  supplier  Sa  Majesté 
dQ.fevoqitcr  toutes  les  noniinations  aux  places  de 
opmmissuiresdaiis  les  tribunaux  de  justice  qui  seraient 
contraires  au  déeret  du  8  mai  dernier.  • 
,  Ca  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernierf  au  nom  du 
canûlé  des  tioauees,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

••Su»,  le  rapport  éiit  à  TAssemblée  nationale  par  son 
ciDvnité  des  finances  :  l^  des  abounements  arrêtés  les 
&.ei.l9  aoAt  dernier  «lire  les  directeurs  et  préposés 
de  la  Jségiaffénéi^le»  les  officiers  municipaux,  le  pro- 
QUffeur  .de  la  commune  de  Saint-LÔ  et  les  marchands 
biNi^ars  deîadite  ville,  pour  le  paiement  des  droits 
qui  y  sont  établis  en  fcmiilaGement  de  la  taille;  2<»des 
avis  du  directoire  du  district  de  Saint-LÔ ,  des  26  août 
et  i^  septembre,  et  de  celui  du  directoire  de  départe- 
ment de  la  Manche,  du  11  de  ce  mois,  desquels  il  ré- 
sulte que  lesdils  abonnements  sont  avantageux  au 
pilbtip^  à  TadiBinistration;  décrète  que  lesdits  abon- 
nei9«nts  aeront  exécutés  provisoirement  dans  toutes 
leurs  dispositions  jusqu'au  l*'' janvier  prochain.  » 

— M.  Alexandre  Lameth  présente  les  artidea  que 
TiMccmblée  avait  renvoyés  à  son  comité  militaire. 

P  Le  grade  de  major  étant  supprimé  dans  la  mm** 
vellû organisation,  les  majors  prendront  lQgrade.de 
lieplcyaant-'Colonei.  Ne  pourront  cependant  Ifs^tuajors 
titulaires  ou  ceux  per  brevet  preudre  ran^  qu*aptiès 
lèfi  lifMUenantsrcolonels  titulaires,  pour  lâcommMdii^ 
n^t  dans  les  régiments;  mais  ils  prendeaiit  tang! 
dao&  U  colonne  des  lieutenants-^olonciiai'efi  oanfptanti 
deux,  anuées  de  maipr  pour  une*  .  ,      .     ^  .. 

i  •  M^  capitaines  de  remplacement  pourrool  0»  oufre 
QOi^Qurir  avec  les  lieutenants  dans  les  régunecisaii 
iif  août  attachés,  pour  leur  reptlaeementiaux  «pnett 
mières  places  de  capitaines  en  activité  qui  y  yiandrmit 
à  y^a^er,  à  la  date  de  leur  brevet  de  lieutenants,  dans. 
4Vlf^lW9  j^cHkeiiu'ila  aient  eu  ce  gnde. 

»  Les  ofliciers  de  tous  grades  ut  da  iioules  flvnwBt 
^BlMellaoA^  en  activité,  réforméa  pariAa  nouv^^lle 
O|:g0nis9tioii»  oowervero«t  jusqu*â  leur  vepiacemeni 
dans  .leûr.^gr^d^  JU  moitié  i^  «ppointemeAla  dont 
ils  jouissent  dans  ce  moment;  si  la  réforme  porte  sur 
dds  Mmn  paopenqs  par  île  ^rada  de  soldat ,  de  sous- 
ofliqier ,  ils  AOQaeryeroulb  iu«w*à  kur  replacement 
la  totalité  des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce 
poinentj» 

Ces  articles  aooi  adoptés  sans  discussion. 
jT-Mi  Chapelier,  après  quelques  courtes  observa* 
tiptts  sur  la  nécessité  de  terminer  le  plus  promptement 
possible  ies  travaux  de  TAssemblée  nationale,  pré- 
sente les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

.,«  WAsiemblée  nationale,  considérant  combien  il 
imparlQ  d'accélérer  Tacbèvement  de  la  Constitution 
aida  remplir  lesespéjrancesde  la  nation,  qui  voit  avec 
raison  dans  la  fin  des  travaux  de  ses  représentants 
rétablissement  inviolable  de  Tordre  public,  l'exercice 
et  la  siibilité  de  tous  les  pouvoirs  ; 
.  •  Considérant  qu'à  Tépoque  à  laquelle  on  est  par- 
venu ,  les  grandes  bases  de  la  Constitution  étant  po« 
aées,  il  est  maintenant  facile  d'apercevoir  et  de  iixer 
ce  qui  reste  à  faire  pour  compléter  cet  ouvrage,  et 
que  la  nation  a  droit  d'attendre  de  ses  représentants 
non  seulement  ce  zèle  et  cette  activité  qui  emploient 
tous  les  instants,  mais  encore  qui  la  mettent  à  même 
de  mesurer  d'un  coup  d'œil  l'espace  qui  leur  reste  à 
parcourir,  et  de  suivre,  sans  incertitude,  leur  marche 
et  leurs  travaux;  qu'enfin  c'est  en  arrêtant  le  tableau 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire  qu'ils  pourront  indiquer  à  la 
nation  le  moment  prochain  où  elle  s'assemblera  pour 
ormer  la  première  Législature,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  AaT.  1",  Tous  les  comités,  excepté  ceux  des  rap- 


ports ,  des  redierclies ,  de  vëritotioMC  d«  Vetf»«)i  4a 
décrets,  nommerontchseun  uAdelamauie&ibrlspeQf 
se  réunir  au  omnité  de  eonstitation. 

»»  H.  Ce  comité  central  aura  pour  fonejioiB  defb^ 
mer  et  de  présenter,  sous  le  pln^  bi<ef  Kléiaîtqii'il  sen 
possible,  a  l'Assenbléa  nalioKale,  utilablèaâ  detoel 
ce  qui  reste  à  faire  pour  achever  la  ConstK(ftRMi,  etde 
l'ordre  dans  lequel  ies  matières  dokentêÂ^esiiceessi* 
vement  mises  à  la  discussion  atdéerAdM. 

•  111.  Chaque  comité  donnera  à  eafui  ét^aà  mem- 
bres, qui  sera  nommé  pour  le  comité  ceatral,  VfM 
des  travaux  qui  doivent  être  par  lui  présentés  è  l'A^ 
semblée. 

»  IV.  Lorsque  le  tableau  et  Tordre  des  mii^re»  au- 
ront été  décrétés  par  rAs9emi)lée  natiOBala,  oe  9th 
invariablement  l'ordre  du  jour;. les  m^tièns cernai 
successivement  décrétées  sans  interruption  etsanspoii- 
voir  passer  de  l'une  a  l'autre,  avant  que  celle  misel 
la  discussion  soit  achevée  :de  manièreeepéédiat^ue 
les  vendredis,  les  samedis  et  même  les  'dimaneftei 
continueront  d'êtne  consacrés  aox  tinanaesi' 

•  V.  Bn  oonsémienee  le  tableau  du  IravaUsètasar 
deux  oolonaes,  nane  relaitite  à  la  Ooostitationeti'iO' 
tre  aux  finances.       • 

.»  VL  Sousaucma  pi^texle,  «ncnne»  afbiret  |mi^ 
entières  ne  pourront  être  examinées  j  aux  séeacB  do 
matin,  ni'ititfSrr(iBiprB>r^rdredujaunielleaftfont 
eavoy ées «ux séances da-6oir« et  il fen  sera  ttaud^eot* 
ttaordinain»  toutes  WsiBiis.qtt'etles6eroat1iéoettaiiei* 

rm  YUi Qwu|d le jtabfeau'-das.malièpea  atde t^oulrê 
delBtdiscu9sion:anraété-déc»été,iil  tem  inprjdké^an* 
vmyéèchaeènUea  nRinbdesrénnisi  lausilas  oomitéi 
ctiaffidDéidaiBllaisaliedcirAaBiçnbléB.  >    ' 

^  r' ViMi  ^oùsiea  eomit^;  nstruits  par  ae  labUna 
dttimomentoii  les^  objets^  émttà»  sonedargés ves* 
pâDÉvenmt<  sd^ontaMon&à  rexamcn  defAisemUée^ 
tienironttieur:  travail  ipsét  et  fishoaUiolprinierlm 
papjets^  en.<sertfi  '  que,  qaatr^  jeainien'anH»»,  ili 
soitiit distribués  à  cMcun  daaesntfnbaetii*'!  - 

X^AsMAnlilée  aUftonatc  décrète  qct^  séri^aéjDio| 
au  eomiié  de  constitution  aept  mambraf ,  éhiBgawa 
tans  les  membres  de  l'Assemblée,  .patr<iooisafnflH 
ment  aveq  le  comité  de  constitution,  èxaainier'tDiii 
les  décrets  r|ndnsf>ar  TAssaniblée  «{itionBleySépaitr 
ceux  qui  forment  proprement  ia  Conatitatioir<,  d«  çtuf 
qni  ne  sont  ^ue  lëgislatiù  oq  r^l8madtaM(fttr^ 
en  conséquenea  nncoi^s  ëe  lois^mlitaiiohanlçsT 
vérifier  la  rédaction  desuriieles,  •t^it  da  MtiOBrlef 
erreurs  qui  auraient  pu  s^  glisser.  Le  travail  du  co»- 
mité  sera  présentée  l'Aaaembldeiius^itôt  9**il  p^^" 
tera  plus  a  décréter  que  lea  dBuxdemierliitiM'il^»^ 
le  tablean  qui  fixera  l'ordre  du  tnMrail ,  et  alois  deax 
jours  par  semaioe  y  seroni  consaet^ 
Ces  décrets  sont  adoptés* 

DISCUSSION  SUR  LA  cowTBiaimoa  FONCiias? 

M.  AUBRT  :  J'ai  à  vous  présenter,  p««r  ^^^^ 
ment  de  l'impôt,  nn  cadastre,  qui  porte  sur  l»w9o 
de  la  population  et  sur  celles  de  réteodaetwittona^ 
je  pense  cependant  qne  sous  ipidqne  fi*l^  Çf  ^^ 
chesse  se  présente  elle  doit  supporter i'impOt; je»' 
bUs  troisgenres  de  contribotions,  la  eontnbutîiwl^ 
cière,  la  contribution  faonlt*live  et  la  coolnDuuon 
industrielle.  ^u^ntM 

M.  Aubry  présente  son  cadastre,  divisi^en  »■""?! 
parties  qne  de  départements,  avec  lessaaioiesqw 
chacune  d'elles  doit  prodoire*  ^.^^  ^,^1 

M.  RAiin^NoGÀBUr:  L'adoption  d^aaiyAÇ^^i^ 

conque  exi^  des  examens  aux^jiirtt  II  *^^ 
possible  qne  l'Astembléeielffrei;  r»voy«»  ^^^ 
diaines  législatures  œ  que  vous  nepoui^ê^^^oj^ 
proposerais  aeulemantda'déeréteptinepoarwe  ^ 


aux 


de  17§l  ilMBUra  fait  un  ^^'^Z 


millions,  perçu  •delà  ananlèleisuvrnaia 


(  Tfp    Ilrari  l%B|rat  Garaoclèra, 
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Vm^  8«r  les'imsm,  iiiwvganes  et  aolre»  drbits  af-; 
UrmiH  ^  miuiani  pour  les  droits  de  contrôle  et  ceB*> 
tièaie  denier;  30  miUioDS  pour  les  droits  de  timbre; 
&0  milliovfl  fwkr  les  droits  de  traites  et  douanes;  30 
wiUioQs. pour  les  dioita^^aides;  200  millions  pour  un 
impétinr  le$ terres; 60  siiUions  pour  ua  impOt  sur 
lesMtimepts.   . 

M*  B«i^  ^U^mlt  plan  ducomitë,  parce  qu'il  aug- 
mente beaucoup  la  oontcibutioii  foncière ,  il  annonce 
qu'il v^iaire;  leolure  de  deux  piDJets  de  décrets,  qui 
Heot-étre  répondront  daYantage  aux  vues  de  l'As* 
seiobléa* 

11  est  tard  et  TAssemblée ,  sans  les  entendre ,  en  or-* 
dani»i'inipi«sgio»i  > 

lia  s^Qoeest  levëeà  3  heures  et  demie. 

Aimctl25   PB0MI8  PANS   tA  siANCB  DU*  8A1HEDI   18 

AU  SOIB. 

I. 

•  XXVlUk  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions 
de»  déoflels.ceuceRiant  les  religieux ,  ceux  qui  Paient 
dans  les  ordrasuppriniës  en  vertu  4e  lettres  patentes 
rwfmipdâsarait  l'ëpoquc  du  13  février  demief,  et 
sera  leurriMcl  réglé  par  ks.  décrets  ooaeemant  le 
clergé  séculier,  sans  néanmoins  aucune  dërogatioii  à 
raiilftBi^ii^dâ?déeret4a8  10  et' 20*  lévrier»  en  ce  qui 
opticenie'ks  JësoitiSb  • 

iif  XXlXk  '  l.es'  reli^eni  •  peurpçut  être  employés 
comme  .vicaire»^  et 'même  dertnir  éligibles  comme 
cnrés^DanslecasoiiilsocpiqMk^ieBtun  emploi  doBt- 
le  tnitement  sevait  inférieur  d  leurs  'fsmmiÈàJ  ils 
joniroiilipDav  tout  traiteDeiit  do  inontanl.de  ladEfce 
pomiHk;  dans  te  CisxeèlelvaitaaKBlide leur empM 
serait  supérieur,  ihuejonjréiit  qoedodil  trailémtontl 

L>'XXX.iLe96ucoeadDBi  da8  curés  réèulieils  ëMMïes 
deefleyçcittsovtis  de  IfiWB  maisons  fquisoutdéoédéif 
di9|^4e43  féurier  dernier,  seMBtJrëgt^es^eoBloraré*' 
mtot  à.Laiilii«le<lU  du  décrétées  lA  et^o.m&rsite- 
nifir,  et«urûntenemttéqn«icerecueiliicsparleu«9pah 
rents  les  plusftocèes/eeiifonnéaKnlaniditsattkM 

Vml{f(dih U  sbTB. dressé, suvlcs  «aisleaUM  dwteli- 
gmzt^  qui  çtMNifc  cnroféa  parles directoireg  de  dé*< 
parleneolwiut  élat  générait  de  tous  lesreligieuxv  daas 
l^uehacnwKt/ distingués •'oaix  qui  auront  préfétié  la 
viticooifoane;«  et..eeiiii  i  qui  Vaurott  quittée^  et  seea 
laiftt  eMi^uduipublio  par  laroie  de  nm^ncasion. 

'*-m  JIXXttlijLeaaDUnicipalités  seront  tenues>dedonncr 
scmi  aui  diueotiiiie  du^diitidctr  du  déoës-  île  ebe^ne  re^ 
ligieiutjSoit  qla'i&>aàt  onitlévseil  qu'il  ail  continué  la 
vie  communoi  «I  ce^iians  quiuaaiw  dudit  décès*  Le 
distn^iitittiuira  'tous  lies  trais/ moisiledireotoire du 
dépfirtettSOtidtsareligitut^qUipQurrtiiciit  étredécé- 
âos^daBSUlon  acModissemeat  ;  le  directoire  du  dépar-> 
tement  enverra  tous  ka«  ans  a»  oorps  législatir  les 
noms  desdits  religieux  poureo  élire. dfesaé' une  liste 
qui  sei^  rendue  publique. 

•  XjDLlfl.  Tous  les  religieux  isans  distinction,  avant 
detoUibben  Hawrt  penaieaa ,  seront  tenus  de  déclarer 
^ils.  OBl  pris  o«  reçu  quelques  sommes  ou  partagé 
quelque»  effet» appartenauts  à  leur  maison  ou  à  leur 
ordre*  outres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  ci-des- 
sus ^  et  denimpnlcc  le  montant  sur  le  quartier  on 
sur  lei  quartieisà  éclKiir  de  leurs  pensions;  ne  pour- 
ront lesireoevenis  des  districts  payer  aucune  pension 
une  sur  le  vu  de  ladite  déclaration ,  laquelle  sera  et 
•emeumraanaeaBée  k  la  quittance  de  chaque  religieux, 
elsecoDticeox<|ut  auront  fait  une  fausse  déclaration 
privés  pour  toujours  de  knrs  pensions. 

r  XXi]ll¥  V  Un  teUgimtx  sortis  de  Icues  ouisens,  de- 
puis Îeâ9  octolnre'dtrniervou  qui  désireraifiot  e»  sor- 
tis ayaofcl&l^  janvier  1791^  recertonl  provispirement, 
^asqu'À icette  époque  une  sopian  quiâeraclixéepar  le 
dmctoise  dU'^pmrtemeutvBut'lîavisiiv  directoire- des 
dû^rietSf.et.d'apria.la'dénitinde'des  moBieipsIités, 
saUB  néamnoios  que^ledil  scooursipuisse»  dansoucu» 


cas,  excéder  ^proportion  déi  traUsmetifis  &kés'  par  \ë 
décret  des  19  etlOflénier  dernier,  et  sotif  ft  compter, 
ainsi  qu'il  a  élé  réglé  par  rarticle  I«  du  présent  fftre. 

»  XXXV.  Nepourrontnéanmoins  le6rHigi«ur;<sO' 
tnellemeut  occupés  à  l'éducation  publiuue  etatr  seu^ 
lageœent  des  malades ,  quitter  lëdrs  maison^',  ^ns^HU' 
préalable  avoir  prévenu  les'm«mdpaliliéS'Six<'tti^s'- 
d'avance,  ou  sans  un  consentement  )Mr  écrit  desdilès 
municipalités.  :  *'' 

«  XXXVI.  Sera  pareillement  accordépeilir'tafifftdeP 
la  présente  année,  par  le  directoire  dudéptfrtélMnt , 
suivant  l'avis  des  directoires  de  district  ^  «t  d'b^â^tà'  ' 
demande  des  municipalités,  des  secours  afUxlnAisdntf' 
qui  ne  jouissent  d'aucuns  revenus,  ou  dontl^'t^^eiiu^' 
sont  notoirement  insufBsants  pÏMir  '  rentretiefi  ilér 
membres  qui  les  composent,  et  sauf  è  eempter,  cou*' 
fermement  à  l'article  l*r  ci^dessus.  '  m, 


i»i>  '/', 


r      i<      'i. 


I  r 
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ADMINISTRATION. 

MUNiaPAUTti  DB  PAB18. 

Le  département  des  hôpitaux  de  la  munteipdlitë^ 
provisoire  vient  de  rendre  un  compte  de  l'état  acMel' 
de  l'Hûtel-Dieu,  de  la  Charilé,  des  flospitalières  e1  dft 
riiOpiUl  de  Charenlon.  < 

Il  en  résulte ,  1«  que  FfiOtel-Dieu  a  de  revenu  ;tà^ 

née  commune,  tontes  charges  déduites;  l  ,839,250  liv. 

tabt  te  bittls4onâs qu'en  rentes,  droits  et  octrois.    ' 

t'<^lsdé)|MBn8e  «si  annuellement  de  l,S4t,8S6  Nv. 

^  Qn'il'reçMlif  année  commune,  37,814  personnes,  y 

ooSBpriB  t3*35  enfiints  qui  y  naissent;  que  sur  eetiom*' 

lirei32,^TM  en  sortent ,  et  8,054  j  meorent ,  non  cotn^ 

pri8)(|liui0le'nembrê  des  morts,  lesenfouts  nouveau^ 

nés  que  Ton  porte  sur-l«*ehamp  atix  Erifants-lVouvëÉ.' 

«"^•nfsone  eneetë'^e  le  nombre  deï  Journ^  de 

randsêesxest';  année  commune,  de  387,442>,'ctf  Mfttf 

donne  on  jéur con^mnn  de  s,48t  malades ,  et  c^  di v!"^ 

shnt'laidépensedélu maison  par  le nombt^flés'J^a^A 

Dée^en  a  une UNriia ^.  3  d.,  pour  lesfrais  de  notit-^- 

riture,  médicametits;  servlteàrs,  médéthM  d'M  ^flf4> 

ladey'ite/^iailOtêUDieil  de  P»ris.  ^  ^  - 

•  Qa*ltin«inlyre  despei^nnes  4«l  y  sonti^efttplbff^» 

est  de  7tè,  et  oeHii  des  tits  ée  lT-,OOSr;  trufleè^ëlëlDtt 

ettFcomptetSOS  oùksiitoladea  «orit  ebutiliéi'^ti'ofli'et 

quatre»  •  '  •  '  '  •  '    »  '  '  m  ■  "  -^  • 

V  Que  rhôpital  des  IftdfraMes  s  MM<'  'li^^  tlè 
nvenu  ^  amrée  oommune^  fiant  eti  Mèni-fbnd$  àn'ëd 
nato.  '  r      ^    """ 

Que  sa  dépense  est  de  317,563  livres;  qu'il'y  a'f4# 
lits  occupés  dans  ce  moment  par  IM  honimes  et'2l47 
femmes;  que  chaque  malade  a  5(ia  litres  à  dëplténser, 
ei  qu'il  reste  113,«2»  Nvres  pour  \tk  frais  d^aumhife^ 
tration  et  de  service  des  74  peraonnes  qui  YboiM  ^m-^ 
ployées.  Un  lit  coûte  10,900  liv.  è  y  fonder."       '    '    ' 

3»  Que  l'hOpital  de  la  Charité  a  ,  taitt  en^biëns- 
fonds  qu'en  rentes,  un  revenu  net  de  177,359 fivrrt, 
année  commune,  employé  à  l'entretieh  de  Thôpltat* 
des  religieux ,  et  51  lits,  qui,  joints^à  165.  fbiMéif  pt\r 
différentes  personnes,  forment  un  total  de  Y16  lits,  ou 
chaque  malade  est  couché  seul.  >-  .   :  • 

4«  Que  l'hôpital  des  convalescents,  rucdu  Bffc,  a 
51,656  livres  de  revenu  net,  année  commune,  em-* 
ployé  à  l'entretien  de  la  maison ,  des  frères  qui  la  soi* 
goent,  et  de  5  lits,  oui,  réunis  à  19,  fondés  par  M'é-' 
rentes  personnes,  offrent  24  hts  où  les  malades  seul 
couché  seuls, 

5<>  Que  les  Hospitalières  de  la  rue  Mouffètard  ont  et 
revenu  pour  les  pauvres  11,1 12  hvres  ;  eetui  des  re- 
ligieuses est  de  22,655  livres.  €es  deux  revenus  sont 
confondus  en  un,  parce  qu'il  est  impossUilede  dé* 
frayer  les  40  lits  delà  maison  avec  11,112  Uvties  f>aT 
an;  ils  absorbent  sur  la  mense  conventuelle  10,304  l.; 
reste  pour  les  frais  de  42  personnes  de  la  maison  un 
revenu  de  6,753  liv.  qo 


ConiHtMonti,  880«  liv. 


T26 


6®  Que  tes  Hospitalières  de  la  place  Royale  ont,  tant 
pour  la  déprnKo  de  23  lits  de  malades,  que  pour  la 
roenseconveuiuclio,  un  rerenu  net  de  S3,480  livres, 
annoecommuoe; 

7®  Que  les  Hospitalières  de  la  Roquette  ont,  tant  en 
biens-ronds  que  rerenus  éventuels  et  pensionnaires, 
^année  commune,  un  revenu  net  de  di,557  livres  pour 
Tentretien  des  25  lits  de  malades  et  de  la  mense  con- 
ventuelle; 

8<>  Que  l*bôpital  de  Charenton,  ou  maison  de  Cha- 
rentou,  a  I4M56  livres  de  revenu  net,  composé  de 
29,049  iiv*  en  biens^fonds  et  rentes,  et  de  125,734  liv. 
du  pensionnat  des  personnes  interdites  ou  renfermées 
pour  fait  de  (l'iuence,  dont  on  paie  la  pension ,  et  qui 
se  montent  à  91  personnes. 

Ce  revenu  est  employé ,  tant  à  Ventretien  de  la  mat- 
son  au^aux  soins  .des  maniaques,  et  de  10  lits  de 
malades,  dont  huit  fondés  par  différentes  personnes 
et  huit  par  lu  maison. 


POLICE. 


Il  n'est  pas  vrai ,  comme  quelques  personnes  se  sont 
plu  à  le  déclamer,  que  la  municipalité  de  Lyon  ait  dé^ 
fendu  d*impr)iiier,  vendre  ou  colporter  des  livres, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  d*eUe«  La  munici- 
palité a  fait  une  chose  très  juste,  très  constitution- 
nelle. Bile  a  défendu  de  cn'ar  dans  les  rues  les  jouiv 
naux  ou  autres  écrits  particuliers.  La  proclamation, 
comme  Taffiche ,  n'appartiennent  qu'à  la  puissance 
publique.  C'est  un  droit  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
de  lui  conserver  exclusivement.  La  liberté  de  la  presse 
ne  s*étend  point  à  donner  aux  opinions  des  écrivains 
Tappareil  réservé  aux  ordres  de  la  puissance  oiviiê  : 
iCette  confusion  de  droits  est  TanéaotisaeDMnl  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique. 
.  Cest  une  chose  monstrueuse ,  eo  effet ,  qu'on  puisse 
effrayer  toute  une  ville  par  la  proclamation  bruyante 
des  rêveries  atroces  d'un  écrivain  menteur*  C'est  une 
cause  d'erreurs  et  d'inquiétudes  populaires ,  qu*on 

Suisse  donner  à  des  calomnies  la  publicité  que  Ton  ne 
.  oit  accorder  qu'à  la  loi ,  parce  qu'il  est  de  1  iatérlt  de 
tout  le  monde  de  la  connaître. 

Ainsi  la  municipalilé  de  Lyon  a  frit  un  aete  de  ju»> 
tice  et  de  raison,  en  défendant  la  proclamation,  pour 
tout  autre  écrit  que  les  lois  du  souverain  ou  les  actes 
de  la  puissance  politique;  et  c'est  méconnaître  les 
drotts  de  la  paix  et  de  la  liberté,  que  de  chercher, 
dans  cette  conduite,  une  oppression  qui  n*y  existe 
f  éellcmcnt  pas.  iArUcie  de  M.  Pmcamt.  ) 


kMto 


•*H>«*M 


F!IfAKCB3. 

Obserpatianf  sur  l'arrangement  concerté  de  ren^ 
dre  euim  administrateurs  leur  charge  de  trésorier 
fenérai,  et  de  leur  laisser  les  fonds  ^  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres  p  a  commencer  du  V^iuil- 
fet  1790.  A  Paris*  de  l'imprimerie  du  Journal  du 
Commerce,  de  pouUque  et  de  littérature,  enclos  du 
Temple,  n»  37. 

Cet  écrit  noua  a  paru  de  la  plus  grande  importance , 
non  seulement  pour  l'écoBomie  des  finances  de  l'Etat, 
mais  intiBimenl  plos  encore  par  l'abus  funeste  qui  en 
pourrait  résulter,  si  les  ministres  étalent  capables  de 
se  concerter ,  chacun  dans  son  département,  avec  les 
trésoriers  généraux  et  ceux  départis  dans  toutes  les 
provinbeSf  et  de  se  prévaloir  conjointement  de  leur 
crédit  respectif,  pour  se  procurer  sourdement  des 
fonds  immenses  dont  ils  pourraient  disposer  à  leur  gré 
sans  Taveii  et  •  rinsa  de  la  nation. 

Le  récimc  actuel  de  radonaistration  du  trésor  Wr 
bii«,  r^rmé  flii  partie  en  t77S  et  perllNnlonné  en 
1788 ,  par  la  réonîMi  des  Misses,  parnt  le  phis  mm- 
\^^\x  possible  et  le  moins  sujet  aoi  abus. 


\  .  Si  donc  l'on  renvoyait  à  l'ancien  système,  c'est-à-dire 
si  Ton  rétablissait  les  trésoriers  généraux,  il  en  résul- 
terait certainement  d^utiepart  une  dissipation  de  fonds 


part  H  seraii  mnnimeni  a  cramare  qoe 

dit  des  ministres,  sous  le  nom  de  leurs nombretii 
agents  respectifs ,  n'exposât  tôt  ou  tard  la  nation  i  des 
événements  aussi  ruineux  que  désastreux,  évéoements 
prévus  et  impossibles  par  le  régime  actuel  que  Tod 
peut  encore  perfectionner* 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  la  lecture  de  oet 
écrit,  et  nous  pensons  que  le  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale  fera  de  cet  objet  la  matière  de 
l'attention  la  plrs  sérieuse  et  la  plus  réfléchie. 


*i.«.«»^»^ 
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LIïTËRATURE. 


BiBLiOTfnhQUB  physico*économique,instroctiTe(ft 
amusante,  année  1790,  ou  neuvième  année,  cootenaot 
des  mémoires,  observations  pratiquas  sur  réconooiie 
rurale. —Les  nouvelles  découvertes  les  plos  intéres- 
santes dans  les  arts  utiles  et  agréables.— 'La  descrip- 
tion et  la  figure  des  nouvellea  machines,  des  iostra- 
ments  qu'on  y  [leut  employer,  d'après  les  eipériencei 
des  auteurs  qui  les  ont  imaginés.  —  Des  recettes, 
pratiques,  procédés,  médicaments  nouveaux,  exter- 
nes ou  internes,  qui  peuvent  servir  aux  homm»  ou 
aux  aninieuz.  '««Les  moyens  d'arrêter  lesiaoeudicset 
de  prévenir  les  accidenta,  d'y  remédier;  de  se  garon- 
tir  des  fraudes. — De  nouvelles  vues  sur  plusieun 
pointadéeonomle  domestique;  «t  en  gânénik  tor tous 
les  objets  d'utilité  et  d'agrément  dans  la  vie  civile  et 
privée,  etc.,  etc.  ûa  y  a  joint  des  notes  que  Ton  a 
crues  nécessaires  à  plusieurs  articles,  avec  des  ulaucho 
en  taille-douce.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  liûnire, 
hôtel  de  Coëtlosqttet«  nia  Haute-FemUe,  a*  20, 2 
volumes  in- U.  Prix  6  liv.reliésetS  liv.  brochés,  fr»oc 
de  port  par  la  pottCb 

Le  titre  de  cet  onvrage  eM  assex  détaillé  pour  im 
oonnattre  tous  les  objets  dont  il  traite;  le  succès  eoni^ 
tant ,  dont  il  jouit  depuis  neuf  ans  qu'il  en  V^}^\^^ 
gulièrement  un  ou  deux  volumes ,  en  prouve  rutilile. 
La  Bibliothèque  physico-éoonomiqne  est  at^oard  liiii 
un  Uvre  indispensable  pour  un  grm  nombre  de  ^r* 
somiaa,  et  particulièremant  pour  leseultivattafs«  Ui 
tables  qui  terminent  chaque  volume  en  font  oners- 
pèce  de  dictionnaire,  où  tons  les  objets  (|ni  mtére»- 
serit  l'économie  politique  sont  traités  dedireFiei  ma- 
nières, plus  ou  muins satisfaisantes,  mais  rotijoun 
exemptes  de  danger,  à  l'aide  des  notes  qu  y  joigiic» 
les  éditeurs ,  et  surtout  des  récapitulations  que  gsdIk» 
chaque  livraison  annuelJo ,  et  dans  laqueik  îU  tflpa<^« 
compte,  d'après  l'expérience,  du  plus  «»«f"jT 
eonnance  que  méritent  iesannonees  pnbliéesa'^ievim. 

Nous  ajouterons  ici  quelques  mots  sut  1»  P^IJ^î^*^ 
qui  sont  en  tête  des  volumes  de  celte  année.  Çeiie  «« 
tome  premier  présente  ûes  obscrvntions  .i»'/fl'JJl7' 
intéressantes  siir  le  mauvais  état  de  l'agricu Uuw^b 
France,  comparée  k  l'état  brillant  de  celle  d  A»p 
terre.  L'auteur  fait  voir,  d'après  M.  Defft9H«,  twr. 
son  Thaité  tf  Agriculture,  con.ftdéréê  '«wr ''//.. 7\" 
même  que  dan^  set  rtippoHà  d'éeofioMfe poifm' 
Commentées  deux  royaumes,  partira  J>ert  iî^^if» 
même  point ,  sont  parvenus  &  des  rdsuîtals  5?  «i»;; 
rents.  Il  en  trouve  la  cause  et  en  îndiqiK?  I«  rf^".'^' 
en  répondant  avec  détail  è  ces  dffersos  n^^^ 
•  Pourquoi  parl'agrioulture  françaieietat«Tî**l^!:- 
moins  fertile  quel 
l'agriciflture  angi 

plus  pfddnétlVe  ùutî  m  irançiliscr  fj»»  ■•  ^r'^idi 

remédici'  à  ces  mttvr^mgei  en  France  ^^  V^'' 
sont  les  rtkovcnS  ettf.? 


7r 


U  oauiftdft  oflfi  désava»Ugti$,  dâirelopp^  et  prou- 
va danf  ce  dîflcoun ,  vient,  seloo  I*auUur,  de  ce  que 
les  agriculteurs  fronçais  ont  trop  ougmenté  les  labours 
et  les  défrichements  aux  dépens  des  pâturages,  ce  qui 
diminue  les  engrais  a  utiles  pour  la  fertilité ,  diminue 
les  élèves  des  nestiaux,  augmente  le  prix  des  laines, 
des  suifs,  des  peaux,  de  la  viande,  que  nous  sommes 
obligés  de  tirer  de  Tétrauger  à  grands  frais  et  de 
moindre  qualité.  Tous  ces  objets  n'exigeant  aucuns 
travaux,  ce  qui  devrait  toujours  les  tenir  à  bas  prix, 
sont  plus  chers  à  poids  égal  que  beaucoup  de  pro» 
ductions  qui  exigent  des  travaux  et  des  frais  considë-» 
rables,  et  que  Ton  préfère  de  faire  venir  des  pays 
étrangers,  souvent  môme  des  extrémités  du  monde. 
Le  beurre  est  plus  cher  que  le  sucre,  la  laine  pres<^uc 
aussi  chère  qoe  le  coton ,  le  suif  nlus  cher  que  le  nz, 
le  lait  aussi  cher  qse  le  vin,  le  roin  quelquefois  plus 
cher  que  le  pain ,  etc. 

C*€sl  en  suivant  one  méthode  tout  opposée,  et  dont 
Taulaur  traoe  le  parallèle ,  que  T Angleterre,  avec  un 
sol  peut-être  moins  bon ,  a  su  en  tirer  un  parti  beau* 
ooup  meilleur. 

La  préface  du  second  volume  est  tm  résumé  des  dé- 
crets de  rA^mblée  nationale  en  faveur  de  Tagricul- 
tûre ,  et  un  tableau  des  nouveaux  bieufaits  que  les 
Aourrieiers  dnpenple  doivent  attendre  des  législatures 
suivantes. 

La  Bibliothèque  physico^^onomiqoe  forme  actuel- 
lement 14  volumes,  avec  43  grandes  planches.  Cha- 
que année  se  vend  seule  ou  séparément,  au  prix  de 
2  liv,  10  sous  le  volume  broche ,  franc  de  port  par  la 
poste;  en  voici  le  détail  :  Années  1783, 1  vol.;  ^^  1 
voL;84,lvoL;96.lvol.;  86,  ^  vol.; ^7,  2  vol. ; 
gS ,  %  vol.  ;  89 ,  s  vol. ,  et  1790,  %  vol. 


VARIÉT&S. 
Obserpàtions  sur  te  marc  d'argent. 

Le  décret  qui  a  fixé  à  oq  marc  d'argMit  le  diolt  à  la  ra- 
pi4centelJon  nttkmale  a  eselté  betoeenp  de  fédasMUcaus 
et  rAAsemhlée  nationale»  ea  1«  mettant  an  nombre  dea  dé- 
créta réglementaires,  a  semblé  elle-même  se  livrer  à  une 
dlscoasion  qui  put  donner  des  baies  fixes  sar  oet  objet. 

En  effet,  pourquoi  nn  marc  d*argent,  plutôt  qn*un  quart 
ôu  nn  demi-marc,  plntdt  qne  deux  on  trois  marcs?  Celle 
décieion  sort  moins  4*011  prlnfripe  que  d'une  convention  {  et 
M  marièn  di.léflalaiicm,  an  matièta  de  droits  politi^oee» 
doit-il  vien  exister  qoi  ne  porte  wox  un  principe? 

L*imp^t  exigé  pour  le  droit  de  représenter  étant  un 
marc  a*argeAt,  U  suppose  dans  le  représentent  un  reveno 
de  BOO  liv. ,  et  par  eonscqaent  une  propriété  de  12,000  Uv. 

Or,  peut -on  supposer  qu'on  n'a  d'intérêt  à  la  chose  pu- 
blique qne  lorsqu'on  possède  ia,000  Ut.?  La  nombreuse 
elesae  ^  propriétairM,  depuis  quatre  Juaqu'à  donae,  ne 
aottMIa  pa»  olCoyenaP  le  dis  ptos,  ceini  qui  possède  un/bada 
de  terre  de  é  «a  e^OOO  Uvrea  ne  tlent-ll  paa  plntf  à  TEut  que 
celui  qqi  possède  œm  mille  éca«  dana  son  portefeoilU  o« 
dans  nn  négoce  quelconque? 

L'un  des  plus  grauds  vices  politiquca  eat  la  réunion  des 
propriétés  dans  nn  petit  nombre  de  mains.  C'est  par  ce  dé- 
sordre social  qu'entre  le  luxe  effréné  de  quelques  hommet 
et  la  misère  du  grand  nombre,  le  despotisme  s'avance,  «e 
fortifie  et  encbîdnt  enfin  1m  peuplea. 

Se  aerait«ea  paa  préparer  ce  désordre ,  ûvonser  U  réonioa 
des  propriétés,  s'opposer  à  cette  division  al  désirable  potir 
le  maintien  de  la  liberté ,  que  d'exclure  do  droit  de  repré- 
senter la  nombreuse  classe  de  propriétaires  an-de$sQos  de 
12,000  livres  ?  Et  l'Assemblée ,  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté, 
D'irait-elle  pas  par  cette  erreur  contre  ses  propres  inten- 
tions? 

San»  dMte  il  flint  tenir  é  la  ehoâe  publique  pour  voler 
wat  ses  tntét^.  Mtia  comme  la  manière  à*f  tenir,  rrtative* 
ment  an  fd<mrAjnidel>intéi«t»  est  modifiée  à  rinfini,  U  Uni 
déterminer  Jee  droits  de  citoyen  d'après  nne  règle  qui 
sorte  d*en  principe  t  ou  plutôt  çjni  soit  le  principe  Ini-méme, 
et  non  d'après  un  aperçu  4^  coçkvèntion  varfablef  •oivant 
les  idées  on  les  affcotîona  dés  diverses  législatares*. 


Celle  erreor  est  veane  de  la  manière  isolée  de  considérer 
les  hommes  et  les  ebosea.  Le  principe  aurait  f^ppé,  si  l'on 
eut  an  contraire  aperçu  en  masse  et  la  nation  et  la  pto« 
priété.  Ce  n'est  point  de  telle  ou  telle  portion  de  propriété» 
mais  de  la  propriété  tout  entière  que  dérive  le  droit  de 
prononcer  sur  l'intérêt  publie;  ce  n'est  point  à  le!  on  tel 
propriéuire,  mais  4  Ions  les  propriétaires  réanb  qn'il  ap- 
partient de  voter,  parce  qu'il  faut  représenter  toute  la  pro- 
priété nationale.  L'Assemblée  %  ààik  consacré  elle*mêm«.«e 
principe. 

Or,  ce  droit  appartient  à  la  propriété  nationale;  il  ne  peut 
être  communiqué  aux  propriétaires  à  nn  titre  varisbie. 
Inégal  et  indéterminé  smala  il  doit  être  éubli  sor  un  quantum 
absolu  et  de  droit,  et  ee  ^tuuiiâm  ne  peut  dériver  qoe  du 
rapport  qui  existe  entre  la  masse  de  propriété  nationale  et 
la  somme  de  population. 

La  France,  par  exemple,  offre  Un  revenu  territorial  de 
trois  milliards,  fia  population  est  de  vingt-cinq  millions. 
Supposes  qoe  la  société  voulût  se  reconstituer  sur  nn  rsppel 
absolu  des  droits  de  chacun;  si  une  telle  popnlstlon  prenait 
possession  d*nne  telle  propriété,  la  portion  de  chacun  serait 
de  125  Uv.  de  revenu. Tons  auraient  des  droits  égaux»  parce 
qu'un  citoyen  en  vaut  un  antre ,  et  ne  peut  jamais  devenir 
une  fraction  d'un  autre  citoyen. 

Sans  doute  la  balance  cesserait  bientôt  d'exister.  Le  plus 
actif,  le  plua  industrieux  aurait  bientôt  augmenté  son  lot; 
mais  ses  droits  n'augmenteraient  point  en  rabon  de  l'aug- 
mentation de  sa  ftikrtnne.  La  base  principale,  on  le  principe. 
aérait  toujours  invariable.  Celui  qui  eonserverait  »e*  IS5  liv. 
conserverait  aussi  la  plénitude  de  son  droit.  Autrement  il 
n'y  aurait  ni  terme,  ni  mesure:  en  s'écartant  d'un  principe 
abaoln  et  Invariable,  on  tomberait  nécessairement  dans  nn 
arbitraire  contraire  aux  droits  des  eltoyens ,  et  anssi  varia- 
ble que  la  volonté  on  l'intérêt  de  l'homme. 

On  a  tellement  senti  ce  principe,  qne  l*on  en  a  adopté 
toutes  les  consèquencea.  C'est  d'après  lui  qu'on  a  déterminé 
qu'une  grande  propriété  ne  donnait  pas  pins  de  droits 
qu'une  médiocre;  qne  le  possesseur  de  plusieurs  propriétés 
n'avait  pourtant  qu'une  représentation;  c'est  qu'un  citoyen 
tire  aott  droit  def  voter  sur  l'intérêt  publie,  de  sa  portion  de 
propriété  de  droit,  et  non  de  aa  propriété  Indéfinie,  cVst- 
è-dire  de  sa  portion  virile  de  la  propriété  nationale ,  de  celle 
enfin  qui  Inî  appartient,  d'après  le  rapport  de  la  population 
à  la  propriété  nationale ,  soit  qn'il  l'ait  conaervée  aans  ang- 
mentation,  soit  qnUI  l'ait  augmentée. 

tl  suit  de  6es  principes  évidents  que  dans  le  rapport  des 
Vingt'dnq  mllllona  d'hommes  à  trois  milliards  de  proprié* 
tés,  chactin  ayant  ttn  droit  éventnel  k  cent  vingt-cinq  livres 
de  revenu,  et  l'impôt  éunt  fixé  à  un  dixième  dn  revenu , 
tout  bomme  qui  pale  un  quart  de  marc  d*lmpôt  direct  est 
strictement  et  en  principe  un  citoyen  actif»  tt  i^^c  qualité 
pour  voter  sor  l'iniérêt  public. 

tl  est'  imporunt  sans  doute  de  ne  point  revenir  aor  les 
décrets  et  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale  é  ce  sujet, 
qui  caractérise  la  sagesse  d'un  législateur.  Aussi  a-t-ejle  au 
distinguer  les  décrets  constJtntionnels  des  décreu  règle- 
ments, pour  se  ménager  sans  doute  les  moyens  de  rectifier 
une  erreur  :  parmi  les  dernien,  en  est-il  qni  mérite  pins 
son  attention  qne  celui  qui  conc^ne  les  élections?  fil  l'on 
tronvait  qne  l'on  n'a  point  en  effet  saisi  le  principe  qui 
détermine  le  droit  à  représenter,  ne  serait-il  pas  dn  p.ria 
grand  intérêt  de  réparer  nne  erreur  qui  doit  infioer  si  puis- 
samment sur  les  droits  de  la  représeaution  nati^naloi  et 
sur  l'existence  même  de  la  léglsUtnre  qui  doit  suivre? 

{Ariiclâ  de  M.  Scbm-OxasAiaoïig ,  ùdMlnUtrmum  mk 
département  de  la  poUee,) 


Ju  Rédactew 

Il  a'est  flisaé.  Monsieur,  une  erren»  grare  dalis  votri 
JonrnaU  a  Tarticle  de  la  séance  dn  20  septembre  an  soir, 
relativement  à  mon  opinion  sur  la  lettre  de  M.  Gouy  ;^vous 
m'y  avcï  fait  dire  que,  sur  la  fol  de  la  lettre  de  M.  Gony, 
on  avait  brûlé  une  babiUtion  de  mon  beau-père ,  ce  que  Je 
n'ai  certainement  pas  dît,  J'ai  observé  que  la  corrcspondsnoo 
de  M.  Gouy  k  Saint-Domingue  avait  eu  le  très  mauvais  effW 
d'égarer  beaucoup  de  bons  citoyens  et  de  bons  Vrançaii 
(et  on  m*«  assuré  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  tels  dans  le  nom- 
bre de»  citoyens  arrivés  par  le  vaisseau  ftj  U^pnrd)^  dans 
un  paya  on  les  principes  de  la  nouvelle  Constitution  pe«p 
vent  n  eue  Baa  encore  parOiiiement  connus;  que,  sûrement 
contre  la  volonté  et  riptenlion  de  H,  Gouy,  aa  lente  »?•» 


tî8 


txjfOêé  an»!  plaaiean  individus  à  la  p«»raécatioii,  et  que 
c*ëtait  peut-être  â  elle  que  je  devait  le  projet  qui  a?ait  été 
formé  de  brûler  lea  habitations  qui  me  sont  communes  avec 
IhMRi  bêmi*pére  dana  cette  colonie.  Cbablu  LAHfeTB. 


AVIS  DIVERS. 

jftfis  aux  départements ,  aux  districts  et  aux  muni' 

cipalités. 

JLe#  départements,  les  monicipalitéa ,  combattoa  dans 
leurs  droits,  contrariés  dans  leurs  opérations,  rejetés  dans 
leurs  demandes,  sont  forcés  souvent  de  faire  des  récUma- 
tiotis  auprès  de  ^Assemblée  nationale,  et  dVnvoyer  les  por- 
ter par  des  dépâtés  extraordinaires. 

Il  ii*y  a  gdere  de  département,  dont  les  municipalités  ne 
Aéf^naettt  nne  somme  de  1,000  à  1,^00  11  v.  pour  frais  de  dé- 
pniationa^  ifacmts,  de  commissaires.  Cette  somme  est 
grande  pour  les  municipalités  des  villes  «  elle  est  eiccessire 
ppnç  celle  des  campagnes ,  dont  les  revenus  sont  toi^ours 
inoaîqnes.  Cependant  les  secours  de  la  raison,  comme  ceux 
de  la  l^i ,  sont  faits  pour  tous  les  hommes. 

^éfsonnc^  'fi''est  plus  k  même  d'apprécier  ces  considéra- 
fiotis  que  MM.  les  députés  extraordinaires  des  communes, 
qui  se  trouvent  acCoelleaent  à  Paria,  et  dont  !•  nombre  ya 
à  ptas  de  70«;  niaBi  c'est  avec  tonte  la  conflanee  due  an  séle 
ci  an*  hiinifrea  de  lenr  comité,  qii*iU  osent  proposer  à 
l9|i»tes  tes  comouuiw  de  JFrance  Ia  prqlet  qu'il  a  formé  À  cet 
4gara. 

Tous  les  départements,  toutes  les  municipalités,  qui  au- 
ront des  adresses  ou  pétitions  &  présenter,  des  réclamations 
on  sntres  objets  à  demander,  soit  au  corps  législatif,  soie  Si 
l*tin  de  ses  comités,  et  généralement  pour  tontes  les  afllilfea, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  sont  Invités  i  nona-fiiire 
passer  lenn  pouvoirs  avec  les  Imtmctions  OMstenablau  Ils 
iwpvcnt  et  doivent  être  aaanres  dn  pi«a  gmud  sàle^t4f.À 
{Utia  geande  activité  de  notre  part. 

}  Placés  anprèa  do  centre  de  toutes  las  Inmièr^  et  de  l'aj^- 
|orité,  exercés  depuis  un  an ii suivre  tontes  les, opérations 
relatives  aux  mon  ici  pâli  tés,  le  comité  est  k  portée  de  rëndk^ 
2  toutet  lea  communes  tons  les  lervices  dont  eUes  à/otont 
fiesuiu. 

Il  ne  ^glra  point  de  contribution  annoeHc ,  luMa  nons 
bornerons  à  denunder  le  simple  femhonniawiMil  des  linis, 
4ni,i4Wl(pifgiyuula  qn*iU  poorraienl  être*  aen  loiû»nrs 
ipfiiùmenl  mpindre  que  ca  qn*il  en  conterait  ans  mnnici- 
j)alités,  si  chacune  d'elles  suivait  ses  intérêts  séparément. 

À  ces  molifs  d'économie,  il  faut  joindre  ceux  d'accéléra- 
tion. l.*inconvénient  de  déplacer  des  hommes ,  dont  la  pré- 
sence est  souvent  nécessaire  ehei  eux,  pour  lea  envoyer  à 
"Pavis,  devient  taùi  •<  <«  temps  qn^ito  étaient  obligea  de 
m/&àab  k  ijsdrs  myagea  est  cmplogré  k  suivre  les  alfoires.  Un 
.ifolre  araptAgd»  c'eaC  cebû  qii*anront  les  départcnienta,  les 
^liàifieM  et  lea  mvniicfFAlités,  d'être  k  même  d'entretenir 
j^n«  Qori;:cfpondance  snivie,.qui  les  mette  an  courant  des 
i^aires,  et  a  portée  d'obtenir  tous  les  éclaircisaements  dont 
^Is.anroQt  besoin. 

S^adresser  à  M.  BeUfont,  préaident  de  MM.  lea  députés 
mttaordinalres ,  rtie  Tilledot ,  n*  18 ,  près  celle  de  Richelien , 
àPjrrfv. 

»  » 

''  Darls'iin  moment  oà  de  grands  intérêts  occupent  tons  les 
'«>5prifs<.  Il  n*eat  pas  étonnant  qne  les  lettres  et  les  aru  aiont 
été  un  pan  négligea*,  mais  comme  leur  éclat  iiit  partie  de  la 
floit«  de  la  France,  les  Fi'ançaia  ne  peuvent  regarder  la 
^blication  dea  vnea de  M.  Knapen  le  fils,  consignées  dans 
le  Moaittur,  n'....,  qne  comme  un  témoignage  de  son  pa- 
triotisme; il  ftiut  espérer  que  le  plan  de  ce  citoyen  éclairé 
conservera  le  goût  des  lettres  ;  quant  à  la  partie  des  arts, 
son  vœù  est  déJS  réalisé. 

Des  anis  uns  abts  se  sont  réunis  en  SociétA,  dès  te  mois 
de  mars  dernier,  d*apréa  un  protêt  dâ  an  aéle  de  M.  de 
WalUy,  membre  des  académies  de  peinture  et  d'architec* 
tnie }  six  cents  sonscriptions  de  60  liv.  chacnne  ont  été 
remfiJies,  et  ces  fonds  (déduction  faite  dea  frais  indispenss- 
bl€s).oni  été  employés  i  l*acqnisition  de  planches  gravées, 
qui  n*avaient  point  encore  paru,  et  dont  nne  épreuve  est 
destinée  à  chaque  souscription  que  le  sort  ne  favorisen  pas 
d'un  lot,  et  k  ^acquisition  de  soixante  objets  de  peintures ^ 
sculptures,  on  dessins  de  MM.  Vien,  de  la  Grencé-Sovée, 
Robert,  de  Wailly ,  Hiie»  Sauvage ,  Eenand p  Taillasson,  Le 
Barbier,  Peyron «  Perrin,  de  Yalenoiennes,  Morean ,  Van* 
paendonck,  Bilcoq ,  Monsian  de  Marne ,  mademoiselle  Gé- 


rsrd ,  Belle  fils,  Ecbanl  et  Gamicr,  et  siadsaoiMlk  Gspct, 
ainsi  que  de  MM.  Pajou,  Bridan,  Goii,  fioiiot,  LeComie, 
Houdon,  Monooti  Foncou»  Godion,  Moille,  lÛUot,  Ciuu- 
det. 

Le  snccéa  de  cet  essai  est  du  en  grande  partie  aaxsctiiM 
distingués  qui  en  ont  senti  i*ntilité,  et  mérite  le»  plw 
grands  éloges;  il  a  encouragé  les  amis  det  arts  às'occnpci 
des  moyens  de  consolider  cet  éublitsement ,  et  ili  eapêKsi 
qu'en  1791  il  sera  possible  de  faire  jouir  ceax  qoi  y  oontri- 
bneront  de  productions  de  pinsienrs  artistes ,  doatlci  aoni 
auraient  été  vna  arec  pleiaîr  Jointe  à  ceax  dont  oa  s  été 
aases  heureux  pour  pouvoir  cette  année  se  procurer  dtiaM>r* 
ceaox. 

L'exposition  aura  lien  lont  le  reste  du  mais  so  Lonns, 
où  les  artistes  et  amateurs  (excepté  les  lundis)  penrent  ti^ 
le^  tableaux,  etc.  (  Un  abonné ^  ami  desaru. ) 


SPECTACLES. 

AoanÉaiB  aoTALlc  mc  HuaiQi».  —  At^jonrd.  M,  Amiite. 

Théathe  en  la  NaTioif.  —  Âti^onird.  M,  Sa  Cott^enuilt; 
et  heureusement* 

TnâAna  Italom.  ~  At^oard^bal  M,  lAmUe  et  Velm; 
et  Richard  Cmur-tU^Uotu 

TntfATan  nn  MomiEua.  ~  Aql0«ad*hni  ll,ilssslledeli 
foire  Saint-Germain,  ie  Badinage  dangereux ,  comédie;  et 
te  Nou¥eau  Don  QniùAotte,  dpèra. 

TnilATàs  ni^  PAtAis-RnvAL.  ^  AuJourd.  SI,  le  Pbu  nd* 
ÉMniAte;  te  Fokige\  et  VMeurmuse  IndiserétiM» 

TnÉATAB  as  MAasaoïanLu  MoifTAMSiBa,anPalai»Aoyil. 
-<-  hni.Mt  tes  Amants  ums,  ^mourp  comédie;  et  Us  Hoctt 
Cauchoises,  opéra. 

ÇfUiÉDixiis  en  Bbavjqlais*  ~  Aujourd'hui  Sé.à  U  uUi 
des  Elevés,  ie  Son  fèret  tes  Amants  ridicules:  tiUMi- 
Mister  de  Èktlfddd. 

'  '  <6ajKiite8  Bknàtfèiia  tso  TUn,  —  Au)onfd%m  U ,  te  Festin  ie 
Piètre  {ii'Bntéêé'i  te  PoUii^ue  et  t'Meume  fnuKi  à  éon 
Chat  bon  Rati  et  i'Bnràlemant  du  BAcheron, 

.Annifiv-»ÇonMiui,  —  Anjourd'hui  24,  le  Maleiueitde\lt 
Nègre  comme  il  y  a  peu  de  blancs  \  et  le  Sexagénaire, 

TnÉATas  PaANÇAis  Comique  et  LvaiQue,  nxc  de  Boodjr. 
—  Aojonrd'hnS  M ,  te  Faux  Roxas;  et  ta  Folle  Qageure. 

PAttNBNT  DBS  BBMTBSBB  L'h6t9^DB- VUXS  DE  rilU. 
Année  1780.  MM.  les  Payeuri  sont  à  la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à  90  Jours  de  date. 

-- j —  ^^.g  j  j|,<iirld I«L  îi 

.    a07  I  Gènes l^*! 

S6  I  Livoume.    I    .   .      no  Ifi 
161.   ta.  I  Lyon.  Aoàt^  ilAàlMvr^- 
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Bourse  du  83  septembf^. 

Actions  dea  Indes  de  2500  llv.       1660,  tt,  67  r/S.  i.  18 1/1  p. 

Portions  de  1660  liv 

^    deMMliv.loa.    . 

—  ,  de  1000  liv 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv. 

Loterie  royale  de  1760, à  laOOKv Sl/I^ 

Primea  aovtieik    ,    , I3t«|  IOi^«,lUlll^i^ 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    700,  6.  s.  U  ifl  ?> 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.    ...    560.  s.  9, 14 1;S^ 
Empmnt  de  déo.  1781 ,  quittance  de  fin.    16 1 A  i^  '^  *•  '*  1*' 

—  de  136  millions,  dec.  1764.     7  3/6 ,  Vi»  ^/^ «  ^'  "*  '^  1^ 

—  de  8u  millions  avec  bulletins   .,....••  ^P- 

Î^nitUnces  de  finances  sans  bulIeUn.    .    .     6  1/1  *•  10  3/^  p. 
d«fn  sorties fl3^4,SS/4p. 

Bulletins , «'i"" 

Idem  sortis I23/4P 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties .«.••*•' 

limpmnt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  •  •  • 

>-    Bordereanic  provenant  de  série  sortie >  * 

Empmnt  de  novembre  1787 755,610.  s.  H'/•^ 

LoU  des  hôpitaux ? '/^f: 

Caisse  d'escompte â44O,41,4&»46,&0f49,4» 

Demi-caisse I^»^**'JÎÎ 

Quittance  dea  eaux  de  Paais <   .   .  ^^^^^1 

Actions  nonv.  des  Indes.    ..•.....•••JL 

Assurances  contre  les  incendies ^ '-*  S 

ïdem  à  vie.     . 3»i»i" 

intérêt  des  a.ssignats-mohnate.  Aojo&rd'hut  U  septembre, 

de    aOiHiv «...     uui9s>0d. 

-<    aooliw  ^< «  .    a    16    4 

-•    1000  liv .    .    13      6     0 


N*  67  bis.  Supplément  à  la  Gazette  nationale  au  Fenareoi  Vl^  bsPTBMBBB  17VU. 


ADMINISTRATION. 

FINANGBS. 

Moyens  de  se  libérer  d'une  tomme  de  2  milliards 
600  militons  envers  divers  créanciers  de  l'Etat , 
en  rétablissant  la  cQi^ance^  en  suppléant  au  dé- 
faut  de  numéraire  ^  et  soutenir  la  balance  du 
commerce  entre  lu  France  et  l'étranger,  et  un 
MurcroU  de  revenu  de  %1  millions. 

D'après  le  rapport  fait  par  le  comité  des  finances  â 
l'Assemblée  nationale,  la  nation  doit  2  milliards  600 
millions;  saroif .  pour  lerembonrsementdes  chargées, 
efTets  exigibles  ou  snspendos,  environ  1,900  mil.; 
pour  le  montant  des  assignats  déjà  en  émission ,  dé' 
crétés  le  16  ami  dernier,  400  millions;  pour  le  mon- 
tant des  avances  que  Ton  sera  nécessairement  forcé 
de  faire  ayaîu  d*avoir  établi  l'exacte  perception  des 
ûnpûts  qui  boivent  assurer  au  moins  le  niveau  entre 
la  recette  et  la  dépense  de  cbaque  année  ^  âOO  millions. 
Total  dosnuubounsements  nour  la  liquidation  entière 
des  dettes  exigibles  par  les  (tivers  créanciers  de  TBtat, 
S  mil  tnirds  600  millions. 

L«  remboursement  de  ces  2  milliards  600  millions 
est  aussi  assuré  que  facile .  en  rétablissant  tout  A  la 
fois  la  confiance  et  en  suppléant  à  la  rareté  du  nu- 
méraire. 

Je  pose  d'abord  pour  base  qn*il  y  a  en  biens  natio- 


fit  seulement  aen  faire  connaître  pour  l,^amilU9ns 
par  des  aperçus  modérés  dans  leur  estimation.  Voici 
après  ce  que  Ton  doit  mettre  en  pratique. 

Créer  pour  un  milliard  d'assignats  sans  intérêt,  hy-  • 
pothéques  et  affectés  spécialement  sur  le  montant  des  ' 
Diens  nationaux  que  l^n  désignera ,  s*ii  e»t  possible , 
1,000  millions. 

Pour  le  montant  des  premiers  assignats  eu  émission, 
portants  pour  cent  d'intérêt ^  hypothéqué»  comme  lés 
précédents,  400  millions. 

Les  assignats  qui  seront  en  émission  forcée ,  hypo- 
théqués sur  les  biens  nationaux,  1,400  millions. 

Qui  doutera  de  la  solidité  de  ces  1,440  millions 
d'assignats?  personne  sans  doute,  puisque  le  gage 
certain  de  leur  hypothèque  est  repréeuté  par  deshiens 
qui  en  valent  peut-être  plus  du  aoubJe ,  mais  au  moins 
qui  Ibnt  face  a  leur  quotité.  Aussi  en  décrétant  encore 
pour  un  milliard  d'assignats  sans  intérêt,  il  £iudrait 
statuer  que  leur  remboursement  n'aura  li«a  qu'après 
que  celui  des  400  premiers  millions  qu'il  y  a  en  cir- 
culation ,  portant  intérêtàa  pour  cent ,  sera  effectué. 
Il  en  résultera  pour  l'Etat  rallégement  des  intérêts, 
qui  sont  de  12  millions  chaque  année  jusqu'à  leur 
remboursement,  et  d'autres  avantages  encore  qui  fa- 
voriseront le  succ^  du  milliard  d^ssignats  sans  in- 
térêt. Le  développement  de  mes  idées  scxa  la  preuve 
de  la  vérité  de  mes  assertions. 

Pour  achever  Tentière  liquidation  de  2  milliards 
600  millions»  il  faut  ajouter  à  la  création  des  1,400 
millions  d'assignats-monnaie ,  et  de  leur  circulation 
forcée,  pour  1.200  millions  de  billets  nationaux  non 
forcés ,  auxquels  on  attachera  3  pour  cent  d'intérêts. 
Ces  intérêts  seront  payés  exactement  chaque  année 
jusqu'à  leur  entier  remboursement,  avec  l'obligation 
d'en  acquitter  le  montant,  si  la  masse  des  biens  va-* 
tionaux ,  après  avoir  remboiursé  les  premiers  1,400 
millions  d'assignats  forcés,  pouvait  encore  rembour-» 
sec  les  derniers;  s'il  n*y  en  avait  au  contraire  que 
pour  acquitter  une  partie  de  ces  billets  non  forcés  « 
portant  mtérêt,  la  voie  du  sort  acquitterait  la  partie 
de  ces  billets  qu*il  favoriserait,  et  cette  chance  servie 

\  ••  Sérii,  —  T<nn$  V 


rait  à  favoriser  la  circulatîon  et  à  prévenir  leur  dis* 
crédit. 

Quand  tous  ces  divers  assignats  et  billets  nationaux 
seront  faits  et  signés ,  on  en  paierait  tous  les  divers  " 
créanciers  de  l'Etat,  à  qui  Ton  fournirait  un  tiers  en 
assignats-monnaie  et  les  deux  tiers  en  billets  natio- 
naux, et  à  ceux  des  créanciers  à  qui  l'Etat  ne  duit  pas 
{>lus  de  200  ou  300  liv.,  on  leur  paierait  la  totalité  de 
eurs  créances  en  assignats;  cette  petite  f«iveur  ne 
coûterait  rien  à  l'Etat  et  serait  une  douceUr  pouf'  les 
petits  créanciers. 

De  ces  différentes  opérations  que  les  personnes  ins- 
truites en  commerce  et  en  finances  sauront  apprécier, 
il  résultera  que  les  assignats  forcés  et  sans  intérêt  se- 
ront dans  le  cas  d'en  produire  un  égal  à  rapg6ut,par 
une  conséquence  bien  naturelle  et  très  aisée  à  con- 
cevoir. 

Vous  émettez  pour  1 ,400  millions  d'assignats  forcée, 
partie  de  cette  somme  est  susceptible  (le  ne  \)orter 
aucun  intérêt  en  restant  inactive  et  ne  produisant  rien  ; 
la  méfiance  peut  s'accroître,  tandis  que  ces  craintes 
s'évaoouissent  par  l'emploi  que  vous  auvez  de  les 
échanger  pour -des  billets  nationaux  portant  intérêt: 
de  là  il  s'ensuivra  ^ue  les  assignats  sana  intérêt  ftci* 
literont  la  circulation  des  biens  nationaux  quf  n"^ 
raient  pu  se  placer  sans  les  assignats-monnaie  que 
par  des  sacrifices  ruineux  et  insupportables  à  (|ue!ques 
créanciers  ;  les  uns  sans  les  autres,  dis-je,  éprouve- 
raient de  grandes  pertes,  tandis  qu'en  faisant  des  as  * 
signai. forcés  et  des  billets  nationaux  non  forciéSi 
^portant  a  pour  cent  d'intérêt ,  o'est  créer  des  effets  sor 
lîdes/  eapyouademiea  aux  premiers  une  hypothèque 
certaine  pour  leur  remboursement,  et  aux  autre»  Tas^- 
sdrance  nlén  réelle  du  paiement  des  intérêts  de^  3 
pour  cent  chaque  année  ;  les  réformes ,  les  économie3 
ut  MQe, meilleure  administration  produiront  infaint" 
blement  ces  heureux  effets.  Les  ressources ,  en  France^ 
aontttrop  âiendiies  pour  qu'il  soit  be^n  4e  le4é- 
montrer  panr  s'en  eonvaioere.  •  i 

St  au  contraire  on  se  décidait  à  payer  les  9  niilliai>di 
600  millions  tout  en  assignats  sans  intérêt  etlb^rcéS', 
quand  on  nous  prouverait  que  les  biens  nationaux  ser- 
raient suffisants  pour  les  rembourser,  une  émisoioa 
aussi  considérable  leur  ferait  perdre  Ja  confiance 
qu'ils  devraient  inspirer,  pacceque  leur  emploi  n'étant 
pas  subit  ils  tomberaient  dans  un  disorédit  qui  enlra^ 
nerait  peut-être  la  mine  totale  du  coauneroe;  aC  la 
défiance  qu'on  attacherait  à  cette  opération  détermi- 
nerait un  grand  nombre  de  personnes  timides  à  em- 
ployer leurs  capitaux  en  marchandises  qu'elles  enver- 
raient à  l'étranger,  qui  nécessaimment  engloutirait 
notre  numéraire  ;  cette  perte  détruirait  la  balance  d^i 
commerce  et  nous  forcerait  à  avoir  recours  a  des -ex- 
pédients onéreux,  le  peuple  seul  supporterait  la 
perte  et  quelques  individus  seuls  a'ennchirajeut  de 
ses  dépomlles  ;  tandis  qu'en  faisant  usage  des  moyens 
que  j'indique,  de  créer  pour  1,400  millions  d'assi- 
gnats, compris  les 400  millions  déjà  en  circulation, 
tormantpour  autant  de  numéraire  fictif  1,200  millions 
de  billets  nationaux,  portant  S  pour  cent  d'intérêt , 
qui  représentent  des  marchandises  de  spéculation  et 
où  s'adapte  l'emploi  des  assignats-monnaie ,  il  en  ré« 
sultera  que  les  personnes  qui  accaparent  ou  qui  en- 
fouissent l'argent,  voyant  la  solidité  des  moyens  em- 
ployés à  l'acquittement  de  2  milliards  600  millions  de 
dettes,  qu'il  serait  désavantageux  de  ne  pas  acquitter, 
fatiguées  de  voir  leur  argent  mort,  se  hâteront  de 
l'employer  promptement  en  billets  nationaux.  Si  elles 
persistaient  dans  leur  mauvaise  volonté,et  gu'el  les  s'o  - 
piniàtrassent  à  s'opposer  à  sa  circulation,  je  vais  indi- 
quer encore  les  moyens  d'y  suppléer  et  d'empêcher 
que  les  assignats-monnaie  ne  deviennent  la  proie  de  la 
cupidité  de  ces  gens  qu'on  .appelle  marchands  d'ar- 
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g4!iit  et  qui  cherchaient  à  détniire  ta  confiance  âes 
assfgnata  pdr  «to  manœuvres  puniasables  dfoot  il  faut 
se  garantir. 

Que  Ton  outoriae  les  municipalités  ou  les  directoi- 
^  rcs  de  chaque  département,  relativement  i  leur  po« 
tmlntion  respective,  à  créer  de  petits billets-monnaie 
depuis  8,  ô,  12,  24 y  48  H v.,  qui  seront  reçus  pour 
comptnnt  dans  les  lieux  seulement  ressortissants  à  la 
municipalîté  ou  au  directoire  du  département:  la 
contrefjiçoii  en  serait  moins  h  craindre,  leur  solidité 
ne  serait  pas  plus  douteuse  que  les  assignats ,  puisque 
ce  lie  serait  qu'en  échange  d'assignats  que  Ton  four- 
nirait  ces  petits  billets,  qui  resteraient  consigné*  dans 
les  mains  des  officiers  municipaux  ou  des  membres 
du  directoire  des  départements  qui  les  auraient  faits, 
am  la  faculté ,  à  tous  ceux  qui  auraient  de  ces  petits 
billets  pour  le  montant  d'un  assignat,  de  pouvoir  les 
échanger.  Cette  facilité  inspirerait  une  confiance  dont 
il  me  naruft  inutile  de  déreiopper  les  motifs  qui,  j'en 
suis  sûr,  frappent  tous  mes  lecteurs. 

Tout  porteur  d'assignats  qui  en  voudrait  la  mon- 
naie, c'esUà-dire  la  division,  serait  obligé  de  porter 
un  dixième  en  argent  dont  on  lui  donnerait  un  petit 
pillct.  Ce  secours,  joint  â  celui  que  fourniraient  tous 
les  bons  patriotes ,  servirait  d'aliment  à  une  caisse  qui 
serait  établie  pour  échanger,  à  bureau  ouvert,  en  ar- 
gent, le  montant  des  billets  da  s  et  6  liv.  seulement* 
et  pour  prévenir  Tabus des  échanges  trop  multipliés! 
J  on  ne  ferait  Ja  monnaie  que  d'un  seul  petit  billet  è 
chaque  porteur  dijférent.  Dans  les  petits  villages  on 
chargerait  quelqu'un  de  confiance  de  faire  ces  éohaii- 
ges;  comme  cela,  ce  ne  serait  que  la  classe  la  plus 
mdigente  qui  y  aurait  recours  :  c'est  à  elle  que  l'on 
doit  faciliter  les  échanges.  Dans  le  commencement 
I  arauence  serait  considérable;  mais  quand  on  serait 
prévenu  que  cette  caisse  serait  inépuisable,  ce  na  se- 
wit  que  1  absolue  nécessité  qui  porterait  à  en  venir 
demander.  Cette  opération,  toute  simple  qu'elle  est. 
fertiliserait  toutes  les  parties  en  finance,  oommeroe 
agriculture,  industrie,  et  les  ferait  sortir  de  leur  dan* 
«^f.^"'«.  s^^gnation.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  ces 
petits  billets  peuvent  se  faire  de  suite:  ce  qui  est  es- 
sentiel ou  moins  dans  ce  moment  où  la  pénurie  de 
I  argent  arrête  les  travaux  des  manufactura. 

Je  vais  présenter  tous  les  résultats  des  divers 
moyens  que  je  viens  de  proposer  : 

1^  L'hypothèque  assurée  de  1,400  millions  d'assi- 
gnats forcés; 

«»  La  certitude  sur  les  1,200  millions  de  billets  na- 
tionaux, portant  3  pour  cent  d'intérêt,  de  les  acquit- 
ter chaque  année  régulièrement ,  et  encore  le  capital 
SI  les  biens  nationaux  sont  suflisants,  comme  je  le 

Plus  de  doute  pour  l'exécution  du  remboursement 
dw  assignats  forçais,  puisque  le  gage  de  leur  hypo- 
thèque est  sous  les  yeux  de  tout  le  monde;  à  l'tord 
1?  w»eto  nationaux,  vous  prenez  rengagement  con- 
ditionnel de  payer  le  capital  si  les  biens  nationaux  sont 

î'Zn""^.?-  ^P*"^  ^y^^^  û^^"'"«  préalablement  les 
1,400  millions  d'assignats ,  avec  cette  restriction  en- 

nmit^lîT»  ''ftlTi^'*  seul  paiement  des  intérêts  de  3 
pour  cent  attribués  aux  billets  nationaux,  jusau'à 
leur  remboursement  en  tout  ou  en  partie.  Poiir  pré" 
venir  les  besoins  extraordinaires  et  très  ur^rents  nue 
les  circonsUnces  pourraient  nécessiter,  le  rembour- 
sèment  des  assignats  reste  aussi  solide,  acquiert  au- 
tant  de  conhance  qu'un  contrat  sur  un  effet  quelcon- 
que valant  le  double  de  la  somme  dont  il  est  grevé. 

1.^  ^LVJ^?^^^^  v^'  avantage  qu'eu  laissant  subsister 
le  décret  qui  n  oblige  de  payer  rigoureusement  qu'un 
douzième  du  moiiUnl  des  acnuisitioos  des  biens  na* 
tionaux,  et  eu  assignats  de  préférence  à  l'argent,  cela 
produira  une  si  grande  concurrence  qu'elle  seule  pro- 


curera  une  vente  plus  ftvorable  qne  si  on  les  paiai 
aussitôt,  l'adiudicatlon  en  totaUâ  en  assignats^ 
naie  ne  portant  point  d'intérêt.  D'ailleurs  quelles  in. 
qmétudes  et  quelle  méfiance  n'occasionnerait  nas  la 
certitude  quii  la  masse  des  biens  nationaux  ni  peu 
sufhrç  a  Pentier  remboursemeul  de  ces  assignais 
p  avides  agioteurs,  decuoides  usurier  accapareraient 
tout  et  çrofiteraient  de  Ta  détresse  générale,  tandtf 
que  je  n  olfre  â  ces  agioteurs  que  des  proau  modérés 
^l  que  je  contrains  les  usuriers  à  délier  leur  bourse 
leur  spéculation  ne  pouvant  être  que  stérile.  Tassuri 
a  1  Etot  le  remboursement  de  2  milliards  m  imlliooi 
en  capital,  je  délivre  le  peuple  dcsinléréUdeceUi 
sommeénorme,  a  raison  de  5  pour  cent,  quis'élèml 
â  130  millions.  J  oifre  un  surcroît  de  revenu  pendant 
plusieurs  années  et  pour  plus  de  10  années  au  moii»! 
de  82  millions  :  toUl  des  économies  annuelles,  ni 
millions,  en  supposant  qu'il  y  ait  pour  2  milliardi 

000  millions  de  biens  nationaux.  Voici  ma  preuve  ; 
La  nation  doit  2  milliards  600  millions:  elle  reste 

chargée  des  intérêts  de  400  millions  dWignaU.à  i 
pour  cent  en  circulation,  12  millions;  1,200  mil- 
lions de  billets  nationaux,  porUnl  3  pour  cent  d'inté- 
rêt, 36  millions. 

IntérêU  à  payer  chaque  année ,  4«  millions. 

La  nation  reste  dépositaire  des  biens  nationaui. 
montant  a  2  milliards  MO  millions ,  qu'elle  fcit  vendre 
le  plus  promptement  passible  avec  ordre  et  sans  cou- 
fusion  ;  elle  en  retire,  p.nr  les  facultés qu'auronllcs 
acouéreurs  de  ne  payer  qii*un  douzième  complaolen 
asslçnats  et  point  en  argent,  et  le  surplus  dans  U 
années,  un  douzième  chaque  année,  un  prix  qui  est 
tfu  moins  équivalant  à  donner  5  pour  cent  d'tol 
Chaque  année;  ce  qui  donne  uh  produit,  sur  les  2  mil- 
liards 600  millions,  de  130  millions. 

A  déduire  les  intérêts  que  You  sera  tenu  de  payer 
choque  année  sur  les  400  millions  d'assignats  déjà  m 
circulation  et  les  1,200  million»  de  billets  naliouaux, 
48  millions. 

Bénéfice  au  profit  de  la  nation  chaque  année,  82 
millions. 

La  déchargé  el  acquittement  de  la  somme  de  J 
milliards  600  millions  à  5  p.  100, 180  millions. 

Total  et  résultat  des  économies,  chaque  année, 
212  millions. 

Il  y  a  toujours  82  millions  par  année  de  différence 
jusqu'au  remboursement  da  assignats  et  des  billets 
nationaux ,  qui  est  fait  â  fur  et  mesure  des  paiements 
qu'en  font  les  aoquéreura  de  biens  natiooaox^  en  as- 
signats et  non  en  argent;  ce  moyen  vaut assunéoient 
mieux  que  celui  de  rembourser  tout  eu  asiiguats, 
qui,  en  outre  des  inconvénients  que  J*ai  dëmoatresi 
acquitterait  les  2  milliards  600  millions  da  dettes  esi* 

Ïpbles  seulement,  fans  uni  autre  avantage,  parce  qne 
a  vente  des  biens  nationaux  deviendrait  obligatoire 
et  presque  forcée,  et  Ton  changerait  un  décretquM  e&l 
de  la  plus  grande  importance  de  maintenir.  Vous  ne 
prenez  pas  des  voies  de  rigueur  pour  presser  Tacqué- 
reur  des  biens  nationaux  nu  paiement.  S*il  oppose  da 
raisons  légitimes ,  pourvu  toutefois  que  celui  des  in- 
térêts ne  puisBD  être  jamais  retardé,  les  assigoaUcon- 
urvent  le  gage  de  leurs  hypothèques,  iMOillets  na- 
tionaux celui  de  laconfiance  publique.  UsSamillioQS, 
que  produit  cette  opération  chaque  année,  sont  d'an 
grand  secours  pour  établir  l'équilibre  entrais  recette 
et  la  dépense ,  qu'il  est  bien  essentiel  d'établir  sur  des 
bases  solides  et  les  plus  conformes  à  renoooragenient 
de  Tagrieulture  et  du  commerce. 
Une  autre  réflexion  se  présente  à  mon  esprit  i  q««î- 

1  elle  n  ait  pas  d*analogie  directe  aux  assignats,  ell« 


.» 
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D«s  hesoinslociai  nc'cessiteront  des  ('•tnblîMetnpnts 
ctnns  plusieurs  déportement).  Je  vais  indiquer  des 
ressources  aisées  et  Faciles ,  qui  ne  gêneront  personne. 
Que  tout  propriétaire,  foncier  ou  territorial,  soit 
rngaeé  à  se  cotiser  et  à  donner  1  pour  cent  du  mon- 
tnnt  ae  sa  propriété  foncière  ;  celui  qui  a  100  mille  li?. 
fournit  mille  Ht.  en  donnant  son  billet,  payable  dans 
un  an;  à  Téchéance  il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  l'ac- 
quitter, on  le  lui  renouvelle  pour  une  année ,  moyen- 
Eiaiit  qu'il  paie  les  intérêts  fixés  à  2  et  demi  ou  3  pour 
cent,  et  toujours  d*année  en  année  Jusqu'au  rembour- 
sement ,  qui  n*est  de  rigueur  qu*à  la  première  muta- 
tion :  ainsi,  par  cette  légère  contribution  de  30  liv. 
BU  plus  chaque  année,  ou  de  1,000  liv.  pour  toujours, 
que  donne  un  particulier  ayant  100  mille  liv. ,  et  eu 
proportion  les  autres  particuliers  plus  ou  moins 
riches ,  i*on  se  procurera  sur  Theure  cinq  ou  600  mil- 
lions, s*li  est  vrai  qu'il  y  ait  en  France  50  k  00  milliards 
de  propriétés  foncières  ou  territoriales  ;  ceux  qui  n'ont 
leur  actif  qu*en  mobilier  seront  animés  sans  doute 
du  même  patriotisme;  on  ne  ferait  que  de  les  y  invi- 
ter, tout  autre  moyen  serait  tmpolitique;  cette  res- 
source ne  serait  nullement  à  charge  et  mettrait  i 
portée  de  secourir  rhumanité. 

Je  fis,  nu  moili  de  septembre  de  l'année  dernière, 
un  projet  de  finance;  je  Tadressai  i  M.  de  Mirabeau 
l'aîné,  h  M.  Cou^d'Arcy,  à  M.  d'Aiguillon,  tous  dé- 
putés *de  FAsséniblée  nationale;  je  leur  prot)osai  les 
iissignats-nionnaJe  sous  une  autre  dénomination , 
comme  un  secours  indispensable;  j'en  donnais  l*hy- 
pothèque  sur  les  propriétés  foncières,  territoriales  et 

Earticulières;  je  ne  pouvais  la  donner  alors  sur  les 
icns  nationaux,  dont  la  nation  a  repris  la  possession 
libre  et  assurée  ;  ce  premier  essai  m'a  porté  a  présen-^ 
ter  cfelui-ci,  et  je  le  soumets  avec  d  autant  plus  de 
confiance  qu'il  n  a  pour  but  que  celui  qui  anime  tous 
les  amis  du  bien  public.         Duberhbt  ,  négociant 


Observations  sur  le  mémoire  de  AT*  Mahuer^  relsKtif 
à  l'entretien  des  routes  eommerciales^  lu  à  la 
société  d'agriculture. 

Une  des  qualités  qui  contribuent  le  plus  I  la  supério- 
rité deschemms  de  TAngleterre  sur  ceux  de  la  France, 
est  la  proportion  qu^on  y  a  établie  entre  la  largeur 
des  jantes  et  la  charge  des  voitures.  On  en  a  senti  les 
bons  effets  d^nne  manière  fr^ppante  en  1758 ,  quatre 
ans  après  qu'on  eut  fixé  à  0  pouces  la  largeur  des 
jantes  des  roues  des  voitures  de  transport.  Les  règle- 
ments qu'on  <i  faits  depuis  ont  fixé  h  proportion  de 
la  charge  des  Voitures  a  la  largeur  des  jantes  de  leurs 
roues;  T'extrait  suivant  de  ces  règlements  est  tiré  du 
Journal  de  physique,  année  1785,  tome  U,  page  432. 

Les  poids  et  mesures  d'Angleterre  ont  Aé  réduits 
aux  poids  et  mesures  de  France. 

Les  jantes  des  roues  des  voitures  de  transport  ne 
pourront  avoir  moins  de  5  pouces  de  largeur;  les 
charrettes  à  deux  roues ,  dont  les  tantes  ont  5  pouces 
de  largeur,  peuvent  porter  s,300  liv.  en  été  et  2,400 
liv.  en  hiver. 

Les  chariots  a  quatre  roues,  dont  les  jantes  ont 
5  pouces  8  Kçnes,  peuvent  porter  7,800  liv.  en  été  et 
6,600  liv.  en  niver. 

Les  charrettes  dont  les  jantes  ont  5  pouces  8  lignes 
peuvent  porter  9,800  liv.  en  été  et  4,600  en  hiver. 

Les  chariots  à  Jantes  de  même  largeur  portent 
11,300  liv,  en  été  et  8,000  liv.  en  hiver. 

Les  (Charrettes  dont  les  jantes  ont  8  pouces  6  lignes 
portent  14,500  liv.  en  été  et  12,300  liv.  en  hiver. 

Les  gros  chariots  dont  les  jantes  ont  15  pouces  de 
largeur  portent  17;000  liv.  en  été  et  15,600  Itv.  en 
hlrcr. 

Ces  règlements  ne  paraissent  déduits  d*aucuiie  pro-  I 


portion  fixe  entre  la  oh/irge  des  voitures  et  la  largcu^ 
des  jantes;  mais  en  prenant  un  terme  moyen,  ou 
trouve  que  chaque  pouce  de  largeur  des  jantes  porte 
environ  650  liv.  en  été  et  $00  liv.  en  hiver. 

Dans  un  moment  oii  l'administration  des  chemins 
Ta  êttt  entièrement  changée  en  France ,  il  est  impor- 
tant de  prévenir,  autant  qu'il  est  possible ,  les  causes 
de  leur  dégradation  s  le  peu  de  largeur  des  jantes  des 
roues  des  voitures  ue  transport  est  certainement  là 
principale  deces  causes;  des  jantes  étroites  s'ouvrent 
passage  entre  le  gravier  qui  forme  l'aire  des  chemins, 
et  creusent  des  ornières .  tandis  que  dos  jantes  larges 
les  affermissent.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  Ie$  iautes 
soient  larges ,  il  faut  encore  que  leur  largeur  soit  pro- 
portionnée i  la  charge  des  voitures;  en  elTet,  passé  un 
certain  poids^  une  voiture  qui  aurait  les  jantes  larges 
de  6  pouces  causerait  autant  de  dégradations  aux 
chemins  qu'une  dont  les  jantes  auraient  8  pouces  et 
qui  serait  chargée  d'un  poids  moitié  moindre  que  la 
première. 

L'importance  de  rétablissement  des  jantes  larges» 
et  de  la  proportion  de  leur  largeur  à  la  charge  des 
voitures,  étant  bien  sentie,  on  doit  chercher  Us 
moyens  de  l'établir,  et  fixer  en  même  temps  cetto 
proportion.  Son  établissement  serait  très  facile  on 
adoptant  l'administration  que  propose  M.  Mahuer; 
mais  au  Heu  d'établir ,  comme  il  le  rfemande ,  une  taxe 
médiocre  sur  chaque  ouintal  au-dessous  de  80  quin- 
taux i>our  les  voitures  a  deux  roues,  et  de  80  pour  \os 
voitures  à  quatre  roues,  on  pourrait  l'établir  sur 
chaque  <{uimal  josqu*à  la  concurrence  du  poids  fixé 
relativement  à  la  largeur  des  jantes.  Au-dessus  de  ce 
poids,  la  taxe  augmenterait  progressivement  et  de 
manière  que  les  rouliers  qui  voudraient  conduire  une 
plus  grande  quantité  de  marchandises  sur  une  même 
voHore  seraient  engagés  à  augmenter  la  largeur  de 
leurs  jafftes,  prlntOt  qu'à  les  accumuler  sur  des  voi- 
tures à  jantes  étroites. 

A  l'égard  de  la  proportion  entré  la  charge  des  voi- 
tures et  îa  largeur  des  jantes,  ed  attendant  d*uvoir 
un  rapport  qui  soit  reconnu  meilleur,  on  pourrait 
établir  que  les  voitures  à  deux  roues  porteraient,  par 
pouce  de  largeur  de  leurs  jantes,  650  liv.  en  éte.et 
500  liv.  en  hiver.  ^ 

D'après  cette  proportion ,  oui  est  très  modérée ,  on 

Kurrait  faire  on  tarif,  dans  lequel  seraient  marquas 
\  poids  que  les  Tortures  nourrnient  porter  à  chaaue 
largeur  de  leurs  jantes,  ue  même  que  la  taxe  que  les 
rouliers  devraient  payer,  jusqu'à  la  concurrence  du 
poids  fixé,  et  progressivement  au-dessus,  suivant 
le  projet  de  M.  mahner.  Ce  tarif,  publié  et  affiché  à 
chaque  pont  à  bascule,  rendrait  très  facile  la  percep- 
tion de  cette  taxe.  Les  règlements  que  je  proj)ose  sont 
un  moyen  bien  facile  d'engager  les  rouliers  a  adopter 
les  jantes  larges;  eu  effet  ^  lorsqu'ils  ont  de  bonsche«' 
vaux,  le  transport  des  eharges  censidérBMes  Ipur 
coûte  beaucoup  moins  en  un  seul  voyage  qu'eu  plu<- 
sieurs,  eteommells  paieront  moins  pour  de  fortes 
charges ,  en  se  servant  de  jantes  Iwges ,  qu'en  se  ser»« 
vaut  déjantes  étroites,  leur  intérêt  les  forcerai  les 
changer.  {Cet  article  est  de  M.  Reynier.) 

LIVRES  NOUVEAUX. 

rnkië  et  rarikOi  sapplémêiit  Snx  OEofrM  de  €«iti«r«  A 
Pam,ch«BG*Uejr«  libraire  ta  Pslait-Boyal,  n<^  IS  «l  !•« 

Lonqn''aprèêund0  e€ê4Mga  orugëê  qti*on  tê^Mtde  comme 
un  dtaoràtë  dé  là  nâtnre,  et  qui  ne  9oni  Mhs  âonté  qtîtOL 
Aeê  moyefts  dont  elle  se  Mrt  poar  tnatnfenir  âon  éternelle 
et  sublime  fiÉfmofylêr,  Pimi  dè$  campagnes  parcourt  des 
fardins  et  y  rencontre  une  flear  échappée  an  combat  des 
élémeiitSf  il  la  oolifettpit  e^ee  trftnftp<«ft,  et  eUe  d^rvient 
Toi^H  de  êon  eapéctnee  et  de  ses  pfîiisifs.  Aitfsi,  qnand  têft 
•r«fe»  poliiiqoee  ont  ravaffé  le  «beeipdet  arti,  lef  faible* 
ieore  ita*on  y  toit  édore  detieniiefft  fréoiettaes  aui  «idi« 


7S8  f^tfu/uieB 


6^  .*et  art*  coiuolatean.  L«  p«Ut  poiime  dTnkle  et  Tari  ko 
doit  donc  ètrn  henretuemeat  aecoeilli,*et  k  ce  titre,  et 
comme  onTrage  d*on  homme  qDÎ»  dana  ce  siècle ,  .a  ao  ae 
placer  à  côté  de  Théocrite  et  de  Yirgile,  et  Ta  même  em- 
poHlfé  sur  eux  par  Pintérét  dea  sitnations  et  la  délicateaae 
des  sentimenta. 

'i*ont  le  monde  connaît  l*blstoire  d'TnkIe  et  dTariko, 
qni  a  foarni  an  Spectateur  anglais  nn  chapitre  si  intêrea- 
sant,  et  â  M.  Chamfort  sa  charmant»  comédie  de  la  Jeane 
Indienne.  Gesner  l*a  imitée;  mais  aon  âme  donce,  repona- 
aant  loin  d>lle  tont  sentiment  trop  pénible,  n'a  pn  s*ac- 
eoatmBtr  à  voir  Yariko  lâchement  abandonnée,  â  Jamaia 
f<àdaile  à  l*«aclAvage  et  an  malheur.  Il  change  donc  le  sort 
de  cette  aaiante  ai  tendre;  il  la  rend  à  aa  patrie;  Il  met  son 
perflUe  amant  dans  les  fers;  et  il  la  ramène  bientôt  ponr  dé- 
tt^rer  6n  ingcat  qne  ses  remords  ont  déjà  assez  puni. 

Le  aiyl#  de  cet  ooTrage,  dont  nons  ne  pouvons  juger  qne 
par  la  tradueti«D ,  noua  a  pam  digne  dn  chantre  d*Abel. 
Nous  n*en  citerons  ancnn  morceau ,  parce  qne  les  beautés 
de  détail  perdent  trop  à  être  extraftes.  Il  y  a  plusieurs  peti- 
tes pièces  qui  sont  à  la  anite  d'TnkIe  et  d*Tariko  :  la  pre- 
mière est  une  idylle  intitulée  Myrtil.  Les  autres  sont  nn 
hymne  an  Malin,  une  chanson  suisse,  nne  invocation  k  la 
cascade.  J.  H.  C. 

—  Prospeettu  dn  Télémaque ,  poêmeen  13  chants  et  en  vers, 
Imité  de  la  prose  de  M.  Fénélon  ;  par  M.  G.  Yandrey  ;  à  Di- 
jon, de  riipprimerie  de  M.  P.  C&nase.  I/antenr,  ponr  ne 
lioint  tromper  le  public,  offre  dana  ce  prospectus  qnefifaea 
aaorceawL  de  aon  poème;  ponr  en  donner  nne  idée,  nons 
citerona  nona-mémea  le  commencement  dn  premier  chant  : 

Galypeo  gémiasait  de  Tabsence  d'Ulyaaa» 
Son  immortalité  devenait  aon  aopplice» 
Rien  ne  la  consolait  de  ce  fatal  départ. 
Et  triste  dans  son  Ile,  elle  errait  an  hasard; 
Ses  pas  sont  incertains,  toute  k  ses  rêveries. 
Son  œil  est  insensible  k  Péroail  des  prairies, 
El  ne  distingue  rien  de  ces  heureux  trésors 
On*as  éternel  printemps  entretient  atir  cea  bonis | 
Ses  nymphes  paraissaient  redouter  aa  ppésence, 
La  suivaient,  maia  de  loin ,  et  gardaient  te ailenoe : 
Sa  grotte,  à  aea  regarda  moins  belle  q«>amrèfois» 
Ne  retentissait  plus  dn  doux  son  de  sa  voix. 
Sa  doolenr  cependant  l*a  conduite  au  rivage; 
LA,, de  noavelles  pleurs  inondent  aon  yiaage  : 
Ulysae  en  cet  endroit  fit  voile,  Calypao, 
Snr  l*hnmide  élément,  cherche  eucor  aon  vaisseau^ 
Maia  aana  aucun  eapoir,  et  son  ccsur  en  soapire. 

Conditions  de  la. souscription.  Papier  vélin,  caractères 
neufs t  format  in-^,  %  volumes  d'environ  850  pages  chacun, 
dont  le  prix  sera  de  fl  liv.  payablea  en  aooscrivant;  et  pour 
les  personnes  qui  n*anront  paa  souscrit,  la  liv.  On  pourra 
s'adresser,  ponr  souscrire,  k  M.  Vandrey,  ancien  directeur 
de  la  Monnaie  de  D^on ,  rue  Chanoine,  maison  de  M.  Sain- 
père,  A  Dijon,  et  cbcs  tona  lea  librairea  du  royaume.  Les 
lettrée  doivent  être  affranchies. 

—  Observation*  générales  anr  les  eaux  de  Cheltenham,  par 
J.  Smith,  M.  D.,  profeasenr-servilieu  de  géométrie  dans  Tuni- 
versitéd*Oxfùrd,  précédées  de  diverses  analyses,  citationa 
de  pinaienrs  médecins  anglaia,  anr  Pnsage  de  ces  esnx  ,  etc. 
Traduit  de  l'anglaia  par  M.  Lebreton.  A  Paris  ,  ches 
M.  Koyer,  libraire,  qnai  des  Angnstins,  près  le  Pont-If enf, 
et  an  passage  de  Thôtel  Toulonae,  et  chea  lee  marchands  de 
nouveantéa.  In-8*  de  68  pages. 

—  Uste  des  noms  dea  ci-devant  noblea,  noblea  de  race; 
roUias,  financieva-intriganU,  et  de  tona  lea  aapirants  k  la 
noblesse,  ou  escrocs  d'icelle;  avec  dea  notes  sur  lears  fa- 
millea,avec  cette  épigraphe:  «Si  notre  père  Adam  ent  acheté 
nne  charge  de  yecrétaire  dn  roi,  nons  serions  tons  noblea.  • 
{Ariequtn.)  A  Paris,  ches  Garnery,  libraire,  rue  Serpente. 
n«  17.  Prix ,  30  sons. 

—  J.-P.  Brissot,  membre  dn  comité  des  recherches  de  la 
municipalité,  a  M.  Stanislas  Clermont  (ci-devant  Clermont- 
Tonnerre),  membre  de  l'Assemblée  nationale,  sur  ta  dia- 
tribe de  ce  dernier  contre  lea  comités  des  recherches,  et  anr 
aon  apologie  de  madame  Jumilhac  et  dea  illuminéa,  avec 
cette  épigraphe  :  «  La  vie  d'un  bon  citoyen  eat  nn  combat 
perpétuel....  »  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  me  Hau- 
lefeuille.  i 

—  Confédération  nationale,  ou  récit  exact  et  circona- 
tancie  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  le  14  juillet  I7»0,  à 
la  (Videration,  avec  le  recueil  de  tontes  les  pièces  officielles 
et  anthcntiqnesy  relativea,  des  principales  pièces  littérairea 


auxquelles  elle  a  donné  lien ,  et  le  dcUU  de  loatca  les  rk 
constances  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ectif  tu. 
goste  cérémonie.  A  Paria,  ches  M.  Garneiy,  libniic^  ne 
Serpente,  n»  I7.1n-8*de  832  pages,  enrichi  decinqcnvon» 
Prix  ,  3  liv.  14  sous,  port  fram:. 

La  rie  de  Joseph  II ,  empereur  d'Allemagne,  toi  d«  Bon* 
grie  et  de  Bohême  ;  ornée  de  son  portrait,  et  saivie  de  nott* 
instructives.  Ib-«"  de  904  pagea.  A  Paris,  chet  M.  Coebet, 
libraire,  me  «t  hôtel  Serpente. 


ARTS.  —  Q1AV0IIS 

Portrait  de  Jean-Louis  Gouttes ,  curé  d*ArgellièK,éèpvit 
de  la  sénéchaussée  de  Béziers ,  né  i  Tnlle  le  81  dëcnabre  17», 
élD  président  de  l'Assemblée  nationale  le  89  avril  1710;  de^ 
nier  rl^jcton  roâle 4e  Jean  Gouttea,  dépvté delà  séaédiaa»- 
aée  de  Tnlle  anx  £tata<Généranx  de  1614.  DasioéptrlLU- 
barbier  i'ainé,  peintre  ds  roi ,  et  gravé  par  M.  Desurnsa. 
A  Paria,  chea  M.  Demartean,  cloitre  Saint-Benoit,  prâ U 
rne  des  Mathnrina,  n*  677. 

—  Nouvelle  forme  de  globe  aérostatique,  aa  enitre  do- 
quel  est  adaptée  ponr  point  d'appui  une  micbine  aani 
simple  qne  facile  à  manœuvrer,  ponr  avancer  etse  diri|«r 
à  volonté,  de  Tinvention  de  M.  Mathien,  ingénieDr  et  bm- 
canicien.  Cette  gravure,  anr  laquelle  est  aaisi  inprinc 
Textrait  dn  mémoire  qni  indique  la  composition,  la  ni- 
nœoyre  et  aea  effets,  se  vend  80  aona.  A  Paris,  chn Paotiar, 
rue  Hantefeuille ,  n*  8. 

—  Le  plan  général  de  la  Baaiille  et  des  édifices  enfiron* 
nants ,  dont  nous  avons  fait  l'annonce  dana  le  n*  I87,k  naà 
anaai  chez  M.  Mathien.  Le  prix  eat  de  «  s. ,  et  4  liv.  eelorii. 

—  Nouvelle  earte  de  France,  snivani  sa  nouvelk»  dividoB 
en  88  départements,  décrétés  par  l*Aascmblée  natioBsIcj 
dressée  sur  la  même  échelle  qne  celle  de  Gaill.IMiilf.ifiB 
de  faciliter  la  comparaison  de  Tétat  aoclen  4a  et  royaonr 
avec  son  état  présent.  Par  M.  Desauchf ,  premier  géograpba 
du  roi ,  successenr  de  MM.  Deliale  et  Phil.  Bnacbe,  premien 
géographes  de  S.  M.  et  de  TAcadémit  royale  des  adehcca. 

L'on  a  diatingtté  sur  cette  carte  lea  «diefo-lieax  de  dépar- 
tement; oenx  dea  différents  dlatricta  )•  sont  psr  on  aat^ 
riaqwJBlle  kidiqoe  anasi  la  nonveHe  éi^ition  ecdcsiaaUqQe 
en  88  mélropolca  et  évèchéa,  en  dMgnant  le  lieo  dasi 
chaque  département.  A  Paria,  ches  l'antenr,  me  dtslIojerK 
Prix,  enluminée ,  8  liv.;  lavée,  t  liv.  »Oaooa. 

—  Carte  dn  département  de  la  capitale,  suivant  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  dn  16  Janvinr  1790.  À  Paria,  cbei 
M.  Deanos,  ingénienr^ géographe ,  et  bbraioe  da  rot  de  Da* 
aemarck ,  rne  Saint-Jacqnes ,  n*  S64. 


MÉLANGES* 
Au  Aédactettn 


lissée  aans  votre  gazette  dn  I"  de  «e  moia,  a"  sm,  ai 
[yet  de  l'envoi  des  mannacrtts  antoeraphas  da  deex  os- 
ragea  de  M.  l'abbé  Mably.  Voua  y  dllen  qne  les  héritienda 
t.  T'abbé  Mably  ont  envoyé  k  rAssarmhlrr  aaUoaatc  m 


7e  vous  prie,  Monsieur,  de  corriger  une  errear  qaia*ff( 
glissée  dans  votre  gazette  dn  I"  de  «e  moia,  a"  9M,  as 
siyel   •    ■•  - 

vrai 
M. 

mannacrits.  C'est  an  nom  de  ses  execnlenrs  teslafflenuireii 
et  non  de  ses  héritiers,  qne  cei  envoi  a  été  fait. 

Je  voudrais  bien  qn'nne  erreur  affligeante  ponr  la  verila 
et  la  philosophie,  que  j'ai  trouvée  dana  le  Journal  dePmst 
du  n*  16 ,  ne  a*y  f&t  paa  gliasée  s  MM.  lea  rédacleora  date  joof^ 
nal ,  après  avoir  approuvé  l'envoi  de  cea  ro«nnacrits, 


see,  ni  dans  Pexpression.  Il  parait  qne  dsns  le  saosieni 

au'ils  ont  écrit  cea  denx  phrases,  qne  la  cireonstsncf  ae 
emandait  paa ,  quand  même ,  ce  qni  n'cat  pas ,  elles  arment 
vraies,  ils  ont  parfhitement  oublié  ce  qne  cet  aoteor  «!»t>- 
mable  et  célèbi-e  a  écrit ,  ou  ils  ont  attaché  au  mot  gcnir  anc 
signification  contraire  k  la  signification  commune. 

M.  Tabbé  Mably  n'avait  paa  le  génie  de  la  poésie,  de  » 
mnsiqne  et  de  la  peinture,  mais  il  avait  ceint  deasiqris 
qu'il  a  traitéa;  il  a  dit  aux  hommea  de  grandca,  de  aablusn 
et  d'ntiles  vérités,  il  lea  a  dites  dana  nn  style  aiiop^*  " 
natori^l ,  qni  est  celni  dn  génie;  plus  occupé  dea  clioaetqiK 
des  mots,  il  a  répandu  aans  ses  écrits  lea  ornements  vtc 
nne  sage  économie.  Eh!  qni  aurait  du  génie,  si  Von  tnwwe 
â  celni  qni,  avec  des  connaissances  profondes  dn  cornr  b"' 
main,  parfaitement  inatmit  dn  passe,  voyant Men le pre*(^'< 
avait  soivi  dana  l'avenir  avec  tant  d^  vérité  la  aasrrhe  «o 
gonvernementa?  Lea  légialateurs  de  Tantiquité  aartiedt^ 
des  écrivains  saàs  gétaie,  ai  M.  l'abbé  Mably  notait  pu  ■* 
écrivain  de  génie. 


Parla,  Tfp    iiflvf  Pl«a  .  rat  Qaraadér», 


GAZETTE  NATIONALE  m  M  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  268.  Samedi  H  Sëptembab  l^dd  —  bewièmè  année  dé  là  ÙberU 


Mi^^>«É^Mta 


U,*AAfMiA«i« 
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l'iitifci  i/yi 


j. 


POLITIOCB. 

SU£fiS. 

'  ihtSIbekhétm,  M  Bi  atfUe*  «^  M.  le  généml  Meyeifeldt 
a  été  élevé  parle  roi  aa  grade  de  général-feld-iliaréchal. 

Mé  1«  comte  de  Ludolpb ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  pléoiMtBBtlaiMdu  roi  de  Hongrie,  a  eu  une 
audience  particulière  du  roi ,  dans  laquelle  11  a  remis  à 
S.  M.  ses  lettres  de  créance. 

Oo  assuve  que  la  paix  que  noua  tenona  de  fiûrc  avec 
la  Rweie  Ate  a  cette  puîiaanob  le  ain|itulie'  et  déplorable 
aTantage  que  lui  donnait  le  traité  d^Abo  ^  de  se  mêler 
de  notf  e  CTUi^emeiAent ,  et  de  tenir  en  tutelle  la  cnns- 
titution  de  ce  royaume  a  sa  fantaisie ,  et  selon  ses  con- 

Tenances Nous  aurons,  du  moins,  gagné  à  une 

guerre  d'e{Iâcer  une  tache  aussi  ignominieuse. 

On  éerit  de^Qopeobaeu»,  le  36  août,  qtie  le  com- 
merce monopole  sûr  l'ife  de  Feroé  est  supprimé ,  à 
comptei*  du  1^  janvier  lt96,  et  que  d'^ici  à  cette 
époque  11  sera  c^oUnuê  pour  le  çopqitje  .du,  ro!  »  m^ii 
avec  des  modifications. 

MriTSSE. 

.  DéBtwêiam.,  te4j^fi*ii4m.«-^M.  leooloiieldeQMU; 
qui  était  à  ComianiÎAople  depuis  denm  an» ,  ea«st  re-^ 
vcnv  kir  L»  ebasseur  da  cabinet  ,'M.  Moller ,  a  «p- 

Cofté  tel  deOlorgeinro  des  dépêches  de  M.  let»iiit»jd^ 
u2i,  qui  avbU  été  envoyé  vers  le^nd  vièlr'airec'la 
convention  deKelchemb'ach.  Ce»  dépêches  apprennêuî 
que  Mf  4e huzï  e3t  nrrivé  |ç  l( aofil ^u  c^pip  du  z/c^^i 
vislr ,  qu'il  y  a  éVé,rieç^  de  la  maniei^e  to  plPI  wîUraij 
saole,  qfie<  1#  frapd  MÎftir  a  4^pècbé'turw)#nçhaaip]4eé 
eoumcn  à  CôdBSUvtînople,  <v— catt^ecMivwitiiif*,  «i 
que  provisaipenBeiit  il  a  aeoeplé  rarousiiee'eMivefiu»   I 

Ùu  JB  M^^l^'*-^  La  AoMeste  et  le  dtergé  de  l*éia( 
deLTége  oOtajooté;leurs  voix  aux  suffrages  du  tiers-étal 
en  faveur  de  M.  rârcbevéqufe  de  Cambrai ,  Ferdînant) 
de  Rohan.  £n  conséquence  ce  prêtai  a  été  proclamé  ^ 
le  13  de  ce  mots/ parles  trots  états,  régent  du  pays 
de  Liège.  Voici  le  ai#Qo^rs  que^ce  prince  a  prononcé  4 
la  grande  Jointe ,  le  jour  de  son  installation  : 

«  M6Micm«v  1«  paiHotistaie  le^  pies  par,  rtntboasiasme  U 
.  plos  «j'aij^iu'.^alpir«  et  U  félicité  de  c«^  p^ys  est  uo  aenti<r 
incnt'dQiit*  aepojA  hian  des  giutàée».  moA  àiaà  est  pénétrés 
pour  la  pstris^  Hé\i^l  o«mbi«oi'Al  géitu  de  voir  one  contrée 
libre'  ttntittr  sous  -le  despotiâme!....  Les  yedx  se  sont  enfin 
des^Hés;  t*ÉiiMiàf  patftotlqiie,  ce  ftsv  divin  ((en  vivifie  et  enrto- 
'  but  tout,  a  ébtalré'iiolfe  raison  et  ethbraié  nos  émes  :  grflces 
immgrteUes  «oient  reù^nea  aax  citoyens  vertueux,  qui ,  les 
IHMnèer»  sur  cet  boriaon,  ont  lait  briller  la  fanal  précianx 
de  la  liberté;  leur» noau  devraient  être  «nvés  sor  des  tables 
d^raîA....  Liknrté  aognste,  le  plos  beau  présent  que  Pfitre 
snprémè  ait  f^t  à  Sbd  oarrage!....  Mais  il  en  est  d'elle  comme 
de  ces  métatU  utîfes  &  la  Hcbesse,  h  Ta  prospérité  d'un  em- 
pùei  souvent  l*homuie  fUrleox  et  le  despote  en  abusent  et  s'en 
servent  pour  la  désolation;  la  liberté  doit  être  inséparable  de 
rordreet  de  la  soumission  aux  lois,  sans  ce  principe  nul  bon- 
henr  durable....  Malheur  an  vil  eoortisan  de  Fhomme en  place 
dont  n  excns^  lè^  travers  et  préconise  les  vices  !  mais  mille 
fois  plus  coupable  est  celui  qui,  lâchement  adulateur  du  peu- 
ple, dUviuÂie  Jusqu^à  ses  caprices  et  ses  Aireurs..^.  Il  trahit  la 
patcia,  rbmptle  contrat  social,  et  cause  des  autiix  d'autant 
pliiafMate,  que,  poavteor  «nivenalhé.  Ils  sont  presque  ir- 
réparties. 

>t  Hohoi4  de  votie  choix,  pénétré  Ae  la  ptuA  tlve  reconnais. 
aaufiti  et  du  plus  profond  aévoâbdent  pour  nne  marque  dé 
cosAsnoQ  «NpsÀ  fiaiieuse.qn*hi9noaabW>»  iîaurMA  ont  maniBer 
àfmon'diViOiv^èvosseîinêunsst  afeje  n'^vais-lMS  éBoneé  des 
*prlncipfcs  qne'  votm  Â^esie  et  votât  éqnUé  natovelle  leur  die- 
tdftîhttb^irai^.    ■'  '  . 

i'*&fri«  ^Tomê  F. 


to  n  ne  me  teste  qu'un  vceU  à  ftmner,  tétù  tfpftiàê  de  vbs 
lumières  Je  pei^Be  saiu  felàebe  travaille»  à  la  trftnqniUjté^  ,et 
proo«rer  le  bonheor  de  notte  patfie.«*a  ^oftr  mes  conciti^eîu 
beorenx.,  les  laoaapter  toiymrs  poor  des  amis,  poa»  des  .lacè- 
res, sera  pour  inoi  la  félicité  suprême*  Alors  i^méiuei^^on 
dernier  soupir,  je  croirai  qu*on  pent  mourir  ^veç^  9ati4î|c- 
tion... .  M 

Ce  discoiuiB  devait  Drodi^re]^  grand  effet  nur  Ras- 
semblée des  états  )  ilnit  couvert  4'appiaudfawwittf  > 

4)e  4»  mpêêmbp0i  --«lleembleqv^on  fait  ttop  peu  d'at- 
tention en  France  aux  iQovvenentâ detttrpays-^Jl.  Les 
iMUfrieva  vont  toujours  de  Beime  à  fWhv  v  ^  ^  Tu  An 
ii  Bertiè^  Une  députatioti  du  pavs  dei  Ohttitïntbf.  'mHh- 
tagnards  distingués  par  leur  haute  tànfé ,  &  prèrnfisf  à 
nosseigneurs  de  marcher  contre  tous'leji  wctcbcsiifiit 
du  pays  de  Vaud,sott  de  Bourgogne.  La  haute  opinion 
qu'Us  ont  de  leurs  forcea  data  de  loin.  £|i  1767  le 
dénéral  Leûtttlus-,  passant  en  revue  cinq  à.  six  mille 
nemmee  <le  Miliee,  assurait  sérieiiaeroettt  à  MM*  les 
■éiiateuf»  qttHl-pOQmrtt  à  leur  xë^àMhftftoam  4Nr- 
niéefraneéi9e:€ependantof)rddlt1everdoaie  WHté  l»Mn- 
tfte^  ddn«  le  dttton  et  Berne.  Une  dfètè  é^  Cdrivottuêe 
eitraordiuaifdHiëllt  à  HoHe*;  ce  qui  tkninef «k  la  facl- 
Uté  de  se  rappfOéhti^  de  TuHn  et  de  Ô^enèVè ,  fnk  sont 
réunis  un  grand  nàmbt^dé  FVançaift.  Le|)i<Vs  de  VaUd 
en  est  également  rempli.  D^s  traîna  d'ât^lifléHè  â  dés 
troupea  passent  eu  ce  moment  le  Mont-Ceuis^  éd  sorte 
que  é'H  eti  vfat  qu'il  y  ait  une  aritiée  d'AlleibaUds 
prèedeBib(MMl»dtt  Mdit^  la  pdrtk  paraît  liée  péufattà- 
quer  laf^ranee  avant  l^hiver» 


Cl   'i     >l 


^Umt-d'HnmUum  die  Lâmmmi^i 


Nottft  soiîiméf  asae^  mécontMta  oe  aotae  (ponvinM^ 
ment.  L!eiempUde  la  f  renée  npiia  oimiie  «  pafiser  ) 
nous  chérissonè  les  Idées  de  llbcrui  qui  en  viennent  \ 
rfoWiiidtM  eAtrelenonséouventdu  bonheur  ddnt'iôaira 
te  beaV  rdyàumé  quand  tout  y  sera  tranqufllél'nous 
voyùiié  avec  indignation  tontes  les  trames  «tiB'^iVlis* 
sehl  contre  un  succès  que  l'ot^peut.raletitlr  ^  ts^ttbe 
fiUlfè  puisiant*e  humaine  ne  peut  plus  émpé<!:berj  MoMs 
éh  fiaftons  librement  ;  Ton  sait  ï  Berne  notre'  Fa^n  'de 
hènief,  et  l*orr  y  prend'des  précatitjpn^ppu.^âé  pré^ 
âérver  des  trouble^.  tiCs  frontières  ver»  ï^  ^raiiea  éout 
gardées-  on  s'empresse  de  («ver  desTo|«)f|talriaidMis 
fè  pays;  mais  les  occupations  c(e  nos  paysfui»  kaam^ 
pèchent  de  s'eoaa^r  :  (a  paye  de  9  bîiU  (^é.Miaade 
France)  qu'on  leur  offre  ne  les  détenni9ie<  point;  «Ue 
ne  pourrait  pas  les  dédouimairr  :  «omi^e'uil'aiteil 
trouve  pas  de  bohne  volonté ,  les  Bérrioiaont'meriAcé 
dtr  pfëfidfe  ditnsles  mîfîces  lid  homme  siir  trbié^'e^'de 
les  forcer  À  servir. 


«•"•  •-.♦««-•^  ■>  •  if ,  •  fj 


Le  êas-Palais,  qui  est  sujet  du  Haul^  achassé  ses 
gouverneurs ,  bomiaes  eoitpableirdè  graiH^  injiistioes. 
Ces  magistrats  coadamnasenti  poor  1^  pàUa  léger  objet, 
à  des  anaendes  de  50,  de  io6 ,  de  lAO  louia;  les  habi- 
tants se  sont  assemblés  à  Saîiif-ftf  auricé  ;  on  iie  sait 
point  encore  le  réialtat  de  letff  délibéfation.  Il  est 
probable  que  les  cantons  se  mêleront  de  cette, aflâire  et 
qû^its  adouciront  le  sort  du  Bas-Vajaii  pour  étoufiGer  ae» 

fitaitites.  En  attendant,  ou  a  fqriQ,é  ufi.cordoade-tti« 
Ices  pour  rompre  les  liaboaa  4h  Valida  «lec  le  payinië 
Vfiua.  ,     'î 

extrait  d'une  letire  de  JV/r/A  $  eu  9  stpiètnhrê , 

adressée  à  Parit: 

Vous  avez  ^âeore  deé  ennemis  bien  ptriMiots^  Lei 
réfugiés  ont  un  entourage  oui  m'effraie^  Ou  \e^  ayeugle: 
Oh  les  ensort^lle.  Oti  a\tm  que  toiis  les  viceà  dii.T«tr« 
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aticienoe  cour  se  soient  dooné  roodes^vous  ici.  Cet  exil 
a  Tair  d^étre  pour  eux  la  terre  promise.  GourtisaDs 
du  second  et  du  troisième  ordre  n^ont  jamais  eu  plus 
d^empire  et  moins  de  pudeur.  Je  les  vois  tous  les  jours  : 
IcurfroQtestradieax.Ilsonttoujours  en  poche  quelques 
nouvelles  de  France ,  pour  désespérer  rhonnéte  homme 
(|u'i]s  soupçonnent  d'être  attaché  à  sa  patrie.  On  sait 
que  ces  intrigants  n'en  ont  point.  Mais  leur  malin 
rire,  au  récit  d'un  désastre  faux  ou  vrai,  excite  une 
indignation  que  le  dernier  outrage  pourrait  seul  ex- 
pier ,  si  la  prudence  ne  retenait  un  geste  vengeur.  Un 
Français  patriote  condamné  à  vivre  ici  est  bien  à  plain- 
dre. Les  bonnes  nouvelles  lui  arrivent  lard.  Son  bon- 
heur est  toujours  intercepté»  Il  est  réduit  à  tourner 
en  bien,  pour  la  France,  tout  le  mal  qui  se  divulgue 
contre  les  Français. 

Cependant ,  quant  à  moi ,  je  ne  suis  point  tranquille 
sur  le  sort  de  ma  patrie.  Pardonnez  ces  inquiétudes  à  un 
homme  qui  se  trouve  plus  loin  d'elle,  par  la  société  où 
il  vît,  que  par  les  distances  qui  le  séparent.  Je  ne  vois 
point  d'un  œil  tranquille  six  princes  du  sang  chez  l'é- 
trangen  Voici  comme  je  raisonne.  Le  roi  aime  et  pro- 
tège Ta  révolution  :  ne  peut-il  rappeler  impérieusement, 
s'il  le  fiiul,  ces  princes  auprès  de  sa  personne?  Je  me 
rappelle  la  motion  de  M.  Mirabeau  ;  ou  l'a  trouvée  dé- 
placée ,  peut-être  y  faudra-t-il  revenir  j  mais  S.  M.  a  des 
droits  sur  les  hommes  dont  je  parle  ^  que  la  nation  oe 
peut  point  avoir.  Il  me  semble  que  si  ces  ci-devant 
princes,  aujourd'hui  citoyens  français,  de  la  famille 
régnante,  étaient  bien  persuadés  que  Tintention  du  roi 
fût  de  les  rappeler  auprès  de  lui,  ils  n'auraient  point 
a  hésiter ,  et  que  ce  serait  même  un  service  important 
a  leur  rendre  que  de  leur  rouvrir  ainsi  rentrée^  do  U 
patrie.  Cette  réflexion  m'a  souvent  jeté  dans  dA^pro^ 

fondes  rêveries , 

Pcut-éUre  la  cour  de  Turin  ne  tardera-t-elle  pas  â 
désirer  aussi  le  retour  dea  réfugiés  franoaH.  Le  peuple 
ICI  n  ^t  point  tranquille  :  on  y  doit  à  respfonnage  un 
repos  factice,  encore  est-il  souvent  troublé.  Ces  jcura 
derniers  on  a  surpris  à  Verceîl  des  affiches  eftVayanfcfâ 
pour  le  gouvernemeul.  On  a  mis  les  mouches  en  camr 
paçne.  Quatre  personnes  des  plus  riches  de  cette 
ville  ont  été  arrêtées  et  conduites  dans  la  forteresse.  On 
va,  dit-on,  leur  laire  leur  procès,  comme  auteurs 
des  plaewds  crhnincls.  On  cherche  à  répandre  que  ces 
personnes  sont  membres  de  la  société  de  la  Pi'opagande 
a  Paris.  Ce  serait  un  cas  pendable;  mais  des  geni,  qui 
se  croient  bien  instruits,  soupçonnent  les  valeU  titrés 
de  I  aristocraue  d'avoir  mis  les  affiches  de  Verceil ,  et 
de  faire  de  ces  peurs  au  gouvernement  pour  le  tenir  en 
uaieme« .  mim 

Patmi.  ks  ci  «.devant  princes,  qui  ne  sont  pas  du 
wng  royal ,  il  n'y  en  a  qu'on  ici  de  démocrate  , 
M.d*H.......n  (1).  On  voudrait  bien  le  berner,  mais 

Il  a  quelquefois  la  réplique  si  heureuse ,  que  l'on  s'en 
tient  a  ré VI ter ^ 
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Seconde  présidence  de  M.  Bureau». 
SÉANCE  DU  23  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

*i«^'  ^*^?  dcnonce,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
ïl\i:I^A  5?^^  >?«»ostitutioniiel,  par  lequel  la  munici- 
palité de  torbigny  proteste  contre  le  décret  qui  place 
le  tribunal  hors  de  son  sein.  *     ^ 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  cette  dénonciation  : 

r^*i:iîf^'i  "'***'"**•»  *n»f«i*c  qne  la  iiiimicjp.i1ité  de 
Corbigny,dii  département  de  I.  Nièvre,  a^est  permis  de  pro- 

'nuial  de  district  de  Corhigny,  et  contre  tontes  les  élections 

«««efâ!  P~**»*'*«»**'*  '«  P"n«  «ï'fl^nin  qaW  a  voulu  de: 


des  jngM  qui  se  feraient  en  eonséqueme;  <piV1Ii  a  n^  ojé 
prononcer  ime  sarséanoe  i  Pexécution  de  ce  décret  «t  arrM 
d  envoyer  «  déUI|Nte.Uon  è  plasien»  «nnnidpSS'dï  Sïï 
distnct;  qae  son  directoice,  doait  le  devoir  éuît  d«  rtt»^ 
vei  rentreprue  de  la  municipalité  de  Ck,rbigny, lu  t,  anci 
traire,  donné  son  approbation; 

»  Aprôsavoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  constiUi. 
tion ,  décrète  qu'elle  improuve  U  conduite  de  la  miiniripalilé 
de  Corbigny  et  celle  du  directoire  du  dUtrict  de  cette  Vm* 
el  e dédareTarrété de  ladite  municipalité, du U  septembre' 
celai  du  niémejoordndirectoirediadlstrict.nel8,.ti«iaioi«; 
et  contraires  au  reqwot  dû  aux  dëerets  de  PAaieniblée  Bitio- 
nale,  aancUunnés  par  le  roi  ;  et  déccète  i|ae  le  piecnitar  de  U 
^mmnne,  le  procureur  syndic  du  disuict  se  lendrootili 
5*''l!^'*'  ^*  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  noUfication 
du  décret,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite;  que  tout» 
1«  municipalités ,  districts  et  départements  qui  «permet- 
teaient  de  suspendre  directement  on  indirectenient  les  décreu 
de  1  Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  itttaA  per- 
sonnellement  responsables  de  tous  érénemeiits.  Ble  cfalm 
son  président  de  prier  le  roi  de  faire  parrenir  ce  dëcift  as 
duwtoire  du  département  de  la  I«ièvre,  pour  qu'il  nppeDeà 
leurs  devoirs  le  directoire  du  district  de  Corbigny,  aimi  «m 
la  municipalité  de  cette  ville,  et  leur  eiyoigne,«oiBiaeè!ottS 
autres  municipalités  de  ce  district ,  de  ce  confoimer  &  aes  di». 
positions  et  à  celles  du  précédent  décret,  qui  a  fixé  i  lonac 
le  tnbonal  de  district  de  Corbf^ny  ;  elle  autorise  le  directoire 
du  département  de  la  Nièvre,  en  cas  de  désobéissance  tJté- 
neure,  k  snapendre  de  lenm  fonetions  les  réTnctains,  et  i 
pourvoir  cependant  aux  adaiaistratbns  mnoiàpalei  devc^ 
nues  vacantes  par  cette  suspension ,  sauf  pins  giande  peiBc, 
qui  sera  statuée  s'il  y  a  lieu.  Elle  décitUi  enoAlvsqiie,air 
les  pétitions  des  différentes  villes  et  communes,  pour  obieoir 
dans  d'antres  ïîcnx  les  sièges  des  tribunaux  dont  les  plac^ 
m«iU  ont  été  déeréMs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  le 
présent  détrec»  aiflsi  ^ue  le  rapport  fait  an  nom  du  comité  de 
constit«ti9n4ea<oBt  imprimée  et  envoyés  dans  lo  départe- 

M.  VoTDBL,  au^'uom  da  eomilé  <tes  raeherehes  :  La 
municipalité  de  Metz  a  envoyé  à  Soissons,  pendant  le 

S  1015  de  juilli^  deriûef,  M.  Saint-Jacques,  soa  homme 
e  (^afiaoce»  qui  a  acheté  des  rraîns  pour  le  besoin  de 
la  ¥iUe  de  Metz«  Le  jieuple  de  Soissons  s'est  assembW 
etû  empêché  la  traite  rfii  second  envoi,  consistant  en 
vingt- trois  voitures.  Le  comité  a  été  instruit  de  celle 
opposition;  il  a  écrit  à  la  municipalité  de  Soissonsde 
faire  exécuter  le  décret  qui  ordonne  la  lilire  citculi- 
tion  des  grains.  En  conséquence  nouvelle  teotatîM 
pour  la  libre  extraction  des  grains;  mais  le  peuplera 
nouvelle  son  opposition.  La  nwniicîpalité  se  borne  à 
des  mvitations  qui  ne  produisent  aucun  effet;  le  blé 
^l  retenu  et  remis  dans  les  greniers  de  Soissons.  Le 
directoire  du  district  improuve  la  faiblesse  de  la  mu- 
nicipalité, qui  essaie  de  se  justifier  par  diifércntes  al- 
légations, entre  lesquelles  on  remarque  ce  principe: 
ce  n'est  pas  la  lih? e  ejrtfnctfùn  des  grams  d'Une  ville 
qu'ordonne  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
la  libre  circulation.  Or,  le  peuple  de  Soissons  u'em- 
péchait  que  la  traite  et  non  le  libre  transit,  etc. 

Le  comité  me  charge  dé  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenJu  le  rapport  de 
son  comité  des  recbercbes,  improure  la  conduite  tenue  par 
les  maire  et  officiera  municipaux  de  Soissoni,  Ion  déi  éré* 
nements  des  31  jnUlet  et  l*»  août  deraien,  leur  «i^oint  de  6irf 
«océcuter  littéralement  les  décrets  dn  corps  kgisbtir,  ssm* 
tiennes  par  le  roi;  charge  son  président  de  se  retifcr  f«wl^ 
vers  le  roî ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres,  afin  que,  pir 
le  bailliage  de  Cbàteau-Thîerry,  il  soit  informé  conutîleiin- 
tetirs  et  les  instigateurs  des  émeutes  arrivées  â  hissons,  I9 
3  JuUlet  et  !•»  août  derniers,  contre  U  libre  dmdation  to 
grains.  Réserve  au  sieur  Saint- Jacques  h  faifé  valoir  ks 
droits ,  eomme  et  contre  qui  il  appartiendn^  <• 

M.  RoBBSPtfiRHE  :  Je  réclame  contre  le  prqjet  da 
comité.  La  mumeîjnilité  de  Soissons  s'est  conduite 
comme  elle  le  devait.  Le  peuple  devait  être  inquiet 
sur  sa  subsfetftTfttee,  1!  •  devait  chaindre  que  les  grains 
ne  fussent  «ttïmrtés'é  l'éthiiiger  011  lic  3ervlssept  aiii 
troupes  étfrangèws.  N'crtiéhons  pas  dt  TA^mMéc  na- 
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tiouale  le  peuple  par  des  décrets  tels  <[ue  eeoi  qa*0B  ( 

nous  propose. 

M.  RosDBBBR  :  L*iDtërét  que  le  préopinant  aceordc 
au  peuple  de  Soissons  lui  a  fait  oublier  que  pendant 
son  opposition  à  la  traite  des  grains,  achetés  pour 
Metz ,  le  peuple  de  Metz  était  exposé  à  mourir  de 
Inim  ;  il  oublie  aussi  que  dans  le  même  temps  où  la 
municipalité  de  Soissons  se  dispensait  d'exécuter  la 
loi  martiale,  pour  faire  sortir  du  grain  superflu,  elle 
exposait  celle  de  Metz  à  la  nécessité  de  Texécuter, 
pour  contenir  un  peuple  affamé,  oui  pouvait  se  por* 

ter  aux  derniers  excès Certes  les  villes  frontières 

seraient  bien  malheureuses ,  si  les  principes  du  préo 
pinant  étaient  admis.  Il  en  résulterait  que  qwmd  les 
grains  de  Tintérieur  sont  transportés  sur  des  frontiè- 
res ,  on  serait  autorisé  à  les  arrêter,  sous  prétexte 
qifils  peuvent  passer  à  Tétranger.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, que  les  villes  frontières  ne  peuvent  tirer  leurs 
subsistances  (|ue  de  Tintérieur.  Quand  la  France  pro- 
lûbe  la  sortie  des  grains ,  les  puissances  étrangères 
usent  aussitôt  de  représailles.  Les  frontières  donc  se 
trouvent  tout  d*nn  coup  adossées  à  des  nays  devenus 
slciiles  pour  elles,  et  pour  ainsi  dire  à  aes  déserts.  Il 
faut  donc  qu'elles  tirent  de  Tintéricur  du  royaume.... 
C'est  se  mettre  en  une  véritable  opposition  a  vos  dé- 
crets et  à  la  raison,  que  de  distin^er  entre  la  liberté 
de  la  traite  de  ville  à  ville,  et  la  liberté  du  passage.  Il 
est  évident  qu'il  serait  bien  inutile  d'avoir  ordonné  la 
libre  circulation  dans  le  ro^raumc,  si  les  villes  pou- 
vaient empêcher  4a  libre  traite  hors  de  leur  enceinte, 
pour  une  autre  ville  du  royaume.».  Je  conclus  à  l'adop- 
tion du  décret,  ou  au  moiMsdeJa  première  partie... 

Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  M.Treilhard  présente  la  suite  du  projet  de  réglé- 
inent  sur  le  traiteœeal  des  religieuses. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés; 

«  IL  Dans  les  miismia  dont  les  revem»  ejccèdent  U  éommit 
de  900  lir.,  A  rti»n  de  cfaaqoe  professe,  et  celle  de  800  Wr.^  à 
raison  de  chaque  S4var  donnée  on  cooTefse,  il  ne  se»  tena 
compte  desdits  revenns  que  jusqu'à  eoncnnrenee  deaditcs 
sommes. 

»  Kl.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  les  maisons  destinées  par  leur  institut 
à  rédacation  publique  et  au  soulagement  des  malades ,  et  il 
teof  seni  tena  compte  de  la  totalité  de  leur  rerenu,  jusqu'à 
ce  «in'il  en  soit  autrement  ordonné. 

w  IV.  Dans  les  maisona  dont  le  revenu  est  hiltf rieur  à  la 
somme  de  fOO  liv.  pour  chaque  professe,  et  à  celle  de  300  lir. 
pour  chaque  sœur  donnée  ou  converse,  les  traitements  des 
rellçienses  qui  recevront  la  première  accroîtront  dei  sorri- 
ranres  au  traitement  jusqu'à  concurrence  desdites  sommes.  » 

la  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SBANCK  DU  VEIIDBBDI  24  SIVTBMlilIB. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 

publique, 

M.  Delbboq  :  Je  ne  connais  pas  assez  les  grandes 
opérations  de  tinances  pour  vous  présenter  mon  opi- 
nion particulière  sur  la  grande  et  importante  question 
qui  est  soumise  aujourd'hui  à  votre  délibération;  mais 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  le  vœu  de 
la  ville  de  Lille,  une  des  plus  grandes  et  des  plus  flo- 
rissantes du  nord  de  la  France,  par  son  commerce  et 
ses  msnnfactures.  Elle  m*a  chargé  de  vous  faire  pari 
de  ses  inquiétudes  sur  rémission  de  deux  milliards 
d'assignats-monnaie,  et  voici  comment  elle  se  résume 
dbos  un  mémoire  que  vous  ont  envoyé  à  chacun  en 
particulier  ses  députés  extraordinaires. 

«  En  payant  en  assignats  forcés  la  dette  nationale 
exigible  «  tout  Targent  disparaît,  tops  lasalicliers  se 
ferment,  les  ouvriers  de  toutes  les  clauses  se  trouvent 
sans  travail  et  sans  pain,.  les  denrées  et  les  marchan- 
dises augmentent,  de  manière  que  toute  .balance  est 
rompue  au-cfchors  comme  au-aidans;eaiin  le  ccm- 
merce  nationa)  est,.ai)éaQti»,Si  la  nation  ^  libère  au 


eontfaire  par  des  quittances  de  finances,  tons  nos 
maux  sont  Unis,  la  confiance  renaît,  le  capitaliste  ou- 
vre ses  coffres,  le  fabricant  rappelle  tous  ses  ouvriers, 
et  tous  les  Français  heureux  bénissent  la  Constitution.  • 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  indiaue  une  as- 
semblée extraordinaire  ce  soir,  pour  lire  les  adresses 
de  province  <nie  nous  recevons  tous  les  jours,  ponr, 
sur  et  contre  les  assignats,  afin  que  l'A^mblée  soit 
à  portée  de  connaître  le  vœu  de  la  nation  entière, 
avant  de  se  déterminer  sur  un  objet  aussi  important, 

L'Assemblée  consultée  remet  cette  lecture  à  Tordre 
de  deux  heures. 

— M.  LaGalissonnière  fait  un  discours,  dont  tous  les 
points  sont  rapportés  dans  le  projet  de  décret  qu'il 
présente, 

I"  n  sera  créé  pour  800  milUons  de  bUlets  de  eaisse  natio- 
nale ,  qui  auront  cours  dans  tout  le  royaume,  sans  que  cette 
somme  puisse  être  excédée. 

2*  Les  bUlets  de  idO  lir. ,  de  SOO  liv. ,  de  900  lir.  et  de  1,000 
liv.,  reçus  de  tous  débiteofs  enrers  leurs  créanciers  et  dam 
toutes  les  caisses,  tant  publiques  que  partleutières,  ne  potte- 
ront  point  intéiîfrt;  en  conséquence  les  400  milUons  d*assl- 
^ats  décrétés  le avec  un  intérêt  de  trois  pour  eent  se- 
ront retirés  sucoesriTement,  et  remplacés  par  des  billets  de 
caisse  nationale. 

a*  Les  billets  de  caisse  nationale  seront  si^és  par  donae 
députés  du  commerce  des  principales  places  du  royaume  i 

Ces  députés  tiendront  des  registres  cotés  et  pai-apbés ,  con- 
tenant le  nombre,  la  somme,  la  date  et  le  numéro  des  bmeti 
mis  en  circulation. 

4*  Le  trésor  public  retirera  par  chaque  mois ,  à  oosnmencer 
du  I"- janvier  1791,  pour  deux  milUons  an  moins  de  ces  bU- 
lets, lesquels  seront  brûlés  en  présence  de  douxe  coounis- 
toires  députés  du  commerce,  dont  il  sera  dressé  procès- ver- 
biil  qui  constatera  le  nombre,  la  somme ,  la  date,  le  numéro 
et  Uii  sincérité  de  ces  bfllecs. 

5*  La  dette  exigible  sera  payée  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  partie  dioèlle  aéra  liquidée  et  arrêtée  an  comité  de 
liquidation,  qui,  sur  le  rapport  Ikit  et  décrété  par  TAssembléc 
nationale,  remettra  au  propriétaire,  titulaire  ou  auteur  de  iê 
chargé,  ofifice  oo  compte  liquidé,  un  bordereau  qui  9fenk  vs^ 
ncxe  aux  titres  constitutifs  de  la  créance. 

6*  Chaque  bordereau  sera  signé  de  six  membres  du  comité 
da  liquidation  ou  de  Judicature,  en  vertu  d*un  décret  de 
FAssemblée  nationale. 

>  11  sera  atuché  à  ohaccm  de  ces  borderanx  une  prhne  dé- 
croissante de  4  pour  100,  à  partir  de  la  date  de  la  Uquidation. 

8«  Les  bordereaux  auxquels  seront  anneoEés  les  litros  cQtistl' 
tutifs  et  pièces  y  relatiTes  de  la  créance  liquidée  seront  oam< 
merçables  et  forcés  de  tout  débiteur  envers  tont  créancier 

9»  Tout  porteur  de  ces  bordereaux  pourra  acquérir  dcf 
biens  nationaux,  et  en  Jouissant  de  cette  faculté  dans  les  six 
premiers  mois,  à  compter  du  1*'  janvier  I79r,  si  la  date  do 
bordereau  liquidé  est  antérieure  à  cette  époque,  touchera  Ta 
prime  de  4  pour  lOO.  Au  !•■' juillet  179 1 ,  elle  ne  sera  plus  que 
de  3  pour  lOO;  an  l"*  janvier  1799,  que  de  3  pour  100;  au 
!•' juillet  1792,  que  d*ttn  pour  100. 

Ce  dernier  délai  expiré,  la  prime  tenant  lien  d*intérA«  hnH 
supprimée. 

En  conséquence  de  ces  ftidUtés  accordées,  la  prime  décrol 
tra  de  six  mois  en  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  liquidation 
de  chaque  bordereau,  en  sorte  qu*à  Texpi ration  des  délai* 
énoncés  il  cessera  dVn  jouir,  sans  néanmoins  perdre  de  Is 
valeur  de  son  capital,  qui  pourra,  dans  tons  les  temps,  êti^c 
employé  à  Tacquisition  de  biens  nationaux. 

M.  Antoine  Morin  :  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  qiK^ 
d*autres  vous  ont  développé  Je  ne  vous  peindrai  point 
les  assignats  portant  ]a  désolation  dans  toutes  les  clas- 
ses de  citoyens;  mettant  aux  prises  celui  qui  a  \n^\é 
son  argent,  avec  celui  qui  ne  lui  offrirait  que  du  pa- 
pier; ITiomme  confiant  et  simple,  avec  le  spéculateur 
adroit,  offrant  à  Tindustrie  un  salaire  mensonger,  n^ 
présentant  que  des  terres  inutiles  à  ceux  qui  ont  be 
soin  de  pain,  faisant  déserter  les  manufactures,  cl 
soulevant  partout  les  habitants  des  campagnes. 

Je  conviendrai,  si  Ton  veut,  avec  les  nartisans  du 
l>apier-monnaie,  que  rien  ne  serait  plus  beau  dans  la 
théorie,  que  rien  ne  nous  servirait  pcut-êCriî  miciw 
dans  la  circonstance    si  tous  les  Français,  tous  les 
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^tràncm,  s^engageafetinMi*  lêui»  t^«,  è  lui  prAter 
une  erëanca  coûtante  et  inBltérAt>le  i  mais  on  ne  me 
contester?  pas  qu/il  n*e9t  rien  de  plus  fun^tedans  la 
pratique  que  le  papier,  lorsque  ohaoun  le  repoosse 
danâ  la  Capitale  et  dans  les  proirinoes;  on  le  reçoit 
j^ur  une  moindre  somme  que  celle  ({u^it  représente  : 
ainsi  Tunique,  qu  tout  au  moins  la  principale  base  Ha 
conliance  p^iblique)^  ^r  laquelle  les  promoteurs  des 
assignats  Te9  font  rt^poser,  croule  dé|à  sous  nos  yeux, 
ee  qui  suflirail  pour  les  proscrire  sans  autre  examen. 

Je  me  borne  à  vous  présenter  quelques  réflexions 
détachées,  à  énoncer  mon  avis,  et  à  vous  marquer 
l*ablme  ôà*roff'peat  vons  entraîner.  Dans  oe  pressant 
dangerî  je  m^dreaserai  prineipalement  à  cette  portion 
de  rAssemblée  nationale,  qui,  par  son  courage  et  son 
grand  sens,  a  sagement  secondé  la. révolution  que  le 
peuple^péraiXibimteutcfl  les  partiesdeTempire;  elle 
ne  voudra  pas  compromettre  tant  de  travaux  par  une 
fausse  opération  dé  finances. 

On  vous  a  souvent  répété  que  Tons  ferles  une  in- 
justice  aux  cr^nciers  de  rEtati  5^  vous  Ie3  payiez  avec 
un  panier  libre  qui  no  pourrmt  pas  servir  à  acquitter 
lenrs dettes  s  ne  voil>«n  pas  qa*ea  Umr  cédant  les  plus 
belles  propriétés  du  royaume,  vous  les  traites  comme 
les  atnés  de  la  grande  famille,  ail  mtrment  même  où 
r£4at,  sans  TOUS,  était  foreë  de  leur  faire  bamiue- 
rôute?  0*é$|  pour  eux  que  Vous  aTee  fait  rentrer  dans 
VOS  mains  les  domaines  nationaux;  les  biens  qu'il  eût 
iU  $i  doux  et  $i  ppiitiqnç  d*(it)9ndonDer  à  la  classe  la 
pîvs  indigente  de  la  nation  sont  devenus  le  gage« 
rhypothèque  et  h  marchimdiso  qtt«  vou«  avez  pro^ 
mis  41  Tes  evéancieN  :  ils  ne  eemptant  pai  sur  autra 
ehoieç  s'il  en  était  autrement.  S'ils  pouvaient  se  (af- 
faire,  envers  qui  il  leur  plairait ,  du  papier  territorial 
qui  doit  les  reuiboursel*,  rhommebonnéte  qui  n*a  pas 

çaptracté  iyeQ  VtUi^  qui. ne  Tq  connu  que  pour  lui 
payer  de.forts  subsides,  qui  n*^  pris  aucune  alarme 
sur  sa  forUine«  se  trouverait  touta  coup  sacrifié. 

Le  citoyen  qui  »  aaaec  de  ses  propnâés  aérait  tenu 
d'en  aoheterde HoaveèleS', si  les  créanoes  ou  les  den- 
fiées  toi  rentraient  en  papier;  il  manquerait,  faute  de 
numéraire,  rétablissement  de  ses  filles,  è  moins  que 
voui$  ce  supposiez  qu0  nos  jeunes  gens  se  chargeraient 
tout  à  lu  fois  et  o*uue  femme  et  d'une  dot  en  assignats. 

L'aptisap  qui  n'a  que  te  fonds  nécessaire  pour  ses 
ateliers,  femboursé  de  ses  avances  en  papier,  serait 
réduit  à  abandonner  sa  prolission  pour  devenir  agri- 
oulteur  ibrcé  et  mbifaabile.  On  a  prétendu  que  nm- 
mensc  dette  de  TEtat  était  eelle  de  tous  les  particu- 
liers; ce  qui  suppose  qu*au  b^oin  et  en  cas  drinsufli- 
sauce  de  biens  notionaux,  il  faudrait  les  chasser  de 
leur  demeure  pour  y  loger  U»  créanciers;  quand  on 
professe  unepareille  dootvine,  on  doit  se  mettre  peu 
en  peine  si  les  assignats,  dans  leur  course  meurtrière, 
porti^ront  t'effiroi  et  la  désolation  daUs  les  campagnes. 
Je  vous  le  demande;  pouvez^vous  frapper  sur  la  for- 
tune de  tous  les  pères  de  famille,  au  profit  d^upe  classe 
de  citoyens,  ofa  l'on  compte  sans  doute  des  gens  hon- 
nêtes ,  mais  dont  une  partie  a  été  le  fléau  de  TBtat ,  et 
deviendrait  votre  bourreau,  depuis  qu'elle  ne  peut 
plus  être  votre  tyran?  Moi!  je  contribuerais  pour  ma 
part  à  anéantir  le  patrimoine  de  250  mille  individus 
pauvres  et  laborieux,  qni  comptaient  sur  ma  vigilance 
pou  I  le  défendre  ;  je  le  compromettrais  pour  fa&e  face 
a  une  créance  dont  une  partie  est  frauduleuse! 

Rappelons-nou9,  mes  chers  collègues,  mes  modèles 
en  courage,  en  patriotisme  et  en  persévérance,  rap- 

Ï»elons-nons  les  témoignages  de  confiance  et  de  sntis- 
nction  que  nous  avons  reçus  dans  nos  bailliages  res- 
pectifs, de  ces  bons  laboureurs  dont  le  suffrage  nous 
a  revêtus  des  fonctions  augustes  que  nous  remplissons 
depuis  dix-sept  mois,  en  promettant  sans  cesse  d'amé- 
liorer leur  sort.  Retournerons-nous  auprès  d'eux  pour 
leur  apprendre  que  nous  ne  nous  sommes  occupés  ({ue 


do  sort  descrdinders  qui  n'étaient  pas  les  Heurs,  mat 
le  17  juillet  de  Tannée  dernière?  Leur  dirons-nous 
froidement  :  Nous  aTons  converti  vob  denrées,  vos  sa- 
laires, la  dot  de  vos  femmes,  de  vos  filles  en  un  pa- 
pier (pie  vous  ne  savez  pas  lire ,  que  vous  ne  saurez 
pas  discerner,  quand  il  sera  contreiait,  qui  sera  perdu 
pour  vous  quand  il  sera  faux?  Nous  avons  fait  dis- 
paraître, concentré  dans  les  coffres  des  capitalistes, 
chassé  ches  l'étranger,  le  seul  signe  qui  ne  pouvait 
pas  périr  dans  vos  mains ,  auquel  vous  étiez  accoo* 
tumés ,  oui  avait  et  méritait  seul  votre  conGance. 

Une  vérité,  ^uela  réflexion  toute  seule  découvre, 
et  que  rexpérience  démontrera ,  c'est  que  à  tous 
voulez  vendre  les  biens  nationaux ,  il  vous  faut  des 
quittances  de  finances ,  ou  des  dëlësations  natio- 
nales. Si  vous  voulez  aliéner  le  peu  aargent  qui  se 
montre  encore,  créez  des  assignats. 

L'orateur,  qni  n'a  déployé  que  de  féloquence  pu 
foveur  des  assise  ts,  qui  nous  a  menacés  de  prendra 
encore  la  parole  è  l'appui  de  ce  système  destructeur, 
est  évidemment  éçnré  aujourd'hui  par  son  imagina- 
tion, on  il  rétait  1  année  dernière.  Il  écrivait  au  mois 
de  janvier  1780: 

%  Le  papier-monnaie  est  un  fbjcr  de  tfrannie,  d^ifidâiti 

et  de  chimère,  une  réritable  ori^ie,  née  de  raatorité  eu  d^ 

Ure.  M  Cest  cette  proscription  prononcée  par  M.  Minbean, 

qne  Je  toos  supplie  de  confirmer  en  rejetant  la  ma»e  (Tasù- 

Znats  qu'il  %ons  propoae  (  innUIement ,  dirait-il ,  le  pspler  que 

J*ai  décrié  ne  valait  pas  eeloi  que  Je  too*  oITire.  L^n  portait 

aar  nue  conHance  folle,  aur  un  preatife  gîte  rien  u»  poa?ai( 

JnatUier  i  Tantre  repose  sor  des  fonds  qui  sont  dsns  noi 

mains  ?  Que  m'importent  des  fonds  ?  répondront  ceoz  qui  oat 

un  commerce  à  alimenter,  des  enfants  à  établir.  C«  n'at  quV 

▼ec  perte  que  nous  convertirons  vos  assignats  en  argestf  vos 

ftmds  Bont  une  monnaie  dont  tous  deves  payer  tos  créin- 

ciers  sans  nous  mettra  dans  la  nécessité  de  les  adieter.  Oii  a 

répandu  dans  le  publie,  on  a  dit  dans  cette  trilrane  que  la 

porUop  de  cette  Assemblée,  qui  paraissait  contraire  à  la  fcate 

des  biens  nationaux,  p»  voulait  pas  des  assignats,  afin  (Tëln- 

der  ua  moyen  fevorable  à  cette  vente,  ie  doute  que  le  clei|é 

oonaerve  sur  les  anciennes  poasesaions  upe  préication  proy 

orite  par  la  nation  entière;  mais  ce  qu*on  ne  pent  pas  m  ct- 

cber,  c*cat  que  le  clergé  étant  salarié,  il  doit  cmindre,  li  b 

•pslg^ats  ijarennent  U  pUce  des  écus  ,qn^on  ne  paie  en  papitr  : 

ainsi  ia  résistance  du  clergé  peut  avoir  pour  objet  de  nurer 

une  partie  de  sa  «nbaistance.  Un  dernier  arganmi.  On  u'a 

cessé  de  vous  dire  qu*i1  faut  des  assignats  pour  éviter  Is  baa» 

queronte.  Je  réponds  que  les  assignats  produiront  la  baaqoe 

route.  Tous  les  Jours  votis  pouvea  voir,  comme  moi,  i  la  nu 

Vivienoe,  qu*ils  la  produisent  partiellement,  an  pr^jndîoa  de 

ceux  qui  les  j  échangent  avec  perte,  ▲ucun  de  nous  ne  douta 

que  les  marchands  d*argent  ont  déjà  gagné  plnsieuis  milUona. 

Si  ce  jeu  redoutable  s*introdnit  en  province,  on  oisure  que 

ta  cupidité  l'y  a  déjà  établi,  voici  ce  qui  en  résnllera  :  o« 

ne  peut  évaluer  à  moins  de  15  ou  ft  miUiards  \m  dïTeran 

créances  qui  existent  dans  le  royaume,  en  contrats  à  joar, 

conatitnés,  viagers,  lettres  de  change,  prix  de  vertes ,  donai* 

res,  légitimes,  remlwunements  de  droits  féodaux,  etc.,  etc. 

Si  les  débiteurs  de  ces  créances  projettent  leur  libération 

en  papier-monnaie,  sMls  attendent  le  moment  où  sa  to»sat 

sera  aoerne  et  sa  conflance  diminuée ,  nous  les  verrons  ocm* 

per  à  acheter  des  assignats  avec  profit,  pour  les  donner  ft  du 

créancier»  qui,  a*lls  ne  doivent  rien  (comme  cela  anivera 

souvent),  chercheront  bien  vite  à  s*en  défère  à  moindre  psHc 

Cest  alors  que  nous  offrirons  l'hideux  et  eflhiyant  iRKlsdi 

d*une  nation  d*agioteara.  Toutes  les  fortunes  seront  ébna> 

lées«  et  les  assignats  auront  Aiit  une  plaie  plus  fatale  i  la  le- 

dété  que  celle  qu'elle  aurait  reçue  d*une  banqueroute  outctU. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  paiement  de  U  <ieQ> 
exigible  sera  fait  en  papier  de  ooura  libre,  soms  |e  non  de 
délégation  nationale,  sans  gutre  délai  que  celui  qoi  réiolte 
de  la  nature  des  choses.  » 

Je  consentirais  à  rarnendenient,s*il  était  faiti  d'au- 
toriser ces  titulaires  de  rembourser,  en  ce  même  papiff 
3 u'ils  auront  reçu,  cequils  peuvent  devoir  du  prix 
e  leurs  charges  014  ofHces,  dans  le  cîisou  le  vendeur 
se  serait  réserva  l'hypothèque  dans  Tactc  de  veaU. 
Je  dëclare  en  lînissant  que  je  ne  suis  pas  de  Tavisac 
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M.1lefmeani«rs,  qui,  après s'Ctreëleré eontreI«s asaf- 

giiatt,  peiiK  qu'on  peut  en  émettre  jusqu'à  800  millions. 
*est  même  avec  regret  que  Je  consentirais  à  une  non- 
Telle  émission ,  pour  le  service  strict  et  nécessaire  du 
trésor  public  pour  la  fin  de  cette  année.  Je  |)ense, 
comme  M.  Desmeuniers,  qu*on  doit  aller  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  la  question  actuelle  ;  j*en  renouvelle 
la  motion. 

M.  MoirrasQuiou  :  Vous  avez  une  dette  immense  à 
payer;  vous  Tavez  reconnue  avec  une  loyauté  di^e 
de  la  nation  que  vous  représentes.  Mais  le  caractère 
dont  vous  êtes  revêtus  vous  impose  une  obligation 
encore  plus  sacrée,  celle  de  mettre  un  terme  aux  maux 
du  peuple.  Epuisé  par  deux  siècles  de  déprédation, 
va-t-il  renaître  ou  continuer  de  languir?  La  Révolu- 
tion sera-t-elle  heureuse  pour  lui?  T  sera-t-il  attaché 
par  son  bonheur?  Voilà  sur  quoi  vous  avez  à  pronon- 
cer aujourd'hui. — Les  dépenses  indispensables  de 
l*Etat,  rintérét  des  dettes  constituées  et  les  frais  du 
culte  emploieront  un  subside  de  450  à  500  millions. 
Indépenaamment  de  cette  somme,  si  vous  continuez 
d*:itermoyer  vos  anciens  et  vos  nouveaux  créanciers, 
il  faut  pourvoir  aux  intérêts  de  dix-neuf  cents  millions 
de  dettes  exigibles,  à  l'intérêt  de  400  millions  d*a^- 
gnatsetà  quelques  remboursements  annuels.  Pouvez- 
vous  faire  supporter  au  peuple  français  cette  double 
charge?  Non.  Vous  ne  devez  donc  pas  l'entreprendre, 
et  voua  êtes  dans  la  cruelle  alternative  de  compro- 
mettre l'autorité  nationale  par  des  ordr^  inexécuta- 
bles ,  ou  de  manquer  à  vos  engagements. — Vous  êtes 
entrés  en  possession  d*un  domaine  immense;  vonsarez 
rintention  d'en  transmettre  la  valeur  à  vos  créanciers. 
On  vous  propose  de  leur  distribuer  en  paiement  des 
lettres  de  change  payables  à  vue  en  terre.  Ceux  qui 
vous  les  proposent  prétendent  qu'en  prenant  ce  parti 
vous  êtes  loyalement  acquittés,  et  que  par  cette  me- 
sure vous  épargnes  à  la  nation  la  honte  qui  la  me- 
nace «  à  vos  orëaneiers  le  désespoir,  et  an  peuple  120 
millions  d'impôts.  A  eette  ^ande  et  salutaire  idée  on 
oppose  nne  foule  d'objections  ;  Je  vais  les  reprendre 
toutes  et  les  analyser  avec  ordre. 

^-Je  m'expliquerai  d'abord  sur  un  point  deftiit 
dont  on  se  servira  pour  combattre  mes  calculs  ;  on 
dira  que  le  revenu  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques 
doit  balancer  une  partie  de  la  dette  exigible,  et  ce  re- 
venu doit  être  déduit  des  cent  vingt  millions  quej'ai 
désignés  comme  une  charge  à  faire  supporter  par  le 
peuple.  Ce  n'est  point  par  inadvertance  que  Je  ne  fais 
pas  cette  soustraction  :  quelque  parfait  crue  soit  le  sys- 
tème des  impôts  de  1791 ,  il  aura  le  sort  ces  meilleures 
institutions  quand  elles  sont  nouvelles.  Il  est  donc 
d'une  prévoyante  sagesse  d'accumuler  pour  cette 
première  année  de  grandes  ressources,  et  je  crois  né- 
cessaire d'y  destiner  le  revenu  des  biens  nationaux  qui 
seront  encore  dans  vos  mains;  et  toutes  nos  relations 
antérieures  font  assez  sentir  que  nous  devons  nous 
montrer  l'année  prochaine  d'une  manière  digne  de 
nous,  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis. 

Je  passe  à  la  question  :  l'argent,  vous  a-t-on  dit, 
disparaîtra  entièrement  vis-à-vis  aes  assignats,  lors- 

Î|u'ils  seront  multipliés  comme  on  vous  propose  de  le 
aire;  et  déjà  il  s'est  caché  devant  ceux  qui  existent, 
au  point  de  rendre  très  embarrassants  le  service  du  tré* 
sor  public  et  celui  de  tous  les  ateliers  qui  exigent  des 
paiements  de  salaires. 

Cette  objection ,  la  première  de  toutes ,  présente  un 
lait  éfjuivoque  et  une  prophétie  alarmante.  Après  a  voir 
examiné  le  fait,  je  passerai  au  mérite  de  la  prédiction. 
Pour  justilicr  les  assi^ats  du  reproche  qu'ils  essuient, 
je  prouverai  qu'il  était  impossible  de  s  en  passer.  Il 
sunira  de  vous  rappeler  qu  avant  leur  émission,  le  nu- 
méraire était  de  la  plus  excessive  rareté;  les  revenus 
de  l'Etat  n'étaient  pas  payés;  les  anticipations,  ce  fruit 
empoisonné  de  l'industrie  ministérielle  et  financière. 


ne  pouvaient  être  renouvelées;  le  trésol"  publie  ne 
subsistait  que  par  une  monnaie  fictive  qui  ne  ctrcu* 
lait  que  dans  la  capitale,  dent  la  somme  s'élevait 
au-dessus  de  son  capital  réel.  Vous  avez  décrété  les 
assignats ,  et  ils  vous  ont  tirés  delà  crise  la  plus  épou- 
vantable. On  les  accuse  d'avoir  prolongé  la  rareté  des 
espèces  :  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

L'ar^nt  est  le  premier  besoin  des  nations  formées 
en  société,  puisqu'il  est  l'intermédiaire  convenu  de 
tous  les  échanges;  dès  lors,  comme  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité,  il  devient  un  objet  de  sollici- 
tude ,  toutes  les  fois  que  des  circonstances  alarmantes 
font  naître  des  craintes,  on  réelles  ou  imaginaires.  Ces 
craintes  et  le  resserrement  qui  en  est  la  suite  ont  été 
remarquables  dans  tous  les  temps  de  révolution.  Une 
Constitution  nouvelle,  des  haines  de  parti,  i'espoir 
ou  l'intrigue  des  mécontents ,  llnquiëtode  des  simples 
spectateurs,  l'incertitude  des  événements,  tout  con** 
court  à  inspirer  des  précautions  dont  l'eiTet  est  de 
receler  ce  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peut  devenir 
nécessaire.  L'alarme  doit  être  bien  plus  grande  et  bien 
plus  générale,  lorsque  la  fortune  d'une  grande  partie 
des  citoyens  se  trouvant  liée  à  la  fortune  de  l'Etat, 
les  affaires  publiques  ne  présentent  que  désordre  et 
pénurie. 

Ainsi  l'argent  devient  nécessairement  rare  dans  nn 
pays  où  la  Constitution  est  vivement  combattue ,  etoii 
l'on  voit  en  même  temps  le  trésor  public  épuisé,  le 
peuple  anx  abois  et  les  créanciers  de  l'Etat  justement 
eflhiyés.  Telle  est  malheureusement  notre  position. 
Pent-on  s^étonner  de  l'eiTet  lorsqne  la  cause  est  si  évi^ 
dente?  Cette  cause  est  très  inaépendante  de  l'exis- 
tence des  assignats.  Ainsi,  pour  rétablir  l'abondance, 
il  s'agit  d'affermir  la  Constitution,  d'ôter  toute  espé^ 
rance  à  ses  ennemis,  de  les  enchaîner  au  npnvel  orore 
de  choses  par  leur  propre  intérêt,  et  en  même  temps 
de  diminuer  ïe  malheur  du  peuple,  les  embarras  au 
trésor  public  et  l'inquiétude  des  créanciers.  Alors 
l'argent  reparaîtra  parce  qu'il  existe.  Il  était  néces- 
saire de  remplacer,  d'une  manière  quelconque,  Ib 
numéraire  qui  chaque  jour  se  dérobait  à  nos  besoins. 
Les  plus  petites  pièces  étaient  de  200  livres  ;  la  mou- 
naie,  rare  depuis  longtemps,  est  devenue  un  objet  île 
spéculation.  On  a  fait  tout  ce  que  les  ennemis  de  lu  Ré* 
volutlon  eussent  conseillé  pour  discréditer  (es  assignats. 
ils  n'ont  pas  été  plutôt  créés  que.  dans  toutes  les 
caisses,  on  a  défendu  de  les  recevoir  dès  qu'on  aurait 
un  prétexte  de  les  refuser,  de  sorte  que  le  peuple  a 
pu  croire  que  le  gouvernement  mettait  une  grande 
diiTérence  entre  cette  monnaie  et  les  écus,  qu'il  ne 
s'en  servait  même  que  pour  lui  enlever  son  argent. 
Vous  avez  été  poursuivis  ici  par  un  projet  de  décret 
qui  transformait  ces  abus  en  loi.  Votre  sagesse  s'y  est 
constamment  refusée ,  et  certes  si  vous  l'eussiez 
adopté  le  mal  était  sans  remède.  Que  l'on  fasse  donc 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  ;  que  les  as- 
signats jouissent  partout  de  la  plus  grande  faveur; 
Su'une  division  nouvelle  les  rende  plus  propres  aux 
ifférents  échanges  et  à  tous  les  appoints;  qu'une 
forte  émission  de  petite  monnaie  aille  au  secours  du 
peuple,  et  alors  l'inquiétude  se  calmera,  alors  on 
Terra  diminuer  sensiblement  un  mal  oui  n'a  pour  ori- 
gine que  le  défaut  de  prévoyance  ou  les  plus  fausses 
combmaisons. 

Les  premiers  assignats  étaient  donc  indispensables. 
Les  nouveaux  le  sont-ils?  Produiront-ils  le  mai  qu'on 
présage,  le  bien  qu'on  vous  promet?  Le  premier  be- 
soin ou  peuple  est  la  diminution  des  impôts  :  il  est 
impossible  de  les  diminuer  sans  décharger  le  trésor 

UDlic  d'une  grande  partie  des  intérêts  ae  la  dette  et 

es  remboursements  promis. 
Il  est  impossible  de  modérer  les  intérêts  sans  reoi* 
bourser.  Pour  être  en  état  de  le  faire  il  faut  un  moyen 
qui  supplée  à  l'argent  qui  vous  manque.  Ce  moyen  se 
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trouve  dans  In  valeur  des  immeubles  dont  la  nation 

Seul  disposer.  Cette  valeur  n*est  pas  de  nature  i  élre 
istribuée  réellement,  mais  elle  peut  être  représentée 
par  un  signe  de  convention  qui ,  d*un  moment  à  l'au- 
tre, deviendra  la  même  chose.  Les  immeubles  appar- 
tiendront d'avance  aux  possesseurs  de  ces  valeurs;  il 
ne  s\igira  pour  eux  que  de  procéder  à  un  partage  pav 
la  voie  de  radjudication ,  et  rien  n*est  plus  esMfriuel 
lement  simple.  Mais  de  semblables  valeurs,  dérviint 
d'une  propriété  publique,  ne  peuvent oas  être  buUbc^ 
pour  quelques  citoyens,  sans  Têtre  également  pour 
tous.  C'est  de  la  loi  qu'elles  tiennent  leur  caractère» 
La  loi  appartient  à  tous  et  ne  peut  favoriser  cxclu!^ 
vemont  personne;  il  faut  donc  que  ces  valeurs  soient 
transmises  sans  négociation  et  sans  risque;  elli«  doi- 
vent donc  être  une  monnaie ,  et  c'est  sous  ce  rapport 
qu*il  faut  les  considérer  pour  en  juger  l'effet. 

Examinons  d'abord  s*il  eût  été  possible  d'arriver  au 
même  but  en  suivant  la  route  ordinaire ,  c'est-à-dire 
en  vendant  pour  payer,  au  lieu  de  paver  pour  vendre. 
On  vous  a  dit  qu'avec  deux  milliards  de  numéraire, 
qu'avec  quatre  cents  millions  d'assignats  existants, 
et  qu'avec  ceux  qu'il  faudra  créer  encore,  on  aura 
assez  de  numéraire,  soit  réel,  soit  fictif,  pour  acheter 
des  biens  nationaux.  Mais  n-t-ou  pensé  qu'il  faut  pré- 
lever sur  cette  somme  celle  dont  les  besoins  journa- 
liers de  vingt-six  millions  d'hommes  exigent  l'emploi, 
et  dont  on  ne  peut,  sous  peine  de  la  vie,  changer  la 
destination  ?  A-t-on  songé  aux  capitaux  que  laculture, 
le  commerce  et  les  manufactures  emploient?  A-t-on 
considéré  que  la  seule  circulation  des  peuples  au  tré- 
sor public  par  les  impôts,  et  du  trésor  public  aux  ci- 
toyens par  mille  versements  divers,  met  en  mouve- 
ment 600  millions,  qui  ne  peuvent  cesser  un  instant 
d*y  être  :  peut-on  assurer  qu'il  existe  un  superflu, 
dont  il  soit  possible  de  détourner  le  cours,  pour  le 
porter  vers  aes  acquisitions?  Depuis  plus  de  vingt  ans 
10  mille  terres  sont  à  vendre,  persomie  ne  les  achète. 
Pourquoi?  Parce  que  nous  manquons  de  la  denrée  avec 
laquelle  on  se  procure  des  biens- fonds;  il  fuutujie 
surabondance  sans  laquelle  les  ventes  se  feront  mal , 
se  feront  lentement,  ne  se  feront  peut-être  jamais» 
Rembourser  pour  vendre  est  donc  le  seul  moyen  de 
décider,  de  hâter  les  ventes.  La  nouvelle  éinission 
d'assignats  est  donc  d'une  nécessité  absolue.  Vaine- 
ment on  se  flatterait  d'y  suppléer,  en  admettant  les 
effets  publics  dans  les  paiements  :  les  capitalistes  <iui 
les  possèdent  sont  accoutumés  à  une  jouissance  paisi- 
ble; ils  ne  renonceront  qu'à  la  dernière  extrémité  à 
un  revenu  trop  considérable,  trop  commode  surtout. 
La  seule  crainte  de  ban(]ueroute  peut  les  engager  à 
s'en  défaire,  et  cette  crainte  qui  nous  assiège  porte  à 
les  enfouir  ou  à  disparaître  avec  eux.  Les  titres  des 
charges  ne  présentent  pas  les  mêmes  motifs,  hiais  que 
de  formalités  leur  échange  n'exigerait  pas,  que  d'en- 
traves ,  que  d'embarras!  Et  pendant  ce  temps  que  de- 
viendront nos  domaines? 

Les  assignats  parent  a  tous  ces  inconvénients ,  ou 
les  préviennent;  ils  sont  donc  indispensables.  Une 
seule  objection  m'a  paru  avoir  quelque  solidité;  on  se 
croit  incert'iin  de  la  valeur  du  gage  destiné  a  être  re- 
présenté par  les  assignats  ;  mais  en  attendant  les  états 
complets  qu'auraient  dû  nous  présenter  le  comité  ec- 
clésiastique et  celui  de  Faliénation ,  nous  avons  des 
aperçus  au.ssi  vraisemblables  que  satisfaisants.  J'ai  vu, 
depuis  quelques  jours,  dans  les  bureaux  ecclésiasti- 
|ues ,  et  Tai  entre  les  mains  un  travail  d'évaluation , 
ait  d'après  le  compte  rendu  par  1,286  municipalités, 
prises,  non  dans  les  Cambrésis,  non  en  Flandre ,  ni 
dans  les  autres  provinces  connues  pour  être  si  riches 
en  biens  ecclésiastiques;  mats  dans  le  département  de 
Paris,  la  ville  exceptée ,  et  dans  ceux  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise,  11  n'sulte  de  ce  compte 
une  très  grande  probabilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 


?. 


que  le  revenu  territorial  des  domines  nattoiuindQ« 
tout  le  royaume  sYlève  au-  delà  de  isi  roillloni.  | 
faut  ajouter  à  cette  somme  le  prix  des  possessions  que 
renferment  la  ville  de  Paria  et  les  antres  grandes  Til- 
les, la  valeur  des  bâtiments  d'habitation,  lererena 
attaché  aux  cures,  dont  l'évaluation  n'est  pas  comprise 
dans  l'état  dont  je  parle ,  et  enfin  les  anciens  domauKt 
de  la  couronne. 

Je  crois  donc  ne  rien  exagérer  en  portant  le  capital 
dont  nous  avons  la  disposition  au-delà  de  Quatre  inil- 
liards,  les  bois  y  sont  dans  la  proportion  au  quart  lu 
cinquième  ;  ainsi  nous  pouvons, en  la  réservant,  coœp» 
ter  au  moins  sur  trois  milliards»  Et  vous  savez  aae 
pour  acquitter  la  dette  exigible  et  pour  al^rber  les 
assignats,  il  n'en  faut  pas,  a  beaucoup  pr^,  nubot: 
une  raison ,  qui  me  semble  très  forte,  rient  à  l'appui 
de  ce  calcul.  Si  nous  nous  trompions  de  beaucoup 
dans  nos  évaluations,  de  combien  de  preuves  ne  se- 
rions-nous pas  accablés  par  les  nombreux  intéressés 
à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques  l  Ils  disent 
bien  que  nos  calculs  sont  chimériques,  mais  ilsoe  les 
réforment  pas  par  d'autres  calculs  plospositils,  et 
cependant  ils  sont  â  la  source.  fUue  partie  de  TAs- 
semblée  applaudit.)  S'ils  avaient  aes  faits  à  citer,  ré- 
péteraient-ils si  souvent  que  tôt  ou  tard  le  clergé  ren- 
trera en  possession  de  ses  biens,  et  en  chassera  de  sa- 
crilèges usurpateurs?  Ils  sentent  à  merveille  que  leur 
éloquence  écnouera  contre  l'intérêt  des  porteurs  d'as- 
signats, et  qu'en  leur  retraçant  les  horreurs  du  systè- 
me, ils  ne  lieront  plus  que  les  excitera  prendre  aa 
pins  tôt  possession  de  quelque  abbaye,  pour  se  mettre 
a  Vabri  ae  tout  danger.  Leurs  citations,  au  reste,  oe 
sont  pas  heureuses ,  ou  du  moins  ne  sorA  pas  appli- 
cables. 

Bst-il  une  époque  dans  l'histoire,  où  des  terresque 
chacun  avait  sous  les  yeux  aient  été  représentées  par 
des  valeurs  en  papier,  et  où  les  valeurs  se  soient  éva- 
nouies? Le  Mississipi  sera-t-il  opposé  à  ra])baye  de 
Ctteaux ,  à  l'abbaye  de  Cluny ,  et  a  cette  foule  de  mai* 
sons  religieuses,  dont  l'opulence  contrastait  si  fort 
avec  la  misère  publique?  La  difficulté  des  ventes , 
faute  de  moyens  d'acquérir,  voilà  le  seul  obstacle  que 
vous  ayez  a  vaincre.  Cette  impuissance,  ou  générale 
ou  prolongée ,  est  le  dernier  espoir  des  ennemis  de  b 
Constitution;  mais  il  sera  déçu  comme  d'autres. L'As- 
semblée nationale  n'aura  pas  vainement  entrepris  de 
sauver  l'Etat.  Les  assignats  seront  le  lien  de  tous  1^ 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  g^énéral.  Leurs  ad- 
versaires mêmes  deviendront  propriétaires  et  citoyens 
parla  révolution  et  pour  la  révolution.  Ils  vivront  de 
cette  terre  désormais  affranchie  malgré  eux,  et  ce 
sera  le  terme  des  vaines  terreurs  par  lesquelles  ils 
voudraient  nous  arrêter.  (Une  grande  partie  de  l'As- 
semblée applaiidit.) 

Faudra-t-il  répondre  au  danger  de  cette  alBuence 
de  concurrents,  qui  seront  tous  froissés  danslVlniit 
passage  qui  leur  sera  ouvert?  Cette  hyperbolesigniOé 
sans  doute  que  la  création  des  assignats  élèvera  le  pni 
des  domaines  nationaux.  N'est-ce  pas  précise/nenl  ct 
quenouscherchons?On  sera  forcé  aacheter  trop  clu;r, 
vous  a-t-on  dit,  et  là  Tinjustice  commence.  Ah!  puis- 
sions-nous n'avoir  à  nous  reprocher  d'autre  injusliçf 
ila  droite  Interrompt  et  applaudit)  que  celle  d'avoir 
ail  fructifier  pour  la  nation  le  domame  de  la  nation . 
Chacune  des  larmes  que  nous  aurons  épargnétsa» 
peuple  sera  notre  récompense.  (La  gauche  applaudit.) 
Eh  qu'importe  à  l'Etat  que  les  terres  soient  jichelees 
à  un  prix  élevé?  L'industrie  en  aura  plus  d'iiitérel  * 
s'exercer.  Faut- il  donc  pour  être  justes  que  nous  ap- 
pliquions les  calculs  de  la  banque  à  des  valeurs  tem- 
tonales;  ellrt  n'ont  point  de  denier  fixe ,  coninif  ii 
n'y  a  p;is  de  bornes  à  leur  produit,  lorsque  drsnwJQ'' 
économes  ct  sobres  les  cultivent.  Nous  reviendrons  a 
des  goflts  plus  simples    à  des  mœurs  plus  pun'^* 
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Sont-ee  là  les  malfiears dont  on  nous  menace?  (Une 
grande  partie  de  TAssemblëe  applaudit.)  L'avantage 
de9  assignats  pour  les  ventes  n'est  plus  douteux. 
Voyons  quelle  sera  leur  influence  dans  la  circulation. 

Tobserverai  d*abord  que  si  leur  effet  certain  est  de  se 
pr^piter  vers  les  acquisitions  des  biens-fonds,  l'in- 
tervalle sera  court  entre  leur  sortie  du  trésor  public 
et  leur  disparition  dans  la  cuisse  de  Textraordinaire. 
Mais  suivons-les  pas  n  pas  dans  la  route  qu'ils  doivent 
parcourir.  A  entendre  certains  spc^culateurs,  on  croi- 
rait que  tout  à  coup  19  cents  millions  de  papier  vont 
inonder  la  capitale  el  les  provinces.  On  nous  peint  les 
ateliers  déserts,  les  denrées  les  plus  nécessaires  dou- 
blant de  prix,  le  commerce  anéanti ,  le  peuple  au  dé- 
sespoir et  le  royaume  presque  déserté  par  ses  malheu- 
reux habitants.  A  ce  tableau  fantastique  je  n'opposerai 
que  la  simple  vérité.  L'émission  des  assignats  sera  suc- 
cessive par  le  seul  mécanisme  de  leur  fabrication  ; 
leur  distribution  sera  lente  par  les  formes  indispensa- 
bles de  la  liquidation.  La  rapidité  de  leur  écoulement 
par  les  ventes  surpassera  vraisemblablement  celle  de 
leur  production;  mais  je  les  suppose  tons  à  la  fois  dans 
des  mains  destinées  à  les  recevoir.  Alors,  ou  les  be- 
soins de  la  circulation  les  appelleront  dans  le  com- 
merce, et  ils  y  conserveront  leur  valeur,  ou  le  discré- 
dit les  en  repoussera ,  et  leur  possesseur ,  certain  de 
les  placer  au  pair  dans  l'acquisition  des  domaines  na- 
tionaux ,  se  gardera  bien  de  les  employer  à  un  autre 
usage.  On  a  dit  que  des  particuliers  n'ayant  que  de 
petites  sommes  en  assignats  ne  voudraient  pas  ache- 
ter des  domaines,  et  ne  pourraient  échanger  leurs 
billets  contre  de  l'argent  :  je  répondrai  qu'une  somme, 
quelque  modique  qu'elle  puisse  être,  est  pour  son 
possesseur  la  représentation  d'un  capital  destiné  à  lui 
donner  un  revenu  ou  une  somme  réservée  pour  st$ 
dépenses. 

La  totalité  de  ce  que  vous  avez  à  payer  en  ce  mo- 
ment consiste  en  capitaux  dont  le  revenu  fait  vivre 
celui  qui  les  possède;  ainsi  ces  capitaux  chercheront 
à  se  placer.  Un  grand  marché,  en  biens-fonds,  s'oavre 
à  l'instant  même  où  cette  foule  d'intérêts  est  dirigée 
vers  un  but  commun,  celui  de  placer.  Ce  marché  est 
sur  toute  la  surface  du  royaume.  Un  assignat  de  mille 
liv.  vaut  mille  livres  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 


tre. Il  ne  s'agit  plus  de  les  changer  contre  de  l'argent, 
c'est  au  contraire  l'argent  qui  doit  solliciter  cet 
échange;  ainsi  point  de  naisse  à  craindre,  le  bien  est  ! 
adjuge.  Le  papier,  siçne  d'une  dt^tte  de  l'Etat,  est  reçu  ' 
comme  il  a  été  donne,  et  In  dette  çiu'il  représentait  et 
le  signe  de  cette  représentation  disparaissent  dans  le 
même  instant.  Mais,  vous  a-t-on  dit,  avant  d'arriver 
à  ce  but,  ils  produiront  une  révolution  dans  toutes  les 
fortunes.  Quelle  sera  cette  révolution?  Tous  les  débi- 
teurs seront  libérés  de  ce  qu'ils  se  trouveront  en  état 
dépaver,  et  je  vois  ici  la  solution  du  plus  étonnant 
problème  politique,  une  libération  presque  géné- 
rale de  toutes  les  fortunes;  je  vois  des  terres  immen- 
ses passer  dans  des  mains  industrieuses  et  porter  un 
nouvel  accroissement  à  la  fortune  et  à  la  prospérité 
publique,.... 

Vous  êtes  au  moment  d*étal)lir  l'impôt,  et  l'on  a 
toujours  été  frappé  de  la  diflîcullé  d'atteindre  les  capi- 
talistt^;  (]uel  moyen  plus  sûr  de  les  transformer  en 
propriétaires? Ainsi  donc  autant  les  premiers  as- 
signats étaient  nécessaires  pour  suppléer  au  délicit 
des  revenus,  autant  les  nouveaux  le  sont  pour  sup- 
pléer au  déficit  des  capitaux. 

Les  esprits  les  plus  fertiles  en  invention  ne  vous 
ont  proposé  que  des  (juittances  de  linauces  :  on  eu  varie 
les  intérêts  (fepuis  cincj  jusqu  ù  trois  pour  cent;  dans 
cette  dernière  hypothèse,  ife  vous  coûteraient  57  mil- 
lions. Mais  vous  propose-t-on  sérieusement  de  rem- 
bourser des  dlets  au  porteur ,  à  ciijq  pour  cent,  par  . 
d'autres  effets  au  porteur  à  trois  pour  cent?' Cela  s'au-  i 


I  pellc-t-il  un  remboursement?  Autant  vaudrait  dc'cla- 
I  rer  que  les  intérêts  ci-devant  à  cinq  pour  cent  sont 
j  réduitsà  trois;  je  répondrai  à  cette  étrange  proposi- 
tion par  la  lecture  de  votre  décret  du  27  septembre 
1789,  qui  contient  l'engagement  formel  de  ne  (site 
aucune  réduction  ni  retenue  sur  les  rentes;  en  se  con- 
formant à  cette  loi  irrévocable,  ce  n'est  plus  57  mil- 
lions qu'il  vous  en  coûterait,  c'est  95 ,  sans  compter 
l'intérêt  des  premiers  assignats,  à  moins  que,  suivant 
le  conseil  d'un  géomètre  célèbre  qui ,  dans  cette  oc- 
casion ,  nous  a  fait  part  de  ses  lumières,  vous  ne  vous 
débarrassiez  de  ces  intérêts  en  ne  les  payant  pas,  et  en 
vous  réservant  d'en  tenir  compte  au  moment  des  ac- 
quisitions  

En  adoptant  des  quittances  de  finances  à  5  pour 
cent ,  votre  opération  se  bornerait  à  avoir  fait  changer 
de  nom  à  votre  dette;  elles  seraient  mauvaises  pour 
ceux  qui  n'en  auraient  pas ,  puisqu'ils  seraient  obli- 
gés d'en  payer  les  intérêts.  Elles  seraient  plus  mau- 
vaises pour  ceux  qui  en  auraient,  parce  que,  dans  ce 
moment  où  les  effets  publics  perdent  20  pour  cent , 
elles  perdraient  davantage  encore,  quand  leur  masse 
serait  triplée;  elles  ne  seraient  bonnes  que  pour  ceux 
qui ,  vivant  de  la  détresse  publique,  mettraient  eux- 
nu%es  le  prix  aux  quittances  de  finances,  et  par  là 
se  rendraient  maîtres  de  nos  domaines.  Je  pense  ce- 
pendant que  vous  pouvez  admettre  des  quittances  de 
finances  en  concurrence  avec  les  assignats,  en  laissant 
anx  créanciers  la  liberté  du  choix;  ce  sera  un  sacrifice 
que  vous  ferez  à  l'opinion. 

Avec  cette  mesure  vous  êtes  certains  que  900  mil- 
lions d'assignats  suffiront  à  tout;  et  puisque  personne 
ne  sera  contraint,  il  n'y  aura  pas  d'injustice.  Pour  en- 
trahicr  votre  opinion,  on  met  en  avant  l'intérêt  du 
commerce,  comme  si  le  commerce  pouvait  prospérer 
lorsque  toutes  les  parties  de  l'Etat  sont  obstruées;  le 
commerce  extérieur  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
les  signes  représentatifs  des  échanges  sont  multipliés  ; 
les  manufactures  et  les  fabriques  de  toute  espèce 
périssent  faute  de  pouvoir  se  procurer  des  secours» 
Elles  prospéreront ,  lorsqu'une  grande  abondance  de 
valeurs  représentatives  fera  reparaître  les  acheteurs 
et  baisser  les  intérêts  de  l'argent. 

Il  est  cependant  un  genre  de  commerce  qui  dispa- 
raîtra devant  les  assignats;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  nationale  entreprenne  de  le  relever,  lors* 
que  ses  détails  et  ses  éléments  lui  seront  bien  connus  • 
et  il  faut  enfin  les  lui  faire  connaître.  C'est  celui  qui 
a  pour  base  et  pour  objet  de  spéculation  la  pénurie 
générale  et  le  discrédit  des  effets  publics.  Ce  com- 
merce a  un  grand  avantage  sur  tous  les  autres;  c'est 
au'il  n'exige  aucune  mise  de  fonds,  et  que  cependant 
rapporte  beaucoup  plus  que  ceux  qui  obligent  aux 
plus  fortes  avances.  Ceux  qui  l'exercent  ne  sont  pas 
sans  relations  avec  les  places  de  commerce  ;  mais  cest 
à  Paris  surtout  qu'ils  résident,  et  c*est  là  qu'ils  ont 
l'art  de  présenter  leur  intérêt  très  personnel  sous  le 
nom  respecté  de  l'intérêt  du  commerce.  Les  banquiers 
qui  travaillent  dans  ce  genre  n'ont  besoin  (|ue  d'être 
accrédités  à  la  caisse  d'escompte;  c'est-à-dire  que 
leurs  lettres  de  change  à  trois  mois  y  soient  acceptées 
à  l'escompte  ordinaire  de  5  pour  cent.  Un  particulier 
possesseur  d'effets  publics,  oui  a  un  besoin  momen- 
tané d'argent,  et  qui  ne  voudrait  pas  se  défaire  de  ses 
effets  lorsqu'ils  perdent  beaucoup ,  s'adresse  à  ces . 
banquiers  et  leur  demande,  par  exemple,  cent  mille 
francs  pour  trois  mois.  Ils  y  consentent  sur  un  nantis- 
sement en  effets  publics  de  125  ou  130  mille  francs, 
plus  ou  moins,  suivant  le  cours  de  la  place. 

Au  moment  du  dépût  fuit  pour  trois  mois,  avec  fa« 
culte  de  vendre  au  bout  de  ce  terme ,  eu  cas  de  uoa 
paiement,  l'obligeant  préteur  ne  donne  pas  d'argent, 
mais  il  tire  une  lettre  de  change  à  trois  mois,  et  en 
envoie  rorpvoîr  le  montant  à  la  caisse  d'escompte ,  sur 
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le  pied  ordinaire  de  Tescompte  de  cinq  pour  cent*  Il 
retient  ensuite  au  moins  un  pour  cent  par  mois  et  re- 
met le  reste,  c'est-à-dire  9T,000  lirres  à  l'emprun- 
teur; ou  bout  de  trois  mois  on  lui  rapporte  t00,000 
livres,  il  acquitte  la  lettre  de  change  et  rend  le  dépôt. 
De  cette  manière,  sa  seule  signature  lui  raut  douze 
pour  cent,  moins  l'escompte,  c'est-à-dire  sept.  Or, 
comme  cela  se  répète  tous  les  Jours  et  pour  des  som- 
mes fort  considérables;  comme  cela  se  tait  sans  aucun 
déboursé,  il  est  aisé  de  concevoir  que  ceux  qoi  adop- 
tent cette  façon  de  vivre  désirent  la  conserver,  et  voient 
la  prospérité  de  leur  commerce  dans  l'anéantisse- 
ment des  effets  publics  et  dans  la  prolongation  de  la 
pénurie  générale.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Comme  la 
loi  n'autorise  pas  cette  manière  de  prêter  sur  dépôt, 
et  que  tous  les  dépositaires  ne  sont  pas  également 
délicats  4  il  leur  arrive  quelquefois  duser,  pendant 
leurs  trois  mois,  des  effets  qu'ils  ont  en  §[age.  S  ils  ima^ 
Çinent  un  moyen  de  les  faire  hausser,  ils  les  vendent 
a  leur  profit. 

Au  moment  de  les  rendre  ils  manœuvrent  en  sens 
contraire  eten  rachètent.  Ce  manège  rapporte  à  ceux 

3ui  le  font  habituellement  8  à  10  pour  cent  au-delà 
e  l'intérêt  qui  leur  est  assuré  pour  leur  marché.  Voilà 
la  cause  souvent  ignorée  des  variations  de  prix  sur  la 
place  :  c*e8t,  comme  vous  le  voyez,  le  chef-d'œuvre 
de  ranotagCé  Les  quittances  de  hnances  seraient  par- 
ticulièrement propres  à  l'entretenir;  aussi  les  gens  du 
métier  disent-ils  beaucoup  de  mal  des  assignats.  Le 
véritable  commerce ,  cette  profession  si  honorable  et 
si  utile,  voit  avec  horreur  et  ces  manœuvres  obscures 
et  ces  galas  illicites.  Le  remboursement  des  effets  pu- 
blics ed  est  le  terme,  et  les  assignats  seuls  peuvent 
l'opérer.  Le  parti  que  l'on  vous  propose  vous  assure 
une  vente  avantageuse  de  vos  domaines  qui ,  sans  cela, 
dépériraient  dans  vos  mains:  du  moins  il  anéantit  des 
engagements  exigibles  ou  prêts  à  le  devenir,  et  il  épar* 
giie  au  peuple  rintérét  de  2  milliards 300 millions, 
outre  le^  sommes  de  remboursement.  Le  peuple  qui 
paiera  120  millions  de  moins  ne  vous  accusera  cer- 
tainement pas  d'imprudence;  il  ne  haïra  pas  ces  assi- 
gnats qui  rauront  sauvé  :  c'est  contre  cette  économie 
de  120  millions  d'im{)ôt8  que  viendront  se  briser  tous 
les  eflbrts  de  ceux  qui  repoussent  les  assignats. 

Ce  calcul  est  trop  simple  pour  qu'on  puisse  en  im- 
poser à  la  nation  sur  ce  point.  Si  vous  ne  remboursez 
pas  deux  milliards  trois  cents  millions  qne  vous  devez, 
el  Yous  ne  pouvez  les  rembourser  aue  par  des  assi- 
gnats t  il  ne  vous  est  pas  libre  d'en  réauire  les  intérêts, 
encore  moins  de  ne  pas  les  payer,  ni  même  de  les  sus- 
pendre, et  si  l'excès  de  Timpôt  légitimait  une  fois  la 
ri^sistanoe  des  contribuables,  qui  peut  nous  répondre 
que  même  la  somme  sur  laquelle  vous  avez  droit  de 
compter  rentrerait  au  trésor  public?  La  confusion, 
l'nnarchie,  voilà  les  fruits  inévitables  des  conseils  ti- 
mides que  l'on  vous  donne.  Le  courage  est  dans  cer- 
taines occ^isions  impérieuses  la  véritable  sagesse,  mais 
il  n'exclut  pas  la  prudence  :  la  sagesse  courageuse  oon^ 
siste  ici  à  entreprendre  un  plan  libérateur,  la  prudence 
à  y  ajouter  toutes  les  précautions  convenables  ;  ainsi 
tandis  que  vous  ordonnerez  le  remboursement  gêné* 
1  al  en  assignats  et  en  quittances  de  finances,  il  faut  en 
même  temps  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
\  arier  les  divisions  des  sommes  des  assignats  de  ma* 
nière  à  les  rendre  propres  à  tous  les  appoint. 

Il  faut  multiplier  les  caisses  patriotiques  pour  l'é* 
change  des  petits  assignats  contre  la  monnaie;  il  faut 
faire  frapper  beaucoup  de  petites  pièces,  il  £aut  abré* 
eer  les  formalités  des  ventes,  il  raut  déclarer  que  si 
«les  vues  d'utilité  publiaue  vous  ont  eogagés  à  retenir 
une  partie  des  bois  du  domaine  uational ,  vous  en  sa- 
crifierez ce  qui  sera  nécessaire  à  l'acquittement  de  la 
dette;  enfin  il  faut  abréger  les  liquidations  et  surtout 
ne  souffrir  tu^^une  émission  nourdle  d'assignats  pour 


solder  les  dépenses.  Alors  laissez  gronder  aatouiM 
vous  la  malveillance  et  Vimpéritie;  déployez  Totr« 
|rand  caractère  et  comptez  sur  la  seule  récoiopeose 
des  hautes  entreprises ,  le  succès  et  le  Jugement  de  U 
postérité. 

M.  Montesquieu  présente  un  projet  de  décret  dont 
voici  les  principales  dispositions.  Il  propose  de  créer 
des  quittances  de  finances  portant  trois  poot  cent  dm- 
térêt  ;  de  faire  une  émission  de  800  millions  d'assignat^, 
afin  que  les  créanciers  de  TEtat  qui  préféreront  les 
quittances  puissent  être  rembourses  à  leur  gré;  et  que 
ceux ,  au  contraire ,  qui  préféreront  des  assignats  sons 
intérêt,  dont  le  cours  sera  forcé,  puissent  obtenir  leur 
remboursement  de  cette  manière;  d'autoriser  les  non 
créanciers  de  l'Etat,  qui  auraient  reçu  des  assignats 
des  créanciers  de  l'Etat,  à  se  présentera  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  pour  les  échanger  contre  des  quit- 
tances de  finances;  de  déterminer  une  époque  à  la- 
quelle finira  l'intérêt  des  400  millions  d'assignats  dé- 
crétés au  mois  d'avril;  et  enfin  d'ordonner  que  dans 
tous  les  districts  les  adjudications  des  biens  natio- 
naux seront  ouvertes  à  Jour  nommé  et  le  plus  prochain. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

SPEGTAGLBS. 

TiiiATatt  •>  LA  IV/iTio^r.  •>  At^oard^tol  SS ,  Diif»n;  et 
ia  Partie  de  Chaste  deBenri  19^, 

TRâATBB  iTALiKN.  —  Acgoord'hoi  35,  Ferdinand i  tlU$ 
Rigueurt  du  Cioltre, 

Tii<ATBE  DE  MosiSfBOft.  —  Aujoord^hoi  95.  i  la  Mitose  la 
foire  Saint-Germain,  le  Geiosie  f^Uiane,  opéra  italies. 

Tbéatke  du  Palais-Hoval.  —  As^ioard'liai  S5,  Charles  et 
Caroline;  et  les  Défauts  supposés. 

TfléATac  DU  Madbboisbllb  IloitTAirsiBa,  aaPilab'Hofil. 

—  Ai^oavd'htti  S6,  les  Carieux  indiscrets^  opéra. 
GOM^DiBKS  DB  Bbaujolaii.  —  Aiûourd*liui  36,  à  UttUt 

des  Elèves, /e  Divorce  inutile;  el  le  Tuteur  avare. 

Grands  DANSBuaa  do  Aoi.  —  Aujoitrd.  S5,  Pierrot,  roi  et 
Cocagne;  te  Moment  dangereux;  l'Avantageux  pvà;  U 
Corne  de  vérité;  et  VSnléveinent  de  Proserpine. 

Abbigu-^omiqdb.  —  Anjourd  25,  lé  Charlatan  ^  PÈnrofé; 
«t  l'Bomme  au  matçae  tie/er. 

Th*atbb  Frabçaia  Gdbiqub  vr  LTBitos,  mt  da  Boadj. 

—  Aojoard'bai  35,  le  Danger  des  Cotiseits\  la  PréteiUio» 
ridicule i  et  Ésope,  seigneur  de  village. 

PAIEMBNT  OBS  ftBNTBS  DB  I/bOtBL-DR-VUXC  DK  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Fayeara  aont  à  la  lettrr  /. 
Cours  des  changes  étrangers  à  ÊÛ  Jours  de  date. 


Amsterdam.    .    •    .       60 1/S 

Hamboorg 807 

Londres.     .    .    t    .    .    .    36 
Madrid  .    •    •    .      ISl.   Sa. 


Cadix   ....      ICI.  i« 

iiéne» 14 

Livoanje.    ,   .   .  .   i^^p 

.  •/.  0. 


Ljon,  ^o4M|8àI;4p 
Bourse  du  34  septembre. 

Actions  des  Indes  de  3b00  liv 187»,  7fi,  78 1/9 

Portions  de  1600  liv 

—  de  313  liv.  10  6 •••«.«•' 

—  de  lOU  liv •  .  .  ' 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv •   .    .  •   3?l 

Loterie  royale  de  1780,  à  iSOOliv.    ......■•(? 

Primes  sorties »    .    •    .    .    «    17»,  M  p. 

L.olerie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    706,  S*  S,  s.  ii  1/9  p 

—  d*oct.  à400  liv.  le  billet    .    .    660.a.4,»,  14, 19  ir^p 
Emprunt  de  dec.  l783,  aaittance  de  fin.    .    14  1/3. 1. 13  \ri  p 

—  de  ]35  millions,  dec.  1784.    .     7  S;4, 7;8,  S|^.  s.  !•  i/i  P 
~    de  80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  fit},  aana  bnlleUn.    9  l|4,  l/S,  ^,  10.  s.  W\ti  p 

Idem  sorties 1 SV^P 

Bulletins «    «   «  •     *^ 

Idem  sortis \ •   •    •   *     1^  P- 

Reconnaisaannea  de  bulletins 

Idem  sorties * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie   .  •  •  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie •  - 

Emprunt  de  novembre  1 787.    .••••••     s.  1^1/*  F 

Lots   des   hôpitaux 7  1/3, 7, 6 1/4  p 

Caisse  d*eacompte.  .    « 34*6, 48,  M,  »S.  ^ '<' 

~    Eaumpée « •  •„ 

Demi-caisse 1733,3»,  36,31,» 

Quittance  des  eaux  dé  Paria    . *   *   '   ■* 

Actions  nottv.  des  Inde» •■J 

Aasoranoea  contre  lea  incemlica.    ,    .    •    ^   .   •      ^'^ 

Idem  à  vie ..•'" 

Intérêt  des  assicnats-monnaie.  AuJomdMiui  35  &^a«npre, 

de     SOOliv SI.  r3s.   4d. 

de     SOOliv 4       •      • 

da    1000  liv la      •     * 


T  -• 


J'êiH,  Tfp,  Heari  Plaa,  rat  Garsasièrs,  Si  | 
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GAZETTE  NATIONALE  m  LE  IlOmUlt  UNIVEH. 

Dimanche  26  Srptrvbre  (790.  ^  Deuxième  année  de  Id  Libertés 


POLITIQUE- 
SUÈDE. 

Vc  Stockholm,  le  3  septembre.  —  LL«  MM.  et  toute  la 
cour  sont  allées  au  château  de  Droroinsholm,  pour  y 
passer  le  reste  de  la  belle  saison.  —La  bourgeoisie  de 
cette  capitale  a  arrêté  de  faire  élever  uo  arc  de  triom- 
phe en  mémoire  des  actions  courageuses  du  roi  dans  la 
gueire  qui  vient  de  se  terminer  avec  la  Russie.—  S,  M. 
a  envoyé  à  Pétersbonrg  M.  le  général  de  Stedingk,  qui 
y  restera  jusqu'à  l'arrivée  d'un  ministre  da  roi. 

La  grande  eaoadre  est  encore  à  Sweaborg ,  elle  doit 
se  rendre  le  plus  tât  possible  à  Carlscrona,  sous  la  con-* 
cl ui te  de  M.  l'amiral  Modée«  —  M.  le  duc  de  Snder- 
manie  est  attendu  d'un  jour  à  l'autre  à  Stockholm.  ^- 
Une  partit  de  Pescadre  légère  se  rend  à  Gotheroboarg 
et  à  Marslrand. 

Depuis  la  paix ,  les  agioteurs  perdent  beaucoup  ;  les 
mpèces  contre  les  billets  étaient  à  seize  pour  cent  ;  la 
HilYérence  n'est  plus  que  de  huit.  Les  marchandises  et 
denrées  sont  ausiE  diminuées  de  prix. 

Les  frégates  la  Cronemhourg  et  la  Eaffru  sont  re- 
venues à  Copenhague ,  de  la  mer  du  Nord,  le  5  de  ce 
mois.  \a  Alouette  y  est  aussi  revenue ,  venant  de  la 
Baltique. 

PRUSSE* 

De  Bêrtm»  le  ii  9eplembr0.  —  La  reine  régnante  est 
revenue  Ici  le  7  des  eaux  de  Fregenvralde.  La  reine 
douairière  et  les  princesses  Henri  et  Frédéric  sont  aussi 
revenues  du  château  de  Schonhausen.  —  M.  le  prince 
royal  qui  a  feit  un  voyage  dans  les  montagnes  en  eat 
revenu  le  5  à  Breslau;  le  lendemain  les  troupes  ont 
exécuté  devant  le  roi  plusieurs  manœuvres.  -^  M.  le 
prince  héréditaire  d'Hohenlohe-Ingelfingen  a  obtenu  du 
roi  le  cordon  de  l'ordre  de  V Aigle-Noir, 

On  sait ,  par  des  avis  des  frootières  de  Pologne ,  du 
1*^  de  ce  mois ,  que  M.  le  baron  de  Herbert  a  fiiil,  de 
fiucharest,  un  voyage  à  Bender ,  où  il  a  eu  une  entre- 
vue avec  M.  le  prince  PoUmkim;  le  16  août  on  aavait 
à  Bender  la  nouvelle  de  la  convention  oooclne  à  Rei- 
chembach. 

iLLEMAONR, 

Dé  VUnne ,  lei^  septembre^  —  Le  roi  eat  décidé  à  ne 
signer  le  diplôme  Inaugural  de  la  nation  hongroise 
qu'autant  qu'il  sera  conforme  à  cejui  qui  a  été  signé 
par  feu  sa  mère ,  Marie-Thérèse.  S.  M.  a  déclaré  aux 
députés  hongrois  qu'elle  était  prèle  à  taire  cesser  toutes 
les  plaintes  qui  seront  fondées  sur  la  justice  et  l'équité, 
mais  qu'elle  n'entendait  s'engager  a  aucun  acte  qui 
pût  préjudicier  à  sapojslérité* 

M.  le  vice-chancelier ,  m>mte  de  Collowrath ,  a  reçD 
du  roi  un  billet,  qui  sert  d'instruction  concernant  la 
liberté  de  la  presse.  S.  M.  y  dit  ^vCiXfaut  proscrire 
tous  les  écrits  attentatoires  à  la  tranquillité  publia 
que ,  aux  lois ,  aux  mœurs  et  à  la  religion. 

Les  négociations  pour  la  paix  ont  été  entamées  le 
20  août  à  Buchareat.  Le  granid  vislr  a  fait  publier  l'ar- 
mistice dans  toutes  les  places  frontières.  Le  22  août 
cette  publication  ne  s'était  pas  encore  faite  dans  ta 
Bosnie  ;  il  y  eut  aussi  ce  jour-la  une  affaire  près  de  Der- 
mulicvo,  qui  probablement  aura  été  la  dernière.  Les 
Turcs  ,  au  nombre  de  6)000  hommes ,  ayant  hasardé 
une  attaque  de  ce  côté ,  ont  été  si  bien  reçus,  qu'après 
une  résistance  assez  opiniâtre  de  leur  part  ils  ont  été 
cependant  tbrcés  à  abandonner  le  champ  de  bataille  , 
et  à  ac  r^rer  avec  précipitation;  fils  ont  emporté  la 

1"  S^ie.  —  Timê  F. 


miyeure  partie  de  leurs  taéa  et  tous  les  blessés;  notre  perte 
consiste  ea  20  tués ,  15  égarés,  et  17  blessés;  parmi  les 
demien  ae  trouve  H.  le  colonel  Bajalics. 

L'impératrice  de  Russie  s'est,  dit-on,  hfttée  de  8*ar- 
ranget  avec  le  roi  de  Suède,  pour  pouvoir  insister  avec 

f»lus  d'énergie  aor  l'indépendance  de  la  Valachie  et  de 
a  Moldavie,  et  sur  la  cession  d'Okzakow  et  d'Akier- 
man. 

ANGLETERRE. 

DoLomértt Le  16  on  avait  reçu  de  Spitbéad  Tavia 

certaÎQ  que  10  des  vaisseaux  aux  ordres  de  lord  Howe 
avaient  jeté  l'ancre  dans  ce  port,  après  vingt-huit 
iours  de  croisière;  que  des  12  autres  qui  composaient 
la  grande  flotte ,  V  avaient  été  envoyés  le  13  k  Ply- 
mouth ,  et  les  trois  autres  à  Chaum;  mais  la  rentrée 
de  cette  flotte,  en  trois  divisions,  nMndique  pas  à  beau* 
coup  près  l'intention  d'abandonner  la  mer,  car  à 
peine  la  division  commandée  par  sir  John  Jervis  eut- 
elle  mouillé  devant  Plymouth,  qu'elle  re^ut  l'ordre 
de  prendre  à  la  hâte  les  rafraîchissements  néressaires 
et  de  se  tenir  prête  i  appareiller  :  le  vaisseau  que  com- 
mande S.  A.  R.  le  duc  de  Glarence  fait  partie  de  cette 
division. 

Le  bruit  avait  coaru ,  du  14  an  16 ,  que  le  gouver- 
nement avait  ordonné  l'équipement  de  15  vaisseaux 
de  ligne  de  plus  \  mais  quoique  rien  ne  l'ait  démenti, 
rien  ne  le  confirme ,  il  se  soutient  sans  que  l'on  soit 
certain  de  son  authenticité.  Ce  que  les  Anglais  ont  de 
plus  tranquillisant  en  général,  c!est  que  les  fonds  pu- 
blics ne  souffrent  pas  de  ta  propagation  des  bruits  les 
plus  accrédités  ;  circonstance  qui  doit  les  rendre  très 
suspects.  Ces  bruits  sont  fondés  sur  la  supposition  d'une 
revolutiou  fomentée  dans  le  Mexique ,  ou  d'une  ligua 
défensive  et  offensive  contractée  entre  les  trois  pui 
sances  maritimes  du  Nord,  pour  faire  revivre  le  plan 
de  la  neutralité  armée.  • 

On  lancera  au  commencement  du  moia  prochain  ■ 
Depiford  le  7bu/o/i- Cor //e.  vaisseau  du  port  de  1*200 
tonneaux,  c'est-à-dire  le  plus  çonsidépaoie  qui  ail  ja- 
mais été  construit  en  Anj;lelerre  pour  le  commerce.  IX 
appartient  à  la  compagnie  des  Indes-Orieqtales. 

Las  approchea  d'une  gii«m  inévitable  avec  Tippoo- 
Sultan  ont  déterminé  lord  Gornvallis  à  différei»  «on 
retour  ;  il  se  charge  du  oooiaaDdemeBt  en  chef  contra 
ce  redoutable  ennemi. 

Dans  l'iBoertStude  des  événements ,  les  navires  an- 
glaia  qui  sont  en  chargement  pour  les  différents  ports 
du  détrok  s'arment  en  guerre  ;  ils  montent  tous  de 
16  à  18  oaoona  et  quantité  d'obusiers. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Une  lettre  d'Aquin  (  dans  la  partie  du  sud  de  Tile 
Saint-Domingue ') ,  en  date  du  5  août ,  s'exprime  ainsi  ; 
«Je  reprends  à  la  nâte  la  plume,pour  vous  faire  part  d'une 
scène  qui  vient  de  se  passer  aux  Cayes.  A  l'arrivée  d 
M.  Huguet,  député  de  la  commune  da  Petil-Goave» 
200  gardes  nationaux  se  sont  rendus  chez  M.  de 
Caudere (ancien  officier  au  régiment  du  Port-au-Pl*ince, 
et  ensuite  major  du  régiment  du  Cdp  ,  habitant  de  la 
plaine  des  Cayes.  à  l'adresse  duquel  on  avait  surpris 
une  lettre  de  M.  aeCoustard,par  laquelle  il  lui  donnai 
avis  de  mesures  prises  par  le  gouvernement  contre  les 
municipalités).  A  leur  vue,  M.  de  Caudère  s^est  ré- 
fugié avec  son  économe  et  quelques  nègres  dans  une 
pièce  de  cannes,  d'où  il  a  tiré  epviron  25  coupa 
de  fu^il  sur  les  gardes  nationaux.  Voyant  qu'on 
n'avait  d'autre  moyen  de  le  prendre,  on  a  mis  leieu  à 
la  pièce  da  cannes,  et  sitôt  qu*il  en  est  sorti,  on  s^en  est 
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emparé ,  et  on  Ta  conduit  aux  Cajes  :  la  municipalité 
n^étant  pas  compétente  pourrie  jufçer  l'a  envoyé  en 

Crison.  On  en  a  brisé  les  portes ,  et  il  a  été  conduit  sur 
i  place ,  oà  il  a  été  fbsillé ,  et  a  eu  ensuite  la  tête  tran- 
chée. Voilà  ce  que  lui  yaut  sa  correspondance  avec 
M.  de  Coustard,  qui  mériterait ,  ainsi  que  les  Peynier, 
les  Maudaity  etc. ,  le  même  sort.  M.  de  Saint- Vitmé  , 
commandant  à  Saint-Louis ,  court  la  même  carrière 
que  M.  de  Candère.»  {Extrait  de  la  reiation  de  l'as- 
sembiée  générale  de  Saint-Domingue*  ) 


FRANGE. 


Dû  Sens* — Mous  vous  prioDS  de  renare  public  le  dé- 
sintéressement dont  M.  Chambonet*  maire  de  la  ville 
de  SiinSj  et  commandant  poar  le  roi,  vient  de  donner 
rexemple.  On  lui  n  offert  un  commandement  impor- 
tant ;  if  a  répondu  :  •  Que  déjà  comblé  des  grâces  du 
roi,  et  pénelrd  de  la  confiance  dont  Thonore  la  ville 
de  Sens,  il  bornait  son  ambition  et  trouvait  tout  sou 
bonbeur  à  lui  consacrer  sa  vie  et  sa  fortune.  • 


BULLETIN 

DB  L^ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

500011^0  pràsidemeê  de  M»  Burtaum, 

SCrrB  DE  LA  séANCB  DU    VENDREDI   24    SEPTEMBRE. 

M.  RfiffAUD-D'BPBRBT  :  Voos  avez  charge  votre  co'- 
mité  d*a£hculture  et  de  commerce  de  vous  rendre 
compte  ae  ropinion  des  diverses  places  de  coimmerce, 
sur<fa  question  que  vous  agitez  aujoard'huî;  je  viens 
vouscd  rendre  compte:  non  seulement,  comme  oû 
Ta  jiedtendo,  les  villes  de  commerce  ne  sont  fMnnt  d>e 
rnvûdeft  assignats,  mais  sur  trente«irois  admettes , 
vtngt^shD  ont  eu  contre ,  et  sept  seulement  oNt  été  jpour* 
Les  viikfl  qui  ont  voté  en  faveur  de  rémission  sont  : 
Bordeaux;  Louviers,  Saint-Malo,  Lorient,  Rennes, 
XoMTS'Ct  -Auxerre;  celles  qui  sont  contre  sont  :  Lyon , 
Kaolesyl#  Ha^re,  la  Rocneile,  Rouen,  Lille,  Dun* 
kerque,  Niort,  Reims,  Montmorency,  Valenciennes, 
AogcB»4  AbbeviUe,  Eibcuf,  Sedan,  Cœn,  Orléans, 
Qianville*  i^nval,  Saint-Quentin,  le  Mans,  Montpel- 
ïktK%  Dieppe,  Marseille,  Romofantin  et  leëépartement 
deitoStfOnea 

,  Mk-Dunutâiesuie  porteur  du  vœa  oontraire  de  la 
plupart  des  villes  que  vous  venea?  d'entendre  nommer  ; 
Je  suisipréi  k  lejdéposersur  le  bureoa. 

M»  RiOiMvnri:  l'aîné,  oMevant  Mirabeau  :  Je  de- 
ménde  la  parole.  {Non^  non  y  s'ëcrie*«t-on  dans  la 
partie  droite^  )  Je  euiseontraire  en  fait  avec  le  rappor* 
leur  ducomitë,  voilà  pourquoi  je  demande  la  parole. 

M.  ui  PâÉsiDBMr  :  Je  vois  eonsulter  l'Assemblée  pour 
savoir  si  l'on  peut  interrompre  le  rapporteur.  (  Plu- 
siean  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  :  Dites 
V  interrompre  sur  un /ait,  ) 

M.  LB  Paésidbnt  :  Comme  an  rapport  n'est  qu'nne 
suite  de  faits,  si  Ton  interrompt...  (Plusieurs  voix  s'é- 
lèvent :  f^ou>i  plaidez ,  M.  le  président.  ) 

M.  LB  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  accorder 
la  parole  à  M.  de  Mirabeau ,  pour  interrompre  M.  le 
rapporteur  sur  lui  fait,  veulent  bien  se  lever. 

M.  RiQUBTTi  L^AÎNÉ ,  ci-dcvaut  Mirabeau  :  Vous  avez 
posé  astucieusement  la  question,  M.  le  président. 

L* Assemblée  décide  que  M..Riquetti  sera  écouté. 

M*RiçuBrn  l'aîné,  d-devant  Mirabeau: Ce  que 
j'ai  à  dire  est  si  court  et  si  simple,  que  je  regrette  que 
cela  ait  interrompu  M.  le  rapporteur  :  je  voulais  dire 
que ,  si  j'avais  jamais  pu  croire  que  cette  question  pût 
être  jugée  par  le  poids  des  autorités  et  non  par  celui 
(les  raisons,  je  me  serais  récrié  contre  la  longue  série 
des  villes  qu'on  vous  a  citée,  pour  vous  alléguer  que 


je  suis  porteur  d'un  grand  nombre  de  pétitions  de  cei 
mêmes  villes,  ani  sont  absolument  contraires.  CtUc 
contradiction  n  est  qu'.ippnrcnte  et  d'aucune  impor- 
tance, car  heureusement  ç^  dissentiment  n'est  dans 
ces  villes,  comme  dans  l'Assemblée  nationale,  que  ce- 
lui de  la  minorité.  La  majorité  cherche  toujours  à 
éloigner  la  con Ire-révolution;  je  dis  la  contre-révo- 
lution, car  la  plus  grande  importance  que  nous  ap- 
portons à  la  mesure  que  nous  proposons,  c est  que 
nous  la  croyons  faite  pour  anéantir  tople  espèce  d'es- 
poir de contre-révolutiou.  (On  applaudit.) 

M.  AUBBRGBON,  ci-devaut  Munnais  :  On  entraîne 
l'Assemblée  par  ces  applaudissements. 

M.  DuvAL,  ci-devant  d'Espréménil  :  M.lepr&ident, 
engagez  M.  Mirabeau  à  exposer  des  faits. 

M.  RiQUErn  l'aÎnb,  ci-devant  Mirabeau  :Toici  le 
fait  que  j'aurais  exposé  plus  tôt,  si  je  nVais  été  aussi 
fréquemment  interrompu  par  les  murmures.  Demaia 
j'apporterai  la  liasse  des  pétitions  qui  m'ont  été  adres- 
sées de  la  plus  grande  partie  des  villes  du  royaume; 
j'en  lirai  le  dossier  à  1  Assemblée,  et  si,  contre  mon 
avis ,  elle  donne  autant  de  poids  à  cette  espèce  de  ré- 
colte qu'à  des  raisonnements  sages  et  justes,  elle 
verra  que,  sans  exception,  il  n*est  pas  une  des  villes 
dont  vous  venez  d'entendre  les  noms,  dont  nous  ne 
puissions  présenter  les  vœux  contradictoires.  De  deux 
choses  l'une,  ou  l'on  donnera  beaucoup,  ou  Ton  don- 
nera trop  peu  d'importance  à  ces  pétitions.  Si  l'on 
attache  beaucoup  d*fni]>orTaDee  au  nombre  des  péti- 
tions (M.  DUVal  i'écneirégufiéres)^  je  consens  i 
foire  rentrer  dans  h  balance  cei  les  dont  jè  sois  porteur, 
sans  eompter  Paris  que  je  m'étonne  un  peu  de  nVn- 
tendre  pas  nommer;  SI  au  contraire  ottii'endonuequ'.m 
peid»  des  raisons ,  alors  il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni  s  in- 
d%ner  de  toutes  ces  lectures.  Je  voulais  donc  dire  à 
M.  le  rapporteur  que  nous  sommes  munis  de  pièces 
comme  lui ,  et  quec  est  k  raison  de  ces  pièces  que  nous 
sommes  contraire»  en  faits. 

M.  AuBBttosoN ,  ci-devant  Mnrinais  :  Je  sais  qu  à 
Lyon ,  que  l'on  vous  dit  être  pour  les  assignats,  on  a 
mendié  et  calqué  des  signatures;  voilà  les  pétitions 
dont  M.  Mirabeau  est  porteur. 

M.  Larbvbllièrb  :  Parmi  les  villes  que  Ton  tous 
dit  être  contraires  aux  assignats,  j*ai  entendu  nom- 
mer celle  d'Angers.  J'ai  remis  sur  lé  bareao ,  dans 
une  des  dernières  séances,  ime  adresse  de  la  munici- 
palité d'Angers,  qui  dans  les  derniers  troubles  s'est 
montrée  avec  tant  d'énergie;eIledésarone  la  première 
pétition  au  Iras  de  laquellese  trouvent  cinquante  signa- 
tures mendiées  et  parmi  lesquelles  l'on  ne  compte, 
pour  ainsi  dire,  queues  négociants  qui  ne  font  pas  ôout 
mille  écus  d'Bl&ire5.  Les  dix-nettf  vingtièmes  Je  la 
ville  demandent  l'émission  des  assignats  et  désavouent 
cette  première  adresse,  afin  one  cette  ville  ne  soit  pas 
soupçonnée  d'avoir  manqué  ae  patriotisme. 

M.  Renaud  continue  son  rapport  et  expose  les  diver- 
ses raisons  qui  ont  motivé  les  déifbératious  des  villes, 

M.  Anson  :  L'Assemblée  nationale  a  rendu  un  àé- 
eret  par  lequel  elle  a  ordonné  aux  sections  de  la  ville 
de  Paris  de  remettre  au  comité  des  finances  leur  vœu, 
si  elles  en  émettaient  un,  sur  lu  question  des  assignats. 
Le  commerce  de  Paris,  représenté  par  les  grands  gar- 
des des  six  corps,  a  pris  une  délibéraUon  imiior- 
tante  et  détaillée  en  faviiir  des  assignats.  C'est  aussi 
le  vœu  des  manufacturiers ,  et  enun  de  la  majurilc  des 
sections ,  qui  s'est  déjà  expliquée  unanimement, 

M.  Beadmetz  :  La  nation  attend  de  vous  que  vpas 
accomplissiez  une  promesse  solennelle  :  les  crcanciofi 
de  rstat  ont  été  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  lovauté 
française,  mais  ce  n'est  pos  là  votre  seul  devoir.  Dans 
la  démolition  de  l'nntlqne  édilîce ,  la  Providence  nous 
avait  réservé  la  découverte  d'un  vaste  domaine.  Il 
faut  que  les  biens  nationmit  soient  vcndds  pron^r^^' 
ment  et  à  leur  juste  valeur  :  il  ^ti^  déposséder  les  m- 
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fruitiers,  il  hui  détruire  uo  chimérique  e^oir ,  aai 
sans  cesse  enlreierui,  perpétuerait  des  divisions  et  des 
aigreurs;  il  faut  empêcher  que  les  revenus  de  ces  do- 
maines n*exposent  a  des  tentations  dangereuses  les 
porps  auxquels  l'administration  enseraconiiée;ii  faut 
favoriser  les  départements  mêmes,  car  le  produit  étant 
versé  dans  le  trésor  public,  lesfruits  se  consommeraient 
loin  du  sillon  qui  les  aurait  produits.  La  justice  or- 
donne de  payer ,  la  bonne  administration  ordonne  de 
vendre.  Ce  n*est  plus  le  moment  d'user  de  tous  ces 
moyens  si  familiers  à  l'ancien  régime,  et  oui  ne  ser- 
vaient qu'à  approfondir  Tablme;  ce  n'est  plus  le  mo- 
ment de  suivre  le  principe  auquel  les  administra- 
teurs n'étaient  que  trop  Hdèles,  ce  principe  destructeur 
qui  consistait  à  augmenter,  sans  mesure  comme  sans 
scrupule,  la  masse  de  nos  charges,  pourvu  que  les 
embarras  du  jour  fussent  rejetés  sur  le  lendemain.  On 
vous  a  proposé  d'ouvrir  une  concurrence  entre  tous 
les  créanciers  de  l'Etat,  d'appeler  quatre  milliards  et 
demi  de  créances,  pour  les  échanger  contre  trois  mil- 
liards de  domaines. 

Ou  tous  ces  titres  s'échangeraient,  et  les  terres  se- 
raient portées  au-dessus  de  leur  prix  réel,  et  les  pa- 
piers tomberaient  au-dessous  de  leur  valeur,  et  alors 
vous  auriez  préparé  une  grande  injustice;  ou  il  reste- 
rait ces  titres  non  liquidés ,  et  vous  seriez  dans  ungraod 
embarras.  Les  créances  constituées  se  porteront  les 

Premières  sur  les  biens  nationaux;  il  ne  restera  que 
es  Créances  exigibles.  Mous  ne  pourrons  Icn  payer, 
nous  serons  obligés  de  les  constituer  maligvé  les  droits 
des  créanciers,  et  nous  aurons  jEait  encore  une  injus** 
tice.  C'est  donc  avec  sagesse  que  l^OHBUéa  prof^osé 
de  ne  liquider  que  la  dette  exigiblclL  but  pâyef  ou 
rester  débiteur  ;  en  créont  desauittancesde  iinanecajia. 
dette  ne  cesse  pas  d'exister*  S  acquittera-t-oii  en  nuK 
méruirc?  Il  serait  absurde  de  le  proposer,  il  fautdooe 
payer  en  assignats.  Je  v^is  comparer,  les  Avantages  et 
les  inconvéments  des  différents  systèmes*  Les  avanta- 
ges des  quittances  de  Ênancessont  nuls;  elles  n'offreafi 
pas  de  moyens  de  libération  :  constituer  ce  n*est  pas 
payer;  elles  ne  prêtent  aucun  secours  à  lacireutotioiit 
elles  sont  d'ailleurs  une  injustice,  car  tout  ooatratde 
constitution  doit  être  fait  avec  la  volonté  libre  du 
créancier;  autrement  vous  aur^  manqué  au  plus  saint 
de  vos  devoirs;  la  sauvegarde  et  l'honneur  français 
sont  absolument  violés.  Vous  aurez  encore  manqué  à 
1  humanité.  Vos  créanciers  espéraient  recevoir  desca-^ 
pitaux  disponibles,  qu'ils  auraient  transmis  à  leur 
tour  aux  créanciers  qui  les  pressent.  Invoqueront-ils 
la  Toi  ^  asile  des  opprimés?  Mais  il  ne  leur  reste  pas 
(Tasîle,  puisque  c*est  la  loi  qui  les  opprime;  elle  les 
iScrase  entre  les  poursuites  légitimes  de  leurs  créan- 
ciers et  sa  propre  injustice.  Porteront-ils  à  la  bourse 
ces  titres  pour  les  vendre  à  perte?  Les  effets  publics 
perdent  15,pour  cent;  doublez-en  la  masse  et  calculez 
ce  qu'ils  perdront.  Si  vous  adoptez  \e^  quittances  de 
finances ,  en  supposant  que  les  revenus  des  biens  na- 
tionaux seront  perçus ,  il  faudra  imposer  3S  millions 
sur  le  peuple.  Encore  je  ne  suppose  les  intérêts  des 
quittances  de  finances  qu'à  3  pour  cent,  comme  on 
vous  l'a  proposé,  c'est-à-dire  de  2  pour  cent  au-des- 
sous de  1  intérêt ,  comme  le  seul  qui  soit  juste  :  ce  sera 
arfthmétiquement  faire  une  banqueroute  de  40  pour 
cent  sur  le  capital.  Pour  paver  l'mtérêt  que  la  justice 
réclame ,  vous  serez  forces  d'accroître  encore  l'impôt. 
Un  gouvernement  immoral  empruntait  ce  qu'il  ne 


capitaux ,  enlevas  à  l'agriculture  et  a  L'industrie,  ve- 
naient se  paralyser.  Les  quittancer  de  tinanoes  auront 
lè^  mêmes  effets;  {e  pom  sera  differeoit,  la  choi»e 
n*niira  pas  changé*  Entassées  à  la  bourse,  elle:i  ré- 
compenseront Tmertie  du  capitaliste  avide ,  «*t  aui^un- 


tiront  l'industrie.  Voilà  le  dernier  malheur  produit 
par  les  quittances  de  finances.  Je  laisse  à  votre  saga- 
cité à  développerces  différents  inconvénients;  je  passe 
aux  assignats. 

Je  vois  dans  les  assignats  un  véritable  envoi  en  pos- 
session, qui  transmet  aux  créanciers  la  propriété  de 
tels  ou  tels  domaines  nationaux  à  leur  gré.  Non  seu- 
lement les  titulaires  ne  posséderont  plus,  mais  la  na- 
tion se  sera  dessaisie;  elle  administrera  seulement 
jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  appliqué  son  titre  aux 
domaines  qui  lui  conviennent.  C'est  une  véritable  li- 
bération du  capital  qui  éteint  les  intérêts.  Où  se  plaint 
de  ce  mouvement  rétrograde  de  tous  les  créanciers , 
de  tous  les  débiteurs  :  on  ne  veut  pas  être  frappé  de 
cette  grande  opération  politique ,  qui  traîne  partout 
avec  la  libération  le  travail  et  le  crédit;  on  ne  veut  pas 
voir  cette  foule  de  citoyens  courbés  sous  lepoids  d'une 
créance  mutuelle  qui  ne  pourrait  être  scndét  c^uand 
l'Etat  ne  solderait  pas  sa  dette;  on  ne  veut  pas  voir 
que  les  engagements  particuliers  ne  peurvebt  être  rem- 
plis, si  la  nation  ne  remplit  pas  les  siens.  Bile  le  doit, 
elle  le  peut,  elle  les  remplira. 

Cesengag:ementsne^ont-ilspasinébranlables  comme 
la  Constitution,  sac^és  eomme  notre  serment  civique , 
inviolables  comme  cette  fédération  que  la  France  a 
Jurée?..'.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applau- 
dit.) Ce  ne  sera  pas  la  crainle,  mais  eesera  le  besoin 
qui  entraînera  les  capitalistes  vers  les  domaines  na- 
tionaux. Tout  propriétaire  de  capitaux  veut  des  reve- 
nus; vous  lui  ofirez  un  débouené  utfla,  il  le  saisira. 
Faites  qu*oasoit  pressé  déplacer  sescapitaux,  et  vous 
haussée  toutes  les  propriétés,  et  vous  sauve»  ceux 
misâtes  dont  riiii(»révoyance  semble  appeler  la  rame 
dévale:  voQS  servez  l'intérêt  de  l'Ëlat,  cetoi-^des 
etféanoiers^  «elui  des  propriétaires.*....  Les  assigfiiats 
pssdeiyrils?  Vouaavee  fait  Bnepremièraémisdoii'de 
4#0  millions  d'assignats,  et  l'on  voit  sur  les  ragiitves 
de  la  jjQurse  que  les  païkiers-marcfaendiseB  a'^mt  pas 
haiasé;  toutes  les  opéraflioiu  se  sent  cependant  faites 
avec  des  assignats*  comme  eltes  se  seraient  Aiitasairec 
de  i'argenti  Les  assignats  sont  donc -au  pair  avec 
rangent^.»    -  ;        .  /    ?. 

Gki  o^cterinfluenoedes  assignats  sir  I*  tibmiMtce 
et  sur  les  changea;  ilexisa^dqailesassignaU,  il  en 
existe  pour  400  millions:  tout  ce  qu^n'J^onvaitcrain- 
dre  existerait  déjà ,  et  cependant  n  existe  pas.  Ik)  effet 
ne  peut  tomber  au-dessous  dn  pair^  qvanaomaassMlré 
le  remboursement  certain  et  à  volonté  de  sa  •  valeur. 
Vous  avez  547  bureaux  dei  change,  toujours  prêts  à 
prendre  les  assignats  au  pair,  et  à  en  donnet  ia  valeur 
en  domaines  nationaux.  ïAs  que-  les  assienats  n'exoè-* 
dent  pas  la  valeur  qu'ils  représentent ^  Je  Seul  besoin 
pour  les  petits  achats,  la  commodité  plus* grande  du 
numéraire  devient  l'unique  mesure  de  leur  déchat.  Le 
besoin  pour  les  petits  achats  existe ,  il  a  prodoit  son 
effet,  il  n'augmentera  pas,  quelle  que  soit  l'étendue 
de  l'émission.  Quant  au  change,  sa  faveur  ou  sa  dé- 
faveur est  en  raison  de  la  soute  entre  deux  naiions  qui 
sont  en  rapport  de  commerce;  les  termes  auront  seu« 
lement  changé,  la  différence  ne  viendra  jamais  que 
de  la  balance  des  envois  mutuels....  L'augmentation 
subite  du  num^aire  fera,  dit-on  »  aocrottre  tous  les 
prix,  l'augmentation  des  matières  de  première  néces^ 
site  ne  sera  pas  aussi  rapide  que  celle  des  salaires , 
rÊtat  recevra  du  papier,  quand  on  le  paiera,  il  sera 
obligé  de  payer,  et  ses  dépenses  seront  augmentées; 
il  recevra  moins  et  il  donnera  plus  :  voilà  robjection. 
Mais  quel  esprit  de  vertige  s'emparera  donc  de  tous 
les  citoyens,  pour  qu'ils  consommeni  leurs  ca^titaux 
plutôt  que  de  les  placer?  Les  assignats  iront  avec  rapi- 
dité trouver  les  biens  nationaux,  sinon  la  circulation 
les  appellera;  et  si  elle  les  appelle,  elle  en  aura  besoin  : 
les  assignats  répandront  donc  la  vie. 

La  prodigalité  du  régent  excita  celle  de  ses  favoris, 
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mais  des  eréanoien  lé|îtimes  recevant  des  capitaux 
voudront  crëer  des  capitaux.  L'Angleterre  a  propor- 
tionnellement plus  de  numéraire  que  la  France ,  ce- 
pendant les  choses  de  première  nécessité,  le  pain,  la 
viande ,  les  étoffes  grossières  y  sont  à  un  plus  bus  prix. 
Le  prix  des  salaires  y  est  plus  cher,  parce  que  Tin- 
dustrie  a  plus  de  capitaux  productifs.  Eh  1  sans  doute , 
c'est  accomplir  le  premier  de  vos  vœux  que  d*augmen- 
ter  le  produit  de  celui  qui  travaille,  sans  augmenter 
ses  besoins I....  J*épuise  toutes  les  objections  inven- 
tées contre  les  assignats  :  on  me  demande  ce  qu'ils 
deviendront  entre  les  mains  de  celui  qui  ne  doit  rien 
à  personne  et  qui  ne  veut  pas  acquérir;  je  ne  sais  si 
cet  homme  existe^  mais  est-ce  pour  lui  que  nous  de- 
vons calculer  des  institutions?  Je  me  prête  à  cette  hy- 
Ïiothèse  ;  le  citoyen  utile  qui  se  livre  à  des  spéculations 
égitimes  ira  chercher  ces  capitaux  morts;  il  les  em- 
ploiera quand  vous  donnez  Fessor  à  la  liberté  fran- 
çaise, quand  vous  rendez  la  vie  à  Tindustne Je 

crois  avoir  prouvé  que  les  assignats  ont  des  avantages 
certains,  et  qu'on  n'a  opposé  que  des  inconvénients 
imaginaires  :  mais  je  crois  que  votre  prudence  doit 
ménager  ce  préjugé. 

Le  remboursement  de  la  dette  exigible  n'est  pas 
également  pressant;  vous  pouvez  vous  borner  en  ce 
moment  à  800  millions.  Je  propose  donc  de  décréter 
la  fabrication  d*une  somme  de  600  millions  sans  inté- 
rêt, et  pour  le  reste  la  création  de  quittances  de  finan- 
ces ,  produisant  trob  pour  cent  et  portant  une  prime 
de  un  pour  centi  payanle  dans  les  ventes  ;  la  dette  ac- 
tuellement exigible  ou  devant  le  devenir  serait  li- 
quidée d'ici  au  1^  Janvier;  elle  serait  remboursée  en 
assignats  ou  en  q^uittances  de  finances,  à  la  volonté 
des  créanciers;  ils  seraient  libres  d'échanger  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  les  assignats  contre  des 
quittances  de  finances,  sans  réciprocité.  Les  assignats 
anciens  et  nouveaux,  les  quittances  de  finances  et  l'ar- 
gent monnayé  seraient  reçus  concurremment  dans  les 
ventes,  dont  l'ouverture  se  ferait  au  V  novembre 
prochain. 

Ce  discours  reçoit  beaucoup  d'applaudissements, 
et  l'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  8AMBDI  25  8BPTKMBBB. 

M.  David,  graveur,  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  tableau  rrarésentant  l'entrée  du  roi  à  l'Assemblée 
nationale  le  4  février. 

— .M*^*  :  Depuis  longtemps  le  comité  des  finances 
est  Saisi  d*un  rapport  relativement  à  l'administration 
des  ci-devant  états  de  Bourgogne.  Ce  rapport  n'a  pas 
été  présenté,  et  il  retarde  le  compte  de  plus  de  dix 


L'Assemblée  ordonne  que  son  comité  des  finances 
lui  fera  ce  rapport  mardi  prochain. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette 

publique. 

M.  DÉCRÉTÂT  :  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  jeter  un 
nouveau  jour  sur  une  question  oui ,  déjà  depuis  long^ 
temps  agitée,  devrait  être  suffisamment  éclaircie. 
Comme  représentant  de  la  nation  et  député  d'un  pays 
de  manufactures,  je  me  crois  obligé  de  donner  mon 
opinion.  J'ai  remarqué  que  presque  toutes  les  raisons, 
tant  constitutionnelles  aue  politiques  et  financières, 

au'on  a  alléguées  pour  rémission  de  deux  milliards 
'assignats,  pouvaient  être  rétorquées  contre,  et  que 
beaucoup  de  celles  qui  ont  été  données  contre  ne 
pouvaient  être  administrées  pour.  La  Constitution, 
s'est-on  écrié,  sera  en  danger  si  l'on  ne  décrète  pas 
l'émission  de  deux  milliards  d'assignats-  monnaie  ;  elle 


sera  bien  plus  en  danger,  a-l-on  réponda,  si  Ton  m 
décrète  pour  une  aussi  forte  somme.  Si  l'on  attribue , 
a-t-on  ajouté,  un  intérêt  de  5  pour  cent  à  des  quit- 
tances dé  finances  qui  seront  faites  pour  le  montant 
de  la  dette  exigible ,  on  augmente  Timpât  de  100  mil- 
lions. Ce  qu'on  ne  dit  pas.  et  qui  est  très  probable, 
c'est  que  les  assignats  portes  à  une  somme  aussi  époo^ 
vaotable  que  celle  de  deux  milliards  perdront  40  à 
dO  pour  cent,  et  qu'alors  l'impôt  se  trouvera  doublé. 
D'ailleurs,  en  ne  payant  l'intérât  ou  la  prime  de  vos 
quittances  de  finances  ou  de  délégations  sur  les  do- 
maines nationaux,  qu'autant  qu'elles  seront  em- 
ployées i  leur  achat,  et  en  bornaut  les  intérêts  au 
terme  de  deux  ou  trois  ans ,  la  concurrence  dtt  acbe- 
leurs  les  fera  vendre  plus  cher,  et  dédommagera  de 
ces  mêmes  intérêts,  dont  toutefois  il  faut  déduire  k 
revenu  des  domaines  nationaux. 

C'est j  dit-on,  attacher  les  Française  la  Constitu- 
tion et  a  leur  patrie,  nue  de  les  mettre  pour  ainsi  dire 
dans  Tobligation  d'acheter  des  domaines  nationaux, 
et  c'est  acquitter  la  dette  de  l'Etat  par  le  moyeu  le  plus 
simple.  Mais  si  vos  deux  milliards  d'assignats  perdent 
beaucoup,  comme  je  mVngage  de  vous  le  prouver 
dans  un  moment ,  ou  même  si  par  une  terreur,  mal 
fondée  si  vous  le  voulez ,  qui  existe  déjà  chez  bien 
des  personnes,  on  imagine  qt^ils doivent  perdre; si 
par  une  suite  de  cette  folle  terreur  on  croit  aux  rere- 
nants,  on  craindra  que  le  désordre  ne  rappeileleclerfô 
à  ses  ci-devant  soi-disant  propriété,  une  très  granue 
partie  de  vos  domaines  nationaux  ne  se  vendra  pas: 
on  enfouira  l'argent,  on  le  placera  chez  l'étranger, 
on  l'emportera ,  on  s  expatriera.  C'est,  dit-on  encore, 
le  moven  le  plus  sûr  de  consolider  l'expropriatioudu 
cierge  et  de  lui  enlever  toute  espérance  de  retour; 
mais  si  votre  opération  de  deux  milliards  d'assignats 
amène  le  désorare,  quelles  tentatives  le  clergé,  aidé 
des  mécontents,  ne  fera-t-il  pas  pour  rentrer  dans  sfs 
possessions  !  Il  n*y  parviendra  jamais.  Je  le  crois  comme 
vous;  mais  ses  efforts  pour  y  parvenir  entraîneront 
quantité  de  maux  que  je  ne  veux  pas  retracer.  Ce 

Su'on  a  dit  sur  le  danger  de  l'agiotage  des  quittances 
e  finances  peut  être  dit  sur  les  assignats.  Les  a^o- 
teurs  n'auraient-ils  pas  le  plus  beau  jeu  à  jouer  a  la 
baisse?  Que  de  moyens  ils  auraient  à  employer  pour 
les  discréditer  et  en  accaparer  des  parties,  lorsqu'ils 
seront  à  40  ou  50  pour  cent  de  perte,  pour  tes  reven- 
dre ou  les  placer  en  achats  de  domaines! 

Je  reviens,  Messieurs,  à  prouver,  comme  je  ni> 
suis  engagé,  que  les  assignats  émis  en  somme  consi- 
dérable perdront  nécessairement  de  leur  valeur  pri- 
mitive. Déjà  la  crainte  de  cette  émission  a  fait  resser- 
rer l'argent  et  augmenter  la  perte  sur  les  assignats  qui 
sont  en  circulation  ;  déjà  cette  crainte,  comme  tous 
l'annoncent  les  gazettes ,  fait  chez  l'étranger  négocier 
à  perte  les  lettres  de  change  sur  Paris;  déjà  elle  a 
considérablement  influé  sur  le  changea  notre  désa- 
vantage; déjà  elle  a  fait  renchérir  les  matières  pre 
mières  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  du  dehors; 
déjà  elle  a  fait  suspendre  les  ventes  d'une  grande  par- 
tie de  celles  qui  sont  en  France;  les  piastres  sont  a 
S  1.  7  s.  contre  argent,  et  à  5  1. 18  s.  contre  assignats. 
Le  vin  de  Bordeaux  est  à  200  liv.  contre  argent,  td 
à  220  liv.  contre  assignats.  Ce  sont  là  des  faits,  et  ces 
faits  prouvent  plus  que  les  raisonnements. 

On  est  autorisé  à  croire  que  les  domaines  nationaux 
disponibles  à  vendre  dans  ce  moment  ne  montent 
qu'à  environ  un  milliard  ou  1,100  millions,  parce 
qu'il  faut  déduire  des  deux  milliards  les  400  millions 
déjà  circulants,  parce  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  la 
valeur  de  toutes  les  forêts  réservées  et  da  maisore 
habitées  ou  difficiles  à  vendre.  Si  donc  on  se  |)rT3uade, 
si  seulement  on  s'hnaçine  que  100  on  200  millionsde 
ces  assignats  portent  a  faux  et  n'ont  pas  pour  hypo- 
thèque une  partie  équivalente  de  domaines  uatiou^^ui* 
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i!  y  nura  un  reflux  vi  une  baissé  d6  50  pour  cent,  et 
peut-être  de  beaucoup  phis,  comme  cela  est  arrivé 
dans  rAmérique  onglaise. 

La  stagnation  seule  des  assignats ,  en  augmentant 
les  craintes  et  la  défiance,  suflirait  pour  les  mre  tom* 
ber  de 5  pour  oeut,  et,  Messieurs,  cette  stagnation  est 
inévitable;  elle  embarrassera  le  mouvement  et  occa- 
sionnera le  désordre. 

En  vain  m'objectera-t^on  la  lenteur  de  la  fabrica- 
tion; si  les  deuiC  milliards  sont  décrétés,  on  ne  con- 
sidérera que  la  masse  entière ,  et  Timagination  frappée, 
grossissant  encore  ce  flot  d*assignats ,  le  verra  fondre 
et  engloutir  le  commerce  et  les  manufactures. 

Lorsqu'on  double  la  masse  du  numéraire ,  les  den- 
rées et  la  main'd*œuvre  augmentent  de  moitié  ;  les 
matières  premières  qu'on  est  obligé  de  tirer  de  l'étran* 
ger  rencbériisent  encore  par  la  nécessité  de  les  payer 
eu  écus ,  ce  qui  interrompt  tout  commerce  avec  Té- 
tranger,  et  ruine  Tagriculture  et  les  manufacturés.  Je 
vous  observe  cependant,  et  comme  manufacturier 
j'appuie  surtout  sur  cette  observation,  parce  qu'elle 
regarde  Touvrier;  c*est  que  la  main-d'œuvre  n'aug- 
mente jamais,  ni  aussi  vite ,  ni  en  exacte  proportion 
avec  les  denrées,  parce  que  son  renchérissement  ra- 
lentissant nécessairement  la  vente  dans  les  manufac- 
tures en  réduit  l'exploitation,  et  le  fabricant,  cher- 
chant toujours  à  procurer  les  moyens  de  subsistance 
au  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers,  leur  me- 
sure l'ouvrage ,  ainsi  que  dans  les  longs  et  pénibles 
voyafes  on  mesure  les  vivres  aux  matelots  pour  les 
faire  lutter  contre  la  mort.  Oui  »  si  contre  toute  raison, 
les  deux  milliards  d'assignats  étaient  décrétés,  telle 
serait  dans  peu  la  situation  de  plusieurs  millions  d'ou- 
vriers; eh  1  quelle  serait  alors  celle  de  tout  l'Empire? 

Les  deux  milliards  d'assignats  feront  ressortir^et 
circuler  l'argent  dans  le  royaume ,  ou  le  feront  passier 
dans  l'étranger,  soit  pour  Vy  placer  datis  les  banques, 
soit  pour  y  former  des  établissements  et  surtout  pour 
solder  nos  comptes  qui  ne  peuvent  pas  l'être  en  papier- 
monnaie.  S'ils  le  font  ressortir  et  circuler  chez  nous, 
nous  nous  trouverons  dans  le  cas  du  doublement  dd 
numéraire;  s'ils  le  font  passer  dans  l'étranger,  nous 
n'augmenterons  pas  notre  numéraire  en  circulation; 
nous  aurons,  au  lieu  d'argent,  des  assignats  qui  s'é- 
teindront à  mesure  qu'ils  se  convertiront  en  domaines 
nationaux ,  nous  retomberons  dans  une  double  pénu- 
rie d'argent  et  de  papier,  et  notre  agriculture,  nos 
manufactures ,  notre  commerce  seront  anéantis.  L'Ân- 

Êleterre  n'a  pas,  comme  on  vous  la  dit.  pour  5  mil-* 
ards  de  billets  de  banq^ue  en  circulation  :  elle  en  u 
tout  au  plus  pour  %  milliards.  Les  billets  de  banque 
ne  conviennent  au  commerce  que  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  forcés.  Si  par  un  faux  calcul  on  en  met  pour  une 
trop  forte  somme  en  circulation ,  ce  qu'il  y  a  de  trop 
est  rapporté  à  la  caisse  et  l'équilibre  s  établit. 

Nous  sommes  instruits  des  énormes  opérations  d'a- 
giotage qui  se  sont  faites  sur  les  eifets  publics  pour 
les  échanger  contre  des  assignats;  éclairées  parles 
dernières  réflexions  d'un  ministre ,  dont  enfin  il  est 

{lermis  de  dire  du  bien  dans  cette  tribune,  ranimées  à 
a  vérité  par  la  discussion  et  par  leurs  propres  médi- 
tations ,  les  opinions  des  représentants  de  la  nation 
seront  aussi  pures  et  aussi  bonnes  que  leurs  intentions 
l'ont  toujours  été.  Hier  le  dernier  préopinant  embellit 
tellement  des  charmes  de  son  esprit  et  de  son  élo- 
quence le  système  des  2  milliards  d'assignats,  qu'on 
crut  et  qu'on  eut  raison  de  croire  jusqu'à  la  fin  qu'il 
allait  conclure  pour  une  plus  forte  somme;  les  ama- 
teurs furent  très  surpris  de  le  voir  se  réduire  de  beau- 
coup ,  les  antagonistes  de  cette  opinion  se  dirent,  puis- 
que M.  de  Beaumetz,  avec  £e  nel  enthousiasme,  a 
conclu  pour  800  millions ,  la  bonne  proportion  doit 
être  de  400.  -—  Je  réduis  mon  opinion  à  trois  points 
principaux. 


Le  premier  est  ou  nous  réserver  la  fiiculté  de  créer 
pour  3  à  400  millions  d'assignats,  en  tout  semblables 
a  ceux  en  circulation ,  afin  de  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  du  trésor  public  jusaii  à  la  parfaite  organi- 
sation de  l'impôt ,  et  encore  atin  d'assurer  les  frais  de 
la  guerre ,  s'il  arrive  que  malheureusement  nous  ne 
pmssions  l'éviter. 

2<^  Je  demande  que  le  comité  des  finances  examine , 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  les  divers  titres 
des  créanciers  de  1  Etat ,  et  que  ceux  de  ces  titres  qui 
sont  payables  au  porieur  soient  convertis  en  un  titre 
uniforme,  afin  de  détruire  l'agiotage  jusque  dans  sa 
racine. 

3*  Je  crois  concilier  la  justice  due  aux  créanciers 
avec  le  soulagement  dû  au  peuple,  en  proposant  de 
cumuler  l'intérêt  avec  le  principal,  c'est-a-dire  de 
ne  pas  payer  d'arrérages  aux  porteurs  de  délégations 
territoriales ,  mais  de  recevoir  en  paiement  des  oomai'- 
nes  nationaux  ces  délégations;  plus ,  la  crue  de  5 
pour  cent  pour  la  première  année ,  de  4  sQulement 
pour  la  seconde,  de  trois  ponr  la  troisième.  On  s'ar- 
rêterait à  Ce  taux ,  qui  est  à  peu  près  le  pair  d\in  re- 
venu en  immeubles. 

En  y  réfléchissant,  vqus  sentires  que  ce  plan,  qui 
a  l'avantage  d'accélérer  la  vente  des  domaines  natio*^ 
natix ,  diminue  de  beaucoup  et  pour  toujours  le  far- 
deau de  l'impôt,  en  réduisant  les  intérêts  de  la  dette  h 
3  pour  cent,  ce  qui  ferait  nécessairement  baisser  l'in- 
térêt de  l'argent. 

M.  CusTiNB  :  J'avais  proposé  en  1789  aq  ministre 
des  finances  une  quantité  de  papiers^monnaie ,  pour 

la  valeur  des  biens  nationaux Il  serait  aisé  de 

prouver  que  cette  émission  ne  fera  renchérir  aucune 
denrée  ;  on  citerait  l'exemple  de  l'Angleterre,  dans  la- 
quelle cinq  milliards  de  papier  de  ce  genre  n'ont  point 
fait  hausser  de  prix  les  denrées.  11  serait  injuste  de 
rembourser  les  créanciers  de  l'Etat  avec  des  quittances 
de  finances,  dont  la  libre  circulation  favoriserait  l'a- 
giotage; et  tandis  qu'elles  seraient  livrées  a  ce  Jeu 
cruel  et  déprédateur,  les  biens  nationaux ,  vers  lesquels 
elles  ne  se  porteraient  qu'après  avoir  assouvi  les  vam- 
pires financiers,  tomberaient  dans  une  dégradation 

qui  les  ferait  vendre  à  vil  prix Qui  empêche  aue 

les  commerçants  et  les  manufacturiers  des  divers  uc- 
partements  ae  la  France  n'imitent  encore  l'Ansleterre, 
en  créant  dans  leur  arrondissement  des  billets  de  moin- 
dre valeur  que  celui  que  vous  décréterex,  et  ne  fassent 
circuler  dans  leurs  ateliers  des  billets  de  2S  livres , 
en  gardant  leur  valeur  eu  véritables  aasi^ats?  Cette 
ressource  suppléera  à  la  disette  du  numéraire ,  fera 
marcher  des  assignats  vers  leur  destination,  et  fera 
reparaître  les  écus,  car  celui  qui  a  des  éous  achètera 
du  papier  pour  avoir  des  terres ,  seule  manière  de  pla- 
cer son  argent,  loraau'on  ne  pourra  le  placer  dans  le 
commerce  ou  dans  I  industrie.  Encore  une  fois,  les 
billets  de  banque  d'Angleterre  n'ont  point  d'hypothè- 
que et  ne  perdent  point,  et  l'on  veut  que  nos  assignats, 
qui  auront  la  plus  solide  hypothèque ,  éprouvent  une 
perte  immense  ! 

En  un  mot,  vous  avez  créé  pour  400  millions  d^as- 
signets;  vous  êtes  forcés,  pour  les  besoins  du  trésor 
public,  d'en  émettre  encore.  Le  concours  des  quittan- 
ces de  finances  écraserait  les  assignats  sans  ressource. 
—  L'Assemblée  qui  a  détruit  tous  les  genres  d'aristo- 
cratie fléchîra-t-elle  contre  celle  des  capitalistes,  ces 
cosmopolites  ,  qui  ne  connaissent  de  patrie  que  celle 
où  ils  peuvent  accumuler  des  richesses  ?  J'ai  llionneur 
de  vous  proposer  de  décréter  qu'il  sera  créé  une  suf- 
fisante quantité  d'assignats  pour  rembourser  la  dette 
exigible  et  subvenir  aux  dépenses  de  l'année  courante. 
Ces  assignats  porteront  un  intérêt  ou  une  prime  de  3 
pour  cent,  qui  ne  sera  payée  que  lors  des  acquisi- 
tions. Les  assignats  seront  reçus  comme  monnaie  ; 
l'intérêt  des  400  millions  déjà  mis  en  circulation  sera 
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Converti  au  une  prime  semblable ,  et  à  Tépoque  de 
cette  conversion  les  intérêts  écbus  seront  payés  aux 
porteurs  de  ces  assignats.  Les  nouveaux  assignats  se- 
ront de  225  liv.,  UOO  iiv.,  150,  etc. 

M.  Cigogne  fait  un  discours  que  la  faiblesse  de  sa 
voix  BOUS  empécbe  de  recueillir. 

M.  Dupont  :  Les  raisons  débitées  plus  ou  moins 
ëloqnemment  en  faveur  de  l'émission  di;  deux  mil- 
liards d'assignats  se  réduisent  à  celles  que  je  vais  ré- 
sumer en  peu  de  mots.  On  a  des  dettes  exigibles ,  il 
faut  les  acquitter  ;  on  a  des  domaines  à  vendre,  il  faut 
s'en  défaire  le  nlus  cbferement  possible.  Il  faut  pour 
cela  procurer  ues  moyens  d'acquisition.  Ces  principes 
isolés  sont  très  vrais,  mais  l'application  porte  sur  des 
suppositions  fausses.  On  n'a  donc  pas  pu  parvenir  à 
un  résultat  certain  ;  aussi  a-t-on  eu  recours  à  des  so- 
phismes  les  plus  exagérés;  aussi  a-t-on  pris  les  con- 
cltisions  les  plus  dénuées  de  sens. 

Voici  auelles  sont  les  supi)ositions  fausses.  La  pre- 
mière ,  c  est  de  croire  que  Ton  puisse  payer  sa  dette 
avec  des  assignats;  la  seconde,  que  par  i  émission  d'as<> 
signais  on  facilitera  la  vente  des  uiens  nationaux;  la 
troisième ,  que  l'on  diminuera  l'impôt  en  échangeant 
ua  papier ,  qui  ne  portera  pas  intérêt ,  contre  une 
créance  qui  en  portait.  En  prouvant  la  fausseté  de  ces 
suppositions ,  vous  verrez  s'écrouler  tout  l'édifice 
élevé  avec  tant  de  soin  par  les  partisans  des  assignats. 
La  nation  a  des  dettes^  elle  ne  peut  les  ptefer^  Oa 
propose  de  donner  un  papier  portant  prom^ease  de 
payer,  et  l'on  croit  pouvoir  dire  hardimcut^pierMi 
a»  payé.  Non  :  nous  n'aurons  qu'échangé  un  litre  de' 
créance.  ' 

Les  400  millions  d'assignats  que  Vous  aV6z  déjà 
créés  sont  très  solides  et  très  bons*  m^iis  ctf  ne  sont 
pas'  des  paiements ,.  ce  sont  des  anlicipatioits  (]ue  vous 
avez  faites  sur  vos  domaines,  comme^céllçs  que  Von 
faisait  autrefois  sur  vos  revenus^  Car  il  ue  faut,  point 
vous  tromper,  vous  n'avez  poiat.supprimé.vgsanliT 
cipations;  on  vous  Ta  dit,  maittl  ii'ctt  as4>.rien;  voiks 
aiez  déchargé  votre  trésor  public  fionr  oh«tger<  votr« 
caisaede  i^ektraordirraire.  Le  paiement 'ne  sera  véri- 
laMeqfte  te  jour  o6  le  domaine  représenté  par  l'assi- 
gnot  ser.Y  vendu  \  jusqu'alors  la  nation  devra  toujours 
itf  %éme  somme.  Le  désir  honnête  que  vous  avez  de 
pàyrcr  vos  dettes  ne  sera  donc  point  rempli  par  une 
émission  U assignats.  £ii  les toréant sans  intérêt,  vous 
n'»iunez  fait.qu>ttne  raftnonurreatt^dessoa&de  votre  di- 
gnités Eci'forçant  vos  oréflinoiers  dechanger  un  titre  de 
créance  portant  intérêt  xsontre  un  autre  gai  n'en  aura 
point,voussur62,  Comme  le  «fisaitM.  Mirabeau,  em- 
phitité  le  sabre  à  la  main.  Est-il  permis ,  quand  on 
atermoie,  dédire  aue  l*on  a  payé?  Peut-on  me  forcer 
d'jittacher^une  idée  égale  à  deux  titres  absolument 
diif^euts.?. C'est  donc  une  illusion  qu*on  se  fait  lors- 
qtt'4>n.dit  qu'avee  des  assignats  vous  pourrez  payer 
votre  dettei 

ySe^andtf  supposition.  «Vous  avez  des  domaines  à 
vendre ,  et  pour  qu'ils  soient  vendus  il  faut  un  nou- 
veau numéraire.  •  Ce  n*estpas  du  numéraire  dont  vous 
avez  besoin ,  il  ne  sert  que  d'instrument  et  d'appoint. 
On  n*achète  qu'avec  des  capitaux  accumulés  :  donc  ce 
sont  des  capitaux  qu'il  faut  appliquer  à  la  vente  des 
bieus  nationaux;  c'est  une  masse  d'échanges  qu'il  vous 
faut,  et  cette  masse  vous  l'avez.  Vous  avez  la  totalité 
desorêenees  sur  l'Etat,  dont  vous  devez^ncourager 
les  propriétaires  a  Tacduisition  des  domaines.  LVsn 
vous  offre,  comme  une  nonne  mesure,  de  repousser 
la  moitié  des  créanciers ,  quand  vous  avez  le  moyen  de 

Sayer  :  on  veut  un  privilège  exclusif  pour  les  porteurs 
'assignats.  Comment  n'être  {loiut  frappé  de  cette  vé- 
rité ,  qu'en  excluant  une  partie  de  la  nation  du  droit 
d'acquérir  des  domoines  nationaux,  vous  diminuez  la 
conourreace,  lesenchèreset  la  valeur  de  ces  biens?... 
Ce  qoi'vous  importe  c'est  que  vos  domaines  aient 


une  valeur ,  et  ils  n'en  auraieui  pas  si  vous  u*aduiet- 
tiez  aux  enchères  qu'un  petit  nombre  d'hamnin.  On 
n'a  cependant  pas  craint  de  dire  queceux qui  vtralaimi 
ainsi  multiplier  les  acheteurs  ëteient  eeux-là  niéajes 
(|ui  craignaient  de  voir  vendre  tes  biens.  C'est  une  in- 
justice que  de  supposer  k  qoek^u'uii  des  intentions  [i^r 
verses.  H  faut  faire  grâce  aux  intentions ,  ce  sont  h 
faux  raisonnements  qu'il  faut  attaquer;  Les  matmis 
logiciens  ont  commis  plus  de  crimes  involontaire  que 
les  mauvais  hommes  n'en  ont  fait  à  dessein.  Trojsièmf 
supposition.  On  vous  a  dit  que  utoué  opérerez  la  Himi 
nuUon  de  Vimp&t  en  échcmgeant  un  papier  qui  nt 
portera  pas  intérêt^  contre  un  qui  en  portait,  Vm 
p6t  ne  sera  point  diminue;  dans  tous  les  cas  il  sm  le 
même.  La  seule  différence  c*est  quil  senplnsin^a 
lement  réparti. 

Ces  intérêts  montaient  à  cent  millions,  on  les  im- 
posera sur  les  créanciers  ;  mais  avec  ce  seol  change 
ment  qu'ils  paieront  l'imp^  très  réel  de  tous  ienrsre 
venus.  Tel  est  le  résultat  des  sophismes  des  proteclrurs 
d'assignats-monnaie.  Il  n'y  a  pas  im  seul  4e  leurs  mo- 
tifs qui  ne  soit  fondé  sur  des  erreuffi.  Vous  coimaisui 
déjà  tous  les  dangers  de  cette  opënittoB4  Je  ne  ferai 
que  les  résumer  «  en  y  lô^^utoat  qnelqussvuesaoa- 
velles. 

Les  personnes  qui  proposent  pour  1,900  mittioBi 
d'assignats-moBoaie  en  veulent  ponc  bien  dwaatage. 
Elles  en  ont  deuHandé  pour  les  rembours^meats  sas» 
pendusi  pour  iesdettes  exigibles,  pour  l'arriérédcsdé- 
parlements,  pour  ks  charges  de  judioatere  H aatres 
offices  supprima,  pour  les  foiids4'ata]ioeetcaQtioiv> 
nomiBQyt  de»  comf  agnies  et  finance ,  en  ua  mot  pouf 
tous  lQS4isag6s  par  rapport  auxqnelsonpeuts'ea  pas- 
ser. Le  seul  usase  auquel  ils  puissent  être  eaiployâ 
t'ff^^  l'iappoiAt'aeadéi^ansas  jurantes,  Usparijean 
d^^gnats  en  veulent  voir  en  cii'culatioa  pour  2 
iiulliards&à  600  aiUtons.  Je  vous  laissée  juger  de 
re|fet  d'une  pareille  émission  sur  les  denrées  et  sui 
Ic^  marcha  Qoisesl 

M.  Lavoisier,  appuyé  de  l'autorité  de  Soiith  et  plas 
encore  de  celle  de  la  raison,  a  prouvé  jusqu'à  Mh 
dence  qu'en  mettant  dans  la  eipculation  une  masse 
nouvelle  de  numéraire  tes  marchandises  augtiKnte- 
rafent  sur-le-champ  «  solvant  que  celle  masse  senil 
phis  on  moins  considérable.  Il  a  encore  proun'  que 
nous  ne  pouvions  employer  un  numéraire  iiclif  sans 
que  notre  argent-monnaie  passât  à  l'étrauger.  Ainsi 
nos  assignats  devant  être  brûlés  par  leré^uitatde  l'o- 
pération ,  et  notre  argent  étant  enez  rëtmi^^  nous 
passerons  tout  à  ooufi  du  f  lus  grand  r«nehens6edieB( 
au  plus  grand  avilissement  des  prix.  Ne  croye»  point 

Î[ue  ce  soient  là  ées  systèmes  philosôphiqoes  ;  ce  so&t 
es  fruits  de  Tearpétlence. 
M^  Arnaud  a  fait  imprimer  le  tableau  de  quatremar- 

chés  éloignés  les  uns  ces  autres,  et  vous  avez  vu  com- 
ment en  1720  les  grains  augmentèrent  auiuilieude 
l'abondance  et  comme  ils  tombèrent  toulà  coup«  io^- 
que  Tillusion  cessée  eut  fait  disparaître  lftDMlSseeffe^ 
ti  ve.  Mon  raisonnement  n'est  donc  pas  une  hypothèse, 
c'est  un  fait  dont  vos  pères  ont  été  les  témoins  et  les 
victimes.  M.  Montesquiou ,  en  s'adressanl  à  moi»  a  me 
le  fait  fiitur,  malgré  l'axiome  qui  veut  que  du  Tail  a  la 
possibilité  la  conséquence  soit  valable.  M.  Uoat^ 
quiou  prétend  aue  ce  quiestarniré  en  1720  ue peut 
arriver  aujourd'nui,  parce  qu'on  ne  pcutoomporerie 
papier  de  ee  teq^ps^là  i  celui  qu'en  propose  d'énedrr. 
lise  trompe,  car  ce  ftil  tant  que  le  paçfer  dwtjr 
parte  fut  nn  numéraire  réel,  équivalent  a  rai^eDl. 
que  le  prix  desgrs\ins  fut  si  haut. 

L'expérience  vous  a  apjiris  que  vos.assi^ls  P^ 
draicnt ôiMureenb^ et  l'arklimétiqtte lannemco*' 
binée  vous  dit  qu'ils  perdront  8  ou  9  fois  plus*  o  ^^ 
masse  an  est  décuplées  li  o*y  a  point  de  véntBbk  pro- 
bité sans  lumières; nous  sdmmesdoncobligésdeooO' 
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Qer  tonte  l'application  oe  notre  es|)rit  à  nous  rendre 
habiles  pour  être  Jionnêtes  gens.  On  peut  dès  à  pré- 
seul  calculer  combien  vos  assignats  perdront  contre 
l'argent  «  comme  ou  calcule  Je  trop  plein  d'un  bassin 
par  le  diamètre  du  réservoir.  11  serait  peut-être  pos- 
sible que  leur  fâcheuse  influence  pût  être  ralentie  dans 
les  premiers  inslanis  de  leur  émission;  mais  lors- 
qu'une li^is  la  perte  qu'ils  éprouveront  aura  dérangé 
les  calculs  de  1  agriculture  et  du  commerce,  il  devien- 
dra impossible  que  leur  discrédit  ne  soit  pas  effrayant. 
Vous  avez  un  exemple  frappant  sous  vos  yeux.  11  y 
avait,  il  y  a  dix  ans,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique , 
un  papier  hypothéqué,  comme  celui  nue  Ton  vous 
propose»  sur  Thonneur  et  la  loyauté  de  la  répubUquc 
entière,  et  sur  une  masse  énorme  de  hiens-fonds, 
soutenu  de  même  par  des  discours  éloquents ,  par  des 
décrets  impérieux,  et  par  Timportance  du  salut  de 
l'Etat.  Eh  bien  !  malgré  tout  ce  qu'ont  fait  le  congrès, 
Washington  et  Francklin  »  une  paire  de  bottes  se  ven- 
dait en  papier  36^0  liv^  et  un  souper  pour  auatre 
personnes,  qu'on -aurait  payé  dix  écus,  a  coûté  50 
mille  écus  en.papier*moniiaie. 

On  dit  que  oe  papier  ne  restera  pas  dans  la  citcula- 
tioD ,  et  qii'il  ira  s'éteindre  dans  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ;  il  n'y  a  pas  pour  deux  milliards  six  cents  mil- 
lions de  ces 'biens  y  et  qaand  ils  existeraient,  ils  ne 
pcnvent  être  vendus  dans  le  cours  d'un  mois.  11  est 
doD&assaré  que  la  pins  grande  partie  de  ce  papier  res^ 
tera  pour  déranger  les  prix,  La  prédiction  trop  cer- 
taine de  ces  malheurs  a  fait  quelaue  impression  sur  les 
partisans  des  assignatSy  et  l  un  des  plus  ëolainës-d^en^ 
tre  eux ,  M.  Mirabeau,  a  déclaré  qulil  ne  se  livrait  pa.9< 
aux  cakenls  insensés  de  ceux  qui  venlent  des  assignats  I 
par  milliards. 

M.  RiQiBSTTi  L'Atité,  ci-devanC  Mirabeau  :  Je  n'^ai 
jamais  articulé  <)u6  j'en  voulavs-pour  telle  on  telle 
somme;  Je  ne  sais  pourquoi  on  me  fait  parler  ainsi. 

M.  Dcforr  :  M.  Anson  n*en  a  dnMndé  qae  ponr  SOO  mil- 
lions, ATec  U  liberté  de  les  échanger  contre  des  quittances 
de  inances.  GVst  qi^elque  eboae  sans  donte  qne  ce  respect 
apparent  po«ar  ia  lUberté  cnials  les  mansfaetarien  n'auront 
pas  le  temps  de  reeonrir  à  oe  mojnn;  ila  ne  ponrront  qae 
les  éflhangei'  à  perte  pour  payer  leors  onvrien.  Le  projet  de 
M.  Anson  oe  difTère  donc  pa»  des  nouvelles  idées  que  l'on 
annoncé,  comme  celles  de  M.  Mirabeau;  si  M.  Mirabeaa 
entend  1,300  millions  non  compris  les  400  déjà  émis,  nous 
arriverons  an  résnltat  de  1,700  millions.  Eh  bien  t  qQ*i1  y  en 
ait  pour  1,900  militons,  pour  deox  milliards ,  ponr  six  mil- 
liards, on  peur  vln^t  mllHards,  le  choiM  entre  ces  degrés 
de  calamité  polinqne  est  indifliéreirt  à  mes  ytnx. 

On  dttqae  tes  iMrteors  d'assignats  aolièteront  des  biens 
natit^nan^lpenoiti^e  n'achète,  très  peo  de  citoyens  sont  en 
état  d'avoir  des,  ea|>ilaa;&  aocBouiiés.  Le  moyen  des  petiu 
assignats  qoe  Ton  a  proposé  s^éloigne  encore  davantage  de 
ce  terme.  L'ouvrier  qoi  recevrait  un  assignat  de  6  liv.  à  la 
fin  de  la  semaine  en  aurait  besoin  ponr  vivre  la  semaine 
snivsnfe. Les  ouvrier»,  lesmamifbcluriers,  les  cultivateurs, 
les  eommertçànta ,  les  aktistes,  vendront  leurs  assignats  con- 
tre des  écus,  et  c^ât  là  qne  lea attendent  les  capitalistes  spé- 
colatron.  Cette  vente  se  fenic  avee  mie  perte  de  cinquante, 
pent^tre  de  aDixAnle^ainaa  pour  cent.  Il  faut  dire  plus 
complètement  la  chose.  Le  projet  des  assignat»-noBnaie 
n*est  autre  chose  qn*une  invention  pour  mettre  quelques 
liommea  intelllgenu  en  pleine  propriété  des  biens  natio- 
nanx,  sans  quUI  leur  en  co&te  rien.  Voici  le  mécanisme  de 
leur  opération.  On  aehète  à  terme  ponr  un  million  des  efTeU 
suspendus,  on  dés aneiennes  aeHôns  de  la  compagnie  des 
Ind«H,  que  perdent  SS  pour  «cmt.  On  porte  ces  effets  à  la 
caisse  dp  r«x«raordinaire»  on  xeçoit  ou  million  en  «MÛ^nats; 
à  l*éi:l^aaçe  du  terme  on  paie  759  mille  livres,  et  l'on  gagne 
tsa  mille  liv  «t  qae  Pou  conserve  ei^  assignai,  ^n  faisant  trois 
fois  encore  cette  opération,  on  se  troave  posséder  un  mil- 
lion en  assignats  ;  on  souscrit  pour  racquisitioA  des  biens 
natitMianx ,  «C  toAM  Utr  bdttê  dlteiyvna  q«l  àé  gléblil^it  d*a« 
voir  Élit  iviadre  potivttft  tnilllclkk  de  hltué  «a1i»tiMXx  qbl  ti# 
leur  coAten^  t^a'Kd  éeuv*     ^       >  '  i    . 

SI  Ifof^  ae  b0nve.a V  |>1«»  de  Mv  AnÉ>ii v  M|  Vo»  ne  e«ée  qae 
panrtl,au9Mûljton4AJ'i^i^Q^^lÙ4P^fa)a|tpnp4e«eil(»m 


brillantes,  et  il  en  pourra  oauter  )i24qu*à  SQO  mille  livrea 
pour  avoir  un  million  de  domaines.  Ce  résultat  mérite  bien 
qu'on  s'en  occupe.  L'émission  des  assignats  n*est  point  un 
plan  né  dans  cette  Assemblée.  Il  a  été  formé  par  des  étratw 
gers  otcupés  à  jouer  dans  nos  fonds  publics,  qoi  n*ont  rien 
oublié  pour  abuser  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  la  modes- 
tie de  ne  pas  sVn  rapporter  à  leur»  propres  opinions.  Nos 
collègues  irréprochables  ont  décoré  des  idées  qni  ne  ve- 
naient pas  d*enx;  ils  se  sont  abandonnés  à  une  éloquence 
qui  les  enivre  les  premiers  avant  de  charmer  lenrs  audi- 
teurs. Noos  devons  admirer  leur  talent,  et  excuser  la  jeu- 
nesse de  la  plupart  d*entre  eux;  nous  devons  plus,  nous 
devons  les  éclairer.  C'est  pour  eux  que  les  vieux  citoyens 
qni  ont  blanchi  dans  le  métier,  qui  ont  étudié  avec  zèle  les 
matières  les  pins  importantes,  doivent  exposer  leur  avis.  Je 
ne  rappellerai  point  ce  qoe  voua  a  dit  M»  l'évéque  d'Autnn , 
de  Teffet  dea  assignats  sur  les  changes  et  sur  les  paiements 
à  rétranger.  Je  ne  pourrais  rien  dire  de  mieux. 

Je  pourrais  vous  montrer  la  lettre  d'nn  des  plos  fameux 
banquiers  d'Amsterdam,  qui  croit  devoir  en  avertir  sa  pa- 
trie. Je  n>n  conclurai  pas  cependant  qn'll  faut  s'abstenir 
de  toute  émission  d'assignats.  Cela  n'est  plos  possible;  les 
moments  précieux  sont  évanouis,  les  efforts  constants  qoe 
vous  aves  opposés  aux  ennemis  du  bien  public  n'ont  point 
encore  ramené  une  parfaite  aoQmisdon  aux  lois.  Je  prope* 
serai  donc  d'admettre  drj  auignait  dam  an«  câTconitaftea 
qui  a  éié  rcponsse*  par  les  partiaena  de  oe  système.  JeTona 
proposerai  donc  de  n'appliquer  cette  reiaonroe  extrême  qu'à 
ce  besoin  extrême,  et  de  ne  les  créer  qoe  dans  la  plus  faible 
quantité.  On  a  enveloppé  trop  de  choses  dans  ce  mot  de 
dette  exigible.  Le  remboursement  n'est  point  encore  néces- 
safre  pour  les  ofBces  dont  les  fonds  d'avance  ne  sont  point 
encore  Hqaiidéa,  et  par  conséquent  pas  exigibles;  pour  les 
camiomamiflils  dea-finaaoivrs  dont  les  comptes  ne  sont  pas 
reariusy  0t  tf^nt  on  ignore  i>ils  sont  créanciers  ou  débiteurs' 
de  l*£tat.  Cest  donc  pour  les  anticipations  que  le  rembcmr* 
sèment  j^ut  éi^e  jindispenaablement  exigé. 

Je  prc^pkoaerai  de  créer  dea  assignats  pour  le»  besoins  les 
plus  pressanta;  pour  les  frais  de  l'armement;  ponr  lea  dir 
pensea'  exigibles  de  foomitores;  pour  la  dette  arriérée  «  ^1 
pour  lea  i<embourKments  suspendus.  On  ferait  pour  les  an- 
tre* créances  des  promesses  qui  ne  seraient  monétaires  que 
poUi*la  caisse -de  restraordinaire  et  l'acquisition  dés  biens- 
fofMdv  s  elles '^ai^petteraient  obUgatiotu  naiioHaitt.lSX\tB  sen  ' 
raient  trammitfnhtes  de  gré  à  gré,  div1|ii>lei  à  la  refonte 
des  cféanoiers  Jusqu'à  la  somme  de  SOO  Uw.  seoletaenl;  oIIm 
entreraient  dans  les  ventes  en  concurrence  avee  les  asal** 
gnats ,  et  l'argent  qui  serait  consacré  à  retiver  d'abord  loi 
assignats ,  ensuite  les  obligations  nationales.  Ces  délégations 
seraient  véritablement  l'image  de  la  chose,  puisqu'elles 
produiraient  nn  revenu  égal  à  celoi'des  terrea.  Oiî  ferait  la 
même  opération  avee  les  titulaires  de  elMi-geÉ,iéàlai^Hf  * 
de  fonds  d'avance  des  cognpagnieft;ottCO]iaei«n»«it'lèdHélt 
d'opposition  comme  au  aeean*  Il  fendrai  t.  antavlscr*  la  re- 
miae  des  obligations  nationales  aux  baiHew  de* fondant  à- 
ceux  qui  auraient  fourni  des  cautionnements  de  fînanœav 
ce  qui  produirait  ponr  eux  une  nouvelle  hypothèque  plna 
solidement  assise.  Quant  aux  propriétaires  des  capit^ix.." 
non  exigibles,  il  faudrait  leur  laisser  la  liberté  d'échanger 
leurs  titres  contre  des  obligations  nationales.  Les  poiieura 
de  ces  obligations,  qui  ne  voudraient  pas  aequérir  de^  tM« 
maines  nationanx,  seraient^  comme  |e  l'ai  dit,  reniboorséa  - 
avec  Targent.  comptant  qni  aurait  été  donné  daoÉleà  ved- 
tes,  et  avifc  les  fonds  d'une  caisse  d'amortissement  qne  yotn 
sagesse  croira  sans  doute  nécessaire  d'établir. 

On  dit  qne  jea  obligations  nationales  perdront;  mais  la 
certitude  d*nn  remboursement  prochain  les  aontiendra 
comme  les  autres  efTets  publics.  Elles  perdront  moins  que 
les  assignats;  n'étant  pas  monnaie,  leur  conrs  n'aura  lieu 
qae  parmi  les  gens  riches  qui  ^nt  peu  pressés  de  placer 
leurs  capitaux ,  et  qui  ne  les  placeraient  pas  à  perte.  On  dît 
que  les  porteurs  d'asaignats  aeront  plus  attachés  à  la  Consli* 
tntion;  mais  les  quittances  de  finances  ont  le  métae  objet, 
et  conduiront  au  même  but.  L'intérêt  des  propriétairea  d'o- 
bligations  nationales  s«>ra  le  même.  Ne  paasant  qu'entre  dea 
mains  sûres  et  connues  pour  aller  du  trésor  public  aqx 
biens  nationaux,  la  falsification  sera  moms  dar.gereu»e.  La 
fabrication  ^et  quittances  de  finances  sera  plus  facile  et  plu» 
prompte.  On  s'est  prévalu  des  avantages  prétendàa  de  l'émis- 
sion lente  et  snccesaive  des  assignats;  maSs  qoeNe  que  soh 
cette  lenteur,  l'efftw  sera  le  même  :  on  verra  deux  milliards 
d'assignats  prêts  à  fondre  sur  nous,  du  moment  que  vous 
Us  «ores  décr<iié»,  et  de  pins  U  y  aura  l'inconvénient  très 
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réel  de  minqner  de  eapitinx  nécessaires.  C'est  à  votre  bonne 
foi ,  c'est  â  votre  confiance  qoe  J'en  appell». 

Qqî  ne  reconnaît  enfin  les  inconvénients  des  assignats? 
Qui  ne  voit  qne  les  quittances  de  finances  ne  présentent 
ancane  de  leurs  oonaéqQences  Ainestes?  Qni  ponrrait  ré- 
pondre des  aoitea  d*nne  émission  de  denz  milliards  d*assi- 
pnats,  après  avoir  fait  passer  cette  émission  fnneste  sar  sa 
leale opinion?  Je  veaxbien,moi,  répondre  démon  opinion 
lar  ma  tête,  sur  mon  honnenr,  et  j'en  demande  acte  â  la 
France ,  à  TEarope,  à  la  patrie,  à  l'histoire.  S'il  y  a  da  doute 
inr  le  succès  des  assignats ,  la  cause  des  assignats  est  per- 
dae  :  il  n'est  pas  permis  de  hasarder  le  sort  de  ses  conci* 
tojr^nt)  et  \ç  devoir  des  législateurs  est  de  prendre  le  moyen 
l^  ploa  Ê^9,  (féa  suite  à  demain.) 


ARTS. 

M.  Boxe,  peintre  do  roi,  qui  a  fait  en  1784  le  porit2it  de 
S.  M.  le  plus  ressemblant  qui  eût  été  fait  jusqu'alors,  Vleul 
d'exécuter  avec  le  même  succès  le  portrait  de  M.  Lafayette. 
L'étaf-major  de  ta  garde  nationale  de  Paris ,  et  an  grand 
oombra  des  confédérés  des  dilTércnts  départements  du 
royauflse  ont  para  désirer  qn*il  fût  gravé  au  plua  tôt  par 
l'on  dea  oieil tours  artistes  de  la  caj^itale.  Cest  pour  favori- 
ser lemii  V4ies  «|u«  l'oo  va  £aiire  incessamment  fsiéfiqter  cet 
odvrage  piir  uu  artiste  avantageusement  connu  p#r  U  déU- 
cafesse  et  la  touche  moelleuse  de  son  burin. 

L.e  prix  de  cette  belle  estampe  ne  sera  qne  de  9  livres, 
qu'on  déposera  en  souscrifant,  cbea  M.  Eameau*  notaire, 
place  des  Victoires,  n*  7.  Il  faut  se  ftiire  inscrire  au  plus  tôt 
pour  en  accélérer  l'exécution.  —  Lea  souscripteurs  et  autres* 
tenonsMa  poorreat  voir  oe  pnrtrsit  à  toute  heure  du  Jo^r 
«Im  M.  Boitf  p^iatM  du  toi,  pImb  dea  ViotPireti  n»  li» 


AVIS  DIVERS. 

Adjudication  définitive  le  !•»  octobre  1790,  M  grand  «oft- 
scil  ou  roi ,  au  Louvre,  pavillon  de  l'InAinte,  d*an  «outrât 
de  reote  de  0,000  liv.^  au  principal  de  300,000  liv.,  aor  l'en- 
chère de  110,400  llv.;  cette  rente  est  i^ssise  par  privilège  sur 
Une  terre,  entre  autres,  de  plus  de  1,900,000  liv. 

S'adresser  pour  les  éclaircissements  t  4  M*  Jouslln ,  procn* 
renr,  me  du  Four-Sain t-Gennain,  n*  12. 


incul|>e  d'une  manière  dangereuse,  nom  ne  savriou  tiep 
tât  rendr*  pi|l)lii|oe  notre  déclaration,  ft  l^re  sin>irqve 
nous  occupons  actuellement,  et  depuis  no  an,  trei^te  à 
quarante  ouvriers  à  la  ftibricatlon  de  cet  artide,  qaeaoos 
sommes  à  portée  de  le  prouver,  et  qne  bien  éloignés  de  htit 
venir  d'Angleterre  on  objet  qui  peut  oecaper  ue  gnade 
qnantité  de  nos  compataiotea ,  noos  cberehons  tooi  Im 
moyens  d'enlever  aux  Anglais  un  otûet  n^Jea?  dt  Ifus 
maaulkoturea.  Hàuvit  iUs,  fi^m. 


SPECTACLES. 

AcaDiHtB  aoTALB  DE  MoBiQOE.  —  BemaÎB  tl,  Tarart, 
avec  aon  couronnement,  parolea  de  M.  Beaninsfcbsii,  mu- 
sique de  M.  Saliéri. 

TnÉATae  ne  la  Hatiov.  —  Afldonrd'htti  M»  FJmrti  tt 
l* Aveugle  claiw^oyant* 

TntfATax  Ttalibv.  —  AtUoa<^*i><ii  M»  ^**  DêtiesiHii^ 
phrosine  ou  iê  Tyran  eorniém 

TnéATKB  »B  MoNf  lEoa.  ^  AaJoafd*hnttt,  à  Is  Mlle  de  b 
foir»  8sint-(;erniaîn,  ip  Qampit  iamti^  oonAdie;  et  /< 
Marfuû  T^UipanQ,  opén. 

TnÉATEK  nu  PAiJiB»AorA&.  ->  Ai^onrd^taa  %%  <k»rrt 
ouverte i  et  l'Heureuse  IndiscrétioiL 

THtATan  P^  MA»xiioiaiU4.n  MaarrAnim,  tuf âMi-RQ7»l- 
—  Aujourd'hui  M,  la  F eftu  couronnée;  et  VAp9tktc»ir^ 

Conintpxt  DE  BbaujolaO*  —  Ai«)our(rfaQl  M,  à  UttUc 
des  Elèves ,  tes  Deux  Cousins  rivaux;  ia  Revancke;  et  l'A- 
mateiir  de  musique. 

Ci aotJB  Bti  PALAiSrlloTAi..  -«  At^oiifd^di  9g,  à  sept  heoro, 
concert  onmpoeé  4e  diffitnnti  «ûwan»  de  MMiiqnt;  et  en- 
anite  bal  j^Bm/ik  «m*  benvei, 

fSBAMna  0Aifs«i:Bs  Ml  Eot.  —  Ai^niml'tat  M ,  fe  JMsM« 
sjalonx\  le  Retour  de  l'Bt^atU  prodigue  \  les  Jmoan  dt 
^Précepteur;  fe  Prétendu; et  Riekard Ceeur-de^Àoa, 

'AnaiGO-CoviQOB.  —  Ac^onrd.  M,  ia  Fausse  Cerrttfm* 
dance\  la  Confédération  nationale  \  et  Pierre  i*  Prwtws* 

Tn^TEB  FBAMÇAif  OôiitQim'BT  Lybiqvb,  nif  de  Bondy. 
->  Anjqurd'bni  St.  le  Seigneur  d'àMrésftfti  l*  Pian  de  eo' 
mémi  et  ia  foîfe  Gageute.  C"^  • 


Poudra  antihémorragique  4e  Âf*  Jacques  Fapmrd, 

Les  auccés  multipliés  do  cette  pondre  doivent  en  assurer 
le  débit.  Il  eat  tant  de  circonstances  où  #on  secours  peut 
sauver  la  vie,  qu*on  ne  saurait  trop  ta  faire  connaître  :  son 
inventeur  a  obtenu  du  roi  un  privilège  exclusif  de  30  ans, 
et  Tordre  d'en  approvisionner  au  besoin  tous  les  hôpitaux 
du  royaume  :  cette  poudre  a  la  vertu  d'arrêter  toutes  les 
béinorragies,  tant  internes  qu'externes;  les  vomiasements 
et  les  cnebmnenta  de  sang ,  lea  saignements  de  nec,  les  flux 
menstruels  trop  abondants,  etc.  Bans  les  amputatlona,  on 
n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  I iga tares  j  elle  cicatrise  tou- 
tes sortes  de  coupures  :  le  dépôt  général  de  cette  pondre  est 
chei  M.  Faynard ,  maison  du  Cimetière-des-Protestants ,  prés 
la  barrière  de  l'Hôpital-Saint-Loois.  On  peut  lui  écrire  en 
a rrranc hissant  les  lettres.  Les  dépôts  particnliers  sont  à  Paris, 
au  café  de  MM.  Doèl ,  rue  de  Tournon;  Lestnide,  au  café  du 
coin  du  boulevard,  vis-à-vis  la  porte  Saint-Martin;  Go- 
dcanx,  suisse  aux  Tuileries;  Manlo,  au  café  dn  Parnasse, 
vis-à-vis  la  Samaritaine,  et  Lachapelle,  an  bureau  du  JVo- 
niteur  ;  le  prix  des  bottes  est  de  II  liv.  et  de  34  liv. 


Goilége  munieipal,  dont  l*objet  est  dt  rendre  pratique  â 
la  lennesae  lea  principes  de  la  Constitution ,  et  dont  lea  étu- 
des seront  éléinentairea  des  dîfTérentea  professions  publi- 
ques. 8*«dreaser,  pour  avoir  tous  lea  éulairciasements ,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  depuis  onie  benres  jnsqn'à 
une,  an  bureau  de  la  contribution  patriotique,  â  la  Biblio- 
thèque dn  roi. 


^  'm  w^i 


■v»^ 


Année  I7W.  MM.  les  Payeurs  font  A  la  lettre  /. 
CoNra  épi  akaiîgas  dtenagan  é  M  Jaare  de  deti. 
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Gènes. Il» 

Livonrne  ....        m 
Lf on, APâi.   ii•^^fck 


Des  gens  malintentionncs  ou  mal  instruits  font  circuler 
dans  le  public  qne  noi:s  laisons  venir  d'Angleterre  des  bou- 
tons aniformes  tout  fabriqués.  Comme  ce  faux  bruit  nous 


Bonne  itit  M  teptembre» 

Actions  des  Indés  de  3600  liv.  1870,  72  l/^7^«D,  89,  »  iA  » 
Portions  de  1000  liv 

—  desisliv.  IQs s» 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  QOO  liv.    .,,..»•.•  >A 

Loterie  royale  de  1780,  i  1300  liv 

Primea •    •    .    »    » 

Loterie  d'avril  1763,  à  600  Uv.  I«  biHeC»   .    .   .   713*  a  11  p 

-<    d*oct,  à  400  liv.  le  billet.    ..    .,...?»''  1*' 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  18  8/4, 14, 15 1/3 p- 

—  de  135  millions,  décembre  1764.   7 7;9, 1/4,  l/B, 7, «  P> 

—  deHOmiUlona  avec  bnUctina.    •   « '^ 

?^nittance8  de  flnanoa  aaof  buUetina   •   •  •  .  r  9i/4JP< 
</efn sorties r   •    ^^i*t 

Bnlletins «5, «»»/«»» 

fdem  sortis. "  P 

Reconnaissances  de  bnlletins.    .    .    .    * 

fdem  sorties 

Emprunt  dn  domaine  d»  In  ▼ille,série  non  sortie.  .  *  •  • 

—  Bordereaux  provengnti  de  séria  vrti«  .  •  •  •  •  ' 

Emprunt  de  novembre  1767. •     *''*.  f 

Lot.H  des  hôpitaux   ..••.... ^^P 

Caisse  d'escompte   .    .    •    ♦    a470,75,«0,1»,6tr,W,TJi'» 

—  Estampée  ..•.••••••»••**, '-j^I 

Demi -caisse *   *««  îï 

Quittance  des  eaux  de  Paris    .    • »    "^  •« 

Actione  n0«v»  des  Indai,  >•  .  ^  ••  .  .  •"9^^^?^;' 
Assurance^  contre  les  ipcfndies  «,•%#•••  tiv  » 
Idem  i  vie. *®' 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aniourd^bul  7$  SCpl'»»^''' 
de     200  llv 81.  18».  J<* 

—  900  liv*    «.•.',.*■..     •      •    • 

-  lOOOliv. 16      »    * 


'JParis.  Tfp.   Heari  Plea,  ras  Garaaciért,  H, 
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GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Lundi  27  Seftembiib  1790.  —  Deuxième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 


Dé  Copenhague,  le  14  septembre.  —  La  corvelte  an- 
glaise le  Chien  de  Chasse  y  commandée  par  M.  le 
capitaine  Laforth ,  et  qui  avait  fait  voile  dans  la  Balti- 
que le  24  du  moia  dernier ,  vient  de  repasser  le  Sund, 
sans  qu*il  ait  rien  transpiré  du  motif  de  cette  course. 

Madame  la  priiic€sseLouise<Auguste  de  Danemarck 
et  son  époux  M.  le  prince  héréditaire  de  Ilolstein-Snn- 
derbourg ,  dont  la  santé  est  rétablie ,  sont  revenus  le 
9  de  ce  mois  dePyrmont. 

La  princesse  royale  de  Danemarck,  arrivée  hier 
entre  cinq  et  six  heures  du  soir  au  château  de  Fréde- 
ricaberg ,  fera  aujourd'hui  son  entrée  publique  dans 
cette  capitale ,  dans  le  carrosse  du  roi ,  son  beau-père. 
Va  princesse  Sopbie-Frédérique  sera  dans  celui  du 
prince  royal  ;  la  princesse  Loube-Auguste  dans  celui 
da  prince  Fréilénc ,  et  la  princesse  Sophie-Madeleine 
de  Hotstein  Clucksbourg,  abbesse  du  chapitre  noble 
de  Walloe,  de  Plie  de  Seeland,  dans  celui  du  prince 
héréditaire  de  Holstein-Sunderbourg.  Les  princes  Emile 
et  Gbrélien,  ses  frères ,  précéderont  une  nie  de  trente- 
cinq  carrosses ,  destinés  pour  les  dames  et  les  princi- 
paux officiers  de  la  cour.  La  reine  douairière  atCeodra 
le  roi  et  la  Camille  royale  au  château  de  Christiansbeure, 
où  se  rendront  aussi  les  ministres  étrangers.  La  ville 
sera  entièrement  illuminée  ce  soir  et  les  deux  jours 
suivants. 

SUÈDE. 

Dû  Stockholm  ^  iêl  septembre,  •*  Lie  roi  a  donné  di- 
manche dernier  sa  première  cour  à  Drottningholm  y 
où  il  restera  avec  la  famille  royale  jusqu'à  la  fin  de  la 
b^e  saison»  M.  le  due.  de  Sudermanie  y  csteUeudu  à 
chaque  instant. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  que  Texéculion  des  cinq 
prisonniers  de  Frédéricshoff  ait  lieu  demain .  et  on 
dresse  déjà  des  échafauds  sur  la  grande  place  d'un  des 
faubourgs  de  la  capitale.  On  espère  encore  cependant 
qu*uu  seul  subira  le  supplice  et  que  les  quatre  autres 
auront  leur  grâce. 

Le  traité  signé  à  Wérela ,  le  14  du  mois  dernier , 
entre  la  Suède  et  la  Russie,  contient  huit  articles  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Art.  V.  Il  y  aura  désormais  entfe  S.  M.  le  roi  de 
Suède ,  ses  états,  pays  et  peuples  d'une  part ,  et  S.  M* 
l'impératrice  de  toutes  les  nussies,  ses  états,  pays  et 
peuples  de  Pautre ,  une  paix  perpétuelle ,  bon  voisi- 
nage et  tranquillité ,  tant  sur  mer  que  sur  terre  ;  et  en 
conséquence  les  ordi'es  les  plus  prompts  seront  donnés 
pour  faire  cesser  les  hostilités  de  part  et  d'autre ,  et  on 
oubliera  le  passé  pour  ne  s'occuper  de  part  et  d'autre 
que  du  pariait  rétablissement  de  l'harmonie  et  de  la 
bonne  intelligence  interrompues  par  la  présente  guerre. 

V  IL  Les  limites  et  frontières  des  deux  côtés  reste- 
ront sur  le  même  pied  qu'elles  ont  existé  avant  la  rup- 
ture ou  avant  le  commencement  de  la  présente  guerre. 

•  III.  En  conséquence  tous  les  pays ,  provinces  ou 
places  quelconques,  qui  auront  été  occupés  durant 
cette  guerre  par  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties  contractantes ,  seront  évacués  dans  le  plus 
court  délai  possible,  ou  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  dans  le  terme  de  quatorze  jours* 

•  IV.  Les  prisonniei'S  de  guerre  et  autres  quelcon- 
ques ,  qui,  sans  avoir  porté  les  armes,  ont  été  enlevés 
pendant  le  cours  des  hostilités  par  les  parties  belligé» 
rantes ,  seront  relâchés  de  part  et  d'autre  sans  aucune 

V*  Série,  —  Toms  V 


rançon ,  et  il  leur  sera  libre  de  retourner  chez  eux  , 
sans  exiger  réciproquement  aucune  indemnité  pour 
les  frais  de  leur  entretien  ;  mais  ils  seront  tenus  d'ac- 
quitter les  dettes  qu'ils  auront  contractées  vis-à-vis  des 
particuliers  des  états  respectifs. 

»  y.  Afin  aussi  que  par  mer  toutes  les  occasions 
soient  levées  de  causer  quelque  dangereuse  mésintel- 
ligence entre  les  parties  contractantes,  il  ebt  stipulé  et 
convenu  que  quand  des  vaisseaux  de  guerre  suédois , 
un  ou  plus  ,  soit  grand  ou  petit,  passeront  à  l'avenir 
devant  les  forts  de  S.  M.  impériale,  ils  seront  obligés 
de  faire  le  salut  suédois ,  et  qu'on  leur  répondra  in- 
continent par  le  salut  russe.  Il  en  sera  de  même  des 
vaisseaux  de  guerre  russes;  soit  que  leur  nombre  sur- 
passe l'unité  ou  non ,  ils  seront  obligés  de  faire  le  salut 
russe  devant  les  forts  de  S.  M.  suédoise ,  et  on  leur 
répondra  incontinent  par  le  salut  suédois.  £n  atten- 
dant, les  augustes  parties  contractantes  feront  inces- 
samment et  le  plus  tôt  possible  dresser  une  convention 
particulière ,  par  laquelle  sera  établie  la  manière  dont 
les  vaisseaux  de  guerre  suédois  et  cenx  de  Russie  au- 
ront à  se  saluer ,  soit  eu  mer ,  soit  dans  les  ports  ou 
partout  ailleurs  où  ils  pourront  se  rencontrer  ;  jusqu'à 
ce  temps,  pour  éviter  toute  eiTeur  dans  le  cas  sus- 
mentionné ,  les  vaisseaux  de  guerre  ne  se  salueront  ni 
de  part  ni  d'autre. 

»  VI.  S*  M.  impériale  de  toutes  les  Rusncs  a  aussi 
accordé  qu'il  sera  libre  à  S.  M.  suédoise  défaire  acheter 
annuellement  pour  cinquante  mille  ix>ubles  de  grains , 
dans  les  ports  du  golfe  de  Finlande  et  de  la  mer  Bal- 
tique ,  moyennant  que  Ton  prouve  que  c'est  pour  le 
eonpte  de  S.  M.  suédoise ,  ou  bien  pour  des  sujets  au- 
torisés expressément  à  cet  effet  par  sadite  majesté,  sans 
qu'on  en  paie  aucun  droit  ni  charge  ;  et  de  les  trans- 
porter librement  en  Suède.  On  ne  doit  cependant  pas 
y  comprendre  les  années  stériles,  ni  celles  où,  pour  des 
raisons  tmpoitantes,  S.  M.  impériale  défendrait  la  sortie 
des  grains  à  toutes  les  nations. 

•  VIL  Comme  l'empressement  des  deux  hautes  par» 
ties  contractantes  à  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux 
maux  de  la  guerre  qui  aOligeait  leurs  sujets  respectif, 
n'a  pas  permis  de  régler  dilférents  points  et  objets  pro- 
pres à  consolider  et  affermir  le  bon  voisinage  et  la  par- 
laite  tranquillité  des  frontières ,  elles  conviennent  et  se 
promettent  mutuellement  de  s'occuper  de  ces  points  et 
objets ,  et  de  les  discuter  et  régler  amiablement  par  la 
voie  des  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires 

Su'elles  s'enverront  immédiatement  après  la  conclusion 
u  présent  traité  de  paix. 

»  VIU.  Les  ratifications  du  présent  traité  de  paix 
seront  échangées  dans  l'espace  de  six  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  » 


PRUSSE 


Les  lenteurs  que  la  Russie  met  à  terminer,  et  le  se- 
cret de  ses  négociations  avec  les  Turcs ,  donnent  lieu  à 
des  conjectures  dont  le  cabinet  prussien  parait  s'oc- 
cuper. Ce  dernier  n'a  point  1  habitude  de  faire  la 
guerre  à  ses  dépens ,  à  plus  forte  raison  ne  souffrira- 
t-il  pasvolontiera  que  la  paix  qu'il  a  fait  faire  ne  tourne 
point  à  son  profit.  Le  roi  de  Prusse,  en  conservant  sa 
dictature ,  prétend  qu'elle  ne  lui  soit  point  onéreuse. 
Il  peut  craindre  que  ses  sujets  ne  se  lassent  des  frais 
d'une  guerre  oui  n'a  que  de  l'appareil  \  et  quoique  le 
despotisme  militaire  puisse  rassurer  un  prince  contre 
un  soulèvement  impraticable  dans  ses  états,  il  convient 
pourtant  à  sa  prudence  de  ne  pas  prolonger  une  situa- 
tion dbpendieuse  et  sans  objet  bien  déteiminé  :  il 
vient  en  conséquence  de  donner  de  nouveaux  ordres. 
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On  dirait  qa*un  nouveau  plan  ya  répondre  ï  ton  acti- 
vité. On  iDan(!r  de  BerliA ,  ett  daté  dtf  11  détiê  nkak  ^ 
qu^un  corps  de  iO  mille  hommes  s^aasemblera  près  de 
Grossen  ,  et  qu'il  sera  cantonné  surHes  frontières ,  aux 
ordres   du  général  MoUendorfT.  Il'pàraU  d'ailleurs 
certain  qiiè  de  l'armée  royale  il  restera  sur  pied  au 
molhâ  8,000  hommes,  dont  le  duc  régnant  de  Bruns- 
wick atirà  le  commandement  en  chef,  et  que  cette  pré- 
caution durera  jusqu'à  la  paix  définitive  des  Russei 
iVëclA  Turquie...  D'autreâ  mouvements  sont  confor- 
mes à  cet  mesures,  hë  ministre ,  comte  de  Schulem- 
)oUfg,  est  actuellement  en  tournée;  Il  examine  l'état 
lies  magasins  de  la  nouvelle  marche.  Deut  généraùt , 
MM.  de  Kèlsteln  ci  de  Rhaddèfl ,  doivent  commander 
un  corps  de  troupes  datts  (a  Pruftse.  Le  duc  Frédériô 
vient  de  faire  faire  de  grandes  manœuvres  à  Partoéè 
qu'il  a  âous  ses  ordres;  on  assure  qtî'on  les  tient  prêts 

fmttr  quelque  expédition.  —  Lé  corps  i5ommandë  par 
e  général  Us&dom ,  qui  a  son  quartief  à  Sâl/boiirg  ,- 
fohhe  tin  cordoù  de  plusietirs  milles  dans  la  Pru&se  oc- 
cidentale. L^tfrmée  de  la  Prusse  orientale,  aiii  orâtèê 
du  général  Henkél,  setfouve  eticore  entre  CumhidtIèM 
et  TMit\  son  quartier  général  est  à  Bartenstelti. 

il.  le  comie  de  Hertzberg  a  reçu ,  le  t  de  ce  mois  ^ 
un  coiuTÎer  de  Pélersbourg ,  dont  il  a  remis  les  dépê- 
ches au  foi.£Ues  eonfirn>ent|  ditroo,  quoique  en  terroei 
pu  règne  encore  de  la  mesure,  Tintention  où  est  lou« 
jours T'impératrice  de  traiter  avec  les  Turcs  sans  média- 
tion ,  et  de  conclure  avec  eux  la  paix  selon  se»  con- 
venances particuUères.  Ce  bruit  s'est  fort  accrédité  par 
tes  ordres  qui  ont  été  donnés  ensuite ,  d'engager  de 
nouveau  plusieurs  personnes  M>partenanles  au  commis- 
âariàt  de  la  guerre  pour  servir  à  une  armée  de  cin- 
quante mille  hommes  y  destinée  penr  la  Lithuanien 
c  est  le  duc  régnant  de  BrunswicK  qui  oommaodf ra 
•fttte  arm^. 

ANGLETEHAE. 

De  Londres.  ^  ï)^  lettres  de  ChaUm ,  en  date  dd 
17.  annoncent  que  l'on  pousse  avec  la  plus  grande 
ardeur  Farmement  de  V  Agamemnon  et  du  Raison^ 
nahle^  de  (^i  canons  ;  on  hâte  aussi  celui  du  Lena- 
tkùn  de  74  :  ces  préparattfe  se  font  en  vertu  des  nou- 
veaux ordres  adressés  à  l'inspecteur  de  ce  port  par  le 
bu^eau  de  l^afnlrauté  ;  quant  aux  autres  vaisseaux  des- 
tltiés  à  tenforcer  l'escadre  actuellement  eu  station  à 
Fortsmouth,  iksont  déjà  prêts- à  descendre  la  Tamise. 

On  sait  que  le  gouvernement  a  reço  des  lettres  de 
Lisbonne ,  en  date  du  29  août ,  qui  contiemnent  l'im- 
portante nouvelle  de  l'arrivée  d'une  frégate  espagnole 
dan^  le  Tage ,  le  30  du  même  mois*  Le  marqute  del 
Soccorto  (  connu  dans  la  dernière  guerre  s«ras  le  ikom 
de  don  Solano)  avait  expédié  ce  bâtiment:  la  frégate 
avait  laissé ,  le  même  jour ,  à  la  hauteur  ae  cette  ri- 
vière ,  la  grande  flotte  ,  forte  de  trente-cinq  vaisseaux 
de  ligne ,  et  d'un  grand  nombre  de  frégates,  portant  à 
tontes  voiles  vers  le  sud ,  sons  lés  ordres  de  cet  officier 
général ,  d'une  habileté  et  d'une  bravoure  bien  cons- 
tatées. 

La  t^ictorr^  de  110  canons,  et  le  Barfleur^  de  98| 
détachés  d^  la  grande  flotte  de  l'amiral  Howe.  qui  vient 
de  rentrer  à  Torbay ,  ont  été  rejoindre  dans  les  Dunes, 
ou  elle  est  encore  stationnée,  rescadre  de  lord  Hood. 
On  attend  d'un  jour  a  l'antre  cette  dernière  à  Pôrts- 
mouth  y  le  bureau  de  l'amirauté  ayant  ordonné  qu'elle 
v  rentrât.  La,  Victory  portera  le  pavillon  de  lord 
Hoodj  et  fe  Barjleur  ^\\k\  de  l'amiral  Elliot.  Il  se 
trouve  4  vaisseaux  à  trob  ponts  dans  l'escadre,  com- 
posée de  18.  Quoiqu'il  soit  invraisemblable ,  on  pour- 


la  hauteur  da  Texel.  Au  resté,  le  voile  myst^eui qn 
couvre  llrf  préparatifit  (Popérations  navales,  dsiuua 
temps  où  la  saison  n'en  permet  plus ,  ne  tardera  paii 
être  levé.  On  saura  s'il  est  effectivemenl  vrai  que  li 
commission  de  lôrd  Hôod  porté  expressément  qu'il 
doit  se  mettre  à  la  tête  d'une  escadre  destinée  à  agir 
dans  les  mers  do  Nord. 

Una  foule  d'émigrants  fran^is  viennent  d'irriTer 
par  la  voie  de  New-Yorck  dans  le  Canada;  tordDor- 
chesler,  gouvel-neur  de  cette  seule  province  qui  nous 
soit  restée  dans  le  nord  de  l'Amérique ,  lear  i  fait  le 
meilleur  accueil,  et  mette  ^  au  départ  des  lettres  qui 
nous  informent  de  cette  nouvelle ,  il  avait  d^à  concédé 
des  portions  de  terre  à  défricher  a  trob  mille  de  cci 
Dou\ea»ix  colons ,  qui  se  trouvent  en  état  de  fburuir 
aux  frais  de  culture.  Cet  essaim  doit  être  inccssammeot 
suivi  de  plusieurs  autres ,  les  divers  porls  de  France 
étant  remplis ,  à  ce  qu'ils  assurent ,  d'un  grand  nombre 
de  personnes  prêtée  à  s'embarquer. 

FRANCE. 

îyBpwmmk*  -«  Ls  garde  oalionaie  de  eétto  ville  • 
faik  eétébrer,  le  14  septembre  1790^  un  eerviee  laleih 
nel  pour  les  frères  d'armes  eitoyens  et  trooptffl  de  li- 
Aie  morts  i  Taffaite  de  Nancy  ;  le  oorpi  mottdpal  de 
fadile  ville,  le  olerpS,  les  gardes  oatiomles  dâ  ciDtoQ 
et  lieux  dreoiiToisins  y  o&t  été  invilds  et  s'y  saat  ran 
dus  aveo  empMssemeot  :  la  eéréiii«iiie  a  été  terimnée 
par  une  distVfbtttÎMi  eodsidéraMe  da  pais  à  plifl  de 
Ma  {MMvres*^ 
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BUJLiBTIN 

DK  L'A8SËMBLË£  KÀTIONAL& 
itatnée  pritidetuê  de  M,  BurutA* 
SI7ITB  PB  LA  S^NCI  D»  SAMBDI  15  SEPTBMBfiK. 

M.  Pruqnon  :  il  faut  prendre  un  paHf  :  oa  Dé  peut 
Yivre  sans  argent  et  sans  paptitf$  Il  ne  fatit  pasMlKH^ 
ner  è  détruire ,  il  faut  édifier.  La  médmiie  etpee- 
(ente  eonvienl  mal  d  un  malade  «gonisant  Bit  Oasoee, 
Téconomie  du  temps  «at  la  plu»  importante  ée  toutes 
les  éeonomies  publiques.  Les  detoaines  MStidMnî  sont 
la  dot  de  la  Constitution.  (  On  applattdit  )  Le  olaa  dé 
M^  Neoker  n*en  est  pas  un  ;  il  ne  sWiipe  qoe  oe  Hi^ 
tant  qui  passe;  il  abandonne  Tafenir  anx  seidsiler^ 
renir.  Il  s'agit  de  refaire  la  fortune  publique;  de  p^ 
tfts  moyens  ne  donnent  ^ue  de  petits  résultats;  et  ce 
n'est  pas  avec  de  Thysope  qu'on  l^tit  le  temple  4e 
fialomom  (On  applaudit)  J'ai  été  frappé^  je  rafous) 
d*un  plan  que  j'ai  oombatla  dans  le  eomité  de  liquida' 
lion  ;  c'est  celui  de  M.  l'érêque  d'Autun.  Je  ne  paie» 
autant  aoe  lui ,  étendre  la  dette  exigible.  8i  nous  ap- 
pelons les  rentes  rîagères  <  nous  né  ferrons  arrirer 
que  les  cacochymes  4  les  movranta,  elnon  Ira  me^ 
tels*  (  On  applaudit*  )  Ce  serait  une  loterie  au  toutes 
les  chances  seraient  contre  nous ,  et  Tétat  de  nos  ii- 
nanees  ne  nous  permet  pas  déjouer  à  ce  jeu-lâ<  Nous 
ne  devons  pas  rembourser  les  créanciers  ecmstitai^* 
La  justice  ne  va  pas  jusque-U }  ils  n'ont  rien  I  de» 
mander ,  quand  on  servira  exactement  leurs  intérêts; 
bientôt  nous  nous  verrions  obligés  à  constitiier  la 
dette  exigible  ;  ce  serait  im  jour  de  fête  pour  h  rué 
Vivienne ,  et  un  jour  de  deuil  pour  les  |)euple&  (  Os 
applaudit.  ) 

Je  calcule  le  besoin,  le  danger;  îe  résnltat  le  motus 
équivoque  est  le  doute,  et  une  discussron  impartiale 
sur  les  assignats  devrait  avoir  pour  texte  :  non  H^iueU 
il  faut  Consulter  et  respecter  ropinion;  ropraion 
exerce  une  véiHtable  dictature,  elle  a  le  vrfoabsola, 
et  si  elle  ne  sanctionne  pns  votre  décret,  vous  pâîrei. 
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Les  9iwi9ts  sont  rgptimisme  ch  iiipier;  sans  doute 
ils  on(  une  hypothèque  indestructiDlf,  une  délégation 

gertaine;  mais  ils  sont  toujours  dn  papier;  mais  les  I 
loomes  seront  toujours  menés  par  oes  mots.  Il  faut 
s*enfermer  dans  le  temple  de  la  bonne  foi ,  et  se  dire  : 
Ce  papier  ne  sera  pas  admissible  dans  nos  relations 
extérieures  ;  souvent  il  ne  paraîtra  dans  nos  transao- 
tions  libres  que  pour  un  peu  s*y  déshonorer.  En  ef-  '• 
fet?ous  pouvez  faire  qu'un  assignat  de  1,000 1.  trouve 
une  quittance  de  1,000  liv,  et  non  l,poo  liv,  en  écus. 
Les  assignats  émis  pour  400  millions  étaient  enranls 
de  nos  confiances  ;  ceux-ci  le  sont  de  la  détresse  ;  les 
places  de  commerce  les  demfindaient,  età  nrésent  il 
n'est  pas  certain  que  ce  soit  leur  vœu,  Ennn  quatre 
grains  d'épiétique  sauvent  un  homme,  que  vingt  grains 
tuent.  Un  de  nous,  M.  Montesquieu .  vous  a  tracé  la 
marche  des  assignats  au  moment  où  l'assignat  partira 
de  la  manufacture ,  et  ce  sera  bien  la  manufqcture  la 

S  lus  active  du  royaume ,  pour  se  précipiter  vers  les 
omaines  nationaux;  il  se  chargera  en  route  des  det- 
tes ;  il  les  paiera  ;  il  arrivera  au  dernier  créancier ,  en 
fera  un  propriétaire ,  et  il  reviendra ,  lui  assignat , 
pour  être  bralé  après  s'être  chargé  de  toutes  les  ini- 

auités;'  un  antre  yoU  ie  papier  brûlé,  les  tores  dëgra- 
ëes;  il  voit  qu'il  en  coûte  50,000  écus  pour  se  divertir 
Bvee  ses  amis. 

Dans  ce  partage  d^oplnions ,  pressés  entre  des  avis 
eontrairef ,  il  faut  décrire  une  diagonale  et  prendre 
une  moyenne  pronortionnelle;  il  faut  convenir  aue  la 
conséquence  de  1  émissiop  de  deux  milliards  a'assi'- 
gnats  est  iiiacoessible  à  tous  les  caleuls.  On  dit  qu'elle 
sera  graduée,  on  se  rassure  sur  sa  lenteiu";  mais  le 
possesseur  d'assignats  sentira  touipurs  derrière  lui  les 
deux  milliards  qui  vpqt  naître.  Je  erois  que  les  ad- 
versaires de  cette  opéi^tion  ie  trompent,  en  disant  que 
le  doublement  du  numéraire  doublera  le  prix  des  den- 
rées. Un  écrivain  anglais  dit  que,  sMl  n*y  avait  que 
500  livres  sterling  dans  les  trois  royaumes,  on  aurait 
un  bceuf  pour  un  pou  ;  mais  on  raisonnait  dans  l'hy- 
pothèse d  un  numéraire  inextinguible  et  celui-ci  doit 
''éteindre  dans  un  tenps  donné  ;  il  faut  néme  resser* 
tr  e«  tenni*  Une  aeconde  réflexion  effraie  icsimagi^ 
{filions ,  resl  que  les  assignats  ne  seront  jamais  rem« 
>ouraé8  en  éeus  :  il  faut  donc  chereher  «a  oalenl  ap« 
iraximatif.  J'approuve  l'avis  qui  eomista  à  doser  ee 
rum^airs  qm^  comme  eommodité,  sera  tonjonrs 
f  tile  ;  eomme  remède ,  il  faut  le  donner  avae  une  ex- 
Mme  ppudenee.  Je  pense  dono  que  la  mesure  de 
>l.  AniiOD  est  bonne  oane  un  sens,  et  mauvaise  dans 
tm  autres  elle  oflife  ia  liberté  de  choisir  des  obligations 
intionales  ou  des  assignats;  mais  tout  le  monde  prtft» 
irait  desBSsiffnals.  Je  crois  f]o*Qn  ne  doit  pas  adoptet 
«ne  prime  décroissante,  mais  qu'on  peut  la  réduire  à 
deu3(  ansp  Vous  deve;»  payer  les  intérêt^  dans  leur  in- 
tégrité :  une  prime  de  cette  nature  ressemblerait  au^ 
arrêts  du  conseil  où  les  fermiers  généraux  abusaient 
du  droit  du  plus  fort  et  de  celui  du  plus  fin.  Je  pense 
doue  au'il  faut  donner  aux  propriétaires  des  créances 
eaigibleSi  moitié  en  assignats,  et  moitié  en  déléffationi 
nationales,  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  et  aécider 
Qu'après  deux  ans  Tintérét  sera  réduit  à  4  pour  cent, 
(On  murmure^  )  Je  ne  pèse  pas  sur  cette  observation, 

Suisqu'elle  déplatt  à  rAssemblée ,  je  ferai  seulement 
eux  observations.  La  première  que  tout  y  mène  ;  la 
seconde  qu'on  ne  vendra  bien  qu'en  faisant  baisser 
Tintérét,  Mais  il  faut  à  présent  donner  5  pour  cent , 
TAsseinblée  le  doit,  rien  ne  peut  l'emplcher  de  rem- 
plir ce  devoir.  Un  citoyep  annonçait  une  ressource 
importante  pour  l'Btat  :  Aristide  fut  chargé  de  Texa- 
miner;  Aristide  dit  i  La  proposition  de  Thémistocle 
^rait  utile ,  mais  elle  n*est  pas  juste»  L'assemblée  a 
répondu  :  Nous  n'en  voulons  pas  ;  telle  sera  voira  ré 

Ï^onsc.  L'^guat  doit  âtre  fpraé»  eeli4  qui  n'est  pas 
e  meifre  d^  m, 99^ )a tmm  >Mi Hh  le m\\^  # 


le  transmettre  ;  il  ne  doit  porter  nul  intérlt^  puisque 
vous  vous  libérez  :  vous  les  destinez  à  votre  libération 
et  à  des  acquisitions,  donc  il  n*est  pas  nécessaire  d*en 
faire  moindres  de  1,000  liv,  Lespetits  assignats  affliger 
raient  le  peuple  et  rendraient  la  falsification  plus  facile. 
Je  ne  crois  pas  pouvoir  exclure,  de  la  plus  grande 
transaction  qui  ait  jamais  eu  lieu  entre  l  Etat  et  les 
peuples ,  le  signe  représentatif  le  plus  connu ,  le  plus 
accrédité.  Je  crois  donc  que  l'argent  doit  être  reçu  en 
concurrence  dans  les  ventes.  Je  crois  qu'il  faut  d(/nnci 
aux  porteurs  d*assignats  une  perspective  qui  assurv 
une  prochaine  libération,  dire  que  celui  qui  achètera, 
moitié  en  obligations ,  moitié  en  espèces ,  paiera  eu 
trois  termes  éloignés ,  chacun  d'une  année  ;  que  celui 
oui  achètera  avec  moitié  d'assignats  et  moitié  a  argent, 
fournira  en  six  ans  six  paiements  égaux.  C*est  avec  les 
calculs  tranquilles  du  bon  sens,  c'est  avec  ces  mesures 
réunies,  que  vous  répondrez  aux  principales  objections. 
J'ai  une  dernière  proposition  à  vous  faire  pour  hâter 
la  consommation  des  assignats ,  c'est  une  loterie  pa- 
triotique, expiatoire  du  mal  qu'a  fait  longtemps  ce 
jeu  immoral  ;  elle  consiste  en  une  prime  d'un  demi 
pour  cent  sur  les  premiers  500  miUions  eu  assignats 
et  en  argent  comptant ,  portés  dans  les  acquisitions  ; 
je  donne  aussi  lieu  à  une  vente  de  1,500  millions, 
puisqu'on  peut  ne  payer  ou'nn  tiers  en  aequéranU 
Ainsi  donc  il  fiiudran  aéeréler  aue  dans  six  mois  tes 
porteurs  de  titres  de  la  dette  exigible  les  remettront 
au  comité  de  liquidation  ;  qu'ils  en  recevront  le  mon- 
tant ,  moitié  en  assignats  forc^ ,  moitié  en  obligations 
nationales,  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  pendant 
deux  années  seulement ,  et  ensuite  à  4 ,  eto.  La  séance 
est  levée  à  S  heures  et  demie. 

M.  le  président  annonce  que  le  râuttat  du  scrutin 
a  donné,  sur  505  votants,  f84  voix  à  M.  Emery.  et 
211  à  M.  Merlin.  M,  Bmery  a  en  eonséquence  réuni 
la  majorité  absolue  di^  sumrages. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Yernier,  Bey- 
ven  et  Bouche. 

—M.  TreilUard  présente  la  suite  du  pr<ûet  de  décret 
sur  le  traitemeut  des  religieuses;  les  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

m  Ylf  Dans  le  oa$  où  les  religienses  renonceraient 
au  bénéfice  de  la  disposition  du  oecret  qui  leur  pero^t 
de  rester  dans  leurs  maisons,  les  emplacements  en 
seront  aliénés,  les  intérêts  du  prix  employés  à  r^ug- 
mentation  des  traiteiiients,  Jusqu'à  conç^rreQpe  des 
sommes  portées  en  l'article  premier/       , 

•  YU.  liCs  religieuses  qw,  ayant  quitté  la  vie  njo- 
naslique  en  vertu  d'un  bref  du  pape«  n^  seront  pas 
rentrées  dans  leurs  maisoi^  avant  la  publjciition  du 
décret  du  29  octobre  dernier;  celles  qui  avaient,  ayant 
la  même  époque ,  abandonné  volon^aîremeui  leurs 
maisons  sans  la  p^mission  et  le  conseutement  de 
leurs  supérieurs,  ne  seront  pas  comprimes daiisf.^^t 
de  celles  qui  ont  droit  aux  pensions. 

»  VllI.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une  mpison 
religieuse  que  pour  entrer  dans  une  autre  seront  por- 
tées dans  \  état  de  la  maison  od  elles  font  profession, 
pour  jouir  d'un  treitement  proportionné  aux  revenus 
de  ladite  maison, 

H IX.  l^s  religieuses  n^es  en  pays  étranger,  et  qui 
se  trouvent  dans  une  maison  de  Franee  sans  y  avoir 
fait  profession,  ne  seroqt  comprises  dans  Tétat  de  la« 
dite  mpi^on,  et  liéaninoins  elles  continueront  provi- 
soirement d'y  rester,  l'Assemblée  nationale  se  réser* 
vaut  de  statuer  jqcessarnnient  sur  leur  sort, 

f  X.  La  masse  des  revenus  de  chaque  maison  sers 
formée  d'après  les  principes  et  de  ia  manière  prescrite 
par  les  articles  XXU|  UlU  et  XXIY  du  décret  du  39 

iw\^\  f  •pmeiï^ni  le  traitement  4u  elerg^i  aetucU   : 
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•  XI.  Seront  port(^  dans  ladite  masse  tes  SMOors 
annnels  que  les  msiisons  étaient  dans  Tusa^  de  rece- 
Toîr,  soit  sur  la  caisse  des  éconotnals ,  soit  sar  celle 
do  clergé,  soit  sur  toute  autre  caisse  publique. 

•  XîK  A  compter  du  l»' janvier  1791,  le  traitement 
des  religieuses  sera  acquitté  par  les  receveurs  de  leur 
district ,  sur  une  quittance  de  Téconome ,  donnée  au 
pied  d'un  état  contenant  le  nom  de  toutes  les  reli- 
gieuses qui  auront  déclaré  rester,  et  qui  seront  en  eifet 
aans  la  maison;  ledit  état  sera  signe  des  religieuses 
et  visé  par  la  municipalité. 

•  xni.  11  sera  dressé  en  conséquence,  par  les  mu- 
iiicipalités  de  chaque  lieu,  un  état  de  toutes  les  reli- 
gieuses de  leur  arrondissement,  lequel  sera  adressé 
au  directoire  du  district  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre prochain.    . 

»  XlV,  fia  formant  cet  état ,  les  municipalités  re- 
cevront la  déplaration  des  religieuses,  si  elles  enten- 
dent sortir  de  leurs  maisons,  ou  si  elles  préfèrent  de 
continuer  la  vie  commuue;  et  pour  y  parvenir  elles  se 
transporteront  dans  les  maisons,  à  Teffet  de  prendre 
lesdites  déclarations  de  chaque  religieuse  en  particu- 
lier :  feront  lesdiles  municipalités  mention  dfe  ladite 
déclaration  dans  Tétat  qu'elles  enverront  au  dlrecloirfi 
du  district. 

•  XV-  Les  directoires  de  district  formeront  au  pljus  , 
tôt  un  état  des  religieuses  de  leur  arroodissevient ,  et 
ils  adresseront  cet  état  au  directoire  de  dépa^tcuven^i 
dan3  le  cours  du  mois  de  novembre*     ,    .      . 

»  XVI.  Le  directoire  de  chaque  dépiii^teiQQnt(.{oir«  l 
mera  le  tableau  de  toutes  les  reUgieui^  quiy  c^ten^l, . 
et  enverra  c^  tableau  à  l'A^^^inblée  nat^wW}  dA^4fi 
cours  du  mois  de  décembre.  .    ,.  ,{ 

•  XVU.  Les  religieuses  qui  sont. sorties*  de,  Itunsi 
m#6i(HB»43epois  la  imbUcatiaa  du  d^Qret  d»  90(oct«bncv> 
ainsi  que  celles  qui  sor^ront,  ii)uirio«»it  de  ïeunirait^-l 
mcMt  oomine  celWqui  resteront,  fft  6«w;aiiciiiie  d«fii 
féreDce;.elk6,aeiroDt  payées  pv,  le  receveur /du. dis*-, 
trict  dans  lequel  elles  auront  tube  leur  dcHnicile,  mu 
leur  quittance  ou  sur  celle  de  kuss  fondés  deavoeuri- 
tion  spéciale ^  a  laquelle  sera  amiexé ,  lorsqu  elles  ne 
toucheroot  pas  eJlês^-mémes,  un  certificat  de  vie ,  le- 
quel sera  délivré  sans  frais  par  les  ofiiciert  de  la  mu- 
nicipalité. 

•  XYIil.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieuses 
qui  sont  pur  kur  institut  actuellement  employées  à 
1  édocnlion  publique,  oli  au  souia^ment  des  malades, 
quitter:lettrs  maisons  sans  en.  avoir  prévenu  les  muni- 
cipalilés,  trois  mois  d*avanoe,  ou  sans  un  consente- 
ment par  éork  desdites  municipalités. 

•  XIX.  Dans  les  «oisons  uientionnëes  en  Tarticle 

S  recèdent,  doiit  les  revenus  affectés  au  soulagement 
es  aielades  ou  aux  frais  de  Téducation  ne  sont  pas 
distingués  des'  autres  revenus,  le  traitement  des  reli- 
gieuses qui  sortiront  ne  sera  iixé  que  sur  ce  oui  res- 
tera ,  déoBCtion  faite  de  tontes  les  charges  et  irais  des 
malades  et  de  l'éducation ,  sans  néanmoins  que  ledit 
traitement  puisse  être  inférieur  à  celui  décrété  par 
Tarticle  ci-aessus. 

•  XX.  Les  articles  I ,  II  et  III  du  décret  des  19  et 
20  mars ,  concernant  les  religieux ,  seront  exécutés  à 
regard  des  religieuses.  En  conséquence  celles  qui 
sortiront  de  leurs  maisons  demeureront  incapables 
de  succession ,  excepté  toutefois  le  cas  où  elles  ne  se 
trouveraient  en  concours qu*avec  le  fisc.  Elles  ne  pour- 
ront recevoir  par  donation  entre  vifs  et  testamentaire 
que  des  pensions  et  rentes  viaeères  ;  elles  seront  ca- 
pables de  disposer  de  leurs  meubles  et  immeubles  ac- 
quis depuis  leur  sortie  du  cloître ,  et  à  défaut  de  dis- 

Eositiou  de  leur  part,  lesdits  biens  passeront  à  leurs 
éritiers  de  droit. 


ront 


•  XXI.  Les  abbesses  perpétuelles  et  immol>iles  Joni- 
nt ,  savoir  :  celles  dont  la  maison  n*avait  pas^un 


revenu  excédant  lo,ÔOO!îvrês  d'une  somme  de  1,000 
livres;  celles  dont  la  maison  avait  un  rcvcna  au-delà 
de  10,000  liv. ,  mars  moins  de  24,000  lîv. ,  d'une 
somme  de  1,500  liv. ,  et  celles  dont  la  maison  avait  un 
revenu  excédant  Î4,000  liv.,  d'nne  somme  de  2,000 
liv.  ;  et  dans  le  cas  toutefois  où  le  revenu  des  maisons 
ne  suffirait  pas  pour  fournir,  avoc  les  traitements  ci- 
dessus  ,  ceux  des  religieuses  choristes ,  à  raisoti  de 
700  liv. ,  et  des  sœurs  converses ,  à  raison  de  350  liv. , 
les  traitements  des  abbesses  éprouveront  une  réduc- 
tion proportionnelle  à  celle  des  autres  religieuses, 
salit  aans  la  su(ite  leur  complément  parla  révcArsibilrté 
des  pensions  qui  s'éteindront  les  premières. 

»  Demeure  exceptée  du  présent  article  Tabbesse  de 
Fontevrault  qui ,  en  sa  qualité  de  chef  d*ordre,  jouira 
du  traitement  décrété  par  l'article  XIV  du  décret  du 
24  juillet. 

»  XXIÎ.  Les  reli^euses  sorties  de  leurs  maisons 
depuis  la  publication  du  décret  du  29  octobre,  et 
celles  qui  sortiront  avant  le  1^  janvier  1791 ,  pour- 
ront recevoir  provisoirement  jusqu'à  cette  époque  un 
secours  qui  sera  fixé  parte  directoire  du  département 
sur  Tavis  du  directoire  du  district,  d*aprës  la  demande 
de  la  municipalité,  sans  que  ledit  secours  puisse, 
dans  aucun  cas,  excéder  les  proportions  Racées  par  les 
articles  I  et  II  du  présent  décret. 

»  XXin.  P^ourront  les  religieuses  qui  sortiront  de 
leurs  iijinsôns  disposer  du  mobilier  de  leurs  cellules 
0t  des  effets  qui  auraient  été  à  leur  usage  persouuet , 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  relig^ux. 
.  «  XXIT.  n  sera  accordé  pour  la  fin  de  la  présente 
anpée  »  par  1e^  directoires  de  département^  sur  Tavis 
des  idirectoires  de  district,  d'après  la  demande  dt» 
municii^alités,  tous  les  secours  nécessaires,  aux  mai- 
Sous  qui  ne  jouissent  d'aucun  revenu,  ou  dont  les  re- 
venus sont  insuffisants  pour  Fentretien  des  membres 
qni  les  composent. 

f  XXV.  Les  religieuses  qui  ont  préféré  la  vie  com- 
muue nommeront  entre  elles  au  scrutin  et  à  Li  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  dans  une  assemblée  nui 
sera  présidée  par  un  oiticier  municipal  et  qui  se  tienora 
dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1791 , 
une  supérieure  et  une  économe ,  dont  les  fonctions  ne 
dureront  que  deux  années,  mais  qui  pourront  y  étrt 
continuées»  tant  qu^ii  plaiia  a.la  communautd... 

«  XXVI.  Il  sera  dressé  sur  les  états  des  religieuses, 
qui  seront  envoyés  par  les  directoires  dé  département 
à  rÀssembléenatiqnala,  un  tableau  générai  de  touti^ 
les  religieuses ,  dans  lequel  seront  distinguée^»  celles 
qui  seront  restées  dans  leurs  maisons,  et  celtes  qui  en 
seront  sorties^  et  Sera  ledit  état  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

•  XXVII.  A  chaque  décès  de  religieuse,  soit  qu'elle 
ait  quitté,  soit  qu'elle  ait  continué  la  vie  commune, 
la  municipalité  au  lieu  de  sa  résidence  sera  tenue  d'en 
donner  avis  dans  la  quinzaine  au  directoire  du  dis- 
trict, lequel  instruira,  tous  les  trois  mois,  le  direc- 
toire du  département  du  nombre  et  du  nom  des  nrli- 

fieuses  qui  pourraient  être  décédées  dans  son  arron- 
issement  :  le  directoire  du  département  enverra  tous 
les  ans  au  corps  législatif  les  noms  desdites  religieuses, 
pour  en  être  dress^une  listequisera  rendue  publique.? 

Articles  addiiiùnnel^, 

<  Anf.  I*'.  Les  costumes  particuliers  des  ordres  et 
maisons  religieuses.demeurent  abolis^  ain»q»*il a  été 
décrété  pour  les  costumes  des  ordres  de  religieux^ 

•  II.  Le  traitement  des  sffiurseonversés  et  données, 
dans  les  «as  réglés  fiar  ks  articles  i  V  et  V  d^dcasus , 
sera  moitié  de  celui  des  religieuses  de  ichœar. 

•  m.  Tontes' religk?uses,  sans  distinction,  avant 
de  recevoir  le  premier  paiement,  fixé  au  mois  de 


7« 


prochain»  seront  tenues  de  i)éclarer  si  elles 
ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes,  ou  partage  quel- 
ques effets  appartenants  à  leurs  maisons ,  autres  aue 
ceux  dont  la  libre  disposition  leur  est  laissée ,  et  d  en 
imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quartiers  à 
échoir  de  leurs  pensions  ;  ne  pourront  les  receveurs 
de  disti'ict  payer  aucun  traitement,  que  sur  le  vu  de 
ladite  déclaration,  laquelle  sera  et  demeurera  annexée 
à  là  quittance  de  chaque  religieuse  ;  et  seront ,  celles 
qui  auront  fait  uue  fausse  déclaration ,  privées  pour 
toujours  de  leurs  pensions.  • 

M.  Eymard,  député  de  Forcalquier:  En  1633,  des 
dames  religieuses  anglaises  demandèrent  à  Louis  XIII 
la  permission  de  former  à  Paris  un  établissement. 
Cette  permission  leur  fut  accordée,  à  condition  qu'elles 
feraient  elles-mêmes  tous  les  frais  de  leur  éta- 
blissement, que  dans  aucun  cas  elles  ne  sernicnt  à 
charge  à  la  nation ,  et  qu'elles  ne  recevraient  dans 
leur  couvent  que  des  Anglaises  ou  des  demoiselles 
dont  les  pères  et  mères  seraient  originaires  d'Angle- 
terre. Elles  ont  religieusement  observé  ces  conditions. 
La  maison  qu'elles  occupent  maintenant  a  été  achetée 
des  fonds  qu'elles  avaient  apportés  de  leur  pays.  Elles 
ont  subsisté  des  secours  qui  leur  ont  été  fournis  par 
des  prêtres  catlioliques  anglais.  Jamais  elles  n*ont  été 
à  charge  à  TEtat.  Dans  ce  moment-ci  elles  soutalar* 
mées  sur  leur  sort.  La  vie  retirée  qu'elles  mènent  dans 
un  cloître  les  prive  de  l'avantage  d^avoir  auprès  de 
TOUS  des  amis  et  des  protecteurs.  Je  me  suis  chargé 
de  vous  porter  leur  réclamation  ;  il  est  impossible,, 
sans  doute,  que  l'Assemblée  nationale  çr.pie  pouvoir 
s'emparer  de  leur  bien  :  ce  serait  leur  faire  payer  cber 
l'hospitalité  que  la  France  leur  a  donnée.  Juste  envers^ 
tous,  TAssemblée  nationale  sera  encore  plus  scrupu- 
leuse envers  des  étrangères,  qui,  en  se  consacrant  à 
l'éducation  publique ,  ont  bien  mérité  d'elle.  Je  dé-' 
mande  en  consé(|tience  que  la  détermination  à  prendre 
sur  le  couvent  des  dames  anglaises  soit  renvoyée  But 
comités  ecciéslastiqoe  et  diplomatique  rémris ,  et  que 
provisoirement  il  ne  soit  rien  changé  à  leur  situation 
actuelle. 

Cette  motion  est  applaudie  et  décrétée,  en  y  com- 
prenant les  collèges  anglais  et  irlandais. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SEANCE  DU   DtMANCBE  26  SEPTEIIIBBE. 
,  Présidence  dô  M,  Emery, 

Après  les  discours  d'usage,  M.  Emery,  nouveau 
président ,  prend  le  fauteuif. 

—  M.  Cernon  demande ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, une  somme  de  25  millions  pour  compléter  le 
service  du  mois  courant  et  commencer  celui  du  mois 
prochain. 

M.  Freteau  :  L'Assemblée  nationale  a  rendu  un  dé- 
cret, par  lequel  elle  ordonne  au  comité  des  finances 
de  faire  imprimer  et  distribuer  les  états  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  public.  Je  demande  que  ce  dé- 
cret soit  strictement  exécuté ,  afin  qu'on  ne  soit  pas 
continuellement  obligé  de  donner,  peut-être  toujours 
à  Tavance,  30  ou  40  millions  dont  on  ne  justifie  pas 
l'emploi. 

M.  AiiDBé  :  J'appuie  cette  observation  et  j'insiste 
nour  qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'Assemblée ,  dans 
le  plus  grand  détail ,  de  toutes  les  rentrées  du  trésor 
Ifublic  et  des  meyens  qui  sont  employés  pour  les  ef- 
èctuer.  Si  les  départements  ne  paient  pas,  il  faut  les 
faire  payer;  si  an  contraire  ils  paient,  nons  ne  devons 
pas  donner  l'argent  qi^'onoous  demande. 

M.  FftETBAU  :  Je  crois  que  pour  le  service  du  reste 
de  ce  mois  l'on  doit  accorder  dix  ou  quinze  millions, 
mais  qu'il  faut  surseoir  à  décréter  le  surplus  ^«jusqu'à 
«c  que  chaque  membre  ait  pu  recevoir  et  méditer  les 


états  gu'il  a  été.  ordonné  auc«mit«  des  finances  de 
faire  imprimer,  afin  que  la  nation ,  sans  doute  étonnée 
des  demandes  de  fonds  si  souvent  répétées,  soit  ins- 
truite que  l'Assemblée  veut  procéder  avec  méthode 
et  connaissance  de  cause.  M.  le  rapporteur,  dons  le 
tableau  des  dépenses  du  trésor  public,  a  compté  250 
mille  livres  par  mois  pour  se  procurer  des  espèces 
sonnantes;  l'on  ne  voit  cependant  pas  circuler  beau- 
coup de  monnaie  nouvelle.  Ce  délaut  de  circulation 
est  sans  doute  produit  par  la  mauvaise  administration 
des  monnaies  et  la  malveillance  des  ennemis  de  la 
Constitution.  J'insiste  donc  pour  que  les  états  de  re- 
cette et  dépense  du  trésor  publie  soient  imprim<^set 
distribués  de  quinzaine  en  quinzaine ,  avec  les  borde- 
reaux de  la  monnaie  battue  et  de  son  versement  dans 
le  trésor  public. 

M.  RiQUBiTi  l'aînb,  ci-devant  Mirabeau  :  Il  y  a  sans 
doute  de  la  sagesse  et  de  la  justice  dans  les  mesures 
que  propose  le  préopinant  ;  mais ,  faute  de  donner  at- 
tention a  la  partie  monétaire ,  il  a  passé  sous  silence 
les  meilleures  raisons.  Votre  système  monétaire ,  qui 
est  un  des  plus  encooibrésqui  existent,  soitqu'ôn  Texa- 
mine  commercialement  ou  politiauement,  ressemble 
aux  étables  d' Augias;  il  est  tel ,  que  Ion  gagne  quarante- 
huit  sous  neuf  deniers  deux  quinzièmes  par  marc ,  sur 
les  écus.  pour  en  faire  des  lingots.  C'est  la  un  fait  que 
je  défie  a  aucun  charlatan  du  métier  de  contester,  et 
fai  de  bonnes  raisons  de  me  servir  du  mot  de  char- 
latan. On  voudrait  faire  croire  que  le  système  mo- 
nétaire est  une  science  d'adepte*  le  dis,  moi,  que  rien 
n'est  aussi  simple,  et  crue  quanta  la  fabrication  il  n*est 
point  d*orfèfvro  qui  n  en  puisse  être  juge.  Rappelex- 
vous-què  je  vocfs  ai  dît  à  Versailles  que  chaque  p\àt, 
ehaque  meuble  d'argent  que  le  patriotisme  faisait 
portertà  Ib  nroAnme,&ient  un  envoi  que  l'on  faisafit  à 
Loiidhethi  in^eÉ  d'nprès  cela  si  vous  devez  ôtresurpris 
de  là  rareté  dunaméraine.  Lorsque  le  moment  de  sW 
eupér  du  système  monétaire  sera  arrivé,  je  deman- 
derais 1*  Assemblée  In  permission  dh  Ini  fl)Yporter  moif 
faible  conliiigent  de  lumières.  Je  pense  nuela  mesure 
de  fim^pression  des  bordereaux,  qnelmie  bonne  quelle 
soit,  ne  sera  pas  aussi  efficace  au'on  le  pense ,  et  ^'11 
n'en  faut  pas  attendre  toute  rinfluence  que  (ait  espércfr 
le  préopintmt 

M.  Camus:  Le  11  de  ce  mois^  quand  l'Assemblée 
a  décrété  qu'il  serait  versé  SO  tniHiMB  au  trésor  pu^ 
blic,  elle  a  renvoyé  au  comité  des  finances  trois  «lo» 
lions,  ayant  pour  obyel  Tune  de  fiiire  imprimeries 
états  des  recettes  et  des  dépenses,  l'autre  de  oontraln^ 
dre  les  receveurs  des  impositions  à- justifier  de  leurs 
recettes;  la  troisième  de  ne  plus  accorder  de  somme 
que  sur  une  ordonsance  du  roi^eoatre*s>gnée  du  ini- 
nistre.  Je  suis  surpris  que  le  comité  des  finanoes  n'en 
ait  pas  rendu  compte  ainsi  qu'il  en  arait  été  oharaé. 
Je  demande  donc  que  l'on  veuille  bien  adopter  le  dé- 
cret que  je  vais  prâenter  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  fue  la  caisse  d'es- 
compte remettra  au  trésor  public  la  somme  de  dix 
millions;  que  les  motions  faites  le  11  et  renvoyées  au 
comité  des  finances ,  ensemble  la  motion  faite  ce  jour 
sur  l'impression  des  bordereaux  des  hôtels  des  mon- 
naies, seront  remises  à  l'instant  au  rapporteur  du  co- 
mité des  finances,  pour  que,  dans  trois  jours  au  plus 
tnrd,  le  comité  présente  un  projet  de  décret  sur  les- 
dites  motions  ;  que  les  dix  millions,  dont  la  remise 
est  portée  par  le  présent  décret,  seront  remis  au  tré- 
sor public  sur  la  signature  de  l'ordonnateur  du  trésor 
public.  • 

Après  quelques  discussions,  ce  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  deUe 

publique. 

M.  Lecouteulx,  après  avoir  développé  son  opinion, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
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■  I"  Qu'il  serait  omonnc  une  nouvelle  fabrication 
d'assignats  pour  racquittetnent  des  dépenses  publiques 
et  pour  le  paiement  de  la  dette  actuellement  exigible, 
Jusqu'à  concurrence  de  400  milliopâ»  en  outre  de$  400 
ié\&  en  émission; 

•  r  Qu'il  soitdéclard par  l'Assemblée natlonalcqull 
n'en  sera  Jamais  décrété  une  émission  plus  considé- 
rable ; 

•  3»  Que  ]e$  assignats  emporteront  pririltfge  et  hyr 
polb^que  sur  les  domaines  nationauj;; 

y  4^  Que  les  créances  de  T^tat,  autres  que  celles 
constiruées,  Mit  ^n  viaeer,  soit  à  titre  personnel,  se* 
ront  seules  admises  à  l^cqqjsition  des  domaines  na- 
tionaux; 

•  5<^  Que  les  assignats  en  émission  n'emporteront  in*- 
lérêt  que  jusqu'au  15  avril  ; 

»  6*»  Que  les  différentes  créances,  autres  que  celles 
«onstitoéei,  seront  converties  en  titres  uniformes 
portant  intéfét  à  cinq  pour  cent  la  première  année  el 
quatri!  les  suivantes; 

•  7«Que  le  comité  des  6nances  sera  chargé  de  pré- 
senter incessamment  un  proiet  de  décret  qui  fournisse 
a  TAssemblée  un  moyen  de  classer  les  différentes 
créances  publiques  ; 

»  «•  Qujausailôt  qu'If  y  aura  pour  dix  millions  dç 
biens  nationaux  aliénés,  il  en  sera  dressé  ptocês- ver- 
bal ,  afin  qu'il  soit  mis  en  circulation  une  quanti^ 
d'assignats  égale  à  celte  somme,  r 

—  On  fîu't  lecture  de  deux  letfres,  Tiroade  M.  le 
contrôleur  général  des  finances  etl'autre  de  Jtf ,  l'abbé 
Perrotin.  M.  le  contrôleur  général  demande  que  les 
tanneurs,  qui  avaient  des  marchandises  en  charge 
avant  réppque  du  décret  sur  les  cuirs,  soient  tenus 
tf en  acquitter  les  droits. 


Extraie  de  la  lettre  de  M.  fabbé  Perrotfn  dît 

Barmond. 


**f»Moc  n^aii  uiuiiis  eriueri^,  je  ne  réclame  que  i  eië- 
cutipn  de  vos  décret»,  V/jus  avez  ordonné  que  le  txi^ 
mité  des  recherche»  remettrait  au  procureur  du  roi 
toutes  les  pièces  relatives  à  mon  affaire  ;  elles  ont  itë 
remJMS,  diwent  Mmoina  ont  été  entendus,  le  procès 
allai  titre  jugé,  lorsque  le  eomité  dev  redierebee  a 
annpo^ii  qu  4  eyeit  de  noniFeeiii  témoins  à  feire  en« 
^Idwij  da  nouvelle»  pièoe«  i  produire  :  en  vainnnt^ 
elles  été  réelaméee,  ellen  n'ont  point  encore  été  pro- 
duites. Je  {yrie  l'Avemblée  de  vouloir  bien  ordonner 
que  le  comHé  des  recherches  ramettra ,  dans  le  jour, 
les  nouvelles  pièces  relaUyesà  mon  affaire,  et  qu'il 
lui  sou  eruoint  de  ne  se  mêler  aucnneroant  d'une  afr 
laire  qui  ne  peut  être  instruite  en  m^me  temps  par 
deux  tribnnaMï .  sans  biftwer  â  la  fojs  la  justice  et  rhu- 
manité.  • 

M»  mcAVB  :  U  camittf  n^était  pas  assemblé  lors- 

Slift  la  première  fois  on  a  réclamé  ces  pièces  ;  le  len- 
«main  de  nouvelles  pièces  sont  survendes  et  le  comité 
a  eru  devoir  attendre  de  nouveaux  éclairoissements. 

A?''x?y^''\.^h^T'^^^  d'Espréménll  :  L'Assemblée  a 
décrété  que  M.  l'abbé  Barmond  serait  en  état  d'arres- 
tation. On  ne  sait  pas  comment  cette  arrestation  a  été 
exécutée.  Je  représente  è  votre  humanité  que  non 
seulement  sa  porte  est  gardée,  mais  qu'il  a  un  déta- 
chement dans  sa  cour  et  que  trois  officiers  couchent 
dans  sa  chambre  j  il  ne  peut  pas  travailler. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  AuBBROEOK,  ci-devant  Murinals:  Il  est  innocent. 
Il  ^1  pHpi  ^  il  est  détenu  contre  les  lois;  je  demande  à 
parler  pour  lui.  "•«  w 

M.  le  président  rappelle  que  l'Assemblée  a  décidé  de 
passera  l'ordre  du  jour.    ^  -        ,  .  v     i^ 


coulio^s'^^^^^^^^^^^ 

nous  abanàonnerions-npus  /,  une  m^iZ,^ 
qui  ferait  connaître  1^  justesse  des  réclamalioDsow 
nous  ne  cessons  d'éJever  el  notre  ïêle. ^mZ 
la  conservation  de  cet  empire  (on  rit) -Tais  S 
a  patrie  voit  s'accumuler  les  ih«  g^^iHC 
1^  divisions  doivent  céder  et  tous  les effpru  seS 

ep  1"?'^?'  ""^'^  ^^''^''  ^"^  monter  enco?'urŒ 
.celte  tribune  pour  vous  offrir  l'hommugc  iToosT 
mières  et  de  nos  conseils,  (On  rit.)  vSu«*m  ï 
commencement  de  cette  année,  décrété  400  mm 

nés  du  roi  et  des  biens  cju  clergé.  Rien  n'a  pusauvercei 
assignats  d'une  perte  et  d'un  discrédit  proS 
Cette  opération  était  mauvaise,  on  vous  en K 
une  plus  mauvaise  encore,  on  veut  que  vous  mulli^ 
r^'^li  S^^^"^^^'®  manière  à  courrir  toulÊUdelte 
•ÎÇ  S"'*^?.^^^™^?,"''^*;^^^"^  c«  système  danslouU'i 
ses  parues;  d'autres  Tout  feit  auparavant  arec  un  mi 
grand  succès,  pour  que  maintenant  on  soit  dispensé 
de  parcounr  cette  carrière  :  ie  m  bornerai  à  p4n- 

jLTV^te  °'^^^''.^^''^"?  **""^  lesquelles  je  consi. 

fewntilité!       """^"^  ^''''  '^"^  "*^"''i  ^"'^"« 

•^I!l!l'^"f  ^*?"^  hypothèque  fictive ,  qui  n'a  rien  de 
réel  pour  le  ])résent  m  pour  l'avenir,  et  toiyoure  prèle 
â  firir  devant  Icnorleur  d'assigpats  qui  voudra  la  sai- 
ÎI:-.  J".*^  \  '  *^^*  *°"5  ï^s  ^^"^es  sur  la  validité  du 
Tïï!  T^  ?)*  ^^^^^l  ^a  "»^^on  de  disposer  de  ces  biens 

!;2^L "^''*^-.f 'L^yP^*^^^"^^  J  °'a»s  W^^  cette  hy. 
poftèjue -serait  bonne  l'opération  par  laquelle  on 
veut  liquider  la  dette  n'en  serait  pas  moins  mauvaise. 
EnmdbiliBanten  même  temps  rhypothèque  et  la  deUe, 
hypothèque  est  altérée  par  cela  seuTqu'elle  court 
les  chances  de  la  vente.  Le  créancier  n'a  pas  intérêt  i 
ce  que  la  chose  se  vende  bien,  et  il  ne  se  croira  bien 

payé  que  SI  elle  se  rend  mal On  donne  aux  assi- 

gnats  qu  on  vous  propose  différentes  dénomiqatioDs: 
on  les  appelle  par  exemple  assignats  arpcnu.  »aisil 
faudrait  qu  un  assignat  de  1,000  liv,  repWntàt  telle 
m^ure  de  terre  évaluée  1  ooo  liv.;  un  assignat  de 

300  Iiv.,  les  trds dixièmes  de  cette  mesure,  clc 

L  agiotage  des  assignats  serait  plus  Ameste  qnf-  cel.ii 
des  effetsjpublics.  Il  y  inrait  entre  l'un  et  Paalrc  la 
même  différence  qu'entre  l'agiotage  du  sucre  et  celui 
du  blé.  Le  peuple,  le  peuple  seul  souffrirait.... 

Tous  ces  inconvémcnts  tiennent  à  la  nature  des  as- 
signais.  Le  doublement  du  numéraire  doublera  le  pru 
des  denrées,  des  marchandises,  de  tous  les  objeUde 
commerce.  Celte  augmentation  s'accroîtra  el  variera 
suivant  l€8  opDVBliîem  dt  l'espoir  ou  de  4a  terreur. 
péja  sur  le  simple  brait  que  là  question  de  In  créa- 
Uon  de  nouveaux  assignats  est  agitée,  les  ventes  ont 
été  arrêtées  dansplusieurs  de  nos  ports....  Quel  com- 
merce la  France  fera*t-elle  avec  les  étrangers,  quand 
les  moyens  de  commerce  seront  doublés  et  que  les 
prix  au^dehort  aeront  restés  les  mêmes?  11  n^yaura 
pomt  d  exportation,  Timportation  sera  débvorabie; 
les  98signats  perdrontcontre  l'argent  dans  la  propor- 
tion de  la  différence  qui  existera  entre  les  prix  n- 
ternes  et  les  prix  internes....  Peut-on  voir  dans  celte 
opération  un  germe  de  félicité  publique?  Vous  con- 
naissez reffet  des  premien  assignats.  Ceux  qui  oot  ru 
dans  vos  mains  un  glaive  dont  vous  peides  le  peupla 
français,  et  qui  vous  engagent  à  renibncer d'une cer- 
taine  profondeur,  sont  oonpables  el  manquent  è  leni 
conscience  el  k  \%^n  Ivmîèrfla.  Ce  fiirent  les  aboi  du 
papi^r-monnaie  qnl  uppelèrent  sur  les  peuples  l'im- 
pOt  de  la  gabelle,  ef  à  peine  débarrasses  de  Tun, 
vous  les  accablex  du  premier  de  ces  fléaux,  qui  ra- 
mènera bientôt  Iç  second.  Les  tori^lr  qui  descendent 

des  monlat'nes  §e  uerdenl  dans  les  sables  qu'M  «■' 
accumnl  -T  jv,-  . 


161 


Je  f ftte  ftiafmctîfiiit  («xaitifnet'  fà  riëcèssité  des  assi- 
gnats. Vdus  pameï  Vous  passer  de  cé  papier  destruc- 
teur, en  donnant  aux  titres  de  la  dette  valeur  d*espè- 
ceà  dans  rdcquisition  des  biens  nationaux.  On  a 
présente  des  iuesar«s  â  y  associer  ;  je  vais  les  appré- 


cier. 


Ap«rè8  toutes  oes  observations  «  je  conclus  à  ce  que  les 
aàignits  mn  en  circulation  puissent  être  convertis 
eri  billets  d*étfit  et  de  confianbe.  Les  créanciers  de  la 
dette  publique  seront  constitues  pont  fbrnier  entre 
eux  titieeofniliission^,  cette  commission  pourra  travail- 
ler avec  titt  comité  ad  hbc,  pris  dans  le  sein  de  TÂs- 
semblëe  nationale,  à  l'effet  de  se  faire  adjuger,  comme 
char^  de  procurations  spéciales,  une  masse  de  biens 
égale  à  celle  de  la  dette  exigible  ;  les  districts  des  dé- 
dartements  où  les  biens  nationaux  se  trouveront  pla- 
cés, ainsi  que  la  commission  des  créanciers  de  TEtat, 
noirimeront  des  experts  pour  estimer  la  valetu*  des 
bietisqQi  seront  livrés  à  la  commission,  suivant  et 
conformément  au  tauiTde  leur  estimation. 

Voilà  le  moyen  le  plus  loyal ,  le  plus  sûr  que  vous 
paissiez  adopter;  et  quand  vous  Tadopterez*  comme 
il  a  pour  base  la  spoliation  du  clergé  et  des  titulaires, 
)e  sera) forcé  d'opiner  contre  (on  applaudit),  parce 
que  l*une  et  Tautre  sont  contraires  à  mes  principes  et 
aux  sentiments  de  mon  cœur.  Dans  les  maux,  le 
moindre  est  préférable;  c'est  ce  qui  m*a  déterminé  à 
vous  soumettre  cette  Idée.  Encore  une  réflexion  et 
c*est  la  dernière.  (On  applaudit.)  Aucun  moy^n  ne 
rétablira  la  prospérité  publiaue  sans  la  restauration 
de  la  dignité  royale  :  11  faut  d'abord  réformer  oanoa 
passions  ou  nos  principes. 

Une  personne  demande  l'impressioli  deoe  diseou». 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


..i„^ 


ADMINISTRATION. 

Les  différents  oomités  des  rapports,  d^agricaUiue,  de  finan- 
ces de  l* Assemblée  aatîiMiale,  teçoivëilt  journellement  une 
foalede  mémoires  instructifs,  de  procès-verbaux,  tant  des 
départemcttti,  des  mamcipalités,  ^e  des  ministres  du  roi. 
Ces  pièces  ioXénwaiêes  restent  ponr  la  plupart  enfouies  dans 
les  cartons»  après  que  les  membres  en  ont  pris  lecture.  Il  en 
est  cepeixdiint  un  très  gcand  noiobre  qtii  méiitendent  d*étre 
rendues  pubUques,  Elles  serviraient  à  repousser  nfte  foole 
d'erreurs  et  les  écarts  des  principes  dans  les  discussions  d'ad-> 
ininistration ,  où,  eit  (général,  on  s*aperçoit  que  la  plupart  des 
discutants  manquent  de  renseignements ,  de  faits  et  de  cofi- 
naissanoes  positives.  On  en  a  reçu  d'intéressants  sur  Tailhire 
d'Angers,  sur  les  maisons  de  force ,  snr  les  bôpiunx ,  et  dont 
le  publie  n*a  connaissance  que  par  les  récits  imparfaits  des 
loanuinx.  Cependant  oa  veut  parlet  de  Hmi  oei  o^ets^  pré- 
senter des  i^ans,  des  chansements  ^  et  souvent  l'on  a'olfte 
pour  réiinhat  que  des  systèmes  impraticables ,  parce  qu'on 
parle  d'objets  dont  on  n*à  que  des  connaissances  vagues  et 
erronées. 

Les  procès-verbaux,  surtout  des  événements  publics,  sont 
dn  plus  fraiid  intérêt;  la  lecture  qu'on  en  ferait,  en  instrui- 
sant des  faits  en  détaU,  itérait  tout  prétexte  &  la  calomnie  et 
aux  mensonges  publies  répandus  cbaque  Jonr  avec  une  si  fti- 
rieoae  activité  ^  eotitr*  Umt  ce  q«'A  f  a  d«  iwpettabltf  dans 
la  société. 

n  serait  inutile  d'objecter  que  rimprimenr  national  ne 
pourrait  pas  y  suffire  :  on  n'a  point  pris  d'engagement  exdti* 
sif  avec  lui,  et  Ton  trouverait  des  libraires  qui  se  chargeraient 
dé  nmpression  de  ces  utiles  matériaux ,  ^Is  pouvaient  les 
vendra  h  letir  Compte. 

Oetosage  aetait  d*antant  ptos  ntHe  k  rinstrnction  pttbliqiïê, 
que  ks  miwtics  An  tm  renvoyant  tons  les  mémoires  ans  co- 
mités de  L'Assemblée  nationale,  on  ne  pent  gnère  tn  ob«gnir 
ces  lumières  de  détail  dont  on  a  tot^nme  besoin  «  qnand  on 
irent  s*occnper  des  objets  d'administration  pnbliqnab 


des  motifs  qui  les  ont  déterminés,  en  trois  parties  distinctes 
et  sépal-éès  ,  Constitution  ,  Législation  ,  Administration.  ;  e 
premier  volume  de  l^article  Constitution  a  déjà  paru;  celui 
de  législation  est  sous  presse,  l'article  d*Admiiiistration  sui- 
vra immédiatement; celui  de  Constitution  reprendra,  et  ainsi 
de  soite.  Les  rédacteurs  écrivent  d'abord  la  loi,  et  analysent 
ensuite  on  rapportent  en  entier  les  opinions  pour  et  contre. 
Lorsqu'il  n*y  a  point  eu  de  discussion ,  c^est  dans  les  rapporta 
qu'ils  en  puisent  les  motifs. 

On  reçoit  l'ouvrage  ou  par  numéro  de  4  feuiUes  d'imprea- 
sion ,  tontes  les  semaines ,  ou  par  volume. 

La  souscription  est  de  9  livres  ponr  trois  mois,  de  18  livres 
pour  six,  ou  de  .10  livres  pour  l'année.  On  souscrit  cbes 
M.  Petit,  libraire,  rue  dn  Burpoix,  n*  Mé 

Sur  les  dispositions  politiques  et  morales  qu'il  fkut  nous 
l>rè9ier  d'avoir,  adresse  aux  Assemblées  électorales  de  France; 
par  M.  de  Hossl,  notable  ac^oint  de  Parfis.  Chat  M.  Buisson, 
Ubralre,  rue  Hante-Feuille. 

M.  de  Kossi  adresse  son  onvrage  à  son  propre  districti  pour 
prouver  au'il  n'a  nullement  ofaerché  à  fix«  les  cboîn  anr  Uà 
en  le  publiant,  il  déclare  qu'U  renonce  formeUmnent  à  toutes 
nominations  en  sa  faveur;  il  en  demande  aote  à  l'assemblée, 
et  étend  cette  renonciation  à  trois  ans,  temps  qu'il  n^rdf 
comme  nécessaire  pour  nous  mettre  à  portée  de  faire  de  bons 
choix  par  la  connaissance  des  panonnas  et  de  nos  véritables 
intérêts. 

L'auteur  s'occupe  cnsuila  à  pnmver  qœ  dana  les  fonctions 
publiques  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  point;  qu'il  Aiut 
l'habitude  et  les  lumières;  que  c'est  une  erreur  de  l'amour* 
propre  de  se  croire  an  niveau  des  connaissanoes  d*une  place  | 
par  cela  seul  qu'on  y  est  porté;  que  tout  eut  demande  un  ap* 
Pktfenflssane^et  qu'U  est  d'autant  mieux  fait^  cet  apprentissage, 
que  l'individu  q«l  s'y  livre  voit,  dana  la  profèirion  quil  em<< 
brasse,  un  sort,  un  moyen  d'élever  sa  ûmille  et  des  secours 
dans  sa  vieillesse. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  zéie,  avec  ikoiUté;  U  y  a  de  grandea 
vétités ,  uii  ton  généralement  bon  ;  mais  l'auteur  parle  peut- 
être,  non  pas  trop  souvent,  mais  trop  de  lui.  An  total ,  il  se- 
rait à  sonhidtàx  qne  oet  écrit  iùt  plus  répandu. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

lUcueil  lies  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  par  ordre 
'i!  matières,  atec  des  notes  historiques,  et  l'analyse  exacte 


UNIVERSITÉ. 

L*on  a  soutenn  publiquement  aux  écoles  de  droit  de  Paris, 
le  %  décembre  I7i0,  tin  examen  en  dfoit  français,  dont  il  est 
à  propos  de  lalra  eonnaitre  quelques  détails. 

On  y  divisé  les  lois  qui  ont  Uèn  en  France,  M  celles  qui 
émanent  des  cotttannes* 

Ensttfte  on  pade,  1*  del  personnes  que  l'on  divise  en  per^t 
éonnes  libfea  et  enpeMônues  serves,  nobles  et  roturières,  ett.\ 

ft»  Des  choses ,  seioii  leur  détermination ,  où  l'on  traite  des 
biens  «cdésiastlques  et  non  eocléalastiques,  du  domaine  du 
roi  fixe  et  casnel ,  des  fieCi,  de  la  foi,  homjnage,  ateu,  dé« 
nombrement,  dn  retrait  féodal,  dn  droit  des  fieft,  de  corvée^ 
debafia]lté,etc.; 

3«  Des  différentes  manières  d'acquérir  par  mariage  ou  ac« 
qnisltidn,etc. 

Cet  examen  en  droit  français  a  été  fait  sous"  la  préâldenca 
de  M.  Clément  de  Malleran;  MM.  Delattre,  iSardoin ,  Dûmes* 
nil  et  Giraudel  ont  été  les  examinateurs. 

Au  reste,  pour  compléter  sans  doute  la  plaisanterie,  l'imo 
primé  qui  contient  les  ol^ets  d'examen,  est  dédié  à  Mi  Bon- 
cerf,  de  la  Société  d'agriculture,  le  même  qui,  en  1776,  atta-^ 
qna  si  courageusement  les  abus  de  la  féodalité,  que  son  livra 
lui  valut  des  persécutions  et  la  condamnation  du  parlement 
qui  le  fit  brûler,  etc. 


ARTS. 

ORAVVBIS. 

Gravures  nouvelles  du  bureau  des  artistei,  me  de  la  Vieille- 
Draperie,  cul-de^ac  Saint-Barthéleml ,  n*  I,  au  troisième. 

Savoir  :  les  quatres  fêtes  données  aux  fédérés  dans  les  en- 
droits  les  plus  remar<}uables  de  la  ville  de  Paris.  Prix  s  9  lir. 

L'inauguration  dn  buste  de  Charles  Linnams,  au  Jardin  deé 
plantes,  par  les  natnrtUstts.  Cette  estampe  est  èDloriée  et  dYin 
point  de  vue  très  agréable.  Prix  :  S  ttv.  8  sous. 

Les  naturalistes  et  les  chimistes  verront  sans  donte  avec 


i 


plaijtr  cette  estampe,  destinée  à  transmettre  h  la  postérité 
iHiommafe  rendn  aux  talents  de  leur  flloatre  eoniirère,  dont 
le  boste  a  été  placé  sons  le  cèdre  du  Liban.,  iia^ll  a  planté  loi- 
niéme  il  y  a  cent  qaarante-qnatre  ans. 


VARIÉTÉS. 

• 

n  parait  une  adresse  êva.  Français,  des  citoyens  de  la  ville 
deRennremont,  département  des  Vosges,  dans  laquelle  ils 
publient  la  dénonciation  qu'ils  ont  ftiite  à  TAssemblée  natio- 
nale, du  numéro  389  de  la  feuille  périodique  intitulée  le 
Patriote  frantais,  et  leurs  démarches  pour  obtenir  la  retrace 
tation  des  imputations  ealomnieuses  contenues  dans  une  let- 
tre, sous  le  nom  d*un  habitant  du  département  des  Vosges. 
Que  sur  le  refus  du  rédacteur  de  cette  feuille,  de  nommer 
l'auteur  de  la  lettre,  les  citoyens  de  Remiremont  l'ont  fait  as- 
signer percevant  le  tribunal  de  police  de  Paris,  qui ,  par  sa 
•entence,  a  supprimé  le  numéro  332  du  Patriote  fhincait, 
eommc  eoiitenant  une  lettre  ii^riense  à  rhonnenr  et  aux 
aentiments  patriotiques  des  citoyens  de  Remiremont;  a  ren- 
Toyé  eee  dwiittis  à  se  pourvoir,  par  les  voies  et  ainsi  qu*il  ap- 
partiendra, contre  l'auteur  de  cette  lettre,  et  faisant  droit  sur 
lesantrei  demandes  dm  parties,  le  tribunal  a  ordonné  que  le 
.Eédacteur  serait  tena  de  déposer  an  grelle  la  lettre  en  qoes- 
lion,  ppor  mettre  les  demandeurs  en  état  de  poursuivre 
Tautenr,  etc.  Sor  le  reftas  d'adhéner  à  ce  jugement,  U  en  est 
intervenu  un  autre  qni  défend  an  rédactcnr  du  Patriote 
d*insérer,  à  l'avenir,  dans  aon  Journal ,  aneuie  lettre  i^^* 
rieuse  aux  citoyens  de  Remiremont,  ordonne  qu'il  aéra  tenu 
d'annoncer  dans  aon  plus  prochain  numéro  que  méqham« 
ment  on  comme  surpris  il  a  irgurié  et  calomnié  les  compa« 
rants,  etc.  ;  le  condamne  en  2(K)  livres  de  dommages,  etc.,  et 
l'afllcbe  du  présent  jugement  aux  frais  du  rédacteur. 

iV.  B.  Nous  rapportons  simplement  ce  ftdt  comme  un  lkit« 
Notts  sommes  bien  éloignés  cependant  de  vouloir  élever  au- 
cun nuage  sur  la  probité  et  le  patriotisme  da  ML  B.  (i).  Noai 
«■TOBs  «t  mieux  que  personne  combien  il  est  tecùe  de  sa 
tromper  par  un  excès  de  sèle  pour  la  bica  public 


De  Madrid,  le  13  août,  —  Tandis  que  Ton  proscrit  en 
France  la  noblesse  et  toutes  les  distinctions  honorifiques,  ce 
qui  est  aller  directement  contre  le  caractère  du  Français,  qui 
a  plus  de  vanité  que  d'ambition ,  on  prend  ailleurs  les  meil- 
leurs moyens  d'exciter  l'émulation  dans  les  familles,  en  mon- 
trant le  plus  grand  respect  pour  les  titres  et  privilèges.  Et 
quoi  de  plus  sacré  ?  Ils  sont  le  fruit  le  plus  précieux  des  ser- 
vices rendus  à  la  patrie,  et  de  la  gloire  pour  laquelle  on  a 
tout  sacrilié.  Christophe  Colomb  fut  créé  grand  du  royaume 
d'Espagne,  duc  de  Veragnas,  amiral  héréditaire  des  Indes,  et 
investi  de  plusieurs  terres  considérables.  Il  mourut  en  ibOb, 
après  avoir  fondé,  en  faveur  des  aines  de  sa  postérité,  un  ma- 
(r*rat  destiné  à  soutenir  la  splendeur  de  sa  maison.  Soixante- 
quatre  ans  après  sa  mort,  les  titres  et  le  majorât,  attacha  au 
nom  de  Oolomb ,  passèrent  dans  nne  maison  étrangère ,  qui 
les  a  transmis  à  la  maison  ducale  de  Berwicfa-Uria.  Les  héri- 
tiers tégitimes  réclamèrent.  Le  procès  vient  d'être  décidé, 
après  plusdedeuxsâèdes,le  16  juin  dernier,  par  le  conseil 
aoprvma  de  Castille,  en  Ihveur  de  don  Mariano  Colomb  Lar- 
reategni ,  septième  descendant  de  Christophe  Colomb.  Le  duc 
de  Bervrich  est  condamné  à  natitner  les  titres,  le  ms^rat  et 
les  dépendances,  ainsi  que  les  fruits  de  ces  biens  depuis  la 
première  demande  formée.  Ceci  nous  prouve  que  tôt  on  tard 
la  justice  prévaut.  Cest  un  terrible  avis  pour  les  usurpa- 
teurs (t). 

Réponte  des  offtders  du  régiment  du  Roi  au  mémoire  im- 
primé au  nom  des  soldats  dépntés  de  ce  régiment.  A  Paris,  de 
l'imprimerie  de  M.  Devaux,  rue  des  Boucheries-Saint-Honoré, 
n»  7,  1700. 

La  vérité  des  faits  articulés  dans-  ce  mémoire  est  cons  taté 

(l)  Le  Patriote  françait  avait  pour  principal  rédacteur 
Bnasot,  oue  nous  retrotiverons  plus  tard  au  Champ-de-Mars, 
à  rAsscmblée  législative  et  h  la  Convention  nationale.     L.  G. 

j[3)  On  est  étonné  de  lire  une  pareille  opinion  dans  le  Mo» 
uiteur,  journal  qni  a  applaudi  a  l'abolition  des  titres  de  no- 
bl<ftisc  :  une  déclaration  »ce  si^et,  insérée  à  la  fin  du  numéro 
suivant ,  explique  comment  cet  article  a  été  imprimé  dans 
ceife  ilnûlle.  L.  G. 


par  les  procès-verbaux  du  directoire  do  départenoa  de  h 
Menrtbe  et  de  la  municipalité  de  Nancy,  qni  se  ireavait  à  U 
suite. 

Les  officiers  les  opposent  avec  d*aatant  plu  de  soccèi  i 
ceux  qui  ont  cherché  &  les  incnl^,  que  le  méaioiie  de  m 
derniers  est  absolument  dénué  de  preuves  et  pièea  jiutift- 
oatives. 

Les  députés  de  la  gude  natioiuda  de  Jtency,  dans  Ifor  dis* 
cours  prononcé  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale ,  Ir  31 
août,  ont  reoonna  la  modéntlâon,  "'  TrîllHii  ctlsfidéliii 
des  procès-verbaux. 

Les  officiers  en  appellent  au  témoignage  des  ndns  oflU 
cicrs  et  soldats  du  régiment,  sur  la  douceur  des  moycm  qn^tli 
ont  toi^ours  employés,  même  sous  la  rigoareiise  lénénté  ds 
l'ancien  régime ,  pour  f^ire  observer  la  disdpUiw  à  leon 
soldats. 

On  ne  peut  songer,  sans  fMmir,  à  la  cruelle  podtion  de  m 
officiers ,  entre  la  mort  dont  ils  étaient  menae6i  par  Icon  »!• 
dats,  à  qui  on  était  venu  à  bout  de  persuader  qu'Us  \h  tn- 
bissaient,  et  celle  qu'ils  pouvaient  recevoir  de  lent  liMn- 
teurs.  Le  dévoûment  héroïque  de  M.  DésiUcs  est  eoaoa  de 
toute  la  France;  mais  celui  de  ses  camarades,  moins Mitut, 
n'en  a  pas.été  moins  utile;  car  si  les  dix  mille  rebeUes  rrtna- 
chés  dans  Nancy,  au  lieu  d'être  retenus  par  leon  offidm, 
eussent  eu  des  chefs  qui  leur  eussent  donné  de  rensemble,  il 
est  hors  de  doute  que  la  victoire  eût  encore  eoù\é  kiea  ptai 
char  aux  qmti«  «ûUa  trois  ceiOa  bmnmii  da  ranaie  ds 
M.  Bouille. 


AVIS  DIVERS. 

Les  pcramuMi  de  Paria  qni  vendront  envoyir  m  psovimi, 
à  kun  connaisaanen,  la  prooédnit  eriminelle  iasdaMt  sa 
Châlcdet  de  Paria  anr  PaOUra  dn  •  oeiebic,  oa  hs  lami 
écrits  qui  aont  pnbliéa  sur  les  maiièras  loaûsesà  h  dim- 
aipn  de  l'AaswnWée  nationale,  peuvent  les  raaeitte  sa  ta- 
rean  de  Pabennement  littéraire,  me  de  Goadé,B*  8,  ohn 
Bf .  Lunean  de  Boiis|einuin.  Cellca  de  province  qoi  veidmt 
se  prpcnfftr  otite  procédure  la  recevnmt  pw  la  posta»  et  port 
•  Aaac, en  bri  adinHMit  b  iiv.  io  aons. 


SPECTACLES. 

AcAaéniB  aorau  as  Mou«cb.  --  Ocnnln  «,  As  Om* 
«me,  paroles  de  M*^,  nnsèqne  de  M.  Grdtoy. 

TRÉaxaB  »■  LA  11 ATion.  —  ÀB^oord'hal  S7 ,  VÀMn; 
et  l*Av€ugle  cltUrvoyant* 

TiiÉATaa  Italien.  —  Ai^onrdrhQi  t7,  UDotf  tilesRi' 
guetirt  du  Cloître. 

TniaraB  m  Moneinoa.  —  Ai^oordlml  n,k\atdSàéi\i 
foire  Saint^Germain,  i'itaiiama  in  Loménu 

TniaraB  eo  pAULia-ReraL.  ^  Aa^oord'hai  fl*^  Bmt 
aux  Aitomturot;  et  le  Café  do  Bioutom* 

Tb£atrk  DKMAaBMoitBLLB  HoBTAMSiaBfftuPalsi^'&oT*'* 

—  Aigourd'hni  27 ,  le  Curieux  indiscret. 

ConiniKws  »b  Bbaujolais.  ~  Anfonrd^ul  17,  i  Imllf 
des  Elèves,  ta  Ruse  d'amour;  les  Déguisemenu ameuretix; 
et  la  fleuve  espagnole. 

GaAiiaa  DABSxuaa  no  Eoi.  —  Anjourd'hai  S7,  l**  D**^ 
Arlequins  rivaux;  la  Mine  est  trompeuse;  les  DhP^  <"* 
Girandolles;  Ciuman  d'Atfaraeke;  et  Sophie  de  Broèent, 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

Abbigc- Comique.  —  Aujourd'hui  27,  le  Conairc  comme 
il  n'y  en  a  point;  ta  Mariée  île  village;  et  la  fitt  àâ 
Grenadier  au  retour  de  la  BastiUe, 

TnéATas  FaawçAta  GpnHH'B  «Y  LYatQce ,  tue  de  ftn^f* 

—  Ai:yourd.  f7,  te  Fmnx  Roxas;  il  est  bon  de  ^enttndn; 
et  t'Orphelim  et  §e  Curé. 


Intérêt  des  a.i.signats-pionnaie.  Aniuqril'hui  27*cpie»^*« 
de     200  liv '  .    .      âl.  Ils.  Od. 

—  SOOliV.    .    • 4        r     • 

-  1000  liv ,   ,   U    19    « 


Psrh,  Tfp    Htari  Pis* ,  ras  Ou svdàii^ 


m. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

àlaréi  2S  Seftililbaji  1790.  -^  Deuxième  année  de  la  Libertés 


lin   i«  ik*À^i^-^ml* 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

ffUMGK  OU  WHÙl  27  SEPTEMBRE. 

JL  laschc  pcéaente  na  ptç^t  «!•  décret  qui  a  ponr  pbjet 
le  i'Mfuuzpr  d«  Uenyoi  de»  décréta  dan»  let  déparlemenU.  - 
^ugr  1*  iwoposiiion  de  M.  Biaawt,  Vkkêefu\i\ée  en  ordonne 
1%  renvoi  an  comm  de  con»titation. 

— ^M.  l'abbé  Gootiei  lit  une  lettre  de  M.  Lcnoniiand|  qui 
Kfid  fiowp.te  dee  obaucle»  oui  «e  3ont  opposés  à  Tenvoi  de» 
pJoAire»  qnW  devait  faire  nasscr  a  la  Martinique,  qui  an- 
opnoe  qu*Il  est  parti  de  Cadix  deux  cent  vingl-deux  mille 
'  uiastret,  et  que  le  rcMe  qui  lui  était  destiné  partira  inces* 
•«minent.  M,  Tabbé  Gouttes  demande  qu'on  envoie  danf 
'  ^-«lu  «olonie  une  copie  de  c«tte  lettre  pour  la  tnnquiJliaer. 

IMiwmVln  décrète  l'eAVoi  àtt  \m  copie  ih  seUe  iettrv» 

Suite  Je  la  âtscusifôn  sur  la  tfquidatton  de  la  dette 
..  *     '.  publique. 

ir.  t'A»lli  ^AMMocolrr  r  H  ne  rtiHt  T>«t<«l>afecY  ^JT^ 
moments;  mais  nous  arons  tooa  un  devoir  sacré  irêffl|nir| 
et  nous  Tons  devons  les  trHnitr  île  noe  rédexione  dans  a« 
moment  où  l'état  présent  afflige,  et  où  l'avenir  est  sinistre... 
Le  salut  public  n'eét  pâ»  ap|ieiiââiA «désespéré,  si  Ton  veui 
se  réunir  pour  l'opérer.  Que  ces  expressions  qui  sont  deve* 
^«M9tesl«Ml-de  le  dtviaioii  «oiaiit.  Hailn4««4l»l«il«nkneJ 

togmêé  mrém  tléM»êrMé^^nmàlk  Mij«tMet'laiMtM^ltA 

.  m  J«iffntii»*pMir«MiM^  le  biesdAditiMt..**  i^aa^Mtè 

Muevrcmt  mt  v^rtlMtiMf  ,ru  J  •■wi'irrÉWililfW'^lrieM.  «Bii»'i| 


•  iiermîs  de  Jomi'  oli  Jtn  ansai  tùn^aim,  saiMijMftëy'tfaMi 
^oneéipienpee?»»  ifttiia'aciHMnes  «wn>ycs  |k>iir«#oifti«*  irl 

•  Fcance^ane  eonetiitMlon ,  et  non  pa»'|nin»  la  rttteeri.-.*  r^ 
nous  a  mis  dans  l'état  où  nous  •oitill«*P'  lAirtfclBa  ttè*- 
maux  vient  de  ta  caisse  d'escompte;  sa  facilité  â  entrer  da 

iFi-Ttiw  il«niitntatve$  nom  ir  fuînter^Wri  l'ffBJIW  ligl 
ta^ e>...  Qa'avons-nouB  fait .  en  déqréunt  la  cironlation  for» 
cée  de  400  millioMl  a'dksiMatt;  Aâlu^<(ona  étendu  dans  leé 
proTincet  le  i^al  qui  était  concentré,  9%  Ton  propose  d'en 

.énnttrA  p««mlcHA(milliarde«*.>(On*bierv»fiiirMi«»Msaat 
inscrire,  on^iit  dA  iefiatf*  anr  tmûdm  tPQÎa ooloniits » 
ponr,  contre  et  sur,  et  que  M.  l'abbé  4'Abbeconrt  n'était  pai 
ittt  ^'^ohYrt!  contre.) 

M.  l'Aie*  n'/laaKCOoftT  :  Je  p«irt*rti!  •!Jfr,po«i-^teott1ti*. 
tpn  rit,)  Nu  f  <y[#».vou$  pâa  qne  les  promesses  qu'on  tous  a 

'  faiteis  sont  illnsoires?  Ces  assignats  devaient  ne  rien  perdre, 
et  cependant  ila  perdent  pins  de  6  pour  cent,  sena  1rs  inlé» 

.  T^^  «Dft  v#i«i  lMin«»to«<a«(RMiiés.'>lQge»oirq»e  ptrdtwOt  ie« 
deux  milliardaqmVMi  v*ns  pe«pote  da.dâoeetti^  eCsPi4a  per^ 
dent,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  vona  commettes 
«Ile  »ki>iistic«.  ~  D^n  autre  <^fè,  rettfbodrser  en  terr«s  qui 
ne  priiduisetat  qne  dem  el'drtnl-ponr  cent  d«a  eapHanx  qui 
.  produisent  à  présent  «  pour  cent ,  c'est  faite  banqueroute... 
En  éon venant  qne  tes  biens  du  clergé  montent  A  deux  mil» 
1  lards,  comme  vous  ftves  sagement  décrété  qn^ou  ne  ven-* 

.  drait  {jas  les  boia,  ce  qoi  dimiava  ka  raleor  da  et»  bieni 
d'un  quart,  Kesia  à  l^tiQ  ^liUiane»  dtea  les  400  millions  diyà 
émis ,  reste  à  1,100  millions;  il  vousiaoi  un  fonds  pour  sob' 
venir  au  culte,  ^  moins  qu'il  n'entre  dans  vos  projets  de 
détkTih«  la  reitglon.  \ons  a\*ea  besoin  d'une  ttoovell^  émis-> 
a&oir^e  MO  taillions^  Coftimènt  ferea-vons  fiice  à  la  nouvelle 
eréatimi  #Meig««ts  qn'ttn  vous  proposé?...  Une  disposition 
importante  à  pffMidre  C^t  da  diviser  le«  portions  da  ierf«i 
que  Vous  mettrea  eo  vente,  et  de  tw  pas  aouff^ir  qu'on 
puisi^e  acquérir  plus  de  350  arpents  de  terre  à  U  fols.  Je  pro* 
pose  de  décréter  une  émission  de  trois  cents  millions  de 
nooveaux  assignats  en  billets  de  60,  de  75,  et  de  100  livres, 
portant  intérêt  de  3.  poor  0taki  ooDune  ka  ineiens^  q^'^I^ 
soient, ceçua  de  préférence  d*oa  l'acqaiaitioii  des  biens  na- 
tionaux; qne  leur  circulation  soit  forÉét,at«. 

M»  ^ooLiB  :  Vous  aval  &  prononcer  sur  une  opération 
qui  meUra  la  Bcaa«-i  H  OmiatitmiuM.  On  cunviVBL  généra* 
lement  qu'un  parti  décisif  est  indispensable  en  ce  moment; 
qcTD  faut  nécessairement  libérer  rEut  de  U  dette  soos  le 
poids  da  laquelle  il  gémit.  On  ne  pept  faire  d'om^c^ions 

!••  Série.  —  Toaia  F, 


I  contre  les  assignats,  qui  ne  puissent  être  rétorquées  contra 
les  quittances  de  finances  Las  unes  nomme  les  autres  ont 
la  même  hypothèque,  denx  milliards  de  biens-fonds  :  les 
assignats  fbrâél  et  en  petite  aomma  ont  tontes  les  propriétés 
dn  numéraira;  ils  remplaceront  donc  la  naméralra  exilé  on 
enfpni.  Il  mt  nécegsaira  qnt  la  vanta  daa  biMU.MMiowinx 
«ou  naidei  les  assignaU  sans  intérêt  aa  pvftamnlil^iirel- 
leiuent  ters  les  fonds  terri toripax,  ^ui  ««Dis  pporjriNM  lif*^' 
procurer  les  intérêts  anxqnels  les  propriétaii^iïi  d'sssifinats 
doivent  tendre  naturellement.  Qu'on  cesse  dune  de  s'elTvsyer 
d'une  opération  vaste,  il  est  vrai,  mai»  nécessaire,  ^ni 
trompe  les  vues  de  ceux  qni  sont  intéressés  à  retarder  la 
vente  des  biens  nationaux ,  qai  accéléra  «ette  vanta,  qui 
paie  la  dette,  et  débarraasa  la  peupla  «ta  pJna  ^ia^aira- 
vingts  miUio»ad'impdia«  Je  iMMa.qaa  tooi  MéUDce*4a-ajr»* 
téme  oa  yaat  rien,  al  qu'en  «QMséqmaMBa  4I  dbilétoB  «éé 
autant  d'assignats  ayant  conra  forcé«  ettsana'iméréft^  'iia'il 
hem  nécesMire  pour  payer  la  dette  #xif  ibia*  4a  dattesKie 
que  la  discussion  soit  oontinnéa  sana  déeevapai»^  tOa.  ap- 
plaudit.) ->.  à 
l|.  Hi^vKTTi  t'Alat  :  Il  s'est  introditif  cm  ordre  ponr  la 
parola  extrêmement  étrange,  qni  éloigna'  mon  tdnr abaque 
fbis  qne- Je  ma  pi'ésenta.  L'AssenIblé»  f(i*a  atïcdrTléde'rétfu- 
mar  ta  qnMtfnn.  /•  deininta  qnVIte  fl^re  fe'm^MienV  ôè  elle 
daignera  miMlBnécn.  Jadésirevai»  qne  IT.  fabbé  nHWt  ma 
iPpcMMiit,  ^«a  M*  Sanuivn  Mt  angnita^aniattdnv^^né  la 
di»<ms»iai»ift»  fermée^ 

>"  M-.  a*Aaaé  Havay  .^  le  n%i  point  composé  da  pl^ca  d*^* 

'■qtt<*nce ,  je  ti'al  point  de  discours  :  je  aemande  qne  M.  Ili- 

'rabéiin'  monté  s  la  tribune,  qu'il  parle,  et  moi,  prés  du 
burean  dê'tt.  fë  président,  je  lui  f^ral  mes  objections,  îiux- 

f^f^sil  wandra, 

I  ,  L'iasf  mbiae  raponssa  oeile  proposition.,  ai  déolda  ^e 

iM^  l*lri>faé  Ilbnty  parlera  à  son  tonr. 

^  U.BÊtà  (t),  spvès  avoir  ftilt  nn  parslléla  assen  étemia  ties 
billets  dn>ayit€flf»MÉa(L«tr  et  dea  âssttrnats;  pr«iimia  hn 
projet  de  décret  dans  lequel  il  propose  de  f^ire  fournir  à 
l'Assemblée,  par  rordonmtrar'dtt  IMsor  publie,  nn  état 
de»  dépensas  à  faire  cette  année  pendant  jea  moi»  d'octabre . 

*'(ie  novembre  eï  dçcémbjre^  et  de^  rc£o^yrements  a  Taire 

*  pendant  les  mêmes  mois;  qu'il  sera  créé  un<^  quantité  d'as* 
slgnats-mohnaie  portant  intérêt  ^e  trois  poui;  cent  pour 
érabiJr  une  balance  dans  Içs  dépensé»,  et  ,quM  ne  pourra 
être  créé  d'autre  papier  que  pour  le  strict  nécèssàîre:  que 
'ces  nouveaux  assignats  auront,  on  cours  fbrcé,  avfé' cette 
dirréreiice  seulement,  que  ntkl  porteur  dé  ceÀ' aiàrénMis  ne 

^  pourrs  forcer  son  crésnciea^  dont  fs  «Téknçé  serait  post»> 
rUure  an  pn&sent  décret,  é  lès  recevoir  qtt^en  pHk'(k>ttninC 
de  Targent,  pri^ constaté  par  les'coi^nis,  et  alOehé  dans 
les  salles  çonsnlairca,  etc.,  etc. 

M.  BiA(}?^T  ;  le  propofie  qa'Jl  ii',y /S^t. p]qs,q,u|î.'4;QpX  co- 
lonnes, une  pon<:,  et  l'autre  çpntrf!.,. 

Après  une  légère  discnflsionà  caUn  pfo^tmtkfm-e^t^oçiée^ 

M.  Kiquetti  Vaine  est  i  la  irilnuia.. 

M,  l'abbé  Maury  près  du  bpreaa  iait  signe  ^n'il  vfut  paiw 
1er.  —  On  obserra  qne  M«  l'abbé  Maury  n'a  pa»  la  parolfs. 

M.  l'abbA  MAvat  :  Me  voici  placée  si  M.  Mirabaan  ,vent 
me  proposer  ses  dtlBcultésw 

I^Assembléa  taponsse  dn  «nnvaai»  «a  nmda  d«  dlaeansian. 

M.  RïQtmrn  l*aîwé  ,  cî-àetâtit  ûè  Mfràbcan  r  Teus 
rhonneur  de  vous  oxposet,  le  it  août  dernier,  ti  me- 
sure que  ]e  Croyais  la  plus  convenable  pour  liquider 
cette  partie  de  la  dette  nationale,  appelée  la  dette  exi- 
gible; et  je  me  félicite  du  temps  écoulé  dès-lors  jus- 
qu'au moment  actuel ,  qui  nous  approche  d'une  reso- 
lution définitive  sur  cette  matière.  Le  projet  que  je 
soumis  à  votre  examen ,  et  les  raisons  dont  je  l'ap- 
puyai ont  ensagé  une  discussion  très  étendue  ;  la  ques- 
tion a  été  a^tee  dans  tous  les  ^ns ,  soit  dans  cette 


igil 
Assemblée 9  soit  dans  des  sociétés  particulières;  de 
nombreux  écrits  ont  été  publiés  conlradictoirement; 

(I)  Le  baron  de  Bâta  était  nn  financier  :  incnipé  pins  tard 
dans  la  ridicnle  conspiration  de  Gatnerina  Théot^déooncéa 
par  ^adieiv  i!  fbt  gaillotiné  vers  la  commapcement  de  I7M. 

L.  G. 
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rien  ne  manque,  ce  me  semble,  de  tout  ce  qui  peut 
mûrir  une  décision. 

Mais  il  arrive ,  dans  des  matières  de  cette  étendue , 
susceptibles  d*être  envisagées  sous  tant  de  faces ,  qu*on 
s'embarrasse  eutin  par  la  nmltitude  des  obiections  et 
des  réponses;  et  la  discussion,  où  tout  semble  exposé 
et  balancé,  reporte  les  esprits  au  même  point  d'incer- 
titude d'où  ils  sont  partis,  car  le  doute  est  bien  plus 
le  r^ultat  des  lumières  vagues  que  de  l'ignorance.  Je 
pense  donc  qu'après  le  grand  jour  jeté  de  toutes  parts 
sur  cette  question ,  le  meilleur  moyen  de  trouver  une 
issue  dans  €e  labyrinthe  c*est  de  nons  rallier  aux 
principes  ,  de  saisir  le  fil  qu'ils  nous  oiîreiit ,  et  de 
marcher  alors-avec  courage  à  travers  les  difficultés 
et  les  fausses  routes.  Ce  serait  également  offenser  vos 
lumières, .et  abuser  d'un  temps  précieux ,  que  de  tenir 
contpte  de  toutes  les  difBcullés  élevées  contre  notre 
moyeu  de  liquidation ,  et  de  m'occuper  à  y  répondre. 
Quelques  tableaux  où  je  retracerai  des  vérités  qu'on 
oublie  «  des  principes  que  Ton  veut  ébranler;  où  je  re- 
pousserai ,  entre  des  attaques  quelconques ,  celles  qui 
m'ont  seuiblé  les  plus  spécieuses ,  et  d'autres  même 
qui  peuvent  emprunter  quelque  éclat  de  leurs  auteurs  ; 
où  je  ferai  marcher  en  opposition  la  mesure  des  assi- 
gnats-monnaie  avec  d'autres  mesures  que  l'on  vous 
présente:  voilà  ce  que  fe  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Pourquoi  suis^je  obligé  d'insister  de  nouveati  sur  un 
fait  que  nous  regardons  tous  comme  la  pierre  angu- 
laire de  l'édifice  que  nous  élevons;  de  raffermir  une 
base  sur  laquelle  reposent  toutes  nos  espérances  ;  de 
rappeler  que  les  domaines  que  nous  appelons  natio^ 
naux  sont  entre  les  mains  de  la  nation;  que  certaine- 
ment elle  en  disposera  par  votre  orgarie;  de  déclarer 
que  la  Constitution  est  renversée,  le  désastre  inévita* 
lue,  la  France  en  dissolution,  si  la  vente  des  biens  nsf 
tiouaux  ne  s'effectue  pas  immanquablement ,  si  elle 
n'est  pas  partout  protégée ,  encouragée  ;  si  les  derniers 
des  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer  ne  sontpasren- 
versés,  détruits  ;  si  le  moindre  «icheteur  peut  éprouver, 
de  la  part  des  premiers  usufruitiers,  des  premiers  fer-» 
miecs,  quelque  empêchement  à  rechercher ,  a  Piami- 
ner  les  possessions  à  sa  convenance;  si  tout ,  dans  ces 
acquisitions,  en  un  mot,  ne  présente  pas  une  face  ac- 
oessÂble  qui  les  favorise? 

Qu»l  est  le  but  de  ces  observations?  Vous  ne  l'igno- 
rez pas;  c'est  qu'on  semble  encore  douter,  ou  du 
moins  ou  voudrait  faire  douter  que  la  vente  des  biens 
nationaux  puisse  s'accomplir,  et  triompher  des  diffi- 
cultés qu'on  lui  oppose.  Ecoutez  les  discours  qui  se 
répandent;  lisez  les  écrits  que  l'on  publie;  voyez  sur- 
tout les  mémoires  du  ministre  des  finances,  qui  vint 
attrister  cette  Assemblée,  au  sein  des  espérances  dont 
je  venaisde  l'entretenir.  Vous  verrez  qu*on  ne  veut  pas 
croire  a  cette  opération  nationale  ;  qu'on  part ,  dans 
tous  ces  raisonnements ,  d'un  principe  de  doute  et  de 
détiafice;  car  il  serait  absurde  de  prétendre  renverser 
ttu  projet  solide ,  fondé  sur  la  valeur  réelle  de  nos  as* 
sitfnats,  si  l'on  ne  contestait  pas  au  fond  cette  valeur, 
si  l'on  ne  se  plaisait  pas  à  regarder  comme  conjectu- 
ral tout  le  système  de  la  restauration  de  nos  finances, 
qui  repose  sur  ce  fondement. 

C'est  donc  la  persuasion  de  la  vente  certaine  et  ins- 
tante des  biens  nationaux  qui  peut  seule  assurer  le 
succès  de  notre  projet  de  liquidation  ])ar  les  assignats, 
comme  il  n'y  a  que  cette  vente  effective  qui  puisse  s^ui- 
ver  la  chose  publique.  Ainsi  je  mets  au  nombre  des 
eunemis  de  l'Etat,  je  regarde  comme  criminel  envers 
la  nation,  quiconque  cherche  à  ébranler  cotte  base  sa- 
crée de  tous  nos  projets  régénérateurs,  â  faire  chan- 
celer ceux  qui  s'y  confient.  ?ious  avons  juré  d'ache- 
ver, de  maintenir  notre  Constitution;  c'est  jurer  d'em- 
ployer les  moyens  propres  à  ce  but;  c'est  jurer  de 
débndre  les  décrets  sur  les  biens  nationaux,  d'en 
poursuivre  jusqu'à  la  fin    ^en  bâter  l'exécntion  ; 


c'est  un  serment  civiaue  compris  dans  le  serment  que 
nous  avons  fait;  il  trf  a  pa^  un  vrai  citoyen,  pas  uji 
bon  Français,  qui  ne  doive  s'y  réunir.  Oue  la  vente  des 
biens  nationauj^  s'effectue;  qu'elle  devienne  active 
dans  tout  le  royaume  ;  la  France  est  sauvée.  (On  ap« 
pkiudit.) 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental ,  et  j'ai  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  quelque  système  ao*oa 
embrasse,  reconstitution,  contrats,  quittances  ae  fi- 
nances, assic^nats,  peu  importe,  il  faut  toujours  en 
revenir  là.  Que  vous  échangiez  les  créances  sur  l'Etat 
contre  des  titres  nouveaux  et  uniformes,  qui  aient 
pour  gage  des  biens  nationaux ,  on  que  les  créanciers 
soient  aomis  à  l'acquisition  de  ces  biens  par  l'échange 
immédiat  de  leurs  créances,  la  libre  disposition  des 
biens  nationaux ,  la  sûreté  de  Tacquisition  pour  les 
créanciers  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  tons  les  cas, 
pour  que  la  liquidation  de  la  dette  puisse  s^opérer. 
Qu'on  ne  s'imagine  donc  pas ,  en  énervant  la  confiance 
due  aux  assignats,  en  présageant  d'après  cela  une  dé- 
gradation sensible  de  leur  prix ,  pouvoir  faire  prédo- 
miner uueluue  autre  plan  de  liquidation  ;  il  serait 
frappé  au  même  vice  ;  et  il  faut  convenir,  ou  qu^un  as- 
signat ,  ou  qu'une  portion  équivalente  des  biens  na- 
tionaux ,  c'est  la  même  chose;  ou  que  ta  dette  natio- 
nale est  impossible  à  acquitter  d'aucune  manière  par 
ces  mêmes  biens.  11  n'y  a  pas  de  réponse  à  cela.  (Il 
s'élève  des  mnmiures.  On  remarque  les  mouvements 
de  M.  Fabbé  Maury.)  Je  parle  de  la  confiance  due  à  la 
valeur  de  nos  assignats,  et  dans  ce  sens  il  n'jy  a  pas , 
sans  crime ,  de  réponse  à  ce  que  je  viens  de  dire.  Ainsi 
nenoits  départons  point  de  cette  vérité,  et  que  les  ad- 
versaires oe  nott«  mode  de  liquidation  le  sachent 
enfin  :  e'odt  que  nos  assignats  ne  sont  point  ce  qu'on 
appelle  vaiffairemeftt  du  papier-monnaie.  11  est  ab- 
surde, encnangcent  îa  chose,  de  s'obstiner  à  garder 
le  mot,  et  de  luiattacher  toujours  la  même  idée.  Nos 
assignats  sont  une  création  nouvelle,  qui  ne  répond  à 
aucun  terme  ancien  ;  et  nous  ne  serions  pas  moins  in- 
conséqueikts  d'appliquer  à  nos  assignats  Hdée  com- 
rnuiie  de  papier-monnaie ,  que  nos  pères  ont  été  peu 
saf^  d'avoir  estimé  le  papier  de  Law  à  l'égal  de  l'or 
et  de  l'argent.  Et,  ici,  l'on  prétend  m'opposera  moi- 
même.  L'on  veut  que  je  me  sois  éîevécî-devant  contre 
ce  même  papier- monnaie  que  je  défends  aujourd'hui. 
Nais  dans  quel  lieu,  dans  quel  temps?  Dans  cette  m^nie 
Assemblée;  dans  la  séance  du  premier  octobre  dernier, 
où  il  s'agissait  aussi  de  papier-monnaie.  Ouvrons  donc 
le  journal  de  cette  séance.  Voici  mot  à  mot  ma  réponse 
à  M.  Anson,  comm«  elle  est  rapportée  dans  les  jour- 
naux du  temps  :  «  Je  sais  que  dans  les  occasions  cri- 
tiques une  nation  peut  être  forcée  de  recourir  â  des 
billets  d'état  (  il  faut  bannir  de  la  langue  cet  infûme 
mot  de  papier-monnaie) ,  et  qu'élit  le  fera  sans  de 
grands  incofwénients  ^  si  ces  biUelsoniune  hypo- 
thèque  ^  une  représentation  libre  et  disponible. 
Mais  qui  osera  nier  que,  sous  ce  rapport,  la  nation 
seule  ait  le  droit  de  créer  des  billets  a  état ,  un  papier 
quelconque  ,  qu^on  ne  soit  pas  libre  de  refuser? 
Sous  tout  autre  rapport,  un  papier- monnaie  attente  à 
la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale  :  c'est  la  peste 
circulante.  •  Voilà  ce  qu'on  appelle  mon  apostasie. 
Vous  voyez  cependant  que  je  distinguais  alors  ce  que 
je  distingue  aujourd'hui  ;  que  je  distmgue  anjourd'hui 
ce  que  je  distinguais  alors.  Vous  voyez  que  je  suis 
constant  dans  mes  principes  ;  et  vous  voyez  aussi  que 
mes  adversaires  sont  parfaitement  constants  dans  les 
leurs. 

Je  poursuis.  Qu'est-ce  qui  constitue  le  prix  des  mé- 
taux monnayés?  c'est  leur  valeur  intrinsèque ,  et  leur 
faculté  reprt^entative  qui  n%uTte  de  cette  valeur. 
L'orcll'argent,  conf$!déi*és  dans  les  objets  auxquels 
ils  sont  propres,  nesoht  que  des  métaux  de  luxe,  dunt 
l'homme  ne  peut  tirer  aucîan  parti  pour  s^s  vrais  ht- 
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$oios.  Ils  ne  sont  pas  moins  étrangers  aux  premiers 
des  arts,  aux  arts  nécessaires,  qulilsnc  le  sont  à  notre 
nourriture ,  à  nos  vêtements.  Mais  nonobstant  cet 
usage  restreint  et  non  essentiel  des  métaux  précieux , 
leur  qualité  représentative  s'est  étendue  convention- 
nellemenl  à  tous  les  objets  de  la  vie.  Comparons  main- 
tenant nos  assignats  aux  métaux-monnaie.  A  la  diffé- 
rence de  ceux-ci ,  ils  n'ont  aucune  valeur  intrinsèque; 
mais  ils  ont  à  sa  place  une  valeur  figurative  qui  fait 
leur  essence.  Les  métaux ,  dont  se  forme  la  monnaie , 
ne  s'emploient  qu'aux  arts  secondaires,  et  la  chose 
iigurée  par  les  assignats  c'est  le  premier,  le  plus  réel 
des  biens,  la  source  de  toutes  les  productions.  Or,  je 
demande  à  tous  les  philosophes,  a  tous  les  économis- 
tes, à  toutes  les  nations  de  la  terre,  s'il  n'y  a  pas  nlus 
de  réalité,  plus  de  richesses  vérit«ibles,  dans  la  cnose 
dont  les  assignats  sont  le  type,  que  dans  la  chose 
adoptée  sousle  nom  de  monnaie.  Je  demande  dès-lors 
si  à  ce  type  territorial ,  à  ce  papier  figuratif  du  premier 
des  bieiîs,  une  nation  comme  la  nôtre  ne  peut  pasat- 
tncher  aussi  cette  faculté  de  représentation  générale, 

aui  fait  l'attribut  conventionnel  du  numéraire.  On  la 
onnc  à  des  billets  de  banque,  à  des  lettres  de  change 
qui  suppléent  les  métaux  et  les  représentent;  com- 
ment refuserait-on  le  même  crédit  à  des  assignats 
qui  sont  des  lettres  de  change  payables  à  vue  en  pro- 
priétés territoriales?  comment  n'auraient-ils  pas  le 
même  cours,  le  même  privilège  que  les.inétaux, celui 
d'être  un  instrument  général  a'écnange ,  un  vrai  nu^ 
mêraire  national  ? 

Mais  nos  assignats,  dit-on,  éprouvent  ce  dësava»* 
tage,  comparativement  à  la  monnaie;  c'est  de  uer& 
présenter  en  dernier  résultat  qu  une  seule  chose,  sa- 
voir les  biens  nationaux.  £h  qu'importe^  si  les  biens 
nationaux  eux-mêmes  représentent  tout?  Quel  est  ie 
créancier  qui  ne  trouve  pas  ses  écus  sûrement  plaoës , 
et  représentés  très  valablement,  quand  ils  ont  pour 
hypothèque  un  équivalent  en  propriété  foncière?  C'est 
donc  en  envisageant,  de  fait  et  de  droit,  nos  aasigaats 
sous  ce  point  de  vue;  c'est  en  leur  attribuant  la  valeur 
jurée  par  la  nation ,  que  je  défends  le  projet  de  finance 
dont  ils  sont  la  base,  et  qui  ne  pourrait  sans  cela  se 
soutenir.  Et  je  regarde  tout  homme,  poussé  par  l'inté- 
rêt à  prêcher  une  défiance  qui  les  déprise,  comme 
plus  coupable  envers  la  société  que  celui  dont  la  main 
criminelle  dégrade  les  métaux  précieux,  et  altère  leur 
titre  à  la  foi  publique.  Garantir  cette  base  contre  les 
attaques  de  la  mauvaise  foi,  de  la  légèreté,  desso- 
phismes,  ou  de  l'ignorance»  c'est  répondre  à  la  plupart 
des  objections  élevées  contre  la  proposition  que  uous 
avons  faite.  Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  à  trou- 
ver toutes  ces  objections  ramassées,  accumulées  dans 
le  mémoire  du  ci-devant  ministre  des  finances.  Dans 
une  matière  aussi  grave,  je  ne  lui  dois  que  la  vérité. 
Les  égards  qu'il  mérite  d'ailleurs  ne  peuvent  affaiblir, 
dans  mes  mains,  une  défense  toute  consacrée  au  plus 
grand  intérêt  de  la  patrie.  Quel  n'a  pas  été  mon  éton- 
uement,  et  vous  l'aurez  partagé  sans  doute,  d'entendre 
ce  mémoirequisemble,a'un  bouta  l'autre,  vouloir  ôter 
tout  crédit  aux  moyens  d'alléger  la  dette  publique , 
d'arracher  les  affaires,  par  une  nouvelle  révolution, 
à  cette  langueur  qui  nous  tue  1  Tout  ce  mémoire  re- 
pose sur  l'avilissement  présage  de  nos  assignats ,  et  ne 
renferme  pas  un  mot  qui  rende  une  justice  ferme  et 
encourageante  à  cette  valeur.  Tous  les  pronostics 
de  décadence,  applicables  au  plus  vil  des  papiers-mon- 
naie, y  poursuivent  notre  numéraire  territorial.  Cer- 
tainement, si  nous  eussions  eu  besoin  d'un  écrit  pour 
faire  entrevoir  à  la  nation  le  prochain  rétablissement 
de  la  fortune  publique,  pour  développera  tous  les  yeux 
l'étendue  et  la  certitude  de  nos  ressources,  pour  faire 
marcher,  par  une  impulsion  d'espérance  et  de  courage, 
toutes  nos  affaires  w^ts  un  amendement  si  désiré»  nous 
aurions  attendu  un  tel  écrit  de  celui  qui  ^tait  à  la  tête 


de  nos  finances.  C'est  lui  aujourd'hui  qui  vient  asseoie 
bler  les  premiers  nuaçes  sur  la  carrière  que  nou^de- 
vons  parcourir.  N'est-il  pas  clair  que  tout  se  ranîmem 
chez  nous  par  le  retour  de  la  confiance ,  et  que  c'est  à 
la  faire  naître  qu'il  faut  s'appliquer?  N'est-il  pas  clair 
que,  désespérer  d'entrée  de  tout  rétablissement  fondé 
sur  notre  seule  ressource  actuelle,  c'est  empêcher 
cette  confiance  précieuse  de  se  rétablir?  Qu  est-ce 
donc  qu'on  prétend  par  ces  cris  d'alarme?  Celui  qui 
les  pousseest-il,  quelques  lumièresqu'on  lui  accorde, 
un  raisonneur  si  sûr  qu'on  ne  puisse,  sans  malheur, 
s'écarter  de  ses  opinions?  Si  cela  n'est  pas,  si,  non- 
obstant ses  craintes ,  vous  osez  penser  qu'on  peut 
néanmoins  marcher  en  avant,  ne  nuit-il  pes  dès- lors 
au  succès  de  vos  résolutions?  Car  les  ennemis  du  bien 
public  profitent  de  tout  pour  nuire  auxaffiiires;  et 
parmi  les  moyens  qu'ils  cherchent,  celui  que  leur 
fournit  le  mémoire  ministériel  ne  leur  échoppa 
certainement  pas.  Non  que  l'adoption  d'une  mesure 
quelconque,  à  plus  forte  raison  d'une  mesure  si  îm«> 
portante ,  doive  jamais  être  irréfléchie  et  précipitée, 
non  que  la  confiance  publique  ne  doive  être  le  fruit 
d'un  mûr  examen ,  d'un  jugement  éclairé  par  les  dis- 
cussions contradictoires.  Mais  c'est  précisément  contre 
cette  ardente  précipitation  à  trancher  une  question  si 
grave  et  si  compliquée;  c'est  contre  cette  violence  de 
censure  que  je  m'élève  ;  c'est  parce  qu'un  mouvement 
si  impétueux,  comme  s'il  s'agissait  d'arracher  la  na« 
tion  aux  flammes,  part  d'un  point  assez  élevé  pour 
répandre  une  frayeur  aveugle,  pour  remplir  les  esprits 
de  préventions  ;  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  fon* 
désàleréprioier.  Convient-il,  dans  la  situation  ac<i- 
tuelle^  de  sonner  la  trompette  de  la  défiance,  au  râh 
que  d'exciter  cette  défiance  par  ses  prédictions ,  quitte 
à  dire,  si  ces  maux  arrivent  :  On  noupoit  les  éditer) 

Je  l'atfais  bien  dit, Eh  I  de  grâce,  dites-nous  dons 

aussi  ce  qu'il  faut  faire,  car  il  ne  suffit  pas,  quand  \% 
vaisseau  s'enfonce  sous  nos  yeux ,  de  cner  à  ceux  (\m 
veulent  tenter  d'en  sortir  :  ke  vous  fiez  pa»  à  cette 
nacelle  ;  il  faut  leur  fournir  un  moyen  plus  sûr  de 
salut. 

Mais  voyons  si  notre  ressource  est  tellemait  frêle 
qu'il  soit  périlleux  de  s'y  confier;  voyons  du  moins 
SI  les  objections  qu'on  forme  contre  elle  sont  asseï;  So- 
lides pour  que  nous  devions  la  rejeter. 

Le  tableau  que  trace ,  dès  les  prentières  lignes,  le 
mémoire  que  nous  examinons,  c  est  celui  de  hi  disette 
du  numéraire:  marchands,  manufacturiers,  artisans, 
consommateurs,  tous  la  ressentent,  tous  s'en  plai- 
gnenL  L'administrateur  se  dit  tourmenté  par  lanéces^ 
site  de  pourvoir  à  cette  partie  des  besoins  publics.  Il 
semble  presque  attribuer  cette  disette  d'espèces  à  la 
trop  grande  abondance  d'assignats  qui  sont  déjà  en 
circulation,  fe  l^avms-çrMnt ,  dit-il ,  et  le  temps  l'a 
prouvé*  Oserai-je  remarquer  qu'il  y  a  peut-être  ici 
quelque  ingratitude  envers  les  assignats-monnaie,  et 
que  ce  serait  plutôt  le  cas  de  reconnaître  tous  leurs 
bons  services?  Qu'aurions-nous  fait ,  et  qu'aurait  fait 
lui-même  le  ministre,  si  ces  fâcheux  assignats  ne  fus- 
sent venus  à  notre  secours?  Qui  peut  savoir  où  nous 
en  serions  sans  cette  ressource  si  déplorable?  Le  nu- 
méraire, alors,  était  déjà  rare,  rien  n'alimentait  le 
trésor  public;  c'étaient  les  mêmes  plaintes  qui  se  re- 
nouvellent aujourd'hui.  Les  assignats  libres  croupis- 
saient dans  la  caisse  d'escompte  ;  il  a  fallu  en  faire  de 
la  monnaie  pour  leur  donner  cours;  et  quelque  temps 
après  voici  ce  que  ce  ministre  dit  dans  cette  Asseni* 
blée,  mémoire  du  24  mai:  «  Vous  apprendrez  siins 
doute  avec  intérêt  que  le  crédit  des  assignats  s'annonce 

aussi  bien  qu'on  pouvait  l'attendre Lt  trésorier  de 

l'extraordinaire  ne  peut  suffire  à  toutes  les  demandes 

3ui  lui  sont  faites de  nouvelles  parties  de  billets 
estiués  à  la  circulation.-  Cet  hommage  rendu  aux 
assignats-monnaie  oar  le  ministre  est  d'autant  plus 
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prDbmitetdViOtAntpliiitKiblê,  4u*il  ti*ayâit  aucune  /  ëtak  quintaplëe!»  Vous  allez  vous  coDvaiucre,  d*iio 
Dtrt  à  eettê  meaurê.  '  <^^  ?  4^6  ai  les  assienata  perdent  dans  réchange  con- 

tre de  rargent ,  de  I  autre ,  la  caus 


I^art 

Que  pmuVe  donc  aujourdliuî  contre  les  assignats 
cette  disette  de  numéraire  dont  le  public  souffre ,  et 
rinquiëtude  de  l'administrateur  à  ce  sujet?  Elle  ne 
prouve  autre  chose  sinon  que  leur  serrice  n'est  pas 
assez  divisé ,  assez  général.  Les  assignats  actuels  ont 
mis  une  valeur  numéraire  entre  les  mains  de  ceux 
qui  n'avaient  point d*espèces;  il  Tant n^aintenant  qu'ils 
puissent  les  convertir  en  de  moindres  valeurs  ;  et  c'est 
encore  ce  que  de  petits  assignats  permettront  de  faire. 
Mais  cette  solution  même  forme  une  objection  nou 
velle  dans  le  mémoire  ministériel.  H  n'envisage  qu'un 
redoublement  de  diflicultés ,  d'embarras ,  dans  cette 
infinité  d'échanger,  puisque  enfin  les  derniers  assignais 
doivent  se  résoudre  en  numéraire.  Je  réponds  à  cela  : 
premièrement  que ,  dans  l'état  actuel  oes  choses,  la 
difficulté  est  bien  plus  grande,  puisqu'il  fîiut  changer 
un  assignat  de  ÎOO  liv.,  non  seulement  qunnd  on  a  De- 
soin  de  quelque  monnaie,  mais  de  toutes  les  sommes 
qui  sont  au-dessous  de  cette  valeur  :  ce  qui  n'arrivera 
pas  quand  trois  on  quatre  assignats  inférieurs  les  uns 
aux  antres  Joindront  les  assignats  de  deux  cente  )iv. 
h  notre  numéraire  effectif.  Alors  le  plus  grand  nombre 
de  ces  petits  assignats  seront  destinés  à  échanger  ceux 
de  forte  somme;  et  il  en  résultera  un  bien  moindre 
besoin  de  numéraire  pour  effectuer  ces  sortes  d'échan- 
ges. Est-il  douteux  que  l'administrateurqui  a  éprouvé 
tant  de  diflicuUés  à  rassembler  les  espèces  nécessaires 
pour  ses  divers  paiements,  n'eût  été  très  soulagé  par 
les  petits  assignats  dont  nous  parlons,  et  dont  ces 
paiements  pouvaient  être  formés  en  grande  partie  ? 
Jfe  réponds  en  second  lieu ,  que  si  l'or  et  l^argent  ont 
pris  des  ailes  pour  s'envoler  en  d'autres  climats ,  il 
nous  faut  inévitablement  quelque  suppléant  qnt  \e$ 
remplace  ;  et  que  s'ils  sont  ressei^rés  par  Teffet  de  H 
détiance  ou  de  quelque  mauvaise  intention ,  il  n*^  a 
rien  de  tel  que  ae  les  rendre  moins  nécessaires,  pour 
qu'ils  se  montrentet  redescendent  à  leur  premier  prix. 
C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  cette  iftaxime  financière  si 
rebattue  et  si  mal  appliquée  :  iepapier,â\t-on^  chasse 
l'argent.  Port  bien  :  donnez-nous  don0  de  l'argent  ; 
lions  ne  vous  demanderons  point  de  papier.  Mais 
quand  les  espèces  sont  chassées ,  sans  que  le  papier 
s'en  mêle,  admettez  pour  un  temps  le  papier  à  leur 
place;  et  ne  dîtes  pas  que  c'est  lui  qui  les  chasse.  Le 
papier  châsse  L'argent  !  De  quel  papier  parlez-vous? 
Le  mauvais  papier ,  un  papier-monnaie  sans  consis- 
tance, sans  garantie,  sans  hypothèque  disponible,  qui 
est  introduit  par  le  despotisme  d^un  gouvernement 
obéré ,  qui  est  répandu  sans  bornes  connues ,  et  n'a 
point  d'extinction  pi'ochdine;  celui  enfin  dont  je  par- 
lais le  !•»'  octobre  dernier ,  le  vous  l'accorde  :  quand 
un  tel  papier  prétend  rivaliser  avec  le  numéraire, 
celui-ci  se  cache ,  et  ne  veut  pas  se  compromettre  dans 
la  parité. 

Le  papier  de  coninlefce  thasse  encore  l'argent^  ou 
plutôt  il  le  fait  servir  à  d'autres  dispositions,  quand  il 
abonde  sur  une  place  débitrice  envers  l'étranger ,  et 
que  les  espèces  y  sont  envoyées.  11  le  chasse^  oe  plus, 
ou  plutôt  il  le  resserre,  quand  le  papier  afflue  au  point 
de  faire  suspecter  sa  qualité  et  d^éveiller  la  défiance. 
Mais  ce  n'est  pas  là  notre  papier.  Les  terres  producti- 
ves de  tout  valent  bien  les  métaux  qu'elles  produi- 
sent; elles  peuvent  marcher  de  pair  avec  eux.  Notre 
signe  territorial  ne  chassera  donc  pas  les  espèces  ;  il 
en  tiendra  lieu  jusqu'à  ce  que  l'activité  les  rappelle. 
Ils  conspireront  alors  amiablemcnt;  ils  circuleront 
ensemble  dans  la  masse  des  échanges  et  des  affaires. 
Mais  J'entends  ici  l'aut 'ur  du  mémoire  se  récrier  de 
concert  avrc  les  détracteurs  des  assignats  :  ••  Quoi , 
jisent-ils,  l'expérience  ne  renverse- t-el  le  pas  déjà  vos 
conjectures?  ne  connatt-on  pas  le  prix  actuel  des  as- 
signats contre  de  l'argent?  Que  serait-ce  si  leur  masse 


cause  qu'on  en  donne  est 
fausse,  et  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre  l'assignat. 
Je  fais  deux  classes  de  tous  les  objets  qu'on  peut  se 
procurer  par  les  assignats;  ceux  qui  excédent  ou  éga- 
ient par  leur  valeur  celle  des  assignats  dont  on  les 
acquitte;  et  ceux  qui  étant  au-dessous  de  la  moindre 
valeur  de  ces  assignats  ne  peuvent  être  pav^  qu'en 
espèces.  Si  les  assignats  étaient  déchus  ae  leur  prix 
par  trop  d'abondance ,  les  marchandises  d'une  certaine 
râleur,  qu'on  paierait  par  des  assignats  en  nature,  se- 
raient renchéries  ;  c'est  ce  qui  n'est  pas.  Il  est  de  fait 
qu'on  achète  aujourd'hui  avec  un  assignat  de  200  Uv. 
toutes  les  choses  dont  la  valeur  en  espèces  était  de 
200  liv.  avant  la- création  des  assignats,  et  le  vendeur, 
au  surplus ,  tient  oompte  de  l'intérêt  des  assignats  sans 
difficulté.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'assignat  perde 
sous  ce  point  de  vue,  qui  oiïte  le  sçul  moyen  de  con- 
naître la  juste  valeur  dans  l'opinion  publique.  Je  sais 
bien  que  les  assignats  ont  tort  de  se  soutenir,  puisque 
nos  infaillibles  raisonnements  assurent  qu'ils  doivent 
perdre;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute,  et  je  racoute  les 
choses  comme  elles  sont.  (On  murmure.) 

Pourquoi  donc  les  assignats  perdent-ils  contre  du 
numéraire?  C'est  qu'il  faut  du  numéraire  â  tmxi  prix; 
c'est  qu'il  en  faut  beaucoup  pour  l'échange  de  nos  as- 
signats actuels;  c*est  que  nos  assignats  ont  beau  être 
rares,  les  espèces  le  sont  davantase*  Eh  n'avons-neus 
pas  un  fait  bien  capable  de  nous  éclairer  sur  cette  ma- 
tière ?  Ou  sait  que  les  écus  perdent  quand  on  veut  les 
échanger  contre  les  Iouis«  (  On  murmure*  )  Dira- 
t-on  pour  cela  que  les  écus  sont  en  discrédit?  Non  » 
mais  c'est  que  l'or  est  encore  plus  rare  que  Targeot. 
Il  y  a  plus  :  si  le  billon  venait  a  manquer  pour  le  peu- 
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le ,  c'est  le  billon  qui  ferait  la  loi  ;  et  nous  verrions 
'or  et  l'argent  le  rechercher  avec  perte.  Le  papier 
même  de  commerce  gagne  sur  les  espèces ,  quand  ou 
a  un  ^nd  besoin  de  ce  papier,  et  qu'il  est  fart  rare. 
On  raisonne  donc  mal ,  on  n'analyse  rien  ,  on  prend 
une  cause  pour  une  autre ,  quand  on  attribue  à  la  dé- 
préciation desassignats  le  renchériasement  des  espèces. 
Faites  en  sorte  d'avoir  moins  besoin  de  les  échanger; 
créez  de  plus  petits  assignats;  vous  ne  chasserez  pas 
l'argent ,  vous  le  rapprocherez  du  Pair ,  et  vous  sen- 
tirez moins  sa  rareté.  Cette  seule  ouservaiion  répond 
aux  trois  quarts  du  mémoire  ministériel.  On  insiste  ; 
on  dit  que  des  diflicuUés  de  toute  espèce  naîtront,  si 
l'on  répand  cette  multitude  de  petits  assignats  dans 
une  classe  peu  aisée,  où  leur  échange  serauuo  besoin 
de  tous  les  instants.  Mais  qu'on  me  dise  couinieut  la 
même  qi^antité  d'espèces  employées  ai^ourd'hui  à 
échanger  de  forts  assignats  ne  suffirait  plus  à  chan- 
ger les  fractions  de  ces  assignats.  Qu'où  me  dise  com- 
ment, quand  les  assignats  de  deux  cents  liv.  n'auront 
plus  besoin  d'être  convertis  en  argent,  puisqu'ils  se- 
ront divisibles  en  assignats  de  mouidre  valeur  ;  com- 
ment il  sera  si  diflicîle  de  pourvoir  alors  avec  cet  ar- 
fent  aux  derniers  échanges  nécessaires.  Ce  louis,  que 
es  laboureurs  aisés,  ou  des  artisans  économes,  ont 
actuellement  dans  les  mains,  s'anéantira-t-il,  si  un  as- 
signat de  vingt-quatre  liv.  est  misa  sa  place?  La* so- 
ciété, pour  recevoir  un  nouveau  numéraire  repésen- 
tatif ,  cessera-t-elle  d'être  le  dépôt  commun  de  notre 
numéraire  métallique?  La  petite  roonnaiev  quiestTor 
du  peuple,  quittera- t-elle  sa  bourse  pour  fuir  en  An- 
I  gletei-re  ou  en  Allemagne?  Dn  nouveau  mouvement, 
au  contraire,  éUmt  imprimé  à  notre  indusliie,  le  cré- 
dit renaissant  par  l'extinction  de  la  dette  publique,  le 
numéraire  étranger  viendrait  plutôichercbemos  pro- 
ductions, et  peut-on  craindre  qu'en  de  telles  circoiiS' 
tances  notre  avoir  actuel  en  numéraire  tende  à  s'é- 
chapper? 
Mais  ce  n'est  pas  uniquement^  je  le  sais   jusqu 
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dans  les  derniers  rameaux  cïc  In  cîrcuîatîon,(j«e  los  en- 
nemis des  assignats  les  poursuivent  pour  les  décrier; 
ils  les  considèrent  aussi  dans  leur  masse  :  cette  quan- 
tité que  nous  proposons  les  épouvante.  Au  lieu  aune 
Suîssance  productive,  ils  n*v  voient  qu'un  torrent  de 
estruction.  Le  moindre  écuur  de  la  raison  dissipera 
ces  vaines  terreurs.  Je  demande  aux  détracteurs  de 
notre  plan,  de  quel  eénie  bienfaisant,  de  quel  pouvoir 
surnaturel  ils  attendent  donc  la  restauration  de  nos 
arts ,  de  notre  commerce ,  de  tous  nos  moyens  de  pros* 
périté.  Je  leur  demande  si  cVst  de  la  sécheresse  de  nos 
canaux  qu'ils  espèrent  voir  sortir  des  fleuves  d'abon- 
dance, aentendent-ils  pas  le  besoin  général  qui  pousse 
un  cri  jusqu'à  nous?  Je  le  répète;  riches  en  popula- 
tion, nches  en  sol ,  riches  en  industrie,  nous  ne  l'avons 
Jamais  été  en  numéraire.  Pourquoi?  c'est  qu'un  gon- 
rernement  vampirique  a ,  depuis  plus  d'un  siècle,  sucé 
le  san^  des  peuples,  pour  s  environner  de  faste  et  de 

Srofusion.  (On  applaudit.^  Ce  prodigieux  mouvement 
'espèces  qui  en  r^uUait  aans  la  capitale,  pour  fournir 
à  des  emprunts  immodérés,  et  aux  jeux  forcenés  qui 
en  $ont  la  suite ,  n*a  Jamais  été  qu'une  circulation  sté- 
rile en  bien,  trompeuse  dans  ses  npnarences,  désas- 
treuse dans  ses  effets.  La  pléthore  était  au  centre  de 
l'Empire;  le  marasme,  la  langueur  aux  extrémités. 
L'éiiormité  de  notre  luxe  en  vaisselle,  qui  fait  passer 
tnntd*écus  du  coin  an  creuset,  est  une  source  ae  des- 
truction pour  le  numéraire.  Les  vices  de  notre  sys- 
tème monétaire  en  sont  une  autre  chaque  jour  plus  ac- 
tive. Ainsi ,  pour  bien  des  raisons ,  nous  n'avons  ja- 
mais atteint  le  point  de  prospérité  nationale  auquel 
nous  étions  a])petés  par  la  nature  ;  et  les  métaux  pré- 
cieux, on!  sont  à  la  fois  le  signe  et  le  moyen  de  cette 
prospérité*,  ont  toujours  été  cnez  nous  fort  au-desMUS 
ÛH  nos  besoins. 

On  craint  une  obstruction  générale  par  cet  accroisse* 
mentsubit  etprodigieux  du  nuraéraire.Quantà  moi./ai 
une  crainte  d'un  autre  genre  ;  c'est  que  les  opérations 

{)réllminaires  et  indispensables  pour  la  lic^uidation  de 
a  dette,  la  vérification  des  titres,  la  fabrication  et  la 
délivrance  successive  des  assignats,  en  prenant  beau- 
coup de  temps,  ne  prolongent  notre  langueur,  et  ne 
nous  privent  d'une  partie  des  avantages  qu'une  plus 
prompte  émission  d  assignats  nous  procurerait.  Nous 
apprénendons  d'être  écrasés  sous  le  poids  de  ce  nu- 
méraire de  liquidation  !  Ne  le  sommes-nous  donc  pas 
sous  celui  de  la  dette  qu'il  faut  liquider?  Les  avanta- 
ges qui  doivent  résulter  des  remboursements  et  du 
crédit  qui  en  est  la  suite  ne  sont-ils  pas  une  belle  ré- 
ponse a  ceux  qui  craignent  que  ce  précieux  numé- 
raire ne  s'avilisse,  que  l'argent  ne  fuie  devant  lui? 
Vos  assignats-monnaie  ne  sont-ils  pas  un  papier  actif 

3ui  remplace  le  papier  dormant,  le  papier  fâcheux 
ont  une  grande  partie  de  la  dette  exigible  se  compose? 
Cette  suruDondance  nous  effraie  I  Que  nos  voisins  doi- 
vent rire  de  nos  craintes!  Comparez  leur  sol,  leur 
population ,  leurs  moyens  aux  nôtres;  comparez  en- 
suite à  notre  quantité  de  numéraire  les  valeurs  qu'ils 
savent  mettre  en  activité,  tous  verrez  qu'ils  en  ont 
beaucoup  plus  que  nous,  sans  comparaison,  et  que 
dans  les  valeurs  qui  forment  leur  circulation  il  entre 
plus  d  s  billets  que  d'espèces.  Vous  verrez  par  consé- 
quent que  si  nous  portions  notre  papier-monnaie 
même  à  deux  milliards,  nous  en  aurions  bien  moins 
encore  que  ces  riches  insulaires.  Et  pour  connaître  à 
cet  égard  tous  nos  avantages,  pensez  que  notre  papier 
ayant  disparu,  il  reste  à  sa  place  des  campagnes,  des 
domaines,  les  propriétés  les  plus  précieuses,  et  que 
le  papier  national  des  Anglais  ne  porte  que  sur  le 
prestige  du  crédit.  Quoi  donc!  cramdrions-nous  la 
ruine,  en  nous  acquittant  avec  notre  signe  territorial, 
tandis  que  TAngleterre  prospère,  malgré  l'immensité 
de  sa  dette,  au  moyen  d  un  signe d'opinioOi d'un  vain 
<lmulocrc  de  richesses? 


Ce  sont  de  grandes  erreurs  sur  la  circulation  à\\  nu- 
méraire ,  qui  font  craindre  si  fort  l'accroissement  dos 
assignats  que  nous  proposons.  On  pense  que  tout  le 
numéraire  répandu  dans  la  société  doit  se  porter  jas- 

Su'aux  derniers  rameaux  de  la  circulation,  et  se  sub- 
iviser  comme  ces  eaux  qui,  sortant  de  l'Océan,  n'y 
retournent  qu'après  s'être  transformées  successivenieal 
en  vapeurs,  en  pluies,  en  rivières.  Mais  si  une  portion 
du  numéraire  est  destinée  à  la  partie  fécondante  et 
productive  de  là  circulation ,  une  autre  portion  non 
moins  considérable  a  pour  objet  le  commerce,  le 
transport  des  immeubles,  les  dépôts,  une  multitude 
de  gros  échanges.  Or,  si  la  subdivision  des  espèces  est 
nécessaire  dans  la  circulation  productive ,  pour  attein- 
dre la  main-d'œuvre,  pour  satisfaire  aux  menues  dé- 
penses, aux  petits  salaires,  l'autre  partie  de  la  circu- 
lation commerciale  n'éprouve  pas  les  mêmes  besoins. 
C'est  à  grands  flots  que  le  numéraire  y  roule;  les  dé- 
placements ne  s'y  font  qu'en  certaines  masses,  et 
comme  le  billon  ne  passe  guère  de  la  première  de  ces 
circulations  à  la  seconde ,  oe  même  la  somme  des  mé- 
taux précieux  qui  servent  à  celle-ci  est  en  plus  grande 
partie  étrangère  à  l'autre.  Vous  en  pénétrez  la  consé- 

Suence.  C'est  particulièrement  cette  dernière  sphère 
e  circulation  que  vous  êtes  appelés  à  enrichir  par 
rémission  de  vos  assignats,  parce  que  c'est  aussi  dans 
cette  sphère  que  se  trouvent  placés  les  fonds  territo-, 
riaux  qui  leur  correspondent.  Vous  jetez  dans  cette 
région  du  commerce  oc  nouvelles  marchandises  et  de 
nouvelles  richesses  ;  et  par  l'activité  des  ventes  le  signe 
disparaft  à  mesure  que  la  chose  le  remplace.  Vous 
n'arrêterez  donc  point  de  cette  manière,  vous  n'em- 
barrasserez point  la  circulation  productive  :  elle  pro- 
fitera de  tout  ce  qu'elle  pourra  s'approprier  dans  lu 
circulation  supérieure,  pour  s'étendre,  se  vivifier. 
Celle-ci  de  même  puisera  dans  la  source  abonda u te 
que  vous  ouvrirez  de  quoi  alimenter  ses  diverses 
branches,  et  le  superflu  de  tous  ces  besoins  sera  né- 
cessairement refoulé  parla  force  des  choses  vers  la 
masse  des  biens  nationaux. 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  cette  mar- 
che naturelle  des  atfaires,  ce  désordre ,  ce  chaos  dont 
on  nous  menace?  N*est-il  pas  plutôt  dans  les  idées  de 
ceux  qui  le  peignent?  Figurez-vous  qu'au  lieu  d*un 
ou  deux  milliards  d'assignats  de  1,000,  de  300,  de  200 
livres  et  au-dessous,  vous  missiez  en  circulation  des 
pièces  d'or  de  même  valeur  et  en  même  nombre,  ne 
voyez-vous  pas  :  1^  qu'une  grande  quantité  de  ces 
pièces  seraient  employées  pour  les  grands  besoins 
sans  être  jamais  échangées  contre  djautres  pièces; 
2^  qu'il  y  aurait  une  autre  partie  de  ces  espèces  d«nt 
la  conversion  en  moindres  valeurs  se  ferait  sans  sortir 
de  ce  nouveau  numéraire  don^  nous  vous  parlons;  et 
qu'enfin  les  moindres  de  ces  pièces  d'or  qui  se  rap- 
procheraient de  notre  numéraire  actuel,  et  dont  l  é- 
change  serait  nécessaire ,  y  trouveraient  de  quoi  se 
convertir  en  écus,  comme  ceux-ci  se  convertissent  en 
petites  pièces  de  monnaie?  Ainsi  s'accompliraient  de 
proche  en  proche  et  sans  embarras  tous  les  échanges 
nécessaires  à  la  circulation  générale. 

Bl-iintenant  mettez  des  assignats  de  même  valeur  à 
la  place  des  grosses  espèces  d  or  que  nous  avons  sup- 

{losées;  vous  ne  dérangez  rien,  les  choses  restent  dans 
c  même  état  et  vos  assignats  entrent  dans  la  partie  de 
la  circulation  à  laquelle  ils  sont  propres;  ils  s'échan- 
gent entre  eux  et  avec  notre  numéraire ,  comme  se- 
ront ces  masses  d'or  dont  nous  venons  de  suivre  les 
divers  emplois. 

Il  est  vrai  que  je  place  toujours  vos  assignats  sur  la 
même  ligne  que  les  métaux  précieux;  s*ils  ne  les  va- 
laient pas  il  faudrait  renoncer  à  notre  mesure  :  mais 
comme  des  propriétés  foncières  sont  une  chose  aussi 
précieuse  que  des  métaux,  et  qu'on  ne  peut  pas  faire 
circuler  en  nature  des  arpents  de  terre,  je  pense  qu'il 
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est  dgal  d>n  fnirc  circuler  le  signe  et  qu'il  doit  ôtre 
pris  pour  In  chose  même.  (On  applaudit.)  Relèverai- 
)e  ici  un  singulier  rapprochement  fait  entre  nos  assi- 

foatset  le  papier-monnaie  de  certaines  banques  des 
tats-Unis  aAmërique  et  de  plusieurs  puissances  du 
nord  de  TEurope?  •  Plusieurs  de  ces  banques,  dit-on, 
malgré  des  hypothèques  territoriales,  équivalentes  à 
leurs  billets,  n*en  ont  pas  moins  fait  banqueroute.  Les 
papiers  de  ces  puissances,  malgré  les  biens  particu- 
liers et  nationaux  qui  les  garantissent,  n*en  sont  pas 
moins  U>ut-à-fait  déchus.  •  Mais  ^our  mettre ,  par  un 
seul  argument  irrépliquable,  nos  assignats  horsdepair 
avec  de  tels  papiers,  je  demanderai  seulement  à  ceux 
qui  foDt  ce  parallèle  si  nos  assignats,  qui  ne  s*étci- 
gnent  qu*à  une  époque  indéterminée  loi:s  de  leur  em- 
ploi pour  l'acquisition  des  biens  nationaux ,  peuvent 
être  comparés  à  des  billets  de  banque  payables  à  vue, 
eiqui  mettent  la  banque  en  faillite  au  moment  où  elle 
cesse  de  payer.  Je  demanderai ,  relativement  au  pa- 
pier-monnaie des  autres  puissances,  s'il  y  a  aucune 
comparaison  à  tenter  entre  la  prétendue  garantie  de 
ce  papier,  entre  ces  hypothèques  vagues,  qui  ne  sont 
point  disponibles,  dont  personne  ne  peut  provoquer 
la  vente,  et  nos  biens  nationaux,  dont  la  rente  est 
actuelleineat  ouverte,  et  qui  sont  moins  une  hypo- 
thèque qu'un  remboursement.  J'aimerais  cent  rois 
mieux  avoir  une  hypothèque  sur  un  jardin  que  sur  un 
royaume.  (On  applaudit. )  Eniin  j'entends  les  Améri- 
cains dire  aux  Français  :  Nous  avons  créé,  pendant 
notre  révolution,  de  mauvais  papier- monnaie ,  et  ce- 
pendant ce  papier  tel  quel  nous  a  sauvés;  sons  lui 
noire  révolution  était  impossible.  Et  vous  qui  ove2 
aussi  une  révolution  à  terminer;  vous  qai  à  oAlê 
de.  grands  besoins  possédez  de  grandes  ressources  ; 
vous  qui  avec  encore  plus  de  domaines  a  vendue  (ne 
d'assignats  sur  ces  domaines  à  distribueif;  vousqbi 
en  citant  ce  papier  solide  ne  contractez  point  Une 
(kttc,  ttiais  en  éteignez  une ,  vous  n'oseriez  vous  coa»- 
lier  à<  cette  mesure!  Allons,  après  avotr  coBimeacé 
vpire  carrière  comme  des  hommes,  vous  ne  la  finirez 
p^s  comme  des  enfants.  (  On  applaudit.  ) 
Le  principe  de  la  parité  de  prix  entre  les  métaux 

Précieux  et  nos  assignats  étint  admis,  et  il  faut  bien 
admettre ,  car  c'est  non  seulement  un  principe  vrai , 
mais  le  seul  qui  nous  sauve  dans  tous  les  systèmes; 
ce  principe  admis ,  toutes  les  objections  formées  en 
général  contre  le  pa])ier-monnaie  ne  regardent  pas 
nos  assignats»  Ce  principe  admis ^  les  choses  en  mar- 
chant avec  Te  temps  vers  un  rétablissement  général 
doivent  conserver  entre  elles  ces  rapports  dont  on  re- 
dotite  mal  à  propos  le  renversement.  On  nous  parle 
de  ia  hausse  des  denrées,  du  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  et  de  la  ruine  des  manufactures  qui  doit 
s'CjOSuivre.  Eh  !  qu'on  nous  parle  donc  aussi  des  cen- 
tvaes  de  manufactures  qui  n'ont  point  d'ouvrage,  de 
cette  foule  d'ouvriers  oui  meurent  de  faim ,  de  ces 
milliers  de  marchands  dont  les  affaires  s'anéimtissent 
daus  uu  repos  dévorant;  qu'on  nous  parle  des  cruels 
effets,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  de  C(*tte  soustrac- 
tion du  numéraire  qui,  s'il  existe  encore  dans  le 
royaume, est  ou  moins  sorti  de  la  circulation,  et  qu'il 
remplacera  d'une  manière  ou  d'autre  sous  peine  de 
ruino!  Vous  fermez  les  yeux  sur  tous  ces  maux  actuels, 
qui  s'appellent ,  se  multiplient  les  uns  et  les  autres, 
et  dont  on  ne  peut  calculer  la  durée  et  les  conséquen- 
ces :  et  quand  ou  vous  présente  un  remède  à  notre 
portée,  im  nioyen  de  vaincre  la  cruelle  nécessité, 
toute  votre  industrie  est  de  rechercher,  de  grossir  les 
inconvénients  attachés  à  notre  projet.  Certes  ce  n'est 
pas  ime  chose  iuste  de  ne  compter  pour  rien  tous  ces 
avniit'iges,  et  de  venir  ensuite  subtiliser  à  perte  de  vue 
sur  le^  prétendues  conséquences  qu'ils  entraînent; 
coostkiueoces  si  éloignées  et  si  obscures ,  que  l'esprit 
le  plus  profond  a  bien  de  la  peine  à  les  démêler.  Oui, 


il  est  nn  point  d'abattement  dans  les  ibnees  du  cerpt 
politique ,  où  il  faut  de  grands  moyens  pour  le  remon- 
ter, sans  qu'il  en  résulte,  même  incessanment,  tont 
l'effet  qu'on  doit  s'en  promettre.  Vous  verrez  ées  mil- 
lions d  fissignats  se  répandre,  combler  les  vides ,  ré- 
parer les  pertes,  avant  même  qu'on  s'aperçoive  d'un 
vrai  retour  de  force  et  de  santé. 
Ce  n*est  pas  la  nation  seule  qui  ait  une  dette  à  li- 

Suider.  Dans  ces  temps  nécessiteux ,  où  des  milliers 
e  citoyens  ont  usé  toutes  les  ressources  pour  se  son* 
tenir ,  ils  ont  entre  eux  une  immensité  de  comptes  à 
solder ,  une  liquidation  générale  à  latre.  Ce  sera  là 
sans  doute  un  des  plus  grands  services ,  nn  des  pre- 
miers emplois  des  assignats.  Et  quand  leur  effet  se  fera 
sentir  près  des  premières  sources  de  nos  productions, 
de  notre  industrie ,  quelque  renchérissement  dans  la 
main-d'œuvre  serait  peut-être  nn  signe  de  prospi^ité  : 
cela  prouverait  qu'il  y  a  plus  d'ouvrage  que  d'ou- 
vriers. En  supposant  ce  renchérissement ,  malgré  la 
faveur  maintenue  aux  assignats,  par  le  crédit  acquis  à 
une  grande  nation  qui  S4;  li1)ère,  et  malpé  la  nécessité 
qui  ne  fait  pas  moins  la  loi  è  celui  qui  vend  son  tra- 
vail qu'à  celui  qui  en  a  besoin ,  le  système  des  assi- 
gnats fournirait  ici  lui-même  une  compensation  à 
cette  perte;  car  leur  effet  devant  être  d'abaisser  l'inCé- 
rét  de  l'arffent,  le  conniierçaut,  le  fermier^  rentrepre- 
neur,  nronteront  de  cet  avantage ,  puisque  la  plupart 
sont  débiteurs  des  fonds  qu'ils  emploient.  Quand  je 
pense  que  les  biens  nationaux  et  notre  caisse  de  Tex- 
traordtnaire  sont  le  débouché  où  vos  assignats  doi- 
vent tendre  ;  où  tons,  enfin,  doivent  s'engloutir,  je  ne 
comprends  pas  qu'on  puisse  les  tniiter  d'avance  comme 
des  valeurs  détériorées,  des  titres  qui  perdront  leur 
prix.  Comment  ne  pas  sentir  que  ce  numéraire  ne 
pourrait' déchoir  sensiblement,  sans  être  recueilli  par 
des  mains  empressées  à  lui  faire  remplir  sa  destina- 
tion? Se  80Htient-»il ,  c'est  une  preuve  qu'il  est  néces* 
saire.  Tend-il  à  descendre,  la  vente  dès  biens  natio- 
naux n'en  est  que  pins  prompte,  id ,  comment  se  dé- 
fendre d'un  ressentiment  patriotique?  Vous  aver 
entendu ,  dans  cette  tribune ,  ces  mots  da  mémoire 
ministériel.  On  dira  aux  créanciers  de  l'Etat:  acheté» 
des  biens  nationaux;  mais  à  quelle  époque ^  et  danf 
quel  lieu?  K  quelle  époguE?  a  l'époque  de  la  dette 
approfondie,  connue,  arrêtée;  à  répo<)ue  où  toute  fat 
nation  metson  salut  dans  la  vente  des  biens  nationaux, 
et  saura  conspirer  à  l'accomplir  ;  à  l'qioque  où  les 
propriétés  territoriales  reprendront  leur  prix,  et  ne 
seront  plus  grevées  par  une  féodalité  barbare,  par  des 
impositions  arbitraires,  dans  qubl  lieu  ?  Dans  un 
lieu  que  le  ciel  a  favorisé  de  ses  plus  heoreuses  in* 
fluences;  dans  un  empire  sur  lequel  passeront  les  ora* 
ges  de  la  liberté ,  \kO\xt  ne  laisser  après  eux  que  la 
mouvement  qui  vivilie,  que  les  principes  qui  fertili- 
sent ;  dans  uu  pays  qui  appellera  ceux  qui  cherchent 
un  gouvernement  libre,  ceux  qui  fuient  et  détestent  la 
tyrannie.  (^Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applau- 
dit. )  Voila  à  quelle  époque  et  dany  quel  lieu  ks 
créanciers  de  TEtat  sont  appelés  à  devenir  proprié- 
taires. Et  si  l'homme  qui  a  prononcé  ces  étonnantes 
paroles  ^it  encore  à  la  tête  de  nos  finances,  je  loi 
dirais  à  mon  tour  :  ^  quelle  époque  tenez-vous  ux 
tel  langage  ;  et  dans  quel  lieu  vous  peraieltez-vous 
de  le  tenir?  (Les  applaudissements  redoublent.) 

Ce  même  administrateur ,  qui  plus  vivement  que 
personne  a  peint  le  dénûment  que  nous  éprouvons, 
trouve  néanmoins  que  nous  avons  encore  asses  de  nu- 
méraire pour  effectuer  la  vente  de  deux  milliards  da 
biens  natioiuiux.  Il  ne  pense  pas  que. ces  terrea  ajou- 
tées à  li\nl  d'autres  terres,  qui  déjà  nese  veodimt  poiut 
faute  de  moyens,  se  vendront  bien  moins  encore, 
si  le  numéraire  n'est  poiut  augmenteMJ  redoute  \t< 
assignats  qui  paient  la  dette, ikublique;  mais  il  «raiag 
moins^ceox  qni  ne  la  paient  pas.  Il  permet  que  le  aa- 


pihil  de  lu  uatiou  se  roiige,  se  déti'uise  pour  aûi|uiUer, 
tint  bieaque  mal,  les  iâëréta  qu*eile  doit,  pour  sub- 
venir à  on  déiicit  jouniiiiier  ;  alors  les  assignats  lui 
sdoibleat  nécessaires.  Mais  l'opération  qui  nous  libère 
ttèr  leur  entremise  «  et  prépare  pour  le  trésor  public 
m  moyens  de  dinûnuer  à  Tavenir  ces  secours  extraor- 
dinaires ,  il  la  repousse ,  il  la  décrie  comme  désas- 
treuse; et  sans  nous  rien  offrir  qui  nous  en  tienne  lieu, 
il  nous  livre  de  nouveau  à  la  merci  des  événements. 
JModrai-je  ici  d'autres  objectious  qui,  pour  être  énon- 
cées par  des  hommes  respectables,  n  eu  sont  pas  moins 
faibles  ou  <'xagérées?  On  nous  assure  que  mettre  dans 
les  mains  du  public  tous  ces  assignats ,  douL  on  an- 
nonce à  uiaisir  le  discrédit,  c'est  djminuer  partout  les 
moyens  ae  consommation ,  c'est  porter  coup  aux  re- 
proiduetions  qu'elle  encourage,;  c  est  énerver  le  corps 
social  ;  et  Tou  vous  tient  ce  langage  quand  les  cou* 
sommateurs  n*out  plus  le  moyen  de  consommer , 
quand  les  reproductions  ne  sont  plus  encouragées , 
quaud  le  oor()s  social  souffre  de  langueur ,  quand  un 
nouveau  mimératre ,  appelé  iictif,  quoique  très  réel , 
semble  créé  par  les  circonstances  comme  le  meilleur 
moyen  d'appeler  le  mouvement  et  la  vie! 

On  vous  dit  que  c'est  une  erreur  en  politi<que  de 
vouloir  qu'un  fitut  acquitte  sa  dette;  que  les  intérêts 
de  cette  dette  sont  un  suc  nourricier  et  productif  qui- 
fait  fleurir  et  prospérer  la  société.  Bt  l  on  ne  consi* 
dèrc  pas  que  ces  ûiléréls  si  productifs  ne  produisent 
rien  quand  on  ne  peut  plus  les  payer  ;  et  que  oest 
alors  que  leiar  suppression  est  une  ruine.  On  necon-» 
sHlère  pas  que  c'est  ensuite  de  ce  pernicieux  systémev 
(jue  les  états  u'oiit  plus  qu'une  apparence  de  prospé* 
rite  9  qm  penl  s'évanouir  au  premier  revers..  On  ne 
conaklere  pas  que  ce  sont  des  guerres  insensées  ^  de, 
coujiables  profusions ,  de  nutmonibles  exlmvagances, 
qui  ont  obéré  à  la  loi^ue  les  gouvernements,  ucoablé 
les  peu(Ae8,  corrompu  les  moeurs,  avili  les  imes.  On 
ne  considère  pas  que  si  c'est  là  l'ouvrage  du  vice  et- 
de  la  Iblie,  il  n'est  pas  d'une  politique  bien  saee,  bien- 
vertueuse  ,  de  nous  exhorter  à  le  maintenir.  On  vous* 
dit  qu'avoir  en  vue,  dans  ces  opérations  liuancières , 
deiaurC'  hausser  ou  baisser  fe  prix  de  l'argent ,  c'est 
incapacité  en  charlatanisme,  fih  1  quand  1  incapacité 
ou  le  charlatanisme  ont  formé ,  dans  la  capitale  de 
l'Empire  v  un  tourbillon  d'affaires  dévorantes ,  un 
gouiire  d'espèces;  quand  ils  ont  fait  excéder  par  ce 
moyen  toole  borne  au  taux  de  l'argent ,  qu'on  vous 
permette  de  tenter  à  cet  égard  quelque  réforme , 
elle  ne  peut  être  que  salutaire.  Faire  rétrograder  i'in- 
tévét  peu  des  piincipes  contraires  à  ceux  qui  l'ont  si 
monstrueusement  élevé,  c'est  travailler  à  la  prospé- 
rité nationale ,  c'est  fonder  le  bien  du  commerce ,  de 
ragricultore ,  sur  ranéantissement  d'une  circulation 
improductive ,  d'uu  agiotage  pernicieux.  On  vous  dit 
(lue  doubler  ainsi  le  numéraire ,  c'est  doubler  en  peu 
(te  tenps  te  prix  de  tout;  que  le  môme  nombre  d'objets  a 
représenter  ajwtledottbledesignes, chacun  d'eux  doit 
perdre  la  moitié  île  sa  valeur.  Fausse  conséquence  s'il 
eu  fut  jamais;  cor  les  signes  étant  doublés,  les  objets  à 
représenter  se  multiplient ,  les  consommations ,  les 
reproductions  s'accroissent;  mille  choses  abandonnées 
reprennent  leur  valeur;  les  travaux  augmentent,  d'u* 
tiles  entreprises  se  forment,  et  l'industrie  fournit  une 
nouvelle  matière  à  de  nouvelles  dépenses.  Aujour- 
d'hui que  la  nKyilié  du  numéraire  semble  évanouie , 
(^pyons*uou9  que  tous  les  ok^ti  nécessaires  à  la  vie 
s'acquièrent  à  moitié  prix?  Depuis  l'émission  des  assi- 
Çnots>i  qui  forment  à  p«u  près  la  cinquième  partie 
(le  notre  numéraire  eftectif ,  voyons^nous  que  le  prix 
des  choses  se  soit  élevé  d'une  cinquième  partie ,  (]u'il 
ait  même  re^u  quelque  aoeroissemont?  Qu'on  cesse 
ionc  de  nous  harceler  «n  cemtavt  ces  raves;  qu'on  ne 
pense  point  nous  effrayer,  par  tes  vains  funt^^mfs. 

it  ïk  eneore  un  pumplUet,  où  V^n  prétend  avertie 
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le  peuple  sur  le  i^enchérisscmeut  du  puiu  par  les  as 
siguats*  Mais  mal  raisonner  n'est  \vàs instruire;  éga* 
rer  n'est  pas  ai^eriir.  On  représente' dans  cet  écrit 
l'argent  comme  une  marc/umdise»  A  la  bonne  heui'V, 
dans  sa  qualité  de  métal ,  comme  seraient  le  fer  et  le 
plomb;  mais  diins  sa  qualité  de  monnaie,  cela  n'est 
pas.  Alors  l'argent  représente  tout;  il  sert  à  tout  :  c'est 
ce  qu'aucune  marchandise  ne  peut  faire.  Ces  mar 
'  chandises  périclitent  à  les  garder  ;  elles  ruinent  le 
mardiand  par  le  chômage  ;  il  faut  les  vendre.  Mais 
je  n'ai  pas  encore  oui  dire  c^u'on  eût  grande  hâte  de 
porter  son  argent  au  marche  pour  s'en  défaire.  Cette 
faculté  que  possède  l'argent,  de  représenter  Tuniver- 
sajité  des  choses,  le  soustrait  aux  conséquences  éta- 
blies pur  l'auteur.  L'augmentation  du  numéraire 
n'augmentant  pas  le  besom  des  premières  subsistan- 
ces, puisque  ce  besoin  est  borné  par  sa  natinre,  maris 
facilitant  et  multipliant  leur  production,  la  plus 
grande  partie  du  numéraire  qui  s'accroît  se  porte 
vers  de  nouveaux  objets,  et  crée  de  nouvelles  joui»* 
sauces.  Oublie-t-on  encore  nos  relations  commercia- 
les? Et  ne  voit-on  pas  qu'un  renchérissement  sensible 
dans  les  objets  de  première  nécessité  les  ferait  afOuer 
de  tontes  parts?  Les  faits  se  joignent  ici  au  raisonne-^ 
ment.  L'auteur  donne  l'exemple  de  l'Angleterre ,  oïli 
le  numéraire  surpasse  de  beaucoup  le  notre;  aussi ^ 
dit^iJ,  les  souliers X  coûtent  12yr<i/«cj.  J'aurais  beau- 
coup à  dii<  sur  ces  souliers  de  12  francs  :  espèce  de 
s(iuliers  qui  apparemment  ont  la  propriété  particu- 
lière de  coûter  â2  francs  a  Londres,  et  ensuite ,  à  rai^ 
son  du  transport ,  des  droits  d'assurance  et  d'entrée , 
de  venir,  s'offrir  à  7  frau'cs,  rue  Dauphine,  à  Paris* 
Mais ,  sans  remarquer  que  les  personnes  qui  sont  ap» 
pelées  à  coosenlaier  des  choses  recherchées  et  d'un 
pnix  on  peu  élevé,  tout  ausâ  des  prolits  plus  cousidé^ 
rohles,  je  demanderai  à  l'auteur  pourquoi  il  ne  nous 
parle  pas  du  prix  du  pain  en  Angleterre,  puisqu'il  s'd-  ' 
gissait  du  pam  dans  son  écrit;  pourquoi  il  ne  nou9 
parle  pas  en  général  du  prix  des  tiliments  de  premièl*cl' 
nécessité  dans  ce  pays4à,  du  salaire  des  journaliers  et' 
de'la  main-dœuvre'oréinaire.  Il  est  vrai  qu'il  aurait 
été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n'est  pas  plus  chtfi*, 
que  tout  cela  même  est  moins  cher  en  Angleterre 

3 n'en  Fronce.  Il  aurait  vu  dès^lors  que  le  nuuiéruii^ 
oublé  ne  double  pas  le  prix  des  choses  nécessaires , 
et  il  n'aurait  pas  publié  sa  feuille. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  à  rAB^Ieterre,  qu'on 
me  permette  encore  un  mot  sur  ost  échafaudage  de 
raisonnements ,  dont  on  veut  épouvanter  nos  niunu 
factures ,  en  montrant  leur  ruine  dans  nos  assignats. 
L'augmentation  du  numéraire ,  dit^on ,  renchérira  les' 
vivres;  ceux-ci  renchériront  la  main-d'œuvre;  h^ 
ouvrages  des  manufactures  hausseront  de  prix  ;  nèits 
ne  pourrons  plus  soutenir  la  concurrence;  et  tandis' 
que  nous  ne  vendrons  rien  aux  étrangers ,  ils  nous 
inonderont  de  leurs  marchandises,  et  Uniront  par  em- 
porter le  reste  de  nos  écus.  Si  cela  pouvait  être  vrai' 
pour  nous  è  Tavenir ,  cela  devrait  I  être  aujourd'hui 
pour  les  Anglais,  puis(|u'ils  sont  plus  riches  que  noui 
en  moyens  de  circulation.  Or,  vous  savez  comiiieu 
nous  devons  craindre ,  p.ir  leur  exemple ,  que  cet  ho« 
roscope  ne  s'accomplisse  ù  notre  égard.  Fasse  le  cié.. 
que  les  assignats  ruinent  bientôt  notre  commerce, 
comme  la  multitude  des  gninées  et  des  papiers  ruine 
aujourd'hui  celui  de  l'Angleterre! 

Ce  ne  sont  là  sans  doute ,  de  la  part  de  nos  adver- 
saires, que  des  caricatures  économiques,  qui  ne  per- 
mettent pus  les  regards  sérieux  de  la  raison.  Mais  Je 
dois  à  celte  Assemblée  une  observation  plus  grave 
sur  les  aberrations  d'un  de  ses  honorables  membres , 
en  fait  d'économie  politique ,  et  sur  le  cas  qu'on  doif 
faire  de  sn  diaA'tbe  contre  les  assignats  et  leurs  dékii-  ' 
seurs.  Comment,  après  avoir  blanchi ^  comme  il  le 
dit ,  dans  l'étude  des  matières  qui  nous  occupent  ;  et 
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j'ajouterai  dans  là  carrière  de  la  plus  incorruptible 
probité,  ëtonne^t'-il  si  fort  aujourd'hui  et  eeux  qui  le 
lisent  et  ceux  qui  i*entendent?  Quoi!  le  même  homme 
nui  naguère,  dans  cette  Aasemblëe,  justifiait  les  ari^ts 
ae  Bursëance  dbtenu^  par  la  caisse  d'escompte  ;  qui 
déftmdait  un  pririiëge  de  mensonge  et  d'infidélité  ac* 
cordé  aux  buiets  de  cette  caisse,  puisque  ces  billets 
pottatent:  Je  paierai  à  vue,  et  que  Tarret  disait,  ^ous 
éttfg  dispensé  de  payer  à  vue;  qui  trouvait  très  Con* 
renabte,  très  légale,  Timmoralité  de  ce  papier-mon- 
fiaie,  créé  par  rimpéritie  du  gouvernement,  et  dont  le 
\\txAt  discrédit  a  donné  à  la  confiance  publique  un 
ébranlement  q[Oe  nous  ressentons  encore;  le  même 
homme  vient  décrier  aujourd'hui  notre  papier  terri- 
torial ,  dont  le  prix  repose  sur  Tor  de  nos  plus  riches 
propriétés;  an  papier,  qui,  étant  toujours  payable  en 
fonos  nationaux ,  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de 
la  vateur  foncière,  m  tromper  on  instant  la  confiance 
de  son  possesseur!  Ainsi  donc  ce  membre  caresse  une 
caisse  en  fiiillitei  un  gouvernement  suborneur;  et  il 
diflfome  on  papier  national ,  un  titre  sacré ,  dont  la  so- 
lidité  est  inaltérable.  Bst*ce  là  le  résultat  que  nous 
devions  attendre  de  ses  travaux  et  de  ses  lumières? 
(  On  applaudit.  ) 

On  vous  dit ,  et  ee  sont  des  hommes  célèbres ,  des 
académiciens  que  je  cite;  on  vous  dit  une  les  assignats 
actuels  embarrassent  déjà  la  circulation.  Possesseurs 
d*a.s8ignats ,  dites-nous  en  quoi  votre  embarras  con- 
siste; et  moi  }e  vous  montrerai  des  embarras  tout  au- 
trement graves,  faute  d'assignats.  (On  applaudit, )  On 
ajoute  qu'un  plus  grand  intérêt ,  attaché  ii  ces  asà- 
|nats,  en  eût  fait  au  moins  un  ptacemeut.  On  oublie 
donc  que  leur  création  ayant  été  sblltcitée  de  toutes 
parts  par  les  besoins  d'une  eirculatiott  anéantie ,  c'^t 
été  cree^  un  étrange  remède  au  manque  d'argent,  que: 

'  de  faire  encoffrer  les  assignats,  imannés  pour  en  tevir 
lieu.  On  prétend  encore  que  ces  as^gnats  né  Mmédie« 
rout  peint  à  la  stagnation  du  numéraire*  Ihi  n'y  roméH 
diefaient  point  sans  doute,  si,  oomme  oes  auteurs 

>rentendent ,  on  favorisait  par  de  forts  intérêts  la  sta* 

•gnation  des  assignats.  Enfin  ou  est  anssl  iondéà40u<- 
unir  que  les  assignats  sont  inutiles ,  patce  qu'ils  ne 

'  ferom  jioint  raparattre  les  espèces ,  que  nous  aurions 
été  fondés,  durant  la  disette,  à  rejeter  le  rix,  parce 
qu'il  ne  faisait  pas  revenir  du  bié. 

\M  mêmes  détracteurs  des  assignats  comptent  parmi 
leurs  dangers  celui  de  faire  penser  bientôt  au  public 

■  qu'une  seconde  chambre,  dans  l'Assemblée  nationale, 
oomposéedepropriâaires  plus  riches,  aurait  réprouvé 
celte  fatale  mesure.  Or,  voici  qu'un  autre  détracteur 
des  nasi^ats  dit  au  peuple,  dans  son  pamphlet  sur  le 
renchérissement  dn  pam ,  que  les  assignats  ne  sont 
bons  que  pour  les  gens  riches.  Daignez  donc  vous  ac- 

*  corder,  pour  <|tte  nous  sachions  auquel  répondre. 
En  attendant,  nous  dematidons  à  celui  qui  semble 
invoquer  le  jugement  des  riches  propriétaires  contre 

'  ces  assignats,  comment  il  pense  que  ces  propriétaires 
s'accommodent  de  la  situation  actueUe  des  choses,  où 
les  terres  perdent  chaque  jour  de  leur  valeur  faute 
d'argent  pour  les  acquérir  ;  où  un  très  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  forcés  de  les  vendre  à  vil  prix ,  soit 
qu'ils  ne  trouvent  pas  à  emprunter  pour  les  affranchir, 
soit  qu'elles  ne  puissent  pas  supporter  l'intérêt  énorme 
qu'on  leur  demande.  Qu'il  nous  dise  si ,  le  numéraire 
n'étant  point  augmenté ,  ces  terres  ne  seront  pas  en- 
core plus  déprisées  par  la  concurrence  prochaine  de 
deux  ou  trois  milliards  de  biens  nationaux.  Qu'il  nous 
dise  encore  si  des  contrats  ou  des  qnittances ,  dont 
les  dix-neuf  vingtièmes  seront  à  vendre,  loin  de  four- 
nir de  nouveaux  moyens  de  circulation ,  ne  l'appau- 
vriront pas  toujours  davantage;  si  tout  cela  peut  rele- 
ver le  prix  des  fonds  territoriaux ,  et  améliorer  le 
sort  des  propriétaires. 
11  ne  manquait  plus  à  ce  philosophe  que  de  se  pas- 


i  siouner  contre  le  projet  des  assignats ,  au  pmnt  é*y 
j  V9ir  trois  «u  quatre  banquennites  les  iiu»  sur  les 
autres.  Que  nous  oooseille^^l  k  la  place?  Tes  chères 
quittances  de  finances,  c  est-à-dire  la  perte  ioévitaèlt 
du  quart  au  moins  de  m^  quitiBiMBi  iwwirAuarihtn 
reuse  foule  des  veadeurst  fin  vdiité^^Ml-  lè«B  éÉriiiy 
remède.  On  reproche  tu  «ysttee  de  lÉ|uiisliiiB  jiar  m 
assignats  qu'ils   seront  fé|iimiBS  ioiigt<M|is  «rsat 

Sue  les  domaines  natéonaux  s'MirtaHtr  4«m  TMOiiit 
e  ces  domaines ,  par  leur  mofeu,  os  s «soonpnM 
qu'au  bout  de  pkisiettffs  awiées  ;  M  qu'ausi  lA  m 
peut  regarder  l'achat  des  tons  ■eécasu»  tMiiP  dé- 
barrassaut  à  mesure  la  etnuletmiifuisqii^eèleettttM 
d'abord  surchargée.  i*obser¥«  Élir  «is ,  1^  ^'il  s'en 
faut  bien  nue  la  somme  d'assignats  ^ue««wpsopi^ 
sons  double,  dans  hmiraolatiMi^cliiett^^laasmiDe 
de  numéraire  que  nous  poMëdons  ofàkwmmmk  La 
moitié  peut-être  de  -cet  avoir  eo  nutiéraire  a  dispaH 
de  la  circulation  ;  ce  déf&oit  qui  fimd  à  «'accvoitie 
peut  parvenir  au  point  le  plus  «fflMyaiik  Alan  rëoùs- 
sion  proposée  ne  fait  en  plus  grande  partie  qi(e 
combler  te  vide  et  réparer  la  perte.  S"  l\  iSpliinpasii- 
ble,  qtielque  diligence  que  Ton  mette  daue  TexeoMn 
des  créauces ,  l'apurement  des  «omptes  cl  la  bbém- 
tion  des  assignatsi  dn  oonsoauner.  cette  gi^iade  opea- 
tion  sans  un  travml  de  pUsûeuni  meis^i  peu^étre  de 
plus  d'une  eanée»  On  uUt  dons  .pas  à  c«eii»dr«  use 
émission  prompte  et  bmsqua  de  la  totalité  .des  aaâ- 
ffnatS4  a^'AvantU  liquidation  de  la  dette  e«gible ,  et 
rémisiien  de  tousi  In  assisnats  éserétés^  usus  partie 
de  oeuKdui  aunsAt  déjAidli  «Ulivrés  lentreee  dans  ta 
(Caisse  de  reflOiMordinairet  iott  pourlepiMÛerpak- 
mmk  «es  aoquisitions  eftieluéest  soit  pour  is  pw^iacot 
.nottplut  de<  celles  «dont  «les  eoquëcettn  ba  voudrant 
pas  jouir  des  dékisr;  de*saiteqtt!il  n'existera  jaiuais  à 
lafoisëanela  oircuJîalion  la  totalité dM  aattKnÂtoémis. 
iP  Cett»gnesure  eyanS  pour  objet  de  nom  wire  hà/i' 
ftfairv  «pardeu  jecoufS'Uéeessaves,.  «etta^ipoque  de 
oomnressiooet  debesoiniy  lenusiéraire^à  /ueiuireqiie 
leuakttaet laoonlianoerepreudronl. la dessiis»  et mt 
les  ofeires-se  rétubUrunti  sera  rappqié ,  «t  rempla- 
eera  è  son  «our  les  aasigusts*  qui  «'éo^uierout  par  les 
paiements  annuels)  fers  «la  caisse  de  ^ruilriifiiIdjMie. 
Cette  substitution  du  uuméraise  aux  .asalxuMs  aura 
dottee  ans  peur  s'accomplir.  Pendant  «e  MB410 ,  b  us- 
tion  jouira  du  produit  des  biens  ipii.nefieivnipas  ea- 
core  vendus  ou  aequitoés  ;  et  les^  pastieuliers  tiieront 
des  nsstjipiaift  tuus  les  sseonnque  les.  bioins  le  la 
circulation  et  Téfat  des  choses  pouarenluxifer^ 

Mais  est-on  plus  heunaux  dans  les  mciius  quloa 
propose  au  lieu  d  assignais  pour  !•  liquidaliue  ds  ia 
dette,  que  donsle  oefiibatqu'4Mi  lMriupêttr<Vssficaritf? 
On  vous  pari»  deequittaoens  de  Muses  «MSttées 
d'un  intérêt  plus  eu  «oins  fort  ▲  !■  riqpwailiuB  du 

gotteur  elles  seront  éoliangées  diseetameaS  oonire^ks 
iens  nationaux  \  et  voilé  nette  erdaaoe  éteinte^  «stte 
partie  de  la  dette  limidée.  J'entends  :  au  part  donc  de 
cette  venté  eomme  loeonleatalHe^  s'est  de  l'or  ique  l'on 
met  dans  la  main  du  erésueier,  qui  a'iifua  «9ttif<ir 
pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  reftonr  sua  aa»- 
gnats  la  même  solidité,  la  méuie  valeur;  <  ast  da  r<>i 
aussi  ;  et  la  moindre  déliance  qui  ëbraulerait  leur  m-' 
dit  ferait  tomber  de  même  les  quittances.  Mais  e^ 
quittances,  qu'en  feront  les  propriétaires?  Que  île  |i.|- 
piers  morts  ajoutés  à  d'autres  papiers  morts 2  Qud  ci- 
metière de  capitaux  J  Ces  quittances  auroot^iMU^i  i. 
faculté  dé  métamorphoser  leurs  mata*es  eu  agricul- 
teurs? Le  plus  grana  nombre  d'entre  eux  oopiMtrroni 
Sas  faire  cette  disposition  de  leur  fortune.  Uvit  Ui\à\t 
e  créanciers  et  d'alrrière-crëanciers  sa  pnéseuli:ra  ;  ir 
gage  n'est  pas  trensmiiaible  è  voUmtc;  d  il  fMsjrs 
vendre.  Cette  masat»  énorme  d'e&ts  va  créer«  d^irs 
!  la  bourse  de  Paris,  uu  nouveau  commerce  iaiproûu40l 
I  {FQirla9Êiitêmm^¥pfii6mtmtk 


JPuli.  Tfp,  'llMri  PIm,  rat  GvMcUrt,  a. 
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SnTB  BB  LA  DISCUSSION  SUR   LA  LIQUIDATION  DB 
LA  DETTE  PUBLIQUE. 


^  Miioycfft  de  rainer  toutes  ks  branches  du  corn- 
iiieree  ulik  K  toute  autre  espèce  d'industrie.  C*est  là 
que  les  assigiMtB ,  aetueilement  en  circulation  et  le 
fen  d'éensqui  restent  encore  dans  le  royaume ,  seront 
•tlîfës  pBr  ce  nouveau  tourbillon  rraimeut  dévorant. 
C'est  là  que  seront  pompés  les  derniers  sucs  qui  lais- 
sent eneera  à  nos  nSaires  une  ombre  de  vie.  Mais  qui 
s'eMfsisserB  dereehef  aux  dépens  de  la  chose  publi- 
que? Ceux-li  seulement  qui  ont  desëcus  libres,  des 
niilîoos  à  leurs  ordres;  tandis  que  la  pluralité  des 
erësnciers  de  TEtat  verront  leur  ruine  au  moment  où 
ils  leroot  argent  de  leurs  quittances. 

Bn  laissant  dans  Tabîme  cette  multitude  de  victimes, 
suivons  la  destinée  de  ceseflets.  Ou  le  capitaliste  acca- 
pareur, après  avoir  spéculé  sur  les  quittances,  spécu- 
lera encore  sur  les  domaines,  il  dictiTa  la  loi  auxcam- 
|Mgnes  et  vendra  cher  son  crédit  à  leurs  habitants  ;  ou 
il  gardera  dftns  son  portefeuille  ces  quittances  acqui- 
ses à  vil  prix ,  qui  lui  rapporteront  un  intérêt  consi- 
dérable ;  et  dèsHors  les  biens  nationaux  ne  se  vendront 
pas.  Le  remède  à  ce  mal  serait  doue  de  soustraire  ces 

Îorteurs  de  ooittanees  à  la  servitude  de  leur  position, 
Tempire  de  leurs  créanciers;  de  donner  è  leurs 
cf^anees  sur  TEtat  une  râleur  qu'elles  ne  pussent 
perdre, de  manière  que, passant  de  asainen  rnain^alles 
réneonCrsasent  enffti  un  propriétoin^  qui  pût  les  réa- 
liser. Or,  c*est  lA  précist^ment  la  nature  et  la  fonction 
des  assignats-monnaie.  Des  revers  multipliés,  dit*on, 
les  attendent  dans  la  carrière  qu'ils  ont  à  fournir. 
Mais  ces  prophètes  de  malheur  ne  coonaissent  pas  de 
quels  spéculateurs  ils  sont  les  ayeugleséshos;  ils  se 
perdent  dans  Tarenir  et  ne  savent  pu  voir  ce  qui  se 
passe  autour  d*eux.  Voioi  le  mystère  :  on  peut  faire 
trois  classes  princi|MileB  des  détracteurs  ou  «les  défiin- 
seurs  des  assignats,  ta  première  est  composée  de  ceux 
qui,  jugeant  la  mesure  des  assignats  indispensable,  ne 
laissent  pas  d*en  dire  beaucoup  de  mal  ;  et  pourquoi? 
C*est  qu*ils  veulent  parce  moyen  empêcher  Teisor  des 
effirts  publics;  et  ils  en  achètent  tant  qu'ils  peuvent, 
oertains  de  le  faveur  que  la  nouvelle  création  d'assi- 
gnats leur  donnera.  Le  décri  des  assignats  est  pour  ces 
gens^i  une  spéculation  de  fortune.  La  seconde  classe 
est  celle  qui  a  vendu  des  efiets  à  terme;  die  tremble 
que  eeseirets  ne  haussent  :  son  intérêt  est  aussi  de  dé- 
crier les  assignats,  de  prêcher  les  quittances  de  linan- 
ces,  les  moyens  qui  relurdent  le  crédit;  mais  voyant 
qnt  la  mesure  des  assignats  prend  faveur,  ils  s'effor- 
cent de  leur  associer  du  moins  quelque  papier  lourd , 
d'attacher  le  moi't au  vif,  aiin  de  ntarder  l'action  de 
oelui^  et  de  diminuer  leur  perte.  La  troisième  classe 
est  celle  qui  se  déclare  en  faveur  des  assignats,  ron- 
dement, eoiisciencieusemettt,  en  les  regardant  comme 
un  moyen  nécessaire  et  patriotique.  Je  crois  ferme- 
ment qu'on  doit  Mnger  dans  cette  classe  les  premiers 
promoteurs  des  assignats  et  la  grande  majorité  de  ceux 
qui  sont  attachés  à  cette  mesure.  (On  applaudit.  ) 

Un  orateur  s'élève  avec  un  nouveau  projet  à  la  main  ; 
il  rejette,  dès  l'entrée,  les  assignats,  et  ses  premiers 
arguments  senties  troubles répaiidu^dans  le  royaume , 
les  désordres  suscités  par  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion et  la  défiance  publique  (^ui  en  est  la  suite.  Or,  je 
vois  bien  là  les  raisons  qui  chassent  l'argent,  qui 
créent  la  misère  générale;  mais  je  n'y  vois  pas  celles 
qui  emi>êchent  qu'on  ne  remplace  cet  argent,  qu'on 
ne  subvienne  à  cette  misère ,  et  je  plains  1  orateur  qui 
marche  ici  à  rel>onrs  de  ses  intentions,  et  qui  plaide 
si  bien ,  sans  s'en  apercevoir,  en  faveur  dn  parti  qu'il 
voulait  combattre.  Il  continue  ;  il  se  rrcrie  de  ce  qu'on 
pense  faire  des  amis  à  la  Constilutioii  par  la  cupidité 
et  non  par  la  justice.  Mais  les  assignats-monnaie  font 

f  Série.  —  T^m»  r. 


Justice  à  tout  le  monde;  mais  ils  soustraient  une  foule 
de  citoyens  à  la  cupidité  de  quelques  hommes.  Eh  ! 
vraiment  il  est  permis  peut-être  de  combattre  un  in- 
térêt par  un  autre  ;  il  est  permis  d'opposer  à  l'intérêt 
mal  entendu,  qui  fait  les  antirévolutionnaires,  un  in- 
térêt bien  entendu,  qui  arrache  les  égoïstes  à  leur  sys- 
tème d'indépendance,  et  les  lie,  par  leur  fortune 
garticulière,  à  la  fortune  publique,  au  succès  de  la 
évolution.  Je  supplie  donc  ces  moralistes  suliliiues 
qui  s'indignent  ici  contre  moi  de  me  permettre  df. 
ramper  loin  d'eux  dans  la  bassesse  du  seus  commun  et 
d'une  raison  toute  vulgaire.  (On  applaudit.)  L*houo» 
rable  membre  descend  eniiu  à  la  proposition  d*uu  dé- 
cret où  il  admet  pour  huit  cents  millions  de  ces  re- 
doutables assignats.  L'académicien  qui  les  a  comparés 
à  de  Tarsenic  pourra  trouver  que  la  dose  ici  en  est 
un  peu  forte;  mais  voici  le  grand  antidote  :  ce  sont  Jes 
quittances  de  finances.  L'orateur  en  demande  pour  le 
remboursement  de  la  dette,  et  ces  Quittances  ne  |iour- 
rontêtre  refusées  en  paiement  par  les  créanciers  t»ail- 
leurs  de  fonds.  Mais  rien  selon  moi  de  plus  inadmissible 

3ue  cette  mesure.  Comment  l'Etat  peut-il  distinguer 
eux  espèce^  de  créanciers  pour  la  même  quittance? 
Celui  ^ui  la  reçoit  de  la  seconde  main  ne  devient-il 
pas  cre^mcier  de  l'Etat  au  même  titre  que  celui  qui  la 
reçoit  de  la  première?  Pourquoi  donc  cette  quittance 
commenoe-t-elle par  exercer,  en  faveur  de  l'utt,  les 
droits  de  papier  forcé,  pour  tomber  tout  à  coup  au 
préjudice  de  l'autre  daiu  les  inconvénients  du  papier 
libre?  La  justiee  a^-elTe  ainsi  deux  poids  et  deux 
mesures?  Et  la  nation  peut-elle  les  admettre  dans  sa 
balance?  Un  prélat  a  iixé  l'attention  sur  cette  matière. 
Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  le  11 1  délié  de  sa  dis- 
cussion contre  les  assignats.  11  me  suflira  d'en  saisir 
quelques  traits  essentiels,  et  de  leur  opposer  un  petit 
nombre  de  vérités  simples  et  incontestables. 

Cet  orateur  observe  que  les  biens  nationaux  n'étant 
i  point  une  augmentation  de  richesses  territoriales,  les 
assignatsqui  en  sont  le  type  ne  représentent  point  non 
plus  une  richesse  nouvelle;  et  il  rejette  en  conséquence 
la  qualité  de  monnaie  qu'on  veut  leur  donner.  J'ob- 
serve à  mon  tour  que  si  lés  biens  nationaux  ne  sont 
pas  une  nouvelle  richesse,  ils  sont  du  moins  une  nou- 
velle marchandise;  que  les  assignats  peiiventêtre ins- 
titués par  là  même,  comme  une  monnaie  acddeotelle 
pour  les  acquérir,  et  ciu'ils  disparaîtront  quand  la 
vente  sera  consommée.  {  Ou  applaudit.  )  On  a  vu  des 
nations  forcées  de  créer  au  hasard  du  uapier-mounaie 
dans  (les  circonstances  pareilles  aux  nôtres.  Plus  heu- 
reux dans  nos  besoins,  nous  avons  une  richesse  réelle 
à  mettre  en  circulation.  Ceux  qui  aehè4eraietit  des 
biens  n.'itionaux  avec  des  quittances  de  linaaces,  les 
achèteront  également  avec  des  assignats;  mais  ceux 
qui  n'en  pourront  pas  acheter  avec  leurs  assignats , 
par  le  besoin  d'en  disposer  pour  quelque  autre  usage, 
qu'auraient-ils  fait  de  leurs  quittances?  listes  auraient 
vendues  à  perte  pour  se  procurer  ces  mêmes  assi* 
gnaLs.  Ainsi  l'assignat  par  cela  même  qu'il  est  entraîné 
pour  quelque  temps  dans  la  circulation  atteste  sa 
double  utilité  ;  et  la  quittance  de  linancc  ne  peut  point 
le  remplacer  à  cet  égard.  Supposons  que  la  nation  ac- 

3uit  tout  à  coup  assez  de  numéraire  pour  payer  sa 
ette;  qui  pourrait  se  plaindre  qu'elle  l'appliquât  à 
cet  usage?  Qui  pourrait  se  récrier  contre  une  telle 
opération  et  la  repousser  par  ses  conséquences?  Je 
soutiens  que  nous  avons  un  numéraire  moins  dange- 
reux pour  nous  libérer;  il  n'est  pas  à  demeure;  ii  ne 
nous  surchargera  pas.  Nos  fonds  territoriaux  seuls 
sont  permanents;  et  c'est  un  papier  à  temps  qui  les 
représente.  Ce  papier,  quoique  fugitif,  ne  prendra  pas 
du  moins  le  chemin  de  notre  vaisselle,  de  nos  bijoux 
et  de  nos  écus.  (On  applaudit.)  C'est  donc  une  utile, 
une  heureuse  mesure  nour  la  nation,  que  de  rempla- 
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cer  sou  iiutnëraife  par  les  assietiâts  «  tout  en  B*acquit- 
tatit  par  là  dn  ce  qu>llc  doit.  C'est  à  tort  que  le  même 
censeur  de  notre  projet  distingue ,  quant  aUx  assignats, 
deux  ordres  de  personnes  :  les  débiteurs  qui  s'en  dd- 
chargent  et  les  créanciers  qu'ils  en  embarrassent.  Car 
les  mêmes  hommes,   considères  individuellement, 
étant  pour  la  plupart  créanciers  et  débiteurs  à  la  fois , 
peu   leur  im[)orte  de  quel  moyen  d'échange  ils  se 
servant,  pourvu  que  ce  moyen  soit  reconnu  valable, 
et  qu'ils  puissent  le  transmettre  comme  ils  Tont  reçu. 
On  a  peine  à  comprendre  que  l'honorable  membre 
dont  je  parle  ait  pu  Imputer  aux  assignats  le  mauvais 
us;rge,  ou  l'emploi  détourné  qu*on  pourrait  en  faire, 
comme  de  les  resserrer  par  malice,  d'en  acheter  de 
l'argent  afin  de  Tenfouir,  d'acquérir  par  leur  moyen 
des  l)ieus  particuliers  et  non  nationaux.  Car  mettez, 
je  vous  prie ,  des  quittances  de  finances  à  la  place  des 
assignats,  et  Voyez  si  la  mauvaise  intention  n  en  tirera 
pas  le  même  parti.  Mais,  direz-vous ,  il  faudrait  ven- 
dre pour  cela  les  quittances  de  finances,  et  il  y  aurait 
trop  à  perdre.  J'avoue  que  je  n'ai  rien  à  répondre  à 
une  pareille  apologie  des  quittances  di*  finances.  Créer 
des  assignats-monnaie,  poursuit  l'orateur,  qui  per- 
dront un  dixième  sur  les  espèces,  c*est  comme  si  Ton 
augmentait  le  prix  des  espèces  d*un  dixième,  c'est  éle- 
ver Técu  de  six  livres  à  six  livres  douze  sous.  Je  con- 
viens d'abord  que  s*il  n'y  avait  point  d'assignats  on 
ne  pourrait  pas  leur  comparer  les  éctis,  et  que  ceux- 
ci  ne  gagneraient  rien  vis»- vis  des  assignats.  Mais 
alors  tes  écus  gagneraient  sur  une  foule  de  choses, 
qu'on  achète  aujourd'hui  au  pair  avec  l'assignat,  et 
Ton  aurait  pour  six  livres,  non  pas  seulemeiit  ce  qui 
se  paie  aujourd'hui  six  livres  douze  sous,  mais  des 
valeurs  peut-être  de  sept  ou  huit  livres.  Or,  j'aime 
illieux ,  a  tous  égards ,  que  la  rareté  des  écus  leur  fasse 
gagner  un  oeu  sur  les  assignats,  que  si  la  plupart  des 
choses  perdaient  beaucoup  contre  les  écus.  Je  reviens 
donc  h  cette  vérité,  c'est  que  l'assignat  gradue  la  va- 
leur des  espèces,  et  que  la  rareté  seule  oe  ces  espèces 
en  hausse  le  prix.  Suivons  l'orateur  dans  ses  observa- 
tions sur  le  chatige ,  relativement  à  notre  commerce 


comme  veoueur,  soit  comme  acheteur,  perdra  sur  le 
change.  Mais  pénétrons  plus  avant,  et  passons  du 
principe  à  la  conséquence.  Que  les  marchandises  an^ 
glaises  j«ncl)ériâsent  pour  nous;  dès-lors  moins  de 
consommation,  moins  de  demandes  pour  les  objets  de 
fantaisie,  moins  d'argent  qui  sort  du  royaume,  et  tout 
se  compense.  Que  les  marchandises  IVançaises  soient 
acquises  à  meilleur  marché  par  les  Anglais,  dès-lors 
il  y  aura  plus  de  débit,  plus  de  commissions;  le  prix 
haussera ,  on  regagnera  d'un  côté  ce  qu'on  perd  de 
l'autre.  Enfin  alimenter,  raviver  notre  industrie, 
mettre  la  balance  de  notre  commerce  en  notre  faveur, 
c'est  l'essentiel.  Il  n*v  a  rien  de  plus  ruineux  pour  tm 
pays  que  d'y  payer  l'argent  au  poids  de  l'or,  d'y  lan- 
guir, de  ne  rien  manufacturer,  de  n'en  rien  exporter. 
Quelques  inconvénients,  qui  même  sont  bientôt  ba- 
lancés par  des  avantages,  ne  sont  rien  au  prix  d'une 
telle  calamité ,  et  les  plus  fines ,  les  plus  ingénieuses 
argumentations  contre  les  assignats-monnaie,  n'é- 
brauleront  jamais  la  masse  des  raisons  et  des  faits  qui 
en  établissent  la  nécessité. 

L'habile  orateur  dont  le  parle  s'est  contenté  dans 
son  projet  de  décret  d'écarter  les  assignats  comme 
les  ennemis  les  plus  dangereux  de  son  dernier  plan  de 
liquidation.  Il  me  suffit  donc,  pour  écarter  son  plan, 
d'avoir  vengé  contre  lui  les  assignats. 

Mais  ici ,  entre  notre  signe  territorial  et  ces  divers 
moyens  de  remboursement,  une  grande  différence  se 
présente  à  son  avantage.  C'est  la  nation  qui  paie  l'in- 
h  rrt  deccs  reconnaissances,  de  as  quittances  mortes. 


Mais  l'assignat  agit,  frufitilie  comme  numéraire  entre 
les  mains  qui  l'emploient;  et  tandis  qu'il  circule  U 
nation  perçoit  l'intérêt  des  biens  dont  il  est  le  gage. 
Et  je  ne  puis  m'empéoher  de  m'élever  contre  diven 
projets  d'association  qui  ont  été  présentés  eutre  Tasai- 
gnat-monnaie  et  les  quittances  ne  Gnances,  soit  coa- 
trats  ou  reconnaissances,  pour  le  paiement  de  la  dette. 
Je  m'élève,  dis-je,  contre  cette  association,  comme 
n'ajoutant  rien  à  la  confiance  due  anx  assignats, 
comme  compliquant  la  mesure,  comme  prodiguant 
désintérêts  inutiles,  comme  ouvrant  la  porte  à  des 

I  spéculations  dont  les  stiites  peuvent  être  pernlcfeuses. 

I  Et  quant  h  l'option  laissée  aux  créanciers ,  dans  quel- 
ques projets,  entre  les  assignats  et  les  obligations  ter- 
ritoriales, pourquoi  cette  option  a- t-elle  été  imaginée? 
C'est  en  comptaut,  dit-on,  sur  la  préférenoe  qui  sera 
donnée  aux  assignats.  Je  demande  si  une  aussi  puérile 
combinaison  est  digne  de  cette  Assemblée. 

Je  sais  qu'en  dernière  analyse  la  nation  ne  gagn^ 
rait  rien  à  l'économie  d'intérêt  dont  je  viens  de  parler, 
si  l'assignat  venait  à  tomber  en  discrédit;  mais  après 
tout  ce  que  nous  avons  observé  à  cet  égard ,  il  nous 
est  nermis  de  regarder  cette  épargne  d'intérêt  comme 
quelque  chose.  I^ous  devons  surtout  eu  sentir  la  con- 
séquence dans  les  circonstances  où  nous  entrons. 

L'impôt  dont  le  nom  seul  jusqu'à  présenta  fait 
trembler  les  peuples,  mais  qui  doit  présenter  mainte- 
nant un  tout  autre  aspect;  rimpôt  va  recevoir  chez 
rious  une  nouvelle  forme.  Nos  charges  seront  allé- 
gées ;  mais  nous  avons  encore  de  grands  beoins.  Le 
fardeau  ci-devant  plus  divisé  et  supporté  dans  sps  dif- 
férentes parties,  de  jour  à  jour  pour  ainsi  dire,  se  fiii- 
sait  peut-être  moins  sentir,  bien  qu'en  sommeil  pestt 
cruellement  sur  la  nation.  Aujourdliul  qu'il  va  le 
concentrer  en  quelque  sorte  et  se  ttipproeher  plus  pt^ 
des  terres ,  il  peut  étonner  le  peuple  et  lui  semble  pé- 
nible à  porter.  Cependant  il  n'est  aucun  de  nous  tpà 
ne  sente  combien  le  succès  de  cette  grande  onéralnm 
importe  à  celui  de  tout  notre  ouvrage,  flous  n  âurioas 
rien  fait  pour  la  tranquillité  et  pour  le  bonheur  de  la 
nation ,  si  elle  pouvait  croire  que  le  rtaie  de  la  liberté 
est  plus  onéreux  pour  elle  que  celai  de  la  servitude. 
(On  applaudit.) 

Nous  pouvons  alAiiblir  maintenant  œtieredootable 
difficulté;  nous  pouvons  diminuer  les  impositions  de 
toute  la  différence  qni  existe  entre  l'intérêt  au'oa  aKi- 
chera  aux  quittances  de  finances,  oo  autres fostra- 
ments  de  liquidation,  et  le  retenu  d'une  nasse  de 
biens  nationaux,  équivalents ati  capital  deeeB<|flit- 
tances.  Nous  pouvons  les  diminuer  encore  de  la  diffé- 
rence entre  Tintérét  de  la  somme  des  quiltimces  qu'on 
voudrait  donner  en  reitiboursement  des  divers  oftioes 
et  celui  que  perçoivent  aujourd'hui  leurs  titulairn. 
En  rassemblant  ces  deux  objets,  dont  l'évalualion 
dépend  du  rapport  entre  ces  différeuls  iutérêls,  on 


gnes  qui  seraient  le  fruit  de  cette  mesure,  msis  il  en 
résultera  évidemment  un  moins  imposé  pour  les 
Français.  Or,  si  le  parti  des  assignats  présente  d'ail- 
leurs tant  d'avantages,  et  si  nous  pouvons  les  regar- 
der comme  un  titre  d'une  solidité  si  parfaite  qu'où  ae 
doive  point  en  craindre  l'altération.  Toussantes  qttelle 
prépondérance  y  ajoute  le  soulagement  qu'ils  appor- 
tent au  fardeau  des  subsides;  vous  sentez  même  qotl 
accueil  cette  économie  peut  valoir  à  la  mesure  des  as- 
signats ,  et  comment  le  public  sera  disposé  à  favoriver 
leur  succès  par  la  confiance;  vous  sentez  combien 
votre  système  général  d'impôt  trouvera  plus  de  fea- 
lité  a  être  adopté ,  en  le  présentant  comme  un  résul^t 
diminué  d'une  somme  si  cousidéralile;  voos  sr/itf/ 
enfin  cruel  avantage  ont  encore  ici  les  assignats,  (|'ii. 
en  allégeant  les  impositions  »  en  facilitait  de  plifiie 
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poiçmei^Par  leur  aualitë  circulante  :  au  lieu  que  les 
quittauçe^'de  finance^,  avec  tous  les  autres  vjce^,  Agr 
gravent  les  chargea  ()e  TEtat,  et  ne  fournissent  aucun 
moyeu  de  les  supporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  assigna ts-inopnaie  à 
la  somme  strictement  nécessaire  pour  le  paiement  de 
la  dette  actuellement  exigible,  di^esi  que  nous  devons 
leur  laisser  tout  l'appui  a  un  gage  étendu ,  et  que  la 
juste  coniiauce  quil  importe  de  leur  assurer  nous 
prescrit  à  cet  égard  des  bornes  inviolables.  Bt  je  ne 
conçois  pas  compient  Tou  a  inféré ,  de  mon  précédent 
discours  sur  ce  siyet,  que  je  comprenais  dans  cette 
dette  exigible  celle  qui  rigoureusement  n*est  pas  exi- 
gible, çeflequi  m  I^est  poiqt  cpcorç  et  qui  ue  lésera 
qu  avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas  que  quelques 
personnes  se  soient  eil'rayées  de  ma  proposition, 
Qqmme  si  j'avais  demandé  la  création  de  deux  milliards 
d'as^ignats-monnaie,  tandis  que  je  n*ai  pas  articulé 
une  seule  somme.  Quand  même  la  masse  des  fonds 
nationaux  et  disponibles  pourraij  s'élever  à  trois  mil- 
liards, pouvops-nous  compter  sur  cette  somme?  Nous 
savons  bien  que  tout  est  a  vendre;  mais  la  fleur  des 
biens  attirera  les  premiers  empressements;  et  quant 
au  r^te,  upe  partii}  peut  rester  longtemps  sans  ache- 
teurs. La  prudence  nous  oblige  donc  à  borner  l'aperçu 
ds  cette  richesse  territoriale  à  deux  milliards.  Joignons 
aux  quatre  pents  luilbons  d'assignats  répandus  une 
réserve  à  peu  prè§  égale  pour  les  besoiu^  futurs  et 
contingenta;  reste  au-delà  d'un  milliard  pour  Tac- 
quit  de  cette  partie  de  la  dette  publique  à  laquelle  on 
peut  dower  le  plus  strictement  le  noia  d'exigible.  Si 
nous  savions  nous  réunir  sur  les  objets  que  je  viens  de 
mettre  soua  vos  yei^x  ;  si  nous  savions  écarter  les  nua- 
ges d'une  fausse  dtfiance,  d'où  peuvent  encore  partir 
Aestempâtes;  si,  nous  ralliant  aux  vérités  qui  sauvent, 
nous  n'avions  d'ardeur  que  pour  les  défendre  et  les 
piQpager,  toute  incertitude ,  toute  crainte  cesseraient, 
et  la  restauration  de  nos  affaires  serait  très  prochaine. 
Rieou'e^t  plus  fragile  que  la  contianoe,  puisqu'elle 
dépend  toujours  en  quelque  point  de  l'opinion  ;  l'é- 
branler est  donc  un  grand  tort,  quand  elle  repose  sur 
de  bonnes  bases ,  quand  elle  peut  faire  le  salut  de  la 
nation.  Tous  Français,  compatriotes  et  frères,  nous 
ne  pouvons  ni  périr,  ni  nous  sauver  les  uns  sans  les 
autres  i  eq  nous  élevant  au^dessius  de  circonstances 
passagères ,  sachons  voir  que  les  mêmes  intérêts  nous 
commandent  les  mômes  vœuj^ ,  nous  prescrivent  le 
même  langage.  (On  applaudit.) 

Comment  donc  souffrir,  dans  la  grande  affaire  qoi  noas 
oocape,  qu'on  emploie  piua  de  inoavenienla  ponr  diviser 
les  opinions  des  citoyens  qu'il  n'en  faudrait  pour  les  éclai- 
rer •»  les  rénnir?  Ignore-l-on  les  menées,  les  instigations, 
l€B  nttttances  qm  l'on  s»«»t  permises?  Ignore  i- on  qo'apres 
avoir  fait  parler Pareogle  intérêt,  et  soolîle  son  rôle  â  I  igno- 
rance, on  vient  ensuite  nous  donner  ce  résultat  comme  le 
jngeroent  libre  et  réfléchi  de  rexpérience  et  des  lumières, 
comme  le  va»u  rptpectable  des  manufactures  Pt  du  com- 
merue?  Est-ce  là  ce|  oracle  pur  de  l'opinion  publique,  qui 
devait  nous  servir  de  gnide  ?  N'est-ce  pas  plntôt  la  voix 
déguisée  d'un  égoïsme  aMncieux ,  qu'il  nous  snfiit  de  re- 
eounaitre  ponr  le  repousser  ?  Et  foulea-vons  pénétrer  les 
motif* de  ces  clameurs  mercanUles,  de  ces  répulsions  flnan- 
ciéres,   qu'il  a  été  si  aisé  d»exciter  contre  les  assignat*; 
sondes  les   intérêts  d'un  ceruin  ordre  de  commerçants; 
àpprenee  quels  sont  le*  calculs  des  fourqisseors  d  argent  et 
de  crédit.  Les  manufactures  sont  tontes  tributaires  des  qns 
ou  des  autres.  Ceax-U,  soit  que  voue»  ^n  comipprce  dp 
commission,  ils  fassent  de»  fonds  apx  fabricant»  W  leurs 
marchandises;  soit  qu'adonnés  a  la  b^nqpe,  il»  »e  cbargept 
d'acquitter  leurs  engagements ,  tous  mettent  yn  pn j  de  six 
pour  cent  à  leurs  avance»;  ceux-là,  riches  çoippanditaire», 
portent  jnsqu'à  10  ponr  cent  et  au-delà  l'interft  de  Icnrs 
eapiuux.  Or,  çréona  des  capitaux  en  concurrence;  élargi»- 
•on».  facilitons  la  voie  des  emprqpts  et  di9  Preqlf  ;  9Ransqpp 
DHT  là  mémf  le  taux  de  l'Intérêt;  n'entendes-voqs  pas  cri cr 
îosditôt  cep  commissaires,  ces  banquiers,  ces  capitalistes? 
Mais  vous  ne  ^oos  y  tromp«sre«  DM  ;  P»  Çri  ftt  QU  suffrage 
«kes  manafeclures;  c'est  le  aignal  de  leur  nrochaine  reslatï- 
ralion ,  c'p»!  pn  préjugé  f»voraljle  pour  le»  assignats.  (Op 
applaudit.^  Législateurs,  rapproche*  donc  les  volontés  par 
le  coneert  de  vos  sentiments  et  de  vo»  pcupcea;  votre  opi- 
nion ferJiie  m  arrélâe  «era  bienjôt  l'opinion  pqbliqnc  ;  elle 


aura  pour  elle  tous  les  fondements  que  la  sagesse  et  la  na« 
tare  ae*  «iroonstaneaa  pawrsnt  loi  bonnet,  llaû  na  pansons' 
pas  noua  dêrobaraBtièaemenià  lest  empire.  Mous  luafipbons 
chargés  d'une  dette  immense,  d'une  dette  que  des  siècles 
de  de»potisme  et  de  désordre  ont  aoenmniéa  sur  nos  têtes. 
Dépend-il  de  noua,  nqême  en  Pallègaant,  de  faire  qnVIle 
poissa  être  supportée  sans  aucun  embarras,  sans  aucune 
gêne?  Est-ce  enfin  des  chcuies  impossibles  que  la  nation 
exige  de  nous?  Non,  aile  n'entend  pas  que  nous  convertis- 
sions soudainement  et  par  miracle,  la  pénurie  en  abon- 
dance ,  la  fortune  adverse  en  prospérité  ;  maiaqu*en  opposant 
à  œa  temps  nécessiteux  toute  la  grandeur  des  ressources 
nationales,  nous  servions  aussi  la  chose  publique .  selon  la 
mesure  de  nos  flbrees  et  de  nos  lumières.  I>i  donc  la  nation 
ae  oonAe  dans  te  séie  de  cette  Assemblée,  sans  doute  aus»i 
cette  Assemblée  peut  se  confier  dana  la  justice  de  la  nation. 
(On  applaudit.) 

Non,  il  n*est  pas  de  la  nature  des  choses,  dsns  ces  con- 
jonctures calamitenses,  d*oser  d'un  moyen  qui  ne  porte 
avec  lui  ses  difficultés;  celui  des  assignais-monnaie  en  se- 
rait-11  donc  le  seul  absolniuent  exempt?  Ce  ii*est  pas  ici 
l'objet  d'un  choix  spécnlalif  et  libre  en  tort  point;  c>st 
une  mesure  indiquée  par  la  nécessité;  une  mesure  qui  nous' 
semble  répondre  le  mirux  à  tops  les  besoins,  qui  entre  dan» 
tous  le»  projets  qui  vous  ont  été  offerts,  et  qui  nous  redonne 
quelque  empire  sur  les  événements  et  .sur  les  cboa^s.  Des 
inconvénients  prévus  ou  imprévus  viennent-iis  ensuite  à  se 
déclarer?  Eh  bleni  chaque  jour  n*apporte  pas  avec  lui  seu- 
lement ses  ombres,  il  apporte  aussi  sa  lumière;  nous  tra- 
vaillerons à  réparer  oes  inconvénients  :  les  en-constances 
nous  trouveront  prêts  à  leur  faire  face,  et  tous  les  citoyens, 

si  éminemment  intéressés  aq  succès  de  notre  mesure,  for- 
meront une  fédération  patriotique  ppqr  I9  soutenir.  (La 
salle  retentit  d'4pplandls»ements.) 

Ainsi  tout  doit  fortifler  voire  coqrage^Si  vous  aviez  prête 
Poreille  jusqu'à  ce  Jqur  à  tontea  |e«  inat^npes  de*  preju^^s, 
des  vue*  particulières  et  de»  folle^  crfiiniea,  votre  tonst^tu-r 
tion  serait  à  rf^faire.  Aqjourd'liui ,  »i  vous  dèrérit^z  à  tpus 
ces  intérêts  privés,  qpi  se  croisent  et  se  oonibattent  les  un» 
le»  autres,  voua  finiriez  par  composer  avec  le  besoin;  vous 
c'qncilieriea  mal  les  opinions,  et  la  cbpse  publiqqe  resterait 
en  sootTrance.  C'est  d'une  |)aoteur  d'esprit  aui  embrasAC  le» 
idées  générale»,  résultat  precieni^  de  toute»  les  observations 
partionliérea,  que  doivent  partir  les  lois  des  empire»*  Un 
administrateur  qui  viendrait  von»  yanter  l'art  de  ménager 
tou»  len  détail»  I  comme  formant  le  véritable  génie  de  l'ad* 
ministration,  vous  donnerait  sa  me»nre,il  vous  apprendrait 
bien  le  secret  de  tous  le»  erabarra»  qui  ont  djitigoé  sa  mai''» 
cha,  mai»  iï  na  vpn»  apprendrait  pa»  cejui  d'a^aurer  la  vôtre. 
Oser  être  grand,  »avoir  être  jo»te,  on  n'est  législateur  qu*à 
ce  prix.  (L^  ap plan di»se ment»  redoublent  h  plusieurs  re^ 
prisa»,) 

Je  propoaa  dano  et  j'amende  de  cette  manière  la  décaet 
que  j'eus  l'honneur  de  vou:t  soumettre  le  il  août  dernier  : 

!•  QuMl  soit  fait  une  oréstion  d*assignats-monnaie,  sans 
intérêt ,  jnsqu'à  la  concurrence  d'un  milliard ,  pour  le 
paiement  delà  dette  actuellement  éobae  et  rigoureusement 
evgible,  lequel  pai«'ment  devra  s'effectuer,  à  uieskore  que  la 
liquidation  des  différentes  créances  sera  arrêtée,  à  com- 
mencer par  Tarriéré  des  départements,  lea  renies  en  refard , 
les  effets  suspendus,  la  partie  actuellement  liquide  éeê 
charges  et  omces,  et  ainsi  de  suite,  selon  l'ordre  et  l'état 
qui  seront  dresses  à  cet  elTet| 

a*  Qu^on  s^occope  incessammefit  de  la  fabrication  de  pe« 
tils  assignats  au-dessous  de  000  livras,  pour  la  aoiitme  toule 
de  i&O  millions,  dont  60  seront  échangés,  à  rommenoer  du 
16  décembre  prochain,  contre  la  même  valenr  d*assignats 
actuellement  en  circulation;  et  le  reste  des  petits  assignat* 
sera  disiribné  pour  le  paiement  des  divemea  creanoas,  et 
réparti,  sur  toute  Pétendne  de  ce  paiement  ; 

3"  Qn*à  la  susdite  époque  du  15  décembre  prochain,  l'in- 
térêt' attaché  aux  quatre  cents  millions  d'assignats  actnets 
cessera  d'avoir  lieu,  et  que  Ptutérét  échu  jusqn'aten  soit 
acquitté,  par  la  caisse  de  Textraordinalre,  aux  porteurs  de 
ce»  billet»  dont  les  conpon»  seront  retranchéd; 

4«  Que  la  vente  de  la  totalité  de»  domiiipeu  nationaux 
soit  ouverte  le  ift  octobre,  et  que  la»  enftltérei  an  «oient 
reçues  dans  tous  les  districts; 

6*  Que  les  assignats  et  l'argent  soient  adml»  également  en 
paiement  pour  l'acquisition  desdits  domaines;  et  que  l*ar- 

Îent  qui  sera  reçu  «erre  à  éteindre  une  somme  égale  d'as- 
ign»ts; 

6"  Que  le  comité  des  finance»  soit  chargé  de  dresser  une 
instnictlon  et  nn  projet  de  décret  pour  fixer  ce^  différentes 
opérations,  et  les  mettre  en  activité  le  plus  tôt  possible, 
comme  aussi  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  plan 
de  formation  d'un  bureafi  particulier,  qni  serait  chargé  de 
19  direction  de  tout  ce  qni  concerne  la  qette  publique. 

— '  M,  t%  pR^iuft-VT  ;  11  m'a  été  remi»  deux  lettres ,  l'une 
de  M.  Peynier,  l'autre  de  M.  La  Lq^erpe  |  elle»  sont  rçtative» 
aux  colonies.  Le  ministre  demande  que  TAssemblée  s'oc* 
rupe  promptement  de  différents  objets  énonces  dans  sa  let- 
tre. Je  pense  qne  l'Assemblée  jugera  à  propos  dVntendre 
la  lecture  de  ces  pièces,  ponr  lea  renvoyer  ensuite  à  tel 
comité  qu'elle  croira  convenable. 

<)  Par  la  première  de  ces  lettres.  M,  Pcyni^r  annonce  qne 
1^  décret  d«l  8  raaJ  ava||  d'abpro  été  reçq  9YÇC  9llQ(re99e 
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par  1m  asaembleea  paroualalet  comme  an  bienfait  de  la 
mère-pairie  ;  qoe  t'aaaemblée  eoloniala  arait  para  y  adhérer, 
afin  de  mieoz  fasciner  lea  yeax  ;  mais  qoe  bientôt,  par  des 
actes  sans  nombre,  elle  a  nsorpé  la  souveraineté.  M.  Pejnier 
rapporte  qa'il  a  pris  ton»  les  moyens  pour  reunir  les  colons 
à  la  méine  opinion,  qa^îl  a  fait  tous  les  sacrifices  personnels 

3n'it  a  crus  nécessaires  poar  ramener  la  paix, et  que  sa  con- 
oife  a  armcliècMi  éloges  à  ceux  mêmes  qui  s^eflforçaient  de 
le  rM4ra  odieux.  CepeaitaiiC  l«  désordre  augmente;  encore 
un  moment*  et  ia  moiiaè  de  ta  colonie  pouvait  être  égorgée 
par  l*MUlr0«  M.  Pey n ter ,  informé  dans  la  soirée  du  29  juillet 
que  le  coiuîté  de  l'ouest  tenait  une  assemblée  nocturne,  et 
convaiucQ  de  U  nécessité  de  dissoudie  cette  assemblée,  a 
donné  ordre  à  M.  Mandait  de  faire  marcher  un  détachement 
▼ers  \e  Hfm  où  ceffe  assemblée  tenait  ses  séances.  Beaucoup 
de  citofy^iis  s^éuient  réunis  aux  troupes  par  hasard,  ou  par 
TelTet  d'une  conspiration;  i»  garde  du  comité  éuit  qnadru- 
plé9^  «i4ai  maisoxi  rouiAlie  d'hommes  armés.  On  a  repondu 
a  la  soiuoi^tion  (Je  M*  Mauduit  par  une  décharge  d'artille- 
tie.'Ti'uis  des  soldats  quï  s'etaiont  avancés  avec  cet  oUicier 
ant'ète  tdés:  les  troupes  ont  tiré,  et  la  perte  des  personnes 
f  ui'étai^nt  dans  la  niai  on  a  été  plus  considérable.  » 

Un  dtf  MM.  tf«  sec«ei»tre»  Ht  la  lettre  de  M.  La  Lnaerne. 

M.  OoQBxacus  1^  est  jaate  d'attendre  pour  prononcer  que 
les  dopnifa  «flWPff»  de  $aint-DoaiinKae  soient  entendus. 

M.  9AiLïLav« ,;  L'aOaire  de  5aint-Oomingue  se  divise  en 
deux  parties  :.  1*  (es  niVsures  indispensables  et  pressantes 
poin*  uortér  la  paix  dam  fa  colonie,  pour  assnrirr  Pexécu- 
tioii'  (ies  lois,  et  pom*  tranqnilliser  lea  nombreux  citoyens, 
qui'f -après? avoir  prouve  Asar  patriotisme^  ne  peuvent  pas 
attoidTb  k>ui^mûs  notre  appui;  2*  le  paru  à  prendre  reJa* 
tiveipDnt^  la  ci<^vani  assemblée  coloniale  die  Saini^Marc. 


pour  les  langues  italienne ,  espagnole ,  polonaise  et  anglsiic, 
membre  de  plusietira  aeadeiiiies,  et  antenrde  la  noa««4te 
grammaire,  pour  enseigner  le  français  aux  Anglais.  pre> 
ni ière  partie.  A  Par»»,  chea  Tautaur^aux  FeoillanlsdeJirue 
Saint-Éonoré,  et  chez  JL  Champigny.  libraire,  me  Haute- 
feuille,  n»  96.  '  ■  '  ^  '  • 

MÉLANGES. 
LE  RÉDAcretm  a  ses  sotrsciiiFrEims 

Nous  devons  à  nos  lecteurs  ,  nous  noMs  devons  à  noos- 
mémes,  de  rendre  compte  comment  il  s'e^t  glisse  dam  notre 
feuille  d*hier,  à  Terticle  ^ntiétéi,  tni  morceaa  daté  de 
Madrid,  dont  noua  désavouoaa  soirnnellÊuicnt  ies|Kinci« 
pes.  Le  Moniteur  et  le  Journal  gpnérai  de  france  t'impri- 
ment dans  la  même  imprimerie  :  cet  article,  envoyé  pour 
être  employé  dans  ce  dernier  €m%rrafe  périodiiioe,  a  ciauls 
dana  les  mains  d*on  dea  oonposicears  de  la  QoMûttî  iMiih 
nale^  et  employé  par  mégarde.Coraine  le  travail  se  prolonn 
bien  avant  dans  la  nuit,  ta  lecture  des  éprenves  m  confiée 
k  un  correcteur  qui  ne  se  permet  aucun  chsngeoinit.sl 
l'article  a  passé.  Mons  rougiriona  de  nous  justifier  pins 
longtemps  d*nne  pareille  inaarlion,  et  nous  supplions  tou 
nos  lecteurs  de  l'elTacer  de  leur  exemplaire,  comme  notu 
l'avons  efiacé  dans  le  nôtre. 


SPECTACtJÉS. 


on  les  entendra  av«nt  de  l«s  jnget,  avant  de^  prontiMcef  lea* 
ueinM  quhts'ont  encoarnc».  Il  ne  feat  pas  diffcafir<â.réiKk)liV 
rordca.l«*buinantté »  la  striete  JnstiÀoe  ealgeitlaoulement  quf^. 
voua  «Qtend ira  les  motif;&  de  la  conduite  des^ffteu^ivc?  ^^  U. 
ci-devant  AMemblée  coloniale,  uonr  juger  si  tes  hiute.H  ont' 
été  reliei  d^iltusions  fâcheuses  et  non  de  projets  cou^mbles^' 
mais  l'humanité  exige  également  que  vous  rétablissiez '*«■ 
bod''«r^«',  et  ati«  vous  raasnriea  hi  ti«fifR]innfe'd3e-Miix.iidi 
onP  mtiUIplié  ieurs  efforts  nour  •empéèlMc  qit'aiiftaiç  jAk%* 
troatblç*^  A.a  joatictt  demaude  que  voNA-Wnr.flqftaici^  d^ 
éloges;  vous  verres  que  les  lettres,  que  les  ac(^s.ae  sL  l^ey- 
Yier.  août  également  remplis  de  fermeté  et  du  patriotisme 
îont  il  à  donné  l'exemple.  Je  prie  donc  fAssembléé  de  dé- 
cidait' mi*ftnmédlatement  après  avoir  entëtidh  lea'dë^mtéë 
du  FV)ft-aii-PrlAceH1e  prendra  uu  parti  sutfceideiMklcpricdiget; 
et  qtt^ll'nty •»  pas  lèam  à  doUbérre  q«anft  à  préaeiitL  .  •. 

lMas«mb|é«.dMr0éte  que  jeodi  prochain  au  s«ir  les  dépu- 
tés {ip  Port-ai^-Prface, seront  reçus,  et  or4oniM?  !«  rçuvoi 
îles  pièces  au  comité  colonial. 

La  séance  est  levée  k  quatre^  heures. 


AcAUBMiB  hOYAiiB  •%  M«s«qu».  —  Aiû«  ^k^Oiraifanie* 
Tuiéa.TaE  j»e  la  IVatios.  —  At\joard''Bui  28 ^  Churlçs  IX; 
et  te  Cocher  sappnsé, 

TfMATaB  lrALi«N.  -^  Aà)éurd*biit  38  «  i^Mpmmifr  'viUn* 
-gêoàsci  tit  Zémif0  H  Amotf^ 

TQKATiiE^jç  Mo.'VSi^L'a, ,—  Aojoord*hui  3S.  A  l>  «He  delà 
^fqire  Saint-Gêrniain,  ie  Masque;  et  Soconde.  ' 
,  'TwAxr^*' i>t  1>{(tLVf».RovMb.  •-'A«J#aRNrMiittSyK  Jfe»* 
nffimàiPmntfmitf  ie  SaidiBf  p^ruftieUi  41  B^^Çh 

Tii^éATaRJ>fi,MAn£iimsikLi.E  Mq.>ta9I$| er ,  an  PaUis'Eofal. 
''—  Aujourd'hui  28,  ta  Mattnée  bien  émpwjée;^a  Coquette 
Mêr^Htiiéi  et  Sj^ivtV^è  éi  MarthL  '  >     . 

GowlniBiis  ta^  Bi)S(iM«L4«i.  -»  Ai44uitd*ltoi  ^«  à  la  ulk 
ôf^ilUKi^f.^iUfreue  et  Mf/if  te  Pfnlo$ophc  \ma^inair<; 
ti  la  Solitude, 

QiiKHttfe  t)k?ifs^im«'  iftu  flot .  -k  AtrtiMird .  2» j  /ei  Amatm  'po- 
'  léu«^f'  CmHàra;l*Atàmm  eàt  de  i^ut  ége^^i l'£/tlèv$miu 

"    AuBiGc-OoMiocE.  —  Aujonrèrbui  28,  fé  Soàrtfi le  Corné- 
dien  de  société;  et  te  Baron  de  TYeneM. 

Tnia-niR  FaaiifaiR  Cohiqcbbt  Lv»i<|S'B«rQf  de  Baodj. 
—  A«liQUrd*hnÂ  28»  y^rginici  et  le  Plan  de  cotnèdie. 
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MncÊiarinéfmr^e  roi. 


At    IC"     (II/    K 


«L'As^i^mb^e  ^stionale.  déîibérant  sur  les  proposi  tlons 

3 ni  idi  ont  ete'nim  au  nom  cfd  roi  par  li>  premier  ministre 
es  HàaMMSt;  tfédM|«w  l)eia|Hiite  àe.traMNi  msUions  fermé; 
décrète  l'emprunt  de  quatre-vingta  millions,  moitié  en  ar- 

Ifer^t.  ^«>o^^ç,  çn  effeu, publics,  tel  qu'il  a  été  proposé  par 
e  plumier  raîtiistré  des  fihances;  elfe  en  laisse  le  mode  an 
potfvdf^'m«frtlA  4j>AstomMé8  tciMqvelie  «t  conûrme  ses 
arrèlqi(deBMl7  igii^ieti'ia  JuiUet,  par  Usauels  elle  a  mis  les 
créaivçieca  dç  Jl'Htf,!,  sons  la  sauvegarde  de  rhoniieur  et  de 
la  fôyâhl/ française;  en  conséquence  elle  déclare  que,  dana 
auc^n  eaS,  blsoMaoeua  ui«ti'Xtè,  il  ne  pourra  être  fait  de 
nouMoàhed  net^anca  ni  reiiuiçtiooa  quAlcouquca  sur  aucune 
pactiq  de>U,4«Ue  publique. 

J^ijfW.j^taOïaUa  de  Clermont  Tonnerre,  président i  Fré- 
teaii ,  Peilon  de  viUeneuve,  £mery,  Pévéque  d'Autun ,  le 
comté  (Té  Mbntmoi^ncy,  fabbé  de  B»rmonû ,  seûrétaires,  » 

D'^après  ce  décret  qui  a  fixé  invariablement  le  sort  des 
crcMAdeni  d«  TEtat,  il  s«mbl»  qu*on  n'aurait  pas  du  s'at- 
tendreque  M.  Lecootenix  de  Cantelen,  membre  de TAsseiu- 
bée  nationale,  chef  d^une  maison  de  commerce,  qui  par 
aon  ancienneté  et  une  probité  k  toute  épreuve,  a  con^tam- 
mekit  Joui  de  la  plus  grande  considération,  tant  en  France 
qn»  danB4*éiraag«r,  aurait  proposé  à  cette  auguste  Assem- 
blée de  convertir  en  titres  à  quatre  pour  cent  ce  même 
emprunt  qu'elle  avait  créé  â  cinq  pour  cent  il  y  a  un  an. 
L'abbé Tarray  fliiaait  de  ces  opérationa,  maia  aussi  il  conve^ 
naii  qu'il  prenait  dans  les  poches;  M.  Lecouteulx  aurait  du 
peufer  qm  lea  représentants  de  la  nation  ne  »e  livreraient 
point  a  de  telles  injustices. 


L1VRB8  NOUVEAUX. 

précis  de  la  langue  n-snçaisc.  honoré  de  la  souscription 
de  Leurs  Majestés  efde  hi  tamille  royale,  par  M.  Biondim* 
Fcuillan,   seorétairc-intcrnrète  de  la  Bibliothéqne  dn  roi 
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Bourse  du  27  septembre* 

Actiona  des  liidea.de  2S4X)  liit.t  •    ...    , 
Portions  de  iOOO  liv.    .    ., 

—  de  312  riv.  lô  s 

—  de  100  liv.  ..... 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 
Loterie  royale  de  1780,.  à  1200  liv 

Primes  sorties '.    .    .     I7W, Wt/ïp. 

Loterie  d'avril  1783,  à  800  liv.  le  billet 7«<t)> 

—  d  octobre  à  400  liv,  le  billet,    .      583.  s.  8  l/â ,  1 1 ,  I3  p. 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    .    .    3  3/1,1/3  p. 

^     de  n&  millions,  déc.  I7R4    .    •    .    8  î/t,  Ô.  *.  »i  « lA»  P- 

—  de  80  millions  avec  bulletins ^P* 

?|nittances  de  fin.  sans  bnllélin.    .    9, 9  K?4 , 8  ^4^  l;4  «.  i« P> 
</em  sorties Sjîô/îJp' 

Bulletins.     ..•..•■•...• ^ 

idem  sortis ..»...«..«•*' 

Keconnaiasancea  de  bulletins 

idem  sorties    . *   *  *  ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  ^térie  non  sortît.   •   • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   .    >    •   •   •  * 

Emprunt  de  no vembra  1787 a.loi;4<lop> 

Lots  des  hôpitaux '  ' 

Caisse  d'escompte 3485, 80, 78, 7ti,  Ti,  W,  '^  ^ 

—  Estampée    ..'....* *    •   •   *   ' 

Derai-raiisae    .....,•-.      1788,a4,a7,WiHj'' 

Quittance  des  eaux  de  Paru .'  1^  i 

Action*  nouv.  des  Indes.    .    «8o,B3,8l,8J,M,f4,«.*^ 

■  "  lflt|88»Wi''' 

Assurance» eontte lea imaenfUea  -,  •  •.   *   *  •   •  'j. '^ 

idem  à  vie  ,    ...  , ^»  ^ 

Intérêt  des  a.wlgnats-Hiotinâlé.  AuîoùrdTïhl  »septeiB»re, 
dé     âOOliv.    .    .  '.    .    .  -,    .    .  •  ait  US.   4d. 
de      800  liv.    ,    I.    .  ,*    ,,    •    r    .     4       I       8 
de    1000  liv 13      II       8 
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GAZËÏÏE  MTIOMLE  «>  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  29  Septembre  1790.  —  Deuxième  année  de  ia  Liberté. 


POLITIQUE- 

PORTUGàU 

Dt  Utbonnfit  /«  7  âfipUmbrp.  —  Dans  la  nuit  da  sa- 
medi à  dimaDche  dernier  ,  doo  Joseph  de  Ménézès  , 
Iroiàième  fils  de  M.  le  marquis  de  Marialva ,  grand 
écuyer  de  la  reioe,  si'était  embarqué  sur  uq  yacht  de 
S-  M.  pour  un  voyage  de  pur  agiî&ment.  Le  vent  étant 
tout  à  coup  devenu  très  fort,  il  a  été  enlevé  par  un 
coup  de  voile ,  sur  les  neuf  heures  du  soir ,  et  a  été 
précipité  dans  le  Tage,  sans  qu^il  ait  été  possible  ,  vu 
robscurilé  de  la  nuit,  de  lui  porter  le  moindre  secours. 
Il  a'est  pas  encore  retrouvé  en  ce  moment. 

LIÉG£. 

(Test  au  congrès  de  Francfort  que  doit  se  terminer  le 
diiTéreud  des  Liégeois  avec  leur  prince-évéque.  La  ville 
de  Liège,  qui  jouissait  avant  1684  du  droit  de  pren- 
dre une  part  directe  dans  les  négociations  extérieures , 
avait 'déjâr  rédamé  cette  prérogative  eonatitiitioaDelle  : 
elle  vient  des*en  rendre  elle-même  la  pleine  jouissance. 
Les  60aeeaooB  de  la  capitale  otki  été  convoquées  ;  on 
y  a  délibéré ,  et  sur  l'exercice  du  droit  de  délégation 
particulière,  et  pQV  la  nature  des  insiructîwns ' qu^ 
con-viAtidrailde  donner  aux  députés^  mesm*es  prudentes 
et  raisonnées  ^  auxquelles  Pesprit  public  a  été  préparé 
par  uo  écrit  qui  a  pour  litre',  Jifis  atiX  S^ctfon^^ctlj. 
écrit  est  rédigé  dans  te  goût. des  bons  principes,  et  dans 
un  amoUr  vrai  de  la  liberté  :  on  ^explique  avco  aie- 
thode,  avec  clarté ,  le  point  dont  il  s'agit ,  les  autorités 
qui  Tappuiont,  la»  tormies.  qu'il  y  ,|aMit,adop^X»  ^( 
rheurense  isaue  qu'on  a  droit  d'en  attendre*  Les  étal» 
d'octobre  1789,  et  la  déclaration  passée  en  mai  der- 
nier ,  ont  conservé  les  trois  ordres^  ayant  chacun  un 
veto  :  arislôcnitie  foneste  !  Ainsi  quelque»  chanoines  ou 
quelques  nobles  peuvent,  au  gré  d'un  caprice,  arrêter 
les  volontés  de  toute  ta  nation.  Cet  état  de  choses  n'est 
ploa  supp<^rtablé»  Depuis  que  les  oontribations  sont 
égales ,  pounfuoi  le»  'ordres  restcriHeot^ils  divisés  ? 
Mais  on  ^  soin  de  remarquer  que  l  on  parle  de  les  réu- 
nir, non  de  les  abolir.  Les  voir  réunb,  dit-on,  dans 
une  circonstance  aussi  auguste  que  celle-ci ,  donnerait 
l'espérance  d'une  législation  sage  et  d'une  paix  solen- 
nelle. Ce  ne  serait  point  une  nouveauté;  depuis  la  paix 
de  Fexhe,  l'histoire  liégeoise  en  fournit  encore  plu- 
sieurs autres  exemples Que  le  peuple  liégeois  soit 

libre,  et  par  conséquent  maître  de  régler  son  gouver- 
nement selon  ses  besoins,  c'est  une  vérité  que  les  actea 
de  Welzlacr,  que  les  empereurs  et  l'Empire  ont  for* 
melleinent  reconnue.  Au  premier  moment  où  l'évéque 
eut  assemblé  les  trois  ordi^es  dans  le  mois  d'août  1789, 
quelle  fut  son  intention .  selon  les  propre»  termes  (|u'il 
a  employés  lui-même?  Que  l'ansemblée  reneUt  à  la 
constitution  l'état  le  plus  pur  où  celte  constitution 
ait  jamais  été.  Telle  fol  alors  l'invitation  de  l'évêque: 
et.  depuis,  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  nar  le 
monarque  qui  nous  protège  n'avaient  point  d  autre 
but.  Les  états ,  en  s'adressant  à  S.  M.  dans  ce  même 
mois  d'août,  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens ,  ont 
émis  le  même  vgbu  :  Que  notre  sage  et  ancienne  cons» 
titution fût  conservée  j  enf  ap[X>rtant  les  corrections 
que  les  céuingeinents  des  circonstances,  les  lumières 
iUs  siècles  f  etc.  y  nécessitent. 

Le  bon  esprit  des  Liégeois  a  saisi  ces  instructions  : 
l'on  pourrait  .due  ^ue  ce  peuple  a  pensé  juste  et  pris 
une  résoittlion  sage  a  l'unanimité.  En  ell'etyles  60  sec- 


tioiis  ont  donné ,  tant  au  choix  de»  députés  qu'au  ré- 
suilat  des  rv»oh»tions ,  un  ass^timent  unanime.  L'ex- 
posé que  l'on  vient  de  voir  sert  de  base  aux  instructions. 
Les  principaux  articles  sont  ainsi  conçu»; 

1"  Séné.  —  Tome  r. 


«  Faire  sentir  combien  dans  ces  moments  ta  nation  serâjt 
aveugle  el  nécessairement  lonjoors  esclave,  ai  elle  allait 
filtre  dépendre  la  correction  des  abus  qui  l*oot  si  tong temps 
vexée,  de  la  volonté  de  ce  chapitre  »  son  constant*  asm 
mortel  ennemi,  aon  ennemi  naturel;  ennemi  d'autant  plus 
dangereux  que  les  chanoines  fagitlfa  feront  la  majorité  ; 
donc  le  chapitre  s'opposera  à  tout  changement  utile ,  pour 
se  venger  des  vrais  citoyens  qu*il  a  toujours  opprimés. 

»  Prouver  cette  oppression  par  les  faits  ai  rivés  avant  et 
depuis  la  révolution ,  rien  n Vst  plus  Tacite  par  les  extra- 
vagants procès  qu'il  •  soutenus  contre  la  nation. 

tt  Déclarer  impossible  le  retour  de  l'évêque,  sans  exposer  le 
pays  à  nue  ruine  totale,  car  plutôt  la  mort  que  «i  présence; 
c'est  le  vœu  de  tous.  11  est  l'auteur  de  tous  nos  maux.  Son 
retoor  parmi  nous  ue  serait  qu'une  source  constante  de  di- 
visions Ainestes,  d^narchies,  de  haines,  de  vengeances,  de 
désordres  sans  cesse  renaissants....  Enfin  les  étjita>  ont  ^- 
claré,  d'après  ces  considérations,  ion  retoor  impossible k 
S.  II.  prussienne,  par  leur  lettre  en  date  du  17  aoét  dernier. 

»  Démontrer  les  droits  étendus,  droits  Imprescriptibles, 
dont  la  cité  de  Liège  a  joui  durant  tant  de  siècles,  et  que 
loi  arrachèrent  en  1684  W  brigandage  et  ia  tyrannie  |,  entre 
antres  celui  de  former  aon  organiaation  munieipate,  le  druis 
des  armes,  celui  de  légation,  etc.,  droits  qu'elle  a  reeon- 
vrés  de  l'aveu  de  tous  les  ordres  et  de  l'évéqne,  en  aoât  1769, 
et  exercés  depuis;  droits  récemment  prouvés,  évidemment 
démontrés  encore  par  l'illustre  Dohm,  et  reconnus  par 
S.  M.  pnissienne;  rappeler  les  odieuses  et  nombreuses  vex*« 
tions  qu'elle  a  partlenllérenient  essayées  depuis  cinq  suis. 

•  Démontrer  èurtont  ses  droits,  relativement  au  tiei*»' 
état»  et  les  réclamer  hsntement,  les  preuves  authentiques  é 
'  la  main. 

»  L-éipilité  de  tons  via4-vis  de  la  loi,  comme  l'égalité  est. 
établie  peur  les  eontributions;  tout  privilège  «xclosif  étant 
décfâ'rq  illégal  pour  tous  les  ordras  en  octobre  dentier^  les 
abus  d'aiiteurs  ne  pouvant  jamais  être  des  droits. 

tt  te  pouvoir  législatif  résidant  absolument  dans  la  Da<* 
tu>n«  elle  pourra  seule  s'occuper  et  ^occupera  sans  déUt. 
de  la  coropoailion  de  l'ordre  judiciaire ,  criminel  «t  civil» 
infecté  de  UnC  d^bus  ;  d'une  meilleure  organisation  dra  triq 
bunanx,  de  l'admiitistnition  des  finances, dont  on  proorcra 
parfènorme  dette  tiationate  les  déprédations,  etc.,  sn^  l«^ 
quelles  même  on  n»a  pu  jusqu'à  présent  avoir  de  renseigne- 
ments. » 

Les  députés  sont  M.  le  conseîtter  Bassenge  et  M.  le 
conseiller  Lesotnne.  Le  premier  «è  géaénil^mfiol  «►* 
connu  par  ses  concitoyens  pour  le  prinoîpal  auteur  de 
la  révolution.  Il  leur  apprit  quels  étaient  leurs  droits  et 
leur  enseigna  lea  moyens  d'être  libres.  Lt  se<ioqd ,  qiii 
s*est  associé  an  même  travail,  eo  a  reçu.U  mêoiAiié- 
compense. 

Aussi  le  peuple  liégeois  compte  sur  la  bonté  de  sa 
cause  en  ne  laissant  pas  seulemeia  à  la  Providen4:e  le 
soin  de  la  protéger.  Il  a  donné  à  fEnrope  l^eKemple 
d'une  plaidoirie  sage  et  courageuse  avec  un  priftceégaré 
par  des  hommes  pervers,  et  il  pourra  se  glorifier  d'avoir 
maintenu  la  paix  intérieure,  en. recouvrant  l'indépen^ 
dance.  Il  s'en  faut  bien  que  les  Brabançons  soient  aussi 
près  d'un  accommodement.  On  les  exciic,  on  les  amtne 
au  carnage.  Ils  seront  obligés  de  tenir  la  campagne  cet 
hiver  :  et  toujours  pour  quel  but!  Mab  si  les  troupes 
allemandes  ,  si  cette  armée  qu'on  attend  met  le  pied 
dans  le  paj-s  avant  que  l'armée  patriote  el  les  cro/jr«fjr 
qui  la  grossissent  aient  chassé  ce  qu'il  y  a  d'Autrichiens, 
et  ramené  par  la  forue  leurs  frères  du  Limbourg,  alors 
s'engageront  de  cruels  combats  dont  on  ne  peut  pré- 
voir la  fin.  L'eut  de  guerre  actuel  consiste  en  des  ren- 
contres, en  des  escarmouches,  en  des  postes  pris  et 
repris  sans  cesse.  Le  dernier  choc  de  ce  genre  a  eu  lieu 

Si^  d'Esneux.  Ces  jours  derniers ,  sur  les  bords  de  la 
leuse,  à  l'entrée  des  i'aubourgs  de  Liège,  on  avait 
formé  des  embuscades  ;  il  s'est  tiré  des  coups  de  (usil  : 
vain  bruit ,  nul  avantage  de  psirt  ai  d'antre Cepen- 
dant on  croit  que  le  grand  rassemblement  des  croisés 
belgeiyavec  leur»  bannières,  leurs  croix,  et  kucaj&oines. 
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doit  se  fairt  ÎQceaaailiaiept  i  Neuville ,  ii  trob  lieuet  d^ 
la  ville  de  Liège  y  d^ou  celle  multitude  s^avancera  dans 
le  Liinbourg...  Mais,  à  juger  des  obefb  brabaiie«m  pap 
U  lenteur  avec  laquelle  ils  procèdent»  on  préiume  qu'iii 
ne  ^oru  p^  éloigoés  d'entrer  eq  uégociatiop  avec  la 
maisoQ  d'Autriche  ,  et  que  peut-être  rnéme  Us  j  ¥in\, 
déià  fort  engagé».  Pourtant  pn  ne  peut  cqncevotr  par 
queU  moyens  on  parviendrait  à  oonoilier  tant  de  inotib 
de  vengeance,  à  calmer  tant  de  fureurs,  à  désarmer 
tant  (le  factions. 

Les  chefs  si  coupables  de  ce  malheureux  peuple 
écbftpperaieot  donc  à  un  juste  châtiment?  Tous  les 
genres  d^aristoqratie  triompheraient  du  parti  patriote, 
On  dit  qu'une  partie  a^inç  et  raisonnable  de  la  nittion» 
également  ennemie  du  fanatiime  des  prêtre»  et  des 
trames  aristocratiques,  a  l'édigé  une  adresse  à  Léouold^ 
Ils  implorent  non  sa  clémence ,  mais  sa  justiee  ;  ils  de* 
mandent  un  remède  à  tant  de  malheure,  une  constilu- 
lion  oui  réforme  ies  états  d*après  une  représentation 
plus  eq^i^ilablt;  ^  et  qui ,  organisant  tous  les  pouvoirs , 
rçnde  a  la  nation  i  4PU9  I^utorité  d'un  ç(ie7  reconnu 
d^elle ,  la  tranquillité  dont  elle  ^  bc«oint  9  S'il  faut  des 
noble 
d 

foules 

ploiâ  que  la  préférence  à  mérite  égal... — ^Et  des  prêtres, 
s*it  en  faut  encore,  ^près  tous  les  indignes  e»^  dont 
ils  se  sont  rendus  coupable^ ,  que  du  moins  réduits  \ 
c§(te  simplicité  de  mœurs  et  à  cette  activité  d^  U  çharit4 
chrétienne  que  prêche  rEvangile  >  nn  ne  voie  plvis  d'i- 
nutiles cénobitea  blesser  à  la  fois  et  Iw  droita  i»  la  na- 
ture et  ceux  de  la  société.  » 

Tel  est  le  sens  de  cette  adresse  qui  n'a  point  enooi*e 
été  présentée  au  roi.  On  éprouve  à  sa  lecture  le  désijr 
cbîmériqu6  de  voir  un  roi  philosophe  et  auerr|er  qui, 
pour  Phonneur  du  n)onc]e ,  vienne  ^^bPir  la  justice 
par  les  armes,  fonder  lu  liberté  par  la  fprcei  et.déliyjrant 
une  nation  d<}  sa  noblesse  et  de  s^  prêlresî,  lui  donner 
despotiquement  une  constitution  qui  ne  p^rmotl^pluf 
à  l'avenir ,  même  à  un  autre  monarque ,  son  pareil,  de 
flep  entreprendre  sans  exposer  sa  tête. 

ANGLETERRE. 

Q^Un^m*  -*JliîeQ  4ifi  dMngé  dpna  U  difpcùtion  po- 
Utiq«#  de  notre  oabinet,  du  moioa  ^uant  auxanpa- 
renca»»  lifs«  papier»  que  l'on  ««itêtre  à  ^  disposition , 
un  peu  bonieux  du  retour  de  nos  esendr^ ,  aiïectent 
d#  puUiec  qu'eltea  v^pi  requeitre  à  la  mer  ;  mais  ce  sont 
la».  mêiM»  ignoranta  qui  nou»  asaurai^nt  ces  jour»-oi 

que  la  grande  flotte  avait  étendu  sa  croisière  jusque 
par  le  wingl-buitiaina  tWgré  de  latitude*  ^o\à^  serions 
tenté»  de  demander  à  ce»  grand»  0ographes  ce  que 
non»  avion»  à  démêler  avac  les  Afncaii^f  La  vérité  est 
qufi  la»  «ipiatre» ,  na  sachant  à  quoi  employer  cette 
masse  énorme  de  forces  navales  qu'il»  ont  ai  inoonsidé- 
réflaeiu  équipée» t  veul.ant  leur  trouver  de  l'emploi,  et 
fant  écrira  avw  un  »éneux  affecté  que  «  si  V ultimatum 
atlaodu  à^  Madrid  d'un  momwt  à  Tautie  n'est  pa» 
8atisfai»aDt  at  çafégori^ue ,  la  saison  avancée  n'em- 
pêchera pa»  l'ouverture  immédiate  d'une  campagne  na- 
vale» Il  est  vrai  qu'à  l'eKceptinn  d'une  escadre  de  17 
vaisseaux  de  ligna  qu'il»  envoient  i  la  Jamaïque,  ils  »ont 
embarrassé»  d'«s»igner  aucune  station  au  rrste  de  nos 
vai»»eaux« 

▲nsurpltts^oesmêroea  feaille»  »oiit  remplies  d'inveo- 
lîvea  contra  rimpératrica  de  Ru»»ie,  qu'elle»  accusent 
de  la  plus  noire  ingratitude  à  notra  égard,  comme  »i 
Ton  pouvait  faire  oublier  à  TËurope  qu'originaire» 
ment  c^est  noire  ambassadeur  près  la  Porte  ottomane 
qui  a  •uecilé  contre  la  Riis»ie  cotte  guaiTe  que  nou» 
nous  eflbrçona  encore  d'éterniser  ;  que  c*a»t  de  concert 
avec  nou»  que  la  Prusse  a  tourné  cimtre  elle  le»  arme» 
de  la  Buàde  )  que  lout  récemment  encore,  al  par  une 
luita  de  Botre  tafluanoe ,  la  comte  de  Luxi ,  au  nom 


du  roi  de  Pruisaaon  m&ttre,  a  empêché  à  Bucharcst 
que  le  Turc  signât  les  articles  de  paix  que  impératrice 
lui  proposait;  au*eniln,  en  oe  tnoment  même,  notif 
attiaon»  le  feu  ne  1^  guerre  contre  cette  même  prin- 
cesse ,  et  que  nous  harcelçns  |e  monarque  prussien 
pour  qu'il  ne  licencie  point  ses  armées ,  et  qu'il  le» 
emploie  contre  elle,  ^oyon»  «r^is»  avouons  que  noua 
n'avons  jamais  pardonné  à  Catherine  aou  système  de 
neutralité  arasée,  et  «|tte  ttoo»  aornuKs  vtndîeaiifc,*  nais 
convenons  que  dans  ce»  dernien  temps  non»  IVrona 
étrangement  provoquée. 

Le  duc  de  Cumberland ,  second  frire  du  roi  ,  ea^ 
mort  ici  dans  fa  iy^^  ann^  de  son  â^a. 

COLOMIES  lAAJNÇàl&BS. 

Le»  membres  de  la  ci-derant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  débarqués  à  Brest,  ont  tenu  dans 
cette  ville ,  suivant  la  leltre  de  l'un  d'eux  du  20  de  ce 
mois,  une  séance  publique,  où  ils  se  aoat  ajournés 

pour  la  ^  ooobra  oan&  U  cepttalo«  U  plapan  «d  <mt 
auffaitêt  pria  la  roule,  n^^t»  quelquea-uns  »e  sont  vendus 
à  Nanie»  et  dan^  d'autre^  places  da  commerce ,  ou  iU 
avaient  à  prendra  leun  relais,  J\  était  nécessaire  que 
oea«  dont  le»  opinions  avaient  paru  indépenilantcs 
s^^aboachlM»%mt  avec  leur»  correspondants,pour  obtenir 
Te^compta  de  cette  petite  ç^pllqitioni  ^  t»  leur»  que 
90ua  avons  citée  port^î  ; 

%  Voua  ne  stnnm  vont  l^tfe  une  idée  de  raccnei!  que 
rassemblée  générale  a  reçu  4^  l4  ville  de  Brest  ;  je  doaie 
qM'il  en  put  être  fait  un  pliu  boiiorabie.  Les  gardes  natio- 
nales, les  troopes  de  U  marine  sons  les  armes,  la  musique 
militaire,  le  brait  des  tambonrs,  la  raanicipallté  en  corps 
et  eti  éoaarpe,  tmé  dépaiaiion  de  Passemblée  da  district, 
ont  re^Q'an  délMk^inement  l'asMmblée  générale,  qa*une 
dépaiHien  de  la  monieipaMté  av^ii  été  ohëMher.  I^es  orii 
de  n^ir*  4>'«a«4aii> luVie  i4iif»«DMaiiwe«  '^jnjkUMmM^ 
géttértUik»  n'ont  oessé  d*ét»-«  Mpé^  par  nna  fenk  da  peqpie 
qqi  garnissait  les  me»  et  le»  Ainétres,  Pe«  dapoiatioas  de 
tops  les  corpi  sont  venaes  la  coinpUmeHiçr,  i^%  càtejreo*  «e 
sont  arracha  les  membres  de  Pas^mblçe  pour  les  posWdcr 
chea  eux;  comédie  gratoite,  premières  toges  réservées  \ 
l'assemblée,  ▼«»  Ins  en  son  bonnetir,  etc.  Le  lendemain 
Im  gardes  nationaux  soldés  de  9aint»Domingtie,  que  nous 
avons  amenés  avee  Bona,  amat  débairqaés  avaa  len|(  dtupMti, 
et  ont  été  reças  an  hwd  4e  la  mer  par  la  mniatpatité. 
Oinqqanta  hommes  dq  féglment  de  Iformandi» ,  biii«aaale 
de  celui  de  3eau(}e«  cent  des  troupes  de  la  niarine  et  dcn* 
qants  gardes  nationaaxiles  gnt  conduit»  à  l'hôtel-de-viile  an 
4on  des  musiques  militaires  de  tona  ers  corps.  Je  nrpslr 
▼uus  retracer  tous  les  tén)oi^nages  A*f  fl^ction  que  la  ville 
de  Brest  a  donnés  au^  côldnt»  *»    ' 

Cette  lettre  pa  dît  point  commaat  cet  eoiliooaîasaie 
încligcret  a  tourné  en  vertige  et  en  insurrection.  Le  dé- 
barquement du  Léoparaw^  est  peint  que  de  profil  ; 
mai»  TaviUre  foca  o'a»t  que  trop  connue. 

Au  Jiédacteur» 

Parts,  le  14  aeptepbfu. 

Monsienv,  H  ne  doit  plus  re»ter  de  doutes  vvr  les  motifs 
qui  ont  décidé  les  adresses  de  remerclments  en  fkvenr  de 
]|,  de  Damas  et  des  corps  militaires  qui  sous  ses  ordres 
ont  fait  le  siège  de  |a  Tilk  de  Sàint-Plerre-Ma ni  nique. 

J>  mémoire  signé  par  les  officiers  monfcipaoïc,  celui  qui 
a  été  adressé  Ji  un  honorable  membre  de  rAÎsemblée  naii«v 
nale,  signé  de  pins  de  deux  eent  quarante  eltoyeus,  parest 
lesquels  on  compte  Iss  ourés  de  deux  paroisses  de  la  ville, 
une  infinité  de  relations  envoyées  par  les  géraan  et  eapi« 
talnês  des  navires  de  la  métropole ,  lui  fournissent  1»  preuve 
la  plus  évidente  des  excès  inouïs  an^^qorls  on  a  porté  Ir 
despotisme. 

Vous  avfa  inatrnil  le  poibUn  que  rassemblée  eolonlate 
avsit  été  reudee  constitntioiuDelle  :  veoillea  bten-ranfarmer 
que  cette  assemblée  a  été  cenatainnieot  désaveoér  pa'  Isa 
deux  tiers  de  la  colonie,  en  population -et  en  eanl«ibaiiatt« 
qu*aprés  les  aotes  de  tprvannie  eaaroés  contre  la  ville  d« 
Saint-Pierre,  H.  de  DainaN,  eacurté  d^nne  eoiupagnie  de 
volontaires,  a  parcouru  les  paroisse  qiù  avglent  protc^i<^ 
contre  Passeinbléé  i  pPfti^  (f»  fot%éx  à  U  reconnsl?r«*.  Vt%t 
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par  ces  inayAtu  ii'résiitiblé»  qo'on  a  êkéculé  le*  décraU  de 
l*Aa$eiiibl^e  nationale  des  8  et  28  mars  dernU>r. 

L*a88eiiiblêe  coloniale  de  U  Marti nlqne  n*est  pas  pitis  lé- 
gale qae  celle  de  Saint^Marc,  tle  Saint^Domingne;  mais  il  y 
A  cette  difféMnce  remarquable  entte  les  deux  gonverneors 
de  cefc  deux  colonieé,  que  M.  Peynlér,  fidèle  A  la  ConaUtu- 
tlon,  n*A  nsé  de  son  antorité  qne  poar  faire  cxéotlter  les 
décrets  de  rAsaemblée  nationale ,  et  qae  Mi  de  Damas,  au 
contraire*  mê  tfett  servi  de  la  tleane  que  pour  en  aaattrer 
rinfraction. 

Les  principes  des  denz  assemblées  sont  les  mêmes;  les 
jnstrnctions  données  à  lears  dépotés  prouvent  qu'elles  ne 
tnrdtdt  qu'A  IMhdépehdance;  l*assi>nibléé  de  li  Martinique 
en  a  donné  une  prenne  sans  réplique  le  19  Juillet  dernier  : 
elle  a  délibéré  qu*uu  décret  rendu  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  relations  du  commerce  de  la  colonie  avec  la 
métropole  a  quoique  sanciionné  par  le  roi,  ne  pourfalt 
poinl  être  exécute  sans  avoir  clé  soumis  à  Pexamen  et  a  la 
discassioh  de  l*auemblée  coloniale.  Iî*e«t-c«  pas  annoncer 
clairement  lMndépendance^ 

Pour  «n  Jouir  plus  tôt,  elle  a  formé  une  nouvelle  admi- 
nistration; el>e  s'eat  étnptrée  de  la  ciiase  royale;  son  direc- 
toire est  nanti  des  ftindi  qni  devaient  rester  à  la  dispositioh 
du  pouvoir  e](écutif. 

N'ayant  pu ,  malgré  la  sévérité  des  examens,  rien  op|iMMer 
à  la  sage  administration  de  M.  FouUon,  intendant»  qni  a 
plusieurs  fols  sauvé  la  colonie  par  son  patriotisme»  par  son 
argi^nt,  pat  son  crédit,  ils  Pont  forcé  À  repasser  eu  Fiance 
avec  seacObpéWiteurs,  qui ,  à  son  exemple,  s'étaient  dévoues 
au  bien  public.       Resta,  AanrAco  be  Conio ,  députés  de  la 

nfilié  de  SâirH'Piemt^Mmrtiniçue. 


FRANGE. 

De  Tour$,  —  Oq  mande  de  oette  ville  que  dès  le  & 
de  ce  mois  la  garde  nationale  de  Tours  a  voté  une 
adresse  à  rarmée  de  M.  Boaillë,  pour  lui  exprimer  sa 
reconnaissance  et  ses  remets  :  elle  a  roKé  une  sous^ 
ortption  volontaire  pour  procurer  quelques  secoui*» 
ftUXTeuves  et  aux  orphelins  des  martyrs  de  la  bonne 
cause  cl  delà  llbertd.  Le  décret  de  TAssomblée  natio- 
nale, qui  n  redonnu  ces  infortunés  pour  les  eufantsde  la 
patrie  y  n*ëtait  pas  encore  rendu. — La  société  patrioti- 
que de  Tours,  réunie i  celle  des  Amis  de  la  Constitu-- 
tion  I  ont  Dait  célébrer  un  service  solennel ,  auquel 
tous  les  ccirps  ndministt*atifs  et  militaires  et  un  grand 
nombre  de  bons  citoyens  ont  a&si^^é  :  M.  Maréchal , 
prêtre  de  FOfatoire,  â  prononcé  Toraison  funèbt'e. 
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BULLETIN 

m  L'ASSEMBLËfi  RATlONALK. 

Priêidau9  de  U*  Ènury^ 
8BAMGB  UU  MABDI  18  S£l>f  BMBUK. 

Un  de  MM.  les  sectrlairës  fait  tecttlhe  d*une  Adreàse  de 
MM.  les  administrateurs  du  déphrtftnentde  Seine-et-Olse, 
par  Iftqotlle  ils  atinonoent  que  lé  calme  se  rétablit  dahs  \H 
environs  de  Versailles,  et  qne  l'on  a  beaucoup  exagéré  les 
dégÂts  qu*oa  a  prétendu  ayoir  été  commis  datas  Ifa  plaisil« 
du  roi. 

L*Assemblée  décide  que  cette  adresse  sera  imprimée  et 
communiquée  au  roi. 

'->  M.  le  président  fait  lecture  d*uiie  lethe,  par  laqnHIe 
M.  Dutral^  dit  d'Espréménll ,  dematide  à  présenter  ort  plan 
qui  n'cat  ni  celnf  des  asslsnats,  ni  celui  des  qultUrtcei  de 
finances,  ni  celui  de  deox  opérations  mêlées  ensemble,  mais 
nn  plan  toot-à-fait  nouveau  et  seul  capable  de  rétablir  la 
Waiiquilllté  publique.  • 

On  demande  que  M.  Duval  ne  soit  entendu  qu*à  son  tour. 

M.  GouPiLLBAU  1  L'AsaemUëc  doit  montrer  d'autant 
moins  d'empressement  à  enlriidre  M.  d'BsprémëNil , 
qu'il  Q  dit  qu'il  ne  paraîtrait  plus  que  pour  proposer 
une  contre-révolution. 

M,  DuvAi.  :  Je  n'ai  point  tenu  nn  phrcil  propos , 
seulement  j'ai  bien  pu  dire  en  société  que  •  s*il  y  avait 
une  conUe-révolution  à  prop<^f:,  Je  voudrais  la  pro- 
voser  à  la  tribune  même  de  TAssembiée  nationale  : 


Mns  m  arrêter  a  «es  reflétions  puétiles»  Je  demotiiie 
que  l'Assemblée  voutlie  bien  entendre  le  lecture  de' 
mon  plan,  après  le  discours  de  M.  labbé  Mnury» 

L'Assemblée  décide  quVlle  passera  à  l'oiiire  du  Joui*. 

M.  Bbroassb-Lazeboixlbb  2  Sur  une  matière  pu- 
rement didactique,  malgré  les  heureuses  réticences 
et  le  langage  à  la  mode  du  temps,  dont  plusieurs  ora- 
teurs se  sont  plu  à  embellir  leur  opinion,  je  suis  resté 
froid,  parce  que  j'ai  pensé  que  les  vérités  abstraites 
n'étont  pas  à  fa  portée  de  tous  les  hommes,  I*art  ora- 
toire pouvait  facilement  les  corrompre  ou  les  obs- 
curcir à  son  gré|  et  je  me  suis  rassuré  en  songeant 
que  la  sagesse  et  la  vëritë  résidaient  totijours  duns 
cette  Assemblée ,  et  que  les  élans  de  renthoiisinsme  y 
subissaient  tdt  du  tard  le  joug  de  le  raison.  Je  vous 
ofire  donc  le  tribut  d'une  conviction  intime  contre  le 
projet  dont  vous  balancez,  avec  tant  de  prudence ,  les 
avantages  et  les  inconvénients.  —  Une  émission  quel- 
Conque  d'assignats-monnaie,  pour  rembourser  la  dette 
Eublique ,  me  paraît  inconciliable  avec  la  paix  et  le 
onheur  de  tnes  concitoyens,  et  avec  la  régénération 
des  finances*  Voici  mes  lîtotif^  :  les  partisans  des  assi- 
gnats-monnaie ,  pour  vous  familiariser  avec  leurs  in- 
convénients, partent  tous  de  cette  supposition  ,  qu'il 
faut  rembourser  la  dette  qu'ils  ont  appelée  exigible  ; 
et,  sans  faire  attention  à  Timpossibilite  absolue  ou  vous 
êtes  en  ce  moment  de  la  rembourser  réellement,  ils 
tous  présentent  diverses  combinaisons  auxquelles  ils 
appliquent  le  nom  de  remboursement  :  ils  veulent 
vousobliger  à  opter.  Placés  dans  leur  hypothèse  entre 
deux  écueils,  ils  vous  offrent  les  assignats  forcés  d'un 
cdlé,  et  les  quittances  de  finances  de  rautre,  et,  après 
avoir  représenté  les  quittances  de  finances  comme  un 
nbtme  d  infidélités  et  de  mauvaise  foi,  ils  font  valoir 
les  assignats  comme  Un  principe  de  vie  et  de  fécondité 
répandu  sur  toute  la  surface  de  l'Empire. 

9i  Texpérience,  le  Calcul  à  ta  main,  déchire  le  voile 
qm*  cotrVlT  ce*  prétendues  int'rveilles,  on  eflraie  votre 
imagination  sur  l'alternative  qui  vous  menace,  et  on 
vous  entraîne  darts  le  piège  que  vous  allies  éviter.  Fai- 
sons l'analyse  exacte  de  noire  situation  présetitev  En 
3uoi  consiste  la  dette  exigible  que  l'on  vous  prtipose 
e  rembourser  f  L'on  ne  petit  Appliquer  cette  déno- 
itainatiofi  qu'à  l'ârriërë  des  départements  qui  Relève  b 
130  millions ,  aux  char|^  de  ma^strature  «t  milKal- 
res  que  le  comité  des  hnances  fait  monter  é  4S0  mil^ 
lions;  total  S70  millions  i|ul  seuls  peuvent  exciter 
notre  sollicitude  et  réclament  un  prompt  remiXHirse- 
ment.  Mais  ta  chose  est-elle  possible,  lorsque  nous  ne 
possédons  point  la  monnaie  qui  seule  peut  opérer  un 
véritable  remboursement? 

Que  ferions^soussi  le  secret  pemlcicBX  du  pat>ie^  * 
monnaie  nous  était  inconnu?  Nous  offririons  e  nos 
créanciers  nos  domaines ,  nos  propriétés ,  et  nous  fes 
dédommagerions  par  un  intérêt  légitime,  et  fidèleurenf 
acquitté ,  de  la  perte  qu'essuierait  leur  fortune  avAui 
leur  entrée  en  jouissance  !  nous  serions  justes  elcrs, 
parce  que  nous  aurions  fait  tout  ce  qui  nous  aurait  été 
possible;  Certes  un  eréaneier  a  droit  de  tout  attendre 
des  facultés  de  son  débiteur,  mais  rien  tiesa  pnissancet 
et  dans  ce  cas  le  débiteur  souverain  n'est  qu'un  sim- 
ple individu.  On  dit  que  les  assignats  sont  des  espèces 
courantes,  je  prouverai  le  contraire;  tout  papier  non 
conversible  en  argent,  à  volonté  et  sans  intérêt, 
quelleque8oitsenhYpothèqtte,quelqueconttoneequ'H 
puisse  inspirer ,  doit  pefdre  dans  ses  transaLlions  li^ 
l)res  :  une  valeur  tmmérique  en  écus  doit  avoir  un  plus 
haut  prix  qu'une  pareille  valeur  numérique  en  papier 
de  cette  espèce,  il  est  reconnu  que  les  métaux  ])ré-^ 
cieuX)  quoiqu'ils  soient  une  marchandise  universel* 
lement  n^chetchée,  tiennent  plus  de  ieiir  nature  que 
d  une  convention  légale  le  propriété  de  servir  de 
t^rme  de  comparaîBon  et  d'écnange  eatre  les  différen- 
tes valeurs. 
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Vouloir  inyesttr  le  papier  des  fonctions  de  la  mon- 
naie métallique ,  c*est  vouloir  changer  Fessence  des 
choses;  c'est  tenter  Timpossibie.  Pour  que  la  valeur 
numérique  d*on  papier  soit  égale  à  celle  d*nne  pièce 
de  momnie,  il  faut  qa*il  procure  complètement  a  son 
possesseur  tous  les  avantages  de  la  pièce  de  monnaie 
et  qu'il  en  obtienne  le  même  service. 

Comparons  Tassignat  qu*on  vous  propose  solide 
meni  hypothéqué  avec  lesécus,  et  voyons  les  service» 
qii'oo  peut  obtenir  des  uns  et  des  autres.  L*nssigiiat 
uctti  psyer  sue  somme  é^ale  à  celle  qu*il  représente , 
IM  éeos  te  peuvent  aussi  ;  l'assignat  est  propre  à  Tac 
quisition  d  une  portion  de  terre  qui  lui  sert  d'hypo- 
tnèquc,  1rs  éctts  le  peuvent  aussi  ;  et  dsins  T^cquisition 
d'un  domaine  qui  ne  serait  pas  national ,  il  est  vrai- 
semblable qu'ils  obtiendraient  la  pri'ïérence  :  première 
différence.  L'assignat  de  gré  a  gré  peut  procurer  l'a- 
chat des  diverses  marchandises,  mais  ils  peuvent  être 
refusés  ou  acceptés  avec  perte  ;  les  écus  ne  courent  ja- 
mais ce  danger  :  seconde  différence.  Si  Tassignat  u'a 
pas  de  sous*espèces  aussi  divisées  que  les  valeurs  mé- 
talliques, il  ne  peut  servir  à  Tusage  indispensable  et 
maitiplié  des  appoints.  Il  est  vrai  au  ou  a  proposé  cette 
division  ;  mais  est-on  sûr  de  la  laire  adopter  k  cette 
classe  de  la  société  que  l'habitude  a  profondément 
prévenue  en  faveur  du  métal?  Si  elle  tient  trop  forte- 
ment à  ses  habitudes,  il  faudra  concentrer  Tusage des 
assignats  dans  le  cercle  de  ceux  qui  peuvent  pofôéder 
deux  cents,  cent  ou  cinquante  livres  :  troisième  diffé- 
rence en  faveur  des  écus.  Il  en  existe  une  quatrième , 
qui  n^lte  de  nos  rapports  extérieurs»  et  elle  est  ind- 
vitable. 

Le  commerce  avec  l'étranger  se  fait  argent  comp- 
tnnt ,  ou  par  le  moyen  de  lettres  de  change  auî  se  ba- 
lancent mutuellement  de  nation  à  nation ,  lorsque  te 
change  est  au  pair ,  que  la  valeur  des  importatioai 
égale  celle  des  exportations  :  lorsque  cette  parité 
n  existe  pas ,  il  faut  solder  la  différence  en  espèces  son- 
nantes. Le  change  est  à  notre  désavantage;  il  faut  faire 
passer  des  espèces  chez  l'étranger,  et  les  assignats  ne 
peuvent  remplacer  les  écus  pour  cet  objet.  Je  me  hâte 
aonc  de  conclure ,  avec  plusieurs  préopinanta ,  qu'une 
valeur  numérique  ou  assignats  ne  pouvant  point  pro- 
curer k  son  possesseur  les  mêmes  avantages  qu'une 
pareille  valeur  en  écus,  tout  le  monde  s'apercevra  de 
cet  inconvénient,  et  Tassignat-monnaie  perdra  iiéces- 
saireniKiit. 

Quelle  confiance  peuvent  donc  inspirer  les  partisans 
du  papier-monnaie ,  lorsou'ils  aftirment  que ,  loin  de 
perdre,  ce  papier  forcera  l'apparition  de  l'argent?  Je 
ne  vous  ferai  point  Tmjure  de  combattre  une  pareille 
assertion  :  on  a  ajouté  qu'ils  perdraient  moins  que  les 
lettres  de  change;  mais  c'est  parce  que  les  lettres  de 
change  doivent  être  payées  en  assignats.  Cessez  de  les 
forcer  pour  l'acquit  aes'  lettres  de  cnange,  et  vous  ver- 
rez laquelle  des  valeurs  haussera  de  prix.  Les  assignats 
ne  sont ,  au  reste ,  que  des  lettres  de  change  a  terme 
inconnu ,  et  payables  en  immeubles;  ce  dernier  point 
de  vue  constate  la  perte  ou  l'escompte  de  ces  sortes 
d'effets;  c'est  sur  cette  prrte  qu'est  fondée  Tabsurde 
iniquité  des  assignats- monnaie.  Pourquoi  M.  Mirabeau 
a«t-il  éludé  cette  didiculté?  Que  ceux  qui  parleront 
après  moi  ne  divaguent  pas  sur  ce  point;  qu  ils  prou- 
vent sèchement ,  kuis  éloquence ,  que  les  assignats  ne 
seront  point  inférieurs  aux  écus  dans  les  transactions 
libres,  ou  qu'ils  avouent  franchement  la  proposition 
contraire.  Dans  ce  dernier  cas ,  qu'ils  disent  sans  dé- 
tour quels  sont  ceux  qui  doivent  payer  l'intérêt  de 
l'anticipation  sur  les  domaines  nationaux,  ou  les  créan- 
ciers directs  du  trcfsor  public,  ou  les  citoyens  de  l'Em- 
Sire ,  que  le  hasard  ou  leur  maladresse  aura  rendus 
criiiers  porteurs  des  assi;;nats?  Comment  osc-t-on 
proposer  ù  TAssemblée  nationale  de  contraindre  les 
créanciers  de  l'Empire  à  recevoir  des  valeurs  infé- 


rieures à  celles  qui  leur  sont  dues,  et  de  ksiaiwrâ 
souffrir  un  dommage  proportionné  à  l'inferiofilé  du 
papier  dont  ou  les  menace?  Si400  milUoasd'asai^Mls 
déjà  émis,  et  portant  trois  pour  ceut  d'iolÀél.  per» 
dent  7  pour  cent,  600  millions  perdront  14  poureenl, 
parce  qu'une  marchandise  s'aviUt  en  raison  de  ses 
abondance. 

Je  n'évaluerai  point  la  perte  scaudaleuse  de  deux 
milliards  de  papier-monnaie,  parce  qu'il  parait  que 
personne  n'insiste  sur  une  émission  aussi  iumedésée. 
Sup^>osons  un  instant  une  perte  de  dix  pc»ur  eeaC;  le 
système  qu'on  propose  ressemblerait  par  aasréniJlata 
a  celui  qui  nous  déterminerait  à  déclarer,  par  ou  dé* 
cret,  que  la  valeur  de  toutes  les  monnaies  est  farce- 
ment  augmentée  d'un  dixième ,  pour  facililer  le  paie- 
ment de  vos  dettes  en  écus.  Le  trésor  public  gaguevait 
200  millions  sur  deux  milliards,  les  dc»*mers  créan- 
ciers de  ses  créanciers  essuieraient  cette  perte,  et  diins 
les  transactions  libres  l'argent  ne  serait  pris  qae|Hmr 
sa  valeur  intrinsèque.  Si  cette  hypothw  wérile  le 
nom  de  banquerouie ,  comment  qualifier  le  lesaUat 

de  celle  que  je  combats  ? Mais,  nous  dit-on ,  le 

créancier  direct  reçoit  les  assignats,  il  les  tranuporle 
à  son  créancier;  si  celui-ci  ne  trouve  point  de  débou- 
chés, il  n'a  donc  besoin  que  de  capitaux;  Ifir  doiainca 
nationaux  lui  offrent  une  ressource  suflisiinte.  Je  de» 
mande  à  ce  calculateur  si  celui  qui  a  besotttdeses  laiblet 
rentrées  pour  solder  les  ouvriers  d'une  manirfactnre , 
la  journée  d'un  manœuvre,  qui  a  des  paiemenlsà  Cure 
chez  l'étranger,  ne  devient  pas  tributaire  des  eaptta* 
listes;  cette  espèce  de  créanciers  est  iiiunense.  Faut-il 
que  ,  sans  avoir  eu  jamais  d'affaires  d'intërcl  avec  le 

fouvernement,  il  supporte  tout  le  fardeau  d'un  ren- 
oursemeut  inutile^  et  se  trouve  eiposé  a  voir  dimi- 
nuer de  valeur  dans  ses  mains  un  papier  dont  il  ^ 
hors  d'état  de  discerner  la  bonté,  qui  peut  être  con- 
trefait dans  le  royaume  et  chez  l'étranger ,  et  doit-il 
éprouver  les  embarras  et  les  vicissitudes  inséparables 
de  la  monnaie  qu'il  aura  reçue?  —  Je  ne  me  permet- 
trai qu'une  réflexion  sur  le  béiiélice  de  l'impôt  qu'on 
vous  a  fait  valoir  :  cette  réflexion  est  fondée  sur  nos 
relations  extérieures. 

Premièrement ,  la  France  doit  acquitter  annuelle- 
roent,  selon  le  comité  des  finances ,  60  milUous  à  l'é- 
tranger. Secondement ,  nous  tirons  du  debon»  les  ma* 
tières premières  indispensiiblemtnt  néoessaîres  à  Vxf 
sage  de  nos  fabriques  et  manufactures,  et  à  l'eatietirn 
de  notre  marine;  la  balance  du  coiumeroe  ne  pourra 
donc  point  s'établir  en  faveur  de  la  France ,  1*  a  cause 
de  la  masse  de  dettes  t^u'il  faut  payer  aux  nations  voi- 
sines; 2*  à  cause  de  1  imporUition  des  marcbandisrf 
étrangères;  3«  à  cause  de  la  diminution  sensible  de  son 
commerce  avec  les  colonies ,  qui  autrefois  liaus  une 
dépendance  absolue  de  la  métropole  étaieut  forcées  à 
changer  le  café,  le  sucre,  l'indigo  contre  nos  produc- 
tions territoriales  et  industrielles,  lesquelles  maJtJian- 
dises  ,  exportées  chez  les  nations  voisines ,  U^  ren- 
daient débitrices  de  la  France^  et  y  attiraient  une 
grande  importation  de  numéraire.  Le  remplacement 
e  la  dette  publique ,  qui  regarde  les  étranjp*rs,  et  l«s 
causes  de  la  défaveur  de  notre  change,  nous  feroiitsubir 
une  grande  émigration  d'espèces.  De  là  uneplnsgrainle 
disette  d'argent,  son  rcnchérisseuient^t  une  nouvelle 

cause  de  défaveur  pour  le  papier -uioiuiaie Plus  je 

réfléchis  sur  Tinflueiice  mortelle  du  papier-moiuuii*, 
surJa  Constitution,  sur  l'agriculture  et  sur  les  Hnan- 
ces  de  l'Empire ,  moins  je  conçois  qu*il  faille  encore 
combattre  le  projet  antipatrioUqm;  d'en  inonder  le 
royaume.  Repoussez  ce  fléau,  ne  donnez  point  à  l'Eu- 
rope étonnée  le  spectacle  eflrayant  d'un  )»euple  qui 
n'aurait  recouvré  un  instunt  sa  liberté  que  pour  l'en- 
gloutir sous  hîs  mines  de  sa  fortmie  et  de  .son  iu^lu^- 
trie.  Une  erreur  de  Hnaiice  ne  fera  point  disuarjstr« 
comme  un  sonfce  tant  de  nénibles  travaux  «  et  les  olus 


Ptih    Tri>    ncsri  Plen    rat  Gtr«o«l*ra. 


769 


tablfmes  combinaisons  de  l'esprit  pubTic  et  de  la  phi- 
lifsophic.  Ne  céder  pomt  à  rimpatieiice  de  vouloir  tout 
«Xrcuter  nvec  une  seule  îdi^;  r«fsistez  à  réloqucncc 
mensongère,  et  »  la  fouj^euse  impéritie  qui  ne  voit  de 
snlut  que  dans  des  milliards  d*ass]^ats.Si,  pour  gué- 
rir le  corps  politique  de  la  mnladie  que  lui  a  occa- 
siounôe  une  interruption  malheureuse  dans  la  rentrée 
des  contributions,  vous  êtes  obligés  de  recourir  à  ce 
terrible  t'métiiîue,  useZH*n  avec  assez  de  réserve  pour 
ne  le  pus  rendre  mortel.  Quant  aux  moyens  de  vciulii: 
prom)>tenient  et  sans  danger  les  biens  nationaux ,  je 
me  réfère  ou  projet  du  comité  d'aliénation. ^ 

M.  Cbapslicii  :  Les  adversaires  des  assignats  me 
paraissent  tomber  dans  plusieurs  erreurs^  la  première, 
c'estde  ne  montrer  ta  question  que  du  côte  desfhiances, 
et  jamais  sous  ses  rapports  politiques,  sous  les  rai>- 
ports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  Constitution.  Je  crois 
que  la  seule  manière  de  Tenvisager  est  de  calculer  ses 
effets  sur  la  révolution.  Il  faut  se  placer  au  milieu  de 

•  la  Constitution,  et  prononcer  sur  ce  qui  peut  hâter  sa 
marche,  oo  la  retarder.  Les  rapports  financiers  ne 
doivent  être  Tobjet  que  d'un  (^amen  secondaire.  Par- 
ion^nous  de  Constitution,  Témissiou  des  assignats 
ne  peut  être  mise  en  question;  c*e.st  Tunique  et  in- 
faillible moyen  d^ctablir  ta  Constitution.  Parions-nous 
de  tinance ,  il  ne  faut  pas  raisonner  comme  dans  une 
situation  ordinaire  :  nous  ne  pouvons  faire  face  à  uos 
engagements;  il  faut  employer  la  seule  mesure  qui 
pUiSse  remédiera  tmt  de  maux.  La  justice  Dous'ra- 
commande  impérieusement  rémission  des  assignais , 
car  la  justice  consiste  à  s^acquitter  lorsque  Ton  doit. 
il  est  malheureusement  encore  des  epneiuis  4*une  ré- 
volution qui  rétablit  Thomme  daa$  ses  droits;  il  fai^t 
les  plaindre,  il  faut  gémir  sur  le  sort  de  ceux  qui  sV 
niusent  à  calculer  leurs  pertes ,  san^  examiner  quQ  ^ 
Constitution  sera  le  pluj  riche  patri^noine  de  leuas 

-  enfants.  Je  vois  ces  partisans  des  abus ,  ces  peasioo- 
mûres  de  Tancien  re'gnne  considdier  tés  débris  de  Tan- 
tique  édiilce ,  et  se  flatter  d*en  réunir  encore  les  maté- 
riaux. 

Les  biens  du  def gë  ne  seront  pas  vendus,  disentils, 
les  charges  de  Hn^oc^s  ne  sefont  pas  liquidées.  Voilà 
les  bases  sur  lesquelles  ils  appuient  leurs  projets  die 
contre-révolution.  Voulez-vous  démanger  toutes  ces 
combinaiscms,' donnez  la  plu$  grande  activité  à  lu 
vente  des  bietis  nationaux,  divisez-les,  multipliez 
tellement  ces  lettres  de  change  que  chacun  en  soit 
porteur.  C'est  là  le  moven  de  rendre  Tinle'rét  per- 
sonnel lui-même  gardien  Je  la  Couslitutiou.Elle  passera 
chez  tou^  les  mécontents,  cette  pensée ,  que  pour  at- 

'  taquer  ce  bel  ouvrage  il  faudra  détruire  toutes  les 
fortunes  particulières.  Quand  il  y  aurait,  comme  on  le 
prétend ,  nne  petite  diUerence  entre  le  numéraire  iictif 
et  le  numéraire  réel ,  quand  il  serait  démontré  que  uos 
changes  avec  l'étranger  perdraient  pendant  quelque 
temps,  il  nous  faudraitencore  Tadopter.  Nous  pouvons 
supporter  les  pertes  léij^ères,  mais nousne pouvons  pas 
souifrir  que  la  Coustitution  ne  soit  assise  sur  des  bases 
stîtbies  et  solides.  On  a  fait  bien  des  suppositions  «  on 
a  présenté  bien  des  calculs;  mais  a-t-on  des  données 
sf)res?  Non.  A-t-ou  des  exemples?  Pas  davantage.  Les 
quitUmces  de  finances  que  Ton  propose  n'ofiVentque 
des  pertes  aux  pères  de  famille  qui  5*en  trouveraient 
porteurs.  Faites  que  les  débiteurs  paient  leurs  créan- 
ciers, faites  que  les  échanges  se  multiplieut,  alors 
vous  obtiendrez  ta  concurrence  que  vous  désirez  pour 
la  vente  des  biens  nationaux.  Quoique  je  pense  que 
l'émission  d'assiguatssoit  Tunique  moyen  de  régénérer 
la  cbose  publique, je  laisserai  la  liberté  doj>ter  entre 
les  assignats  et  les  quittances  de  liiiances.  En  .con.sé- 
quence  j'adopte  le  projet  de  M.  BeauinetZt  avec  Ta- 
luendernent ,  qu'il  ne  sera  noinl  accordé  aux  quittances 
(Te  llnanc<;sd*intérét  annuel  ^  niai^seulemeat  uue  prime 
de  trois  pour  cent,  et  qu*au  bout  de  trois  ans  on  ou- 
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vrirn  un  emprunt  a  quatre  pour  cent  pour  recevoir  les 
assignats  dans  la  vente  des  biens  dumaoiaux. 

M.  Too«UiQ  réclame  la  parole. 

Pluaifuirt  membre»  de  la  partie  giMicl»  4Mniftéeni  qae 
M.  l'abbc  Maury  aoit  entendo. 

M.  Cazai.es  :  Tout  membre  a  ici  également  le  droit  d'avoir 
la  parole. 

On  demande  que  MM.  Tabbé  Maary  et  Cacafèt  soifoit 
entendus  contre,  et  MM.  Bamave  et  l>np<»rt  pcmr.  -  Pin- 
•lenrs  membres  réelement  IV>féfe  in  j««r.  ^  iriMimîik'e 
décide  qae  M.  Tabbé  Mtory  ser»  eoiewfti  ir^li-ti^imp, 

M.  L'ABBi  MAvmr  :0n  a  proposa  d^feifirfre  la'dette 
publique  par  l'émission  de  deux  rtiifîftrrds  d'asrfgrjjts- 
monnaie;  vous  aver  consulte'  les  chambres' die  com- 
merce et  les  principales  villes  da  royaume,  et  en 
cela  vous  avez  pris  un  moyen  digne  de.votre  pruden^ 
ce  et  de  votre  s^igesse.  Le  commerce  a  émis  son  voîu  ; 
Je  ne  m'en  prévaudrai  pas;  il  vous  a  fait  part  de  sea 
alarmes  et  de  ses  vues,  il  vous  a  représenta?* qu*on 
ne  commandait  point  h  la  confiance ,  qnll  tie  fallait 
pas  compromettre  votre  autorité  par  une  opération 
plus  que  douteuse.  La  ville  de  Paris  vous  a  présenté, 
ou  du  moins  a  paru  vous  présenter  un  vœu  particulier 
ponr  l'émission  des  assignats  :  je  ne  vons  dirai  point , 
pour  écarter  l'importance  qu  on  pourrait  y  attacher , 
que  ce  vœu  n'aurait  pas  dû  ëltc  pris  à  Timprovisle  , 
et  qtïc  du  moins  on  aurait  dÛ  annoncer  les  séatices;  je 
ne  vous  dirai  point  que  les  pétillons  qu'on  vous  a  pré- 
sentées ne  contiennent  pas  de  signatures  »  que  quatre 
'sections  ont  refusé  d*Y  adhérer,  et  que  ce  sont  pent- 
'  être  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  :  ce  n*est  point 
par  des  lins  dç  non- recevoir  au*on  peut  éluder  l'im- 
portanle  question  qui  nous  est  Soumise.  Pour  hilcr- 
roger  la  ville  de  Paris,  il  suflisaît  de  demander  aux 
marchands  s'ils  pouvaient  Se  passer  de  crédit  :  si  une 
•  ville,  consoninialrice  et  non  productrice,  petit  cohi- 
mcrcer  Sans  crédit,  alors  elle  peut  vouloir  des  assi- 
gnats; mais  si  elle  a  besoin  de  crédit  elfe  dbll!  )es 
repousser ,  car  personne  ne  voudrait  lut  faîrif  des  avan- 
ces ;  elle  ferait  tons  ses  remboursements  ^  perle.  *Le 
commerce  d*' '         -^  "*'         •^..-éi.. 

une  valeur 
sion  d'assign 

Les  30U  millions  que  le-  cQ^umerceiloit  aux!  étran- 
gers ^  il  serait  obligé  de  les,  pam  ta  éicus.t  C4f  vo^re 
autorité  Unit  à  vos  frontières.  Ort  pourra  ccpenJîInt 
recevoir  vos  assignats,  mais  Mec  uiiei|>erte£rca)Con- 
sidérable^  puisqu  on  vous  tes  rendra  au  pair.  Aùuû 
vous  subu'cz  toutes  les  pertes.  Au  mument  où  iU  au- 
ront éprouvé  cette  réduction ,  Us  ne  passeroid  p|u4 
dans  les  transactions  particulières;  votre  autoxi^  ne 
va  pas  jus(|ue-lâ  :  nulle  puissance  ne  feuL  comman- 
der la  souveraineté  individucLe,  et  dès-l0r§  plus^de 
manufactures ,  plus  d*atelier&;  les  ouvriers  sans  Ijra- 
vail  et  sans,  pain  s'abandonneront  à  la  tentation. des 
crimes  que  commaude  le  besoin;  l'agriculture  sera 
ruinée,  car  le  commerce  ne  lui  transmettra  plus  le  nu- 
méraire dont  elle  aura  besoin.  Voilà  les  cous<*uueucej 
prochaines  de  ce  système  dont  je  développerai  metiiOt 
les  intrigues,  et,  s*il  le  faut  même,  les  moteurs.  Au 
momeut  que  nous  approchons  des  grands  principes, 
mettons  en  évidence  les  grandes  vérités  qui  dyivenl 
nous  servir  de  fanal.  Le  numéraire  est  rare ,  dit-on  ; 
ce  mot  ne  signitie  autre  chose  sinon  que  le  commer* 
ce  languit.  Toutes  ics  fois  que  le  num^aire  change  d( 
main,  il  parait  c^'ixnmun.  Avec  2  milliards 500  mil 
lions  l'on  a  fait ,  en  un  an ,  pour  25  milliards  djan'aires, 
et  pour  cela  il  suflis;ut  que  le  numéraire  changeât  dis 
fois  de  main.  Voilà  quel  était  l'admirable  niécanis 
me  auquel  on  veut  substituer  une  opération  ruineuse. 
Le  commerce  intérieur  a  besoin  de  numéraire;  la  lo* 
du  chang'  ne  lui  permet  pas  d'employer  d'autre  me 
iiium  que  l'argent.  On  a  dit  là-dessus  de  fort  belles 
choses,  qui  deviennent  bien  communes ,  lorsqu* on  les 
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rTt'pouille  de  lenrs  éloquents  alentours.  Le  chnngc  est 
le  commerce  extérieur;  s*il  est  lucratif,  vous  vous 
enrichissez  ;  s*il  est  désavantageux ,  vous  vous  ruin^ 
iuévrtablement. 

On  a  fait  (à -dessus  bien  des  suppositions  qui  contre- 
disent les  clënicnts  du  commerce.  Pour  en  voir  la 
fausseté,  il  ne  Faut  que  les  pousser  à  leur  résultat, 
qui  tt'iid  à  étiiblir  qu  il  importe  peu  si  le  change  est 
avantageux  ou  désavantageux.  Il  y  a  trois  difTérentes 
circulations  (fargent,  une  ])onr  les  besoins  journaliers 
qui  exigent  du  numéraire ,  une  pour  le  commerce  qui 
exige  partie  numéraire  et  partie  valeur  commerciale  ; 
la  troisième  est  la  circulation  i\es  effets  publics, 
source  de  l'agiotage  :  dc'placez  les  deux  premières ,  et 
vous  les  ruinez.  C  est  ])ar  la  confusion  de  ces  trois  cir- 
culations qun  les  Parisiens  se  sont  perdus.  Il  aurait 
fallu  coupiT  15  communication  entre  le  commerce  et 
ragiotag^e  ,  comme  on  coupe  une  maison  pour  arrêter 
Tincendie.  On  a  créé  la  caisse  d'escompte,  et  bientôt 
on  Ta  autorisée  à  cesser  ses  paiements;  cVst  alors  que 
Tagioteur  a  pris  la  place  du  négociant.  C'est  cepen- 
dant la  même  opération  qu*on  nous  propose  dVtendrc. 
Si  cetit  quatre-vingts  millions  ont  déjà  bouleversé  tant 
de  fortunes,  que  sera-ce  de  rémission  qu*on  propose! 
Sur  huit  cent  si>i3n;  ateliers  qu'il  y  avait  à  Paris  ,  il 
n'y  en  a  plus  que  quar.inte-un.  c/est  le  papier  circu* 
huit  qui  a  arrêté  la  circulation  du  numéraire.  D'autres 
causes  s'y  sont  jointt»s,  j'en  conviens;  la  mélîaiico^ 
inséparable  des  circonstances,  Ta  fait  resserrer;  mais, 
quoi  que  Ton  en  dise,  il  n'est  pas  sorti  200  millions  du 
royaume.  Il  ne  suflit  nas ,  je  le  sais,  que  cet  argent  soit 
dans  le  royaume,  il  faut  encore  que  la  conlionce  liai 
ouvre  une  issue.  L'invention  du  papier -monnaie  af^ 
partient  à  notre  siècle;  auparavant  on  .mmit  regardé 
un  papier-monnaie  comme  de  la  fausse'monnaie:  c'eit 
en  1720  qu'il  a  pris  nais&ince.  î 

On  a  parlé  de  celui  de  TAmérique  ;  on  a  edrifondli 
les  idées  et  les  faits.  Je  ne  veux  pas  parler  du  papier 
un  congrès,  mais  de  celui  de  la  Pensylvanîe  hypothé- 
qué ur  des  biens-fonds  à  la  porte  de  Phrladel pliiè , 
sur  des  biens  dont  Fctatjonissait  depuis  plu$de40ans, 
qui  iltaient  en  pleine  valeur  et  en  pleine  production  ; 
il  fut  émis  en  très  petite  quantité.  Pour  en  avoir,  il 
falhiitrhypothéqurrsurunbieu-fondsà  un  intérêt deô 
pour  cent,  et  remboursable  en  huit  ans.  Le  père  de 
nnnille  le  plus  vertueux  n'aurait  pas  pris  de  précau- 
tions plus  sages,  et  cependant  ce  papier  produit  91 
pour  cent.  Si  je  suivais  le  papier-monnaie  partout  où 
il  a  porté  ses  dégdts,  je  le  verrais  toujours  traîner 
après  lui  des  malheurs  de  tout  genre.  Qu'on  ne  dise 
pas  oue  Fhvpothèque  le  garantira;  ce  serait  compter 
sur  1  imbécillité  des  hommes.  Je  veux  bien  oublier  les 
inconvénients  du  change  ,  ceux  de  la  hausse  et  de  la 
baisse  du  numéraire ,  pour  faire  beau  jeu  à  mes  ad- 
versaires, et  je  leur  dis:  S'il  est  possible  que  vous 
mettiez  dans  la  circulation  un  papier-monnaie  qui  ne 
perde  rien ,  je  l'adopte  ;  mais  si  je  viens  à  démontrer 
que  cela  est  manifestement  impossible,  alors  vous  ne 
pouvez  pas  l'ordonner,  car  ce  serait  autoriser  la  ban- 
queroute. C'est  ici  que  J'appelle  l'attention  de  mes  ad- 
versaires ,  et  je  les  prie  de  vouloir  bien  me  répondre. 
La  facilité  de  la  contrefaçon  seulement  discréditera 
vos  assignats.  L'espèce  sonnante ,  que  l'habitant  des 
campagnes  est  habitué  de  juger  par  le  poids  et  par  !« 
son ,  aura  toujours  un  grand  avantage  sur  le  numé- 
raire fictif. 

Les  moyens  qu'on  emploierait  pour  tromper  parti- 
«ulièrement  le  peuple  porteraient  a  contrefaire  les  as- 
signats de  la  moindre  valeur,  plus  particulièrement 
destinés  à  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  pas 
assez  de  connaissances  pour  juger  s'ils  sont  bons  ou 
mauvais.  Ce  seul  danger  donne  une  très  grande  supé- 
riorité à  l'argent.  Jetez  les  yeux  sur  le  code  des  Amé- 
ricains, vous  y  trouverez  à  chaque  page  des  lois  contre  ' 


les  faux  monnayeurs  ;  nsuilletez  les  registres  des  tri- 
bunaux ,  à  chaque  page  vous  y  trouverez  de$  exéru- 
tions  de  faux  inoooayeurs;  ce  sont  là  des  crimes  crm 
par  les  gouveniemenlS4  Que  sera-ce  si  le  balancifr  de 
l'Etat  peut  se  rencontrer  ilans  toutes  les  papetmfj! 
Avant  quatre  mois ,  la  face  du  royaume  sera  couverte 
d'assignats.  Pesez  bien  cette  considération  ;  ifoubiiez 
pas  dans  quel  siècle  vous  vivez ,  de  quelles  imajor»- 
lités  vous  êtes  environnés.  Les  législateurs  ne  feront 
pas  moins  que  n'ont  fait  des  ministres  au  commence- 
ment de  ce  règne.  Les  spéculations  des  ngiotnirs four- 
nissent la  secontle  raison  de  la  dépréciation  des  assi- 
j^ats.  On  ioue  à  la  hausse  ou  à  la  baisse;  poom-t-oo 
jouer  à  la  hausse  sur  les  assignats?  Non,  car  il  faudrait 
leur  attacher  d'énormes  iiitért^ts  pour  tenter  la  cupi- 
dité ;  il  faudra  donc  qu'on  joue  a  la  baisse.  Qu'arrivera- 
t-il  ?  L«4  agioteurs  recevront  un  papier  déprécié,  qui 
perd  déjà  7  pour  iOO  ;  dès- lors  leur  spéculation  est 
certaine.  Ceux  (|ui  vous  presserit  aujourd'hui  de  dé^ 
créter  des  assignats  diront  alors  que  la  vente  des 
biens  nationaux  est  incertaine  ;  que  riiupût  n'est  pu 
parfaitement  établi;  qu'il  est  onéreux;  qu'on  p«it 
avoir  de  justes  craintes  pour  l'avenir. 

Après  avoir  ainsi  déprécié  les  assignats ,  ils  les 
achèteront,  puis  ils  leur  redonneront  un  moment  de 
vie.  Ils  feront,  en  i790,  en  France,  comme  ils /^li- 
saient en  Espagne ,  hausser  ou  baisser  ces  paniers ,  an 
fré  de  Jeiir  avidité,  et  vous  les  verrez  bientôt  possé- 
ertoutà  la  lois  et  successivement*  vos  assignais, 
votre  argent  et  vos  biens  nationaux,  lis  sont- déjà  pro- 
priéUiirés  de  la  dette  exigible^  ils  out  aebeté  des  efieU 
0  2J>  et  30  pour  l0Oëe  perte.  Au  OMmeut  de  réaiis- 
sion  des  assignats  |  oes  effets  revieodroot  ao  pair. 
Ainsi;  s'ils  ont  (KNir  40  miUioiK,  ils  tiendront  de  votn 
'muililiceoce  10  millions.  Mais  ils  nous  ont  dit  leur  se- 
cret, iU  ont  capitulé ,  ils  nous  en  ont  demandé seuk»* 
ment  pour  800  niiJlions.  £t  c'est  là  kur  proie  :  M 
ont  bien  vile  oublié  cette  belle  prophétie  deffiorak 
tfu'il  fiiut  que  vous  payiez  vos  dettes  ;  c'est  seolemeat 
des  leurs  qu'ils  s'oceupent<  lis  avaiesl  mis  tous  les 
créanciers  dans  leornacelie;  mais  aussitôt  quilsse 
sont  sentis  Bienacés  de  quelques  dangefs,  ils  ont  jeté 
les  passagers  à  la  mer.  lU  ont  voulu  que  vous  oubliiex 
le  tort  des  autres  pour  que  vous  ne  vous  oocupieeque 
d'eux.  Voilà  tout  le  secret  die  leur  oapitulstioa  Tous 
les  jours  on  vous  parle  d  étrangers  qui  cmpueat 
contre  la  liberté  puulique;  voilà  une  oof^uratioB  vé- 
ritable contre  nos  créanciers ,  contre  le  trésor  public, 
contre  le  peuple.  Voikà  It^s  hommes  que  vos  coujités 
devraient  s'occuper  de  poursuivre.  Voyez  quels  soit 
les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  ce  projet;  ce  soatdes 
agioteurs,  des  hommes  endettés  qui  vous  Ci^useilleuf 
cette  oj)ération  désastreuse  d'un  fxapier-raouaiÛM,  <)ii 
a  ruine  vos  pères  il  y  a  soixante  sus.  Le  moyen  de  ne 
pas  s'indigner  contré  de  pareilles  geos ,  q^uaod  oaifs 
voit  corrompre  le  peuple»  dénoncer  a  U  nation 
comme  de  mauvais  citoyens  les  hommes  qui  oui  le 
courage  de  se  dévouer  à  la  mort  pour  soutenir  lopi- 
nion  contraire  ?  Ces  manœuvres»  ces accusatioss  se 
sont  pas  nouvelles. 

Ecoutez  comme  on  parlait  de  JUiw  :  je  tieasà  la  main 
le  système  imprimé.  (  M.  l  abbé  Maury  tient  aa  litre 
et  lit  :  )  •  M.  Law  n'a  plus  dVimemis  f)ue  ceux  de 
tout  le  genre  humain.  »  Ce  sont  de  pareils  «ch<^qui 
dans  ce  moment  nous  dénoncent  au  peuple»  Eii  w^^* 
nous  lui  dirons  à  ce  peuple  :  Nous  n'avoss  |ins  patv 
dans  cette  tribune  quand  on  nous  a  dépouillés  des#^ 
biens.  (On  rit.)  Quel  est  le  inembre  du  clergé  ou  1'- 
noble  qui  ait  fait  entendre  sa  voix?  (Ou  entend dns 
la  partie  gauche:  Toms^  /oa(f.)Quelepeupk«^"''1^ 
de  quel  (âté  sont  les  avantage  ;  voila  U.detteeittf- 
blc;  quelle  est  lasqmmc  qu'on  |MJMt  rembow^f 
Combien  faudra -t4l  soustraire  pouf  la  salw*»**  *J" 
ciens  bcnélicicrs ,  pour  l'eutreUen  4m  coil^*  ^ 
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hôpitaux ,  etc.  ;  que  le  people  examine  si  c'est  par  des 
menaces  que  i'on  commanoe  ki  oontiaoee;  si  les  mar- 
ehând»,  les  m^gociants,  les  manufaetiiriers»  toas  en 
un  mot,  excepte  tes  agioteurs,  ne  regardent  pas  ce  pinn 
eomme  la  ruine  de  1  Etat  ;  que  le  peunle  se  recueille 
dans  son  patriotisme  :  si  les  sages  ne  forcent  pus  To- 
pinion,  qu'ils  se  rappellent  que  nous  ayons  des  comp- 
tes à  rendre.  Veut-on  nous  renvoyer  dans  nos  provin- 
ces, désolëes  colonie  elles  le  furent  en  1720?  (M.  I*al)bë 
Maury,  deux  billets  de  Law  à  la  main.  )  Le  votià  ce 
papier  funeste ,  couvert  des  larmes  et  du  sang  de  nos 

frères;  j'en  ai  vu  dt^s  amas  immenses.  Regardez  ces  bil- 
ets  comme  drs  balises  sur  des  ëcueils ,  pour  vous 
averlir  du  naurmge  et  vous  en  éloigner. 
L'émission  d'un  papier-monnaie  serait  un  désastre 

Sublic;  elle  ruinerait  Tagriculture  et  le  commerce.  Je 
énonce  ses  partisans  comme  coupables  d'uu  grand 
crime,  car  c'en  est  un  que  d*armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  Cette  calamité  est-elle  donc  néces- 
saire? La  sagesse  de  vos  décrets  ne  peut-el  le  pas  Téviter? 
Après  avoir  ainsi  soulevé  le  voile,  tinirais-je  sans  vous 
offrir  une  planche  après  le  naufrage?  Si  j'osais  vous 
"proposer  mes  pensées  sans  craindre  qu'elles  fussent 
fnal  interprétées,  si  une  précaution  de  ma  partne  pasr- 


est  impossible  de  vous  le  présenter  dans  cette  tribune; 
il  faut  gu'il  soit  appuyé  de  tout  le  poitls  de  votre  co- 
mité.  Vous  poutnez  charger  voire  oofmitë  destinaii- 
ces  de  vous  en  rendre  compte  dans  hait  jours»  alocson 
délibérerait  avec  sagesse,  ie  ne  puis  présumer  assiaz 
de  moi-même  pour  présenter  uu  plan  vaste  et  com- 
pliqué, qui  exige  des  combinaisons  et  des  calculs:  je 
craindrais  de  le  disCTéditer  en  le  présentanli  On  dit 
toujours:  Vous  ne  voulez  pas  d'assignats,  que.meltoz- 
vous  â, la  place?  Que  voulea*<vous>queiii  metDe  à  la 
place  de  la  béte  féroce  qui  va  vous  dîevorer?  J'y  mei- 
trai  un  ptan  de  plusieurs  hommes  d'état  qui  ont  mé- 
dite les  finances,  et  en  ont  examiné  tons  les  rapports. 
Dans  le  cas  où  votre  sagesse  n'adoplerait  pas  cette  pro- 
poslliun ,  je  me  souviendrai  toujours  que  j'ai  eu  le 
GOurogCF  de  vous  la  faire ,  et  en  me  restreignant  avec 

^negvel  anx  conclusions  de  la  nécessité,  j'adopterai  à 
vegret  le  projet  de  M.  Dnpont. 
'  fif .  BAtiNAVe  :  Nous  sommes  airrivés  à  une  circons- 
tance grande  et  diflicile.  De  la  résolution  que  nous 
allohs  prendre  dépend  peut-être  le  salut  de  la  nation. 
Ce  serait  méconnaître  retendue  de  la  question  que  de 
borner  ses  rapports  à  ces  deux  objets  importants  par 

>nx-mémes  :  la  vente  des  biens  nationaux  et  le  rein- 

-tnoursefiientde  la  délie  publique.  Si  Ton  veut  la  consi- 
dérer sous  tes  Véritables  poitils  de  vne,  on  y  verra  les 
nfioyens  de  ranimer  l'industrie,  le  commerce,  r.igri- 
cnlture,  le  rétabliasemeut  de  la  tranquillité  publique. 
La  ConstitutiDn  s'achèfe.  Quoique  les  travaux  que 
nous  avons  encore  à  parcourir  soient  de  grande  im- 

']^orlance ,  ils  ne  sont  pas  aussi  étendus  dans  leurs  dé- 
tails que  ceux  auxquels  nous  nous  sommes  dé|à  li- 
vrés; Ce  qui  reste  prnicfipalement  à  faire  aujourd  hui, 
c'est  de  mlTier  ces  différents  ))OUVoirs....  La  Coustitu- 
lioti  s'achève,  et  ta  révolution  s'avance  rapidement 
vers  son  tenneé  Chacun  se  dit  :  De  grandes  institu- 
tions otit  été  formées,  il  faut  leur  imprimer  le  mou- 
vement Chacun  cherche  uu  grand  me^en  de  résoudre 

"  les  diffictilltés,  de  CMisommer  la  révolution ,  en  rap- 

'phH;hafit  ItiS  opinions ,  -éd  confondant  les  intérêts. 
chacun  aussi  fondis  son  espoir  sur  la  vente  des  do- 
ttiditiés  Nationaux,  ta  question  actucilie  existe  donc 
âss(*ntièiMement  d^ms  ta- manière  dcmt  nous  en  dispo- 
serons. Deux  moyens  sont  proposé». -Je  laisse  <le  côté 
>poot^lt*meimentles  moyens  partiels;  ces  deux  m4>yens 

'  sbut  tes  assignats  satts  iutérôt ,  i^yant  cours  forcé,  et 
des  quittances  de  lîuanccs  uortant  iniérét ,  et  ne  pou- 


vant être  acceptées  dans  les  transactions  libres  que  de 
gré  à  gré. 

Je  ne  m'occupe  pas  d'un  troisième  moyen,  qui  con- 
siste dans  les  quittances  de  finances  sans  intérêt,  ce  se- 
rait se  résoudre  à  une  banqueroute  partielle,  ce  serait 
faire  uue  chose  que  votre  loyauté  ne  vous  permettra 
jamais.  Donc  la  question  simple  ne  présente  à  votre 
discussion  que  des  assignats  sans  intérêt,  des  quittan- 
ces de  liniiuces  portant  intérêt.  —  Deux  objets  égale- 
ment précieux  et  pressants  sont  Timposition  et  fuc- 
quittemeut  de  la  dette.  Les  assignats  diminueront  la 
somme  des  impôts;  ils  serviront  à  les  acquitter.  De 
cette  réduction ,  de  cette  facilité  de  paiement ,  résul- 
tera une  chose  sans  laquelle  un  Etat  n'est  rien.  Avec 
des  quittances  de  tinances  l'imposition  sera  plus  con- 
sidérable; la  facilité  de  payer  les  impOts  sera  nulle. 
De  là  des  maux  dont  vous  connaissez  le  tableau ,  et 
dont  la  perspective  effrayante  doit  éveiller  votre  sa- 
gesse et  influer  sur  vos  délibérations.  Quant  à  Tac- 
auittemeut  de  la  dette,  en  donnant  des  a&ùgnats  vous 
onnez  ce  qu'on  a  droit  de  demander ,  un  titre  sûr  et 
éminemment  disponible.  La  monnaie  a  une  qualité 
réelle,  et  une  qualité  qu'elle  tient  de  la  loi.  L'assignat 
a  également  une  qualité  réelle  et  une  qualité  qu'il  tieut 
de  la  loi  ;  vous  vous  acquitterez  donc  avec  des  assi- 
gnats. Avec  des  quittances  de  finances  vous  ne  vous 
acquitteriez  pas ,  vous  donneriez  de  nouveaux  titres 
qui  ne  seraienl  point  améliorée;  la  créance  aurait  la 
même  hypothèque,  vous  ne  feriez  que  suspendre  des 
paiements  échus,  vous  feriez  plus  de  mal  encore. 
Viitipût>  ce  second  gage  de  la  créance,  dépérirait,  s'a- 
aéantirait,. 
>  Aijwûy  sous  ce  second  point  de  vue,  les  assignats  sont 

:préfénibiks«  Examinons  s'ils  doivent  être  préféréSF 
dans  le  rapport  des  ventes.  Le  moyen  qui  met  un  si- 
gne représentatif  entre  toutes  les'maius  accroît  né- 
cessairement le  nombre  des  acquéreurs  et  l'avantage 
de  la  vente  :  c'est  ce  que  fait  rémission  des  assignats. 
L^autré  moyen  proposé  ne  met  uu  signe  représentatif 
de  valeur  au'en  très  peu  de  mains;  ce  signe,  lui-même 
productif  Je  revenus,  doune  uu  intérêt  réel  a  conser- 
ver les  capitaux  ;  ainsi  les  biens  nationaux  ne  se  ven- 
dront pas.  Les  quittiuces  de  Uuances  n  étant  pas  mon- 
naie, restant  dans  uu  netit  nombre  de  mains,  ne  créant 
qu'un  petit  nombre  d  acheteurs,  les  propriétaires  ex- 
clusifs de  ces  litres  mettront  aux  domaines  natio- 
naux le  prix  qu'ils  voudront ,  et,  après  atoir  usé  de 
manœuvres  pour  forcer  les  créanciers  peu  riches  à 
leur  livrer  à  perteles  quittances  de  finances,  ils  force- 
ront la  nation  à  vendre  à  perte  ses  biens.  Ce  parallèle 
ne  peut  pas  laisser  d'incertitude.  11  a  fallu  c|iercher 
ailleurs  des  objections,  elles  se  réduisent  à  une  seule, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  erreur  de  fait,  d'où  l'on  a 
tiré  une  grande  erreur  de  ductrine.  On  a  parlé  de  l'a- 
vilissement des  assignats,  du  doublement  des  prix,  de 
la  destruction  des  manufactures  et  de  l'agriculture  ; 
toutes  ces  suppositions  partent  d'une  seule ,  de  celle 
de  l'avilissement  des  assignats.  On  prête  deux  causes 
à  cet  aviiissemeut  :  la  défiance  dans  la  société,  ta 
baisse  des  valeurs  parla  multiplication  du  numéraire. 
Quanta  la  défiance,  on  a  dit  que  la  facilité  de  fa  con- 
trefaçon introduirait  une  masse  considérable  de  faux 
assignats ,  et  que  les  inquiétudes  que  donnerait  sur 
chacun  de  cfSs  papiers  l'incertitude  de  la  falsification 

•en  occasionneraient  le  discrédiL  J'observeriii  que  si 
cela  était  vrai  »  il  n'existerait  pas  un  papier-monnaie 
en  Europe. 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  préopinant,  la  contrefaçon  lie 
la  monnaie-métal  est  plus  facile  que  celle  des  papiers 
circulants.  Les  moyens  d'éviter  celle  des  assignats  se 
perfectionnent  tous  les  jours  ;  nous  en  avons  recueilli 

3 ni  ne  laisseraient  aucune  inquiétude*  Cette  objection, 
éjà  détruite  par  notre  propre  expérience ,  s'appli- 
querait au  système  contraire.  Elle  ne  parait  avoii 
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quelque  foroe  au'à  cause  que  nous  B*aToas  pas  de 
banque  nnlionale  :  elle  serait  rejetée  avec  le  plus 
grand  mépris ,  si  on  la  proposait  au  parlement  d  An- 

fleterrt!^,  ou  dans  les  corps  délibérants  de  Hollande. 
Ou  iipplnudil.  )  La  faiblesse  d*un  pareil  moyen  ét;iit 
trop  ei'ideuLe  nour  qu*oQ  ne  Tétayât  pas  de  toutes 
sortes  de  chimères.  Ou  n'a  pas  craint  de  comparer  les 
assignats  aux  papiers-monnaies  qui  ont  été  1  objet  du 
mépris  de  divers  peuples  ;  à  celui  de  l'Amérique ,  hy- 
potnéaué  sur  toutes  les  terres  des  Etats-Unis ,  où  au- 
cune de  ces  terres  n*ét'iit  disponible,  où  les  terres 
niâmes  ne  sont  rien,  oti  J*ar£;ent  est  tout;  où ,  à  côté 
d(  cts  terres  qui  servaient  d  hypothèque,  il  en  était 
d  autres  qu'on  duunait  aux  étrangers  qui  voulaient  les 
ejipluitfT.  (Ou  applaudit.) 

■Quant  au  papier  de  Law,  vous  savez  quelle  était 
son  existence  :  assis  sur  les  prétendus  prolils  d'une 
bcUKfue  fmitastique,  il  u*nvait  pas  d'autre  solidité  que 
celle  de  i'apiiùon  d.'liraiite  du  moment.  Répandu  sans 
me&uftf ,  sans  calcul ,  il  s'était  élevé  a  cinq  milliards» 
8«us  y  ocMii|»rendre  les  actions  de  bamiue  ;  il  étiiit  mis 
en  ciroulatiou  ssms  qu'il  y  eût  un  objet  existant  qui  le 
reppéseiitâi%  C'était  une  valeur  nouvelle;  il  était  Matu- 
re! q-u'il  changi'ât  la  proportion  des  valeurs.  On  pour* 
ruit  dire  que  quoiqu'il  fût  le  mépris  de  la  uatiou,  c*e$t 
par  riœpossibiiité  de  son  retrait  qu'il  devint  désas* 
treuxt  11  avait  favorisé  l'industrie  et  le  commerce ,  et 
piocuré  nue  urospérité  momentanée.  Or,  je  demande 
si  le  retrait  Jes  assignats  n'est  pas  assuré ,  si  vous  ne 
devez  pas  espérer  une  prospérité  durable  ;  si ,  tandis 
que  le  papier  de  Law  était  hypothéqué  sur  les  fantô- 
mes du  Mississipi,  le  nôtre  ne  l'est  pas  sur  les  très  réel- 
les •  très  appartenantes  à  nous ,  les  propriétés  du  ci- 
devant  clergé.  (On  applaudit.)  Vos  assiij;n.its  ont  toute 
laralêur  que  peuvent  avoir  les  choses  dans  la  société  : 
la>  valeur  des  terres  leur  est  attachée  pur  Ja  loi,  oomma 
la  propriété  de  chacun  de  nous  nous  est  attachée  par 
la  lot  ;  Tune  et  Tautre  sont  séparées ,  c'est  la  loi  seul* 

âui  les  lie.  (Une  grande  partie  de  TAssemjilée  applau- 
it.)  Les  assignats  ont  donc  tout  ce  qui  constitue  les 
vraies  valeurs  ;  ils  out  de  plus  la  facilité  de  la  trans- 
mission qui  constitue  les  valeurs  propres  à  devenir 
circulantes.  Ils  ne  redouteront  donc  pas  le  discrédit , 
puisque  les  assignats  que  uous  avons  déjà  n'out  pres- 
que pas  perdu.  (La  droite  murmure. ) 

(  La  suite  à  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Troisième  Tolnme  da  code  politique  de  la  France,  oo 
collection  dea  décréta  de  rAMomblée  nationale,  avec  cette 
épifrapbe  : 

le  vieoa  aprèa  mille  ana  changer  ces  loia  yroMièret. 

Volt.  Mahomet, 

Lee  éditenre  de  oet  ouvrage,  flattée  de  raccneil  favorable 
qne  le  publie  a  Aiit  aox  deox  premiers  volnmee  de  ce  re« 
cneil,  et  de  Pbonnear  qne  PAasemblée  nationale  lui  a  fait 
d*en  agréer  la  dédicace,  et  de  le  placer  dans  ses  archives, 
promettent  de  redonbler  d'attention  et  de  soin  pour  le  ren- 
de* de  plus  en  pins  digne  de  la  Oiveor  dont  U  jouit.  Ils 
annoncent  une  table  chronologique  des  décrets  que  con* 
tient  chaque  volume,  avec  la  mention  de  la  sanction.  Ils 
préviennent  le  public,  qa*syant  fait  imprimer  séparément 
selle  du  premier  et  du  second  volume,  elles  se  distribue- 
ront gratis  aux  personnes  qui  possèdent  ces  deox  volumes»* 
et  qu*au  dernier  sera  jointe  une  Ubie  générale  des  décréta 
par  ordre  de  matières. 

Ces  trois  volâmes  in- 18  se  vendent  brochés  e  llv.  ehci 
WAf.  ^oyon  rainé  et  flis,  me  dn  Jardinet;  Balard,  me  des 
Mathiirina;  Desvnne,  an  Palais-AoyaI$  et  ches  les  principaux 
Kbraieea  dn  rojauroe. 

—  Il  panlt  de  ffouveties  ohâervations  sur  rémission  de 
dHix  mUliarda  d^essignaU-^sonnaie,  ayant  un  cours  forcé; 
Oar  M.Delandine,  député  du  Fores,  avec  cette  épigraphe  :  I 


tneedû  per  i$meg  dnûri  supfoUtos  doloto.  Usefeor  de  cet 
éorit  s'exprime  ainai  dans  nn  coort  avertissenient  :  t  Inceiw 
tain  si  la  parole  me  sera  aecordêe  une  seconds  fois,  j'tiem 
devoir  à  nies  commettants  et  i  moi-mèiae  de  publier  lu 
raisons  qui  ont  déterminé  mon  sentimenL  Lonqne  ce  de* 
ci-et  sera  rendu,  s*il  était  contraire  à  mou  avis,  il  ae  oie 
conviendrait  plus  de  livrer  â  Pimpresûon  eetopiucale: 
oubliant  mon  opinion  personneUe,  J*adopterti  celle  deit 
loi.  u 


SPECTACLES. 

AcAuéMiB  aoTALE  BK  MosiODB.  -~  Ai]|)avrd1iQi«,nrcs* 
traordinaire,  au  profit  des  maUienreux  inccndiéi  de  unom, 
Iphtgénie  en  Aulide  ;  et  le  ballet  de  Mina, 

Tbéatrb  ob  la  5ation.  —  Ai^oard^bai  99,  VSeok  du 
Femfncs;  et  ia  Jeune  IndUnne. 

Tn«ATaB  ITALIEV.  -«  AcdoiinI*hiii sa,  i* Amant ial^ta,^ 
Biaise  et  Buàet* 

TniATRB  i>B  MonaiRua.  -^  Aujourd'fant  tf,  à  la  sslltdeit 
foire  Saint-Germain  «  la  froêtfmtatta ,  opéniuaiea. 

TnÉATRB  i»D  PAr.Ais-RoTAL.  —  AuJonrd*hal  S9,  le  Caféle 
Ronen\  le  Danger  des  liaisons,  comédie  en  I  acte;  et  kt 
Deux  Cousins  ^  en  3  eetea. 

TnÉATRE  DB  M  AnBMOigBi.i,B  MoiffTAiirsiea,anPa1al«-Roya1. 
•-  Auiourd*hai  S»,  les  Amants  sans  amour,  comédie; et /<» 
Noces  Cauchoises,  opér^, 

ÇoMâoiBwa  UE  BBAyjOLAïa.  -^  Aujourd  hoi  2».  k  Uttll«  dei 
Elevés,  Anne  t  te  et  Basile-,  l'Antidramaturge;  le  Â/ww- 
sler  de  Bagdad;  et  la  Belle  JSselat^e. 

Geands  D\nseubs  bu  Roi.  —  A^Joard'hoi  S9,  U  Tom- 
beau de  Nostradamus:  Guilero,  scieur  de  pierres;  U  Songe 
agréable  ;  et  le  Foa  par  amour, 

Anbiou- Comique.  ^  Aojourd.  29,  les  Amours  du  Quai 
de  la  Ferraille  ;  l'Artisan  philosophe  ;  et  l'Bomme  as 
msuque  de  fer, 

Théateb  Fra!vçats  Comique  bt  Lveiode,  me  de  Boody. 
-  Aujourd'hui  20,  la  Prétention  ridicules  les  Coquettes 
dmpéest  et  Esope,  seigneur  da  'village^ 


PAIKMBNT  DBS  RKNTBS  DE  L'HÛTEItDE-VILLB  Dt  PARIS. 
Année  1 780.  MM.  les  Payenn  sont  A  la  lettre  /. 
Cours  des  changes  étrangers  à  00  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid  «    # 


•    •    • 


50I;2 

200  1/2 

25  0/4 

161.    Os. 


Cadix   ....       Ifil.  3\ 

Gènes K4 

Livoorue.    .   .  .  •  .   tw 
Lyon,  Août.  ïfl  p.  *;»b. 


Bounse  du  09  aeptambre. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv.    1030, 90, 40, 85,  là  IA  3S,  37 

Portions  de  1000  liv 

~    de3121iv.  10s.    .    ,    ,    . 

—  de  lOU  liv 

Emprunt  d*octobre  de  600  liv 3« 

Loterie  royale  de  1700,  à  12U0  liv 

Primes  sorUes ,   .   im^l^h 

Loterie  d  avril  1783,  à  600  liv.  le  billet Wp. 

—  d*oct.  à  4U0  liv.  le  billet   .......   ».«,«0p. 

Emprunt  de  dec  1782,  quittance  da  fin.    .    .     13  Vi^  i/i  P- 

~    de  135  miUiuiM,  dec.  1784.    .    .     6,  6  1/4,  1^8.  ».  7  8^4  h 

—  de  8U  millioiiii  avec  bulletin.i 

S  Quittance  de  fin.  sans  balletin.       1/4, 1/i.  7  8/4.  ••  S,  7  '/?  ^ 
c/em sorties.    •.•••....«/...•••• 


60,  «&,  46  l<ii  » 


.  I 


Bailetins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bnlleiins. 

Idem  sorties •    .    , 

Emprunt  do  domaine  de  la  ville,  série  non  loitie 

—    Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    .   . 

Emprunt  de  novembre  1787. 780.  s.f  i;S,*|^ 

Lots   des   hôpitaux. .    .     t  i/*  f^ 

Caisse  d'escompte 347^  70,  Mi  70i  7^  ^^ 

~    Estampée 

Demi-caisse 1733,  RS^M 

Quittance  des  eaux  de  Paris .   .    4uû,4» 

Actions  noHv.  des  Indes.  .  DIO,  4.  3,  900,  896, 96, 9S 1^* ^ 
A.viurancesi  contre  les  incendies.  448,  W),4»,48,4S,*0>5 
Idem  à  vie 4*,*« 

Intérêt  des  assigna ts-mOMiale.  Aojo«rd*bnl  99  sepinnlH*» 

de      aooliv 21.  I4S.   8d. 

de      300  liv 4       20 

de    1000  liv 13     ra     4 


X"  273. 


GAZEÏÏË  MTIONULE  «  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  80  SjspteKDRK  1790.  ^  Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POL06I9£. 


De-yartovle,  te  k  têptemb/n.  —  Dans  la  téanoe  du  2  d« 
ce  mois  on  a  continué  la  discussion  des  points  cardi* 
naux.  II  en  a  été  arrêté  neuf  à  peu  près  dans  le  sens 
présenté  par  le  comité.  Ils  sont  relatifs  aux  privilèges  de 
la  religion  catholique ,  déclarée  à  jamais  la  religion  do« 
minante  de  l*Etat.  La  tolérance  est  aeeordée  en  même 
temps  aux  différentes  sectes, sur  le  pied  où  ellesse  trou- 
vent exister  dans  le  pays  au  moment  actuel.  L'union 
de  la  couronne  et  du  duché  est  confirmée  avec  toutes 
ses  stipulations.  On  a  décidé  la  séparation  de  toute  re- 
tendue du  pays  en  trois  provinces,  contenant  chacune 
un  même  nombre  de  palatinats  ,  et  chaque  palalinai 
un  même  nombre  de  districts.  On  a  enfin  confirmé  le 
pacte  de  sujétion  des  duchés  de  Courlande  et  de  Semi- 

Salle,  ainsi  que  la  réunion  du  district  de  Pilten ,  seul 
émembremeot  de  la  Livonie  qui  soit  resté  à  la  Polo- 
gne. Tous  ces  articles  ont  passé  sans  aucune  opposition. 

Du  8  teptembre.  -—  On  a  entamé  dans  la  séance  du  4 
de  ce  mois  la  question  relative  aux  domaines  de  la 
couronne.  Les  débats  sur  cet  article  ont  duré  trois  joui*s, 
après  Iwquels  il  a  été  enfin  décidé ,  comme  un  des 
points  cardinaux  dont  il  ne  sera  en  aucun  temps  permis 
de  s'écarter,  qu'il  ne  pourra  jamais  être  rien  détaché , 
cédé  ni  échangé,  en  quelque  manière,  ni  pour  cjueî- 
que  rwson  que  ce  soit,  des  provinces,  contrées,  villes, 

£01  ts,  etc. ,  formant  les  domaines  actuels  du  royaume* 
laprès  cette  décision  y  il  sera  dJUkile  de  renouer  au- 
cune négociation  avec  la  C4>ur  de  Berlin  ,  relativement 
à  la  cession  de  Thorn  et  de  Dantzick,  dont  on  croit  ce- 
pendant qu'il  devait  être  encore  question  dans  les  coo- 
fSérences  prêtes  à  se  tenir  à  Bucharestt 

Hier,  jour  anniversaire  de  Télection  du  roi ,  les  ma- 
réchaux et  les  nonces  se  sont  empressés  à  Penvi  d^offrir 
leurs  félicitations  à  S.  M. ,  et  la  séance  a  été  employée 
en  dÎKours  relatifs  à  cette  circonstance. 

Si  Ton  doit  en  croire  certains  avis  adreaiés  à  la  dépiiF- 
tation  des  affaires  étrangères ,  la  cour  de  Pétersbourg, 
après  avoir  conclu  sa  paix  avec  la  Suède,  sans  l'intep- 
vention  des  alliés  de  cette  dernière,  aurait  aussi  tenté 
de  faire  la  paix  avec  les  Turcs  sans  aucune  médiation. 
Pour  cet  enet,  elle  aurait  envoyé  une  personne  de  con- 
fiance an  camp  du  grand-visif,  avec  des  propositions 
propres  a  satisfaire  la  Porte  ;  mais  celui-ci  s*est  excusé^ 
dit-on  y  de  rien  accepter,  et  même  d'entrer  en  négo- 
oêatioa ,  à  Tinsu  de  la  Prusse ,  dont  elle  exige  Tinter- 
ventlon. 

On  assure  que  les  troupes  prussiennes ,  rassemblées 
en  ce  moment  sur  la  frontière  de  la  Samogitie  et  de  la 
Courlande ,  montent  à  70  mille  hommes  et  qu'elles  sont 
prêtes  à  entrer  au  premier  signal  dans  la  Livonie  russe, 
si  les  circonstances  viennent  a  l'exiger. 

..  M,  de  Bulgakow  y  nouveau  ministre  de  Russie  au- 
près de  la  république ,  est  enfin  arrivé  avant-hier  au 
soir. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Vienne,  /!»  18  septembre*  — -  LL.  MM.  sont  de  re- 
tour!* en  cette  capitale  depuis  le  14  de  ce  mois.  Dès  le 
lendemain  de  son  arrivée ,  le  roi  de  Naples  a  paru  au 
spectacle  et  dans  les  promenades ,  où  il  a  reçu  des  té- 
moignages de  respect  auxquels  il  a  paru  fort  sensible. 
M*  le  aiarquis  de  Gallo ,  son  Mubassadeur  »  «  fait  hier 
tprès*midi  son  enti'ée  publique.  Il  s'est  randu  ce  matin 
À  la  cour ,  pour  demander  en  mariage ,  fivec  les  céré- 
monies d'usage,  rarchiduchease  Marie-Christine^  pour 

1".  Série.  —  rpfiis  F. 


le  prince  de  Naples.  La  célébration  des  trois  mariages 
est  indiquée  pour  demain  à  cinq  heures  du  soir.  M.  Tar- 
chiduc  Charles  représeiHera  le  prince  de  Naples. 

On  écrit  de  la  Sirmie ,  en  date  du  27  août ,  que  l'ar- 
mistice a  été  publié  partout ,  et  que  l'on  a  commencé 
à  Belgrade  à  raser  les  ouvrages  extérieurs. 

Le  30  août  il  y  avait  beaucoup  de  fermentation  à 
Bude  :  elle  serait  peut-être  éclatée  d*une  manière  dan- 
gereuse ,  si  l'on  n  eût  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  réprimer  tout  désordre.  Les  troupes  sont  restées 
souA  les  armes ,  el  on  leur  avait  distribué  dos  earton- 
ches  ;  les  patrouilles  ont  été  doublées ,  et  il  a  fallu 
éclairer  les  rues  U  nuit  du  30  au  ftl.  Malgré  toutes  ces 
précautions,  on  n^est  pas  rassuré  eotlèremeot;  on  (bit 
même  courir  le  bruit  que  le  27  septembre  il  y  aura  ttn 
soulèvement  général.  Le  roi  persiste  à  ne  veutoir  signer 
(l'autre  diplôme  inaugoral  que  celui  oui  sera  conforme 
&!!  diplôme  de  Gliarles  V I,  ou  è celui  «le  Marie-Théi^se, 
et  il  exige  la  poursuite  légale  contre  ceux  qui  entre- 
tiennent des  correspondances  avec  des  cours  étran- 
gères; S.  M.  a  aussi  observé  aux  états  que  les  lois 
n^autorisaient  la  durée  d'une  dièteque  pour  deux  mois; 

De  Hambourg,  le  16  septembre,  "^  La  nuit  dernière 
un  orage  accompagné  de  grêle  a  éclaté  ici  et  aux  en- 
virons j  le  dommage  qu^il  a  causé  de  l'autre  côté  de 
l'Elbe  est  considérable  ,  surtout  aux  environs  de 
Mohi'bourg^  on  a  ramasié  des  pièces  de  glace  qui 
pesaient  près  d'une  livre. 

Dû  âismieh,  te  18  septembre.  -^  M»  le  oomie  de  Lebiw 
bach,  ministre  de  S.  M.  Apostolique,  est  revenu  à% 
Ouotxboiurg ,  ou  il  avait  été  prendre  des  arrangeneats 
relatifs  au  passage  des  troupes  qui  s«  rendent  dans  les 
Pays-Bas. 


Quoique  l'électeur  ait  appnt  que  le  ro!  el  la  reine 
de  Hongrie  ne  doivent  arriver  à  Iveubourg  que  le  27 
il  partira  cependant  demain  pour  s*y  rendre^  parce 
que  la  plus  grande  partie  de  sa  maison  y  est  déjà.  L'é- 
lectrice  douairière  de  Bavière  s'y  rendra  également. 

Le  chapitre  d'Aichstedt ,  ayant  perdu  son  évéque  , 
s'est  trouvé  fort  embarrassé  pour  lui  nommer  un  suc- 
cesseur. D'un  côté  l'électeur  palatin,  en  sa  qualité  de 


chancelier.  Four  échapper  a  cette  contestation,  le  cha- 
pitre avait  demandé  au  pape  la  prolongation  du  terme 
de  trois  mois^  passé  lequel  la  nomination  est  dévolue 
au  Saint-Siège.  Cette  demande  n'ayant  pas  été  accordée, 
le  chapitre  a  fixé  te  27  de  ce  mois  pour  procéder  à 
l'élection ,  et  M.  le  baroa  de  Bechberg  est  déjà  désigné 
pour  y  assister  en  qualité  de  eommissaire  du  vloariat« 

PAYS-BAS, 

De  Mons ,  le  26  uptembre.  -—  On  nous  annonce  on 
grand  combat  qui  a  eu  Heu  sur  les  frontières  du  Ltm- 
bourg  entre  les  Brabançons  et  les  Autrichiens.  Les  pre- 
miers étaient  au  nombre  de  29  mille,  Tarmée  aulri- 
chiennede6,000.  Les  Brabançons  attaquçrcnt,  l'ennemi 
répondit  faiblement  au  feu,  pour  engaaer  l'armée  pa* 
tnote  à  s'avancer.  Celle-ci  s'étant  une  lois  engagée  y  le 
bataillon  autrichien  s'ouvrit  et  laissa  à  découvert  une 
batterie  de  12  canons  qui  firent  un  grand  carnage.  Les 
patriotes  débandés  furent  poursuivis  par  lea  hussards, 
qui  sabrèrent  tout  ce  qui  se  trouva  sur  leur  passage. 
L'on  porte  à  6,000  hommes  la  perte  des  Brabançons , 
outre  34  canons  que  leur  a  enlevés  rarméeautrichieooe. 
—  Demain  nous  donnerons  de  plus  grands  détails* 
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ANGLETERRE. 


De  lAmdres,  —  Ou  publie  que  la  flotte  de  ramiral 
liowe  ne  lardera  pas  a  remettre  t*n  mer.  Oo  sait  que  le 
jeudi  16 ,  au  malin ,  ce  commandant  en  chef  a  reçu  un 
courrier  expédié  par  l'amirauté  ,  cl  qu^après  la  lecture 
de  se»  instructions  il  a  ordonné  à  tous  les  vaisseaux 
de  prendre  des  provisions  pour  quatre  mois ,  et  d|y 
joludre  des  munitions  de  toute  espèce.  On  dit  que  de 
cette  flotte  ,  composée  de  plus  de  00  vaisseaux  de  ligue, 
on  en  détachera  17  pour  aller  dans  les  ludes-Occiden- 
talcs,  sous  les  ordres  de  Tamiral  llood,  qui  seront 
remplacés  par  20  auties  aaueileinent  eu  commission. 

Le  jeudi  16 ,  après  midi ,  est  parti  pour  llnde  le  pa- 
quebot qui  doit  porter  à  lord  Cornwallis  les  dépêches 
de  la  compagnie  et  du  gouvernement.  On  les  présume 
d'une  grande  importance ^  elles  enjoignent,  dit-on, 
à  lord  Cornwallis,  qui  avait  demandé  son  rappel , 
nécessité  par  sa  mauvaise  santé  ,  de  rester  dans  l'Inde, 
pour  faire  face  à  Tippoo-Saib.  Les  talents  militaires  de 
cet  olficier  font  désirer  qu'il  protège  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre  notre  commerce  et  nos  manufactures ,  qui 
n'ont  que  trop  à  craindre  de  Pesprit  entreprenant  du 
fib  de  Hydei^Ali.  On  ajoute  que  le  gouverneur  général 
est  aussi  chargé  de  réprimer  et  de  punir  les  dépréda- 
tions de  plusieurs  membres  du  conseil  de  Madras  sur 
les  pi*évarications  desquels  le  parlement  aura  sans 
doute  bientôt  a  prononcer. 

Ou  écrit  de  Plymouth ,  en  date  du  19 ,  que  les  pré- 
{iàratifs  pour  la  guerre  loin  de  se  ralentir  prennent 
une  nouvelle  activité.  Tout  est  en  mouvement  dans  les 
chantiers  et  dans  le  port.  Ccsl  à  double  tâche  que  les 
ouvriers  travaillent.  Sous  peu  de  jours  on  va  voir 
mettre  en  commission  les  trois  vaisseaux  suivants ,  de 
98  canons,  V Atlas,  le  Cioiy^  le  Namur,  Enfin  on 
est  persuadé  dans  Plymouih  que,  dès  que  l'équinoxe 
sera  passé,  on  remettra  à  la  voile.  Il  a  été  ordonné  aux 
fn&gaies  qui  mouillent  dans  notre  rade  de  courir  à 
l'ouiest,  pour  enlever  les  matelots  des  navires  tralneurs, 
qai  font  partie  de  la  flotte  actuellement  en  retour  des 
ÏVides-Occiden  talc*s . 


FRANCE. 


CotlK  D*UMB  UnrTRE  DU   COMTE  DE  MEBCY  A  M.  DE 

mONTMOBlN. 

Paris,  le  10  septembre  1790. 

«Lesfttipalatioiis  du  congrès  deReicheaibuch,  ayant 
donné  lieu  à  des  arrangements  qui  concernent  les  pro- 
vinces belges  autrichiennes ,  et  qui  doivent  être  con- 
certés k  La  Haye,  le  roi  Apostolique  a  daigué  me  char- 
ger de  celle  oouiuiission  uiomenlanée,  qui  me  tiendra 
pour  qtielques  mois  absent  de  mon  ambassade.  J  ai 
eu  rboiineur  dans  le  ttim|)s  d'informer  votre  exceU 
leace  de  tous  les  détails  relatifs  à  Tobjet  dont  il  s'agit 
aujourd'iiui  :  elle  sait  qu'il  a  pour  but  le  retour  des 
provinces  susdites  sous  la  domination  de  leur  légiti- 
me Kouveniin ,  et  que  dans  le  nombre  des  mesures  à 
prendre  à  cet  clVet ,  8.  M.  Apostolique  n'a  pu  omettre 
celle  de  rassembler  dans  la  province  de  Luxembourg 
des  ibrces  militaires  dont  elle  désirerait  inliniment 
d'être  dispensée  de  taire  usage. 

»  Quoique  les  circonslaiices  indiquassent  bien  clai- 
rement la  ii(H:essité  de  ces  mesures ,  et  que  Ton  ne 
puisse  raisonnablement  se  méprendre  sur  leur  unique 
motif,  elles  ont  cependant  excité ,  dans  une  pnrtic  du 
public,  des  propos  très  déplacés,  et  que  j'ai  ordre  de 
désavouer  tormellement.  Je  ne  puis  m  en  acquitter 
d'une  manière  plus  précise  qu'en  réclamniit  votre 
propre  conviction,  ainsi  que  celle  de  tout  le  ministère 
du  roi  :  une  longue  expérienœ  l'a  j'clairé  sur  1rs  prin 
cii>es  qui,  en  toute  occasion ,  dirigent  la  coimuiit;  de 
ma  cour,  laquelle,  avec  une  iidélitc  inviolable  à 


remplir  ses  engagements  envers  ses  alliés,  prenant i 
ce  qui  les  concerne  l'intérêt  le  plus  sincère ,  a  ei 
même  temps  pour  maxime  de  ne  jamais  se  iii^kr  de 
leurs  all'aires  mtérieures ,  et  d'éviter  même  îivec  scru- 
pule tout  ce  qui  pourrait  donner  des  soupçons  du 
contraire.  De  cette  vérité  si  bien  constatée  ,  il  résulte 
que  le  roi  Apostolique  a  droit  de  s'îittenilre  à  oe 
que  l'on  en  use  de  même  à  son  égard  ;  et  S.  M.  ne 
se  permet  pas  de  douter  que  si ,  à  l'occasion  des 
troubles  actuels  des  Pays-Bas,  il  se  formait  ici  uuei* 
que^  projets  particuliers  et  contraires  aux  règles  a  uoe 
juste  réciprocité  dans  les  procédt^,  de  pareil  les  entre- 
prises ,  SI  opposées  à  la  loyauté  française ,  ne  fusscol 
sévèrement  interdites  et  réprimées  par  sou  gouverne- 
ment. • 


BULLETIN 

D£  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  \L  Emcry. 

SUITE  DE    LA  SEAiNCE  DU  MABDI  28  SEPTEMBBB ,  D 
DU  DISCOURS  DE  M.   BABNAVE. 


cause  de  la  commodité,  c'est  à  cause  de  la  plus  grande 
divisiondeTargent.  Tandis  que  l'argent  perdait  quatre 
pour  cent  sur  tes  assignats  de  1,000  liv. .,  les  petits 
assignats  gagnaient  deux  pour  cent  sur  les  gros.  (  On 
applaudit.  ) 

Il  sera  possible  de  diminuer  cette  perte  par  différents 
moyens;  par  exemple,  par  une  coupure  plus  avan- 
tageuse ,  par  l'établissenient  de  banques  d  échanges 
dans  plusieurs  villes;  et  l'intérêt  que  chacun  auni  de 
les  colporter  et  de  les  répandi-e  est  un  garant  de  leur 
circulation.  Us  ne  perdront  rien  de  leur  valeur  efTec* 
tive,  ils  s'échangeront  avec  i>eaucoup  de  facilité. 
Quand  on  comnienceni  les  ventes,  on  n^osera  plus 
élever  de  doute  sur  la  solidité  des  assignats.  (  Ou  mur- 
mure à  droite  ;  on  applaudit  à  gouche*  )  Déjà  les  esti- 
mations sont  faites  en  beaucoup  d'etulroits  ^  les  for-' 
maliti's  qui  précèdent  les  ventes  sont  ellecluées;  déjà 
le  comité  d'aliénation  est  préparé  à  présenter  de^ 
moyens  propres  à  accélérer  -ces  ventes;  alors  vous 
verre;;  l'inquiétude  disparaître  et  le  crédit  des  assigiuits 
s'assurer. 

On  9  bien  pensé  qu'il  ne  suffirait  pas  de  chercher  à 
établir  que  les  assignats  éprouveront  du  discrédit;  ou 
a  cru  devoir  s'appuyer  du  changement  dans  la  propor- 
tion des  valeurs.  11  a  feliu  faire  la  fausse  supposition 
d'une  émission  simultanée  de  19  cents  millions  d'assi- 
gnats :  on  a  proposé,  à  la  vérité,  de  rembourser  les 
créances  exigibles  pour  cette  somme  ;  mais  il  est  faux 
que  cette  émission  simultanée  soit  possible;  mais  vous 
verrez,  du  moment  6ii  les  ventes  seront  ouvertes ,  se 
faire  des  achats  considérables  ;  en  ne  calculant  les 
ventes,  qui  sont  actuellement  certaines,  quau  cin- 
quième de  la  masse  des  soumissions  qui  ont  été  faites , 
au  moment  où  les  ventes  s'eifectueraient  il  y  aurait  un 
retrait  de  4  ou  500  millions  d'assignats.  Il  en  rentrera 
d'autres  pendant  le  temps  considérable  qui  sera  né* 
cessaire  pour  la  liquidation  :  ainsi  peut-être  n'y  aura- 
t-il  jamais  en  circulation  que  le  tiei-s  des  assignats  que 
vous  aure^  discrètes.  Si  cependant  on  conserve  dei 
craintes,  il  est  facile  de  déteraiiner  dans  le  décret  la 
quantité  qui  pourra  être  simultanément  en  émission; 
le  laiigagt^  de  la  loi  peut  rassurer,  s'il  reste  des incer^ 
tUudessur  le  fixe.  (On  applaudit.) 

En  créant  des  assignats,  ce  ne  sera  pas  mettre  des 
valeurs  nouvelles  dans  le  commerce,  ma»  donner  la 
faculté  de  se  mouroir  aux  biens  enchaînés  dans  lei 
mains  du  gouvernement:  c'est  en  quoi  ce  papier  ne 
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ressemble  en  rien  aux  antres  papiers-monnaie.  Vous 
niaiK|uez  de  numénure  et  de  oa|Ntaux  circttUnts  ;  les 
cUroits  ftiodaux  doivent  êtreiemboursésv  les  biens  na- 
tionaux se  trouvent  mis  en  vente ^  et  vous  n'avez  pas 
les  moyens  4  acquériré  U  se  trouve  avec  une  grande 
aAigiucnUition  de  clioses  à  vendre,  une  ^ande  dinii- 
iiiiliou  des  moyeas  d'acheter;  donc  la  proportion  des 
valeurs  baisserait  prodigieusement ,  si  Ton  augmen- 
taU  l9S  moyens  d'aci(uérir  ;  donc ,  eu  augmentant  ks 
moyens  d'acquérir  dans  une  proportion  ég:ile  à  l'aug- 
meatfltion  des  choses  à  vendre,  la  proportion  des  va- 
leurs ne  sera  pus  changée.  (On  applaudit.)  Quelle  est 
donc  la  véritable  volonté  de  ceux  qui  demandent  des 
a^ignats,  <*t  de  ceux  qui  les  combattent?  Les  uns  veu- 
lent rétablir  Téquilibre  entre  les  moyens  de  vente  et 
les  moyens  d'achat  :  les  autre-s  veulent  le  détruire. 
(On  applaudit.)  Je  réduis  ce  parallèle  à  des  expres- 
sions plus  sininles  :  ceux  qui  veulent  des  assignats 
veulent  la  possinilité  â*acheter ,  les  autres  l'impossi- 
bilité de  vendre,  l'impossibilité  de  transmettre,  l'im- 
possibilité d*êlre  dépouillés.  (  Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

On  a  multiplié  avec  prodigalité  les  maux  qu'on  pré- 
trtdoft'd^vbî?  résulter,  pour  l'agriculture,  de  rémis- 
sion des  assignats ,' et  l'on  a  écarté  les  maux  qui 
fjçvaient  .rtWlter ,  pour  I09  propriétaires  de  terres , 
4e  la  privation  de  capitaux  circulants»  Ces  mêmes  .pr<^ 
priélaiiesiiui  aientintéfât  à  lacirculatianiS'ii3^*avaicnt 
inlérei  à  empocher  ^exécution  daiM6<¥ue&.CQns4i4u- 
tiounedles.  (Une  gronde  partie  4e  l'AisseinbljécL^pplaut 
dit.)  Les ^laversaif es  de» assigna ts^ se  sont  bioo  gnfdé« 
de  donner  à  ces.  signes  circulants  leur.vérUable  pioce^ 
lis  ne  les  ont  pas  mis  dans  ces  grandes  trans^ietians.où 
ils  >sont  néccifsaires  et  «vantagejM  à  la  société»  Us  les 
ont  places danS: ka  consommationsimmédiatesiidans^ 
le  prix  de^  comesliblea,  ou  ils  ne  prendront  que  la 
plijce  du.nuniéraiire  disparu.  On  n'aurait  vu  que  ri^ 
dUe^seet  pro$i)érité  ;  on  n'iuirait  pas  vu  1,000  izullions 
decQpitiiux  d(\stiné«â  acheter  du  pain.  (Les  npplaur 
di^swenta  redoublent.  )  11  est  ^repeodant  certiiin  que 
les  ussiguitfi  entreront  immédiatement  dpns  la  cironU'» 
tien  dea  ca[)itaux ,  parce  qu'ils  seront  substituée  aux 
c^piUuix  des  créanciers  de  TEtiL  On  ne  consomme 
pas^vcc  sescapitaux.  Lacirculation  de  consommation 
n'altirequecequiestabsolufflentnécessaircDemâme, 
quand  uii  particulier  n*a  pas  asseei  de  reveou  »  il  est 
obligé  de  prendre  une  petite  partie  de ^on  capital  pour 
la  joindre  à  son  revenu.  (  ljî$,  np^audissements  aMg- 
inentent.  ) 

.,  M* i»sF!A^ionifriJi'drdonDeiiiix tribunes desotenir 
dans  le  silence. 

M<.  Bab£1avb  continue  s  GVst  donc  une  véritable  ab« 
aujrditë ,  une^euveraiBe  ignomnoe  des  principes  de  la 
circulatiôa^  que  de.  croire  etdedire.oue  les  assignats 
seront  employés  en  quantité eonsidéraole  à  l'achat  des 
eoBSuuiiBiitions..  Lorsqu'on  a  cité  l'aiHorité  de  Smith, 
doot  en  n'a  cessé, de  travestir  les. raisonnements,  il 
eur>it  C^iu  expuser  ses  véritables  (principes ,  qui  sont 
en  euLier  à  l'avantage  de  mon  opinion.  A  quoi  seront 
dtmc  employés  les  capitaux,  pendant  le  temps  qu'ils 

Easserout  dans  la  cociété,  avant  de  s'amortir  sur  les 
ieus  ecclé^astiques?  Aux  grandes  transactions  qui 
font  fleurir  l'agriculture,  qui  vivifient  le  commerce, 
lia  augaienteront  l'activité  des  manufactures;  ils  fa- 
vociseronL  l'industrie  et  amélioreront  le  change ,  au 
lieu  de  Je  détériorer.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  pro- 
portinn  entre  les  efaoses  à  vendre  et  les  moyens  d'a- 
cheter, .il  n'y  aura  ,donc  nulle  âiaùnntioii  dans  les 
valeurs;  la  proportion.du  numéraire,  par  la  mise  en 
tH»n.ted(sii>iens  nationaux^ se  trou|irera  moins  oonsidé<r 
rable  qu'avant  la  révolulioi^  Doiic  le  ohafige*  loin  de 
jousétrie défavorable,  tournera  à  notre  avantage^  Il 
^n  sera  de  même  de  la  balance,  du  .commerce,  ie  le 
prouve  par  le  fait;«lle.a  perdudefMÛs  le  cornmrnot^ 


ment  de  la  révolution  :  ce  n'est  pas  l'augmentation  de 
consommation  de  mardiandiaes étrangères,  car  tout 
le  monde  s;iit  ou'on  en  a  moins  consommé.  Elle  n*a 
pas  perdu  par  Faccroissement  du  numéraire ,  tttr  tout 
le  inonde  sait  qu'une  grande  partie  du  nnmérafrîft  a 
disparu. Elle  n'a  pasperdupar  l'augmentation  dti  jmx 
des  salaires,  car  tout  le  monde  sait  que  ce  pï-iia  di- 
minué. D'où  résulte  donc  la  diminution  de  notre  ba- 
lance de  commerce  depuis  la  révolution? 

C'est  du  dessèchement,  c'est  du  besoin  des  capitatTrï 
c'est  donc  là  qu'il  faut  porter  le  remède.  11  est  si  réel 
que  c'est  par  le  défaut  de  capitaux  etdentmi(^.'rire, 
que  c'est  toujours  par  les  mêmes  coups  qn'otie  natioti 
perd  ou  gagne  dans  la  balance  du  commerce  :  si  le 
désavantage  dans  cette  balance  venait  de  raUgnenta- 
tion  du  numéraire,  la  Pologne  serait,  souskoe  rap^iort, 
le  pays  le  plus  favorisé.  L'Angleterre  et  la  ttoHandev 
les  deux  nations  «|ui  ont  le  {ilus  de  numéraire ,  sont 
celles  qui  profitent  le  plus  dansl^  transacftionslavèo 
les  autres  peuples;  elles  ont  augoibeAté ieuns  papiera 
circulants,  pour  consacrer  leur  nuttéraireeftàif  anx; 
opérations  extérieures,  8i  vous  voulez  dire  que  la  Po«'> 
logne  est  dans  une  meilleure  position  è  eetégardique 
oes  deux  nations,  supprimez  le  numéraire;  siv»as 
reconnaissez  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  semloi- 
plus  hidustrieufies  et  les  plus  commerdales  daS'ina^ 
tioas,  reconnaissez  donc  qu'il  £aut  accroître  lenuiné«>' 
raire ,  que  û'est  le  moyen  d'ausmenler  la  balauoc  da> 
commerce  et  les  avantages  du  winge;  ou  ks'itaisa»*- 
nempots  et  les  f^its.  ne  sont  rien  »  ou  les  conséqijeuc^s 
(jÇC(î  parallèle  sont  incontestables.  Ce  paraJÎeJa.  est 
ipi  la  v^rltjible  prophétie.  Cela  est  si  vrai ,  qu'avantl^ 
mpmept  oA  la  déliance  avait  fait  disparaître  le.nuM)C|-. 
raire»'cliacun  se  plaignait  du  dé(aut  des  c<'ipitaux.i> 
cbiic9ft,dçi»9ndartla  sortie  de  ces  cupitaux,ppfMM^,„ 
r^i^çrr^siaaçculr^  du  royaume,  par  un  gouv^n^ei^Ç 

iT  y.a  longtemps, que  le  commerce  bieln  entent|qli! 
que  I  indusLrîQ  vraiment  active  sollicite  çe.fu'qn  Von^ 
propose anjourçI'huL  (On applaudit,)  Aiivw  WuI^.Jjç^ 
frayeurs  dont  on  sétaia  portent, sur  deg^  §apu^ 
de  fait,  1  avilissement  des  assignats,  ]^  ^^f^iU!^U^J^4f\ 
l'industrie.  S'il  est  vrai  que  les  assignats  ne  seront  pas 
avilis,  qu'ils  feront  révrvfèTfnd^strie ,  c'est  à  nous  à 
les  rétorquer  à  ceux  qui  le»  01H  présentés.  Mais ,  s'il 


S  est  atiacne  a  scruter  les  intentions  de  ceux  qui  veu- 
lent des  assigwHs^  il'est  jilite  de  scruter  les  intentions 
de  oeia  quiTescoi9battei|L  (Pniftpfthwidii-)  i^^se 
ces  adversaires  en  deux  claase^;ie..tMiYed'uni0ftl6 
l'kitérât  des  financiers,  desragiotenrs^  desi  agmita 
de  change  ;  de  Tautre,  l'intérêt  de*  çeuxi  qdii  ie>vmr)  * 
lent  pas  la  révolution.  (On  mneaMMrèà  droite^  tm^ 
applaudit  à  gauche.)  Cette  opéra tion 4. qiM^la je <1() 
place  des  iwipiers  qui  s*^  réunissent  «qni  ao^anlitoe 
genre  coupable  d'industrie,  fiiit  grand  U>H  4  ceMi»HWf 
cette  industrie  alimentait.  U  est  évidentnque  .^ 
créanciers  opulents  retiraient  un  intérêt  plu&ifort^ 
il  est  évident  qu'avec  des  quittances  de  >  financée 
ils  accapareront  les  biens  niitionaux.  11  est  évideîtt 
que  ceux  oui  ont  dans  leurs  mains  tous  lest.capi-» 
taux  sont  les  usuriers  de  la  société,  qu'ils- vivenl 
de  l'usure  continuelle  qui  a  {terdu  i'Btat  et  i'indiilS^ 
trie  ;  il  est  clair  qu'ils  uerdent  dans  une  opération 
qui  répand  les  capitaux  aans  toutes  les  mains,  et  .qui 
assure  à  l'Etiit  et  à  l'industrie  des  secours  4  uu  prix 
modéré;  il  est  clair  qu'ils  perdent  dans  une  apérotiQn 
qui  fera  disparaître  ces  richesses  u8urières.0n  a  osé 
opposer  ici  l'agiotage  aux  assignats,  daiis  le. même 
moment  où  l'on  proposait  des  quittances  de  finances. 
Mab  comment  s'alimente  l'asioCige?  Par  la  variabi- 
lité de  valeurs .  par  les  marcnés  étroits  et  concentrés. 
Dans  des  marchés  resserrés,  on  peut,  en  répandant 
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des  nouvelles  fiouBses,  des  inquiétudes  préparées,  faire 
changer  les  prix;  tnai»4(Uana  fesenpHiNix  sont  disse* 
minés  sur  toute  la  surfucedu  royaume,  il  n*est  que  la 
raison  et  la  vérité  qui  fassent  varier  les  valeurs. 

Lei  quittances  de  finances  se  trouvant  en  peu  de 
mains,  n'étant  pas  transmissibles ,  iront  des  mains  du 
cre'ancier  pauvre  dans  les  mains  du  créancier  riche  ; 
elles  se  coticen tueront  davantage  ;  toutes  les  nouvelles 
agiront  sur  elles ,  et  leur  valeur  variera  sans  propor* 
tion  tA  mesure.  Dans  cette  foule  de  tr.msactions  qui 
se  font  continuellement  entre  le  pauvre  et  le  riche , 
les  prix  et  les  valeurs  varieront  dnns  les  proportions 
diverses  des  besoins  des  divers  vendeurs.  Dans  un  gou- 
vernement arfcitrjiire ,  un  petit  nombre  d*hommes  se- 
maient Tespoir  et  la  crainte  et  disposaient  de  la  for- 
tune pobHqUe;  Tiigiotagen^aura  pas,  il  est  vrai ,  les 
mâmes ressources  chez  un  peuple  libre;  mais  les  illu- 
sions momfntanées  et  locales,  qui  n'existeront  pas 
pour^es  assignats  répandus  partout,  influeront  sur  les 
qtntCances  de  finances  qui  ne  se  trouveront  qu*à  la 
Bonr^ ,  dans  ce  marché  e'troit  et  concentré ,  où  Ta- 
ére^se  et  l'ititérêt  sauront ,  avec  succès  ,  multiplier 
leurs  dangereux  cffbrts.  Donc  les  quittances  de  finon- 
ces 'ne  se  trouveront  instituées  que  pour  Tagiotage. 
HalSTiprès  avoir  fait  rentrer  dans  ses  mains ,  d*uiic 
mfHiiéi^  jniqui! ,  les  quittances  de  finances ,  le  petit 
nombre  de  leurs  proprii'taires  viendra  faire ,  sur  les 
Mens  n:ttiôn.iux  ,  les  mêmes  opérations.  Le  pauvre 
avmt  été  dépouillé,  parce  qu'on  avait  abusé  de  ses  be- 
sc4nS|  on  abusera  de  même  des  besoins  publics.  Ainsi 
tes  quittances  de  finances  favorisent  l'usure  envers  les 
pauvres  créanciers ,  envers  PElnt ,  une  usure  ënornus 
qîii 'avilirait  les  ventes,  en  enrichissant  g uelques- uns. 
Ôelft  ces  écrits ,  ces  délibérations  des  mios  :  nntërêt 
éél  dévoilé;  la  cause  est  donc  connue^  tent  qui  sont 
intér^^s  à  empêcher  l'émission  des  asçienuts  ùiipii*^ 
meftt  le  mouvement  contraire  au  vœu  deTlàtéret.na* 
tienal  6t  de  la  raison.  (On  applaudit!) 
'*  H'y  a  lèhcorc  un  autre  motif  pour  empêcher  q^ie  la 
vente  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ne  s'effectue  5 
orttlspèré  que  fimpôt,  par  son  aûcroissemept,  deve- 
narif  odieux  du  peuple,  on  ne  pourra  mettre  eh  mou- 
vemenf  ttos  Institutions ,  payer  nos  administrateurs , 
et  (Jub  la  Constitution  n'exrslera  que  sur  le  papier.  On 
a  benhcoup  dit  ici  qu'il  fallait  rétablir  Tordre,  qu'il 
fifllàit  rendre  dèfénergleà  la  puissance  publique,  de 
Taîéiilh'té  aux  lois;  que  sans  cela  on  n'aurait  ni  numé- 
raire, ni  Impôt,  ni  crédit;  mais  tout  cela  ne  se  fait 
qû'Mvecî  le  nuih<*raire. 

Les  JUj^es  qui  ne  seront  pas  payés  ne  jugeront  pas. 
Les* administrateurs  qui  ne  seront  pas  payés  n^admi- 
nistreront  pas  :  vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper  k 
ce^  motifs.  Ceux  qui  sont  véritablement  attacha  au 
bien  public,  au  salut  de  la  patrie  ;  ceux  pour  qui  des 
rajsonnemients  astucieux  et  faibles  n'ont  aucun  pres- 
tige, né  produisent  aucune  illusion,  verront  que  l'o* 
peration  qu'on  vous  propose  est  bonne  ;  ils  verront  le 
retrait  des'  assignats  assurer  la  facilit  ■  certaine  de  ra- 
letitirà  Volonté  l'émi  sion;  ils  verront  que  c'est  en 
alinientant  le  nerf  de  la  puissance  qu'on  rendra  h  la 
puissance  publique  l'énergie  dont  elle  a  besoin  ;  ils 
verront  que  le^  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  s'ac- 
quitter avec  leurs  propres  créanciers ,  qu'il  faut  faire 
ocwer  cette  gêne  généraledesfortunes;quesiron  veut 
le  bonheur  du  peuple  il  faut  enfin  lui  procurer  du 
travail  ;  que  c'est  par  le  travail  qu'on  rétablira  l'ordre 
public,  qu'on  créera  un  patriotisme  tranquille;  c'est 
par  là  une  vous  arriverez  au  ternie  de  vos  travaux. 
On  semble  appeler  le  désaveu  et  la  haine  du  peuple 
sur  ceux  qui  proposent  ce  moyen  de  saint;  mais 
croyez  que  si  chacun  a ,  pour  pressant  motif,  le  bien 
de  la  chose  publicjue,  le  salut  public  et  le  salut  per- 
sonnel sont  lemobile  des  hommes.  Je  dois  dire qu  une 
Immense  responsabilité  pèsera  aussi  sur  ceux  aui  se 


seront  opposés  au  seul  moyen  de  sauver  TEtat.  (u 
Mlle  retentit  d'applaudisgenients.) 

MM.  Raynadd  ,  dit  Montlosier ,  et  Duvai  ,  dit 
d'Espréménll  :  Nous  l'accepterons  cette  responsabilité, 
et  nous  demandons  l'appel  nominal  avec  l  mscriplioa 
et  la  liste  des  noms,  afin  de  les  faire  passer  daas les 
provinces.  (La  droite  applaudit.^ 

M.  Barnave  :  Quelques  préopmants  n'otitpascacU 
leur  pensée;  ils  ne  peuvent,  disent-ils,  vpierea au- 
cun cas  sur  des  mesures  qui  favoriseraient,  quiaccélé- 
reraient  la  vente  des  biens  du  clergé.  (  La  droite  oiar- 
mure.)  En  effet  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  est 
ni  us  facile  de  décréter  cette  vente  que  de  TeÉctuer  ; 
la  même  opposition  que  vous  avez  reucoutrée  dans  vos 
décrets  ,  vous  la  rencontrerez  dans  cette  opéraUoa; 
ils  ne  voteront  pas,  mais  ils  défendent  un  oioycn  qui, 
en  rassemblant  dans  peu  de  mains  les  capitaux,  qui, 
en  liant  ces  capitaux  aux  mains  qui  les  auroDt  reçus 
par  l'intérêt  qu'ils  porteront,  ralentira  excessiveaieiil 
la  vente,  si  elle  ne  l'empêche  pas,  et  produira  )o dé- 
périssement des  biens  nationaux  ;  ils  espèrent  aue  roi 
maux  seront  comblés  avant  que  le  moment  de  la  res- 
tauration soit4irrivé.  Mai»  la  nation  entière  r^eut  celte 
vente ,  elle  approuvera  l'opératiau,  sans  laqu^ik  sa 
volonté  ne  serait  point  exécutée.  Par  eei\4  oUfêim^ 
vous  assurez  U  r<^olution  de  la  dette,  «  suodivisioi 
entre  tous  les  citoyens,  la  propriété  g^ttérale  revient 
à  sa  source;  par  li  vous  êtos  libérés.  L'opiiiioa  tmbli- 
que  repoussera  ceux  qui.s'y.Of)posent;  oiaiseeux-là 
mêmes  deviendront  propjriétaiires;  conduit/»  pir  leuis 
propres  iatpr^ts^  ils  agiront  avec vous^  au  heu  d'agii 
contre  vous.  Si,,  au  contraire  1  çn  vous.eatnalue d<>M 
l'opéfation  dei  Quittances  de  Hunnces^  bienlôtoa  pré- 
tendra vous  remontrer  que  vous«vez  feit  uneâMfif*^ 
vaise  opération^  en  mettant  à  la  disposkion  de  laaa« 
tion  les  biens  ecclésiastiquies^  et4aiis  un  an  peat4tm 
on  vous  proposera  peUtiqiieaient,  Hnandèreffleotiaa» 
tionalement,  de  remettre  ces  biens  dans  les  uNiiBS  da 
clergé.  (Une  grande  iiartie  de  T Assemblée  applaudit.) 

Le  moyen  proposé  hier ,  qui  semble  se  rapprocher 
de  rutihté  genéralejs*en  éloij^ae;  il  ne  présente  ftt'un 
allégement  partie]  Je  l'impôt;  il  n'auéautit pas I agio- 
tage,  {puisqu'il  met  la  dette  en  concurrence  a  vecieao* 
meraire  qui  sera  créé»  L'opération  la  plus  grande,  Il 
plus  simple  en  elle-même ,  est  incontestauleoteot  li 
meilleure.  La  crainte  de  voir  en  circulatioB  l,9aORulr 
lions  disparaît  par  le  fait,  faites^^la  disparaître  par  la 
loi  ;  vous  calmerez  aussi  les  inquiétudes  de  eeox  910 
doutent  que  les  biens  du  clergé  soient  éganz  i  i* 
somme  dont  ils  seraient  la  représentation^  i  uyvftj^ 
que  et  le  gage;  car,  dans  le  temps  que  laisera  Vém»- 
sion  successive  des  assignats,  dià  renseigueneole^^ 
tains  et  authentiques  nous  parvieudfoal»  Je^ovoaa 
de  décréter  :  !•  que  la  totalité  de  la  dette  ezigiwe» 
échue  ou  i  terme ,  sera  rembourséeenassignalnno»' 
naiesans  intérêt;  2'>  que  l'éinissioD  s'efieetuenipro* 

Sressivement,  par  ordre  de  liquiéiitionetd'écbéin^f 
e  manière  qu  il  ne  puisse  jamais  y  avoir  plfls  d  iii| 
milliard  d'assignats  en  circulation»  ilidépeiioionienc 
de  ceux  qui  ont  été  précédemment  <*éerétés;  qj^ 
comités  des  finances  et  d'alîéaatioft  rénnis  P'*^^'^ 
rontun  projet  d'article  pour  tous  les  iceeiwu*"" 
l'opération.  ' 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  miHcttdtty 
plaudissements  réitérés  de  la  au^rité  de  i'AaW""^ 

On  demande  que  la  déacussion  soit  fermée;       * 

M.  LE  Président  :  Le  comité  des  iaawoBitn^]^ 
prévenir  qu'il  demanderait  la  parole  evait^w^ 
cussion  fûtferntt^e.  (IJs'élèTedfesmurBitires;!*»??"; 
personnes  disent  que  ie  oomitëu'a  pas  prit  fie  p^'^y 
ration  à  ce  sujet.)  M^  Lebrun  m'a  dit^o'ilfe»^ 
dait  «41  nom  du  comité ^ «fcqii'il  «o  était  ebirge»-  v^ 

M.  LEifWd,:  Oei/»lpi9iMMdisciKuioD^cemi«B 

faks  dW  «e  ootakéiB'si  donné  oMrfe  et  vôniio^ 


Parii.  Tffii  Bcvl  Plta,  rat  Gvudèrt,  s. 
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compte  ;  ce  sont  Tés  vœux  des  départements,  des  direo- 
toires  et  des  manicipalîtës. 

M.  RiQUETTi  L*/ktNé ,  dit  Mirabeau  :  Je  q*ô  demandé 
la  parole  que  pour  faire  deux  observations  sur  le  peu 
di;  mots  profères  p^^ir  M.  Lebrun.  L'une  ne  tend  qu*à 
rëclaireissementann  fkit,  si,  contre  mon  aris,  il  a 
quelque  importance;  Vautre  est  une  observation  d'or- 
are  souveramement  importante,  La  première  est  que 
pttisteursde  mes  collègues  pensent'que  le  comité  des 
finances  ii*a  pas  délibéré  sur  la  démarche  de  M.  Le- 
bran,  et  que  quand  le  comité  a  fait  son  rapport,  et 
que  la  question  est  lancée,  il  n*a  plus  droit  a  être  en- 
tendu. L'observation  infiniment  plus  essentielle,  c*est 
qu'il  est  extrêmement  inconvenant  de  venir  apporter 
a  cette  tribune,  sur  une  question  qui  nous  est  sou- 
mise ,  les  réclamations  des  départements  et  des  muni- 
cipalités. (L'orateur  est  interrompu  par  des  applau- 
dâéements  et  des  "murmures.)  Jedèmande  à  être  en- 
tendu Jusqu'au  bout,  car  je  déclare  que  mon  opinion 
à  cet'^rd  est  tetlement  prononcée ,  aue  si  ma  répri- 
mande est  déplacée ,  je  dois  être  sévèrement  répri- 
mandé. 

Je  dis  donc  qu'il  est  très  scandaleux,  très  coupable» 
au  moment  où  H  6*agit  de  fermer  une  discussion  im- 
portante ,  de  venir  lancer ,  comme  le  Parthe ,  en 
rayant;  leVoAi  des  directoires  «t  des  municipalités , 
quand  au  bruit  des  applaudissements  unanimes  de 
cette  Assemblée  (  ta  partie  droite  murmure  ,  la 
partie  gauche  applaudit.  On  entend  à  travers  les  mur-^ 
mures  de  la  droite^ces  mots  prononcés  par  M.  Duvnl , 
dit  d'Espréméml  :  Des  appUuuRssementé  pafés\  ; 
quand  il  y  a  peu  de  jours»  l'Asseaiblée ,  sur  une  ob^ 
servation  de  ce  genre ,  à^happée  au  sèle  d*un  de  seir 
membres-^  eut  la  bonté  de  couvrir  de  ses  applaudis- 
sements Tobservation  que ,  si  de  telles  interventions 
étaient  permises.  Te  gouvernement  représentatif  était 
renverse ,  et  la  monarchie  détruite.  (On  applaudit  dé 
tMtes  parts;)  < 
'  M.  le  préfiidentrappelle  les  tribunes  à  l*evdi«. 

M.  Rigusm  L*Ah(é,  dit  Mirabeau  :  Il  est  très  permis, 
il  eat  tri»  simple  é'itvdir  deur  opinions  sur  une  ques- 
tion d^économie  politique  aussi  importante  ;  mais  il 
nVst  ptt  permis de'niettre  des  intermédiaires  entre 
nous  et  la  nation;  il  ne  l'est  pas  d*8V0ir  la  mauvaise 
M  de^'donner  les  neuf  personnes  qui  composent  un 
directoite  comme Téétio  du  département;  il  ne  Test 

Eas  que  ceux  qui  nous  ont  accusésdeVouloirunerépu- 
Hiiue  fédérative  viennent  sontenirpar  leurs  cris  une 
opinioii  qui  ferait  au  même  instant  du  royaume  une 
repubUque  fédérative.  (  On  apphiuâH.  \  Ce  n'est  pas 
aux  corps  administratifs,  dans  les  mains  (ftsquels  sont, 
en  oe  mowent.  les'bleiis  natienaux,  à  donner  leur  avis 
sor  tesidisposmons  des  biens  qatioriaux;  ce  n'est  pas  à 
eettx  qui  ont  dû  remarqnierque,  par  le  pur  respect  que 
nsMs  <tev^(H»sux  principes  du  gouverjiement  repré- 
sentatif, nous  n'avons  pas  montré  le  vœu  de  la  ville 
de  Paris ,  sur  qui  pèserait  davantage  cette  opération 
par  la  nature  de  son  commerce  et  de  ses  richesses ,  à 
Tenir  appuyer  l'étrange  proposition  qui  vous  est  faite. 
Ils  ont  en  timprudence  de  ne* pas  vouloir  voir  notre 
sage  réserve^  et  nous  ont  accuses  de  payer  les  applau- 
diinemeBts  des  ti^uites;  expressions  gratuitement  in- 
solentes. (  On  applaudit.  )  Ce  n'est  pas  à  eux  à  venir 
élever  eontre  nous  des  maximes  eestructives  de  la 
CoDsiitution ,  dont,  wnis  aussi ,  avons  nosé  quelques 
bases*  Qu'ils  croient  que  le  feU  sacré  de  la  Constitua 
tkm  est  nossi  tnenidans  dos  Cribles  maiiis  que  d<tns 
leurs  maim  si  pnres^  (il  s'élève  è  droite  des  murmu- 
reSk  '—•m  VirirarTappielle  à  la  question,  )  M.  le  pré- 
sident v  je  suis  ftehé  qu^on  s'aperçoive  si  ttrd  ae  la 
suite  inévitable  d^unemotionao»  imprudente;  moi, 
je  consens*  par  oontiance  dansta  cause  que  je  défends, 
je  nenseas^i  tnup  en  aasuffautaos  ndreisaires  que  nous 
savons  qu'il  est  également  compris  .dans  notre  ser- 

CoNjfifiiimfr.  SSft*  I<v. 


ment  de  deteudre  la  Constitution  contre  ses  ennemis 
cachés  de  m(me  que  contre  ses  faux  et  insidieux  amis* 

M.  Habàmbi]R£  :  J*atteste  que  l'Assemblée ,  par  un 
décret ,  a  charzé  son  comité  des  finances  de  faire  un 
rapport  avant  Ta  fin  de  la  discussion  ;  j'atteste  égalai 
ment  one  le  comité  en  a  chargé  M.  Lebrun. 

On  aemande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  DuvAL,  dit  d'Espréménil  :  On  ne  peut  fermer  une 
discussion  qui  n'a  pas  été  ouverte,  à  moins  que  M.  Mi- 
rabeau n'ait  dit  le  pour  et  le  contre. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  proposition  de 
M.  Lebrun.  —  Cette  proposition  est  rejetée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  le 
fond  de  la  discussion. 


que  l'appel 

côtés  de  l'Assemblée;  dès-lors  nul  intérêt  qe  peut  en*- 
gager  à  fermer  la  discussion  en  ce  moment.  Il  est  au 
contraire  un  très  grand  intérêt,  qui  doitdéterminerà  U 
prolonger  à  demain.  La  matière  est  importante,  elle  a 
besoin  de  l'opinion ,  et  l'opinion  n'est  favorable  à  un 
décret  qu'autant  que  les  discussions  sont  calmes  et 
lentes.  M.  Barnave  a  coloré  d'une  manière  infiniment 
adroite  des  raisons  très  faibles.  Je  prends  l'engage- 
ment de  répondre  catégoriquement  à  ses  observa^ 
tiens,  sans  phrases,  sans  réclamations ,  tellement  que 
non  la  majorité ,  mais  l'universalité  sera  convaincue, 

S  La  majorité  murmure.)  La  mauvaise  foi  seule  pourra 
(léconnaltrè  Téridence  de  mes  réponses,  et  je  suis 
loin  de  penser  qu'il  y  ait  une  seule  personne  de  mau- 
vaise foi  dans  cette  Assemblée  ;  je  conclus  donc  à  ce 
oue  la  séarice  soit  prorogée,  et  à  ce  qu'il  soit  décrété 
que  demain  TAssemblée  nationale  prendra  un  parti 
aéfînitff. 

M.'Alexandrb  Lambth  :En  opposition  avec  M.  Ca- 
zalës.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  et 
que  l'Assemblée  prononce  en  ce  moment.  De  même 

Sue  M.  Cazalès  croit  avoir  à  répondre  à  M.  Barnave,, 
e  même  nous  croirions  avoir  à  répondre  à  M.  Ca- 
zalès. U  y  a  un  mois  aue  la  discussion  est  ouverte , 
elle  doit  être  complète.  Mous  avons  annoncé  que 
nous  voulions  accélérer  nos  travaux,  et  Von  s*effbrce. 
de  les  relarder.  (On  applaudit. }  U  est  évident  qu'on 
peut  décréter  seulement  deux  articles,  qui  contiennent 
les  bases  de  Topération,  et  renvoyer  les  questions- 
subséquentes  aux  comités.  Maisj*ajoute  que  (juand  on 
craint  que  la  confiance  publique  ne  se  reunisse  pour 
les  assignats,  on  oublie  qu'on  saura  qui  aura  attaqué 
les  assignats^  qui  les  aura  défendus.  (On  applaudit  et 
on  demandé  Â  aller  aux  voix.  ) 

M.  Cazalès  :  Je  change  mon  projet  dé  décret ,  et 
je  demaiide  que  demain  la  discussiëh  soit  fermée  à  une, 
heure. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  de  la  délibé 
ration. 

pu  demande  le  renvoi  è  demahi,  pour  prendre  ut 
parti  définitif.  Après  quelques  oppositions ,  ce  renvo 
est  décrété,  et  TAssembléiB  arrête  que  la  discussion 
étant  fermée,  demain ,  sans  désemparer,  elle  décidera 
la  question  du  mode  de  liquidation  de  la  dette  publi- 
que. —  La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  MmCBBDI  30  SBPTBHBRB. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Luzerne.  EIU 
est  conçue  en  ces  termes  t 

*  Je  reçois  deux  lettres  de  M.  Peynier,  dont  je  vous 
prie  de  faire  part  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  Tune, 
il  me  marqué  que  l'aviso  le  Serin,  expédié  de  France 
pour  Saint-Domingue ,  ayant  relâché  d'abord  aux 
Cayes,  le  24  jifiUet,  le  commandant  de  cette  ville  en- 
voya ,  par  un  cavalier  de  maréchaussée,  au  guuvor« 
neur  général  les  paquets  dont  j'avais  chargéle  bâti- 
ment ,  que  le  eomité  mnnicinai  de  la  ville  à  aui  il  en 


m 


► 


fat  (Jowé^aTJîlJlt-PPïft^Ôewhîmaes^  armés  «liatr.. 
le  cavalier  dj; jjijy^tlÇ^'iM^QrÇt  i^^ioccèteut,  l^  pistoki 


Tt 


r» 


cênes^n  ifâV^I^OQtvlî^es  puiijr.(nôi,aijinavîr,elaC/p'^<? 
qui  a  lait  e^aleA  Si^int-Rprc , y  otu^élé  injtçrceptêf»  . 
ppr  cfcs  c^jûriwis5gJlteS'quçi.ra^eoiW«cgéne|-;^fl«ii- 
voyésiby^d^^  .^..  ,  . .;. .,       .; ,  ./.„  .  -..  ; .  ..„  .  ,', ..  •. 
»  CooiDie  jé  sais  qile  tapsjlç^  papiçcs  de  cette  n^ewi-^ 
bJéettq^iétiUcaa.sni^rtii^u.EçUHîe^qrle/^'<V?W,;P» 
ceux  de  se^  iiAjeinpi-|â  4im  ^sy.^J^l*9i»li^Tj\}^^'i  ^^' 
WjH^r  qtfeiXàsflçjijiWéejjabOM^**.»  flMi  iesa.wjidès 
à  sa  barre,  voudra  bien  leur  or4imnyw..tt'UVoij:«|i'l^-' 

J\Klie{$Si)is.a  ja,r/eyuier  ,et  i|Ui  ,^>at.cl^.iî^lev4^s,^ïri^- 

<iiatUt^$âi^lp«/4«i^  l^ilTiâJe  d^,S^ûn^^ft;jélii»su4^*., 
pjie  do  uJuftiç  ï^  m  fyi^^  ,v^5§ilOtwuv^4èïi  QPiUfl|^ 

de  iii^  pjiuujr^^j^^  ^p1;êqçi^;qui-oiil  éte.é^qc^vO<Ai 
(le  reju^^'ir  ^ue  ovi-i^Pr^f^PM')^^^  ml^.9e4;iîks«<J^ 
dc^ixK  ,.'»u.coutrairji;  T.qw-'.^iJfp  ^MÎt  Jtiwii^-ç^iisMtlé?  t^i^> 
dccfarc,  qua^^fjwji/i  va;w,,«$t^-<|M'oi».  N  «ywiie  la  ;^m^' 

CI;ail^^,uuliJ^Ç^C|,M»is>{JQ  l*ùiU>Wf  pUpJi^e^f  fe^^ 
il,pr.uL  âU'e;i't^svilt^4c.'g;ça.u4^  i^4ti;,-urâ,|)pur  Ucok)- . 
nie.«J*ui  lje.u  de  cr/9M:«  qu'(M»fi<'M:re|e  prc'çi^in^xoiWsj 
ou  je  wand;iisl^  KL  )?.e>n»c,r  ce  qiii  se^pa^iûl  ^^ 
Fr^im:e,  <îir.exlioi:twiij.jinniIre^de.^n  côti^k*  «^K-» 


s'fiiiixs^  uiitr^iip^s  ;.Aû,  fu)  u^juqiMii^  le$>pi:4pdM(iQns> 
pU'uUr^.,  eJLil.^d  tartiàce^tHiiUirqM^ces.avi^liaiiil) 
sojeut  pas  j}arvenUs.  .   '         '> 

»  (^a^^7au3^,d«)é«hç^.4e*WÇçyni«3'iiit(ei«eptë^ 
i^uura^C.^côrç  absolu Wiit, ce /jnellcvi  coutiopnwt-r 
ifiju'*aijpurei)die  çpmp.t<},flu>;-Q4^Ai.jnsUulre  VAsieiqn. 
bl'i^.i^iUonale.iTe /ia^ui  $^(^t,  pM^û  ;i.$K)iat-DQr^^ 
(lepiiislcJ^4ulU^l,iu}(quaM-47ioMir.^Q4a^  ti;è$  ïiàléi^^ 
rt»j»S4^iile^iurJaqu4i[^ii'U^  m>lit  |KUr«e|tU  au^UD$'4^ 
tîïils oliix;ii'U^  ......      •.../■    .,  H  .'."o^  '•♦'     .    '-   •    *» 

»?  Il  i^ip,paraît  très  4»!siraU{e,.ppur  1  inWSrêt  de  la  o^-r. 
lonle  <'td(' la  Qi^tropole^  qu  ouiût.fio(ui'PO(UiaissaBCQ|t 
(juolijue  bipii,^hl^  de  ce^jqui  a  4léi«o()ûrai^, «ifip  qpn^ 
|c  pui>3a4P4;oi^t^^AuXiqiL4lu'^0i»,sAi<9.pQ^iblQ4  r»T 
wci\e^fW.q«tux<jM^  a*44?,ii!towip*io^^^  dû  .iK^aàon- 
UAT,  Xd  e&i  rMm<iii£  bu^  dp  hà/im^m  qua.>*Bdi;e6s«v 

à  l'Ass^ml^l^e  iwtvoi^pieii  et.i$ur  JbqiiAUej4|Qr9iis.&mi 
impqr^Uqu]^lte^s(iitua.*  ,  .  .'•  ^.    ..    ^  ..> 

L'AssemClee  ardonne  I9  i:^iwQi'4f  t«tt4.,IeUre9i^ 

-^  M;  BifuxQMnnbOG^qqe  le  coritf  du  réginiantde 
Royal-Manne  est  parfaitement  rentré  dans  Tordis  1 
cldeuiaudcquIpnrciDQtlie  àsa^-^e^te^onifiieii^s^'i   . 

—  M.  VoiDEL  :  Votre  comité  des  rccluTchç^f  111*81 
chargé  dii,  vouiv  prâ^uleriMi9.dÂPiMiaati<Hft'«anti«LUn 
cMridiî^a  Pla^dr^  'mMritM(9(^i^fiiiimH>^lii6<dfiiiianîl« 
au  QU  lui  indiqu0,|eii  inaveua  p<MH'  foire 5Bess«r.lM.pn>^ 
dicatibns  d(in^irçu$e.SvQ^  «d  p.r«tro^  fcna^tii^iit  'JSoa 
seulement  il  n-a  public  im-f^i'one  4fUU«i)'4o«reif>Riaii 
il  damne  impito^Uibi/eoiQiU  Ùfi*^  qui  pi»Fi«ni  de  ia^rçotc» 
ou  de  racquisition  des  biens  nationaux.  11  va  plus 
loin,  il  ét(*tid  Th  d^mi]ift$<)A'^a§^û*lfûx  dëi^lé'Mridividus 
4eieui:.iAinillQ^'€trje;t^^iH<i  U^TUQubto'd^pi^sii  «ou- 
trée. La  dénonciation  est  signiie.4u  {¥X>CUceur'*AyiidiA 
de  la.^roinaiKe..Viitrt^CQmi(é  de%  rAberebe» tous 
^ropo^lodébretsuivapt:   '    .  .-- 

«  L*A<^einblée  natiooaU,  après  avwenlendu son 
comité  de^,r^cherch^*sva  décrrt4que;$on  préside«tsa 
ri  tiri'rait  p;a^dev(>i>.l^rui  pi^ûrle  supplier  <le  dontier 
le:>  onlm  lés.pJu^.pfQmj)ts,.îi  ï^((eX  de.  faire  iuf(^rniiev 
pruvisoireM)él4  i^jui^qu  a  la  »MuveUc  Qrg!iitfSMtioii4«« 
tribuitauXr^Q^  U  muiùaipkaiktédfi  Saiii4-4}itter,  $}ir  Ja 


r«q^é^.dkl  Biromm^,4AUio^^    4eiwtarè». 

contre  Îa  M\rd  ^a  /»<ilfA  tn^mi»  i^[>y«l^*jn|JH^  ^  ',    Qj^ 

„TT  parait  fcp(uw.tfun^rktti«^o«  il»  w 
maodaqt  «^  la  ^afde  pf tiwude  :4e  Vinrilkiv^  15^ 

np  lli^ea^^  1  u*au  rail  pM  I  n  (eri^l9im  V  As^iMëe  pourii 
.  p  I  aind  ^«vdes^cQWû»  q^*acai^&iiB«Iame  inaui^ 
Ci^uixal^l^l^UaMtsflt  Y^fsaiUeSf  |HÛsqHa,U^tiestr4- 
t4bfje;;iHa.i^(U)n4w^  j[i9.lUpariei)Atinid«  S^inef^lOiièei 

a_porté'Sa3iPMiAtâ«9»iI  «»t.aise,d:MaK-er  l'Asfeioi^ëc 
8«r  Iflft  lails  ^  M  4epiw4«^qtta>i*AmmMée,i;#uiiie>iit 
ox4dBoer  le  rapport  de  oette  affaire  V.*âft«oaiilé« 
VAssambléd  ordoûne  to  nmviii  «n  «eon^  dès  np- 


I"    .■ 


.  )L  Vl«iMlii>  :  Avant  d'^Miiirii^  i)»idia«iinaRri«4|i' 

iaandBqi^Mlf<  le»  biAisiertTçiliratrfrim^allai 
sjHtrpdM^  auoua  élnwiyfs  dgMite^jjlte'»  itf  <itwit 
hi^an  mpins  (|uacantevM  >      '  ;.  ,       ' 
Cette  proposition  est  accueillie  et  exécutée.  . 

i(i^eA$«  iant  o<uiitqu«'4Wl^4éjl  'éié  4ill  ^nl'ettu  qû 
04^  étdre«iif  sur  leitmitaii? <'    ^  '.'  v    . 

'     M .  ppBoi$  t  J«  ftri$  la  motion  que  IMééeRt  ot 

réduit  A.ia«itt|He  Itootanab      .     .i    

>  .  f^^  Di}V4iirc.j^>diMR»iiov  €St  fomfcii*  et|i4ii'ra 

spuyieu».trèa  bkttà  Jb  vAîs  lire  ADD|m)|>(iifrdécrtl 

.aajift  iwiwna  Qb«ftrv»ttoft;  ykwt^i^fiwtXèok}» 

aaosiutwmplàMi^if-  ■    t. 


•i  '  I  ' 


'«•»  Ml 


1    J  •('♦    f, 


\sé)n^nt  dé  m  ifaHqui lifté. 

«  L*Assemblée  nationale ,  toujours  anlpi^^Q  tète 
du  biç»«pi«JBli<r^4^iieirUrpMf  rBip^Meî<|a*fMeki!(è- 

nua<fvadé^.  élf^goe^ihufio  |^i)Ue/49  «(M>ij«n»M  wit. 
paUrief.a.dé6ré;a€i.ditoà(e ;.,.,.     nr  «x.  rr.Ti 

«Ai^J^'i  U^ai»e<FesO(NApte.feFre9én«eiop^ 
taâon^  originaires;  Je«  400  milUoo^tasii^atsdéGié' 
t^a^i^ont  rendus  à  le<K  nature'  pvpMlivajiiiAieti 
Q(é6  derpfuspoui^eoo  millions^  $jin^  ij^t4r4t,  k  wnp^ 
târ  du  ^  ««tfi^;jC^iM^»d4^.cr^«ewer^A>  deiKM^ 
ter  bU^vei,:  i|u  16:  jf^AKi^r  ipr^tcoain.  U  iMe  atf* 
coa^pto  paiera  çi^argOMt  coiaftptaiHefeà  JHirwwert; 
toufi *U«'foi|[fif  )wi^Àiladit«  Y^Wi  MiAftt'^oaipoMi 
desvaieura^oHdfWMHildaeigii^eii^  ^    .• 

r  U» <K4i»» 4fiG«p)!!«M  par i'ioissan» 4e . ¥hmuM»i 
VoSte  è94m  imUÂw^$^f¥v^^m  at^ét^  Xaito  au  jpm  « 
okr^é  ;  ias'.eoiqDiiHHHitâs.ff«li^MMseA  «i^iMMrMi  • 
ris^bitf  suri^Pfty<;n« , ifeudaia  éix  aw^  imfaoïii^ 
axtraordiuaifey  quifdra  kxé  de  ooii0en«iiU!e.^|{^ 
le  ruh  p  (Il  ft'élèif»  4alia  la  f^Ptie  ^nche^j^^fMNi 
<{daltde.i4re^)>  •  .  •.  .  '    ^    •  •'  .  .    ' 

.Jtt.'Fo«jAUtv  3  Je  réclama  laljberKd#<>pw»w^ 

M4  LB^Pilé»lraNT^ie»Baipoill4•9Ml<d6iafWM 

M»  d;fi6pr«mëoîl  pour&ife  la-  saitra-  dej-  4e«elsjJ 
L'Assemblée*  Je  vais  J»  «9»6uUar  jiottR'iiwir  ««*• 
¥eut¥ûuaenCeadreL    »  ♦^•»  .-,,)»? 

Ml  DuvAL  I  ie  depaailde  ta  fiÉroloM-4BMf.i^i^ 
auia  paa  «lonté  ir  ia  trikuw  pow  faii«>  to^flU^"^^ 
laDatire  te  •déiuwt»  4»  i 'Asambléei  4c  Idif  pn^ 
9W«)0Q  lioliiifur<'(tliA  inon  BCtolÉBiaib'flBtJi'J" 
royaume  asI^pcrdiilfiinsM  «od»  défiait  ment  •'k'"^ 
ouvert  l/AssemlHéeiierfera  q«i*eifarBiiréi  p»«^ 
et  !H!.CDttvrtr  de  glaire  éury^ux  é6  tmmk^f^P^ ^ 
rev«ntmt  finir quelqueS'^ns  de  ses  dé<Srefei« 
,  M.  RuwïMîiAî  Je  demaûdequeM.  But»!;»»?*; 
tméa  ;  U  est  ban  qttc  i  AstembWe  opnoaiMO  ropimoa 
df  aea  meoibree.  >  -  .     ..',  v 


o'^ 


Wft 


«  Le  aerg^  JUttOvjWîw  «n*  ï^M?*«  ç»t  tétaWl  dans  la 
poasosa|on.d«  toq^  Jç8  biep»  dopt  fl  joaissah.  Le  clergé  «écu- 
Her  dcmeai*  sntonsé  i  oovrir  toiw  emprants  nécessaires 

rpnt  6xée»  par  les  lettres  pateilUto  dH'fOi/  Lm  ymtomiMUité» 
tt?Â^?as«^«k¥tWilall«É  IWw  dln  émpiiàmB  dni^irteMe  mé- 

méâ  foftiica.  ' ..  .\a 

»  Totw  le*  dlHèlWt  d^»  ^  ibnHrtitf,'fàp#lté0Hi  «  m»^ 
rtetits ,  Ibfirtilrôiit  tirt  iflp|AéditifV4e  fhmiw;  Lés.|iflMin  éê 
flnaiie*  et  les  éwpfey<^'»>t«fa«im^qft#»wt  <le  wndci 

tt^  les  CdrpiJ,  CMttliniIlKlIlètfM fOf|MIMtkNis  ftinviMVBt  ég»' 

lementtinlMppMrtéllta*ftl*i«»'     '    :•  ^    *    ^ 

*  La  )«»tice  mpt^AAtà  ÊBé  iqnltn^tlffl^  ^  ta  tfWM  été 
offices  seront  pre?HsoJrtin«it'tBiiiéifli»itt>lfi. 

»  A  l'èxtepitett  m'm^tti^iês'i^mdaàtmèri^tf^f^^  *#• 

rftnt  réHMi«  Han<  Ignrft  propriétés. 

M  La  contribution  Mtiîotiqaene^seni  plus  forcée. 
»  Tous  les  andeiirMds^l^efcafititkm  dk  ceux  de  gabelles 
et  de  franc»  fieft^  «eront  perçus  comme  par  le  passé;  les  tri- 
Imiteùi^rieitmt*l¥kiêc«ibird€re6d#eréft     \       '\^-^ 

à  la  caisse  d'escompte  en  quantité  suffisante,  pQUjç  qu^Ue 
puisée  Mtoctft*-,»  ptfiWMMMi  les  .O^iaiU^at  te»  opérsUons 
ne  pourront  étr#nll»*^'e»éc«ti»A  ^tffcpièaaToiSP-été  éOiM«i«) 
tés^^rè  1è  A}rtlsii'è'«teradmlnlwftt«ii»/«e1a  cik»«OB»- 

*^^Wpïjvfl<geaptomiAijf«4é!ti^  ^   _ 

•    »  Toutes  lea  rentes  à  quatre  p6v  ««^  .ép«N»« W»^  **>  **^ 

mj»<l*A«  dfttièiirié;,  *         .'  '  ■  :_ 

itta-dèflèWriértlf^èla  diiiiée  wn^tomaaswfc;  Ja  P*y^ 
sci»4W|r4^^9»  l>%^e  prochaine,  en  douze  paiemeiiltégMlii 

»  11  sera  crée  une  caisse  d^amortis«ew^,,^qJÇWiWi  OCf 
scnÀiDMt&roVeittÉadtVestioctiondes  renVee»^//r  ,.  ,-/  '  > 

*i>  SI  i!»^iihpoillfiMs:wml99ëMt  pas>f  0»|iMi»r9^iliAi4ii 
augmeniations  de  sous  pour  livres  nécesaaifWV^  ^  '  «    ■ 

'  «iidîicrèVqiil>/«^i.VHlï^H)i*foft^^^^ 

«•LA^ivillielil»n  préT^^Wserp  ^4l«Hii«. .  ,; 
M  La  maréchaussée  sera  augmentée  d'un  tiers. 
"  JXâ  pnncesdusâng  seront  pnéi  flé  rêlUWT  flani  IB  WiyiU- 

»  Les  oomitéa  ^  .rficbwhça^  ï'A^«<wrtM4«>WjÇ«>n*le,  de 
U  vflle,  et  tons  ceux  qui  pourraient  être  établis  dans  le 
loyaiiiiié^  acroiit  4^))iAiih  -^-^-N-^w.nts  »"\'i\^».t\->  t.->"v.  >-i-.  ~ 

»  L'Assemblée  nationale,  désirant  que  le  sourenir  des  trou- 
illes qtà  ont  désolé  IfThftJrdailltf.Él^puis  un  an  m^hmieé, 
mpplieni  le  roî  d'aotorf^^  rniè amnistie  générale:    J". 

»  Le  pr^ient  décret  se^  porté  a»  pied  dix  fJfôhe  par TA^»W|- 
blée  nationale  en  corps. 

»  Le  roi  sera  supplié^  4oafkiift^imv'fA>mpte  sanction,  en 


loi  assurant  «pi'ilrfjBSt  poi|i^d«  ï^^  <ï?>  «5  fPK^"^ 
itonélelsacrifioci. 

»  t'A48einb)é<,  en  «oftant  de  ch»  le  ro^^  «HKpçijna^^f»- 
pectaà  la  seine.»  (Les  éclats  4e,rice  (eooiiMA«»C9»|.V>    - 

-    Ce  (pe  je  propose  est  boiv  Vévôiemttjt  (Mçtécrr. ., 

V  *  n  sera  chanté  danstoôlli»!»  égUMB.'  el;>panaMea:im  fe 
'Dtih/i  en  aëlfifo  de  giAce  de  la  réunion  de» esprits  ^levoiiaflta 
MpUé^de  se  tn>nTeraVe6  s<)h:éti|tAlitéftâttIfléâ««liiiif«tlSè#a 

;*hapté  Uitv»  ta  Cathédralf!  <lç  PkHli^^AîfSfc^*^  T  «'^Jgf «  ^ 
llâoBpai  et  espère  y  Yoir  ton» -kn  pçwlççf.^t(<^l3^  If»  .rratt^jal» 

.absents.». 

•  Pludéu»  membres  adtîianflèm  le  l'èfif  W  W  §  W- 
aceb  au  coinité.de  santé;  d*àutreé  au  çopiU  «alU- 

'  n&tioD  (1);       '   ■   • .  ■   •   •"   ,._  '  \i 

•  M.  ÇHAiiLE&  Lambth  :  Je  afetftand è  (t^JH, , U'Ejjfpté- 
.  niënil  30tl  èavoyë  pourquibse  jbuirii  .GaareutaUt 

•  M.  AisxAtmilB  Lametu  r  Gomma  H  «si  important 

3ÙQ  WUatiort  Sache  d'agrès  quels  j^ttijipeésé Wfl- 
oit  rAseÔQliléê,  je  Jdemande  gu'op  passe  uJordreau 
Jour-,  mais  qu'on  metive-aiosi  cette  dëotmn  t  •  VAs- 
. sembla ;Dâiiôii()il«  ayante  pqojr  yrQM.Yçr...la,Jî}T^né  a 

I^ltf&eirtièredes  opinions,. eotendu^ju^ud.  Àannla 
pcture  du  projet  de^tH^ret  ée  M.  Diimli  et  le  vegor^ 

(I)  Eft*  demandaut  lé  Rnvol  mi  tomité  d'aiié^atipn  «H 
louait  sir  ce  mot  :  en  effet,  M.  d'Espréraétii!  ^assirtt  alorâ 
pour  avoir  perdii  la  ralsoTi  f  oti  i  dbntiimé  dé  le  Kgardet 

•  comme  un  fon.  **  ^» 


dant  comme  Vefiet  d'une  îmaeînatleirfnMfrtyvf nié 

rrôrfli^tejbiff:-  '-"^  -''-.••  r  -    ./  -  -- 
QtnBp{»iauditeiQndemai;idUialtec<9ti!t^<Mf»    .  ^ 

M.  BlATBIBG  MONTMORMCV  1  i^  v4Hilaift.w«rifa«F 
oonmiè  le  préopmimt  ($e  qtt»  faym  épfOUYé  à  la  i»- 
tore  dtf  projet  dé  W.  Du?»h  jcrmitais'dHfe  qnir^Wdë»'' 
lîfe  él  m  folie  pouvaient  «i^tt!»  «wusa^  Ml  pWJW'ïp» 
n^ériterait  tou^e  U  sévérité  dé  rAssëttlftlfe^  àû  lié 
peut  mfeia  fair^  que  dé  passer  H  Tordre  du  ;oi\r ,  (ait, 
ttooigfBaQtle  plus  peofew)  m,tj^m  poiir  JÀ  i^ol)«a  ^ 
sMiaolettP»  W  terina  de-.Biépm  ^araiUa.  «ingttiiw  r 
BMMI  it  pentseot  ttprisicr  Fkil^tiott-d»  l-Aiatii^Mtn 
J*Mp(ifè  fe  notion  dé  M»  Lsneliii  «hB<pBHnr  A  KoMM 
éfolW,  èh  lé  ttolÎTâW.       '  ;:  :  ;> '  ;    "^  '^': 

M.  Càzalês  :  Avant d^kdôptéjrttiÈi hfônomj^im qû»; 
}*«Piiiiie'«  jf^  dfimfnde  4iui»'lUsaea)JUe«*.9^cbr^  qu'il 
Ml  BerDMâ  à  un  de  se»  ]iieiBbjra»^*cii  inaiilteff  un  mi*«- 
Wb\  on  bièRifa'éllir  rappdto  è4*Qirdrè'llll.  Liriiieih>«l> 

acte  de  son  aécret;  et  Q|oi»,qm  me  W9)69î<WMirtlcWf 

pression  ihjurfeuSe,  je  demanderai  la  permis4àP^d'm^ 
mH«cAoarâattvMieuit»«.»  «n*  -o^  «>       ..   *    ..<  > 
M.  Charles  Lameth  :  On  demande  que  jrMÎi  rspy 

rftlé'ITcmlHs;  catûfiie'ië  epoéffiio'H  est  Bussi-  ebiiMire 
rhonnéttf  déftlré  déSmWes  wd^ênswnfTrtÉ'Mé^^* 
élâi-e  que,  qtîjtiff  faî  fdit  fd  ritôtiôff  d'étil^ërlf.  hm^ 
a  CharentônV  je  rai  voufu  çne  tiii  dôrtri^r  Jfli  nrfiîjfll^' 
IDaiMOU^  Vin^HUei:.,  U  ^^  iDSçn8^..<^^4l  .^^qupabte. 
Dans  rëpoqi)C;OàJàOu».iio|»;Tti;oi|yôaMT8U  miflëii  dM 
taruits  f|îi»^M)«Mifiitf  jftKiècéoteiitft.d^  louroer  en 
itdkiftoiifr  «BinlM^  '^ont  ïèi»  potirWilïéri«i<i«m«titil 

moment  où  l'on  cberphe  à  nous  intirhWtt*  {)hf' wf ftx- 
iiî^u  dès  pariettiêils ,  6û  fe  x^Vôrtfé  (îpiii^e-içértjiiliOtt 
xeteBiit  dausiouM  Ie$iptaces,pubiiqu<^ne^.unMi| 
iori  d'en  présônlwk  prcû^i  r.As»eiabm.natK>a9Mi 
Quand  «B  lail  que  les  «gàifi  dt  kbtonfare^révoUitftti 
ïnettéRt  tool  èûmme  polir  pvévénte'  U^roi"i$oiiftpè 
rA«étt*îétfî  dOMi^WTf  <^iit«fWfwte'n)f?  qw  le  w»^' 
mité  des  rêtfhëftb'c»  étr'^îft^«tût*  Fôii  ipiïfblfe 
ai«?  Tonéh  Viénara  à  tJôiit>ved  «[.«^ifirri^A  fl^Sj 
Souen  est  l  enckpU  ûu  rpu  youorfût  le  filAçer  soi^.^ 
.proteoUf^n  dupAriemeat^  5]u9B4'Un«  râp^mat  dttrrM 

3U0  tout  bon  Fran^'Mivafl  TOftli^piiUiftPyi»  Irotivt 
ras  Icf  pr^bnle  d»  déorvt  pKopoitf  par^tlv  !>iiv«f  i 
^fètïrf  Wérîndrté*  etféoTé  d€"dewiiM'  *i'  Tlditmie  ércê 


•>  <) 


tous  l^  boBs  oÙQyeoîk 

-«^'V.  t«MM  trnft  tfl;  mCMiriè»  wpvëÉKil;  Oisml  à  Asëter 
'SHftVlnaàê.^nyfmrÉÊt,  ■••  .-,  ..••/•,•,•..  . 

'  '  mCoiibfeCTfc  r^amtiueatràtefawir^oiprti  tok  rM» 

-;  ik.  €'aM  XÀim  f  7e'dMfliidft^fMtf/laniUr#aftr Rappelé 

-^    L*AtoêtlilflêedêiiiU^qùelf.kRjtMltfl^îlii»ilèM<lll«^ 

'  '  K.  KiOi/^f¥t  k.%1.^  :  lo¥s(tfl<^rU'detoBÉlâ«1i  |^WM>,  J»«e 

>btilafâ  «t^è  r^iiit^la  tnriorïté  fi^i^  lA  tetfâon  HMfHtM  «e 

T6rdi^  dti  Joilf;  ffiaM  dâris  Tés- BiiMtil  J*i!  apin^  M;  IW^Al 

ArtliHitant  des  ^6ns  éàtÈfàk  tfùëfé  ËMpti  dèAêLer^  Je  ifeaiintfe 

qti'tl  Mif èhféhdn;  éf  dtf  pàHél'  «^Mé  IM.    ' 

HT.i'ÂnWîTAt/fcYiEtiBtrtàprté'iWWs.         •'  ^ 

'  M.  Ri^t^è^  i^ÀiWé,  dit  MhtbeÉll  rHHiMtaiàtifdeMf  éëàé'U 
pardté,  A  Itûcrtn;^  ^>Dn  lië  ptë^^  tàctfi^  #n<^l#:èh»Mp  ata 
VbiJL  1A  motion  d<j  lit.  Lanlelift,  èdibriie  ttfètidh  de  tdIéhiHcc 
et  tfîndntgehiïe,  et  e«  <^u!  liie  U  «It  rtf^fdei»  ÉÎn*l ,  et  <mJ  tjtii 
mepfoVôqhB  à  Tappûyer,  <?^?«  c|tte,'én  Aon  parfieillitff,  Je 
rtrtds  grtlceflTM.'^Espi^riiéhn  d'âvttli'T^vé  tt!nl»-è-ftat  le  TôBe 

•  qui  couvrait  le*  înstrtitfîoita  de  ceu*  ^uî  aPoppôseiit  a  lA  Yùe^ 
'  sure  dés  lissî^at*.  (On  applaudit.)       '       <  -  ■  .■ 

'     K.  dfJTAt,  dit  l)ei|»féi|ièAil,  à  là  tribttliéf  ië  MU  iecdiif .  Je 

•  TcdSL  tëpoodre.  --  On  dcnuiiid*  à  alter  aux  vofac 


1 
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La  motion  de  M.  Alexandre  Lametb  e^  àéewMe  à  nne 
f  rende  nialorité« 

On  ftdt  lecture  de  quatorse  projets  de  décrets  dbnt  le  |»lns 
grand  nombre  a  éflé  rapporté  dans  la  diaeussioa.*  '  ' 

M.  Casalks  :  L* Assensblée  nationale  est  an  moment  de  Jeter 
dana  la  cûenlalfton  nne  masse  effraTante  de  papier>monnaie. 
(On  observe  q«e  la  discussion  est  fermée.)  Tai  Tbonneor  de 
répondre  qne  c'est  un  amendement. 

M«  LB  PftésiDBivT  :  Le  règlement  porte  que  la  discosoion 
étant  fermée,  les  qoestions  seront  lÎMn^tes  par  oni  on  par 
non.  Parler  snr  la  manière  de  réduire  la  question',  <^est  eîcé- 
cnter  le  règlement.  Beaucoup  de  personnes  se  sont  fiût  ins- 
crire powr  exposer  leur  opinion  snr  cet  objet.  (On  lit  laUste; 
il  s*élève  beaopoop  de  murmnres,)  On  témoigne  de  Tétonne* 
ment  de  Toir  tant  de  personnes  inscrites  pour  la  parole  et 
Ton  demande  à  s'occuper  de  la  question  de  priorité  ^  le  rœu 
de  l'Assemblée  fait  ma  loi. 

M.  CasalAs  :  Je  cfoia  de  la  Justice  de  l'Assenihlée-de  s*es- 
pUquer  clairement  #t  aTeo  loyauté  snr  la  nattfre  )|ic«  angago- 
ments  qn*eUe  prend  aveo  Ica  porteurs  d'assignats.^  demande 
donc  qn*dle  décide  m  elle  paiera  les  lanx  assignai^(Les  ,mniw 
mores  augmentent) 

L'Assemblée  décide  qne  M.  Cazalès  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Camus  démande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  de 
ll.Poignot. 

Ce  projet  de  décret  contient  six  articles,  les  trois  premiers 
sont  ainsi  oonçoa  : 

«  Aar.  !•'.  Toutes  les  créances  sur  l'Eut»  à  Pexoeption  de 
oriles  constitiiées  en  rentes  viagères  on  perpétuelles,  cl  de 
eelles  A  termn,  seront  remboursées  à  mesure  des  liquidstions, 
et  NoiTant  roidve  qui  sera  indiqué,  en  assignats-monnaie  sans 
intérêt 

»  H.  Et»  aneon  temps  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  mis 
en  ciitntlation  au-delà  d'un  milliard  d'assignats. 

»  m.  n  ne  pourra  être /ait  dea  assignata  aii^lessons  de  l€0 
Ut.;  maiafl  enseraftitde  l»  Ut.,  de  IM  Uw^  et  aiMi  daaa 
les  diveises  eoupores,  qui  seront  Jugéea  les  plos  propres  A  fa- 
voriser les  échanges,  u 

M.  ICalouet  :  D*après  la  multitude  des  prqjets  de  décrets 
présentés,  il  est  difficile  d*aocorder  la  priorité  à  aucun  d'eux 
Avant  d'avoir  dégagé  les  propositions  principales  des  disposi* 
lions  réglementaires.  La  première  question  k  proposer  est 
eelle<i  :  Ponrvoira^-on  actuellement  an  rembonrsenent  total 
de  la  dette  eaûgible  A  termes  échus  on  A  écbéanoe  prochaine? 
TLt  mode  du  paiement sera-»-il  uniquement  en  aasignats for- 
oél  ou  en  assignats  non  forcés,  on  résnltera-t4l  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  modes?  Déterminerft-tK»n  un  terme  au- 
delà  duquel  ne  pourra  pas  s'élever  rémission  du  papier  forcé? 
Ce  terme  excédera-t-U  OOO  millions?  Quoique  Je  pense  que  la 
monarchie  serait  dissoute,  si  nous  consultions  les  provinces. 
Je  erois  cependant  que  quand  toos  avea  dit  que  le  Tcra  du 
commerce  serait  enlendn,  que  quand»  le  a  novembre,  voiu 
avca  décrété  qne  vous  ne  disposeriea  des  biens  nationaux  qne 

sor  l^instmction  des  provinces (U  sPélève  des  murmures.) 

On  interprète  mal  ma  pensée,  si  Von  condut  de  ce  que  Je  dis 
qi«e  Je  veux  m'opposer  à  la  vente  des  biens  natSonanxj  Je  n*a- 
Tais  pas  été  de  l'avis  de  votre  décret,  mais  à  présent  Je  recon- 
nais que  la  vente  de  ces  biens  importe  au  salut  public. 

M.  BAAOnmnt  :  La  diacossion  est  fermée.  le  raspeolefai  votre 
décret  et  Je  ne  me  permettrai  pas  de  suivre  les  observations 
4it  pcéopinant.  Je  me  bornerai  A  demander  qœ  la  prwMité 
soit  accordée  A  la  motion  qui  parait  la  plus  claire  et  qui  oon- 
duim  le  pina  prempmment  à  la  délibération.  Celle  de  M.  Jlar- 
nave  me  parait  remplir  éminemment  cet  objet  Après  un  mois 
de  discussion.  Il  vaut  mieux  se  renfermer  dans  un  décret  qui 
exposera  les  deux  principes  de  liquidation  et  les  grandes  bases 
de  cette  opération.  Je  trouve  dsns  la  proposition  de  M.  Poi- 
gnot  un  défont  ospital.  11  propose  de  ne  rembourser  que  ce 
qui  est  delà  échu.  Un  décret  .qui,  d^un-seul  mot,  exélurait  dn 
remboursement  des  créam>f>> en  valeur  de  5fl0  millions,  qui 
oAHrait  encore  à  Tagiotag^  une  opération  lucrative,  qui  dé- 
tournerait de  la  vente  des  biens  nationanx  pour  600  millions 
de  créances ,  quelles  propriétaires  garderaient,  parce  qu'elles 
iwrtent  intérét,.ne  peut  être  adopté.  Je  demande  qne  TAsscm- 
blée  décrète  d*abord  ce  grand  principe,  qn*eUe  est  décidée  à 
rembourser  en-  totalité  la  dette  exigible  désignée  par  le  co- 
mité des  flnances.  Je  demande  encore  qu^elIc  adopte  le  second 
article  de  M^Bara^ve,  mais  Je  présente  un  amendement  à  cet 
article.  M.  Baraave  propose  de  borner  à  un  milliard  Vopëra- 
tioq simultanée  des  Assignats;  mais  ce  n*est  psn  an  haurd, 
c^estd*après  on  calcul  certain, qiie  cette  oiM^ration  doit  ùWe 
Cille.  Les  efleta suspendus^  raiTifré  de.*!  déparlements,  les  ef- 
fhts  circulnots  sur  la  place  Jctpi,  form^^ni  un  capital  Je  790 


millions  floû  mille  livres.  D  est  probable  qve  la  inle  unaaM 
de  800  millions  poum  suffire  pour  tonte  Popéntion,  m  lki> 
sant  fklre  la  navette  à  totis  les  assignats  drcidants. 

(ta  suite  à  denuim,] 

Le  décret  suivant  a  été  rendu  après  uni^pal  noBBinal ,  à Is 
majorité  de  508  voix  contre  4». 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dette  non  comti- 
tuée  de  l'Eut,  et  celle  du  ci-devant  clergé,  aeront  remboor* 
sées,  sntTant  l'ordre  qui  set*  indiqué,  en  asognstHaonnaic 
mns  intérêt  U  n'y  aura  paa  en  dreulation  an-delà  de  i^ 
millions  d^assignats ,  y  compris  les  400  millions  d^  décrétés. 
Les  assignats  qui  rentreront  dans  la  caisse  de  rextrsordinsirr. 
seront  brûlés.  11  ne  pourra  en  être  ikit  nne  nouvelle  fabrica- 
tion sans  un  décret  du  corps  législatif,  sons  Is  condition 
qirils  ne  puissent  excéder  la  ▼alenr  des  biens  nationsax,  ni 
se  trouver  an-dessua  de  i,S00  nsillioiis  en  drcolstioa.  » 


SPEGTA.GLES. 

TuÉATaE  »B  LA  Hatiox.  ^  Ai^ounThsl  SO,  Chariei  IX; 
et  t* Avocat  Paietin, 

TntATaB  TALiBN.  —  Aojonrd'hul  80,  la  Faaue  Magie;  et 
ta  Colonie, 

Tntf  sraa  nu  MôieiiBoa.  -^  Anjourd*hnl  SO,  à  Is  Mlle  de  Is 
foire  Saint-Germain  t  Pftaiiana  in  Loadm* 

TaÉATaB  DU  PAijusoRovAt.  —  Aa^ounL  ao,  le  Francis  à 
Madrid;  le  Revenant  \  et  l* Enrôlement  supposé, 

TnÉATAB  DB  MADKMOISEIiLB  MOMTAIVSIBS,  SO  PslsiS-Koyst. 

~  Ai^oprd*hai  80,  r Auberge  pleine,  comédie;  et  l'Art 
d^aimer  au  witage ,  opén, 

ContfpiBna  db  Bbadjolais.  —  Amonrd'hal  10,  à  Is  nllt 
des  Elèves,  tes  Curietsx  psuêiti  '^  Divorce  inutile i  et  (a 
tievancAe,  

CiKQVB  DU  Palais-Kotal.  ~  Ai^ourd.  80,  à  sept  heoRt, 
concert  oomnoié  de  dilMrents  morceaux  demoslqcie  :  ensaiu 
bal  Jusqu'à  mie  bemca. 

GaAsns  DanaBuas  nu  Roi.  —  Anjourd'hoi  30,  te  Meee  kol' 
Uutdmiee  ;  Gmiiero,  eotear  dm  pterteei  Memti  If  à  Peritifi 
le  Bon  Seigncmr. 

AHar«u-Gom«UB.  -i-  Ai4onrd*%ui  80,  Carmaf;n6le\  la 
Confédération  nationale  \  et  Ettelie  et  Ifémorin, 

TnÉATau  FaABÇAia  Comiqcb  kt  Lvaiooa,  nie  deSondf, 
-  Ai^ourd'hnl  80,  ie  Famx  Roxeu\  et  ia  FoUe  Cagture. 
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—  de  818  liv.  10s. 

--    de  180  liv 

Emprunt  d*oclobre  de  608  liv • 

Loterie  royale  de  1780,  à  1800  liv. SP' 
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Idem  sortis. 
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Idem  sorties 
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Emprunt  de  novembre  1787.    ,......*•'''*  '^ 

Lots  des  hâpitsox >'*>'''^f; 

CsiAse  d^escompte S40O,7b,iU 

—  Estampée ..♦«'u 

Demi-caisse ***'»  "'? 

Qaitunce  des  eaux  de  Paris   ; ..ol- 

Actions  nour.  des  Indes.    ......    806,0,7,iS*i>t' 

Assurances  contre  Us  incendies  ••••*'**'    !m 

fdcm  à  vie.    • **^ 

Intérêt  des  «ssigtials-mocinale.  Aqjoord^hnl  30  septçaibre, 

de    aooliv 81.  I6S.  Od. 
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